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RÈGNE    DE   LOUIS   XYI 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BRIOIS  DE  BEAUMETZ. 
Séance  du  lundi  31  mai  1790,  au  matin  (1). 


M.  le  Président  ouvre  la  séance  à  9  heures 
du  matin. 

M.  Defermon,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-\erbal  ae  la  séance  d'hier  qui  est  adopté. 

M.  Fouqnier  d^Hérouel,  député  de  Saint- 
Quentin,  faii,  au  nom  des  commune?  deTrescon, 
Villecholles  et  Vermaod  ,  l'hommage  de  leurs 
don.s  patriotiques,  et  l'abandon  de  leur  bénétice 
sur  l'imposition  des  privilégiés  pour  les  six  dir- 
niers  mois  1789,  montant,  pour  la  première  mu- 
nicipalité, à  1,010  livres  ;  pour  la  seconde,  à  339 
livres  3  sols  6  deniers  ;  pour  la  troisième,  à  7,571 
livres  9  sols  3  deniers. 

L'Assemblée  applaudit  à  ces  actes  de  patrio- 
tisme, et  aux  sentiments  exprimés  dans  les 
adresses  de  ces  municipalités. 

M.  Prieur,  secrétaire,  fait  connaître,  par  ex- 
trait, à  l'Assi-mblée,  une  délibération  de  la  mu- 
nicipalité de  Véron,  district  de  Sens,  par  laquelle 
elle  exprime  son  respect  et  sa  reconnaissance 
pour  tous  IfS  décrets  de  l'Assemblée,  et  notum- 
ment  pour  ceux  qui  permettent  aux  municipa- 
lités d'acquérir  des  biens  ecclésiastiques  et  do- 
maniaux ,  et  se  soumet  d'en  acinérir  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  de  133,666  livres; 

Une  adresse  d'adhésion  du  district  de  Briançon, 
déparieiiieol  des  Hautes-Alpes,  aux  décrets  de 
l'Assemblée;  les  habitants  de  ces  montagnes  se- 
ront d'autant  plu^  fidèles  à  la  Constitution,  qu'ils 
en  ont  toujours  senti  le  prix,  et  avaient  acheté 
chèrement,  du  dernier  souverain  du  Dauphiiié, 
des  privilèges  devenus  aujourd'hui  le  droit  com- 
mun du  royaume:  «Notre  pauvreté,  disent-ils, 
»  était  extrême,  mais  nos  larmes  ne  coulaient 
»  pas  sur  des  fers.  » 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 

1"  Série.  T.  XVI. 
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Enfin,  un  procès-verbal  du  serment  cirique  de 
la  garde  nationale  de  la  commune  de  Briançon  ; 
ce  procès-verbal  renferme  les  expressions  du 
plus  pur  et  du  plus  ferme  patriotisme. 

M.  lîelllard  (de  Coutances).  Le  comité  des 
rapports  m'a  chargé  de  vous  présenter  un  projet 
de  décret  :  voici  les  faits  qui  le  rendent  néces- 
saire. Lors  de  la  mort  de  M.  de  Voisins,  à  Valence, 
trois  jeunes  officiers  du  régiment  de  Grenoble, 
artillerie,  ont  éié  arrêtés  et  mis  en  prison.  Il  n'v 
a  aucune  inculpation  contre  eux.  La  municipalité 
de  Grenoble  demande  qu'ils  soient  relâchés.  Le 
comité  des  rapports  pense  que  l'Assemblée  doit 
déclarer  qu'aucun  citoyen  ne  pouvant  être  détenu 
(ju'en  venu  de  la  loi,  et  que  n'y  ayant  aucune 
inculpation  contre  les  trois  officiers  du  régiment 
de  Grenoble,  artillerie,  en  garnison  à  Valence,  ils 
doivent  être  mis  en  liberté. 

L'avis  du  comité  des  rapports  est  adopté  et  le 
décret  suivant  est  rendu  : 

t  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  dis  rapports  : 

u  Déclare  qu'aucun  citoyen  ne  pouvant  être 
arrêté  ni  détenu  que  dans  les  cas  déterminés  par 
la  loi,  et  suivant  les  formes  qu'elle  a  prescrites,  la 
déienlion  actuelle  des  trois  officiers  du  régiment 
de  Grenoble,  en  garnison  à  Valence,  n'étant  précé- 
dée ni  suivie  d'accusation,  de  décret  ni  d'infor- 
mation, ne  peut  être  prorogée  ; 

«  Déclare  qu'elle  m3t  lesdits  officiers  sous  la 
sauvegarde  de  la  loi  ; 

«  Ordonne  que  le  président  se  retirera,  dans  le 
jour ,  jiar  devers  le  roi ,  pour  le  supplier  de 
donner  les  ordres  nécessaires  pour  faire  remettre 
lesdits  officiers  en  liberté.  » 

M.  OoSiois,  député  de  Châtellerault.  Je  dois 
rendre  compte  à  l'Assemblée  de  la  difficulté 
qu'éprouve,  dans  certains  départements,  la  libre 
circulation  des  grains.  La  ville  de  Châtellerault 
a  envoyé  à  Orléans  un  député  extraordinaire 
pour  acheter  les  grains  dont  elle  manque.  Les 
officiers  municipaux  d'Orléans  ont  prêté  leur 
concours  avec  cordialité,  mais  en  observant  que 
le  peuple  s'opposerait  peut-être  à  l'enlèvement 
de  ces  grains.  Je  demande  donc  à  l'Assemblée  de 
décréter  ce  qui  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera  dé- 
livré aux  députés  extraordinaires  de  Châtelle- 
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rault  des  expéditions  pn  forme  des  décrets  sanc- 
tionnes par  le  roi,  <iui  autoristnil  la  circuldlioQ 
des  crains  dans  rmléiieur  du  royaume  ; 

»  Décrète,  eu  outre,  que  sou  prédilent  sera 
chargé  d'écrire  que  la  cominission  dont  sont 
charries  K'S  dépuléa  »xtraotd inaires  de  ChâteHe- 
rauit,  d'acheter  des  subsistances  dans  les  villes 
d'Orléans,  Elarapes  et  autres  villes,  est  parfiiite- 
ment  conforme  aux  vœux  de  l'Assemblée  naiio- 
raie,  et  qu'il  ne  peut  être  permis  d'en  troubler 
ni  arrêter  le  transport  pour  le  lieu  de  leur  des- 
tination. » 

M.  Bouche.  Je  dépose,  sur  le  bureau,  des  pièces 
qui  prouvent  que  d.ms  le  régimi-nldc  Roy;il-Ma- 
nni',  en  garni?^on  àAx,  on  coupe  les  cheveux  et 
les  oreilles  aux  soldats  et  qu'on  les  reuvoie  en- 
suite avec  des  cartouches  jauues. 

M.  d'André.  Je  vais  pondre  compte  de  ce  qui 
s'est  pa^be  dans  le  corps  de  Royal-Marine.  Quel- 

aues  gn  nadiers  ayiini  fait  des  menaces  au  major 
u  régiment,  un  d'eux  ayant  été  jusqu'à  tirer 
son  s;;bre  et  porter  un  coup  au  major  sans  l'ai- 
teindre,  unauire  greniidi  r  cria  :  «  Oue  ceux  des 
prrenadiersqui  resienl  fidèles  se  joignent  à  moi.  » 
Sur  80  huiiinies,  60  se  détachèrent.  Ils  désar- 
mèrent les  20  autres,  les  emprisoimèrenlet  arrê- 
tèrent (|u'il8  seraient  rasés  et  chassés  du  régi- 
ment. Tandis  (jo'un  caporal  rasait  te  grenadier 
oui  a  tiré  son  sabre,  ce  ui-ci  lui  a  dit  des  injures. 
Ce  cipotal  obéissant  à  un  niouvemei  t  de  colère, 
s'ist  permis  de  lui  couf.er  une  oreill';  il  n'y  a 
pas  de  doute  qu'il  mérite  d'êire  ((unisévèreraeiil. 
Voilà  le  fait.  Je  demande  le  renvoi  de  ceite  af- 
faire aux  truis  roiijfés  réunis  des  rapports,  des 
recherches  et  militaire. 
(Ce  renvoi  est  pruQuuié.) 

L'Assemb'ée  reprend  Itauitede  la  discussiondu 
plan  dueomilé  ecclémasiviue  relatif  à  Vorganùa- 
tion  et  à  la  constitution  du  clergé, 

M.  Tabbé  Leclerc,  disputé  d'Alençon,  Mes- 
sieurî*.  .-i  v«Uh  roimlé  s'tiail  coulenié  de  vous 
prc  poser  la  réforme  îles  abus  qui  se  soi;i  iniro- 
duiiô  dans  l'admit. i^lI•atloneccusia8ll^ue, s'il  vtius 
avait  demandé  de  [nolé^er  les  lègles  de  l'Eglise, 
BOUS  aurions  tous  applaudi  à  sou  trav.il;  muis  il 
n'a  préseuié  que  suppresMon  eide.-lruciiun.  Déjà 
les  m.isons  religieu&es  u'existeut  plus;  il  ne 
re»-U*  poiiitu'asile  a  la  i  ié;é  fervente.  Lesévècbes, 
les  an  hevéches,  les  collégiales  et  les  cathédrales 
sont  meiwc»»depro8cripiiou,etdans  un  royaume 
qui  laii  profession  de  la  r»  ligion  catholique,  on 
n'a  pas  eiicorr  pens*^  à  abolir  les  maisons  de  dé- 
bauche el  de  prostitution,  ces  tombeaux  de  U  for- 
tune et  de  la  irie  des  citoyens;  c'est  là  que  des 
rét-énéraieur^  auraient  dû  porter  toute  leur  sévé- 
rité; mais  des  vues  linanciéies  dirigent  cette  As- 
Beinhlée 

L«8  p«jii voira  de  l'Eglise  sont  inaliénables  et 
B)pr<8ciiptible8;  leur  csence  est  divine  :  elle 
peut  donc  les  exercer  dans  toute  leur  ludépen- 
dauce.  Saint  Atrian.ise demande  quel  est  le  canon 
qui  autorise  à  envahir  les  églis-  s,  à  s'empan  r  de 
l'iMJiniDiïlration  ecclésiastique.  Tel  le  était  I  hérésie 
des  Ariens....  L'Eglise  a  reçu,  avec  ledioit  d  eii- 
8  »^»er,  tons  l<s  droits  du  gouvi-rnemenl  ecclé- 
Piasliqi  e;  la  kgi^latiou  pour  le  bien  gei.ér..!;  la 
coaciiuci  pourar.êier  les  iniraciwiis  qui  seMient 
fait  s  à  lu  loi;  la  )uiidiclioii  poi.r  pnnir  leacou- 

Jiable»,  et  riiisliiuHon  pour  lusiUuer  les  pasteurs. 
ésus-Christ  était  bieu  loin  de  donner  aux  empe- 


reurs le  gouvernement  des  églises;  il  a  dit  qu'ils 

en  seraient  les  pert^écuienrs L'Ei-'Iisea  uneju- 

ri  liction  extérieure,  qui  se  manifeste  par  des 
actes  publics;  elle  a  le  droit  de  faire  des  canons, 
d'établir  la  discipline  ecclésiastique;  elle  doit 
avoir  la  force  nécessaire  pour  faire  exécuter  les 
canon-;  et  mainl-nir cette  disciidioe.  Nous  lisons 
dans  l'Evangile  que  l'Eglise  doit  punir  les  pé- 
cheurs incorrigibles  ;  les  Pères  reconnaissent  une 
juridiction;  ils  reconnaissent  que  les  évêques 
peuvent  recevoir  les  accusations,  entendre  les  té- 
moins, et  juger.  Dans  les  délits  ecclésiastiques, 
dit  Jijslinieii,  c'est  aux  évêques  à  examiner  et  à 
punir.  Régir,  gouverner  les  é.ilises,  rég  er  la  dis- 
cipline, faire  des  lois,  instituer  les  piètres;  telle 
est  la  juridiction  ecclésiastique.  Or,  une  juriilic- 
tion  pareille  ne  peut  venir  que  de  Jésus  Giirist; 
donc  elle  est  imiépenJante  des  iiistiiuiions  so- 
ciales. En  eiivaliis-ant  cette  juridiction,  on  irait 
contre  les  intentions  de  l'Eglise  et  de  s  n  (oiidd- 
teur.  Les  prince.*,  protecleursdes  droits  de  l'Eglise, 
au  lieu  de  les  main  enir,  en  seraient  les  usurpa- 
teurs. A  Dieu  ne  plaise,  dit  Fénel  -n,  que  le  pro- 
ti  cteur  gouverne  1  il  attend  humbleineni  que  sa 
protection  soit  demandée;  il  obéii  lui-même. 

Gharlemagne,  en  qualité  de  protecteur  de-  ca- 
nons, exerçait  les  droiis  de  sa  juridiction  en  or- 
donnant l'exécution  de  ce  qui  avait  été  ordonné 
par  les  évoques.  Lo  is  le  Débonnaire,  à  l'uni la- 
lion  de  Giiarleina^ue,  s'est  renfeni-ié  co  mue  lui 
dans  les  bornes  prescrites;  il  a  pris,  non  le  titre 
de  legislaieur,  mais  celui  de  mjniieur  des  lois  eo 
cll'sia^tiques.  Les  princes  ne  règlent  donc  pas  les 
églises,  ne  font  donc  pas  les  canons,  ils  ajoutent 
à  l  autorité  de  l'Eglise  celL*  que  Dieu  a  mi>e  dans 
leurs  mains. Ainsi  la  protection  du  souv.  raiii  doit 
se  bornera  faire  les  lois  nécessaires  à  l'exécution 
des  lois  de  l'Eg  ise,  à  faire  celles  que  sollicite 
1  Eglise,  celh  s  qui  la  protègent,  et  que  l'Eglise 
adopte  et  valide  par  un  consentenieui  expie*  ou 

t.icite L'A.-Seinblée  nuiionale  ne  se  moUtrera 

pas  moins  aiiacheeque  nos  roi-  à  faire evécuter 
les  loi>«>eccté-iustiques.  Depuis l'origineiiel  Eo'hse, 
il  n'y  a  pas  eu  un  évêch' institué  par  la  puissance 
teiii))oreJ(e  ;  il  en  est  de  même  de  la  su^^piession, 
car  cefui-là  seul  qui  peut  créer  peut  aneaniir. 
L'autorité  séculière  est  donc  toujours  incompé- 
tente quand  il  s'agil  de  faire  des  ch  uigemeuis  à 
l'état  de   l'Eglise.    Elle  ne   se  gouverne  pas  par 

des  spéculations  de  finances Je  ue  parlerai 

pas  d'un  grand  nombre  d'évêqtiesqui  ne  peuvent 
léiiitiiiieinent  être  déposés  s'ils  n'ont  commis  des 
crimes.  Je  ne  parlerai  p  is  des  curés  que  vou-i  es- 
timez, et  qui  cependant  se  trouveraient  tr.mnisef 
inieid  ts....  La  puissancespirituelle, étant  la  seule 
collatfice  ties  bénéfices,  peut  seule  juger  de  la 
(a|Viciié  des  sujets  ei  de  la  validité  des  litres. 
Leltciion  |)ar  le  peuple  serait  une  usurpa  i  >»  et 
peut-être  une  simonie.  Dans  les  premiers  siècle  •, 
tes  élections  se  faisaient  par  le  peuple,  mai» 
comme  elles  causaient  «les  troubl<8,  eiles  ont  été 
attribuées  aux  évêques,  et,  depuis,  les  rois  ont 
succède  à  Ce  droit. ..Doit-on  faire  illusion  au  clergé 

du  second  ordre {Il  s'élève  des  murmure».) 

Je  ne  Tiuvisage  point  ici  comme  un  ordre  p  <li- 
tiqae;  je  parle  seulement  d'aiirès  la  hiérarchie 
consacrée  par  le  cocile  de  Trente.  En  assimilant 
les  curés  aux  72uisciptes,  et  non  eu  les  indiquant 
comme  les  succi-sseui  s  des  apôtres,  on  ne  s'éloigne 
pas  des  priucipis.  Je  serai  fidèle  à  ces  principes, 
iiarct;  qu'i  s  lienueiit  à  la  loi.  Nous  condamnons 
hautement  ujhî  Uocinnequ^  Guuuuitau  pie-hylé- 
rauiîme,  et  si  i>ous  pouvions  ne  pas  nous  placer 
contre  elle,  les  évêques»  te  jour  du  jugement, 
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seraienl  en  droit  de  nous  demander  compte  de 
notre  fâ  hetp.  Jadhèri'  donc  à  là  déciaralion  de 
M.  l'a'Clievêqae  d'Aix,  (l  j'y  souscris  tant  pour 
moi  que  pour  les  églises  que  je  représeuie. 

M.  Goupil  de  l*'t>éf«lii.  Btantdépnté  dU  bail- 
liage u'Alc  iiçoK,  ai  si  que  tt  piéopi  lant,  jn  repré- 
St'iiie  la  uiêine  Ef.'li-e,  fel  à  ju-ie  litre,  piii-qite 
rhgli.-e  est  composée  de  ruiiiverpulitê  des  fldèies. 
Je  iié^âvoue  dui.c,  au  nofti  de  mes  comuiciiants, 
au  nom  de  la  naiioo  tout  eutièitf,  la  declaratioa 
qu'il  vient  de  làire. 

M.  àti  fttfbespterrè.  Je  trfë  borfiérai  à  mp^ 
peIcT  vu  deux  ujois  les  maximes  éridenies  qui 
jasiifierit  le  plan  du  coffiiiéi.  Cf  plafi  ne  fait  aijtre 
chose  que  consacrei^  les  lois  .«ociales  qol  établiâ- 
seut  les  rapports  des  miui.-tres  du  Culte  avec  la 
société.  Les  préires,  dans  l'ordre  social,  sont  de 
véritables  ma^'istrats  destinés  au  maintien  et  au 
éefvice  du  culte.  De  ces  noiions  simple?  dérivent 
tous  les  principes  ;  j'en  présenten;!  trois  qui  se 
rapp'ïteni  aux  trois  citapître&du  plan  du  comité. 
Premii  r  principe:  tout- s  les  foiirtions  ptlbliques 
soni  d  instiluiion  sociale  :  elle*  ont  pour  but 
tVdfe  et  le  bonheur  de  la  société;  il  s'ensuit 
qu'il  ne  jeut  exister  dans  la  société  audùne  fonc- 
tion qui  ne  fu\i  utile.  DeViint  celte  maxime  dis- 
parai.-seiii  les  béiiélicesel  esélablissemenlssans 
objet,  les  cathédrales.  Ils  collé;:iales,  les  cures  ei 
tous  les  «  vêt  hés  que  ne  demandent  pas  les  besuins 
publics.  Je  me  bornerai  à  ;ijouterque  le  co  nitea 
négligé  le!?  archevêque.-;  qui  n'ont  aiJcunes  fonc- 
tio  is  ?é|iarées  de  celles  des  évêques,  qui  ne  pré- 
seDtebt  qu'une  *aine  suprématie  On  rie  doit  donc 
coiiSi  rVer  en  France  que  des  évéqaes  et  dés  cùfes. 

Il  éi-t  une  autre  applicaiiou  du  prin^  ipe  déjà 
préparée  par  l'opinion  f.ubiique;  elle  coccerne 
une  d  gniié  éiranëère,  conférée  par  un  pririce 
étranger,  et  qui  lui  doO  .e  pour  ainsi  dire  des 
sujt  ts  hors  des  pays  soumis  à  sa  domiiiatioiK 
Ainsi  les  cardinaux  disparaissent  également  de- 
vant II'  priuC'pe. 

SeiOUiJ  itriiicipe.  Lès  ôfRciers  ecclésiastiques 
était  institués  pour  te  bouh-ur  des  homm  set 
pour  le  bien  du  peuple,  il  s'ensuit  quête  peuple 
do  t  les  nommer,  Il  estdt'  pi'  ncipe  qu'il  doit  con- 
servi  f  tous  les  droits  qu'il  peut  exercer;  or,  le 

fieUpie  peut  étire  ses  pa  leurs,  cutfime  les  riiagîs- 
rals  it  autres  ofBciers  p  blics.  Vous  devez  donc 
conclure  Que  MOU  âeiilemeot  le  peuple  doit  nom- 
mer les  évéqueà,  mais  vous  dev»  z  encore  écârtef 
les  entraves  que  le  comité  lui-même  a  mises  à 
l'exercice  de  ce  droit. 

Troisième  principe.  Les  officiers  ecclésiastiques 
étant  établis  iiour  le  bien  de  la  société,  il  sVrtsuit 
que  la  mesure  de  leur  traitement  doit  éire  subor- 
donnée à  riùiérêt  et  à  l'uiilité  générale,  et  non 
au  déoir  de  gratifier  et  d'enrichir  céuX  qui  doi- 
vent eXer<  er  tes  foncUons.  S'il  s'agissait  ici  d'une 
simple  fdveur,  je  ne  balancerais  pas  à  l'accorder 
aux  ei  ciésiastiques,  et  méuie  aux  èvêcfoes;  mais 
ces  IraKeuiénts  Ue  i»euveni  être  siij  érieurs  à  ceux 

Su'ou  douoie  au*  officiers  publics,  ^e  ijerdous  pas 
e  vue  que  c^s  traitements  seront  payés  pàt  le 
peuple,  par  laclas.<e  ta  moins  aisée  de  la  société  : 
ainsi, déierminer  ces  traitements  avec  réserve,  ce 
n'est  pas  être  cruel  envers  les  évêqttes,  c'est  seu- 
lement être  juste  et  Compatissant  en vefs  les  mal- 
heureux. Ce*  trois  principes  reuferinéut  fa  justi- 
fication coiup  èie  du  projet  du  comité. 

J'ajoaterai  une  ob.-ervalion  d'une  grande  impor- 
tance, et  que  j'au.ais  piut-êire  dû  présenter 
d  abord  :  Quand  it  s'agit  de  fixer  la  couatiiuiiou 


$ 

ecclé«iasiiqup,  c'est-à-dire  les  rapports  des  minis- 
tres du  culte  puliticavec  la  société,  il  faut  donner 
à  ces  magistrats,  à  ces  officiers  (»nblic«,  des  mo- 
tifs qui  Uniss.  fil  plus  partrculiêrement  leur  intérêt 
à  rfniérét  nublic.  Il  est  donc  néessaire  d'aita- 
cb'  t  les  piètres  à  la  socle  é  par  Ions  les  lien-», 
en...  {L'orateur  êtt  interrompu  par  des  murmures 
et  par  dei  applaudissements.)  Je  ne  v  u\  riea 
itire  qui  (rUiSse  offenser  a  r.nson,  ainsi  rpie  l'upi- 
nion  générale...  {On  rappelle  à  l'ordre  du  jour.) 
Je  finis  en  p^éselllafll  d*s  articles  qui  forrn  ni  le 
résu  lé.  de  mon  opinion  :  1*  il  n'existera  plus 
d  autres  ofliciers  ecclésiastiques  que  de.-<  évolues 
et  des  curés^ dans  un  nombre  qui  sera  propor- 
tionné aux  beSijJns  de  la  société;  2*  les  titres 
d'archevêques  et  de  cardinaux  seront  supprimés; 
3°  quant  au  traitement  des  curés  et  des  évoques, 
je  me  référé  au  comité  ;  4*  les  evêques  et  les  curés 
seront  élup  par  le  peuple.  H  est  un  cinquième 
article,  plus  imporlant  que  tous  les  autres,  que 
j'aurais  énoncé,  si  lAsseinblée  l'avait  permis, 
c'est...  (//  s'élève  des  murmures  qui  empêchent 
l'orateur  d'achever.) 

M.  Camas  (1).  Messieurs,  l'objet  soumis  à  votre 
délibération  est  l'ensemble  et  leâ  bases  du  plao 
de  la  constitution  du  clergé,  proposé  par  votre 
comité  ecclésiastique.  Il  ne  s'agit  point  en  ce 
moment  des  détails;  il  ne  s'agit  pas  non  nlus 
d'examiner,  en  thè-e  générale,  les  bornes  repec 
tives  de  l'amorite  ecclêsiasii  |ue  et  de  la  puis- 
sance séculière  :  il  est  que-tiou  de  savoir  unique- 
ment si  ce  que  votre  co  niié  vous  propose  peut  se 
faire;  el  s'il  peut  se  faire  par  vous,  sauf  les 
amefidemenfs  et  les  iiropositions  particulières  qui 
devront  être  examinées  dans  les  détails  de  l'opé- 
ration. 

Lé  plan  du  comité  me  paraît  pouvoir  être  divisé 
relativement  à  q  latre  grands  objes  :  la  distribu- 
tion des  archevêchés  et  évéhés;  la  distribution 
des  paroisses;  la  manière  tie  pourvoir  aux  arc.ne- 
vêchés,  évéctiésel  cures  :  le  comiié  ecciéaiastiquf 
propose  d'y  pourvoir  par  la  voie  d'élections; 
eulin,  les  appels  dans  l'ordre  des  ma;iéres  et  de 
la  juridiction:  ecclésiastique:  le  coujice  propose 
d'anéantir  les  app  Is  a  Rome. 

C'est  do  ic  sur  ces  quatre  objets  : 

Uisiributîoa  du  territoire  des  archevêchés  et 
évécbês ; 

Ûisinbjtion  des  paroisses; 

Élection  des  évêques  et  des  curés  ; 

Afipels  à  Rome, 

Ou'il  faut  Concilier  les  principes,  développer 
les  conséquences,  répondre  aux  objections. 

Mais,  dès  le  premier  pas,  nous  nous  troivons 
arrêtés  par  une  première  que.sfîon  que  nécessite 
l'opinion  de  M.  i  archevêque  d  Aix  :  nous  sommes 
oblifiés  de  voir  où  l'on  doit  puiser  les  principes. 

Après  avoir  Vinifu  faire  entendre  que  la 
divisiofl  des  dIoCèséS  venait  de  l'insiiiuiioa 
mê  ire  de  Jésus-Christ,  M.  l'archevêque  d'Aix 
s'est  appuyé  de  l'autor.ié  des  constitutions  apos- 
toliques, de  la  pratique  d  s  papes,  du  concile  de 
Trente.  Il  a  cité  le  concile  de  Nicée  dans  un  en- 
droit, a-t-ildit,  où  il  est  question  d'archevêques 
et  Voulant  parler  d'un  texte  de  la  pragmatique 
de  Sai ut-Louis,  if  ne  l'a  citée,  cette  loi,  qu'avec 
la  réserve  suivante  :  la  pragmatique  vraie  ou 
prétendue  de  Saint-Louis, 

En  vérité,  il  est  bfeïi  étonnant  que,  dans  l'As- 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'^one  analjs»  da  discour» 
de  M.  Camus. 
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fLiublée  des  représeutanls  de  la  nation  française, 
un  évêque  français  choisisse  ses  autorités  de 
telle  manière;  qu'il  n'indique,  avec  confiance  et 
sans  ré.-erve,  que  des  texie''  ou  apocryphes,  ou 
qui  ne  sont  point  reçus  en  France.  Les  constitu- 
tions apostoliques  ne  viennent  point  du  tout 
des  apôtres;  elles  sont  l'ouvrage  d'un  ignorant, 
qui  connaissait  mal  la  discipline  des  apôtres; 
o'un  ambitieux,  qui  voulait  étendre  la  domina- 
lion  des  supérieurs  contre  le  précepte  formol 
de  Saint- Pierre:  on  trouve,  dans  cet  ouvrage,  des 
erreurs  contre  la  foi. 

11  n'existe  point  de  texte  du  concile  de  Nicée 
où  il  soit  mention  d'archevêque.  Le  premier 
concile  où  ce  nom  ait  été  employé,  est  celui 
d'Ejihèse,  tenu  en  431,  plus  d'un  siècle  après  le 
concili.'  de  Nicée  (1). 

La  pratique  des  papes  a  été,  depuis  bien  des 
siècles,  et  même  du  huitième,  un  tis^u  continuel 
d'entreprises  contre  les  évoques  et  les  princes. 

Le  concile  de  Trente  n'est  pas  reçu  en  France. 

Il  ne  restait  donc  d'iiulorilé  réelle,  parmi  celles 
que  M.  l'archevêque  d'Aix  a  citées,  que  la  prag- 
matique de  Saint- Louis:  ordonnance  célèbre 
d'un  d(  s  plus  sages  de  nos  rois,  ordonnance  qui 
est  un  fies  londements  Jis  plus  précieux  de  la 
libtrté  de  l'Eglise  gallicane:  ei  c'est  précisément 
sur  cette  aut'jriié  que  M.  l'archevêque  d'Aix  à  des 
doutes  1  c'est  à  ce  moment  neul  qu'il  hésite  s'il 
peut  ou  non  l'employer,  tandis  qu'il  n'hésite  pas 
sur  le  respect  que  l'on  doit  aux  constitutions 
apostoliques  ! 

Les  preuves  que  M.  Treilhard  a  données  de 
l'auiht  nticité  de  la  pragmatique  de  Saint-Louis, 
me  dispensent  d'y  insister.  Si  la  question  n'eût 
pas  été  traitée,  il  m'aurait  suffi  de  renvoyer  à 
une  excellente  noie  d'un  de  nos  collègues,  M.  Du- 
rand de  Maillaiie,  dans  son  recueil  des  Libertés 
d£  l'Eglise  gallicane,  tome  3,  page  633;  mais  il 
m'était  impo.-sible,  et  comme  chrétien,  et  comme 
Français,  de  ne  pas  réclamer  sur  le  choix,  tout 
à  lait  extraordinaire,  que  M.  l'archevêque  d'Aix 
a  fait  des  bources  où  il  a  été  puiser  ses  princi- 
pes.' 

Quant  à  moi,  voici  les  sources  où  je  puise  les 
miens: 

L'Evangile; 

Les  écrits  et  la  conduite  des  apôtres  ; 

Le  code  célèhre  de  Denis-le-Petit,  publié  en 
France  par  Charleum^ue,  à  la  iiu  du  huitième 
siècle  et  qui  renferme  les  décrets  des  premiers 
conciles  généraux,  ceux  de  l'Église  d'Afrique,  si 
célèbre  par  ses  saints  évoques  Gyorien  et  Augus- 
tin, et  ceux  de  quelques  autres  Églises  ancien- 
nes; 

Les  Pères  de  l'Église,  et  les  conciles  généraux. 

Toutes  les  décisions  et  les  pratiques  postérieu- 
res à  celles  de  C3s  premiers  temps,  ou  sont  con- 
formes à  ce  qui  avait  précédé  (et  alors  j'y  recon- 
nais celle  tradition  qui  est  une  des  régies  de 
notre  foi),  ou  elles  sont  contraires  :  et  alors  ce 
sont  des  nouveautés  et  des  abus  à  proscrire.  On 
doit  les  toiérer,  lorsqu'on  n'est  pas  assez  fort 
pour  les  réprimer;  ce  serait  ignorance  de  ne 
pas  les  distinguer  des  saintes  et  anciennes  rè- 
gles ;  lâcheté  de  les  pallier  ;  crime  de  ne  pas 
les  faire  ce.-ser  quand  on  en  a  le  pouvoir, 

Ouvrons  maintenant  les  sources  que  j'ai  indi- 
quées; li>ong-y  les  principes. 

Jesus-Christ,  dans  le  cours  de  sa  mission  sur 


il)  Voyez  Du  Cange,  dans  ton  Gloasaire,  au  moi 
Archtepiicoput. 


la  terre,  établit  des  apôtres,  et,  outre  ces  apôtres 
72  disciples,  pour  prêcher  sa  doctrine.  L'Eglise  a 
toujours  vu  dans  les  évêques,  les  successeurs 
des  72  disciples.  Il  est  donc  de  l'essence  de  la 
religion  de  Jésus-Christ  qu'elle  ait  pour  ministres 
des  évêques  et  des  prêtres  :  ministres  établis  les 
uns  au  premier  rang,  les  autres  au  second  rang; 
mais  les  uns  et  les  autres  tenant  leur  mission  et 
leur  pouvoir  de  Jésus-Christ. 

Après  sa  résurrection ,  notre  divin  Sauveur 
confirme  à  ceux  qu'il  laissait  après  lui  sur  la 
terre  la  mission  qui  leur  avait  donnée,  et  voici 
les  expressions  dont  il  se  sert  :  Euntes  in  mun- 
dum  universum  prœdicate  Evangelium  omni  crea- 
turœ  (Marc.  xvi.  15).  Il  n'y  a  pas  dans  cette 
mission  de  distinction  de  territoire;  c'est  dans 
tout  le  monde  que  les  ministres  de  Jésus-Christ 
sont  envoyés  pour  prêcher  à  toute  créature. 

Il  n'est  donc  pas  de  l'essence  de  la  religion  que 
les  diocèses  et  les  paroisses  soient  divisés,  comme 
il  est  de  l'essence  de  la  religion  qu'il  y  ait  des 
évêques  et  des  prêtres  pour  prêcher,  baptiser  et 
remplir  les  autres  fonctions  de  ministres  de  Jé- 
sus-Christ. 

Sans  doute,  le  bon  ordre,  la  police  devaient  dé- 
terminer bientôt  à  distribuer  les  différents  lieux 
entre  les  pasteurs,  à  donnera  ch;icun  un  territoire 
particulier,  confié  spécialement  à  ses  soins.  Cette 
division  parait  établie  dès  le  temps  des  apôtres  : 
mais  comment  l'est-elle?  Elle  l'est  sur  le  même 
pied  que  la  division  civile,  qui  existait  avant  la 
prédication  de  l'Evangile.  Cela  est  clairement  ex- 
primé dans  le  texte  de  saint  Paul,  où,  parlant 
à  Tite,  son  disciple,  il  lui  dit  :  Je  vous  ai  laissé 
en  Crète  f)our  établir  des  prêtres  dans  les  villes  : 

Hujus    rei   gratiâ  reliqui  te   Cretce,  ut con- 

siituas  per  civitates  presbytères  (Ad.  Tit.  i.  5). 
Le  mot  de  presbyter  employé  ici,  et  que  nous 
traduisons,  pour  nous  conlorraer  à  l'usage,  par 
le  mot  de  prêtre,  signifie  fréquemment  à  cette 
époque,  un  évêiue  :  cela  est  manifeste  dans  le 
texte  que  nous  citons,  par  la  fuite  des  j)aroles  de 
saint  Paul,  qui,  décrivant  les  qualités  des  per- 
sonnes qu'il  avait  ordonné  à  son  disciple  d'établir 
dans  les  villes,  dit  :  Oportet  enim  episcopum  sine 
crimine  esse. 

Mais  Ce.  qui  est  à  remarquer  relativement  à  la 
question  présente,  c'est  les  lieux  où  saint  Paul 
prescrit  d'établir  les  personnes  dont  il  s'agit. 
Elles  seront  établies  dans  les  villes.  Or,  qu'est-ce 
qui  constitue  un  lieu  quelconque  comme  ville, 
plutôt  que  comme  bourg  ou  village?  Certaine- 
ment, c'est  l'état  politique  et  civil  de  ce  lieu  ; 
c'est  de  l'organisation  civile  qu'il  résulte  qu'un 
lieu  est  une  cité,  civilas  :  l'autorité  spirituelle 
n'entre  évidemment  pour  rien  dans  cette  opéra- 
tion. 

Ainsi,  nous  sommes  fondés  à  faire  ce  raison- 
nement :  L'état  des  villes,  de  leurs  dépendances 
et  de  leur  territoire,  est  déterminé  par  la  puis- 
sance civile.  Donc,  quand  l'apôtre  déclare  qu'on 
doit  établir  les  évêques  dans  les  villes,  il  veut 
que  l'on  suive,  pour  la  distribution  des  territoires 
entre  les  pasteurs,  l'ordre  établi  par  la  puissance 
civile. 

Ce  raisonnement  est  appuyé  par  la  pratique 
uniforme  et  constante  des  premiers  siècles  de 
l'Eglise.  On  sait  que  l'Empire  romain  était  divisé 
en  plusieurs  provinces,  dont  chacune  avait  sa 
métropole.  C'est  exactement  sur  le  plan  de  cette 
division  que  les  diocèses  ont  été  formés,  que  le 
territoire  de  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui 
êvêchés  et  archevêchés,  a  été  circonscrit.  Tous  les 
monuments  historiques  établissent  ce  fait  :  les 
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preuves  en  ont  été  recueillies  par  un  savant 
théologien,  aussi  exact  que  critique  judicieux, 
L.  E.  Dupin,  dans  ses  dissertations  sur  la  disci- 

f)liQe  de  I  Eglise.  Il  y  dit  expressément  que  toute 
'ancienne  distribution  de  l'Empire  romain  : 
Tota  ecclesiarum  dislributio  ad  formam  imperii 
fada  est.  Les  conciles  se  sont  conformés  exac- 
tement à  Cette  direction  :  Hcec  consuetudo  Cano- 
nibus  confirmata  est,  totaque  Ecclesia  ad  formam 
volitici  regiminis  disposita  et  disîributa  est  (1). 
Et,  par  une  suite  de  cette  règle,  lorsque  la  distri- 
bution civile  d'une  province  changeait,  la  distri- 
bution ecclésiastique  changeait  pareillement  : 
Cum  provinciœ  dividebantur,  non  raro  ecclesia- 
rum quo que  status  mutari  solebat  (2). 

Ce  qui  avait  été  pratiqué  dans  les  différentes 
parti' s  de  l'Empire  romain,  le  fut  également 
dans  les  Gaules,  qui  étaient  alors  une  portion 
de  cet  empire.  Lorsque  la  religion  chrétienne 
s'y  établit,  les  évèques  y  furent  placés  dans  les 
villes,  les  métropolitains  dans  les  métropoles 
que  la  puissance  civile  avait  déterminées.  Du- 
pin, après  avoir  rapporté  la  distribution  civile 
des  Gaules,  dit  formellement  que  c'est  là  la  dis- 
tribution qui  a  servi  de  base  à  la  constitution  de 
l'église  gallicane  :  Hœc  est  Galliœ  divisio,  ad 
cujus  formam  olim  Ecclesia  gallicana  constituta 
fuit  (3). 

Il  était  tellement  assuré  que  la  qualité  de  mé- 
tropolitain, dans  l'ordre  ecclésiastique,  dépen- 
dait du  fait  que  le  siège  épiscopal  était  établi 
diins  une  ville  qui,  selon  l'ordre  civil,  était  au 
rang  des  métropoles,  que  l'on  voit  dans  l'Orient, 
des  évêiues,  ambitieux  du  rang  de  métropoli- 
tain, s'aiiresser  à  l'empereur  pour  faire  ériger 
Il  ur  ville  en  métropole,  et,  par  cela  seul,  acqué- 
ri'-  le  droit  de  métropolitains  dans  l'ordre  ecclé- 
siastique. L'abus  devint  tel  à  cet  égard,  que  le 
concil.-  de  Calcédoine  fut  obligé  d'y  pourvoir  : 
mais,  en  même  temps,  le  principe  qui  annexait 
la  qualité  de  métropole  ecclésiastique  à  toute 
métropole  civile  était  si  bien  reconnu  que  le 
concile  ne  crut  pas  possible  de  le  combattre  di- 
rectement. Après  avoir  défendu  aux.  évoques 
toutes  ces  intrigues  et  ces  sollicitations,  il  dé- 
clara que  ceux  qui  avaient  fait  ériger  leur  ville 
eu  métropole  par  le  prince,  jouiraient  du  titre  et 
dos  honneurs  de  métropolitain,  mais  sans  préju- 
dii-e  des  droits  de  l'évêque  de  l'ancienne  métro- 
pole (4).  Par  un  autre  canon,  qui  n'est  pas  moins 
n^marquable,  il  défend  de  troubler  les  évêques 
dans  l'exercice  de  leur  juridiction  sur  les  parois- 
ses à  l'égard  desquelles  ils  pourront  justifier 
d'une  possession  trentenaire  ;  mais  il  y  ajoute 
cette  disposition  :  à  moins  que  l'empereur  ne 
fasse  quelque  distribution  nouvelle  à  1  égard  des 
villes,  auquel  cas,  la  distribution  des  paroisses 


(1)  De  antiquâ  Ecoles.  Discipl.  Diss.  Hist.,  p.  18 
et  19. 

(2)  Ibid.  p.  20. 

(3)  Page  28. 

(41  Pervenit  ad  nos  quod  quidam,  prseter  ecclesiastica 
statuta  facientes,  convolàruot  ad  potestates,  et  par 
pragmaticam  formam  in  duo  unam  provinciam  divise- 
runi  ;  ila  ut,  ex  hoc  facto,  duo  metropolitani  esse  vi- 
deaniur  in  una  provincia.  Slatuit  ergo  sancla  syaudus 
de  reliquo  nihil  ab  episcopis  taie  tentari  ;  alioqui  qui 
hoc  ad;,isus  fuerit,  amissione  gradûs  proprii  subjacebit. 
Quaecumque  vero  civ liâtes  litteris  imperialibus  metropo- 
iilani  nominis  honore  subnixae  sunt,  honore  tantum- 
modo  perfruantur,  et  qui  ecclesiam  ejus  gubernat  epis- 
eopus,  saivis  scilicet  verse  melropoli  privilegiis  suis. 
{Canon.  12.) 


ecclésiastiques  suivra  les  distributions  civiles  et 
publiques  (t). 

En  France,  il  se  forma,  au  v*  siècle,  une  contes- 
tation qui  fut  de  très  longue  durée,  entre  l'évê- 
que d'Arles  et  l'évoque  de  Vienne,  sur  la  qualité 
de  métropolitain.  La  que^^tion  ayant  été  portée  à 
juger  au  concile  de  Turin  en  401,  il  prononça 
que,  conformément  aux  canons,  celui  des  deux 
évêques  qui  prouverait  que  la  ville  avait  la  qua- 
lité de  métropole  dans  l'ordre  civil,  exercerait 
les  droits  de  miHropolitain  dans  la  province  qui 
en  dépendait  (2). 

Dans  l'usage  même  présent,  il  subsiste  un 
vestige  bien  marqué  de  l  ancienne  règle  qui  veut 
que  les  évêchés  et  les  métropoles  soient  distri- 
bués selon  l'état  civil  et  politique  des  lieux. 
Lorsque  le  pape,  d'après  un  u-age  abusif  dont 
nous  allons  parler,  érige  un  évêché,  il  commence, 
avant  d'établir  l'évêché  dans  tel  lieu,  par  ériger 
ce  lieu  en  ville,  en  cité  (3).  Groira-t-oa  de 
bonne  foi  qu'il  appartienne  au  pape  d'ériger  un 
lieu  en  ville  ou  en  cité?  Non,  sans  doute.  C'est 
à  la  puissance  civile  seule  que  ce  droit  appar- 
tient :  mais  puisqu'un  évêché  ne  peut  être  établi 
que  dans  un  lieu  qui  soit  susceptible  du  nom 
(le  cité,  et  que  c'est  à  la  puissance  civile  à  régler 
l'ordre,  le  ranii  et  la  distribution  des  cités,  nous 
devons  conclure  que,  dans  cette  matière,  l'Eglise 
ne  peut  faire  que  suivre  ce  qui  est  établi  par  la 
puissance  civile  soit  pour  le  siège  des  évêchés, 
soit  pour  le  siège  des  métropoles,  soit  pour 
l'étendue  du  territoire  des  évêchés  et  des  métro- 
poles. 

Ou  oppose  à  ce  qui  vient  d'être  établi,  l'usage 
où  sont  les  papes,  depuis  plusieurs  siècles,  d'éri- 
ger les  évêchés  et  les  méiropules.  Mais  on  con- 
naît l'époque  de  cet  usage,  de  cette  possession. 
Elle  date  de  la  fin  du  huitième  siècle,  de  l'époque 
où  des  prélats  ambitieux,  tels  qu'Iugelram, 
évêque  de  Metz,  voulant  obtenir  de  Rome  des 
privilèges  qui  les  établissaient  au-dessus  de  leurs 
collègues,  et  des  dispenses  contraires  aux  saints 
Cd.ious,  jetaient,  dans  des  écrits  supposés,  les 
fondements  des  fausses  décretales  :  ces  pièces 
funestes  à  l'Eglise,  qui  ont  causé  tant  de  désor- 
dres dans  la  discipane,  et  boulversé  eniièremeut 
le  bel  ordre  que  les  Pères  y  avaient  établi.  C'est 


(t)  Singularum  ecclesiarum  rusticas  parochias  vel 
possessiouej  manere  inconcussas  lUis  episcupis  qui 
eas  reiinere  noscuntur,  et  maxime  si  per  iricennium 
eas  absque  ri  obtineutes  suâ  dispeasaiiune  rexeruut.... 
Si  qua  vero  civilas  polestate  impérial!  novata  est,  aut 
si  prolinus  innovelur,  civiles  disposiiiones  et  publicas 
ecclesiarum  quoque  parochialium  urdines  subsequantur. 
(Lan.  \1.) 

\tj  lUud  inter  episcopos  urbium  Areiatensis  et  Vien- 
nensis  qui  de  primatûs  apud  nos  honore  cerlabsat,  à 
synodo  desioilum  est,  ut  qui  ex  eis  approDaverii  saam 
civitatem  esse  metropoiim,  is  lolius  provmcrae  honorem 
primatûs  obtineat,  et  ipse.  juxta  caiionum  prœceptum, 
ordinationum  habeat  putes  talem.  Can.  2.  Le  sens  de  ce 
canon  n'a  paru  équivoque  qu'au  seul  père  Pa^ii,  qui  a 
été  vigoureusement  réfuté  par  M.  de  Tillemont  (tome  X, 
g  11).  Concilium,  dit  le  nouvel  éditeur  des  conciles  de 
France,  qiuzstionem  de  primatu  ecclesiastico  ex  primatu 
eivili  pendere  voluisse  omnes  alii  {prœter  Pagiumj  me- 
rito  senliunt  (Tome  I,  p.  298). 

v3)  Oppidum  Blesense,  civitatis,  illiusqoe  incolas  ci- 
vium  nomiue  et  titulo  ac  honore  decoramus,  illudqoe 
in  civitatem  Biesensem  nuncupandam  erigimus,  et  pa- 
rochialem  ecclesiam  S.  Solemnis  in  diclo  oppido,  civi- 
late  nuncupalo,  existentem,  iu  cathedralem  ecclesiam 
erigimus  et  instituimus.  (Bulle  de  l'érection  de  l'évêché 
de  Blois  en  1697,  rapportée  dans  la  Gailia  christidna, 
t.  Vni,  p*  431.) 
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là  qu'on  attribue  au  pape  Je  droit  de  rég]er  la 
diPlrii)Utiori  des  provinces  pcclésiupliqiips,  d'éta- 
blir de!»  niéiroprililains  et  des  primats  (1).  Une 
posFe-sion  fondée  sur  de  pareils  litres  est 
et^siMiiiellement  videufe;  elle  ne  sanraii  op<^rer 
la  prescription,  et  d'ailleurs,  il  n'y  a  point  de 
prescriptiiin  en  matière  d'ordre  puitlic  :  on  ne 
prescrit  contre  une  dation,  ni  les  droils  de  la 
fOu\eraineié  qui  lui  appartient,  ai  les  conséquen- 
ces rie  rei»  d'OHS. 

Qu'importe  donc  en  ce  moment,  l'habitude  où 
l'on  était  en  France  de  recourir*  an  pape  pour 
l'éreciiun  des  évêcliés,  pour  la  dIviSfOn  des 
provinces,  pour  la  disposition  des  méiropoles? 
L'i  sage  exi.-taii,  (larce  que  la  nation  françuise 
n"exerç;iit  pas  ses  droits.  Dès  qu'elle  reprend 
l'exi  rcice  de  ses  droits,  les  usages  qui  n'ét.iient 
fondés  (|ue  sur  son  inaction  et  sur  son  silence 
doivent  disparaître. 

C'est  l'Eglise,  dii-on,  qui  confie  à  un  évêque 
l'exercice  de  la  juridiction  spirituelle  sur  telle 
ou  telle  étendue  de  tenindre  :  l'Eglise  seule  peut 
lui  ôler  ce  qu'elle  lui  a  don  lé  ;  et  l'évêque  qui 
vieiidraii  exercer  sa  juridiciion  sur  le  nrrituire 
que  l'Egli  e  avait  assigné  à  pn  auire  évéque,  et 
an'elle  nelui  avait  pa^  ôté,  serait  un  usurpa- 
teur. 

La  base  de  toute  cette  argumentation  porte  sur 
un  fait  faux  :  savoir,  que  ce  soit  l'Eglise  qui  ait 
déterminé  les  territoires  des  diocèses.  Je  vois 
bien  que  c'est  le  |*ape  qui  limite  et  circonscrit 
le  diocèse  de  BIoib,  en  1(597;  mais  le  pape  n'est 
pas  rE^;lise.  Il  agit,  me  dira-t-on,  au  nom  et  par 
délégation  de  l'Eglise;  mais  je  doute  que  l'on 
puisse  mcintrer  cette  délégation  écrite  dans  un 
litre  légitime  émané  de  l'Eglise.  Je  sais  bien  que 
les  panes  ont  déclaré  que  ce  droit  leur  appai  te- 
nait (2)  ;  mais  il  me  semble  que  le  litre  qu'on 
se  lait  à  soi-même  n'est  p.is  valuble.  Je  montre  le 
titre  vnieux  de  la  [lossessiôn  des  papes  dans  ies 
décrétâtes  leconnui  s  fausses  ;  et  q.. and,  reuiun- 
tantaudelà  de  cette  malheureuse  éfto^ue  des 
fausses  décrétales,  je  recherche  quelle  conduite 
1  Eglise  a  tenue,  je  vois  qu  lie  disiribue  les 
evéques  selun  la  distribution  civile  des  provin- 
ces ;  j'entends  les  Pères  du  concile  de  Calcédoine 
ordonner  de  suivre,  pour  la  disposition  ecclé- 
siastique des  provinces,  les  dispositions  qui  sont 
faites  parla  puls^ance  civile:  je  co  iclus  que  la 
coiidmiM  qui  a  été  tenue  alois  doit  être  teaue 
aujourd'hui;  qu'il  appartient  à  la  nation  de 
dési;iner  cel  e  de  ses  viil.  g  qui  seront  le  chef-lieu 
d  on  diocèse,  etque  l'Eglise  ne  pourra  ni  établir, 
m  (onserver  une  disiriljuiion  de  province  eoii- 
t- aire  à  celltj  que  l^  puissance  publiqqp  aurj! 

LEj^lise  n'a  point  de  territoire;  c'est  une  ma- 
xime vulgaire  parmi  nous.  Que  signifie-trellu, 
«inoii  qur  tunt  ce  qui  regarde  la  disposition  des 
lerri  oires  est  un  pur  temporel  qui  ne  legaide 
que  a  pui«|,«anc.  piy.le.  Il  .  W-  une  ville  q.i 
est  le  chei-lieu  d'qn  terniope  déjerminé  :  1^- 
Hlise  doit  y  etubhr  UQ  évéquo.  U  lUk  n'^xijle 


(1)  Voyez  la  dissertation  de  M.  de  Marca  :  De  orimatu 

Vwyeï  les  fausses  Dccrelalcs  olles-mêmes,  et  entre  au- 
U«.  la  seconde  de,  luUres  allr.buéls  Tu  Wp,  Aoâdet 

L  éla'hi?      ''V'^'^"""n  des  provinces  ecrlosiasti  nies  a 

dans  Klî  *î,'**'=f«^'«  <^«  P»P1»  t^élv8l.n  111,  en  1196, 
a*û»  1»  coll.  de  Grégoire  IX,  Ht.  V,  lit.  XXXÎ,  çh.  viii! 


plus,  DU  elle  Bâ  ijent  plus  le  mônie  rang  qu'elle 
tenait;  (^\le  n>?tpluslef:hef-lieu  d'une  province, 
d'un  département  :  il  ne  doit  plus  y  avoir  d'é- 
vêchè,  et  lu  tturrïlqhe  doit  êt^e  distribué  entre 
les  dipcèses  voisins. 

On  jinpréfjende  qqe  ci^U^  sppprepsion  de  cer- 
tains sièges  épJ8cop3ux  ne  porlequel(|ue  atteinte 
à  1.^  perpétpité  de  1^  tradition  qui  se  conserve 
dSPS  cti;ique  église  principale,  et  qui  se  trixnspîet, 
sans  init^rrupiion,  d'évéque  en  éyèque. 

Cet  ^rgumeiit  ne  prouve  rien,  parce  qu'il 
proqve  trop,  Sa  eonsé/jueupe  serait  qu'il  ne  faut 
jamais  supprimer  d'é^échés,  les  transférer,  ni 
même  en  ériger  de  qouve^qij  :  touipi  consé- 
quences évi(iemm3iU  tosM§.  La  seule  consé- 
quence vraie,  est  que  ces  opérations  ne  doivent 
pas  se  faire  sans  d'  s  r^^isons  graves  :  ce  sont  des 
opéraijons  iinporiaq^es,  mais  non  des  opérations 
impossifjles, 

Vous  prive?,  pbjec(e^t-on,  un  évêque  d'qne 
panje  des  droits  qqe  l'P^lise  lui  av..ii  donnés  ; 
car  elle  Ipi  avait  donné  juridiction  sur  tels  lieu^: 
qi'i  etfijent  de  son  diocèse,  et  que  vous  en  re- 
tranchez :  or,  comment  pouvez-vous  retrancher 
ce  que  l'Bglise  a  donné? 

Je  réponds  que  c'e^jf  là  précisément  ce  qui  est 
en  question  .;  savoir  «i  iKglise  ^  dpnné  juridic- 
tion sur  tels  lieux  nommément  et  individuelle- 
ment. Il  me  paraît  évideiit,  au  contraire,  que  la 
cifconscriplion  dg  diocèsp,  existant  par  le  fait  d^; 
la  disirihuiion  établie  par  lu  puissîince  civile, 
l'Ejilise,  lorsqu'elle  consacre  un  évêque,  ue  lui 
assimile  pas  pour  l'exercipe  desii  juridiction  tels 
lieux  nommément,  mais  le  total  des  lieqx  qui, 
selon  l'ancienne  distribuiioQ  cjvile,  ont  formé  le 
diocèse  ;  distribution  toujours  snsceptible  d'être 
changée  par  la  p.iis>ance  civile,  parce  que  c'est 
d'elle  Qeule  que,  dans  le  priocipe,  el(e  4  été  l'ou- 
vrage. 

Au  moins,  di^-qp  encore,  vpus  ne  pouvez  p^s 
nier  que  vousôtiz  à  un  lyêqne  ce  dont  il  jouis- 
sait; que  vous  réduisez  au  néant  le  pouvoir  d'gp 
minisire  qui,  n'ayant  p*s  prév^nqué,  nedoil  perr 
dre  ni  le  litre,  ni  les  droits,  ni  le  pouvoir  qui  liii 
avaient  été  conliés  pour  s»  vie, 

Je  réponds  quil  ne  faut  pa§  cppf mdre,  ain^» 
qu'on  fuit  dans  cetlp  objection,  lf§  aptes  du  pou- 
voir judiciaire  avec  k.sacte;idu  pouvoir  législatif, 
ni  les  opérations  générales  avec  les  opeiaiiuns 
particulières,  Il  a  éip  ti  es  sagement  établi  qu'aii- 
cune  puissance  ne  pourrait  prjver  pn  p4rticuiier 
de  sou  droit,  sans  un  jugement  rendu  d'upiés 
des  formes  pour  coustaier  que  ce  purijculier  lu- 
dividuellemeni  avait  mérité  de  perdre  son  druit: 
autrement  le  despotisme  et  l'arb. traire  n'auraient 
noiot  de  bornes.  Mais  ce  qui  a  été  établi  pour 
le  cas  pariicu  ier  oe-se  d'être  vrai  ponp  une  dis- 
po-iiion  générale  du  Corps  législ.itit.  Le  juge  ap- 
pli({ue  la  lui  existante;  le  législateur  anéantit  la 
loi  existante  et  en  fait  une  nouvelle.  Le  paiti- 
uulier  peut  perdre  quelque- avantages  par  l<i  dis- 
position générale,  nouvelle;  mais  il  ne  peut  pas 
a|)peler  injustice  une  loi  faite  po>ir  le  bleu  géné- 
ral de  lii  nation  dQi|(  il  est  inembre. 

Pouiqtjoi  l'Êo''P*i»  qui  eçt  dftus  l'Élit,  s'é  ève- 
rajtreije  poptre  une  dii^posjtion  qtji  pst  Ijiiie  par 
l'Etat  ?  N  est-ce  pas  une  vérité  certaine  qu'une 
nation  a  le  pouvoir  d'admetiie  dans  son  sein 
telle  pp  telle  religion  ?  Elle  abuse  de  Sun  pou- 
voir. 81  elle  refuse  de  recevoir  la  vraie  religion, 
si  elle  en  alqiet  une  faus.-e  :  majs  euliu,  tel  ei^t 
SQo  pouvoir. Saps  qonte,  upp  naiJQii  qe  peut  pas, 
eu  aaipcitaMt  upe  relijiion,  itifuS^if  tl?  ^'^  laps^ser 
jouir  de  ce  qui  est  essentiel  à  celte  reijgit^M  •  W 
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Ae  peot  pas  vouloir  une  cho«  «an*  vouloir  cp 
qui  e-t  de  «on  esseoc*^.  ÎIàïs  p  )ur  tout  eu  qui 
B  e>t  quaccf'ï^sojrt*,  la  nation  esi  libre;  nlle  peut 
faire  ses  coq  litjons  ei  l'on  doit  y  so<i:=crire. 

La  nation  française  fait  aujoufl'hai  «a  Cons- 
titution ;  e  le  esi  as«emttii>e  en  G'nvenlion  ua- 
tioiiale;  elle  se  r«'n<lrait  couiiable  d'un  crime 
horrible  si  connais'saQt,  aiti)*!  qu'elle  a  le  boD- 
h«  ur  de  le  connaître,  la  vérité  et  ia  sainti?te  d>^ 
la  religion  cattioii'ine,  elle  li  rejiMait  ;  elle  lom- 
btrait  dan»:  une  absurdité  ini^eusee  si,  en  a  imet- 
tani  la  rellifion  caitioii'iue,  elle  ne  voulait  pas 
admettre  des  évèjuis  et  ()€■*  prêtres,  mmistn-* 
essentiels  de  sa  f.<i  et  de  son  culte:  niais  pour- 
quoi le  sérail-file  jias  fondée  à  «lire  auK  chefs  de 
celte  reJigiuii  :  Il  vous  faut  des  villes  éniscop  îles  : 
nou-  vous  en  do  inoD'J<juaire-!rini;l-t  o  «,et  nous 
De  crojr.jiig  pan  t>oo  pour  l'orlre  civil  et  poitiq'ie 
de  l'Éiat  qu'il  y  en  aii  davantafïe?  Geite  coodi- 
tu>n  i(U|)0»>ible  à  rejeter  an  fflonjent  où  une  Cm- 
veniion  nationale  alnn  tirait  la  reli^Joo  eatho- 
li<iue,  nous  paraît  éj^alenient  impossible  à  rej  ter 
au  uiomeot  où  une  Convention  nationale  cou- 
Berve,  comme  elle  le  doit,  la  religion  de  nos 
père-,  la  religion  V'iitalile. 

Les  principes  qui  rè<;lent  la  distribution  des 
diuC'ses  et  des  évéchés  ne  sont  pas  moins  vrais 
à  j'éi-'ard  de  la  distribution  des  paruisi^es.  Gomme 
il  ne  doit  être  établi  d'evéchés  que  dans  le-  vi  les 
principales  et  leschef--lipux,  il  nedoit  être  éubli 
Oecur.  s  que  dans  les  villes,  les  bourfis.  les  lieux 
où  l'existence  d'un  pa-t'^ur  est  nécessaire,  parce 
qu'il  y  a  un  troupeau  suflisantà  conduire.  JL'état 
dtfi  bo  ir^s  et  les  village'*,  la  ciico  iscription  de 
leur  ter'itoire,  la  dés.gnaiioîi  de  leurs  limites 
étant  encore  des  objets  qui  aipartiennent  à  la 
puirsance  puli  ijne  et  civile,  la  d'^ierminaUon  du 
territoire  des  paroisse»  esi  de  son  rt8«ort,  et  il 
n'y  a  oas  de  motif  pour  s'écarter  ici  de  la  règle 
générale  du  concile  de  Calcédoine,  qui  pre-ciit 
de  se  conff  riiier,  dans  toutes  ces  matières,  aux 
di?positions  de  la  p  lissance  civile. 

Je  passe.  Messieurs,  an  second  objet  principal 
du  plan  du  comité,  qui  est  la  disposition  des 
évéches  et  des  cures  par  la  voie  de  l'éleciion. 

Un  des  préopina»  fs,  M.  Treilhard,  après  vous 
avor  exposé  les  différentes  ma'ièresde  pourvoir 
aiixevèiliésetaux  cures,  a  conclu  de  celte  variété 
que  la  foruie  de  disposer  de  ces  places  était  plei- 
nenient  dans  la  mai»)  de  la  puissance  temporelle. 
Je  ne  suis  ixtint  de  cet  avi<.  La  manière  de  dis- 
poser des  évèi  hés  et  des  cures  n  est  pas  arbi- 
traire :  (Ile a  été  fixée  par  les  aitôtres.  Cette  ma- 
nière Je  disposer,  seule  canonii^ue,  seule  b^gitime, 
est  la  voie  de  l'électioo,  et  toutes  les  fois  quon 
se  I  est  écarté  ça  été  par  un  abus  dont  l'Bglise, 
la  religion  et  la  raison  solidtaient  la  réforme. 

Dès  les  premiers  jours  d-  lanaissancedel  Eglise, 
il  faut  renifdir  la  place  que  Judas  laiss>*  vacante 
dans  l'aposiolai.  Pierre  en  fait  la  proposiii.n  au 
milieu  de  l'aS'i  mbiée  des  frèies,  in  medio  fra- 
trum;  au  milieu  de  tout  ce  qui  composait  alors 
1  B^l.se,  erat  aulem  turba  hominum  sintul  fêre 
centum  viginli.  Il  leur  deman 'e  qui  ils  choi'sis- 
seol:  Bii>dbas  et  Matthias  lur  paraissant  d'un 
mérite  é«al,  ils  tes  présentent  tous  deux,  0t  tta- 
tuerunt  duos  :  alors  on  convient  de  s'en  i  apporter 
au  sort  pour  se  décider  entre  les  duns  ;  et  dede-- 
runt  tories  super  eit  lAet.  apost.  c..  i)  L'est  la  su- 
cii'té  emièr.-  des  fidèles,  tur(>a  hominum,  qui 
clioi>it,  statueitint;  iiui  délermine  !a  voie  du 
sort,  dederunl  sortes:  Pierre  ne  fuit  que  présider 
à  l'action  cotumuiie;  le  sort  tombe  sur  Matthias, 
et  il  est  mis  au  nombre  des  apôirea. 


G'^  exemple  était  trop  re'p*>ctable,  il  était  trop 
formel  p/inr  ne  pas  l«  suivre,  lorsque  l'oQ  nurait 
à  oora rer  l's  évêqaes  successeurs  des  apôtres. 
Aussi  le  voyons-nous  consl;immeni  eolrete';u 
pendant  1  -s  premiers  siècles  de  rEgli8(\  S'il  s'in- 
tro  luit  une  autre  fi»rme  de  nommer  aux  é?ê<hé-î, 
il  est  fjcile  d'aj^ercevoir  les  causes  et  les  motifs 
de  ri  il  1er  version  de  la  forme  ancienne.  Ce  sont 
des  intérêts  paitieoliers  qui  ta  font  cesser;  les 
princes  recommandent  U'abord.  pus  ils  «xigent, 
cuis  ils  d!S(K3-eot  seuls  ;  mais  personne  n'ig'iore 
ce  qui  fut  dit  généralement  lors  de  la  passatioa 
dii  cooco'dat  d«  15*6:  que  le  pape,  en  donnant  à 
François  I»'  le  droit  de  ooiniuer  aux  évêchés,  et 
François  P'  en  donnant  an  pafie  les  annales, 
avaient  également  ilispo^é  l'un  et  l'autre  de  ce 
dont  ils  n'é'aient  propriétaires  ni  l'un  ni  l'autre. 

Les  réclamations  de  la  nation  et  de  l'Eglise 
gallicane  contre  ia  cessation  des  élection-»  sont 
consignées  dans  ia  iiragmai  |Ue  de  saint  Louis, 
de  l'année  1268;  da-is  celle  de  Charles  Yll,  de 
1418;  dans  l'Assemblée  des  Etats  à  Orléans,  sur 
la  demande  desquels  les  élection- furent  réUiblies 
par  l  ahicle  !•'  de  l'ordonoance  du  mois  de  ja  i- 
vier  1560. 

Au  Surplus,  lorsque  je  parle  ici  d'élection,  f'-n- 
tenls  un  choix  fait  par  tout  le  peuple  auquel  il 
s'agit  de  d  mner  un  pasieur.  Les  apôtres  propo- 
sèrent léleciion  à  faire,  pour  r«  nplacer  J  nias,  à 
tout  le  peuple  qui  <"ompnsiiit  l'Eglise,  turba  komi' 
num.  Les  successeurs  des  apôtres,  fidèi.-s  à  leur» 
préceptes,  ne  deva  en'  p.s  exclu' e  le  peuple  des 
élections;  ils  i<  s  y  appelaient:  le  fait  est  faile 
à  j!J^titier  f>ar  une  multitude  d'exemides,  je  vais 
avoir  occasion  d'en  rappeler  particulièrement 
quelques-uns. 

M-  rarchevèiue  d'Aix  prétend  que  le  peuple 
n'était  présent  aux  élections  que  comme  té  nom, 
pour  averti'-  les  évêiues  qui  y  présidaient,  si  le 
nouveau  pasteur  qu  on  allait  établir  s'étiit  rendu 
indigne  de  ré|)iseupat  par  sa  coQdui'»'  ;  il  ajoute 
que  ce  droit  du  p-uple  est  const rvé  par  la  de- 
rnande  qu'on  lui  fait,  au  moment  de  la  consé- 
cration d'un  évé{ue,  s'il  a'a  aucune  plaiote  à 
profxiser. 

Il  est  fâcheux  pour  ce  système  que  les  textes 
les  plus  respectables  expriment  foi  mellemeiit  le 
contraire.  Siaint  Gyprien  rapporte,  dans  une  lettre 
qu'il  a  écrite  io'252,  la  manière  dont  le  pape 
G'irneille  a  été  élevé  sur  le  siège  d  ■  Rome,  ^i  il 
dit  ;  FacUu  est  Cornélius  episcoput  de  D^i  et  Ckrisli 
eiusjudicio,  decUrieorumpeneotnaiuin  testimonio, 
de  pie  bis  quœ  tune  aff'uit  suffragio{\). 

Suivant  ce  texte  le  deige  ne  faiique  readre  té- 
moignage de  la  vie  passée  de  celui  (]ue  l'on  peut 
gouliailei- pour  pasteur;  nous  l'oVOQs  vu  parmi 
nous,  lidèle  à  ses  devoirs,  de  moeurs  pures,  d'une 
piété  et  d'une  science  qui  le  rendent capaole  de 
conduire  le  peuple  de  Dieu.  Vulà  C»^  qu  saïQt 
Gyprien  appelle  clericorum  omniurn  testinwnium, 
tt  c'est  sur  ce  témoignage  que  le  peuple  exprime 
son  vœu,  qu'il  donne  so  i  suffrage,  et  que  par  ses 
voix  réunies  il  forme  l'élection  t  plebitsuffragium. 

On  a  vu,  dans  quelques  circonstances,  letieuple 
insister  avec  ferm  lé  pour  obtenir  un  êvêque  de 
son  choix  libre,  contre  le  vœu  des  évoques  qui 
le  refusaien',  et  celte  fermeié  être  justilié»i  par 
l'excellence  de  la  |)ersonne  que  le  peuitli'  avait 
choisie.  C'est  ce  qui  arriva  à  I  élection  de  saint 
Martin.  Sulpice-Sévère  en  a  dporii  toutes  les  cir» 
constances.  Il  n'y  eut  peut-être  j  iinais  d'arSem- 


(1)  Epit.  55,  ad  Aotoa.  Sdit,  Osw.,  P-  404 
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blée  plus  nombreuse  que  celle  où  saint  Martin 
fut  choisi  pour  remplir  le  siège  de  Tours.  La  mul- 
titude était  incroyable;  on  s'était  rendu  de  tous 
les  lirux  voisins.  Lt^s  vœux  du  peuple  se  portèrent 
uiianimem.'nt  sur  Martin:  tout  le  peuple  déclara 
que  lEgli^e  serait  heureuse  de  l'avoir  pour  pas- 
leur.  Quelques-uns  des  évê^iues  montraient  cepen- 
dant de  l'opposition:  ils  étaient  blessés  de  l'exté- 
rieur trop  humble  et  trop  négligé  de  ce  saint 
homme.  La  constance  du  peuple  triompha,  et  le 
peuple  eut  un  pasteur  digne  d'être  le  modèle  de 
tous  les  autres  (1). 

«  On  avait  tellement  égard  au  consentement  du 
«  peuple  dans  les  élections,  dit  l'abbé  Fieury,  que 
«  s'il  refusait  de  recevoir  un  évêque  après  qu'il 
«  était  ordonné,  on  ne  l'y  contraignait  pas,  et  on 
«  lui  en  donnait  un  autre  qui  lui  fut  agréable  (2).  » 

Les  évoques  doivent  être  élus  par  le  peuple  du 
diocèse.  Pourquoi  les  curés  ne  seraient- ils  pas 
élus  par  le  peuple  de  leur  paroisse?  Ils  sont, 
quoique  dans  un  rang  différent,  pasteurs  les  uns 
et  les  autres,  établisles  uns  et  lesautres  par  Jésus- 
Christ  pour  gouverner  son  église.  J'ai  remar  lué 
dans  les  expressions  dont  M.  l'archevêque  d'Aix 
s'est  8"rvi  pour  exposer  l'état  des  évéques  et  celui 
des  prêtres,  une  différence  qui  couvre  une  inexac- 
titude dans  la  doctrine.  Il  a  dit  que  les  évêques 
recevaient  leur  pouvoir  de  Jésus-Christ;  que  les 
prêtres  les  tenaient  de  Jésus-Christ  par  le  minis- 
tèredesévêqut^s.  Que  signitient  ces  derniers  mots? 
V(;ulent-ils  dire  que  c'est  par  l'ordination  dont  les 
évêques  sont  les  ministres,  que  la  mission  divine 
est  donnée  aux  prêtres?  Gela  n'est  pas  moins  vrai 
des  évêques  que  des  prêtres:  les  évêques  ne  re- 
çoivent eux-mêmes  la  mission  divine  que  par  la 
consécration,  de  laquelle  d'autres  évêques  sont 
les  ministres.  Mais  si  M.  l'archevêque  d'Aix  a 
voulu,  par  les  expressions  qu'il  a  employées,  faire 
entendre  que  la  mission  divine  des  prêtres  était 
moins  directe  et  moins  immédiate  que  celle  des 
évêques,  il  a  avancé  une  proposition  fausse.  L'E- 
glise a  constamment  reconnu  que  les  évêques, 
comme  successeurs  des  apôtres,  et  les  curés, 
comme  successeurs  des  soixante-douze  disciples, 
tenaient  directement  etimnédiaiement  leurs  pou- 
voirs de  Jésus-Christ,  quoique  ce  pouvoir  ne  leur 
fut  transmis  que  par  un  sacrement  dont  les 
hommes  sont  les  ministres. 

Les  pasteurs  de  l'Église  doivent  être  choisis 
par  les  peuples.  Donc  les  curés,  pasteurs  comme 
les  évêques,  quoique  dans  un  rang  différent,  doi- 
Tenl  être  choisis  par  le  peuple  aussi  bien  que  les 
évêques. 

M.  l'archevêque  d'Aix  assure  qu'on  ne  trouve- 
rait pas  un  exemple  d'élection  faite  pour  nom- 
mer à  une  cure.  Les  personnes  instruites  ne  lui 
passeront  pas  cette  assertion;  Gohard  rapporte 
des  preuves  contraires  (Théor.  du  droit  canon, 
loin.  H,  p.  709).  Si  les  exemples  de  ces  élections 
sont  moins  communs,  en  voici  la  cause. 


(1)  Incredibilis  multitudo  non  solum  ex  illo  oppido, 
sed  etiam  ex  vicinis  urbibus  ad  sniïragia  ff^renda 
Tenerat.  Uua  omnium  volunlas,  eadem  veto,  eadem 
scnteotia  Martinum  episcopalu  esse  dignissimum;  fe- 
licem  fore  ecclesiam  tali  sacerdote.  Piiuci  tamen  et 
DoiinuUi  exepiscopis,  qui  ad.  consiitucndum  anlistilem 
fuerant  evocali,  impie  repugnabant,  dicenles  scilicet 
contcmptibilein  essu  person  im,  in<lignum  esse  epis- 
copalu bomincm  vullu  despicab  lem,  vesle  sordidiim, 
crine  doformem.  lia  a  populo  senlenliœ  sanioris  lio^c 
illotum  irrisa  demenlia  est,  qui  illusirem  virum  dum 
Tituper^re  cupiual,  pra>Jic.ibanl.  (De  vitâ  B.  .Martini, 
cap.  7,  in  Bibliot.  P.  P.  éd.  aano  1018,  t.  5,  p.  311  )  ' 

(*)  S«eoad  Duc.  tut  l'Histt  Ecoles.)  D*  4i 
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Dans  les  premiers  siècles  de  l'Église,  l'évêque 
vivait  au  milieu  de  tout  le  clergé  de  son  diocèse  : 
il  avait  habituellement  plusieurs  de  ses  prêtres 
auprès  de  lui,  pour  l'assister  journellement  de 
leurs  conseils;  il  célébrait  avec  eux  les  saints 
niygières  dans  la  ville  épiscopale;  et,  selon  le 
besoin  des  campagnes,  il  détachait  des  prêtres 
pour  aller  administrer  aux  peuples  les  sacre- 
ments, leur  prêcher  la  parole  de  Dieu,  les  ins- 
truire dans  la  foi. 

Mais  les  prêtres,  comment  étaient-ils  ordonnés, 
et  par  les  suffrages  de  qui  étaient-ils  élevés  au 
sacerdoce?  Par  les  surfrat;es  du  peuple.  Lorsque 
les  apôtres  avaient  institué  les  diacres,  ils  s'é- 
taient adressés  au  peuple,  ils  avaient  convoqué 
tous  les  disciples,  convocantes  multitudinem  dis- 
cipulorum;  ils  leur  avaient  dit  de  choisir  sept 
personnes  recommandables  par  leur  vie  passée, 
et  la  multitude  entière  avait  choisi  Etienne  et  les 
autres  :  Placuit  sermo  coram  omni  multitudine, 
et  elegerunt  Stephamim  {Act.  Apost.,  cap.  vi). 
Gomment  n'auiait-on  pas  suivi  la  même  règle 
pour  élever  à  un  mini&tère  plus  important,  au 
sacerdoce?  Aussi  saint  Gyprien,  ce  fidèle  témoin 
de  la  discipline  la  plus  pure  de  l'Eglise  dans  ses 
beaux  jours,  nous  atteste-t-il  que  l'ordination  des 
prêtres  ne  se  faisait  qu'en  présence  du  peuple,  d'a- 
près son  vœu  ;  et  il  ne  reconnaît  dordinaiion 
juste  et  légitime  que  celle  qui  est  fondée  sur  le 
suffrage,  l'examen  et  le  jugement  de  tous  (1). 

Les  évêques  écartent  insensiblement  le  suf- 
frage du  peuple,  ils  ne  l'appellent  plus  aux  ordi- 
nations; mais  peu  de  temps  après  on  voit  les 
patronages  s'établir,  et  ces  droits  de  pairona<.'e 
n'étaient-ils  pas  une  sorte  de  droit  d'élection? 
ceux  que  l'on  appelait  alors  seigneurs  de  pa- 
roisses, n'étaient-ils  pas  tout  dans  la  paroisse? 
le  peuple  était-il  compté  pour  quelque  chose?  et 
lorsqu'à  cette  époque  vous  voyez  le  seigneur  choi- 
sir le  curé  pour  le  présenter  à  l'évêque,  n'est-ce 
pas  réellement  le  peuple  qui  choisit  son  curé  par 
la  voie  de  son  seigneur?  Aujourd'hui,  Messieurs, 
que  vous  avez  remis  les  seigneurs  dans  le  rang 
des  autres  citoyens  ;  aujourd'hui  que  vuus  avez 
rendu  au  peuple  ses  droits,  l'électiou  qui  se  fai- 
sait par  un  seul,  doit  être  faite  par  tous,  et  c'est 
le  choix  commun  qui  doit  déférer  le  droit  de  con- 
duire les  autres. 

La  religion  veut  les  élections  :  je  viens  de  vous 
en  donner  les  preuves;  j'ajoute  que  si  elle  ne 
disposait  de  rien  à  cet  égard,  la  raison  exigerait 
que  les  pasteurs  fussent  établis  sur  l'élection  du 
peuple.  C'est  alors  qu'on  est  obéi  avec  respect, 
quand  on  n'a  été  élevé  que  sur  les  preuves  pu- 
Dliques  et  connues  des  talents  et  de  la  vertu.  On 
affectionne  comme  des  enfants  ceux  que  l'on 
conduit,  lorsque  ce  sont  eux-mêmes  qui  ont 
donné  le  nom  de  Père;  la  confiance  est  intime 
entre  celui  qui  a  été  appelé  et  ceux  qui  l'ont  ap- 
pelé. Comment  choisirait-on  un  homme  qu'on 
ne  respecterait  pas,  ou  comment  ne  respecterait- 
on  pas  celui  qu  on  a  choisi  par  la  seule  considé- 
ration de  son  mérite?  L'expérience  est  un  sûr 


(l)  Saint  Cyprien  venait  de  parler  de  l'élération 
d'Eiéazar  au  sacerdoce  chez  les  juifs  :  il  applique  les 
conséquences  de  cet  exemple,  et  il  dit  :  Instruit  ordi- 
natioues  sacerdotales  non  nisi  sub  populi  conscientia 

'l  detcgantur  ma- 


fieri  oportore, 
loru 


ut  plèbe  présente  vel 
Timina,  vel  bunorum  mérita  prje  iiceniur,  et  sit 
ordiiiatio  jusla  et  légitima  quae  omuiuui  suffragio  et 
judicio  fueiit  examinata.  (Responsum  Cypriani  et 
Eccletiœ  ad  fratres  HispanoSt  atino  2M,  Cyp.  epitt.  67 j 
Edit,  Oxm,,  p.  170.) 
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garant  de  la  bonté  de  celte  mélhode,  el  l'on  ne 
peut  pas  s'empêcher,  après  avoir  exposé  avec 
l'abbé  Fleury  la  forme  ancienne  de  la  nomina- 
tion des  pasteurs,  de  dire  encore  avec  lui  :  voilà 
la  promotion  des  évêques  telle  que  vous  l'avez  vue 
pendant  les  six  premiers  siècles  :  jugez  par  les  ef- 
fets si  elle  était  bonne,  et  considérez  le  grand 
nombre  de  saints  évêques  que  l'histoire  de  ces 
timps  vous  présente  en  tous  les  pays  du  monde  {{). 

Les  appels  sont  le  quatrième  objet  principal  de 
!:i  constitution  proposée  par  le  comité  ecclésias- 
tique. J'ai  remarqué,  Mes>ieurs,  que  votre  comité 
supprimait  les  appels  à  Rome,  et  sur  ce  point  en- 
coiv  il  faut  convenir  que  le  comité  rappelle  les 
maximes  exactes  de  l'ancienne  et  pure  discipline 
eo  :lésiastique. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  méconnaisse  ni  la  pri- 
mauté des  successeurs  de  saint  Pierre,  ni  la  né- 
cessité indispensable  que  toutes  les  églises  du 
monde  communiquent  avec  l'Eglise  de  Rome 
comme  avec  le  centre  de  l'unité  de  la  religion 
catholique;  mai*  de  ce  -lu'il  doit  exister  un  cen- 
tre d'unité,  il  ne  suit  pas  que  celui  qui  occupe  ce 
centre  doive  avoir  juridiction  sur  toutes  les 
églisi'S.  La  primauté  de  Pierre  fut  une  primauté 
de  surveillance  et  d'exhortation  ,  ce  ne  fut  point 
une  primauté  de  juridiction. 

J'aperçois,  au  iv"  siècle,  des  tentatives  faites 
par  les  papes  pour  s'attribuer  une  juridiction  uni- 
verselle, un  droit  de  revision  ou  de  ressort  sur 
les  autres, Églises;  mais  en  même  temps,  jç  vois 
dans  une  Église  célèbre,  l'Eglise  d'Afrique,  l'Eglise 
qui  fut  gouvernée  par  lesGyprien  et  les  Augustin, 
une  résistance,  aussi  ferme  qu'elle  était  juste  et 
éclairée,  à  ces  entreprises  nouvelles. 

Vers  l'an  417,  Âpiarius,  diacre  de  l'Eglise  d'Afri- 
que, ayant  été  excommunié  par  son  évêque, 
s'adressa  au  pape  Zuzi  ue,  qui  se  permit  de  pro- 
noncer son  absolution.  Il  fit  plus,  il  nomma  des 
légats  pour  aller  rétablir  Apiarius  en  Afrique  et 
envoyer  son  évêque  à  Rome,  s'il  refusait  d'obéir 
aux  légats.  L'Eglise  d'Afrique  s'assembla  en  con- 
cile. Les  légats  aigumentèrent  du  concile  de  Xi- 
cée.  Lesévêques  africains  déclarèrent  qu'ils  étaient 

f)rèts  à  se  soumettre  à  ce  concile  tant  respecté; 
eur  conduite  avait  été  formée  sur  ses  décrets,  le 
cinquième  de  ses  canons  voulant  expressément 
que  toutes  les  plaintes  qui  seront  portées  contre 
la  sentence  d'un  évêque  soient  définitivement  ju- 
gées dans  le  concile  de  la  province.  Les  légats  du 
pape  citèrent  d'autres  canons  qu'ils  attribuaient 
au  concile  de  Nicée  et  qui  donnaient  au  pape  le 
droit  do  revision.  Les  évêques  africains  furent 
surpris  de  cette  citation;  ils  ne  trouvaient  aucun 
texte  semblable  dans  leurs  collections  du  concile 
de  i^'icée;  on  examina  les  faits;  il  fut  vérifié  que 
le  texte  était  pris  dans  un  concile  particulier,  tenu 
à  Sardique  en  347,  et  que  les  légats  l'attribuaient 
faussement  au  concile  général  de  Nicée  (2). 

Une  pareille  conduite  n'était  pas  propre  sans 
doute  à  déterminer  l'admission  des  appels  à  Rome  ; 
aussi  les  évêques  africains  les  rejetèrent-ils  plus 
fortement  encore  qu'ils  n'avaient  fait,  et  ils  dé- 
clarèrent que  quiconque  croirait  pouvoir  appeler 
à  un  tribunal  outre-mer  (à  Rome)  ne  serait  reçu 
dans  la  communion  d'aucun  évêque  d'Afrique  (3). 


(1)  2*  discours  sur  l'Histoire  ecclésiastique,  n»  4. 

(î)  Voyez  VUist.  ecclés.  de  Fleury,  livre  24,  n*  6  et 
soiv..  Van-Est>en,  dans  sa  disseitati)n  sur  les  conciles 
d'i^frique,  $  10,  au  tome  3  de  ses  œuvres. 

(3)  Ad  traasmariQa  qui  pataverit  appellandum,  a 
DuUo  imra  Africam  ia  communionem  recipiatur.  Co&-> 


L'introduction  des  fausses  décrétales  dan? 
l'Eglise,  événement  inconcevable  si  l'on  considère 
la  hardiesse  de  l'imposteur  qui  les  fabriqua,  l'igno- 
rance et  la  crédulité  des  peuples  qui  n'en  recon- 
nurent pas  la  fausseté,  mais  événement  trop  at- 
testé par  les  maux  dont  il  fut  la  source  et  dont 
tous  les  abus  sub-istant  dans  l'Eglise  sont  des 
suites  plus  ou  moins  éloignées;  l'introduction  des 
décrétales,  disons-nous,  pouvait  seule  donner 
cours  à  des  appels  à  Rome,  appels  intrO'luits  contre 
la  raison  et  appuyés  sur  un  véritable  faux  :  l'in- 
sertion des  canons  d'un  concile  particulier  parmi 
les  canons  d'un  cuncile  général.  Il  est  tem'»s  que 
de pareilsappels soientenfin proscrits;  queTEglise 
de  France,  toujours  jalouse  de  ses  libertés,  mais 
pas  toujours  assez  forte  pour  les  maintenir  dans 
leur  véritable  étendue,  soit  délivrée  de  cette  ser- 
vitude de  voir  ses  jugements  sujets  à  être  annu'és 
au  nom  d'une  puissance  étrangère.  Que  les  causes 
soient  jugées  sur  les  lieux  mêmes  où  elles  se  for- 
ment, c'est  le  seul  moyen  d'éviter  aux  parties  des 
frais  ruineux  et  de  [rocurer  toutes  les  lumières 
nécessaires  pour  éclairer  ia  religion  des  juges. 

Je  pense  donc,  Messieurs,  que  le  plan  de  votre 
comité  est  boa  dans  sa  généralité,  que  les  bases 
sur  lesquelles  il  repose  sont  bien  fond -es  et  que, 
dans  ses  opérations  essentielles,  il  ne  vous  pré- 
sente rien  au-dessus  de  votre  pouvoir.  Les  détails 
ne  me  paraissent  pas  tous  également  bons;  mais 
ce  n'est  pas  de  ces  détails  qu'il  s'agit  en  ce  mo- 
ment. La  question  est,  en  général,  de  savoir  si 
vous  pouvez  faire  ce  que  l'on  vous  propose,  et  je 
n'y  vois  pas  de  difficulté. 

"J'irai  plus  loin.  Messieurs,  et,  supposant  une 
incertitude,  que  j'e  ne  vois  pas,  sur  le  pouvoir 
que  vous  avez  d'établir  la  démarcation  des  dio- 
cèses el  des  paroisses,  je  dis  gu'il  ne  serait  pas 
conforme  aux  lois  de  la  religion  de  résister  à 
l'exécution  de  vos  décrets,  de  les  arrêter  par  des 
oppositions,  paraes  protestations,  par  le  refus  des 
secours  spirituels  de  ia  part  des  pasteurs  dont  on 
aurait  étendu  le  territoire,  ou  par  la  persistance 
de  la  part  de  ceux  qui  ne  seraient  pas  conservés, 
à  offrir  aux  membres  de  la  nation  des  secours 
que  la  nation  ne  leur  demanderait  plus. 

Il  est  dans  l'Eglise  une  grande  loi,  une  loi  su- 
périeure à  toutes  les  autres  :  la  loi  de  charité. 
Elle  passe  avant  toutes  les  règles  particulières,  et, 
lorsqu'elle  se  trouve  en  concurrence  avec  quelque 
autre  loi,  la  loi  de  la  foi  exceptée,  elle  l'emporte 
et  elle  règle  la  conduite  du  vrai  fidèle.  Les  règle- 
ments de  la  discipline  ne  sont  rien  auprès  des 
devoirs  de  la  charité  :  l'histoire  de  l'Eglise  nous 
en  fournit  un  exemple  mémorable. 

Les  Donatistes  s'étaient  séparés  de  l'Église;  des 
évêques  avaient  été  entraînés  dans  le  schisme; 
d'autres  avaient  été  ordonnés  par  les  schisma- 
tiques.  Saint  Augustin  et  lesévêques  catholiques 
d'Afrique  avaient  fait  tous  leurs  efforts  pour  les 
ramener  à  la  véritable  foi  :  ils  avaient  eu  des 
conférences  avec  eux;  ils  les  avaient  convaincus 
de  leur  erreur,  mais  il  se  .trouvait  un  grand 
obstacle  à  leur  retour  à  l'Église.  Le  peuple  ne 
voulait  pas  abandonner  les  évoques  qu'il  avait 
choisis,  et  ceux-ci  mêmes  étaient  attachés  à  la 
qualité  qu'ils  avaient  reçue.  Dans  cette  position, 
les  évêques  catholiques  consentirent,  dans  deux 
conciles  successifs  (1),  à  partager  avec  eux  l'ad- 

cile  d'Afrique,  tenu  en  418,jet  souscrit  entre  autres  par 
saint  Augustin. 

(1)  Tenus  à  Carthage  en  407  et  en  418.  Voyez  le 
99*  canon  dn  premier,  et  les  117  et  118  da  «ecoad* 
{Bibî.  Juttelli  c«ft.,  t.  I,  pi  384  et  393) 
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ministratjon  de  leur  siège.  C'était,  sans  doute, 
une  chose  hicn  nouvelle  et  hien  contraire  à  la 
(li?cipiine  de  l'Eglise,  de  conpervcr  leur  rang  à 
des  évéques  qui  avaient  été  enfjagés  dans  llié- 
r  sie  ;  il  était  bien  plus  étrange  de  partager  un 
seul  diocèse  enire  plusieurs  évêques,  et  de 
donner  deux  p;isteurs  à  un  peul  trou|i<  au  :  mais 
la  charité  couvrait  toutes  ces  con'r,i\P(ilioMS  à  la 
discipline.  Saint  Augustin  qui  avait  été  l'auteur 
de  ce  plan,  en  défendit  l'exécniion  contre  ceux 

3ui  l'iiitaquaient  ;  il  fii  voir  qu'une  brèche  à  la 
iscipline  état  bien  répirée  par  ia  charité  et  par 
ravaniaf.>e  de  m;iii)teiiir  la  paix  entre  les  liorn- 
m»  s  (1).  La  conduite  des  évêiues  d'Ahiitue  fut 
uiiiform  ,  |)iirce  qu'ils  disaient  lou>  avec  saint 
Aiifjustin  :  Ce  n'est  pas  pour  no  s  que  nous 
sommes  évoques;  nous  le  sommes  pour  c«'ux  à 
qui  nous  Bdrninihtrons  la  parole  et  les  sacremenis 
du  Seigneur  (2). 

Les  évoques  crainilraient-ils  d'exercer  leur 
minislère  au  delà  des  anciennes  bornes  de  leur 
diocèse?  iirélt*ndraieiil-iis  n'avoir  pas  de  juri  lie- 
lion  au  delà  dt,  ces  limites?  ils  anraiint  donc 
oublié  Cl  Ite  vérité  si  hautement  altesiée  par  saint 
Gypiien,  qu-^  l'éfiseopat  est  un  ;  que  chaque 
évéque  |»os>éde  une  panie  du  pouvoir  épiscopal, 
mais  pour  l'exercer  solidaireminl  avec  les  autr-s, 
dans  le  cis  où  le  bien  d  s  fi  lèles  l'exige  (3)  ; 
que  si  la  jnritliciinn  des  évèiues  connaît  des 
limites,  la  charité  épiscopale  n'en  conn;iît  p.is  (4\ 
«  Dans  les  occasions  de  nécessité,  disiiient  les 
M  évêques  de  Fiance  en  1665,  les  évêques  sont 
«  dispensés  de  garder  les  l)ornes  qui  sont  mi<es 
H  à  la  lundif  lion  :  car  alors,  ajoutaient-ils  avec 
«  saint  Ehiphane,  ilsdevicnm  ni  universels,  et  ne 
•  doivent  reconnaître  aucune  loi  que  la  charité 
«  oui  e^^t  au-dessus  de  touies  les  luis  (5).  » 

Ainsi  la  question  doit  se  reluire,  à  l'égard 
même  des  esprits  les  plus  timides  et  les  plus 
scrupuleux,  à  c^'tte  proposition.  Supposé  que  la 
nation,  fai>ant  des  lois  cons  ituiioimelles,  outre- 
passe les  bornes  de  son  pouvoir  en  réulant  les 
limites  (les  diocèses  et  des  paroisses,  faut-il  se 
conformer  à  cette  décision,  ou  y  résister  en  re- 
fusant les  sacrement^  et  autre>  secours  de  l'E- 
glise, à  ceux  qui  se  trouveraient  dans  les  parties 
ajoutées  a  X  anciens  diocèses;  e'n  exerçant, 
contre  la  volonté  de  la  nation,  par  les  évêques 
dont  les  sièges  ne  seraient  pas  couservés,  leurs 
anciens  |)ouvoirs? 


(1)  Hoc  non  fieret  qiioniam  revora,  quod  falendum 
est,  fieri  non  Heberel,  nisi  pacis  ip-ius  coin(ieusalione 
•anarelur...  |n  bi.jusmodi  caussqjïi  pur  graves  dissqn- 
tioiium  S'issuras  nop  liiijiis  aul  illius  hoininis  est  peri- 
culum,  scd  popiilorum  sliages  ^acerit,  delrahHniiuip  est 
aliquid  sevffilati,  ijt  majoritiiH  malis  sanamlis  canlas 
«incera  subveidai.  (Lib.  ad  Bonif.  seu  epist.  183.  Edil. 
PP.  S.  M.,  t.  Il,  p.  660  et    61.) 

(i)  Neqiieenin)  euijcopi  propter  nos  su  mus,  sedprop- 
ter  eos  quibu!,  vorpi'Qi  et  saeraipenluqa  domini  um  ini- 
nislramuï,  ac  por  iioo  ul  eoriin)  smf'  scainlalo  gqber- 
Q^indoriim  se^o  nécessitas  lui  ril,  illud  ye\  esse  vel  non 
e»se  debemus,quod  non  propter  nos  sed  pr  pier  alios  su- 
mus.  ^Augmt.  contra  Crescon.  Lib.  Il,  cap,  ii,  n»  13. 
T.  IX,  p.  415  )  ^ 

(8)  Episcopatus  nnns  est  cujus  a  singnlis  pars  in  so- 
lidiim  tenelur.  {De  unit.  ecelf$„  edil.  Uxon,  p.  108.) 
Esii  p:i-tores  mult»  sqrpus,  unijrfi  lamea  gipgeta  pasci- 
mus  et  ovcs  uiiiversys  quas  Chrisius   sangu.ne   suo  cl 

Îas>ione  quœsivii,  coiligere  et  fovere  debeinus.  (Idtm. 
<»i-t.  68,  p.  t-8.) 

(i)  Limil.s  haliel  jurisdirtio  episcoporum,  non  liahel 
c^riias.  LetiN  d«  l'aoseoiblùo  du  cicru0  aux  évégues  de 
france,  eijtGSi. 
(5)  Extrait  de^  proc^-vtrbmut  du  fltrgé,  t.  IV,  p.  931. 


La  question  ainsi  posf^e  ne  saurait  faire  un 
doute,  d'après  h^s  principes  et  les  exemples  qui 
viennent  d'être  rappelé-;.  D'un  côié,  on  voudrait 
(»ainienir  un  ordre  établi  par  la  di-cipline;  de 
l'autre,  il  s'agit  de  prévenir  le-«  troubles,  d'i  n- 
tretenir  la  paix  parmi  les  peuples,  d'assurer  de 
nouveaux  respects  à  la  religion,  de  bii  attacher 
de  plus  en  plus  les  cœurs  en  la  faisant  servir  à 
re?s  rrer  |es  liens  de  l'union  entre  les  hommes. 
Or,  enIre  ces  d>  ux  objets,  si  on  I.  s  suppose  con- 
traires, le  secon  i  doit  incontestaldemeni  l'em- 
porter sur  !e  premier  :  le  second  est  le  seul  qui 
poisse  fixer  la  détermination  de  pasteurs  dont  la 
charité  embrasa;  les  âmes.  Il  faut  que  le  feu  de 
cette  ardente  charité  dévore  tous  les  sentiments 
qu'entretiendrait  soit  l'inlérêl  pariico  ier,  soit 
l'amou'vpropre  ;  qu'il  détruise  toute  idée  fausse 
de  devoirs  qui  ne  lient  plin,  lorsque»  la  loi  de  la 
charité  en  a  prononcé  la  dispense.  Peut-on  donc 
espérer  raisimnahiement  q(.>e  ce  sera  en  protes- 
tant contre  les  décrets  de  l'A  semblée  nationale, 
en  y  résistant,  en  alarmant  les  peuples  sur  lour 
autorité,  qo'on  proeiircra  ou  la  paix  du  (oyaume, 
nu  l'avanc  ment  de  la  religion  ?  La  soumission  à 
l'auiorilé  souveraine  de  la  nation,  n'est  pas  feu- 
lement une  oïdigalion  de  nécessité  :  c'est  un 
devoir  de  charité.  Que  les  pasteurs  de  notre  siècle 
se  pénètrent  des  principes  qui  faisaient  agir  ceux 
di'S  premiers  siècles  de  l'ËLilise;  qu'ils  suivent  la 
roite  que  les  évêques  d'Afrique,  les  Cyprien,  les 
Augustin  leur  ont  tracée;  qu'ils  modèlent  notre 
discipline  actuelie  sur  celle  de  cette  é^^lise  res- 
pectable, et  la  religion  sera  pure  en  France 
comme  elle  le  fut  alors  en  Afrique. 

Mon  avis  est  qu'on  délibère  sur  le  pian  du 
co'iiité,  sauf  les  amendements  à  proposer  sur  les 
articles  laiticuliers. 

Plusieurs  membres  demandent  i'imprçssioii  du 
discours  de  M.  Gunn.s. 
L'iiuprcssiou  est  ordonnée- 

M.  Gonpil  de  Prëfela  propose  de  fermer  la 
discussion. 
Cette  motion  est  rejetée. 

^1.  l'nbbé  Goiilard,  curé  de  Roanne,  député  du 

Forez  (I).  Mes-ieur-,  avant  d'aborier  celle  ques- 
tion importante  soumise  à  votre  exam>  n,  je  dois 
vous  prévenir  qu'il  ne  satiit  point  du  leiuporel, 
mais  unii|ueineiit  de  1.1  puis-ance  S|drituelle;  il 
no  s  agit  point  d'un  décret  p  -rtépar  rAsse.iiblée, 
mais  d'un  i  rojet  du  comité  eccb  siaslique. 

Vous  ne  devez  point  craindre  i\\iti  ceux  qui, 
par  état  et  devoir,  prê  hent  la  soun.ission  a  la 
loi  et  à  toute  puissance  légitime,  s'oublient  jamais 
jusquà  autoriser,  par  leurs  conseils  et  bur* 
exemples,  rinsuboidinaliun.  Je  vous  prie  aussi, 
Messieurs,  de  vouloir  bien  lu'enteiidre  jusqu'à  la 
lin  parce  que  souvent  bs  co'icluâioiis  indii]ueut 
un  rapprochement  q  le  la  .-uite  du  di.>cours  ue 
paraissait  poini  promettre. 

Mes  sentiments  ne  doivent  poi^t  vous  être  sus- 
pects. Ma  reunion  aux  communes,  dans  le  mo- 
ment où  le  salut  de  l'Etat  paraissait  la  com- 
mander, doit  éloigner  tout  soupçon  défavorable  à 
mon  pa'.riolismi!.  L'esprit  du  véritable  citoyen 
ne  s'éteindra  jamais  en  moi,  et  mon  dernier  sou- 
pir sera  pour  le  bonheur  du  peuple. 

J'ai  pu,  j'ai  dû  me  taire,  |pr-q  ''on  dépouillait 
le  cleigé;  cçrc^m  tondente  tffçf}inu^escet.  |,.e  plii- 


(1)  Le  discours  de  M.  Goulard  «st  iaeomplet  au  Mo- 
niteur. 
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losophe,  et  plus  enœre  le  rhrétien,  sait  niéprispr 
les  litres,  l^s  privilèfï'S  et  les  riclK^sses;  ch  Si.cri- 
ticc,  loin  de  lui  coù  cr,  devient  sa  plus  précieuse 
jouissance,  loi>q  l'ii  toyi-ije  pu  siubigouenl  ^lf8 
mullieurenx.  Mîij>^a»j'ijnl'lmi  qu'il  s'agit (IVriger 
en  loi  un  système  t|ui,  soms  prêlt^xie  (J'exlir  pur 
les  ubuf),  aMaq  e  la  conslitulion  mâmede  l'Ë^'lise, 
et  ri'uverse  ranioriié  épi-copale  sur  laquelle  ce 
niiijestueu?:  éd i fi i-e  repose,  lorsqu'on  yt'ut  déposer 
entrt^  les  mains  des  prêtres  f  t  des  pt»uples  tout  le 
pouvoir  du  gouviTnepjeiit  ecc|0siasiique,  lors- 
qu'on ose  leur  assujettir  les  évêques  mê  ne?, 
lorsqu'on  intercepte  |a  ccrres|jondaiice  néct  ssftire 
des  miMnbres  du  <  lergé  avec  le  chef  de  l'Eglise 
universelle,  et  sans  laijuelle  il  n'y  aurait  pomt 
d'iinitô,  ce  cî^rftctèr»'  essentiel  et  visilile  de  la  vé- 
ritable Eglise;  c'est,  Messieurs,  contre  une  opi- 
nion si  dapgeceuise  par  les  maux  qu'elle  ir^l'ie 
à  sa  suite  que  je  dois  élever  la  voix;  je  le  ftrai 
avec  d'uutant  plus  de  force  et  de  conlimce  que 
la  religion  même  me  prêtera  pour  s{i  defefjse  ses 
aime.-  victorieuses,  ses  principes  im  nualilte.  En 
défendant  la  reliyion,  je  défend  qii  mon  unKjue 
trésor,  celui  sur  lequel  le  mal|U'ureu)t  peut  jus=- 
tempiil  foniler  ses  espérances;  je  s^pà  donc  à 
l'^tM)  de  tout  soufiÇitu  d'iniérètet  de  lapalisme. 

O'ii,  ijessieurs,  il  y  a  (Itfs  ^bus  dans  le  clergé: 
abusuaus  ladisiriliutiondeses  biens,  abus  d<iiis  le 
gouvernement  p.iriicuiier  de  ceriain^diocèseéet  de 
cei  taipes  paruisbes.  H  y  a  des  scandales  dans  le 
sanctuaire;  «lais  oii  n'y  en  a-t-^il  pas  et  de  plus 
grantis  encore?  Cette  A.^8erpbl'^e  même,  convo- 
quée pour  traitir  des  intérêts  dcj  la  nation,  en 
estrt'lle  exempte  ?  Il  y  a  des  aJ)U8  ;  mais  à  qui  les 
attribue!  ?  Est-ce  au  riergé,  qui  géniii  et  ne  peut 
que  gemir  spr  le  sCf^nrfale  ue  ses  membres  qui 
déslionoreot  et  puri:hagent  eopt  existence?  Est- 
ce  au  roi  dont  la  religion  est  surprise?  Il  y  a  des 
9bu8.  et  il  y  en  pura  toujours,  parce qii;riiomine 
ne  (  u-pe  p^s  d'être  Ijomme  eu  sisrvant  la  tiivi- 
pité.  ^laig  estr.l  surprenant  qqe  je  clergé,  obligé 
de  vivrjj  aq  milii-'U  d'un  monde  si  dépravé,  où 
rip[ipieté  a  renversé  tQiis  1§8  principes  de  la  mo- 
raip,  desséché  jusqi)'au  germe  des  vertus,  érigé 
le  vit'e  même  en  ma)^ime;  est-il  surpienant  que 
je  içlergé  ^e  suit  ressenti  de  la  contagion?  Il  y  a 
des  anus;  mais  j  ose  voys  le  demander,  Mes- 
sieurs, avec  coufiance,  quel  est  le  corps  où  il  se 
trouY'',  à  propiiriipn,  pjns  de  vertus?  Vous  allez 
me  citer  pu  grand  nombre  de  chrcg  qiù  m  pio- 
^uiseiii  $u  milieu  des  scandales  du  monde;  vous 
ne  y  y.  z  qiie  cpuxia,  parce  que  les  autres  vi- 
vent dans  le  silence  et  la  retraite,  et  ne  se  montre 
que  par  ngcessiié.  Mais  alitez  dans  les  presbyiè  es, 
dans  les  églises,  pans  les  ^élpinaires,  dans  les 
retraites,  dans  les  congrégations  ecclésiastiques; 
regardt'ï  entin  partoui.  ail'euis  que  dans  les  as- 
semblées du  niQiid^,  et  vuus  y  admirerez  un 
gf4iid  nombre  d'ecclésiastiques  que  vous  pecon- 
njiisseï  pa^,  et  que  vous  jjpveloppez  sous  l'anu- 
Wk  '  e- 

)l  y  a  d64  abpp,  et  combien  de  fois  le  clergé, 
pour  les  Félorqjef,  a  demandé  inutilement  la 
permission  de  tenir  des  conciles  provipciauK  ? 
rocyçn  ie  plus  naturel  de  rétablir  la  discipline 
ecclésiastique.  Il  y  a  dçs  abus;  il  m  faut  donc 
pus  detpuire  l'autopité  épiscopale,  qui  seule  peut 
les  réformer. 

Qui  Messieurs,  je  je  dis  ayeeassuranoe,  parce 
qqe  ma  réponse  a  pour  base  un  artule  de  loi.  Il 
p'apparlieiit  qu'à  la  puiss(ince  apastçlique  de  ré- 
fyrnier  les  aUusdj  guuverneineui  ecclésiustique; 

f)ar  cOUïôqueut  c'e^l  aux  evéques  seuls,  qui  sont 
es  Buccesseufs  des  apôtres,  et  ont  reçu  le  même 


pouvoir  que  J.-C.  donna  àspsanôlres,  que  ce  droit 
est  inconteptabletnent  •  t  iniquement  dévolu. 

For  ez  donc,  Messieurs,  des  vœux  pour  la  ré- 
forme; solicitez  là,  prési  ntez  des  projets;  on 
applaudira  à  votre  zèle:  miis  laissez-en  l'examen 
aux  évèqu^'S  et  an  souverain  pontife,  «t  n'atien?- 
dez  que  d'eux  cjes  tèglements  qui  fuiisgent  avoir 
force  de  loi.  Çest  au  pape  seul  que  J.rC.  a  conlié 
le  gouvernement  de  l'Eglise  univHr:-elle  avec  ju- 
ridiciion;  c'est  aqx  évépM'S  seuls  qu'est  confié  le 
gouvernement  de»  diocèses  particuliers;  associés 
à  leur  chef,  ils  pMnicipent aussi  au  gouvernement 
de  l'Eglise  universelle.  Les  curés,  les  prôires  ont 
une  portion  de  l'aiH'iritésicerdutale  pour  veiller 
aux  soi.n§  dutroupoau  drpt  Ijs  spnt  lespasteups; 
ils  sont  le  conseil  de  l'évéï'iet  ^^^  çoopérateurs, 
non  ses  égaux  ni  quant  ^  jordre,  ni  (juant  à  l* 
juridiction  du  gouvernement,  pas  mène  en  ce  quj 
r  garde  l'administration  de  leqrs  p  (poisses,  4  nsi 
les  curé-f,  les  aiJires  prêtres  et  les  (pipistresinfér 
rieurs  exerçant  une  parUe  des  fonctions  aposlo-r 
liques  avec  .sqbordinatiQ'i  à  1''  vê  iwe,  lé-*  évêques 
exerçint  togjours  les  foiiciipps  apostoliques  avec 
juridiciion  sqr  leurs  diodses,  fonnepi,  par  la 
cbiiîne  (Ji'  'a  hiérarchie  ecclepiastiq'i»*,  <"&  qq'pq 
appi  lie  rii^'lise  énsiignanie;  et,  par  l'union  4e 
tous  les  lidèes  suiiordoniiés  k  l'Ë^'is^  eiisejr 
gnante,  soit  par  rapnort  an  dogipe,  Soit  par  rap- 
port 4  la  discipline,  jls  fQiroeqt  l'È;^li|e  univer- 
selle, 

Te  je  est  ma  foi,  telle  est  la  foj  de  tous  )eç 
catholiques;  telle  est  saps  doute  la  fol  de  cell§ 
respectable  A-semb!ée.  La  coqslitution  d'pn  gou- 
vernepiHnt  pivll  neut  changer;  mais  celle  dq 
gouvernement  ecclésiastique  est  in^nuable.  J.-Ç. 
l'a  fondée  §gr  la  pierre,  rien  ne  saurai  j'ebranler, 
rien  ne  saurait  l'entamer;  et  'i'U  était  en  votre 
pouvoir  de  «letaiher  nne  seule  pjerrede  l'édif}(Ui, 
voqs  le  fpriez  crouler  en  entier.  liitercepti  z  1^ 
correspondance  qui  dpit  iiéqessairefqefit  exister 
entre  les  éyêjpes  et  le  pap»*;  rompéZ  les  liens  de 
subordination  qui  lient  les  niêmes  évéqqes  avçç 
leur  chef,  et  qui  fi)rqient  l'uni-é  dp  j'épispouat, 
i|  n'y  aura  piqs  en  fance  que  des  petites  Kg'isep 
isolées  et  indiipepdantes  d^PS  Phii'ltip  diocèse. 
L'indépendance  (jes  évêques  dég«i|érera  bi  niOt 
en  une  déplorable  servitude.  Poijr  éYit<T  l*^  P'é^ 
tendu  despotisme  qu'on  a  reprûi^hé  au  soqverain 
poplife,  leij  prêtres  et  les  (pidisfres  inférieurs 
voudront  iiartagpr  ayec  les  évêjues  j'^utprité  de 
de  juridiciion  ;  ils  leur  oppo-erpnt,  pour^erppdre 
indéiiendanjs  dans  jeurs  paroissps,  et  pour  reje- 
ter tous  les  ordres  et  tous  les  manilements qu'on 
leur  adre3>era,  touteg  les  rpiisons,  toqs  les  pré- 
textes qu'on  allègue  ppqr  SQU-trajre  les  évêques 
4  la  jpridictipu  des  p;||JU3.  Les  curés  et  les  prê- 
tres, s'etaijt  alITrancJns  de  la  su{jur(l|nation 
envers  l'épi^copat,  ee  iroqveront  euj^-niêiqes  à 
leur  lopr  asservis  ^  leurs  parois^ien.^  qui  leur 
duiinerpiit  de3  ordres,  qui  règleropt  je  giuver- 
neiiient  des  |»aroisscs,  et  qui  |.  ^r  répèlL^roul  sans 
ces^e  ce  qu'qn  maître  dit  à  ses  ouvriers:  MeS' 
sieurs,  nous  vous  payons.  Ces  conséquences  com- 
mence l  déjà  à  se  réaliser.  L  anaFcbie  spirituelle 
serait-elle  donc  moins  effrayante  que  l'aroarcbie 
polilijuet 

Pour  vous  convaincre,  Messieurs,  et  faire  pas- 
ser dans  votre  âme  la  juste  terreur  que  j'éprouve, 
suivez  avec  moi  les  princinaux  articles  du  rap« 
port  de  voire  comité  qui  est  soumis  à  votre  exa* 
luen  : 

«  Votre  comit»  ecclésiastique  a  pensé  qu'il  ne 
«  pouvait  rien  faire  de  mieux  que  de  prendre 
M  pour  base  de  son  travail  les  maximes  dis  1'»q^ 
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«  cienne  discipline.  Depuis  huit  à  neuf  cents 
«  ans  elleTst  l'objet  des  regrets  de  tous  les  gens 
«  de  bien.  Les  plus  saints  personnages  et  les 
«  écrivains  les  plus  distingués  par  leurs  lumières 
«  et  leur  piété  n'ont  cessé  de  faire  des  vœux 
«  pour  son  rétablissement.  Plusieurs  conciles 
«  ont  tenté  de  nous  y  ramener,  et  l'ont  tenté 
«  inutilement.  L'intérêt  personnel  et  les  passions 
«  des  hommes  y  ont  apporté  les  obstacles  les 
«  plus  insurmontables.  Il  fallait,  Messieurs,  toute 
«  la  force  de  la  hévolution  dont  nous  sommes 
«  témoins;  il  fallait  toute  la  puissance  dont  vous 
«  êies  revêtus  pour  entreprendre  et  consommer 
«  un  aussi  grand  ouvrage  (page  7).  » 

C'est-à-dire  que,  depuis  huità  neuf  cents  ans,  ce 
que  les  vœux  de  tant  de  gens  de  bien,  ce  que  les 
lumières  de  tant  d'écrivains  distingués,  ce  que 
tiint  de  conciles  généraux  et  particuliers  tenus 
dans  le  monde  entier  ont  tenté  inutilement,  c'est 
à  vous,  c'est  à  votre  sagesse,  à  votre  puissance  à 
l'exécuter;  à  vous,  quoique  vous  ne  soyez  as- 
semblés, quoique  vous  n'ayez  mission  que  pour 
traiter  des  affaires  civiles,  quoique  vous  ne  pou- 
viez en  avoir  d'autres  ;  à  vous,  quoique,  pour 
pour  la  plunart,  vous  n'ayez  jamais  fait  une 
étude  particulière  des  prin^^pes  du  gouvernement 
ecclésiastique,  ni  des  vérités  ihéologiques  qui  leur 
servent  de  fondement  ;  quoique  J.-G.  ne  vous  ait 
donné  aucune  mission,  quoiqu'il  ne  vous  ait 
promis  aucune  grâce,  il  vous  était  réservé  d'en- 
treprendre et  de  consommer  ce  grand  ouvrage. 
Une  adulation  aussi  emphatique,  capable  d'exci- 
ler  la  risée  de  l'Europe  entière,  l'entendez-vous 
sans  indignation,  et  lorsque  vous  voudriez  pou- 
voir l'exiler  à  jamais  du  séjour  de  vos  rois,  ose- 
rez-vous  Taccueillir  favorablement  dans  l'Assem- 
blée des  législateurs  qui  ne  doivent  voir  que  la 
justice  et  la  vérité?  On  reproche  aux  luthériens 
et  aux  calvinistes  de  réformer  la  discipline  à  leur 
façon,  mais  du  moins  dans  l'exercice  révoltant 
d'un  droit  qui  ne  leur  appartient  point,  ils  lais- 
sent la  discussion  des  points  de  réforme  à  leurs 
docteurs,  qui  sont  chez  eux  comme  nosévéques, 
les  prêtres  de  la  réforme.  Ici  c'est  un  comité 
composé  pour  la  plus  grande  partie  de  laïques,  à 
qui  le  gouvernement  de  l'Église  est  étranger; 
c'est  le  comité  qui  enfante  le  plan  général  de  la 
réforme;  mais  sur  quelle  base  reposeni-t-il? 
Votre  comité  a  pensé  qu'il  ne  pouvait  rien  faire 
de  mieux  que  de  prendre  pour  base  les  maximes  de 
l'ancienne  discipline. 

Mais  qu'entend-on  par  maximes  de  V ancienne 
discipline,  deux  termes  qu'on  n'avait  jamais  vus 
ensemble?  Ne  croyez  pas,  Messieurs,  que  ce  soit 
une  simiile  dispuie  de  mots.  Entend-on,  par  ces 
termes,  les  canons  de  l'ancienne  discipline  qui 
peuvent  varier?  Entend-on  les  maximes  sur  les- 
quelles est  fondée  l'ancienne  discipline  ?  Mais  ces 
maximes  qui  tiennent  aux  vérités  de  la  foi  sont 
immuables,  et  soumises,  comme  telles,  aux  ju- 
gemeniB  des  évoques. 

Veut-oo  dire  qu'on  a  pris  pour  base  de  la  ré- 
forme, les  canons,  les  usages  de  l'ancienne  église 
sur  la  discipline?  Je  dirai  :  point  de  canon  plus 
ancien  et  plus  respectable  que  le  décret  du  con- 
cile des  apôtres  qui  défendait  de  manger  du  sang 
des  animaux.  Rien  de  plus  respectaljle  que  le 
précepte  que  fait  saint  Paul  aux  femmes,  de  ne 
jamais  paraître  dans  les  assemblées  qu'avec  un 
Toile  Sur  la  tête.  Ordonnerez-vous  l'observance 
de  ces  règlements? 

Dès  le  commencement  de  l'Église,  on  voyait 
des  diaconesses,  on  prenait  des  repas  modesies 


dans  le  temple;  voudriez-vous  les  rétablir?  On 
permettait  dans  l'église  de  Jérusalem,  du  temps 
des  apôtres,  à  chaque  fidèle  de  parler  et  d'ins- 
truire selon  qu'il  était  inspiré,  de  parler  même 
en  une  langue  que  les  autres  n'entendaient  pas  : 
on  donnait  le  baptême  par  immersion,  la  com- 
munion aux  fidèles  sous  les  deux  espèces  ;  vou- 
driez-vous rétablir  cet  usage?  Les  cérémonies,  les 
prières  de  l'Eglise  étaient  très  différentes  de  celles 
d'aujourd'hui;  vous  proposera-t-on  de  les  repren- 
dre? Dans  la  suite  on  a  fait  de  nouveaux  régle- 
menls  de  discipline;  ces  règlements  ont  varié 
selon  les  temps,  les  lieux  et  les  circonstances. 
Âuire  était  la  discipline  d'Afrique;  auire  était  la 
discipline  de  Milan,  comme  nous  voyons  dans 
l'oblation  que  sainte  Monique  voulut  porter  sur 
Je  tombeau  des  martyrs. 

Eh  bien  !  adoptera-t-on  tous  ces  anciens  canons, 
tous  ces  anciens  usages?  Non,  sans  doute,  me 
répond ra-t-on;  mais  on  fera  un  triage.  Ce  n'est 
donc  plus  l'ancienneté  des  canons,  ni  l'autorité 
de  ceux  qui  les  ont  faits  qui  doivent  servir  do 
règle.  Cependant  le  projet  de  réforme  est  assis 
sur  celte  base.  Que  doit-on  attendre  du  projet 
en  lui-même?  Qui  fera  donc  ce  triiige?  Nous- 
mêmes,  répondra-t-on.  Oui,  ce  sera  nous-mêmes 
qui  choisirons  ceux  qu'il  convient  d'adopter  re- 
lativement aux  préceptes  de  l'Evangile,  que  nous 
interpréterons  suivant  que  nous  serons  inspirés, 
relativement  aux  besoins  des  fidèles,  aux  incon- 
vénients, aux  avantages  des  diocèses,  des  pa- 
roisses dont  les  sollicitudes  ne  neus  ont  jamais 
occupés.  C'est  en  partant  du  même  principe  que 
Luther  a  commencé  sa  réforme,  qu'il  a  supprimé 
les  messes  privées,  supprimé  les  habits  sacerdo- 
taux, supprimé  les  cérémonies  publiques  de  reli- 
gion, changé  les  prières  de  l'Eglise,  introduit  des 
rites  nouveaux.  Il  avait  vu  des  prêtres  mariés 
au  commencement  de  l'Eglise,  il  n'y  avait  point 
vu  de  vœux  solennels  de  religion  ;  eu  conséquence, 
il  abolit  tous  les  monastères,  il  décida  que  le 
vœu  de  chasteté  était  contraire  à  la  loi  de  Dieu, 
et  il  se  maria  avec  une  religieuse  :  c'est  le  dé- 
nouement de  la  scène.  Après  qu'un  ecclésiastique, 
un  grand  vicaire,  s'est  permis  d'enseigner  publi- 
quement, dans  un  projet  de  réforme,  que  le  vœu 
ue  chasteté  était  un  vœu  anti-social,  et  par  con- 
séquent nul,  nous  devons  nous  attendre  tous  les 
jours  à  voir  parmi  nous  des  imitateurs  de  cet 
hérésiarque.  Que  faut-il  donc  faire?  Il  ne  faut 
donc  pas  prendre  les  anciens  canons  pour  règle  ; 
mais  la  base  sur  laquelle  est  fondée  toute  la 
discipline  de  l'Eglise,  les  anciens  canons  comme 
les  modernes  ;  et  cette  base  qui  est  immuable,  qui 
tient  à  la  foi  de  l'Eglise,  c'est  qu'il  n'y  a  que  l'au- 
torité de  l'Eglise,  qui  réside  dans  l'épiscopat,  qui 
ait  droit  de  faire  ce  discernement,  relativement 
aux  besoins  du  peuple,  et  aux  circonstances  des 
temps;  elle  seule  peut  donner  force  de  loi  aux 
canons  de  discipline  qui  existent  ou  qu'on  pour- 
rait faire  revivre  ;  elle  seule  a  reçu  mission  pour 
le  gouvernement  spirituel  ;  elle  seule  a  la  pro- 
messe d'une  assistance  divine  qui  préservera  le 
corps  épiscopal  de  toute  erreur  et  sur  la  doc- 
trine et  sur  les  canons  qui  règlent  la  discipline 
ecclésiastique.  L'autorité  des  évêques  est  la 
même  que  celle  des  apôtres  dont  ils  sont  les  suc- 
cesseurs, lia  peuvent  seuls  aujourd'hui  tout  ce 
que  pouvaient  les  apôtres,  concernant  le  gou- 
vernement de  l'Eglise;  et  jamais  ni  les  ministres 
inférieurs,  encore  moins  les  simples  fidèles, 
n'ont  entrepris  de  leur  prescrire  des  lois.  Tout  ce 
que  l'Assemblée  pourrait  statuer  à  cet  égard,  tout 
ce  que  les  prince»  et  leè  rois  de  la   terre  pour^ 
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raient  prescrire  serait  donc  essentiellement  nul 
s'il  n'est  rouai  de  l'autorité  épiscopale. 

Voilà  donc  la  base  qu'il  fallait  d'abord  poser 
pour  asseoir  une  réforme;  c'est  sur  cette  base  que 
porte  toute  la  discipline  de  l'Eglise,  et  que  les 
saints  Pérès  ont  perpétuellement  opposée  au 
schisiiieet  à  l'hérésie.  Que  personne  ne  fasse  rien, 
écrivait  saint  Ignace,  martyr,  aux  Magnésiens,  en 
ce  qui  concerne  l'Eglise,  sans  l'évêque  (I).  Saint 
Ignace,  qui  était  disciple  de  saint  Jean  l'évangé- 
liste,  ne  pouvait  toucher  déplus  près  à  la  source 
de  la  tradition  et  de  l'ancienne  discipline  qu'on 
invoque  ;  je  pourrais  vous  citer  encore  et  Tertul- 
lien  et  les  canons  apostoliques,  saint  Gyprien, 
saint  Ambroise,  saint  Cyrille  d'Alexandrie,  qui  vi- 
vaient aux  premiers  siècles  de  l'Eglise.  Mais  pour- 
quoi tant  d'autorités  pour  balancer  cette  autorité 
éphémère  de  votre  comité  ?  Le  concile  d'Autriche 
tenu  en  341,  enseigne  dans  le  canon  vingt  quatre, 
que  les  affaires  ecclésiastiques  ne  doivent  être 
administrées  qu'avec  la  puissance  de  l'évêque  à 
qui  le  soin  des  fidèles  est  confié. 

Je  m'arrête  au  dernier  concile  œcuménique  (2), 
qui  déclare  que  les  évêques  sont  les  successeurs 
des  apôtres,  qu'ils  ont  le  premier  rang  dans  la 
hiérarchie  de  l'Eglise,  et  au-dessus  des  prêtres, 
et  que  Dieu  les  a  institués,  comme  dit  l'apôtre, 
pour  gouverner  l'Egùse  de  Dieu.  Déclarât  sancta 
synodus  episcopos  qui   in  apostolorum  locum  suc- 

cesterunt ad  hune  hierarchicum  ordinemprœ- 

cipue  pertinent,  et  positos,  sicut  apostolus  ait,  a 
spiritu  sancto  regere  ecclesiam  Dei,  eosque  presby- 
teris  superiores  esse.  {Trid.  sess.  23,  cap.  4,  de 
ordinat.) 

Le  projet  de  discipline  qu'on  vous  propose  de- 
vait donc  être  rejeté  par  là  même  que,  n'étant 
point  autorisé  par  l'Eglise,  vous  bâtiriez  sur  le 
sable.  Mais  enfin,  jetons  un  coup  d'oeil  rapide 
sur  les  principaux  articles. 

Premièri-ment,  on  vous  propose  de  supppriraer 
desévêchés  et  des  cures;  de  partager  les  évêchés 
et  les  cures  entre  les  évêques  et  les  curés  con- 
servés :  a-t-on  donc  cru  parler  à  des  presbyté- 
riens ?  est-ce  donc  à  la  nation  à  prononcer,  non 
seulemeut  sur  la  répartition  des  évêchés  et  des 
cures,  mais  encore  à  priver  un  évêque,  un  curé, 
de  la  juridiction  qu'ils  ont  sur  leurs  troupeaux, 
et  à  leur  donner  celle  qu'ils  n'ont  pas?  vit-on 
jamais  interdire  à  un  père  le  gouvernement  de 
ses  enfants;  sépare-t-on  jamais  les  époux  malgré 
eux-mêmes,  et  sans  un  jugement  préalable  ?  et 
vous  arracheriez  à  son  diocèse  un  évêque,  à  ses 
paroissiens  un  curé,  vous  les  sépareriez  de  leurs 
épuuses  et  de  leurs  enfants,  sans  leur  consente- 
ment; cette  propriété  spirituelle  et  sacrée  n'est- 
elle  pas  aussi  respectable,  et  ne  sera-t-elle  pas 
aussi  respectée  que  la  propriété  temporelle? 

Qui  donnera  à  ces  institués  la  juridiction?  de 
quelle  autorité  un  évêque,  un  métropolitain,  peut- 
il  donner  à  un  nouvel  évêque,  à  un  curé  sur  un 
diocèse  étranger,  une  juridiction  qu'il  n'a  pas  lui- 
même?  Les  évêques  d'Orient  étaient  institués,  il 
est  vrai,  par  le  métropolitain,  ou  par  les  conciles 
provinciaux,  mais  c'était  eu  vertu  d'un  usage  éta- 
bli et  consenti  par  l'Eglise.  Sans  entrer  dans  la 
discussion  des  motifs  qui  ont  concouru  à  cette  dis- 
cipline, je  me  borne  à  dire  que,  par  la  discipline 


(1)  Sine  episcopo  nemo  quidquam  faciet  eorum  quae 
ad  ecclesiam  spectant.  (Sigu.  épis,  ad  magn.  w  8.) 

(2)  Quaecumque  res  ecclesise  suiU,eas  gubernari  et  dis- 
peusari  oportei  cum  judicio  et  potestate  episcopi,  cui 
commissus  est  populus  et  animse  quse  ia  ecclesiâ  con» 
gr«gaatur.  [Çonc  Àntioçh,  anno  Sél.  çan,  34.) 


actuelle,  l'évêque  ne  peut  recevoir  l'institution  ca- 
nonique que  du  souverai  n  pontife;  que  le  pape  peut 
seul,  comme  chef  de  l'Eglise  universelle,  comme 
ayant  reçu  la  puissance  du  gouvernement  général, 
donner  a  l'évêque  élu  l'autorité  nécessaire  pour 
gouverner  une  portion  du  troupeau.  Ce  n'est  point 
ce  qui  s'est  pratiqué  en  tel  ou  tel  temps,  en  telle  et 
telle  église  ;  mais  la  discipline  actuelle,  qui  doit 
être  notre  règle,  comme  je  l'ai  prouvé,  sans  quoi 
on  confondrait  tout.  L'évêque  élu  serait  donc  un 
intrus,  s'il  exerçait  les  fonctions  sans  avoir  reçu 
son  institution  du  chef  de  l'Eglise;  il  tomberait 
sous  l'anailième;  tout  ce  qu'il  ferait  serait  non 
seulement  illégitime,  mais  encore,  en  ce  qui  re- 
garde la  juridiction,  serait  radicalement  nul. 

Par  la  discipline  actuelle  le  pape  seul  a  le  pou- 
voir d'accorder  certaines  dispenses,  comme  celles 
d'empêchements  de  mariage,  du  moins  à  certains 
degrés,  celle  de  l'émission  des  vœux  ;  toutes  les 
dispenses  qu'on  obtiendrait  d'ailleurs  seraient 
donc  aussi  radicalement  nulles,  par  conséquent 
ces  mariages  nuls,  et  de  vrais  concubinages. 

Cependant  le  projet  après  avoir  dit,  article  7, 
titre  1,  qu'en  aucun  cas,  pour  quelque  cause  et 
sous  prétexte  que  ce  soit,  aucune  Eglise,  aucune 
paroisse  ne  pourra  recourir  à  un  évêque  ou  métro- 
politain dont  le  siège  serait  établi  sous  la  domina- 
tion d'une  puissance  étrangère,  et  après  avoir  dé- 
fendu par  là  tout  recours  au  pape,  ajoute  à  l'ar- 
ticle suivant  :  qu'en  aucun  cas  on  ne  pourra  avoir 
de  recours  que  de  l'évêque  au  synode  diocésain,  et 
du  métropolitain  au  synode  de  la  métropole.  Il 
semble  que  l'auteur  craignait  de  n'être  pas  assez 
entendu  pour  intercepter  toute  communication 
avec  le  pape,  sans  oser  cependant  s'expliquer 
encore  clairement;  mais  il  le  fait  dune  manière 
expresse,  titre  II,  article  19,  en  défendant  à  un 
évêque  élu  de  recourir  à  Rome.  Le  nouvel  évêque, 
dit-il,  ne  pourra  s'adresser  à  l'évêque  de  Rome 
pour  obtenir  aucune  confirmation  (1)  ;  il  ne  pourra 
que  lui  écrire,  comme  au  chef  visible  de  l  Église 
universelle,  et  en  témoignage  de  l'unité  de  foi  et 
de  la  communion  qu'il  est  dans  la  résolution  d'en- 
tretenir avec  lui. 

Reconnaissez  ici,  Messieurs,  la  formule  de  la 
petite  Eglise  d'Utrech,  séparée  de  l'Eglise  romaine 
toutes  les  fois  qu'elle  élit  un  nouvel  évêque. 

Selon  la  nouvelle  discipline,  non  seulement 
l'évêque  ne  sera  point  obligé  de  recourir  au 
pape,  mais  il  ne  lui  sera  pas  même  permis  d'y 
avoir  avoir  recours,  il  ne  pourra.  On  veut  donc 
nous  séparer  absolument  du  chef  de  l'Eglise  ?  on 
veut  donc  entraîner  l'Eglise  gallicane  dans  le 
schisme,  et  par  là  même  partout  où  l'on  voudra? 
On  attaque  le  chef,  on  veut  dissoudre  les  Uens 
qui  l'unissent  avec  l'Eglise  de  France,  pour  faire 
périr  celte  Eglise  si  féconde  en  saints  et  en  mar- 
tyrs ;  et  on  propose  ce  beau  projet  à  une  assem- 
blée catholique,  apostolique  et  romaine  1  Y  a-t-il 
une  Eglise  catholique  dans  l'univers  à  laquelle 
on  ait  défendu  le  recours  au  sa  nt-siège?  Yen  a- 
t-il  une  où  cette  communication  n'ait  été  établie. 


(1)  Cet  article  ne  rappelle-t-il  pas  précisément  la 
demande  que  faisait  Luiner,  lorsqu  il  invitait  les  Alle- 
mands à  ôter  au  pape  la  confirmation  des  évêques 
élus?  (Voyez  Fleury,  Uist.  ecclés.,  liv  126.,  art.  66.) 

Ne  pourrions-nous  pas  réfléchir  également  que  cette 
disposition  est  celle  que  le  parlement  d'Angleterre  se 
hâta  d'ériger  en  loi,  lors  de  son  schisme  avec  Rome,  en 
ordonnant  que  le  pape  désormais  n'aurait  plus  aucune 
part  à  l'établissement  des  évêques  ?  Cette  loi  fut  portée 
en  l'année  1534,  la  même  qui  compléta  le  sctùsia«des 
Anglais.  ^Voyei  Flfury,  liv-  134,  art.  142.) 
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conservée,  ou  médiatement  ou  iitimMiatement, 
Burioul  «lans  les  atuseA  inîijêurcs?  Dans  tous  les 
U'UiVé  «'0  a  ai»pt*'6  (le.4  juuerfK  nia  dt-a  con.  îles 
pîitiifcOhe»'»  m  HaK)l-sièye  ;  datifl  tous  les  tein|/s 
60  a  poité  au  !-aHit-siè>!e  \fs  causi's  majt-ureSi 
S.  Aihafias.',  palriarciie  li'Alexaiuirie,  S.  Ohiy  os- 
tôm»*,  patriarche  de  Conslaniifiople,  condaïunét», 
d<'p<»?é^  \>iit  des  concile!»,  ont  apptle  au  ôouve* 
mu  pOfdiff  0fl»  lésa  rétablis  sur  leyrs  si('i'es(I). 

ApièJi  àVofP  ir.»p,  é  8Uf  le  chef  de  l'Ei^lwe,  on 
ren<^<'f*e  ranionté  dea  -  VèiticS. 

n  iera  procédé,  dfton  (arficle  7,  filré  I,)  sur 
ravis  dé  Véi'éqUê  et  de  radminisltalion  de  chaque 
dépatUment  à  utie  n&uvdle  formaliofi  et  circons^ 
criplion  de  toutes  paroisses  au  royaume. 

Miii?  qutlle  s^ra  la  piéporifdéfanre  dfe  Vév6(pe 
daifs  poft  (*rupre  diocèse,  dans  ses  prOf.res  r'^a-' 
rofBPe.-?  On  n'ose  W  dire,  niais  il  est  br^n  évi- 
dent <|o'M  aura  tout  sînrfrfenfifent  m\  suffr»^e 
Comme  lous  l»»  i^emhrvp  do  déf^àfieme^it ?  Qui 
déel-Jera  sur  les  f »ûi oîss<  s  qu'il  fôUl  supprimtr 
ou  coftservef  ?  le  Corps  législatif,  où  if  y  a  très 
peu  u'évèroes  (ai ticlc  ?2,  litre  1).  Qui  est-ce  (ïui 
/eiioerra  ks  suppressions  oU  rcuiifous  des  pa- 
rcisi»és  ?  les  eèiumttnes  (lifre  I,  articles  25  et  26). 
LVyéque  aura  le»  matns  liées  juscjo'à  cette'  ré- 
qviStiwn.  Tfiute*  teà  étections  se  leront  par  la 
TOie  du  grruiin  et  à  la  pluralité  absolue  dcè  suf- 
frapeâ.  Vèlectlùn  d'un  éiféque  se  fera  dafts  la 
f&rnte  prescrite  et  par  le  eôps  électoral,  ht  vê.|ue 
h'ukita  encore  que  sa  Voix,  et  il  n'agira  ensuite 
â|)iè»  réfection  que  comme  ttn  être  passif  dont 
6u  pretïd  la  iui\\n  f/our  ïQslittfer  f  P  V^Cairé  ou 
pour  ordonner  un  étéque,  caf  l'évêqud  ne  pourra 
fefutef  finstitulion  canùnique  que  de  l'avis  de 
s&n  conseil,  sur  une  dé  titrera  tien  prise  à  fa  plura- 
lité dés  suffrages  (titre  11,  artirle  M).  Si  t'évêque 
refuse,  il  sera  etniioquê  un  synode  diocésain,  le- 
fjUél  jugera  déftnilivenient  de  la  cause  du  refuÉ 
(tnèm-  Itirc,  -wth-Aeiib).  Le  fdétropoiîtain  rie  pourra 
refuser  la  confirmation  canonique  de  iévêque  élu 
qu  après  en  atroir  délibéré  avec  tout  le  clergé  de 
son'  église;  et  si  te  métropolitain  refusé  il  sera 
convoqué  un  synode  de  la  métropàle,  lequel  jugera 
en  dernier  tess&rt  tes  causes  du  re/tt5(iiieme  litre, 
articles  16  «  t  \1).  L'étêqkë  ne  pourra  refuser  son 
apprùbntïon  à  l'un  des  trois  prêtres  qui  lui  serord 
présentés  par  le  curé,  que  de  l'avis  ae  son  conseil. 
En  cas  de  refus  dé  t  évêque  de  donner  son  appro- 
bation à  attcun  des  prêtrei  présentés,  te  curé 
pourra  demander  la  convocatioft  du  synode,  le- 
quel pvononcera  définitivement  sur  les  causée  du 
refus  (articles  44  ei  45).  Ainsi  te  synodi ,  couijiosé 
de  prêtres,  ptrurra  reformer  le  jugeuieirt  de  ^o^) 
évê.^ue.  Ainsi  le  synode  pouna  app/ouver  le 
r>rétre  qu»-  f  é?èi4oe  aura  refusé  d'approuv^t  r.  En- 
fin KÂsôemrldée  décrétera,  de  sa  pleine  ûuton.é, 
San»  avoir  beôotn  des  evé.jtfes,  la  sûppiessiou 
de  fous  les  fiém  fiées  des  églises  Coliéj^iales  et 
CalliédralOT.  (Piéaml)ule,  pag>'  y.) 

Ce  u'est  dfonc  plus  le  gotr\erm'raeRt  épi  copal 
qni  est  fe  gouvernement  dé  rEtrfise  catholique, 
apostolique  et  rouiiiine;  cVsi  le  gouvemeunnl 
presbytérien  des  calvinistes  qu'on  v«  ut  iniro- 
duire,  et  ou  fuii  as«ea  peu  de  c»s,  i^essit'lirs,.  de 
votie  foi  j»our  oeer  vous  le  proposer.  Esi4f  ttn 
seul  eatholi(iue  qui  rte  fiénaisse  d'indigi^atio'O  à 


^y  0*  p«n»  one«f^  reAfirqiiei'  ici  que  ces  «rtpelâ  en 
•our  >t«  Home  tartiH  «K»*snôt  défemius  par  le  parl.r- 
nriftiH  d'A>*({l»ioi"ift>  en  l'année  1533,  «"rtst-à-drre  ltlr^(ru» 
Uni!  M  d«spo»eifr  *  «h-nsonvitifr  hr  schisme.  (VoVei  en- 
core Fleury,  Utêé.  éôeUd.,  l»t.  143,  «ri.  9i.) 


la  lecture  d'an  projet  qui  détache  l'Eglise  galli- 
cane (le  son  chef,  et  la  fran>forfTii'  eii  Èi  ise 
sctiisniatique,  et  bicnttit  hi'réfique,  pui8c(u'oû  y 
prépare  déjà  les  voies  à  riiéresie?.... 

M.  Goopil  de  t*i'éfeld.  Je  dérïiaadé  c(uô  to- 
rateur  soit  rapi/elê  a  l'ordre. 

M.  r*bfcfé  Gënlktà  poursuit  :  L'article  1^  du 
titre  second  pu  te  que  le  rWètroiiolitain  ne  pourra 
exryer  de  lévôqueelu  d  adtre  déclaration  ou  sei*- 
ment,  sinon  qu'if  fiit  profession  de  la  religion 
CîitfioliqUe,  apostolique  et  romaine;  et,  article 
37  fiu  mêUie  trir  ■,  qtte  lévôque  ne  pourra  exiger 
d'un  cufé  élu  d'autre  déclaration  ou  set'ui'^Dt, 
sinon  qu'il  fait  frrofession,  etc. 

C'est  pour  niénager,  Comme  ofi  sent,  l'entrée 
au  gouVernenient  de  rBgli^e  à  des  hommes  qui, 
portant  l'iiéiésfe  au  fond  de  t'àme.  Veulent  en- 
core appartenir  à  l'Eglise  catholique,  apo-loliquè 
ei  romaine,  qu  ils  dejhîreni  i  tout  le  nuode  en- 
tend ce  langaiie.  Avec  une  pareil fe  profession  de 
foi.  Anus  aurait  pu  être  élu  patriarche  d  Alexan- 
drie, car  bieir  qu'ff  eiït  été  Condamné  par  le  con- 
cile de  Nrcce,  il  prétendait  bien  professer  la  fol 
de  l'Eglise  catholique,  apostolique  et  romaine. 
Tous  les  hérétiques  qui  arriveront,  quelles  que 
soient  leurs  erreurs,  pourvu  qu'ils  ne  se  sépa- 
refit  pas  exfériétireinent  de  rlïiîli.^e,  ft-ront  la 
rnêiue  professioft  de  foi.  Si  Ics  évé  jues,  les  curés, 
et  les  autres  ministres  de  la  religion,  vous  dîi-oû 
drtns  fe  préainbTïlé,  page  17,  né  Sont  étiblis  qUé 
pour  le  peuple,  à  qui  Couvieiit-îl  rûieiix  qiiraii 
peuple  de  les  choisir  ? 

Mais  si  les  rnstiinteors  ne  sont  établis  que  pour 
les  enfants,  à  qui  côïiviendra-f-il  mieux  qu'au! 
eofcinisue  les  choisir?  If  ne  faut  qu'une  comparai*' 
soU  pour  farre  sentir  l'absurdité  de  la  maxime. 
Les  évéques,  quoi  qu'on  en  dî-e,  sont  lis  pères 
ues  peuples,  ils  connaissent  mreux  les  be-oms 
de  leurs  enfants  qc(e  t  s  enfants  eux-mêmes  ;  il$ 
le  veulent  plus  siucèremeTit ,  ils  conoais-^ent 
mieux  les  Snjiis  qUi  conviennent  aux  parois- 
ses, rela  ivement  auX  circonstances;  les  parois- 
siens ne  cortiiai.-sent  que  les  pi'étres  qu'ifs  ont 
sous  leurs  yeux.  Je  conviens  que  les  co  isidérà- 
rious  huinâînes  et  Pintéréi  personnel  ont  trop 
Souvent  décidé  tlU  choit  des  évéques  et  des  cu- 
res; mais  espèr  -t-  n  que  dans  une  ass  rablée 
de  paroi^se,  où  cfiacuit  aura  ses  parti^aus,  »es 
âmis.  Si  s  parents,  oi^  fes  intrigants  qui  pour- 
ront répan  ire  ue  l'argent,  qui  sont  toujours  les 
plus  audacieux,  et  par  cuusequent  les  sujets  les 
plus  indignes,  ne  l'etùporlerotit  pas  sur  I  homme 
vertueux,  dont  le  partage  est  la  modestie  et  la 
réserve  ? 

Croit-on  que  tout  se  passera  srfns  passion,  sans 
intrigue,  pour  FelC' tion  des  évé  ht-st  Cest  bien 
peu  coUnaître  les  pa-sionsdu  rœur  huifam,  et  la 
dé,  ruvaiiun  de  noire  siècle,  et  ia  décadence  de  la 
loi.  Le  crédit  influail  sur  fa  nominaliuo  des  évô- 
ches.  Wo  s  il  est  démontré  qu'il  inlluera  encore 
davantage  dans  une  assetnbéeoù  les  éle»  teurs, 
éiaui  nitins  iiidept- tidants,  pourruiil  être  plus  ai- 
senuiil  us>ujellis  par  la  cainte  de  ceux  qui  peu- 
vent i(8  servir  ou  leur  nuire.  La  simouie  pouvait 
s'ouvi  ir  l'entrée  aux  évécfies,  mais  ce  n'éiait  ja- 
mais que  par  des  détours;  daus  tf  p+au  qntf  vous 
proposez,  <;uelle  liberté,  quelle  force  vous  donnez 
à  tous  ses  rbss'>it3;  «t  eu  vonlaot  réfoimer  les 
abtis,  quelle  plaie  prof'orhie  vous  allez  faire  à 
I  Kg  rse,  en  faciliiaul  aux  indignes  l'entrée  do 
sanctuaire  ? 

Je  sais  que  dans"  l'éfectiotl  rf'iiti  àpôtré  et  det 
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diacres,  If^ apôtres  conwlièrent  le»  fidèle»;  mais 
ators  les  chrétiens  Davaieiit.|u*uncœar  et  qu'une 
âme,  le  choix  n'é  ail  pas  difficiks  lorsque  lous 
aspiraienl  à  la  |>aliiie  du  miffyre,  lorsi^ue  te  ciel 
s'exi'liqa.iii  pur  des  prodiges,  lorsque  l'Ejiise 
coinptiil  autaut  de  samts  que  de  MiJè  ei.  Celle 
forme  se  cons.  rva  pendant  quelque  leiai»3,  sor- 
toul  dans  Ieséf?lise8  dOieut,  pour  l'eleciiou  des 
évè.)ues;  mais,  dan»  la  suite,  I  usage  a  tarie,  parce 
que  l'esprit  primitif  de  l'EjUise,  cet  esprit  de  fer- 
veur s'éiani  affaibJi,  le  choix  devint  Irop  difHcte 
poor  jiouvoir  être  confia  à  la  multitude.  LVlec- 
liun  fut  dévoue  aa  clergé, ;iûx  chapitre*, eieiitin 
en  Fra(»ce  elle  fut  aUi  ibuée  aU  roi  par  le  cou- 

y\»i-  ilesl  faux  que  la  dUeipHnê de  laprimitive 
Eglise  ne  connaissait  point  d'autre  forme  dt  pour- 
voir aux  offices  ecclésiastiques,  aiu.-i  qu'on  ose 
rafliriner,  pa»e  17  du  preatObtile.  Il  est  encore 
plus  faux  que  les  vœux  de  la  multitude  déridas- 
sent jimais  du  choix  ;  c't-tuit  le  métiouotiutiii  ou 
le  concile  provincial  jui  exâiniiait  la  capacité 
du  sujet  proiiosé,  qui  le  rejetait  ou  ('admettait, 
suivant  qu'il  le  jugeait  convenable.  Nous  en 
voyons  me  preuvt-  irappaûte  au.  lu"  siècle,  dans 
saint  Gréj,'oire  de  Niocesarée,  qui,  refusant  tous 
ceux  que  l'as.-emblée  iiés  fidèles  demandait  pour 
évéi)U^,  leur  donna  Alexandre  le  Oharbonni*  r, 
qu'on  lui  proposait  par  dérision,  et  qui  obtint  la 
couronne  <iu  martyre.  H  est  faux  ({yx'on  doive  ré- 
tablir un  ancien  usage,  puf'  e  qu'il  ét^it  iians  la 
dbcipiine  de  la  priiuijve  Bu'li  e.  Je  l'ai  prouvé 
pur  le  droit  et  le  fait,  poisqu  il  y  a  des  canuiis 
apostoli«iU''S  i|u  on  se  garderait  bien  de  reineure 
en  vigueur.  Il  est  faux  qu'il  st>il  au  pouvoir  des 
peuples  ou  de  simples  préiies.  de  relier  les  arti- 
cles de  l'aiiciinne  Ji-cipliue  qu'on  doit  faire  le- 
vivfi-,  1  ncore  plus  de  leur  donner  force  de  lois, 
encore  plus  d'abolir  les  lègîements  adoptés  par  le 
corps  épHCOpal  et  par  le  souverain  pomife,  au- 
tfeiiient  le  gonvernement  ecclésiasli-jne  ne  sera 
plus  'lU  ■  le  p  esbyl'  raiii-mede^  protestants  ;  d  où 
il  suit  que  toute»-  que  vous  jiourriez  statuer  à  tel 
égarJ  Serait  absolument  invalj  e. 

Ce  projet,  en  purais?a'ii  élever  les  curés,  les 
humilie,  en  t-ffei,  en  paraissant  les  reo  irb  indé- 
pendant.», lescon  lainne  à  la  serviiudt-,  rend  leur 
existence  précaire;  tlledep.'nd,  en  effet, du  nom- 
bre de  leurs  paroissiens,  du  mauvais  ètaltie  leurs 
églis»'S,  de  leurs  presbytères,  de  la  réquisition  de 
la  co  nniu  iB  qui  verra  dans  un  pasteur,  fi  >èle  à 
ses  devt>irs  uq  censeur  im,oitunde  ses  viees, 
qui  verra  daus  sou  salaire  un  impôt  dont  elle  peut 
8e  délivrer. 

Le  curé  aura  la  liberté  de  choisir  ses  vicaires, 
ffiuis  le  projet  se  garde  bien  de  dire  qu'il  dura 
celle  de  les  r-  ovoyer.  Les  fabriques  |»oorronl 
four  lir,  suivant  leurs  facultés,  autant  de  prè  res 
auxiliaires;  niais c«'S collaborateur-,  sur  le  choix 
desquels  lecuié  aura  très  peu  d  in  Doeoce,  seront- 
ils  toujours  ses  coopéraienrs,  et  ne  deviendioni- 
ils  jamais  ses  contradicteurs,  la  croti  et  t'écueil 
de  son  luini.-lèie? 

Qti  donnera  au  curé  un  second  on  iroisièrae 
vicaire?  Le  directoiredu  district.  Qu  il  est  à  crain- 
dre rti*^  rinléiêif»écuDiairesoii  plus  cousultéque 
les  besoins  spirituels  d'une  paroisse! 

Lorsque  les  travaux,  les  iofinnilés commande- 
ront imiiénetisemeni  l«  re|xw  à  un  euré,  à  qui 
s'adresftera-i-il  poor  avoir  un  8u,>pleanif  Ao  di- 
rectoire du  district.  Pour  faire  consentir  à  cette 
nouvelle  dépense,  que  d'obstacles  je  vots  à  sur- 
ÉEhiOierl 

Youdra-l-il  a'abseuter  pour  ses  affaires  les  plus 


urgentes,  ou  pour  voir  ses  parents  les  plus  pro- 
ches? Il  faUdf»  la  permission  de  soo  evéque  et 
du  dlrecUiife.  Q  lel  assujeiiissemenl  ! 

Son  trai:e(i.eiii  eo  argent  sefa  fwyé  par  le  tré- 
sorier du  di^tlict,  à  peine  par  lui  d'y  être  con- 
traint par  corp-;  mais  quind  les  districts  seront 
devenu*  nos  maîtres,  aurong-noos  la  force  d'user 
d'une  voie  si  ngouieu-e?  Se  con.:ilie-t-elled'ail- 
ieurs  avec  l'esprit  de  notre  ministère,  et  faut«tl 
que  n  »08  sovuns armés  contre  nos  paroissiens? 

Bo  humiliant  nos  chefs,  nos  supérieurs  légi- 
times, nos  protecteurs- iit'S,  nous  ne  voyons  pour 
nous  qu'une  plus  honteuse  servitude  et  lachate 
de  notre  mioîsièi-e.  Nous  ne  serons  point  séduits 
par  la  perspective  dangereuse  d'être  élevés  au- 
dessus  même  des  évè-^ues  par  la  force  que  nous 
doiint-rail  notre  pluralité;  nous  ne  verrons  jioi  it 
d'un  œil  indiffcr  nt  févêque  réiuit  à  un  simu- 
lacre, ei  itous  places  à  son  niveau. 

La  force  de  l'aUlorié  >  piscopaie  ne  vient  qoe 
de  Sou  uQile  avec  le  souverain  pontife;  séparés 
de  lui,  les  êvêjues  ne  sont  pia-»  que  des  ministres 
isolés  et  sans  ap.ut.  Les  pasuurs  Oe  peuvent 
consrrv^r  le  pOiVoir  du  ministère,  et  l'autorité 
qu'il  uous  donne  sur  les  lidèles  confiés  à  nos 
soins,  que  par  leur  union  avec  l'évéque,  et  la 
mission  qu'ils  en  reçoivem.  Sè^pirés  de  lui,  ils  ne 
sont  plus  que  des  lavrieTs  Salariés,  à  la  dispo- 
sitba  de  ceux  q  li  les  salarient. 

Oj  murmure  loos  les  jOjf^  sur  les  mœurs  du 
clergé,  et  quoique  le  tabhrau  qu'on  en  trace  avec 
la  maiignné  de  la  ceosure  suit  lieaucoup  au- 
dessus  (Jc  la  réalité,  njus  convenons  \\dVi  la 
dé|/ravaiion  des  mœurs  a  péméiré  jusque  dans  le 
sanctuaire.  Mais  espère-t-on  que  le  e  ergé  sera 
plus  i.npeccahle  quant  il  sera  devenu  plus  indé- 
pendant des  supérieurs  légitimes?  Le  projet  de 
reforme  pi-esenie-l-il  un  seul  moyen  |iour  expul- 
ser du  sanctuai  e  le  irrêtre,  Vévéque  même 
scandaleux?  S.l  s'élève  d-»  discussions  eulre 
un  diocèse  et  un  autre,  entre  eue  meiropjle  et 
une  autre,  entre  le  synode  d'une  métrofiole  et  te 
synode  dune  au  re  méropoie,  qui  est- e  qui 
décidera,  puisque  le  synotle  métropolitain  n'a 
|K>iui  de  tribunal  aa-dessus  de  lui?  S«  l'un  des 
synodes  adopte  «k-s  innovation +  es3'Uiielles  dans 
la  iioetrino  ou  dans  la  discipline,  qui  esl-ce  qii 
jugera?  O'i  est-ce  qui  réformera?  Oi  n'en  dit 
rien.  Ce  seront  sans  uoote  les  admiuiptrateuis des 
déparietuenis  qui  sont  établis  les  arbitres  des 
diotèie.-.  Nous  voilà  près ny ter i eus,  Voiia  la  France 
divisteeuaUianl  de  petites  B^^ii  es  ioiépeudantes 
qu'il  y  aura  de  dèpartcœ  nis.  Voilà  tous  les  liens 
uel'u.iiie  dissous,  tjes  petites  K^lises  nap  «aràt-n- 
oeui  plus  a  l'Ëgtise  catholique,  qui  ue  peut  sub- 
sister qu'iivec  i'ofdie  hiérarchique  tJe  -on  gou- 
verueir.eui,  et  qui  subordoune  les  prêtres  a  la 
jurioielion  des  évéque-,  et  tes  évê^ues  à  la  juri- 
dichoti  du  souvera.u  p  niife.  Ainsi  vii-ou  l'hereiie 
ue  Luther,  suus  l'ap'iiareuccdo  eorrifier  I  s  maux 
de  l'ByU-e  la  «aviser,  porter  la  uésolation  dans 
l  A-leuia^ae,  se  diviser  ensuite  eu  u<ie  uiollitude 
d'autres  Sectes,  rettouveler  les  nrêiues  liorr  urs 
eu  Augleterre,  eu  France,  eu  Hullaude,  sans  être 
jamais  Stable,  parce  qu'elle  n'a  plus  de  centre 
degouverueifienl;  parce  qu'elle  ne  connaît  plus 
d'autorité  Visible  capable  de  réprimer  les  inuo- 
valions,  de  fixer  tes  incertitudes  et  les  variaiious 
de  l'esprit  humain,  aio=i  qu.;  Bossoet  et  tous  les 
cooiroveis.sti  s  l'ont   démontré  aux  pioiestautSé 

Vous  désirez  ta  réforme  des  anus.  Muus  la 
désirons  autant  que  vuus,  c^tr  nous  désirons 
non  seulement  la  reforme  ou  clergé,  mai*  encore 
k  réiofaie  des  peuples,  doul  il  parait^  Messieurs, 
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nermetlez-moi  de  vous  le  dire,  que  nous  uous 
occupoDs  fort  peu.  Cependant  la  dépravation  des 
mœurs,  le  mépris  de  la  religion  sont  parvenus 
au  point  le  plus  alarmant  pour  la  gloire  et  Ja 
prospérité  de  cet  empire. 

Si  vous  voulez  sincèrement  la  réforme  des 
abus,  commencez  par  poser  la  base  sur  laquelle 
doit  porter  la  réforme  ;  protéger  l'autorité  epis- 
copale  et  gardez-vous  de  l'asservir  et  de  1  abattre. 
Demandez  l'assemblée  d'un  concile  national,  les 
assemblées  périodiques  des  conciles  provinciaux 
que  le  clergé  demande  depuis  si  longtemps,  et 
toujours  inutilement.  .        i.      • 

L'auteur  du  projet  prend  pour  base  1  ancienne 
discipline:  pourquoi,  en  vous  proposant  la  re- 
forme des  abus,  oublie-t-il  que  parmi  les  moyens 
de  réforme,  c'est  le  plus  ancien  de  la  discipline 
que  rEelise  a  constamment  employé  depuis  les 
apôtres  ?  Ah  I  c'est  que  ce  serait  reconnaître 
solennellement  la  puissance  qui  seule  a  le  droit 
de  régler  la  discipline,  et  qu'il  voudrait  mettre 
entre  vos  mains  une  autorité  qui  ne  peut  appar- 
tenir qu'aux  successeurs  des  apôtres. 

Suivons  donc  la  route  tracée  par  nos  pères, 
confirmée  par  un  usage  constant.  Demandons, 
je  le  répèle,  un  concile  national;  présentez-lui 
vos  projets,  il  les  recevra  avec  reconnaissance  ; 
et  il  jugera,  parce  que  seul  il  a  le  droit  de  juger. 

Vous  vous  plaignez  que  les  évèchés  et  les 
grands  bénétices  ne  sont  donnés  qu'à  la  faveur, 
nous  nous  plaignons  autant  et  plus  que  vous. 
Suppliez  le  roi  de  composer  un  conseil  de  per- 
sonnes les  plus  vertueuses  de  son  royaume,  qui 
ne  puissent  jamais  solliciter  ni  pour  elles-mêmes, 
ni  pour  ceux  qui  leur  appartiennent  ;  que  ces 
personnes,  choisies  avec  le  plus  grand  soin, 
présentent  au  roi,  pour  éclairer  sa  religion,  les 
ministres  les  plus  distingués  par  leurs  talents, 
leurs  vertus  et  leurs  travaux.  Bien  loi  vous  ver- 
riez le  sanctuaire  dans  toute  sa  majesté. 

Je  me  borne,  Messieurs,  à  ces  deux  points 
essentiels;  et  tinis  non  seulement  en  relusanl 
mon  suffrage  à  un  projei  que  mes  seniiments 
catholiques  repoussent  loin  de  moi,  mais  en 
vous  conjurani,  par  les  intérêls  les  plus  cbers 
de  la  patiie,  à  ne  pas  l'agiter  par  des  disputes 
et  des  entreprises  sur  la  puissance  spirituelle  ; 
ce  plan  o'organisaiion  du  clergé  intéresse-t-il 
donc  vos  (inancis?  El  lorsque  vous  vous  êtes 
empares  de  ses  Liens,  voudntz-vous  ei  puurriez- 
Yous  le  dépouiller  d'une  auloriié  qu'il  a  reçue 
du  ciel,  et  qui  n'existe  que  pour  la  gloire  ei 
l'alfeimissement  de  cette  monarchie?  Je  vous 
conjure  donc  par  les  monuments  sacrés  et  anti- 
ques de  la  religion,  par  la  loi  de  vos  pères,  par 
vos  propres  seniiments,  par  ce  respect  qui  ne 
vous  a  pas  même  permis,  dites-vous,  de  délibé- 
rer sur  l'existence  de  la  religion  ;  par  ce  grand 
principe  politique  qui  défend  la  réunion  des 
pouvoirs  tians  une  seule  main  ;  principe  que 
vous  violeriez,  si  vous  adoptiez  ce  projet  qui 
mei  dans  vos  mains  l'exercice  de  la  puissance 
Epiriiuelle  ;  je  vous  conjure,  au  nom  du  dieu  de 
paix,  de  rejeter  toute  innovation  qui  alarme- 
rait les  tidèles,  et  uous  empêcherait  de  jouir  des 
fruits  de  nos  travaux.  La  constitution  de  l'état 
civil  doit  sulhre  à  votre  zèle.  Le  peuple  la  de- 
mande à  grands  cris,  et.i'iulention  de  la  nation 
n'esl  point  de  vous  changer  en  pontifes,  et  celle 
assemblée  tn  concile. 

Je  pense  donc.  Messieurs,  qu'à  l'exceplion  du 
Iraiiement  pécuniaire,  qui  es^t  un  objet  temporel, 
et  qui  par  couséqueui  est  de  voire  ressort,  il  n'y 
a  pas  lieu  à  délibérer  sur  " 


Si  cependant  vous  en  désirez  l'exécution  dans 
toutes  ses  parlies,  et  que  la  voie  d'un  concile  na- 
tional nous  paraisse  trop  longue  et  diflicile  dans 
ces  circonstances  ;  après  avoir  décrété  que  l'ins- 
titution des  évêques  par  le  souverain  pontife  et 
leur  subordination  au  chef  visible,  de  même  que 
celle  des  prêtres  et  des  pasteurs  à  leurs  évêques 
sera  conservée,  vous  pourriez  présenter  au  roi 
les  différents  articles  du  projet  que  vous  auriez 
décrétés  à  la  majorité  ;  d'après  les  amsnderaents 
dont  ils  seront  susceptibles,  vous  supplieriez  sa 
majesté  de  vouloir  bien  les  envoyer  au  souverain 
pontife,  avec  prière  d'approuver  ce  règlement  do 
discipline  :  c'est  le  seul  moyen  de  remplir  vos 
vues  et  d'éviter  le  schisme,  qui  doit  effrayer  et 
attrister  toute  personne  attachée  à  l'Eglise  catho- 
lique, apostolique  et  romaine. 

M.  Fabbé  Thomas  demande  l'impression  cl« 
celte  opinion. 

M.  Massieu,  curé  de  Sergy.  L'opinant  a  accusé 
le  comité  de  tendance  au  schisme  et  à  l'hérésie. 
Ce  comité  est  composé  d'ecclésiastiques  qui  con- 
naissent leur  devoir  aussi  bien  que  lui.  il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  la  demande  de  l'impression. 
(L'Âsserabloe  décide  dereprendre  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  demande  un 
congé  de  trois  semaines  pour  cause  de  santé. 

M.  le  duc  de  tastries  sollicite   l'agrément 
de  l'Assemblée  pour  s'absenter  pendant  un  mois. 
Ces  deux  congés  sont  accordés. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  qu'il  vient 
d'être  adressé  à  M.  le  président  différentes  piè- 
ces qui  annoncent  qu'un  sieur  Sarnerin,  auteur 
d'une  expérience  aérostatique  faite  la  veille  au  pro- 
fil des  pauvres,  est  détenu  à  Pantin,  pour  dégâts 
commis  dans  les  emblaves,  tant  par  la  chute  du 
ballon,  que  par  le  concours  de  la  multitude  qui 
s'est  portée  vers  l'endroit  oii  il  est  tombé. 
L'Assemblée  renvoie  celte  affaire  au  pouvoir 
exécutif. 

La  discussion  sur 
clergé  est  reprise. 


le  plan  de  constitution   du 


M.  le  curé  JalIct.En  examinant  le  projet  de 
décret  présenté  par  le  comité  ecclésisastique, 
on  reconnaît  aisément  non  des  institutions  nou- 
velles, mais  le  renouvellement  d'une  ancienne 
discipline,  qu'une  longue  suite  d'erreurs  avait 
fait  négliger,  et  dont  la  piélé  des  véritables  chré- 
tiens a  conservé  soigneusement  le  souvenir.  Les 
préopinants  ont   prouvé    ce  que  personne    ne 

contestait L'Assemblée  nationale  se  propose 

de  supprimer  les  titres  sans  fonctions,  de  réduire 
le  nombre  de  ceux  dont  l'instilulion  est  utile, 
s'il  n'esl  pas  proportionné  aux  besoins  delasociété, 
de  rendre  le  droit  d'élection  ^au  penpie  a  qui  il 
appartenait.  Les  opinants  qui  ont  attaqué  un  aussi 
sage  projet  de  réforme  ont  cité  beaucoup  de  con- 
ciles sur  des  articles  de  foi,  mais  Une  s'agit  pas  ici 
d'articles  de  foi.  Ils  ont  dit  que  les  papes  ont  érigé 
des  sièges  épiscopaux  ;  ils  ne  l'ont  fait  que  par 
la  tolérance  delà  puissance  civile.  Je  prie  ceux  qui 
combattent  le  plan  du  comité  de  déclarer  nette- 
ment s'ils  regardent  comme  point  essentiel  de  doc- 
trine qu'il  y  ail  dans  le  royaume  plus  ou  moins 
d'évêques ,  qu'il  en  soit  établi  dans  telle  ville 
plutôt  que  dans  telle  autre;  je  leur  demande  si 
l'in^tituiion  sera  moins  parfaite,  quand  au  lieu  de 
120  évoques  il  n'y  en  aura  que  83?  C'est  donc  ici 
le  surplus  du  projet*.  1  un  objet  de  police  àviie,  et  non  un  article  de  foi. 
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Mais  certes  le  'souverain  ne  pourra  jamais  dire 
dans  un  état  catholique  :  Je  ne  veux  point  d'évê- 
ques  :  ce  serait  attaquer  la  religion.  N'est-il  pas 
de  l'intérêt  de  la  nation,  coname  de  celui  de  la 
religion,  que  tous  les  citoyens  ilun  département, 
réunis  par  tous  les  rapports  politiques,  le  soient 
encore  par  les  rapports  religieux?  On  dit  que 
l'Assemblée  est  incompétente:  il  ne  s'agit  point 
d'un  étublissementnouYeau  :  M.  l'archevêque d'Aix 
lui-même,  et  toutes  les  persoanes  instruites,  re- 
connaissent qu'il  ne  s'agit  que  de  faire  revivre 
une  disipiine  antique  et  sainte.  On  s'effraie  beau- 
coup de  ce  que  les  non-catholiques  concourront 
à  l'élection  de  l'évêque,  pourquoi  non?  Ils  con- 
courent bien  à  le  salarier.  Le  pasteur  choisi  par 
eux  pourra  gagner  leur  confiance,  ou  du  moins 
il  assurera  leur  union  avec  les  catholiques,  s'il 
ne  parvient  à  réunir  bs  opinions.  Enfin  comment 
ose-t-on  élever  de  semblables  oppositions,  quand 
on  a  vu,  au  bas  d'une  proteslaiion  destinée  à  de- 
mander exclu.'«ivement  le  culte  public  pour  la 
relifjion  catholique,  des  signatures  de  non-catho- 
liques adossées  à  des  signatures  épiscopales?... 
Des  chapitres  sont  reconnus  inutiles;  ils  sont 
alors   intolérables,    parce  que   toute  institotion 
inutile  ne  peut  êtœ  admise  dans  un  gouverne- 
ment b  en  organisé.  M.  l'archevêque  d'Aix  a  fait 
valoir  les  prières  publiques  qui  sont  faites  par 
les  chapitres  ;  mais  les  prières  publiques  com- 
prennent en  même  temps  la  prédication,  l'ins- 
truction des  fidèles  :  peut-on  appeler  prières  pu- 
bliques une  psalmodie  précipitée,  payée  par  les 
chanoines  trop  riches  pour  la  faire  eux-mêmes?... 
Je  conclus  à  ce  que  l'ensemble  du  plan,  propo?é 
par  le  comité,  soit  adopté  comme  entièrement 
conforme  aux  anciennes  maximes  de  l'Eglise,  et 
à  ce  qu'on  passe  immédiatement  à  la  disi'ussion 
article  par  article,  sans  s'arrêter  à  la  déclaration 
de  M.  l'archevêque  d'Aix. 

M.  l'abbe  Gouttes.  On  confond  sans  cesse 
l'Eglise  et  la  discipline  ecclésiastique.  L'Eglise  est 
la  réunion  universelle  des  fidèles  sous  l'autorité 
d'un  chef  légitime  :  la  discipline  est  ou  intérieure 
ou  extérieure.  La  discipline  extérieure  n'appar- 
tient en  rien  à  l'Eglise:  je  vais  le  prouver.  Saint 
Mathias  fut  d'abord  élu  par  les  fidèles.  Les  fidèles, 
dont  le  nombre  était  augmenié,  demandèrent 
qu'on  augmentât  celui  des  pasteurs  :  «  Choisissez, 
dirent  les  apôtres,  et  nous  instituerons....  (Il 
s'élève  des  murmures  dans  la  partie  droite  de 
l'Assemblée.)  Je  fais  profession  d'aimer,  d'honorer 
la  religion,  et  de  verser,  s'il  le  faut,  tout  mon 
sang  pour  elle... 

M.  iUassien,  curé  de  Sergy.  Tous  les  ecclésias- 
tiques de  celte  Assemblée  font  la  même  profes- 
sion de  foi. 

(Quelques  ecclésiastiques,  placés  dans  la  partie 
gauche  de  l'Assemblée,  se  lèvent  pour  s'unir  à 
cette  déclaration.) 

M.  l'abbé  Gouttes.  Dès  que  les  apôtres  se 
furent  répandus  sur  la  terre,  ils  prescrivirent 
d'établir  des  prêtres  dans  les  villes  où  ils  le  juge- 
raient convenable,  mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils 
aient  voulu  regarder  le  peuple  comme  déchu  des 
élections  qu'i-ux-mêmes  avaient  ordonnées.  Ce 
droit  a  été  rendu  an  peuple.  J'ajoute,  à  l'exemple 
de  suint  Grégoire  qu'on  a  déjà  ciié,  celui  de  saint 
Ambroise  :  ainsi  donc  il  est  certain  que  l'élection 
pour  les  fonctions  ecclésiastiques  appartient  au 
pt  uple.  Quant  à  la  formation  des  métropolitains, 
elle  tient  uniquement  à  la  juridiction  civile.  Saint 
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Jean,  l'apôtre,  avait  fondé  des  églises  dans  l'Asie; 
saint  Paul,  dans  la  Grèce;  saint  Marc,  disciple 
converti,  institua  l'Eglise  d'Alexandrie,  qui  obtint 
le  patriarchat,  parce  que  cette  ville  était  une  capi- 
tale. Byzance  n'avait  point  de  patriarche,  Cons- 
tantin voulut  qu'elle  en  eût  un,  et  Rome,  Cons- 
tantinople   et  Alexandrie   furent   le  siège  d'un 
patriarchat;    Rome    l'a   emporté    sur  Autioche  : 
pourquoi?  parce  que  Rome  était  la  capitale  de 
l'Empire  romain.  Il  y  a  eu  la  même  variété  dans 
les  églises  d'Afrique.  Tout  le  monde  connaît  le 
fait  de  saint  Bazile  le  grand;  tout  le  monde  sait 
que  quand  les  rois  l'ont  voulu,  ils  ont  donné  la 
primatie  ecclésiastique  à  telle  ou  telle  ville...  Le 
plan  du  comité  est  donc  conforme  aux  anciens 
usages;  il  a  pour  but  de  nous  ramener  à  l'église 
primitive,  et  sans  doute  c'est  la  seule  manière  de 
se  bien  conduire...  On  a  puisé  des  autorités  dans 
des  siècles  d'erreur,  pour  défendre  une  mauvaise 
cause.  Gomment  a-t-on  pu  dire  qu'on  attaquait 
l'autoriié  ecclésiastique  en  demandant  un  synode? 
J'avoue  que  croyant  à  la  hiérarchie  ecclésiastique 
je  ne  pouvais  penser  que  lesévêques  fussent  ins- 
titués par  Dieu,  et  les  curés  par  les  évêiiues.  On 
dit  que  les  évêques  sont  les  successeurs  des  apô- 
tres, et  les  curés  les  successeurs  des  disciples: 
mais  les  apôtres  et  les  disciples  étaient  également 
d'institution  divine.  (L'opinant,  pour  appuyer  son 
opinion,  cite  un  texte  latin.) 

M.  Dnval  d'Eprémesail.  Nous  n'entendons 
pas  le  latin. 
(M.  l'abbé  Gouttes  continue.) 

M.  Duval  d'Eprémesnil.  Ce  passage  est 
inexactement  cité. 

M.  Tabbé  Gouttes.  Je  suis  accusé  de  citer  à 
faux.  Il  y  a  près  d'ici  des  bibliothèques,  on  peut 
faire  venir  des  livres;  je  confondrai  l'accusateur. 
J'ai  seulement  voulu,  en  citant  ce  passage,  prou- 
ver qu'on  avilit  à  tort  les  curés,  en  disant  qu'ils 
sont  les  simples  mandataires  des  évêques,  et  que 
les  évêques  ne  les  ont  pas  traités  en  frères.  {On 
applaua't.)  Mon  intention  était  de  prouver  que 
l'union  des  évêques  et  des  curés  est  nécessaire  à 
la  splendeur,  à  la  sainteté  même  de  la  religion, 
et  que  ce  serait  à  tort  qu'un  évêque  voudrait  dé- 
cliner le  synode.  Qu'on  lise  l'Iiistoire,  ou  verra 
que  les  diacres  de  Rome  ont  appelé  le  pape  à  un 
synode;  on  verra  que  chez  les  anciens  les  mots 
évêque  et  prêtre  étaient  synonymes.  J'ai  tenu  ce 
langage  afin  que  les  évêques  sussent  que  leur 
su[>érioriié  dans  l'ordre  civil  est  pluiôt  une 
coutume  de  l'Eglise  qu'une  émanation  de  la 
volonté  divine.  (L'opinant  cite  encore  de  mémoire 
le  texte  latin  qui  se  rapporte  à  ces  dernières 
expressions.) 

M-  de  Uochebrune.  Lisez  cela. 

M.  l'abbé  Gouttes.  Il  est  indécent  d'inter- 
rompre ainsi  un  opinant.  Voici  du  français  :  Saint 
Augustin,  évêque  dHippone,  écrit  à  saint  Jérôme: 
«  Car  encore  que,  selon  les  titres  d'honneur, 
l'épiscopat  soit  au-dessus  de  la  prêtrise,  Augustin 
est  au-dessous  de  Jérôme,  sans  compter  que  nous 
devons  être  prêts  à  recevoir  la  correction,  même 
de  ceux  qui  sontau-dcssousde  nous.  »  On  trouve 
dans  les  Canons  de  Garthage:»  L'évêque,  à  l'église, 
doit  avoir  le  premier  rang;  de  retour  à  la  maison, 
il  ne  doit  jamais  souffrir  qu'un  prêtre  soit  debout 
ni  découvert  devant  lui.  »  La  preuve  que  ce 
n'étaient  pas  les  évêques  seuls  qui  déterminaient 
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les  affaires  ecclésiastiques  se  trouve  dans  une 
lettre  de  saint  Gyprien  à  ses  prêtres  :  «  Quant  à 
ce  que  m'ont  écrit  nos  confrères  (les  prêtres),  je 
n'ai  rien  pu  répondre,  parce  que  je  me  suis  im- 
posé la  loi  de  ne  rien  faire  sans  votre  consente- 
ment et  sans  le  consentement  du  peuple...  » 

Ainsi,  dans  l'Eglise,  la  loi  étant  faite  par  tous, 
la  volonté  de  tous  doit  être  nécessaire  pour  for- 
mer la  discipline.  Il  fallait  que  les  règles  fussent 
aimées  de  tous,  pour  être  exactement  observées. 
Je  conclus  et  je  dis  que  les  affaires  de  discipline 
extérieure  sont  de  la  compétence  de  la  nation,  et 
qu'elle  peut  fixer  l'étendue  et  le  nombre  des  dio- 
cèses et  des  paroisses.  J'exprime  cette  opinion 
avec  d'autant  plus  de  satisfaction,  que  Gtiarle- 
magne  a  ordonné  les  mêmes  dispositions... 

Je  finis  par  une  observation  importante.  Vous 
avez  des  affaires  très  urgentes  à  traiter  ;  ne  se- 
rait-il pas  convenable  qu'après  avoir  terminé  la 
discussion  au  fond,  on  se  bornât  à  décréter  les 
sept  premiers  articles  du  titre  1",  et  la  totalité  du 
titre  lllS  et  que  le  reste  du  projet  de  décret  fût 
renvoyé  après  l'acbèvement  de  la  Constitution  ? 

M.  Charles  de  Lameth.  Je  demande  que  la 
discussion  soit  fermée  sur  l'ensemble  du  plan,  et 
que  demain  on  discute  article  par  article.  Quand 
r opinion  est  faite,  une  plus  longue  discussion  ne 
ferait  qu'occasionner  la  perte  d'un  temps  dont 
nous  sommes  comptables  à  la  nation. 

M.  Gobel,  évêque  de  Lidda.  Je  supplie  l'Assem- 
blée de  me  permettre  quelques  observations  avan  t 
la  clôture  de  la  discussion. 

M.  Duval  d'Eprémesnil.  J'ai  demandé  la 
parole  avant  M.  l'évêque  de  Lidda.  J'ai  également 
des  observations  à  faire.  Je  demande  qu'on  cite 
un  seul  exemple  d'un  synode  qui  ait  jugé  un 
évêque. 

(La  discussion  est  fermée  à  une  très  grande 
majorité.) 

M.  Hégnaud  {de  Saint-Jean-d'Anffely).  L'As- 
semblée a  décidé  qu'elle  tiendrait  deux  séances 
chaque  jour  afin  de  hàierl'expédition  des  affaires 
en  souftrance.  Cette  mesure,  si  elle  était  main- 
tenue plus  longtemps,  aurait  un  résultat  opposé  à 
vos  intentions,  car  elle  arrêterait  le  travail  de 
vos  comités.  Je  propose  donc  que,  sauf  la  séance 
de  ce  soir,  nous  adoptions  comme  règle  de  tenir 
une  deuxième  séance  seulement  trois  fois  par 
semaine. 

M.  le  baron  de  Menou.  J'ajoute  aiix  motifs 
du  préopinani,  que  pendant  les  chaleurs  dé  l'été, 
il  ne  serait  pas  possible  de  conserver  la  salubrité 
de  la  salle  en  siégeant  deux  fois  par  jour. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  qui 
décide  qu'il  n'y  aura  que  trois  séances  du  soir  par 
semaine. 

Un  de  MM.  les  *ecr^<atrei  fait  lecture  d'une  lettre 
des  ofiiciers  municipaux  de  Montauban,  et  d'une 
proclamation  que  cette  municipalité  a  fait  publier  : 
cette  proclamation  a  pour  objet  de  calmer  l'effroi 
du  peuple,  et  d'augmenter  encore  «  sa  confiance 
dans  la  sagesse  de  l'Assemblée  nationale.  » 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  moins  un 
quart. 


ASSEMBLÉE  NÂ.T10NÂLB. 

PRÉSIDENCE  DE  M.    BRI0I9    DE   BEAUMETZ. 

Séance  dit  lundi  31  mai  1790,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  Six  heures  et  demie  dii 
soir. 

M.  de  S^êsé,  Secrétaire,  donne  lecture  de  l'ex- 
trait des  adresses  ainsi  qu'il  suit  : 

Adresse  des  citoyens  actifs  de  la  ville  de 
Ghaource,  réunis  en  assemblée  primaire,  conte- 
nant l'adhésion  la  plus  formelle  à  tous  les  décrets 
rendus  par  l'Assemblée  nationale. 

Adresse  de  la  municipalité  de  la  ville  d'Agde, 
qui  s'élève  avec  force  contre  la  déclaration  d  une 
partie  de  l'Assemblée  nationale;  elle  envoie  la 
délibération  du  corps  des  hebdomadiers  et  pré- 
bendiers  du  chapitre  eathédral  de  cette  ville,  qui, 
en  improuvant  tout  ce  que  le  chapitre  a  fait  à 
leur  insu,  en  donnant  les  pouvoirs  les  plus 
étendus  au  chapitre  cathédral  de  Paris,  mani- 
festent des  sentiments  bien  opposés  pour  tous 
les  décrets  de  l'Assemblée. 

Adresses  des  députés  des  communes  et  des 
gardes  nationales  du  département  de  l'Aube,  qui 
ont  formé  un  pacte  fédératif  auquel  ont  adhéré 
les  villes  de  Sens,  Langres,  Ghaumond,  Sainte- 
Menehould,  Rethel-Mazarin,  ViUeneuve-le-Roi  et 
Villeneuve-l'Arclievêque  ;  cette  reunion  vraiment 
civique  présente  une  force  de  soixante  mille 
hommes,  qui  seront  toujours  prêts  à  maintenir 
la  Constitution  et  l'exécution  des  lois,  et  à  mar- 
cher au  secours  de  tous  les  citoyens  des  diffé- 
rentes parties  de  la  France,  si  le  despotisme 
menaçait  leur  liberté. 

Adresse  des  communautés  de  Maretay  etSalnt- 
Pierre-de-Juilliers  ;  elles  supplient  l'Assemblée 
de  ne  pas  se  séparer  avant  d'avoir  perfectionné 
la  Constitution  ;  elles  la  consultent  en  même 
temps  sur  plusieurs  difficultés  relatives  aux  rôles 
d'impositions. 

Adresse  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Nîmes;  il  supplie  l'Assemblée  de  permettre  que 
la  municipalité  de  Nîmes  fasse  un  emprunt  de 
150,000  livres  pour  l'établissement  d'une  caisse  pa- 
triotique, où  l'on  échangera  contre  de  l'argent, 
et  sans  autre  intérêt  que  celui  déterminé  par  les 
décrets,  les  assignats  de  200  et  de  300  livres. 

Adresses  des  électeurs  du  départrment  du 
Doubs,  de  celui  de  la  Marne,  de  celui  de  la  Côie- 
d'Or  et  de  celui  de  Ghauoy,  qui  consacrent  les 
premiers  moments  où  ils  se  trouvent  réunis 
pour  exprimer  à  l'Assemblée  les  sentiments  de 
respect,  de  reconnaissance  et  de  dévouement 
qu'ont  gravés  dans  leur  cœur  son  patriotisme, 
son  courage,  et  les  bienfaits  d'une  régénération 
à  jamais  mémorable  ;  ils  manifestent  en  même 
temps  l'amour  le  plus  tendre  et  le  plus  dévoué 
pour  la  personne  sacrée  du  roi.  Les  électeurs  du 
département  de  la  CÔte-d'Or  adhèrent  principa- 
lenient  au  décret  qui  a  mis  à  la  disposition  de  la 
nation  les  biens  possédés  par  les  ecclésiastiques 
et  regardent  comme  également  traîtres  envers  la 
religion  et  la  patrie  ceux  qui  s'opposent  à  l'exé- 
cution de  ce  décret.  Tous  supplient  instamment 
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l'Assemblée  de  ne  pas  se  séparer  avant  d'avoir 
achevé  la  Gonstitulion. 

Adresse  du  même  genre  des  adminiatrateurs 
du  district  dOrgelet,  département  du  Jura,  et 
de  celui  de  Vedoul,  départeoieut  de  la  Haute- 
Saône. 

Adre.«?e  de?  commipsaires  du  roi  au  départe- 
ment de  la  Haute-Saône,  qui  annoncent  que 
toutes  leurs  opérations  seront  terminées  à  la  lin 
du  présent  mois?  ilg  supplient  l'Assemblée  d'ac- 
cueillir leurs  hommages  respectueux,  ei  de  rece- 
voir l'assurance  que  le  plus  pur  patriotisme, 
éclairé  par  la  9age:<se  de  ses  décrets^  a  dirigé 
toutes  leurs  démarches  :  ■  Nous  nous  ferons  tou- 
«  jours  gloire,  disent-ils,  d'avoir  coopéré  les 
«  premiers  à  l'établissement  du  régime  électif 
«  tant  désiré,  et  d'avoir  contribué  à  fonder  l'é- 
«  ditice  qui  doit  faire  le  bonheur  et  la  prospérité 
•  du  royaume.  » 

Adressa  du  même  genre  des  administrateurs 
du  district  de  Dôle,  département  du  Jura. 

Ailre:<se  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Saint-Rem  y,  département  des  Bouches-du-Rhône; 
du  conseil  "généra!  de  la  commune  de  Saiut-Malo, 
et  de  la  garde  nationale  de  Saint-Serran  ;  de  la 
municipalité  de  la  ville  de  Li?ieux;  du  conseil 
général  de  la  commune  de  Nemours  ;  de  la  mu- 
nicipalité de  la  ville  de  Meaux;  de  la  garde  na- 
tionale de  MoDtivilliers  ;  de  la  commune  de  Châ- 
teau-Renard ;  du  conseil  général  de  Tarascon  ; 
de  la  société  ecclésia.>tigue  établie  à  Saint-Ram- 
bert  en  Bugey;  de  MM.  lt;8  curé,   maire  et  offi- 
ciers municipaux  de  Matichamp;  de  la  munici- 
palité et  des  volontaires  de  la  garde  nationale 
d'Hardinghen,  chel-lieu    de  canton,  district   de 
Boulogne  au  département  du  Pas-de-Calais  ;  dt^s 
citoyens  actifs  de  la  ville  et  canton  du  Saint- 
Martin  (Ile  de  Ré)  ;   des  oflieiers  municipaux  de 
la  ville  de   Dax  ;  des  citoyens  armés  de  Ville- 
franche-de-Rouergue  ;  des  corps  municipaux  des 
communes  de  la  ville   de  Massedan,  Saint-Mé- 
dard,  Sourzac,  Saint-Front,   Saint-Louis,  Dou- 
zillac,  Saint-Géry,  Bosset,  les  Lèches,  Faye  près 
Beauroone,  Bourgoac,  Saint-Martin,  Eglise-Neuve, 
Saint-Severiu,  Issac,  Beauronne  et  Saioi-Éiienne, 
département  de  la  Dordogoe,    où  se  trouvent 
exprimés  les  mêmes  sentiments  de  respect,  de 
reconnaissance,  de  soumission  envers  l'Assem- 
blée nationale,  de  dévouement  parfait  et  d'adhé- 
sion formelle  à  tous  ses  décrets,  avec  lïmpro- 
bation  de  tous  actes  contraires,déjà consignée  aans 
une  multitude  d'adresses. 

Adresse  de  la  municipalité  de  Saint-Servan,  au 
département  d'IUe-ét- Vilaine,  contenant  adhésion 
aux  décrets  de  l'Asseiublée  nationale,  avec  im- 
probation  des  déclarations  contraires;  une  déli- 
bération du  conseil  général  de  la  commune  de 
Saint-Brieuc,  par  laquelle  ledit  conseil  déclare 
adhérer  purement  et  simplnment,  sans  restriction 
mentale,  ni  direction  d'intention,  tous  équivo- 
ques et  subterfuges  cessants,  avec  une  pleine  et 
entière  franchise,  à  tous  les  décrets  rendus  par 
l'Assemblée  nationale,  pour  la  gloire  de  la  na- 
tion, le  bonheur  inaltérable  de  l'empire  français, 
et  la  prospérité  du  règne  immortel  de  Sa  Majesté. 
Dans  cette  adresse  se  trouve  une  pétition  pour 
imposer  une  certaine  somme  en  faveur  des 
pauvres. 

Délibération  de  la  ville  de  Villeneuve,  dépar- 
tement de  Lot-et-Garonne,  qui  conhrme,  en  tant 
que  de  besoin,  les  pouvoirs  de  ses  représentants, 
et  accepte  la  Constitution. 

Adresse  de  la  municipalité  de  Pyriac,  qui  de- 
mande une  brigade  de  maréchaussée. 


Adresse  des  citoyens  du  canton  dit  Vieux-Mar- 
ché, avec  adhésion  de  quelques  municipalités 
voisines,  et  une  exposition  des  motifs  de  lixer 
une  juridiction   de  premier  degré  dans  le  canton 
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du  Vieux-Marché. 

Adresse  de  la  ville  de  Gredé,  en  Bretagne,  pour 
obtenir  une  juridiction  royale. 

Adresse  de  la  municipalité  dizé,  département 
de  Lille,  qui  réclame  contre  les  habitants  d'un 
canton  de  cette  paroisse,  qui  ont  voulu  former 
une  municipalité. 

Délibérations  de  la  inunicipalité  de  la  ville  de 
Mâcon,  qui  fait  ses  soumissions  pour  acquérir 
tous  les  biens  nationaux  situés  dans  son  district; 
de  la  commune  de  la  i»ille  de  Salies,  en  Commiti- 
ges,  portant  soumission  d'acquérir  les  biens  na- 
tionaux situés  dans  l'arrondissement  de  son  can- 
ton ;  de  la  municipalité  et  commune  d'Arcueil, 
avec  soumission  d'acheter  les  biens  nationaux  de 
Bon  territoire;  de  la  ville  de  Tulle,  avec  soumis- 
sion d'acquérir  des  biens  nationaux  pour  un 
million  ;  des  officiers  municipaux  de  Vendôme, 
qui  font  soumission,  au  nom  de  leur  ville,  d'ac- 
quérir pour  deux  millions  des  biens  nationaux. 
Toutes  ces  villes  adhèrent  formellement  à  tous 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

Soumission  de  la  municipalité  de  la  Ville  d'Au- 
xerre,  pour  acquérir  des  biens  nationaux  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  de  huit  millions;  cette 
soumission  faite  par  M.  Marie  de  la  Forge,  dé- 
puté à  rAs?emblée  nationale,  a  été  accompagnée 
d'U'ie  adhésion  entière  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale. 

M.  Godefrov  fait  hommage  à  l'Assemblée  na- 
tionale de  la  gravure  de  quatre  mélaillons,  au- 
dessus  desquels  on  lit  :  «  Louis  XVI  a  su  réunir 
aux  intentions  populaires  de  Théopompe,  les  ver- 
tus louchantes  de  Marc-Aurèle,  et  le  courage  de 
Charlemague.  Il  a  fait  plus  pour  son  peuple  que 
chacun  d'eux  n'avait  fait  pour  le  sien.  C'est  ainsi 
qu'en  méritant  l'amour  de  la  génération  présente, 
il  acquiert  les  droits  à  l'estime  et  à  la  reconnais- 
sance de  la  postérité.  » 

M.  4fe  Jê*»é,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-vêrbal  de  rassemblée  générale  des  officiers, 
bas-officiers  et  soldats  du  corps  royal  de  l'artil- 
lerie, présents  à  Strasbourg,  le  27  mai  1790.  Ce 
procès-verbal  est  ainsi  conçu  : 

L'assemblée  générale  des  officiers,  bas-officiers 
et  soldats  du  corps  royal  de  l'artillerie,  présents 
à  Strasbourg,  convoquée  avec  l'autorisation  des 
chefs  militaires,  â  arrêté,  dans  sa  séance  du  22 
mai  1790.  qu'il  serait  nommé  douze  commissaires 
chargés  de  faire  un  rapport  détaillé  des  événe- 
ments survenus  depuis  le  15  mai,  à  l'occasion  de 
la  pétition  que  M.  Dulac,  lieutenant  au  répimeot  de 
Strasbourg,  a  adressée  au  ministre  de  la  guerre. 
Les  commissaires  ont  demandé  la  convocation 
de  l'assemblée  générale  le  27  mai,  et  ont  fait  leur 
rapport  en  ces  termes  : 

Messieurs,  les  événements  qui  sont  arrivés  dans 
le  régiment  de  Strasbourg  du  corps  royal  de 
l'artillerie,  depuis  le  15  de  ce  mois,  ont  dû  fixer 
l'attention  générale  ;  chacun  les  a  racontés  à  sa 
manière;  et,  suivant  l'usage,  ils  ont  été  dénatu- 
rés. Nous  ne  pouvons  douter  que  l'armée  entière 
ne  soit  instruite  d'un  événement  en  apparence 
fort  extraordinaire.  Notre  but,  nous  osons  dire 
notre  devoir,  est  de  fixer  l'attention  générale  sur 
un  récit  qui  doit  porter  tous  les  caractères  de 
l'authenticité.  Qui  peut  mieux  que  nous,  Mes- 
sieurs, déterminer  le  jugement  du  public  sur  des 
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faits  dont  le  principe  nous  est  étranger,  qui  ne 
sont  fias  dénature  à  compromettre  l'honneur  du 
répiment  et  dont  les  auteurs  principaux  n'ont  pu 
perdre  notre  estime. 

En  effet,  la  pétition  de  M.  Dulacest  une  affaire 
particulière,  dont  le  jugement  ne  saurait  nous 
appartenir (t).  La  manière  franche  avec  laquelle 
il  l'a  présentée  et  publiée,  nous  prouve  la  droi- 
ture de  son  cœur,  et  qu'il  a  peut-être  été  mû  par 
l'exallalion  dun  jeune  homme  qui  se  révolte 
contre  toute  idée  de  violation  des  droits  de 
l'homme.  D'un  autre  rôté,  M.de  Puységuraeffacé 
l'impression  de  son  avancement  prématuré,  par 
ses  principes  honnêtes  et  l'estime  qu'il  a  su  gé- 
néralement se  concilier  ;  aussi  nous  ne  pouvons 
et  nous  ne  devons  nullement  prendre  en  consi- 
dération le  principe  de  celte  affaire. 

Il  ne  nous  reste  donc  plus  qu'à  développer  les 
événements  qui  sont  arrivés  le  lundi  17.  Ici, 
Messieurs,  qu'il  nous  soit  permis  de  présenter 
quelques  réflexions  :  nous  devons  tous  rendre 
hommajie  à  la  vérité.  La  conduite  de  M.  de  Puy- 
fégur  a  su  lui  concilier  l'estime  et  l'attachement 
de  tous  les  soldats  du  régiment;  perdre  leur  co- 
lonel serait  pour  eux  une  véritable  peine  :  c'est 
dans  ce  sentiment  pur  que  l'on  découvre  le  prin- 
cipe des  événements  de  ce  jour.  La  pétition  do 
M.  Dulac,  mal  interprétée  peut-être,  devait 
échauffer  les  esprits;  les  soldats  croient  voir  une 
persécution  contre  un  colonel  qu'ils  chérissent  ; 
le  bruit  de  son  départ  augmente  leur  inquiétude; 
et  pour  lui  donner  une  ()reuve  de  leur  amour, 
ils  imaginent  défaire  transporter  les  drapeaux 
chez  lui  (2);  ils  en  obtiennent  l'agrément  du  lieu- 
tenant-colonel; la  vue  de  ces  drapeaux  entre- 
tient l'effervescence  de  leur  imagination;  c'est 
dans  ce  moment  que  ie  hasard  leur  fait  rencon- 
trer M. Dulac. Des  crisse  l'ont  entendre;  plusieurs 
sergents  craigne  it  que  l'exaltation  des  esprits 
n'oicasionne  une  catastrophe;  aussitôt  ils  cou- 
rent à  M.  Dulac  et  l'entourent.  De  nouveaux  cris 
se  10  it  entendre  et  ces  mots  rendez  les  armes  sont 
prononcés,  ce  qui  engage  les  sergents  à  les  lui 
demander  ;  M.  Dulac  leur  a  remis  son  épée  et  sa 
canne. 

On  ne  peut  ici  que  rendre  justice  à  la  noble 
résignation  de  M.  Dulac,  qui,  convaincu  de  la 
loyauté  de  ses  frères  d'armes,  ne  témoigne  nulle 
inquiétude  sur  son  sort.  Cependant  pour  sa  pro- 

fire  sûreté  ces  bas-ofticiers  le  reconduisent  chez 
ui  et  lui  font  promettre  d'éviter  de  se  montrer 
dans  ces  premiers  instants.  Dès  lors,  tout  rentre 
dans  l'ordre. 

Bientôt  la  nouvelle  de  cette  rumeur  se  répand 
dans  la  ville.  La  garde  nationale  apprend,  par  la 
voie  trompeuse  du  public,  souvent  mal  informé, 
que  la  vie  d'un  citoyen  est  en  danger.  Son  zèle 
ne  lui  laisse  pas  le  temps  d'apprécier  ces  bruits 
mensongers:  elle  offre  avec  empressement  les 
secours  qu'elle  pense  nécessaires  à  celui  qu'elle 
croit  opprimé.  Un  camarade  de  M.  Dulac,  présent 
à  l'instant  de  la  crise,  ex|)r:me  sa  reconnaissance 
à  la  garde  nationale  et  refuse  ce  secours  comme 
superflu.  La  garde  nationale  apprenant  que  cet 


(1)  M.  Dulac,  lieutenant  .en  second  au  régiment  de 
Strasbourg,  à  son  retour  au  corps,  après  trois  années 
d  absence,  a  provenu  M.  do  Puyséuur,  colonel  dudit  ré 
gimeni,  qu'il  allait  présenter  au  ministre  de  la  guerre 
nno  pétition  tendant  à  ce  qu'il  reprit  son  rang  dans  le 
corps  de  l'arlillerie. 

(S)  Les  drapeaux  restaient  ordinairement,  pour  la 
lacdito  du  teryice,  chez  le  lieutenant-colonel  oui  lote 
au  quartier. 


événement  intéressait  particulièrement  le  régi- 
ment de  Strasbourg,  bannit  toute  inquiétude.  Se 
reposant  sur  la  loyauté  des  braves  soldats  de 
l'artillerie,  elle  pense,  avec  raison,  que  tout  in- 
termédiaire serait  offensant  pour  un  corns  dont 
l'honneur  ne  saurait  être  mis  en  doute.  C'est 
pour  manifester  d'une  manière  plus  positive  ces 
sentiments  que  plusieurs  des  offleiers  et  soldats 
de  la  garde  nationale  se  sont  transportés  chez 
M.  Dulac  pour  lui  témoigner  la  part  qu'ils  pre- 
naient à  cet  événement.  Cette  démarche  des  ci- 
toyens-soldats serait  faite  pour  resserrer  les  liens 
qui  les  unissent  au  corps  royal,  si  les  sentiments 
de  fraternité  étaient   susceptibles  de  s'accroître. 

Le  corps  royal  doit  encore  ici  le  témoignage 
de  sa  reconnaissance  au  corps  municipal  qui, 
chargé  spécialement  de  veillera  la  tranquillité 
publique,  a  pensé,  avec  raison,  que  ce  court mo- 
raentd'effervescence  ne  pouvaitavoir  de  suite  dans 
unrégimentoù  les  sentiments  patriotiques  ne  sont 
point  suspects,  puisqu'ils  ont  pour  base  l'amour  de 
la  loi.  Jamais  le  régiment  de  Strasbourg  n'aura  à 
rougir  d'avoir  enfreint  les  principes  d'une  Consti- 
tution qu'il  défendra  jusqu'à  la  dernière  goutte 
de  son  s  mg.  Il  sait  que  la  liberté  repose  sur  la 
loi,  qui  n'est  que  l'expression  de  la  volonté  géné- 
rale :  hors  delà  loi,  il  n'ignore  pas  que  la  liberté 
devient  licence  et  que  bientôt  l'Etat  est  dissous. 
Il  a  juré  obéissance  sans  borne  aux  lois  militaires, 
parce  qu'il  sait  qu'elles  ne  peuvent  attaquer  la 
liberté  des  citoyens. 

En  un  mot,  il  n'oubliera  jamais  le  serment  qu'il 
a  prononcé  librement  d'être  fidèle  à  la  nation,  à 
la  loi  et  au  roi,  et  il  attendra  dans  un  silence  res- 
pectueux le  jugement  que  portera  sur  le  principe 
de  cette  affaire  un  roi  citoyen,  que  la  nation  a 
déclaré  chef  suprême  de  l'armée  et  qui  jouit  de 
l'amour  de  tous  les  Français. 

A  Strasbourg,  le  27  mai  1790. 

VomoT,  second  canonnier;  Bigot,  sergent  ;  La 
LoRRE,  sergent-major;  Le  Gros,  lieutenant  en  3»; 
Destrés,  lieutenant  en  3';  Gbosselin,  sergent; 
Ali,  lieutenant  en  3*;  d'ÀRTHAN,  rapitjiine  en  1«'; 
DuFORT  cade/,  capitaine  en  2° ,  Wertz.  sergent- 
m-rijor;  Cornet,  capitaine  en  1";  Montrichard, 
lieutenant  en  l®'. 

L'assemblée  générale  des  officiers,  bas-officiers 
et  soldats  du  corps  royal  d'artillerie,  présents  à 
Strasbourg,  ayant  entendu  le  rapport  de  ses  com- 
missaires, l'a  adopté  à  l'unanimité  et  en  a  or-, 
donné  l'impression  et  la  publication. 

A  Strasbourg,  le  27  mai  1790. 

Signé  :  Bonnefous  ,  lieutenant-colonel ,  com- 
mandant  ledit  résiment,  président. 

Chanteclair,  capitaine  enl"etBoissiÈRE,  lieu- 
tenant en  !«'■  secrétaire. 

Ce  procès-verbal  est  accompagné  d'une  adresse 
à  l'Assemblée  nationale  exprimant  leur  soumis- 
sion aux  décrets  et  témoignant  le  désir  que  le 
grade  de  colonel  soit  confirmé  à  M.  de  Puységur. 

M.  Alexandre  de  Lameth.  Messieurs,  les 
bas-ofticiers,  canon niers  et  soldats  du  régiment 
d'artillerie  de  Strasbourg,  m'ont  fait  l'honneur  de 
m'écrire,  pour  me  prier  d'appuyer  leur  demande 
auprès  de  l'Assemblée  nationale;  il.s  sont  vivement 
alarmés  de  la  demande  faite  par  un  officier  de  ce 
régiment  contre  la  nomination  de  M.  le  marquis 
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de  Puységur,  obtenue  par  lui  en  1778.  Je  n'en- 
trerai, Messieurs,  dans  aucun  détail  sur  cette 
affaire  qui  m«  paraît  n'être  pas  du  ressort  de 
l'Assemblée  nationale  ;  mais  je  dois,  pour  remplir 
le  vœu  du  régiment  de  Strasbourg,  vous  dire,  en 
son  nom,  qu'il  est  vivement  attaché  à  M.  dePuy- 
ségur,  qu'il  le  regarde  comme  son  père  et  qu  il 
se  rend  caution  de  ses  sentiments  et  de  son  pa- 
triotisme ;  Ci',  témoignage  d'affection  des  soldats 
envers  leur  colonel,  cette  union  entre  le  régiment 
et  son  chef  est  si  précieuse,  Messieurs,  qu'après 
vous  avoir  proposé  de  renvoyer  cette  affaire  au 
pouvoir  exécutif,  je  crois  devoir  engager  l'Assem- 
blée de  charger  son  président  d'écrire  au  régi- 
ment d'artilli  rie  de  Strasbourg,  pour  lui  témoi- 
gner la  satisfaction  qu  éprouve  l'Assemblée  natio- 
nale de  l'union  intime  qui  règne  entre  ce  régiment 
et  son  chef. 
(Cette  motion  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  Brival,  procureur  du  roi  de  la  prévôté  de 
Tulle,  admis  à  la  barre,  supplie  l'Assemblée  d'or- 
donner que  toutes  les  minutes  des  procédures 
{)Our  cause  d'attroupement  soient  renvoyées  sur 
e  champ  au  comité  des  rapports.  Il  prononce  le 
discours  suivant  : 

Messieurs,  je  réclame  l'exécution  des  lois  ;  je 
plaide  la  cause  de  l'humanité. 

Le  tribunal  piévôtal  de  Tulle,  oiî  je  suis  procu- 
reur du  roi,  a  méprisé  toutes  les  règles,  violé 
toutes  les  formes,  il  est  toujours  dirigé  par  les 
mêmes  principes  et  je  ne  le  défère  à  cette  auguste 
Assemblée  qu'après  m'étre  inutilement  adressé 
aux  tribunaux  supérieurs. 

Ces  magistrats,  jaloux  de  cacher  et  d'ensevelir 
dans  l'oubli  les  vices  d'une  juridiction  qu'ils  di- 
rigent à  leur  gré,  n'ont  fait  aucun  droit  sur  ma 
réclamation. 

Je  me  suis  plaint  à  eux  de  ce  qu'on  avait  con- 
damne plusieurs  particuliers  pris  en  attroupement 
à  Favars,  sans  avoir  fait  droit,  ni  mê.ne  prononcé 
sur  ma  demande  en  cassation  de  la  procédure. 

Je  me  suis  plaint,  Messieurs,  de  ce  qu'on  s'était 
permis  de  juger,  et  surtout  de  prononcer  des 
peines  Je  mort,  sans  qu'il  y  etit  aucune  conclu- 
sion sur  le  fond. 

Je  me  suis  plaint  de  ce  que  ce  tribunal  avait 
condamné  à  mort  un  homme  qu'il  ne  déclarait 
que  coupable  d'avoir  été  pris  dans  un  attroupe- 
ment les  armes  à  la  main  et  violemment.soupçonné 
davoir  brûlé  une  amorce,  tandis  qu'aux  ter.jjes  de 
la  loi  martiale,  de  cette  loi,  que  les  circonstances 
avaient  nécessitée,  il  ne  pouvait  condamner  à  la 
mort  que  ceux  qu'il  déclarait  atteints  et  convain- 
cus d'avoir  usé  de  violence. 

Mes  supérieurs  me  répondirent:  l'un  qu'il  n'était 
juge  que  des  compétences,  l'autre  qu'il  y  avait 
trop  de  vivacité  de  ma  part,  comme  si  l'on  pou- 
vait se  plaindre  froidement  de  ce  qu'on  a  fait 
périr  des  malheureux  qui  ne  le  méritaient  pas, 
ou  qui  n'étaient  pas  légalement  condamnés. 

Des  discussions  survenues  entre  Tulle  et  Brive 
engagèrent  ces  deux  villes  à  envoyer  des  députés 
vers  l'Assemblée  nationale. 

Si  les  députés  de  Tulle  s'étaient  renfermés  dans 
les  termes  de  leur  mission,  je  n'aurais  pas  cru 
devoir  me  présenter  sur  la  scène,  laissant  à  l'As- 
semblée nationale  le  soin  de  rendre  justice  à  qui 
elle  était  due. 

Mais,  Messieurs,  j'ai  vu  pendant  ces  discussions 
les  haines  s'accroître  dans  notre  province,  les 
passions  fermenter,  les  préventions  grossir,  j'ai 
vu  l'opinion  publique  s'altérer  par  les  intrigues 
des  ennemis  de  la  Constitution,  par  ces  ennemis 


qui  seuls,  depuis  le  décret  de  sursis,  entretien- 
nent les  divisions  entre  les  municipalités  de  la 
province.  J'ai  vu  l'innocence  exposée  aux  fureurs 
des  mé>'hants. 

Je  me  suis  vu  inculpé  moi-même  pour  avoir 
fait  le  bien,  pour  avoir  cédé  aux  mouvements 
d'une  âme  compatissante  et  pour  avoir  fait  écla- 
ter mon  zèle  pour  le  maintien  et  l'exécution  des 
lois. 

Un  des  députés  extraordinaires  a  présenté 
comme  un  crime,  à  tous  mes  concitoyens,  le 
soin  que  j'avais  pris  d'éclaircir,  aux  yeux  de  mes 
supérieurs,  la  conduite  du  tribunal  prévôtal  de 
Tulle. 

Si  je  n'avais  eu  à  combattre  que  celte  incnlpa- 
tion  particulière,  si  je  n'avais  eu  qu'un  intérêt 
personnel  à  défendre,  après  avoir  rempli  mes 
devoirs,  j'aurais  attendu  patiemment,  du  temps 
et  de  la  vérité,  majustificaion. 

Mais  j'ai  tremblé  qu'une  ligue  avide  du  sang 
des  hommes  ne  parvint  à  remettre  en  des  mains 
dangereuses  un  glaive  qu'elles  pourrai-nt  souiller 

encore Mais  j'ai  craint  que  les  intrigues  du 

parti  anticonstitutionnel  n'égarassent  les  esprits 
dans  notre  province. 

Je  n'ai  plus  hésité  sur  le  parti  qui  me  restait  à 
prendre  :  j'accours  pour  faire  connaître  à  l'Assem- 
blée nationale  les  fautes  graves,  les  erreurs  vo- 
lontaires, et  puisqu'il  faut  le  dire,  les  prévarica- 
tions de  ce  tribunal  qui  fait  tant  d'efforts  pour 
se  renantir  d'un  pouvoir  dont  il  a  tant  abusé. 

Ce  corps  cherchera  vaineiuent,  comme  il  l'a 
fait  jusqu'ici,  à  confondre  son  intérêt  avec  celui 
de  la  commune  et  de  la  garde  nationale  de 
Tulle. 

Ce  n'est,  Messieurs,  ni  cette  garde  nationale  ni 
cette  commune  que  j'attaque. 

Je  m'empresse,  au  contraire,  de  louer  le  patrio- 
tisme et  te  zèle  qui  les  ont  distinguées. 

Je  m'empresse  de  reconnaître  et  de  publier  que 
c'est  principalement  à  la  garde  nationale  de  Tulle 
qu'est  dû  le  rétablissement  du  repos  public  dans 
notre  province  et  j'ose  même  dire  que  j'ai  par- 
tagé sa  gloire  et  ses  dangers. 

Je  n'attaque  que  le  tribunal  prévôtal,  au  sort 
duquel  l'honneur  de  la  ville  et  celui  de  la  garde 
nationale  ne  sont  point  attachés. 

Les  citoyens  de  Tulle  doivent  considérer  que 
mon  zèle  embrasse  leurs  plus  chers  intérêts,  puis- 
qu'il est  dans  l'ordre  des  événements  possibles 
qu'ils  soient  eux-mêmes  exposés  quelque  jour 
aux  procédures  de  la  prévôté. 

N'est-il  pas  affreux  de  sentir  perpétuellement 
son  âme  oppressée  par  la  douleur  de  voirqu'ona 
sacrifiai  des  victimes,  plus  malheureuses  que  cou- 
pables, et  par  la  crainte  d'eu  voir  sacrilier  d'au- 
tres aux  passions  haineuses  et  sans  cesse  agis- 
santes des  ennemis  du  peuple  ? 

Pour  vous  mettre  à  portée  de  connaître  les  abus 
que  je  n'ai  pu  arrêter  et  d'en  prévenir  surtout  de 
plus  grands,  je  vous  supplie.  Messieurs,  d'ordon- 
ner que  toutes  les  minutes  des  procédures  instrui- 
tes par  le  tribunal  prévôtal  de  Tulle,  pour  cause 
d'attroupement,  soient  renvoyées  sur  le  champ  à 
votre  comité  des  rapports.  Je  dis  sur  le  champ  et 
j'ai  les  plus  fortes  raisons  pour  désirer  que  cet 
ordre  soit  accéléré. 

M.  le  Présideat  répond  : 

L'Assemblée  nationale  prendra  votre  pétition 
en  considération  et  elle  vous  permet  d'assister  à 
la  séance. 

M.  Maies  demande  que  l'affaire  soit  renvoyée 
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au  comité  de»  rapports,  que  le  discours  du  pro- 
cureur du  roi  soit  déposé  sur  le  bureau  et  que 
ledit  procureur  soit  entendu  lorsque  l'affaire  sera 
discutée. 
La  motion,  mise  aux  voix,  est  décrétée. 

M.  Bonrdon  de  la  Crosntère,  électeur  et 
représentant  de  la  commune  de  Paris,  admis  à  la 
barre,  prononce  un  discours  et  présente  un  mé- 
moire sur  la  nécessité  de  former  une  école  d'ex- 
Eérience  pour  la  partie  morale  de  l'éducation  pu- 
lique;  il  présente  en  même  temps  un  arrêté  de 
la  municij)alité  de  Paris  qui  juge  l'expérience 
nécessaire. 

M.  le  Président  répond  : 

«  L'Assemblée  nationale,  qui  veut  fonder  sur 
des  bases  solides  le  bonheur  qu'elle  prépare  à  la 
France,  connaît  toute  l'importance  et  le  prix  d'une 
éilucation  nationale  conçue  sur  de  bons  principes. 
Elle  sait  que  les  cœurs  innocents  et  purs  de  la 
jeunesse  sont  le  monument  le  plus  précieux  et  le 
plus  durable  sur  lequel  elle  puisse  graver  la 
Constitution.  Elle  ne  peut  donc  voir  qu'avec  un 
extrême  intérêt  que  vous  consacriez  à  cet  utile 
emploi  les  fruits  de  vos  veilles  et  de  votre  expé- 
rience. Elle  prendra  en  considération  les  projets 
que  vous  lui  soumettez  et  vous  permet  d'assister 
à  sa  séance.  » 

L'Assemblée  décrète  que  le  Mémoire  sur  l'édu- 
cation, présenté  par  M.  Bourdon,  sera  renvoyé 
au  comité  de  Constitution. 

M.  liCPoy,  maire  de  Lisieux,  admis  à  la  barre, 
prononce  un  discours  dans  lequel  il  annonce  que 
la  municipalité  de  Lisieux,  animée  du  désir  de 
coopérer,  autant  qu'il  est  en  elle,  à  l'établissement 
et  au  maintien  de  la  Constitution,  l'a  chargé  de 
mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  :  1°  un  ar- 
rêté du  17  du  courant,  par  lequel,  en  supprimant 
et  anéantissant  un  libelle  fanatique,  intitulé  : 
Décldration  des  catholiques  de  Nîmes,  elle  déclare 
interrompre  tout>î  correspondance  fraternelle  et 
amicale  avec  la  municipalité  de  Nîmes,  jusqu'à  ce 
qu'elle  ait  authentiquement  désavoué  ce  riilicule 
ouvrage;  2°  un  autre  arrêté  du  lendemain  18, 
ayant  pour  objet  un  imprimé  incendiaire  qui  a 
pour  titre  :  Adresse  aux  assemblées  primaires  du 
département  de  Chàlons.  M.  Leroy  ajoute  que  la 
garde  nationale  et  la  municipalité  de  Lisieux, 
animées  du  même  esprit  du  bien  public,  s'occu- 
pent des  moyens  de  former,  avec  les  troupes 
nationales  des  villes  voisines,  une  confédération 
qui,  en  assurant  la  tranquillité  dans  ces  cantons, 
Olera  aux  an ti patriotes  tout  espoir  de  troubler  et 
apporter  obstacle  aux  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

M.  le  Président  admet  M.  Leroy  à  la  séance. 

Vn  membre  fait  la  motion  que  l'Assemblée 
charge  son  président  d'écrire  à  la  garde  nationale 
do  Lisieux,  pour  ^a8^u^ur  que  l'AvSsemblée  natio- 
nale applaudit  au  patriolume  qui  anime  celte 
garde.  La  motion,  mise  aux  voix,  e»l  décrétée, 

M.  le  Président  s'étant  retiré  par  devers  le 
roi,  M.  Camus  prend  place  au  fauteuil. 

M.  Dupont  {de  Nemours)  présente  à  l'Assem- 
blée la  soumission  de  la  municipalité  de  la  ville 
d'Auxerre,  pour  acquérir  des  biens  nationaux 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  8  millions. 


Cette  soumission  est  accompagnée  d'une  adhésion 
entière  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

Il  donne  ensuite  lecture  d'une  adresse  du  con- 
seil général  de  la  commune  de  Nemours,  qui  con- 
tient :  1»  l'expression  des  sentiments  d'admira- 
tion, de  respect  et  de  soumission  dont  tous  les 
citoyens  de  la  ville  de  Nemours  sont  pénétrés 
pour  tous  les  décrets  émanés  de  l'Assemblée  na- 
tionale et  sanctionnés  par  le  roi.  «  Nous  y  adhé- 
rons de  toutes  nos  forces,  disent-ils,  comme  à  la 
loi  qui  oblige,  comme  à  la  religion  qui  persuade, 
comme  au  bonheur  qui  fait  tout  notre  espoir;  -> 
2°  la  soumission  d'acquérir  pour  1  million  des 
fonds  nationaux;  3"  le  montant  de  la  contribution 
patriotique,  37,369  livres;  enfin,  la  dénonciation 
d'écrits  incendiaires.  Cette  adresse  est  terminée 
par  cette  phrase  :  «  Nos  cœurs,  nos  fortunes,  nos 
biens  sont  tout  entiers  à  la  Constitution.  ■ 

M,  Salle  de  Chonx  déclare  qu'qya.iit  déjà  of- 
fert, au  inois  d'octobre  dernier,  une  somme  de 
1,000  livres,  à  titre  de  don  patrjotiqqe,  pour  le 
sieur  Rouillé,  receveur  du  grenier  à  sel,  à  San- 
cerre,  il  est  encore  chargé  par  ce  citoyen  esti^ 
mable  d'offrir,  pour  sa  contributioq  patriotique, 
une  somme  de  2,000  livres,  fornianl  qon  pas  seu- 
lement le  quart,  mais  Ja  qioitié  de  son  revenu, 
laquelle  somme  a  été  réalisée  aujourd'hui  à  la 
caisse  des  dons  patriotiques  par  Itii,  Saliç  de 
Choux,  député  du  Berry. 

M.  BoiittevîHe^-DiiBietz,  au  qpm  du  comité 
chargé  de  l'aliénation  des  domainqg  nationaux, 
fait  lecture  d'une  instruction  pour  l'exécution  du 
décret  du  \\  mçii,  &V'r  h  vente  des  don^ainei  nur 
tionaux. 

M.  le  duc  de  E<a  Rochefoneaiild  fait  la  mo- 
tion de  décréter  que  l'instruction  sera  exécutée 
suivant  sa  forme  et  teneur,  comme  le  décret  du 
14  mai,  et  qu'elle  sera  jointe  à  son  procèsrverhal 
de  ce  jour. 

Cette  motion  est  adoptée.  Suit  la  teneur  de  l'ips- 
truction  : 

Instruction  pour  Vexéeution  du  décret  de  V Assem- 
blée nationale,  du  14  mai  1790,  sur  la  vente  des 
domaines  nationaux. 

Les  dispositions  de  la  loi  sont  renfermées  sous 
trois  titres  différents. 

Le  premier  autorise  toutes  les  municipalités  du 
royaume  à  acquérir  des  domaines  nationaux  jus- 
qu'à concurrence  d'une  somme  de  400  millions, 
règle  les  formalités  et  les  conditions  qu'elles  au- 
ront à  remplir  et  tixe  les  prolits  qu'elles  doivent 
retirer  de  leurs  acquisitions. 

Le  second  assure  à  chaque  municipalité  une 
préférence  sur  les  biens  situés  dans  l'étendue  de 
son  territoire,  lui  permet  de  se  faire  subroger  à 
la  municipalité  qui  les  aurait  précédemment  ac- 
quis, et  détermine  les  conditions,  les  formes  et 
les  avantages  de  la  subrogation. 

Le  troisième  oblige  les  municipalités  à  revendre 
aussitôt  qu'il  leur  sera  fait  des  pffres  égales  au 
prix  de  1  estimation,  et  règle  les  termes  et  les  fa- 
cilités qui  seront  accordés  aux  acquéreufs  parti- 
culiers. 

L'analyse  et  le  développement  des  dispositions 
de  la  loi  factilitoront  l'iatelligence,  et  prévien- 
dront les  difhcultés  que  son  exécution  pourrait 
faire  naître. 
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TITRE  PREMIER. 
Des  ventes  aux  municif  alités. 

II  faut  distinorijer,  dans  les  quatorze  articles  du 
premier  titre,  huit  principaux  objets: 
i.  Les  opérations  antérieures  aux  ventes; 

2.  La  fixation  du  prix  ; 

3.  Ce  qui  formera  le  titre  translatif  de  propriété 
en  faveur  des  municipalités  ; 

4.  La  manière  dont  le  payement  doit  s'effec- 
tuer; 

5.  Les  précautions  prises  pour  assurer l'ac qui t- 
tempïit  exact  de  toutes  les  obligations  des  muni- 
cinalilés,  même  pendant  leur  jouissance  intermé- 
diaire, jusqu'à  l'époque  des  revente-  ; 

6.  Les  profits  accordés  aux  municipalités,  et  la 
manière  dont  il  leur  en  sera  fait  raison; 

7.  L*»p  oblieations  qui  leur  sont  imposées  ; 

8.  Enfin,  quelques  dispositions  qui  ne  tiennent 
qu'indirectement  à  l'esprit  général  de  la  loi. 

Le  premier  et  le  second  objet  sont  réglés  par 
les  articles  1,  3  et  4. 

Les  municipalités  convoqueront  le  conseil  gé- 
néral de  leur  commune  pour  en  connaître  'evœu 
sur  l'acquisition  des  liomaines  nationaux.  Si  l'ac- 
Quisition  est  résolue  par  le  conseil  général,  sans 
une  désignation  exnresse  des  objets,  la  munici- 
palité s'occupera  incessamm«^nt  d'en  arrêter  le 
choix  et  d'en  faire  l'indication. 

La  connaissance  des  baux  de  ces  biens  lui  sera 
fournie  à  sa  première  réquisition,  soit  par  les 
municipalités  qui  en  auront  dressé  l'inventaire, 
soit  par  tons  autres  dépositaires  publics  ou  par- 
ticuliers, et  même  par  les  fermiers  et  locataires. 

La  municipalité  désisnera,  par  sa  demande,  les 
biens  qu'elle  aura  choisis,  et  conformera  ses  of- 
fres aux  dispositions  du  décret  et  au  modèle  an- 
nexé à  la  présente  instruction. 

Il  faudra  distinguer  soigneusement  les  biens 
des  trois  premières  classes,  de  ceux  de  la  qua- 
trième. 

Point  de  difficulté  lorsque  les  baux  ne  renfer- 
meront que  des  biens  de  la  première  classe.  La 
municipalité  offrira  vingt-deux  fois  le  montant 
de  la  redevance  annuelle. 

Les  impositions  dues  à  raison  de  la  propriété, 
soit  que  l'usufruitier  les  supporte  o'i  que  l?  fer- 
mier les  paie  à  sa  décharge,  seront  déduites  pour 
déterminer  le  montant  du  revenu  net,  et  fixer 
celui  du  capital. 

Lorsque  les  baux  renfermeront  des  biens  de  la 
première,  des  deuxième  et  troisième  classes,  s'il 
est  possible  de  distinguer  avec  précision  les  por- 
tions de  redevance  appliquées  aux  uns  et  aux 
autres,  les  municipalités  pourront  offrir  vingt-deux 
fois  le  montant  de  la  redevance  des  biens  de  la 

Ereraière  classe,  vingt  fois  le  montant  de  celle  des 
iens  de  la  deuxième,  et  quinze  fois  le  montant 
de  celle  des  biaps  d"  la  troisième. 

Lorsqu'une  distinction  précise  ne  sera  pas  pos- 
sible, et  toutes  les  fois  que  les  biens  demaniiés 
seront  de  la  quatrième  clasee  ou  confondus  avec 
des  biens  des  trois  dernières,  il  sera  indispen- 
sable de  procéder  à  une  estimation  ou  yentila- 
tion. 

La  ventilation  sera é^lementnécessaireà  l'égard 
des  biens  (ie  la  première  classe  qui  sont  affermés 
confusément  avec  des  dîmes  ou  des  droits  féodaux 
supprimés,  dont  le  fermage  p'çsl  pas  déterminé 
par  les  baux. 


'  Les  experts  seront  nommés,  l'un  par  la  muni- 
cipalité, l'autre  par  l'assemblée  on  le  directoire 
du  district;  et  le  tiers  expert,  en  cas  de  partage, 
par  le  département  ou  son  directoire. 

Les  départements  et  directoires  sont  spéciale- 
ment autorisés  à  faire  ces  nominations,  et  char- 
gés d'entretenir  une  correspondance  exacte  avec 
le  comité  de  l'Assemblée  nationale. 

Toutes  perso'ines  pourront  être  admises  aux 
fonctions  d'experts;  il  suffira  qu'elles  en  aient 
été  jugées  capables,  et  choisies  par  les  parties  in- 
téressées. 

Lorsque  la  demande  d'une  municipalité  don- 
nera lieu  à  une  estimation  ou  ventilation,  elle 
désignera,  par  sa  demande  même,  l'expert  qu'elle 
voudra  choisir. 

Quant  à  la  commune  de  Paris,  dont  la  munici- 
palité n'est  pas  formée,  les  experts  seront  nom- 
més, l'un  par  les  conimissaires  actuels  de  la  com- 
mune, l'autre  par  ceux  de  l'Assemblée  nationale, 
qui,  relativement  aux  biens  situés  hors  du  dé- 
partement de  Paris,  chargeront  de  ces  nominations 
les  districts  des  lieux  ou  leur  directoire.  S'il  est 
besoin  d'un  tiers  expert,  le  comité  le  nommera, 
pour  les  biens  situés  dans  le  département  de 
Paris;  et,  pour  les  autres,  il  le  fera  nommer  par 
les  assemblées  ou  directoires  de  départements. 

Les  experts  donneront,  dans  leurs  rapports,  une 
connaissance  exacte,  claire  et  précise  des  objets 
df^mandés  et  du  produit  annuel,  mais  ils  s'abs- 
tiendront des  détails  qui  ne  serviraient  qu'à  mul- 
tiplier les  frais. 

Lesexperts  estiqaeront,  par  des  rapports  séparés, 
les  biens  situés  sur  des  territoires  différents,  sauf 
les  cas  énoncés  par  l'article  2  du  titre  IL 

3»  Les  décrets  par  lesquels,  après  l'évaluation 
des  objets,  les  offres  des  municipalités  seront  ad- 
mises, soit  qu'ils  concernent  uneseuleou  plusieurs 
municipalités  réunies,  formeront  leurs  titres  de 
propriété. 

Quant  aux  paunicipalités  qui  ont  fait  ou  feront 
des  soumissions  pour  des  sommes  considérables, 
les  bieps  qu'elles  voudront  acquérir  pourront  leur 
être  adjugés  par  des  décrets  séparés  et  successifs. 

4°  et  5".  Les  articles  5,  6  10, 1 1  et  12  du  premier 
titre,  6  et  7  du  second,  et  5  du  troisième  doivent 
être  rapprochés  et  réunis. 

Ils  assurent  le  payement  très  exact  de  toutes  les 
sommes  qui  seront  dues  p^r  les  municipalités,  en 
capital  et  intérêts. 

Jusques  aux  reventes,  les  fermages  et  loyers 
des  biens  qu'elles  auront  acquis,  les  rentes  actives, 
les  produits  des  bois  qu'elles  auront  droit  d'ex- 
ploiter, seront  payés,  a  concurrence  des  intérêts 
de  leurs  obligations,  dans  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, ou  dans  celles  des  districts  qui  seront 
préposées  à  cet  effet,  et  avec  lesquelles  la  caisse 
de  l'Extraordinaire  correspondra. 

Quant  aux  municipalités  qui,  n'ayant  pas  re- 
vendu, auraient  besoin  de  recourir  à  des  emprunts, 
pour  se  libérer,  l'article  12  veut  qu'elles  y  soient 
autorisées  par  l'Assemblée  nationale,  ou  les  légis- 
latures suivantes  qui  en  régleront  les  conditions. 

Les  municipalités  paieront  les  intérêts  de  leurs 
obligations,  supporteront  les  impositions,  à  comp- 
ter du  jour  du  décret  par  lequel  leurs  offres  au- 
ront été  admises,  et  percevront  les  fruits  des  biens 
acquis,  à  compter  de  la  même  époque,  en  propor- 
tion de  laduréede  leur  jouissance; en  sorte  qu'une 
municipalité,  dont  les  offres  auront  été  admises 
le  1"  juillet,  aura  droit  à  la  moiiié  des  fruits 
de  Tannée,  soit  que  la  récolte  ait  précévlê  ou  suivi 
son  acquisition. 

Lorsque  les  reventes  seront  effectuées,  les  de- 
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niers  qui  en  proviendront  seront  tous  versés  di- 
rectement à  la  caisse  de  l'Extraordinaire  ou  dans 
celles  des  districts. 

Les  receveurs  et  tréporiers  de  l'Extraordinaire 
et  des  districts  feront  annuellemei)t  raison  aux 
municipalités  des  profits  qui  leur  seront  acquis  ; 
et,  après  leur  libération  complète,  de  la  totalité 
des  sommes  qui  leur  appartiendront.  C'est  ainsi 
que  doit  s'entendre  l'article  10  qui  oblige  les  mu- 
nicipalités à  compter  de  clerc  à  maître  du  pro- 
duit de  toute:s  les  reventes. 

6°  Les  avantages  accordés  aux  municipalités 
par  les  articles  5,  7,  8  et  11  ont  le  même  motif. 
C'est  parce  que  le  prix  de  toutes  les  reventes 
entrera  directement  dans  la  caisse  de  l'Extraor- 
dinaire que  les  municipalités  ne  sont  soumises 
à  y  déposer  des  obligations  que  jusqu'à  con- 
currence des  trois  quarts  du  prix  convenu.  Ain-i, 
jusqu'à  l'époqre  des  reventes,  elles  protiteront 
d'une  portion  des  intérêts  de  leurs  obligations; 
et,  après  les  adjudications,  du  seizième  du  prix, 
de  toutes  les  reventes  aux  particuliers. 

Ce  profit  ne  sera  point,  dans  le  premier  cas, 
du  quart  entier  de  l'intérêt  de  leurs  obligations; 
puisque,  d'un  côté,  leur  capital  ne  leur  donnera 
pas  un  produit  annuel  de  cinq  pour  cent,  tandis 
qu'elles  payeront  ainsi  l'intérêt  des  obligations, 
et  que  de  l'autre  elles  auront  des  charges  à  sup- 
porter. Dans  le  cas  de  reventes,  le  profit  du  sei- 
zième sera  également  diminué  par  les  frais  des 
estimations,  ventes,  subrogations  et  reventes. 

7°  Lis  municipalités  soutiennes,  ainsi  que  les 
adjudicataires  particuliers,  à  l'entretien  des  baux 
antérieurs  au  2  novembre  1789,  et  conformes 
aux  différentes  lois,  statuts  et  coutumes  du 
royaume,  et  elles  demeureront  chargées  des  ré- 
parations locatives  et  usufruitières. 

b°  L'article  2  a  pour  objet  de  rendre  possible  la 
vente  des  domaines  nationaux  qui  ne  seraient 
demandés  ni  par  les  municipalités  des  lieux,  ni 
par  aucune  autre,  et  surtout  de  répondre  au  vœu 
d'un  grand  nombre  de  citoyens  qui  désirent  pou- 
voir en  acquérir  directement. 

Les  soumissions  nuilti;)liées  que  les  particu- 
liers adressent  au  comité  sont  et  seront  aussi  ins- 
crites, toutes  par  ordre  de  date,  en  un  registre 
tenu  à  cet  effet,  et  envoyées  aux  départements 
et  districts  ou  à  leurs  directoires. 

Un  décret  spécial  réglera  incessamment  les 
formes  des  adjudications  qui  seront  faites  direc- 
tement aux  particuliers. 

Un  comité  exprès  sera  chargé  de  la  liquidation 
des  objets  énoncés  en  l'article  7.  Sa  disposition 
et  celle  de  l'article  14  n'apporteront  aucun  chan- 
gement à  l'intention  principale  de  la  loi.  Les 
ventes  qui  seront  faites  en  vertu  du  décret  du 
14  mai  seront  portées  à  une  somme  de  400  mil- 
lions, déduction  faites  des  rachats  et  rembourse- 
ments dont  la  nation  est  chargée  par  le  même 
article. 


TITRE  II. 


De  la  préférence  réservée  aux  municipalités  sur 
les  biens  situés  en  leurs  territoires. 


Les  dispositions  de  ce  titre  déterminent  : 

1.  Lu  nature  et  l'objet  du  droit  de  subrogation 
accordé  aux  municipalités  des  lieux; 

2.  L'obligation  imposée  en  leur  faveur  aux 
rajiQicipaliiés  qui  auront  acquis  directement; 


3.  Celles  qu'auront  à  remplir  les  municipalités 
qui  voudront  être  subrogées  ; 

4.  Les  coniitions  desquelles  dépendra,  pour 
ces  dernières,  la  conservation  entière  des  profits 
de  l'acquisition  ; 

5.  Les  précautions  prises  pour  que  les  subro- 
gations n'arrêtent,  en  aucun  cas,  l'activité  des 
reventes. 

1.  Les  articles  1,  2  et  3  font  très  clairement 
connaître  les  domaines  nationaux  pour  lesquels 
chaque  municipalité  aura  un  droit  de  préférence, 
et  ceux  qu'elle  sera  tenue  de  réunir  dans  sa  de- 
mande; 

2.  La  notification  qui  leur  sera  faite,  par  la 
municipalité  qui  les  aurait  directement  acquis, 
ne  leur  laissera  point  ignorer  l'existenee  de  leur 
droit.  L'article  4  les  avertit  qu'elles  n'ont,  pour 
l'exercer,  que  le  délai  d'un  mois,  à  compter  du 
jour  de  la  notification  ; 

3.  Les  articles  5,  6  et  8  leur  indiquent  très 
précisément  les  ol)ligaiions  qu'elles  auront  à  rem- 
plir pour  obtenir  et  conserver  l'effet  de  la  subro- 
gation ; 

4.  Ce  qu'elles  doivent  surtout  soigneusement 
distinguer,  c'est  le  cas  où  les  municinalités  su- 
brogées profiteront  seules  du  bénéfice  accordé 
par  l'article  2  du  premier  titre,  et  celui  oii  elles 
le  partageront  avec  les  municipalités  évincées 
par  la  subrogation. 

Le  bénéfice  appartiendra  en  entier  à  toute  mu- 
nicipalité qui  aura  demandé  et  obtenu  la  subro- 
gation dans  le  mois  de  la  publication  de  la  loi. 
Elle  n'en  conservera  que  les  trois  quarts  lorsque 
la  subrogation  n'aura  point  été  demandée  et  ob- 
tenue dans  ce  délai. 

Mais  comme  il  ne  serait  pas  juste  qu'une 
municipalité  souffrît  d'un  retard  qui  ne  serait 
pas  de  son  fait,  elle  sera  censée  avoir  demandé  et 
obtenu  la  subrogation  dans  le  délai  fixé,  lorsque, 
dans  le  mois  de  la  publication  de  la  loi,  sa  de- 
mande en  subrogatioii  sera  parvenue  au  comité, 
avec  les  états  contenant  la  désignation  des  biens, 
et  les  offres  de  soumissions,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 6  du  titre  II. 

Il  sera  tenu,  par  le  comité,  un  registre  général 
oii  seront  très  exactement  inscrites,  par  ordre  de 
date,  toutes  les  demandes  des  municipalités,  à 
l'effet  d'en  constater  les  époques  et  les  objets,  et 
d'éviter  entre  elles  toute  espèce  de  difficultés. 

5.  Une  municipalité  qui,  sur  des  offres  parti- 
culières, aura  fait  commencer  les  publications, 
les  fera  continuer,  et  poursuivra  l'adjudication 
définitive.  Le  bénéfice  sera  uu  ne  sera  point  par- 
tagé, suivant  que  la  municipalité  subrogée  aura 
ou  n'aura  point  satisfait  aux  conditions  imposées 
dans  les  délais  prescrits. 


TITRE  m. 


Des  reventes  aux  particuliers. 


Les  deux  premiers  et  les  sept  derniers  articles 
du  titre  III  n'exigeant  puint  d'éclaircissements, 
on  se  bornera  à  Quelques  observations  relatives 
aux  articles  3  et  4,  et  à  l'exécution  générale  de 
ia  loi. 

Les  adjudications  définitives  seront  faites  à  la 
chaleur  des  enchères  et  à  l'extinction   des  feux. 

On  entend  par  feux,  en  matière  d'adjudication. 
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de  petites  bougies  qu'on  allume  pendant  les  en- 
chcVes  et  qui  doivent  durer  ctiacune  au  moins 
no  demi  quart  d'heure. 

L'adjudication  prononcée  sur  la  dernière  des 
enclières,  faites  avant  Textioction  d'un  feu,  sera 
peulemeot  provisoire,  et  ne  sera  défluilive  que 
lorsqu'un  dernier  feu  aura  été  allumé,  et  se  sera 
éteint  sans  que,  pendant  sa  durée,  il  'ait  été  fait 
aucune  autre  enchère. 

Les  municipalités,  dans  l'acquisition  desquelles 
il  se  trouvera  des  portions  de  bois  aménagés  se 
conformeront  aux  règles  précédemment  observées 
pour  la  coupe  de  ces  bois. 

A  l'égard  de  ceux  qui  n'étaient  point  aména- 
gés les  municipalités  ne  pourront  faire  de  coupes 
qu'en  vertu  de  l'autorisation  des  départements, 
qui.  dans  leurs  déinsions,  suivront  l'usage  le  plus 
ordinaire  des  lieux. 

Si  pendant  la  jouissance  intermédiaire  d'une 
municipalité,  de  grosses  réparations  sont  jugées 
nécessaires,  elle  ne  pourra  en  faire  la  dépense 
sans  y  être  autorisée  par  le  déparlement,  qui  ne 
décidera  que  sur  I  avis  du  directoire  du  district. 

Les  municipalités  ue  pourront  également  com- 
mencer ou  suivre  des  conte.-tations  en  justice 
qu'en  vertu  d'une  pareille  autorisation. 

Quant  aux  étangs  et  aux  usines,  les  départe- 
ments et  districts  sont  spécialement  chargés  de 
vi  iUer  à  ce  que  les  municipalités,  et  même  les 
acquéreurs  particuliers,  jusqu'à  l'entier  acquit- 
tement des  oijligatious,  n'y  causent  poiut  des 
déj:radalions  et  en  jouissent  en  bons  pères  de  fa- 
mille. 


DÉCRET  du  31  mai. 


sanctionné  par  le  roi,  le  3  juin  1790. 


L'As.«emblée  nationale  approuve  l'instruction, 
et  décrète  qu'elle  sera  suivie  et  exécutée  suivant 
sa  forme  et  teneur,  comme  le  décret  du  14  mai 

f) résent  mois,  et  que  le  modèle  de  soumission  et 
e  tableau  du  calcul  des  anauilés  seront  imprimés 
à  la  suite. 


Signé  :  DE  Beaumetz,  président. 

Chabroud, 

L'abbé  Coladd  de  la  Salcette, 

De  Fermox, 

Le  Baron  de  Jesse, 

Prieur, 

RoYER,  curé  de  Chavannes, 


secrétaires. 


Suit  un  modèle  de  soumission  à  souscrire  par 
les  municipalités  qui  veulent  acquérir  des  domaines 
nationaux  ;  leur  teneur  avec  indication  de  la  date 
et  du  prix  des  baux. 

Nota.  Les  municipalités  qui  ont  déjà  formé  des 
demandes  sont  invitées  à  envoyer,  sans  délai,  au 
comité  chargé  de  l'aliénation  des  domaines  natio- 
nauv,  une  nouvelle  soumission  dans  la  forme 
indiquée.  Leur  première  soumission  enregistrée  au 
comité  servira  néanmoins  à  constater,  par  l'ordre 
de  la  date,  la  priorité,  dans  le  cas  de  concours. 


2o 

Instruction  pour  le  payement  des  annuités  et  leur 
remboursement. 

L'Assemblée  nationale  a  autorisé  les  acquéreurs 
de  domaines  nationaux  à  ne  payer  comptant 
qu'une  partie  du  prix,  à  condition  qu'ils  acquit- 
teraient le  reste  en  douze  payements  égaux  faits 
d'année  en  année,  le  premier  payement  devant 
avoir  lieu  un  an  après  le  jour  de  l'adjudication. 

L'acquéreur  devant  payer  l'intérêt  delà  somme 
dont  il  reste  débiteur,  les  douze  payements  égaux 
doivent  être  déterminés  de  manière  que  chacun 
de  ces  payements  renferme  d'abord  riotérôt  qui 
est  dùy  et  de  plus  une  partie  du  capital.  Le 
taux  de  cet  intérêt  est  fixé  à  cinq  pour  cent,  sans 
retenue. 

L'on  sait  qu'on  appelle,  en  général,  annuités, 
des  payements  égaux  destinés  à  répartir  égale- 
ment, sur  un  certain  nombre  d'années,  l'acquitte- 
ment d'un  capital  et  de  ses  intérêts. 

D'après  cette  vue,  l'Assemblée  nationale  a  cou- 
verti  la  portion  du  prix  que  l'acquéreur  ne  paye 
pa-  comptant  en  une  annuité  payable  pendant 
douze  années  :  l'intérêt  à  cinq  pour  cent  s'y  trou- 
vant compris. 

Pour  cent  livres  de  capital  avec  l'intérêt  sur 
ce  pied,  l'annuité  est  de  11  livres  5  sols  7  de- 
nier.«  :  ainsi  un  acquéreur  doit,  par  an,  autant 
de  fois  11  livres  5  sols  7  deniers  qu'il  lui  restera 
de  fois  100  livres  à  payer. 

Mais  voulant  donner  aux  acquéreurs  la  facilité 
de  se  libérer  quand  ils  le  désirent,  l'Assemblée 
nationale  a  décrété  qu'ils  pourraient  rembourser 
leurs  annuités  à  volonté;  mais  seulement  néan- 
moins un  an  avant  l'époque  de  chaque  échéance, 
afin  d'éviter  les  fractions  d'année  dans  le  calcul 
des  intérêts. 

Deux  exemples,  on  deux  tableaux  de  calcul, 
vont  rendre  cette  opération  sensible. 


Premier  exemple. 


Le  débiteur  d'une  annuité  de  11  livres  5  sols 
7  deniers  veut  la  rembourser  ;  la  somme  néces- 
saire, pour  opérer  ce  remboursement,  dépend  du 
nombre  d'années  pendant  lequel  il  doit  payer 
encore,  ou  du  nombre  d'années  pour  lequel  il 
veut  la  reraboufcer;  le  remboursement  se  faisant 
toujours  un  an  avant  l'époque  de  l'échéance 
suivante. 

Ainsi  le  débiteur  de  cette  annuité  (de  11  liv. 
5  s.  7  d.)  voulant  la  rembourser,  dès  la  première 
échéance,  c'est-à-dire  ayant  encore  à  la  payer 
pendant  douze  années,  doit  rembourser  une 
somme  de  100  livres. 


Première  table  relative  au  premier  exemple. 


Pour  le  remboursement  des  douze  échéances  d'une 

annuité  de  11  liv.  5  s.  7  den.    .  100  1.  s.   d. 

Pour  onze  années 93    14    5 

Pour  dix  années 87      2    4 

Pour  neuf  années •    .  80     3  il 

Pour  huit  années 72    18    5 

Pour  sept  années 65      5    9 

Pour  six  années 57      5    4 

Pour  cinq  années 48    17    » 

Pour  quatre  années 40      »    2 
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Pour  trois  années. 
Pour  deux  années 
Pour  une  année  . 


30  14  6 
29  19  7 
10    14  11 


Le  détail  des  éléments  de  ce  calcul  serait  trop 
long  à  insérer  ;  chacun  pourra  en  vérifier  ou  faire 
vérifier  l'exactitude. 

En  jetant  les  yeux  sur  cette  table,  chaque 
acquéreur  voit,  suivant  le  nombre  d'années  qu'il 
veut  rembourser,  quelle  somme  il  doit  payer  pour 
chaque  annuité  de  11  livres  5  sols  7  deniers:  il 
doit  payer  autant  de  fois  cette  somme  qu'il  devait 
payer  de  fois  une  annuité  de  11  livres  5  sols  7  de- 
niers, ou,  ce  qui  revient  au  môme,  qu'il  lui  res- 
tait à  payer  autant  de  fois  100  livres  sur  le  prix 
de  son  acquisition. 

Gomme  il  peut  être  commode  aux  acquéreurs, 
et  qu'ils  peuvent  préférer  de  payer  une  annuité 
d'une  somme  exprimée  en  nombre  rond,  comme 
de  100  livres,  par  exemple  ;  et  que,  dans  ce  cas,  il 
est  convenable  qu'ils  connaissent  précisément  la 
somme  dont  ils  s'acquitteront  en  ciipital,en  se  sou- 
mettant au  payement  d'une  annuiié  de  100  livres, 
la  table  suivante  présentera  cette  indication, 
ainsi  que  celle  des  sommes  qu'un  acquéreur 
devra  payer  lorsqu'il  voudra  également  rem- 
bourser une  annuité  de  100  livres. 

La  somme  représentée  par  une  annuité  de 
100  livres  (laquelle  comprend  le  capital  et  l'in- 
térêt) est  de  886  livres  6  sols  p  deniers. 

Ainsi,  un  acquéreur  acquittera,  sur  le  prix  de 
son  acquisition,  autant  de  fois  la  somme  de  886 
livres  6  sols  5  deniers,  qu'il  se  sera  soumis  à 
payer  d'annuités  de  100  livres. 

El  lorsque  le  débiteur  d'une  annuité  de  100  li- 
vres voudra  le  rembourser,  il  aura  à  payer  les 
sommes  indiquées  p^r  la  table  suivante,  d'après 
le  nombre  d'années  pour  lequel  il  s'agifa  de  la 
rembourser. 


Seconde  table. 

Un  an  avant  la  première  échéance,  c'est-à-dire 
aussitôt  après  l'acquisition,  il  faut  payer  : 

Pour  les  douze  années.  .    .  886  1.    6  f.  5d. 

Pour  onze  années  ....  830  12  10 

Pour  dix  années    ....  772  2  5 

Pour  neuf  années  ....  710  1^  10 

Pour  huit  années   ....  646  6  5 

Pour  sept  années    ....  578  12  8 

Pour  six  années     ....  507  11  5 

Pour  cinq  années  ....  432  18  10 

Pour  quatre  années.    .    .    .  354  12  2 

Pour  trois  années  ....  272  6  5 

Pour  deux  années  ....  18.)  18  lô 

Pour  une  année 95  4  8 

Par  le  moyen  de  ces  deux  tailles  pt  de  l'oliser- 
■vation  qu'une  annuité  de  11  livres  5  sols  7  de- 
niers répond  à  100  livres  de  capital,  et  886  livres 
6  sols  5  deniers  de  capital,  h  une  aqnuiié  de  100 
livres,  on  n'aura  besoin  que  de  calculs  très  sim- 
ples pour  appliquer  à  chaque  acquisition  particu- 
lière les  clauses  du  décret 

M.  Vieillard  (de  Coutances),  membre  du  comité 
des  rapports,  rend  compte  de  l'emprisonnement 
du  sieur  Seguy,  arrêté  par  ordre  d'une  munii-j- 
Pfilité  voisine  de  Périgueux.  Le  sieur  Ségqy  est 
apcusé  d'avoir  lait  des  efforts  pour  diviser  la  mi- 
lice nationale  et  d'avoir  cherché  à  troubler  la 
tranquillité  publique. 

Le  décret  suivant  est  rendu  sqr  cette  affaire. 


«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en  tendu  son 
comité  des  rapports,  décrète  que  son  président  se 
retirera  par  devers  le  roi,  pour  le  prier  de  don- 
ner les  ordres  népessaires  pour  que  le  nommé 
Séguy,  détenu  dans  les  prisons  de  Périgueux, 
soit  renvoyé  et  poursuivi  par  devant  les  juges  or- 
dinaires du  lieu  où  le  délit  dont  il  est  prévenu 
a  été  commis,  et  que  les  informations  déjà  faites 
contre  lui  par  la  municipalité  d'Egliat  soient  re- 
mises an  ministère  public,  pour  lui  tenir  lieu  de 
dénonciation,  et  être  jointes  à  la  procédure.  » 

M.  le  Président  lève  la  séance. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  PE  M.  BRIOIS  DE  BEAUMETZ. 

Séance  du  mardi  lo""  juin  1790,  au  matin  (1). 

M.  Prîcnr,  secrétaire,  lit  le  procès-verbal  de 
la  séance  d'hier  au  matin.  Il  ne  se  produit  aucune 
réclamation  et  le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Liegrand,  député  du  Berry  et  rapporteur  du 
comité  ecclésiastique,  obtient  la  parole  et  pro- 
pose, au  nom  de  ce  comité,  que  des  commissaires, 
tant  de  ce  comité  que  des  comités  de  Gotisiitution, 
des  finances,  d'agriculture,  et  pour  l'aliénation 
des  biens  nationaux,  soient  chargés  de  dresser 
une  instruction  pour  indiquer  aux  assemblées 
admininistratives  les  objets  dont  elles  doivent 
s'occuper. 

L'Assemblée  rend  sur  celte  proposition  le  décret 
suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète 
que,  par  des  membres  pris  au  nombre  de  deux 
dans  chacun  des  comités  de  Constitution,  ecclé- 
siastique, finances,  agriculture,  et  aliénation  des 
biens  nationaux,  il  sera  fait  une  instruction  rela- 
tive aux  objets  d'administration  confiés  a^x  as- 
semblées de  district  et  de  département,  laquelle 
instruction  ils  présenteront  à  l'Assemblée  dans  le 
délai  de  huitaine  du  jour  du  présent  décret.  » 

M.  le  Président  donne  connaissance  à  l'As- 
semblée de  deux  lettres  qu'il  a  reçues  de  M.  de 
Sainl-Priest,  ministre,  contenant  envoi,  l'une  de 
pièces  concernant  une  affaire  de  la  garde  natio- 
nale de  Soubise,  l'autre  de  pièces  qui  regardent  la 
municipalité  d'Auray,  un  capitaine-commandant 
du  régiment  de  Rouergue,  et  des  difficultés  sur 
la  main-forte  que  doivent  fournir  les  troupes  ré- 
glées. Le  premier  paquet  est  renvoyé  au  comité 
des  rapports,  et  le  second  au  comité  de  Cons- 
titution. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'i|ne  ]^\- 
tre  de  M.  de  |a  Topr-4u-Pip,  par  laqHplle  pe  mi- 
nistre ipfprme  l'Assemtilépdee  crdn's  qu'if  adoqr 
nés  pour  faire  arrêter  les  troi^  drgigons  qui  ppf 
suscité  l'insurrection  du  régiment  de  Lorraiue, 
ci-devant  dénoncée  à  l'Assemblée. 

M.  l'abbé  Cîouttes  fait  lecture  d'une  lettre 
datée  de  Limours,  29  mai,  contenant  dénoncia- 
tion d'un  jugement  reudu  en  faveur  du  sieur  abbé 


(1)  Celle  séance  esl  incomplèle  au  Monittur. 


[Assemblé*  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [f  }ain  1790.1 


f7 


Raff,  qui  lui  adjuge,  au  préjudice  de  la  nation, 
les  biens  du  prieuré  d'Ânthié. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  ecclésias- 
tique. 

M.  Bonche  se  plaint  des  dégradations  nom- 
breuses qui  se  commelteut  dans  les  biens  natio- 
naux. Pour  réprimer  ces  abus  ii  demande  que 
l'Assemblée  charge  ses  comités  de  faire  des  re- 
cherches à  cet  égard  et  d'en  présenter  ensuite  le 
résultat. 

M.  Lianjainais  dit  que  le  comité  ecclésias- 
tique s'est  occupé  de  cet  objet  et  qu'il  n'attend 
qu'un  moment  favorable  pour  en  entretenir  l'As- 
semblée. 

M.  BelzaîsdeConrménll,  député  d'Âl en çon, 
demande  et  obtient  un  cougé  d'un  mois  pourrai- 
son  de  sauté. 

Le  sieur  Benoît  Boulet,  prêtre  de  Pains,  écrit  à 
l'Assemblée  la  lettre  suivante  par  laquelle  il  déclare 
abandonner  à  la  nation  les  deux  seuls  bénéfices 
dont  il  soit  pourvu  : 

"  Nosseigneurs-',  c'est  avec  douleur  que  |e  sous- 
signé voit,  depuis  longtemps, que  Tintérêt  person- 
nel déguisé  sous  le"  mux  prétexte  de  la  religion 
qui  le  réprouve,  continue  à  égarer  un  grand  num- 
bre  de  ses  co'îfrères,  que  notre  heureuse  Révolu- 
tion aurait  dû  rappeler  aux  vrais  principes  de 
celte  religion  et  du  bien  public  II  a  donc  pensé 

3ue  non  seulement  il  était  convenable,  mais  qu'il 
evenait  même  nécessaire,  en  de  pareilles  circons- 
tances, que  ceux  qui  ont  le  bonheur  de  connaître 
et  d'aimer  ces  principas,  en  fissent  une  profession 
publique  et  donnassent  à  leurs  frères  égarés 
l'exemple  du  désintéressement  le  plijs  entier. 

«  Le  soussigné  s'estimera  trop  heureux  si,  par 
l'abandon  qu'il  fait  par  les  présentes  à  la  nation, 
des  deux  modiques  bénéfices  qu'il  possède,  il 
peut  être  de  quelque  utilité  à  la  patrie  et  encou- 
rager, par  son  exemple,  ceux  de  ses  confrères  de 
Paris  qui  n'ont  pas  encore  osé  se  déclarer  pour 
elle.  Son  sacrifice  est  entier,  comme  il  estvoloq- 
taire  :  il  ne  possède  rieu  de  plus. 

«  Signé  :  Boulet,  prêtre. 

«  Paris,  ce  l""  juin  1790.  » 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  ecclésias- 
tiques ainsi  que  les  titres  qui  y  sont  joiotg. 

M.  le  Présîdept  annonce  que  l^ço[flqa|}nauté 
de  Belrupt,  district  de  Verdun,  département  de  la 
Meuse,  offre  d'acquérir  Jes  bieng  natjonapx  qui 
sont  dans  son  territoire- 
Cette  souipissioQ  est  renvoyée  gu  çQfflité  pour 
l'aliénation  de  ces  biens. 

M.  ^'iei|li|r4,  rapporteur  du  comité  des  rap- 
ports. Messieurs,  la  nouvelle  mqnicipalilé  4e  Sap- 
veterre  a  décerné  une  contrainte  par  corps 
contre  les  anciens  officiers  municipaux  de  cette 
localité  qui,  sur  la  denjapdequi  lei^r  ep  ayaitéié 
faite  de  rendre  compte  de  leur  gestion,  avaient 
répondu  n'avoir  pas  de  deniers  entre  leurs  mains 
et  avaient  renvoyé  au  régisseur.  A  leur  tour,  les 
anciens  officiers  muijicipaux  se  sont  pourvus  au 
parlement  de  Navarre,  le  8  inai  dernier,  et  ont 
obtenu  un  arrêt  de  défense  contre  la  coptrainte 
par  corps  et  une  autorisation  de  prendre  à  partie 


la  municipalité  nouvelle.  De  part  et  d'autre  il 
existe  une  grande  animosité,  et  il  y  a  violation 
des  règles,  puisque  les  affaires  administratives 
doivent  être  portées  préalablement  devant  les 
assemblées  de  département. 

Le  comité  vous  propose,  sur  cette  affaire,  nn 
décret  ainsi  conçu: 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports,  considérant  que  les  as- 
semblées administratives  ne  peuvent  être  trou- 
blées dans  leurs  fonctions  par  aucun  acte  du 
pouvoir  judiciaire;  qu'avant  de  porter  une  dénon- 
ciation dans  les  tribunaux  contre  les  officjers 
municipaux,  cette  dénonciation  doit  être  sou- 
mise à  l'administration  ou  au  directoire  du  dé- 
partement; 

«  Déclare  non  avenu  l'arrêt  rendu  par  le  par- 
lement de  Navarre  le  8  mai  dernier,  contre  les 
officiers  municipaux  actuels  de  Baiiveterre,  ainsi 
que  tout  ce  qui  s'est  ensuivi. 

«  Déclare  également  non  avenue  la  contrainte 
par  corps  décernée  par  les  officiers  municipaux 
actuels  de  Sauveterre,  contre  leurs  prédécesseurs, 
sauf  auxdiis  officiers  municipaux  iactuels  à  por- 
ter leur  réclamation  devant  l'administration  ou 
directoire  du  département,  qui,  après  avoir  prii^ 
ra\is  de  l'administratiop  du  district  ou  de  son 
directoire,  enverra,  s'il  y  a  lieu,  à  ceux  qui  en 
devront  connaître.  » 

M.  Moarot,  député  du  Béarn.  Des  motifs  de 
justice  m'obligent  à  prendre  la  parole  poiir  jus- 
tifier la  conduite  du  parlement  de  Pau.  Les  an- 
ciens officiers  mpnicipaiix  de  Sauveterre  n'é- 
taient point  comptables  puisquHis  n'ont  aucun 
maniement  de  deniers  publics  et  qu'ils  ne  sont 
que  simples  ordonnateurs  des  dépenses.  Le  se|i} 
officier  comptable  est  le  grard^  de  la  communauté, 
et  ce  n'est  que  lorsqu'on  juge  sop  compte  que 
l'on  examine  le  mérite  des  mandements  donnés 
par  les  officiers  municipaux,  sur  lesquels  on 
accorde  au  garde  une  action  en  garantie,  si  les 
articles  de  dépense  sont  cancellés- 

Les  officiers  actuels  en  ordonnant  aux.  anciens 
de  fournir  un  compte  et  en  décernant  la  con- 
trainte par  corps,  ont  fait  acte  de  juge,  qualité 
qui  leur  appartenait  en  veftu  de  la  coutume  de 
Béarn;  aussi  la  plaipte  des  officiers  anciens  n'a 
été  relevée  ap  parlement  que  par  la  voie  de  l'ap- 
pel, conformément  à  une  décision  du  Conseil  de 
1712  et  d'autres  arrêts  du  Conseil  de  1773  et 
1741,  revêtues  de  lettres  patentes.  Le  parlement 
était  le  seul  qui  pût  en  connaUre,  et  son  arrêt 
est  rempli  de  justice,  quant  à  la  prise  à  partie, 
parce  que  les  officiers  actpels  ont  excédé  leijr 
pouvoir,  parce  que  d'ailleurs  ils  ont  connu  de  la 
matière,  quoiqu  ils  plaidassent  avec  les  officiers 
anciens,  qu'ils  fussent  eux-mêmes  intéressés  en 
partie  dans  )a  comptabilité  qu'i}s  recherchaient, 
et  qu'enfin  les  officiers  actuels  se  sont  associés, 
en  décernant  la  contrainte,  les  notables  qui  q'ont 
aucun  droit  de  prendre  part  à  un  pareil  acte  de 
juridiction.  Je  demande,  sans  prononcer  la  nul- 
lité de  l'arrêt,  le  renvoj  du  tppt  h  l'assepablée  de 
département,  }es  choses  deqje^raut  en  l'état. 

M.  Darnaadat,  député  du  Béarn.  Se  ne  cher- 
che ni  à  justifier  ni  à  inciilper  le  parieffl^P'»  Ç*'*' 
je  suis  fort  éloigné  de  croire  que,  ni  dans  l'anci^q 
ni  dans  le  nouvel  ordre  de  choses,  la  prisé  a 
partie  puisse  être  accordée,  pi  qu'il  puisse  être 
fait  des  iléfeiises  sous  peine  de  punition  exem- 
plaire, sur  une  seule  requête.  Le  parlement  au- 
rait agi  d'une  manière  plus  convenable  dans  les 
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circonstances,  s'il  s'était  contenté  de  surseoir  à 
la  contrainte  par  corps  décernée  par  la  munici- 
palité actuelle  contre  les  anciens  officiers  muni- 
cipaux. Il  règne  des  divisions  entre  ceux-ci  et 
les  nouveaux  officiers  ;  l'élection  est  contestée 
et  le  comité  a  renvoyé  cette  contestation  à  l'assem- 
blée du  département.  Il  serait  convenable  d'y 
renvoyer  aussi  la  reddition  des  comptes.  J'adopte 
cependant  le  projet  de  décret  présenté  par  le  co- 
mité des  rapports. 
Ce  projet  est  décrété. 

M.  l'abbé  Grégoire  demande  à  faire  une 
motion  tendant  à  suspendre  l'activité  des  anciens 
tribunaux. 

L'orateur  annonce  qu'à  la  première  séance  du 
soir  il  rendra  compte  de  l'adhésion  de  plus  de 
deux  cents  curés  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  ainsi  que  des  vexations  que  la  plupart 
éprouvent  en  diverses  parties  du  royaume  à 
causes  des  preuves  d'attachement  qu'ils  donnent 
à  la  nouvelle  Constitution. 

Il  rend  compte  qu'un  de  ses  confrères,  entre 
autres,  curé  de  Mondeville,  diocèse  de  Sens,  a 
été  saisi  au  collet  par  le  maire,  qu'on  lui  a  dé- 
chiré ses  vêtements,  qu'on  a  fini  par  lui  laisser 
le  choix  ou  d'être  massacré,  ou  de  faire  l'aban- 
don de  deux  contrats  d'acquisition  qu'il  venait 
de  faire. 

L'orateur  annonce  ensuite  que  depuis  le  décret 
de  suppression  des  anciens  tribunaux,  la  dé- 
fiance s'est  tellement  répandue  sur  leurs  juge- 
ments que  les  plaideurs  emploient  toutes  sortes 
des  moyens  pour  éloigner  la  décision  des  affai- 
res. En  conséquence,  il  demande  que  le  juge- 
ment des  affaires  qui  n'exigent  pas  beaucoup  de 
célérité  soit  suspendu  jusqu'à  la  nouvelle  orga- 
nisation judiciaire. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  des  rapports 
l'affaire  du  curé  de  Mondeville  et  rejette  la  motion 
relative  aux  tribunaux. 

M.  lie  Chapelier,  rapporteur  du  comité  de 
Constitution,  fait  un  rapport  sur  les  irrégularités 
des  assemblées  primaires  de  la  ville  de  Colmar  et 
dit: 

Le  comité  de  Constitution  m'a  chargé  de  vous 
rendre  compte  des  illégalités  qui  ont  eu  lieu  dans 
les  assemblées  primaires  de  Colmar.  Les  décrets 
rendus  sur  la  contribution  patriotique  et  sur  le 
serment  civique  n'ont  pas  été  exactement  obser- 
Tés.  0(1  a  bien  affiché  les  noms  des  citoyens 
qui  ont  fait  leur  contribution  patriotique,  mais 
on  n'a  pas  publié  la  quotité  des  sommes  pour 
lesquelles  les  citoyens  ont  fait  leur  soumission. 
Le  serment  civique  qui  doit  être  prêté  indivi- 
duellement eu  taisant  prononcer  à  chaque  ci- 
toyen, je  le  jure,  a  été  prêté  collectivement.  Le 
commissaire  du  roi  a  pris  pour  les  élections  des 
dispositions  propres  à  lavonser  l'intrigue  et  la 
cabale  ;  ces  a&semblées  ont  été  convoquées  cha- 
cune à  deux  jours  de  dislance,  de  manière  que 
la  seconde  put  connaître  les  opérations  de  lu 
première.  Le  comité  pense  que  les  opérations  de 
ces  assemijlées  doivent  être  déclarées  nulles  et 
que  l'on  doit  ordonner  qu'une  convocation  nou- 
velle sera  laite  et  iuuiquee  pour  le  même 
jour. 

Voici  le  projet  de  décret  que  nous  vous  pro- 
posons : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  Constitution,  et  avoir 
examiné  les  ordonnances  du  commissaire  du  roi 
pour  l'éUbiissement  des  districts  et  du  départe- 


ment du  Haut-Rhin,  le  réquisitoire  du  procureur 
de  la  commune  de  Colmar,  et  la  délibération  de 
la  municipalité  de  la  même  ville  : 

«  Décrète  que  les  assemblées  primaires,  dans 
lesquelles  n'ont  pas  été  littéralement  exéimtés 
les  décrets  relatifs  à  la  contribution  patriotique, 
et  au  serment  civique  que  doit  individuellement 
prêter  chaque  votant  dans  les  assemblées  pri- 
maires, sont  irrégulières,  et  que  les  élections  qui 
y  ont  été  faites  sont  nulles  ; 

«  Qu'en  conséquence,  lesdites  assemblées  pri- 
maires se  réuniront  de  nouveau  pour  procéder  à 
de  nouvelles  élections  ;  que  tout  citoyen  jouis- 
sant (le  plus  de  400  livres  de  rente,  et  paraissant 
auxdites  assemblées  primaires,  ne  sera  admis  à 
y  voter  qu'en  représeniant  l'extrait  des  rôles 
d'impositions  auxquelles  il  est  assujetti,  et  le 
certilicat  de  sa  iiéclaration  pour  la  contribution 
patriotique,  lesquels  seront  lus  à  haute  voix  dans 
les  assemblées:  qu'avant  le  scrutin,  tous  les 
citoyens  prêteront,  chacun  individuellement,  le 
serment  civique  dans  les  mêmes  termes  et  dans 
la  forme  décrétés  par  l'Assemblée  nationale  ; 

«  Que  les  assemblées  primaires  de  la  ville  de 
Colmar  se  tiendront  toutes  le  même  jour  et  à  la 
même  heure,  et  procéderont  dans  le  même  temps 
aux  élections,  et  que  les  derniers  décrets  rendus 
le  28  mai  relativement  aux  assemblées  primaires, 
seront  littéralement  exécutés.  » 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  et  le 
projet  de  décret  est  adopté. 

M.  de  Montesquioii,  au  nom  du  comité  des 
finances,  rend  compte  du  travail  des  commis- 
saires chargés  de  veiller  à  la  fabrication  des 
assignats  ;  il  dit  que  les  précautions  les  plus 
minutieuses  ont  été  imaginées  et  prises  pour  la 
sûreté  de  ce  papier-monnaie. 

Le  comité  de  Constitution  propose  un  projet 
de  décret. 

Plusieurs  membres  proposent  de  discuter  et  de 
voter  le  décret  article  par  article. 

M.  de  Montesqniou  répond  qu'une  discus- 
sion sur  l'ensemble  est  suiOsant  parce  qu'il  y  a 
urgence  à  prendre  une  détermination  et  à  ne 
pas  perdre  un  temps  précieux. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  qui 
ordoune  que  la  discussion  aura  lieu  sur  l'ensem- 
ble. 

Il  est  fait  une  nouvelle  lecture  du  projet  de 
décret. 

M.  Morean  (de  Tours).  Je  propose  de  décréter 
qu'il  y  aura  des  bureaux  de  vénficaiion  dans 
touies  les  principales  villes  du  royaume. 

M.  Rœderer.  J'appuie  l'amendement  qui  vous 
est  proposé,  car  l'assurance  que  l'on  prendra  au 
bureau  de  vérification  facilitera  la  circulation 
des  assignats.  11  faut  également  que  les  person- 
nes qui  signeront  les  assignats  répondent  de 
leur  sincérité. 

M.  Alartinean.  Si  l'on  adoptait  la  vérifica- 
tion, il  faudrait  établir  des  bureaux  dans  toutes 
Us  villes  et  dans  tous  les  bourgs  du  royaume,  ce 
qui  serait  créer  des  obstacles  à  la  circulation, 
sous  prétexte  de  procurer  des  assurances.  Je  dé- 
sapprouve également  l'obligation  que  M.  Rœde- 
rer veut  imposer  aux  endosseurs  ,   parce  que 
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l'endossemont  n'est  proposé  par  le  comité  des 
finauces  que  pour  assurer  la  propriété  de  l'effet 
à  la  personne  qui  y  sera  nommée  et  pour  éviter 
les  interceptions. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  les  amen- 
dements. 

La  question  préalable  est  prononcée. 

Le  projet  de  décret  est  ensuite  mis  aux  voix  et 
adopté  ainsi  qu'il  suit: 

"  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  des  commissaires  du  comité  des  finan- 
ces chargés  de  surveiller  la  fabrication  des  as- 
signats, a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  c  Les  400  millions  d'assignats  créés 
par  les  décrets  des  19  et  21  décembre  1789,  16  et 
17  avril  1790,  seront  divisés  en  douze  cent  mille 
biilels,  savoir  : 

«  150  mille  billets  de  mille  livres; 

«  400  mille  billets  de  trois  cents  livres  ; 

"  650  nriille  billets  de  deux  cents  livres. 

«  Les  billets  de  mille  livres  seront  divisés  en 
six  séries,  de  25,000  billets  chacune,  numéro- 
tés depuis  un  jusqu'à  25,000. 

«  Les  billets  de  trois  cents  livres  seront  divisés 
en  huit  séries,  de  50  m i Un  billets  chacune,  nu- 
mérotés depuis  1  jusqu'à  50,000. 

"  Les  billets  de  deux  cents  livres  seront  divi- 
sés en  treize  s-éries,  de  50,000  billets  chacune, 
numérotés  depui.-  1  jusqu'à  50,000. 

An.  2.  <  Les  billets  de  mille  et  de  deux  cents 
livres  seront  imprimés  sur  du  papier  blanc,  et 
ceux  de  trois  cents  livres  sur  du  papier  rose. 

«  Les  billets  de  mille  livres  seront  imprimés 
en  lettres  rouges  ;  ceux  de  trois  cents  et  de  deux 
cents  livres,  en  lettres  noires. 

Art.  3.  «  Chaque  assignat  aura  pour  titre  : 
Domaines  nationaux  hypothéqués  au  rembourse- 
ment des  assignats  décrétés  par  l'Assemblée  natio- 
lale  les  19  et  21  décembre  1789  ;  16  et  17  avril 
1790,  sanctionnés  par  le  roi. 

«  Le  corps  de  l'assignat  contiendra  un  billet  à 
ordre  sur  la  caisse  de  l'Extraordinaire,  signé  au 
bas  dudit  billet,  par  le  tireur,  et  au  reuvers  par 
l'endosseur,  lesquels  tireur  et  endosseur  auront 
été  nommés  par  le  roi. 

Art.  4.  «  Au-dessus  du  billet  à  ordre  sera  im- 
primée l'elfigie  du  roi  ;  et  au-dessous  dulit 
billet,  un  timbre  aux  armes  de  France,  avec  ces 
mots  :  la  Loi  et  le  Roi. 

Art.  5.  «  Trois  coupons  d'une  année  d'intérêt 
chacun  seront  placés  au  bas  de  chaque  assignat; 
et  au  revers  des  lignes  qui  les  séparent,  seront 
imprimés  les  mots  Domaines  nationaux  et  Caisse 
de  l'Extraordinaire.  Ces  mots  seront  disposés  de 
manière  qu'on  ne  puisse  séparer  le  cuupon  de 
l'assignat,  sans  en  couper  une  ligne  entière  dans 
sa  longueur. 

«  Un  timbre  sec,  aux  armes  de  France,  sera 
frappé  sur  le  revers  desdits  coupons. 

Art.  6.  t  Le  revers  de  l'assignat  S'  ra  divisé  en 
plusieurs  cases,  dont  la  première  recevra  la  si- 
gnature de  l'endosseur  nommé  par  le  roi.  Les 
autres  cases  serviront  aux  autres  endosseurs,  s'il 
y  a  lieu. 

Art.  7.  «  II  pourra  être  établi  dans  chaque 
ville  chef-lieu  de  département,  et  dans  toutes 
autres  villes  principales  du  royaume,  sur  leur 
demande,  un  bureau  de  vérification  sous  la  sur- 
veillance, soit  des  municipalités,  et  d'après  le 
règlement  que  le  roi  sera  supplié  de  rendre. 

«  D'après  les  demandes  qui  seront  faites  par 
iesdites  assemblées  de  département  ou  munici- 
palités, il  leur  sera  adressé  les  instructions  né- 
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cessaires  pour  la  personne  commise  à  la  vérifi- 
cation. 

«  Un  double  de  cette  instruction  sera  déposé 
au  greffe  du  tribunal  du  département. 

Art.  8.  «  Les  vérificateurs  seront  tenus,  toutes 
les  fois  qu'ils  en  seront  requis,  de  procéder, 
sans  frais,  à  la  vérification  des  assignats  qui  leur 
seront  présentés  et  de  les  certifier. 

Art.  9.  «  Lorsque  les  assignats  seront  envoyés 
par  la  poste,  ils  pourront  être  passés  à  l'ordre'de 
celui  à  qui  ils  seront  adressés  ;  et  dès  lors,  ils 
n'auront  plus  de  cours  que  par  sa  signature. 

Art.  10.  «  Les  formes  qui  auront  été  employées 
pour  ta  fabrication  du  papier,  ainsi  que  les  let- 
tres majuscules,  les  planches  gravées  et  les  dif- 
férents timbres  qui  auront  été  employés  à  leur 
composition,  seront  déposés  aux  archives  de 
l'Assemblée  nationale,  et  ne  pourront  en  être 
déplacés  que  par  un  décret  spécial .» 

M.  le  Président  annonce  que  M.  Henrion  de 
Bussy  fait  hommage  à  l'Assemblée  d'un  ouvrage 
intitulé  :  De  la  destruction  de  la  mendicité. 

L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention  de 
cet  hommage  au  procès-verbal  et  que  le  projet 
de  M.  de  Bussy  sera  renvoyé  au  comité  de  men- 
dicité. 

M.  le  Président.  M.  de  Gernon  demande  à 
faire  un  rapport,  au  nom  du  comité  des  finances, 
sur  les  besoins  actuels  du  Trésor  pvJylic. 

M.  de  Cernon.  C'est  au  commencement  du 
mois  que  nous  devons  vous  rendre  compte  de 
l'état  du  Trésor  public.  La  section  du  comité  des 
finances,  chargée  de  recevoir  semaine  par  se- 
maine les  états  de  recette  et  de  dépense  du  Tré- 
sor royal,  m'a  confié  le  soin  de  vous  présenter 
ce  rapport.  Les  dépenses  du  mois  se  sont  élevées 
à  31  millions  607,000  livres.  Il  reste  en  caisse 
13  millions  160,000  livres,  dont  la  plus  grande 
partie  est  en  argent.  Le  mois  qui  commence  se 
trouve  chargé  de  l'acquittement  des  anticipa- 
tions. Cet  acquittement  ne  peut  se  faire  qu'avec 
des  assignats  ou  des  billets  de  caisse  qui  les 
remplace  provisoirement.  Le  comité  propose,  en 
conséquence,  1h  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  le  délai 
indispensable  pour  la  fabrication  des  assignats 
et  la  nécessité  de  réunir  un  grand  nombre  de 
précautions  pour  éviter  les  contrefaçons;  consi- 
dérant également  que  leur  emploi  est  urgent 
pour  le  service  du  mois  de  juin,  a  décrété  et  dé- 
crète que  la  Caisse  d'escompte  fournira  au  Trésor 
public  20  million.^?  de  billets  portant  promesse 
d'assignats,  lesquels  seront  remplacés  par  des 
assignats  sitôt  leur  fabrication.  » 

J'observe  que  ce  n'est  point  ici  un  nouveau 
prêt  de  la  Caisse  d'escompte,  mais  un  emploi  que 
vous  faites  des  assignats  suivant  leur  destination. 
J'ajoute  que  la  section  chargée  de  suivre  les  opé- 
rations du  Trésor  royal  ne  peut  encore  offrir  le 
compte  des  dépenses  depuis  le  mois  de  mai  1789 
jusqu'à  ce  moment.  Ce  travail  immense  fait  au 
Trésor  public  ne  lui  a  pas  encore  été  remis. 

M.  Rewbcll.  Je  m'oppose  à  ce  qu'on  accorde 
les  20  millions  demandés:  il  faut  fournir  aux 
dépenses  nécessaires  du  Trésor  public  ;  mais  s'il 
est  aisé  de  connaître  les  dépenses,  il  n'en  est  pas 
de  même  de  la  recette.  Nous  avons  demandé 
l'état  du  recouvrement  des  impositions  et  de 
l'arriéré  des  receveurs  généraux  et  particuliers. 
Ce  décret  n'est  point  exécuté. 
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Mi  Pétioa  de  l^illeneuve.  J'appuie  l'obser- 
vation du  préopinant;  l'état  des  finances  est  en- 
core un  secret  impénétrable.  On  ne  dit  pas  si 
l'on  a  v(^riiié  la  recette...  Il  nous  faut  un  bilan 
exact;  Tous  les  mois  on  ▼iendra  nous  demander 
10  ou  20  millions. 

M.  Fréteau.  Gomment  est-il  possible  que 
dans  un  royaume  où  le  peu  pie  paye4  ou  500, 000,000 
livres  d'impositions....  (Il  s'élève  des  murmures  ; 
plusieurs  voix  disent  :  «  On  ne  paye  pas!  »)  Un 
nonorable  membre  m'atteste  que  dans  une  des 
grandes  provinces  de  France,  dans  la  Bretagne, 
la  perception  des  impositions  n'éprouve  pas  le 
moindre  retard.  Je  sais  qu'il  en  est  de  même 
dans  les  provinces  voisines  de  Paris.  Dans  d'au- 
tres les  contribuables  demandent  qu'on  tasse  les 
recouvrements.  L'Assemblée  nationale  devrait 
être  informée  d'une  manière  exacte  pourquoi 
de  36  millions  d'impositions  qu'on  devrait  recevoir 
par  mois,  on  n'en  reçoit  que  neuf.  On  se  de- 
mande pourquoi,  quand  les  fermiers  payent  la 
taille,  les  propriétaires  les  vingtièmes,  et  quand 
les  privilégiés  sont  assujettis  aux  impositions,  il 
faut  vivre  sur  les  capitaux  de  la  nation,  au  lieu 
de  vivre  sur  le  produit  des  contributions? 

M.  Regnaud  (de  Saint- Jean-d'Angely).  Il  est 
bon  que  la  nation  connaisse  les  motifs  qui  nous 
déterminent  à  faire  le  service  sur  les  capitaux  et 
non  sur  les  revenus;  nous  avons  demandé  les 
états  des  receveurs  généraux  des  finances.  Ces 
états,  qui  paraissaient  faciles  à  présenter,  don- 
neraient de  tièri  grandes  lumières  ;  les  receveurs 
généraux  pouvaient  dire  :  «  JNous  avons  reçu  tant, 
il  reste  tant  à  recevoir.  »  On  pouvait  présenter 
également  des  bordereaux  des  aides.  Si  ces  états 
avaiviut  été  envoyés  à  domicile,  chacun  de  nous 
pourrait  en  ce  moment  voter  de  manière  à  ne 
pas  compromettre  sa  délicatesse  envers  ses  com- 
mettants. Ce  que  M.  Fréteau  a  dit  est  vrai,  mais 
il  faut  aussi  qu'on  sache  que  dans  plusieurs  pro- 
vincesles  intendants  et  les  subdélégués  s'elanl 
retirés  pour  cause,  les  rôles  ne  sont  pas  faits. 

Je  cite  notamment  la  mienne,  mais  on  peut 
voir  combien  les  impositions  produisaient;  les 
receveurs  généraux  savent  chacun  ce  que  doit 
produire  leur  généralité.  Je  demande  donc  que 
tous  les  mois  ils  présentent  un  état  de  recette 
avec  les  indications  des  parties  payantes.  Un  re- 
ceveur général  dira  :  «  J'ai  reçu  dans  ce  mois 
de  tel  receveur  particulier  la  somme  de  tant.  » 
Les  détails  vous  seront  remis,  vous  les  compa- 
rerez à  la  recette  du  Trésor  royal,  et  il  se  fera 
de  cette  manière  un  contrôle  très  utile.  Nous 
pourrons  échauffer  le  zèle  des  habitants  des 
campagnes,  ou  y  applaudir.  Je  demandedonc  que, 
soit  pour  l'arriéré  de  1789,  soit  pour  le  courant 
de  1790,  l'état  des  sommes  reçues  des  receveurs 
particuliers  soit  envoyé  avec  l'état  de  recette  du 
Trésor  royal  à  chaque  député,  de  mois  en  mois. 

M.  d*  Tottlongeon.  Je  prie  M.  le  président 
de  demander  à  la  section  du  comité  des  finances 
si  elle  a  les  pièces  probantes  pour  la  rentrée  des 
impositions  de  mois  en  mois;  sinon  il  me  sem- 
ble convenable  de  nommer  des  commissaires. 

M.  de  t^ei'lioii.  Si  j'avais  prévu  que  l'Assem- 
blée désirât,  en  celte  occasion,  un  compte  du  tra- 
vail de  la  section,  je  me  serais  muni  des  pièces 
nécessaires.  J'observe  cependant  à  M.  Fréteau 
que  les  receveurs  généraux  n'ont  rien  reçu  des 
fonds  de  l'année  1790.  Sur  32,000  rôles  il  xi'v  efl 


a  encore  que  14*000  de  faits.  Quant  à  la  recette 
de  1789,  le  terme  du  payement  est  arrivé;  les 
fonds  doivent  être  rentrés  au  Trésor  public.  La 
gabelle  est  remplacée,  mais  les  rôles  du  rempla- 
cement ne  sont  point  encore  rédigés;  dom;  il  n'y 
a  pas  encore  de  recette  sur  cet  objet;  la  ferme 
du  tabac  éprouve  une  diminution  presque  totale; 
les  droits  d'aides  sont  aussi  diminués  parce  que 
la  récolte  a  été  mauvaise,  d'ailleurs  les  recou- 
vrements se  font  presque  toujours  en  automne; 
les  impôts  des  barrières  ont  donné  peu  de  pro- 
duit, à  cause  des  contraventions  et  du  dépéris- 
sement du  commerce.  Voilà  les  causes  des  em- 
barras du  Trésor  public.  Les 20  millions  demandés 
aujourd'hui  sont  destinés  à  payer  les  anticipa- 
tions dont  vous  ave»  défendu  le  renouvellement, 
ce  ne  sont  donc  pas  des  anticipations  qu'on  pro- 
pose, mais  un  emploi  déterminé:  vous  avez  de 
même  ordonné  que  les  rentes  seraient  payées  en 
assignats.  Ainsi  on  ne  sollicite  pas  un  secours 
pour  le  Trésor  public,  mais  les  moyens  d'un  ac- 
quittement que  vous  avea  ordonné.  Quant  à  la 
demande  de  M*  Regnaud,  l'envoi  à  domicile  se- 
rait déjà  fait  si  nous  y  avions  été  autorisés  par 
un  décret.  A  l'exception  de  l'état  de  l'arriéré  des 
receveurs  particuliers,  Ions  les  autres  états  sont 
entre  les  mains  du  comité.  Il  vérlliera  l'état  gé- 
néral sur  les  étals  particuliers,  et  l'Assemblée 
trouvera  dans  ce  travail,  qui  lui  sera  incessam- 
ment présenté,  de  quoi  ealisffeire  sa  juste  impa- 
tience. 

M.  Fréteau,  M.  Regnaud  se  trompe  sur  l'état 
de  sa  province.  J'ai  dans  les  mains  des  extraits 
de  rôles  faits  depuis  un  mois  pour  les  paroisses 
voisines  de  Saintes.  Je  demande  à  M.  Regnaud 
que  les  états  des  receveurs  particuliers  nous 
soient  envoyés  et  que  les  membres  de  l'Assemblée 
veuillent,  par  leurs  relations,  s'assurer  de  leur 
exactitude. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  qui 
adopte  la  proposition  du  comité  des  finances  et 
celle  de  M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely). 
Eu  conséquence,  les  deux  décrets  suivants  sont 

rendus  : 


PREMIER  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  le  délai 
indispensable  dans  la  fabrication  des  assignats, 
et  la  nécessité  de  réunir  toutes  les  précautions 
possibles  pour  garantir  et  éviter  la  contrefaçon  ; 
considérant  également  que  leur  emploi  est  ur- 
gent pour  le  service  du  Trésor  public  dans  le 
courant  du  mois  de  juin,  a  décrété  que  la  Caisse 
d'escompte  fournira  au  Trésor  public  la  somme 
de  20  millions  en  billeLs-assignats,  lesquels  se- 
ront remplacés  en  assignats  aussitôt  après  leur 
fabrication.  » 


DEUXIÈME  DËCREt. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  chaque 
mois  les  receveurs  généraux  des  hnances  et 
ceux  des  impositions  de  Paris  fourniront  un 
état  de  leur  recette,  tant  sur  l'arriéré  des  rôles 
de  1789  et  années  antérieures,  en  énonçant  le 
montant  de  l'arriéré  restant  à  rentrer,  que  sur 
les  recouvrements  à  compte  de  ceux  de  1  /90. 

«  Ils  désigneront  dans  les  états  les  sommes 
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reçues  de  chaque  receveur  particulier,  et  si  elles 
l'ont  été  en  espèces,  assignats,  promesses  d'as- 
signats ou  lettres  de  change. 

<  Ces  états  seront  imprimés  et  distribués  cha^ 
que  mois  aux  membres  de  l'Assemblée,  avec  les 
états  généraux  de  recette  du  Trésor  public  pen- 
dant ce  même  mois.  » 

On  passe  à  l'ordre  du  jour  qui  consiste  daas  la 
discussion  des  articles  du,  titre  premier  du  projet 
de  décret  proposé  par  le  comité  des  officet  ecclé- 
siastiques. Les  six  premiers  articles  sont  relatifs 
à  l'épiscopat. 

(Voyez  le  rapport  de  M.  Martineau  du  24  avril 
1790.  —  Archives  parlementairesj  t.  XIII,  p.  166). 

M.  de  Bonnal,  évêque  de  Clermont.  Vous 
a»ez  fermé  la  discussion,  je  ne  me  permettrai 
pas  de  la  recommencer;  mais  je  crois  devoir  à 
mon  ministère  et  à  mon  caractère  d'adhérer  à  la 
demande  d'un  concile  national,  pour  prononcer 
sur  tout  ce  qui  concerne  la  discipline  ecclésias- 
tique, sauf  l'accession  et  la  protection  de  la  puis- 
sance civile.  Autant  j'ai  de  respect  pour  les  décreis 
rendus  par  celle  Assemblée,  sur  tout  ce  qui  est 
temporel,  autant  je  me  dois  de  déclarer  que  je 
ne  puis  reconnaître  la  compétence  de  l'Assemblée 
pour  ce  qui  concerne  le  spirituel. 

(Quelques  ecclésiastiques  rie  la  partie  droite  de 
l'Assemblée  se  lèvent  pour  adhérer  à  cette  décla- 
ration.) 

M.  Dalaa,  archevêque  d'Arles.  Je  supplie  l'As^ 
semblée  de  statuer  sur  la  demande  d'un  renvoi 
à  un  concile  national.  Cette  demande  est  appuyée  ; 
l'Assemblée  peut  décidet-  par  oui  ou  par  non. 

M.  Gobcl,  évèque  de  Lidda  (I).  Messieurs,  votre 
intention  n'a  jamais  été  et  ne  sera  jamais  de  dé- 
passer la  ligne  de  démarcation  qui  sépare  les 
pouvoirs  des  deux  puissances  spirituelle  et  tem- 
porelle, et,  en  respectant  les  droits  de  la  pre- 
mière, vous  n'eatèndei  pas  soustraire  à  l'obéis- 
sance due  à  ses  lois  et  définitions,  en  ce  qui 
regarde  la  validité  des  sacrements  et  les  choses 
nécessaires  au  salut»  les  fidèles  Soumis  à  votre 
autorité  temporelle.  Il  est  donc  de  votre  volonté, 
que  tout  ce  que  les  conciles  généraux  et  œcu- 
méniques ont  défini  et  décrété  dans  des  matières 
purement  spirituelles  et  notamment  coijceruant 
les  choses  nécessaires  à  la  validité  des  sacre- 
ments, soit  religieusement  observé  en  Prarxe,  et 
vous  ne  vouiez  pas  établir  de  loi  qui  y  soit  coa- 
traire. 

Il  s'ensuit  que  les  canons  et  décrets  du  concile 
de  Trente,  qui  portent  sur  des  objets  par  lui  re- 
connus nécessaires  à  la  validité  dés  sacrements, 
pur  conséquent  au  salut,  et  par  là  même  des  ob- 
jets purement  spirituels,  sont  obligatoires  en 
France,  quoique  le  même  concile  n'y  ait  pas  été 
reçu  quant  à  la  discipline. 

Voilà  donc  une  vérité  irréfragable  et  un  prin- 
cipe qu'il  faut  allier  avec  les  vues  salutaires  de 
notre  comité  ecclésiastique  sur  la  réforme  et 
l'organisation  du  clergé  de  France.  Et  c'est  sur 
cela  que  je  dois  vous  faire  une  observation. 

Le  concile  de  Trente,  session  14  de  la  péni- 
tence, chap.  7,  a  déclare  nulle  l'absolution  donnée 
par  uu  prêtre  à  une  personne  stir  laquelle  il  n'a 
aucune  juridiction  ordinaire  ou  déléguée. 

De  plus,  en  son  caûon  9  du  même  titre,  il  dé- 

(1)  Le  Moniteur'  ne  donne  qu'une  analyse  du  discours 
d«  M.  Gobel. 


finit  l'absolutioQ  sacramentelle  être  un  acte  judi- 
ciel. 

Et,  au  canon  11,  il  prononce  anathème  contre 
ceux  qui  diront  que  les  évêques  n'ont  pas  le 
droit  de  se  réserver  des  cas,  si  ce  n'est  pour  la 
police  extérieure ,  et  con.-équemment  que  cette 
réservation  n'empêche  qu'uu  prêtre  ne  puisse 
véritablement  en  absoudre. 

Je  me  borne  à  cet  article  du  sacrement  de  pé- 
nitence, pour  n'être  pas  trop  long,  d'autant  qu'il 
suffit  pour  vous  proposer  ma  difficulté. 

Selon  cette  définition  du  concile  de  Trente,  les 
pouvoirs  que  le  prêtre  a  reçus  dans  son  ordina- 
tion de  remettre  ou  de  retenir  les  péchés,  ne 
suffisent  pas  pour  la  validité  de  l'absolution.  Il 
lui  faut  encore  une  juridiction  sur  la  personne 
qu'il  veut  absoudre,  soit  ordinaire,  soit  déléguée, 
et  que  le  cas  ne  soit  pas  réservé  à  l'évêque.  Ceci, 
nous  sommes  tous  tenus  de  le  croire  en  France, 
comme  dans  le  surplus  de  la  chrétienté  (1). 

Voyons  maintenant  comment  il  faudra  faire 
pour  concilier,  avec  cet  objet  de  notre  foi  catho- 
lique, ladivision  du  royaumeen quatre-vingt-trois 
évéchés.  Et,  pour  rendre  la  chose  plus  sensible, 
supposons,  pour  un  instant,  qu'il  ne  s'agisse  que 
du  démembrement  de  la  ville  et  du  territoire  de 
Lille  en  Flandre,  du  siège  de  Tournai,  dont  ils 
dépendent  présentement,  quant  au  diocèse,  et  de 
leur  union  à  un  siège  établi  en  France. 

11  est  hors  de  doute  qu'en  ordonnant  ce  dé- 
membrement et  cette  union,  vous  ne  fassiez  une 
chose  utile  aux  habitants  de  la  ville  et  du  terri- 
toire de  Lille,  puisqu'ils  leur  présentent  un  inté- 
rêt à  la  fois  spirituel  et  temporel. 

Mais  l'intérêt  spirituel  que  vous  voulez  procu- 
rer aux  habitants  de  Lille  dépend  de  la  réalité 
des  pouvoirs  qu  exercera  leur  nouvel  évêque , 
ainsi  que  les  prêtres  par  lui  institués  ou  délé- 
gués ;  l'exercice  de  ces  pouvoirs  lient  incontesta- 
blement à  la  nécessité  de  leur  salut.  Il  faudra 
doue  arranger  les  choses  de  manière  que  lesdits 
habitants  puissent  être  valablement  absous  sous 
le  nouveau  régime  dans  le  tribunal  de  la  péni- 
tence, et  que,  voulant  contracter  un  mariage 


(1)  Parce  que  c'est  une  définitiou  d'un  concile  général 
et  œcuménique,  représentant  l'église  universelle,  seule 
et  légitime  interprète  des  paroles  de  Jésus-Cbrist  et  du 
sens  des  saintes  écritures;  définition  qui  porte  sur  une 
matière  purement  spirituelle  :  savoir,  sur  l'essence  et 
la  validité  d'un  sacrement  nécessaire  au  salut  ;  défini- 
tion qui  règle  noire  foi  sur  cet  objet,  et  laquelle  à  cet 
égard  est  îdWuluûieut  indépendante  de  notre  accepta- 
tion. 

I)  n'est  donc  pas  possible  d'admettre  le  principe 
qu'on  a  mis  en  avant,  lorsqu'en  combattant  cette  opi- 
nion, on  a  dit  que  si  le  concile  de  Trente  n'eût  proposé 
en  matière  de  foi  que  des  articles  nouveaux,  et  non 
déjà  définis  par  des  cohciles  généraux  antérieurs,  il 
eût  eu  en  France  le  même  sort  pour  le  dogme  que  pour 
la  discipline.  Cela  suppose  nécessairement  que  lorsque 
l'église  universelle  s'occupe  pour  une  première  fois  do 
la  discussion  et  de  la  condamnation  d'une  erreur,  en 
définissant  le  contraire  comme  un  objet  de  croyance, 
il  est  au  pouvoir  de  la  puissance  temporelle  d'accepter, 
ou  non,  l'article  de  foi  défini  par  l'église,  et  libre  aux 
fidèles  de  le  croire,  ou  non.  Mais  comment  allier  ce 
principe  avec  les  paroles  de  Jésus-Christ,  lorsqu  il 
nous  ordonne  (en  Saint-Mathieu)  d'écoulef  l'Eglise  sous 
peine  de  passer  pour  payons  et  pour  publicains,  et 
cela  sans  marquer  aUcun  temps,  aucune  limite  à  la 
docilité  qu'il  exige  de  nous  envers  elle  ?  Certes,  un 
tel  exemple  anéantirait  tous  les  jugements  que  l'Eglise 
a  jamais  rendus  ;  et  il  n'y  aurait  plus  d'ËvaBjfile  ni  dç 
règle  de  fol. 
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valable,  nonobstant  un  empêchement  dirimant, 
ils  en  soient  relevés  par  un  pouvoir  légitime. 

D'après  la  constitution  actuelle  de  l'Eglise,  et 
selon  les  décrets  du  concile,  que  j'ai  cités,  il  n'y 
a  que  M.  l'évêque  de  Tournai,  ou  les  prêtres  qui, 
de  son  autorité,  exercent  sur  les  âmes  la  juridic- 
tion ordinaire  ou  déléguée,  qui  puissent  leur  ad- 
ministrer le  sacrement  de  pénitence  et  les  absou- 
dre; et  aucun  évêque  de  ses  voisins  ne  peut 
valablement  les  dispenser  d'un  empêchement  de 
mariage.  ^,      . 

Or,  je  vous  demande.  Messieurs,  d  après  ces 
vérités ,  qui  aura  donc  la  puissance  de  priver 
M.  l'évêque  de  Tournai  de  la  juridiction  spiri- 
tuelle attachée  à  son  siège,  qu'il  exerce  sur  les 
habitants  de  Lille,  et  de  la  transporter  à  l'évêque 
d'un  sièpe  de  France?  Car  enlin  il  ne  s'agit  pas 
seulement  de  diviser  ou  démembrer  le  territoire, 
ce  que  vous  pouvez  effectivement  faire,  de  même 
que  l'ont  fait  Charlemagne  et  plusieurs  autres 
princes  chrétiens;  mais  il  s'agit,  à  la  suite  de 
cette  division  ou  de  ce  démembrement,  de  donner 
au  nouvel  évêque,  relativement  à  ses  pouvoirs, 
l'activité  nécessaire  au  salut  des  habitants  de  ce 
territoire.  Croyez- vous  ,  Messieurs  ,  être  compé- 
tents pour  cette  translation,  et  que  les  princes 
que  j'ai  nommés  l'aient  été?  Croyez-vous  que  le 
nouvel  évêque  puisse,  sans  crainte  de  blesser  la 
soumission  qu'il  doit  à  l'autorité  de  l'Eglise,  et 
d'exfioser  les  fidèles  à  être  privés  de  l'effet  des 
sacrements,  exercer  ses  pouvoirs  sur  les  habitants 
du  territoire  de  Lille,  en  conséquence  de  la  seule 
division  et  démembrement  du  territoire  que  vous 
aurez  commandés? 

Permettez,  Messieurs,  que,  d'après  ma  con- 
science, je  vous  dise  qu'il  ne  le  peut  pas,  et  que 
toutes  ses  opérations  seraient  nulles  et  sans  effet 
devant  Dieu,  car  retirer  de  la  main  d'un  évêque, 
canoniquement  institué,  l'exercice  des  pouvoirs 
nécessaires  au  salut  des  fidèles,  pour  le  placer 
dans  les  mains  d'un  autre  évêque,  est  une  chose 

Furement  spirituelle,  qui  excède  la  puissance  de 
autorité  temporelle.  Ainsi, il  faudra  nécessaire- 
ment recourir  à  l'autorité  de  l'Eglise,  puisqu'elle 
seule  peut  donner  au  nouvel  évêque,  sur  les  fi- 
dèles du  nouveau  territoire,  la  juridiction  spiri- 
tuelle nécessaire  à  l'exercice  des  pouvoirs  qu'il 
lient  de  Dieu  (1). 


(1)  En  vain  l'on  a  lente  d'énerver  cet  argument,  en 
disant  que  l'étendue  de  la  juridiction  de  l'évêque  est 
toujours  en  mesure  de  celle  du  territoire  dépendant  do 
son  titre,  conséquemment  que  si  le  territoire  reçoit  une 
ampliation  de  ses  limites,  la  juridiction  épiscopale, 
par  ce  seul  fait,  prend  la  même  étendue,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  recourir  à  l'autorité  ecclésiastique.  Cette 
assertion  est  vraie  sous  ifn  rapport,  et  fausse  sous 
l'autre.  Elle  est  vraie,  en  ce  que  depuis  la  division 
des  diocèses  l'autorité  ecclésiastique  a  toujours  attaché 
au  siège  de  chaque  église  cathédrale  la  juridiction  cpis- 
copale,  selon  l'étendue  du  territoire  qui  lui  avait  été 
désigné  par  l'une  ou  l'autre  des  deux  puissances.  Elle 
est  fausse,  en  ce  qu'elle  dit  que  ce  territoire  recevant 
des  limites  plus  amples  que  l'autorité  temporelle,  il  ne 
faille  aucun  recours  à  l'autorité  spirituelle  pour  porter 
également  jusqu'aux  nouvelles  limites  l'étendue  de  la 
juridiction  épiscopale.  La  mission  dos  évoques  n'est 
plus,  comme  du  temps  des  apôtres,  illimitée  et  sans 
aucune  circonscription  de  territoire.  Il  eût  été  très 
difficile  dans  les  premiers  temps  qui  ont  suivi  la  nais- 
sance de  l'Eglise,  où  il  s'agissait  de  porterie  flambeau 
de  la  foi  dans  le  sein  de  l'idolâtrie  et  du  p;iganisine 
répandus  sur  la  surface  de  la  terre,  sans  connaître  la 
vaste  étendue  des  régions  à  parcourir,  ni  prévoir  le 
succès  des  travaux  apostoliques,  il  eût  été  très  diflicilo 


J'ai  donc  l'honneur  de  vous  proposer,  Messieurs 
un  moyen  propre  à  concilier  les  vues  de  votre 
comité  ecclésiastique  avec  la  distinction  des  pou- 
voirs qu'il  admet  lui-même  entre  le-  deux  auto- 
rités spirituelle  et  temporelle,  et  à  amener  la  ré- 
forme du  clergé,  si  nécessaire  et  si  désirable, 
d'une  manière  aussi  douce  qu'efficace,  sans  alar- 
mer, ni  donner  aucune  anxiété  de  conscience  aux 
fidèles,  et  sans  exciter  de  nouvelles  commotions 
dans  l'étendue  du  royaume,  pour  cause  d'atteintes 
données  à  la  religion  ;  commotions  toujours  nui- 
sibles à  la  chose  publiqueet  destructives  du  calme 
si  nécessaire  à  l'établissement  de  notre  CoQsti- 
tution. 

Je  sens  tout  l'avantage  et  toute  l'utilité  qui  ré- 
sulteraient d'un  concile  national,  qui  nous  est  de- 
mandé, parce  que  ce  n'est  que  dans  une  assemblée 
de  pasteurs,  versés  dans  la  conduite  des  âmes,  et 
qui,  par  la  desserte  et  visite  des  paroisses,  ont 
acquis  la  connaissance  des  abus  et  relâchements 
dans  la  pratique  des  devoirs  de  la  religion  et  iians 
la  discipline,  qu'il  peut  être  crayonné  un  tableau 
exact  de  tous  les  besoins  relatifs  au  régime  et  à 
la  constitution  des  diocèses.  Mais  comme  vous 
trouverez  peut-être,  dans  votre  sagesse,  que  les 
circonstances  actuelles  ne  sont  pas  propres  à  la 
convocation  d'un  concile  national,  je  vous  pro- 
pose un  moyen  plus  simple  et  plus  court,  qui  con- 
siste à  ajouter  aux  articles  du  plan  de  votre  co- 


de circonscrire  le  territoire  auquel  devait  s'étendre  la 
mission  ou  la  juridiction  individuelle  de  chaque  apôtre, 
ou  de  chaque  disciple.  Et  c'est  pour  celte  raison  que 
l'intention  de  Jésus-Christ,  en  donnant  la  mission  à  ses 
apôtres,  et  celle  de  ces  derniers,  en  la  donnant  à 
leurs  disciples,  avaient  été,  qu'elle  s'étendit  aussi  loin 
que  les  uns  et  les  autres  le  jugeraient  utile  pour  la 
conversion   des  infidèles.  Mais  après  que  la  vigne  du 


l'évangile,  eût  reçu   des 
■inl,  elle  a  été  divisée  en 


Seigneur,  par  les  progrès  de 
accroissements  à  un  certain  p' 

différents  districts  et  diocèses,  dont  les  limites  ont  été 
déterminées  dans  l'érection  même  dos  évéchés,  soit 
conformément  à  la  division  des  provinces,  soit  autre- 
ment. Et  l'Eglise,  pour  prévenir  tout  désordre  et  con- 
fusion, a  tellement  concentré  la  mission  et  juridiction 
de  chaque  évoque  dans  lesdiles  limites,  qu  elle  a  dé- 
fendu à  chacun  d'eux  de  porter  la  faucille  dans  la 
moisson  de  son  voisin,  sous  peine  d'encourir  les  cen- 
sures ecclésiastiques.  Dans  cet  état  de  choses,  la  mis- 
sion des  ouvriers  évangéliques  étant  expressément 
limitée  au  territoire  originairement  attaché  à  leurs 
litres,  il  s'ensuit  que  lor>que  rautoriio  temporelle 
porte  un  changement  aux  limites  du  territoire,  l'auto- 
rité spirituelle  doit  être  requise  à  l'effel  de  faire  un 
semblable  changement  à  celles  de  la  juridiction. 

11  ne  faut  donc  pas  confondre  les  pouvoirs  que 
l'évêque   reçoit  dans   sa  consécration,   ni   ceux   qu  un 

frétre  reçoit  dans  son  ordination,  avec  leur  exercice, 
es  pouvoirs  de  l'un  et  de  l'autre  sont  inimcdiateinent 
de  Dieu,  et  valent  pour  toul  l'univers;  mais  l'exercice 
des  pouvoirs  exige  une  mission,  laquelle  (à  l'exception 
de  Cille  des  apôtres,  qui  clail  de  Jésus-Christ  même) 
est  donnée  par  l'Eglise,  à  1  autorité  de  laquelle  ces 
pouvoirs  sont  et  seront  toujours  subordonnées.  C'est 
ainsi  que  notre  divin  instituteur  l'a  pratiqué  envers 
ses  apôtres;  car  avant  sa  passion  il  leur  a  conféré 
les  pouvoirs  de  lier  et  de  délier;  et  ce  n'a  été  qu'après 
sa  résurrection  qu'il  leur  a  dit  :  Allez  !  enseignez  tous 
les  peuples,  et  baptisez  les  au  nom  du  Père,  etc.  Cette 
mission,  qui  était  illimitée  dans  les  premiers  temps  de 
la  propagation  de  la  foi,  a  reçu  successivement  ses 
bornes  et  ses  hmitcs  par  l'autorité  de  l'Eglise. 

Cependant  il  est  des  ras  où  la  loi  de  la  charité 
commande  de  franchir  ces  bornes;  m.iis  ce  sont  des 
cas  de  nécessité,  où  le  salut  des  peuples  voisins  est 
en  danger,  faute  de  secours  spirituels.  Serait-il  de  la 
piété,  serait-il  de  la  rti!;nilé  du  Corps  législatif,  que 
pareille  nécessité  résultât  du  refus  de  s'entendre  avec 
la  puissance  spirituelle? 
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mité  ecclésiastique,  lesquels  vous  trouverez  bon 
d'adopter,  un  dernier,  dans  lequel  il  soit  dit  que 
le  roi  sera  supplié  de  prendre  toutes  les  mesures 
et  toutes  les  voies  civiles  et  canoniques  à  l'effet 
d'assurer  la  pleine  et  entière  exécution  de  votre 
décret. 

M.  Camus  (l).  Messieurs,  lesmotifsque  le  préo- 
pinant vient  de  vous  exposer  sont  extrêmement 
respectables;  ils  méritent  toute  votre  attention  : 
ses  cra'ntes  exigent  une  discussion  tranquille  et 
réfléchie.  Je  distingue  deux  parties  dans  son  opi- 
nion: l'exemple  particulier  de  l'approbation  pour 
ia  confession;  la  nécessité  absolue  de  la  juridic- 
tion dans  le  pasteur  sur  les  peuples  commis  à  ses 
soins.  Je  commence  par  ce  second  objet  comme 
étant  plus  général. 

A  cet  égard,  Messieurs,  la  discussion  retombe 
entièrement  dans  ce  qui  a  été  dit  hier  ;  mais 
puisqu'il  reste  des  doutes  sur  ce  point,  il  faut 
chercher  à  s'expliquer  dans  les  termes  les  plus 
clairs  et  les  plus  précis  possibles;  il  faut  remon- 
ter aux  vérités  élémentaires. 

Le  prêtre,  au  moment  où  il  est  ordonné,  reçoit 
un  pouvoir  général  et  illimité  d'exercer  le  saint 
ministère  qui  lui  est  confié  :  accipe  spiritum  sanc- 
tum,  quorum  remisei'is  peccata  remittuntur  eis,  et 
quorum  retinueris  retenta  sunt.  Voilà  littérale- 
ment la  formule  du  Pontifical  (2).  Dans  la  consé- 
cration d'un  évêque,  le  consécrateur  commence 
par  lui  exposer,  dans  les  termes  les  plus  géné- 
raux, ses  devoirs,  et  par  conséquent  ses  droits  : 
il  faut  qu'un  évêque  juge,  interprète,  consacre, 
ordonne,  offre  le  saint  sacrifice,  baptise  et  con- 
firme (3).  Ces  expressions  illimitées  sont  exacte- 
ment conformes  à  celles  de  la  mission  donnée 
par  Jésus-Christ  à  ses  ministres  :  euntes  inmundum 
universum  prœdicate  evangelium  omni  creaturœ. 

Le  bon  ordre  ne  permettait  pas  que  les  pouvoirs 
illimités  de  chaque  évêque  et  de  chaque  prêtre 
eussent  concurremment  leur  exercice  par  tout  le 
monde.  Ce  serait  des  conflits  journaliers  d'auto- 
rités et  d'opérations.  Une  sage  institution  a  voulu 
que  l'autorité  de  chaque  évêque  et  de  chaque 
prêtre  ne  s'exerçât  que  surles  peuples  sur  lesquels 
il  lui  serait  assigné  une  juridiction. 

L'assignation  de  juridiction  se  fait  de  deux 
manières,  par  la  collation  d'un  titre  auquel  le  soin 
d'un  certain  nombre  de  personnes,  d'une  certaine 
étendue  de  lieu  est  attaché,  et  par  une  délégation 
spéciale  et  passagère  sur  telle  et  telle  personne, 
sur  tel  ou  tel  lieu.  L'effet  de  la  collation  de  ce  que 
nous  appelons  un  titre  en  cette  matière,  c'est-à- 
dire  d'un  évêché,  d'une  cure,  et  l'effet  de  la 
délégation,  diffèrent  en  ce  que  la  délégation  ne 
donne  droit  que  sur  les  personnes  exprimées  dans 
les  lettres  de  délégation;  au  lieu  que  la  collation 
du  titre  donne  droit  sur  toutes  les  dépendances 
du  titre,  quelles  qu'elles  soient.  Par  exemple, 
que  l'on  confère  à  un  prêtre  la  cure  de  Sèvres,  il 
acquiert  le  droit  d'exercer  ses  fonctions,  ou,  pour 
l)arler  avec  plus  de  vérité,  il  est  obligé  à  remplir 
tous  les  devoirs  de  pasteur  à  l'égard  de  la  totalité 
des  personnes  qui  habitent  dans  la  paroisse  de 
Sèvre,  telle  qu'elle  est  et  telle  qu'elle  sera  cir- 
conscrite. Ses  paroissiens  ne  sont  ni  telles  per- 


(1)  Le  discours  de  M.  Camus  est  incomplet  au  Mo- 
niteur. 

(2)  De  ordinatione  presbyteri,  pag.  55,  édit.  1682, 
in-80. 

(3)  Episcopum  oportet  judicare,  interpretari,  conse- 
crare,  ordinare,  offerte,  baptisare  et  confirmare.  (De 
Confec.  electi  in  episc,  p.  69.) 
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sonnes  désignées  par  leur  nom,  ni  tel  nombre  de 
personnes,  ni  les  habitants  de  telles  maisons  en 
tel  nombre  :  ce  sont  tontes  les  personnes  qui  de- 
meurent dans  les  limites  de  la  paroisse,  quelles 
que  soient  ces  limites.  Les  limites  d'un  territoire 
ne  sont  certainement  pas  immuables  par  leur 
essence  :  il  ne  s'agit  donc  plus,  après  cela,  que 
de  savoir  à  qui  il  appartient  de  les  régler,  et  je 
vous  ai  démontré  hier,  Messieurs,  que  ce  droit  ap- 
partenait à  la  puissance  civile.  La  puissance  civile 
règle  les  limites  des  territoires,  et  les  pasteurs 
de  régiise  s'y  conforment  :  telle  est  la  décision 
textuelle  du  concile  de  Calcédoine  dont  le  dix- 
septième  canon  a  été  rapporté  hier  :  si  quœ  civi- 
tas  potestate  imperiali  novata  est,  aut  si  protinus 
innovetur,  civiles  dispositiones  et  publicas  eccle- 
siasticarum  quoqtte  darochiarum  ordines  subse- 
quantur. 

On  annonce  des  craintes  que  la  puissance  civile 
ne  veuille  attribuer  la  faculté  de  donner  des  pou- 
voirs que  l'Eglise  seule  peut  transmettre.  Les 
pouvoirs  attachés  au  sacerdoce  et  la  circonscrip- 
tion des  limites  dun  territoire  sont  deux  objets 
trop  distincts  pour  les  confondre.  Jamais  la  puis- 
sance civile  n'aura  la  volonté,  pas  plus  qu'elle 
n'a  le  droit,  de  donner  le  pouvoir  d'administrer 
les  sacrements.  Les  évêques  et  les  prêtres  reçoi- 
vent ce  pouvoir  de  Dieu  ;  ils  ne  peuvent  le  rece- 
voir que  de  Dieu  ;  ils  le  reçoivent  dans  le  sacre- 
ment de  l'ordination  que  l'Eglise  leur  confère. 
Mais  dans  quels  lieux  exerceront-ils  leur  pouvoir? 
dans  des  villes  que  les  hommes  bâtissent  et  dont 
la  société  temporelle  détermine  la  circonscription 
et  les  limites.  L'Eglise  consacre  un  évêque  pour 
Paris;  lorsqu'il  est  consacré,  c'est  dans  les  lois 
civiles,  et  non  dans  les  lois  ecclésiastiques, 
qu'il  doit  rechercher  les  limites  du  territoire  de 
Paris  (1). 

On  a  un  exemple  bien  frappant  de  la  distinc- 
tion entre  l'attribution  du  pouvoir  en  lui-môme 
et  la  faculté  de  l'exercer  en  tel  lieu,  dans  la  dis- 
position de  ce  que  nous  appelons  les  bénéfices  de 
collation  laïcale,  ou  titres  ecclésiastiques  de  pleine 
collation  laïcale.  On  sait  que  ce  sont  des  places 
auxquelles  sont  attachées  des  fonctions  ecclésias- 
tiques, et  dont  les  laïcs  disposent  sans  aucune 
participation  d'un  supérieur  ecclésiastique  quel- 
conque. Le  laïc,  qui  donne  ces  bénéfices,  ne  con- 
fère pas  la  prêtrise  à  celui  qui  va  être  tenu  de 
dire  la  messe  dans  le  lieu  assigné  pour  la  des- 


(1)  Depuis  (jue  j'ai  dit  ce  q[u'on  vient  de  lire,  j'ai 
trouvé  que  tout  ce  que  j'avais  avancé  a  été  soutenu  et 
prouvé  par  un  savant  canoniste  allemand,  Eybel,  dans 
un  ouvrage  publié  à  Vienne  en  1777,  et  dont  le  titre 
est  :  Introductio  in  jus  eeclesiastictim  catholicorum. 
Cet  ouvrage  a  mérité  les  éloges  des  personnes  éclairées. 
Après  avoir  exposé  d'autres  droits  du  souverain  tem- 
porel sur  des  objets  qui  touchent  aux  matières  ecclé- 
siastiques, Eybel  pose  la  conclusion  suivante  :  Ex 
quibus  ipsis  juribus,  jus  summi  Principis  in  determi- 
nandis  diœcesis  Hmitibus  consequitur.  Il  développe 
sa  thèse;  et  en  répondaut  aux  objections,  il  s'exprime 
en  ces  termes  :  Nec  insta  quaeso,  dicis  causa,  depen- 
dens  fore  id  semçer  ab  ecclesia,  pro  quibus  territoriis 
jurisdictionem  spiritualem  dare  velit.  Etenim  Christus 
suos  apostolos  totius  orbis  aposlolos  fecit,  et  sicut  eos 
de  civitate  in  civitatem  ire  et  ibi  ubi  reciperentur 
praedicare,  ita  etiam  eos  se  civitatibas  non  sibi  civi- 
tates accommodare  jussit.Sed  hoc  in  illo  lempore  necesse 
dices.  Sed  ego  idem  tempore  nostro  magis  necessarium 
esse  dico,  dum  ecclesia  fruilur  solatio  quod  ipsi 
imperantes  sua  territoria  successoribus  Apostolorum 
aperiant,  et  singula  singulis  velint  commitlere.{Tom.  II, 
p.  136  et  139.) 
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serte  du  béDéfice;  mais  choisissant  un  des  prêtres 
ordonnés  par  l'Eglise,  il  lui  assigne  le  lieu  qui 
est  dans  sa  dépendance,  pour  que  ce  prêtre  y 
exerce  les  fonctions  sacerdotales. 

Et  qu'on  n'objecte  pas  que  les  bénéfices  dont  je 
parle  ne  sont  pas  des  bénéfices  à  charge  d'âmes  : 
je  répondrai  qu'il  en  existe  même  de  cette  na- 
ture; et  si  l'on  ajoute  qu'à  l'égard  de  ceux-ci  le 
prêtre  qui  en  est  pourvu  n'exerce  ces  fonctions 
qu'après  avoir  obtenu  de  l'évêque  diocésain  l'ins- 
titution autorisable,  je  répondrai  que  cet  usage 
est  moderne;  j'en  assignerai  l'origine.  Le  roi  con- 
férait en  régale  purement  et  simplement,  sans 
aucune  participation  des  supérieurs  ecclésias- 
tiques, des  doyennés  de  chapitre  et  des  archi- 
diaconés  qui  sont  des  bénéfices  à  charge  d'âmes. 
Vers  la  fin  du  siècle  dernier,  le  clergé,  après  avoir 
souscrit  aux  désirs  de  Louis  XIV  sur  différents 
objets  relatifs  à  l'étendue  de  la  régale,  profita  de 
l'occasion  pour  demander  à  ce  prince  qu'il  obli- 
geât ceux  qu'il  pourvoirait  d'archidiaconés,  théo- 
logales, etc.,  à  ne  faire  aucune  fonction  avant  de 
s'être  présentés  soit  aux  vicaires  généraux  des 
chapitres,  soit  aux  évoques,  pour  en  obtenir  l'ap- 
probation et  mission  canonique.  Le  roi  l'ayant 
ordonné  ainsi  par  son  édit  du  mois  de  janvier 
1682,  les  autres  laïcs  pourvus  par  les  collateurs 
de  bénéRces  ont  été  insensiblement  soumis  à  la 
même  règle. 

Un  exemple  bien  plus  frappant  est  celui  du 
grand-aumônier  (1).  L'évêque  pourvu  de  cette 
charge  est  l'évêque  de  la  cour.  C'est  lui  qui  donne 
les  dispenses  nécessaires  aux  officiers  de  la  cour, 
qui  approuve  les  confesseurs  et  autres  ecclésias- 
tiques attachés  soit  à  la  chapelle  du  roi,  soit  aux 
régiments,  soit  à  certains  hôpitaux  qui  sont  actuel- 
lement sous  la  conduite  du  grand-aumônier; 
cependant  cet  évêque,  nommé  par  le  roi,  entre 
en  fonctions  sur  le  seul  brevet  du  roi.  Il  n'est 
point  consacré  pour  être  évêque  de  la  cour  :  le 
roi  choisit  une  personne  qui  ait  déjà  le  caractère 
épiscopal,  qui  soit  déjà  évêque;  et  d'après  la  no- 
mination du  roi,  le  graqd-aumonier  exerce,  sans 
scrupule,  un  pouvoir  spirituel  sur  tout  ce  qui 
dépend  de  la  grande-aumônerie. 

Il  ne  faut  donc  jamais  confondre  le  pouvoir  ni 
la  source  du  pouvoir  avec  la  détermination  de 
l'étendue  plus  ou  moins  grande  des  lieux,  le 
nombre  plus  ou  moins  grand  de  personnes  sur 
lesquelles  s'exerce  un  pouvoir  légitimement  reçu 
d'ailleurs. 

Je  passe  à  l'exemple  particulier  cité  par  le  préo- 
pinant. Je  suis  surpris  qu'il  ait  confondu  avec  le 
pouvoir  pour  absoudre,  l'approbation  établie  par 
le  concile  de  Trente  pour  exercer  ce  pouvoir;  je 
suis  surpris  qu'il  ait  regardé  les  discussions  rela- 
tives à  l'approbation  comme  des  discussions  de 
dogme,  et  non  de  discipline. 

Le  concile  de  Trente,  après  avoir  dit  que  les 
prêtres  reçoivent  dans  leur  ordination  le  pouvoir 
d'absoudre  des  péchés,  décrète  cependant  qu'au- 
cun prêtre  ne  pourra  entendre  les  confessions,  ni 
être  réputé  idoine  à  cet  effet,  à  moins  qu'il  ne 
possède  un  bénéfice  cure,  ou  qu'après  avoir  été 
jugé  idoine,  il  ait  eu  l'approbation  de  l'évêque  (2). 


(i)  Cet  exemple  n'a  pas  él6  cité  dans  la  séance  :  on 
no  l'arait  pas  présent,  dans  l'instant,  à  l'esprit. 

(2)  Quamvis  prosbytcri  in  sua  ordinatione  a  peccatis 
absojvendi  potestatcm  accipiant,  deccmit  lamen  sancla 
«jrnodus  HuJInm,  etiam  regularem,  posse  confession«s 
ssecularium,  etiam  sacerdolnm,  audire,  nec  ad  id 
idoneum  repulari,  nisi  aut  parocbialo  beneficium,  aut 


Il  est  évident  qu'il  ne  s'agit  ici  q_ue  d'un  examen, 
d'un  jugement  d'idonéité,  d'une  déclaration  d'ido- 
néité.  Un  pouvoir  tel  que  celui  de  remettre  les 
péchés  ne  se  confère  pas  par  une  simple  appro- 
bation :  il  se  confère  par  un  sacrement,  il  est  reçu 
dans  l'ordination  (1). 

Ce  décret  du  concile  de  Trente  n'est  qu'un  dé- 
cret de  discipline  et  non  de  dogme;  c'est  môme 
un  décret  de  discipline  fort  récente,  et  dont 
malheureusement  on  a  beaucoup  abusé. 

C'est  une  discipline  récente  :  tous  les  monu- 
ments historiques  attestent,  tous  les  auteurs  con- 
viennent qu'avant  le  concile  de  Trente  on  ne 
connaissait  pas  la  nécessité  de  l'approbation  qu'il 
a  établie. 

Les  évêques  de  France  ont  regardé  le  règlement 
fait  à  cet  égard  comme  tellement  appartenant  à 
la  discipline,  qu'ils  se  sont  adressés  au  roi  pour 
obtenir  le  même  pouvoir,  et  que  même  ils  se  sont 
permis  de  solliciter  et  d'obtenir  du  roi  plus  que 
le  concile  n'avait  ordonné.  Auraient-ils  prétendu 
recevoir  du  roi  des  décisions  dogmatiques?  Leurs 
tentatives  ont  été  faites  d'abord  au  nom  particu- 
lier de  quelques  évêques  et  pour  quelques  diocèses 
isolés.  En  1695,  les  évêques  assemblés  obtinrent 
les  lettres  patentes  connues  sous  le  nom  d'Edit 
d'avril  1695,  dont  l'article  11  est  conçu  en  ces 
termes  :  «  Les  prêtres  séculiers  et  réguliers  ne 
pourront  administrer  le  sacrement  de  pénitence 
sans  en  avoir  obtenu  permission  des  archevêques 
ou  évêques,  lesquels  la  pourront  limiter  pour  les 
lieux,  les  personnes,  le  temps  et  les  cas,  ainsi 
qu'ils  le  jugeront  à  propos,  et  la  révoquer  même 
avant  le  terme  expiré,  pour  causes  survenues  de- 
puis à  leur  connaissance,  lesquelles  ils  ne  seront 
pas  obligés  d'expliquer.  »  Voilà  des  facultés  de 
limiter,  de  révoquer,  de  ne  pas  expliquer  les 
causes  de  la  révocation,  qui  ne  sont  pas  dans  le 
concile  de  Trente. 

Il  n'est  personne  de  vous.  Messieurs,  qui  ne 
sache  combien  on  a  abusé  de  cette  disposition 
des  lettres-patentes  de  1695  pour  tourmenter  les 
peuples,  inquiéter  les  consciences  des  fidèles, 
troubler  les  âmes  pieuses,  en  réduisant  à  l'inac- 
tion des  prêtres  auxquels  elles  s'étaient  adressées 
avec  confiance  pour  les  conduire;  combien  on  en 
a  abusé  pour  laire  tomber  sur  des  prêtres  ver- 
tueux et  éclairés  le  poids  toujours  accablant  du 
despotisme,  soit  que  l'ignorance  l'aveugle,  ou  que 
l'entêtement  et  mille  petites  passions,  nées  dans 
l'esprit  des  subalternes,  le  dirigent  (2). 


ab  Episcopis  pcr  examen,  si  illis  videbitiir  nccessarium, 
aut  alias  idonous  judicetur,  et  approbationcm,  quaî 
gratis  detur,  obtineat.  (Comil.  Trid.  sess.  23  de 
Reformat.,  cap.  15.) 

(1)  11  olail  inutile  d'entrer  dans  plus  de  détails  snr 
cet  objet,  devant  l'Assemblée  :  1°  parce  que  toute 
personne  raisonnable  reconnaîtra  la  vérité  do  ce  qui 
vient  d'être  dit,  sur  la  seule  lecture  du  texte  du  con- 
cile; 2"  parce  qu'une  plus  longue  discussion  sur  cet 
objet  serait  devenue  une  controverse  de  théologie. 
Mais  il  est  à  propos  que  l'on  soit  averti  que  cette 
matière  a  été  traitée  à  fond  dans  plusieurs  ouvrages, 
et  que  dans  un  do  ces  ouvrages  entre  autres,  qui  a  paru 
en  1784,  sous  le  titre  de  Dissertation  sur  l'approbation 
des  confesseurs,  l'auteur  (M.  Maultrol)  a  démonlrc. 
avec  toute  la  supériorité  que  le  bon  sens  et  la  raison 
auront  toujours  sur  la  subtilité  do  la  scbolflptique,  ^ue 
l'approbation  exigée  par  le  concile  de  Trente  n'est 
qu'un  eertittcat  didonéité,  totalement  indifférent  4  la 
réalité  du  pouvoir.  . 

(2)  Voyez  un  autre  ouvrage  du  même  auteur,  dcja 
nommé  ci-dessus,  qui  a  paru  en  1782,  sous  le  litre 
de  Dissertations  sur  l'approbation  dei  prMieatetirs, 
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Mais  n'insistong  pas  sur  des  maux  que  votre  sa- 
gesse va  faire  cesser  :  contentons-nous  d'avoir 
montré  que  la  règle  établie  pi»r  le  concile  de  Trente 
jiur  l'approbation,  n'est  qu'une  règle  de  pure  dis- 
cipline, discipline  nouyellernent  introduite,  dis- 
cipline que  l'abus  qu'on  en  a  fait  nécessite  à 
changer. 

Au  milieu  de  qes  variations,  tantôt  introduites 
pans  assez  de  prudence,  tantôt  exigées  par  la  né- 
cessité de  faire  cesser  les  maux  que  les  change- 
ments antérieurs  ont  occasionnés,  le  pouvoir 
spirituel  des  pasteurs  et  des  prêtres,  sur  les  âmes 
des  fidèles,  reste  dans  son  entier  ;  il  est  inattaqua- 
ble et  il  n'est  pas  attaqué.  Ceux  qui  l'exercent 
ne  le  tiennent  que  de  Dieu;  mais  ils  ne  peuvent 
l'exercer  publiquement  que  dans  les  lieux  où  la 
puissance  civile  les  reçoit,  dans  les  territoires 
qu'elle  assigne  aux  chefs-lieux  où  ils  sontétablis; 
et  là  aussi  il  est  d'obligation  pour  eux  de  l'exer- 
cer. Leur  institution  leur  en  impose  le  devoir  :  la 
charité  les  presse  de  l'accomplir. 

M.  le  Président.  On  demande,  à  droite,  que  Je 
rappelle  à  l'Assemblée  qu'il  s'agit  de  savoir  si  la 
priorité  sera  accordée  à  la  motion  de  M.  l'arche- 
vêque d'Aix,  renouvelée  par  M.  l'évêque  de  Cler- 
mont? 

M.  Priear.  Je  demande  que  la  discussion  soit 
fermée  sur  la  question  qu'on  agite  en  ce  moment. 

M.Dumouchel.  Cequ'aditM.  l'évêque  de Lydda 
est  la  doctrine  du  concile  de  Trente  et  ne  concerne 
en  rien  ladisciplineecclésiastique.Toutcequi  tient 
à  l'essence  et  à  la  validité  des  sacrements  tient  à  la  foi 
et  non  à  ladiscipline.  Quand  les  apôtres  ont  institué 
les  évêques  d'Ephèse  et  autres,  ils  ne  leur  ont  pas 
donné  des  pouvoirs  qui  s  étendissent  sur  toute  la 
terre,  autrement  ilsauraient  établi  l'anarchie  épis- 
çopale.  Le  gouvernement  de  Jésus-Christ  est  sage 
et  modéré  ;  de  votre  système  résulterait  le  désordre  : 
il  n'est  donc  pas  conforme  au  gouvernement  de 
Jésus-Christ.  Un  évêque  est  consacré  pour  toute 
la  terre,  un  prêtre  est  ordonné  pour  tout  le 
royaume;  mais  l'ordination  et  la  consécration  ne 
donnent  aucune  juridiction...  Le  roi  n'a  jamais 
pu  ériger  ou  supprimer  des  évêchés  sans  le  con- 
cours de  la  puissance  ecclésiastique.  Le  roi  a  la 
police  extérieure;  la  police  intérieure  appartient 
aux  successeurs  des  apôtres.  Je  demande  que  le 
plan  proposé  ne  soit  adopté  qu'en  observant  les 
formes  canoniques  nécessaires  et  convenables. 

M.  l'abbé  Gouttes.  Je  ne  veux  citer  qu'un  pas- 
sage d'un  procès- verbal  d'une  assemblée  du  clergé; 
je  n'y  ajouterai  aucune  réflexion.  En  1665  l'évêque 
de  Digne  disait  :  On  sait  que,  dans  les  cas  de  né- 
cessité, les  évêques  sont  dispensés  de  s'attacher 
aux  formes.  La  charité  doit  être  la  première  loi  ; 
ainsi  Eusèbe  parcourait  plusieurs  provinces  et 
ordonnait  les  ministres  dans  celles  qui  en  avaient 
besoin. 

M.  Guegan,  curé  de  Pontivy.  Je  vais  faire  une 
proposiiion  qui  peut  convenir  aux  deux  parties  : 
elle  consiste  à  décréter  d'abord  et  en  ces  termes 
le  dernier  article  du  projet  de  décret  :  «  Le  roi 
sera  supplié  de  prendre  toutes  les  mesures  qui 
seront  jugées  nécessaires  et  qui  seraient  confor- 
mes aux  saints  canons  et  aux  libertés  de  l'Eglise 
gallicane,  pour  assurer  la  pleine  et  entière  exé- 
cution du  présent  décret.  » 

M.  Wd»  B«is-Desga«y     La  discussion  était 


fermée  hier,  on  la  recommence  aujourd'hui  ;  on 
s'écarte  ainsi  des  dispositions  de  l'Assemblée  pour 
lui  faire  perdre  un  temps  considérablfi. 

M.  l'abbé*".  Je  demande  à  parler  sur  la  manière 
de  poser  la  question. 

M.  lie  Bois-Desgoays.  La  question  est  bien 
simple,  on  cherchqeo  ce  moment  à  faire  divaguer 
l'Assemblée. 

L'Assemblée  décide,  à  une  grande  majorité,  que 
M.  l'abbé  '*'  ne  sera  pas  entendu. 

On  demande  à  passer  à  l'ordre  du  jour,  c'esi-à- 
dire  à  revenir  à  la  discussioc  des  articles  du  plan 
proposé  par  le  comité. 

L'Assemblée  décide,  à  une  grande  majorité,  de 
passer  à  l'ordre  du  jour. 

On  fait  lecture  de  l'article  l"»"  dei  offic^f  ecclé- 
siastiques ;  \l  es(  ainsi  coqçu  - 

«  Art.  1^.  Il  y  aura  en  chaque  département, 
un  siège  épiscopal  ou  archiépiscopal,  et  il  ne 
pourra  pas  y  en  avoir  davantage.  En  conséquence, 
de  deux  ou  plusieurs  sièges  établis  dans  un  dé- 
partement il  n'en  sera  conservé  qu'un  seul  ;  les 
autres  seront  transférés  dans  les  départements  où 
il  n'en  existe  pas  actuellement,  ou  seront  éteints 
et  supprimés.  » 

M.  Frétean.  Cet  article  doit  être  précédé  d'un 
autre  article  essentiel;  il  donne  lieu  à  une  obser- 
vation importante;  Il  renferme  le  mot  arche- 
vêque :  les  autres  articles  parlent  des  métropoli- 
tains. Nous  reconnaissons  tous  i'épiscopat,  le  sa- 
cerdoce; nous  reconnaissons  tous  un  centre  d'u- 
nité :  mais  l'autorité  du  métropolitain  me  paraît 
aussi  contraire  à  la  pureté  de  l'ancienne  disci- 
pline ecclésistique  qu'à  la  Constitution  que  vous 
venez  d'établir.  Sur  les  trente-deux  provinces  qui 
existaient  autrefois,  il  n'y  avait  que  douze  arche- 
vêchés :  la  Bretagne,  la  Bourgogne  étaient  obli- 
gées d'aller  chercher  très  loin  un  jugement  sou- 
verain, On  ne  peut  conserver  l'autorité  métropo- 
litaine dans  la  personne  du  métropolitain.  L'arti- 
cle que  je  propose  est  ainsi  conçu  :  «  Les  titres 
d'archevêques  et  de  suffragants,  ainsi  que  la  ju- 
ridiction des  métropolitain?,  sont  supprimés  pour 
l'avenir.  » 

M.  Slartinean.  Je  suis  étonné  de  la  confiance 
avec  laquelle  on  vous  représente  l'autorité  mé- 
tropolitaine comme  un  abus;  si  c'est  un  abus  il 
remonte  très  loin.  Il  fut  ordonné  dans  le  concile 
de  Nicée  de  maintenir  les  métropolitains  dans 
leurs  fonctions  :  il  n'y  a  pas  un  auteur  qui  ne 
nous  les  représente  comme  une  institution  apos- 
tolique. Le  travail  du  comité  a  pour  objet  la  po- 
lice ecclésiastique  purement  extérieure  et  de 
ramener  l'Eglise  à  sa  pureté  primitive.  Je  vou- 
drais bien  que  les  opinants  eussent  quelque  con- 
fiance en  nous.  Quand  pn  prétend  que  npnp  nous 
sommes  trompés,  on  devrait  examiner  les  monu- 
ments historiques.  Tous  prquvept  que  non  seu- 
lement il  existait  des  métropolitains,  mais  encore 
des  primaties  et  des  patriarchats.  Je  vais  plus 
loin;  quand  les  électeurs  nomment  un  évêque, 
ils  ne  font  qu'une  véritable  présentation  :  la  juri- 
diction métropolitaine  sera  donc  nécessaire  pour 
confirmer  le  choix  du  peuple. 

M.  Dnval  d'Eprémesnil.  Ce  n'est  pas  là  la 
question.  Le  premier  article  suppose  que  la  puis- 
sance temporelle  a  le  droit  d'ériger  ou  de  sup- 
primer des  évêchés.  M.  l'archevêque  d'ArIflB  a 
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rappelé  la  motion  de  M.  l'archevêque  d'Aix  :  elle 
doit  être  délibérée.  Je  demanderai  ensuite  la  li- 
berté de  faire  un  amendement  à  l'article,  de  dis- 
cuter la  question  qu'il  contient,  et  de  relever  les 
inexactitudes  des  citations  de  M.  l'abbé  Gouttes. 

M.  Fréteau.  Je  n'ai  pas  voulu  dire  que  l'auto- 
rité métropolitaine  ne  fût  pas  ancienne,  mais 
qu'elle  était  purement  politique.  Si  vous  voulez 
un  appel,  faites-Ie  porter  à  un  synode  composé 
des  quatre  ou  cinq  i  \  éques  voisins  et  des  députés 
des  prêtres.  Si  cependant  on  passe  sur  le  champ 
à  la  discussion  de  l'article,  je  demande  que  vous 
en  retranchiez  le  mot  archevêque.  Tout  tombe 
dans  l'anarchie  si  vous  mettez  dans  la  main  d'un 
homme  seul  l'autorité  qui  n'appartient  qu'à  une 
réunion  d'hommes. 

M.Davald'Eprémesnil.  Je  demande  l'ajour- 
nement à  demain  de  la  question  élevée  par  M.  Fré- 
teau. Si  l'on  n'ajourne  pas,  il  faut  au  moins  dis- 
cuter. 

M.  Rœdercr.  Je  demande  que  le  premier  ar- 
ticle du  plan  du  comité  soit  décrété  sans  désem- 
parer, et  qu'on  ajourne  l'amendement  de  M.  Fré- 
teau. 

M.  l,eCliapellep.0nfaitdan8cette  partie  de  la 
salle  une  proposition  toute  contraire.  Nous  de- 
mandons que  l'amendement  soit  décidé  sans  dé- 
semparer, et  qu'on  remette  à  demain  la  décision 
très  importante  du  nombre  des  évêques. 

M.  Duval  d'Eprémesnil.  L'autorité  métro- 
politaine est  un  degré  de  juridiction  ecclésiasti- 
que ;  peut-on,  à  la  tin  d'une  séance,  décider  une 
question  de  cette  importance?  J'en  appelle  à  la 
bonne  foi  de  l'Assemblée  ? 

M.  le  comte  de  l^lrien.  La  question  proposée 

Ear  M.  Fréteau  est  une  grande  question.  M.  de 
obespierre  seul  en  a  dit  un  mot.  Seriez-vous 
d'accord  avec  vos  règlements  en  suivant  une  telle 
marche?  Vous  autoriseriez  ceux  qui  voudraient 
dire  que  vos  arrêtés  ne  sont  pas  mûrement  réflé- 
chis. Je  vous  conjure,  pour  votre  propre  intérêt, 
d'ajourner  cette  question...  (Murmures.)  Vous  ne  le 
voulez  pas  1  Je  remets  sur  votre  tête  tous  les  maux 
qui  peuvent  en  arriver. 

L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  ne  sera 
pas  délibéré  sans  désemparer. 
La  séance  est  levée  à  3  heures  et  demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BRIOIS  DE  BEAUMETZ. 

Séance  du  mardi  !•'  juin  1790,  au  soir  (1). 


MM.  les  secrétaires  fontiecture  des  procès-ver- 
baux de  la  séance  de  la  veille  au  soir  et  de  celle  de 
ce  matin. 

Ces  procès-verbaux  sont  adoptés  après  quelques 
observations. 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


Il  est  donné  lecture  d'une  adresse  de  la  muni- 
cipalité de  Montargis,  portant  offre  et  soumission 
expresse  d'acheter  des  biens  nationaux  situés 
tant  dans  cette  ville  que  dans  l'étendue  de  son 
district,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  d'un 
million. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  connaissance 
de  plusieurs  adresses  et  délibérations  ainsi  qu'il 
suit  ; 

Adresse  de  la  ville  de  Beaune,  qui  dénonce  à 
l'Assemblée,  comme  antipatriotique  et  très  dan- 
gereuse, la  lettre  de  M.  Bergasse  à  ses  commet- 
mettants,  au  sujet  des  assignats-monnaie. 

Adresse  de  la  ville  de  Montdidier,  chef-lieu  de 
district  au  département  de  la  Somme,  portant 
adhésion  formelle  aux  sages  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale,  et  respectueuse  invitation  aux  re- 
présentants de  la  nation  de  ne  point  cesser  leurs 
importants  travaux  avant  l'entière  confection 
d'une  Constitution  qui  doit  opérer  le  bonheur  de 
la  France.  Cette  ville,  peu  considérable,  annonce 
en  même  temps  que  sa  contribution  patriotique 
du  quart  se  monte  à  prés  de  60,000  liv.  malgré 
les  pertes  prodigieuses  qu'elle  a  éprouvées  par 
les  divers  accidents  qui,  depuis  plusieurs  années, 
ont  affligé  son  canton,  et  malgré  le  nombre  de 
ses  pauvres  qu'elle  n'a  cessé  de  soulager,  sans 
aucun  secours  étranger. 

Adresse  de  la  garde  nationale  de  Grenoble, 
contenant  le  procès-verbal  de  la  fédération  des 
gardes  nationales  du  Dauphiné  et  d'une  grande 
partie  du  royaume,  réunies  sous  les  murs  de 
cette  ville,  le  11  avril  dernier.  Elle  supplie  l'As- 
semblée de  s'occuper  de  l'organisation  des  gar- 
des nationales. 

Délibération  du  conseil  général  de  la  commune 
d'Artonne,  portant  soumission  d'acquérir  pour  la 
somme  de  200,000  liv.  de  biens  nationaux,  pris 
par  préférence  parmi  ceux  situés  dans  l'étendue 
de  son  canton,  avec  l'offre  de  remettre,  si  elles 
l'exigent,  à  chacune  des  municipalités  dudit  can- 
ton, les  objets  qui  sont  situés  dans  leur  territoire, 
et  pour  le  même  prix  qu'ils  auront  été  adjugés 
à  la  municipalité  de  cette  ville. 

Adresses  des  villes  de  Chartres  et  de  Meulan, 
qui  adhèrent  avec  une  respectueuse  reconnais- 
sance au  décret  relatif  au  droit  de  paix  et  de 
guerre. 

Adresses  de  félicitation,  adhésion  et  dévoue- 
ment des  nouvelles  municipalités  des  commu- 
nautés de  Saint-Grégoire-d'Ardenne,  en  Sain- 
tonge,  et  des  Aldudes. 

Adresse  de  la  ville  de  Maraer-au-Maine,  qui 
improuve  de  la  manière  la  plus  forte  la  déclara- 
tion d'une  partie  de  l'Assemblée  nationale. 

Adresse  des  membres  de  l'assemblée  électorale 
du  district  de  Lure,  qui  réitèrent  leur  profonde 
soumission  aux  décrets  de  l'Assemblée,  leur  dé- 
vouement au  salut  de  la  Patrie,  et  bénissent 
à  la  fois  le  monarque  chéri  qui  préside  à  l'édifice 
de  notre  bonheur;  ils  réclament  la  permanence 
fixe  à  Vesoul,  du  département  de  la  Haute-Saône. 
Adresses  des  assemblées  primaires  du  canton  de 
la  ville  de  Sainte-Livrade,  département  de  Lot-et- 
Garonne,  de  ceux  de  Montpezat,  de  Sainte-Jalle, 
district  du  Buis,  département  de  la  Drôme,  de 
Surgères,  d'Agellez,  de  Bagnères  et  d'Aigueperse, 
qui  toutes  expriment  avec  énergie  les  sentiments 
d'admiration,  de  reconnaissance  et  de  dévouement 
dont  elles  sont  pénétrées  pour  l'Assemblée  na- 
tionale; la  plupart  s'élèvent  avec  force  contre  la 
déclaration  d'une  partie  de  l'Assemblée  natio- 
nale, et  supplient  instamment  l'Assemblée  de  ne 
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-pas  se  séparer  avant  d'avoir  achevé  la  GoQstitu- 
tion  qu'elle  a  si  glorieusement  commencée. 

Adresse  de  la  municipalité  de  Bordeaux,  con- 
tenant l'expression  de  la  vive  satisfaction  qu'elle 
a  éprouvée  en  apprenant  Tapprobation  hono- 
rable que  l'Assemblée  nationale  a  bien  voulu  ac- 
corder à  sa  conduite,  relativement  à  la  malheu- 
reuse affaire  de  Montauban. 

Délibération  de  la  municipalité  de  Pléhérel, 
pour  annoncer  son  adhésion  aux  décrets  de  l'As- 
semblée, ainsi  que  sa  reconnaissance  éternelle 
pour  la  majorité  des  représentants  de  la  nation. 

Adresse  des  citoyens  de  Camarès.enRouergue, 
qui  expriment  leur  adniiration,  leur  reconnais- 
sance pour  les  travaux  de  l'Assemblée,  leur  adhé- 
sion à  ses  décrets,  et  leur  regret  de  ne  pouvoir, 
à  raison  de  la  misère  de  leur  ville,  offrir  qu'une 
médiocre  contribution  patriotique,  qui  est  pour 
eux  le  denier  de  la  veuve. 

Adresse  de  la  municipalité  de  Versailles,  qui 
annonce  à  l'Assemblée  nationale  que  la  contribu- 
tion patriotique  de  cette  ville,  malgré  les  pertes 
immenses  qu'elle  a  faites,  quoique  sa  population 
soit  considérablement  diminuée,  s'élève  en  ce 
moment  à  près  de  1,270,000  livres,  et  que  l'on 
continue  à  recevoir  tous  les  jours  des  déclarations. 
Sur  cette  somme,  le  receveur  des  impositions  avait 
perçu,  le  26  du  moisdernier,  environ86,000  livres. 

Adresse  de  félicitation  à  l'Assemblée  nationale, 
par  M.  Legrand,  soldat  citoyen  de  Ghaillot. 

Adresse  du  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Pont-de-Vaux,  qui  rend  compte  à  l'Assemblée  de 
la  dénonciation  qui  lui  a  été  faite  d'un  écrit  inti- 
tulé :  Déclaration  d'une  partie  de  V Assemblée  na- 
tionale sur  le  décret  du  13  av7'il,  concernant  la 
religion;  l'assurant,  déplus,  qu'il  adhère  à  ses 
sages  décrets,  qu'il  maintiendra  de  tout  son  pou- 
voir et  de  toutes  ses  forces  la  Constitution,  et  qu'il 
s'élèvera  dans  tous  les  temps  contre  tous  ceux 
qui  y  apporteraient  la  moindre  atteinte. 

Adresses  des  nouvelles  municipalités  de  la  ville 
deSaint-Chamoud,  Saint-Julien-en-Jarrets,  Farney, 
Saiol-Martin-en-Coalieu,Saint-Andéol-de-la-Valla, 
Saint-Christol,  Cellieu,  Lâchai,  Valfleu.''ie,  Doisieu, 
qui  se  font  un  devoir  de  renouveler  à  l'Assem- 
blée nationale  l'hommage  de  leur  respect  et  de  leur 
reconnaissance,  et  d'une  entière  adhésion  à  tous 
ses  décrets  sanctionnés  par  le  roi;  elles  dépo- 
sent sur  l'autel  de  la  patrie  une  offrande  propor- 
tionnée à  leurs  forces  respectives.  Saint-Gnamond 
offre  la  cession  de  l'imposition  des  six  derniers 
mois  de  1789  des  ci-devant  privilégiés,  qui  monte 
à  4,429  livres  10  sols;  elle  y  joint  un  don  patrio- 
tique de  8,137  livres  16  sols  en  vaisselle  d'argent, 
bijoux  d'or  et  espèces;  elle  annonce  que  la  con- 
tribution patriotique  arrivera  vraisemblablement 
à  la  somme  de  100,000  livres,  et  qu'elle  est  déjà 
portée  à  94,597  livres. 

Les  religieux  de  la  Chartreuse  de  Sainte-Croix 
font  un  don  de  1,026  livres  et  dix-neuf  marcs  d'ar- 
genterie. 

Le  bourg  de  Saln!-Julien-en-Jarrets,  Sub-Urbe- 
de-Saint-Ghamoud,  a  livré  en  vaisselle,  bijoux 
d'or  et  argent  monnayé  706  livres  4  sols  ;  il  offre 
en  outre,  comme  session  de  taille  principale,  sub- 
sidiaires et  capitation  de  ses  priviligiés  pour  les 
six  derniers  mois  de  1789,1a  somme  de  2,906  livres. 

Saint -Andéol-de-la-Valla,  celle  de  1,119  livres. 

Saint-Paul-en-Jarrets,  celle  de  3,065  livres, 
4  sols  2  deniers. 

Farney,  celle  de  462  livres  1  sol. 

Enfin,  trente-huit  habitants  de  Doisien  offrent 
de  compter  la  somme  de  831  livres  12  sols. 

Ils  déposent  sur  le  bureau,  en  lettres  de  charge, 


par  les  mains  de  M.  Flachat,  la  somme  de  9,970  li- 
vres, produit  du  don  des  citoyens  de  Saint-Gha- 
mond,  Saint-Julien  et  des  révérends  pères 
Chartreux.  Les  communautés  environnantes  de- 
mandent, pour  la  ville  de  Saint-Ghamond,  un 
tribunal  de  justice. 

Adresse  du  district  de  Pont-de-Vaux,  départe- 
ment de  l'Ain,  portant  adhésion  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale. 

Délibération  delà  commune  et  municipalité  de 
Fleury,  district  de  Narbonne,  qui  porte  offre  de 
faire  l'acquisition  pour  la  somme  de  trente  mille 
livres  des  biens  contenus  dans  son  territoire,  et 
dépendant  de  l'ordre  de  Malte,  de  la  chapelle 
de  Liesse,  de  la  cure,  ensemble  les  fossés  dudit 
lieu. 

Adresse  de  la  ville  de  Brioude,  qui  contient 
adhésion  à  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale, et  expressément  à  ceux  qui  concernent  la 
vente  des  biens  ecclésiastiques  et  domaniaux  : 
elle  ira  prouve,  autant  qu'il  est  en  elle,  toutes  ré- 
clamations faites  ou  à  faire,  soit  par  des  parti- 
culiers, soit  par  des  villes  ou  municipalités  qui 
pourraient,  par  séduction,  confondre  ou  affecter 
de  confondre  l'intérêt  imposant  de  la  religion, 
avec  celui  de  ses  ministres.  Elle  fait  sa  soumis- 
sion d'acquérir  pour  un  million  de  biens  natio- 
naux situés  dans  le  territoire  de  sa  municipalité, 
ou  dans  celui  des  municipalités  voisines. 

Lettre  des  officiers  et  volontaires  du  détache- 
ment de  la  garde  Bordelaise,  qui  témoignent  leur 
sensibilité  de  l'approbation  que  l'Assemblée  a 
bien  voulu  donner  à  leur  expédition  patriotique 
et  qui  sollicitent  de  la  justice  des  lois  un  juge- 
ment prompt  et  sévère  des  ennemis  du  peuple, 
qui  lui  ont  mis  les  armes  à  la  main,  au  nom  d'un 
uieude  paix. 

Adresse  d'un  grand  nombre  de  curés  de  la  Lor- 
raine allemande,  pour  marquer  leur  indignation 
contre  ceux  qui  s'opposent  à  l'exécution  des  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale,  auxquels  ils 
adhèrent,  et  dont  ils  font  gloire  d'être  les  inter- 
prètes auprès  de  leurs  peuples. 

Adresse  des  curés  Lorrains,  réunis  à  Ramber- 
villiers,  qui  annonce  que  les  pasteurs  et  les  peuples 
de  cette  contrée  ne  font  qu'un;  qu'ils  reçoivent 
avec  plaisir,  publient  avec  zèle  et  développent 
avec  énergie  et  clarté  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale. 

L'Assemblée  nationale  permet  à  M.  Grégoire, 
leur  confrère,  de  leur  marquer  que  l'Assemblée 
nationale  applaudit  au  zèle  de  ces  bons  pasteurs. 

M-  le  marquis  d'Ambly,  député  de  Reims, 
remet  sur  le  bureau  une  somme  de  soixante- 
douze  livres,  offerte  en  don  patriotique  par  des 
citoyens  soldats  de  la  quatrième  division  de  la 
première  compagnie  de  la  milice  de  Reims. 

Ces  citoyens,  la  plupart  ouvriers,  ont  cru  ne 
pouvoir  faire  un  emploi  plus  noble  d'une  somme 
qui  leur  avait  été  remise  de  la  part  de  la  ferme 
générale,  pour  assistance  prêtée  à  ses  employés, 
somme  qu'ils  n'ont  acceptée  que  pour  en  faire 
don  à  la  .patrie. 

Une  députation  du  district  de  Saint'Nicolas-du- 
Chardonnet,  chargée  de  présenter  à  l'Assemblée 
nationale  la  rétractation  de  l'abbé  Gros,  curé  de 
cette  paroisse,  de  la  signature  qu'il  a  apposée  à 
la  déclaration  d'une  partie  de  l'Assemblée  natio- 
nale, sur  le  décret  du  13  avril,  se  présente  à  la 
barre. 

M.  Eicssorre,  orateur  de  la  députation^  pro- 
nonce le  discours  suivant  : 
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Meësieurô, 


Permettez  qu'au  nom  du  district  de  Saint-Ni- 
colas-du-Gliardoniiet,  nous  ayons  l'iionneur 
d'ajouter  un  hommage  nouveau  à  tous  ceux 
qu'on  n'a  cessé  de  vous  rendre  jusqu'à  ce  jour. 

Ce  n'était  pas  sans  la  plus  vive  douleur  que 
nous  avions  vu  attaquer  vos  décrets  par  une  foule 
d'écrits  plus  criminels  les  uns  que  les  autres  : 
cependant  nous  nous  étions  contentés  de  les  con- 
damner, par  notre  silence^  à  rester  ensevelis  dans 
les  ténèbres  d'oil  ils  étaient  sortis. 

Mais  tous  nos  sens  se  sont  révoltés  quand  nous 
•avons  appris  qu'on  s'était  servi  de  ces  écrits  pour 
allumer  partout  le  flambeau  de  la  discorde  et 
pour  armer  le  bras  du  fanatisme. 

Alors,  dans  les  transports  d'une  sainte  iudi- 
},'nation,  nous  avons,  par  un  arrêté,  exclu  de 
nos  assemblées  tous  ceux  qui,  ayant  signé,  ou 
l'ait  des  écrits  contraires  à  vos  décrets,  ne  se  ré- 
tracteraient pas. 

Nous  nous  sommes  flattés,  Messieurs,  en  pre- 
nant cet  arrêté,  gue  bientôt  les  auteurs  de  ces 
écrits  et  ceux  qui  en  auraient  signé  quelques- 
uns,  seraient  les  premiers  à  les  condamner  et  à 
gémir  des  malheurs  qu'ils  ont  causés  ;  et  déjà 
nous  voyous  une  partie  de  nos  espérances  qui 
commence  à  se  réaliser. 

Qu'il  est  doux,  Messieurs,  qu'il  est  flatteur  poUr 
nous  d'offrir  à  la  nation  entière,  en  la  personne 
de  ses  augustes  représentants,  la  rétractation  que 
l'amour  de  la  paix  vient  de  dicter  à  M.  l'abbé 
Gros  notre  pasteur,  et  l'un  des  membres  de  cette 
honorable  Assemblée  ! 

Qu'il  est  glorieux  pour  lui  d'avoir  fait  le  pre- 
mieb  le  sacriflce  d'une  opinion  particulière  àl'ia- 
lôrêt  général  1 

Qu'il  est  grand  de  sa  part,  d'avoir  vaincu  tous 
ces  funestes  préjugés,  qui  seuls,  peut-être  en  ce 
moment,  retiennent  encore  nombre  de  personnes 
prêtes  à  suivre  un  aussi  bel  exemple  ! 

Heureux  ceux  qui,  s'étant  par  malheur  laissé 
écarter  des  vrais  principes,  auront,commeIui,  le 
noble  courage  d'y  revânir  !  et  puissent  tous  ceux 
qui  se  seraient  égarés,  même  les  plus  coupables, 
ne  pas  oublief  qu'un  seul  repentir  suflit  pour 
désarmer  ce  peuple  fait  pour  aimer  bien  plus 
que  pour  haïr  1 

C'est,  Messieurs,  pour  hâter  ce  repentit*  t{Ue 
nous  sommes  venus  vous  offrir  l'expression  de 
nos  sentiments  et  de  ceux  de  notre  généreux 
pasteur. 

Souffrez  qu'en  dénosaut  une  aussi  précieuse 
offrande  sur  l'autel  ae  la  patrie,  nous  renouve- 
lions sur  ce  même  autel  le  serment  que  nous 
avons  fait  de  ne  vivre  que  pour  la  liberté,  et  ré- 
pandre jus  4u'à  la  dernière  goutte  de  notre  sang 
pour  maintenir  la  Constitution  française. 

Puissiéz-voUs,  Messieurs,  voir  bientôt,  avec  de 
semblables  serments,  se  multiplier  de  semblables 
offrandes  1 

M.  le  Président  répond:  «  MessieUM,  l'Assem- 
blée nationale  est  très  satisfaite  de  ractivilé  de 
votre  patriotisme.  Bile  vous  félicite  du  succès  de 
vos  démarches,  et  vous  permet  d'assister  à  sa 
séance,  x 

L'Assemblée  ordonne  l'impressiou  du  discours 
de  M.  Lessorre  et  l'insertion  au  procès-verbal  de 
la  réponse  du  président. 

M.  Vieillard,  député  de  Coutances,  membre  du 
comité  des  rapports,  rend  compte  d'une  affaire  re- 
lative à  la  commune  de  Mirepoix  et  d'un  arrêt  du 


parlement  de  Toulouse.  Il  propose  un  projet  de 
décret  qui  est  adopté  en  ces  termes; 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  son 
comité  des  rapports,  déclare  comme  non  avenus 
les  arrêts  rendus  par  le  parlement  de  Toulouse 
les  11  décembre  1789,  12  janvier  1790,  et  30  mars 
suivant,  à  l'occasion  du  renouvellement  des  con- 
suls de  la  ville  de  Mirepoix,  fait  le  22  novembre 
dernier, ainsique  tout  ce  qui  s'est  ensuivi,  etchar- 
ge  son  président  de  se  retirer  par  devers  le  roi 
pour  prier  Sa  Majesté  d'expédier  tous  ordres  né- 
cessaires afin  qu'il  ne  soit  donné  aucutliB  siiite  attx^ 
dits  arrêts.  » 


M.  Dupont  {de  Nemours)  fait  une  motion  rela- 
tive à  lapolice  intérieure  de  l'Assemblée  natiodlé. 

Il  s'exprime  en  ces  termes: 

Un  des  attributs  les  olus  indélébiles  de  Votre 
dignité,  c'est  la  police  de  votre  Assemblée. 

J'ai  droit  de  la  réclamer.  Je  réclame  votre  jtis- 
tice  et  votre  protection  contre  une  imputation  que 
j'apprends  qui  m'a  été  faite  samedi  dernier  par 
un  de  mes  collègues,  dans  le  cours  de  la  déliné- 
ration. 

J'exposerai  le  fait  très  brièvement;  ma  justifi- 
cation ne  sera  pas  longue;  je  me  la  dois,  je  voUâ 
la  dois. 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  qiie  j'ai  sOtimiâ 
à  votre  considération  ce  faft  remarquable,  qu'au 
moment  ou  on  soulevait  le  peuple  de  Paris  con- 
tre le  Ghâtelet,  on  faisait  proposer,  dans  une  as- 
semblée convoquée  à  Brignoles,8ur  la  demande  de 
la  ville  de  Marseille,  de  détruire  le  Ghâtelet,  qui 
ne  peut  avoir  aucun  tort  vis-à-vis  du  peuple  de 
Marseille,  ni  de  celui  de  Brignoles. 

Quelques  journaux  disent,  et  plusieurs  de  mei 
collègues  confirment  que  M.  Gaultier  de  Biauzat 
vous  a  observé  que  \3l  question,  que  je  proposai  de 
faireà  cet  égard  aux  députés  de  Marseille,  était 

CAPTIEUSE  ETKVlDEMMENt  MINISTÉRIELLE,  et  qu'il 
a  même  ajouté  (\\nif  avais  été  instruit  par  M.  de 
Saint  Priest.  Si  le  bruit  qu'on  faisait  alors  m'eût 
permis  d'entendre  M.  de  Biauzat,  voù?  me  con- 
naissez assez.  Messieurs,  pour  être  sûrs  que  je 
l'aurais  sommé  de  prouver  son  accusation,  que 
j'auraisdémontré,  comme  le  vais  vous  démontrer, 
qu'elle  est  injuste  et  mal  fondée  ;  que  j'aurais 
démandé  à  M.  le  président  et  àvous  de  le  rappe- 
ler à  l'ordre. 

Je  sais,  Messieurs,  que  cette  imputation  d'être 
livré  au  ministère,  lorsqu'elle  tombe  sur  un  hom- 
me de  blendontla  vie  publique  et  privée  est  sans 
reproche,  dotit  la  bonne  foi,  le  désintéressement 
et  l'intrépidité  sont  connus,  ne  montre  que  la 
mauvaise  volonté  de  ceux  qui  l'attaquent,  et  ne 

saurait  lui  être  très  nuisible 

Je  remercie  le  petit  nombre  de  méchants  de  l'un 
et  de  l'autre  parti  de  ce  qu'ils  me  font  l'honneUt" 
de  me  croire  redoutable,  je  remercie  encore  plus 
la  Providence  de  ce  que  ne  pouvant  attaquer  tihe 
seule  de  mes  actions  ils  sont  réduits,  pour  tâchef 
de  me  décrier,  à  élever  contre  moi  une  accusation 
vague  et  démentie  par  le  fait,  quoique  propre,  au 
premier  abord, à  faire  impression  sur  une  Assem- 
blée justement  jalouse  de  la  liberté  de  ses  mem- 
bres. 

Mais  on  ne  peut  décrier  et  perdre  que  les  gens 
qui  méritent  d'être  décriés  ou  perdus,  ou  les 
nommes  faibles  ou  sans  défense  qui  se  laissent 
faire.  Je  ne  suis  ni  dans  l'une  ni  dans  l'autre  clas- 
se; d'ailleurs  la  nature  a  voulu  que  la  méchan- 
ceté fût  presque  toujoursaussi  maladroite  qu'elle 
est  honteuse. 
Dans  la  circonstance  actuelle,  le  hàsàfd  fait 
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(et  ce  que  je  vais  vous  dire  est  stt  de  tous  ceux 
qui  vivent  un  peu  dans  le  monde)  que  M.  deSaint- 
Priest,  dont  je  ne  désavouerais  certainement  pas 
la  connaissance,  si  j'avais  l 'honneur  d'avoir  avec 
lui  quelques  rapports,  est  précisément  le  seul  des 
ministres  duroi  avec  lequel  je  n'ai  aucune  espèce 
de  liaisons. 

Je  ne  l'ai  vu  que  deux  fois  dans  ma  vie,  dont 
une  avant  sou  départ  pour  Gonstaotinople. 

Il  y  a  quatre  autres  ministres  avec  qui  j'ai  des 
travaux  à  suivre,  tant  comme  inspecteur  général 
du  commerce  et  des  manufactures,  que  comme 
chargé  de  la  collection  et  du  dépôt  des  lois  com- 
merciales étrangères. 

Je  n'en  fais  pas  mystère,  et  je  le  ferais  mal  à 
propos  car  la  chose  est  imprimée  en  quatre  en- 
droits dans  l'Almanach  royal. 

Mais  ces  ministres  ne  m'ont  jamais  commandé 
arbitrairement,  jamais  ils  ne  m'ont  fait  faire  que 
ce  que  j'ai  cru  juste  et  utile.  Je  suis  toujours  res- 
té libre  et  indépendant  de  toute  autre  passion,  de 
tout  autre  intérêt  que  celui  du  bien  public,  au 
milieu  d'eux.  Messieurs,  comme  au  milieu  de 
vous. 

On  a  constammentsu  et  dit  dans  radministratiod 
que  je  n'étais  propre  quà  bien  faire,  et  que  Von 
ne  pouvait  obtenir  de  moi  aucun  autre  service; 
douce  récompense  de  ma  vie,  que  toutes  les  fois 
nu'on  a  voulu  malfaire,  on  m'a  repoussé,  renvoyé, 
disgracié;  que  toutes  les  fois  que  le  zèle  patrioti- 
que ou  l'amour  de  la  réputation  ont  porté  le  gou- 
vernement à  faire  du  bien,  on  m'a  fait  l'honneur 
de  me  rechercher,  de  me  rappeler,  de  m'em- 
ployer. 

Je  reviens  à  l'imputation  particulière  que  m'a 
faite  M.  de  Biauzat. 

iSon,  Messieurs,  je  n'ai  point  été  instruit  par 
M.  de  Saint-Priest,  que  je  ne  connais  pas,  d'un 
fait  qui  se  trouve  depuis  cinq  jours  dans  toutes 
los  lettres  de  commerce;  j'ai  eu  la  première  con- 
naissance de  ce  fait,  à  l'occasion  du  travail  dont 
vous  et  votre  comité  des  finances  m'avez  chargé 
relativement  au  débit  du  sel,  appartenant  à  la  na- 
tion et  provenant  des  salines  de  province. 

Vous  n'avez  point  cru,  vous  n'avez  point  dit, 
comme  M.  de  Biauzat  l'a  fait  imprimer,  que  ma 
motion  fût  évidemment  ministérielle. L&?>'\niin\i^- 
tions  intéressées,  injostcBet  secrètes  de  quelques 
particuliers  à  leurs  voisins,  si  elles  ont  eu  lieu, 
ne  sont  pas  des  débats  de  votre  Assemblée. 

Fallait-il  donc  être  ministériel  pour  remarquer 
dans  un  temps  où  le  tribunal  que  vous  avez  éta- 
bli, où  la  municipalité  de  Paris,  que  vous  avez 
mise  a  portée  de  vérifier  les  faits,  vous  ont  tous 
deux  avertis,  vous  ont  tousdeux  affirmé  qu'il  y 
aeuidesdisiributionsd'argenr,  qu'elles  continuent; 
qu'elles  paraissent  venir  d'une  c^ur  étrangère; 
fallait-il  donc  être  ministériel  pour  remarquer 
quels  peuvent  en  être  les  effets? 

Quoi,  Messieurs,  vous  savez  qu'il  y  a  eu  et  qu'il 
y  a  encore  des  distributions  d'argent,  et  vous 
avez  vu  que  l'attentat  commis  sur  M.  d'Albert  de 
lUom  avait  été  annoncé  à  Paris  avant  d'avoir  été 
effectué;  que  la  prise  des  forts  de  Marseille  avait 
été  un  bruit  public  à  Paris  avant  qu'on  l'eût  ten- 
tée ;  qu'on  parlait  à  Paris  de  leur  démolition  lors- 
qu'à peine  on  la  commençait;  vous  avez  vu  que 
la  même  jour  de  la  prise  de  Marseille,  presque 
tous  les  autres  forts  des  provinces  méridionales 
ont  é^é  pris,  ou  aitanués  ou  menacés;  vous  voyez 
t|Ue,  tandis  que  M. de  Lafayette  et  la  garde  natio- 
nale de  Paris  déplovaient  toute  leur  activité  el 
leur  courage  pour  "préserver  le  Ghâtelet  de  l'in- 
surrection de  quelques  brigands  étrangers  qui 


cherchaient  à  égarer,  par  de  mauvaises  perfidies» 
le  très  bon  peuple  de  la  capitale,  la  motion  de 
détruire  le  Ghâtelet  se  faisait  à  200  lieues  de  Pa- 
ris, chez  des  gens  à  qui  le  Ghâtelet  ne  peut  faire 
ni  bien  ni  mal  :  et  l'on  passera  pour  minlstérieli 
si  l'on  fixe,  sur  cette  correspondance  de  faits  si 
bien  liés  les  uns  aux  autres,  vos  regards  patrio- 
tiques et  ceux  des  citoyens  vertueux  de  Paris  I 
Messieurs,  si  une  parfaite  habileté  est  une  grande 
maladresse,  les  puissances  étrangères  sont  mal 
servies:  elles  ont  des  agents  également  indiscrets 
dans  les  choses  et  dans  les  paroles. 

Oui,  Messieurs,  je  suis  ministériel  en  un  sens: 
lorsque  je  vous  dis  ces  vérités  importantes,  je 
remplis  en  effet  un  ministère^  un  ministère  saint 
et  sacré,  le  rninistère  pour  lequel  nous  avons  été 
envoyés  de  toutes  les  parties  du  royaume,  le  mi- 
nistère auquel  nous  avons  tous  fait  serment  de 
dévouer  notre  vie;  je  remplis  le  ministère  de  la 
vertu  et  du  patriotisme  indignés  qui  se  révoltent 
contre  l'accumulation  des  intrigues  par  lesquelles 
on  voudrait  faire  écrouler  cet  empire  et  perdre 
la  Gonstitution  qui  vous  coûte  tant  de  peines  et 
de  travaux. 

Vous  remplirez  le  vôtre,  en  la  préservant  de 
toute  atteinte,  en  faisant  de  toutes  parts  respecter 
la  souveraineté  de  la  nation,  en  réprimant  tous 
les  désordres,  en  rendant  inutiles  tant  de  coupa- 
bles efforts. 

J'ai  honte  de  vous  parler  eûcore  de  la  plainte 
que  j'ai  mise  sous  vos  yeux,  lorsqu'il  s'agit  d'ob- 
jets d'une  si  grande  importance. 

Que  suisje  pour  vous  occuper  ?  Rien.  Mais,  à 
côté  même  de  la  patrie,  l'honnêteté  et  la  vérité 
qui  la  servent  avec  zèle  sont  quelque  chose  à  vos 
yeux. 

Je  puis  donc  demander,  car  vous  demanderez 
vous-mêmes  que  M.  Gaultier  de  Biauzat  soit  rap- 
pelé à  l'ordre,  et  qu'il  lui  soit  enjoint  de  ne  pas 
inculper  ses  collègues  sans  preuves. 

G'est  à  quoi  je  conclus. 

M.  de  Folleville.  La  cause  de  M.  Dupont  est 
celle  de  tous  les  honnêtes  gens,  parce  qu'il  a  tou- 
jours défendu  la  vertu. 

Il  s'établit  une  discussion  poUr  sâvoif  si  M.  de 
Biauzat  sera  ou  ne  sera  pas  rappelé  à  l'ordfe. 
Plusieurs  membres  réclament  l'ordre  dti  jotif. 

M.  Dupont  {de  Nemours).  Je  n'ai  besoin  d'autre 
récompense  de  l'Assemblée  que  de  l'assurance  de 
son  estime;  je  consens  que  l'on  passe  à  l'ordre 
du  jour,  pourvu  que  je  sois  assuré  que  je  n'erl 
ai  pas  perdu  la  plus  faible  portion.  (On  passe  à 
l'ordre  du  jour.) 

M.  le  Président  donne  lecture^  de  lettres 
patentes  données  sur  les  décrets. 

Expéditions  en  parchemins  pour  être  déposées 
dans  les  archives  de  l'Assemblée  nationale: 

«  1°  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  14  du 
mois  dernier,  qui  prohibe  l'entrée  du  sel  étranger 
dans  le  royaume. 

«  2*  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  même 
jour,  qui  autorisé  lés  officiers  municipaux  de 
Gauderot,  à  imposer  sur  les  habitants  de  cette 
ville  la  somme  de  douze  cent  dix  livres^ 

«  3"  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  17| 
portant  que  toute  demande  en  retrait  féodal  ea 
censuel,  qui  n'a  pas  été  adjugée  avant  la  publica- 
tion des  lettres  patentes  du  3  novembre  dernier, 
est  et  doit  demeurer  sans  effet. 

-  4°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  21, 
portant  que  le  eorpsadminiâtratif  dadépartemeilt 
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de  l'Oise  résidera  alternativement  dans  les  villes 
de  Beauvais  et  Gompiègne. 

5°  Enfin,  d'une  proclamation  sur  le  décret  du 
28,  portant  que  la  démolition  de  la  citadelle  de 
Marseille  sera  arrêtée  sur-le-champ. 

M.  Moreau  {de  Tours)  sollicite  l'attention  de 
l'Assemblée  nationale  sur  une  rivalité  survenue 
et  excitée  entre  l'ancienne  milice  bourgeoise 
d'Amboise  et  les  gardes  nationales  de  la  même 
ville  ;  il  propose  et  fait  adopter  le  décret  dont  la 
teneur  suit: 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  l'ancienne 
milice  bourgeoise  d'Amboise  ne  sera  admise  à 
aucun  service  qu'autant  que  ses  membres  s'in- 
corporeront aux  gardes  nationales,  où  ne  pour- 
ront être  admis  que  les  citoyens  actifs  et  les  fils 
de  citoyens  actifs;  ordonne  que  les  drapeaux  de 
l'ancienne  milice  bourgeoise  seront  déposés  dans 
l'église  paroissiale  d'Amboise.  » 

M.  le  baron  d'Harambiire  propose  à  l'As- 
semblée de  s'occuper  à  l'instant  de  différents 
désordres  qui  ont  eu  lieu  dans  plusieurs  corps  de 
troupes  de  l'armée,  notamment  dans  les  régiments 
de  Lorraine  et  de  la  reine. 

Cette  affaire  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

M.  tuegrand,  député  du  Berry,  demande  la  per- 
mission d'instruire  l'Assemblée  d'un  refus  de  la 
maréchaussée  de  la  Châtre  de  prêter  main-forte 
dans  une  occasion  pressante. 

Cette  affaire  est  renvoyée  au  comité  des  rap- 
ports. 

M.  Defermon,  rapporteur  du  comité  de  police, 
propose  un  projet  de  décret  concernant  les  bou- 
cheries de  Paris,  concerté  avec  le  comité  d'agri- 
culture et  de  commerce. 

M..Fréteaa  propose  d'ajouter  à  ce  décret:  sauf 
aux  parties  à  se  pourvoir  devant  les  juges  à  qui  il 
appartiendra. 

La  question  préalable  est  demandée  et  pronon- 
cée sur  cet  amendement. 

Le  décret  est  ensuite  rendu  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  de  commerce  et  d'agriculture,  de  la  con- 
testation relative  aux  étaux  des  boucheries  de 
Paris, 

«  A  décrété  que  la  nouvelle  municipalité  de 
Paris,  aussitôt  qu'elle  sera  formée,  fera  l'examen 
des  anciens  règlements  relatifs  aux  étaux  des 
boucheries,  pour,  sur  le  résultat  de  cet  examen, 
être  ensuite  statué; 

«  Déclare,  sur  le  surplus,  n'y  avoir  lieu  à  déli- 
bérer. » 

M.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre  de 
M.  le  curé  de  Saint- Germain-l'Auxerrois  :  il  pré- 
vient l'Assemblée  nationale  que  le  roi  et  la  famille 
royale  se  rendront  à  9  heures  pour  entendre  la 
grand'messe  et  aller  à  la  procession;  l'Assemblée 
décide  qu'elle  s'y  rendra  a  8  heures  trois  quarts. 
On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  maire  et  de 
M.  le  commandant  général  de  la  garde  nationale  : 
ils  demandent  les  ordres' de  l'Assemblée  sur  la 
manière  dont  elle  veut  composer  sa  garde  pour  la 
procession  du  jour  de  la  Fête-Dieu. 

M.  de  Hoallles.  Etant  au  milieu  de  nos  conci- 
toyens, nous  n'avons    besoin  d'aucune  garde;   i 
quant  à  la  police,  c'est  à  M.  le  maire  à  prendre 
les  mesures  qu'il  croira  convenables. 


M.  le  vicomte  Desfossez,  député  duVerman- 
dois,  menacé  de  la  perte  d'un  œil ,  demande  un 
congé  d'un  mois  qui  lui  est  accordé. 

La  séance  est  levée  à  10  heures  du  soir. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BRIOIS  DE  BEAUMETZ. 

Séance  du  mercredi  2  juirt  1790,  au  matin  (1). 

M.  Devillas,  député  de  Saint-Flour,  entretient 
l'Assemblée  d'une  délibération  et  d'une  adresse 
de  la  commune  de  la  ville  de  Murât,  en  Auver- 
gne, sur  lesquelles  il  est  instant  de  statuer;  cette 
localité  demande  que  la  libre  circulation  des 
grains  soit  assurée  et  qu'il  lui  soit  permis  de 
contracter  un  emprunt  pour  achats  de  blés  afin 
que  son  marché,  qui  est  le  seul  où  les  habitants 
des  montagnes  puissent  acheter  des  grains,  soit 
constamment  approvisionné.  Il  propose  un  pro- 
jet de  décret  qui  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  pré- 
sident se  retirera,  dans  le  jour,  par  devers  le  roi, 
pour  supplier  Sa  Majesté  dé  faire  donner  ses  or- 
dres aux  municipalités  et  aux  gardes  nationales 
du  département  du  Gantai,  de  protéger,  par  tous 
les  moyens  qui  leur  sont  confiés,  la  libre  circu- 
lation des  grains  ;  et,  au  surplus,  que  la  muni- 
cipalité de  la  ville  de  Murât  est  autorisée  à  faire 
un  emprunt  de  la  somme  de  vingt-quatre  mille 
livres,  pour  l'employer  à  l'achat  des  grains  né- 
cessaires à  la  consommation  de  cette  ville,  à  la 
charge  du  remboursement,  six  mois  après,  du 
produit  de  la  revente  desdits  grains  .« 

M.  le  baron  de  Cernon,  au  nom  du  comité 
de  Constitution ,  demande  à  faire  un  rapport  sur 
les  réclamations  des  villes  de  Soissons  et  de 
Laon  qui  réclament  toutes  les  deux  le  privilège 
d'être  chef-lieu  du  déparlement. 

L'Assemblée  ajourne  cette  affaire  à  une  séance 
extraordinaire  qui,  à  cet  effet,  est  indiquée  pour 
ce  soir. 

M.  Chabroud,  l'un  des  secrétaires,  donne  lec- 
ture d'une  adresse  de  la  ville  et  canton  de  Ma- 
rennes.  L'esprit  de  patriotisme  qui  respire  dans 
cet  écrit  est  applaudi. 

M.  Lemcreier  demande  qu'il  soit  fait  une 
mention  honorable  de  cette  adresse  au  procès- 
verbal. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Target,  au  nom  des  comités  de  Constitu- 
tion et  des  recherches  réunis,  demande  à  faire  un 
rapport  sur  les  troubles  des  départements  du 
Cher,  de  la  Nièvre,  de  l'Allier  et  de  la  Corrèze. 

L'Assemblée  décide  qu'il  sera  entendu. 

M.  Target.  Messieurs,  dans  les  anciennes  pro- 
vinces du  Bourbonnais,  du  Nivernais,  du  Berry 
et  du  Limousin,  les  assemblées  primaires  et  élec- 
torales ont  donné  lieu  à  de  très  grands  troubles. 
Plusieurs  municipalités  ont  été  forcées  de  publier 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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la  loi  martiale  :  les  suites  de  cette  rigueur  néces- 
saire sont  très  affligeantes,  puisque  quatre 
hommes  ont  été  tués  et  plus  de  quarante  dange- 
reusement blessés Des  brigands  se  soût  ré- 
pandus daus  les  campagnes,  et  ils  investissent 

dans  ce  moment  la  ville  de  Decize Le  comité 

des  recherches  est  instruit  que  de  grands  excès 
ont  été  aussi  commis  dans  le  Limousin  :  des 
paysans  excités  ont  demandé  que  les  grains  fus- 
sent fixés  à  un  prix  très  inférieur  à  leur  valeur 
réelle  :  ils  ont  eux-mêmes  diminué  ce  prix,  et 
ont  menacé  de  mort  ceux  qui  ne  vendraient  pas 
le  seigle  et  les  autres  grains  conformément  à 
leur  détermination.  Le  projet  de  rentrer  dans  les 
biens  vacants  adjugés  aux  seigneurs  depuis  120 
ans  est  un  des  articles  de  leur  règlement.  On 
doit  des  éloges  à  la  conduite  du  régiment  de 
Royal-Navarre,  qui  a  rendu  les  services  les  plus 
importants  pour  le  rétablissement  de  la  paix. 
Tous  les  excès  ne  résultent  pas  d'une  insurrec- 
tion subite  ;  mais  les  peuples  sont  excités  par 
des  manœuvres  perfides.  Dans  les  mois  de  mars 
et  d'avril,  on  a  publié  dans  les  campagnes  de 
faux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  dans  les- 
quels on  donne  Tordre  de  ne  payer  le  pain  qu'un 
sou  la  livre...  On  a  vu  des  paysans  éplorés  se 
porter  dans  les  églises,  en  disant  qu'ils  venaient 
remercier  Dieu  de  n'avoir  pas  commis  les  meur- 
tres qui  leur  avaient  été  commandés.  On  a  trouvé 
dans  la  poche  d'un  paysan  tué,  lors  de  la  publi- 
cation de  la  loi  martiale,  66  liv.  et  un  billet 
de  7  louis.  Tels  sont  les  maux  qui  ont  affligé  les 
départements  du  Cher,  de  l'Allier,  de  la  Nièvre 
et  de  la  Corrèze. 

Ces  excès  vous  ont  été  dénoncés  plusieurs  fois, 
et  en  dernier  lieu  les  députés  de  la  commune  de 
Tulle  vous  ont  présenté  un  mémoire  {Voy.  cette 
pièce  annexée  à  la  séance  de  ce  jour)  qui  ne  laisse 
subsister  aucun  doute  sur  l'étendue  du  mal  qui 
afflige  leur  province. 

Le  comité  de  Constitution  et  le  comité  des  re- 
cherches réunis  m'ont  chargé  de  proposer  à  l'As- 
semblée des  dispositions  propres  à  remédier  à 
de  pareils  désordres. 

(M.  Target  donne  lecture  d'un  projet  de  décret). 

M.  Grégoire.  Le  décret  est  très  propre  à  pré- 
venir des  troubles  ;  je  demande  qu'il  soit  envoyé 
dans  tout  le  royaume. 

M.  Bouche.  Je  fais  une  motion  qui  me  parait 
urgente  :  c'est  que  les  curés  qui  se  refuseront  à 
publier  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  se- 
ront privés  de  tous  honoraires  attachés  à  leurs 
bénéfices,  et  que  cette  même  peine  sera  étendue 
aux  évèques,  prêtres,  reUgieux,  ex-religieux  et 
moines  fanatiques  ou  séditieux  qui  formeront 
des  complots  contre  la  Constitution. 

M.  Prîeor.  La  mesure  proposée  par  M.  Bou- 
che est  trop  violente  pour  que  vous  puissiez  l'a- 
dopter, mais  j'ai  un  autre  amendement  qui  serait 
de  nature  à  atteindre  le  but  que  nous  nous  pro- 
posons tous  et  que  je  formule  ainsi  :  e  Les  dé- 
€  crets  seront  publiés  par  les  curés  sur  la  réqui- 
a  silion  des  officiers  municipaux,  qui,  en  cas  de 
«  refus,  en  dresseront  procès-verbal  et  le  procu- 
«  reur  de  la  commune  en  fera  la  dénonciation 
«  aux  juges  qui  en  doivent  connaître.  » 

M.  l-oys.  Les  dispositions  qui  vous  sont  pro- 
posées sont  impraticables ,  car  dans  le  Périgord 
plusieurs  curés  ont  été  arrachés  de  leur  chaire 
pour  avoir  voulu  publier  vos  décrets. 


M.  Bourdon,  curé  d'Evaux.  Je  demande  qu'il 
y  ait  un  terme  à  la  peine  de  la  privation  des 
droits  de  citoyen  actif  contre  les  curés  qui  n'au- 
raient pas  publié  les  décrets  et  que  ces  droits 
leur  soient  rendus  lorsqu'ils  déclareront  à  la  mu- 
nicipalité qu'ils  se  repentent. 

M.  Pabbé  Saurine.  Rien  ne  peut  excuser  on 

curé  du  refus  de  publier  les  décrets  acceptés  et 
sanctionnés  par  le  roi.  En  conséquence,  un  curé 
qui  est  tombé  dans  cette  faute  ne  doit  en  être  re- 
levé qu'après  que  la  municipalité  l'a  jugé  digne 
d'user  des  droits  de  citoyen  actif. 

M.  le  Président  fait  lecture  de  tous  les  amen- 
dements. 

On  demande  la  question  préalable,  qui  est  pro- 
noncée. 

L,e  projet  de  décret  du  comité  est  relu  et 
adopté  dans  la  teneur  suivante  : 

«  L'Assemblée  nationale,  informée  et  profon- 
dément affligée  des  excès  qui  ont  été  commis 
par  des  troupes  de  brigands  et  de  voleurs  dans 
les  départements  du  Cher,  de  la  Nièvre  et  de 
l'Allier,  et  qui  se  sont  étendus  jusque  dans  celui 
de  la  Corrèze  ;  excès  qui,  en  attaquant  la  tran- 
quillité publique,  les  propriétés  et  les  possessions, 
la  sûreté  et  la  clôture  des  maisons  et  des  hérita- 
ges, la  liberté  si  nécessaire  de  la  vente  et  circu- 
lation des  grains  et  subsistances,  répandent  par- 
toutla  terreur,  menacent  même  la  vie  des  citoyens, 
et  amèneraient  promptemeot,  s'ils  n'étaient  ré- 
primés, la  calamité  de  la  famine  ;  excès,  enfin, 
qui,  par  la  contagion  de  l'exemple,  par  des  insi- 
nuations perfides,  par  la  publication  de  faux  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale,  ont  entraîné  quel- 
ques-uns des  bons  et  honnêtes  habitants  de  cam- 
pagne dans  des  violences  contraires  à  leurs 
principes  connus,  et  capables  de  les  priver  pour 
longtemps  du  bonheur  que  l'Assemblée  nationale 
travaille  sans  cesse  à  leur  procurer  ; 

«  Considérant  qu'il  n'y  a  que  deux  moyens 
d'empêcher  les  désordres  :  l'un  en  éclairant  con- 
tinuellement les  bons  citoyens  et  les  honnêtes 
gens,  que  les  ennemis  de  la  Constitution  et  du 
bien  public  essayent  continuellement  de  tromper; 
l'autre,  en  opposant  aux  brigands,  d'un  côté,  des 
forces  capables  de  les  contenir,  d'un  autre  côté, 
une  justice  prompte  et  sévère  qui  punisse  les 
chefs,  auteurs  et  instigateurs  de  troubles,  et 
effraye  les  méchants  qui  pourraient  être  tentés 
de  les  imiter  :  Ouï  le  rapport  à  elle  fait,  au  nom 
de  son  comité  de  Constitution  et  de  son  comité 
des  recherches,  décrète  ce  qui  suit  : 

<  Art.  1".  Tous  ceux  qui  excitent  le  peuple 
des  villes  ou  des  campagnes  à  des  voies  de  fait 
et  violences  contre  les  propriétés,  possessions  et 
clôtures  des  héritages,  la  vie  et  la  sûreté  des 
citoyens,  la  perception  des  impôts,  la  hberté  de 
vente  et  de  circulation  des  denrées  et  subsistan- 
ces, sont  déclarés  ennemis  de  la  Constitution, 
des  travaux  de  l'Assemblée  nationale,  de  la  na- 
tion et  du  roi  ;  il  est  enjoint  à  tous  les  honnêtes 
gens  d'en  faire  la  dénonciation  aux  municipalités, 
aux  administrations  de  département,  et  à  lAs- 
semblée  nationale. 

«  Art.  2.  Tous  ceux  qui  excitent  le  peuple  à 
entreprendre  sur  le  pouvoir  législatif  des  repré- 
sentants de  la  nation,  en  proposant  des  règle- 
ments quelconques  sur  le  prix  des  denrées,  la 
police  champêtre,  l'évaluation  des  dommages,  le 
prix  et  la  durée  des  baux,  et  les  droits  sacrés  de 
la  propriété,  et  autres  matières,  sont  également 
déclarés  ennemis  de  la  Constitution,  et  il  est 
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enjoint  de  les  dénoncer  :  tous  règlements  sem- 
blables sont  déclarés  nuls  et  de  nul  effet. 

«  Art.  3.  Tous  ceux  qui  se  prévaudront  d'au- 
cuns prétendus  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
non  revêtus  des  formes  prescrites  par  la  Consti- 
tution, et  non  publiés  par  les  ofliciers  qui  sont 
chargés  de  cette  fonction,  sont  déclarés  ennemis 
de  la  Constitution,  de  la  nation  et  du  roi  ;  il  est 
enjoint  de  les  dénoncer,  et  ils  seront  punis 
comme  perturbateurs  du  repos  public,  aux  ter- 
mes de  l'article  premier  du  décret  du  23  février 
dernier. 

«  Art.  4.  Les  curés,  vicaires  et  desservants  qui 
se  refuseront  à  faire  au  prône,  à  haute  et  intel- 
ligible voix,  la  publication  des  décrets  de  l'As- 
semblée nationale  acceptés  ou  sanctionnés  par  le 
roi,  sont  déclarés  incapables  de  remplir  aucune 
fonction  de  citoyen  actif  ;  à  l'effet  de  quoi  il  sera 
dressé  procès-verbal,  à  la  diligence  du  procureur 
de  la  commune,  de  la  réquisition  faite  aux  curés, 
vicaires  et  desservants,  et  de  leurs  refus. 

«  Art.  5.  Il  est  défendu  à  tous  citoyens  actifs 
de  porter  aucune  espèce  d'armes,  ni  bâtons,  dans 
les  assemblées  primaires  ou  électorales;  il  est 
enjoint  aux  maire  et  officiers  municipaux  d'y 
veiller,  tant  en  empêchant  les  citoyens  de  partu 
armés  pour  le  chef-lieu  de  canton, qu'eu  obligean  j 
à  l'arrivée  dans  le  chef-lieu,  les  citoyens  actiis 
des  différentes  paroisses  de  déposer  les  armes 
qu'ils  pourraient  avoir,  et  leurs  bâtons,  avant 
d'entrer  dans  l'assemblée  ;  il  est  expressément 
défendu  de  porter  aucune  espèce  d'armes  dans 
les  églises,  dans  les  foires,  marchés,  et  autres 
lieux  de  rassemblement,  sans  préjudice  des 
gardes  chargées  du  maintien  de  la  police. 

«  Art.  6.  Tout  citoyen  qui,  dans  une  assemblée 
primaire  ou  électorale,  se  portera  à  quelque  vio- 
lence, fera  quelque  menace,  engagera  quelque 
acte  de  révolte,  exclura  ou  proposera  d'exclure 
de  l'assemblée  quelque  citoyen  reconnu  pour 
citoyen  actif,  sous  le  prétexte  de  sou  état,  de 
sa  profession,  et  sous  tout  autre  prétexte,  sera 
jugé  à  l'instant  par  l'assemblée  même,  condamné 
à  se  retirer,  et  privé  de  sou  droit  de  suffrage. 
Les  honnêtes  gens  et  les  amis  de  la  Constitution 
sont  spécialement  chargés  de  veiller  à  l'exécution 
du  présent  article. 

«  Art.  7.  Les  officiers  municipaux,  tant  du 
chef-lieu  que  des  paroisses  dont  les  habitants 
composeront  les  assemblées  primaires,  se  con- 
certeront ensemble,  pour  avoir  une  force  suffi- 
sante à  l'effet  de  maintenir  la  tranquillité  publi- 
que et  l'exécution  des  articles  ci-dessus,  daus  le 
lieu  des  assemblées,  sans  néanmoins  qu'aucun 
liomme  puisse  entrer  daus  ces  assemblées,  si  ce 
n'est  dans  les  cas  prévus  par  le  décret  du  28  mai 
dernier. 

«  Art.  8.  Tous  les  citoyens,  quel  que  soit  leur 
état  et  proicssiorii  les  laboureurs,  fermiers  et 
métayers,  les  commerçants  et  marchands  de 
grains  et  subsistances,  toute  propriété  et  toute 
possession  actuelle  sont  placés  sous  la  sauve- 
garde et  protection  de  la  loi,  de  la  Constitution, 
du  roi,  et  de  l'Assemblée  nationale,  sans  préju- 
dice, soit  des  actions  que  chacun  pourra  porter 
devant  les  tribunaux,  soit  des  précautions  que 
les  corps  municipaux  ou  administratifs  prendiuut 
pour  assurer,  d'une  manière  paisible,  la  subsis- 
tance du  peuple.  Tous  ceux  qui  contreviendront 
au  présent  article  seront  reconnus  et  dénoncés 
par  les  honnêtes  gens,  comme  ennemis  de  la 
Constitution  et  des  travaux  de  l'Assemblée  na- 
tionale, de  la  nation  et  du  roi. 
«  Art.  y.  Ceux  qui  so  permettront  des  excès  ou 


outrages  à  l'égard  des  officiers  municipaux,  des 
administrateurs  de  département  et  de  district,  et 
des  juges,  seront  rayés  du  tableau  civique,  dé- 
clarés incapables,  et  privés  de  tout  exercice  des 
droits  de  citoyen  actif,  en  punition  d'en  avoir 
violé  les  devoirs. 

«  Art.  10.  Quant  à  ceux  qui  auront  commis  ou 
commettront  des  voies  de  fait  ou  des  violences, 
soit  contre  les  propriétés  et  possessions  actuelles, 
soit  contre  les  personnes,  et  particulièrement 
quant  aux  chefs  des  émeutes,  et  surtout  aux 
auteurs  et  instigateurs  de  pareils  attentats,  ils 
seront  arrêtés,  constitués  prisonniers,  et  punis 
selon  toute  la  rigueur  des  lois,  sans  préjudice  de 
l'exécution  de  la  loi  martiale,  dans  le  cas  où  elle 
doit  avoir  lieu  suivant  le  décret  du  21  octobre 
dernier. 

«  Art.  11.  Tous  les  citoyens  de  chaque  com- 
mune qui  auront  pu  empêcher  les  dommages 
causés  par  ces  violences,  en  demeureront  respoa- 
pables,  aux  termes  de  l'article  5  du  décret  du 
23  février  dernier. 

«  Art.  12.  Les  gardes  nationales,  qui  ne  sont 
que  les  citoyens  actifs  eux-mêmes,  et  leurs  en- 
fants, armés  pour  la  défense  de  la  loi,  les  troupes 
réglées,  les  maréchaussées  déféreront  sans  délai 
à  toutes  réquisitions  qui  leur  seront  faites  par  les 
corps  administratifs  et  municipaux,  pour  le  main- 
tien de  la  tranquillité  et  du  respect  pour  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale;  elles  veilleront 
particulièrement  sur  le  bon  ordre  dans  les  assem- 
blées qu'il  est  d'usage  de  former  en  divers  lieux 
pour  célébrer  la  fête  de  chaque  paroisse,  ou  pour 
louer  les  domestiques  de  campagne. 

«  Art.  13.  Le  président  de  l'Assemblée  se  reti- 
rera, dans  le  jour,  par  devers  le  roi,  pour  le  sup- 
plier de  faire  passer  dans  les  déparlements  du 
Cher,  de  la  Nièvre,  de  l'Allier  et  de  la  Gorrèze, 
des  forces  suffisantes  pour  assurer  le  repos  public 
et  l'exécution  des  décrets. 

«  Art.  14.  La  connaissance  et  le  jugement  en 
dernier  ressort  des  crimes  et  attentats  commis 
dans  les  émeutes  et  attroupements  qui  ont  eu 
lieu,  à  compter  du  l'""  mai  dernier,  ou  qui  au- 
raient lieu  à  l'avenir  dans  lesdits  quatre  départe- 
ments, sont  attribués  respectivement  aux  sièges 
présidiaux,  bailliages  et  sénéchausséess  de  Bour- 
ges, Saint-Pierre-le-Moutier,  Moulins  et  Limoges; 
il  leur  est  enjoint  de  rechercher  principalement^ 
et  de  punir  suivant  toute  la  rigueur  des  lois ,  les 
auteurs,  fauteurs  et  instigateurs  des  troubles,  et 
de  faire,  sans  retardement  de  jugement,  parvenir 
à  l'Assemblée  nationale,  tous  les  renseignements, 
instructions  et  preuves  qu'ils  auront  pu  se  pro- 
curer par  la  voie  de  la  procédure. 

«  Le  présent  décret  sera  porté  sur  le  champ  à 
l'acceptation  et  à  la  sanction  du  roi,  qui  sera  sup- 
plié de  prendre  les  mesures  les  plus  promptes 
pour  le  faire  parvenir,  publier  et  exécuter  dans 
tous  les  tribunaux  et  toutes  les  municipalités  du 
royaume,  et  spécialement  aux  présidiaux,  bail- 
liages et  sénéchaussées,  ainsi  qu'aux  villes, 
bourgs  et  communautés  des  quatre  départements 
mentionnés  au  présent  décret.  » 

L'Assemblée  passe  à  son  ordre  dd  jdut*,  qui  est 
la  suite  de  la  discusxion  stir  les  aflicles  du  projet 
de  décret,  concernant  l'organisation  du  clergé. 

M.  luuiijuinais.  Vous  avez  renvoyé  hier  à  celte 
séailcé  un  amendement  proposé  par  M.  Fréteau  ; 
cet  honorable  membre  s'est  rendu  au  comité  ecclé- 
siastique, oil  nous  avons  discuté  cet  objet,  les 
monuments  iiisioriquefi  BDUs  les  yeux.  M.  Fréteau 
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et  les  membres  qui  étaient  alors  présents  aa 
torailé  se  sont  aisément  conciliés.  Nous  sommes 
convenus  qu'il  faut  supprimer  ce  qui,  dans  les 
juridictions  métropolitaines,  est  attaché  à  un  siège 
parliculier,  conserver  ce  que  cette  juridiction  a 
'l'essentiel,  et  laisser  exercer  cette  partie  de  la 
juridiction  métropolitaioe  ati  plus  ancien  évêque 
d'un  arrondisseuient  déterminé.  Ces  dispositions 
?ont  conformes  aux  usages  des  églises  d'Afrique. 
Kn  examinant  les  premiers  articles  du  rapport  du 
comité,  nous  avons  cru  qu'ils  devaient  éprouver 
quelques  changements.  Ils  sont  ainsi  conçus  : 

"  Art.  1".  Il  y  aura  en  chaque  département  un 
siège  épiscopalou  archiépiscopal,  et  il  ne  pourra 
pas  y  en  avoir  davantage.  En  conséquence,  de 
deux  ou  de  plusieurs  sièges  établis  dans  un  dé- 
partement, il  n'en  sera  réservé  qu'un  seul;  les 
autres  seront  transférés  dans  les  départements  où 
il  n'en  existe  pas  actuellement,  ou  seront  éteints 
et  supprimés. 

«  Art.  2.  De  deux  ou  plusieurs  sièges  établis 
ilans  un  département,  sera  conservé  de  préférence 
celui  qui  auta  le  titre  d'archevêché,  et,  en  cas 
d'égalité,  celui  qui  se  trouvera  le  plus  au  centre, 
et  dans  la  ville  la  plus  importante. 

«  Art.  3.  Chaque  évêque  sera  tenu  de  veiller 
sur  toutes  les  églises  et  paroisses  renfermées  dans 
les  limites  de  son  département,  et  d'administrer 
à  tous  ceux  qui  y  demeurent  tous  les  secours 
spiritiiéls  dont  ils  auront  besoin,  sans  pouvoir 
lixercer  aucime  autorité  dans  les  départements 
voisins. 

«  Art.  4.  Aucune  église  ou  paroisse  de  l'empire 
français,  aucun  citoyen  ne  pourra  en  aucun  cas, 
pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que 
■e  soit,  recourir  à  un  évêque  ou  métropolitain 
ilont  le  siège  serait  établi  sous  la  domination 
d'une  puissance  étrangère,  non  plus  qu'à  leurs 
délégués  résidant  en  France  ou  ailleurs.  > 

Le  comité  a  changé  sa  rédaction  et  propose  de 
remplacer  ces  quatre  articles  par  les  deux  articles 
suivants  : 

«  Art.  l'=^  Chaque  déparlement  formera  un  seul 
diocèse,  chaque  diocèse  aura  la  même  étendue  et 
les  mêmes  limites  qu'un  département. 

«  Art.  2.  Il  est  défendu  à  toute  église  ou  pa- 
roisse de  l'empire  français  et  à  tous  citoyens 
français,  de  reconnaître,  en  aucun  cas  et  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  l'autorité  des  évêques 
ou  métropolitains  dont  le  siège  serait  établi  sous 
la  domination  d'une  puissance  étrangère,  ni  celle 
de  ses  délégués  résidants  en  France  ou  ailleurs.  » 

M.  llartineau.  Je  suis  flatté  que  les  membres 
assemblés  hier  au  comité  ecclésiastique  aient  pré- 
senté d'une  manière  plus  simple  les  articles  que 
nous  avions  proposés.  J'observerai  seulement,  sur 
ce  qui  a  été  dit  relativement  à  l'amendement  de 
M.  Fréteau,  qu'il  n'est  pas  bien  démontré  que 
dans  l'église  d'Afrique  la  juridiction  métropoli- 
taine fût  confiée  au  plus  ancien  des  évêques. 

M.  Fréteau.  Nous  étant  livrés  à  la  recherche 
des  autorités  qui  pouvaient  tixer  notre  opinion 
sur  cette  matière,nous  avons  vli  que  dans  l'Eglise 
d'Afrique,  où  d'abord  le  patriarche  d'Alexandrie 
avait  une  juridiction  qui  s'étendait  jusqu'à  la 
Libye,  et  où  une  division  fut  ensuite  faite,  l'on 
institua  les  primats  de  Nuraidie,  etc.  Il  s'établit 
en  usage  que  le  plus  ancien  évèqde  présida  l'as- 
semblée des  évêques... 

M.  Duval  d^Epréniesnil.  Permettez  que  je 


demande,  pour  mon  instructioii,  si  c'était  un 
concile  ou  une  Assemblée  nationale? 

M.  Fréteau.  Nous  avons  aussi  trouvé  des  textes 
absolument  discordants.  Le  canon  des  apôtres 
porte  expressément  que  «  les  évêques  chargés  du 
soin  des  provinces  doivent  regarder  et  suivre, 
comme  le  troupeau  qui  suit  le  berger,  l'évêqué 
métropolitain,  leur  chef  et  leur  tête,  de  manière 
qu'ils  ne  fassent  rien  de  quelque  importance,  sans 
sa  participation...  »  Voulez-vous  établir  en  France 
deux  sortes  d'évêques?  Des  évêques  qui  soient 
tout,  et  des  évêques  qui  ne  soient  rien  ?  Dans  l'in- 
certitude que  devait  causer  cette  diversité  de 
textes,  j'ai  eu  l'honneur  de  proposer  hier  un  article 
auquel  nous  avons  réuni  l'article  5,  avec  des  chan- 
gements importants;  il  se  trouve  conçu  en  ces 
termes;  il  formera  l'article  3: 

«  Art.  3.  La  distinction  entre  les  métropolitains 
et  leurs  suffragants,  telle  qu'elle  existe  mainte- 
nant dans  le  royaume,  n'aura  pas  lieu  à  l'avenir. 
Les  contestations  seront  jugées  par  le  synode  dio- 
césain, et,  en  cas  d'appel,  par  un  synode  supé- 
rieur, composé  du  nombre  d'évêques  et  de  curés 
qui  sera  déterminé  ci-après  :  ce  synode  sera  tenu 
par  le  plus  ancien  desdits  évêques,  qui  portera  le 
titre  de  président,  et  qui  consacrera  les  évêques 
nouvellement  institués.  » 

M.  DuquesDoy.  II  me  semble  que  la  discus- 
sion se  prolonge  inutilement.  La  discussion  faite 
hier  était  déjà  suffi.^ante.  Cela  vient  de  ce  que  l'on 
a  confondu  deux  choses  très  disparates  :  le  dio- 
cèse, et  celui  qui  exerce  la  juridiction  dans  le 
diocèse.  Il  s'agit  uniquement  de  savoir  combien 
il  y  aura  de  diocèses.  Je  demande  que  la  discus- 
sion s'établisse  sur  cet  objet,  et  qu'on  en  vienne 
enlin  à  une  décision  quelconque  sur  un  article 
relatif  au  clergé.  Nous  ne  rentrerons  vraiment 
dans  nos  droits,  et  nous  n'écarterons  les  cabales 
et  les  intrigues  que  quand  nous  aurons  décrété 
un  article.  Je  demande  donc  qu'on  mette  aux 
voix,  sauf  amendements,  cette  question  :  «  Com- 
bien y  aura-t-il  de  di  ocèses  ?  • 

On  applaudit  et  l'on  demande  à  aller  aux 
voix. 

MM.  de  Crillon  et  Rœderer  paraissent  à  la  tri- 
bune. —  On  demande  de  nouveau  à  aller  aux 
voix. 

M.  Rœderer.  Je]  demande  à  présenter  un 
amendement  ;  si  l'Assemblée  n'en  veut  entendre 
aucun,  il  faut  qu'elle  le  décrête...  Il  me  semble 
convenable  de  réunir  deux  départements  pour 
former  un  diocèse...  {Il  s'élève  des  wurwur«. )Par 
le  régime  constitutionnel  que  vous  avez  établi, 
chaquedépartementasesétablissements  tellement 
déterminés  que  tous  les  départements  pourraient 
aisément  se  former  en  républiques  fédératives. Le 
moyen  que  je  propose  en  les  réunissant  sous  le 
rapport  spirituel  ferait  éviter  ce  danger.  Il  faut 
aussi  que .  tous  les  fonctionnaires  publics  ne 
mènent  pas  une  vie  oisive.  Un  département  ne 
suffira  point  pour  occuper  les  loisirs  d'un  évêque. 
En  diminuant  le  nombre  des  évêques  on  peiit 
augmenter  celui  des  curés,  et  l'on  doiine  douze 
cent  mille  livres  au  Trésor  public. 

i\l.  de  Moutealm-Gozou,  déptitê  de  Ville- 
franche- de-Rouergue.  Je  suis  chargé  de  deman- 
der, au  nom  des  habituius  du  diocèse  de  Vabres, 
la  conservation  de  l'évêché,  de  la  cathédrale  de 
Vabres  et  de  tout  ce  qui  a  rapport  au  culte  dans 
ce  paye.  Je  )^nQ  l'AssetriblSfe  dé  pesël-  dans  sa 
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sagesse  la  justice  de  cette  demande,  qu'il  était  de 
mon  devoir  de  lui  présenter. 

M.  Roger,  député  de  Comminges.  Messieurs, 
dans  le  département  de  la  Haute-Garonne,  il  y  a 
outre  l'archevêché  de  Toulouse,  un  évêché  de 
Comminges  qui  est  situé  dans  les  Pyrénées.  Le 
district  dans  lequel  il  est  placé  est  le  plus  grand 
de  tout  le  royaume;  les  distances,  les  neiges  qui 
couvrent  le  pays  une  partie  de  l'année,  nécessi- 
tent la  conservation  de  cet  évêché. 

M.  Pégot,  député  de  Saint-Gaudens.  Je  suis 
également  chargé  par  le  pays  de  Comminges  de 
demander  la  conservation  de  son  diocèse,  aui 
comprend  la  vallée  d'Âran,  province  espagnole. 
Les  Arabes  ont  fondé,  concurremment  avec  les 
habitants  de  Commingos,  un  séminaire  où  les 
clercs  espagnols  viennent  se  faire  instruire  :  ils 
reçoivent  les  ordres  des  mains  de  l'évêque  de 
Comminges.  Les  députés  de  ce  département  con- 
sentent à  ce  que  le  diocèse  soit  conservé.  Les 
habitants  espagnols  de  la  vallée  d'Aran  vous 
enverront  une  pétition  à  ce  sujet,  et  je  vous 
demande  la  permission  de  vous  lire  le  mémoire 
de  la  municipalité  de  Saint-Gaudens. 

Voix  nombreuses  :  Non,  non,  c'est  inutile,  vous 
nous  avez  distribué  ce  mémoire  (Voy.  ce  docu- 
ment annexé  à  la  séance  de  ce  jour.) 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  qui  dé- 
cide qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  de- 
mande des  députés  de  Comminges. 

M.  Peretli  dclla  Rocca.  L'île  de  Corse  a 
540  lieues  carrées  et  elle  est  traversée  par  une 
chaîne  de  montagnes  ce  qui  rend  les  communi- 
cations fort  difticiles.  Je  demande  qu'on  lui 
conserve  plusieurs  évêchés. 

Cette  demande  est  ajournée. 

M.  Duval  d'Eprémesnil  remet  un  amendement 
à  M.  le  président,  sur  l'article  1°'. 

M.  Duval  d'Eprémesnil.  Mon  amendement 
est  fort  simple  et  serait  plus  facile  à  saisir  si 
M.  Fréteau  avait  répondu  à  mon  observation 
sur  les  anciens  usages  relatifs  à  la  juridiction 
métropolitaine.  Voici  quel  est  cet  amendement  : 
«  L'Assemblée  nationale,  désirant  que  la  cons- 
titution ecclésiastique  du  royaume  soit  conforme 
à  la  constitution  civile,  a  arrêté  que  le  roi  sera 
supplié  de  recourir,  suivant  les  saints  canons,  à 
la  puissance  spirituelle,  afin  qu'il  soit  pourvu  à 
l'exécution  de  ce  plan,  selon  les  formes  ecclé- 
siastiques. »  Quand  l'Assemblée  aura  pris  sur  elle 
de  faire  autre  chose,  et  de  décider  ce  qui  ne  l'a 
été  dans  les  premiers  siècles  que  par  les  évêques 
et  par  les  conciles,  et  depuis  le  sixième  siècle 
que  par  le  concours  des  deux  puissances,  l'As- 
semblée sera  constituée  en  schisme.  (//  s'élève 
beaucoup  de  murmures .  ) 

L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  cet  amendement. 

L'article  1"  est  adopté  ainsi  qu'il  suit: 

«  Art.  1*'.  Chaque  département  formera  un  seul 
diocèse  ;  et  chaque  diocèse  aura  la  même  éten- 
due et  les  mêmes  limites  que  le  département.  » 

(La  partie  droite  de  TAssemblée  ne  prend  pas 
part  au  vole.) 

Le  second  article  est  mis  à  la  discussion. 

M.  Gonptl  de  Préfeln.  11  ne  suffit  pas  de 


défendre  de  reconnaître  l'autorité  des  évêques 
étrangers,  il  faut  encore  proscrire  les  juridictions 
métropolitaines  étrangères  auxquelles,  par  exem- 
ple, sont  soumis  les  évêchés  de  Toul,  Metz,  Ver- 
dun, Strasbourg,  etc. 

M.  Duval  d'EprémesnlI.  Je  demande  si  le 
souverain  pontife  est  renfermé  dans  cet  ana- 
thème  ? 

M.  Tabbé  Crégolre.  L'intention  de  l'Assem- 
blée est  de  réduire  l'autorité  du  souverain  pon- 
tife à  de  justes  bornes;  mais  elle  l'est  également 
de  ne  pas  faire  de  schisme.  On  pourrait  ajouter  : 
'.  sans  préjudice  de  la  hiérarchie  du  souverain 
pontife.  » 

M.  Duval  d'Eprémesnil.  Qu'est-ce  que  cela 
veut  dire?  Nous  connaissons  la  hiérarchie  des 
évêques,  des  archevêques  et  non  du  souverain 
pontife. 

M.  E<anjuînaîs.  Le  comité  ecclésiastique  n'au- 
rait pas  cru  nécessaire  de  faire  un  article  addi- 
tionnel pour  reconnaître  l'autorité  de  l'évêque  de 
Rome. 

M.  Duval  d'Eprémesnll.  Cette  expression 
est  familière  aux  hérétiques. 

Vévêque  de  Rome  est  pour  les  catholiques  le 
souverain  pontife. 

M.  Ijanjuînals.  J'observe  que  le  terme  de 
souverain  pontife  a  été  donné  autrefois  à  beau- 
coup d'évêques. 

Le  comité  a  reconnu  l'évêque  de  Rome  «  chef 
visible  de  l'Eglise  universelle».  Voyez  article  XX. 
Je  propose  en  amendement  :  «  sauf  l'union  des 
catholiques  avec  le  chef  de  l'Eglise.  '> 

M.  de  Rousmard.  Le  traité  de  Wesfphalie, 
qui  est  la  base  du  droit  politique  de  l'Europe,  a 
réservé  à  des  évêques  d'Allemagne  l'autorité  mé- 
tropolitaine sur  des  évêques  français.  On  pour- 
rait dire  en  amendement  que  «  le  roi  sera  sup- 
plié d'ouvrir  des  négociations  pour  offrir  des 
indemnités  aux  évêques  allemands.» 

M.  l'abbé  Grégoire.  L'amendement  est  simo- 
niaque. 

M.  de  Rousmard.  Il  appartient  à  la  loyauté 
d'un  peuple  devenu  libre  de  respecter  les  traités. 
Si  le  mot  dont  je  me  suis  servi  est  mal  sonnant, 
et  il  paraît  qu'il  l'a  été  pour  M.  l'abbé  Grégoire, 
je  demande  toujours  que  le  roi  entre  en  négocia- 
tion pour  obtenir  la  résiliation  de  la  stipulation 
du  traité  de  Westphalie. 

M.  de  Fuiucl-HIontségur.  Je  demande  pour 
cet  amendement  le  même  ajournement  que  celui 
qui  vient  d'être  décrété  relativement  à  la  Corse. 

(L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  l'ajournement.) 

M.  de  Coulinicrs,  abbé  d'Àbbécourt.  On  pour- 
rait placer  à  la  suite  du  titre  proposé  l'article  20 
du  titre  11  :  il  est  ainsi  conçu  :  «  Le  nouvel  évê- 
que  ne  pourra  point  s'adresser  à  l'évêque  de 
Rome  pour  en  obtenir  aucune  confirmation;  il 
ne  pourra  que  lui  écrire  comme  chef  visible  de 
l'Eglise  universelle,  et  en  témoignage  de  l'unité 
de  foi  et  de  la  communion  qu'il  est  dans  la  réso- 
lution d'entretenir  avec  lui.  » 


[Assemblée  nationale. 
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M.  Frétean.  Il  n'est  pas  possible  d'intercaller 
cet  article  sans  déranger  l'ordre  des  matières  ; 
mais  je  propose  d'ajouter  à  l'article  2  cette  dis- 
position :  «  Le  tout  sans  préjudice  de  l'unité  de 
Coi  et  de  la  communion  qui  sera  entretenue  avec 
le  chef  visible  de  l'Eglise,  ainsi  qu'il  sera  dit 
ci-après. 

L'amendement  est  adopté  et  l'article  2  est  dé- 
crété en  ces  termes  : 

Art.  2.  «  11  est  défendu  à  toutes  églises  ou  pa- 
roisses de  France,  et  à  tous  citoyens  français,  de 
reconnaître,  en  aucun  cas  et  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  l'autorité  d'un  évèque  ordinaire 
ou  métropolitain,  dont  le  siège  serait  établi  sous 
la  domination  d'une  puissance  étrangère,  ni 
celle  de  ses  délégués  résidants  en  France  ou  ail- 
leurs ;  le  tout,  sans  préjudice  de  l'unité  de  foi  et 
de  la  communion  qui  sera  entretenue  avec  le 
chef  visible  de  l'Eglise,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci- 
après.  » 

M.  de  Bonnal,  évêque  de  C^^rmow/,  demande 
à  faire  une  déclaration  au  nom  des  évoques 
députés  à  l'Assemblée  nationale  et  commence 
ainsi  : 

Je  prie  l'Assemblée  de  recevoir  la  déclaration 
que  nous  ne  voulons  prendre  aucune  part  à  la 

la  délibération {Quelques  évêques  se 

lèvent.) 

M.  Ijucas.  Je  supplie  l'Assemblée  de  bien 
observer  que  M.  l'évêque  de  Clermont  n'a  fait 
cette  déclaration  qu'après  que  vous  avez,  par  un 
décret  formel,  déclaré  que  vous  vouliez  conser- 
ver l'unité  de  foi  et  la  communion  avec  le  chef 
visible  de  l'Eglise. 

(La  discussion  est  ouverte  sur  l'article  3  pro- 
posé par  M.  Fréteau.) 

M.  Camus.  Dès  les  premiers  siècles  de  l'Eglise, 
il  y  a  eu  des  métropolitains  :  pourquoi  détruire 
les  métropolitains  qui  existent  pour  en  faire 
d'autres?  Vous  leur  ôterez  tout  ce  qu'ils  avaient 
reçu  d'un  usage  abusif,  vous  ne  leur  laisserez 
plus  que  les  objets  spirituels.  Le  recours  aux 
métropolitains  a  été  décidé  par  l'Eglise  :  une 
assemblée  tenue  par  elle  ne  peut  rien  changer  à 
cette  décision.  D'ailleurs,  dans  l'article  présenté, 
l'organisation  n'est  pas  complète.  Je  proposerai 
de  décréter  que  les  métropoles  qui  existent  se- 
ront conservées.  Lorsque  l'évêque  diocésain  aura 
prononcé  dans  son  synode  sur  les  matières  de 
sa  compétence,  il  y  aura  lieu  au  recours  au 
métropolitain,  lequel  prononcera  dans  le  synode 
métropolitain.  Si  la  décision  de  ce  synode  'porte 
contravention  aux  lois  canoniques  ou  aux  lois 
du  royaume,  la  partie  intéressée  s'adressera  à  la 
cour  de  revision. 

M.  Treîlhard.  Quelque  parti  que  vous  pre- 
niez, vous  ne  violerez  en  rien  la  juridiction  ec- 
clésiastique. Si  vous  maintenez  la  juridiction 
métropolitaine,  vous  respecterez  des  institutions 
anciennes  et  dignes  de  respect;  mais,  si  vous  la 
réformez,  vous  vous  rapprocherez  de  l'Eglise 
primitive.  Jésus-Christ  n'a  pas  donné  aux  apô- 
tres de  l'autorité  les  uns  sur  les  autres.  (Ces 
paroles  se  font  entendre  du  côté  droit  :  Et  Saint 
Pierre?)  Saint  Pierre  a  présidé  le  concile  de 
Jérusalem,  mais  cette  présidence  ne  lui  a  donné 
aucune  juridiction  sur  les  apôtres.  Je  ne  connais, 
dans  le  premier  et  dans  le  second  siècle  de 
l'Eglise,  aucun  exemple  d'un  évêque  qui  ait 
exercé  aucune  juridiction  sur  un  autre  évêque. 


Il  y  a  ici  beaucoup  de  personnes  plus  instruites 
que  moi,  je  les  prie  de  s'expliquer  si  elles  con- 
naissent quelques-uns  de  ces  exemples. 

M.  Dnval  d'Eprémesnil.  Je  réponds  à  la 
question  de  M.  Treilhard  que  l'Assemblée  est 
transformée  en  concile,  et  en  concile  schisma- 
tique  et  presbytérien. 

M.  le  curé  M***.  On  cherche  à  prouver  que  l'E- 
glise n'a  pas  de  juridiction  extérieure, c'est  une 
hérésie  manifeste.  Jésus-Christ  dit  à  saint  Pierre  : 
«  Je  change  votre  nom  de  Simon  en  Pierre,  parce 
que  sur  cette  pierre  j'établirai  mon  église.»  Après 
la  faute  de  saint  Pierre,  Jésus  lui  dit  :  «Pierre, 
m'aimez-vous?— Oui,  Seigneur,  je  vous  aime.  — 
«Paissezmes  agneaux»,  ditJésus.  «Pierre,  m'aimez- 
vous?— Oui, Seigneur,  je  vous  aime.— Paissez  mes 
brebis,»  dit  Jésus.  VoilàPierre  pasteur  du  trou- 
peau, pasteur  des  pasteurs,  et  le  pasteur  a  sans 
doute  une  juridiction  sur  le  troupeau.  C'est  à 
saint  Pierre  que  Jésus-Christ  a  dit  :  «  Je  vous  re- 
mets les  clefs  du  paradis  ;  ce  que  vous  lierez  sur 
la  terre  sera  lié  dans  le  ciel;  ce  que  vous  délie- 
rez sur  la  terre  sera  délié  dans  le  ciel.  »  —  On 
m'objectera  que  Jésus-Christ  a  dit  la  même  chose 
à  tous  les  apôtres;  mais  c'est  à  saint  Pierre  seul 
qu'il  a  remis  les  clefs  du  paradis ,  comme  ,  dans 
une  maison  bien  ordonnée,  les  clefs  se  remet- 
tent tous  les  jours  au  chef.  Saint  Pierre  est  le 
premier  intendant  de  la  maison  de  Dieu,  il  est 
l'administrateur  universel,  donc  il  a  une  juri- 
diction universelle.  Mais  ce  n'est  pas  seulement 
par  les  paroles  de  l'Evangile  qu'on  établit  les 
principes  de  la  foi,  il  est  encore  des  articles  de 
foi  compris  implicitement  et  obscurément  dans 

l'Evangile Tout  bien  considéré,  je  trouve 

que  vous  vous  embarrassez  beaucoup.  Vous  avez 
des  manières  abrégées  de  finir  un  fond  de  con- 
testation dont  vous  ne  vous  tirerez  jamais.  Vous 
exposez  les  évêques  à  n'être  pas  évêques ,  les 
curés  à  n'être  pas  curés,  les  jBdèles  à  n'être  pas 
absous.  Que  le  pape  se  réserve  certains  cas  dans 
l'Eglise,  que  les  évêques  se  réservent  certains 
cas  dans  leur  diocèse,  c'est  affaire  de  discipline. 
Si  vous  vous  écartez  de  cette  discipline,  le  fidèle 
sera-t-il  absous  de  son  péché? 

M.  Treilhard.  J'avais  demandé  qu'on  citât  un 
fait  contre  mon  assertion,  on  n'en  a  cité  aucun. 
J'en  citerai  un  absolument  conforme  à  mon  opi- 
nion. Dans  le  troisième  siècle,  saint  Gyprien  écrit 
au  pape  saint  Corneille  :  «  Il  ne  faut  pas  que  ceux 
qui  nous  ont  été  soumis  aillent  plaider  leur  cause 
ailleurs.  »  Nous  ne  voyons  pas,  dans  le  concile 
de  Nicée,  que  l'évêque  de  Rome  eût  une  juridic- 
tion sur  les  autres  évêques 


M. 


Ce  n'est  pas  là  ce  que  vous  avez  dit. 


M.  Treilhard.  J'ai  dit  que  saint  Pierre  a  pré- 
sidé le  concile  de  Jérusalem,  et  que  cette  qualité  de 
chef  du  concile  ne  donnait  pas  de  juridiction  sur 
les  autres  évêques {M.  Treilhard  est  inter- 
rompu par  des  murmures.) 

M.  Le  Chapelier.  Je  demande  que  la  discus- 
sion soit  fermée. 

M.  le  Président.  Sera-t-il  donc  impossible  de 
ramener  l'Assemblée  à  l'ordre?  Les  clameurs  ne 
servent  à  rien.  Deux  cents  personnes  qui  parlent 
à  la  fois  ne  peuvent  être  entendues.  Je  demande 
donc  que  M.  Treilhard  parle,  qu'on  l'écoute,  et, 
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lorsqu'il  aura  parlé,  pn  le  réfutera  si  l'Asseuiblée 
le  permet. 

M.  de  Toulongeon.  On  ne  veut  discuter  que 
pour  renouveler  lep  inculpations  d'hérésie  contre 
l'Assemblée  nationale  ,  nfin  de  jeter  le  trouble 
(}ans  le  royaume.  Je  demande  que  la  discussion 
soit  fermée.  (  Cette  demanie  est  fortement  ap- 
puyée.) 

M.  Trcîlhard.  Il  s'agit,  de  savoir  si  vous  con- 
serverez la  juridiction  métropolitaine  :  elle  t'st 
de  pure  police.  Nous  trouvons  ce  principe  dans 
les  livres  les  plus  élémentaires.,,  (On  demande 
encore  que  la  discussion  soit  fermée,)  L'impa- 
tience de  l'Assemblée  prouve  que  j'ai  raison.  Je 
n'en  dirai  pas  davantage.  Nous  sommes  Conven- 
tion natiouale.  Il  a  été  prouvé,  dans  une  discus- 
sion qu'on  n'a  pas  réfutée,  que  nous  pouvons 
changer  tout  ce  qui  est  de  pure  police  et  de  simple 
discipline.  Nous  pouvons  faire  tout  ce  que  nous 
ferions  s'il  s'agissait  d'admettre  la  religion  dans 
le  royaume {Il  s'élève  de  violents  mur- 
mures.) Il  est  très  aisé  de  pousser  des  rugisse- 
ments quand  je  parle ,  mais  il  paraît  très  difji- 
cile  de  me  répondre.  Je  me  résume.  Nous  pou- 
vons réformer  l'autorité  métropolitaine  et  revenir 
aux  usages  des  trois  premiers  siècles.  Il  faut 
surtout  épurer  le  conseil  de  l'évêque,  L'évêque 
ne  faisait  alors  rien  sans  consulter  son  clergé  et 
le  peuple.  Je  réclame  cette  disposition  des  pre- 
miers siècles,  et  je  demande  que,  tous  les  ans,  le 
peuple  choisisse  trois  curés  qui  formeront  le 
conseil  de  l'évêque,  et  sans  lequel  l'évêque  ne 
pourra  rien  décider. 

■  M.  de  Tonlongeon.  J'ai  demandé  que  la  dis- 
cussion fût  fermée. 

M.  le  comte  de  Vîfjcii.  Permettez-moi  devons 
rappeler  ce  que  jai  dit  hier.  La  difficulté  la  plus 
efficace  de  l'exécution  ;it:  vos  décrets,  celle  qui 
les  fera  échouer,  le  plus  grand  danger  que  puissent 

éprouver  vos  décisions La  difficulté  la  plus 

eificace Il  est  de  l'intérêt  de  laisser  à  chacun 

le  champ  libre  et  le  plus  étendu...  Je  dis  donc, 
Messieurs,  que  le  plus  grand  danger...  [Plusieurs 
voix  s'élèvent  du  côté  droit  et  disent  :  On  vous 
interrompt,  parce  que  vous  l'avez  déjà,  dit,  ce  n'est 
pas  là  la  question.)  Il  faut  consultei*  l'Assemblée 
pour  savoir  si  elle  veut  entendre,  si  elle  ne  veut 
pas  entendre;  elle  n'est  pas  libre.  Si  elle  n'est 
pas  libre,  il  n'y  a  pas  de  décrets.  S'il  y  a  des  choses 
vraies  dans  ce  qu'on  veut  vous  dire,  il  faut  ks 
entendre,  car  sans  doute  vous  cherchez  la  lumière. 
Dans  une  matière  qui  touche  à  la  conscience,  il  faut 
laisser  la  plus  grande  liberté  et  la, plus  grande 
étendue  à  la  discussion.  Nous  avons  besoin  d'être 
éclairés  et  d'entendre  les  principes  que  nous  con- 
naissons aussi  bien  que  ceux  qui  ont  l'air  d'avoir 
étudié  la  matière. 

(M.   l'évêque  de  Glcrmont  demande  la  parole.) 

M.  Forest  de  IWasmonry,  curé  d'Ussel.  Je 
demande  s'il  est  à  propos  de  fermer  la  discussion, 
quand  on  se  présente  pour  réfuter  de  grandes  er- 
reurs. M.  Treilhard  a  dit  que  jusqu'au  quatrième 
siècle  les  évoques  de  Rome  n'avaient  pas  eu  de 
juridiction  sur  les  autres  évoques. 

Il  paraît  étonnant  qu'un  fait  très  authentique  ait 
échappé  à  l'érudition  de  M.  Treilhard.  Victor, 
évôiiue  de  Rome,  menaça  d'excommunication  les 
évêques  d'Afrique  lombes  dans  l'erreur  de  quartd 
decimà  :  saint  ilrénée,  évêque  de  Lyon,  écrivait  à 


saint  Victor  pour  réclamer  sa  charité.  Saint  Gy- 
prien  écrivait  aussi  au  pape  pour  lui  demander 
de  séparer  de  la  communion  catholique  l'évêque 
Saturnin.  Donc  saint  Gyprien  et  saint  Irénée  recon- 
naissaient la  juritlictiôn  (le  Rome. 

M.  de  Bonnal,  évêque  de  Clermont,\ous  ne  me 
regardez  pas  sans  doute  commeassezinconséquent 
pour  vouloir  délibérer  sur  cette  matière  :  mais 
comme  évêque,  je  dois  réclamer  contre  les  héré- 
sies sans  cesse  présentées  dans  cette  tribune.  Il 
n'est  pas  un  chrétien  qui  ne  sache  que  le  pape  a 
la  primatie  d'homme  et  de  juridiction  sur  toute 
l'Eglise.  On  a  dit  hier  le  contraire.  Je  dénonce  cette 
assertion....  Vous  avez  dit  que  vous  respectiez  tout 
ce  qui  tient  à  la  religion  ;  craignez  qu'en  attaquant 

ses  dogmes  on  ne  croie  pas  à  cette  profession 

Quoique  je  ne  doive  pas  prendre  part  à  la  délibéra- 
tion, je  relèverai  des  erreurs  dans  lesquelles  on 
pourra  tomber  au  sujet  de  la  religion,  avec  tout 
le  courage  de  la  foi,  comme  avec  toute  la  modéra- 
tion qui  doit  m'attirer  le  respect. 

M.  Fréteau  fait  lecture  de  l'article  qu'il  a  pro- 
posé. 

M.  le  comte  de  Virieii.  Je  déclare  que  je 
m'oppose  à  une  décision  schismatique. 

M.  Duval  d'Eprcmegnil  :  C'est  un  véritable 
presbytéranisme. 

M.  Fréteau.  Gomment  peut-on?...,. 

M.  Dnval  d'Fprémesnil.  Vous  donnez  aux 
simples  prêtres  une  juridiction  sur  les  évêques; 
c'est  bien  là  le  véritable  presbytéranisme.  Je  suis 
bien  étonné  qu'un  homme  aussi  instruit  que  M. 
Fréteau  ignore  que  dans  le  synode  les  curés  ren- 
dent compte  de  leur  conduite  aux  évêques,  et  que 
les  évêques  rendent  compte  de  1^  leqr  aux  copciles 
provinciaux.  ;  . 

M.  Boiichotte.  Il  ne  s'agit  ici  que  de  discipline 
extérieure  ;  on  ne  touche  pas  au  dogme.  Je  demande 
donc  que  la  discussion  soit  fermée. 

(La  discussion  est  fermée.) 

On  demande  la  priorité  pour  la  motion  de 
M.  Camus. 

M.  Camus.  Je  n'ai  pas  entendu  conserver  plu- 
sieurs métropoles  dans  le  même  département. 
Nous  sommes  d'accord,  M.  Fréteau  et  moi,  qu'il 
faut  en  supprimer.  Je  conserve  l'ancienne  juridic- 
tion métropolitaine;  M.  Fréteau  en  établit  une 
nouvelle;  je  crois  cela  très  dangereux.  Je  trouve 
encore  des  différences  essentielles  dans  la  rédac- 
tion. M.  Fréteau  parle  de  coules tation;  il  ne  faut 
pas  se  servir  de  ce  mot.  L'évêque  n'a  nulle  juri- 
diction contentieuse  ;  parlons  des  matières  de  sa 
compétence,  et  nous  conserverons  les  véritables 
idées.  L'évêque  jugera  si  les  prêtres  ont  manqué 
à  la  discipline,  s'ils  ont  les  qualités  requises  pour 
être  ordonnés.  Ne  conservons  pas  tous  les  métro- 
politains, mais  conservons  ceux  qui  seront  néces- 
saires. 

M.  de  Delly  d'4gier.  Il  faut  adopter  la  mo- 
tion de  M.  Fréteau,  ou  bien  vous  serez  obligés  di; 
créer  des  métropolitains  ;  vous  avez  des  siègos 
qui  n'en  ont  pas. 

(La  priorité  est  accordée  à  la  motion  do  Jl.  Qa- 
raus.) 
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M.  Defermon.  Il  n'est  pas  possible  d'envoyer 
les  prêtres  d'un  département  à  cent  lieues  de  là. 
Je  propose  cet  amendement:  «  Le  nombre  des 
métropolitains  sera  déterminé,  et  les  lieux  où  ils 
seront  établis  fixés  selon  qu'il"  sera  convenable.» 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

M.  Bouchofte.  Je  demande  que  le  métropoli- 
tain, qui  est  évèque  avant  d'être  métropolitain, 
soit  soumis,  dans  un  jugement  qu'il  aura  rendu 
comme  évêque,  à  l'appel  à  une  autre  métropole. 

M.  Martinean.  Il  faut  ajourner  cet  amende- 
ment; le  comité  vous  présentera  un  travail  sur  la 
juridiction  ecclésiastique. 

(L'amendement  est  ajourné.) 

La  motion  de  M.  Camus,  amendée  par  M.  Defer- 
mon, est  décrétée  en  ces  termes  : 

Art.  3.  «  Il  sera  conservé  tel  nombre  de  métro- 
poles qu'il  sera  jugé  convenable,  et  les  lieux  de 
leurs  sièges  seront  déterminés.  Lorsque  l'évêque 
diocésain  aura  prononcé  dans  son  synode  sur  les 
matières  de  sa  compétence,  il  y  aura  lieu  au  re- 
cours au  métropolitain,  lequel  prononcera  dans  le 
synode  métropolitain.  » 

M.  le  Président  annonce  que  l'Assemblée  se 
réunira  demain  à  7  heures  et  demie,  pour  se 
rendre  à  la  paroisse  de  Saint-Germain-l'Auxer- 
rois,  et  assister  à  la  grand'messe  et  à  la  proces- 
sion. 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  de  la  municipalité 
de  Monlauban  une  lettre  qui  m'annonce  que  la 
tranquillité  est  rétablie  dans  cette  ville.  J'en 
donne  lecture  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Nous  nous  empressons  de  vous  annoncer  la 
plus  heureuse  nouvelle.  La  paix  et  la  concorde 
sont  rétablies  dans  la  ville  de  Montauban  ;  les  pri- 
sonniers que  le  peuple  avait  faits  dans  la  san- 
glante journée  du  10  mai  sont  en  liberté.  C'est 
ce  même  peuple  qui  a  demandé  leur  élargisse- 
ment, par  un  transport  de  générosité  qu'aucune 
expression  ne  saurait  peindre  (//  s'élève  des  mur- 
mures). M.  Dumas,  maréchal  général  des  logis  de 
la  garde  nationale  parisienne,  chargé  des  ordres 
du  roi  pour  le  rétablissement  de  la  tranquillité 
publique  dans  notre  ville,  a  su  l'intéresser,  l'é- 
mouvoir et  éteindre  en  lui  tout  sentiment  d'aver- 
sion et  de  haine;  l'éloquence  touchante  et  le  ca- 
ractère de  franchise  et  de  loyauté  qu'il  a  déployés, 
lui  ont  gagné  tous  les  cœurs.  Nous  lui  devons  ces 
témoignages,  qu'il  est  bien  doux  pour  nous  de  lui 
rendre,  en  échange  de  la  paix  et  du  bonheur  qu'il 
nous  a  procurés.    (On  applaudit.) 

«  Le  temps  ne  nous  permet  pas  de  vous  don- 
ner les  détails  d'un  événement  qui  nous  comble 
de  joie,  mais  nous  ne  tarderons  pas  à  vous  en  en- 
voyer un  récit  circonstancié;  nous  espérons  qu'il 
réconciliera  tous  les  Français  au  peuple  de  Mon- 
lauban, qui  n'a  pas  été  moins  généreux  dans  le 
pardon,  que  modéré  dans  la  colère  (l^s  murmures 
se  reproduisent),  et  que  les  calomnies  odieuses,  ré- 
pandues de  la  manière  la  plus  atroce,  semblaient 
aevoir  rendre  moins  accessible  aux  sentiments  de 
l'humanité  qu'à  ceux  de  l'aigreur  et  de  la  ven- 
geance. Nous  espérons  surtout  que  l'auguste  As- 
semblée que  vous  présidez,  éclairée  par  l'amour 
de  la  justice  et  de  la  vérité,  rendra  son  estime  et 
sa  protection  à  une  cité  malheureuse,  que  la  sta- 
gnation du  commerce  et  des  pertes  de  tout  genre 


ont  réduite  à  la  plus  extrême  détresse.  Pour  nous, 
qu'une  prévention  aveugle  îi  outrageusement  in»- 
culpés,  nous  attendons  avec  courage  et  avec  sécu- 
rité les  lumières  de  l'information  que  Sa  Majesté 
a  ordonnée  et  nous  sommes  sûrs,  non  seulement 
qu'elle  ne  donnera  lieu  à  aucune  inculpation  con- 
tre nous,  mais  qu'elle  manifestera,  delà  manière 
la  plus  éclatante,  la  pureté  et  la  noblesse  de  notre 
conduite,  et  qu'elle  nous  fera  obtenir  de  tous  les 
hommes  sages,  et  surtout  de  l'Assemblée  natio- 
nale, dont  le  suffrage  est  le  plus  précieux  à  nos 
cœurs,  des  applaudissements  et  des  actions  de 
grâces.  » 

(Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  rap- 
ports,) 

M.  le  Président.  Je  dois  informer  l'Assem- 
blée que  je  viens  de  recevoir  une  lettre  de  M.  de 
Saint-Priest,  relative  à  l'affaire  de  Marseille. 

Plusieurs  membres  demandent  lu  renvoi  au  co- 
mité des  rapports. 

Une  partie  de  l'Assamblée  insiste  pour  que  la 
lettre  soit  lue. 

M.  le  Président  lit  cette  lettre  qui  est  ainsi 
conçue  : 

«  Paris,  le  2  juin  1790 

<>  Monsieur  le  Président,  j'ai  lu  dans  le  Moni- 
teur en  quels  termes  m'avait  dénoncé  à  l'Assem- 
blée nationale  un  député  extraordinaire  de  Mar- 
seille, et  j'ai  été  informé  que  cette  affaire  était 
renvoyée  au  comité  des  rapports  ;  je  crois  devoir 
vous  adresser  mes  répliques. 

«  Pour  suivre  l'orare  de  l'accusation,  je  com- 
mence par  un  reproche  dont  le  Moniteur  a  fait 
sans  doute  trop  peu  de  cas  pour  le  rapporter, 
mais  qui  n'a  pas  moins  été  articulé  contre  moi... 

(Il  s'élève  de  grands  murmures,) 

(On  demande  encore  le  renvoi  au  comité  des 
rapports.) 

M.  de  Folleville.  On  ne  peut  refuser  d'enten- 
dre la  lecture  de  cette  lettre.  On  le  doit  d'autant 
plus  qu'une  partie  de  l'Assemblée  a  les  mêmes 
plaintes  à  former  contre  le  Moniteur  :  il  ne  dit  ja- 
mais que  ce  qui  est  contraire  à  cette  partie  de 
l'Assemblée. 

M.  le  Président  continue  la  lecture  de  la  let- 
tre de  M,  de  Saint-Priest  : 

«  On  m'a  imputé  d'avoir  fait  une  réponse  iro- 
nique à  une  demande  de  la  ville  de  Marseille  à 
Sa  Majesté,  pour  eu  obtenir  des  fu8ils.  J'ai  rendu 
compte  au  roi  de  cette  demande;  et  d'après  l'exu- 
men  de  l'état  des  arsenaux  dans  les  provinces 
méridionales,  le  roi  m'a  autorisé  à  faire  espérer 
des  armes  à  la  ville  de  Mar»eille,  si  l'on  pouvait 
"recouvrer  une  partie  de  celles  qui  avaient  été 
pillées  récemment  à  Lyon,  ainsi  qu'on  y  était  par- 
venu quelque  temps  auparavant  à  Saint-Etienne- 
en-Forez,  après  un  semblable  désordre.  Ce  n'était 
point  là  de  l'ironie,  et  je  respecte  trop  mes  devoirs 
pour  l'employer  en  pareil  cas. 

«  Je  vais  suivre  le  Moniteur  pour  ce  qui  peut 
me  concerner  dans  le  discours  du  député  de  Mar- 
seille à  l'Assemblée  nationale. 

«  Une  lettre  du  ministre  est  arrivée  avee  l'or- 
dre à  la  garde  nationale  d'évacuer  les  forts,  et  au 
régiment  de  Vexin  d'en  sortir  également,  pour 
être  remplacé  par  celui  d'Ernest.  Ainsi,  on  punis- 
sait des  soldats  qui  avaient  donné  une  preuve  de 
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patriotisme  en  ne  voulant  pas  tirer  sur  des  Fran- 
çais ;  ainsi  le  ministre  prenait  des  mesures  diffé- 
rentes de  celles  que  vous  aviez  ordonnées  par 
votre  décret  ;  ce  décret  accompagnait  la  lettre  du 
ministre,  mais  il  n'était  pas  revêtu  des  formes 
constitutionnelles.  » 

«  Pour  juger  de  la  vérité  des  allégations  de  ce 
député,  il  suffit  de  connaître  la  teneur  du  décret, 
la  voici  : 

«  L'Assemblée  nationale,  profondément  affligée 
«  des  désordres  qui  ont  eu  lieu  dans  plusieurs 
«  endroits  du  royaume,  ei  notamment  dans  la  ville 
«  de  Marseille,  charge  son  président  de  se  retirer 
«  vers  le  roi,  pour  remercier  Sa  Majesté  des  me- 
«  sures  qu'elle  a  prises,  tant  pour  la  recherche 
«  des  coupables  que  pour  la  réparation  de  ces 
«  excès ,  et  renvoie  l'examen  de  cette  affaire  et 
«  de  ses  dépendances  au  comité  des  rapports.  » 

«  Quelles  étaient  ces  mesures  dont  on  remer- 
ciait le  roi?  Les  mêmes  dont  j'ai  rendu  compte  à 
l'Assemblée  par  ma  lettre  du  11  mai,  en  lui  com- 
muniquant ma  lettre  du  10  à  la  municipalité  de 
Marseille.  Elle  porte  uniquement  «  de  faire  éva- 
«  cuer  immédiatement  par  la  troupe  nationale 
«  les  forteresses  où  elle  s'est  introduite,  en  les 
«  remettant  aux  troupes  qui  en  avaient  ci-devant 
«  la  garde  exclusive.  »  Or,  le  régiment  de  Vexin 
seul  composait  ci-devant  la  garnison  des  forts; 
l'ordre  du  roi  dit  simplement,  «  pour  la  garde  en 
«  être  faite  par  ses  troupes,  »  sans  aucune  dési- 
gnation du  régiment  d'Ernest. 

«  A  l'égard  de  la  forme  constitutionnelle  qui 
manquait,  a-t-on  dit ,  au  décret,  j'observe  que 
les  décrets  n'en  sont  revêtus  que  lorsqu'ils  con- 
tiennent des  dispositions  exécutoires.  Celui  dont 
il  s'agit  n'en  renfermait  aucune,  ainsi  qu'on  l'a 
vu  ;  si  j'en  ai  envoyé  copie  à  la  municipalité  de 
Marseille,  ce  n'a  été  que  pour  lui  faire  connaître 
l'adhésion  de  l'Assemblée  nationale  aux  mesures 
ordonnées  par  Sa  Majesté. 

«  La  harangue  du  député  s'est  terminée  en  ces 
termes  :  «  Vous  ne  souîfrirez  pas  que  cette  ville 
€  intéressante  reste  sous  le  despotisme  d'un  mi- 
«  nistre  que  nous  avons  dénoncé,  que  nous  dé- 
«  nonçons  encore  ;  qui,  en  donnant  une  extension 
«  arbitraire  à  votre  décret,  a  fait  d'une  loi  pater- 
«  nelle  une  loi  de  sang,  qui  nous  a  induits  en  er- 
«  reur  en  nous  transmettant  un  décret  non  re- 
«  vêtu  des  formes  nécessaires  pour  qu'il  fût 
«  authentique,  et  qui  vient  nous  accuser  encore.» 

«  Après  les  explications  que  j'ai  déjà  données, 
je  crois  pouvoir  me  dispenser  de  répondre  à  ce 
paragraphe;  on  trouvera  difficilement  dans  le  re- 
cueil imprimé  des  pièces  relatives  aux  forts  de 
Marseille,  à  quoi  se  rapportent  les  mots  :  «  des- 
«  potismed'un  ministre,  extension  arbitraire  des 
«  décrets,  loi  paternelle  devenue  loi  de  sang  :  » 
une  loi  de  sang,  grand  Dieu  ! 

«  On  a  de  plus  imputé  au  ministre,  en  cette  oc- 
casion, une  marche  hâtive  et  vindicative.  Les 
ordres  du  roi  et  ma  lettre ,  quoique  signés  le 
10  mai,  ne  sont  cependant  partis  que  le  13,  et 
parce  qu'étant  informé  que  l'Assemblée  s'occu- 
pait d'un  décret  à  rendre  sur  le  même  sujet,  j'ai 
cru  plus  convenable  que  le  même  courrier  fût 
porteur  du  décret  et  des  ordres  de  Sa  Majesté. 

«  Quant  à  l'épithète  vindicative,  j'observe  qu'a- 
près m'être  constamment  occupé  depuis  plus  de 
vingt  ans  de  la  prospérité  de  Marseille  et  de  son 
commerce,  j'y  ai  reçu  à  mon  retour  de  Constan- 
linople  des  témoignages  peu  équivoques  de  l'af- 
fection et  de  la  reconnaissance  de  ses  citoyens. 
Je  ne  les  oublierai  jamais,  et  je  n'effacerai  de  ma 
mémoire  que  les  reproches  peu  mérités  que  me 


fait  aujourd'hui  la  municipalité  de  "celte  ville,  si 
intéressante  sous  tant  de  rapports.  » 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures 
et  demie,  et  renvoie  la  suivante  à  ce  soir,  six 
heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BRIOIS  DE  BEAUMETZ. 

Séance  du  mercredi  2  juin  1790,  au  soir  (1). 

M.  Chabroud,  secrétaire,  fait  renonciation  des 
adresses  et  délibérations  suivantes  : 

Adresses  de  félicitation,udhésion  et  dévouement 
des  communautés  de  Bremur  et  d'Origny,  dépar- 
tement de  la  Gôte-d'Or;  du  conseil  général  de  la 
commune  et  de  la  troupe  patriotique  des  paroisses 
d'Eraville  et  de  Roquebrune,  département  de  la 
Charente;  des  villes  de  Dôle  et  de  Théobon  ;  des 
officiers  municipaux  de  la  ville  et  de  la  garde  na- 
tionale de  Bergerac;  du  district  de  Saint-Pierre- 
de-Lyon  ;  enfin,  de  la  ville  de  Castelnaudary:  toutes 
ces  adresses  improuvent  expressément  la  déclara- 
lion  d'une  partie  de  l'Assemblée  nationale,  ainsi 
que  tous  autres  écrits  qui  tendent  à  affaiblir  le 
respect  et  la  confiance  dus  à  ses  décrets.  La  mu- 
nicipalité de  Castelnaudary  envoie  en  même  temps 
une  délibération  des  officiers  du  présidial  de  cette 
ville,  renfermant  les  mêmes  sentiments. 

Adresses  de  la  communauté  de  Leguevin, 
département  de  la  Haute-Garonne;  et  de  celles  de 
Montevrain  et  de  Veziunes,  département  de 
l'Yonne;  elles  font  le  don  patriotique  du  produit 
des  impositions  sur  les  ci-devant  privilégiés. 

Adresses  des  communautés  deChaillé-les-Marais, 
département  de  la  Vendée  ;  de  Saint-Victor  et  du 
bourg  d'Ornes-en-Verdunois,  dont  tous  les  habi- 
tants ont  prêté,  de  concert  avec  les  officiers  mu- 
nicipaux, le  serment  civique. 

Adresses  des  municipalités  des  paroisses  for- 
mant le  canton  de  Dammarie,  département  d'Eure- 
et-Loir;  elles  exposent  la  misère  extrême  des 
habitants  aflligés  par  des  grêles  successives,  et 
implorent  la  protection  de  l'Assemblée. 

Adresses  des  membres  de  la  fédération  du  dé- 
partement de  la  Haute-Vienne  et  des  départements 
limitrophes,  qui  a  eu  lieu  à  Limoges,le  9  du  mois 
dernier;  ils  expriment  avec  énergie  la  résolution 
qu'ils  ont  prise  de  défendre  jusqu'au  dernier 
soupir  la  Constitution  :  «  Daignez,  disent-ils,  con- 
tinuer ce  grand  œuvre  :  il  immortalisera  la  nation 
française,  parce  que  l'univers  entier  admirera  ses 
lois,  et  voudra  se  les  approprier;  »  ils  supplient 
l'Assemblée  de  s'occuper  ae  l'organisation  des 
gardes  nationales. 

Adresse  de  la  municipalité  du  bourg  de  Choisy- 
le-Roi;elle  annonce  que  la  contribution  patrio- 
tique des  habitants  monte  à  17,415  livres. 

Adresses  des  communautés  formant  le  canton 
du  San  ;  de  l'assemblée  électorale  du  district  de 
Lons-le-Saunier  ;  de  l'assemblée  primaire  du 
canton  de  Sos,  département  d'Agen  ;  de  l'assem- 
blée des  électeurs  du  département  du  Loiret,  tenue 
à  Orléans;  et,  enfin,  de  celle  du  département  de 


(1)  Cette  sésjice  est  incomplète  au  Moniteur. 
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la  Drôme,  séante  à  Chabeui  I,  contenant  une  expres- 
sion énergique  d'une  adhésion  absolue  aux  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  d'une  reconnaissance 
sans  bornes  pour  ses  glorieux  travaux,  et  des 
prières  instantes  d'achever  l'heureuse  Constitution 
de  la  France. 

Soumissions  de  la  municipalité  de  Tarare,  d'a- 
cheti T  des  biens  nationaux  pour  77,754  livres. 

Déclaration  des  ecclésiastiques,  nobles  et  ci- 
devant  privilégiés  de  la  ville  et  canton  de  Melle 
portant  qu'ils  se  soumettent  à  tous  les  décrets  de 
l'Assemblée  et  promettent  de  maintenir  de  tout 
leur  pouvoir  la  Constitution.  L'Assemblée  l'a  ouïe 
avec  intérêt. 

Délibération  et  adresse  de  la  société  des  amis 
de  la  Constitution  de  la  ville  de  Tulle»  contenant 
improbaiion  de  la  prétendue  déclaration  d'une 
partie  de  l'Assemblée  nationale,  du  19  avril,  et 
adhésion  aux  principes  de  l'Assemblée. 

M.  le  marquis  d'Ambly.  Toutes  ces  adresses 
nous  font  perdre  du  temps  qui  pourrait  être  em- 
ployé bien  plus  utilement.  Je  vous  en  supplie, 
unissons-nous;  une  législature  suprême  ne  doit 
pas  s'occuper  à  lire  des  adresses  qui,  au  lieu  de 
ramener  la  concorde,  ne  tendent  qu'à  aigrir  les 
esprits.  Je  demande  qu'on  n'en  lise  pas  davantage. 

M.  Prieur.  Ce  n'est  que  par  l'assentiment  gé- 
néral des  provinces  du  royaume  que  nous  pou- 
vons déconcerter  tous  les  projets  des  ennemis  de 
la  Constitution,  et  en  connaître  les  vrais  amis.  Je 
demande  l'ajournement  de  la  motion  deM.d'Am- 
bly,  jusqu'à  ce  que  les  304  députés  qui  ont  signé 
la  protestation  l'aient  désavouée. 

M.  le  marquis  d'Ambly.  Dans  une  législa- 
ture nombreuse,  il  est  impossible  que  tout  le  monde 
pense  de  même;  lorsqu'on  n'agit  point,  il  est  in- 
différent de  quelle  manière  on  pense.  Vous  n'avez 
aucun  pouvoir  sur  ma  façon  de  penser;  ce  n'est 
que  par  la  douceur,  la  persuasion,  que  nous  ferons 
aimer  notre  Constitution. 

M.  Chabroud  reprend  la  lecture  des  adresses 
et  délibérations  : 

Déclaration  des  paroisses  de  Landreville  et  Lo- 
ches de  se  soumettre  à  acquérir  les  biens  natio- 
naux dépendants  de  leur  territoire. 

Soumission  du  conseil  de  la  commune  de  Daix 
contenant  son  adhésion  aux  décrets  de  l'Assem- 
blée, et  sa  soumission  d'acquérir  des  biens  natio- 
naux pour  30,000  livres. 

Adresse  de  la  garde  nationale  de  Tournon  con- 
tenant la  promesse  de  soutenir  de  toutes  ses  forces 
la  Constitution. 

Adresse  de  la  ville  de  Nuits  qui  demande  la 
conservation  de  sa  collégiale,  ou  son  remplace- 
ment par  une  paroisse. 

Délibération  du  conseil  général  delà  commune 
de  Saint-Omer  contenant  sa  soumission  d'acqué- 
nr  pour  douze  millions  de  biens  nationaux. 

Délibération  de  la  municipalité  et  de  la  garde 
nationale  de  Lauzun  contenant  l'expression  de 
leurs  sentiments  de  patriotisme. 

Délibération  de  la  municipalité  d'Annonay 
contenant  adhésion  aux  décrets  de  l'Assemblée, 
et  promesse  de  les  faire  exécuter. 

Adresse  de  la  paroisse  de  Breilley,  district  d'A- 
miens, qui  adhère  aux  décrets  de  l'Assemblée,  et 
offre  en  don  patriotique  la  contribution  des  ci- 
devant  privilégiés,  pour  les  six  derniers  mois 
de  1789. 

Adresse  de  la  municipalité  de  Gorseul,  district 
de  Dinan,  qui  déclare  accepter  la  Constitution,  et 
charge  ses  représentants  de  l'achever.  ' 

1"  Série.  T.  XVI. 
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Adresse  de  la  municipalité  d'e  la  ville  de  Saint- 
Sever  contenant  le  témoignage  de  son  adhésion 
et  de  son  zèle,  offre  d'acheter  des  biens  natio- 
naux pour  douze  cent  mille  livres,  et  demande 
de  l'établissement  d'un  collège  pour  lequel  elle  a 
un  emplacement  salubre  et  commode. 

Adresse  des  curés  de  l'arrondissement  d'Héricy 
près  Fontainebleau,  diocèse  de  Sens,  contenant 
leur  protestation  de  fidélité  à  la  Constitution. 

Adresse  de  plusieurs  autres  curés  du  départe- 
ment de  Lot-et-Garonne  qui  promettent  d'em- 
ployer les  moyens  gui  dépendent  d'eux  au  main- 
tien de  la  Constitution. 

L'Assemblée  ordonne  l'insertion  dans  son  pro- 
cès-verbal de  ces  deux  adresses  qui  sont  anisi 
conçues  : 

«  Nosseigneurs,  les  pasteurs  que  tous  avez 
honorés  d'une  considération  particulière  pour- 
raient-ils refuser  à  vos  travaux  infatigables  et  à 
la  sagesse  de  vos  décrets  le  tribut  de  reconnais- 
sance qui  vous  est  diî?  Non,  Nosseigneurs;  dans 
l'arrondissement  d'Héricy,  près  Fontainebleau, 
diocèse  de  Sens,  il  n'en  est  pas  un  qui  n'ait  pris 
texte  dans  vos  délibérations  pour  exhorter  son 
troupeau  à  mériter  vos  bienfaits,  à  ne  pas  abuser 
de  la  liberté  que  vous  lui  avez  rendue,  au  main- 
tien de  la  tranquillité  publique. 

«  Gomment  n'applaudiraient-ils  pas  au  spéci- 
fique unique  préparé  depuis  longtemos,  et  mis 
à  sa  perfection  pour  le  bonheur  de  la  France? 
Avant  sa  régénération,  elle  n'était  plus  qu'un 
tableau  de  prix  à  qui  la  vieillesse  avait  ôté  le 
coloris  ;  mais  il  était  réservé  à  de  nouveaux  So- 
lon  de    lui  redonner  de  l'éclat. 

«  Si,  parmi  les  Français,  partout  reconnus  à 
l'empreinte  des  vertus  sociales,  il  s'en  est  trouvé 
quelques-uns  coupables  d'erreurs,  leur  vivacité 
naturelle  les  rend  excusables  en  quelque  sorte  :  si 
elles  ont  atteint  jusqu'aux  apôtres  de  la  paix, 
c'est  à  eux  de  donner  l'exemple  du  pardon. 

«  Ils  abjurent  les  sentiments  de  tous  ceux  qui 
auraient  pu  compromettre  la  Constitution  et  l'ob- 
jet de  leur  mission;  ils  n'ont  d'autre  jouissance 
que  de  pouvoir  concourir  au  bien  public. 

«  Permettez-leur,  Nosseigneurs,  de  renouveler 
le  serment  civique  qu'ils  ont  prononcé  à  la  face 
des  autels. 

«  Nous  jurons  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi 
et  au  roi,  et  de  maintenir  de  tout  notre  pouvoir 
la  Constitution  acceptée  et  sanctionnée  par  le 
roi. 

«  Nous  sommes  avec  un  profond  respect, 
«  Nosseigneurs, 

«  Vos  très  humbles  et  très 
obéissants  serviteurs, 

«  Protat,  curé  d'Héricy  ;  Daniel,  prêtre-vicaire 
d'Héricy;  Vallin  de  Suhges,  curé  de  Samoi- 
reau;  Ôllivier,  curé  de  Vernoo;  Alger,  curé 
de  Vulaines  ;  Toussaint,  curé  de  Thomery  ; 
Daublaine,  vicaire,  P.-A.  Etienne,  curé  de  la 
Selle-sous-Moret ,  Delemotte,  curéde  Machaux; 
Fromentin,  curé  de  Fericy;  Noleau,  curé  du 
Châtelet-en-Brie  ;  Ghatel,  vicaire  du  Ghâtelet, 
Leroy,  curé  de  Champagne;  Chaperon,  curéde 
Sivry;  Nègre,  prieur-curé  de  Samois;  Lair, 
curé  de  Fontaine-le-Port. 

«  Ce  24  mai  1790.  » 
«  Nosseigneurs,  jusqu'ici,  en  applaudissant  à 
vos  décrets,  en  participant  de  cœur  et  d'esprit 
aux  pénibles  travaux,   aux  continuelles  sollici- 
tudes que  vous  coiîte  la  régénération  de  l'empire, 
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nous  nous  sommes  contentés  de  faire  des  vœux 
pour  le  succès  de  vos  opérations  importantes. 
Plus  d'une  fois,  lorsque  la  discorde,  toujours 
ennemie  du  bien  public,  faiï^ait  tous  ses  efforts 
pour  tenir  séparés  trois  Etats  dont  le  bonheur  des 
peuples  demandait  depuis  longtemps  la  réunion; 
lorsque  l'affreux  despotisme,  trop  faible  pour 
résister  à  la  force,  employait  tour  à  tour  les  me- 
naces et  les  caresses  pour  étayer  son  empire 
chancelant;  enfin,  lorsque  des  hommes  intéressés 
à  l'ancien  régime  suscitaient  obstacles  sur  obs- 
tacles, difficultés  sur  difficultés,  pour  empêcher 
la  liberté  d'éclore,  ou,  pour  l'étouffer  dès  son 
berceau,  plus  d'une  fois,  disons-nous,  nous  avons 
demandé  à  l'Être  suprême  de  soutenir  son  ou- 
vrage, et  de  nous  conserver  les  têtes  précieuses 
dont  il  se  servait  pour  opérer  une  si  heureuse 
Révolution. 

«  Mais  dans  ce  moment  où  l'intérêt  privé,  tou- 
jours occupé  de  lui  seul,  va  pour  se  défendre, 
chercher  dans  la  religion  des  moyens  qu'elle  dé- 
savoue; dans  ce  moment  oîi  la  patrie  mécon- 
tente se  trouble,  s'agite  pour  éluder  le  sacrifice 
que  demande  l'expiation  des  erreurs  de  nos  pères; 
un  devoir  impérieux,  la  dignité  pastorale,  la 
confiance  des  peuples,  le  bien  public,  la  reli- 
gion même,  nous  portent.  Nosseigneurs,  à  faire 
nos  preuves  de  désintéressement  et  de  patriotisme 
par  cette  déclaration  solennelle. 

0  Nous  recevrons  tous  vos  décrets  avec  la  plus 
grande  soumission.  Citoyens  et  pasteurs,  nous 
tiendrons  d'une  main  l'Evangile  et  de  l'autre  la 
Constitution;  et  puisant  tour  à  tour  dans  ces  deux 
sources  les  vrais  principes  des  mœurs  chrétiennes 
et  civiques,  nous  élèverons  nos  peuples  à  rendre 
à  Dieu  ce  qu'ils  doivent  à  Dieu,  et  à  la  patrie  ce 
qu'ils  doivent  à  la  patrie.  La  perte  de  nos  dîmes 
et  de  nos  champs  ne  sera  pour  nous  qu'une 
douce  consolation ,  dès  qu'elle  doit  tourner  au 
bonheur  de  la  nation.  Contents  de  tout  ce  que 
l'Assemblée  nationale  prononcera  sur  notre  sort, 
de  concert  avec  raille  auties  pasteurs  dont  nous 
osons  interpréter  les  sentiments,  nous  imiterons 
ce  noble  désintéressement  dont  nos  chers  col- 
lègues, nos  représentants  nous  donnent  le  pre- 
mier exemple  ;  et,  d'après  le  serment  civique 
que  nous  avons  fait  dans  notre  assemblée  pri- 
maire, nous  maintiendrons  de  tout  notre  pouvoir 
la  coustitution  du  royaume,  et  nous  vivrons  et 
mourrons  fidèles  à  la  "nation,  à  la  loi  et  au  roi. 

«  Nous  sommes  avec  un  très  profond  respect, 
«  Nosseigneurs, 

«  Vos  très   humbles  et  très 
obéissants  serviteurs, 

«  Paganel,  curé;  Brugniére,  curé  de  Saint- 
Foy-de  Pujols  ;  Nauton,  curé  de  Penne,  archi- 
prêtre  de  Villeneuve,  électeur  de  Penne;  Gui- 
BERT,  curé;  Bley,  curé  ;  Labre,  curé  de 
Soubiroux;  Paute,  curé  du  Temple  ;  Gardetïe 
DE  BORDENEUVE,  curé  de  Saint-Just;  Geraud, 
curé  du  Laurier;  Barret,  curé  de  Sembas,  et 
maire  ;  Capiel,  curé  de  Saiut-Sulpice,  de  Hive- 
lède  et  Saint-Jean-de-Tlierm,  et  son  annexe  ; 
Seré,  curé  de  Gastelnau  ;  GosTETZ,ciiré  du  Pont 
dePeune;  Tancoigne,  curé  de  Pinel;  Delberg, 
curé  de  Saint-Hilaire-de-Roger  ;  Lasseverie, 
curé  de  Saint-Paul-le-Vieux;  Paillé,  curé  de 
CoUongues,  procureur  de  la  commune  de  Pu- 
jols; JouBEST,  curé  de  Sainte-Colombe;  Roux, 
curé  a'Autelage  ;  Bounel,  curé  de  Saiote-Uuitte- 
rie;  Léaumont,  curé  de  Frespech,  Saint-Clair, 
Sainte-Foy,  annexe;  Botssier,  curé  ;  Lacrosse, 


curé;  de  Beaufret,  curé  de  Saint-Sulpice-Vi- 
velot,  60US  la  condition  que  l'exposé  ne  con- 
tienne rien  qui  soit  contraire  à  l'Eglis^e  de 
Jésus-Christ;  Moyzan,  curé  du  Mailh  ;  Fauché, 
curé  de  Saint-Pierre-de-Courbiac  ;  Cabannes, 
curé  de  Livrade;  Vayssie,  curé  de  Miets;  Com- 
TAT,  curé  de  Pujols;  ArgentoiN,  de  Saint-An- 
toine etLontivon;P>jNS,  curédeSaint-Cyprien. 

«  Du  2  juin  1790.  >' 

M.  Roger,  député  de  Comminges.  Une  horde 
de  brigands  répandue  dans  le  pays  de  Comminges 
vole  pendant  la  nuit  les  troupeaux  et  se  hvre  à 
de  nombreux  méfaits.  Différentes  villes  se  sont 
réunies  pour  donner  la  chasse  à  ces  malfaiteurs 
et  ont  fait  de  nombreux  prisonniers  qui,  de  mu- 
nicipalité en  municipalité,  ont  été  conduits  à 
l'Isïe-en-Dodon  où  se  trouve  la  seule  prison  de 
toute  la  contrée.  Les  officiers  royaux  de  cette 
ville  ne  veulent  juger  les  criminielâ  qu'après  y 
avoir  été  autorisés  par  l'Assemblée  nationale, 
parce  que  les  délits  ont  été  commis  en  diverses 
juridictions.  Je  demande,  en  conséquence,  que 
l'Assemblée  rende  un  décret  à  ce  sujet  et  je  pro- 
pose le  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète 
qu'elle  approuve  le  zèle  des  ofliciers  royaux  de 
la  ville  de  l'Isle-en-Dodon  dans  le  Comminges;  et, 
au  surplus,  elle  les  autorise  provisoirement,  et 
jusqu'après  l'organisation  du  pouvoir  judiciaire, 
à  informer  des  faits  de  brigandage  commis  par 
les  personnes  qui  sont  détenues  ou  seront  tra- 
duites dans  les  prisons  de  ladite  ville,  décréter  et 
juger  définitivement,  sauf  l'appel  par  devant  qui 
de  droit.  » 

(Ce  projet  de  décret  est  adopté.) 

M.  Chabrond,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  de  ce  jour,  au  matin. 

M.  llalès  demande  la  parole.  Je  viens,  dit-il, 
au  nom  de  l'humanité,  vous  prier  de  retrancher 
de  l'article  14  du  décret  rendu  ce  matin,  la  dis- 
position qui  concerne  le  département  de  la  Cor- 
rèze.  Les  troubles  du  Bas-Limousin  tendent  à  se 
calmer  et  il  ne  faut  pas  les  raviver  par  des  pour- 
suites intempestives. 

M.  l>elort  de  Paymalle.  Les  troubles  du 
Bas-Limousin  ont  eu  trop  de  retentissement  pour 
qu'il  soit  possible  d'amnjstier  ainsi  les  coupables 
et  de  les  encourager  à  de  nouveaux  méfaits. 
Presque  toutes  les  municipalités  du  département 
ont  protesté  contre  des  excitations  et  contre  des 
attentats  dont  les  auteurs  avaient  à  Brive  leur 
quartier  général. 

M.  llalès.  Je  demande  à  l'Assemblée  de  reve- 
nir sur  son  décret  et  de  déclarer  au  moins,  tant 
pour  le  département  de  la  Corrèze  que  pour  les 
autres  départements,  que  la  disposition  ne  toi!- 
cerne  point  les  troubles  antérieurs  au  l*"'  mai. 

M.  Target,  rapporteur^  ne  s'oppose  pas  à  la 
moditication  demandée. 

L'Assemblée  décide,  en  conséquence,  (lue  le 
changement  sera  fait  dans  le  texte  du  procès- 
verbal  et  du  décret. 

M.  le  Président  cède  le  fauteuil  ù  M.  Le  Cha- 
pelier, ex-président,  pour  se  rendre  auprès  du 
roi  et  présenter  à  la  sanction  de  Sa  Majesté  les 
derniers  décrets  de  l'Assemblée. 

M.  de  Ccrnon,  rapporteur  du  comité  de  Cens- 
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titutiotif  rend  compte  à  l'Assemblée  du  différend 
qui  existe  entre  les  villes  de  Laon  et  de  Soissons 
qui  prétendent  toutes  les  deux  à  être  ctief-lieu  du 
département  de  l'Aisne. 

Vous  avez  ordonné,  dit  le  rapporteur,  que  les 
électeurs  s'assembleraient  d'abord  à  Ghauny  pour 
choisir  entre  les  deux  villes  rivales.  Cette  assem- 
blée a  eu  lieu  :  Après  un  jour  de  discussion,  on 
a  procédé  au  scrutin  dont  le  résultat  a  donné 
411  suffrages  à  Laon  et  66  à  Soissons.  Plusieurs 
électeurs  ont  protesté  contre  cette  délibération, 
en  prétendant  que  le  scrutin  n'était  pas  resté 
ouvert  assez  longtemps  et  qu'on  n'avait  pas  voulu 
consigner  leur  dire  dans  le  procès-verbal;  mais, 
en  présence  du  vœu  manifeste  des  populations, 
et  de  la  grande  majorité  acquise  à  Laon,  votre 
comité  mé  charge  de  vous  proposer  le  décret 
suivant  qui  sanctionne  le  vote  émis  par  les  élec- 
teurs de  l'Aisne  : 

«  L'Assemblée  nationale,  conformément  à  l'avis 
du  comité  de  Constitution,  confirme  la  délibéra- 
tion des  électeurs  du  département  de  l'Aisne  du 
20  mai  dernier,  et  décrète  que  l'assemblée  de  ce 
département  se  tiendra  dans  la  ville  de  Laon.  » 
(Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  l.e  Chapelier,  ex-président.  Je  rappelle 
que  les  membres  de  l'Assemblée  devront  se  réu- 
nir dans  cette  salle  demain,  à  sept  heures  et  demie 
du  matin  pour  se  rendre  à  Saint-Germain-l'Auxer- 
rois. 

La  prochaine  séance  est  fixée  à  vendredi,  neuf 
heures  du  matin. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 


PREMIÈRE  ANNEXE 
à  la  séance  de  V Aêiemblée  nationale  du  2  juin  1790. 


Mémoire  des  députés  de  la  ville  de  Tulle ,  relatif 
aux  troubles  du  Bas- Limousin,  pour  être  mis 
sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale  {i). 

Les  villes,  paroisses  et  municipalités  de  Tulle, 
Limoges,  Uzerches,  Âlassac,  Martel  en  Quercy, 
Vigeois,  Beaulieu,  Forzès,  Seilhac,  Saint-Clément, 
Saint-Salvadour,  Beaumont,  Meymac,  Gorrèze, 
Egletons,  AUillac,  Treignac,  Servières,  Argentat, 
Ussel,  Lubersac,  Perpesac,  Saint-Chamans,  Sainl- 
Pardoux,  leLonzac,  Neuvie,Charaboulive,  Éymou- 
tier,  Liourdre,  Sioniac,  Billac,  Tudeil,  Bort,  Sainte- 
Fortunade,  Puy-d'Arnac,  Haute-Fage,  Meyssac, 
Golonges,  Naves,  etc.  : 

Ayant  été  toutes  témoins,  et  plusieurs  d'entre 
elles  victimes  des  violences  exercées  dans  le  Bas- 
Limousin  et  partie  du  Quercy,  par  des  troupes  de 
malfaiteurs  rassemblés  jusqu'au  nombre  de  7  et 
800  hommes,  qui  ont  pillé  des  châteaux,  et  un 
plus  grand  nombre  de  maisons  de  bourgeois  et 
de  cultivateurs,  exigé  des  contributions  en  argent, 
consommé  ou  gâté  les  denrées  et  provisions, 
rompu  les  digues  et  chaussées  des  étangs,  et 
péché  le  poisson,  et  commis  beaucoup  d'autres 


(1)  Ce  document  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 


excès,  dont  les  preuves  résulteront  des  procès- 
verbaux  mis  sous  les  yeux  du  comité  des  rap- 
ports de  l'Assemblée;  et  ayant  lieu  de  craindre 
le  retour  de  ces  désordres,  implorent  avec  con- 
fiance et  respect  la  justice  de  l'Assembléu  natio- 
nale pour  obtenir  d'elle  qu'elle  prenne  dans  sa 
sagesse  les  moyens  efficaces  de  rétablir  et  d'as- 
surer, dans  le  Bas-Limousin  et  les  provinces  adja- 
centes, la  sûreté  et  la  tranquillité  publiques. 

Celte  demande  est  l'objet  de  la  mission  «le  deux 
députés  extraordinaires  de  la  ville  de  Tulle 
auprès  de  l'Assemblée  nationale,  autorisés  par 
un  nombre  considérable  des  villes  qu'on  vient 
de  nommer,  et  chargés,  en  cela,  des  intérêts  du 
Limousin  et  de  quatre  provinces  voisines,  le 
Quercy,  le  Pérjgord,  le  Rouergue  et  l'Angou- 
mois. 

Ces  villes  et  ces  provinces,  animées  du  zèle  de 
tous  les  bons  citoyens  pour  notre  liberté  nais- 
sante et  pour  l'heureuse  Constitution  qui  va  nous 
l'assurer  à  jamais;  pleines  d'un  respect  qui  ne 
s'est  jamais  démeaU  f'our  l'Assemblée  nationale, 
et  vouées  à  une  soumission  entière  à  ses  décrets, 
n'auraient  pas  été  dans  la  nécessité  de  recourir  à 
elle  au  milieu  de  ses  importantes  et  pressantes 
occupations,  si  le  sursis  décrété  le  3  mars  n'avait 
affaibli  ou  même  détruit  l'exécution  de  toutes 
les  sentences  prévôtales,  le  moyen  puissant  à 
l'aide  duquel  elles  avaient  recouvré  et  elles  main- 
tenaient chez  elles  la  tranquillité  publique. 

Elles  ne  dissimulent  point  qu'elles  regardent 
le  rétablissement  de  la  justice  établie  dans  toute 
son  activité  et  selon  les  formes  qui  ont  pourvu 
sagement  à  en  prévenir  tous  les  abus,  comme  le 
Seul  moyen  d'assurer  chez  elles  la  tranquillité 
publique  d'ici  à  l'établissement  de  l'ordre  judi- 
ciaire, de  garantir  les  propriétés  des  citoyens 
paisibles,  de  faire  exécuter  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  et  d'achever  l'édifice  de  la 
Constitution  par  la  formation  complète  des  mu- 
nicipalités, des  districts  et  des  départements. 
Elles  croient  enfin  que  c'est  l'unique  route  qui 
puisse  mener  au  but  vers  lequel  tendent  avec 
ardeur  tous  les  bons  citoyens,  l'achèvement  du 
grand  ouvrage,  suivi  avec" tant  de  zèle  et  de  cou- 
rage par  les  représentants  de  la  nation. 

Le  décret,  dont  nous  craignons  de  fâcheuses 
suites,  ayant  été  rendu  à  la  sollicitation  de  la 
commuue  de  Paris,  à  laquelle  les  affaires  de  nos 
provinces  semblent  devoir  être  étrangères,  et  sur 
la  motion  d'un  député  qui  n'appartient  à  aucune 
d'elles,  nous  sommes  forcés  de  remonter  aux 
auteurs  des  impressions  communiquées  à  la  com- 
mune, et  qui  ont  passé  dans  l'Assemblée  natio- 
nale; et  dans  celte  recherche  nous  reconnais- 
sons que  c'est  sur  de  faux  exposés  des  faits  que 
la  commune  et  le  membre  de  l'Assemblée  qui  a 
provoqué  le  décret,  et  l'Assemblée  elle-même,  se 
sont  laissés  conduire.  Tout  notre  travail  se  réduit 
par  là  à  rétablir  les  faits,  à  présenter  les  consé- 
quences qui  résultent  de  ceux  qui  ont  eu  lieu 
léellement,  et  de  l'état  actuel  où  se  trouvent 
aujourd'hui  les  provinces  dont  nous  défendons 
la  cause  et  les  intérêts. 

Pour  remplir  cette  tâche,  nous  tracerons  d'abord 
un  tableau  raccourci  des  troubles  qui  ont  désolé 
nos  provinces,  qui  sera  suivi  de  la  discussion  des 
fausses  allégations  et  imputations  mises  sous  les 
yeux  de  la  commune  de  Paris,  du  comité  des 
rapports,  et  de  l'Assemblée  nationale-,  et  nous 
prouverons  ensuite  l'indispensable  nécessité  de 
rétablir  instamment  dans  le  Limousin  l'activité 
de  la  justice,  à  peine  de  voir  se  renouveler  les 
désordres  dont  nos  provinces  ont  été  le  théâtre. 
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Récit  abrégé  des  désordres  qui  ont  eu  lieu  dans  le 
Bas-Limousin  et  partie  du  Quercy,  tiré  des  pro- 
cès-verbaux dressés  sur  les  lieux,  et  transmis 
au  comité  des  rapports  de  V Assemblée  nationale, 
ou  déposés  dans  les  greffes  respectifs. 


La  destruction  de?  balustrades  et  bancs  dos 
églipes,  et  celle  des  poteaux  de  justice  a  été  le 
prélude  des  insurrections  dans  le  Bas-Limousin. 
Bientôt  on  a  planté  des  potences  pour  ceux  oui 
exigeraient  ou  paieraient  les  rentes.  Des  émis- 
saires répandus  dans  les  campagnes  propageaient 
cet  esprit  de  révolte  et  de  sédition.  Les  cultiva- 
teurs paisibles  étaient  quelquefois  forcés  deqiiit- 
ter  leurs  foyers,  tantôt  se  dérobant  aux  séditieux, 
et  tantôt  forcés  de  les  suivre.  Le  ralliement  se 
faisîiit  avec  un  tambour,  et  on  était  parvenu  à 
fermer  une  troupe  considérable,  armée  de  fusils 
et  autres  instruments.  Ces  désordres  ont  com- 
mencé à  éclater  à  Gignac,  Martel,  Vegennes,  Cure- 
monte,  Gressenssac,  Saint-Julien,  Mayssac,  Co- 
longes,  Argentat,  la  Xaintrie,  Chamboulive, 
Saint-Bonnet-les-Forêts,  Sainf-Hilaire,  Saint-Ger- 
main-les-Vergn  es,  Cornil,  Saint-Salvadour,  etc. 

Bientôt  la  licence  croissant  par  l'assurance  de 
l'impunité,  se  porta  à  de  plus  grands  excès  dans 
les  paroisses  de  Lissac,  Ghanteix,  Orgnac,  Alas- 
sac,  Favars,  Glandier,  etc. 

Il  est  notoire  qu'au  château  de  Lissac,  le  sei- 
gneur, âgé  de  78  ans,  et  la  dame,  ont  été  person- 
nellement insultés  et  menacés  par  des  gens  en 
armes  ;  que  la  fontaine  du  château  a  été  démolie  ; 
qu'unepotence  a  été  dressée  à  la  portedu  château  ; 
que  le  seigneur  de  Lis?ac  a  été  tellement  affecté 
de  ces  outrages,  qu'il  est  mort  deux  jours  après; 
que  la  d;ime  de  Lissac  a  été  obligée  de  fuir  avec  ses 
enfants,  et  d'abandonner  sa  maison  au  pillage  ;  que 
le  château  a  été  en  effet  dévasti^,  les  bâtiments  dé- 
gradés, les  portes  et  fenêtn^s  brisées  et  briilées,  les 
denréosconsomniéescudétruites,  qu'on  s'y  est  fait 
donner  de  forcede  l'argent  etdes  déclarations,  etc. 

II  est  prouvé  qu'à  Allassac,  le  24  janvier,  jour 
au(iu<l  avaierit  été  publiés  au  prône  les  décrets 
de  l'Aspemblée  nationale,  sur  l'organisation  des 
municipalités,  un  attroupement  se  forma,  qui 
alla  briser  la  balustrade  de  l'égliso  paroissiale, 
enleva  les  bancs  des  officiers  de  justice  et  ceux 
de  différents  particuliers  d'Alassac  et  les  brûla  sur 
la  place  publique;  que  les  officiers  municipaux 
s'élant  transportés  sur  les  lieux,  et  ayant  exhorté 
les  mutins  à  se  séparer,  ils  furent  menacés  d'être 
jetés  dans  les  flammes;  quo  la  municipalité  et  les 
notables  rassembléss'étant  déterminés, d'après  une 
délibération,  à  publier  la  loi  martiale,  etayant  exé- 
cuté cette  publication,  et  sommé  les  gensattroupés 
de  se  retirer,  furent  assaillis  à  coups  de  pierres,  et 
forcés  de  se  réfugier  dans  une  maison  voisine;  que. 
Je  même  soir,  les  maisons  des  sieurs  deBruchard, 
d'Eysat,  Lasteyrie,  Châtras, Cledat,Bonnelie,Treuil, 
et  lie  quelques  autres  bourgeois  et  habitants,  ont 
été  pillées,  leurs  portes  et  fenêtres  brisées,  les  ar- 
moires enfoncées,  les  meubles,  le  linge,  etc., et  jus- 
qu'aux instruments  aratoires  emportés, les  vins  bus, 
et  que,  de  plusieurs  d'entre  eux,  on  a  exigé  des 
quittances  etdes  reconnaissances,  et  de  l'argent 
comptant;  que  le  même  jour,  après  le  pillage  des 
maisons  bourgeoises,  l'attroupement  se  porta  sur 
le  château  de  Roussignac,  api^anenant  à  M.  de  La- 
niaze,  dont  on  commença  à  briser  les  toits  et  les 
croisées  à  coups  de  pierres  ;  qu'après  divers  pour- 
parlers et  représentations  des  astiiégés,  les  as.-ié- 
geanls  continuant  leurs  violences,  les  gens  du 
château  tirèrent  sur  eux,  el  qu'il  y  eut  deux  per- 


sonnes tuées  ;  sur  quoi  il  est  Important  d'obser- 
ver que  leur  attaque  se  faisait  danslanuit,  puis- 
qu'elle avait  commencé  vers  les  huit  heures  du 
soir,  et  qu'elle  dura  jusqu'à  onze  heures. 

Que  le  lendemain  25,  les  désordres  recoramen- 
cèrent.ainsi  que  le  pillage  des  maisons  particulières 
qu'on  mit  à  contribution,  et  que,  malgré  une  nou- 
velle publication  de  la  loi  martiale,  faite  par  le 
maire  d'Uzerches,  arrivé  avec  un  petit  détache- 
ment de  sa  garde  nationale,  et  malgré  l'arrivée 
d'un  détachement  de  près  de  trois  cents  hommes 
de  la  milice  nationale  de  Brlve,  et  qui  se  retira 
sans  avoir  dissipé  l'attroupement,  une  nouvelle 
troupe  de  gens  étrangers  à  la  paroisse  d'Alassac  (et 
à  la  têlede  laquelle  se  montra  le  sieur  Durieux), 
réunie  à  la  première,  se  précipitèrent  sur  le  château 
de  Roussignac,  que  le  sieur  de  Laraaze  et  sa  famille 
avaient  abandonné,  sur  l'assurance  que  la  milice 
de  Brive  lui  avait  donnée  de  le  défendre;  que  les 
toits  ont  été  brisés  à  coups  de  pierres,  les  portes 
du  salon  fracassées,  et  les  volets  et  leurs  serrures 
enlevés;  tous  les  carreaux  des  fenêtres  cassés,  la 
glace  du  salon  brisée  en  petits  morceaux,  ainslque 
beaucoup  de  meubles,  les  armoires  enfoncées,  les 
effets  en  habits  et  linge  enlevés,  les  papiers  et 
l'argent  pillés,  les  outils  aratoires  emportés,  etc., 
tous  faits  consignés  dans  le  procès-verbal  dressé 
les  15,  16  et  17  février,  et  prouvés  par  la  teneur 
des  informations  ;  Il  est  prouvé  de  même,  par  dif 
férents  procès-verbaux  dressés  par  des  officiers  de 
justice,  que  tous  lesétangs  des  Chartreux  de  Glan- 
dier, situéssur  la  paroissedeChanteix, ont  été  vidés 
et  péchés  par  des  troupes  de  paysans  armés  ;  qu'ils 
ont  dévasté  la  maison,  chassé  les  religieux  ;  qu'ils 
s'y  sont  fait  donner  de  force  du  vin,  de  l'argent, 
des  quittances  de  rente. 

Il  est  prouvé  encore,  pour  le  lieu  de  Favars,  que 
l'espoir  du  pillage  et  de  l'irapunilé  augmentant 
tous  les  jours  le  nombre  des  malfaiteurs,  des  trou- 
pes de  paysans,  de  journaliers,  de  déserteurs,  d'ou- 
vriers ramassés  sur  les  ateliers  des  grandes  routes, 
presque  tous  gens  sans  propriétés,  se  sont  rassem- 
blés, se  faisant  annoncer  dans  les  différentes  pa- 
roisses, avec  ordre  aux  propriétaires  les  plus  aisés 
de  se  procurer  des  provisions  pour  les  recevoir; 
qu'un  attroupement  de  cette  espèce  étant  occupé 
le  24  janvier  à  éventrer  la  digue  de  l'étang  de 
Favars,  la  maréchaussée  de  Tulle,  sollicitée  par  la 
dame  de  Saint-Hilairede  venir  à  son  secours,  ne 
put  arrêter  le  dégât  qu'en  se  saisissant  d'un  nom- 
bre de  séditieux,  ce  qu'elle  fit  sans  tirer  un  coup 
de  fusil,  quoiqu'il  soit  constant  par  l'information 
que  les  cavaliers  ont  été  couchés  en  joue,  et  des 
amorces  brûlées  par  les  mutins;  que  le  lendemain 
25,  un  attroupement  de  8  à  900  hommes,  formé 
audit  lieu  de  Favars,  a  forcé  la  dame  de  Saiut- 
Hilalre  d'écrire  à  la  municipalité  de  Tulle  pour 
obtenir  l'élargissement  des  dix-huit  mutins  pris 
la  veille,  ayant,  en  cas  de  refus,  le  projet  de  fon- 
dre sur  la  ville  de  Tulle,  pour  tirer  de  force  des 
prisons  ceux  qui  y  étalent  détenus;  que  la  munici- 
palité de  Tulle,  reconnaissant  la  nécessité  instante 
de  prévenir  des  désordres  qui  menaçaient  toute 
la  province,  ayant  déterminé  de  joindre  quatre- 
vingts  hommes  de  la  milice  nationale  à  la  marè- 
cliaussée,  la  troupe  étant  arrivée  au  lieu  de  Favars, 
après  avoir  l'ait  serment  de  ne  tirer  que  dans  le 
eus  d'une  absolue  nécessité,  le  sieur  de  Marciï- 
lac,  commandant  de  la  maréchaussée,  parlant 
aux  séditieux,  et  leur  ordonnant  de  se  retirer, 
a  reçu  trois  coups  de  fusil,  dont  il  est  resté 
grièvement  blessé;  que  plusieurs  volontaires, 
ainsi  que  des  cavaliers  de  maréchaussée,  ont  été 
blessés  pareillement  et  quelques-uns  démoulés  ; 
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et  qu'eafin,  obligés  de  repousser  la  force  par 
la  force,  ils  ont  fait  feu  sur  les  mutins  et  en  ont 
arrêté  huit  les  armes  à  la  main,  et  dans  les  jours 
suivants  plusieurs  autres  connus  pour  avoir  été 
dans  les  attroupements,  et  entre  autres  le  nommé 
Durieux,  tambour-major  de  la  milice  nationale 
de  Brive. 

Ces  faits  ont  été  altérés  et  dénaturés  par  divers 
moyens  contre  lesquels  les  villes  et  municipalités 
du  haut  et  du  bas  Limousin  ne  peuvent  se  dis- 
penser de  réclamer. 

Le  premier  est  un  mémoire  de  deux  députés 
extraordinaires  de  la  ville  de  Brive,  présenté  à 
la  commune  de  Paris,  et  remis  ensuite  au  comité 
des  rapports.  Ce  mémoire  inculpe  les  propriétaires 
qui  se  sont  défendus  contre  les  violences  des 
brigands,  la  conduite  de  la  milice  nationale  delà 
ville  de  Tulle,  pour  réprimer  et  contenir  les  bri- 
gandages, et  enfin  les  procédures  et  jugements  du 
prévôt  de  Tulle. 

Le  second  moyen,  employé  pour  dénaturer  et 
altérer  les  faits,  est  l'usage  qu'ont  fait  les  mêmes 
députés  des  papiers  publics,  et  notamment  des 
Annales  politiques  et  du  Journal  de  Paris. 

Nous  discuterons  ces  pièces  après  avoir  mis  en 
avant  quelques  observations  sur  la  démarche  faite 
par  les  sieurs  Serre  le  jeune  et  Paye,  se  disant 
députés  extraordinaires  auprès  de  la  commune 
de  Paris,  et  sur  la  facilité  avec  laquelle  leur  dé- 
nonciation y  a  été  accueillie. 

La  province  et  la  ville  dont  nous  sommes  les 
organes  sont  bien  éloignées  de  méconnaître  les 
obligations  qui  les  attacheront  éternellement  à  la 
capitale  du  royaume,  pour  les  grands  et  impor- 
tants services  qu'elle  a  rendus  à  la  liberté  fran- 
çaise, à  l'époque  critique  où  s'est  décidée  une 
Révolution  qui  doit  faire  la  gloire  et  le  bonheur 
de  la  nation. 

Elles  reconnaissent  aussi  sans  peine  la  supé- 
riorité d'importance  et  de  force  d'une  ville  qui 
est  depuis  si  longtemps  le  centre  du  gouverne- 
ment, le  foyer  des  lumières,  la  patrie  des  arts, 
l'école  du  goût,  la  métropole  de  l'Europe.  Mais  tous 
ces  avantages  de  la  capitale  ne  lui  donnent,  dans 
le  système  d'une  libre  constitution,  aucune  au- 
torité sur  les  autres  villes  du  royaume,  et  la  ville 
de  Paris,  qui  a  montré  tant  de  zèle  pour  la  liberté 
générale,  n'a  jamais  entendu  affecter  sur  les  pro- 
vinces aucune  suprématie. 

D'après  un  principe  si  incontestable,  ne  pouvons- 
nous  pas  nous  étonner  de  la  démarche  dès  dépu- 
tés de  Brive,  qui  vont  porter  à  la  commune  de 
Pans  une  cause  qui  divise  les  villes  et  les  habi- 
tants d'une  des  provinces  du  royaume  ?  A  quel  titre 
cette  commune  pouvait-elle  être  juge  de  nosdif- 
férends,et  dans  l'éloignement  où  elle  est  du  théâtre 
des  faits,  décider  entre  Brive  d'une  part,  et  de 
l'autre  Tulle,  Limoges  et  tant  d'autres  villes  et 
municipalités?  quel  rapport,  même  éloigné,  peu- 
vent avoir  ses  intérêts,  ses  fonctions  et  ses  droits, 
avec  des  événements  passés  dans  le  Limousin  et 
dans  le  Quercy  ? 

>'ous  ne  craignons  pas  de  dire  qu'en  s'adres- 
sant  ainsi  à  un  tribunal  sans  autorité  sur  nos 
provinces,  les  députés  de  Brive  accusent  la  fai- 
Dlesse  de  leur  cause  par  l'emploi  d'un  moyen 
aussi  irrégulier  que  celui-là.  Le  comité  des  rap- 
ports, et  d  après  lui  et  l'exposé  des  faits  et  des 
raisons,  l'Assemblée  nationale,  ou  un  tribunal 
distinct,  auquel  il  est  encore  plus  naturel  de  ren- 
voyer de  semblables  questions,  étaient  les  seuls 
juges  sous  les  yeux  desquels  il  fallait  mettre  les 
pièces  du  procès  et  les  plaintes  et  réclamations 
des  parties. 


On  nous  dira  peut-être  que  la  commune  elle- 
même,  en  recevant  la  dénonciation  faite  par  les 
députés  du  comité  de  Brive,  a  justifié  leur  dé- 
marche, qu'elle  aurait  repoussée  si  elle  l'avait 
crue  déplacée. 

Mais  cette  apologie  nous  parait  insuffisante. 

L'assemblée  de  la  commune,  qui  doit  son  exis- 
tence à  l'esprit  de  liberté,  et  qui  montre  tant  de 
zèle  pour  tout  ce  qui  tient  à  une  si  juste  cause, 
a  pu  se  laisser  aller  trop  facilement  à  recevoir  une 
dénonciation  qui  semblait  avoir  pour  motif  les 
intérêts  des  citoyens  contre  une  oppression  ; 
mais  jusques  dans  la  facilité  avec  laquelle  elle  a 
accueilli  les  députés  de  Brive,  en  rendant  justice 
à  la  droiture  de  ses  intentions,  on  ne  peut  croire 
à  la  justesse  de  ses  vues.  De  jeunes  gens  vien- 
nent lui  présenter  un  mémoire  contenant  le  récit 
de  vexations  horribles,  de  massacres  faits  sous  le 
nom  de  justice,  de  citoyens  opprimés,  assassinés 
par  le  glaive  d'un  prévôt;  les  sentiments  s'exal- 
tent, mais  en  même  temps  le  jugement  s'altère. 
Le  doute  et  la  réserve  doivent  alors  garder  la  sa- 
gesse de  l'homme  public  ;  il  doit  se  défier  de  ses 
vertus  mêmes,  pour  n'écouter  la  voix  de  l'huma- 
nité que  lorsqu'elle  est  d'acord  avec  celle  de  la 
justice;  et  nous  osons  croire  qu'en  se  conformant 
à  ces  règles,  la  commune  de  Paris  n'eût  poiqt  ac- 
cueilli la  dénonciation  des  députés  de  Brive  ,  et 
surtout  ne  l'eût  jamais  portée  à  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Cette  plainte  sans  aigreur,  que  nous  croyons 
pouvoir  nous  permettre  au  nom  de  nos  commet- 
tants, se  trouvera  bien  justifiée  par  l'exposé  vrai 
de  la  manière  dont  la  dénonciation  des  députés 
de  Brive  a  été  présentée  à  la  commune,  exposé 
que  nous  puiserons  dans  la  lettre  écrite  à  MM.  do 
Brive  par  leurs  députés,  et  dont  nous  avons  la 
copie  sous  les  yeux.  Nous  ne  ferons  qu'en  citer 
quelques  traits. 

Ces  messieurs  nous  apprennent  d'abord  que, 
dC après  le  récit  qu'ils  ont  fait  verbalement  de  Leur 
affaire,  plusieurs  membres  se  sont  levés  et  ont  pris 
vivement  le  parti  du  peuple  opprimé. 

Ainsi  c'est  d'après  un  simple  récit  verbal,  sans 
vu  de  pièces  et  de  preuves,  que  des  juges  se 
lèvent  et  prennent  vivement  (notez  vivement) 
le  parti  du  peuple  qu'on  leur  représente  comme 
opprimé,  sans  savoir  s'il  l'est  en  effet,  sans  s'en 
assiurer  par  aucun  moyen. 

Nous  prévenons  nos  lecteurs,  une  fois  pour 
toutes,  de  l'abus  qu'ont  fait  les  députés  de  brive 
de  ce  mot  peuple^  en  l'appliquant  à  des  brigands 
contre  lesquels  le  vrai  peuple,  le  peuple  citoyen 
de  nos  provinces  ne  cesse  d'invoquer  la  force 
publique. 

C'est  sans  doute  un  mouvement  louable  que  de 
prendre  le  parti  du  peuple  opprimé;  mais  si  ce 
qu'on  appelle  le  peuple  opprimé  n'est  qu'une 
troupe  de  brigands,  se  livrant  aux  iilus  grands 
excès:  si  ce  sont,  au  contraire,  de  vrais  citoyens, 
des  bourgeois,  des  cultivateurs,  des  ouvriers  pai- 
sibles qui  ont  été  victimes  de  ces  violences,  ne 
voit-on  pas  que  des  hommes  publics  doivent  fer- 
mer leur  âme  aux  mouvements  d'une  semblable 
compassion. 

Ne  fallait-il  pas  encore  distinguer  sûrement  les 
opijresseurs  et  les  opprimés,  ce  que  ne  pouvait 
pas  faire  la  commune  de  Paris,  sur  un  récit  fait 
verbalement  par  les  députés  de  Brive  ,  sans 
pièces  à  l'appui,  comme  sans  contradiction. 

Cette  réflexion  est  si  naiurelle,  qu'elle  n'a  pa; 
échappé  à  quelques  memores  de  la  commune, 
qui  ont  remarque,  disent  les  députés,  que  (l'as- 
semblée avant  de  se  déterminer  à  user  de  son 
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crédit  sur  ses  représentants  à  l'Assemblée  natio- 
nale, pour  leur  recommander  l'affaire  de  MM.  les 
députés  de  Brivc,  devait  prendre  connaissance 
des  procès-verbaux  faits  sur  les  lieux  des  insur- 
rections. Celle  remarque  était  juste  et  les  députés 
eu  conviennent.  Us  y  répondent  que  les  pièces 
étaient  entre  les  mains  de  MM.  du  comité  des 
rapports;  mais  cette  réponse  ne  peut  les  excuser 
de  n'avoir  pas  différé  leur  demande  à  la  commune 
jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  pièces  en  main,  et  il  reste 
toujours  à  demander  comment  la  commune  a  cru 
à  leur  simple  récit  verbal. 

Nous  lisons  ensuite,  dans  la  lettre  des  députés 
de  Brive,  que  la  commune  ayant  invité  ces  mes- 
sieurs à  revenir,  le  lendemain,  munis  de  leurs 
pièces  justificatives,  il  furent  assez  malheureux 
pour  ne  pas  rencontrer  M.  le  président  du  comité 
des  rapports,  qui  en  était  le  détenteur  ;V[\d.\»i\\\G, 
réfléchissant  combien  la  protection  de  la  commune 
de  Paris  pouvait  être  utile  à  leur  cause,  ils  prirent 
le  parti  de  faire  un  précis  des  procès-verbaux,  tel 
que  leur  mémoire  le  leur  fournissait,  des  faits  ar- 
rivés dans  les  troubles  de  la  province. 

Quelle  néfiligence  d'abord,  et  ensuite  quelle 
légèreté  des  députés!  Il  s'agit  des  intérêts  de  leur 
ville  et  de  toute  une  province,  en  matière  grave 
assurément,  et  ils  ne  prennent  pas  les  moyens 
ordinaires  el  siirs  de  trouver  M.  le  président  chez 
lui,  d'obtenir  de  lui  des  pièces  sans  lesquelles 
ils  ne  pouvaient  faire  une  démarche  si  impor- 
tante auprès  d'une  assemblée  aussi  respectable 
que  celle  de  la  commune,  et  ils  croient  pouvoir 
substituer  à  ces  pièces  un  précis  U\t  de  mémoire. 
On  laisse  au  lecteur  à  qualifier  cette  conduite. 

Mais  voici  quelque  chose  de  plus  étrange  en- 
core, toujours  tiré  de  leur  lettre.  Introduits  dans 
la  salle  de  la  commune  ,  ils  y  avouent  qu'ils 
n'ont  pas  pu  se  procurer  les  procès-verbaux,  mais, 
à  la  \)VàCQ,  ils  engagent  leur  parole  d' honneur  pour 
prexive  de  l'authenticité  des  faits  contenus  au  mé- 
moire qu'ils  laissent  sur  le  bureau. 

tle  mémoire  est  celui  qu'Us  ont  présenté  en- 
suite au  comité  des  rapports;  et  on  verra  tout  à 
l'heure,  par  l'analyse  que  nous  en  ferons,  quels 
faits  ces  messieurs  ont  garantis  sur  leur  parole 
d'honneur.  Mais  peut-on  assez  s'étonner  de  l'as- 
surance avec  laquelle  ils  substituent  cette  parole 
à  des  procès-verbaux? 

Leur  assurance  prouve,  dira-t-on,  leur  fran- 
chise, leur  conviction,  et  nous  voulons  bien  y 
croire.  11  paraît,  en  effet,  impossible  qu'ils  se 
soient  déterminés  à  une  démarche  si  importante 
par  elle-même  et  par  ses  suites,  sans  être  con- 
vaincus de  la  justice  de  la  cause  qu'ils  se  char- 
geaient de  soutenir. 

Mais  la  conviction  de  deux  hommes,  sur  des 
faits  dont  ils  n'ont  pas  été  les  témoins,  n'est  pas 
une  preuve,  elle  n'en  est  pas  une  surtout  lors- 
qu'elle n'est  pas  énoncée  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  lois  de  tous  les  pays,  elle  ne  peut 
pas  lenii'  lieu  d'un  procès-verbal  lait  sur  les  lieux 
et  des  inlurmaiions  et  audilious  de  témoins. 

Que  sera-ce,  si,  comme  nous  le  démontrerons 
tout  à  l'heure,  la  conviction  des  députés  porte 
sur  des  laits  que  les  procès- verbaux  démentent 
absolument,  et  sur  les  faits  les  plus  graves»  les 
plus  décisifs  de  la  (luestion? 

Nous  ajouterons  eniia  que»  si  col  engagement 
de  leur  parole  d'honneur  ^jouvait  èlre  de  quelque 
poids,  ce  ne  sérail  que  sur  des  faits  assez  sim- 
ples pour  que  rimaginalion,  i'esprit  de  parti,  la 
passion  trop  commune  dans  les  moments  criti- 
ques où  nous  nous  Irouvons,  et  qui  souille  Tin- 
teutioa  la  plus  droite,  ne  pussent  pas  les  repré- 


senter sous  de  faux  jours.  Mais  il  s'en  faut  bien 
que  ce  que  les  députés  appellent  des  faits  dans 
leur  mémoire  soient  de  cette  nature;  ils  sont, 
au  contraire,  très  compliqués,  mêlés  de  circon- 
stances, appuyés  de  suppositions,  expliqnés  par 
des  raisonnements;  et  tout  homme  sage  recon- 
naîtra, à  la  simple  lecture  du  mémoire  auquel 
les  députés  renvoient,  que  rien  n'est  moins  pro- 
pre que  de  pareils  faits  à  être  constatés  par  une 
simple  parole  d'honneur. 

Cependant  les  députés  de  Brive  assurent,  dans 
leur  lettre  à  leurs  commettants,  que  _MM.  de  la 
commxm^.  furent  satisfaits  de  cette  caution. 

Nous  voudrions  pouvoir  penser  que  cette  as- 
sertion de  leur  part  est  aussi  hasardée  que  beau- 
coup d'autres  qu'ils  se  sont  permises;  mais  la 
démarche  de  la  commune  auprès  de  l'Assemblée 
nationale  est  une  preuve  que,  en  effet,  elle  s'est 
contentée  de  la  parole  d'honneur  de  deux  députés 
de  Brive  [lour  déférer  à  l'Assemblée  nationale 
la  conduite  du  prévôt  et  de  la  ville  de  Tulle,  et 
des  citoyens  qui  ont  repoussé  les  brigands.  Il  ne 
nous  appartient  pas  de  caractériser  cette  facilité, 
mais  nous  en  appelons  à  tout  juge  impartial  et 
sage  sur  les  plaintes  que  nous  en  formons. 

Nous  trouvons  cependant ,  dans  la  suite  du 
récit  des  députés ,  sinon  de  quoi  excuser,  au 
moins  de  quoi  expliquer  ce  mouvement  imprimé 
à  la  commune,  et  dont  il  nous  semble  qu'elle 
etlt  diî  se  défendre.  Us  nous  apprennent  qu'a- 
près avoir  lu  leur  mémoire,  ils  invitèrent  la 
commune  à  protéger  leur  cause,  qui  était,  dirent- 
ils,  celle  de  l'humanité  outragée  ;  que  l'impression 
que  fit  leur  récit  fut  vive;  que  l'assemblée  et  la 
galerie  le  témoignèrent  d'une  manière  qui  fut  de 
bon  augure  pour  eux,  et  qu'après  plusieurs  discours 
de  la  plus  grande  éloquence,  prononcés  par  d'hono- 
rables membres,  et  point  préparés ,  la  commune 
arrêta  qu'il  serait  nommé  sur  Le  champ  six  députés 
vers  l'Assemblée  nationale,  etc. 

Cette  humanité  outragée,  cette  grande  éloquence, 
ces  discours  sans  préparation,  et  surtout  cette  in- 
tervention de  la  galerie  sont  en  effet  capables  de 
faire  des  impressions  fortes.  Mais  une  assemblée 
d'hommes  publics  ne  devrait-elle  pas  s'en  dé- 
fendre et  se  tenir  en  défiance  contre  l'emploi  de 
semblables  moyens? 

Une  assemblée  n'a  pas  dû  croire,  sans  preuves, 
que  la  cause  des  prisonniers  de  Tulle  était  celle 
de  l'humanité  outragée;  elle  n'a  pas  dû  céder  à 
des  discours  d'une  grande  éloquence,  si  l'on  veut, 
mais  prononcés  sans  préparation  ,  et  par  consé- 
quent sans  examen,  dans  une  question  qu'on  ne 
pouvait  juger  sans  examen.  Enfin,  elle  n'a  pas 
dû  céder  aux  mouvemenla  d'une  galerie  tumul- 
tueuse qu'on  peut  agiter  avec  les  mots  d'huma- 
nité et  de  liberté,  jusqu'à  fouler  aux  pieds  l'une 
et  l'autre,  et  qui,  à  coup  sûr,  n'est  pas  en  état  de 
juger  avec  équité  une  affaire  si  compliquée,  qui 
ne  lui  est  pas  présentée  avec  tous  les  moyens 
d'instruction  qui  doivent  servir  à  la  décider. 

La  commune  de  Paris  ne  s'est  point  tenue  dans 
ces  sages  limites,  lorsque,  toujours  sans  avoir  eu 
aucune  pièce  sous  les  yeux,  elle  a  arrêté  son 
adresse  à  l'Assemblée  nationale  pour  lui  témoi- 
gner, disent  les  députés,  le  vif  intérêt  qu'elle  prend 
au  sort  des  infortunés  paysans  du  Bas-Limousin, 
détenus  dans  les  prisons  de  Tulle,  et  menacés  de 
périr  par  les  mains  des  bourreaux,  comme  avaient 
déjà  péri  deux  de  leurs  frères.  Car ,  comment  et  sur 
quel  motif  ne  voit-elle  que  d'infortunés  paysans 
dans  des  hommes  pillant  des  maisons,  se  faisant 
donner  des  contributions ,  menaçant  la  vie  des 
citoyens,  etc.,  eufia  pris  en  flagrant  délit  et  Iw 
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armes  à  la  main,  tous  faits  incontestables,  puis- 
qu'ils résultent  de  tous  les  procès- verbaux  et 
informations  subséquentes? 

Gomment  se  permet-on  cet  emploi  des  mots 
pathétiques  de  bourreaux  et  <ie  frères,  qui  ne 
prouvent  rien  ?  Ne  faut-il  pas  des  bourreaux  où 
il  y  a  des  criminels  et  des  dévastateurs,  et  des 
brigands  sont-ils  nos  frères  et  ne  sont-ils  pas  des 
ennemis  publics? 

La  lettre  des  députés  de  Brive  à  leurs  com- 
mettants nous  présenterait  beaucoup  d'autres 
traits  qui  serviraient  à  caractériser  l'esprit  de 
leur  démarche.  Ils  y  annoncent,  par  exemple, 
qti'il  règne  dans  l'Assemblée  une  très  grande  hor- 
reur pour  les  juridictions  prévôtales;  que  leur 
destruction  ne  peut  manquer  d'arriver  sous  peu 
de  jours  ;  que  le  grand  prévôt  de  Marseille  est 
convaincu  des  plus  grandes  prévarications  envers 
les  citoyens  défenseurs  de  la  Révolution;  que 
ceux-ci  ne  sont  accusés  de  sédition  que  par  les 
aristocrates 

Mais  nos  lecteurs  n'ont  pas  besoin  d'être  aver- 
tis combien  toutes  ces  assertions  sont  légères  et 
imprudentes. 

La  destruction  des  justices  prévôtales  avant  l'é- 
tablissement entier  d'un  nouvel  ordre  judiciaire, 
où  elles  auront  certainement  un  équivalent,  n'est 
pas  prête  à  être  prononcée. 

Le  prévôt  de  Marseille  n'a  pas  été  convaincu  de 
prévarications,  puisqu'il  a  été  mis  hors  de  cause. 

Il  est,  à  toute  force,  possible  que  des  défenseurs 
très  zélés  de  la  Révolution  méritent  l'animadver- 
sion  de  la  justice,  et  que  ceux  qui  regarderaient 
de  tels  hommes  comme  coupables  de  grands  cri- 
mes ne  soient  pas  des  aristocrates. 

Il  est  temps  de  passer  à  l'examen  du  mémoire 
fourni  au  comité  des  rapports  par  les  députés  de 
Brive,  et  que  nous  avons  dit  être  la  première 
pièce,  où  les  faits  arrivés  dans  le  Ras-Limousin  ont 
été  altérés  et  dénaturés  pour  provoquer  la  décision 
de  l'Assemblée,  portant  suppression  de  l'exécution 
des  jugf^menl  prévôtaux* 

1.  Selon  le  mémoire  présenté  au  comité  des 
rapports  par  les  députés  de  Brive, 

Les  paysans  qui  ont  été  arrêtés  dans  le  Bas-Li- 
mousin ne  sont  coupables  que  par  V ignorance  abso- 
lueoit  ils  vivent  des  décrets  de  V  Assemblée  nationale, 
que  les  riches  ont  affecté  de  leur  cacher,  ainsi  qu'à 
tous  autres. 

On  demande  d'abord  si  les  paysans  du  Bas-Li- 
mousin sont  assez  ignorants  pour  croire  ne  rien 
faire  que  de  légitime  en  assiégeant  un  château 
et  en  pillant  les  maisons  même  des  bourgeois  et 
des  cultivateurs,  et  s'il  est  besoin  que  les  décret'^ 
de  l'Assemblée  les  éclairent  sur  cette  violation  de 
la  propriété  et  de  la  sûreté  de  leurs  concitoyens? 

On  prie  MM.  les  députés  de  Brive  d'expfiquer 
ce  qu'ils  entendent  par  l'affectation  des  ricnes  à 
cacher  aux  paysans  les  décrets  de  l'Assemblée.  Les 
riches  sont-ils,  en  cettequali  té,  chargésde  faire  con- 
naître aux  pauvres  les  décrets  de  l'Assemblée?  Ces 
décrets  ne  pont-iispas  envoyés  à  toutes  les  muni- 
ci |)alité6  ?  Ce  qui  intéresse  le  plus  particulièrement 
les  gens  de  la  campagne,  n'est-il  oas  lu  au  prône, 
affiché  à  la  porte  des  églises?  Le 'décret  relatif  à 
la  tranquillité  publique,  ou  loi  martiale,  n'a-t-il 
pas  été  répandu,  connu  dans  toutes  les  parties  du 
royaume?  Gomment  les  riches  s'y  seraient-ils  pris 
pour  en  dérober  la  connaissance  au  peuple?  Et  par 
quelle  extravagance  et  quel  oubli  de  leurs  intérêts 
mômes  auraient-ils  affecté  de  cacher  cette  loi  pro- 
tectrice de  leurs  propriétés? 

De  quelle  indécence  n'est  pas  dans  la  bouche 
des  députés  celte  distinction  des  riches  d'avec  les 


paysans?  distinction,  il  faut  Je  dire,  qni,  en  appe- 
lant les  pauvres  à  la  guerre  contre  les  riches, 
donne  le  signal  du  bouleversement  des  empires. 

Les  paysam,  continuent  les  députés,  ont  été  ar- 
rêtés au  hasard,  sans  qu'on  ait  en  soin  de  s'infor- 
mer s'il  était  vrai  qu'il  y  en  eût  de  coupables,  quoi- 
qu'ils ne  fussent  que  de  simples  spectateurs,  et 
qu'ils  fussent  entraînés  par  V exemple  et  par  le  tor- 
rent. 

Quel  mépris,  nous  osons  le  dire,  des  plus  simples 
notions  de  la  justice  et  de  l'ordre  public! 

Dans  les  insurrections  et  les  mouvements  popu- 
laires, la  police  la  plus  humaine  est  toujours  for- 
cée de  regarder  comme  coupables  toutes  les  per- 
sonnes attroupées.  Cinq  ou  six  cents  hommes  ra- 
vagent les  campagnes,  pillent,  brûlent  les  habi- 
tations ;  il  est  impossible  de  distinguer  parmi  eux 
celui  gui  a  mis  le  feu,  qui  a  pillé  ou  tué  ceux  qui 
ont  fait  quelque  résistance,  fous  sont  coupables 
aux  yeux  de  loi,  parce  que  tous  et  chacun  d'eux 
concourent  à  une  action  méchante  et  destructive 
de  tout  ordre  public. 

Dans  une  insurrection  de  ce  genre,  ceux  qu'on 
arrête  ne  sont  donc  poiut  arrêtés  au  hasard,  puisque, 
arrêtés  en  insurrection  actuelle  et  en  armes,  ils 
sont  coupables  par  cela  seul  d'un  délit  que  pu- 
nissent les  lois  de  tous  les  pays  civilisés. 

Mais  d'où  savent  MM.  les  députés,  et  comment 
prouveraient-ils  que  les  paysans  arrêtés  et  déte- 
tenus  n'avaient  contre  eux  que  ce  délit  commun 
et  général  de  s'être  trouvés  dans  l'attroupement? 
Gonnaissent-ils  les  motifs  particuliers  de  l'empri- 
sonnement de  chacun?  Si  l'on  n'a  cherché  à  arrê- 
ter que  les  plus  violents,  ceux  qui  ont  tiré,  ceux 
qu'on  a  cru  voir  menant  les  autres,  il  ne  sera  plus 
vrai  qu'on  les  ait  arrêtés  au  hasard.  On  a  pu  se 
tromper  en  cherchant  à  faire  cette  distinction. 
Aussi  de  26  détenus  dans  l'affaire  de  Favars,  en 
a-t-on  relâché  16.  Mais  ceux-là  mêmes  n'ont  pas 
été  arrêtés  au  hasard. 

En  vain  les  députés  nous  disent-ils  qu'il  n'y  a 
point  eu  en  Limousi7i  de  moteur  des  désordres; 
que  les  paysans  sont  incapables  de  former  aucun 
plan  d'attaque  ni  d'insurrection  ;  qu'aucune  n'a  été 
ni  préméditée,  ni  prévue  ;  qu'elles  ont  été  l'effet 
naturel  des  circonstances  et  du  mouvement  des 
esprits. 

Il  est  difficile  en  effet  de  croire  à  cette  étrange 
méchanceté  qui  règle  d'avance  un  plan  de  dé- 
vastation ;  qui  dispose  froidement  un  système 
d'incendie  et  de  meurtre;  mais  en  deçà" de  ce 
degré  de  perversité,  il  en  est  beaucoup  d'autres 
que  la  société  doit  réprimer  de  toutes  ses  forceâ. 
Qu'importe  que  des  brigands  aient  ou  n'aient  pas 
de  plan;  qu'ils  aient  ou  n'aient  pas  un  premier 
chef  qui  les  dirige  ?  lorsqu'ils  pillent  et  qu'ils 
ravagent,  a-t-on  besoin  de  savoir  comment  et  par 
qui  ils  sont  poussés?  Le  droit  naturel,  celui  de 
la  défense  légitime,  n'autorise-t-il  pas  à  repous- 
ser la  force  par  la  force  ? 

On  peut  aire  cependant  que  la  populace  en 
insurrection  a  toujours  quelques  chefs  qui  l'exci- 
tent et  la  conduisent,  et  qu  il  serait  sans  doute 
très  désirable  qu'on  pût  les  distinguer  et  les  pu- 
nir, ou  plus  sévèrement,  ou  même  seuls,  lorsque 
leur  punition  suffirait  à  la  tranquillité  publi- 
que. 

Mais  quoique  la  loi  ne  puisse  pas  toujours 
distinguer  ainsi  le  plus  coupable,  il  ne  s'ensuit 
pas  qu'elle  puisse  laisser  le  crime  impuni, 
lorsqu'en  son  moindre  degré  il  est  encore  une 
Source  de  malheurs  publics.  Si  par  la  raison 
qu'on  n'aurait  pas  pu  distinguer  ou  saisir  le  chef 
et  le  princi))al  moteur  d'une  insurrection,  il  fal- 
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lait  laisser  les  émeutes  impunies,  où  en  serait  la 
gociété  ? 

«c  Si  l'on  voulait  absolument,  disent  les  députés, 
trouver  des  coupables,  la  justice  voulait  du 
moins  que  le  procès  des  nobles  et  des  bourgeois 
qui  ont  tiré  les  premiers  fût  instruit  avec  la 
même  rigueur  :  car  aux  yeux  de  l'Assemblée 
nationale  le  sang  du  peuple  n'est  pas  moins  pré- 
cieux que  celui  des  autres  classes  de  citoyens  .» 

Nous  ne  craignons  pas  de  dire  que  cette  obser- 
vation porte  le  caractère  de  l'injustice  la  plus 
révoltante. 

Qu'entend-on  par  ces  paroles  :  si  l'on  voulait 
absolument  trouver  des  coupables  ?  Qui  est-ce  qui 
\eut  trouver  des  coupables  là  où  il  n'y  aurait 
que  des  innocents?  le  prévôt  et  les  magistrats 
qui  ont  condamné  deux  des  séditieux  à  mort 
sur  vingt-six,  les  ont  donc  condamnés  parce 
qu'ils  ont  voulu  les  trouver  coupables.  Quelle 
horrible  inculpation,  et  sur  quelle  base  porte- 
t-elle  ! 

En  second  lieu,  quelle  est  donc  cette  justice  qui 
veut  qu'on  fasse  le  procès  aux  nobles  et  aux  bour- 
geois qui  ont  tiré  les  premiers  sur  des  gens  qui 
venaient  piller  leurs  maisons  ?  En  vertu  de  quelle 
loi,  de  quelle  nation  que  ce  soit,  un  homme 
assailU  dans  l'asile  domestique  est-il  obligé 
d'attendre  qu'on  le  fusille  lui  et  les  siens,  pour 
avoir  le  droit  de  se  défendre  contre  un  tel  bri- 
gandage par  tous  moyens? 

3°.  Selon  le  second  procès-verbal  remis  au 
comité  des  rapports  par  les  députés  de  Brive, 
et  que  nous  avons  sous  les  yeux,  à  la  première 
attaque  faite  aux  paysans,  après  la  lecture  de  la 
loi  martiale,  on  rCa  pas  su  qu'il  y  ait  eu  personne 
de  blessé;  et  lors  même  que  le  sieur  de  Lamaze 
s'est  défendu  de  sa  maison  investie  par  des  bri- 
gands, on  n'a  pas  pu  savoir  de  quel  côté  est  parti 
le  premier  feu. 

Il  n'y  aurait  donc  pas  matière  à  faire  le  procès 
aux  nobles  et  aux  bourgeois  pour  avoir  tiré 
les  premiers  ;  et  les  députés  dans  leur  mé- 
moire sont  ici  en  contracdiction  manifeste  après 
le  procès-verbal  dressé  par  leurs  commettants. 

4"  La  dernière  réflexion  de  ces  messieurs  est 
encore  plus  répréheusible.  Ils  veulent  qu'on 
fasse  le  procès  aux  nobles  et  aux  bourgeois, 
parce  qu'aua;  yeux  de  l'Assemblée  nationale,  le 
sang  du  peuple  n'est  pas  moins  précieux  que  celui 
des  autres  citoyens. 

C'est  là,  saus  doute,  une  vérité  incontestable  ; 
mais  on  en  fait  ici,  je  ne  crains  pas  de  le  dire, 
un  usage  bien  immoral  et  bien  criminel. 

Dans  quel  esprit  peut-on  opposer  ainsi  les 
nobles  et  les  bourgeois  au  peuple?  Le  peuple 
français  est  composé  de  citoyens  de  tous  les 
états  et  de  tous  les  degrés  de  fortune.  Les  nobles 
et  les  bourgeois  en  font  partie,  et  les  eu  séparer 
c'est  les  mettre  en  butte  à  la  haine  de  la  multi- 
tude, uniquement  parce  qu'ils  ne  sont  pas  le 
plus  grand  nombre,  d'est  seconder  et  jusliher  les 
violeuces  de  ceux  qui  n'ont  rien  à  perdre,  contre 
ceux  qui  ont  quelque  propriété  ;  c'est,  encore 
une  fois,  allume,  la  guerre  des  pauvres  contre 
les  riches,  qui  est  la  subversion  du  toute  société. 

Le  sang  de  tout  citoyen  est  également  pré- 
cieux aux  yeux  de  la  loi,  mais  nous  osons  assu- 
rer qu'il  l'a  été  égalemeut  ,el  pour  uoire  milice 
na.iooale  et  pour  notre  municipalité,  qui  se  sont 
employées  à  réprimer  les  désoiures  de  lu  pro- 
vince, et  pour  la  juridiciion  prévôlale  unie  à 
noire  sénéchaussée,  qui  a  puni  un  petit  nombre 
ue  coupables  dans  ce  qu'on  appelle  le  peuple. 

Si  deux  malfaiteurs,  condamués  par  uu  ju- 


gement régulier,  ont  payé  de  leur  vie  les  crimes 
qu'ils  ont  commis  contré  la  tranquillité  publique, 
en  attentant  à  la  vie  et  à  la  propriété  des  citoyens , 
comment  ose-t-on  en  prendre  droit  d'insinuer 
que  le  sang  de  ce  qu'on  appelle  le  peuple  a  en 
moins  de  prix  à  nos  yeux  que  celui  des  nobles 
et  des  bourgeois? 

Des  brigands  ont  beau  faire  partie  du  peuple, 
lorsqu'ils  deviennent  criminels  leur  sang  n'est 
plus  précieux  aux  yeux  de  la  loi.  La  loi  regarde 
comme  un  devoir  pour  elle  d'aider  de  toute  la 
force  publique  tous  les  citoyens  dans  la  défense 
de  leurs  personnes  et  de  leurs  propriétés,  et  ne 
craint  pas  dans  cette  légitime  défense  de  voir 
verser  le  sang  de  l'homme  du  peuple,  devenu 
par  ses  violences  ennemi  de  la  société. 

Parmi  les  faits  altérés  dans  le  même  mémoire 
que  nous  examinons  ici,  se  trouvent  encore  tous 
ceux  qui  sont  relatifs  au  sieur  Durieux,  maître 
de  billard  dans  la  ville  de  Brive,  tambour-major 
de  sa  milice  nationale,  et  membre  de  son  comité, 
arrêté  dans  la  ville  de  Tulle  comme  y  tenant  des 
propos  séditieux,  et  accusé  par  la  voix  publique 
d'avoir  été  l'auteur  et  partie  de  plusieurs  attrou- 
pements. 

Le  sieur  Durieux  se  trouvant  ainsi  impliqué 
dans  les  procédures  faites  à  Tulle,  comme  pré- 
venu d'avoir  été  le  moteur  et  l'instigateur  de 
plusieurs  insurrections,  sa  cause  se  trouve  liée 
à  celle  de  la  municipalité,  et  du  prévôt,  et  de  la 
milice  nationale  dans  cette  ville  ;  aussi  les  dépu- 
tés de  Brive  ont-ils  regardé  sa  justification 
comme  un  objet  de  leur  mission  :  par  cette  mêiiie 
raison  nous  sommes  forcés  de  les  suivre  dans  la 
discussion  de  la  cause  du  sieur  Durieux. 

11  faut  d'auord  savoir  que  le  sieur  Durieux  est 
préveau  par  une  dénonciation  de  la  dame  de 
Lissacdu  27  février  1790,  parle  procès-verbal  de 
son  arrestation  du  même  jour,  par  un  réquisi- 
toire en  plainte  du  procureur  du  roi  de  Tulle,  et 
pur  les  dépositions  de  cinquante  et  tant  de  té- 
moins, de  propos  séditieux,  de  violences,  de 
pillage,  de  s'être  trouvé  comme  excitateur  et 
complice  daus  plusieurs  attroupements,  et  no- 
ta m  aient  : 

1"  D'avoir  été  à  la  tète  des  attroupements  à 
Martel  ; 

2"  De  s'être  mis  en  possession  du  domaine  de 
la  Brande,  et  d'en  avoir  pillé  les  denrées; 

3°  D'avoir  répandu  en  différents  endroits  que 
chacun  pouvait  aujourd'hui  se  rendre  justice  ; 
qu'il  ne  fallait  plus  payer  de  rente,  et  autres 
propos  séditieux,  aux  yeux  même  des  paysans 
qui  ont  déposé  contre  lui; 

4°  De  s'être  trouvé  à  l'attroupement  de  Lissac, 
prés  de  Brive,  où  il  s'est  commis  les  plus  grands 
excès  ; 

b"  D'avoir  été  à  Alassac  le  jour  de  l'attroupe- 
ment, et  d'y  avoir  déclaré  que  la  milice  de 
Brive  ne  ferait  rien  à  ceux  qui  brûleraient  le 
château,  pour  venger  ceux  d'entre  eux  qui 
avalent  été  tués,  qu'il  appelait  leurs  frères  ; 

6°  De  s'être  rendu  à  bavars,  situé  à  plus  de 
dix  milles  de  Brive,  dès  le  lendemain  de  l'émeute  ; 
d'avoir  dit  aux  paysans  qu'ils  avaient  mal  fuit  de 
ne  pas  briiler  le  château  ;  que  les  villes  de  Puris 
et  de  Bordeaux  puniraient  la  ville  de  Tulle,  pour 
s'être  opposée  aux  dégâts,  et  qu'il  fallait  em- 
ployer contre  la  milice  de  Tulle  les  fléaux  dont 
ou  bat  le  blé,  etc. 

Eulin  le  sieur  Durieux  se  trouve  chargé,  par 
une  dénonciation  de  la  dame  de  Lissac  du  27  fé- 
vrier 1790,  par  le  procès-verbal  de  son  arresta- 
tion du  même  jour,  par  un  réquisitoire  en  plainte 
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du  procureur  du  roi  de  Tulle,  et  par  les  déposi- 
tions de  50  et  tant  de  témoins,  de  propos  sédi- 
tieux, de  violences,  de  pillage-,  de  s'être  trouvé, 
comme  excitateur  et  complice  dans  les  attroupe- 
ments de  Lissac,  de  Vegeunnes,  d'Alassac,  de 
Martel,  de  Favars,  etc. 

C'est  de  cet  homme  que  les  députés  de  Brive 
disent ,  dans  leur  mémoire  au  comité  des  rap- 
ports, qu'il  est  un  bon  citoyen,  et  dans  une 
lettre  signée  d'eux,  et  insérée  au  journal  de 
M.  Mercier,  intitulé,  Annales  politiques,  qu'il  est 
leur  camarade  ;  quils  se  font  gloire  de  l'avouer, 
et  que  la  ville  de  Brive  le  reconnaît  comme  un 
des  plus  zélés  et  des  plus  braves  citoyens  quelle 
renferme  dans  son  sein. 

Nous  ne  prétendons  ni  prévenir,  ni  diriger  le 
jugement  suspendu  sur  la  tète  d'un  accusé  ;  mais 
les  éloges  donnés  au  sieur  Durieux  par  les 
députés  de  Brive  étant  en  contradiction  avec  les 
plaintes  et  les  dénonciations  de  toutes  les  muni- 
cipalités de  la  province,  nous  nous  permettrons 
de  discuter  l'apologie  du  sieur  Durieux,  faite  par 
MM.  les  députés. 

MM.  les  députés  s'efforcent  d'infirmer  ou 
d'adoucir  les  inculpations  rapportées  ci-dessus, 
par  les  raisons  suivantes  : 

La  première  est  que  le  sieur  Durieux  n'est  pas 
plus  coupable  que  les  autres  prisonniers.  Mais 
comme  les  autres  prisonniers  ont  été,  au  moins 
la  plupart,  pris  en  flagrant  délit  ;  qu'ils  ont  tous 
eu  part  aux  attroupements  et  aux  désordres  qui 
les  ont  accompagnés,  ou  laisse  à  juger  coiument 
cet  argument  prouve  l'innocence  du  sieur  Du- 
rieux. 

La  second  raison  en  sa  faveur,  c'est  qu'il  a 
montré  un  grand  zèle  pour  la  formation  de  la  mi- 
lice de  Brive,  une  grande  assiduité  aux  assem- 
blées de  ï hôtel  de  ville  et  des  intentions  bien 
connues  pour  le  maintien  de  la  Révolution.  Sur 
quoi  on  se  couteutcra  ue  demander  à  ces  mes- 
sieurs, s'ils  pensent  véritablemeut  que  tous  ceux 
qui  ont  pris  les  armes  pour  former  la  milice  na- 
tionale, qui  ont  été  assidus  aux  assemblées,  ei 
qui  ont  montré  du  zèle  pour  la  Révolution,  sont 
par  cela  seul  à  l'abri  de  tout  soupçon,  sont  tous 
des  boiumes  irréproctiables,  incapables  d'aucune 
mauvaise  action,  incapables  de  brûler  et  de  piller 
les  cliàteaux  et  même  des  maisons  de  simples 
bourgeois,  etc.  ;  que  si,  comme  beaucoup  d'exem- 
ples le  prouvent  et  comme  le  plus  simple  oon 
sens  i'enofcigue,  il  est  très  possible  qu'a  un  très 
grand  zèle  pour  la  Révolution,  ou  joigne  des  ac- 
tions très  criminelles;  il  faut  eu  revenir  à  juger 
la  conduite  du  sieur  Durieux  d'après  les  taus; 
et  Ion  a  vu  combien,  en  suivant  celle  route,  ou 
arrive  à  des  preveuuous  lâcheuses  puur  lui. 

Les  députes  nous  assurent  ensuite  qu'à  Alassac 
le  sieur  Durieux  s'est  comporte  de  manière  à  ne 
pas  mériter  le  blâme  'de  ses  supérieurs,  et  eux- 
Uièa.es  se  doaneui  comme  garauts  de  sa  conduite, 
et  preteudeut  que  le  sieur  de  Lamaze  lui  devrait 
des  remerciements,  au  lieu  de  te  porter  pour  sou 
dénouciateur. 

Mais  ces  messieurs  nous  permettront  d'observer 
que,  de  ce  qu'Us  u'out  ui  vu  aucune  action  blâ- 
mable, ni  entendu  aucun  propos  violent  du  sieur 
Durieux  à  Alassac,  il  ue  s'ensuit  pas  qu'il  u'ail 
ni  commis  d'action  uiâmable,  ni  tenu  des  pro- 
pos violents;  car  peuaaut  12 ou  14  Heures  que  la 
milice  de  Brive  est  restée  à  Alassac,  us  ne  diront 
pas  sans  doute  qu'ils  n'oat  jamais  perdu  de  vue 
le  sieur  Uu.ieux  ,  et  leur  teiuoiguage  négatif  ue 
détruit  pas  la  force  des  dépositions  cousiguees 


dans  l'information  sur  ce  qui  s'est  passé  à  Alas- 
sac. 

Or, dans  l'information  faite  contre  le  sieur  Du- 
rieux, parmi  les  témoins  entendus,  le  l•^  le  3^, 
le  4%  le  5«,  le  10«,  le  12%  le  14%  le  17%  le  19%  le 
20%  le  22%  le  36%  le  46«  déposent  de  propos  sé- 
ditieux et  inflammatoires  de  Durieux  à  Alassac, 
et  le  représentent  comme  ayant  excité  et  encou- 
ragé les  violences  qui  s'y  sont  faites. 

MM.  les  députés  voulant  affaiblir  les  soupçons, 
qui  résultent  bien  naturellement  contre  le  sieiir 
Durieux  de  son  voyage  de  Brive  à  Favars,  situé 
à  quatre  lieues  de  Brive,  où  il  se  rend  dès  le 
lendemain  du  pillage,  et  oii  il  est  accusé  d'avoir 
re[jrocûé  aux  paysans  de  s'être  mal  défendus 
contre  la  marécliaussée  et  la  milice  nationale,  et 
de  leur  avoir  enseigné  à  se  défendre  mieux  dé- 
sormais, nousdise.it  que  Durieux  allait  à  Tulle, 
et  que  Favars  étant  sur  sa  route,  il  fut  obligé  d'y 
passer,  et  que  la  vue  des  corps  des  paysans  tués  la 
veille  y  exalta  son  imagination,  ce  qui  lui  fit 
tenir  à  Tulle  des  propos  indiscrets,  à  l'occasion 
desquels  il  y  a  été  arrêté. 

On  remarquera  d'abord  qu'il  n'est  pas  vrai  que 
Favars  soit  sur  le  chemin  de  Brive  à  Tulle,  de 
sorte,  comme  ces  messieurs  le  disent,  qu'on  soit 
obligé  d'y  passer. 

Lorsqu'on  voit  d'ailleurs  le  sieur  Durieux  se 
trouver  à  toutes  les  émeutes,  et  courir,  pour  ainsi 
dire,  les  séditions,  on  peut  bieu  croire  que  ce 
n'est  pas  uniquement  pour  suivre  sa  route  qu'il 
s'est  rendu  à  Favars  en  allant  à  Tulle. 

Après  tout,  il  avait  sans  doute  le  droit  d'aller 
à  Favars,  mais  il  n'avait  pas  celui  de  reprocher 
aux  paysans  de  n'avoir  pas  brûlé  le  château,  de 
les  exciter  à  de  nouvelles  violences,  de  les  rassu- 
rer contre  la  milice  et  la  maréchaussée  de  Tulle, 
en  leur  enseignant  à  s'en  défendre;  et  comme 
ces  faits  sont  établis  par  des  dépositions,  il  faut, 
pour  les  détruire,  autre  chose  que  les  témoigna- 
ges d'estime  que  donnent  au  sieur  Durieux  Mes- 
sieurs les  députés. 

Or,  parmi  les  témoins  entendus  contre  Durieux, 
le  7%  le  8",  le  11^,  le  46"  déposent  des  propos  te- 
nus par  Durieux  a  Favars;  propos  qu'on  ne  peut 
regarder  comme  de  simples  conversations,  et 
dont  la  tendance  manifeste  était,  selon  l'exposé 
des  témoins,  d'exciter  les  paysans  au  pillage,  à 
la  sédition,  aux  attroupements. 

Les  deux  députés,  suivant  encore  l'apologie 
du  sieur  Durieux,  ajoutent  que,  loin  d'avoir  fo- 
menté aucune  insurrection  contre  la  ville  de 
Martel,  ils  ne  croient  pas  qu'il  y  ait  mis  les  ,jieds. 

Il  ne  s'agit  pas  de  ce  que  croient  ou  ne  croient 
pas  MM.  les  députés  ;  on  recueille  des  informations 
par  témoins,  que  le  sieur  Durieux  a  été  à  la  tête 
des  attroupements  de  la  ville  de  Martel:  il  faut 
ou  démentir  les  témoius,  ou  en  convenir,  et 
l'opiniou  des  députes  ne  fait  rien  à  cela. 

Que  peuvent-Ils  opposer  eu  efiet  aux  déposi- 
tions des  16%  23%  44%  45%  48%  49%  oO%  51%  53»  té- 
moins, assuraut  tous  que  Durieux  était  à  la  tète 
de  l'attroupement  de  Martel,  et  quelques-uns 
qu'il  rangeait  les  attroupés  en  ligne? 

Que  peuvent-ils  enhu  contre  les  dépositions 
qui  nous  montrent  Durieux  exerçant  les  violences, 
excitant  les  insurrections  à  Vegennes,  à  Lissac, 
à  Jugeai,  a  Giguac,  etc.  'i 

C'est  sans  doute  la  difticulté  de  contester  tous 
ces  faits  qui  a  réduit  les  députés  à  chercher  des 
excuses  pour  Durieux,  eu  les  supposaut   vrais. 

Us  disent  d'abord  que  «  l'imagination  de  Du- 
rieux, facile  à  émouvoir,  a  étti  exaltée  à  Tulle 
par  la  vue  des  préparatifs  de  guerre  fort  déplacés 
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qu'il  y  trouva,  et  gu'il  lui  échappa  à  cette  occa- 
sion certains  propos  indiscrets.  « 

Ces  propos  doivent  se  trouver  dans  l'informa- 
tion, et  ce  n'est  que  d'après  les  pièces  qu'on  peut 
juger  si  la  qualification  de  propos  indiscrets  n'est 
pas  un  peu  trop  faible  pour  désigner  ceux  qu'a 
tenus  le  sieur  Durieux.  On  voit  bien  qu'un  homme 
dont  l'imagination  s'exalte  si  facilement,  a  pu  dé- 
passer de  beaucoup  cette  mesure;  et  après  tout, 
lorsque  les  magistrats  ont  à  empêcher  ou  à  punir 
des  propos  séditieux,  il  ne  sont  pas  tenus,  cerne 
semble,  de  s'informer  si  celui  qui  les  répand  dans 
le  peuple  a  une  imagination  facile  à  s'exalter.  Ils 
voient  le  fait  et  ses  suites  dangereuses  à  la  tran- 
quillité publique,  sans  remonter  aux  causes. 

Ils  ajoutent  un  autre  aveu  qui  trahit  bien  toute 
la  faiblesse  de  leur  cause,  en  se  rejetant  sur  les 
attaques  d'épilepsie  auxquelles  cet  homme  est 
sujet  :  mais  que  n'ont-ils  eu  recours  à  ce  moyen 
tout  de  suite?  Ils  n'avaient  besoin  d'aucun  autre. 
Un  homme  dont  l'esprit  s'aliène  à  la  suite  d'un 
mal  aussi  terrible  que  l'épilepsie,  ne  peut  plus 
être  coupable.  Si  le  sieur  Durieux  s'est  trouvé  à 
toutes  les  émeutes  du  pays,  s'il  a  excité  les  pay- 
sans aux  pillages,  aux  incendies,  s'il  a  dit  aux 
gens  de  Tulle  que  les  canons  étaient  là  pour  les 
massacrer,  etc.,  c'est  qu'il  se  ressentait  des  atta- 
ques de  sou  épilepsie,  et  qu'il  avait  l'esprit 
aliéné. 

Ce  fait  une  fois  constaté,  le  crime  s'évanouit, 
s'il  est  commis  dans  l'accès.  Il  ne  faut  que  plain- 
dre le  malade.  Il  faut  seulement  tenir  renfermé 
un  homme  auquel  les  accès  de  son  mal  laissent 
des  mouvements  si  dangereux,  et  en  ce  cas  en- 
core, il  faudrait  qu'il  fût  toujours  gardé  à  Tulle, 
et  non  pas  rendu  à  Brive ,  où  la  bonne  opinion 
qu'on  a  de  lui,  malgré  son  épilepsie,  pourrait 
engager  les  habitants  à  lui  rendre  une  liberté  si 
funeste  et  à  le  faire  de  nouveau  membre  de  leur 
comité. 

Nous  ne  pouvons  nous  dispenser  d'ajouter 
quelques  observations  sur  une  autre  pièce,  ten- 
dant aussi  à  la  justification  du  sieur  Durieux,  et 
faite  dans  les  mêmes  principes.  Elle  est  signée: 
les  membres  du  comité  et  de  la  garde  nationale  de 
la  ville  de  Brive,  et  revêtue  d'environ  vingt 
signatures. 

L'apologie  qu'on  y  fait  de  sieur  Durieux  est 
fondée  sur  les  motifs  suivants  -. 

Que  le  sieur  Durieux  n'a  été  qu'indiscret,  qu'il 
a  ignoré  les  dispositions  de  la  loi  martiale,  et  qu'il 
a  été  emporté  par  son  %èle  pour  la  Révolution; 
qu'il  a  souvent  des  atteintes  de  démence  et  d'alié- 
nation d'esprit,  ce  qui  est  attesté  par  les  méde- 
cins ou  chirurgiens,  et  enfin  qu'il  est  chargé  d'une 
nombreuse  famille. 

Cette  apologie  rentrant  à  beaucoup  d'égards 
dans  celle  que  nous  venons  de  combattre,  il  nous 
suffira  d'observer: 

1°  Que  les  informations  font  foi  que  les  propos 
du  sieur  Durieux  ont  un  tout  autre  caractère  que 
celui  de  la  simple  indiscrétion; 

2°  Qu'un  citoyen  aussi  zélé  pour  la  Constitution, 
aussi  assidu  aux  assemblées  de  l'hôtel  de  ville 
que  l'a  été  le  sieur  Durieux,  selon  le  témoignage 

Sue  lui  rendent  les  députés  de  la  ville  de  Brive 
ans  le  mémoire  remis  au  comité  des  rapports, 
et  que  nous  analyserons  tout  à  l'heure,  ne  peut 
pas  avoir  ignoré  l'existence,  et  les  dispositions, 
et  le  but  véritable  de  la  loi  martiale  ; 

3°  Que  le  zèle  pour  la  Révolution  ne  saurait 
excuser  des  actions  vraiment  criminelles,  s'il  est 
prouvé  que  le  sieur  Durieux  en  ait  commis  de 
telles. 


4°  Qu'il  y  a  contradiction  à  vouloir  justifier  un 
homme  d'actions  violentes,  séditieuses  et  même 
criminelles,  lorsqu'on  convient  qu'il  a  souvent 
l'esprit  aliéné,  et  qu'il  est  abandonné  à  lui-même, 
et  sans  cesse  en  activité  comme  le  sieur  Durieux; 

5°  Enfin  que  la  considération  de  la  nombreuse 
famille  dont  est  chargé  le  sieur  Durieux  peut 
exciter  la  compassion  envers  elle,  et  non  envers 
celui  qui,  avec  de  plus  puissants  motifs,  serait 
coupable  du  crime  de  lèse-tranquillité  publique. 

Telles  sont  les  réfiexions  que  nous  avions  à  op- 
poser pour  notre  province,  et  pour  la  ville  de 
Tulle  ,  et  pour  tous  les  citoyens  qui  ont  défendu 
leurs  propriétés  contre  les  brigands,  aux  deux 
pièces  présentées  par  les  députés  extraordinaires 
de  Brive,  soit  à  l'assemblée  de  la  commune  de 
Paris,  soit  au  comité  des  rapports,  et  qui  ne  ten- 
dent à  rien  moins  qu'à  excuser  des  violences 
intolérables  dans  tout  pays  policé,  et  dont  l'im- 
punité ne  peut  se  concilier  avec  la  tranquillité 
publique. 

La  province  se  plaindrait  des  députés  extraor- 
dinaires de  Brive  avec  moins  d'amertume",  s'ils 
n'eussent  employé  d'autres  moyens  que  des  piè- 
ces (le  ce  genre,  qui  sont  judiciaires  et  soumises 
à  l'examen  de  juges  qui,  pouvant  constater  les 
faits  et  discuter  à  fond  la  validité  des  preuves, 
arrivent  à  la  vérité,  et  y  ramènent  tôt  ou  tard 
l'opinion  publique.  Mais  comment  pardonner  k 
ces  députés  d'avoir  consigné  dans  des  ouvrages 
périodiques,  le  journal  du  sieur  Mercior  et  le 
Journal  de  Paris,  des  imputations  injurieuses  à 
toute  une  ville,  à  toute  une  province,  à  un  grand 
nombre  de  citoyens,  à  un  corps  de  magistrats  ; 
des  imputations  dépourvues  de  preuves,  et  qui 
sont  de  nature  à  ne  pouvoir  jamais  être  présentées 
séparément  des  preuves  qui  pourraient  les  ap- 
puyer, s'il  y  en  avait  de  telles  ? 

On  ne  peut  prendre  sans  doute  des  moyens 
trop  prompts  et  trop  efficaces  de  publier  et  de 
répandre  la  vérité,  de  dénoncer  l'oppression,  et 
de  venger  hautement  l'innocence;  mais  c'est  la 
vérité  prouvée,  l'oppression  constatée,  l'innocence 
reconnue;  et  si  on  répand  des  faussetés,  si  l'on 
dénonce  comme  coupables  d'oppression  des 
hommes  opprimés  eux-mêmes,  et  leurs  oppres- 
seurs comme  innocents,  et  si,  pour  accréditer 
ces  calomnies,  ou  seulement  des  accusations  dé- 
nuées de  preuves,  on  se  sert  d'un  ouvrage  pério- 
dique, dont  il  se  répand  en  un  jour  plusieurs 
milliers  d'exemplaires,  ne  se  rend-OQ  pas  cou- 
pable envers  la  société? 

L'im|)rimerie  était  déjà  une  arme  terrible  dans 
les  mains  de  la  calomnie;  mais  bornée  à  ses 
moyens  ordinaires,  et,  pour  ainsi  dire  naturels 
de  diffusion,  elle  était  bien  moins  meurtrière, 
qu'aidée,  qu'on  nous  pardonne  cette  expression, 
des  ailes  que  lui  prête  la  périodicité. 

Une  calomnie  répandue  dans  un  livre  ordinaire 
ne  se  proi)age  que  lentement;  elle  va  successive- 
ment à  différents  lecteurs,  et  à  un  beaucoup 
moindre  nombre;  on  a  quelque  temps  pour  en 
prévenir  les  effets,  ou  pour  s'en  défendre;  en  la 
repoussant  aussi  dans  un  ouvrage  imprimé,  on 
la  combat  avec  des  armes  moins  inégales. 

Mais  comment  se  défendre  d'une  imputation 
calomnieuse,  reçue  eti  une  matinée  par  dix  mille 
personnes,  et  transmise,  dans  la  journée,  à  vingt 
et  quarante  mille  autres?  Reste-t-il  quelque 
moyen  humain  de  détromper  dos  hommes  avides 
de  croire  le  mal,  ayant  toujours  les  oreilles  ou- 
vertes à  la  calomnie,  et  ennuyés  du  seul  titre  de 
réponse,  de  défense,  d'apologie  ? 
'     A  Dieu  ne  plaise  qu'on  veuille  donner  atteinte 
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ici  à  la  liberté  de  la  presse,  ce  moyen  conserva- 
teur des  sociétés,  et  la  véritable  source  où  elles 
peuvent  puiser  le  bonheur  auquel  elles  doivent 
atteindre!  Mais  cette  liberté  .utile  est  celle  de  la 
discussion  des  principes  généraux,  des  vérités 
fécondes,  et  non  des  faits  individuels  et  des  allé- 
gations personnelles.  Le  bonheur  des  sociétés  ne 
tient  pas  à  ce  qu'on  puisse  imprimer,  sans  preu- 
ves et  sans  autorité,  et  surtout  imprimer  dans  un 
ouvrage  périodique,  qu'un  tel  individu,  même 
lorsqu'il  remplit  des  fonctions  publiques,  est 
coupable  d'un  tel  crime,  d'une  telle  prévarication; 
il  n'est  point  nécessaire  aux  progrès  des  lumières 
qu'on  puisse  avancer  dans  les  Annales  politiques 
que  le  prévôt  de  Tulle  et  les  magistrats  avec  les- 
quels il  a  jugé  sont  des  aristocrates,  qui  ont  pris 
pour  victimes  les  bons  citoyens,  qui  les  immolent 
au  ressentiment  des  riches  privilégiés,  et  les  as- 
sassinent par  le  couteau  des  aristocrates  ;  ou  dans 
le  Journal  de  Paris,  que  le  glaive  du  prévôt  de 
TuUe  se  promène,  frappant  comme  au  hasard  des 
tètes  innocentes. 

Cet  usage  de  la  presse  est  moins  funeste  encore 
par  l'effet  qu'il  produit  dans  la  capitale,  que  par 
ceux  qu'on  en  ressent  au  loin  et  dans  les  pro- 
vinces. Ici  l'impression  d'une  calomnie  est  affai- 
blie par  cent  autres  qu'on  entend  ou  lit  le  même 
jour.  L'abus  énorme  qu'on  en  fait  devient  lui- 
même  un  remède  au  mal.  D'ailleurs  l'erreur,  en 
ce  genre,  conduit  plus  difficilement  les  habitants 
d'une  grande  ville  à  l'action  ;  et  enfin  une  police 
vigilante  et  vigoureuse  peut  y  empêcher  plus 
aisément  l'abus  qu'on  peut  faire  d'un  semblable 
moyen. 

Mais  en  province  c'est  autre  chose.  Un  papier 
périodique  s'y  répand,  où  l'auteur  traite  à  sa 
manière,  avec  ses  préventions,  ses  préjugés,  et 
quelquefois  son  injustice  et  sa  violence,  des 
hommes  qui  sont  l'objet  de  l'attention  publique; 
et  dans  le  cas  dont  il  s'agit  ici,  les  officiers  d'un 
tribunal,  d'une  municipalité,  les  chefs  de  la 
garde  nationale,  une  classe  entière  de  citoyens 
désignés  sous  le  nom  de  ci-devant  privilégiés,  de 
propriétaires,  de  bourgeois,  de  riches  qui  ont  été 
forcés  d'implorer  la  force  publique  contre  une 
partie  nombreuse  du  peuple.  Les  déclamations 
du  journaliste  deviennent  le  texte  d'un  déma- 

f[ogue  forcené;  et,  la  feuille  à  la  main,  il  entraîne 
e  peuple  à  de  nouveaux  excès.  Voilà  certaine- 
ment des  abus  de  la  liberté  de  la  presse,  à  la- 
quelle il  faut  bien  que  la  nation  trouve  quelque 
remède  ;  et  ce  que  nous  allons  relever  des  Anna- 
les politiques  et  An  Journal  de  Paris  en  fera  sentir 
encore  mieux  la  nécessité. 

La  pièce  insérée  dans  les  Annales  politiques  et 
littéraires,  dont  nous  avons  lieu  de  nous  plain- 
dre, est  une  lettre  datée  du  2  mars,  et  signée  des 
sieurs  Serre  jeune,  et  Faye,  se  disant  députés 
extraordinaires  de  la  commune  de  Brive. 

On  y  dit  d'abord,  que  les  troubles  du  Bas-Limou» 
sin  ont  été  exagérés  par  les  aristocrates  nombreux 
de  ce  pays,  avec  leur  malignité  ordinaire,  quoi- 
qu'ils puissent  bien  eux-mêmes  en  être  les  auteurs 
secrets.  Ce  qu'on  peut  dire  de  plus  modéré  sur 
cette  première  allégation,  dénuée  de  preuves  et 
de  vraisemblance,  est  que  les  auteurs  de  la  let- 
tre ont  écrit  avec  l'étourderie  de  leur  âge  et  la 
violence  de  leurs  opinions. 

i^  Dire  que  les  désordres  de  la  province  ont  été 
exagérés,  c'est  se  soumettre  à  l'obligation  de 
s  iziscrire  en  faux  contre  les  procès-verbaux  où 
l'on  présente  des  habitations  pillées,  des  citoyens 
rinçonnés,  des  chaussées  d'étang  percées,  des 
troupes  de  sept  à  huit  cents  brigands  parcourant 


et  dévastant  le  pays,  et  menaçant  partout  la  tran- 
quillité et  la  sûreté  des  citoyens,  et  ces  procès- 
verbaux  n'ont  pas  encore  été  argués  de  faux. 

En  second  lieu,  n'est-ce  pas  une  lâcheté  d'ap- 
peler du  nom  odieux  d'aristocrates  des  eens 
qui  racontent  les  violences  dont  ils  ont  souffert, 
et  les  accuser  de  malignité,  lorsqu'ils  se  plaignent 
des  excès  dont  ils  ont  été  les  victimes? 

En  troisième  lieu,  qu'est-ce  que  cette  étrange 
imputation  faite  aux  prétendus  aristocrates, 
d'être  les  auteurs  secrets  des  dévastations  de  leurs 
propres  possessions?  Qu'une  calomnie  aussi  dé- 
pourvue de  sens  puisse  être  crue  par  le  peuple 
le  plus  grossier,  c'est  ce  qu'on  a  peine  à  com- 
prendre; mais  comment  concevoir  que  les  deux 
députés  de  Brive  se  la  permettent? 

On  peut  dire,  il  est  vrai,  qu'ils  ne  la  donnent 
pas  comme  prouvée,  et  qu'ils  se  contentent  de 
dire  que  les  aristocrates  du  Limousin  pourraient 
bien  être  les  auteurs  secrets  du  pillage  de  leurs 
propres  maisons. 

Mais  quelle  criminelle  légèreté  dans  des  hom- 
mes revêtus  d'un  caractère  public,  que  d'appuyer 
sur  une  prétendue  possibilité  une  imputation 
atroce  1  Dans  quelle  morale  et  chez  quelle  nation 
policée  peut-il  être  permis  de  répandre,  par  la 
voie  de  l'impression,  que  tel  ou  tel  citoyen,  ou 
un  ordre  de  citoyens,  peuvent  bien  être  les  au'- 
leurs  secrets  d'un  crime,  et  dont  les  auteurs  immé- 
diats sont  connus? 

Les  auteurs  de  la  lettre  attestent  ensuite  au 
public,  que  les  paysans  de  la  province  sont  en  gé- 
néral d'un  bon  naturel;  et  ce  n'est  pas  nous  qui 
démentirons,  en  cela,  leur  témoignage.  Mais  à  quoi 
peui-il  servir  en  une  pareille  cause? 

On  peut  dire  généralement,  et  avec  vérité,  que 
les  hommes  sont  bons;  que  les  peuples  policés  sont 
bons;  que  le  peuple  des  grandes  villes  l'est;  et 
cependant,  dans  les  tempsd'agitations,  de  trou- 
bles, de  guerres  civiles,  que  d'atrocités  ne  se 
sont  pas  commises  1  l'histoire  de  touteg  les  na- 
tions en  est  remplie.  Nos  provinces  en  ont  été 
récemment  le  théâtre;  et  jusques  dans  la  capi- 
tale, on  en  a  vu  des  exemples  qui  ont  fait  frémir 
l'humanité,  et  que  tous  les  bons  citoyens  vou- 
draient effacer  de  leur  souvenir.  Il  est  vrai  que 
c'est  prostituer  le  nom  de  peuple,  que  de  le  don- 
ner à  des  hommes  capables  de  ces  excès.  Mais 
c'est  l'effet  malheureux  des  grandes  agitation» 
pupulaires  de  faire  oublier  aux  hommes  leur 
justice  et  leur  bonté  naturelle.  En  disant  que  le 
peuple  du  Bas-Limousin  est  bon,  on  n'opère  donc 
pas  sa  justification. 

Dans  tous  les  temps,  disent  les  députés,  les 
paysans  ont  été  cruellement  vexés,  et  ils  n'ont  en- 
core tiré  aucune  vengeance  de  ces  vexations. 

On  demande  à  toute  personne  qui  a  conservé 
quelque  sentiment  de  justice  et  de  modération, 
si  ce  langage  et  ces  expressions  sont  convenables 
dans  la  bouche  des  députés  d'une  commune, 
d'hommes  qui  ont  revêtu  un  caractère  public? 

Les  vexations  dont  ils  parlent  ici,  en  les  sup- 
posant les.  plus  réelles  et  les  mieux  constatées, 
tenaient  à  l'ordre  ancien,  ou  étaient  des  violences 
particulières  et  personnelles  des  seigneurs  et  des 
riches. 

Dans  le  premier  cas,  il  est  aussi  déraisonnable 
qu'injuste  d'approuver  les  vengeances  que  tire- 
raient aujourd'hui  les  paysans  de  ce  qu'on  ap- 
pelle les  vexations  qu'ils  ont  souffertes  de  l'an- 
cien régime  féodal.  Tout  ce  que  peut  et  doit  faire 
une  nouvelle  Constitution,  est  de  détruire  jusques 
dans  leurs  racines  les  abus  auxquels  donnait  lieu 
l'ancien  état;  et  c'est  ce  qu'a  fait  l'Assemblée,  et 
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ce  qui  lui  méritera  la  reconnaissance  éternelle  de 
la  nation.  Mais  rAssemblée  n'a  pas  prétendu,  sans 
doute,  qu'après  avoir  détruit  ces  tyrannies,  qui 
étaient  celles  des  lois,  et  non  celles  des  hommes, 
il  restât  au  peuple  le  droit  de  s'en  venger  aujour- 
d'hui; et  la  même  justice  et  la  même  humanité 
qui  l'ont  conduite  à  rendre  au  peuple  ses  vérita- 
bles droits,  lui  feront  regarder  dans  le  peuple, 
comme  autant  de  crimes  punissables  par  toute  la 
rigueur  des  lois,  tout  acte  de  violence  dicté  par 
le  retentissement  de  ce  qu'il  a  souffert  de  l'ancien 
désordre. 

Il  est  bon  d'observer  que  la  province  du  Limou- 
sin ne  connaissait  point  de  servitudes  person- 
nelles, et  que  parmi  les  défenseurs  des  seigneurs 
se  sont  presque  toujours  trouvés  leurs  censi- 
taires. 

Quant  aux  vexations  particulières  qu  auraien  t  pu 
exercer  tels  ou  tels  seigneurs  envers  les  paysans, 
MM.  les  députés  de  Brive  auraient  dû  les  rappor- 
ter. 11  est  bien  aisé  d'avancer  dans  un  papier 
public,  que,  dans  les  paroisses  où  le  désordre  a 
régné,  ce  désordre  a  été  le  fruit  de  Vimprudence 
ou  de  la  cruauté  des  ci-devant  privilégiés.  Mais 
une  assertion  de  cette  nature  doit  être  prouvée 
authentiquement,  sous  peine  d'être  regardée 
comme  une  atroce  calomnie.  Nous  sommons  donc 
les  sieurs  Serre  et  Paye  d'articuler  quelles  cruau- 
tés, ou,  si  l'on  veut  seulement,  quelle  imprudence 
ils  ont  commise  envers  des  paysans  dont  la  plus 
grande  partie  au  moins  n'étaient  pas  de  leurs 
terres.  La  dame  de  Sainl-flilaire,  damedeFavars, 
le  sieur  de  Lamaze,  seigneur  de  Roussignac,  et 
les  dix  bourgeois  d'Alassac,  dont  les  maisons  ont 
été  pillées,  et  les  Chartreux  de  Glandier,  etc.;  et 
nous  osons  dire  que  leur  silence  forcé  accusera 
la  fausseté  de  l'imputation  qu'ils  n'ont  pas  craint 
de  se  permettre. 

Nous  ajouterons  enfin  que  si,  parmi  les  pro- 
priétaires dont  les  habilalions  ont  été  dévastées, 
il  y  en  a  qui  aient  commis  des  violences  anté- 
rieures, ce  ne  aérait  pas  encore  de  quoi  justifier 
les  excès  que  des  troupes  de  paysans  se  sont 
permis;  sans  doute,  nous  n'en  sommes  pas  encore 
à  n'avoir  de  justice  que  celle  que  chacun  peut  se 
faire  à  soi-même. 

Les  auteurs  de  la  lettre,  continuant  l'apologie 
des  brigandages  commis  dans  noire  province, 
nous  donnent  comme  une  puissante  raison: 
qu'oucim  des  ci-devant  privilégiés  n'a  été  tué  ni 
blessé;  qu'aucun  château  n'a  été  incendié  ni  pillé  y 
proprement  dit,  tandis  que  du  côte'  des  paysans  on 
compte  plus  de  30  morts,  et  un  plus  grand  nombre 
de  blessés. 

11  y  a  dans  ce  peu  de  lignes  beaucoup  de  dérai- 
son et  de  grandes  faussetés. 

La  déraison  est  à  prétendre  conclure  quelque 
chose  en  faveur  de  brigands  qui  assaillent,  de 
leur  maladresse  môme.  Ils  n'ont  tué  personne: 
mais  n'onl-ils  ()as  tiré?  MM.  les  députes  nieront- 
ils  ces  faits,  déposés  dans  tous  les  procès-verbaux? 
Il  n'est  point  rare,  et  il  est  tout  simple  que  dos 
paysans  mal  armés,  sans  ordre,  incertains  et 
chancelants  jusque  dans  le  crime  même,  auquel 
ilssontentralnés.tirent  mal  et  ne  tuent  persoune; 
et  ai  des  hommes  oui  se  défendent  de  leurs 
maisons,  accoutumés  a  dianier  ues  armes,  ajus- 
tent mieux  leurs  coups,  que  s'en  suit-il  de  là  qui 
puisse  justifier  les  premiers  et  accuser  les  se- 
conds ? 

Mais  que  dire  de  cette  assertion  de  MM.  les  dé- 
puiéà  de  Brive,  qu'aucun  des  ci-devanl  privilé- 
giés du  Bas-Limousiu  n'a  été  tué  ni  blessé,  lors- 
que les  procès-verbaux  font  foi  du  contraire?  Le 


vieux  M.  de  Lissac,  après  avoir  vu  élever  une 
potence  pour  lui  à  la  porte  de  son  château,  après 
avoir  été  insulté  par  Durieux,  est  mort  le  6,  et  sa 
veuve  forcée  d'abandonner  sa  maison  au  pillage 
pour  sauver  sa  vie  et  celle  de  ses  enfants. 

Maisil  estdurde  la  part  de  ces  messieurs  d'exiger 
que  ce  soient précisémentdes  privilégiés  qui  aient 
été  tués  ou  blessés;  et  si  parmi  ceux  qui  ont  dé- 
fendu les  privilégiés,  il  y  en  a  eu  de  tués  ou  de 
blessés,  ils  conviendront  sans  doute  que  leur  rai- 
sonnement en  sera  fort  affaibli.  Or,  il  est  constant 
parle  procès-verbal  dressé  àl'occasion  de  l'émeu- 
te de  Favars,  appartenant  à  la  datne  de  Saint- 
Hilaire,  que  le  sieur  de  Marsillac,  lieutenant  de 
la  maréchaussée  y  a  reçu  un  grand  nombre  de 
balles  dans  le  corps,  el  que  deux  cavaliers  de 
la  maréchaussée  et  plusieurs  volontaires  de  la  gar- 
de Tulle  ont  été  grièvement  blessés. 

Mais  l'excès  de  l'étourderie  et  de  la  légèreté, 
car  nous  ne  pouvons  penser  que  les  députés  de 
Brive  aient  sciemment  nié  des  faits  notoires  et 
publics,  est  de  dire,  ainsi  qu'ils  le  font,  qu'aucun 
château  n'a  été  incendié  ni  pillé,  proprement 
dit. 

C'est  d'après  la  teneur  de  procé«-verbaux  (lue 
nous  avons  rapporté  ci-dessus  les  désordres  com- 
mis à  Alassac,  a  Favars,  à  Glandier,  etc. 

Nous  ne  savons  pas  s'il  y  a  d'autres  manières 
de  piller  que  celle-là,  et  nous  demanderons  ce 
qu'il  faut  y  ajouter  pour  en  faire  un  pillage  pro- 
prement dit?  Mais  après  tout,  et  quand  on  pour- 
rait encore  faire  mieux  en  matière  de  pillage,  il 
faudrait  être  bien  aguerri  pour  n'être  pas  effrayé 
de  celui-là,  et  pour  entreprendre  de  cal  mer  l'in- 
dignatiort  qu'il  doit  causer. 

Mais  MM.  les  députés  ne  se  contentent  pas  de 
défendre  les  auteurs  de  ces  excès,  en  niant  ou 
atténuant  les  faits;  ils  vont  jusqu'à  faire  un 
crime  aux  malheureux  ci-devant  privilégiés,  des 
moyens  qu'ils  ont  employés  pour  se  défendre. 

«  Ce  que  n'ont  eu  garde  de  dire  les  perfides 
«  ennemis  du  peuple,  c'est  l'attenlat  qu'ils  ont 
a  commis  eux-mêmes  en  publiant  la  loi  martiale, 
i*  sans  le  concours  ni  l'aveu  des  municipalités 
«  et  en  tirant  sur  un  peuple  désarmé,  assemblé 
«  uniquementpour  brûler  les  bancs  d'une  église, 
•  et  en  faisant  feu  les  premiers  sur  le  peuple  en 
«  un  autre  endroit,  sans  qu'il  ail  été  question  de 
«  la  loi  martiale.  » 

On  le  demande  aux  hommes  modérés  et  justes: 
ce  langage  dans  des  hommes  publics  est-il  toléra- 
ble?  Peut-on  pardonner  aux  députés  de  la  ville 
de  Brive  de  traduire  ces  citoyens  qui  vienueat 
de  souffrir  si  horriblement  des  violences  du  pi  u- 
ple,  sous  le  nom  éti  perfides  ennemis  du  peuple  t 
Veulent-ils  donner  le  signal  d'égorger  tous  les 
ci-devant  privilégiés,  veulent-ils  allumer  la  guer- 
re civile? 

Et  combien  ne  sont-ils  pas  plus  coupables  en- 
core, si  les  faits  sur  lesquels  ils  appuient  une 
si  criminelle  déclamation,  sont  notoirement  faux 
et  démentis  par  toutes  les  preuves  sur  lesquelles 
les  hommes  peuvent  et  doivent  fonder  leur 
croyance  ? 

Ils  ne  craignent  pas  dédire  que  dans  l'émeute 
d'Alassac  la  loi  martiale  a  été  publiée  sans  le 
concours  ni  l'aveu  des  municipalités. 

Mais  le  procès-verbal  fait  par  les  officiers  mu- 
nicipaux delà  ville  d'Alassac  atteste  qu'avant  le 
pillage  des  maisons  bourgeoises  d'Alassac  et  les 
insultes  faites  au  château  de  Rouflignac,  les  of- 
ficiers municipaux  avaient  fait  des  représentations 
au  peuple,  et  l'avaient  sommé  de  se  i  étirer;  qu'en- 
suite eux-mêmes,  joints  aux  notables,  lurent  la 
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]oi  martiale  aux  gens  attroupés,  eu  arborant  le 
drapeau  rouge. 

Ils  avancent  qu'on  a  tiré  sur  un  peuple  dé- 
sarmé, et  tous  les  procès-verbaux  constatent  que 
les  pillards  d'Alassac  étaient  armés,  non  seule- 
ment de  bâtons,  de  piques,  de  ferrements,  mais 
encore  de  fusils.  Tous  n'en  avaient  pas  sans 
doute,  et  bien  en  prend  au  pa\s,  mais  un  prand 
nombre  parmi  eux  en  avaient.  Tous  les  récits  de 
l'action  s'accordent  sur  ce  point.  Dans  les  détails 
du  procès-verbal  cité  ci-dessus,  il  est  fait  men- 
tion des  marques  et  traces  des  coups  de  fusil 
dans  les  portes,  dans  les  fenêtres,  et  enfin  un 
peuple  nombreux  qui  Jance  des  grêles  de  pierres 
n'pst-il  pas  armé? 

Ils  disent  que  ce  peuple  était  assemblé  unique- 
ment dans  l'intention  de  brûler  les  bancs  d'une 
église,  et  ce  peuple  a  détruit  dix  maisons  dans 
la  petite  ville  d'Alassac;  et  pour  brûler  unique- 
ment les  bancs  on  pouvait  se  dispenser  d'assié- 
ger la  maison  du  seigneur  à  onze  heures  du  soir; 
et  il  est  constant  que  tant  qu'ils  n'ont  tait  que 
brûler  les  bancs,  les  gens  du  château  n'ont  pas 
tiré  sur  eux,  et  encore  une  fois  tous  ces  faits  sont 
consignés  dans  les  procès-verbaux. 

Ils  soutiennent  qu'en  un  autre  endroit  I-es  per- 
fides ennemis  du  peuple,  c'est-à-dire  des  hommes 
qui  défendaient  leur  domicile  et  leur  propriété 
contre  une  troupe  de  brigands  auxquels  on  pros- 
titue le  nom  du  peuple,  ont  fait  feu  les  pre- 
miers . 

Nous  dirons  d'abord  qu'il  n'est  point  prouvé 
qu'en  aucun  endroit  les  propriétaires  aient  tiré 
les  premiers  sur  le  peuple. 

Il  ne  peut  être  en  effet  question  que  des  deux  affai- 
faires  d'Alassac  et  deFavars.Or,à  Âlassac  il  est 
prouvéau  procès-verbal  et  par  les  informations,que 
le  seigneur  d'Alassac  et  ses  amis,  assaillis  dans 
leur  maison,  et  se  présentant  dans  la  cour,  ayant 
demandé  aux  brigands  ce  qu'ils  voulaient,  et  les 
ayant  avertis  de  se  retirer,  ceux-ci  répondirent 
qu'ils  voulaient  du  feu,  et  firent  en  même  temps 
une  décharge  de  beaucoup  de  coups  de  fusil,  ce 
qui  détermina  les  gens  du  château  à  cheval  de 
foncer  sur  eux,  et  les  hommes  à  pied  de  tirer 
aussi. 

Quant  à  Favars,  il  est  encore  constaté,  par  les 
procès  et  l'information,  que  les  brigands  ont  les 
premiers  tirés  sur  le  lieutenant  de  la  maréchaus- 
sée, qui  s'était  avancé  pour  raisonner,  et  qui  a 
reçu  plusieurs  balles,  tant  dans  le  corps  que  dans 
ses  habits;  qu'il  a  trois  postes  dans  les  chairs 
d'un  bras  et  plusieurs  blesi-ures  dangereuses;  que 
plusieurs  cavaliers  et  chevaux  de  sa  troupe  ont 
été  blessés.  Telle  est  l'infidélité  révoltante  des 
auteurs  de  la  lettre  envoyée  au  journal  du  sieur 
Mercier  ? 

Mais  que  fait  à  la  question  présente  que  des 
gens  attaqués  aient  tiré  les  premiers,  ou  tiré  sans 
avoir  publié  la  loi  martiale,  ou  après  l'avoir  pu- 
bliée sans  officiers  municipaux? 

L'établissement  de  la  loi  martiale  a  eu  pour 
objet  de  réprimer,  par  un  appareil  imposant,  les 
mouvements  populaires  à  leur  naissance,  et  même 
avant  qu'ils  soient  portés  jusqu'aux  voies  de  fait. 
Une  insurrection  se  forme;  le  peuple  a  des  griefs, 
il  les  expose;  on  en  reçoit  la  dénonciation;  on  si- 
gnifie au  peuple  la  loi,  on  le  somme  de  se  dissi- 
per; s'il  résiste  ou  s'il  s'obstine,  la  loi  martiale 
autorise  à  faire  feu  en  ce  cas,  même  quand  le 
peuple  n'exercerait  aucune  violence.  Il  n'est  pas 
poss.ble  de  contenir  par  d'autres  moyens  un  peu- 
ple nombreux,  qui  une  fois  assemblé  au  nombre 
de  plusieurs  milliers  d'hommes,  si  on  donne  à  l'at- 


troupement le  temps  de  se  former,  renverserait 
tout  devant  lui  comme  un  torrent  impétueux. 

Mais  il  est  sensible  qu"  si  ce  même  peuple  était 
actuellement  occupé  à  dévaster,  à  saccager,  à 
massacrer,  il  serait  bien  ridicule  de  venir  lui  lire 
la  loi  martiale,  et  de  lui  faire  trois  sommations 
pour  l'engager  à  cesser  ses  violences.  Si  le  peu- 
ple de  Paris  pillait  actuellement  la  Caisse  d'es- 
compte, ou  le  Trésor  royal,  où  le  palais  des  Tui- 
leries, nous  ne  pensons  pas  qu'aucun  officier 
chargé  de  la  sûreté  publique  se  crut  obligé  de 
faire  lire  la  loi  martiale  par  un  officier  munici- 
pal avant  de  repousser  la  force  par  la  force. 

Ce  que  la  force  publique  ferait  pour  défendre 
des  établissemen's  publics,  tout  particulier,  soit 
en  invoquant  cette  force,  soit  en  employant  à  sa 
défense  ses  propres  moyens,  est  en  droit  de  le 
faire.  Je  n'ai  besoin  ni  de  loi  martiale,  ni  d'offi- 
cier municipal  pour  la  lire,  lorsque  ma  mai:^on 
est  investie  par  des  brigands.  Le  droit  de  la  dé- 
fense naturelle  me  suffit  sans  la  loi  martiale. 
Je  n'ai  point  d'explication  à  demander  à  des  vo- 
leurs et  à  des  assassins,  à  des  violateurs  de  l'a- 
sile domestique  ;  par  la  raison  que  je  puis  tuer 
d'un  coup  de  pistolet  le  voleur  qui  m'arrête  sur 
un  grand  chemin,  je  puis,  de  mon  autorité  pri- 
vée, tuer  ceux  qui  m'attaquent  dans  ma  maison  : 
ce  sont  les  lois  de  tous  les  pays,  et  ce  n'est  pas 
assurément  dans  des  temps  de'trouble  et  de  dé- 
sordre comme  caiui  où  nous  vivons  qu'on  peut 
y  apporter  des  exceptions. 

Si  ces  principes  sont  incontestables,  je  de- 
mande comment  on  peut  faire  un  crime,  soit  au 
sieur  de  Lamaze  et  à  ses  gens,  assiégés  par  des 
brigands,  soit  à  la  milice  nationale  et  à  la  maré- 
chaussée de  Tulle,  dans  l'affaire  de  Favars  d'a- 
voir tiré,  sans  avoir  lu  la  loi  martiale,  sur  des 
gens  pris  en  flagrant  délit,  attroupés  au  nombre 
de  sept  à  huit  cents,  perçant  les  digues  et  chaus- 
sées des  étangs,  pillant  le  château,  etc.  ?  Etait-il 
besoin  de  leur  demander  ce  qu'ils  faisaient  et  en 
qu'ils  voulaient,  et  fallait-il  leur  expliquer  qu'ils 
étaient  coupables  d'une  méchante  et  criminelle 
action  en  se  portant  à  de  si  grands  excès? 

Et  cependant  ceux  qui  ont  ramené,  par  une 
conduite  courageuse  et  ferme,  la  tranquillité  de 
la  province,  et  qu'on  inculpe  ici  d'avoir  abusé 
de  la  force  contre  un  peuple  qu'on  appelle  dé- 
sarmé, et  en  particulier  le  commandant  de  la 
maréchaussée  et  celui  de  la  milice  de  Tulle, 
n'ont  pas  suivi  ces  maximes  sévères  et  justes  à 
la  rigueur,  dans  l'affaire  de  Favars  en  particulier. 
Ils  n'ont  donné  des  ordres  rigoureux  qu'après 
avoir  essayé  tous  les  moyens  d'humanité  et  de 
douceur.  C'est  en  exhortant  les  séditieux  à  se  re- 
tirer que  le  sieur  de  Marsillac  reçut  à  la  fois 
quatre  coups  de  fusil,  dont  aucun  heureusement 
n'a  été  mortel,  mais  qui  ne  sont  pas  moins  une 
preuve  de  la  violence  du  peuple  et  de  la  modé- 
ration de  ceux  qui  voulaient  le  contenir. 

Nous  terminerons  ici  les  réflexions  que  nous 
avions  à  opposer  aux  imputations  calomnieuses 
insérées  dans  le  journal  du  sieur  Mercier  contre 
la  milice  nationale  et  la  municipalité  de  notre 
ville,  et  la  maréchaussée  qui  a  prêté  son  se- 
cours aux  propriétaires  attaqués,  et  contre  ces 
propriétaires  qui  se  sont  défendus. 

Nous  avons  aussi  sujet  de  nous  plaindre  du 
Journal  de  Paris,  du  lundi  8  mars,  n°  67,  où  l'on 
paraît  avoir  recueiUi  aveuglément,  et  avec  la 
même  précipitation,  les  inculpations  injustes 
faites  aux  propriétaires  de  la  province,  repous- 
sant des  brigands,  et  à  la  municipalité,  et  à  la 
milice  nationale  qui  leur  a  prêté  leur  secours, 
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et  au  prévôt  et  à  la  sénéchaussée  qui  ont  con- 
damné les  coupables  pris  les  armes  à  la  main 
et  rétabli  la  tranquillité  publique  par  cette  juste 
sévérité. 

Il  s'en  faut  bien,  dit  d'abord  le  journaliste,  gu'il 
soit  prouvé  de  quel  côté  ont  éié  les  plus  grands 
crimes,  ou  du  côté  des  paysans  qui  se  sont  attrou- 
pés en  tumulte  et  en  sédition  autour  des  châteaux, 
ou  du  côté  des  propriétaires,  de  ces  châteaux. 

N'est-ce  pas  là  un  étrange  exposé  de  la  ques- 
tion? Les  propriétaires  dont  les  châteaux  sont 
investis  par  les  paysans  ne  sont  manifestement 
pas  les  agresseurs  ;  ils  n'ont  pas  attiré  ces 
paysans  autour  de  leurs  demeures  pour  les  as- 
sassiner. Ces  paysans  attroupés  autour  des  châ- 
teaux, en  tumulte  et  en  sédition,  y  venaient 
pour  piller  et  exercer  des  violences,  puisque  le 
pillage,  les  dégâts,  et  les  violences  ont  été  par- 
tout l'objet  avoué  et  la  fin  de  toutes  les  expédi- 
tions de  ce  genre.  Dès  lors,  comment  peut-on  dou- 
ter de  quel  côté  sont  les  crimes,  puisqu'en  un  cas 
pareil  le  seul  criminel  est  l'agresseur,  selon  les 
notions  du  plus  simple  bon  sens  ? 

Cependant  le  doute  du  journaliste  est  fondé  sur 
ce  que,  selon  lui,  si  les  paysans  se  sont  attroupés 
en  tumulte  et  en  sédition,  ce  qu'il  veut  bien  re- 
garder comme  un  crime,  de  leur  côté  les  pro- 
priétaires des  châteaux  ont  fait  feu  sur  ces 
paysatis,  tantôt  sans  aucune  formalité,  tantôt  en 
faisant  lecture  de  la  loi  martiale,  que  ces  malheu- 
reux paysans  ne  pouvaient  pas  entendre,  et  sans 
avoir  avec  eux  aucun  officier  municipal. 

On  voit  que  ces  allégations  ont  été  prêtées  à 
l'auteur  du  journal  par  les  deux  députés  de  Bri- 
ve,  et  qu'il  les  a  crues  sans  examen.  Les  obser- 
vations que  nous  avons  faites  ci-dessus  en  dé- 
montrent pourtant  la  fausseté,  qui  résulte  de 
l'inspection  des  procès-verbaux.  Mais  n'est-il  pas 
affligeant  de  voir  un  ouvrage  aussi  répatidu 
que  le  Journal  de  Paris,  propager  dans  tout  le 
royaume,  contre  l'intention  de  l'auteur,  une  ca- 
lomnie qui  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  excuser  le 
brigandage  et  à  inculper  ceux  qui  en  sont  les 
victimes  ?  Peut- on  mettre  une  si  grande  légèreté 
à  l'adopter  sur  un  simple  récit  de  personnes  en 
qui  l'on  pourrait  soupgonneret  craindre  des  pré- 
ventions ï 

Nous  répéterons  encore  ce  que  nous  avons  dit 
plus  haut  de  l'importance  attachée  mal  àproposà  la 
lecture  de  la  loi  martiale  à  des  gens  exerçant  des 
violences  actuelles.  Est-ce  que  les  paysans  les 
plus  grossiers  ont  besoin  de  tant  d'explications 
pour  comprendre  qu'il  ne  sont  pas  en  droit  de 
piller  les  maisons,  de  rançonner  les  propriétaires, 
de  crever  les  digues  des  étangs,  etc.  ?  Est-ce  le 
temps  de  leur  expliquer  la  loi  martiale,  que  celui 
où  ils  sont  actuellement  occupés  à  commettre 
ces  violences  ? 

Mais  voici  le  grand  reproche  du  journaliste 
de  Paris.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  dit-il,  c'est 
qu'aucun  propriétaire  de  château  n'a  été  tué 
et  qu'un  grand  nombre  de  paysans  est  resté  sur 
la  place. 

Mais  le  journaliste  no  pouvait-il  pas  considérer 
qu'il  n'y  a,  dans  chaque  lieu  qu'on  pille,  qu'un 
propriétaire  de  château  contre  un  millier  de  bri- 
ganils  qui  l'assaillent,  ce  qui  donne  à  ce  pro- 
priétaire beaucoup  de  chance  d'échapper.  Le 
propriétaire  de  château  est  d'ailleurs  renfermé 
chez  lui  et  défendu  par  des  murs;  il  s'expose 
moins;  il  fait  la  guerre  défensive;  au  lieu  que 
les  brigands,  pour  le  piller,  obligés  d'escalader 
ses  murs  et  de  forcer  ses  portes,  sont,  il  faut  en 
convenir,  exposés  à  un  plus  grand  danger.  Nous 


avons  observé  d'ailleurs  ci-dessus  que  les  malheu- 
reux paysans  sont  mal  armés  et  tirent  mal.  Il  ne 
faut  donc  pas  s'étonner  que,  jusqu'à  présent,  au- 
cun propriétaire  de  château  n'ait  été  tué  dans  le 
bas  Limousin.  Mais  nous  ne  nous  étonnerions 
pas  non  plus  que  le  Journal  de  Paris,  envoyé 
dans  ces  provinces,  en  fît  tuer  désormais  davan- 
tage. 

Quant  au  nombre  de  paysans  qui  ont  été  tués 
en  assiégeant  et  pillant  les  châteaux,  l'auteur  du 
journal  aurait  dû  le  faire  connaître  à  ses  lec- 
teurs, afin  qu'ils  pussent  juger  s'il  est  grand  eu 
effet.  Grand  est  un  terme  de  relation.  Certaine- 
ment c'est  trop  d'un  seul  homme  tué  (à  moins 
qu'il  ne  soit  propriétaire  de  château)  ;  mais  après 
avoir  vu  des  troupes  de  sept  à  huit  cents  bri- 
gands, marchant  au  pillage  et  aux  dévastations, 
faisant  le  siège  des  maisons  qu'on  ne  leur  ouvre 
pas,  violant  l'asile  domestique,  mettant  les  ci- 
toyens à  contribution,  consumant  et  dissipant 
les  denrées  d'un  père  de  famille,  en  un  mot,  éta- 
blissant une  guerre  véritable  au  sein  de  leur 
propre  pays,  lorsque  nous  apprenons  que  dans 
vingt  insurrections  de  ce  genre  il  a  péri  huit  ou 
dix  de  ces  malheureux,  tués  par  des  propriétai- 
res qui  se  défendent  sur  leur  propre  terrain  et 
dans  leurs  foyers,  ou  par  une  milice  nationale 
qui  leur  prête  son  secours  ,  on  peut  dire  sans 
barbarie  que  le  nombre  des  tués  n  est  pas  grand, 
et  nous  ne  verrons  qu'une  fausse  humanité  et 
une  fausse  injustice  dans  l'écrivain  qui  prétend 
exciter  la  compassion  envers  d'injustes  et  violents 
agresseurs  et  le  blâme  contre  ceux  qui  les  ont 
repoussés,  en  faisant  constater  pathétiquement 
le  nombre  de  ceux  qui  sont  tués  en  pillant  avec 
le  petit  nombre  de  ceux  qui  sont  tués  en  se  dé- 
fendant du  pillage. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  dit  encore  le  journa- 
liste, c'est  que  les  malheureux  paysans,  après 
avoir  été  fusillés,  ont  été  jetés  dans  des  cachots, 
où  on  les  tirait  les  uns  après  les  autres  pour  les 
mener  à  la  potence,  satis  avoir  eu  d'autres  juges 
qu'un  prévôt  ;  voilà  des  faits  indubitables,  tous 
les  autres  sont  mal  éclaircis. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  dirons-nous,  c'est  que 
cet  exposé  est  faux  dans  toutes  ses  parties. 

Les  procès-verbaux  font  foi  que  de  vingt-six 
prisonniers  détenus,  arrêtés  dans  l'affaire  de  Fa- 
vars,  tous  eu  flagrant  délit  ou  les  armes  à  la 
main,  il  y  en  a  eu  seize  relaxés,  quatre  con- 
damnés au  carcan  et  au  fouet  sans  marque,  qua- 
tre à  un  an  de  prison  et  deux  pendus.  On  en  a 
arrêtés  une  vingtaine  en  différentes  occasions, 
mais  dont  aucun  n'a  été  encore  jugé  ni  exécuté. 

Que  veut-on  dire  avec  cette  déclamation  qui 
nous  présente  de  malheureux  paysans  jetés  dans 
des  cachots  d'où  on  les  tire  les  uns  après  les  au- 
treSf  pour  les  mener  à  la  potence  ?  Quoi  !  c'est  de 
deux  brigands  pendus  sur  viugt-six  que  vous 
arguez  pour  déployer  une  fausse  rhétorique  I 
Vous  nous  représentez  une  boucherie  I  il  s'agit 
dans  la  vérité  de  deux  hommes  pris  les  armes  à 
la  main  dans  le  pillage,  et  vous  appelez  cela  ti- 
rer de  leurs  cachots  de  malheureux  paysans  les 
uns  après  les  autres,  pour  les  mener  à  la  potence  ! 
Quel  abus  de  l'art  d'écrire,  et  quelle  éloquence 
que  celle  qui  altère  ainsi  la  vérité  ! 

Mais  c'est  bien  pis  encore  de  présenter  ces 
hommes  comme  menés  à  la  potence  sans  avoir 
eu  d'autre  juge  qu'un  prévôt.  Le  journaliste  ne 
devrait-il  pas  savoir  qu'un  jugement  prévôial  ne 
peut  être  prononcé  que  par  sept  juges,  sans 
compter  le  prévôt  qui  n'a  que  sa  voix,  et  qui  ne 
la  donne  qu'après  le  rapporteur  et  un  conseiller? 
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Lf's  jugements  rendus  à  Tulle  l'ont  été  d'après 
cette  forme  prescrite  par  les  ordonnances  encore 
en  vigueur.  II  y  a  même  assisté  un  plus  grand 
nombre  de  juges  i|ue  celui  qui  est  prescrit ,  car 
tous  les  magistrats  de  la  sénéchaussée  y  ont  in- 
tervenu et  le  jugement  a  été  Uiianime.  H  y  a 
plus,  d'après  les  Doovelles  formes  judiciaires 
déjà  établies  par  les  décrets  de  l'Assemblée,  l'in- 
formation et  audition  des  témoins  ont  été  faites 
en  présence  des  acccsés,  et  ils  ont  eu  des  avo- 
cats de  leur  choix.  Gomment  peut  donc  dire  le 
journaliste  que  ces  malheureux  ont  été  menés  à 
la  potence  sans  avoir  eu  d'autre  juge  qu'un  pré- 
vôt, et  que  c'est  là  un  fait  indubitable  ?  et  di- 
rons-nous assez  en  lui  reprochant  sa  légèreté  et 
son  inconsidératioo  ? 

«  En  attentlant  que  la  lumière  arrivât,  conti- 
nne-t-il,  on  faisait  (/érir  dans  le  supplice  le  plus 
infâme,  des  infortunés  qui  n'avaient  répandu  le 
sangde  personne,  et,  qui  en  commettant  quelques 
violences  coupables,  étaient  plus  égarés  que  cri- 
minels. » 

Nous  avons  déjà  répondu  à  l'apologie  des  bri- 
gands, fondée  sur  ce  qu'ils  n'ont  répandu  en- 
core le  sang  d'aucun  propriétaire  de  château.  Ici 
le  journaliste,  emporté  par  son  zèle  pour  eux, 
vu  plus  loin,  et  avance  qu'ils  n'ont  i-épandu  le 
sang  de  personne. 

Mais  les  procès-verbaux  constatent  que  le  lieu- 
tenant de  maréchaussée,  qui  commandait  à  Fa- 
vars,  a  été  dangereusement  blessé  en  voulant 
parlementer  avec  les  brigands  ;  que  deux  de  ses 
cavaliers  et  plusieurs  officiers  volontaires  de  la 
milice  nationale  de  Tulle  ont  reçu  des  blessures. 
Voilà  donc  du  sang  répandu,  et  ces  faits  sont 
plus  incontestables  et  mieux  êclaircis  que  ceux 
que  le  journaliste  a  crus  si  légèrement. 

Revenons  d'ailleurs  sur  cette  belle  raison 
donnée  comme  une  justification  des  brigands. 
Supposons  qu'ils  n'ont,  en  effet,  répandu  lé  sang 
de  personne,  ce  qui  est  arrivé  en  quelques  en- 
droits, soit  par  leur  maladresse,  soit  par  la  fuite 
de  ceux  qu'ils  attaquaient,  soit  parce  qu'on  ne 
leur  résistait  pas  ,  est-ce  là  de  quoi  les  justifier? 
Ils  sont  attroupés,  ils  sont  en  armes,  ils  forcent 
les  maisons  et  les  pillent  :  y  a-t-il  une  seule  na- 
tion policée  oiï  de  pareils  excès  ne  soient  assi- 
milés aux  meurtres  et  aux  assassinats,  et  punis 
de  la  même  manière,  et  où  l'on  se  croie  obligé 
d'attendre  que  des  brigands  aient  répandu  le 
sang  de  quelqu'un  pour  les  repousser  à  force 
ouverte  ? 

On  voit  par  là  même  combien  l'auteur  du 
journal  est  inconsidéré  en  présentant  ces  hommes 
comme  plus  trompés  que  coupables,  et  plus  éga- 
rés que  criminels.  Que  prouvent  ces  antithèses? 
Tous  les  malfaiteurs  sont  trompés,  égarés  ;  mais, 
s'ils  sont  vraiment  coupables ,  qu'importe  la 
comparaison  de  leur  égarement  avec  leur  dépra- 
vation ?  La  loi  ne  peut  instituer  cette  comparai- 
son. Elle  voit  des  actions  violentes,  criminelles, 
attentatoires  à  la  tranquillité  et  à  la  propriété  des 
citoyens  et  tendant  au  bouleversement  de  la 
société  ;  il  faut  bien  qu'elle  sévisse,  ou  la  société 
s'en  va  dissoute. 

Quelle  erreur  même  peut-on  supposer,  dans  les 
auteurs  de  semblables  excès,  qui  puisse  les  excu- 
ser aux  yeux  de  la  loi  ?  Ont-ils  pu  se  persuader 
qu'il  leur  était  loisible  de  détruire  et  de  piller 
les  maisons,  de  crever  les  digues  des  étangs,  de 
mettre  les  propriétaires  à  contriDution,  de  plan- 
ter des  potences,  de  se  faire  donner  par  force 
des  quittances  d'arrérages  de  rentes,  d'exiger 
des  obligations,  et  seulement  de  s'attrouper  au 


nombre  de  sept  ou  huit  cents,  et  de  courir  les 
campagne  en  armes,  contre  la  teneur  de  toutes 
les  lois  des  peuples  policés  et  de  celles  qui  sont 
en  vigueur  parmi  nous  et  qui  sont  connues  des 
enfants  mêmes?  Ils  ont  donc  été  vraiment  coupa- 
bles, et  coupables  à  leur  escient;  on  les  justifie 
donc  mal  en  disant  qu'ils  ont  été  plus  égarés 
que  criminels. 

C'est  une  allégation  non  moins  répréhensible 
de  l'auteur  du  journal  que  de  représenter,  tou- 
jours en  abusant  des  figures  oratoires,  le  glaive 
du  prévôt  du  Limousin  qui  se  promène,  frappant 
comme  au  hasard  des  têtes  qui  peuvent  être  inno- 
centes. 

Quelle  rhétorique  que  celle  qui  ne  s'appuie 
pas  sur  la  vérité  et  sur  la  justice  1  Comment  ce 
glaive,  conduit  pas  un  tribunal  nombreux  et 
régulier,  soumis  à  toutes  les  formes  prescrites 
pour  constater  le  crime  et  ne  pas  compromettre 
l'innocence;  comment,  disons-nous^  ce  glaive  est- 
il  celui  du  prévôt  seul,  lorqu'il  est  vraiment  ce- 
lui de  la  justice;  comment  ose-t-on  dire  qu'il  se 
promène  au  hasard,  lorsqu'il  ne  frappe  qu'après 
avoir  reconnu  le  crime  et  le  coupable?  De  quel 
droit  suppose-t-on  que  des  têtes  condamnées  par 
dix  et  douze  juges,  après  une  information  publi- 
que, peuvent  être  innocentes? 

Nous  pourrions  multiplier  les  questions  de 
ce  genre,  mais  il  suffit  de  celles-là  pour  recon- 
naître combien  légèrement  le  journaliste  pro- 
nonce que  la  justice  et  l'humanité  doivent  des 
remercîments  à  la  commune  de  Paris,  pour  être 
venue  supplier  l'Assemblée  nationale  d'arrêter  le 
glaive  du  prévôt  du  Limousin. 

C'est  certainement  une  étrange  chose  que 
des  citoyens  attaqués  dans  leurs  propriétés,  pil- 
lés par  des  brigands,  que  ceux  qui  leur  ont 
prêté  un  généreux  secours,  et  que  les  magistrats 
qui  ont  jugé  les  hommes  coupables  de  ses  excès, 
soient  forcés  de  descendre  à  une  sorte  de  justica- 
tion  contre  des  imputations  imprimées  dans  un 
ouvrage  périodique  qui  va  se  répandant  dans 
leurs  provinces,  et  qui  est  capable  d'y  ramener 
les  désordres  qu'on  y  a  réprimés  si  difficilement. 

Mais  tel  est  l'empire  des  circonstances,  qu'au- 
cune précaution  n'est  à  négliger,  même  pour  les 
hommes  les  plus  irréprochables,  lorsqu'ils  ont  à 
craindre  les  mouvements  publics. 

C'est  ce  qui  nous  a  déterminés  à  demander  au 
rédacteur  des  Annales  politiques  d'insérer  dans 
ses  propres  feuilles  un  désaveu  de  sa  facilité  à 
admettre  la  lettre  de  MM.  les  députés  de  Brive. 
Nous  avons  droit  d'attendre  la  même  justice  de 
l'auteur  du  Journal  de  Pans,  lorsque  nos  obser- 
vations lui  seront  parvenues,  et  noua  lui  deman- 
dons hautement  ou  de  les  démentir  preuves  à 
la  main,  ou  de  convenir  qu'il  a  cru  trop  légè- 
rement les  députés  de  Brive. 

Voici,  au  reste,  de  quoi  rendre  pour  lui  ce  de- 
saveu plus  facile,  en  même  temps  qu'on  y  trou- 
vera une  approbation  bien  flatteuse  de  cette  même 
conduite,  qu'il  n'a  pas  craint  de  censurer  avec 
tant  de  véhémence. 

Celte  pièce  est  une  copie  de  la  lettre  écrite 
par  M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale  à 
la  garde  nationale  de  la  ville  de  Tulle,  le  Tmar? 
1790,  c'est-à-dire  au  môme  jour  où  le  journa- 
liste écrivait  contre  cette  même  garde,  et  contre 
les  propriétaires  qu'elle  a  secourus,  la  déclama- 
tion qu'on  lit  dans  le  journal  du  8  mars  1790. 
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Copie  de  la  lettre  écrite  le  7  mars  1790  par  M.  le 
Président  de  r Assemblée  nationale,  à  la  garde 
nationale  de  la  ville  de  Tulle. 

«  L'Assemblée  nationale  me  charge,  Messieurs, 
de  vous  témoigner  sa  satisfaction  de  votre  con- 
duite également  sage  et  prudente;  les  troubles 
qui  régnaient  dans  le  Bas-Limousin  avaient 
excité  sa  sollicitude.  L'Assemblée  nationale  a 
appris  avec  plaisir  que  la  tranquillité  était  ré- 
tablie dans  cette  partie  du  royaume,  et  que  c'était 
à  voire  zèle  et  à  votre  courage  que  cet  heureux  re- 
tour à  la  paix  était  dû  :  c'est  une  justice  que  l'As- 
semblée nationale  vous  rend  par  mon  organe, 
et  elle  a  ordonné  qu'il  serait  fait  sur  son  procès- 
verbal  une  mention  honorablede  votre  patriotisme. 

«  Je  suis»  Messieurs,  votre  très  humble  et  très 
obéissant  surviteur. 

«  Signé  :  l'abbé  de  Montesquiou, 
président  de  l'Assemblée  nationale. 

«  Paris,  le  7  mars  1790.  » 

Et  plus  bas  est  écrit  :  Garde  nationale  de  la  ville 
de  Tulle. 

Après  un  si  glorieux  témoignage,  nous  ne 
nous  attendions  pas,  nous  l'avouons,  au  décret 
par  lequel  l'Assemblée  nationale  a  sursis  à  l'exé- 
cution des  jugements  rendus  ou  à  rendre  par  la 
justice  prévôtale  de  la  ville  de  Tulle,  décret  pro- 
voqué par  le  discours  de  la  commune  de  Paris, 
s'imniisçant  dans  nos  affaires  sans  connaissance 
préalable  et  légale  des  faits,  et  d'après  le  seul 
mémoire  présenté  par  les  deux  députés  extraor- 
dinaire de  Brive  au  comité  des  rapports,  dont 
nous  avons  montré  l'insuffisance  et  la  faiblesse. 

Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que  le  sursis 
à  l'exécution  des  jugements  portés  contre  des 
hommes  trouvés  coupables  dans  les  insurrections, 
est  une  censure  de  notre  municipalité,  de  notre 
garde  nationale,  dans  les  moyens  qu'elles  ont 
pris  pour  arrêter  les  insurrections,  des  proprié- 
taires qui  ont  imploré  notre  secours  et  du  tri- 
bunal qui  a  puni  les  coupables. 

C'est  d'après  les  plaintes  portées  à  l'Assemblée 
nationale,  de  paysans  arrêtés  au  hasard,  de  peu- 
ple sur  lequel  on  a  tiré  sans  provocation  et  sans 
lui  avoir  lu  la  loi  martiale;  c'est  d'après  le  ta- 
bleau effrayant  du  glaive  du  prévôt  du  Limousin, 
frappant  des  têtes  innocentes,  qu'on  a  cru  néces- 
saire de  surseoir  aux  jugements  prononcés  contre 
des  hommes  qu'on  a  supposés  si  faussement  ar- 
rêtés, Jugés,  condamnés,  exécutés  avec  autant  de 
précipitation  que  de  barbarie. 

On  a  vu  par  les  détails  qui  précèdent,  et  il  de- 
meure prouvé  avec  la  dernière  évidence,  par  les 
pièces  et  informations  remises  au  comité  des  rap- 
ports, qu'en  toutes  les  mesures  prises  pour  ra- 
mener la  Iranquilliié  dans  nos  provinces,  il  n'y 
a  eu  ni  précipitation,  ni  barbarie. 

Mais  si  nous  pouvons  supporter  une  opinion 
défavorable  à  nos  provinces  et  à  notre  ville  en 
particulier,  parce  que  nous  sommes  bien  assurés 
de  la  voir  bientôt  dissipée,  il  ne  nous  est  pas 
permis  de  dissimuler  les  effets  funestes  que  nous 
prévoyonsdevoir  suivre  nécessairement  et  promp- 
tement,  de  l'interruption  du  cours  de  la  justice, 
dans  les  circonstances  critiques  où  se  trouvent 
le  Bas-Limousin  et  les  i)rovinces  qui  nous  avoisi- 
nent. 

C'est  contre  celte  interruption  que  nous  sommes 
chargés  d'apporter  à  l'Assemblée  nationale  la  ré- 


clamation d'une  province   entière,   réclamation 
fondée  sur  des  motifs  nombreux  et  puissants. 

Et  d'abord  n'est-ce  pas  un  argument  irrésistible 
en  faveur  du  rétablissement  de  l'activité  de  la 
justice,  que  l'expérience  heureuse  faite  par  la 
province  de  l'utilité  d'un  tribunal  qui  a  fait  cesser 
chez  elle  les  désordres  dont  elle  était  la  proie? 

On  ne  peut  révoquer  en  doute  ni  la  réalité,  ni 
la  grandeur  des  maux  qui  ont  affligé  le  Bas-Li- 
mousin, jusqu'au  moment oil  le  prévôt  de  Tulle, 
sollicité  par  les  citoyens  et  secondé  par  le  zèle  de 
la  municipalité  de  Tulle,  et  le  courage  de  la 
garde  nationale,  a  eu  saisi  et  jugé  un  petit  nom- 
bre de  brigands,  dont  l'exemple  a  réprimé  les 
autres. 

Plusieurs  émeutes  avaient  éclaté  dans  nos  pro- 
vinces dès  le  mois  de  décembre,  ainsi  que  nous 
l'avons  observé  plus  haut,  et  principalement  dans 
les  cantons  les  plus  voisins  de  Brive,  d'où  l'on 
avait  imploré  le  secours  de  cette  ville,  et  tou- 
jours inutilement. 

Il  est  notoire  que  la  milice  de  cette  ville,  solli- 
citée de  venir  au  secours  d'Alassac,  ne  s'y  est  pas 
rendue  assez  ^tôt  pour  sauver  les  maisons  bour- 
geoises attaquées  le  24,  et  qu'arrivée  le  25,  elle  a 
laissé,  en  se  retirant,  piller  le  château  presque 
sous  ses  yeux. 

Ces  désordres  menaçaient  de  s'étendre  dans 
toute  la  province.  Tous  les  propriétaires,  tous  les 
bons  citoyens,  nobles,  bourgeois  et  paysans  même, 
étaient  dans  les  plus  vives  alarmes.  Quelques  par- 
ticuliers d'abord  ont  formé  et  exécuté  la  résolu- 
tion de  se  défendre  dans  leurs  foyers;  mais  trop 
faibles  pour  résister  à  des  attroupements  qui  de- 
venaient tous  les  jours  plus  nombreux,  ils  ont 
imploré  le  secours  des  milices  nationales  des 
villes  voisines,  des  troupes  régulières,  des  maré- 
chaussées. 

C'est  à  leur  sollicitation  que  les  milices  natio- 
nales de  Tulle  ,  d'Uzerche  ,  de  Lubersac,  un  dé- 
tachement de  Royal-Navarre  et  un  petit  nombre 
de  cavaliers  de  maréchaussée,  ont  porté,  à  di- 
verses fois,  leurs  secours  aux  endroits  attaqués 
par  les  brigands.  Quelques-uns  des  attroupés  ont 
été  tués,  parce  qu'ils  ont  refusé  de  se  dissiper  et 
qu'ils  ont  opposé  une  résistance  armée  et  des 
coups  de  fusil.  On  en  a  saisi  un  certain  nombre 
les  armes  à  la  main,  ou  faisant  partie  des  attrou- 
pements qui  avaient  commis  des  violences.  De 
vingt-six  emprisonnés  à  Tulle,  on  en  a  relâché 
seize,  condamné  deux  à  mort,  et  puni  du  carcan 
ou  de  la  prison  huit  autres,  et  les  troubles  de  la 
province  se  sont  arrêtés  sur  le  champ.  Cet  exposé 
tout  seul  ne  suffit-il  pas  pour  prouver  la  néces- 
sité absolue  d'employer  la  force  publique  et  l'ac- 
tivité de  la  justice  à  réprimer  les  désordres  et 
l'efficacité  de  ces  deux  moyens  réunis? 

A  cet  argument  tiré  de  l'expérience  que  vient 
de  faire  la  province,  s'en  joint  uq  bien  plus  puis- 
sant, la  réclamation  universelle  de  cette  même 
province  par  l'organe  de  toutes,  ou  de  presque 
toutes  les  municipalités  de  ses  villes,  bourgs  et 
paroisses,  dont  cinquante-cinq  ont  exprimé  leur 
vœu  dans  des  délihérations  et  des  adresses  à 
l'As&emblée  nationale,  sans  qu'aucune  (la  seule 
ville  de  Brive,  ou  plutôt  une  partie  seulement 
des  citoyens  de  Brive,  contre  le  vœu  et  les  pro- 
testations de  plus  de  cent  des  citoyens  les  plus 
estimés  et  les  plus  distingués),  sans  qu'aucune, 
dis-je,  ait  réclamé. 

Ces  cinquante-cinq  municipalités,  et,  ce  qui  est 
à  remarquer,  toutes  nouvellement  formées  d'a- 
près les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  parmi 
lesquelles  (  autre  observation  importante  )  il  ne 
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trouve  un  grand  nombre  de  municipalités  de 
campagne,  et  de  celles-là  même  qui  ont  le  mal- 
heur de  voir  quelques-uns  de  leurs  habitants  au 
nombre  des  prisonniers  faits"  à  Tulle,  comme 
Alassac,  Ghanteix,  Glandier,  de  Perpezac,  Fa- 
vant-Saint-Germain,  reconnaissent  unanimement 
qu'ellesdoivent  leur  salut  et  celui  de  la  province 
à  la  municipalité  et  garde  nationale  de  Tulle,  et 
à  la  justice  faite  par  le  tribunal  prévôtal  de  cette 
ville,  et  demandent  unanimement  que  cette  jus- 
tice soit  rétablie  dans  toute  son  activité,  si  l'on 
veut  sauver  la  province  du  plus  grand  danger. 

Porteurs  de  ces  délibérations  et  adresses  à  l'As- 
semblée nationale,  chargés  de  les  remettre  au 
comité  des  rapports,  nous  avons  pensé  que  pour 
éclairer  la  justice  des  représentants  de  la  nation, 
qui  tous  ne  pourraient  consulter  par  eux-mêmes 
un  si  grand  nombre  de  pièces,  nous  ne  devions 
pas  nous  contenter  d'en  énoncer  généralement  le 
résultat  et  le  but,  et  qu'un  extrait  fidèle  de  cha- 
cune remplirait  mieux  notre  mission. 

Dans  ce  travail,  tout  abrégé  qu'il  est,  nous 
n'avons  pu  éviter  des  répétitions  ;  les  délibéra- 
tions de  ces  communes,  ayant  toutes  un  même 
objet,  rentrent  continuellement  dans  les  mêmes 
routes  et  emploient  souvent  les  mêmes  expres- 
sions; mais  nos  juges  et  nos  lecteurs  peuvent 
s'épargner  et  le  temps  et  les  redites,  en  en  lisant 
au  hasard  quelques-unes  des  plus  développées, 
telles  que  celles  d'Uzerche ,  de  Perpezac ,  de 
Saint-Germain-les-Vergnes,  d'Altillac,  de  Favars, 
de  Martel,  de  Salon,  de  Vigeois,  de  Beaulieu  , 
Forzès,  etc. 


NOMS  DES  VILLES,  BOURGS  ET  PAROISSES 
DU  LIMOUSIN; 

qui  réclament  contre  le  sursis,  et  dont  les  récla- 
mations nous  sont  parvenues. 


Alassac. 

Allillac. 

Argentat. 

Arnac-Pompadour. 

Beaulieu. 

Beynat. 

Bort. 

Brive,  en  partie. 

Chabreignac. 

Chamboulive. 

Chamberet. 

Ghanteix. 

Colonges. 

Concèze. 

Corrèze. 

Egletons. 

Eyraoutier. 

Favars. 

Forzès. 

Haute-Fage. 

La  Groizille. 

La  Garde. 

La  Graulière. 

Le  Lonzac. 

Limoges. 

Lubersac. 

Martel. 

Me  y  mac. 


Meyssac. 

Naves. 

Neuvic. 

Nonars. 

Orgnac. 

Perpezac. 

Pierrefite. 

Puy-d'Arnac. 

Sanit-Ghamans  et  Saint- 

Pardoux. 
Sainte-Fortunade. 
Saint-Jal- 

St-Germain-les-Vergnes. 
St-Pardoux-1'Enfantier. 
Sainte-Solve. 
Salon. 
Seilhac. 
Saint-Glémeut. 
St-SalvadouretBeaumont. 
Servières. 

Soudaine-la-Vinadières. 
Treignac. 
Troche. 
Tudel. 
Tulle. 
Vigeois. 
Ussel. 
Uzerche. 


ALASSAC. 


Lettre  de  la  municipalité  d' Alassac  aux  officiers 
municipaux  de  la  ville  de  Tulle,  pour  en  obtenir 
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des  secours  contre  une  nouvelle  émeute  dentelle 
se  croyait  menacée  le  30  janvier.  Il  est  dit  dans 
cette  lettre  que,  malgré  la  plus  grande  proximité 
de  Brive,  on  a  des  raisons  de  ne  pas  s'adresser 
à  elle. 

Autre  lettre  des  mêmes,  où  l'on  se  plaint  que 
le  procès-verbal  fait  par  la  municipalité  de  Brive 
de  ce  qui  s'était  passé  à  Alassac,  a  été  remis  à 
un  nommé  Delmond,  arrêté  à  Alassac  par  la  ma- 
réchaussée de  Tulle,  et  conduit  dans  les  prisons 
de  Tulle.  On  y  dit  aussi  que  le  secours  porté  à 
Alassac  par  la  municipalité  de  Brive,  est  devenu 
pour  Alassac  un  fléau  cruel.  Et  enfin  on  y  re- 
mercie la  ville  de  Tulle,  avec  des  expressions 
d'une  reconnaissance  très  vive,  des  grands  ser- 
vices qu'elle  a  rendus  à  la  ville  d' Alassac. 

Délibération  de  la  commune  d'Alassac,  signée 
de  vingt-cinq,  tant  officiers  municipaux  que  no- 
tables et  autres  citoyens,  du  17  mars,  adressée  à 
l'Assemblée  nationale,  dans  laquelle,  adhérant  à 
la  délibération  de  la  ville  d'Uzerche,  du  11  du 
même  mois  (voyez  ci-après),  elle  représente  à 
l'Assemblée  que  l'amnistie  sollicitée  par  la  ville 
de  Brive  pour  les  séditieux  détenus  à  Tulle, 
perdrait  la  province. 

Elle  se  plaint  du  défaut  de  secours  de  la  part 
des  troupes  conduites  par  le  comité  de  Brive; 
elle  atteste  que  ces  troupes  ont  abandonné  la  ville 
d'Alassac  aux  attroupements  qui  s'y  étaient  portés; 
que  les  chefs  n'ont  pas  voulu  y  laisser  un  déta- 
chement de  50  hommes,  avec  lequel  on  aurait  pu 
se  défendre  des  brigands;  que  la  garde  nationale 
de  Brive,  se  retirant,  a  vu  commencer  le  pillage 
du  château  de  Boussignac,  sans  y  apporter  aucun 
obstacle;  que  la  province  doit  sa  tranquillité  à  la 
bonne  conduite  des  gardes  nationales  d'Uzerche 
et  de  Lubersac  à  Glandier  et  à  la  Chapelle,  ainsi 
qu'à  l'expédition  de  Favars  par  la  milice  natio- 
nale de  Tulle.  Elle  finit  par  supplier  l'Assemblée 
d'ordonner  que  le  procès  soit  fait  au  sieur  Du- 
rieux,  qu'elle  inculpe  sur  plusieurs  faits  passés 
à  Alassac,  et  aux  autres  prisonniers  de  Tulle; 
moyen  qu'elle  regarde  comme  le  seul  capable 
d'assurer  la  tranquillité  pubfique. 

ALTILLAC. 

Délibération  de  la  municipalité  d'Altillac,  dans 
laquelle  il  est  dit  que,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  toute  insurrection,  tout  acte  d'hostilité 
entre  les  citoyens  ne  pouvant  que  retarder  l'éta- 
blissement de  la  Constitution  et  favoriser  les  des- 
seins des  ennemis  de  la  liberté,  en  jetant  de  l'em- 
barras dans  la  marche  de  l'Assemblée  nationale, 
elle  juge  que,  d'après  ces  principes,  les  citoyens 
de  Tulle  ont  fait  un  acte  de  patriotisme  lors- 
qu'ils ont  secouru  les  campagnes  attaquées  par 
les  brigands.  En  conséquence,  elle  charge  son 
maire  de  présenter  aux  citoyens  de  Tulle  les 
sentiments  de  sa  reconnaissance  et  de  son  estime 
pour  leur  dévouement  généreux  et  leur  activité 
courageuse,- auxquels  ils  croient  être  redevables 
de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité  actuelle  de  la 
province. 

ARGENTAT. 

Lettre  des  officiers  municipaux  de  la  ville  d'Ar- 
gentat,  du  12  février,  offrant  à  la  ville  de  Tulle 
de  coopérer  avec  elle  à  la  tranquillité  publique, 
et  lui  adressant  des  remercîments  pour  le  patrio- 
tisme et  la  vertu  courageuse  au'elle  a  montrés 
dans  l'affaire  de  Favars,  et  sa  reconnaissance  de 
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ce  qu'elle  a  dissipé  les  ennemis  du  repos  public. 

Délibération  prise  le  16  mars  par  la  même  ville, 
dans  laquelle  elle  réclame  contre  la  lettre  des 
deux  députés  extraordinaires  du  comité  de  Brive, 
les  sieurs  Serre  le  jeune,  et  Faye,  insérée  au 
n"  55  des  A7inales  du  sieur  Mercier,  comme  ca- 
pable, sous  l'apparence  de  la  commisération  pour 
les  séditieux,  d'exciter  et  d'entretenir  l'esprit 
d'insurrection. 

Elle  y  attribue  la  tranquillité  de  la  province  au 
courage  de  la  garde  nationale  de  Tulle  et  de  la 
maréchaussée  qui  y  était  jointe  et  aux  punitions 
qui  ont  suivi  les  jugements  rendus  dans  la  ville 
de  Tulle,  et  supplie  l'Assemblée  nationale  de  ne 
point  laisser  enhardir  le  crime  par  l'impunité,  et 
de  rassurer  les  citoyens  sur  le  sort  de  leurs  per- 
sonnes et  de  leurs  propriétés. 

ARNAC-POMPADOUU. 

Délibération  de  la  commune  d'Arnac-Pompa- 
dour,  du  19  mars,  dans  laquelle,  avertie  que  cer- 
taines personnes  travaillent  auprès  de  l'Assem- 
blée nationale  pour  soustraire  à  la  justice  les 
prisonniers  détenus  à  Tulle,  elle  sollicite  l'As- 
semblée  de  donner  au  contraire  ses  ordres  a(in 
que  le  procès  soit  fait  selon  la  rigueur  des  lois  à 
tous  k  s  auteurs  et  moteurs  des  désordres  commis 
à  Alassac,  Glandier  et  autres  lieux,  et  que  l'im- 
punité ramènerait  les  troubles  de  la  province. 

BEAULIEU. 

Lettre,  du  l^""  mars,  de  la  municipalité  de  la 
ville  de  Beaulieu  à  la  municipalité  de  Tulle,  par 
laquelle  elle  se  plaint  de  n'être  pas  dans  l'en- 
ceinte du  département  de  Tulle,  en  lui  témoi- 
gnant sa  reconnaissance  pour  le  courage  qu'elle 
a  montré,  et  auquel  on  doit,  dit-elle,  le  calme  de 
la  province;  elle  est  signée  de  dix-sept  citoyens, 
tous  ofliciers  municipaux  ou  notables. 

Délibération  du  16  mars,  de  la  même  ville  de 
Beaulieu,  sur  le  rapport  d'un  des  officiers  muni- 
cipaux. Dans  ce  rapport,  il  est  dit  que  les  excès 
commis  dans  la  province  sur  divers  châteaux, 
maisons  religieuses  et  maisons  bourgeoises  et 
particulières,  n'ont  pu  être  réprimés  que  par  les 
maréchaussées  et  les  secours  de  la  milice  natio- 
nale de  Tulle;  que  la  conduite  de  cette  milice  et 
du  tribunal  de  la  ville,  qui  a  jugé  quelques-uns 
des  malfaiteurs,  a  été  mal  à  propos  inculpée  dans 
une  lettre  incendiaire  attribuée  à  deux  citoyens 
de  Brive;  qu'on  y  cherche  à  justifier  le  nommé 
Durieux,  prévenu  d'avoir  eu  part  aux  insurrec- 
tions; que  cette  lettre  peut  rallumer  dans  la  pro- 
vince un  l'eu  mai  éteint  et  faire  reprendre  les 
armes  au  peuple,  en  faisant  entendre  que  ceux 
qui  ont  été  punis  l'ont  été  sans  sujet. 

La  commune  délibère  que  Nosseigneurs  de 
l'Assemblée  nationale  seront  suppliés  d'ordonner 
que  la  lettre  insérée  au  n»  155  du  sieur  Mercier, 
sera  supprimée  comme  incendiaire  et  capable 
d'exciter  de  nouveaux  attroupements,  et  que  le 
procès  du  nommé  Durieux  lui  sera  fait  et  par- 
fait jusqu'à  jugement  définitif. 

BEYNAT. 

Adresse  de  la  municipalité  de  Beynat  à  l'Assem- 
blée nationale,  dans  laquelle  elle  annonce  à  l'As- 
semblée elle-même  sa  reconnaissance  envers  la 
milice  nationale  de  la  ville  de  Tulle,  pour  la 


conduite  prudente  et  courageuse  que  cette  milice 
a  tenue,  en  réprimant  les  violences  exercées  dans 
le  Bas-Limousin,  et  dans  lesquelles  on  a,  dit-elle, 
ouvert  les  digues  des  étangs,  pillé  et  dévasté  les 
châteaux  et  les  maisons  des  particuliers.  Elle 
exprime  son  étonnement  des  inculpations  calom- 
nieuses répandues  par  de  soi-disant  députés  de 
la  commune  de  Brive,  contre  la  garde  nationale 
et  le  tribunal  prévôtaldela  ville  de  Tulle;  atteste 
que  la  conduite  de  cette  garde  envers  les  insur- 
gés a  étélégale  et  irréprochable  ;  qu'elle  n'a  agi  que 
par  esprit  de  patriotisme,  et  que  sa  prudence  et 
son  courage  ont  rétabli  la  paix  dans  le  Bas-Limou- 
sin. L'adresse  est  du  25  mars. 

BORT. 

Lettre  du  G  mars,  de  la  municipalité  de  Bort  à 
celle  de  Tulle,  pour  la  féliciter  de  ce  qu'on  a 
placé  le  siège  du  département  dans  cette  dernière 
ville,  où  l'amour  de  la  justice  est  réuni  aux  plus 
grandes  lumières. 

Délibération  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Bort,  du  15  mars,  où  elle  adresse  aux  repré- 
sentants de  la  nation  les  témoignages  de  sa  vive 
reconnaissance,  de  son  respect,  de  son  adhésion 
à  tous  ses  décrets,  et  le  serment  qu'elle  réitère 
de  maintenir  la  Constitution,  d'être  fidèle  à  la 
nation,  à  la  loi  et  au  roi. 

En  même  temps  qu'elle  exprime  sa  reconnais- 
sance envers  la  municipalité  etla  garde  nationale 
de  Tulle,  à  qui  elle  reconnaît  devoir  le  rétablis- 
sement de  la  tranquillité  publique,  elle  supplie 
l'Assemblée  de  continuer  de  faire  instruire  le 
procès  des  gens  arrêtés  à  Favars,  et  détenus  dans 
les  prisons  de  Tulle. 


CHABREIGNAC. 

Délibération  de  la  commune  de  Ghabreignac, 
du  23  mars,  par  laquelle  elle  adhère,  d'une  voix 
unanime,  à  la  délibération  de  la  ville  d'Uzerche, 
dont  la  teneur  se  trouvera  ci-après,  et  supplie  l'As- 
semblée nationale  de  donner  les  ordres  les  plus 
exprès  et  les  plus  prompts  pour  faire  instruire, 
sans  aucun  délai,  le  procès  des  instigateurs  et 
auteurs  des  désordres  causés  à  Favars,  à  Alassac, 
à  Glandier,  qui  sont  détenus  dans  les  prisons  de 
Tulle,  parce  que,  dit-elle,  si  on  accordait  une 
amnistie,  le  mal  reviendrait  plus  grand  que  ja- 
mais, et  qu'on  s'égorgerait  dans  la  province; 
autorisant  les  députés  de  Tulle  à  porter  ses  vœux 
à  l'Assemblée  nationale. 

CHAMBERET. 

Délibération  de  la  commune  de  t'ihamberet, 
du  21  mars,  où  elle  reconnaît  l'obligation  qu'elle 
a  d'avoir  été  exempte  des  désordres,  des  insur- 
rections, au  secours  et  au  courage  de  la  garde 
nationale  de  Tulle,  qui  a  défendu  ses  foyers,  et 
sans  lesquels  le  mal  se  fût  étendu  sur  toute  la 
province.  Elle  demande  que  les  insurgés,  déte- 
nus dans  les  prisons  de  Tulle,  et  notamment  le 
nommé  Durieux,  soient  jugés  conformément  à  la 
nature  de  leur  délit.  Elle  pense  que  leur  juge- 
ment et  leur  punition,  si  elle  a  lieu,  est  urgente; 
et  quoiqu'il  en  coûte  à  sa  sensibilité,  les  circons- 
tances et  la  crainte  que  les  désordres  ne  recom- 
mencent, lui  imposent  l'obligation  de  solliciter 
auprès  do  l'Assemblée  nationale  l'exécution  et  la 
sévérité  des  lois. 
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CHAMBOUUVB., 

Délibération  de  la  commune  de  Chamboulive, 
du  17  mars,  sur  le  discours  de  son  procureur- 
syndic.  Selon  cet  offlcier,  tous  les  bons  citoyens 
sont  remplis  de  reconnaissance  envers  le  comité 
et  la  garde  nationale  de  Tulle,  pour  leur  con- 
duite sage  et  courageuse,  ainsi  qu'envers  la  garde 
de  Lubersac,  et  d'indignation  pour  les  auteurs 
des  relations  inlidèles  des  journaux,  et  pour  les 
mémoires  et  lettres  de  quelques  particuliers  de  la 
ville  de  Brive;  pour  jouir  de  la  liberté  que  les 
représentants  de  la  nation  nous  ont  déjà  procu- 
rée, l'Assemblée  nationale  doit  être  suppliée  d'or- 
donner que  le  procès  soit  fait  à  ceux  qui  se  sont 
rendus  coupables  de  sédition  dans  le  Bas-Limou- 
sin, ou  qui  en  ont  été  les  moteurs  et  instigateurs; 
sur  quoi. 

Lecture  faite  de  l'arrêté  de  la  commune  d'Uzer- 
che,  la  commune  de  Chamboulive  arrête,  d'une 
VOIX  unanime,  d'adresser  à  l'Assemblée  natio- 
nale ce  même  vœu,  dont  elle  envoie  en  même 
temps  copie  à  la  ville  de  Tulle  et  à  la  ville 
d  Lzerche,  en  témoignage  de  son  approbation  et 
adhésion. 

Ladite  délibération,  adressée  à  l'Assemblée  na- 
tionale, est  accompagnée  d'une  lettre  du  procu- 
reur-syndic au  président  de  l'Assemblée,  où  il 
est  dit  que  l'amnistie  demandée  par  les  prison- 
niers de  Tulle  serait  pour  la  province  un  signal 
de  troubles,  de  sédition  et  de  violation  des  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale,  par  l'impunité 
donnée  aux  scélérats  qui  n'ont  pas  craint  de  les 
enfreindre. 

CHANTEIX. 

Délibérajion  de  la  commune  générale  de  Chan- 
teix,  du  2o  mars,  adressée  à  l'Assemblée  natio- 
nale. 

On  y  rappelle  toutes  les  expressions  injurieu- 
ses employées  dans  la  lettre  des  députés  de 
Brive  au  n°  155  des  ^WTza/^s  du  sieur  Mercier- 
La  malignité  des  aristocrates  du  Limousin,  qui 
ont  exagéré  les  troubles  du  pays;  l'impru- 
dence et  la  cruauté  des  ci-devant  privilégiés,  qui 
ont  attiré  sur  eux  les  violences  des  paysans  ; 
le  triomphe  de  r aristocratie  consacré  par  le  tri- 
btinal  prévôtal  de  la  ville  de  Tulle  ;  l'intérêt  que 
ces  députés  veulent  inspirer  pour  les  brigands 
en  disant  qu'ils  sont  pour  la  plupart  des  pères  de 
famille  aimés  et  estimés  dans  leurs  cantons. 

On  y  dément  ces  allégations,  comme  autant 
d  impostures.  On  y  atteste  que  les  séditieux  ont 
at  aque  avec  autant  de  fureur  les  ci-devant  pri- 
vilégies les  plus  humains,  que  ceux  qui  pou- 
vaient avoir  abusé,  contre  leurs  vasseaux,  de 
1  ancien  régime  féodal. 

Que  le  nom  d'aristocrate,  appliqué  aux  ci-de- 
vant privilégiés  de  la  province,  ne  peut  être  em- 
ployé que  par  des  ennemis  de  l'ordre  public, 
pour  noircir  ceux  qui  s'oppoêent  à  leurs  violen- 
ces; que  ceux  qu'on  calomnie  ainsi  se  félicitent 
tous,  en  vrais  et  bons  patriotes,  de  la  Révolatioh 
qui  rend  la  liberté  à  la  nation,  et  qu'ils  ont  juré 
comme  tous  les  bons  citoyens  de  maintenir  là 
nouvelle  Constitution. 

Que  c'est  une  atrocité  de  dire  que  le  tribunal 
preyôlal  de  Tulle  a  consacré  le  triomphe  de 
l  aristocratie,  lorsqu'il  n'a  fait  que  punir  des 
scélérats  pris  les  armes  à  la  main,  répondant  par 
aes  coups  de  fusil  aux  sommations  qu'on  leur 


faisait  de  se  retirer,  et  ayant  blessé  dan^erensp 
soîdat  VpT°^'°^/°*  ^«-  '^  maréchaussée  et  de"s 
eïsïnt'faiUel'^''  '''''''''  '''^'  ^'^  ^«"^"'i 

prétendre"anp'îp1  T  '^^P^'^^'^  révoltante  de 

'0/5"  on  reconnaît,  dans  ceux  qui  sont  nrls  des 
gens  mal  famés,  tenus  pour  teiref'capa'bles^dl 

fai^re  ffl^rf^l^  ^^'  '"PP^'^^  l'Assemblée  de 

liberté  de  la  nation,  et  ferait  perdre  le  frnîi  rlia 
^:^ge^  délibérations  de   l'AsseSée   naSale 

P  FÎli'nSl'''^'"'  'l^  ^'^  P^^te  à  verser  son  sana' 

Elle  observe  enfin  que  les  municipalités  étant 

désormais  responsables  des  éVéhemffis  q^i S 

&t^e's"a?tk^'^^P""^^^  "^  P--^'  ^^'- 

COLONGES. 

Lettre  des  officiers  municipaux  de  la  commune 
de  Colonges  à  l'Assemblée  nationale,  par  laquïue 
Ils  lui  témoignent  sa  reconnaissance  pour  les  £ 
gitimes  é  oges  qu'elle  a  bien  voulu  donner  Dar 
organe  de  son  président,  à  la  munic^M^té  ef  à 
i^^ë^^^e  nationale  de  Tulle,  à  laquelle  elle  re- 

pr  deurmoisf  P^'  '°°*  ''  ^''''^'^  ^'^^  51 
Mais  elle  ajoute  qu'effravée  des  cruels  effets 
qu  opère  déjà  la  noire  caloinie  que  des  dénutl 
extraodmaires  de  Brive  ont  répandue  de  tou  S 
par  s,  et  qui  peut  détruire  la  tranquillité  na  s- 
sante,  mais  non  encore  suffisamment  affermie 
elle  supplie  l'Assemblée  d'ordonner  un  jugement 
local  des  personnes  détenues  dans  les  prisS  de 


CONCÈZE. 

Délibération  de  la  commune  de  Concèze  du 
21  mars,  par    aquelle,  informée  que  certaines 

?nn'r1fï/?4**^""Mi  ^'  grands  fflouvements 
auprès  de  I  Assemblée  nationale  pou^  sous- 
traire a  la  justice  les  personnes  accusées  de  sédi- 
tion, détenues  dans  les  prisons  de  Tulle  pHp 
arrête  de  solliciter  l'Assemblée  nationale  de  don- 
ner des  ordres  pour  que  le  procès  de  tous  les 
auteurs  et  complices  des  désordres  commis  à 
Alassaç,  Glandier  et  autres  lieux,  lenr  soit  fait 
selon  la  rigueur  des  lois,  l'indulgence  ne  pou- 
vant être  que  dangereuse  pour  la  sûreté  publi- 
que, h'""" 

GORRÈZE. 

Discours  du  procureur  de  la  commune  de  Cor- 
rèze,  et  délibération  de  ladite  commune. 

On  rend  compte  dans,  le  discours  des  heureux 
ettets  de  la  conduite  ftrtte  et  généreuse  de  la 
garde  nationale  de  Tulle  à  Favars.  On  v  dit  que 
des  ennemis  du  bien  public  comràëtiçaiètit  â  per- 
suader dans  la  province  à  une  classe  d'hommes 
que  les  attentats  contre  la  propriété  seraient  im- 
punis, et  que  sans  le  secours  ae  la  milice  natio- 
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nale  de  Tulle  et  d'un  détachement  de  Royal- 
Navarre,  envoyé  par  la  ville  de  Limoges,  toute  la 
province  était  en  danger.  On  y  dénonce  la  lettre 
des  députés  de  Brive ,  contenue  au  n°  155  du 
journal  du  sieur  Mercier,  intitulé:  Annales  politi- 
ques,  comme  calomnieux  envers  la  ville  de  Tul- 
le ;  enfin  on  y  établit  la  nécessité  de  faire  juger 
les  prisonniers  de  Tulle,  et  notamment  le  sieur 
Durieux, 

La  délibération  de  la  commune  adopte  toutes 
ces  vues  d'une  voix  unanime  ;  supplie  l'Assem- 
blée de  faire  instruire  avec  célérité  le  procès  des 
auteurs  et  complices  des  désordres,  et  en  parti- 
culier du  sieur  Durieux  ;  demande  satisfaction 
f)our  la  ville  de  Tulle  contre  les  imputations  gui 
ui  sont  faites  dans  les  Annales  du  sieur  Mercier, 
et  supplie  enfin  l'Assemblée  de  fixer  le  tribunal 
du  département  à  Tulle,  comme  la  ville  qui  a 
le  plus  grand  nombre  de  sujets  propres  à  en 
remplir  les  importantes  fonctions. 

ÉGLETONS. 

Discours  du  procureur-syndic  de  la  commune, 
qui  lui  dénonce  la  lettre  insérée  au  journal  du 
sieur  Mercier,  comme  un  libelle  atroce  envers 
la  ville  de  Tulle,  qui  mérite,  dit-il,  et  les  éloges 
et  la  reconnaissance  de  toute  la  province. 

Sur  quoi  il  est  arrêté  par  le  conseil  général  de 
la  commune  qu'il  sera  fait  une  adresse  à  l'As- 
semblée nationale,  pour  la  supplier  de  croire  que 
c'est  l'opinion  générale  des  habitants  de  la  pro- 
vince, qu'ils  doivent  leur  salut  à  l'expédition 
faite  par  la  milice  nationale  de  Tulle  dans  les 
paroisses  de  Chanteix  et  de  Favars,  et  que  l'uni- 
que moyen  de  maintenir  la  tranquillité  est  que 
le  procès  des  prisonniers  de  Tulle  soit  continué 
sans  délai  avec  tout  l'éclat  possible,  et  que  la 
peine  de  ceux  qui  seront  reconnus  coupables 
leur  soit  infligée  sur  les  lieux. 

{j'envoi  de  cette  délibération  à  la  ville  de  Tulle 
est  accompagné  d'une  lettre  du  maire  d'Egle- 
tons,  qui  la  lélicite  sur  la  bravoure  et  le  patrio- 
tisme qu'elle  a  montrés  en  arrêtant  les  désordres 
et  le  pillage,  et  qui  lui  offre  les  secours  de  la 
ville  d  Egletons  pour  la  seconder. 

EYMOUTIER. 

Délibération  du  conseil  général  de  la  commune 
d'Eymoutier,  par  laquelle,  lecture  faite  de  la  dé- 
libération de  la  commune  d'Uzerche,  tendant  à 
obtenir  de  l'Assemblée  nationale  qu'on  instruise 
de  la  manière  la  plus  publique  le  procès  des  au- 
teurs et  complices  des  troubles  et  désordres  qui 
ont  eu  lieu  dans  le  Bas-Limousin  :  considérant 
que  la  justice  et  l'amour  de  l'ordre  ont  seuls  dicté 
ladite  délibération,  elle  y  donne  son  entière  et 
parfaite  adhésion. 

Elle  arrête,  en  conséquence,  qu'il  sera  fait  de 
très  respectueuses  adresses  à  l'Assemblée  natio- 
nale pour  qu'elle  donne  des  ordres  de  poursui- 
vre, suivant  la  rigueur  des  lois,  les  coupables 
ou  prévenus  détenus  dans  les  prisons  de  Tulle, 
et  particulièrement  le  nommé  Durieux. 

FAVARS. 

Dans  l'assemblée  de  cette  commune,  le  28  mars, 
le  maire  commence  par  professer  l'adhésion  la 
plus  absolue  aux  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale. Il  peint  la  situation  critique  de  la  commune 


de  Favars  lorsqu'elle  vit  sa  paroisse  assiégée  par 
une  armée  de  brigands,  avant  que  la  municipa- 
lité fût  formée ,  et  trop  faible  par  elle-même 
pour  se  défendre  ;  il  atteste  qu'au  milieu  de  ces 
troubles  les' habitants  de  Favars  n'ont  point  cessé 
de  reconnaître  et  de  respecter  les  lois  protectrices 
de  toutes  les  propriétés  (ce  qui  prouve  qu'aucun 
n'avait  à  se  plaindre  des  seigneurs,  et  ce  qui 
dément  ce  qu'on  a  avancé,  que  les  imprudences 
et  les  cruautés  des  seigneurs  ont  provoqué  les 
violences  des  paysans.)  Il  rend  à  la  maréchaussée 
et  garde  nationale  de  Tulle  le  témoignage  qu'ils 
ont  employé  le  courage  et  la  prudence  ;  qu'ils  ont 
vaincu  en  ménageant  le  sang.  Il  assure  que  la 
punition  des  séditieux  détenus  dans  les  prisons 
de  Tulle  peut  seule  empêcher  les  troubles  de  re- 
naître, et  qu'une  amnistie  ou  pardon  serait  pour 
les  ennemis  de  la  tranquillité  publique  une  force 
d'approbation  donnée  par  l'Assemblée  nationale 
aux  désordres  qui  ont  mis  la  province  à  deux 
doigts  de  sa  perte,  et  un  cri  de  ralliement  pour 
y  consommer  le  ravage  des  propriétés  et  faire 
ensanglanter  les  maisons. 

Par  délibération  unanime,  la  commune  arrête 
que  le  discours  du  maire  sera  transcrit  sur  les 
registres,  et  adressé  à  l'Assemblée  nationale, 
comme  exprimant  les  sentiments  et  les  vœux  de 
la  commune  de  Favars. 


FORZES. 

Discours  du  procureur  de  la  commune  de  For- 
zés,  qui  dénonce  la  lettre  insérée  dans  le  n°  155 
des  yinwaies  du  sieur  Mercier,  comme  calomnieuse 
envers  la  garde  nationale  de  Tulle,  et  capable  d'al- 
lumer la  guerre  civile  dans  le  Limousin,  qui  dé- 
ment les  diverses  assertions  faites  par  les  auteurs 
de  cette  lettre  :  1°  en  ce  qu'ils  assurent  que  les 
paysans  n'ont  pas  fait  feu  les  premiers  à  Favars, 
tandis  que  personne  n'ignore  que  le  lieutenant 
de  la  maréchaussée  a  été  grièvement  blessé  de 
coups  de  feu  en  parlant  aux  séditieux  ; 

2°  En  ce  qu'ils  disent  que  le  désordre  a  été  le 
fruit  de  l'imprudence  ou  de  la  cruauté  des  ci-devant 
privilégiés,  tandis  qu'il  n'y  a  jamais  eu  aucune 
plainte  élevée  contre  la  dame  de  Favars,  ni  contre 
le  sieur  de  Lamaze,  seigneur  de  Roussignac  ;  qu'il 
a  été  reconnu  notamment  que  parmi  les  attroupés 
de  Favars  il  n'y  avait  point  de  censitaire  de  la 
dame  de  Saint-Hilaire,  et  que  les  Chartreux  de 
Glandier  et  tant  d'autres  honnêtes  citoyens  insul- 
tés, pillés,  ont  toujours  eu  une  conduite  douce  et 
irréprochable  ;  ^ 

3°  En  ce  qu'ils  soutiennent  que  les  attroupementsi 
n'ont  eu  pour  but  que  de  démolir  les  bancs  des 
églises,  tandis  qu'un  grand  nombre  de  maisonf 
ont  été  pillés  : 

4°  En  ce  qu  ils  qualifient  la  garde  nationale  de 
Tulle  d'assassins,  et  la  journée  de  Favars  comme 
le  triomphe  de  l'aristocratie,  consacré  par  le  tri- 
bunal prévôtal  de  Tulle;  tandis  qu'en  défendant 
sa  vie  avec  ses  biens  et  ceux  de  ses  parents,  amia 
et  voisins,  on  mérite  des  éloges,  et  que  si  c'est  1^ 
être  aristocrate,  il  n'est  personne  qui  ne  doive 
s'empresser  de  passer  pour  tel  ; 

5°  En  ce  qu'ils  assurent  que  les  séditieux  sont 
des  pères  de  famille  aimés,  estimés,  de  bons  su- 
jets, tandis  qu'il  est  notoire  que  la  plupart  sont 
des  gens  sans  aveux  et  n'ayant  rien  à  perdre,  qui 
donnent  le  nom  odieux  d'aristocrates  non  seule- 
ment aux  nobles  et  ci-devant  privilégiés,  mais  à 
tout  citoyen  jouissant  de  quelque  bien-être  et  de 
quelque  propriété. 
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Sur  quoi  la  commune  déclare  les  faits  contenus 
en  la  lettre  insérée  au  journal  du  sieur  Mercier 
faux  et  calomnieux,  et  la  conduite  des  citoyens 
de  la  garde  nationale,  du  lieutenant  du  prévôt  de 
la  maréchaussée,  dignes  des  éloges  et  de  la  recon- 
naissance de  la  province,  comme  ayant  arrêté  les 
séditions  et  brigandage  dont  elle  allait  être  le 
théâtre. 

Elle  déclare,  en  outre,  qu'elle  est  indignée  de 
l'apologie  faite  parles  auteurs  de  ladite  lettre, 
du  nommé  Durieux,  auteur,  fauteur  el  principal 
mobile  des  attroupements,  que  les  députés  de  Brive 
appellent  citoyen  le  plus  zélé  et  le  plus  brave  que 
leur  ville  renferme  dans  son  sein. 

Enfin  elle  finit  par  supplier  l'Assemblée  de 
presser  le  jugement  dudit  Durieux  et  autres  pri- 
sonniers détenus  aux  prisons  de  Tulle,  le  salut 
des  honnêtes  citoyens,  leur  vie  et  la  sûreté  pu- 
blique dépendant  de  la  plus  prompte  et  delà  plus 
sévère  justice, 

HAGTEFAGE. 

Lettre  de  la  municipalité  d'Hautefage,  du  15 
mars,  à  la  municipalité  et  à  la  garde  nationale  de 
Tulle,  où  elle  les  félicite  des  éloges  que  leur  a 
donnés  l'Assemblée  nationale  par  l'organe  de  son 
président.  Elle  peint  les  violences  des  brigands, 
les  alarmes  des  citoyens,  les  progrès  de  l'insurec- 
tion  qui  menaçait  d'embraser  toute  la  province, 
enfin  les  succès  des  mesures  prises  par  la  garde 
nationale  de  Tulle,  qu'elle  loue  aussi  de  la  mo- 
dération dont  elle  a  usé  envers  les  coupables. 

LE  LONZAC. 

La  commune  de  Lonzac,  assemblée  le  19  mars, 
adresse  à  l'Assemblée  nationale  l'assurance  de 
son  adhésion  respectueuse  et  soumise  à  tous  ses 
décrets,  lui  renouvelle  le  serment  de  maintenir 
la  Constitution  et  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi 
et  au  roi,  et  lui  envoie  en  même  temps  un  arrêté 
du  même  jour,  dans  lequel  il  exprime  sa  recon- 
naissance envers  la  ville  de  Tulle  pour  la  sagesse 
des  mesures  qu'a  prises  le  comité  de  cette  ville, 
et  la  valenr  qu'a  montrée  sa  garde  nationale, 
ainsi  que  celle  de  Lubersac.  Elle  parle  avec  indi- 
gnation des  écrits  et  mémoires  de  quelques  citoyens 
de  la  ville  de  Brive  publiés  dans  les  journaux, 
et  qui  ont  pour  objet  de  blâmer  les  honnêtes  ci- 
toyens de  la  ville  de  Tulle,  à  qui  elle  croit  de- 
voir la  fin  des  troubles  et  le  repos  de  la  province  ; 
elle  adhère  d'une  voix  unanime  à  l'arrêté  de  la 
ville  d'Uzerche,  et  demande,  comme  elle,  que  le 
procès  soit  fait  promptement  aux  accusés,  auteurs 
et  complices  des  insurrections  ;  enfin  elle  réclame 
contre  l'amnistie  qui  encouragerait  de  nouveaux 
désordres. 


LA  CROISILLE. 

Lettre  du  21  mars,  des  officiers  municipaux  de 
la  Croisilleàla  municipalité  de  Tulle,  où  ils  l'as- 
surent des  dispositions  de  leur  commune  à  se 
réunir  à  elle  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  main- 
tenir l'ordre  et  la  sûreté  publique.  Us  ont  ignoré, 
disent-ils,  qu'il  fût  question  de  leur  rendre  témoi- 
gnage auprès  de  l'Assernblée  nationale,  mais  ils 
sont  persuadés  de  la  nécessité  de  faire  le  procès 
au  nommé  Durieux  et  aux  autres  accusés  détenus 
dans  les  prisons  de  Tulle,  et  ils  craignent  tout,  si 


la  moindre  grâce  est  accordée  aux  perturbateurs 
du  repos  public. 

LA  GARDE. 

Le  procureur  de  la  commune,  assemblée  le 
25  mars,  rappelle  les  désordres  qui  ont  affligé 
la  province,  la  conduite  ferme  et  généreuse  des 
citoyens  formant  la  garde  nationale  de  Tulle,  qui 
ont  sauvé  la  province  de  plus  grands  malheurs, 
et  la  lettre  écrite,  au  nom  de  l'Assemblée  nationale, 
par  son  président,  où  l'Assemblée  a  rendu  justice 
à  leur  zèle  et  applaudi  à  leur  conduite. 

Il  s'étonne  ensuite  de  la  hardiesse  des  deux 
soi-disant  députés  extraordinaires  de  Brive  qui 
ont  tenté  de  flétrir  ces  estimables  citoyens,  par  la 
lettre  qu'ils  ont  insérée  au  n°  155  des  Annales  du 
sieur  Mercier,  et  qui,  plus  est,  de  soustraire  les 
séditieux  et  moteurs  de  séditions  à  la  sévérité  de 
la  justice,  ce  qui  porterait  à  la  province  le  coup 
fatal.  Il  rappelle  aux  habitants  combien  de  fois 
ils  ont  entendu  répéter  autour  d'eux  que  la  jus- 
tice n'avait  plus  de  force,  que  l'Assemblée  natio- 
nale et  le  roi,  dont  on  prostituait  les  noms  sacrés, 
autorisaient  les  vexations  dont  on  pourrait  user 
envers  les  riches.  Il  finit  par  déclarer  que  tout  est 
perdu  si  la  justice  ne  reprend  toute  son  activité. 

Sur  quoi  la  commune,  adoptant  le  réquisiloire 
de  son  procureur  comme  très  sage  et  très  salu- 
taire, arrête  :  i°  de  protester  de  nouveau  à  l'As- 
semblée de  son  respect  pour  ses  décrets,  et  de  sa 
disposition  à  défendre  au  prix  de  son  sang  la 
Constitution  qui  doit  faire  le  bonheur  de  tous  ; 

2°  De  punir  les  coupables  détracteurs  de  la  com- 
mune el  de  la  maréchaussée  et  milice  de  Tulle, 
bons  citoyens,  qui,  après  avoir  exposé  leur  vie 
pour  le  salut  public,  ne  doivent  pas  être  impuné- 
ment l'objet  de  la  calomnie  et  de  la  diffamation  ; 

3°  De  rendre  à  la  justice  son  activité,  en  ordon- 
nant que  les  moteurs,  instigateurs  et  auteurs  des 
insurrections  seront  recherchés  et  punis  selon  la 
rigueur  des  lois  ; 

4°  D'envoyer  à  l'Assemblée  nationale  copie  de 
la  présente  délibération. 

A  la  délibération  est  jointe  une  adresse  expri- 
mant les  mêmes  sentiments. 

LA  GRAULIÉRE. 

Lettre  et  délibération  de  la  commune  de  la 
Graulière,  dans  laquelle  elle  loue  avec  reconnais- 
sance la  garde  nationale  de  Tulle,  d'Uzerche  et 
de  Lubersac  ;  attribue  à  leur  conduite  courageuse 
le  retour  de  la  tranquillité;  elle  exprime  ses 
craintes  que  cette  tranquillité  ne  soit  bientôt 
troublée  par  des  ennemis  publics  qu'elle  voit  en 
même  temps  comme  des  ennemis  de  la  Révolution. 
Elle  emploie  les  expressions  les  plus  fortes  contre 
ceux  qui  ont  eu  l'adresse  d'exciter  la  pitié  dans 
l'âme  des  augustes  représentants  de  la  nation,  en 
faveur  de  quelques  brigands  dont  la  punition  est 
nécessaire  pour  ramener  l'ordre,  et  les  taxent 
d'avoir  employé  pour  cela  le  langage  du  mensonge 
et  de  la  calomnie.  Enfin  en  assurant  l'Assemblée 
nationaled'une  entière  adhésion  à  tousses  décrets, 
et  d'une  parfaite  reconnaissance,  elle  exprime  son 
vœu  pour  que  les  brigands  détenus  aux  prisons 
de  Tulle  soient  punis  suivant  toute  la  rigueur  de 
la  loi. 

LIMOGES. 

Lettre  de  la  municipalité  de  Limoges,  qui  offre 
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les  secours  de  sa  garde  nationale  h  la  ville  de 
Tulle,  pour  concourir  avec  celle-ci  au  maintien 
de  l'ordre  public. 

Délibération  de  la  municipalité  de  la  ville  de 
Limoges,  où  les  officiers  municipaux,  rendant 
hommage  à  la  conduite  ferme,  juste  et  loyale  de 
la  commune  et  garde  nationale  de  la  ville  de  Tulle, 
reconnaissent  que  c'est  à  cette  conduite  et  à  la 
sévérité  employée  dans  cette  circonstance  que  le 
haut  et  bas  Limousin  doivent  leur  tranquillité,  et 
expriment  leur  vœu  pour  que  la  commune  et  la 
garde  nationale  de  Tulle  obtiennent  auprès  de 
l'Assemblée  nationale  la  justice  qui  leur  est  due. 

LUBERSAC. 

Délibération  de  la  commune  de  Lubersac  sur 
le  discours  de  son  maire,  dans  lequel  il  est  dit 
que  la  province  doit  son  repos  aux  exemples  de 
justice  faits  à  Tulle  ;  qu'elle  craint  qu'il  ne  soit 
bientôt  troublé,  si  les  mouvements  que  quelques 
personnes  se  donnent  pour  arracher  à  la  puni- 
tion plusieurs  accusés  et  prévenus  de  crimes 
commis  dans  la  province,  sous  le  faux  prétexte 
qu'ils  sont  les  victimes  innocentes  de  l'aristo- 
cratie; que  la  garde  nationale  de  Tulle  blâmée 
dans  plusieurs  ouvrages  périodiques,  dans  le 
courage  même  qu'elle  a  montré  à  maintenir  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  que  violaient 
des  troupes  de  brigands,  a  écarté  de  la  province 
le  pillage  et  les  dévastations,  mais  que  ces  dé- 
sordres vont  renaître  si  on  parvient  à  suspen- 
dre le  cours  des  procédures;  suspension  qui 
équivaudra  à  une  véritable  impunité. 

Sur  cet  exposé,  la  commune  arrête  d'une  voix 
unanii|]e,de  prier  et  solliciter  l'Assemblée  natio- 
nale de  faire  instruire  avec  éclat  et  promptitude 
le  procès  de  tous  ceux  qui  sont  détenus  dans  les 
prisons  de  Tulle;  que  l'opinion  répandue  déjà 
dans  la  province,  que  les  coupables  ne  seront 
pas  punis  alarme  tous  les  bons  citoyens;  elle 
Jinit  par  conjurer  l'Assemblée  de  se  rappeler 
l  hommage  d'amour,  do  respect  et  de  reconnais- 
sance quelle  a  adressé  à  l'Assemblée,  l'adhésion 
au  elle  a  professée  à  ses  décrets  et  son  serment 
de  maintenir  la  Constitution;  d'où  elle  conclut 
qu  en  demandant  que  les  coupables  soient  punis, 
elle  n  exprime  que  le  vœu  des  bons  patriotes 
qui  ne  veulent  que  rétablissement  de  l'ordre  et 
de  la  tranquillité. 

MARTEL. 

Délibération  de  la  municipalité  de  la  ville  de 
Martel,  en  Ouercy,  par  laquelle,  d'après  un  ex- 
pose fait  dans  le  discours  du  maire,  et  qu'elle 
déclare  ne  présenter  nue  des  vérités  éqalement 
connues  et  effrayantcl  elle  supplie  l'Aâsemblée 
nationale  de  donner  des  ordres  ppur  que  la  force 
publique  soit  sans  délai  déployée  dans  les  pro- 
vinces du  Quercy,  Limousin  et  Périgord,  et  qu'il 
Boit  procodé  sans  délai  aux  poursuites  néces- 
saires contre  les  auteurs  des  troubles  et  désor- 
ares,  et  a  1  exécution  des  jugements  qui  inter- 

fnA.'^^^*  u°"^  devons-  ajouter  les  principaux 
traits  du  discours  du  maire,  adopté,  comme  ou 
voi  ,  par  la  commune  ;  on  y  lit  que  la  conduite 
également  sage  et  ferme  de  la  garde  nationale 
de  lulle  a  épouvanté  les  méchants...  que  les 
exemples  de  justice  faits  dans  la  môme  ville  ont 
annonce  que  la  loi  veilhit  au  salut  des  citoyens... 
que  ceux  qm  ont  osé  calomnier  ces  généreux 


défenseurs  des  propriétés  n'ont  répandu  que  des 
mensonges  dans  le  narré  des  faits,  et  en  dési- 
gnant sous  le  nom  odieux  d'aristocrates  ceux 
qui  ont  repoussé  des  actes  de  violence,  et  en  pei- 
gnant le  pillage,  le  vol  et  les  attroupements 
comme  une  erreur  de  l'esprit  et  les  suites  de 
vexations  antérieures. 

«  Ne  craignez  pas,  dit  encore  le  maire  de  Mar- 
tel, ne  craignez  pas,  citoyens  généreux,  les  suites 
de  cette  calomnie;  si  la  défense  des  propriétés 
est  un  crime,  nous  le  partageons  avec  vous.  Si 
vous  êtes  en  cela  des  aristocrates,  nous  le  sommes 
tous  avec  vous;  mais  loin  de  vous  regarder 
comme  criminels,  nous  vous  proclamons  les  res- 
taurateurs de  la  tranquillité  publique.  Ce  n'est 
pas  le  poignard  des  assassins  qu'on  a  vu  dans 
vos  mains,  c'est  le  glaive  de  la  justice.  Ce  ne 
sont  pas  des  reproches  qui  vous  sont  dus,  c'est 
la  couronne  civique.  » 

«  Témoins  oculaires  du  mal  et  des  effets  du 
remède,  disons  à  l'Assemblée  nationale  :  des  mé- 
chants avaient  armé  le  peuple,  et  l'avaient  en- 
traîné dans  le  crime...  Nous  avoUîS  vu  le  moment 
d'une  subversion  totale;  le  glaive  de  la  justice 
a  brillé,  Torage  s'est  dissipé  :  mais  de  nouveaux 
attentats  nous  menacent,  si  la  force  publique 
n'est  déployée;  ouvrez-nous  le  temple  de  la  loi, 
que  ses  ministres  y  prononcent  ses  oracles  avec 
l'éclat  et  la  promptitude  que  le  bien  public  ré- 
clame hautement.  » 


MEYMAC. 

Délibération  de  la  municipalité  de  Meymac, 
d'après  un  discours  de  son  procureur  syndic,  le 
15  mars. 

Dans  le  discours  on  défère  la  lettre  des  deux 
députés  de  Brive,  insérée  ai;  journal  du  sieur 
Mercier,  comme  ayant  déguisé  les  faits  par  des 
faussetés  patentes  et  des  calomnies  atroces  contre 
les  bons  citoyens  de  la  ville  de  Tulle  qui  ont 
préservé  le  bas  Limousin  et  les  provinces  adja- 
centes des  périls  qui  les  menaçaient. 

Sur  quoi  la  commune,  lecture  faite  de  ladite 
lettre,  la  déclare  fausse  et  calomnieuse,  atteste 
que  plusieurs  châteaux  et  maisons,  non  seule- 
ment des  nobles  et  ci-devant  privilégiés,  mais  de 
bourgeois  et  propriétaires,  ont  été  pillées  par  des 
troupes  de  plus  de  six  cents  hommes  armés  de 
fusils  et  autres  armes;  que  la  milice  de  Tulle 
n'a  tiré  à  Favars  qu'après  le  feu  fait  sur  elle  par 
les  brigands  ;  que  c'est  une  fausseté  notoire 
avancée  par  les  deux  députés  que  les  brigands 
ne  s'étaient  assemblés  que  pour  se  réjouir  de  la 
liberté,  planter  des  mais^  et  brûler  quelques 
bancs  ;  que  c'est  une  calomnie  non  moins  révol- 
tante que  celle  des  auteurs  de  ladite  lettre,  qui 
taxent  de  cruauté  le  tribunal  pré  votai  de  la  ville 
de  Tulle  qui  n'a  condamné  quelques-uns  des 
coupables,  que  d'après  une  procédure  légitime  et 
des  preuves  complètes. 

Qu'elle  s'adresse  en  conséquence  à  l'Assemblée 
nationale,  pour  la  supplier  d'ordonner  instam- 
ment au  tribunal  de  la  prévôté  de  Tulle  d'ins- 
truire le  procès  des  coupables  non  encore  jugés, 
et  notamment  du  sieur  Durieux,  qui,  bien  qu'ap- 
pelé, par  les  auteurs  de  la  lettre,  honnête  homme, 
Iwn  citoyen  et  leur  digne  camarade,  est  accusé, 
par  lopinion  publique,  d'êtj-e  un  des  principaux 
auteurs  et  fauteurs  desdits  troubles  et  insurrec- 
tions. Elle  Unit  par  adresser  à  la  ville  de  Tulle, 
conjointement,  dit-elle,  avec  toutes  les  communes 
de  la  province,  les  remercîments  les  plus  em- 
pressés et  les  témoignages  de  leur  plus  vive  re- 
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connaigsance  pour  le  patriotisme,  la  prudence  et 
le  couraae  de  sa  municipalité  et  de  sa  garde  na- 
tionale, à  qui  la  province  doit  sa  sûreté  et  sa 
tranquillité. 

Il  V  a  une  autre  délibération  du  16,  par  la- 
quelle lecture  faite  de  la  lettre  de  M.  le  prési- 
dent de  l'Assemblée  nationale  à  la  garde  natio- 
nale de  Tulle,  arrête  de  consigner  dans  ses  re- 
gistres cette  lettre  honorable  à  la  garde  nationale 
de  Tulle. 

MEYSSAC. 

Lettre  des  officiers  municipaux  de  Meyssac,  du 
16  mars,  à  la  municipalité  de  Tulle,  dans  la- 
quelle ils  expriment  fortement  leur  improbation 
de  la  lettre  des  députés  de  Brive,  en  ce  qu'elle 
inculpe  la  garde  nationale  de  Tulle  et  le  tribu- 
nal prévôtal,  et  oii  ils  annoncent  qu'ils  ont  écrit 
à  l'Assemblée  nationale  pour  déposer  auprès 
d'elle  les  témoignages  de  tous  les  sentiments  de 
leur  commune  pour  celle  de  Tulle,  qu'ils  disent 
avoir  sauvé  la  province. 

NAVES. 

Délibération  de  la  commune  de  Naves,  du  20 
mars.  C'est  une  des  plus  détaillées  de  celles  qui 
nous  sont  parvenues;  on  y  exprime  d'abord  la 
crainte  de  nouveaux  troubles  pour  la  province; 
on  b'v  plaint  de  la  délation  faite  à  l'Assemblée 
nationale  par  deux  députés  de  Brive,  de  la  con- 
duite de  la  municipalité  et  garde  nationale  de 
Tulle,  el  de  l'amnistie  demandée  pour  les  cou- 
pables détenus  dans  les  prisons  de  Tulle ,  on  y 
dit  que  toute  la  province  est  indignée  de  cette 
calomnie,  et  alarmée  d'une  tentative  dont  le  suc- 
cès encouragerait  le  crime  par  l'impunité,  en 
conduisant  le  peuple  à  confondre  la  licence  et 
le  désordre  avec  la  liberté.  On  y  observe  qu'il  est 
d'autant  plus  nécessaire  de  contenir  les  brigands, 
qu'après  avoir  attaqué  les  propriétés  des  sei- 
gneurs, ils  se  sont  portés  sur  celles  des  bourgeois 
et  qu'ils  allaient  bientôt  se  jeter  sans  exception 
sur  toutes  les  propriétés. 

La  commune  de  Naves  rend,  de  l'affaire  de 
Favars,  le  même  compte  que  toutes  les  autres, 
parle  avec  les  mêmes  éloges  de  la  conduite  de 
la  garde  nationale  et  de  la  maréchaussée,  et,  avec 
la  même  reconnaissance,  des  heureux  effets  de 
son  expédition  pour  le  repos  de  la  province. 

Elle  insiste  comme  les  autres  sur  la  nécessité 
de  faire  suivre  le  procès  et  la  punition  de  ceux 
qui  sont  détenus  dans  les  prisons  de  Tulle,  et 
notamment  celui  du  sieur  Durieux,  d'après  les 
preuves  légales  et  la  rigueur  des  lois. 

Il  en  coûte,  dit-elle,  à  notre  cœur  de  solliciter 
une  punition;  nous  solliciterions  plus  volontiers 
une  amnistie,  si  nous  pouvions  nous  persuader 
que  la  clémence  et  le  pardon  sont  compatibles 
dans  les  circonstances  actuelles  avec  la  sû.reté  de 
la  province;  mais  nous  ne  pouvons  nous  dissi- 
muler qu'une  amnistie  produirait  dans  ce  mo- 
ment les  effets  les  plus  funestes  :  les  ennemis  de 
l'ordre  public  séduiraient  de  nouveau  les  habi- 
tants des  campagnes,  à  qui  on  persuadait,  même 
avant  la  démarche  des  députés  de  Brive,  que  les 
prisonniers  de  Tulle  n'avaient  rien  à  craindre 
et  seraient  relâchés. 

La  commune  finit  par  prier  l'Assemblée  natio- 
nale de  rendre  le  calme  a  la  province  en  prenant 
en  considération  la  situation  critique  et  malheu- 
reuse où  elle  est  réduite  par  les  premières  insur- 


rections, par  la  disette  et  la  cherté  des  grains  et 
par  le  fardeau  des  impositions. 

NEUVIC. 

Adresse  de  la  commune  de  la  ville  de  Xeuvic, 
qui  sollicite  l'Assemblée  nationale  de  placer  le 
chef-lieu  du  département  dans  la  ville  de  Tulle  , 
et  qui  appuie  cette  demande  sur  les  services  im- 
portants qu'a  rendus  à  toute  la  province  la  ville 
de  Tulle,  en  réprimant  les  insurrections  par  le 
courage  de  la  garde  nationale  el  par  la  conduite 
de  ses  juges,  qui  ont  instruit  le  procès  des  per- 
sonnes détenues  pour  y  avoir  eu  part;  elle  s'é- 
lève, à  cette  occasion,  contre  le  discours  de 
M.  l'abbé  Mulot  à  l'Assemblée  nationale,  au  nom 
de  la  commune  de  Paris,  qu'elle  dit  n'avoir  pas 
été  instruite  des  faits  ;  et  elle  demande  que  le  pro- 
cès du  sieur  Durieux  et  autres,  ses  co-accusés, 
détenus  dans  les  prisons  de  Tulle,  continue  de 
s'instruire,  afin  que  les  exemples  influent  sur 
toute  la  province,  où  l'on  peut  craindre  encore 
de  voir  les  désordres  se  renouveler. 

NONARS. 

Lettre  du  maire  et  officiers  municipaux  de  No- 
nars  à  la  municipalité  de  Tulle,  du  26  mars. 

La  municipalité  de  Nonars,  nouvellement  for- 
mée, s'empresse  de  témoigner  sa  reconnaissance 
àla  municipalité  de  Tulle,  pour  la  conduite  brave 
et  généreuse  de  sa  milice  nationale  contre  les 
brigands  ;  conduite  à  laquelle,  selon  le  cri  géné- 
ral de  la  province,  est  due  la  tranquillité  et  la 
sûreté  dont  elle  jouit.  ,  . 

Elle  adresse  en  même  temps  à  la  municipahté 
de  Tulle  la  supplication  qu'elle  fait  à  l'Assem- 
blée nationale  de  faire  suivre,  suivant  les  lois  et 
jusqu'à  jugement  définitif,  le  procès  du  nommé 
Durieux,  proclamé  dans  tout  le  Bas-Limousin 
comme  un  des  auteurs  et  instigateurs  des  sédi- 
tions, et  dont  la  détention  a  contribué  à  rendre 
le  calme  à  la  province. 

ORGNAC. 

Discours  du  maire,  dans  lequel  il  dénonce  de 
mauvais  sujets  de  la  province  qui  travaillent  à 
perpétuer  les  désordres,  en  excusant  les  coupa- 
bles auprès  des  représentants  de  la  nation,  ten- 
tative qui  ne  pourrait  réussir  sans  compromettre 
la  sûreté  et  la  propriété  de  tous  les  citoyens  : 
sur  quoi  la  commune  a  délibéré  unanimement  de 
se  réunir  aux  différentes  communes  qui  l'avoi- 
sinent,  et  notamment  à  celles  d'Uzerche  et  de 
Tulle,  pour  demander  à  l'Assemblée  nationale 
qu'elle  donne  incessamment  des  ordres  pour  faire 
instruire  le  procès  aux  moteurs  et  auteurs  des 
troubles  et  pillages,  et  surtout  au  sieur  Durieux, 
reconnu  pour  un  de  ceux  qui  ont  le  plus  tra- 
vaillé à  tromper  et  égarer  le  peuple. 

PERPEZAC-LE-NOm. 

Discours  du  maire,  où  11  est  dit  que  les  excès 
commis  dans  la  province  depuis  plusieurs  mois 
ne  se  sont  arrêtés  que  par  les  soins  d'une  ver- 
tueuse confédération  des  municipalités  zélées 
pour  le  rétablissement  de  l'ordre,  et  pour  faire 
respecter  et  observer  les  décrets  de  1  Assemblée 
nationale;  que  c'est  calomnieusement  que  des 
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émissaires  du  comité  de  Brive  ont  répandu,  à 
l'aide  de  quelques  feuilles  périodiques,  que  le 
Bas-Limousin  n'était  peuplé  que  d'aristocrates, 
et  que  les  dévastations  faites  à  Alassac,  à  Favars, 
à  Glandier,  et  les  incursions  sur  les  propriétés  des 
citoyens,  n'ont  été  que  le  fruit  d'une  honnête 
liberté  ;  de  sorte  qu'à  les  entendre  il  n'y  aurait 
d'honnêtes  citoyens,  de  patriotes  zélés  et  d'amis 
du  peuple,  que  des  hommes  révoltés,  ennemis  de 
tout  ordre  et  de  toute  subordination,  courant  les 
campagnes,  pillant  les  châteaux  et  les  maisons, 
exigeant  des  contributions;  que  la  ruine  de  la 
province  est  certaine  et  prochaine,  si  l'on  ne 
prévient  pas  les  suites  de  ces  funestes  impressions 
répandues  par  quelques  membres  du  comité  et 
un  petit  nombre  d'habitants  de  la  ville  de  Brive. 
Sur  quoi  la  commune  arrête  de  supplier  l'As- 
semblée nationale  de  faire  instruire,  sans  délai 
et  sans  interruption,  et  avec  le  plus  grand  éclat, 
le  procès  des  prisonniers  détenus  à  Tulle,  et 
notamment  du  sieur  Durieux,  comme  prévenus 
d'être  auteurs  et  participants  des  pillages  et  vio- 
lences exercées  à  Alassac,  Favars,  Glandier  et 
autres  lieux,  et  accusés,  non  pas  par  les  cris  des 
aristocrates,  comme  le  répandent  les  députés  du 
comité  de  Brive,  mais  par  la  voix  publique; 
elle  déclare  que  la  cessation  des  désordres,  restés 
longtemps  impunis  par  l'inaction  du  ministère 
public,  trop  faible  pour  réprimer  tant  de  violen- 
ces, est  due  aux  efforts  généreux  des  municipa- 
lités d'Uzerche,  de  Vigeois,  de  Lubersac,  et  sur- 
tout à  la  conduite  de  la  garde  nationale  de  Tulle 
à  Favars  ;  elle  observe  que  cet  heureux  effet  n'est 
nullement  dû  à  la  lettre  circulaire  adressée  par 
le  comité  de  Brive,  aux  habitants  de  la  campa- 
gne, bien  longtemps  après  l'action  de  Favars,  et 
que  les  principes  de  cette  lettre  sont  à  la  vérité 
ceux  d'un  véritable  patriotisme  ;  mais  qu'on  ne 
peut  les  concilier  avec  les  lettres  incendiaires 
consignées  dans  les  papiers  publics  par  les  dé- 
putés du  môme  comité  de  Brive  dans  lesquelles 
ils  cherchent  à  inculper  les  communes  de  Tulle 
et  d'Uzerche,  sur  la  conduite  qu'elles  ont  tenue 
pour  ramener  la  tranquillité  dans  le  pays. 

PiERREFITE. 

Délibération  de  la  commune  de  Pierrefite,  pré- 
cédée du  discours  de  son  maire,  qui,  après  avoir 
exprimé  le  respect  et  la  reconnaissance  de  la 
commune  envers  les  représentants  de  la  nation, 
pour  leur  zèle  et  leurs  bienfaits,  se  plaint  de  voir 
en  péril  la  liberté  même  qu'on  leur  doit,  à  la 
suite  des  excès  dont  la  province  a  été  le  théâtre, 
et  qu'elle  craint  de  voir  se  renouveler.  Il  fait 
l'éloge  de  la  conduite  de  la  ville  et  de  la  justice 
de  Tulle  envers  les  séditieux  qu'elle  a  condam- 
nés. Il  se  plaint  des  papiers  publics  où  l'on  a 
tenté  de  justilier  la  conduite  des  brigands. 

Sur  quoi  la  commune  arrête  de  représenter  à 
l'Assemblée  nationale,  qu'une  amnistie  qu'on 
surprendrait  d'elle  sur  un  exposé  calomnieux, 
deviendrait  la  source  d'excès  nouveaux  et  plus 
violents  et  de  la  supplier  d'ordonner  que  le  pro- 
cès sera  fait  à  tous  les  auteurs  et  moteurs  des 
troubles,  la  punition  étant  le  moyen  le  plus  effi- 
cace de  réprimer  de  pareils  attentats. 

puy-d'arnac. 

Délibération  de  cette  commune,  du  22  mars. 
D'après  un  discours  du  maire,  où  il  est  dit  que  la 


commune  ayant  vu  avec  douleur  les  désordres  de 
la  province,  craignant  de  les  voir  renaître,  et  trop 
faible  pour  s'en  défendre  par  elle-même,  elle  croit 
n'avoir  d'autre  parti  à  prendre  que  de  s'unir  aux 
communes  de  Tulle  et  d'Uzerche  dans  les  sages 
dispositions  que  leur  patriotisme  leur  a  fait 
prendre  pour  la  tranquillité  publique  ;  qu'elle 
ne  peut  se  dispenser  de  rendre  témoignage  au 
courage  de  la  milice  nationale  de  Tulle  à  l'af- 
faire de  Favars  ;  qu'elle  ne  peut  comprendre 
comment  quelques  citoyens  de  Brive  ont  osé 
inculper  les  citoyens  de  Tulle,  et  les  donner 
comme  des  assassins,  lorsqu'ils  ont  au  contraire 
arrêté  le  cours  des  assassinats  et  des  violences 
de  toute  espèce  qui  allaient  désoler  tout  le  pays; 
que  l'exécution  faite  à  Tulle  de  deux  des  cou- 
pables, a  produit  un  effet  salutaire;  qu'il  est 
nécessaire  de  poursuivre  la  procédure  contre  les 
autres  prévenus  détenus  dans  les  prisons,  et  en 
particulier  contre  le  sieur  Durieux,  qu'elle  accuse 
d'avoir  excité  le  peuple  dès  le  mois  de  décembre, 
à  Vegennes,  où  les  troubles  ont  commencé,  et 
d'où  ils  se  sont  portés  à  Puy-d'Arnac  même; 
enfin  cette  commune,  de  concert  avec  toutes  celles 
du  Bas-Limousin,  supplie  l'Assemblée  nationale 
d'avoir  égard  à  sa  très  respectueuse  représenta- 
tion, en  pourvoyant  aux  moyens  les  plus  prompts 
d'assurer  la  tranquillité  publique. 

SAiNT-CHAMANS  ET  SAINT-PARDOUX. 

Délibération  des  communes  réunies  de  Saint- 
Ghamans  et  de  Saint-Pardoux,  du  14  mars,  ou- 
verte par  un  discours  du  procureur  de  la  com- 
mune, qui  dénonce  la  lettre  du  journal  du  sieur 
Mercier,  écrite  par  les  deux  députés  du  comité 
de  Brive,  comme  contenant  un  faux  exposé  de 
l'affaire  de  Favars,  des  imputations  injurieuses  à 
la  garde  nationale  de  Tulle,  sur  lequel  les  deux 
communes  arrêtent  une  adresse  à  la  ville  de 
Tulle. 

Dans  cette  adresse,  les  deux  communes  expri- 
ment leur  indignation  contre  la  lettre  des  dépu- 
tés, comme  remplie  d'allégations  mensongères 
et  de  faits  dénaturés.  Elles  rendent  hommage  à 
la  conduite  brave  et  généreuse  de  la  milice  de 
Tulle  à  Favars.  Elles    rappellent  les  violences 
faites  par  les  brigands,  les  exhortations  qui  leur 
furent  faites  par  le  lieutenant  de  la  maréchaus- 
sée, qui  fut  dangereusement  blessé  en  leur  par- 
lant. Elles  assurent  que  le  plan  des  séditieux, 
après  avoir  pillé  Favars,  était  de  se  porter  sur 
Poissac,  La  Morguie,  etc,  etc.  ;  d'aller  forcer  les 
prisons  à  Tulle,  et  de  se  répandre  dans  le  reste 
de  la  province.  Elles  reconnaissent  qu'elles  doi- 
vent à  la  bravoure  des  gardes  nationales  de  Tulle 
la  conservation  de  leurs  propriétés;  enfin  elles 
demandent  aux  gardes  nationales  de  Tulle  de 
regarder  la  milice  de  leurs  communes  comme 
fraternisant  avec  elles,  et  elles  invitent  les  tribu- 
naux de  Tulle  de  poursuivre  le  procès  du  sieur 
Durieux  et  des  autres  détenus. 

SAINTE-FORTUNADE. 

Cette  commune,  assemblée  le  23  mars,  traite 
de  libelles  les  écrits  répandus  dans  les  journaux 
contre  la  ville  de  Tulle,  à  qui  elle  reconnaît 
devoir  le  maintien  de  l'ordre  public,  et  pour  qui 
elle  exprime  la  plus  grande  reconnaissance,  et 
sollicite  de  l'Assemblée  nationale  d'ordonner  que 
le  procès  soit  fait  aux  accusés  détenus  dans  les 
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prisons  de  Tulle,  et  notamment  au  sieur  Du- 
rieux  ;  déclarant  que  ce  vœu  est  celui  de  tous 
les  bons  citoyens,  et  en  particulier  des  cultiva- 
teurs et  laboureurs,  persuadés  qu'une  amnistie 
ramènerait  tous  les  désordres. 


SAINT-GERMAIN-LES-VERGNES. 


Cette  commune  s'adresse  directement  à  l'As- 
semblée nationale,  disant  : 

Que  le  sursis  à  l'exécution  des  jugements  de 
Tulle  a  été  surpris  à  sa  sagesse;  qu'on  a  ca- 
lomnié auprès  d'elle  la  conduite  du  prévôt  et  de 
son  lieutenant;  que  les  bons  citoyens  doivent 
faire  leurs  efforts  pour  la  détromper. 

Que  la  grandeur  des  désordres  qui  ont  eu  lieu 
dans  la  province  ne  peut  être  révoquée  en  doute  ; 
qu'il  est  de  notoriété  la  plus  certaine  que,  dans 
la  plupart  des  paroisses  du  bas  Limousin,  non 
seulement  les  bancs,  tant  des  seigneurs  que  des 
bourgeois,  ont  été  brisés  ou  brûlés  ;  mais  qu'on  y 
a  planté  des  mais  portant  inscription  et  défense 
de  payer  ni  recevoir  à  l'avenir  aucune  dlme  ni 
rente,  sous  peine  d'être  pendu. 

Qu'on  a  fait  croire  au  peuple  qu'il  n'y  avait 
plus  de  justice,  et  que  non  seulement  les  sei- 
gneurs, mais  les  prêtres,  les  citoyens  de  toutes 
les  classes  aisées,  les  simples  laboureurs  et  mé- 
tayers ont  vu  leurs  propriétés  et  leurs  personnes 
exposées  aux  plus  grands  dangers. 

La  commune  de  Saint-Germain  fait  ensuite 
un  tableau  très  détaillé  des  excès  commis  à 
Lissac,  à  Alassac,  chez  les  Chartreux  de  Glan- 
dier,  oii,  dit-elle,  le  supérieur  eut  plusieurs 
amorces  brûlées  sur  lui,  et  où  les  religieux  du- 
rent leur  salut  à  un  détachement  de  Royal-Na- 
varre et  à  la  milice  nationale  de  Lubersac. 

Elle  atteste  qu'une  troupe  de  400  hommes, 
précédée  d'un  tambour  et  d'un  fifre,  ayant  sonné 
le  tocsin  dans  l'église  de  Saint-Germain,  a  forcé 
plusieurs  habitants,  et  notamment  le  curé  et  le 
procureur  de  la  commune,  soussignés,  de  se 
joindre  à  elle,  par  la  menace  de  mettre  le  feu  à 
leur  maison ,  que  les  honnêtes  gens,  ainsi  forcés, 
ne  purent  éviter  d'aller  jusqu'à  Favars,  qu'en  se 
dérobant  en  chemin. 

Elle  raconte  l'affaire  de  Favars,  comme  les 
autres  relations,  en  rendant  témoignage  à  la 
modération  des  citoyens  de  Tulle,  et  en  assu- 
rant que  le  nombre  des  morts  a  été  fort  exagéré, 
et  qu'il  n'a  pas  passé  trois  ou  quatre  personnes. 

Elle  ajoute  que  les  jugements  rendus  à  Tulle 
paraissaient  nécessaires  à  tous  les  bons  citoyens, 
à  tous  les  amis  de  la  paix;  qu'ils  ont  prouvé  à 
la  classe  ignorante  et  trompée  du  peuple  que 
les  méfaits  sont  encore  punis,  et  que  la  justice 
se  fait  encore  ;  que  si  les  désordres  recommen- 
çaient, ils  compromettraient  la  liberté  môme  à 
faquelle  l'Assemblée  travaille  avec  tant  d'ardeur. 

Elle  supplie  enfin  l'Asssemblée  nationale  d'or- 
donner incessamment  le  jugement  de  tous  les 
prévenus  détenus  dans  les  prisons  de  Tulle  et 
notamment  celui  du  sieur  Durieux,  qui  passe 
pour  s'être  trouvé  dans  presque  tous  les  attrou- 
pements ;  et  réclame,  en  finissant,  contre  1  in- 
tervention de  la  commune  de  Paris  dans  cette 
affaire,  tant  à  raison  de  ce  qu'elle  n'a  pas  pu 
bien  connaître  les  faits  que  parce  qu'elle  n'a 
poùit  ce  droit  par  la  Constitution.  25  mars. 


SAINT-JAL. 


Discours  du  maire  de  la  commune  de  Saint- 
Jal,  et  déhbération  de  la  commune,  du  21  mars. 

Le  discours  du  maire  exprime  d'abord  la  re- 
connaissance et  le  respect  de  la  commune  pour 
l'Assemblée  nationale,  et  en  même  temps  la  né- 
cessité de  maintenir  la  paix  et  l'ordre  pour  se- 
conder ses  travaux  et  répondre  à  ses  vues.  Ou  y 
peint  ensuite  les  désordres  dont  la  province  a 
été  la  proie  ;  les  dangers  dont  elle  a  été  délivrée 
par  la  conduite  ferme  et  vigoureuse  des  muni- 
cipalités et  gardes  nationales  de  Tulle,  d'Uzer- 
che,  de  Lubersac,  et  des  maréchaussées,  et  l'es- 
poir qu'elle  fonde  sur  le  jugement  et  la  punition 
des  coupables,  pour  ramener  la  paix. 

La  délibération  arrête,  d'une  voix  unanime,  de 
nouvelles  protestations  de  respect  pour  l'As- 
semblée nationale,  de  soumission  à  ses  décrets, 
de  zèle  pour  la  Constitution, qu'elle  fait  serment 
de  maintenir.  En  même  temps,  se  réunissant 
d'intention  et  d'affection  aux  communes  d'Uzer- 
che  et  de  Tulle,  auxquelles  elle  voue  une  éter- 
nelle reconnaissance  pour  la  conduite  par  la- 
quelle elles  ont  sauvé  la  province,  elle  supplie 
l'Assemblée  d'ordonner  que  les  auteurs  et  mo- 
teurs des  désordres  soient  poursuivis  et  re- 
çoivent le  châtiment  qui  leur  est  dû,  d'autant, 
disent-ils,  que  les  habitants  de  la  commune, 
sentant  le  prix  de  la  liberté  qu'ils  ont  recouvrée, 
sont  indignés  de  la  voir  en  danger  par  une  li- 
cence effrénée,  destructive  de  la  société. 

La  délibération  est  envoyée  à  la  commune  de 
Tulle,  avec  une  lettre  de  remerciements  pour 
la  municipalité  et  la  garde  nationale. 

SAINT-PARDOUX-L'ENFANTIER . 

Délibération  du  19  mars,  précédée  d'un  dis- 
cours du  maire. 

L'assemblée,  dit-il,  est  convoquée  d'après  la 
crainte  de  voir  suspendre  le  jugement  des  pri- 
sonniers de  Tulle.  11  rappelle  les  désordres 
commis  à  Favars,  à  Glandier,  à  Alassac,  à  Saint- 
Bonnet  et  sur  plusieurs  propriétés  bourgeoises  : 
il  dit  que  les  deux  exécutions  de  Tulle  ont  ra- 
mené le  calme,  et  que  les  pillages  recommence- 
ront bientôt  si  l'on  met  quelque  lenteur  à  pour- 
suivre les  criminels. 

La  délibération  est  d'après  ces  principes.  La 
commune,  d'une  voix  unanime,  sollicite  l'As- 
semblée nationale  d'ordonner  de  faire  instruire 
avec  promptitude  et  éclat  le  procès  de  tous  ceux 
qui  sont  détenus  dans  les  prisons  de  Tulle  et 
elle  atteste  à  l'Assemblée  que,  sans  les  punitions 
qui  ont  été  faites,  la  vigilance  des  officiers  civils 
et  militaires  n'aurait  pas  pu  empêcher  de  nou- 
veaux désastres,  attendu  qu'on  avait  persuadé  au 
peuple  que  ses  excès  demeureraient  impunis. 

SAINT-MARTm-SEPKRTS  . 

La  délibération  de  cette  commune  est  la  même 
que  celle  de  Saint-Pardoux. 

SAINTE-SOLVE. 

Délibération  de  la  commune  de  Sainte-Solve, 
du  21  mars,  adressée  à  l'Assemblée  nationale,  par 
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laquelle,  instruite  que  certains  particuliers  font 
leur  possible  pour  disculper  auprès  de  l'Assem- 
blée nationale  les  personnes  accusées  des  dé- 
sordres affreux  qui  se  sont  commis  dans  le  bas 
Limousin,  elle  supplie  les  augustes  représentants 
de  la  nation  de  faire  faire  le  procès  à  tous  ceux 
qui  seront  reconnus  auteurs,  fauteurs  et  insti- 
gateurs de  ces  mêmes  troubles,  séditions  et  in- 
surrections, et  de  les  faire  punir  suivant  la  rigueur 
des  lois. 

SALON. 

Délibération  et  adresse  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Salon,  du  25  mars,  qui  n'est  autre 
chose  que  le  discours  du  maire,  adopté  par  la 
commune  et  adressé  à  l'Assemblée  nationale. 

Le  maire  y  rappelle  les  troubles  et  les  désordres 
de  la  province,  arrêtés  lorsque  la  garde  nationale 
et  quelques  troupes  réglées  les  ont  heureusement 
réprimés.  Il  remarque  que,  lorsqu'on  eut  conduit 
dans  les  prisons  de  Tulle  les  coupables  pris  dans 
les  attroupements,  on  répandit  parmi  le  iieuple 
qu'on  n'oserait  punir  aucun  des  prisonniers,  qu  on 
leur  donnerait  au  contraire  des  dommages  et 
intérêts,  et  qu'on  leur  paierait  leurs  journées;  que 
le  supplice  de  deux  des  coupables  avait  désabusé 
le  peuple  et  arrêté  les  désordres  qui  menaçaient 
de  s'étendre  dans  toute  la  province. 

Qu'on  apprenait  cependant  que  de  soi-disant 
députés  de  l'ancien  comité  de  Brive,  les  sieurs 
Serre  le  jeune  et  Faye,  dans  une  lettre  insérée 
aux  Annales  du  sleùr  Mercier,  avaient  pris  la 
défense  des  brigands  détenus  dans  les  prisons  de 
Tulle,  qui  ont  été  arrêtés  en  attroupement  et  les 
armes  à  la  main  contre  les  citoyens. 

Que,  sans  révoquer  en  doute  les  sentiments  d'hu- 
manité de  l'ancien  confite  de  Brive,  le  succès  de 
leurs  tentatives  auprès  de  l'Assemblée  nationale 
pourrait  causer  la  perte  de  la  province. 

Qu'aujourd'hui,  par  de  nouveaux  écrits  et  propos 
répandus  dans  la  populace,  on  cherche  à  lui  per- 
suader que  les  condamnés  sont  des  victimes 
immolées  par  les  aristocrates,  et  que  rAssembléo 
improuve  la  conduite  du  prévôt  et  l'a  destitué. 
Que  si  ces  bruits  achevaient  de  prendre  crédit 
par  l'amnistie  que  les  députés  de  Brive  osent 
solliciter,  les  attentais  et  les  violences  du  peuple 
recommenceraient.  Que,  dans  ces  circonstances,  la 
commune  de  Salon  élève  sa  voix  vers  les  pères 
de  la  patrie  pour  les  supplier  de  faire  suivre  le 
procès  pour  des  prisonniers  détenus  à  Tulle. 

Le  maire  observe  que  le  vœu  de  sa  commune 
ne  peut  êtresuspeclaux représentants  delà  nation  ; 
que  cette  commune  pauvre  n'a  ni  passionsà satis- 
faire, ni  grands  intérêts  à  ménager;  que  les  offi- 
ciers municipaux  vivant  avec  les  paysans 
connaissentmieux  leurs  disposiiionsque  Messieurs 
de  l'ancien  comité  de  Brive,  etc. 

Sur  quoi  la  matière  mise  en  délibération,  et 
après  avoir  entendu  plusieurs  fois  lecture  faite  à 
haute  voix  des  raisons  ci-dessus  énoncées  qu'il  a 
trouvées  coiifprpiea  ^1^  vérité,  le  conseil  général 
de  la  commune  supplie  l'Assemblée  nationale 
d'avoir  égard  au  susdit  exposé,  pour  le  salut  de 
la  province,  et  ont  signé,  au  nombre  de  quatorze, 
les  officiers  municipaux,  notables  et  autres. 

SEILHAC. 

La  comipunç  de  Scilhac,  assemblée  après  la 
formation  de  la  nouvelle  municipalité,  le  16  mars, 


offre  d'abord  à  l'Assemblée  nationale,  par  l'organe 
de  son  procureur-syndic,  l'hommage  de  son  res- 
pect et  de  sa  reconnaissance  pour  sa  justice  et 
la  bienfaisance  qu'elle  a  montrée  envers  les  habi- 
tants des  campagnes. 

Elle  loue  ensuite  le  patriotisme  de  la  ville  de 
Tulle,  comme  lui  assurant  la  reconnaissance  de 
tousles  bons  citoyens;  elle  dit  que  ceux  qui  jettent 
des  doutes  sur  les  bons  sentiments  de  la  ville  de 
Tulle,  et  qui  l'accusent  d'entretenir  des  principes 
contraires  à  la  régénération  du  royaume,  n'en- 
chaîneraient ainsi  ses  forces  que  pour  donner  aux 
méchants  la  liberté  de  tout  oser. 

Que  si  cette  barrière  était  abattue,  les  citoyens 
seraient  bientôt  obligés  de  prendre  les  armes  pour 
défendre  leurs  héritages. 

Qu'il  faut  supplier  l'Assemblée  nationale  d'or- 
donner qu'il  sera  informé,  avec  le  plus  grand  soin, 
par  le  tribunal  prévôtal  de  Tulle  contre  les  au- 
teurs et  complices  des  attroupements,  et  que  les 
coupables  seront  punis  suivant  les  lois,  et  enfin 
de  faire  connaître  elle-même  à  toute  la  province 
l'horreur  et  l'indignation  que  lui  inspirent  (à  l'As- 
semblée) les  attentats  qu'on  se  permet  contre  les 
personnes  et  les  propriétés. 


SAINT- CLÉMENT. 

Cette  commune,  assemblée  le  17  mars,  adhérant 
à  la  délibération  et  adresse  de  la  commune  de 
Seilhac,  y  ajoute  des  considérations  importantes. 

Elle  supplie  l'Assemblée  de  ne  pas  perdre  de  vue 
que  les  brigands  attroupés  attaquaient  non  seule- 
ment las  châteaux  des  gentilshommes,  mais  les 
maisons  des  bourgeois,  dont  plusieurs  ont  été 
pillées;  où  les  femmes  même  ont  été  exposées  aux 
plus  affreuses  indignités,  celles  des  paysans  ri- 
ches, et  le  monastère  des  Chartreux  ;  de  sorte 
dit-elle,  qu'il  est  évident  que  le  principal  motif 
des  attroupements  est  l'araeur  du  pillage;  qu'ils 
ont  élevé  des  potences  avec  des  écriteaux  mena- 
çant de  pendre  ceux  qui  paieraient  les  rentes  et 
les  dîmes  ;  qu'ils  ont  rais  à  contribution  tous  les 
bourgeois  du  bourg  de  la  Grolière,  et  jusqu'au 
curé  qui  est  à  portion  congrue;  qu'ils  ont  été 
jusqu'à  vouloir  qu'on  allât  réclamer  les  dîmes 
et  les  rentes  déjà  payées,  qu'il  est  donc  bien  faux 
qu'ils  ne  s'assemblassent  que  pour  planter  des 
mais  et  se  réjouir  de  la  liberté;  que  malgré  la 
vigilance  et  le  courage  de  la  municipalité  et  de  la 
garde  nationale  de  Tulle,  on  avait  encore  eu  be- 
soin, pour  arrêter  les  suites  du  désordre,  d'avoir 
recours  à  Limoges  pour  en  obtenir  quelque  cava- 
lerie qui  put  achever  de  dissiper  les  factieux. 

Qu'en  conséquence  de  tous  ces  faits  connus,  la 
municipalité  de  Saint-Clément,  en  adhérant  à,  la 
délibération  et  adresse  deSoilhac,  supplie  l'Assem- 
blée nationale  de  vouloir  bien  les  prendre  on  con- 
sidération, et  ordonner  que  les  procès  commencés 
contre  lesauteursetcoraplices  des  attrouppements, 
et  notamment  celui  du  nommé  Durieux,  regardé 
dans  la  province  comme  chef  de  parti,  seront  mis 
ù  lin  pardevant  le  prévôt  de  la  ville  de  Tuile,  et 
les  coupables  punis  seront  l'exigence  des  cas. 


SAINT-SALVADOUR. 

Cotte  commune  adhère  aux   délibérations  et 
adresses  de  Seilhac. 


Beaumont  y  adhère  de  môme. 
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'    Servières,  du  15  mars  1790. 

Le  procureur  de  la  commune  lui  dénonce  la 
lettre  des  deux  députés  de  l'ancien  comité  de 
Brive,  insérée  au  journal  du  sieur  Mercier,  comme 
un  écrit  incendiaire,  capable  de  faire  renaître 
dans  la  province  le  trouble  et  les  désordres  qui 
ont  fait  gémir  tous  les  bons  citoyens,  et  comme 
contenant  des  calomnies  atroces  contre  ceux  à 
qui  la  province  croit  devoir  le  retour  de  la  tran- 
quillité publique. 

Le  procureur-syndic  fait  ensuite  un  tableau 
frappant  des  désordres  que  nous  nous  abstien- 
drons de  répéter  ici;  il  s'élève  contre  les  apolo- 
gistes de  ces  brigandages,  qui  ont  porté,  dit-il, 
la  démence  jusqu'à  qualifier  de  barbares  les  ci- 
toyens courageux  qui  ont  généreusement  exposé 
leur  vie  pour  défendre  les  propriétés  de  leurs 
concitoyens. 

Il  observe  que  les  ennemis  de  la  liberté  nais- 
sante voudraient  bien  qu'on  la  confondît  avec 
une  licence  effrénée,  bien  persuadés  que  celle-là 
ne  pourrait  subsister  longtemps  avec  les  scélé- 
ratesses auxquelles  conduirait  celle-ci. 

Il  s'étonne  que  les  auteurs  de  l'apologie  du 
désordre  et  du  crime,  insérée  au  journal  du  sieur 
Mercier,  se  soient  dits  chargés  d'exprimer  à  l'As- 
semblée nationale  les  sentiments  et  les  vœux  de 
la  commune  de  Brive,  et  ne  doute  pas  que  tous 
les  bonnêtes  gens  de  Brive  ne  s'empressent  de 
les  désavouer. 

Il  donne  comme  l'opinion  générale  de  toute  la 
province,  l'éloge  qu'il  fait  de  la  conduite  de  la 
garde  nationale  de  Tulle,  à  Favars,  à  qui  on  doit 
la  cessation  des  désordres  et  la  conservation  des 
propriétés,  et  il  regarde  comme  indispensables, 
et  commandées  par  la  justice,  les  condamnations 
portées  par  le  tribunal  prévôtal  de  Tulle,  qui 
ont  détrompé  le  peuple  de  la  persuasion  qu'on 
lui  avait  inspirée  que  les  pillages  demeureraient 
impunis. 

Il  convient  qu'une  amnistie  générale  serait  dési- 
rable, sans  doute,  si  elle  pouvait  se  concilier  avec 
la  sûreté  publique;  mais  il  observe  qu'il  faut  se 
défendre  d'une  pitié  meurtrière,  qui,  pour  sauver 
la  vie  d'un  coupable,  assassine  mille  innocents  ; 
qu'en  des  temps  critiques  comme  ceux  où  nous 
yjvoos,  et  où  la  propriété  et  la  vie  des  meilleurs 
citoyens  peuvent  être,  d'un  moment  à  l'autre,  à 
la  merci  du  premier  scélérat,  l'indulgence  et  le 
pardon  deviendraient  une  horrible  cruauté  ;  qu'on 
ne  peut  donc  qu'applaudir  à  la  juste  sévérité  du 
tribunal  prévôtal  de  Tulle,  si  indignement  ca- 
lomnié par  des  hommes  dont  l'humanité  semble 
ne  s'émouvoir  qu'en  faveur  du  crime,  et  en  qui 
une  fausse  pitié  fait  taire  le  sentiment  de  la  jus- 
lice. 

Il  s'inscrit  en  faux  contre  ce  qu'ont  osé  avancer 
les  députés  de  Brive,  que  dans  la  ville  de  Tulle, 
pour  justifier  les  barbaries  du  prévôt,  on  faisait 
courir  le  bruit  que  l'Assemblée  nationale  avait 
envoyé  des  ordres  secrets  pour  presser  les  juge- 
ments et  exécuter  les  sentences. 

A  cette  calomnie,  dénuée  d'ailleurs  de  toute 
preuve,  il  oppose  que  le  tribunal  prévôtal  de 
Tulle  n'avait  nul  besoin  d'employer  un  moyen 
si  vil,  qu'il  était  suffisamment  autorisé  par  les 
lettres  patentes  du  12  août  1786  etpar  la  loi  mar- 
tiale, à  poursuivre  les  jugements  contre  les  pré- 
venus d'insurrection  et  de  révolte,  et  à  punir  de 
mort  ceux  qui  avaient  excité  l'insurrection  et 
qui  avaient  été  pris  les  armes  à  la  main. 


Il  B'élève  contre  la  violence  de  ces  écrivaiûs 
qui  ont  osé  donner  le  nom  odieux  de  perfides  en- 
nemis du  peuple,  à  des  hommes  qui  n'ont  été  que 
ses  vengeurs,  ses  défenseurs  contre  les  brigands, 
qui  ont  assuré  le  bon  ordre  et  la  propriété,  sans 
lesquels  un  peuple  ne  peut  subsister. 

Il  dément  d'ailleurs  l'imputation  faite  à  la  garde 
de  Tulle  d'avoir  tiré  la  première  sur  les  brigands, 
ainsi  que  ce  qu'ils  avancent,  que  leurs  sentiments 
sont  ceux  de  tous  les  bons  concitoyens  de  la  pro- 
vince; il  exhorte  ceux-ci  à  désavouer  publique- 
ment et  hautement  cette  allégation. 

Enfin  il  requiert  de  la  municipalité  qu'elle 
supplie  rÂssemblée  nationale  d'ordonner  que  le 
procès  soit  fait  avec  la  plus  grande  publicité  à 
tous  les  prévenus  de  crimes  d'insurrection,  déte- 
nus dans  les  prisons  de  Tulle  ;  qu'elle  écrive  à  la 
municipalité  et  garde  nationale  de  Tulle,  pour 
leur  témoigner  qu'elle  improuve  les  inculpations 
intentées  contre  elles  par  les  députés  de  Brive, 
et  qu'elle  regarde  leur  conduite  comme  digne  de 
l'approbation  de  tous  les  bons  citoyens. 

Et  surtout  ce  que  dessus  la  commune  de  Ser- 
vières  délibérant,  a  ordonné  le  soit  fait  ainsi  qu'il 
est  requis. 

Nous  trouvons  encore  parmi  les  pièces  relatives 
à  la  commune  de  Servières,  une  lettre  de  la  mu- 
nicipalité à  M.  le  président  de  l'Assemblée  natio- 
nale, où  elle  remercie  l'Assemblée  de  la  justice 
qu'elle  a  rendue  à  la  conduite  de  la  municipalité 
et  de  la  garde  nationale  de  Tulle,  et  où  elle  dit 
que  la  lettre  de  M.  le  président  a  produit  de  bons 
et  salutaires  effets,  achevé  de  calmer  les  esprits 
inquiets,  etc. 

Cependant  une  lettre  plus  récente,  et  du 
29  mars,  du  procureur  de  la  commune,  et  jointe 
aux  pièces,  annonce  que  les  affaires  de  Tulle  et 
de  Brive  tenant  le  pays  en  suspens,  les  paysans 
semblent  commencer  à  reprendre  leur  premier 
esprit;  que  les  étangs  d'Auriac,  paroisse  voi- 
sine de  Servières,  ont  été  péchés  nuitamment,  et 
qu'enfin  l'absolution  ou  la  punition  des  brigands 
détenus  à  Tulle,  vont  décider  du  calme  ou  du 
désordre. 

SOUDAINE-LA^VINADIÈRE. 

La  délibération  de  cette  commune,  du  21  mars, 
adopte  un  discours  fort  étendu  de  son  procureur- 
syndic,  qui  rentre  dans  tous  ceux  que  nous  avons 
déjà  recueillis  des  désordres  de  la  province.  Réta- 
blissement de  la  paix  dû  à  la  sage  conduite  des 
gardes  nationales  de  Tulle,  d'Uzerche,  de  Lu- 
bersac,  du  détachement  de  Royal-Navarre,  et  à 
l'emprisonnement  et  jugement  d'e  plusieurs  sédi- 
tieux ;  plaintes  vives  des  écrits  répandus  dans  la 
province,  où  l'on  honore  les  brigands  du  nom  de 
bons  citoyens,  de  frères  d'armes,  de  martyrs  du 
patriotisme,  et  victimes  de  la  vengeance  des  aris- 
tocrates. Protestations  de  la  soumission  en  liera 
de  la  commune  aux  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale, à  la  nouvelle  Constitution,  à  la  loi  et  au 
roi.  Alarmes  de  toute  la  province  sur  les  nou- 
velles qu'on  ose  annoncer  d'une  amnistie  accor- 
dé'.i  aux  détenus  dans  les  prisons  de  Tulle,  ect. 

Ce  discours  est  suivi  d'une  délibération  una- 
nime de  la  commune,  qui  en  adopte  tous  les  sen- 
timents, tous  les  vœux,  et  les  adresse  à  l'Assem- 
blée nationale. 

TREIGNAC. 

Lettre  des  officiers  municipaux  de  la  villq  de 
Treignac,  qui  proteste  de  leur  dévouement  à  la 
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ville  de  Tulle,  et  de  la  résolution  où  ils  sont  de 
concourir  avec  elle  à  l'entretien  de  la  paix  publi- 
que, pour  laquelle  la  commune  de  Tulle  a  déjà 
fait,  disent-ils,  tant  de  choses;  elle  est  du 
16  mars. 

Une  délibération  du  17  porte  en  substance  que 
les  citoyens  de  Tulle  sont  de  vrais  défenseurs 
de  la  patrie,  qui  n'ont  employé  que  les  moyens 
d'une  juste  défense,  et  que  la  condamnation  des 
coupables  a  arrêté  le  feu  de  la  sédition  qui  allait 
embraser  la  province.  Que  quoiqu'il  en  coûte  à  la 
commune  de  solliciter  la  sévérité  des  lois,  elle 
croit  que  l'intérêt  de  tous  exige  d'elle  de  mani- 
fester à  l'Assemblée  nationale  le  vœu  qu'elle 
forme  de  voir  continuer  le  procès  des  prisonniers 
détenus  à  Tulle,  et  notamment  celui  du  sieur 
Durieux. 

TROCHE. 

Un  discours  de  son  procureur-syndic  et  une 
adresse  à  l'Assemblée  nationale  renferment,  l'un 
et  l'autre,  les  mêmes  sentiments  et  les  mêmes 
vues. 

L'adresse  représente  à  l'Assemblée  que  la  li- 
berté reconquise  au  peuple  français  par  les  tra- 
vaux des  représentants,  sert  de  prétexte  aux 
méchants  qui  violent  leurs  sages  décrets  ;  que  le 
pillage  de  la  Chartreuse  de  Glandier  peut  faire 
craindre  que  la  licence  ne  connaisse  plus  rien  de 
sacré;  ces  religieux  ayant  constamment  donné 
l'exemple  de  toutes  les  vertus  sociales  et  reli- 
gieuses, surtout  dans  les  années  calamiteuses  où 
ils  se  sont  montrés  riches  en  bonnes  œuvres,  et 
où  ils  se  sont  appauvris  par  d'immenses  au- 
mônes. 

Que  l'activité  de  la  garde  nationale  de  Tulle, 
de  Lubersac  et  d'un  détachement  de  cavalerie  de 
Royal-Navarre,  ainsi  que  la  détention  et  le  juge- 
ment de  quelques  coupables,  faisait  espérer  dé- 
sormais la  tranquillité  de  la  province,  mais  que 
le  décret  portant  suspension  des  procédures  de 
la  juridiction  prévôtale  du  Limousin,  avait  ra- 
mené toutes  les  inquiétudes,  que  les  mêmes  pro- 
pos incendiaires  qui  avaient  causé  les  premières 
insurrections  recommençaient. 

Qu'elle  demande  la  continuation  des  procé- 
dures, d'après  laquelle  on  élargira  les  innocents, 
et  ceux  mêmes  qui  ne  seraient  que  peu  coupa- 
bles, mais  qui  conduira  aussi  à  la  condamnation 
et  punition  des  auteurs  et  complices  des  désor- 
dres, seul  moyen  de  rétablir  la  tranquillité  pu- 
blique. 

TUDEIL. 

Lettre  des  officiers  municipaux  de  la  commune 
de  Tudeil,  du  23  mars,  à  la  municipalité  de 
Tulle. 

lis  expriment  leur  reconnaissance  pour  le  ser- 
vice rendu  à  la  province  par  la  garde  nationale 
de  Tulle  à  Favars,  et  le  désir  qu'ils  ont  de  faire 
partie  du  département  de  Tulle  ;  et  ils  se  réunis- 
sent, disent-ils,  à  la  majorité  de  la  province  pour 
demander  la  punition  des  malfaiteurs  et  pour 
blâmer  ceux  qui  ont  cherché  îi  inculper  les  gé- 
néreux habitants  de  la  ville  de  Tulle. 

VIGEOIS. 

Adresse  de  cette  commune  à  l'Assemblée  natio- 
nale, du  18  mars. 


Cette  commune  y  représente  à  l'Assemblée  que 
le  feu  de  la  guerre  des  brigands  aux  propriétés 
couve  encore  dans  la  province;  qu'il  peut  être 
aisément  rallumé  par  les  impostures  et  calomnies 
répandues  dans  les  journaux  dont  les  rédacteurs 
ne  s'assurent  pas  assez  de  la  vérité  des  faits  qu'ils 
consignent  dans  leurs  feuilles  ;  que  c'est  ainsi 
que  des  ennemis  du  bon  ordre,  sous  le  voile  du 
patriotisme,  ont  défiguré  les  faits  arrivés  à  Fa- 
vars, Glandier  et  Alassac,  en  cherchant  à  inculper 
les  victimes  de  ces  brigandages  et  leurs  défen- 
seurs, sous  le  nom  d'aristocrates,  dont  on  fait 
aujourd'hui  le  même  usage  que  celui  de  hugue- 
not au  temps  des  guerres  de  religion,  pour  rendre 
odieux  ceux  qu'on  veut  perdre. 

Elle  se  plaint  de  la  démarche  de  la  commune 
de  Paris,  en  faveur  des  perturbateurs  du  repos 
de  la  province,  qu'elle  espère  voir  rétractée. 

Elle  observe  que  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale rendant  chaque  municipalité  responsable 
des  désordres  qui  peuvent  résulter  de  sa  négli- 
gence, elle  croit  remplir  ce  devoir  en  suppliant 
l'Assemblée  de  faire  suivre  l'instruction  des  pro- 
cédures criminelles  contre  les  accusés  de  sédi- 
tions arrivées  dans  le  Bas-Limousin,  le  salut  de 
la  province  dépendant  de  la  punition  des  cou- 
pables. 

VIGNOLS. 

Délibération  et  adresse  de  la  commune  de  Vi. 
gnols  à  l'Assemblée  nationale,  du  21  mars. 

La  commune,  instruite  que  les  moteurs  et 
complices  des  désordres  du  Bas-Limousin  ont 
trouvé  des  protecteurs  de  leurs  excès,  jugeant 
que  l'impunité  rendrait  les  coupables  plus  har- 
dis, réclame  d'une  voix  unanime  la  protection  de 
l'Assemblée  nationale,  la  suppliant  de  faire  in- 
struire, avec  célérité  et  avec  le  plus  grand  éclat, 
le  procès  des  accusés,  dont  la  punition  peut 
seule  empêcher  de  nouveaux  brigandages,  et 
mettre  en  sûreté  les  honnêtes  gens  ;  elle  assure 
qu'en  cela  elle  exprime  un  même  vœu  avec 
toutes  les  communes  de  son  voisinage. 


USSEL. 

Dès  le  2  février,  cette  commune  avait  adressé 
à  la  ville  de  Tulle  une  députation  pour  lui 
porter  les  offres  de  services  et  de  secours  dont 
elle  pourrait  avoir  besoin  dans  les  incursions 
dont  on  la  disait  menacée,  et  pour  lui  renou- 
veler l'assurance  d'une  fraternelle  union. 

Le  16  mars,  arrêté  de  la  même  commune,  par 
lequel  elle  exprime  sa  reconnaissance  pour  le 
patriotisme  signalé  de  la  ville  de  Tulle,  et  la 
peine  qu'elle  ressent  des  calomnies  dont  on 
cherche  à  flétrir  la  conduite  de  sa  garde  natio- 
nale dans  les  insurrections  du  Bas-Limousin; 
conduite  à  laquelle  elle  croit  la  province  rede- 
vable de  son  salut. 

Elle  observe  que  dans  le  nombre  des  prison- 
niers détenus  à  Tulle,  il  en  est  sans  doute  qui 
ne  sont  coupables  que  d'erreurs  ou  d'impru- 
dence, mais  qu'il  peut  y  en  avoir  d'autres  assez 
instruits  pour  découvrir  leurs  instigateurs,  et 
qu'innocents  ou  criminels,  il  est  à  désirer  que 
leur  procès  soit  fait  et  suivi  avec  la  plus  grande 
authenticité  :  demande  qu'adresse  très  respec- 
tueusement â  l'Assemblée  la  commune  d'Ussel. 
Elle  supplie  en  même  temps  l'Assemblée  de  pla- 
cer le  tribunal  du  département  dans  la  ville  de 
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Tulle,   qui  mérite  cette  préférence  par  sa  con- 
duite et  par  sa  situation. 


UZERCHE. 

La  ville  d'Uzerche,  que  l'ordre  alphabétique 
nous  a  fait  placer  ici  la  dernière,  est  une  des 
premières  qui  ait  exprimé  les  vœux  qu'on  vient 
de  voir  énoncés  par  toutes  les  autres  municipa- 
lités de  la  province,  et  une  de  celles  qui  s'est 
expliquée  avec  le  plus  de  force. 

Voisine  des  lieux  où  les  désordres  ont  éclaté, 
elle  a  craint  davantage  les  effets  des  relations 
infidèles  des  journaux  et  de  la  multitude  de  pa- 
piers qui  pouvaient  accréditer  le  crime  et  pro- 
pager la  sédition.  Dans  un  discours  à  la  com- 
mune, le  maire  observe  que  les  exemples  de 
justice  faits  à  Tulle  assuraient  la  tranquillité, 
en  apprenant  aux  séditieux  que  la  loi  veillait  au 
salut  des  citoyens,  et  que  la  force  publique  était 
encore  assez  puissante  pour  réprimer  les  atten- 
tats :  mais  que  cette  tranquillité  est  en  danger 
par  l'effet  de  plusieurs  écrits,  où  l'on  donne 
comme  de  légères  erreurs,  des  attroupements 
portant  avec  eux  la  terreur  et  la  dévastation; 
où  l'on  représente  les  chefs  de  ces  attroupements 
comme  de  bons  citoyens,  de  braves  frères  d'armes, 
des  martyrs  du  patriotisme  ;  les  maux  qu'ils  ont 
causés  comme  une  juste  réparation  des  torts  et 
des  vexations  de  l'aristocratie  ;  des  voleurs  pris 
les  armes  à  la  main  comme  des  opprimés,  et 
leur  cause  comme  celle  l'humanité,  delà  société; 
en  même  temps  qu'on  ne  rougit  pas  de  donner 
dans  ces  écrits  le  nom  d'oppresseurs  et  d'assas- 
sins à  des  citoyens  paisibles,  qui,  menacés  de 
voir  fondre  sur  eux  des  troupes  de  5  à  600  bri- 
gands armés,  appellent  du  secours  pour  repous- 
ser le  pillage,  le  meurtre  et  l'incendie,  et  par- 
viennent à  défendre  leurs  propriétés  et  leur  vie. 

Sur  quoi  la  commune  délibérant,  et  la  lecture 
faite  de  la  lettre  de  M.  Serre,  député  de  l'ancien 
comité  de  Brive,  insérée  dans  les  Annales  pa- 
triotiques, et  de  diverses  lettres  de  Paris  annon- 
çant le  discours  de  M.  l'abbé  Mulot,  président  de 
la  commune  de  Paris,  à  l'Assemblée  nationale, 
concernant  les  troubles  du  Bas-Limousin,  arrête, 
d'une  voix  unanime  : 

De  solliciter  auprès  de  l'Assemblée  nationale  la 
poursuite  des  procédures  commencées  contre  le 
sieur  Durieux  et  autres  particuliers  prévenus 
d'être  instigateurs  et  moteurs  des  séditions  et 
désordres  d'Alassac,  Glandier,  et  autres  lieux  et 
accusés,  dit-elle,  non  par  les  aristocrates,  mais 
par  la  voix  publique. 

KUe  représente  ensuite  que  la  province  n'a 
dû  son  salut  qu'à  la  conduite  ferme  et  généreuse 
de  la  garde  nationale  de  Tulle,  de  Lubersac, 
et  à  un  détachement  de  Royal-Navarre;  que  tout 
était  à  craindre  avant  les  exemples  faits  par  la 
justice  de  Tulle,  parce  qu'on  avait  persuadé  au 
peuple  qu'on  n'oserait  pas  punir  les  coupables. 

Qu'en  pressant  l'Assemblée  nationale  de  faire 
faire  le  procès  de  ceux  qui  se  sont  rendus  cou- 
pables des  désordres  du  Limousin,  les  habitants 
d'Uzerche  ne  sont  point  ennemis  de  la  nouvelle 
Constitution  pour  laquelle  ils  ont  été  des  pre- 
miers à  montrer  la  plus  parfaite  soumission,  et 
et  qu'ils  ont  juré  de  maintenir,  ainsi  que  les 
décrets  de  l'Assemblée;  mais  qu'ils  expriment  le 
vœu  des  bons  citoyens  pour  la  tranquillité  pu- 
blique, vœu  qui  est  celui  de  toutes  les  communes 
de  la  province,  et  qui  n'est  contrarié  que  par  un 
certain  nombre  d'habitants  de  la  seule  ville  de 
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Brive,  qui  seraient  déjà  démentis  par  les  bons 
citoyens  de  la  même  ville,  si  ceux-ci  eussent  osé 
se  montrer,  et  s'ils  n'avaient  craint  des  dangers 
véritables,  en  s'élevant  contre  les  manœuvres  de 
leurs  compatriotes,  etc. 

C'est  vainement,  ajoute-t-elle,  que  l'ancien  co- 
mité de  la  ville  de  Brive,  inculpé  par  l'opinion 
publique  pour  avoir  été  un  foyer  de  sédition, 
prétend  se  justifier  en  alléguant  la  lettre  circu- 
laire écrite  en  son  nom  aux  habitants  des  cam- 
pagnes, et  dont  les  principes  sont  ceux  du  plus 
pur  patriotisme,  mais  qu'il  n'a  pas  pratiqués  lui 
même,  etc. 

En  terminant  l'extrait  des  délibérations  et 
adresses  des  villes  et  municipalités  du  Limousin, 
nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  présenter 
ici  une  réflexion  que  nos  lecteurs  auront  faite 
en  même  temps  que  nous. 

Quoi,  diront-ils,  tous  les  citoyens  qui  ont  quel- 
que part  à  l'administration  de  la  province  dans 
les  municipalités  auxquelles  ils  ont  été  élevés 
par  le  choix  de  leurs  compatriotes,  attestent  les 
désordres  dont  elle  a  été  le  théâtre,  expriment 
leur  reconnaissance  pour  les  secours  que  leur 
ont  donnés  la  municipalité  et  la  garde  nationale 
de  Tulle,  assurent  que  c'est  à  elle  et  à  la  justice 
faite  par  la  juridiction  prévôtale  qu'ils  doivent 
leur  tranquillité,  se  plaignent  de  l'interruption 
qu'on  vient  d'apporter  à  l'exécution  de  ses  juge- 
ments, et  demandent  avec  instance  que  la  justice 
reprenne  son  activité,  si  l'on  veut  éviter  le  re- 
tour des  brigandages  ;  et  on  pourrait  balancer 
un  moment  sur  le  parti  que  doit  prendre 
l'Assemblée;  et  on  pourrait  douter  un  moment, 
soit  de  la  vérité  des  faits  attestés  par  une  telle 
nuée  de  témoins,  soit  de  la  nécessité  de  céder 
à  une  demande  si  pressante,  et  fondée  sur  de 
si  puissants  motifs  I  Non,  une  telle  incertitude 
ou  un  tel  refus  ne  pourraient  recevoir  aucune 
explication  dont  un  homme  raisonnable  et  juste 
puisse  se  contenter. 

Après  tout,  pour  contrebalancer  des  autorités 
et  des  raisons  d'un  si  grand  poids,  il  en  faudrait 
de  bien  puissantes;  et  où  sont-elles? 

La  seule  réponse  qu'on  puisse  faire  à  cette 
question,  a  de  quoi  étonner. 

A  cette  multitude  de  témoins,  à  cette  autorité 
imposante,  à  ces  pressantes  sollicitations  de 
toutes  les  municipalités  des  villes,  bourgs  et 
paroisses  du  Limousin,  on  voit  s'opposer  la 
commune  de  la  seule  ville  de  Brive,  et  des 
plaintes  apportées  à  la  commune  de  Paris  et  à 
l'Assemblée  nationale  par  deux  députés  de 
cette  commune,  qui  viennent  dire,  et  qui  trou- 
vent l'art  de  persuader  un  moment  que  les  trou- 
bles du  Limousin  ont  été  exagérés  par  les  aris- 
tocrates de  la  province;  qu'on  n'en  peut  pas 
craindre  le  retour;  que  les  paysans  qui  ont  pillé 
sont  plus  égarés  que  coupables;  qu'on  en  a  inhu- 
mainement massacré  un  grand  nombre  qui  sont 
morts  victimes  de  l'aristocratie;  qu'on  continue 
de  les  égorger  au  nom  de  la  loi,  etc.  ;  imputa- 
tions aussi  fausses  qu'atroces,  consignées  dans 
vingt  papiers  publics,  imprimés  soit  à  Paris,  soit 
à  Brive,  et  répaadus  dans  la  i  province  avec  la 
plus  grande  profusion. 

Voilà  ce  qu'on  ose  opposer  au  témoignage,  à  la 
réclamation,  aux  sollicitations  de  cinq  cents  offi- 
ciers municipaux  ou  notables  de  la  province ,  et 
c'est  en  faveur  d'une  telle  opposition  qu'on  ose- 
rait prononcer  ! 

Mais  que  parlons-nous  de  l'opposition  de  la 
seule  commune  de  Brive  ?  Ce  n'est  pas  même 
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toute  la  commune  de  Brive  qui  s'élève  ainsi 
contre  la  province;  car,  contre  la  délibération 
de  cette  commune  a  réclamé  la  plus  saine  par- 
tie des  citoyens  de  la  ville  de  Brive,  au  nombre 
de  cent  vingt-huit  bourgeois  et  citoyens,  parmi 
ceux  que  leur  état  ou  leur  aisance  peuvent  met- 
tre à  l'abri  de  tout  soupçon  de  corruption  ou 
d'injustice,  et  contre  l'ancien  comité  de  la  ville 
a  K'clamé  la  nouvelle  municipalité. 

Citons  d'abord  les  protestations  d'une  partie 
nombreuse  des  citoyens  de  Brive  ;  il  y  en  a  deux  : 
la  première,  du  16  mars,  signée  de  cent  dix  habi- 
tants de  tous  états  ;  la  seconde,  en  forme  d'adhé- 
sion à  la  première  ,  signée  le  23  mars,  par  dix- 
huit  nouveaux  signataires. 

Ces  cent  vingt-huit  citoyens  expriment  leur 
surprise  et  leur  indignation  des  inculpations 
atroces  dont  les  auteurs  d'une  lettre  insérée  au 
journal  du  sieur  Mercier,  n*  155,  signée  Serre 
jeune  et  Paye,  et  de  divers  autres  papiers  pu- 
blics, ont  cherché  à  inculper  les  ci-devant  pri- 
vilégiés, en  insinuant  qu'ils  pourraient  être  les 
auteurs  secrets  des  attroupements  et  insurrec- 
tions qui  ont  eu  lieu  dans  la  province. 

Ils  protestent  contre  la  légalité  de  l'Assemblée 
qui  a  nommé  les  sieurs  Serre  et  Paye  pour 
députés  à  Paris,  sur  ce  que  partie  d'entre  eux 
n'a  pu  entrer  dans  la  salle,  qui  n'était  pas  assez 
grande,  et  que  l'autre  n'a  pas  pu  y  faire  entendre 
sa  voix. 

Ils  font  observer  combien  il  est  absurde  de 
taxer  comme  auteurs  des  insurrections  des  hom- 
mes qui  en  ont  été  les  premières  victimes,  ainsi 
que  plusieurs  citoyens  non  privilégiés,  riches  pro- 
priétaires et  lahoureurs  aisés. 

Ils  se  rendent  le  témoignage  qu'ils  ont  cher- 
ché à  arrêter  les  insurrections,  dès  leur  origine, 
par  des  sollicitations  réitérées,  faites  à  l'ancien 
comité,  pour  l'engager  à  écrire  aux  habitants 
de  la  campagne  cette  même  lettre  que  tout  le 
monde  a  approuvée,  mais  qui  n'a  été  écrite  qu'a- 
près les  instructions  d'Alassac  et  de  Favars,  et 
la  capture  de  plusieurs  séditieux  (parmi  lesquels 
se  trouvait  le  sieur  Durieux,  auquel  on  a  vu  que 
l'ancien  comité  de  Brive  a  mis  un  si  grand  in- 
térêt). 

Qu'instruits  de  la  délibération  du  11,  de  la 
commune  d'Uzerche,  ainsi  que  de  l'arrêt  du  15, 
pris  à  l'hôtel  de  ville  de  Brive,  pour  se  plaindre 
à  l'Assemblée  nationale  de  la  commune  d'Uzer- 
che, et  pour  soutenir  la  demande  de  la  suspension 
des  procédures  contre  les  accusés  détenus  dans 
les  prisons  de  Tulle,  ils  déclarent  protester  tant 
contre  la  première  nomination  des  sieurs  Serre 
jeune  et  Paye,  comme  députés  extraordinaires, 
ce  dernier  n'étant  pas  même  citoyen  actif,  que 
contre  la  délibération  du  15. 

Ils  démentent  ensuite  les  imputations  faites 
dans  les  papiers  publics  aux  ci-devant  privilé- 
giés et  autres  bons  citoyens,  d'avoir  tiré  contre 
un  peuple  désarmé  qui  ne  faisait  aucune  violence, 
tandis,  disent-ils,  qu'il  est  de  notoriété  publique 
que  le  peuple  était  armé,  et  qu'il  a  fait  feu  plu- 
sieurs fois  avant  qu'on  cherchât  à  repousser  la 
force  par  la  force. 

Ils  finissent  par  demander  que  le  procès  contre 
les  accusés  soit  continué  et  les  auteurs  et  insti- 
gateurs punis  suivant  la  rigueur  des  ordonnan- 
ces, protestant  d'ailleurs  de  leur  soumission  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  en  quoi  ils  de- 
meurent unis  de  cœur  et  d'affection  à  tous  les 
bous  citoyens  de  leur  commun,  avec  lesquels  ils 
se  sont  empressés  de  prêter  le  serment  civique  1 
lors  de  la  formation  dé  la  nouvelle  municipalité.  * 


La  réclamation  delà  nouvelle  municipalité  con- 
tre les  imputations  des  deux  députés  de  l'ancien 
député  de  Brive  est  dans  le  même  esprit  ;  mais 
nous  ne  nous  permettrons  pas  de  l'abréger,  parce 
qu'elle  dément  une  partie  des  faits  altérés  par 
l'ancien  comité  de  Brive. 


EXTRAIT 

des  registres  de  l'hôtel  de  ville  de  Brive 
'  des  17  et  27  mats  1790. 

M.  le  maire  a  dit  :  «  Messieurs,  je  suis  fâché  que 
la  place  à  laquelle  on  m'a  fait  l'honneur  de  me 
nommer  me  mette  dans  la  triste  nécessité  de 
vous  dénoncer  un  écrit  dont  la  publication  fait 
le  plus  grand  bruit;  mais  mon  devoir  m'impose 
la  loi  de  veiller,  autant  qu'il  est  en  moi,  à  l'hon- 
neur et  aux  intérêts  de  la  municipalité  et  de  la 
commune. 

«  J'ai  lu  dans  un  journal,  connu  sous  le  nom  de 
Journal  de  Mercier,  au  supplément  du  n"  155, 
une  lettre  signée  de  MM.  Paye  et  Serre,  députés 
extraordinaires  de  la  commune  de  Brive.  Je 
pense  que  si  ces  messieurs  l'avaient  signée 
comme  particuliers,  nous  n'aurions  rien  eu  à 
dire;  mais  que,  signant  en  qualité  de  députés 
extraordinaires  de  la  commune  de  Brive,  ils 
sont  censés  être  nos  organes,  ne  parler  qu'à  notre 
instigation  et  en  notre  nom,  ou  au  moins  d'après 
nos  instructions ,  et  que  tous  les  pays  où  ce 
journal  parvient  seraient  fondés  à  le  croire. 
Gomme  cette  lettre  contient  des  expressions  qui 
ne  paraissent  pas  assez  modérées,  je  vais.  Mes- 
sieurs, avoir  l'honneur  de  soumettre  à  votre 
jugement  et  à  vos  lumières  celles  que  je  regarde 
comme  répréhensibles. 

«  Une  phrase  dit  :  «  Dans  les  paroisses  oti  le 
«  désordre  a  régné,  ce  désordre  a  été  le  fruit  oU 
"  de  l'imprudence  ou  de  la  cruauté  des  ci-devant 
«  privilégiés.  »  Dans  un  autre  endroit,  on  ajoute  : 
«  Ce  qu'ils  n'ont  eu  garde  de  dire,  les  perfides 
«  ennemis  du  peuple,  c'est  l'attentat  qu'ils  ont 
<■  commis  eux-mêmes,  en  publiant  la  loi  mar- 
«  tiale  sans  le  concours  ni  l'aveu  des  municipa- 
«  lités,  et  eu  tirant,  pour  la  mettre  à  exécution, 
«  des  coups  de  fusil  sur  un  peuple  désarmé, 
"  assemblé  uniquement  dans  l'intention  de  brûler 
«  les  bancs  d'une  église. 

«  Ce  qu'ils  n'ont  eu  garde  de  dire  non  plus, 
"  c'est  qu'ils  ont  fait  feu  les  premiers  sur  le 
"  peuple  en  un  autre  endroit,  sans  qu'il  ait  été 
«  question,  en  aucune  manière,  de  la  loi  mar- 
«  tiale,  et  qu'ils  ont  cherché  à  l'amuser  par  de 
«  fausses  caresses  et  des  invitations  à  boire, 
"  jusqu'au  moment  où  ils  ont  été  assez  forts 
«  pour  l'attaquer  avec  plus  de  sûreté. 

«  Le  triomphe  de  l'aristocratie  est  consacré  de 
«  la  manière  la  plus  effrayante  par  le  tribunal 
'<  prévôtal  de  la  ville  de  Tulle.  De  soixante 
«  infortunés  qui  ont  été  traînés  dans  les  prisons, 
"  deux  ont  déjà  subi  une  mort  ignominieuse, 
«  d'autres  ont  été  condamnés  par  contumace, 
«  d'autres  fouettés  et  marqués  ;  et  nous  appre- 
"  nons  que  ce  tribunal  se  prépare  à  renouveler 
«  ces  scènes  d'horreur  une  fois  là  semaine,  jus- 
c  qu'à  ce  qu'il  n'y  ait  plus  de  victimes.  » 

«  Je  suis  bien  éloigné  de  croire  que  la  cruauté 
des  ci-devant  privilégiés  soit  la  cause  du  dés- 
ordre qui  a  régné  dans  nos  paroisses,  puisque, 
d'après  les  procès-verbaux  déposés  en  notre  greffe, 
ce  sont  les  non-privilégiés  qui  ont  commencé  par 
s'attrouper  pour  enlever  les  bancs  des  églises  et 


[Assemblée  nationale.l         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.         {2  inin  1790.1 


n 


les  brûler,  et  pour  dévaster  les  étangs.  Pouvons- 
nous  nous  permettre  de  hasarder  le  moindre  récit 
de  ce  qui  se  passa  dans  Vautre  endroit,  dont  parle 
cette  lettre,  sans  connaître  la  vérité  des  faits,  qui 
ne  peut  être  réellement  établie  que  par  la  procé- 
dure iastruite  à  Tulle?  Le  pouvons-nous  même 
sans  inculper  la  milice  nationale  de  cette  ville, 
et  sans  manquer  de  respect  envers  les  représen- 
tants de  la  nation,  qui  ont  approuvé  la  manière 
dont  elle  s'est  comportée  dans  cette  occasion  ? 
Pouvons-nous  aussi  nous  permettre  d'accuser 
.MM.  de  la  juridiction  prévôtale  de  Tulle,  con- 
traints par  leur  devoir  à  faire  des  exemples  né- 
cessaires, sans  lesquels  la  tranquillité  publique 
ne  serait  peut-être  pas  encore  rétablie,  et  dont 
l'Assemblée  nationale,  eu  ordonnant  le  sursis  pour 
l'avenir,  n'a  point  blâmé  la  conduite  précédente? 
Nous  ne  devons  pas  nous  dissimuler  que  notre 
province  était  menacée  des  plus  grands  dangers 
par  des  brigands  qui  avaient  déjà  commis  bien 
des  désordres,  et  que  nous  devons  notre  salut  en 
grande  partie  à  la  prudence  de  ce  tribunal  ;  ne 
lui  témoignerons-nous  notre  reconnaissance  que 
par  les  reproches  les  plus  amers?  Vous  êtes,  Mes- 
sieurs, trop  justes  pour  être  capables  d'une  pa- 
reille ingratitude.  Nous  serions  cependant  censés 
autoriser,  par  notre  silence,  le  contenu  de  cette 
lettre,  si  nous  ne  la  désapprouvions  pas  autben- 
tiquement. 

«  Je  pense  donc  que  vous  ne  devex  pas  laisser 
ignorer  aux  communes  voisines  et  à  MM.  de  la 
juridiction  prévôtale  de  Tulle  que  la  lettre  a  été 
écrite  à  notre  insu  et  sans  notre  participation,  et 
que  ledit  désaveu  doit  être  envoyé  au  sieur  Mer- 
cier, pour  le  prier  de  l'insérer  dans  ses  feuilles. 

«  Je  sais  bien  que  les  auteurs  de  la  lettre  l'ont 
soumise  à  la  décison  de  la  commune;  mais  cette 
espèce  de  rétractation,  connue  de  nos  seuls  com- 
patriotes, est-elle  suffisante  pour  convaincre  les 
lecteurs  des  feuilles  de  M.  Mercier  et  notre  pro- 
vince de  la  pureté  de  nos  intentions?  » 

Sur  quoi,  la  matière  mise  en  délibération,  il  a 
été  arrêté  unanimement  que  la  municipalité,  loin 
de  donner  son  adhésion  aux  termes  injurieux  que 
peut  contenir  la  lettre  dont  il  s'agit,  soit  contre 
M.  le  prévôt  de  la  ville  de  Tulle,  soit  contre  les 
ci-devant  privilégiés,  ou  tel  autre  citoyen  que  ce 
soit,  désapprouve  de  la  manière  la  plus  formelle 
toutes  ces  expressions,  et  déclare  n  avoir  donné 
ni  entendu  donner  aucun  pouvoir  pour  insérer 
dans  les  papiers  pirf)lics  rien  qui  pût  donner 
atteinte  à  la  réputation  d'aucun  habitant  de  cette 
province;  demeure  en  conséquence  arrêté  que  la 
présente  délibération  sera  imprimée,  et  que  plu- 
sieurs exemplaires  en  seront  envoyés  aux  muni- 
cipalités voisines,  et  notamment  à  "M.  le  prévôt  et 
aux  ofliciers  qui  l'ont  assisté  dans  les  jugements 
que  leur  sagesse  a  sans  doute  dictés.  H  en  sera 
également  envoyé  un  exemplaire  au  sieur  Mer- 
cier, avec  prière" de  l'insérer  dans  un  des  numéros 
de  son  journal.  Signé  Salfiat,  maire;  Dejean, 
officier  municipal;  Maijonade,  officier  municipal; 
Malès,  officier  municipal;  Rebière,  officier  mu- 
nicipal; Lageneste,  docteur-médecin,  officier 
municipal  ;  Rogemond,  officier  municipal. 

MuiBKT,  secrétaire. 

A  cette  protestation  se  joignent,  pour  la  forti- 
fier, deux  actes  publics,  l'un  portant  la  démis- 
sion du  sieur  Gerou,  un  des  officiers  municipaux 
présent  aux  assemblées  de  l'hôtel  de  ville  des  15 
et  16  mars,  qui  motive  sa  retraite  sur  les  désa- 
gréments qu'il  a  essuyés  dans  ces  deux  séances, 
dont  le  moindre,  dit-il,  a  été  de  voir  que  les  suf- 


frages n'y  ont  pas  été  libres,  et  que  la  voix  des 
bons  citoyens  y  a  été  étouffée.  11  a  refusé  sa 
signature  le  15  :  mais  le  16,  comme  rédacteur,  il 
a  été  forcé  de  signer.  Il  proteste  que  ce  n'est  qu'en 
cette  qualiié,  et  qu'il  a  déclaré,  en  signant,  qu'il 
donnerait  sa  démission;  il  ajoute  que  la  lettre 
des  sieurs  Serre  et  Paye  ne  contient  ni  ses 
sentiments  ni  ceux  de  la  plupart  de  ses  confrères 
dans  la  municipalité,  et  qu'en  conséquence  il  dé- 
clare désapprouver  et  être  opposant  a  tout  ce  qui 
a  été  fait  dans  les  séances  des  15  et  16  mài*s,  et 
donne  sa  démission. 

Le  second  acte  de  ce  genre,  du  17  mars,  est  une 
protestation  des  sieurs  Malés,  bourgeois,  et  Jean- 
Baptiste  l'Escot,  procureur,  tous  les  deux  officiers 
municipaux,  contre  tout  ce  qui  s'est  fait  à  l'hôtel 
de  A'ille  le  15  de  mars,  disant  qu'ils  n'avaient  pas 
protesté  la  veille,  pour  ne  pas  exciter  dans  l'as- 
semblée une  fermentation  à  laquelle  elle  parais- 
sait trop  disposée.  Que  le  16,  se  trouvant  présider 
l'assemblée,  ils  avaient  cru  devoir  signer  le  procès- 
verbal  en  cette  qualité;  mais  que  dans  ces  deux 
assemblées  il  s'est  passé  des  choses  auxquelles 
ils  n'entendent  point  donner  leur  approbation  ; 
qu'ils  n'approuvent  point,  notamment  la  lettre 
des  sieura  Serre  et  Paye,  insérée  au  journal  du 
sieur  Mercier,  ni  la  qualité  que  lesdits  sieurs 
prennent  dans  cette  lettre  de  députés  extraordi- 
naires de  la  commune;  ils  font  à  ce  sujet  toutes 
leurs  protestations  de  fait  et  de  droit,  professant 
d'ailleurs  les  sentiments  d'union  et  de  fraternité 
avec  toutes  les  communes  de  la  province,  et  par- 
ticulièrement celles  qui  sont  voisines  de  la  ville 
de  Brive,  et  de  leur  respect  pour  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  etc. 

A  ce  seul  exposé,  et  en  voyant  d'un  côté  toute 
une  province,  par  l'organe  dé  ses  nouvelles  mu- 
nicipalités, et  de  l'autre  quelques  membres  de  la 
municipalité  de  Brive,  et  une  partie  seulement 
de  ses  citoyens  opposés  sur  des  faits  publics,  nous 
ne  pensons  pas  qu'un  homme  sage  puisse  hésiter 
à  prononcer  en  faveur  de  la  province. 

Mais  mettons  de  côté  toute  autorité,  et  discu- 
tons jusqu'aux  moindres  prétextes.  Ces  prétextes 
sont  énoncés  dans  divers  écrits  répandus  avec  une 
extrême  profusion  dans  la  capitale  et  dans  les 
provinces;  lettres  dans  les  journaux,  adresses  aux 
municipalités  voisines,  avis  aux  paysans,  enfin 
adresse  à  l'Assemblée  nationale. 

Nous  nous  bornerons  à  l'examen  de  cette  der- 
nière pièce. 

Nous  distinguerons  dans  cette  adresse  ce  qui 
est  relatif  aux  plaintes  réciproques  des  deux  villes 
d'Uzerche  et  de  Brive,  et  ce  qui  tient  à  l'objet 
principal  de  notre  mission,  le  rétablissement  de 
la  justice  dans  toute  son  activité. 

Il  y  a  d'abord  une  observation  bien  importante 
à  faire  sur  le  premier  de  ces  objets.  La  commune 
de  Brive  se  plaint  de  la  ville  d'Uzerche,  dé- 
nonce sa  délibéralion  à  rÂssemblée,comme  calom- 
nieuse et  respirant  la  sédition.  Mais  elle  se  trompe, 
elle  n'en  dit  pas  assez,  ou  plutôt  elle  dissimule 
un  fait  embarrassant  pour  elle.  C'est  toute  la  pro- 
vince du  Limousin,  c  est  même  plusieurs  villes 
et  communes  du  Quercy,  du  Périgord,  de  l'An- 
goumois,  et  même  du  Languedoc,  que  la  ville  de 
Brive  devait  accuser  auprès  de  l'Assemblée  na- 
tionale, comme  coupables  de  calomnie  et  de  sédi- 
tion, puisque  toutes  ou  presque  toutes  ces  villes 
adhèrent,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  à  la  délibération 
d'Uzerche,  et  que  celles  qui  n'en  font  pas  men- 
tion en  répètent  les  plaintes  et  en  adoptent  les 
principes.  Ceci,  comme  on  voit,  peut  servir  à 
apprécier  les  plaintes  de  Brive  contre  Dzerche, 
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puisqu'elles  se  présentent  sous  un  aspect  bien 
peu  favorable  lorsqu'elles  attaquent,  non  plus  une 
seule  ville,  mais  toute  une  province. 

Nous  observerons  ensuite  une  circonstance  bien 
capitale  dans  la  question. 

Cette  circonstance  est  que  ce  n'est  qu'en  se  dé- 
fendant des  imputations  calomnieuses  et  incen- 
diaires insérées  dans  les  papiers  publics  par  les 
députés  de  l'ancien  comité  de  Brive,  que  la  ville 
et  la  municipalité  d'Uzerche  ont  inculpé  ce 
comité. 

Le  maire  d'Uzerche,  suivi  de  quelques  volon- 
taires, s'était  transporté  à  Alassac  au  temps  du 
pillage,  et  avait  employé  son  intervention  pour 
sauver  le  château  et  calmer  les  mutins,  sans  y 
réussir,  faute  de  moyens.  Il  avait  désapprouvé 
l'inaction  de  la  garde  nationale  de  Brive.  La  ville 
d'Uzerche  avait  loué  et  remercié  la  garde  natio- 
nale de  Tulle  de  son  courage  à  repousser  les 
brigands,  enfin  elle  s'était  montrée  très  ouverte- 
ment en  faveur  des  mesures  prises  pour  la  tran- 
quillité de  la  province,  et  de  la  vigilance  et  de 
1  activité  de  la  justice  de  Tulle. 

Dès  lors  les  reproches,  les  calomnies  répan- 
dues même  dans  la  capitale  contre  les  prétendus 
aristocrates,  «  qui  pourraient  bien  être  eux- 
mêmes  les  auteurs  secrets  des  désordres  qui  ont 
attiré  sur  eux  la  vengeance  du  peuple  par  leur 
cruauté,  qui  sont  de  perfides  ennemis  du  peuple, 
qui  ont  tiré  des  coups  de  fusil  sur  un  peuple 
désarmé,  qui  ont  applaudi  au  tribunal  de  Tulle, 
consacrant  le  triomphe  de  l'aristocratie  par  des 
scènes  d'horreur,  etc.  »  Dès  lors,  dis-je,  tous  ces 
reproches  sont  tombés  sur  les  habitants  d'Uzer- 
che autant  que  sur  tous  les  ci-devant  privilé- 
giés; et  quoique  la  municipalité  ait  eu  surtout  le 
bien  public  en  vue  en  se  plaignant  des  papiers 
incendiaires  où  on  les  insultait  ainsi,  leur  intérêt, 
le  besoin  de  se  défendre  s'est  joint  à  ce  motif. 
La  commune  d'Uzerche  n'a  donc  rien  fait  que  de 
bien  naturel  et  de  bien  juste  en  s'élevant  contre 
la  lettre  des  sieurs  Serre  et  Paye,  et  contre  le 
comité,  dont  ces  Messieurs  paraissaient  énoncer 
les  sentiments. 

Mais,  dit-on,  la  commune  d'Uzerche  a  dit  dans 
sa  délibération,  que  le  comité  de  la  ville  de  Brive 
était  inculpé  par  l'opi7iion  publique,  comme  étant 
un  foyer  où  résident  des  incendiaires,  des  moteurs 
et  instigateurs  de  sédition,  et  que  ce  comité  n'a  pas 
pratiqué  la  morale  qu'il  recommande  dans  la  lettre 
qu'il  a  publiée  lui-même,  adressée  aux  habitants 
des  campagnes. 

Honorés  de  la  députation  de  la  ville  d'Uzerche 
en  même  temps  que  celle  de  Tulle,  sa  réputation 
et  ses  intérêts  doivent  nous  être  chers  :  jusques 
dans  la  vivacité  des  plaintes  qu'elle  forme  contre 
les  mauvais  citoyens  qu'elle  croit  voir  parmi  les 
bons  au  sein  de  la  ville  de  Brive,  nous  ne  crai- 
gnons pas  de  dire  qu'elle  est  encore  guidée  par  le 
patriotisme  et  par  le  zèle  qu'elle  a  constamment 
montrés  pour  les  principes  de  la  Révolution.  Nous 
observons  que  si  les  citoyens  de  la  ville  d'Uzer- 
che, api  es  s'être  vus  menacés  d'insurrections  et 
de  pillages  qui  ont  dévasté  leurs  environs,  voyant 
répandre  des  ouvrages  où  l'on  semble  justifier 
les  excès  du  peuple,  et  louer,  comme  de  bons  ci- 
toyens, des  hommes  que  4a  voix  publique  dénon- 
çait comme  auteurs  de  ces  mêmes  désordres;  si, 
voyant  cette  apologie  et  ces  éloges  dans  la  bouche 
des  membres  du  comité  et  des  députés  de  la  ville 
de  Brive,  ils  ont  dit  que  le  comité  de  cette  ville 
était  inculpé  par  l'opinion  publique  pour  être  un 
foyer  où  résident  des  incendiaires,  des  moteurs  et 
des  instigateurs  de  sédition ,  ces  reproches  de  la 


ville  d'Uzerche  n'ont-ils  pas,  dans  de  pareilles 
circonstances,  un  degré  de  vraisemblance  qui  peut 
les  rendre  excusables  même  aux  yeux  de  ceux 

?[ui  ne  les  regarderaient  pas  comme  véritablement 
ondes  ? 

Enfin,  puisqu'il  faut  le  dire,  ce  qui  justifie  les 
plaintes  de  la  ville  d'Uzerche  contre  l'ancien  co- 
mité, c'est  la  protection  avouée,  éclatante,  qu'a 
donnée  cet  ancien  comité  au  sieur  Durieux,  à  cet 
homme  prévenu  par  les  informations  et  déposi- 
tions, et  par  une  notoriété  universelle,  d'avoir  été 
auteur,  fauteur  et  participe  des  insurrections  qui 
ont  eu  lieu  en  plusieurs  parties  de  la  province.  Le 
sieurDurieuxétaitenmêmelemps  membre  de  l'an- 
cien comité,  et  dans  les  mêmes  ouvrages  où  l'on 
dénonce  au  peuple  comme  ses  tyrans,  ses  enne- 
mis, ses  assassins,  ses  bourreaux,  des  citoyens 
honnêtes  qui  défendent  leur  propriété,  et  des  ma- 
gistrats qui  punissent  ceux  qui  la  violent,  on  ne 
rougit  pas  de  donner  à  ce  démagogue  forcené  les 
éloges  les  plus  grands.  On  se  fait  gloire  de  l'avouer 
pour  camarade,  et  comme  un  des  plus  zélés  et 
des  plus  braves  citoyens  que  la  ville  de  Brive 
renferme  dans  son  sein.  Gomment  s'étonnerait- 
on  que  la  commune  d'Uzerche  ait  dit  que  le  comité 
de  Brive  était  inculpé  par  l'opinion  publique  pour 
êtreun  foyer  où  résident  des  incendiaires,  des  mo- 
teurs et  instigateurs  de  sédition,  lorsqu'il  est  pu- 
blic que  Durieux  était  membre  de  ce  comité,  qu'il 
est  prévenu  gravement  d'avoir  été  moteur  et  com- 
plice des  insurrections,  et  que  le  comité  l'appelle 
brave  camarade,  honnête  homme,  excellent  ci- 
toyen? 

Il  faut  d'ailleurs  expliquer  ce  que  l'on  entend 
par  avoir  inculpé  la  ville  de  Brive.  La  ville  d'Uzer- 
che et  la  ville  de  Tulle  protestent  contre  cette 
imputation.  Elles  n'ont  entendu  ni  l'une  ni  l'autre 
former  une  pareille  accusation  contre  toute  la 
ville  de  Brive,  dentelles  regardent  les  habitants, 
pour  la  plus  grande  partie,  comme  d'aussi  bons 
citoyens  qu'aucun  de  ceux  qu'elles  renferment 
dans  leur  sein.  Elles  n'ont  attaqué  que  l'ancien  co- 
mité, et  même  seulement  quelques-uns  des  mem- 
bres de  l'ancien  comité,  et  la  partie  la  plus  tumul- 
tueuse, la  moins  éclairée  des  habitants,  entraînés 
par  quelques  hommes  de  parti  à  des  opinions 
qu'ils  n'entendent  pas,  et  à  des  mesures  dont  ils 
ne  connaissent  pas  les  funestes  conséquences. 

Et  comment  cela  serait-il  autrement,  lorsqu'il 
est  public  et  bien  connu  des  habitants  d'Uzerche, 
qu'une  grande,  et  la  saine  partie  des  habitants  de 
Brive  et  de  tous  états,  désavouent  les  démarches 
de  l'ancien  comité  et  celles  des  deux  députés  qu'il 
avait  envoyés  à  Paris,  ceux-là  même  qui  ont  ré- 
pandu les  écrits  incendiaires  qui  ont  excité  les 
plaintes  de  la  ville  d'Uzerche  ?  Elle  ne  se  plaint 
donc  pas  de  la  ville  de  Brive,  mais  de  son  ancien 
comité,  et  des  députés,  et  d'une  portion  de  citoyens 
séduits  qui  ne  sont  pas  de  la  ville  de  Brive  elle  ; 
ne  calomnie  donc  personne. 

Dans  l'adresse  à  l'Assemblée  nationale,  on  cher- 
che à  faire  méconnaître  tant  au  public  qu'aux  habi- 
tantsdeBriveladistinctionque  la  commune  d'Uzer- 
che n'a  cessé  de  faire  entre  les  bons  citoyens  de 
la  ville  de  Brive  avec  lesquels  elle  veut  se  tenir 
unie  de  vue  et  de  sentiments,  des  hommes  vio- 
lents, perturbateurs  du  repos  public,  apologistes 
des  excès  qui  se  sont  commis,  que  Brive  renferme 
aussi  dans  son  sein. 

Les  rédacteurs  font  remarquer  à  l'Assemblée 

que  la  commune  d'Uzerche  n'a  fait  tomber  ses 

noirceurs  que  sur  une  partie  des  citoyens  de  Brive, 

alin  de  diviser  la  ville;  que  cependant  la  dénon- 

I  cialion  de  la  délibération  d'Uzerche  a  été  unani- 
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mement  adoptée  par  tous  les  citoyens,  et  l'arrêté 
pour  la  députation  pris  unanimement,  et  que 
lous  les  citoyens,  interpellés  s'il  était  vrai  que 
quelqu'un  d'eux  eût  essuyé  quel  |ue  danger  réel, 
oui  dérai^nti,  par  leur  silence',  l'assertion  témé- 
raire énoncée  dans  la  délibération  d'Uzerche.  » 

Les  réJacteurs  de  l'adresse  sont  véritablement 
courageux  dans  leurs  assertions.  En  écrivant,  ils 
ne  pouvaient  pas  igoorer  la  protestation  d'une 
partie  considérable  des  citoyens  de  la  ville  de 
Rrive,  du  16  mars,  conire  tout"  ce  qui  s'était  passé 
le  15,  nommément  contre  la  dénonciation  de  la 
délibération  d'Uzerche ,  et  contre  l'élection  des 
députés  à  l'Assemblée  nationale.  Ils  savaient  que 
cette  protestation  était  signée  de  cent  vingt-huit 
citoyens  considérables,  c'est-à-dire  d'un  pljs 
grand  nombre  de  protestants  qu'il  n'y  a  d'adhé- 
rents aujourd'hui  à  la  délibération  et  à  la  députa- 
tion. Us  connaissaient  aussi  la  protestation  et  la 
démission  du  sieur  Gerou  et  celle  des  sieurs  Malés 
et  l'Escot,  tous  trois  officiers  municipaux,  d'après 
les  pièces  que  nous  avons  rapportées  ci-dessus; 
et  ils  osent  avancer  à  l'Assemolée  nationale  que 
la  dénonciation,  que  la  députation  ont  été  faites  à 
l'unanimité!  Que  dire  d'une  telle  hardiesse,  dé- 
mentie par  des  faits  si  publics,  sinon  qu'elle  est 
vraiment  inexplicable? 

Quant  au  silence  des  gens  interpellés  dans  cette 
même  assemblée,  pour  déclarer  si  quelqu'un  d'eux 
avait  essuyé  des  dangers  réels,  il  faut  convenir 
que  c'est  une  étrange  manière  de  démentir  la 
délibération  d'Uzerche,  en  ce  qu'on  y  dit  «  que 
si  les  bons  citoyens  avaient  osé  s'y  montrer,  et 
n'eussent  pas  couru  des  dangers,  ils  se  seraient 
élevés  contre  les  manœuvres  de  leurs  compatrio- 
tes »;  c'est  une  preuve  précisément  semblable  à 
celle  qu'on  tirerait  de  la  liberté  d'un  homme,  sa 
déclaration  qu'il  est  libre,  datée  de  s;i  prison.  Il 
est  bien  clair  que  par  la  raison  qu'ils  n'étaient  pas 
libres  ils  ne  pouvaient  pas  déclarer  qu'ils  ne  l'é- 
taient pas  au  sein  de  celte  même  assemblée  qui 
attestait  à  leur  liberté,  et  que  leurs  protestations 
du  lendemain  détruisent  du  reste  tout  ce  qu'on 
veut  induire  de  leur  silence  de  la  veille. 

Les  auteurs  de  l'adresse  revenant  à  employer 
contre  les  citoyens  d'Uzerche  la  dénomination 
&' aristocrates^  devenue  aujourd'hui  un  signal  de 
proscription,  leur  reprochent  d'éterniser  des  res- 
sentiments et  d'oublier  que  les  paysans  sont  leurs 
frères. 

Mais  quel  ressentiment  peut-on  attribuer  aux 
citoyens  d'Uzerche  envers  des  hommes  qu'ils  ne 
connaissent  pas  individuellement,  mais  seule- 
ment comme  coupables  des  attroupements,  et 
complices  des  pillages  qui  ont  désolé  la  province, 
et  qui  leur  ont  fait  souffrir  ou  craindre  dans 
leurs  propriétés  ?  Le  désir  de  voir  punir  un  cou- 
pable n'est  pas  un  ressentiment  ;  et  quoique  les 
paysans  soient  nos  frères,  un  pavsao  même,  de- 
venu voleur  ou  assassin,  n'est  plus  pour  nous  an 
simple  paysan,  et  encore  moins  un  frère. 

Les  habitants  d'Uzerche,  dont  nous  sommes 
les  députés,  ne  peuvent  non  plus  être  fort  sen- 
sibles au  procédé  que  les  réiacteurs  de  l'adresse 
veulent  bien  avoir  pour  ceux  d'entre  eux  dont 
les  noms  sont  écrits  dans  la  délibération^  en  disant 
aux  citoyens,  dont  elle  blesse  les  intérêts,  d'exctuer 
des  hommes  que  la  défiance  et  de  fausses  terreurs 
ont  égarés.  Soas  ne  voyons  pas  eu  ceia  un  exem- 
ple de  va-tu  patriotique  bien  touchant.  La  vertu 
patriotique  eût  été  plutôt  à  ne  pas  désigner  aux 
habitants  des  campagnes,  ceux  dont  les  noms 
sont  écrits  dans  la  délibération^  d'autant  plus 
que  tous  les  citoyens  d  Uzerche,  et,  ainsi  qu'on 
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l'a  vu,  toute  la  province,  pensent  à  cet  égard 
comme  ceux  dont  les  noms  sont  écrits  dans  la 
délibération  ;  quanta  la  défiance  et  aux  terreurs, 
on  a  vu  qu'elles  ne  sont  point  fausses  ;  elles  ne 
les  ont  donc  point  égarés. 

Nous  passerons  enfin  à  discuter  les  raisons  qu'on 
emploie  dans  l'adresse  en  faveur  du  sursis  contre 
lequel  nous  réclamons  au  nom  de  toute  la  pro- 
vince. 

On  s'appuie  d'abord  sur  cette  considération  *  que 
«  le  sursis  regarde  tout  le  royaume,  et  par  consé- 
<■■  qucnt  des  provinces  où  les  troubles  ont  eu  des 
«  suites  plus  funestes  que  dans  le  Limousin,  et 
«  qu'il  ne  faut  pas  faire  une  injuste  exceptiou 
■'  pour  les  infortunés  paysans  de  cette  province.  » 

Notre  réponse  sera  sioiple.  Nous  ignorons  l'état 
actuel  des  provinces  oii  les  troubles  ont  été  plus 
grands  que  chez  nous.  Il  est  absolument  possible, 
quoique  bien  peu  vraisemblable,  qu'en  quelques 
parties  du  royaume  où  les  mouvements  du  peuple 
seraient  apaisés  depuis  plus  de  temps,  oiî  ses 
dispositions  seraient  différentes,  oii  il  ne  serait 
pas  flatté  de  l'impunité,  etc.;  la  suspension  du 
cours  de  la  justice  produise  des  effets  moins  fu- 
nestes que  ceux  que  nous  craignons  chez  nous; 
mais  nous  parlons  de  notre  province  et  des  pro- 
vinces nos  voisines  que  nous  connaissons,  et 
nous  annonçons  à  l'Assemblée  que  les  désor- 
dres y  recommenceront  si  la  justice  ne  reprend 
pas  tout  à  l'heure  son  cours  ;  ce  qu'on  peut 
faire,  et  ce  qu'on  fera  ailleurs  bien  ou  mal  à  pro- 
pos ne  nous  regarde  pas. 

«  Le  cœur  se  soulève,  continuent  les  rédac- 
•  leurs  de  l'adresse,  à  la  vue  des  sentiments  de 
«  vengeance  exprimés  dans  la  délibération  de 
«  la  ville  d'Uzerche.  Peu  satisfaits  du  sang  qui 
«  a  coulé  parmi  le  peuple,  soit  à  Alassac,  à  Fa- 
«  vars,  soit  sur  les  échafauds,  il  leur  faut  encore 
'  d'autres  victimes,  ils  forment  les  regrets  les 
«  plus  amers  sur  c^^lles  qui  sont  prêtes  à  leur 
'<  échapper.  » 

Si  le  cœur  se  soulève,  c'est  en  lisant  ces  dé- 
clamations calomnieuses ,  bien  plus  capables 
d'exciter  de  nouveaux  brigandages  que  de  porter 
l'Assemblée  nationale  à  user  de  clémence  envers 
ceux  qui  les  ont  commis.  On  y  montre  les  pro- 
priétaires qui  se  sont  défendus,  ou  que  la  force 
publique  a  défendus  souvent  trop  tard,  comme 
des  gens  avides  du  sang  du  peuple.  On  trouve 
des  sentiments  de  vengeance  dans  cette  expres- 
sion du  maire,  si  commune  dans  la  bouche  des 
magistrats,  la  vindicte  publique,  comme  si  cette 
vindicte,  qui  est  la  punition  du  crime  par  la  loi, 
avait  rien  de  commun  avec  des  sentiments  de 
vengeance  sur  les  victimes  qui  sont  prêtes  à  leur 
échapper.  Nous  demandons  si  cette  manière  de 
présenter  les  sentiments  d'hommes  publics  n'est 
pas  aussi  criminelle  que  fausse  ? 

Les  rédacteurs  s'écrient  ensuite,  en  parlant 
des  citoyens  d'Uzerche  :  t  Et  ce  sont  des  hommes 
«  qui  vantent  leurs  vertus  patriotiques!  » 

Non,  la  municipalité  d'Uzerche  ne  s'est  point 
vantée  de  ses  vertus  patriotiques;  c'est  le  comité 
de  Brive  qui  s'est  appelé  le  comité  patriotique 
par  excellence,  et  qui  oppose  sans  cesse,  dans 
tous  ses  écrits,  son  patriotisme  à  l'aristocratie  d'U- 
zerche, et  de  toutes  les  villes  et  communes  de 
ia  province. 

Mais  la  commune  d'Uzerche  a  bien  autant  de 
droits  que  la  commune  de  Brive  à  se  rendre  ce 
témoignage. 

Sans  doute,  les  hommes  qui  ne  demandent  que 
justice  peuvent  vanter  leur  patriotisme  avec 
plus  de  raison  que  ceux  qui  s'opposent  à  ce  qu'on 
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la  rende,  et  les  exclamations  des  faiseurs  d'a- 
dresse ne  leur  ôteront  pas  ce  droit.  Le  vrai  pa- 
triotisme est  inséparable  de  l'amour  de  l'ordre 
et  de  la  justice,  sans  lesquels  il  n'y  a  point  de 
patrie,  ou  sans  lesquels  il  est  inutile  d'en  avoir 
une;  et  ceux-là  seuls  sont  mauvais  patriotes  qui 
osent  défendre,  justifier,  flatter  même  les  pertur- 
bateurs du  repos  public,  les  ennemis  de  la  patrie 
et  du  peuple,  en  appelant  peuple  des  brigands, 
et  ceux  qui  se  défendent  du  brigandage,  hommes 
avides  du  sang  du  peuple. 

Selon  les  auteurs  de  l'adresse,  «  les  despotes  et 
•  les  tyrans  mettent  un  terme  à  leurs  vengeances, 
<  et  on  doit  s'étonner  de  voir  blâmer  l'Assemblée 
«  de  suspendre  l'effusion  du  sang  d'un  grand 
«  nombre  de  malheureux  que  l'ignorance  avait 
«  séduits.  » 

Ainsi  la  demande  du  cours  libre  de  la  justice, 
si  naturelle  de  la  part  d'une  province  en  proie 
à  des  brigandages,  est  assimilée  aux  procédés  et 
aux  sentiments  des  despotes  et  des  tyrans,  et  ap- 
pelée encore  du  nom  odieux  de  vengeance;  et 
l'on  appelle  blâme  de  l'Assemblée,  la  prière  que 
lui  adressent  des  citoyens  qui  la  respectent,  de 
rétablir  l'activité  des  tribunaux ,  qu'ils  croient 
absolument  nécessaire  à  l'ordre  public  et  à  leur 
propre  sûreté  !  Celte  manière  de  présenter  les 
sentiments  de  la  ville  d'Uzerche  et  les  nôtres,  et 
ceux  de  toutes  les  municipalités  de  la  province, 
n'est-elle  pas  un  cri  d'insurrection  jeté  parmi  le 
peuple? 

Dloù  savent  aussi  les  rédacteurs  de  l'adresse 
que  le  sursis  suspend  l'effusion  du  sang  d'un 
grand  nombre  de  malheureux  ? 

La  justice  de  Tulle  n'a  pas  montré  qu'elle  eût 
soif  du  sang;  lorsque  de  26  prisonniers  pris  dans 
les  attroupements  et  les  armes  à  la  main,  elle 
n'en  a  condamné  que  2  à  mort,  et  qu'elle  en  a 
relâché  seize  sans  aucune  punition.  11  n'est  pas 
vraisemblable  qu'elle  ait  de  plus  grandes  sévé- 
rités à  exercer  sur  le  nombre  de  ceux  qui  de- 
meurent détenus.  Avec  quelle  justice  peut-on 
dont  annoncer  que  le  sursis  arrête  l'effusion  du 
sang  d'un  grand  nombre  de  malheureux? 

C'est  au  contraire  pour  épargner  le  sang  qu'il 
faut  que  la  justice  reprenne  son  cours,  afin  que 
son  interruption  ne  confirme  pas  les  malfaiteurs 
et  ceux  qui  peuvent  se  joindre  à  eux,  dans  les 
idées  d'impunité  qu'on  a  répandues.  L'igno- 
rance et  l'erreur  qu'on  affecte  de  donner  comme 
les  seules  causes  des  insurrections,  quand  elles 
ne  seraient  pas  jointes  à  des  intentions  très  cri- 
minelles, auront  de  quoi  se  confirmer,  si  elles 
ne  sont  pas  détruites  par  une  juste  punition. 
Alors  les  désordres  recommenceront.  Alors  les 
propriétaires  et  tous  ceux  qui  ont  quelque  chose 
à  perdre,  forcés  de  se  défendre,  se  réuniront;  ils 
seront  secondés  par  les  gardes  nationales  de 
toutes  les  villes  et  municipalités  de  la  province, 
et  pour  n'avoir  pas  voulu  punir  quelques  malfai- 
teurs, c'est  alors  qu'on  causera  l'effusion  du  sang 
d'un  grand  nombre  de  malheureux.  Voilà  ce  que 
nous  craignons;  voilà  l'horrible  malheur  que 
nous  supplions  l'Assemblée  nationale  de  préve- 
nir. 

Il  faudrait,  ce  semble,  d'autres  garants  que 
l'autorité  des  rédacteurs  de  l'adresse  pour  ré- 
pondre de  la  tranquillité  de  la  province,  lorsque 
toutes  les  municipalités  qui  la  forment,  ou  le 
plus  grand  nombre  d'entre  elles,  sans  qu'aucune 
réclame  au  contraire,  nous  assurent  que  le  Li- 
mousin est  menacé  de  nouveaux  troubles  si  le 
cours  libre  de  la  justice  n'est  pas  rétabli.  Ne  faut- 
il  pas  une  grande  audace  pour  contredire  ainsi 


une  assertion  présentée  à  l'Assemblée  nationale, 
par  plus  de  soixante  municipalités  et  communes 
de  bourgs  et  de  villages,  sur  l'état  actuel  de  leur 
pays.  Mais  on  croit,  sans  doute,  pouvoir  avancer 
hardiment  tout  ce  qu'on  peut  mettre  par  écrit. 

Que  Vfut-on  dire  au  reste,  par  cette  prétendue 
ligue  des  villes  et  municipalités  du  Limousin, 
contre  la  ville  de  Brive?  si  l'on  appelle  ligue  le 
concert  de  toutes  les  villes,  pour  former  une 
même  demande  à  l'Assemblée,  celle  de  rendre 
l'activité  à  la  justice,  qu'est-ce  que  cettedemande 
a  de  commun  avec  une  ligue  contre  la  ville  de 
Brive  ? 

A  la  vérité,  lorsqu'on  petit  nombre  de  citoyens 
deBrive,  inquiets,  turbulents,  ennemis  de  l'ordre 
s'élèvent  contre  une  demande  si  justf,  et  que  les 
autres  villes  et  municipalités  insistent,  celles-ci 
se  trouvent  en  opposition  avec  cette  partie  des 
citoyens  de  Brive,  qui  les  combattent  :  mais 
c'est  un  grand  abus  de  mots  que  d'appeler  cette 
opposition  une  ligue  et   une  ligue  contre  Brive. 

Cet  abus  est  d'autant  plus  grand,  qu'ainsi  que 
nous  venons  de  le  prouver  par  pièces,  ii  s'en  faut 
bien  que  les  villes  et  municipalités  du  Limousin 
aient  à  combattre  toute  la  ville  de  Brive  où  nous 
trouvons  plus  de  cent  trente  citoyens  des  plus 
connus,  des  plus  considérables,  parmi  lesquels 
trois  officiers  municipaux,  réclamant  contre  les 
mesures  prises  par  une  autre  partie  des  citoyens. 

MM.  les  rédacteurs  de  l'adresse  ont  à  la  vérité 
la  bonté  de  promettre  aux  habitants  du  Limousin 
qu'ils  emploieront  l'influence  quils  ont  sw  les 
habitants  des  campagnes,  pour  leur  inspirer  la 
paix  et  la  modération;  qu'ils  leur  diront  combien 
de  nouveaux  troubles  deviendraient  nuisibles  à 
la  chose  publique,  etc. 

Ces  Messieurs  font,  ce  nous  semble-là,  un  aveu 
fâcheux  pour  leur  cause  :  car  ces  offres  de  ser- 
vice les  montrent  un  peu  trop  comme  influant 
sur  les  mouvements  du  peuple,  et  pouvant  les 
exciter  ou  les  calmer  à  leur  gré.  C'est  de  quoi  se 
plaint  toute  la  province,  que  la  fermentation  a 
été  en  grande  partie  l'ouvrage  de  quelques  mau- 
vais citoyens  de  Brive  ;  nous  ne  disons  pas  que 
les  rédacteurs  de  l'adresse  aient  jamais  pu  par- 
tager ce  délit  :  mais  ils  le  défendent,  ils  le  justi- 
fient, ils  l'encouragent,  en  sollicitant  l'impu- 
nité. 

Au  reste,  la  province  serait  très-malheureuse 
si  l'influence  de  la  ville  de  Brive  était  la  seule 
ressource  qu'elle  eut  pour  inspirer  aux  habitants 
des  campagnes  la  paix  et  la  modération.  Les  villes 
d'Uzerche  et  de  Tulle  ont,  comme  la  ville  de 
Brive,  écrit  des  lettres  aux  habitants  des  cam- 
pagnes, et  dans  les  mêmes  sentiments,  et  à  la 
même  époque;  elles  continueront  d'employer  ce 
moyen  avec  le  même  zèle  :  mais  elles  ne  se  dis- 
simulent pas  que  les  lettres  les  mieux  faites  ne 
suffisent  pas  sans  le  secours  de  la  force  publique 
et  de  la  justice,  qui  sont  les  freins  nécessaires 
des  hommes  en  société. 

Mais  la  ville  de  Tulle  a  fait  mieux  que  des 
lettres.  Pour  conserver  et  rétablir  la  tranquillité 
publique,  elle  a  fourni,  par  des  contributions  vo- 
lontaires, aux  dépenses  d'une  garde  nationale 
qu'elle  a  tenue  sans  cesse  en  activité,  et  qui  s'est 
portée  avec  courage  partout  où  elle  a  été  appelée 
pour  défendre  efficacement  les  propriétés.  Elle  a 
acheté  une  grande  quantité  de  grains,  tant  du 
royaume  que  de  l'étranger;  et  elle  a  distribué 
pendant  cinq  mois  plus  de  deux  mille  setiers  de 
blé  en  pain,  vendu  aux  pauvres  à  deux  sous  la 
livre,  quoiqu'il  en  coûtât  plus  de  trois,  et  vendu 
pendant  les  deux  mois  de  l'année  les  plus  diffi- 
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ci  les  à  passer,  du  grain  à  trente  sous  de  perte 
dans  les  marchés,  qui  tiennent  deux  fois  la  se- 
maine ;  enfin  au  moment  même  où  nous  écrivons 
ceci,  elle  est  encore  occupée  d'approvisionnements 
qui  puissent  modérer  les  prix  pour  le  sou  laide- 
ment des  pauvres,  que  le  besoin  conduit  trop 
souvent  au  désordre  :  voilà  ce  qu'elle  a  fait  pour 
la  tranquillité  publique,  et  ce  qu'elle  continuera 
de  faire,  surtout  si  le  rétablissement  du  cours  de 
la  justice  vient  à  l'appui  de  la  bonne  volonté. 

Quels  sont  donc  après  tout,  ces  puissants 
moyens  que  le  comité  de  Brive  nous  promet 
d'employer  ?  Nous  dirons  aux  habitants  des  cam- 
pagnes, continuent  les  rédacteurs,  que  ce  sursis 
n'est  pas  un  pardon,  qu'il  ne  fait  que  suspendre 
les  jugements,  et  leur  exécution,  et  que  les  mé- 
chants ne  doivent  pas  s'en  prévaloir. 

Voilà  certes  une  belle  harangue  et  de  grands 
moyens  pour  détourner  du  pillage  les  habitants 
des  campagnes.  Est-ce  que  ces  moyens  et  beau- 
coup d'autres  n'ont  pas  été  déjà  employés  inu- 
tilement? ont-ils  quelque  proportion  avec  les 
effets  qu'on  veut  produire  ?  est-ce  en  disant  aux 
malfaiteurs  ou  à  ceux  qui  ont  envie  de  le  deve- 
nir, que  ceux  de  leurs  semblables,  qu'on  a  pris 
en  flagrant  délit,  et  qu'on  ne  juge  ni  ne  punit 
actuellement,  seront  un  jour,  et  tôt  ou  ^ard,  jugés 
et  punis,  qu'on  les  détournera  du  crime  ?  Si  cela 
était,  tous  les  législateurs  se  seraient  bien  gros- 
sièrement trompés,  en  établissant  cette  maxime, 
que  ce  n'est  pas  tant  la  gravité  de  la  peine,  que 
la  certitude  et  la  promptitude  de  la  punition  qui 
sont  le  véritable  frein  du  crime  et  la  sûre  garde 
des  lois. 

Nous  nous  sommes  arrêtés  sur  l'adresse  de  la 
commune  de  Brive  à  l'Assemblée  nationale, 
parce  que  cette  pièce  renferme  les  principales 
raisons  alléguées  par  celte  commune,  en  faveur 
du  sursis.  Nous  achèverons  notre  tâche,  en  ajou- 
tant ici  quelques  considérations  générales  à  celles 
qu'on  a  vues  dans  tout  le  cours  de  ce  mémoire, 
et  dans  les  déhbérations  et  adresses  de  toutes  les 
communes  de  la  province,  pour  obtenir  que  la 
justice  reprenne  son  cours  et  son  activité. 

I.  Si  l'expérience  en  pareille  matière  est  de 
quelque  poids,  comme  le  pensent  tous  les  gens 
sensés,  ne  parie-t-elle  pas  bien  hautement?  Y  a- 
t-il  une  seule  grande  nation  qui  ait  pu  se  passer 
d'établir  des  formes  de  justice  prompte,  dans 
tous  les  cas  d'insurrection.  La  dictature  chez  Jes 
Romains,  la  loi  martiale  en  Angleterre,  et  chez 
tous  les  peuples  l'équivalent  des  jugements  pré- 
vôtaux,  sous  diverses  formes,  ont  été  regardés 
comme  des  moyens  nécessaires  au  maintien  et  au 
rétablissement  de  la  paix  publique,  toutes  les  fois 
qu'elle  a  été  menacée  ou  troublée  par  des  mou- 
vements populaires. 

II.  On  ne  peut  imaginer  aucune  raison  valable 
de  suspendre  le  cours  de  la  justice,  si  ce  n'est 
d'empêcher  la  précipitation  ou  l'injustice  dans 
les  jugements.  La  précipitation  n'a  point  eu  lieu 
dans  les  jugements  prononcés  à  Tulle,  qui  n'ont 
été  portés  qu'avec  une  lenteur  et  une  maturité 
dont  les  gouvernements  les  plus  justes,  les  plus 
doux,  les  plus  populaires  se  sont  souvent  dis- 
pensés dans  les  grands  dangers  où  les  Etats  se 
trouvent  quelquefois  par  les  insurrections.  L'ins- 
truction a  été  régulière;  un  grand  nombre  de 
témoins  ont  été  entendus.  La  procédure  a  été 
publique,  les  accusés  ont  eu  des  conseils  de  leur 
choix.  Tout  reproche  de  précipitation  dans  les 
jugements  déjà  portés,  et  toute  crainte  de  ce 
même  vice  dans  les  jugements  à  venir  seraient 
donc  destitués  de  fondement. 


Par  la  même  raison,  le  motif  de  prévenir  des 
injustices  ne  peut  s'alléguer  contre  un  tribunal 
régulier,  nombreux,  se  conformant  aux  règles 
connues,  procédant  sous  les  yeux  du  public,  et 
formé  après  tout  de  citoyens  magistrats,  qu'on 
inculperait  injustement  par  le  seul  soupçon  élevé 
contre  leur  équité. 

III.  En  demandant  qu'on  suive  les  procédures 
contre  les  prisonniers  détenus  aux  prisons  de 
Tulle,  les  communes  des  villes,  bourgs  et  villa- 
ges du  Limousin,  et  des  provinces  adjacentes, 
n'ont  et  ne  peuvent  avoir  aucun  autre  intérêt  que 
celui  de  leur  tranquillité,  qui  s'identilie  avec  l'in- 
térêt public.  Elles  ne  peuvent  être  poussées  à 
celte  démarche  par  aucune  passion  particulière; 
les  accusés  ne  leur  sont  pas  connus.  Elles  ne  les 
voient  que  comme  des  perturbateurs  du  repos 
public,  dont  la  punition  leur  paraît  nécessaire 
pour  prévenir  des  attentats  du  même  genre. 

D'un  autre  côté,  en  sollicitant  le  sursis,  l'ancien 
comité  de  la  ville  de  Brive,  a  eu  un  intérêt  très 
puissant  :  il  a  voulu  sauver  un  de  ses  membres, 
le  sieur  Durieux,  prévenu  d'avoir  été  moteur  et 
participe  dans  beaucoup  d'insurrections,  et  nous 
avons  lieu  de  croire  que  si  ce  citoyen  de  Brive 
n'était  pas  impliqué  dans  la  procédure,  la  com- 
mune de  cette  ville  ne  se  serait  pas  donnée  tant 
de  mouvement  pour  obtenir  qu'elle  fût  suspendue, 
en  quoi  même  elle  a  été  contredite  par  cent  trente 
citoyens,  dont  nous  avons  rapporté  la  protesta- 
tion, ainsi  que  par  la  municipalité  nouvelle  dans 
sa  délibération  des  17  et  27  mars.  Si,  depuis,  cette 
même  municipalité  a  adhéré  en  quelque  sorte  à 
la  demande  du  sursis,  elle  peut  avoir  eu  le  même 
motif,  celui  de  sauver  un  de  ses  citoyens. 

Cet  intérêt  en  elle  est  bien  naturel  et  serait 
excusable  s'il  n'était  pas  en  opposition  avec 
celui  de  toute  la  province;  mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  c'est  là  un  intérêt  particulier  oppo- 
sé à  un  intérêt  public,  et  que  la  ville  de 
Brive  peut  être  légitimement  suspecte  dans  la 
demande  qu'elle  forme,  lorsqu'aucua  soupçon  ne 
peut  atteindre  la  province  entière  et  plusieurs 
villes  des  provinces  voisines,  qui  demandent  una- 
nimement la  punition  des  coupables. 

Cette  différence  est,  comme  on  le  voit,  tout  à 
l'avantage  de  la  cause  que  nous  défendons. 

IV.  On  croit  défendre  efficacement  le  sursis  en 
disant  qu'il  n'est  que  provisoire,  et  corame  le 
disent  les  rédacteurs  de  l'adresse  de  Brive  à 
l'Assemblée  nationale,  qu'il  ne  fait  que  suspendre 
les  jugements  et  leur  exécution. 

Mais  la  futilité  de  cette  raison  est  sensible, 
d'après  le  tableau  que  nous  avons  fait  de  l'état 
de  la  province  et  des  dispositions  qu'on  a  lieu 
d'y  craindre.  On  ne  peut  pas  se  dissimuler  que  ce 
qu'on  appelle  une  simple  suspension  des  juge- 
ments est  et  sera,  aux  yeux  des  gens  des  campa- 
gnes disposées  à  de  nouvelles  insurrections,  une 
annonce  du  renvoi  des  gens  qui  n'auraient  pas 
été  trouvés  coupables.  On  a  proclamé  leur  déli- 
vrance prochaine.  Les  députés  de  Brive  les  don- 
nent comme  d'infortunés  paysans  égarés  plutôt 
que  coupables;  séduits  par  leur  ignorance,  ils  ne 
méritent  doncaucunepunition.  Cependant,  jusqu'à 
ce  qu'ils  soient  jugés,  il  n'est  pas  possible  de  dire, 
avec  quelque  certitude,  que  les  accusés  détenus 
sont  tous  innocents;  et  s'il  se  trouve  parmi  eux 
des  voleurs  à  force  ouverte,  des  meurtriers,  noms 
qu'il  faut  bien  donner  à  ceux  qui  ont  pillé  les 
maisons,  crevé  les  digues  des  étangs,  etc.,  tiré 
sur  les  citoyens  qui  leur  résistaient;  si  parmi  eux 
il  se  trouve  enfin  des  auteurs,  des  moteurs  d'in- 
surrections, le  sursis,  qui  passera  aux  yeux  du 
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peuple  des  campagnes  pour  l'avant-coureur  du 
renvoi  des  prisonniers,  sans  aucune  punition, 
n'encouragera-t-il  pas  leurs  imitateurs?  voilà  ce 
que  toute  la  province  craint. 

Ajoutons  que  quand  le  sursis  ne  serait  pas  re- 
gardé dans  nos  provinces  comme  une  reconnais- 
sance de  l'innocence  des  prisonniers  détenus  à 
Tulle,  11  serait  au  moins  vu  comme  une  amnistie, 
c'est-à-dire  comme  le  pardon  d'un  crime  réel. 

Mais  comment  veut-on  que  nous  soyons  sans 
inquiétude  sur  les  suites  d'une  indulgence  pareille, 
lorsque  nous  croyons  qu'elle  ramènera  les  désor- 
dres, qu'elle  conipromeltra  tous  les  citoyens  qui 
les  ont  réprimps,  et  que,  pour  faire  gràcé  à  quel- 
ques méchants,  on  hasardera  la  tranquillité  de  plu- 
sieurs provinces? 

Et  ceci  n'est  plus  une  conjecture,  c'est  un  fait 
dont  nous  sommes  instruits  au  moment  où  nous 
écrivons  ceci,  qu'il  y  a  eu  de  nouvelles  violences 
dans  la  Xaintrie,  oii  l'on  a  encore  rompu  les  di- 
gues de  plusieurs  étangs. 

V.  A  notre  demande,  on  a  opposé,  dans  un  grand 
nombre  d'écrits,  tous  les  lieux  communs  qu'on 
tire  des  mots  de  peuple  et  d'humanité,  d'aristocra- 
tie et  de  tyrannie,  et  autres  richesses  du  style  dé- 
clamatoire qu'on  a  imployées  dans  tous  les  jour- 
naux et  dans  les  papiers  dont  nos  adversaires 
ont  inondé  la  province,  et  à  l'aide  desquels  ils  ont 
excité  et  entretenu  des  dispositions  qui  peuvent 
en  troubler  encore  la  paix. 

Ainsi  on  a  dit  que  nous  sommes  des  aristocrates, 
que  nous  voulons  opprimer  le  peuple  des  campa- 
gnes; que  nous  les  réduisons  à  errer  dans  les  bois 
sans  retraite  et  sans  nourriture,  et  à  laisser  les 
terres  incultes  par  la  crainte  des  jugements  pré- 
vôtaux  (fait  controuvé  et  faux  que  nous  démen- 
tons loriiiellement);  que  nous  demandons  des 
bourreaux  et  des  gibets,  etc.,  contre  des  malheu- 
reux paysans  qui  n'ont  fait  que  tirer  quelques 
bancsdes  égliseset  boirequelquesbouieillesdeviu. 

Mais  nous  avor)s  une  réponse  décisive  à  celte 
grande  objection,  tirée  de  notre  prétendue  aristo- 
cratie, c'est  que  parmi  les  municipalités,  dont 
nous  avons  recueilli  les  délibérations,  la  plus  nom- 
breuse partie  est  des  municipalités  de  campagnes, 
dont  les  officiers  sont  des  hommes  de  campagnes; 
et  on  !-ait  que  dans  nos  provinces  les  municipa- 
litésdes  villes  elles-mêmes  sontformées  presqu'en- 
tièremeot  decifoyensbourgeois,  petits  marchands, 
gens  même  qu'on  appelle  du  peuple,  et  qu'on  ne 
|)eul  assurément  pas  regarder  comme  ennemis  de 
ce  même  peuple  dont  ils  l'ont  partie. 

11  y  a  plus:  parmi  les  réclamations  les  plus  for- 
tes en  faveur  de  la  continuation  des  procédures, 
se  trouvent  celles  des  villages  mêmes,  dont  quel- 
ques habitants  se  sont  remius  coupables  des  in- 
surrections, et  sont  détenus  dans  les  prisons  de 
Tulle,  où  ont  été  déjà  punis.  L'un  des  deux  cou- 
pables condamnés  à  la  mort  à  Tulle,  était  un 
habitant  de  Saint-Germain-lea-Vergnes.  Les  pil- 
lards de  Glandier  sont  d'Orgnac;  il  y  en  a  six  de 
prisonniers;  et  la  commune  de  celte  paroisse,  ainsi 
que  celle  de  Sainl-Germain,  se  joignent  à  toults 
les  autres. 

VL  Enfin,  nous  nous  autoriserons  d'un  exemple 
pris  dans  les  décisions  de  l'Assemblée  nationale. 
Elle  a  cru  devoir  suspendre  les  procédures  du  pré- 
vôt de  Provence,  mais  elle  a  senti  qu'il  fallait  une 
force  réprimante  et  elle  l'a  transférée  à  la  séné- 
chaussée. En  Limousin  toute  justice  est  arrêtée, 
les  ordonnances  défendent  aux  sénéchaux  de  con- 
oalire  des  insurrections,  et  les  décrets  de  l'Assem- 
b  ée  nationale  enchaînent  la  justice  prévôtale. 

Les  villes  et  municipalités  qui  nous  ont  chargés 


de  présenter  à  l'Assemblée  nationale  la  continua 
tion  des  procédures  comme  nécessaire  au  réta- 
blissement de  la  tranquillité  dans  la  province,  ne 
veulent  qu'une  chose,  un  prompte  justice,  d'après 
la  conviction  où  elles  sont  que  l'ordre  public  ne 
peut-être  rétabli  que  parce  moyen.  Nous  ne  pou- 
vons penser  sans  effroi  à  la  sitiaation  du  Limou- 
sin et  des  provinces  voisines.  Si  l'Assemblée 
nationalen'écoutait  pas  favorablementnotre  récla- 
mation, l'anarchie  est  le  moindre  des  maux  dont 
nous  aurions  àjiémir,  et  sans  doute  le  silence  des 
lois,  l'inactivité  des  tribunaux,  ne  laissant  aux  ci- 
toyens d'autre  appui  contre  l'oppression  et  la  vio- 
lence que  la  force,  on  verrait  le  sang  couler  de 
toutes  parts.  N'est-il  pas  de  la  sagesse,  du  devoir 
même  de  l'Assemblée,  de  prévenir  de  si  grands 
malheurs? 

C'est  là  l'objet  de  la  très  humble  supplication 
que  nous  sommes  chargés  de  présenter  à  nos  re- 
présentants, en  vertu  des  délibérations  remises  au 
co.itité  des  rapports.  Mais  dans  l'intérêt  de  la  ville 
de  Tulle,  dont  nous  sommes  plus  particulière- 
ment les  députés,  nousobservons  que  dans  la  déli- 
bération du  11  mars,  qui  nous  autorise,  il  est  dit, 
au  nom  du  conseil  général  de  la  commune  et  de 
la  garde  nationale,  que  justement  indignés  des 
inculpations  diffamantes  élevées  contre  les  mesures 
qu'elles  ont  prises  pour  maintenir  la  tranquillité 
dans  la  province  au  moment  même  où  la  con- 
duiie  de  lagarde  nationale  recevait  de  l'Assemblée 
un  témoignage  de  sa  satisfaction,  la  plus  glorieuse 
des  récompenses,  elles  se  croient  obligées  derécla- 
merhautementcontre  les  écrits  calonmieux  qui  ont 
présenté  faussement  et  leur  conduite  et  les  évé- 
nements qui  y  ont  donné  lieu,  et  la  situation  ac- 
tuelle de  la  province. 

La  commune  donne  ensuite  à  ses  deux  députés 
les  instructions  suivantes  : 

1°  Ils  doivent  renouveler  à  l'Assemblée  natio- 
nale la  protestation  du  dévouement  respectueux 
de  la  ville  de  Tulle,  de  son  adhésion  à  ses  dé- 
crets, et  mettre  sous  ses  yeux  le  procès-verbal  de 
la  prestation  du  serment  civique  dans  lequel  elle 
exprime  ces  mêmes  sentiments  ; 

2"  Ils  doivent  dénoncer  à  l'Assemblée  natio- 
nale la  lettre  écrite  au  rédacteur  des  Annales  po- 
litiques, h°  155,  par  les  sieurs  Serre  le  jeune  et 
Faye,  se  disant  députés  extraordinaires  de  la 
commune  de  Brive,  comme  incendiaire  et  ten- 
dant à  renouveler  et  fomenter  les  insurrections, 
calomnieuse,  remplie  de  faits  faux,  démentis  par 
toutes  les  municipalités  de  la  province  et  par  des 
procès-verbaux,  ce  qu'ils  appuyerout  par  la  pro- 
duction des  pièces  ; 

3°   Ils  doivent  représenter  à  l'Assemblée  que 
les  troubles  se  sont  manifestés  et  propagés  d'a- 
bord dans  les  environs  de  Brive,  que  le  nommé 
Durieux,  ci-devant  maître  de  billard  à  Tu!le,  de- 
venu membre  de  l'ancien  comité  de  Brive,  et  que 
les  auteurs  de  la  lettre  appellent  leur  brave  cama- 
rade et  un  bon  citoyen,  est  généralement  accusé 
comme  moteur,  instigateur  d'insurrections  en  dif- 
férents endroits  de  la  province;  que  les  informa- 
tions faites  contre  lui  par  la  juridiction  prévôtale,! 
doivent  fournir  les  preuves  de  cette  accusation,! 
et  que  les  démarches  faites  par  l'ancien  coniitéde^ 
Brive,  pour  obtenir  la  liberté  de  cet  accusé,  les| 
efforts  qu'on  renouvellechaque  jour  pour  le  sous- 
traire à  la  justice  laissent  un  louche  que  l'Assem- 
blée nationale  peut  seule  approfondir  ; 

4°  Les  deux  députés  doivent  représenter  à  l'As- 
semblée qu'on  a  répandu  dans  le  Limousin  et  les 
provinces  adjacentes,  que  l'Assemblée  et  le  roi 
aient  blâmé  la  conduite  de  la  gardenationale 
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de  Tulle  et  celles  des  juges  qm  ont  prononcé  sur 
le  sort  des  coupables,  et  que  les  autres  détenus 
seraient  mis  en  liberté;  que  ces  bruits  peuvent 
avoirdes  suites  funestes  à  la  tranquillité  publique, 
et  que  dès  ce  monaent  plusieurs  témoins  n'osaient 
plus  parler,  de  peur  de  retrouver  bientôt  les  cou- 
pables libres  et  les  séditieux  innocentés  ; 

b°  Que  si  la  lettre  des  sieurs  Serre  et  Paye,  et 
plusieurs  autres  écrits  publics  du  même  genre  ne 
sont  pas  flétris,  cette  impunité  sera  d'autant  plus 
funeste  que  les  auteurs  de  ces  écrits  coupables 
s'enveloppent  du  voile  de  l'humanité  et  de  la 
libtrté; 

6"  Les  députés  représenteront  encore  que  l'an- 
cien comité  de  Brive  n'a  pris  d'autre  mesure  pour 
calmer  les  msurrections,  quele  voyage  de  sa  mi- 
lice nationale  à  Alassac,  où  elle  n'a  pas  empêcbé 
le  pillage  de  l'habitation  du  sieur  de  Lamaze,  ainsi 
qu'il  est  constaté  par  les  procès-verbaux,  et  que 
la  lettre  qui  a  été  répandue  en  son  nom,  propre 
à  produire  de  très  bons  effets,  ne  l'a  été  que  lors- 
que latranquillité  était  déjà  rétablie  par  la  fermeté 
de  la  garde  nationale  de  Tulle. 

Enfin,  les  députés  sont  spécialement  chargés 
d'obtenir  pour  la  commune  de  Tulie,  une  répa- 
-aiion  aussi  éclatante  que  l'injure  et  la  délracta- 
tion,  etc.,  etc.,  etc. 

>'ous  avons  déjà  manifesté,  à  la  barre  de  l'As- 
jeinb.ée,  au  nom  de  nos  commettants,  l'adhé-ion 
ia  plus  formelle  à  ses  sages  décrets,  et  remis  la 
prestatiûu  du  serment  civique.  Son  indulgence 
et  sa  bonté  à  nous  entendre  nous  font  espérer 
avec  contiance  et  avec  la  plus  grande  soumission 
qu'une  demandeaussi  juste,  sollicitée  par  toute  la 
province,  qui  déclare  nous  devoir  son  salut,  sera 
favorablement  accueillie. 

P.  S.  PemJani  l'impression  de  notre  mémoire 
nous  avons  reçu  de  nouvelles  délibérations  de 
plusieurs  municipalités,  tant  de  notre  province 
que  des  provinces  voisines,  tendant  au  même 
but,  adoptant  nos  principes,  consacrant  notre 
mission,  ou  envoyant  elles-mêmes  des  députés  à 
l'Assemblée  nationale  pour  en  obtenir  ce  que  nous 
lui  demandons. 

De  ce  nombre  sont  :  la  municipalité  de  Péri- 
gueux  eu  Perigord,  par  délibéraliou  du  26  mars  ; 

La  municipalité  d'Estivaux,  par  délibération 
du  29  mars  ; 

La  municipalité  de  Saiut-Etienne-Laqueneste, 
par  délibération  du  25  mars  ; 

La  muuicipaliié  de  Saint-Frejeou-ie-Majeur,  par 
pélibéi  ation  au  4  avril  ; 

La  municipalité  de  Turenne,  par  délibération 
du  28  mars  ; 

La  municipalité  de  Lautrec,  au  diocèse  de 
Castres  eu  Languedoc,  par  délibération  du  29; 

La  municipalité  de  ia  Guenne,  par  une  lettre 
à  la  municipalité  de  Tulle,  du  6  avril  ; 

La  municipalité  Ue  Saiut-Paraoux-l'Ortigier 
en  Limousin,  par  délibération  du  5  avril  ; 

La  commune  de  Daruets,  au  district  d'Ussel,  par 
délibération  du  28  mars. 

On  peut  observer  que  parmi  ces  réclamations 
et  adresses  il  en  e6t  de  villes  du  Perigord,  de 
l'Aogoumois,  de  l'Albigeois  et  du  Quercy;  que 
ces  provinces  où  les  propriétaires,  tant  nobles 
que  bourgeois,  sont  en  grand  nombre,  ont  le 
même  intérêt  que  le  nôtre. 

Melon  de  PradoU,  maire  de  Tulle; 
De  Salnt-Priest,   major  de  la  garde  nationale, 
de  lulle,  députés  extraordinaires. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A    LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU   2    JUIN    1790. 

DÉLIBÉRATION  DE  LA  COMMUNE    DE   SAINT-GAUDENS 

relative  à  Vévêché  de  Comminges,  sur  la  pétition 
des  citoyens  actifs  {1). 

L'an  1790  et  le  4»  jour  du  mois  d'avril,  dans 
l'hôtel  de  ville  de  Saint-Gaudens,  ont  été  convo- 
qués les  citoyens  actifs  en  corps  de  commune,  de 
l'ordre  et  ma:idement  du  conseil  général  de  la- 
dite commune,  en  vertu  de  la  proclamation  du 
jour  d'hier,  sur  la  pétition  desdits  citoyens  actifs 
susdits,  par  plus  de  cent  cinquante,  adressée  au 
corps  municipal,  pour  provoquer  ladite  assemblée 
à  laquelle  M.  Tatareau,  maire,  conseiller  er  procu- 
reur du  roi  au  sénéchal  de  Comminges,  lieutenant 
en  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  de  Comminges, 
a  présidé,  assisté  de  Mil.  Danisan,  procureur  du 
roi  au  siège  de  ladite  maîtrise;  Barou;  Lucauti; 
Cauboux  ;  Saint-Pé;  La  Chaume  Baisse  et  Arpajou, 
officiers  municipaux;  M^  iVarianrfe,  procureur-syn- 
dic de  la  commune;  MM.  Uariande  aîné;  Labat; 
Mezau;  Barrère;  Mourlon;  LafosseW\?;Sabathier; 
Ber  seaux  ;Adoue  ;  Lafage  ;  Rougues  ;  Pairau  ;  Dufour  ; 
Saint-Paul;  Lacroix;  Bigourdan  et  Lapène  père, 
tous  notables;  de  MM.  Barthe,  archiprêtre; L^/Vi^u^ 
de  Laucourt,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées; 
Saint-Martin,  prêtre;  Estremé;  Adémar  père,  no- 
taire royal  ;  Dwarad,  artiste;  Montalègre,  docteur  en 
médecine;  Cauté,  bourgeois;  Pégot,  avocat;  Da- 
nisan, avocat;  Lavigne;  Gaxaye,  lieutenant  du  pre- 
mier chirurgien  du  roi  ;  Pieire  Soulé;  Simon  Cerp; 
Jean-François  Caubère;  S.  Castetx  ;  Pierre  Uhar- 
rière;  S.  Picot;  Mutrot;  Pierre  Saint-Pé;  Lafosse; 
Montant;  Ferraud;  Pouiségur ;  Montant  père;  Pey- 
rtissau;  F.  Chaire;  Adoue,  négociant;  Pouiségur 
jeune;  Adoue']e{ine;  Gaudens;  Lafosse; Fougue;  Pi- 
cot ;  Micliel  Saint-Paul  ;  Castêres;  Cazaubon;F.  Fer- 
raud ;  Tatareau, ]Ugti-vadge  du  >énéchal  deiNébou- 
zan,  Georges  Pouisségur;  Guilhem  Pouiségur;  La- 
fuste;  Miégeville  aîné;  Gaudens  Laforgue  ;  La  Guil^ 
lonie;  Pouiségur  cadet  ;  Barrère,  dit  Bauières  ;  Lau^ 
rent  Lafosse;  Bergougnon;  Puges  •dhié;  S.  Ba- 
ron; Montamat;  Bartrand  Fourment;  Auberdiac  ; 
Miégeville  cadet;  Payrar  ;  S.  F.  Nogués  ;  Armelin  ; 
Pierre  Decap;  S.  Barutant;  Sainte-Marie;  Gau- 
dens Adoue  ;  François  Cis tac;  Pujes  cadet;  Gar- 
del;  Fourtines  ;  Ané  ;  S.  Barus;  Pouianne  ;  Cape- 
7-are  cadet;  Cames  cadet;  Faur é  càdeX;  Simon  La 
Guillonie  ;  Guillaume  Mainville;  Estupux  ;  B.  Mon- 
tant Dubois  père;  Adrien  Despagne  ;  Antoine  Baron; 
Baroncddet;  S.  Ba7'on;  Ar ligues diaé^Labatut;  Res- 
seguiel;  Lamarque;  Jean  Dufour;  Bernard  Saint- 
Pé  ;  Pieire  Descomps  ;  Saux  ;  Boupunt;  Cazessus; 
Caperan  aîné;  Ducos ;  S.  Mounerot;  S.  Suberville, 
avocat;  S.  Caperan;  Gaudens  ;  Danissan,i}égov.idnl; 
Fages,  maître  en  chirurgie;  Gaudens;  Dufour;  Caur 
bet,  négociant  ;  Robert;  Pouites,  m.âire  en  chirur- 
gie; Bernard  Stupux;  Fourcade;  Clément  Dupuy; 
Pieire  Saint-Pé,  marchand  ;  Pierre  Barutant,  mar- 
chand ;  Courties,  marchand  ;  Estube  Gaudens  Ané  ; 
Dominique  Sempé  ;  Blanchard  ;  Pierre  La  Guillonie; 
Alexis  Bigourdan;  S.  Poe;  Pousson;  Jeaunel  Du- 
four; Dominique  Lambert;  Guillaume  Rex;  La- 
fage ;  Antoine  Saint- Blancar d  ;  Seupenne;  Fran- 
çois Barrère,  oncle;  autre  Daminique  Saint-Pé; 
Etienne-Saint-Pé;  Guillaume  Puisségur  ;  Domini- 
que Loubet;    Bernard    Barrada;  Simon  Lavigne; 

{i)  Ce  document  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur, 
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Bourdages,  Coaraz;  Gaudens  Feraud;  François  Au- 
berdiace;   Maurice    Custac;    S.  Dupuy;    Gaudens 
Sempé  ;  Charles  Adoue;  Arnaud  Aderce;    S.  La- 
fosse;  Jacques  Payrau;  Daniel  Lafosse;   Cazessus 
Conte  ;  Pierre  Dedieu;  Gaudens  Cazessus  ;  Bernard 
Archidel;  Mistrot  marchand;   Arnaud  Fourmens 
Monialegre  fils,  avocat,  syndic  général  du  pays 
Garés,   maître  en  chirurgie;  Saux,    bourgeois 
Pierre  Bénéche;  Arnatid  Manent,  Pierre  Fourment 
Bonnemaison,   négociant;    Vidal,    négociant;  S 
Majeau;   J.  Carnet;    Morel,  négociant;    Cauderé 
Brenard  Blanchard;  Pierre   Laforgue;  J.  Barthe 
François  Adoue;  Gailhac^  maître  en  chirurgie;  /, 
Adoue;    François  Adoue  ;  François  Adoue  jeune 
Gazes,  avocat;  Feudiste;  Adoue,  maître  en  chirnr 
gie;  Gazes,  apaibicaiie;  Sainte-Marie,  négociant 
François  Ané ;  Sainte-Marie,  négociant;    François 
Ané;  Sainte-Marie  tils,  négociant;  /.  Mistrot;  Ber- 
nard Blanchard;    Guillaume  Ferraud;    Gaudens 
Cerf;  Bernard  Picot;  Sauné  aîné;    /.   Cruchol; 
Saunti  cadet;  Bernard  Sempé  cadet;  Lapène  tilB, 
avocat;   Belloc,  garde  marteau;  Devaux,  ancien 
Jieulenant-colonèl  ;  (^emc,  avocat  ;  /.  Mars;  Mon- 
talègre  père,  avocat  et  subdélégué;   Bize,  père; 
André  Caperan;  Crouzet,  avocat;  Bize,  fils;  Tam- 
èuriw,  organiste;   de  la  Barthe-Giscaro;  Février, 
avocat;  Pousson,  sculpteur  ;  Alègre  père  ;  Pousson, 
doreur;  Cahaupé;Alègre,t]\ii,  négociant;  de  Flo- 
ran,  syndic  de  la  noblesse;    Gariscan  de   Villea, 
maître  particulier  des  eaux  et  forêts  ;  Michel  Saba- 
î/ii(?7',  marchand;  Tems,  marchand;  Poumarède, 
peintre;  Adema,  awocat;  Joseph  Sabathier;  Capde- 
ville,  négociant;  Durieu  père;  Durieu  fils,  m^io- 
ci'ànt ;  J.  Fauroux;  Verdier,  marchand;  Danizan, 
avocat;  Tatareau,  avocat;  Blache;  Begnier,  bour- 
geois; Bascans,  marchand;  Henri  Garceau,  maî- 
tre écrivain;  Clouzet ;  Dastre  père,   négociant; 
Dastre,  avocat;  Armelin  cadet;   Pierre  Fréchou; 
Dardignac,    négociant;   Mailbois    de  la  Peyrade, 
bourgeois;  Fadeuilhe;  Casses,  négociant  ;  Abadie, 
bourgeois  ;  Abadie,  tailleur  ;  Lapone  oncle  ;  Cau- 
boùsy  cadet,  négociant  ;  Cames  aîné,  négociant  ; 
Piqtié,  négociant  ;  tous  citoyens  actifs,  auxquels 
M.  le  maire  a  dit  : 

Messieurs,  la  nouvelle  de  la  réduction  des  évè- 
chés  au  nombre  des  départements  a  été  à  peine 
répandue,  que  votre  municipalité  en  a  été  vive- 
ment affectée,  par  la  crainte  de  perdre  celui  de 
Gomminges,  qui,  dans  tous  les  temps,  n'a  pas 
moi<is  contribué  au  bien  général  du  pays,  qu'à 
l'avantage  particulier  de  cette  ville.  Elle  ne  s'est 

Îias  dissimulé  l'étendue  du  malheur  qui  menace 
a  contrée,  la  voyant  privée  d'un  département  que 
lanaturesemblait  lui  avoir  réservé  dansla nouvelle 
division  du  royaume.  La  position  géographique 
des  lieux,  le  grand  éloignement  des  administra- 
tions les  plus  rapprochées,  l'immensité  des  rela- 
tions, l'identité  des  coutumes,  la  conformité  des 
habitudes  avec  les  peuples  des  différentes  provin- 
ces qui  nous  environnent,  le  lui  assuraient,  au- 
tant que  la  convenance,  la  communication  facile 
des  productions  respectives,  et  les  liens  de  l'ami- 
tié et  de  la  fraternité  les  plus  sincères;  mais  par 
une  fatalité  Inattendue,  cette  contrée  en  est  privée 
et  elle  est  exposée  encore  à  perdre  d'autres  éta- 
blissements utiles  qu'elle  eût  conservés  si  elle 
aval  tobtenu  ce  département. 

La  sage  prévoyance  de  votre  municipalité  re- 
connaissant les  suites  tuncsii's  que  la  suppression 
de  l'évêché  causerait  à  tout  ce  pays,  et  particu- 
lièrement à  notre  ville,  I  availengatiéc  à  s'assem- 
bler; déjà  elle  nnus  avait  honoré  de  saoonhance 
pour  rédiger  une  adresse  à  l'Assemblée  nationale 
et  au  roi,  pour  éclairer  leur  justice^ur  la  néces- 


sité de  conserver  l'évêché  de  Gomminges,  lors- 
que vous  vous  êtes  assemblés  et  que  vous  êtes 
venus  dans  son  sein  déposer  le  sujet  de  vos  alar- 
mes; aussi  sensible  à  vos  malheurs  que  zélée  à 
prendre  vos  intérêts,  elle  a  accédé  avec  empres- 
sement à  vos  désirs,  malgré  que  nousn'ayons  pas 
encore  achevé  notre  travail  :  elle  a  pensé  que 
cette  raison  ne  devait  pas  être  un  obstacle  à  cette 
réunion,  parce  que  tous  étant  animés  par  le  même 
intérêt,  et  ayant  la  même  cause  a  défendre, 
vous  vous  éclairerez  par  la  discussion,  et  vous 
soutiendiez  même  vos  droits,  par  les  secours  mu- 
tuels que  vous  vous  donnerez;  le  vœu  général 
sera  d'ailleurs  exprimé  avec  plus  d'énergie. 

Pleins  de  confiance  dans  votre  prudence  et  dans 
vos  lumières,  nous  croyons  inutiles  toutes  ré- 
flexions qui  tendraient  à  démontrer  i'équité  de 
vos  réclamations.  Vos  vues  pénétrantes  autant  que 
votre  intérêt  vous  feront  mieux  sentir  que  nous 
ne  saurions  l'exprimer,  combien  il  importe  de  tâ- 
cher de  maintenir  un  évéché  que  son  ancienneté 
vous  rend  si  précieux,  pour  conserver  tant  d'é- 
tablissements renfermés  dans  votre  cité,  et  pour 
la  splendeur  du  culte  divin,  le  maintien  de  la 
discipline  ecclésiastique,  la  conservation  de  la 
religion  qui  nous  a  été  transmise  par  nos  pères, 
et  pour  dédommager  votre  patrie  des  pertes  qu'elle 
ferait,  si  elle  n'était  un  chef-lieu  de  départe- 
ment. 

Cette  conservation  que  vous  devrez  à  la  justice 
des  augustes  réprésentants  delà  nation  et  du  res- 
taurateur de  la  liberté  française,  qui  travaillent 
avec  tant  de  succès  à  la  régénération  de  la  France, 
vous  inspirant  pour  eux  des  sentiments  de  la  plus 
vive  reconnaissance,  vous  ne  perdrez  pas  un  pré- 
lat qui,  par  ses  vertus  comme  par  ses  talents,  a 
les  plus  grands  droits  à  votre  vénération  et  à  vo- 
tre amour:  veuillez  donc.  Messieurs,  profiter  de 
tous  les  instants  pour  adresser,  avec  le  respect 
qui  leur  est  dû,  les  vœux  que  toute  la  contrée 
forme  pour  demeurer  à  jamais  attachée  à  l'évêché 
de  Gomminges  ;  et  afin  de  ne  plus  suspendre  ces 
sentiments  que  vous  brûlez  d'exprimer  pour 
cette  conservation,  nous  allons  avoir  l'honneurde 
vous  faire  faire  lecture  de  la  pétition  adressée  au 
corps  municipal. 

La  lecture  en  ayant  été  faite  par  le  secrétaire- 
greffier,  et  demeurant  la  réquisition  expresse 
qu'elle  renferme,  pour  qu'elle soittranscrite  dans 
les  registres  du  corps  de  la  commune,  l'assemblée, 
ouï  le  procureur-syndic  de  la  commune,  a  una- 
nimement délibéré  qu'elle  sera  transcrite  à  la 
suite  de  la  présente  délibération,  après  avoir  été 
préalablement  par  nous  paraphée. 

Après  quoi  M.  le  procureur-syndic  de  la  com- 
munea  dit: 

Messieurs,  vous  venez  de  l'entendre,  nous  som- 
mes menacés  de  voir  nos  pertes  se  multiplier  et 
s'accroître  et  nos  espérances  les  plus  légitimes 
s'évanouir  entièrement  ;  nous  avons  été  témoins 
des  regrets  que  vous  ont  ausés  la  suppression  des 
Etats  du  pays  de  Nébouzan  qui  s'assemblaient 
dans  cette  ville,  celle  du  sénéchal  et  du  siège  de 
la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  qui  comprenait 
dans  son  ressort  près  de  huit  cents  paroisses,  enliu 
celle  du  privilège  du  sel  dont  le  Nébouzan  jouis- 
sait de  temps  immémorial  et  qui  allégait  le  poids 
des  impositions  du  pays  :  nous  avons  partagé 
avec  vous  ces  sentiments. 

L'espoir  d'un  département  d'administration  et 
de  justice  s'offrit  d'abord  à  nos  regards,  comtiie 
un  dédommagement  de  tant  de  perlés;  notre  pa- 
triotisme s'en  contentait,  quoiqu'il  fût  au-dessous 
,  dccequenous  perdions  réellement;  toutsemblait 
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nous  assurer  que  notre  ville  serait  choisie  pour 
en  être  le  chef-lieu,  comme  réunissant  toutes  les 
convenances,  tel  fut  même  le  premier  projet  du 
comité  de  Constitution;  nous  nous  plaisions  à  en 
recevoir  l'augure  et  les  félicitations;  les  députés 
de  nos  contrées  se  faisaient  un  plaisir  de  l'an- 
noncera leurs  commettants;  ces  derniers  sollici- 
taient déjà  d'être  annexésà  votre  départementdont 
les  limites  furent  dès  lors  désignées,  mais  notre 
espoir  disparut  toutàcoup;  il  ne  nous  resta  plus 
que  la  vive  douleur  d'apprendre  presque  en  môme 
temps,  que  notre  province  avait  été  morcelée, 
qu'on  avait  choisi  au  contraire  pour  chef-lieu 
d'un  département,  la  ville  de  Tarbes  dont  le  site 
ne  paraissait  pas  réunir  les  convenances  néces- 
saires pour  lui  attirer  cette  faveur  et  qu'on  l'a- 
vait enrichie  en  partie  de  nos  dépouilles,  en  lui 
annexant  une  portion  de  notre  province  contre 
son  gré. 

De  quelle  consternation  fut  suivie  cette  nou- 
velle désastreuse!  quelle  fut  l'agitation  et  l'ef- 
fervescence de  tant  de  personnes  frustrées  d'une 
espérance  si  légitime!  que  de  soins  ne  nous 
donnâmes-nous  pas  pour  calmer  les  esprits,  les 
murmures,  disons-le,  les  menaces  que  produisait 
ouvertement  la  crainte  d'une  misère  prochaine, 
qui  se  présentait  dès  lors  comme  certaine  et 
inévitable  I 

Un  nouvel  espoir  puisé  dans  la  sagesse  du 
même  décret,  qui  ne  fixait  que  par  provision 
la  nouvelle  division  de  la  France,  servit  à  faire 
succéder  peu  à  peu  le  calme  à  l'orage.  On  espéra 
de  pouvoir  parvenir  à  renverser  cet  arrange- 
ment provisoire,  par  l'évidence  et  la  justice  des 
motifs  consignés  dans  un  mémoire  adressé  à 
M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale,  demeuré 
par  une  fatalité  inconcevable,  sans  succès  comme 
sans  réponse. 

On  espérait  encore  qu'on  pourrait,  du  moins  à 
la  seconde  législature,  faire  réformer  cette  divi- 
sion provisoire  si  accablante,  et  obtenir  en  atten- 
dant pour  notre  ville  un  département  de  justice. 

Un  nouveau  coup  de  foudre  vient  nous  anéan- 
tir. On  annonce  de  toutes  parts  le  projet  de  ne 
conserver  qu'un  évêché,  par  département.  Si 
cette  maxime  était  adoptée  et  consacrée  par  un 
décret  de  l'Assemblée  nationale,  elle  confondrait 
entièrement  nos  espérances  et  consommerait 
notre  ruine,  dès  que  nous  pourrions  obtenir  un 
déparlement:  en  effet  notre  perte  serait  incalcu- 
lable sous  tous  les  rapports. 

Si  nous  la  considérons  du  côté  du  prélat,  nous 
perdrions  en  lui  le  plus  digne  pasteur  qui.  par 
ses  vertus,  fait  autant  l'ornemefit  de  l'épiscopat, 
que  l'objet  de  notre  vénération  et  de  notre  amour. 

Si  nous  la  considérons  du  côté  du  siège  épis- 
copal,  nous  verrons  tomber,  avec  l'évêché,  notre 
séminaire,  notre  chapitre  et  nos  collèges  qu'il 
entraînerait  dans  sa  chute  ;  et  de  la  suivraient 
des  maux  réels,  auxq[uels  il  serait  d'autant  plus 
impossible  de  remédier,  qu'il  ne  serait  plus  pos- 
sible d'obtenir  aucun  déparlement. 

On  nous  objecterait,  en  effet,  lorsque  nous 
voudrions  le  réclamer,  que  n'ayant  plus  d'évêque, 
nous  ne  pouvons  plus  avoir  un  département. 

Vainement  dirions-nous  que  notre  mémoire 
soutenant  notre  réclamation  antérieure,  avait  été 
envoyé,  et  devait  être  considéré  comme  notre 
protestation  conservatrice  de  nos  justes  préten- 
tion.-:  ;  on  ne  manquerait  pas  de  nous  opposer 
que  l'Assemblée  nationale  a  décrété  le  21  mars, 
que  toutes  protestations  et  réclamations  qui 
pourraient  avoir  été  insérées,  lors  de  la  signature 
des  procès-verbaux  de  la  division  des  cantons  et 


des  cartes  remises  au  comité  de  Constitution,  son  t 
nulles  et  non  avenues.  Nous  ne  devons  donc  pas 
être  surpris  de  la  consternation  générale  qu'a 
produit  la  nouvelle  d'un  projetsi  sinistre  à  notre 
commune,  et  de  la  pétition  que  ses  citoyens  actifs 
ont  remise  pour  exprimer  les  nouvelles  alarmes 
de  l'entier  corps  de  la  commune  et  de  tout  le 
diocèse,  et  le  vœu  général  et  commun  de  réunir 
tous  leurs  efforts  pour  écarter  un  danger,  de  ia 
réalité  duquel  la  seule  possibilité  est  si  alar- 
mante. 

Nous  ne  vous  retracerons  pas  les  suites  funes- 
tes qui  résulteraient,  pour  notre  commune,  de 
la  perte  d'un  pasteur  si  bienfaisant,  et  qui  a  tant 
de  droits  à  la  reconnaissance  de  ses  tendres 
ouailles.  M.  le  maire  les  a  trop  bien  prévues  et 
exprimées  dans  sa  proposition  :  les  citoyens  actifs 
les  ont  expliquées  avec  trop  d'énergie  dans  leur 
pétition  ;  il  ne  nous  reste  donc  qu'à  remplir  la 
tâche  que  nous  inspire  le  devoir  de  notre  minis- 
tère :  c'est  de  vous  exhorter  à  prendre,  dans  ces 
circonstances  critiques,  la  délibération  la  plus 
sage  qui  concilie  les  intérêts  delà  commune  avec 
cette  soumission  sincère,  entière  et  respectueuse, 
que  nous  tous  et  chacun  de  nous  avons  vouée  à 
l'Assemblée  nationale  et  à  tous  les  décrets  éma- 
nés de  sa  sagesse. 

Je  requiers  que  mes  dires  soient  couchés  sur 
le  registre  des  délibérations,  et  que  de  la  délibé- 
ration qui  va  suivre,  il  soit  envoyé  une  copie  à 
l'Assemblée  nationale  directement,  un  double  à 
M.  le  président  de  l'Assemblée,  et  un  double  à 
M.  Pégot,  notre  député,  le  priant  de  le  communi- 
quer aux  autres  députés  de  Comminges,  pour 
qu'ils  daignent  redoubler  de  zèle  et  faire  tous  les 
efforts  possibles,  soit  auprès  de  M.  le  président, 
soit  auprès  de  tous  les  membres  de  l'Assemblée, 
pour  obtenir  le  succès  de  nos  demandes  si  bien 
fondées  sur  la  justice. 

Sur  quoi  la  commune,  ouï  la  réquisition  ci- 
dessus,  considérant  que  les  habitants  des  ces 
contrées  sont  prêts  à  obéir  au  décret  provisoire  de 
l'Assemblée  nationale,  sanctionné  par  le  roi, 
quoique  dans  le  premier  moment  il  ne  leur  ait 
accordé  qu'un  district  isolé,  presque  dénué  de 
rapports  avec  le  reste  du  département,  et  éloigné 
du  chef-lieu  beaucoup  plus  que  ne  le  permettent 
ses  décrets  antérieurs;  mais  que  l'Assemblée  na- 
tionale, en  applaudissant  à  leur  soumission,  est 
trop  juste,  pour  ne  pas  réformer,  sur  leur  récla- 
mation, une  disposition  si  contradictoire  à  sa 
volonté  connue,  et  si  contraire  au  bien  qu'elle 
s'était  proposée  d'opérer,  que  cette  erreur,  ne 
pouvant  qu'être  l'effet  de  l'ignorance  des  locali- 
tés, est  trop  saillante  néanmoins  pour  n'être  pas 
aperçue  au  premier  coup  d'oeil,  et  corrigée 
d'après  la  seule  inspection  de  ia  carte  ;  puisque 
le  département  de  la  Haute-Garonne,  tel  qu'il  a 
été  arrêté  provisoirement,  formerait  une  espèce 
de  bande  remarquable  par  l'irrégularité  de  ses 
confronls,  et  prolongée  sur  le  cours  de  la  rivière 
pendant  quarante-sept  ou  quarante-huit  lieues, 
sur  trois,  quatre,  cinq  ou  six  de  largeur  seule- 
ment; et  que,  d'un  autre  côté,  le  département  de 
l'AJour,  trop  voisin  de  celui  de  Pau,  et  troc 
éloigné  de  celui  de  Toulouse,  paraît  n'avoir  ni 
la  superficie,  ni  la  population,  ni  la  contribution 
prescrite  parles  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

Que  l'espérance  de  voir  réformer  celte  disposi- 
tion ne  peut  abandonner  l'Assemblée,  parce 
qu'elle  ne  cessera  jamais  d'avoir  la  conliance  la 
plus  ferme  et  la  plus  entière  dans  l'équité  des 
représentants  de  la  nation  et  du  roi;  que  consen- 
tir aujourd'hui  à  la  suppression  de  l'évêché  de 
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Comminges,  ce  serait,  pour  ainsi  dire,  consacrer 
par  son  propre  aveu  cette  formation  bizarre  et 
nuisible,  surtout  s'il  était  vrai,  comme  le  bruit 
public  l'annonce,  qu'on  eût  le  projet  de  réduire 
le  nombre  des  sièges  épiscopaiix,  à  celui  des 
administrations  supérienres,  parce  que  les  difli- 
cultés  du  rétablissement  pourraient,  par  la  suite, 
mettre  obstacle  au  redressement  du  tort  qui  a  été 
fait  à  ce  pays,  dans  la  disposition  provisoire  du 
département  (dit  de  la  Haute-Garonne). 

Qu'elle  ne  doit  jamais  cesser  de  faire  entendre 
ses  remontrances  sur  les  privations  injustes  que 
lui  ferait  éprouver  l'ordre  nouvellement  établi  ; 
mais  qu'il  s'agit,  dans  ce  moment,  d'un  intérêt 
bien  plus  grand,  bien  plus  pressant  encore  pour 
les  habitants  de  cette  ville  et  de  tout  le  diocèse, 
celui  même  de  la  religion,  à  laquelle  ils  sont  in- 
violableraent  attachés,  qui  leur  a  été  conservée 
par  leurs  pères,  et  qu'ils  ont  la  volonté  ferme  de 
transmettre  à  leurs  enfants  daos  toute  sa  pu- 
reté. 

Que  l'Assemblée  n'entend  point  décider  s'il 
existe  une  autorité  légitime  qui  puisse  briser 
Fans  jugement,  et  frapper  de  nullité  les  liens 
qui  attachent  un  évêque  à  son  diocèse;  mais 
que  quand  les  deux  puissances,  spirituelle  et 
temporelle,  se  réunissaient  pour  voter  et  décré- 
ter la  suppression  de  quelques  sièges  trop  rap- 
prochés et  trop  multipliés  dans  le  royaume, 
quand  ce  district  aurait  perdu  (ce  qu'on  ne  peut 
supposer)  l'espoir  de  devenir  le  centre  d'une  ad- 
ministration supérieure,  quand  bien  même  il 
serait  décrété  de  ne  laisser  subsister  qu'un  évê- 
ché  par  département,  celui  de  Comminges  ne 
pourrait  être  assujetti  à  la  loi  commune  et  se- 
rait évidemment  dans  le  cns  d'une  exception, 
puisqu'on  aurait  fait  en  sa  faveur  une  dérogation 
aux  sages  décrets  qui  fixaient  les  rayons  de 
chaque  département  à  neuf  lieues  communes  de 
France. 

Que  si  l'administration  temporelle  peut  être 
en  parlie  remplacée  par  celle  du  district,  la  mul- 
tiplicité des  relations  habituelles  des  hdèles  et 
des  ecclésiastiques  avec  le  premier  pasteur  ne 
permet  pas  d'aller  au  loin  chercher  ses  déci- 
sions ou  ses  conseils  consolateurs  et  salutaires; 
qu'éloigner  aiusi  les  peuples  de  leurs  évéques, 
ce  serait  les  habituer  à  se  pas^ser  de  l'épiscopai 
même,  si  essentiellement  nécessaire,  et  si  inti- 
mement attaché  à  la  splendeur  du  culte  divin, 
au  maintien  de  la  discipline  et  à  la  conserva- 
tion de  la  foi  catholique. 

Que  la  seule  pensée  du  danger  qu'elle  pourrait 
courir  répandrait  l'alarme  parmi  les  habitants 
de  ces  contrées  religieuses,  altérerait  leur  con- 
liauce  pour  les  auteurs  d'un  semblable  projet  et 
leur  inspirerait  peut-être  des  résolutions  dange- 
reuses pour  le  repos  public;  que  l'antiquité  de 
cette  église  célèbre  par  la  vénération  des  peu- 
ples et  par  l'aftluence  des  étrangers  qui  s'y  ren- 
dent à  certaines  solennités,  atteste  la  nécessité 
et  assure  sa  stabilité  à  jamais,  que  l'étendue  de 
sa  juridiction  sur  quatre  cent  irente-cinq  pa- 
roisses, suilirait  seule  [lour  exciter  et  occuper  le 
zèle  d'uu  des  premiers  pasteurs  de  l'Egliïie. 

Que  les  trente-trois  paroisses  de  la  vallée 
d'Aran,  en  Espagne,  se  trouveraient,  uu  par  leur 
éloignemeul,  ou  par  des  ob.-tacles  naturels,  dans 
l'impossibilité  d'être  annexées  à  aucun  uulre 
diocèse  français  ou  espagnol;  que  cependant  il 
semble  que  nen  ue  pourrait  legiiimerrinl'raction 
faite  aux  traités  soleimels  qui  assurent  aux 
Arauais  le  recours  a  l'autoriie  épiscupule,  dans 


un  pays  peu  éloigné  du  leur,  et  dans  lequel  ils 
ont  un  accès  facile. 

Que  si  dans  tous  les  temps  les  prélats  de  Com- 
minges se  sont  fait  connaître  à  leurs  diocésains, 
par  leur  religion,  leur  bienfaisance  et  leur  vigi- 
lance active  et  éclairée;  certes,  le  moment  serait 
mal  choisi  pour  leur  arracher  celui  qui  a  su 
augmenter  leur  vénération  et  resserrer  encore, 
l)ar  ses  vertus  personnelles  et  ses  qualités  so- 
ciales, les  liens  qui  les  attachent  à  leur  évêque. 

Que  le  séminaire  de  Saint-Gaudens  n'a  jamais 
été  destiné  qu'à  répandre  l'instruction  et  l'édi- 
lication,  avec  l'exemple  des  bonnes  mœurs; 
qu'il  serait  aussi  impolitinue  que  funeste  à  la 
religion  d'enlever  au  diocèse  un  établissement 
dont  on  a  toujours  senti  et  dont  on  reconnaît  à 
présent  plus  que  jamais  la  nécessité;  que  si  les 
jeunes  ecclésiastiques  du  Haut-Comminges  étaient 
appelés  par  leurs  études  dans  une  ville  grande, 
riche  et  située  comme  celle  de  Toulouse,  ils  ne 
rapporteraient  dans  leur  patrie  qu'un  dégoût 
marqué  pour  les  montagnes  souvent  couvertes 
de  neige,  dans  lesquelles  le  service  est  extrême- 
ment pénible,  et  laisseraient  bientôt  leurs  habi- 
tants sans  secours  spirituels,  en  désertant  un 
pays  âpre  et  sauvage,  dont  l'habitude  peut  seule 
rendre  l'habitation  possible. 

Que  l'Assemblée  nationale,  ne  désirant  que 
l'avantage  et  le  bonheur  des  peuples  qui  se  sont 
abandonnés  avec  confiance  à  sa  sagesse,  doit 
chercher  à  être  éclairée  sur  ce  qui  peut  y  con- 
tribuer; qu'il  est  donc  très  instant,  et  qu'il  ap- 
partient plus  particulièrement  à  cette  ville  de 
manifester  le  sentiment  général,  en  lui  faisant 
connaître  d'avance  qu'une  pareille  suppression, 
loin  d'être  conforme  à  leurs  vœux,  contrarierait 
leur  goût,  leurs  babitudes  et  leurs  affections 
les  plus  chères;  qu'elle  alarmerait  justement  leur 
conscience  et  ne  pourrait  s'exécuter  que  par  des 
moyens  que  sûrement  elle  n'aura  jamais  l'idée 
d'employer;  considérant  enfin  que  les  divers 
pays  qui  forment  ce  diocèse  ont  consenti  volon- 
tiers à  faire  des  sacrifices  de  tout  genre,  mais 
qu'après  tout,  ils  ne  sont  pas  destinés  à  ne  res- 
sentir les  effets  de  la  Révolution  que  par  la  perte 
de  leurs  privilèges  les  plus  avantageux  et  celle 
des  établissements  qui  leur  sont  les  plus  utiles 
et  les  plus  précieux. 

Le  corps  de  la  commune  a  unanimement  ré- 
solu de  s'opposer,  autant  qu'il  serait  en  elle,  à 
l'extinction  de  l'évéche  de  Comminges,  de  porter 
ses  réclamations  partout  où  besoin  serait,  tant 
pour  la  conservation  de  l'évèché  et  des  établis- 
sements qui  en  dépendent  que  pour  le  succès 
des  pétitions  des  citoyens  aciiis  ci-après  trans- 
crites, et  qui  seront  paraphées  par  M.  le  maire. 

En  conséquence,  elle  a  délibéré  : 

1°  Que  M.  le  maire  sera  chargé  d'envoyer  au 
roi,  à  l'Assemblée  nationale,  à  M.  le  président  de 
ladite  Assemblée,  et  à  i\l.  Pégot,  notre  député,  a 
chacun,  avec  copie  de  la  présente  délibération, 
un  exemplaire  de  l'adresse  précédemment  faite 
au  nom  du  pays,  pour  solliciter  dans  la  province 
un  chef-lien  d'administration;  les  raisons  qu'elle 
renferme  démontrant  plus  particulièrement  la 
nécessité  de  cet  établissement  et  la  conservation 
de  cet  evêché; 

2°  Qu'il  se  rendra  auprès  de  M.  l'évêque  pour 
lui  communiquer  la  présente  délibération,  le 
priant,  au  nom  delà  commune, de  se  réunir  à  elle 
et  à  ses  diocésains  pour  concourir  au  succès  de 
leur  demande  ;  qu'il  profitera  de  la  circonstance, 
pour  lui  parier  des  seatimeuts  de  recounaiitsance 
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d'attachement  et  de  respect  dont  ils  sont  pénétrés 
pour  lui. 

Qu'enfin  Japré?ente  délibération, avec  lapétition 
des  citoyens  actifs,  seront  imprimées;  chargeant 
le  bureau  du  corps  municipal  de  veiller  à  l'exé- 
cution de  la  présente.  Ainsi  a  été  délibéré,  et  ont 
signé,  ceux  qui  ont  su,  au  registre. 

TàTAREAU,  maire. 

Par  mandement  de  M.  le  Maire,  et  d'ordre  de 
la  commune,  GOURET,  secrétaire-greffier. 


PÉTITION 

D'UÎŒ  PARTIE  DES  CITOYENS  ACTIFS  DE  LA  VILLE  DE 
SAINT-GAUDENS,  ASSEMBLÉS  DANS  UNE  DES  SALLES 
DES  RR.  PP.  JACOBINS,  A  LA  MUNICIPALITÉ  ET  A  LA 
COMMUNE  DE  LADITE  VILLE,  TRANSCRITE  A  LA 
SUITE  DE  LA  DÉLIBÉRATION,  ET  D'ORDRE  DU 
CORPS  DE    LA  COMMUNE  DE   LADITE  VILLE. 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix,  et  le 
deuxième  jour  du  mois  d'avril,  après  midi,  dans 
la  ville  de  Saint-Gaudens,  MM.  Durand,  avocat  ; 
y.  Lafage,  J.  Saint-Pé,  Pujes  aîné,  Pujes,  cadet, 
fourcade,  Barrère,  Pierre  Balagnu,  Gaudens  Fer- 
rand,  Bize  père,  Louis  et  Bernard  Stupux,  Puy- 
ségur-Conte,  George  Longe.  Michel  Saint-Paul,  Jean 
hesseguet,  Vinsonneuu,  Jean  Ferrand,  Mistrot, 
Gaudens  Miégeville,  Charles  Adoue,  Menville,  Du- 
bois père,  André  Caperan,  Gaillac,  Terris,  Noguies, 
Bernard  Lafuste,  Bertrand  Fadeuilhe,  Miégeville 
aîné.  Es  tube,  Larrival,  Piqué,  Jean  Beys,  Picot 
a\x\é,Lefrigue-de-Lancourt,  Jean  Cazesus,  François 
Bonpunt,  Antoine  Payrau,  Sainte-Marie  père  et 
fils,  Jean  Martin,  Jean  JSavare,  Armand  Adoue, 
Dominique  Vignaux,  Courties,  Bourdages,  Jean 
Ané,  Jean  Suberville,  Jean  Perbost,  Gaudens  Saint- 
Pé,  Bernard  Barousse,  Arnaud  Tardas,  Jean  Bordes, 
Jean  Montamat,  Casse,  Léopold  Petit.  Durand, 
CazessXné,  Cazes  cadei,  Cames  aîné.  Cames  cadet, 
Labaiut,  Saux,  Arnaud  Fourment,  Raymond  Vil- 
leneuve, Jean  Fauroux,  Gabriel  Puiségur,  Dominique 
Abadie,  Garés,  Pierre  Saint-Pé,  Camors  père,  Ar- 
tigues  aîné,  Caubère  père  et  fils,  Jean  Blanchard, 
Arnaud  Caperan,  Barutaut,  Artigues  cauet,  Geraud 
Ané,  Fréchon,  Sauné  cadet,  Michel  Artigues,  Jean 
et  Gaudens  Dufour,  Cauhapé  père  et  ti!s,  Alègre 
père,  Laurent  Gardel,  Landorthe,  Gazave,  Simon 
Laguiilonie,  Caubet,  Salles,  Mailbois  de  la  Peyrade, 
Joseph  Foussat,  Joseph  Coarase,  Dominique  Sempé, 
Robert,  Fages,  Dastre  père,  Vidal,  Pégot,  Ogier, 
Lahore,  Pierre  Cazeau,  Guilhem  Cestac,  Jacques 
Cottralau,  Antoine  Lamarque,  Garceau,  Bernard 
Montaut,  Gabriel  Fouque,  François  Sabathier,  Louis 
Mainville,  Razès,  AntotJie  Ané,  Jean  Blanchard, 
Jean  Payrau,  Pierre  Laguiilonie,  Jean  Soupenne, 
CapdeviUe,  Peyrussan,  Jean  Barus,  Jean  Duclos, 
Dunisan,  Dominique  Sempé,  Peysset,  Bertrand 
Decap.  Adoue,  Pierre  Decap,  Bergouignan,  Joseph 
Mainville,  Fauré,  Pierre  Fourment,  Jean  Payrau, 
Bernard  Caudéré,  Sauné  aîné,  Dupuis,  Alegre  fils, 
Joachim  Pérès,  Baron,  Bonnemaison,  Montalègre, 
médecin  ;  Ambroise  Longe,  Joseph  Gaperan,  Archi- 
det,  Pieire  Soulé,  Guilhem  Puiségur,  Clairet,  Fran- 
çois Auberdiac,  Bernard  Armelin,  Jean  Boue, 
Oierse,  Bellefort,  Bory,  Dubois  tils,  Pierre  Popis, 
Gestas,  Gaudens  Adoue,  Boris,  Bourclier  aine,  Jo- 
seph Artigues,  Laurent  Barousse,  Bertrand  et 
Arnaud  Abeille,  Jean  Mistrot,  Bernard  Mistrot, 
Joseph  Mistrot,  Geoi'ges  Puiségur,  Jran  Cazaubon, 
Jean  Barthe,  Guilhem  Vignaux,  Jean  Puyséyur, 


Jean  Ducasse,  Jean  de  Castetx,  Jean  Vinsonneau, 
Saint-Martin,  prêtre;  Lafosse,  Gaudens  Artigues, 
Barthélémy  Rinaud,  Jean  Lafosse,  Jean  Ferand, 
Jean  Laforgues,  Bernard  Savès,  Jean  Pajol,  Louis 
Popts,  Michel  Minville,  Joseph  Pujol,  Joseph  Pay- 
rau, Dominique  Puiségur,  Pierre  Bouche,  Pierre 
Fouque,  Michel  Longé,  Antoine  Soulé,  Jean  Martin, 
Pierre  Sempé,  Louis  Payrau,  Bertrand  CapdeviUe, 
Louis  Verdier,  Bernard  Balada,  Jean  Sempé,  Ray- 
mond  Adoue,  Gabriel  Carierre,  Bertrand  Longe, 
Jean  Picot,  Bei'nard  Barrère,  François  Ctstac,  Bap- 
tiste Dufour,  Bernard  Saux,  Jean  Marc,  Maurice 
Cestac,  Paul  Adoue,  Bertrand  Martin,  Peyrussan 
fils,  Blanche,  Gaudens  Cazes,  Bernard  Martin, 
Bei-nard  Saint-Pé,  Jean  Estube,  Jean  Adoue, 
Clouzet  cadet,  Gaudens  Laforgue,  Clouzet  aîné, 
Sens  Montaud,  Dominique  Bize,  Baptiste  Montaut, 
Balagua,  Jacques  Loubens,  François  Sainte-Marie, 
Adrien  Despagne,  Miégeville  jeune,  Villa  de  Garis- 
can,  Morel,  Estremé,  de  Belloc,  Devaux,  Abadie, 
Adema  et  Gertoux,  tous,  militaires,  avocats,  né- 
gociants, médecins,  chirurgiens,  marchands,  fa- 
bricants, artisans,  laboureurs  et  citoyens  actifs 
de  la  ville  de  Saint-Gaudens,  prenant  droit  des 
articles  XXIV  et  LXII  des  lettres  patentes  du  mois 
de  décembre  1789  pour  la  constitution  des  mu- 
nicipalités, se  sont  réunis  paisiblement  et  sans 
armes,  après  avoir  prévenu  MM.  les  officiers  mu- 
nicipaux du  temps  ot  du  'ieu  de  U  présente 
assemblée,  ainsi  quedeson  objet  et  avoir  nommé, 
par  acclamation,  M.  Saint-Martin,  prêtre,  pour 
président,  un  des  messieurs  a  dit  : 

Messieurs,  votre  réunion  dans  ce  lieu,  sous  la 
sauvegarde  du  pouvoir  exécutif  de  la  municipa- 
lité, a  pour  motif  de  prévenir  les  derniers  mal- 
heurs qui  menacent  notre  patrie.  Lorsqu'elle  est 
en  péril,  quand  même  on  ne  vous  garantirait  pas 
la  11  fierté  d'employer  tous  les  moyens  capables 
de  la  sauver  des  dangers  qui  la  menacent,  quand 
même  on  vous  aurait  interdit  le  droit  de  récla- 
mer pour  la  conservation  de  la  chose  publique, 
esi-i!  un  citoyen  qui  doive,  qui  puisse  se  taire  et 
rester  dans  l'inaction  ?  De  tous  les  droits  qài  fai- 
saient jadis  notre  bonheur,  comme  ils  firent  celui 
de  nos  pères,  on  ne  nous  laisse  plus  que  la  fa- 
colté  de  nous  plaindre.  Ne  négligeons  pas  cette 
dernière  et  triste  ressource  des  infortunés:  mais 
mettons  dans  nos  doléances  et  nos  résolutions 
l'énergie  et  la  (  ignilé  qui  conviennent  à  des 
hommes  libres.  Notre  modération,  notre  patience, 
je  dirai  presque  notre  coupable  et  lâche  indiffé- 
rence, sur  le  sort  qu'éprouve  notre  patrie,  ne 
nous  ont  valu  jusqu'à  ce  jour  que  des  disgrâces 
et  (lu  mépris  peut-être. 

Vous  le  savez,  Messieurs,  les  abus  du  gouver- 
nement pesaient  sur  nous,  comme  sur  le  reste  de 
la  nation.  Nous  sentions  la  nécessité  de  les  re- 
trancher. On  nous  a  dit  que  nos  privilèges  met- 
traient obstacle  à  cette  réform.iiion;  à  regret,  et 
tremblant  de  toui-.her  à  ce  dépôt  sacré,  nous  avons 
cependant  sacrifié  ces  privilèges.  Nous  avons 
cédé  les  avantag^'S  dont  noiis  jouissions  pour 
l'espoir  d'un  bonheur  imaginaire,  dont  nos  ne- 
vt^ux  ne  jouiront  peut-être  pas,  dont  nous  ne  joui- 
rons jamais. 

On  s'est  occupé  de  la  formation  des  départe- 
ments :  la  constitution  politique  à  laquelle  nous 
avions  renoncé,  donnait  à  tous  les  membres  de 
notre  ancienne  confédération  une  correspondance 
directe  et  facile  avec  l'administration  intérieure, 
et  celle-ci  en  avait  une  de  même  nature  a?ec  le 
gouvernement  général.  Un  département  fixé  à 
Saint-Gaudens  pouvait  nous  rendre  cet  avantage 
à  nous  et  à  nos  voisins.  La  nature,  les  localités. 


dû 
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toutes  les  convenances,  les  vœux  de  nos  voisins 
désignaient  notre  patrie  pour  être  le  chef-lieu  de 
celte  administration:  nos  représentants  n'avaient 
pas  même  d'incertitude  sur  ce  qui  faisait  l'objet 
de  notre  espérance,  sur  le  prix  de  nos  sacrifices. 

Par  quelle  fatalité  une  attente  si  bien  fondée 
a-t-elle  été  déçue?  Gomment  a-t-on  pu  nous  as- 
sujettir à  chercher  des  remèdes  aux  maux  qui 
nous  affligent  si  souvent,  dans  une  ville  éloignée, 
auprès  d'administrateurs  insensibles  à  des  fléaux 
qui  ne  se  font  pas  ressentir  dans  les  lieux  qu'ils 
habitent?  Gomment  a-t-on  pu  soumettre  l'estima- 
tion de  nos  fortunes,  l'évaluation  de  nos  moyens, 
la  fixation  de  notre  contingent  général  dans  la 
contribution  publique,  à  des  agents  dont  la  voix 
sera  prépondérante  et  qui  seront  intéressés  à  sou- 
lager leur  pays,  en  surchargeant  le  nôtre  dont  ils 
ne  connaissent  ni  la  valeur,  ni  les  forces,  et  qui, 
sans  l'industrieuse  activité  de  ses  habitants ,  suf- 
firait à  peine  à  leurs  besoins  dans  les  années  les 
moins  calamiieuses?  Gomment  enfin  a-t-on  dé- 
daigné de  ménager  en  nous  ces  peinesde  l'âme  qui 
naissent  de  la  privation  ?  Gette  prétention  que 
nous  avions  de  ne  pas  cesser  d'être  le  chef-lieu 
d'une  administration  supérieure,  prétention  que 
la  prudence  ne  permettait  pas  de  détruire  sans 
nécessité,  eût-elle  été  douteuse,  lorsqu'elle  s'ac- 
cordait avec  le  vœu  de  tous  ceux  qui  devaient 
être  soumis  à  cette  administration  ? 

Eh  bien.  Messieurs,  cet  événement  inconcevable 
est  cependant  arrivé!  En  vain,  il  faut  le  répéter, 
la  localité,  le  site,  l'arrondissement  et  les  décrets 
antérieurs  qui  fixaient  le  rayon  que  pouvait  et 
devait  avoir  chaque  département  paraissaient 
faire  une  loi  impérieuse  d'une  semblable  institu- 
tion en  notre  faveur  !  En  vain  le  comité  de  Gons- 
litution  l'avait  d'abord  projeté  de  même  I  Bientôt 
après,  l'opinion  change,  les  considérations  sont 
écartées,  les  convenances  ne  sont  plus  consultées 
et  nos  droits  sont  méconnus  ! 

Des  adresses,  des  réclamations  réitérées  ont  été 
sans  effet  comme  sans  réponse.  Notre  conliance, 
notre  patriotisme  n'ont  fait  que  s'accroître  par 
cette  première  disgrâce.  Pour  rendre  notre  cause 
aussi  favorable  qu'elle  était  juste,  nous  avons 
usé  d'une  générosité  sans  exemple  peut-être; 
sans  consulter  leurs  moyens,  sans  être  arrêtés 
par  la  considération  et  les  effets  des  fléaux  qui 
ravagent  cette  municipalité  depuis  trois  ans,  qui 
ont  absorbé  toutes  ses  ressources  et  anticipé  sur 
ses  récolles  à  venir;  sans,  disje,  consulter  leurs 
moyens,  les  seuls  habitants  que  cette  ville  réunit 
dans  son  enceinte  ont  offert  aux  besoins  pres- 
sants de  l'Etat  une  contribution  qui  s'élève  à 
quarante  mille  livres.  Cet  excès  de  zèle,  quia  ex- 
cité la  plus  noble  émulation  dans  la  contrée,  loin 
de  nous  attirer  les  distinctions  flatteuses  qu'on  a 
prodiguées  à  des  villes  dont  les  dons  étaient  bien 
inférieurs,  cet  effort  de  notre  part  a  semblé  avoir 
été  méconnu. 

Sommes-nous  donc  comptés  pour  rien  dans 
l'étendue  de  l'Empire?  Est-ce  pour  nous  destiner 
à  cet  avilissement  qu'on  nous  a  fait  renoncer  à 
des  privilèges,  dont  nous  n'avons  jamais  usé  que 
pour  mieux  montrer  notre  amour  et  notre  fidélité 
envers  les  souverains  qui  ont  régné  sur  celte 
contrée?  Ah  !  peut-être  a-l-OQ  craint  d'être,  en 
considération  de  notre  don  patriotique,  dans  la 
nécessité  de  satisfaire  à  nos  représentations,  ou 
de  diminuer  quelque  chose  des  privations  qu'on 
veut  encore  nous  faire  éprouver. 

H  n'est  pas  un  de  nous,  Messieurs,  qui  ne  gé- 
misse dans  son  cœur  sur  l'injustice  qui  nous  a 
été  faite.  Mais,  héla»  !  il  est  encore  d'autres  mai- 


heurs  à  redouter  1  Si  des  bruits  alarmants  qui  se 
répandent  sont  fondt'-s,  nous  sommes  menacés  de 
la  perte  de  notre  évêché  et  des  établissements  qui 
en  dépendent.  Si  ce  projet  destructeur  pouvait 
avoir  lieu,  forcés  de  courir  loin  de  notre  pays 
pour  l'administration  du  temporel,  il  en  sera  de 
même  pour  le  spirituel.  Ainsi,  subordonnés  en 
tout,  et  soumis,  pour  tout,  à  un  régime  étranger, 
nous  perdons  sans  retour  des  établissements  qui 
sont  ici  la  ressource  la  plus  assurée  des  pauvres, 
qui  contribuent  au  bonheur  et  à  la  gloire  de 
notre  patrie  !  Ainsi,  tandis  que  d'autres,  enrichis 
de  nos  dépouilles,  pourront  applaudir  à  la  régé- 
nération de  la  France,  nous  seuls  aurons  à  re- 
gretter pour  la  première  fois  d'avoir  repassé,  par 
notre  réunion  à  la  couronne  de  Frauce,  sous  les 
lois  de  cet  Empire. 

Mais  rassurons-nous,  Messieurs,  ce  projet  destruc- 
teur, ou  n'a  pas  été  conçu,  ou  ne  sera  point  réa- 
lisé :  et  pour  désespérer  de  la  conservation  de  nos 
établissements,  il  faudrait  bien  peu  compter  sur 
la  sensibilité  de  ceux  qui  s'occupent  si  pénible- 
ment du  bonheur  de  la  nation  :  ils  ne  verront  pas, 
sans  en  être  touchés,  nos  droits,  nos  malheurs,  et 
disons-le  notre  désespoir.  Si  une  fatalité  semble 
avoir  présidé  au  sort  que  nous  avons  éprouvé, 
croyons  que  ces  influences  ne  seront  plus  à  re- 
douter, ne  nous  décourageons  donc  point.  Si  nos 
plaintes  premières  sont  connues,  on  en  sentira  la 
justice,  et  nous  pourrons,  à  l'avenir,  obtenir  le 
redressement  de  nos  griefs  :  si,  au  contraire,  nous 
avons  été  assez  malheureux  pour  que  nos  récla- 
mations aient  été  étouffées,  nous  pouvons  espérer 
qu'enfin  cette  dernière  franchira  tous  les  obsta- 
cles. 

Sur  quoi,  les  voix  recueillies,  il  a  été  unanime- 
ment reconnu,  en  premier  lieu,  que  la  ville  de 
Saint-Gaudens  et  les  dépendances  du  Nébouzan 
dont  elle  était  la  capitale,  ont  éprouvé  et  éprouvent 
tous  les  jours,  par  une  Révolution  qui  devait  faire 
leur  bonheur,  des  pertes  si  considérables,  que  leur 
ruine  totale  doit  s'ensuivre  et  les  mettre  dans 
l'impossibilité,  non  seulementd'acquittcrleurcon- 
tribution  patriotique,  et  les  surcharges  d'impôts 
projetés,  mais  de  satisfaire  même  à  leur  part  des 
contributions  actuellement  existantes. 

1°  Destruction  de  la  maîtrise,  qui  attirait  dans 
cette  ville,  les  affaires  de  huit  cents  paroisses  et 
une  multitude  d'étrangers  ; 

2°  Destruction  d'une  justice  royale,  composée 
de  cinquante-huit  municipalités,  et  qui  connais- 
saient de  toutes  les  matières  ordinaires,  en  pre- 
mière instance,  tant  au  civil  qu'au  criminel  ; 

3°  Gessation  du  travail  que  les  justices  banne- 
rettes  procuraient  aux  gens  d'alfaires  résidant  dans 
cette  ville  :  ce  qui,  en  bonifiant  les  émoluments 
de  leur  état,  les  mettait  en  situation  de  le  remplir 
avec  délicatesse  et  désintéressement  et  augmentait 
l'affluence  des  étrangers  ainsi  que  la  consommation 
des  denrées  dans  la  ville; 

4°  Suppression  des  Etats  du  pays  et  des  suites 
avantageuses  de  cette  forme  d'administration,  qui 
nous  donnait  le  droit  de  ne  dépendre  que  de  nous- 
mêmes  en  matière  d'impôt,  et  de  délibérer  libre- 
ment de  ce  dont  nous  devions  contribuer,  suivant 
nos  forces,  pour  les  besoins  du  royaume  ; 

5°  Privation  du  privilège  du  sel  dont  le  produit 
tournait  en  moins  imposé  pour  le  pays,  et  nous 
donnait  tout  à  la  fois  la  facilité  de  satisfaire  plus 
promptement  à  l'acquit  des  charges  publiques,  et 
les  moyens  d'accorder  à  l'Etat,  dans  ses  besoins, 
des  secuurs  plus  abondants  ; 

6°  Engagement  de  payer  une  somme  de  beaucoup 
supérieure  au  quart  de  notre  revenu  en  don  pa- 
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triotique,  par  où,  le  plus  liquide  de  ce  qui  était 
nécessaireà  notre  subsistance,  se  trouve  condamné 
par  anticipation  ; 

1°  Cessation  totale  du  commerce  des  laines,  de 
leur  filature  et  fabrication  d'étoffes,  d'où  résulte 
une  diiiiinution  effrayante  dans  les  revenus  de  tous 
les  particuliers,  qui  n'existaient  que  par  ce  moyen, 
et  une  diminution  iofaillible  et  de  beaucoup  trop 
considérable  dans  le  produit  de  nos  octrois,  des- 
tinés à  faciliter  la  levée  de  nos  impôts,  à  soulager 
les  contribuables  par  des  moins  imposés,  à  acquit- 
ter ces  non-valeurs,  et  à  solder  les  charges  locales. 

En  second  lieu,  il  a  été  unanimement  reconnu 
que  ces  pertes,  présages  certains  d'une  misère 
excessive,  d'une  émigration  prochaine,  et  tant 
d'autres  événements  funestes  qu'on  pourrait  ajou- 
ter, sont  de  nature  à  nous  faire  obtenir  un  grand  et 
juste  dédommagement. 

En  conséquence,  et  par  ces  considérations,  il  a 
été  résolu  :  1°  de  représenter  que  lé  district  assi- 
gné à  Saint-Gaudens  el  ses  entours,  est  un  genre 
d'indemnité  si  modique  que  la  ville  ni  le  pays 
n'en  peuvent  demeurer  satisfaits;  que  cela  a  été 
d'abord  reconnu  de  même  par  nos  députés  réunis, 
par  ceux  des  provinces  voisines,  qui  pouvaient 
avoir  i  n  térêt  à  l'em  pécher,  et  par  ceux  qui  devaien  t 
en  préparer  la  décision,  que  tous  avaient  pensé 
que  l'institution  d'un  départementà  Saint-Gaudens, 
était  autant  un  acte  de  justice  qu'un  acte  déter- 
minément  indiqué  par  les  localités  et  les  autres 
convenances,  sans  qu'on  puisse  assigner  d'autre 
motif  à  l'opinion  contraire  et  à  l'événement  qui 
en  est  résulté,  que  le  triomphe  des  passions  hu- 
maines sur  la  raison  et  la  vérité  ; 

2°  Il  a  été  résolu  d'insister  de  nouveau,  et  de  ne 
jamais  cesser  d'insister  sur  l'érection  actuelle  du 
district  de  Saint-Gaudensen  département,  au  moyen 
de  la  restitution  des  vigueries,  et  de  quelques 
autres  modiques  retranchements  à  faire  sur  les 
districts  qui  confrontent  au  nôtre,  et  sur  les  trop 
vastes  départements  qui  nous  entourent  ;  de  repré- 
senter que  nous  n'avons  pas  moin  s  mérité  les  effets 
de  l'équité  de  l'Assemblée  nationale  que  tant 
d'autres  villes  et  pays,  qui  par  leurs  représentants, 
soit  dans  l'Assemblée,  soit  à  la  suite  de  la  même 
Assemblée,  sont  parvenus  à  obtenir  des  change- 
ments au  plan  convenu  au  comité  de  Constitution, 
quand  les  divisions  arrêtées  ont  trop  blessé  les 
droits,  mêmes  les  simples  intérêts  de  ces  villes  et 
de  ces  pays  ;  de  représenter  encore  que  si  nous 
n'avons  point  donné,  si  nous  ne  donnons  pas  au- 
jourd'hui plus  de  consistance  à  nos  pétitions  à  cet 
égard,  par  l'envoi  de  députés  particuliers,  chargés 
d'appuyer  notre  représentant  à  l'Assemblée,  et  de 
donner  plus  de  poids  et  de  crédit  à  ses  instances, 
ce  n'est  point  à  notre  insouciance  sur  le  sort  de 
ces  pétitions  qu'il  faut  l'attribuer,  mais  à  la  gêne 
à  laquelle  les  fléaux  de  tout  genre  précédemment 
éprouvés  dans  ce  pays  et  les  crises  de  la  Révolu- 
tion ont  réduit  et  les  particuliers  et  les  finances 
publiques  ; 

3°  Il  a  été  résolu  d'insister  au  moins  sur  l'érec- 
tion du  district  de  Saint-Gaudens  en  département, 
sans  districts  subordonnés,  et  sans  autre  accrois- 
sement de  territoires,  quant  à  présent  et  jusqu'à 
la  prochaine  législature,  d'autant  que,  sans  con- 
trarier beaucoup  le  plan  général  par  cette  excep- 
tion indispensable,  sans  porter,  par  cet  expédient 
qui  satisfait  provisoirement  à  nos  droitSj  aucun 
préjudice  notable  à  nos  voisins,  le  plus  grand 
avantage  des  administrés  et  la  conservation  de 
la  correspondance  directe  avec  le  gouvernement 
général,  q^ui  nous  est  aussi  chère  que  nécessaire, 
seront  l'effet  du  succès  de  cette  pétition  ; 


4°  Résolu  de  témoigner  en  tout  événement  que* 
sans  faire  la  plus  cruelle  violence  à  nos  inclina- 
tions, sans  trahir  nos  plus  pressants  intérêts  et 
ceux  de  notre  prospérité,  nous  ne  pourrions  con- 
sentir à  la  ruine  totale  du  pays  et  de  notre  ville 
principalement,  par  le  sacrifice  de  l'évêché,  du 
chapitre,  du  séminaire  et  du  collège  deNébouzan  ; 
que  ces  établissements  qui  nous  restaient,  et  l'es- 
pérance qui  survit  à  tout  dans  i'âme  des  infortu- 
nés, nous  aidaient  à  supporter  les  maux  que  nous 
avons  éprouvés,  et  l'extinction  prochaine  des  trois 
maisons  religieuses,  dont  l'une  fournissait  un 
moyen  d'éducation  pour  les  jeunes  demoiselles, 
et  qui  toutes  trois,  par  leur  revenu,  exerçaient 
el  payaient  l'industrie  des  citoyens. 

Que  la  privation  actuelle  de  ces  établissements 
nous  porterait  à  croire  que  notre  ruine  est  con- 
sommée, et  que  si  l'évêché  est  supprimé  nous 
pouvons  renoncer  à  tout  espoir  de  département, 
même  pour  la  législature  prochaine,  attendu  qu'on 
infirmera  nos  objections,  par  cette  suppression 
même,  vu  la  difficulté  de  son  rétablissement  et 
des  établissements  accessoires. 

Que  le  projet  d'uniformité  d'administration  dans 
toute  l'étendue  de  l'Empire,  tant  pour  le  spirituel 
que  pour  le  temporel,  est  une  de  ces  idées  d'ordre 
et  de  régularité  qui  ne  fait  rien  pour  le  bonheur 
général,  et  qui,  dût-elle  l'Opérer,  peut  et  doit 
admettre  des  exceptions  quand  la  loi  de  la  néces- 
sité les  indique. 

Que  l'exception  ne  fut  jamais  plus  nécessaire 
que  dans  cette  circonstance  où  il  faudrait  recréer 
ces  mêmes  établissements,  parce  que  nous  ne 
pouvons  cesser  d'insister  sur  l'érection  d'un  dé- 
partement vers  la  source  de  la  Garonne  ;  qu'il 
n'est  pas  possible  de  se  refuser  à  nos  instances, 
parce  que  les  convenances  le  nécessiteront,  et  que 
nulle  autre  ville  n'a  des  droits  comme  celle  que 
nous  habitons  à  en  devenir  le  chef- lieu. 

Que  le  cours  de  nos  affaires  spirituelles  ne  pour- 
rait que  souffrir  de  l'éloignement  dans  lequel  se- 
rait placé  le  chef,  qui  doit  les  surveiller  et  les 
régir. 

Que  l'esprit  de  religion  ne  pourrait  que  s'affai- 
blir et  s'éteindre  parmi  nous  que  par  la  privation 
de  la  splendeur  du  culte  divin,  qui  serait  l'effet 
de  la  destruction  d'un  chapitre  qui  n'a  pas  peu  d'ail- 
leurs contribué  à  l'aisance  des  habitants  de  cette 
ville  et  au  soulagement  des  malheureux  qu'elle 
renferme  ou  qui  l'avoisinent. 

Que  l'obligation  où  nous  serions  d'envoyer  notre 
jeunesse,  destinée,  soit  aux  sciences,  soit  à  l'état 
ecclésiastique,  en  accroissant  les  dépenses  de  cette 
destination  dans  une  proportion  incompatible 
avec  nos  moyens,  aurait  encore  l'inconvénient  de 
dégoûter  nos  enfants  de  nos  mœurs,  de  leur  ôter 
l'esprit  de  retour  vers  leur  patrie,  si  différente 
des  lieux  riants,  des  pays  agréables  et  riches  où 
ils  auraient  passé  les  années  de  leur  enfance  et 
de  leur  première  jeunesse  ; 

5°  Résolu,  en  conséquence,  que  la  réunion  de 
tous  nos  concitoyens  dans  l'expression  d'un  même 
vœu,  d'un  même  sentiment  étant  le  moyen  le 
plus  propre  à  faire  impression  dans  l'Assemblée 
nationale,  on  ira  sur  le  champ  porter  la  présente 
délibération  et  pétition  à  MM.  les  maire  et  offi- 
ciers municipaux,  solUiciter  d'eux  la  convocation 
de  tous  les  citoyens  actifs,  pour  soumettre  en  as- 
semblée générale  de  la  commune  la  motion  etl'ar" 
rêté  ci-dessus;  de  les  faire  life,  approuver,  trans- 
cfire  sur  les  registres  des  délibérations  de  la  com- 
mune, comme  un  titre,  un  témoin,  et  un  gage  à 
notre  postérité  de  notre  surveillance  pour  ses  in- 
térêts, et  demander  qu'un  extrait  de  cette  motion 
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et  pétition,  en  manuscrit  ou  imprimé,  soit  envoyé  i 
à  l'Assemblée  nationale,  afin  qu'elle  puisse  con- 
naître dans  toute  leur  fidélité  les  vœnx  que  nous 
formons,  les  craintes  et  le  désespoir  qui  nous  ac- 
cablent, ainsi  que  les  moyens  qui  nous  paraly- 
sent seuls  capables  de  l'aire  changer  la  situation 
cruelle  dans  laquelle  nous  ne  sommes  que  les  pre- 
miers int(^rprètes. 

Pour  cet  effet,  après  que  la  présente  pétition 
a  été  signée  par  tous  ceux  qui  ont  dit  savoir,  et 
qu'on  a  requis  les  autres  de  le  faire,  M.  le  prési- 
dent, M*  Caxes,  avocat  ;Fewdis^É;,  secrétaire-greffier; 
à  eux  joints  MM.  Durand,  avocat  ;  Lefrique  de  Lau- 
court  ;de  Montalègre,  docteuren  médecini^; Malbois 
de  Lapeyrade,  bourgeois;  Lafosse ,  tapissier  ;  Du- 
bois, maître  sellier;  Caperan,  maître  perruquier, 
et  Saint-Pé,  conducteur  des  travaux  publics,  ont 
été  (iriés  de  se  charger  de  l'exécution  du  dernier 
arrêté,  et  de  la  remise  du  présent  en  original  en- 
tre les  mains  de  M.  le  maire  et  MM.  les  officiers 
municipaux. 

Fait  et  clos  à  Saint-Gaudens,  les  jours  et  an  que 
dessus. 

GollatioûDé  :  Gouret,  secrétaire-greffier. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Du  jeudi  3  juin  1790. 


Procès-verbal  de  l'assistance  de  l'Assemblée  aux 
cérémonies  de  la  Fête-Dieu. 

Le  jeudi  3  juin  1790,  jour  de  la  Fête-Dieu,  les 
men;bres  de  l'Assemblée  nationale  se  sont  réunis, 
à  sept  heures  et  demie  du  matin,  dans  la  salle 
destmée  à  ses  séances  ordinaires. 

A  huit  heures,  M.  le  président,  précédé  d>^s 
huissiers,  a  ouvert  in  marche  de  l'Assemblée  pour 
se  rendre  à  l'Kglise  paroissiale  de  Sdiot-Germain- 
l'Auxerruis  par  le  pas.^a^e  des  Feuillants,  la  rue 
Saiot-Honorc  et  la  cour  du  Louvre. 

Dans  l'église,  l'Assemblée  a  été  ainsi  disposée  : 
à  la  tète  de  la  nef,  du  côté  droit,  un  fauteuil  et 
un  prie-dieu,  préparés  à  cet  effet,  ont  été  occupés 
par  M.  le  président,  et  des  deux  côtés  de  la  nef 
des  banquettes  ont  été  occupées  par  les  membres 
de  l'Assemblée. 

Le  roi  étant  ensuite  arrivé,  la  grand'messe  a  été 
célébrée. 

Après  la  grand'messe,  la  procession  a  défilé  entre 
deux  haies  de  la  garde  nationale  de  Paris. 

Il  a  été  fait  une  première  station  a  un  reposoir 
construit  au  milieu  de  la  cour  du  Louvre,  une 
seconde  dans  la  chapelle  du  château  des  Tuileries, 
oîi  la  procession  s'est  rendue  pur  la  rue  Saint- 
Hooorè,  la  rue  Saint-Nicaise  et  le  Carrousel,  et 
une  troisième  daus  le  reposoir  du  Louvre,  où  elle 
est  revenue  par  le  quai  des  Tuileries. 

Les  membres  de  l'Asseuiblée  nationale  ont  mar- 
ché sur  deux  ligues  au  devant  du  dais,  à  côté  et 
derrière. 

Derrière  le  dais,  au  milieu  des  deux  lignes, 
venait  le  roi,  et  à  sa  droite,  un  peu  en  avant, 
M.  le  président,  qui  a  occupé  cette  place  durant 
ia  procession  et  les  stations. 

L'un  est  revenu  dans  cet  ordre  à  l'église  parois- 
siale, et  la  cérémonie  elaut  achevée,  on  s'est 
séparé. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   BRIOIS  DE  BEAUMETZ. 

Séance  du  vendredi  4  juin  1790  (1). 

M.  de  Jessé,  secrétaire^  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  mardi  soir  :  il  est  adopté. 

M.  le  duc  d'Havre  de  Croi  demande  la  per- 
mission de  s'absenter. 

M.  I^eleu  de  La-Ville-aux-Bois  sollicite 
la  même  autorisation. 
Ces  congés  sont  accordés. 

M.  Chabrond,  secrétaire,  fait  part  à  l'Assemblée 
des  adresses  suivantes  : 

Adresse  des  curés  et  vicaires  composant  la  con- 
grégation de  Morez-en-Montagne,  au  département 
du  Jura,  district  et  diocèse  de  Sai  .t-Gland ', 
qui  expriment  leur  adhésion  aux  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  leur  reconnaissancedubonheur 
qu'ils  ont  procuré  aux  Français,  et  qu'ils  ne  ces- 
seront d'adresser  au  ciel  les  vœux  les  plus  étendus 
pour  le  peuple  français  et  ses  sages  législateurs. 

Autre  des  vicaires  et  prêtres  fatniliers  de  la  pa- 
roisse de  Saint-Romain  de  la  ville  de  Saint-Glaude, 
au  département  du  Jura,  qui,  voulant  manifester 
le  patriotisme  le  plus  sincère  qui  les  a  toujours 
animés,  déclarent  adhérer  avec  soumission  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  s'engagent  de 
bon  cœur  à  soutenir  avec  zèle  et  de  tout  l-ur 
pouvoir  la  Constitution,  et  désapprouvent  et  con- 
damnent toute  insurrection  et  toute  protestation 
contraires  aux  décrets  de  l'Assemblée,  sanctionnés 
par  le  roi. 

Autre  des  électeurs  du  district  de  Saint-Glaude, 
au  département  du  Jura,  qui,  échappés  aux  chaînes 
de  la  plus  lléirissante  féodalité,  ont  organisé  leurs 
corps  administratifs  avec  la  paix  et  la  décence 
qui  doivent  présider  aux  assemblées  d'un  peuple 
libre  et  digne  de  l'être,  et  s'empressent  d'adhérer 
aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

Mémoire  par  le  corps  royal  des  mines  sur  la  pro- 
priété des  mines  et  sur  la  création  d'une  école 
des  mines. 

L'Assemblée  renvoie  ce  mémoire  à  son  comité 
d'agriculture  et  de  commerce.  (,Voy.  ce  document 
annexé  à  la  séance  de  ce  jour.) 

M.  Chabroud,  secrétaire,  donne  ensuite  lec- 
ture du  procès-verbal  de  la  séance  du  mercredi 
soir. 


Le  procès-verbal  est  adopté. 


M.  Chabroud,  secrétraire.  Je  demande  à  l'As- 
semblée SI  elle  entend  qu'il  soit  dressé  procès - 
verbal  de  ,son  assistance  aux  cérémonies  religieu- 
ses de  la  Fête-Dieu  à  la  paruisse  de  Saint-Ger- 
inain-i'Auxerrois,  et  si  ce  procès- verbal  doit  fane 
mention  de  tous  les  détails,  uotamment  que  le 
clergé  n'a  pas  reçu  l'Assemblée  à  la  porte  de 
l'ét^lise  et  qu'au  rep  tsoir  du  Louvre  et  à  la  cha- 
pelle des  Tuileries,  il  n'y  avait  pas  de  place  mar- 
quée pour  M.  le  président? 


(1)  Celte  séance  est  iiicompiéte  au  Aionileur. 
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M-  le  Président.  M.  le  curé  de  Saint-Germain- 
l'Auxerrois  s'est  excusé  auprès  de  moi  et  m'a  dit 
que  l'Assemhlôe,  étant  arrivée  i-n  avance,  le  clergé 
n'avait  pu  la  recevoir  à  la  porte.  J'ajonte  qu'aux 
divers  reposoirs,  j'ai  toujours  été  placé  à  la  droite 
du  roi. 

M.  Voidel.  Un  objet  de  cérémonie  est  peu  digne 
de  l'attention  du  Corps  législatif;  mais  comme  les 
sienes  représentent  les  choses,  et  que  les  repré- 
sentants de  la  nation  méritent,  à  ce  titre,  quelque 
respect,  je  demande  qu'on  charge  le  comité  de 
Constitution  de  se  concerter  avec  les  ministres  du 
roi  pour  régler  le  cérémonial. 

Je  fais,  en  outre,  une  motion  pour  qu^à  l'avenir 
l'encens  ne  soit  plus  présenté  à  personne  et  qu'on 
U  réserve  pour  Dieu  seul. 

L'Assemblée  décide  que  le  comité  de  Constitu- 
tion et  le  comité  ecclésiastique  seront  chargés  de 
régler,  de  concert,  la  place  qui  sera  assignée  à 
l'Assemblée  dan?  les  cérémonies. 

Quant  au  procès-verbal  dont  il  s'agit,  il  con- 
tiendra seulemeot  le  fait  de  l'assistance  aux  céré- 
monies de  la  Fête-Dieu  et  de  la  place  qu'a  occupée 
le  président  de  l'Assemblée  à  la  droite  du  roi. 

M.  Bnzot.  Vous  demandez  souvent  la  véritable 

cause  du  retard  dans  le  recouvrement  des  impôts  ; 
je  vais  vous  en  indiquer  une  qui  demande  la  plus 
sérieuse  attention.  Les  ci-devdUt  privilégiés  sont 
tenus  de  payer  comme  les  autres  ;  mais  les  rôles 
rendus  exécutoires  ne  sont  pas  exécutés.  Ils 
refusent  toujours  de  payer.  Les  municipalités 
n'osent  les  attaquer,  parce  qu'elles  perdeut  toutes 
ces  affaires  par  devant  l'élection,  ainsi  que  cela 
est  arrivé  dans  le  di^partement  de  l'Eure. 

L'Assemblée  renvoie  ces  observations  au  comité 
des  finances,  qui  présentera  dimanche  prochain 
un  projet  de  décret  relatif  à  cet  objet. 

M.  Tabbé  htongpré,  membre  du  comité  des 
finances,  rend  compte  d'une  demande  de  la  com- 
munauté de  Ghamplitte,  afin  d'être  autorisée  à 
disposer  des  deniers  provenant  de  la  vente  par 
elle  faite  de  bois  communaux.  Il  propose  un 
projet  de  décret. 

M.  Regnaad  (de  Saint-Jean^d'Angely).  Je  de- 
mande que  ce  décret  soit  rendu  général  et  que 
tous  les  caissiers  qui  ont  des  fonds  appartenant 
à  une  ville  soient  tenus  de  les  remettre  aux  mu- 
nicipalités, sur  la  réquisition  du  conseil  général 
de  la  commune. 

M.  Christin.  Il  me  paraît  plus  convenable  de 
faire  verser  les  fonds  dans  les  caisses  des  dépar- 
tements, afin  qu'il  v  ait  une  garantie  de  conser- 
vation et  de  surveillance  dans  l'emploi. 

M.  Devillas.  Il  serait  beaucoup  plus  simple 
de  faire  verser  les  fonds  dont  il  s'agit  dans  les 
caisses  des  districts. 

M.  liebrnn.  Je  m'élève  contre  l'obligation 
qu'on  veut  imposer,  dès  à  présent,  aux  déposi- 
taires des  fonds  des  communautés,  à  vider  leurs 
mains;  les  caisses  des  départements  et  les  caisses 
des  districts  n'étant  pas  encore  établies,  il  n'est 
pas  possible  de  rien  changer  à  l'ancien  état  de 
choses. 

M.  d'AIlly.  Je  demande  que  le  projet  de  décret 
soit  renvoyé  au  comité  des  finances,  afin  d'y  être 
examiné  de  nouveau. 


Le  renvoi  est  prononcé  et  le  comité  fera  son 
rapport  dimanche  prochain. 

M.  Dauchy  propose,  au  nom  du  comité  d'agri- 
culture, un  décret  conçu  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  clô- 
tures des  héritages  seront  respectées  comme  par 
le  passé,  conformément  aux  lois  relatives  aux 
clôtures  et  aux  limitations  du  droit  de  parcours, 
qui  seront  maintenues  en  vigueur;  en  consé- 
quence, défend  de  troubler  les  propriétaires  dans 
la  jouissance  entière  et  exclusive  de  tout  ce  qui 
croît  dans  leurs  enclos.  » 

M.  Martineaa  observe  que  les  propriétés  de 
tout  genre  doivent  être  également  respectées, 
qu'elles  soient  encloses  ou  qu'elles  ne  le  soient 
pas;  que  d'ailleurs  il  existe  des  lois. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  passera  à  l'ordre  du 
jour. 

M.  le  Président.  Le  roi  m'a  appelé  hier  soir 
auprès  de  sa  personne  et  m'a  chargé  de  prévenir 
l'Assemblée  nationale  que  Sa  Majesté  ira  passer 
quelques  jours  à  Sainl-Gloud,  mais  que  dans  ce 
voyage,  comme  dans  tous  ceux  qu'elle  pourra 
faire  dans  la  belle  saison,  elle  reviendra  assez 
fréquemment  à  Paris  pour  que  sa  communica- 
tion avec  l'Asseuiblée  nationale  continue  d'être 
prompte  et  facile. 

M.  le  Président.  Je  dois  également  prévenir 
l'Assemblée  que  le  ministre  de  la  guerre  demande 
à  être  entendu,  à  midi  et  demi,  pour  rendre 
compte  d'un  message  dont  il  eat  chargé  par  le 
roi. 

L'Assemblée  arrête  que  le  ministre  sera  reçu  à 
l'heure  indiquée. 

M.  de  Sillery.  Vous  avez  autorisé  vos  divers 
comités  à  écrire  des  lettres  pour  faire  exécuter 
vos  décrets  :  le  comité  des  recherches  a  suivi  cet 
usage.  La  municipalité  de  Rosoy  n'a  pas  cru  une 
lettre  suffisante:  elle  se  propose  de  vendre  les 
grains  qu'elle  a  saisis  à  leur  passage  dans  cette 
ville.  Le  comité  vous  propose  d'ordonner  à  la 
municipalité  de  Rosoy  de  se  conformer  aux  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale  sur  la  libre  circu- 
lation des  grains,  et  de  rendre  à  MM.  Paulet  et 
Gaudinot  les  voitures  de  blés  qui  leur  appar- 
lienneut. 

M.  Morean.  Je  demande  le  renvoi  aa  pouvoir 
exécutif. 
L'Assemblée  le  décide  ainsi. 

M.  de  Sillery.  Malgré  les  ordres  qui  prohi- 
bent la  sortie  des  armes  hors  du  royaume,  plu- 
sieurs plaintes  sont  parvenues  à  votre  comité  des 
recherches.  La  municipalité  de  Nantes  vient  de 
faire  arrêter  cent  fusils  destinés  pour  Genève.  Le 
comité  a  cru  devoir  vous  proposer  d'autoriser  ia 
municipalité  à  renvoyer  les  armes  au  directeur 
de  la  manufacture  d'où  elles  sortent.  Au  moment 
où  les  gardes  nationales  ne  sont  point  armées, 
où  elles  éprouvent  beaucoup  de  difficultés  à  s'ar- 
mer, il  est  riditiule  de  permettre  que  les  armes 
sortent  du  royaume. 

M.  Eie  Coutenlx  de  Cantelen.  Le  mo  en 

d'assurer  la  tranquillité,  c'est  de  conserver  au 
peuple  son  travail.  La  fabrication  des  armes  peut 
être  une  branche  d'industrie  utile  au  royaume. 
Je  pense  donc  que,  loin  d'en  empêcher  la  sortie, 


u 
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il  faudrait  empêcher,  au  contraire,  l'entrée  des 
armes  étrangères  dans  le  royaume. 

M.  de  Sillery.  Encore  faut-il  les  déclarer  avant 
de  les  faire  parvenir  aux  frontières,  et  que  les 
manufactures  ne  les  fassent  pas  passer  en  con- 
trebande. 

M.  Voldel.  Quand  cinq  à  six  cent  mille  hommes 
de  garde  nationale  manquent  de  fusils,  et  que  le 
pouvoir  exécutif  n'en  a  pas,  il  est  bien  étonnant 
qu'on  en  exporte. 

M.  Crarat  (l'aîné).  La  discussion  a  déjà  oien 
changé  de  forme  depuis  qu'elle  est  établie; l'objet 
primitif  du  décret  était  de  mettre  une  prohibition 
entre  le  commerce  de  France  et  l'étranger;  puis 
on  nous  a  fait  entendre  que  l'on  ne  demandait 
que  la  déclaration  des  marchandises  que  l'on 
exportait.  Gomment,  s'écrie-t-on,  quand  nos  gar- 
des nationales  ne  sont  point  armées,  exporle-t-on 
des  fusils?  Qui  les  empêche  de  s'en  procurer? 
Sans  doute,  s'il  s'agissait  d'une  concurrence,  il  fau- 
drait les  préférer.  Mais,  dil-on  encore,  comment 
pouvons-nous  les  procurer?  A  qui  en  demander? 
Est-ce  aux  ministres?  (Plusieurs  membres  de  la 
partie  gauche  répondent  :  Oui.)  On  me  répond 
d'une  manière  qui  nest  pas  fort  régulière,  que 
oui  ;  quelle  ïoi  a  ordonné  aux  ministres  de  four- 
nir des  armes  aux  dépens  du  Trésor  public?  S'il  y 
a  un  décret,  ils  sont  capables  de  ne  l'avoir  point 
exécuté;  mais  il  n'en  exi^^te  pas.  (Ek  bien,  il  en 
faut  faire!  s'écrient  plusieurs  membres.)  L'arme- 
meni  des  milices  nationales  est  une  dépense  lo- 
cale qui  ne  doit  pas  peser  sur  le  Trésor  :  je  crois 
donc  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  Gronpil.  Empêcher  la  sortie  des  armes  hors 
du  royaume,  c'est  nécessiter  l'émigration  des 
citoyens  qui  sont  occupés  à  ce  genre  de  travail. 

M.  Cochelef.  Les  marchands  d'armes  de  Paris 
avaient  retenu  des  armes  à  la  fabrique  de  Ghar- 
leville;  ils  ont  cassé  frauduleusement  ce  marché 
et  ont  préféré  acheter  des  armes  à  vil  prix  aux 
Liégols,  plutôt  que  de  les  tirer  de  nos  manufac- 
tures. 

{On  demande  la  question  préalable.) 

M.  de  I^aehëze.  Je  ne  demande  pas  la  ques- 
tion préalable,  mais  le  renvoi  au  pouvoirexécutif. 
(Cette  proposition  est  adoptée.) 

M.  l<e  Couteulx  de  Canteleii.  Votre  comité 
des  finances  doit  vous  faire  connaître  le  compte 
qui  lui  a  été  rendu  de  l'état  actuel  de  la  contri- 
bution patriotique.  Les  résultats  des  rôles  connus 
jusqu'à  ce  jour  montent  à  74  millions;  la  ville  et 
l'intendance  de  Bordeaux,  composées  de  43  mu- 
nicipalités, ont  fourni  4  millions;  les  Etals  de 
Bretagne,  composés  de  309  municipalités,  ont 
fourni  2,839,000  livres;  Paris  a  fourni  40  mil- 
lions 830,000  livres.  Le  total  des  municipalités, 
dont  on  a  les  rôles,  est  de  9,977.  On  ne  peut  s'em- 
pêcher de  remarquer  la  disproportion  qui  se 
trouve  entre  les  provinces,  et  la  ville  de  Pans,  qui 
perd  tant  à  la  Révolution  et  qui  se  montre  si  ar- 
dente à  la  protéger.  G'est  une  preuve  du  patrio- 
tisme quia  singulièrementdistinguécette  capitale. 
{On  applaudit.)  Tout  bon  Français  doit  sentir 
combien  un  pareil  exemple  est  impérieux.  Nous 
ne  devons  pas  laisser  ignorer  que  beaucoup  de 
déclarations  de  provinces  ont  été  faites  à  Paris. 
Les  assemblées  de  département  connaîtront  des 


difficultés  qui  pourront  survenir.  En  attendant 
leur  entière  formation,  nous  vous  proposons  de 
charger  votre  comité  des  (inances  de  l'examen 
des  affaires  relatives  à  la  contribution  patriotique, 
et  de  travailler,  de  concert  avec  les  députés  de 
chaque  déparlement,  pour  aplanir  les  difficultés 
et  faciliter  les  déclarations,  la  confection  des  rôles 
et  les  recouvrements. 
Le  décret  est  adopté  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  comité 
des  finances  sera  chargé  de  l'examen  des  affaires 
relatives  à  la  contribution  patriotique,  et  qu'en 
attendant  la  formation  des  départements,  il  tra- 
vaillera, de  concert  avec lesdéputés  des  provinces, 
à  aplanir  les  difficultés  qui  pourront  s'élever  à 
l'occasion  de  cette  contribution,  en  déterminer  les 
déclarations,  faciliter  la  formation  des  rôles  et 
accélérer  leur  recouvrement;  le  tout,  en  confor- 
mité des  décrets  du  6  octobre  1789  et  27  mars  der- 
nier. » 

M.  le  baron  d'JLllarde.  Messieurs,  vous  avez 
ordonné,  il  y  a  quelques  jours,  l'impression  du 
rapport  des  commissaires  chargés  de  surveiller  la 
caisse  d'escompte  (Voy.  ce  rapport,  séance  du 
30  mai  1790).  Ge  rapport  vous  a  été  distribué.  Je 
me  conforme  à  vos  intentions,  en  vous  proposant 
aujourd'hui  d'adopter  le  décret.  Rien  de  plus  con- 
forme à  vos  principes  que  de  rembourser  à  la 
caisse  d'escompte  les  dépenses  auxquelles  elle 
n'était  obligée  que  par  son  patriotisme.  11  est  inu- 
tile, je  crois,  de  vous  faire  la  lecture  d'un  rapport 
que  vous  connaissez  tous;  je  vais  seulement  vous 
présenter  de  nouveau  le  projet  de  décret  : 

«  Art.  1".  D'après  l'examen  et  le  rapport  du 
comité  des  finances,  l'Assemblée  nationale  décrète 
qu'elle  autorise  le  premier  ministre  des  finances 
à  recevoir  de  la  caisse  d'escompte  son  compte  de 
clerc  à  maître,  depuis  le  1"  janvier  1790,  en  sorte 
qu'elle  soit  légitimement  indemnisée  des  dépenses 
qu'elle  a  pu  ou  pourra  faire  pour  la  distribution 
au  numéraire,  qu'elle  continuera  jusqu'au  l*""  juil- 
let, époque  à  laquelle  ce  service  cessera,  attendu 
que  les  billets  delà  caisse  d'escompte  seront  en 
grande  partie  échangés  contre  des  assignats  ;  du- 
quel compte,  ainsi  que  des  pièces  justificatives, 
un  double  sera  remis  au  comitédes  finances,  pour 
être  ensuite  déposé  aux  archives  de  l'Assemblée 
nationale. 

«  Art.  2.  Le  premier  ministre  des  finances  est 
également  autorisé  à  prendre  les  mesures  les  plus 
économiques,  pour  satisfaire  au  paiement  des  ap- 
points du  service  public.  » 

M.  le  dnc  de  L<a  Roehefoueanld.  Je  de- 
mande par  amendement  que  l'article  premier 
finisse  après  ces  mots  :  «  Seront  en  grande  partie 
échangés  contre  des  assignats;  »  et  qu'on  y  ajouta 
cette  disposition  :  «  Lequel  compte  sera  remis  au 
comité  des  linances,  pour,  sur  son  rapport,  y  être 
statué  par  l'Assemblée  nationale.  » 

M.  de  FAllovIIle.  Cela  doit  être  renvoyé  au 
comité  de  liquidation.  L'indemnité  qu'on  nous 
propose  d'accorder  à  la  caisse  d'escompte  doit  se 
monter  à  environ  deux  millions  huit  cent  mill« 
livres;  sur  une  pareille  dépense,  je  ne  puis  m'en 
rapporter  qu'à  l'Assemblée  nationale.  Je  propose 
donc  que  la  demande  de  la  caisse  d'escompte,  en 
indemnité  pour  fourniture  d'espèces,  soit  renvoyée 
au  comité  de  liquidition,  pour  en  être  fait  par 
lui  un  rapport  le  plus  tôt  possible. 
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M.  Re^nand  {de  Saint- Jean-d'Angelu)  propose 
cette  rédaclioD  :  «  L'Assemblée  nationale  autorise 
le  premier  ministre  des  Hnances  à  recevoir  de 
clerc  à  maître  le  compte  de  radministration  et  des 
dépenses  delà  caisse  d'escompte  depuis  le  {"jan- 
vier 1700,  pour,  sur  le  rapport  qui  sera  fait  à 
l'Assemblée,  être  statué  ce  qu'il  appartiendra.  » 

La  priorité  est  demandée  pour  le  projet  de  M.  de 
La  Rochefoucauld.  La  priorité  est  accordée  et 
l'amendement  adopté.  En  conséquence,  l'article  1" 
se  trouve  rédigé  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  l^'  «  D'après  l'examen  et  le  rapport  du 
comité  des  finances,  l'Assemblée  nationale  décrète 
qu'elle  autorise  le  premier  ministre  des  Hnances 
à  recevoir  de  la  caisse  d'escompte  son  compte  de 
clerc  à  maître,  de  la  distribution  de  numéraire 
qu'elle  a  faite  depuis  le  premier  janvier  1790,  et 
qui  sera  continuée  jusqu'au  premier  juillet  pro- 
chain, jour  auquel  elle  devra  cesser,  et  des  frais 
qu'elle  aura  faits  pour  cette  distribution,  atin  que 
ladite  caisse  soit  indemnisée,  s'il  y  a  lieu;  lequel 
compte  ainsi  que  les  pièces  justificatives  seront 
remises  au  comité  des  finances,  pour,  sur  son 
rapport,  y  être  statué  par  l'Assemblée  nationale.  » 

M.deIjaTour-du-Pîn,mmisfre  delà  guerre, 
est  introduit.  {On  applaudit.) 

Le  ministre  ayant  obtenu  la  parole  prononce  le 
discours  suivant,  sur  l'organisation  de  l'armée  et 
le  pacte  fédératif  des  troupes  avec  les  gardes  na- 
tionales. 

Messieurs,  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  remettre  à 
votre  comité  militaire  le  nouveau  travail  que  le 
roi  m'avait  commandé  de  faire  sur  l'armée;  Sa 
Majesté  m'envoie  aujourd'hui  vous  informer  des 
nombreux  désordres  dont  elle  apprend  chaque 
jour  les  affligeantes  nouvelles. 

Le  corps  militaire  menace  de  tomber  dans  la 
plus  turbulente  aniirchie.  Des  régiments  entiers 
ont  osé  violé  à  la  fois  le  respect  dû  aux  ordon- 
nances, au  roi,  à  Tordre  établi  par  vos  décrets, 
et  à  des  serments  prêtés  avec  la  plus  imposante 
solennité.  Forcé  par  les  devoirs  de  ma  place  de 
vous  faire  connaître  ces  excès,  mon  cœur  se 
se  serre  quand  je  songe  que  ceux  qui  les  ont 
commis,  ceux  contre  qui  je  ne  puis  m'empêcher 
de  vous  porter  les  plus  amères  plaintes,  font 
partie  de  ces  mêmes  soldats  que  je  connus  jus- 
qu'à ce  jour  si  loyaux,  si  remplis  d'honneur,  et 
et  dont,  pendant  cinquante  années,  j'ai  constam- 
ment vécu  le  camarade  et  l'ami. 

Quel  inconcevable  esprit  de  vertige  et  d'erreur 
les  a  tout  à  coup  égarés?  Tandis  que  vous  ne 
cessez  de  travailler  à  établir  dans  tout  l'Empire 
l'ensemble  et  l'uniformité  ;  quand  le  Français 
apprend  à  la  fois  de  vous  et  le  respect  que 
les  lois  doivent  aux  droits  de  l'homme,  et  celui 
que  les  citoyens  doivent  aux  lois,  l'administra- 
tion militaire  n'offre  plus  que  trouble,  que  con- 
fusion :  je  vois  dans  plus  d'un  corps  les  liens  de 
la  discipline  relâchés  ou  hrisés  ;  les  prétentions 
les  plus  inouies  afiichées  sans  détour,  les  or- 
donnances sans  force,  les  chefs  sans  autorité,  la 
caisse  militaire  et  les  drapeaux  enlevés,  les  or- 
dres du  roi,  même,  bravés  hautement,  les  ofli- 
ciers  méprisés,  avilis,  menacés  chassés,  quelques- 
uns  même  captifs  au  milieu  de  leur  troupe,  y 
traînant  une  vie  précaire  au  sein  des  dégoûts  et 
des  humiliations  :  et,  pour  comble  d'horreur,  des 
commandants  égorgés  sous  les  yeux  et  presque 
dans  les  bras  de  leurs  propres  soldats. 

Ces  maux  sont  grands,  mais  ne  sont  pas  les 
pires  que  puissent  entraîner  ces  insurrections 
militaires  ;  elles  peuvent,  tôt  ou  tard,  menacer 


la  nation  même,  et  l'intérêt  de  sa  sûreté  réclame 
ici  votre  intervention. 

Le  corps  militaire  n'est  qu'un  individu  par 
rapport  au  corps  politique,  essentiellement  lait 
pour  être  mû  par  une  force  unique,  et  toujours 
suivant  la  direction  indiquée  par  les  lois  et  les 
besoins  de  la  patrie;  tout  sera  perdu,  si  jamais  il 
est  mû  par  des  passions  individuelles;  dans  l'ir- 
régularité de  ses  mouvements,  il  choquera  sans 
cesse  tout  ce  qui  l'entoure,  et  souvent  le  corps 
politique  lui-même.  La  nature  des  choses  exige 
donc  que  jamais  il  n'agisse  que  comme  instru- 
ment :  du  moment  où  se  faisant  corps  délibéra- 
tif,  il  se  permettra  d'agir  d'après  ses  résolutions, 
le  gouvernement,  tel  qu'il  soit,  dégénérera  bien- 
tôt en  une  démocratie  militaire,  espèce  de  monstre 
politique  qui  toujours  a  fini  par  décorer  les  Em- 
pires qui  l'ont  produit. 

Qui  peut,  d'après  cela,  ne  pas  s'alarmer  de  ces 
conseils  irréguliers,  de  ces  comités  turbulent», 
formés  dans  quelques  régiments  par  des  bas-ofli- 
ciers  et  soldats,  à  l'insu,  ou  même  au  mépris  de 
leurs  supérieurs,  dont,  au  reste,  la  présence  n'eût 
pu  légitimer  ces  monstrueux  comices  ? 

Le  roi  n'a  cessé  de  donner  ses  ordres  pour  ar- 
rêter ces  excès  ;  mais  dans  une  crise  aussi  ter- 
rihle.  Messieurs,  votre  concours  devient  indispen- 
sable pour  prévenir  les  maux  qui  menacent 
l'Etat.  Vous  unissez  à  la  force  du  pouvoir  légis- 
latif celle  de  l'opinion,  plus  puissante  encore. 
Déployez-les  en  celte  occasion  ;  que  de  graves  et 
sévères  principes,  énoncés  par  le  corps  national, 
donnent  aux  proclamations  du  monarque  ce  ca- 
ractère auguste  et  sacré  du  vœu  général.  Qu'à 
votre  voix  les  têtes  les  plus  indociles  se  courbent 
sous  le  joug  de  la  loL  Assurez  l'Etat,  l'honneur 
et  peut-être  la  vie  de  généreux  officiers,  qu'on  a 
vus,  dans  ces  jours  de  troubles,  aussi  patients, 
aussi  modérés,  aussi  respectueusement  soumis  à 
vos  décrets,  qu'ils  avaient  paru,  dans  les  der- 
nières guerres,  audacieux  et  fiers  avec  nos  en- 
nemis. Garantissez  pour  jamais  l'édifice  que  vous 
venez  d'élever  des  secousses  violentes  qu'il 
pourrait  un  jour  éprouver  de  la  part  du  corps 
militaire,  si  les  lois  négligeaient  d'enchaîner  au- 
dedans  son  énergie  et  son  activité.  L'union  de 
tous  les  cœurs,  dans  le  respect  le  plus  profond 

£  ourles  lois,  peut  seule  affermir  la  Constitution, 
e  roi,  qui  s'en  est  déclaré  le  »'hef,  est  pénétré  de 
cette  vérité.  C'est  avec  la  plus  vive  satisfaction 
qu'il  a  vu  ceux  de  ses  régiments  qui  n'ont,  dans 
aucun  instant,  secoué  le  joug  de  la  discipline, 
être,  en  même  temps,  les  plus  soumis  à  vos  dé- 
crets, et  toujours  les  plus  prêts  à  se  dévouer  pour 
le  maintien  des  lois  et  la  conservation  de  leurs 
concitoyens. 

Plusieurs  municipalités  viennent  de  signaler 
par  des  actes  publics  leur  reconnaissance,  leur 
estime  et  leur  fraternelle  amitié  pour  leurs  gar- 
nisons respectives;  c'est  à  la  fermeté  de  ces  der- 
niers corps,  mais  en  même  temps  à  leur  modéra- 
tion, que  ces  villes  ont  dû  leur  sûreté  et  leur 
tranquillité';  ce  sontleurs  expressions  mêmes  que 
j'emploie,  telles  que  je  les  trouve  dans  les  di- 
verses lettres  qui  constatent  leur  gratitude.  Au 
reste,  ces  régiments,  honorés  des  suffrages  pu- 
blics de  leurs  concitoyens,  ne  sont  pas  les  seuls 
dont  la  conduite  ait  toujours  mérité  des  éloges  ; 
leur  nombre  est  heureusement  le  plus  grand  en- 
core ;  et  cette  considération  laisse  l'espérance  de 
pouvoir  rétablir  dans  toute  son  énergie  la  disci- 
pline militaire.  Le  roi  ne  doute  pas  que  l'admi- 
nistration, renforcée  par  le  concours  de  votre  au- 
torité, ne  puisse  promptemènt  arrêter  le  mal. 
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Mais  il  s'agit  d'en  provenir  à  jamais  le  retour;  et 
et  c'est  de  quoi  cette  administration  ne  saurait 
vous  répondre,  tant  qu'on  verra  les  municipali- 
tés s'arroger  sur  les  troupes  un  pouvoir  que  \o< 
inatitalionri  ont  réservé  tout  entier  au  monarque. 
Vous  avez  fixé  les  limites  de  l'autorité  militaire  et 
de  l  autorité  municipale  :  l'action  que  vous  avez 
permise  à  cette  dernière  sur  l'autre,  est  bornée  au 
droit  de  requérir  ;  mais  jamais,  ni  la  lettre,  ni  l'es- 
prit de  vos  décrets  n'ont  autorisé  les  communes 
à  déposer,  à  juger  des  officiers,  à  commander 
aux  soldats,  à  leur  enlever  les  postes  confiés  à 
leur  garde,  à  les  arrêter  dans  les  marches  ordon- 
nées par  le  roi,  à  prétendre,  en  on  mot,  as- 
servir l'armée  de  l'Etat  aux  caprices  de  chacune 
des  cités,  ou  même  des  bourgs  qu'elle  traversera. 
Qui  mieux  que  vous,  Messieurs,  peut  concevoir 
combien  ce  conflit  illégal  pourrait,  en  peu  de 
temps,  affaiblir  l'obéissance  militaire,  énerver  le 
pouvoir  et  dénaturer  la  Constitution. 

Messieurs,  le  roi  m'a  encore  chargé  de  vous  in- 
former qu'il  a  déjà  autorisé  un  grand  nombre  de 
régiments  à  participer  aux  fédérations  patrioti- 
ques auxquelles  ils  étaient  invités,  pour  renou- 
veller  le  serment  civique  avec  les  milices  ci- 
toyennes :  Sa  Majesté  voulant  que  ses  intentions 
soient  encore  plus  manifestées,  elle  m'a  ordonné 
d'écrire  une  lettre  circulaire  à  tous  les  corps  de 
l'armée,  qui  les  leur  fasse  connaître  d'une  ma- 
nière générale  et  uniforme. 

Le  roi  a  remarqué  avec  satisfaction  l'esprit  de 
dévouement  à  la  Constitution,  de  respect  pour  la 
loi  et  d'attachement  à  sa  personne,  qui  a  animé 
toutes  les  fédérations  ;  et  comme  Sa  Majesté  y  a 
reconnu,  non  un  système  d'associations  particu- 
lières, mais  une  réunion  des  volontés  de  tous 
les  Français  pour  la  liberté  et  la  prospérité  com- 
munes, ainsi  que  pour  le  maintien  de  l'ordre  pu- 
blic, elle  a  pensé  qu'il  convenait  que  chaque  ré- 
giment prît  part  à  ces  fêtes  civiques  pour  mul- 
tiplier les  rapports  et  resserrer  les  liens  d'union 
entre  les  citoyens  et  les  troupes. 

(Oïl  applaudit  de  toutes  parts.) 

M.  le  Président  répond  : 

«  Monsieur, 

«  L'Assemblée  nationale  reçoit  avec  respect  et 
avec  confiance  le  message  que  lui  a  adressé  un 
roi  continuellement  occupé  de  gouverner  par  la 
loi  et  de  régner  par  la  sagesse. 

«  L'Assemblée  n'oublie  pas  que  le  ministre  qui 
lui  apporte  ce  message,  après  avoir  longtemps 
bien  mérité  de  la  patrie  par  ses  services  mili- 
taires, a  professé  hautement,  dans  le  sein  de  cette 
même  Assemblée,  les  maximes  de  la  Constitution 
et  de  la  liberté,  et  depuis  en  a  transporté  l'appli- 
cation  et  la  pratique  que  le  roi  a  confiée  h  ses 
soins. 

«  L'Assemblée  nationale  sait  que  l'armée  est  un 
des  objets  majeurs  de  la  Constitution,  un  de  ceux 
c^ui  méritent  le  plus  tt  le  plus  inslaniment  de 
fixer  ses rej.'ards,  et  son  comité  militaire  s'occupe 
de  cet  objet  imporiant,  et  sera  prêt  incessamment 
à  soumettre  les  résultats  de  son  travail  aux  regards 
de  l'Assemblée. 

«  Elle  sait  que  sur  la  force  publique  reposent 
au  dedans  la  justice,  au  dehors  la  sûreté;  elle 
sait  que  sans  la  discipline  l'armée  est  nulle  pour 
la  protection  extérieure,  effrayante  pour  la  trau- 
quilliié  intérieure  et  des  citoyens. 

«  Elle  sait  enfin  que  le  titi'e  de  soldats  et  celui 
de  citoyens  doivent  être  inséparablement  unis, 
et  que  celui-là  serait  indigne  de  mourir  pour  la 


patrie,  et  qui  pourrait  vivre  parjure  au  serment 
qu'il  a  fait  de  maintenir  la  Constitution. 

«  C'est  d'après  ces  principes,  Monsieur,  que 
l'Assemblée  nationale  examinera  avec  la  plus  sé- 
rienise  attention  le  mémoire  qu'elle  vient  d'en- 
tendre, et  qu'elle  vous  invite  à  déposer  entre  mes 
mains.  » 

(M.  de  La  Tour-du-Pin,  ministre  de  la  guerre, 
se  retire.; 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole  et  font 
des  motions. 

M.  le  Président.  On  fait  plusieurs  motions. 
On  demande  que  le  mémoire  qui  vient  d'être  lu 
soit  imprimé;  que  le  comité  militaire  rende 
compte  incessamment  de  ce  mémoire  et  qu'il  soit 
fait  une  adresse  de  remerciement  au  roi. 

(L'impression  du  mémoire  lu  par  M.  de  La  Tour- 
du-Pin  est  ordonnée.) 

M.  le  imron  de  Menou.  Sous  huit  jours  le  co- 
mité militaire  e^^père  être  en  état  de  vous  faire  un 
rapport  sur  tout  ce  qui  regarde  l'armée  et  sur 
les  obiets  présentés  par  le  ministre.  Je  crois,  en 
conséquence,  qu'il  n'est  pas  à  propos  d'obliger  le 
comité  à  rendre  compte  du  mémoire  que  vii-ntde 
lire  M.  de  La  Tour-du-Pin,  avant  que  nous  ayons 
présenté  un  rapport  général.  J'adhère  à  la  pro- 
position de  faire  une  adresse  au  roi. 

M.  le  comte  de  Cnstîne.  Il  est  important 
de  faire  cesser  les  insurrections  :  le  terme  de 
huit  jours  est  trop  loue.  Je  demande  que  le  rap- 
port du  comité  soit  fait  au  plus  lard  mardi  pro- 
chain, ou  que  du  moins  on  nous  mette  à  même 
d'opiner  incessamment  sur  le  mémoire  qui  vient 
d'être  lu  de  la  part  du  roi. 

M.  le  baron  de  llenon.  Le  travail  du  comité 
ne  peut  supporter  un  rapport  partiel.  Il  est  fait 
de  concert  avec  le  conseil,  et  de  manière  que 
dans  l'espace  de  vingt-quatre  heures  vous  puis- 
siez décréter  tout  ce  qui  concerne  l'armée. 

M.  Bureaux  de  Pusy.  Le  mémoire  a  pour 
objet  d  indiquer  les  causes  de  l'insurrection  des 
corps  militaires;  ces  causes  sont  de  deux  espèces  : 
l'organisation  actuelle  de  l'armée  et  ses  rapports 
avec  les  uionicipalités.  Quant  à  l'organisalion  de 
l'armée,  il  est  impossible  de  faire  un  rapport 
partiel;  quant  aux  relations  de  l'armée  avec  le 
pouvoir  civil,  quelques  membres  du  co.nité  mili- 
taire se  sont  réunis  pour  travailler  avec  le  comité 
de  Constitution.  On  pourrait  renvoyer  cet  objet 
à  un  court  délai. 

M.  Fréteau.  J'appuie  ces  réflexions,  car  il  me 
paraît  nécessaire  d'adopter  des  dispositions  pro- 
visoires. 

M.  le  marquis  de  Beauharnais.  Il  faut 
empêcher  ces  comités  qui  se  sont  formés  dans  les 
régiments  et  dans  les  ports. 

M.  llalouet.  Le  rapport  du  comité  militaire, 
ausujei.  (les  relations  de  l'armée  avec  les  nmni- 
cipalités,  est  un  objet  de  législation  et  de  consti- 
tution absolument  étranger  aux  incidents  exi  ri- 
mes par  le  ministre.  Avant  ce  rapport  constitution- 
nel, il  serait  nécessaire  de  marquer  lu  satisfaction 
de  l'Assemblée  aux  régiments  qui  ne  se  sont 
peint  écartés  de  la  discipline,  et  sou  improbatioa 
à  ceux  qui  se  sont  mal  conduits. 
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M.  de  Moailles.  La  discussion  que  demande 
le  mémoire  lu  par  le  ministre  de  la  guerre,  au 
sujet  du  rétablissement  de  l'ordre  dans  l'armée, 
n'est  pas  une  chose  aussi  simple  qu'elle  le  paraît 
à  quelques  opinants.  Quand  vous  direz  aux  mu- 
nicipalités et  aux  districts  de  ne  pas  se  mêlerdes 
corps  militaires,  vous  n'aurez  rien  fait,  car  alors 
l'armée  conservera  encore  beaucoup  de  choses 
qu'il  faut  détruire  ;  il  y  aura  aussi  beaucoup  de 
choses  à  édifier  :  par  exemple,  croyez-vous  qu'il 
soit  permis  de  chasser  des  soldats  des  régiments 
parce  qu'ils  déplaisent  aux  chefs  ?  Vou^avez  voulu 
que  le  sort  du  soldat  fût  préférable  à  celui  des 
malheureux  artisans  :  vous  n'y  parviendrez  qu'on 
prenant  tous  les  moyens  d'empêcher  les  injustices, 
et  ce  n'est  qu'alors  que  vous  vous  opposerez  efti- 
cacement  aux  insurrections...  Il  faut  bien  déter- 
miner aussi  des  délits  dont  ne  parlent  pas  les 
ordonnances  militaires  :  je  regarde  comme  un 
délit  les  propos  qu'on  se  permet  contre  la  Cons- 
titution. Tant  que  je  ne  verrai  pas  cet  article  à  la 
tête  des  ordonnances,  je  dirai  que  rien  n'est  fait 
encore  pour  rétablir  l'ordre  dans  l'armée  et  pour 
assurer  par  elle  la  tranquillité  publique  au  de- 
dans et  la  stireté  au  dehors.  Quant  aux  applau- 
dissements demandés  pour  les  régiments  qui  ne 
se  sont  pas  écartés  de  la  discipline,  et  je  pourrais 
en  demander  pour  celui  à  la  tête  duquel  je  suis, 
que  je  ne  commande  pas  et  avec  lequel  je  n'ai 
qu'une  simple  correspondance,  ces  applaudisse- 
ments, dis-je,  sont  dangereux  ;  ils  mettraient  la 
guerre  dans  l'armée.... 

Je  m'oppose  donc  à  toute  motion  étrangèi^e  à 
l'engagement  sacré,  pris  par  M.  de  Menou,  de 
présenter  incessamment  un  travail  complet.  L'ar- 
mée verra  avec  reconnaissance  tous  les  bienfaits 
de  la  Constitution  dans  ce  plan,  qui,  en  rendaut 
aux  soldats  tout  ce  que  nous  leur  devons,  fera 
de  la  force  militaire  le  rempart  de  la  Constitution 
et  rassurera  pour  jamais  sur  les  insurrections 
dont  on  a  maintenant  à  se  plaindre.  Je  demande 
donc  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Charles  de  Kiameth.  Si  la  proposition 
de  passer  à  l'ordre  du  jour  est  de  s'arrêter  à  ce 
qui  a  été  dit  par  M.  de  Menou,  je  ne  parlerai  pas. 
Si  l'on  propose  quelques  décrets  provisoires,  je 
demanderai  la  parole  pour  en  montrer  les  incon- 
vénients. 

(On  demande  l'ordre  du  jour.) 

M.  Arthur  Dillon.  11  faut  décréter  la  formule 
du  serment  fédératif. 

(On  demande  avec  plus  d'instance  l'ordre  du 
jour.) 

M.  d'Estonrmel.  Rien  n'est  si  essentiel 
que  de  passer  à  l'ordre  du  jour;  mais  cette 
demande  n'est-elle  pas  un  moyen  d'écarter  des 
motions  également  essentielles?  L'organisation 
militaire  est  indépendante  de  l'état  où  se  trouve 
l'armée.  En  me  réunissant  pour  réclamer  l'ordre 
du  jour,  j'insiste  pourque  le  rapport  du  mémoire 
du  ministre  soit  fait  mercredi  prochain. 

M.  de  Rostaing,  président  du  comité  des  fi- 
nances. J'ai  l'honneur  d'annoncer  qu'il  sera  fait 
très  incessamment  un  rapport  particulier  sur  les 
32  deniers  accordés  à  l'armée. 

M.  de  Broglie.  En  me  référant  à  ce  qui  a  été 
dit  par  MM.  de  Noailles  et  de  Menou.  je  me  borne 
à  demander  que  le  président  se  retire  vers  le  roi 
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pour  le  remercier  de  sa  sollicitude  et  des  mesures 
qu'il  annonce. 

Après  une  légère  discussion  sur  l'époque  oii 
sera  fait  le  rapport  du  comité  des  finances, 
l'Assemblée  décide  que  ce  sera  le  plus  tôt  pos- 
sible. 

On  sp  dispose  à  mettre  aux  voix  la  proposition 
de  M.  Malouet. 

M.  de  Moailles.  Je  défie  M.  Malouet  de  rédi- 
ger sa  proposition  de  manière  que  ce  décret 
puisse  être  exécuté,  c'est-à-dire  qu'il  puisse  con- 
courir à  rétablir  la  discipline  et  la  tranquillité 
dans  l'armée. 

M.  Slaloaet  lit  son  projet  de  décret  :  t  Faites 
une  adresse  à  l'armée  pour  la  rappeler  à  la  sub- 
ordination et  à  la  discipline;  donnez  des  éloges 
aux  régiments  qui  ont  été  fidèles  à  la  loi  et  au 
roi,  et  témoignez  la  désapprobation  des  insur- 
rections qui  ont  eu  lieu  dans  quelques  régi- 
ments. » 

(L'Assemblée  décide,  à  une  très  grande  majorité, 
qu'il  n'y  a  nas  lieu  à  délibérer  sur  le  projet  de 
décret  de  M.  Malouet.) 

M.  JLchard  de  Bonvoaloir  demande  h  pré- 
senter quelques  considérations  sur  l'état  de  V armée 
(voy.  ce  document  annexé  à  la  séance  de  ce 
jour). 

La  parole  lui  est  refusée. 

M.  le  Président  résume  la  discussion  et  le 
décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète: 

«  1°  Que  son  président  se  retirera  dans  le  jour 
par  devers  le  roi,  à  l'effet  de  le  remercier  de  la 
communication  qu'il  lui  a  fait  donner  de  la  lettre 
par  laquelle  Sa  Majesté  autorise  la  confédération 
des  régiments  des  troupes  de  ligne  avec  les  mi- 
lices nationales  ; 

«  2°  Qu'elle  renvoie  à  son  comité  militaire  les 
pièces  relatives  au  message  fait  de  la  part  du  roi 
par  le  ministre  de  la  guerre,  pourque  ce  rapport 
soit  joint  au  rapport  général  qui  doit  lui  être  fait 
dans  le  plus  court  délai  possible,  sur  la  consti- 
tution et  l'organisation  de  l'armée. 

«  L'Assemblée  nationale  ordonne,  en  outre, 
l'impression  du  discours  prononcé  par  le  minis- 
tre de  la  guerre,  ainsi  que  de  la  réponse  qui  lui 
a  été  faite  par  son  président.  » 

M.  Baudouin  de Hlaison-Blanche  demande 

un  congé  de  quinze  jours  pour  raison  de  santé  ; 
il  lui  est  accordé. 

L'Assemblée  reprend  ensuite  la  discussion  du 
projet  de  décret  sur  la  Caisse  d'escompte. 

M.  le  baron  d^Allarde  donne  lecture  de 
l'article  2,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  2.  Le  premier  ministre  des  finances  est 
également  autorisé  à  prendre  les  mesures  les  plus 
économiques  pour  satisfaire  au  payement  des 
appoints  du  service  public.  » 

M.Rewbell.  Je  demande  la  question  préalable. 
Prendre  des  mesures  économiques,  c'est  le  devoir 
du  ministre. 

M.  de  FoUeville.  Le  style  du  comité  des  finan- 
ces est  semblable  à  celui  des  oracles  de  Delphes  : 
on  ne  l'entend  pas  aisément.  S'il  s'agit  d'argent  à 
I  acheter,  il  faut  le  dire;  il  faut  dire  comment  et 
par  qui  il  sera  acheté. 
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M. lemarqnisd^llfoptesqiiipa.  L'Assemblée 
a  décrété  que  dans  les 'payements  les  appoints 
seraient  faits  par  le  directeur.  Le  gouvernement 
est  le  plus  grand  débiteur  de  l'Etat,  il  est  soumis 
h  ce  décret.  L'administration  des  finances  doit 
avoir  du  numéraire  pour  le  service  journalier, 

Bour  le  prêt  des  troupes  et  pour  le  service  des  rentes, 
ans  le  cas  où  la  rentrée  des  impôts  ne  fourni- 
rait pas  en  numéraire  les  sommes  nécessaires,  il 
faudrait  bien  se  les  procurer.  Cette  dépense  est 
une  dépense  publique,  et  nulle  dépense  publique 
ne  peut  être  faite  sans  l'autorisation  de  l'Assem- 
blée nationale.  Voilà  l'objet  de  l'article;  les  me- 
sures économiques  sont  une  condition  nécessaire. 

M.  de  Riçhier.  L'article  est  absolument  inu- 
tile. Vous  avez  décrété  qiie  les  appoints  pour  tous 
les  payements  seraient  laits  en  argent  ;  le  njinistre 
y  est  obligé  coiflme  un  autre.  Il  est  de  son  devoir 
de  se  procurer  4e  l'firgent  afi  meilleur  marché 
possible. 

M.  de  Mpntlosier.  L'opinant  n'a  p^s  compris 
l'explication  très  claire  donnée  par  M.  de  Montes- 
quiou.  Le  seul  danger  que  puisse  avoir  ce  décret 
c'est  l'agiotage.  On  achètera  de  l'argent  avec  du 
papier  et  du  papier  avec  de  l'argent.  Je  voudrais 
que  le  comité  des  finances  proposât  un  article 
pour  éviter  ce  danger.  Au  surplus,  je  donne  mon 
consentement  à  l'article  actuellement  proposé. 

(L'article  2  est  adopté.) 

M.  de  Follcvîlle.  L'Assemblée  nationale  a  fixé 
au  15  août  l'échange  des  assignats  contre  les  billets 
de  caisse:  elle  est  informée  que  70  millions  de 
billets  ont  déjà  été  donnés  pour  des  aesignats. 
(On  observe  que  ce  n'est  que  52  millions.)  Il  faudra 
pour  faire  cet  échange  que  les  provinces  soient 
soumises  à  des  opérations  de  banque.  Je  demande 
qu'il  soit  établi,  pour  les  deux  tiers  du  montant 
des  billets  de  caisse,  des  dépôts  d'assignats  à  Lyon, 
à  Marseille  et  dans  les  principales  villes.  Cet 
échange  se  fera  alors  à  un  taux  plus  favorable  ; 
on  empêchera  qu'un  grand  nombre  de  billets  ne 
soient  perdus;  on  favorisera  la  circulation  des 
assignats. 

(Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  des 
finances.) 

M.  "Werntcr,  rapporteur  du  comité  des  finances. 
Les  frais  des  convocations  du  24  janvier  1789  ne 
sont  point  encore  payés  :  ils  consistent  dans  les 
réparations  faites  par  les  niunicipalités,  dans  les 
dépenses  des  tenues  etdaiis  les  taxations  des  dé- 
putés. Les  ouvriers  sollicitent  leur  payement  :  ils 
menacent  de  poursuivre  les  officiers  qui  ont  or- 
donné ces  dépenses.  Le  comité  des  finances  m'a 
chargé  de  proposer  de  décréter  aue  ces  payements 
seront  provisoirement  faits  par  les  municipalités, 
chacune  pour  ce  qui  la  concerne,  et  de  renvoyer 
aux  départements  pour  qu'il  soit  définitivement 
fixé  à  la  charge  de  qui  tomberont  ces  frais,  et 
dans  quelle  proportion  la  répartition  en  sera  faite, 
soit  entre  les  départements,  soit  entre  les  dis- 
tricts. 

Voici  les  dispositions  que  nous  vous  proposons 
d'adopter  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
règlement  à  l'airt^  pour  le  payement  des  différentes 
dépenses  qui  ont  eu  lieu,  en  exécution  des  lettres 
de  convocation  du  24  janvier  1789,  et  à  l'occasion 
des  assemblées  primaires,  ne  peut  être  soumis  à 
une  loi  gén(^raleet  uniforme, qu'il  doit  être  subor- 
donné aux  circonstances  de  fait  et  de  localité; 


qu'il  est  indispensable  de  pourvoir  incessamment 
au payementdes réparations,  avances, fournitures, 
frais  d'impression,  de  service,  et  autres  pour  les- 
quels les  ouvriers,  marchands,  entrepreneurs  sont 
en  souffrance. 

«  A  décrété  et  décrète,  sur  le  rapport  de  son 
comité  des  finances  : 

«  Que  les  dépenses  failes  ep  exécution  des 
lettres  de  convocation  du  24  janvier  1789,  ou  à 
l'occasion  d'icelles,  pour  |a  tenue  des  assemblées 
primaires,  seront  fixées  et  réglées  par  les  direc- 
toires de  département,  qui  examineront  si  ces 
dépenses  étaient  utiles,  convenables  ou  néces- 
saires; à  la  charge  de  qui  elles  doivent  tomber, 
et  dans  quelle  proportion  eUes  doivent  être  rem- 
boursées. 

«  Les  ordonnances  de  payement  rendues  parles 
directoires  de  département  seront  exécutoires, 
tant  par  provision  que  définitivement,  si  elles 
n'excèdent  pas  la  somme  de  300  livres  ;  et  par 
provision  seulement,  si  elles  sont  au-dessus  de 
cette  somme;  auquel  cas  il  en  sera  référé  à  l'As- 
semblée législative,  par  lesdits  Directoires  et  d'a- 
près Ta  vis  des  distrcts. 

«  Les  ordonnances  des  directoires  auront  (au- 
tant qu'il  sera  possible)  pour  base  principale  les 
principes  énoncés  dans  l'instruction  qui  leur  sera 
envoyée  avec  le  présent  décret,  sauf  les  excep- 
tions que  l'équité  ou  le  bien  public  pourraient 
exiger  d'eux.  » 


INSTRUCTIONS. 


«  Les  réparations  pour  la  tenue  des  assem- 
blées seront  à  la  charge  des  villes  où  elles  ont 
été  faites,  si  elles  sont  à  perpétuelle  demeure  ; 
soit  que  lesdites  villes  fussent  tenues  ou  non  de 
l'entretien  et  réparation  des  maisons  et  bâtiments 
où  les  ouvrages  ont  été  faits;  si  au  contraire  ces 
réparations  n'ont  eu  qu'un  objet  et  effet  momen- 
tané, elles  seront  considérées  comme  dépenses 
communes  à  tous  ceux  qui.  suivant  la  convoca- 
tion, devaient  en  profiter. 

«  Si  les  réparations  sont  jugées  utiles,  conve- 
nables ou  nécessaires,  on  ne  doit  plus  alors 
s'attacher  à  considérer  si  elles  ont  été  ordonnées 
ou  non  par  celui  qui  avait  vraiment  pouvoir  et 
quaUté  à  cet  effet. 

«  A  l'égard  des  honoraires  des  suppléants,  les 
directoires  vérifieront  s'il  leur  était  prescrit  de  se 
rendre  au  lieu  de  l'assemblée,  et  dans  ce  cas  on 
leur  fera  compter  les  honoraires  qui  leur  ont  été 
fixés;  mais  s'ils  n'ont  point  été  fixés,  les  direc- 
toires statueront  d'après  les  différents  mandats 
qui  leur  seront  représentés. 

«  Le  montant  des  sommes  ordonnancées  par 
les  directoires  sera  réparti  au  marc  la  livre  de 
l'imposition  ordinaire  de  chaque  communauté, 
sans  distinction  ni  privilèges. 

«  Quant  aux  bailliages  principaux  et  secon- 
daires, qui  font  aujourd'hui  partie  de  divers  dé- 
partements, les  directoires  de  ces  différents  dé- 
partements nommeront  des  commissaires  pour 
régler,  tant  les  dépenses  relatives  auxdites  as- 
semblées de  bailliages,  que  celles  dedéputations 
pour  Paris,  Versailles  et  autres  liiîux,  et  géné- 
ralement toutes  les  dépenses  extraordinaires  qui 
auraient  rapport  à  cet  objet.  Lesdits  commis- 
saires régleront  aussi  dans  quelle  proportion  les 
dépenses  allouées  devront  être  supportées  par 
chaque  département. 

«  Au  surplus,  les  directoires  se  conformeront  à 
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tout  ce  que  l'équité  exigera  d'eux,  d'après  les 
circonstances  et  les  localités,  » 

M.  Telller.  fl  me  semble  quel-Assemblée  ne 
peut  forcer  les  municipalités  qu'à  payer  les  dé- 
penses nécessaires  et  non  celles  de  luxe  ou  faites 
dans  le  but  de  satisfaireTamour-propre  de  quel- 
ques individus.  Pour  ne  citer  qu'un  exemple,  je 
dirai  que  jes  dépenses  faites  dans  le  bailliage  de 
Melun,  par  M.  de  6ouy  d'Arcy,  se  montent  de  6  à 
7,000  livres.  Je  conclus  à  ce  que  les  dépenses 
faites  par  des  particuliers,  sans  le  consentement 
des  assemblées,  soient  exceptées  des  sommes  à 
payer. 

M.  le  niarqais  de  Ooay  d'Arcy.  Ma  justifi- 
cation sera  bien  simple.  J'ai  réuni  les  trois  ordres 
du  bailliage,  et  les  dépenses  qui  ont  été  faites  à 
cette  occasion  n'ont  eu  d'autre  objet  que  de 
donner  un  air  plus  imposant  à  l'assemblée  au- 
guste qui  était  convoquée.  Au  surplus,  les  ou- 
vriers employés  ont  été  la  plupart  payés  de  mes 
deniers,  et  si  quelques  dépenses  minimes  restent 
à  acquitter,  relatives  à  la  construction  des  salles, 
c'est  que  j'ai  cru  qu'elles  devaient  être  àla  charge 
de  la  ipunicipalilé. 

M.  Bouche.  Je  viens  appuyer  l'amendement 

3ui  a  pour  but  de  laisser  à  la  charge  des  indivi- 
us  les  dépenses  faites  par  eux.  Cette  disposition 
doit  être  mentionnée  dans  le  décret,  afin  d'éviter 
les  abus. 

M.  DéiMcunîcr.  Le  décret  me  semble  préma- 
turé, parce  que  les  pouvoirs  publics  qui  doivent 
assurer  son  exécution  ne  sont  pas  encore  cons- 
titués. Je  demande  l'ajournement  jusqu'à  la  for- 
mation des  départemeqts. 

(L'ajournement  est  prononcé.) 

M.  le  Présidept  lèye  la  séance  à  trois  heures 
et  demie,  après  avoir  indiqué  la  suivante  pour 
demain,  à  neuf  heures  du  ïnatin. 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'aSSEMBLÉE  NATIONALE 

DU  4  JUIN  1790. 

MÉMOIRE  ADRESSÉ  A    L'ASSEM^LÉE   NATIONALE 
PAR  LE  CORPS  DES  MINES  (1). 

{Extrait  de  V arrêté  du  corps  des  mines 
du  2  juin  n%.) 

Les  membres  du  corps  des  mines,  réunis  à  la 
Monnaie,  considérant  qu'il  est  du  devoir  de  cha- 
cun des  individus  qui  le  CQpaposent  de  contri- 
buer, de  tous  leurs  efforts  et  iJe  toutes  leurs  lu- 
mières, au  bien  général  de  la  nation  française, 
ont  arrêté  de  rédiger,  en  commun,  un  Mémoire 
sur  les  deux  questions  suivantes  et  de  l'adresser 
à  l'Assefublée  nationale.  Les  membres  du  corps 
des  mines  ont  déclaré  unanimement  qu'ils  sai- 
sissaient ^vec  em  pressentent  cette  occasion  de 
témoigner  leur  adhésion  et  soumission  absolue 
à  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  sanc- 
tionnés par  |erw. 


(1)  Ce  documeot  u'»  p.a8  été  iuséué  au  MonUeur. 


Première  question  : 

Les  mines  doivent-elles  être  déclarées  propriétés 
nationales  ou  non? 

Seconde  question  : 

Les  mines  étant  déclarées  propriétés  nationales, 
un  corps  et  une  école  de  qiiineurs  8ont-i|s  néces- 
saires ou  non? 

Plan  et  division  du  mémoire. 

Avapt  de  discuter  la  prerqière  question,  nous 
attesterons  l'existehoe  des  mines  en  France,  et 
l'utilité  de  leqr  exploitation;  nous  définirons  ce 
que  c'est  que  la  propriété,  d'pji  elle  peut  résulter  lé- 
gitimement; nous  définirons  aussi,  avec  précision, 
les  objets  connus  généralement  sous  les  noms  de 
mines  et  de  minerais.  Ces  définitions  bien  pesées 
et  bien  senties,  on  connaîtra  facilement  s'il  est 
juste  ou  injuste  (Je  réserver  la  propriété  des  mines 
à  la  nation,  ou  de  les  abandonner  aux  possesseurs 
des  terrains  superficiels.  x\ous  examinerons  en- 
suite s'il  est  avantageux  ou  non,  pour  la  société, 
de  faire  exploiter  les  raines  par  ses  agents,  de  les 
concéder  un  en  conservant  la  surveillance,  ou  de 
les  abandonner  aux  intérêts  particuliers.  Nous 
comparerons  avec  impartialité  ce  qui  arriverait 
dans  chacun  des  deux  cas.  Le  résumé  et  le  résul- 
tat de  cette  comparaison  offriront  la  solution 
entière  de  la  première  question.  Nous  passerons 
à  l'examen  de  la  secondé. 

Utilité  des  mines. 

x^ous  n'emploierons  pas  un  temps  précieux  à 
démontrer  l'utilité  de  l'exploitation  des  mines  : 
tout  le  monde  sait  que  les  substances  minérales 
sont  les  matièrespremières  ouïes  principauxagents 
dans  tous  les  arts;  mais  il  est  de  notre  devoir  de 
faire  remarquer  aux  représentants  de  la  nation 
que  nous  ne  manquerons  pas  de  mines  en  France, 
malgré  le  préjugé  contraire  trop  généralement 
répandu.  Le  royaume  est  entouré  presque  de 
toutes  parts  de  chaînes  de  montagnes  qui  sont  de 
même  nature  que  celles  dont  les  peuples  qui  nous 
avoisinent  extraient  les  matières  métalliques, 
pour  lesquelles  nous  sommes  honteusement  leurs 
tributaires.  Des  prolongements  de  ces  mêmes 
montagnes  se  montrent  jusqu'au  centre  de  la 
France.  Les  départements  du  Nord  et  plusieurs 
autres  encore  fournissent  des  charbons  de  terre 
en  abondance;  ce  combustible  devient  plus  in- 
téressant pour  nous  que  les  métaux  les  plus  bril- 
lants et  les  plus  recherchés;  enfin  les  naturalistes 
et  minéralogistes,  qui  ont  parcouru  la  France,  y 
ont  annoncé  et  décrit  des  filons  et  des  minerais  de 
toutes  espèces. 


PREMIÈRE  QUESTION  PROPOSÉE. 

Les  mines  doivent-elles  être  déclarées  proprié- 
tés nationales  ou  non  ? 

Nous  définissons  la  propriété  :  le  droit  de  l'homme 
de  di  poser  d'ijne  chose  etd'exercer  sur  elle  toutes 
I  ses  facultés. 
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Toute  propriété  a  résulté,  dans  son  origine,  on 
d'un  parlagre  fait  entre  des  hommes,  ou  d'un 
travail  constamment  appliqué  par  l'homme  sur 
un  objet,  sans  opposition  de  la  part  des  autres. 

Nous  appelons  mines  tous  les  lieux  desquels  on 
extrait  les  matières  minérales  ou  métalliques  em- 
ployées aux  arts  et  dans  le  commerce.  Nous  ap- 
pelons minerais  toutes  ces  matières  encore  brutes 
ou  non  travaillées. 

Les  minéraux  ou  les  métaux  sont  disposés  ou 
par  couches  ou  en  filons. 

Un  filon  ou  une  couche  de  minerais  quelconque 
peut  être  considéré  comme  ayant  rempli  une 
scissure  perpendiculaire  ou  inclinée  dans  une 
masse  de  terrain,  ou  comme  une  couche  entre 
d'autres  couches  supérieures  et  inférieures  pa- 
rallèles. Les  profondeurs  qu'occupent  ces  solides 
sont  infinies  par  rapport  à  nous.  Leur  épaisseur 
varie  beaucoup.  Leurs  directions  rapportées  à  la 
surface  de  la  terre  s'étendent  presque  toujours  à 

DlUSlGlirS  lÎGllGS» 

D'après  cette  manière  d'être  des  minerais  dans 
l'intérieur  du  globe,  on  sent  qu'il  faut  ouvrir  le 
sein  de  la  terre  et  s'y  enfoncer  profondément, 
pour  obtenir  ces  matières  si  nécessaires  à  la  so- 
ciété. 

Ces  masses  de  richesses  enfouies  ne  montrent 
quelquefois  à  la  surface  des  terrains  que  de  très 
légers  vestiges  de  leur  existence,  vestiges  qui  in- 
duiraient souvent  en  erreur,  et  auxquels  l'homme 
de  l'art  même  ne  saurait  se  livrer  avec  sécurité, 
sans  avoir  reconnu  des  indices  multipliés  sur  un 
assez  grand  espace  ou  sur  une  distance  assez 
longue.  Le  plus  souvent  et  surtout  pour  les  mine- 
rais par  couches,  aucune  marque  extérieure 
n'existe  absolument.  11  faut  avoir  enlevé  la  terre 
végétale,  avoir  pénétré  bien  des  couches  infé- 
rieures avant  d'arriver  à  la  certitude  du  minerai 
qu'on  cherchait. 

Cet  état  naturel  des  choses  bien  entendu  et  bien 
senti,  le  droit  de  propriété  sur  les  terrains  étant 
le  résultat  d'un  partage  fait,  ce  partage  a-t-il  pu 
s'étendre  sur  les  mines? 

Représentons-nous  une  colonie  s'établissant 
dans  une  région  inhabitée  jusqu'alors.  Les  colons 
peuvent  faire  entre  eux  le  partage  des  terres;  mais 
ils  ne  peuvent  faire  entrer  dans  ce  partage  les 
mines  que  la  nature  a  déposées  dans  les  profon- 
deurs. Ils  ne  les  connaissaient  pas  ;  et  s'ils  en- 
tendaient les  comprendre  dans  les  lots  (les  mines 
n'étant  pas  également  répandues  dans  la  masse 
de  la  terre),  leur  partage  se  trouverait  par  là 
même  inégal  et  Inexact. 

En  considérant  la  propriété  des  terrains  comme 
résultant  d'un  travail  constamment  appliqué 
sans  opposition,  ce  travail  a-t-il  pu  êtreappliqué 
aux  mines  par  l'homme  isolé? 

Les  premiers  besoins  de  l'homme  dépendent 
d'objets  existant  à  la  surface  de  la  terre.  C'est 
là  que  son  travail  a  été  dirigé,  c'est  là  qu'il  doit 
exercer  son  droit  de  propriété. 

L'homme  isolé  n'a  pas  dû,  n'a  pas  pu  extraire 
les  matières  minérales  pour  en  faire  usage.  Ses 
efforts  eussent  été  impuissants.  Il  a  fallu  une  réu- 
nion de  combinaisons  at  de  forces  qu'il  n'avait  et 
ne  pouvait  appliquer  seul,  et  aui  supposent  une 
société  déjà  lonnée  et  active.  Ce  n'est  donc  pas 
l'homme  seul;  mais  la  réunion  du  génie, 
des  forces  de  plusieurs,  mais  la  société  enfin 
qui  a  pu  extraire  et  élever  des  couches  infé- 
rieures de  la  terre  les  matières  métalliques,  qui  a 
pu  porter  à  douze  ou  quinze  cents  pieds  de  pro- 
fondeur, une  somme  d'aclivilé  et  de  force  capable 
de  résister  à  des  pressions  énormes,  à  des  amas 


de  liquides  qui  tendent  continuellement  à  y  pé- 
nétrer avec  une  rapidité  destructive,  et  aux  dif- 
ficultés d'v  entretenir  un  air  resnirable. 

Il  n'est  donc  pas  injuste  que  la  propriété  des 
mines  soit  distinguée  de  celle  des  terrains  super- 
ficiels, puisque  cette  propriété  n'a  pu  être  com- 
prise dans  un  partage  originairement  fait  des  sur- 
faces, puisqu'elle  n'a  pu  ré=!ulter  pour  l'homme 
delà  direction  de  son  travail  qui  n'a  été  appliqué 
qu'à  cette  surface,  et  qui  n'a  pu  l'être  à  l'exploi- 
tation des  mines  |sans  le  concours  de  plusieurs 
ou  de  la  société. 

Mais,  dira-t-on,  si  l'homme,  dans  l'état  de  so- 
ciété, a  pu  appliquer  son  travail  à  l'extraction  des 
rainerais,  les  mines  exploitées  par  le  premier  oc- 
cupant ne  sont-elles  nas  pour  celui-ci  une  pro- 
oriété  à  juste  titre?  Non,  sans  doute;  cardans  la 
société  nulle  chose  n'est  sans  maître.  Ce  qui 
n'est  pas  aux  particuliers  est  à  la  communauté 
entière;  tous  ses  membres  y  ont  droit  également. 
On  n'aurait  donc  pu  exploiter  des  mines  sans  les 
envahir  sur  la  société,  puisque  auparavant  elles 
n'étaient  pas  aux  particuliers  qui  ne  les  connais- 
saient pas.  D'ailleurs,  point  de  société,  point  de 
propriété  constante,  sans  lois.  Les  lois  d'une  so- 
ciété ont  pour  but  de  procurer  aux  individus  leur 
sûreté  personnelle,  celle  de  leur  propriété  ap- 
puyée sur  l'ordre  général,  et  le  plus  grand  avan- 
tage de  tous,  en  subordonnant  l'intérêt  particu- 
lier au  bien  commun. 

Si  nous  cherchions  ce  qui  s'est  pratiqué  dans 
l'antiquité  relativement  aux  mines,  ou  ce  qui  se 
pratique  chez  les  peuples  modernes,  nous  trou- 
verions que  partout  les  mines  ont  été  et  sont  con- 
servées, soit  à  la  société  indivisément,  soit  à  la 
puissance  qui  agissait  ou  qui  agit  à  sa  place.  Mais 
l'exemple  des  autres  peuples  ne-  serait  pas  une 
raison  suffisamment  déterminante  aux  yeux  des 
législateurs  de  la  France.  Examinons  ce  qui  est  le 
plus  avantageux  à  la  société,  ou  d'abandonner  les 
mines  aux  propriétaires  des  terrains  superficiels, 
ou  de  s'en  réserver  la  disposition  comme  vro- 
priétés  publiques.  Comparons  ce  qui  arrivera  dans 
l'un  et  dans  l'autre  cas  ;le  résultat  de  cette  com- 
paraison doit  offrir  une  solution  satisfaisante. 

Supposons  qu'un  propriétaire  de  trente  ou  cin- 
quante arpents  de  terre  attaque  un  filon  qui  tra- 
verse son  champ;  tant  que  la  direction  de  ses 
travaux  n'excédera  pas  ses  limites,  ou  qu'ils  ne 
s'étendront  pas,  suivant  l'inclination  du  filon  ou 
de  la  couche  des  minerais,  au  delà  des  perpen- 
diculaires à  ses  limites,  ce  propriétaire  pourrait 
tirer  parti  de  l'exploitation,  si  elle  est  assez  pro- 
ductive en  aussi  petite  masse,  pour  remplir  des 
frais  d'établissement  de  puits,  usines,  fourneaux 
s'il  y  a  lieu,  etc.;  personne  n'aurait  droit  de  le 
troubler;  mais  si  ce  même  propriétaire  fait  un 
pas  hors  des  perpendiculaires  à  ses  limites,  alors, 
fùt-il  à  cinquante  toises  de  profondeur,  et  par 
conséquent  ne  pouvant  nuire  à  la  superficie,  on 
l'arrêtera,  et  son  voisin,  qui  n'aura  employé  ni 
industrie,  ni  numéraire  aux  travaux,  qui  même 
jamais  n'aurait  tenté  une  exploitation,  exigera  ou 
l'abandon  des  travaux,  ou  une  part  dans  les  pro- 
fits. 

Si  les  travaux  sont  abandonnés,  le  particulier 
qui  exploitait  y  perd  le  fruit  de  ses  dépenses  an- 
térieures, et  la  société  y  perd  aussi  sensiblement. 
Si  les  travaux  sont  continués  aux  nouvelles  con- 
ditions du  propriétaire  voisin,  la  matière  ex- 
traite augmente  nécessairement  de  prix,  et  il  est 
avantageux  à  l'Etat  d'obtenir  de  son  sol  les  ma- 
tières premières,  au  plus  bas  prix  possible,  afin 
de  n'avoir  pas  à  craindre  l'importalion,  et  d'avoir 
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à  espérer  au  contraire  l'exportation  de  ces  ma- 
tières façonnées  |)ar  nos  arts. 

Si  le  propriétaire  voisin  de  celui  qui  a  entre- 
pris une  exploitation,  veut  aussi  exploiter  sa  por- 
tion, les  frais  desdeux  petites  exploitations  étant 
proportionnellement  plus  considérables  que  ceux 
qui  embrasseraient  les  deux  terrains  par  une 
seule  entreprise,  le  prix  de  la  matière  extraite  se 
trouve  encore  augmenté. 

11  naîtra,  entre  les  deux  voisins,  des  discussions 
et  des  procès  qui  iront  encore  au  détriment  de 
la  chose. 

La  multiplicité  des  petites  exploitations  nuira 
beaucoup  plus  aux  productions  de  la  surface  que 
ne  le  ferait  une  grande  entreprise  (1). 

Le  particulier  ne  gagnera  que  peu  à  sa  petite 
exploitation,  si  même  il  peut  soutenir  la  dépense 
des  travaux  préliminaires,  et  l'Etat  risquera  de 
perdre  beaucoup  par  le  haut  prix  auquel  se- 
ront les  matières  premières. 

Il  résultera  sûrement  de  ces  exploitations  par- 
tielles, que  la  surface  des  mines  sera  criblée  et 
enlevée,  comme  on  en  a  déjà  en  France  la  triste 
expérience  en  plusieurs  endroits,  à  cause  de  la 
négligence  sur  cette  partie  de  la  part  de  l'admi- 
nistration, quoiqu'elle  en  ait  été  instruite  par 
les  officiers  des  mines.  Les  entrepreneurs,  après 
avoir  ainsi  extrait  à  la  surface,  et  par  là  avoir 
rendu  les  exploitations  bien  plus  difficiles,  plus 
périlleuses  et  plus  dispensieusespourla  suite,  ne 
se  soucieraient  pas  de  les  continuer,  ou  ne  se- 
raient même  pas  en  état  d'en  faire  les  frais  ;  il  ar- 
rivera que,  dans  trente  ans,  la  plupart  des  mines 
ayant  été  exploitées  jusqu'à  quarante  ou  cin- 
qâiite  toises,  seront  alors  abandonnées  ou  trop 
coûteuses  à  exploiter,  et  qu'il  faudra  recourir  aux 
étrangers,  pour  nous  fournir  tous  les  minéraux 
et  les  métaux  dont  nous  aurons  besoin. 

Les  mines  laissées  aux  propriétaires  de  fonds 
pourraient  être  profitables  aux  particuliers  seuls 
qui  posséderaient  de  suite  mille  ou  douze  cents 
arpents  de  superficie,  et  qui  seraient  en  état  de 
faire  des  avances  pécuuiaires  considérables  ;  mais 
combien  y  a-t-il  en  France  de  particuliers  dans 
cette  position?  Sera-ce  précisément  dans  leurs 
terres  que  se  découvriront  les  mines,  et  quand  il 
s'y  eu  trouverait  ne  seront-ils  pas  le  plus  souvent 
avides  d'augmenter  promptement  leurs  richesses 
en  dévorant,  pour  ainsi  dire,  les  minerais  voisins 
de  la  surface  pour  abandonner  bientôt  le  reste 
devenu  plus  coûteux  à  obtenir.  Un  petit  nombre 
d'hommes  pouvant  seuls  accumuler  subitement 
de  grosses  fortunes,  et  la  société  qui  leur  en  aura 
donné  les  moyens,  perdra  pour  l'avenir,  des 
ressources  précieuses  à  son  activité,  et  qu'il 
lui  était  de  la  première  importance  de  conser- 
ver. 

Ce  qui  arrivera,  les  mines  étant  réservées  à  la 
nation  et  exploitées  ou  concédées  par  elle. 

Si  l'Etat  faisait  exploiter  les  mines,  ayant  à  em- 
ployer des  gens  instruits,  et  les  comptes  étant 
rendus  exactement  a  un  comité  national  des  mi- 
nes, cela  serait  le  plus  simple,   le  plus  avanta- 


(1;  Il  ne  faut  pas  croire,  comme  quelques  auteurs  l'ont 
annoncé  mal  à  propos,  que  les  terrains  supérieurs  aux 
mines  soient  stériles,  ou  moins  productifs  que  d'autres. 
Quand  cela  a  lieu,  ce  n'est  point  à  cause  de  la  présence 
des  mines,  mais  parce  que  la  terre  végétale  manque 
souvent  sur  les  rochers. 


geox,  et  le  mieux  possible  (l);  car  l'Etat  aurait 
au  moins  les  mêmes  avantages  en  grand  que  les 
compagnies,  pour  les  exploitations  qui  donnent 
un  bénéfice,  et,  de  plus,  il  pourrait  et  devrait 
même  faire  exploiter  aussi  les  mines  qui  produi- 
raient seulement  la  rentrée  des  frais;  parce  qu'il 
y  aurait  toujours  alors  une  augmentation  dans  le 
commerce,  et  une  plus  grande  activité  entrete- 
nue (2).  Mais  les  circonstances  ne  permettent  pas 
de  songer  aux  avances  qui  seraient  nécessaires, 
cela  pourrait  s'établir  par  la  suite. 

Les  nfines  seraient  concédées;  mais  on  les 
maintiendrait  sous  la  protection  de  lois  sagement 
faites,  qui,  en  excitant  et  encourageant  l'acti- 
vité sur  ce  point,  tiendraient  à  en  conserver  et 
perpétuer  les  ressources. 

Un  comité,  toujours  en  activité,  serait  chargé  de 
veiller  atout  ce  qui  est  relatif  aux  mines,  et  aussi 
à  ce  qu'on  appelle  Bouches  à  feu  (3). 

11  serait  accordé  un  encouragement  quelconque 
à  tout  particulier  qui  aurait  découvert  ou  déclaré, 
le  premier,  la  découverte  d'une  nouvelle  mine, 
dès  que  celte  découverte  serait  constatée  utile. 

On  ne  concéderait  plus  à  des  solliciteurs,  bien 
souvent  plus  intrigants  que  capables,  de  grandes 
entreprises  de  provinces  entières. 

Les  concessions  seraient  resserrées  dans  l'espace 
nécessaire  à  l'établissement  et  au  soutien  de 
grands  travaux.  Elles  pourraient  être  multipliées 
sur  une  masse  de  minerais  d'une  certaine  éten- 
due :  l'espèce  de  rivalité  qui  en  résulterait,  don- 
nerait de  l'émulation  et  serait  utile  au  com- 
merce. 

Des  associations  se  formeraient  pour  l'exploita- 
tion des  mines,  on  partagerait  les  mises  de  fonds 
en  un  grand  nombre  de  petites  actions.  Cette  ma- 
nière de  former  des  entreprises,  la  plus  com- 
mode aux  particuliers,  est  aussi  la  plus  utile  à 
l'Etat:  elle  tend  à  diviser  les  profits,  à  conserver 
la  similitude  des  fortunes  (4). 

Toute  souscription,  toute  association  proposée 
relativementaux  mines.devraitavoir  l'approbation 
du  comité,  qui  veillerait  alors  à  ce  qu'il  ne  fût 
proposé  au  public  que  des  entreprises  fondées 
sur  des  découvertes  constantes  (5),  et  sur  des  com- 
binaisons équitables  d'intérêts  \ce  serait  le  moyeu 
d'empêcher  que  des  gens  adroits  et  peu  délicats, 


(1)  On  objectera  peut-être  que  le  gouvernement  a 
toujours  beaucoup  dépensé  dans  les  entreprises  sans 
protit;  on  répondra  à  cela  que  l'état  des  choses  est 
bien  changé,  et  que  si  nous  avions  encore  des  dépré- 
ciations à  craindre  pour  l'avenir,  nous  serions  réduits 
à  regretter  l'ancienne  forme  d'administration. 

(2)  L'activité  entretenue  par  les  mines  augmente  la 
population.  Nous  avons  beaucoup  d'exemples  en  France 
de  Ueux  qui  n'étaient  point  habités  et  peu  habitables, 
qui  sont  devenus  très  peuplés  par  les  exploitations. 

(3)  Cette  partie  d'administration  n'aurait  jamais  dû 
être  séparée  de  celle  des  mines,  puisqu'elle  exige  des 
connaissances  indispensables  pour  les  officiers  des 
mines,  et  qu'elle  y  tient  aussi  d'ailleurs  par  la  nature 
des  choses. 

(4)  On  sait  que  l'accroissement  subit  des  richesse.'? 
chez  quelques  particuliers  amène  bientôt  le  luxe,  la 
dépravation  des  mœurs  et  la  ruine  de  la  société. 

\p)  Dans  ce  siècle  si  éclairé,  nous  avons,  aux  envi- 
rons mêmes  de  la  capitale,  des  preuves  de  l'influence 
de  la  cbarlatanerie,  ou  des  imaginations  exaltées  et  fa- 
ciles à  égai-er.  N'y  avons-nous  pas  vu  dépenser  des 
sommes  considérables  à  des  recherches  fondées  sur  des 
propriétés  personnelles  très  occultes,  malgré  l'impro- 
halion  d'une  académie  célèbre  dans  l'univers,  par  la 
somme  de  ses  connaissances,  malgré  les  réclamations 
répétées  du  corps  des  mines? 
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ou  à  une  imagination  exaltée,  iie  séduisissent 
des  gens  crédules  et  rie  les  ruinassent. 

Les  concessions  ne  seraient  accordées  t[tie  éUr 
ie  rapport  du  comité  des  mines. 

Les  discussions,  la  longueur  des  procès  étant 
surtout  très  nuisibles  aux  entreprises  d'exploi- 
tations de  mines,  on  rédigerait  avec  soin  un  code 
de  lois  relatives,  qui  tendraient  à  éviter  les  dis- 
cussions ou  à  abréger  du  moins  les  procès  ifiévi- 
tables. 

On  aurait  pour  l'agriculteur  tous  los  égards  et 
toutes  les  déférences  dues  à  l'art  utile  qu'il  pro- 
fesse. Il  serait  amplement  indemnisé  toutes  les 
fois  qu'il  aurait /"a/Zu  le  gêner  dans  la  culture  de 
la  moindre  partie  de  son  champ. 

Le  gouverneraeni  dirigerait  enfin  sur  les  mines, 
des  soins,  des  lumières  et  une  surviillance  juste. 
Alorri  la  conli;irice  renaîtrait,  de  nombreuses  com- 
piignies  d'exploitations  se  formeraient.  Ge  genre 
d'industrie  acquerrait  biefitôt.chez  nous  le  degré 
de  vigueur  et  de  mouvement  dont  il  est  sus- 
ceptible. Alors  notre  numéraire  s'écoulera  moins. 
35  tnilllons  et  plus  exportés  annuellement  pour 
nous  fournir  des  métaux  et  des  minéraux  reste- 
ront bientôt  en  circulation  chez  nous.  Nous  n'en- 
tretiendrons plus  de  bras  étrangers.  Notre  popu- 
lation s'augmentera,  les  arts  fleuriront  davantage 
chez  nous.  L'agriculture  y  gagnera  encore,  et  nous 
obtiendrons  toutdenotre  contrée,  l'une  des  plus  fé- 
condes, à  tous  égardSj  et  des  plus  heureusement 
situées  de  l'Europe. 


Résultat  de  la  comparaison  des  effets  que  pro- 
duirait l'abandon  des  mines  aux  propriétaires 
particuliers,  ou  la  réserve  des  mines  à  la  société 
comme  phoprieîés  nationales. 

En  abandonnant  les  mines  aux  proprlétàil'es  dés 
surfaces,  cet  abandon  serait  iniifilé  à  la  ;)lupart, 
un  tcè.s  petit  nombre  seulement  de  pUrticuliei'S 
déjà  riches,  augmenteraient  pieut-etre  leurs  for- 
tunes. L'Etat  y  perdrait,  et  celte  perte  aurait  des 
coii-^équences  funestes  à  l'industrie,  au  cominerce 
et  à  l'ordre  général  : 

Les  mines  étant  déclarées  propriétés  nationales, 
l'Etat,  ou  des  concessionnaires,  dont  les  plans  et 
les  moyens  d'exécution  seront  connus  et  dirigés 
par  un  comité  d'hommes  instruits  et  expérimentés 
dans  l'art,  exploiteront  avec  prUdéhcë,  écOhohiie 
Bt  avantage.  Elles  seront  .lUfcratives  à  Urt  grand 
nombre  de  parliculiers.  Elles  fbUrnit-onl  et  per- 
pétueront des  ressources  à  l'industrie  hationale, 
diminueront  au  moins,  si  elles  n'annihilent  pas 
l'exportation  annuelle  de  35  millions  de  numé- 
raire. 

Cette  comparaison  nOusoffre,  d'un  côté,  l'avan- 
tage incertain  de  quelques  Hcheâ  particuliers 
au  détriment  du  bien  général;  de  l'aUtre,  l'avantage 
public  sous  tous  les  j)oint8  de  vue  et  le  profit  de 
beaucoup  de  particuliers. 

Nous  avions  vu  précédemment  que  le  droit 
naturel,  et  d'après  la  manière  d'être  des  mines,  la 
propriété  n'en  peut  être  attribuée  à  personne; 
que  lorsqu'une  société  s'est  formée  le^  mihes 
n'ont  pu  être  l)arlagée^;  elle  résUItiit  de  notre 
comparaison  nous  démontre  tjue  lorsqu'une  so- 
ciété se  donne  des  lois,  elle  doit  se  réserver  col- 
lectivement la  propriété  des  minesi  pour  empêcher 
que  l'on  eu  abuse,  et  pour  qu'en  les  concédant, 
on  exploite,  avec  le  plus  gl-and  aVtmtage  possible  : 
les  mines  doivent  être  déclarées  firopriétés  natio- 
nales en  France.  i 


SECONDE   QtJESTiON. 

Les  mines  étant  déclarées  propriétés  nationales  ^ 
un  corps  et  une  école  de  mineurs  soiit-ils  néces- 
saires ou  non  ? 

Si  la  nation  française  déclare  les  mines  pro- 
priétés nationales^  c'est  ou  pour  les  exploiter  par 
agents,  OU  pour  les  concéder  en  surveillant  ces 
concessions,  comme  l'exige  le  bien  public. 

Dans  le  premier  cas,  il  faut  des  hommes  ins- 
trUilâ  et  sûrs,  en  état  de  bien  conduire  les  exploi- 
tations dans  les  divers  départements;  dans  le 
second  cas,  pour  surveiller  les  mines  concédées  à 
des  compagniesj  il  faut  encore  des  officiers  des 
mines  en  état  d'apprécier  l'utilité  des  travaux  des 
concessionnaires,  de  les  éclairer,  de  les  diriger 
de  la  manière  la  plus  avantageuse  pour  eux  et 
pour  l'État,  capables  surtout  de  les  mettre  à  l'abri 
des  tentatives  et  des  propositions  insidieuses  des 
charlatans,  qui  ont  nui  d'une  manière  effrayante 
et  incalculable  à  l'exploitation  des  mines  en 
France. 

De  manière  ou  d'autre,  on  ne  peut  se  passer 
d'un  comité  d'administration^  pour  toutes  les 
mines  du  royaume,  afin  dé  les  réunir  et  de  faire 
teridrë  leur  activité  commune  au  bien  général  des 
arts  et  du  commerce.  Ge  comité,  ou  jugera  les 
opérations  des  officiers  des  mines  employés  par 
l'Etat  à  ses  exploitations,  ou  entendra  les  rapports 
faits  par  les  surveillants  des  concessions,  et  ju- 
gera les  difficultés  d'après  ces  rapports  et  les 
demandes  des  Concessionnaires. 

De  toutes  façons,  on  voit  qu'il  est  indispensable 
d'avoir  un  comité  et  un  corps  de  mineurs,  et  par 
conséquent  une  école  dans  laquelle  on  puisera 
les  connaissances  multipliées  qu'exige  l'état  d'in- 
génieur des  mines. 

Qu'on  ne  s'effraye  pas  ici  de  la  dépense  qu'en- 
traîneront un  corps  et  une  école  des  mines^  il  ne 
faut  pas  préjuger  ce  que  serait  cette  dépense, 
par  ce  que  cofttait  et  coûte  l'admiaistration  ac- 
tuelle des  mines. 

NoUs  ne  retracerons  pas  à  cette  auguste  As- 
semblée les  dépradations  scandaleuses  des  minis- 
tères antérieure.  Tout  lui  est  connu.  Elle  a  tout 
scruté.  Puisse  la  France  oublier  bientôt,  dans  la 
lii-ospérité,  ces  moments  déchirants  pour  elle,  où 
des  ministres  sacrifiant  tout  à  leurs  intérêts  ou  à 
ceux  de  leurs  créatures,  préparaient  avec  insou- 
ciance la  ruine  de  la  patrie  I 

Nous  observerons  seulement  que  l'administra- 
tion des  mines,  telle  qu'elle  existe,  doit  être  con- 
sidérée sdus  deux  divisions  très  distinctes.  La 
première  ou  la  plus  riche  comprend  1  intendance, 
les  bureaux,  les  pensionnaires,  les  places  de 
faveur,  tic. 

La  seconde  parfie  est  le  corp§  des  mines, 
composé  de  personnes  reconnues  suffisamment 
instruites  pour  être  en  activité  directement  utile 
aux  mines.  Gette  partie  la  plUs  nombreuse,  U 
plus  nécessaire,  ne  coûte  pas  à  l'Etat  lé  tiers  de 
ce  que  coûte  la  première  partie  ç(ai  efilt  presque 
entièrement  inutile. 

Le  corps  des  mines  a  toujours  réclamé  contre 
les  abus  administratifs  qui  avaient  lieu.  11  a  pré- 
senté des  fuoyens  de  les  écarU^r.  Toujours  il  a 
demandé  un  comité.  Les  diffërerils  mémoires 
remis  aux  chefs  successifs  de  ce  département 
attesteront  cette  vérité,  mais  un  comité  d'officiers 
de  trtioes  aurait  bientôt  pris  la  supériorité  sur 
les  chefs  du  département,  qUi,  ne  connâissâût 
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rien  à  ce  qu'ils  devaient  diriger,  y  étaient  par- 
faitement inhabiles.  L'autorité  arbitraire  eût  été 
affaiblie,  la  place  d'intendant  des  mines  aurait 
perdu  de  sa  dignité  et  de  son  agrément,  et  c'était 
l'intendant  des  mines,  même  entre  les  ntiains  du- 
quel ces  mémoires  passaient,  qui  jugeait  que  le 
comité  n'était  pas  nécessaire. 

On  était  obligé  de  prendre  quelquefois  les  avis 
des  officiers  des  mines  :  alors  on  les  consultait, 
on  recevait,  avec  bonté,  leurs  lumières,  mais 
individuellement,  et,  pour  ainsi  dire,  dans  le  se- 
cret. L'autorité  arbitraire  préhait  de  ces  avis  ce 
qui  était  convenable  à  ses  vues  seulenient  •  le 
reste  était  mis  en  oubli. 

M.  de  la  Millière,  intendant  Ûëà  mines  depuis 
deux  ou  trois  ans,  en  avait  troiivë  Tàdministra- 
tion  dans  cet  état.  Ce  magistrat,  intégre  et  franc, 
mérite,  par  ses  qualités,  l'honimage  du  corps  des 
mines,  mais  soit  incertitiide  de  sa  part,  soit  que, 
dans  ces  derniers  temps,  les  variations  perpé- 
tuelles du  gouvertieiùent,  et  l'embarras  des 
finances,  tinssent  (ont  en  stagnation,  le  corps  des 
naines  dpnt  il  eût  fallu  augnienter  l'activité  pour 
le  bien  des  exploitations,  est  resté  dans  la  plus 
fâcheuse  inertie. 

Il  est  aisé  de  démontrer  cependant  que  lorsque 
des  ministres  ont  porté  des  regards  d'encourage- 
ment sur  la  partie  des  miries  en  France,  on  n'a 
pas  tardé  à  en  ressentir  lés  heureux  effets,  par 
l'introduction  d'une  nouvelle  masse  de  matières 
minérales  ou  métalliques,  soumises  aux  fabrica- 
tions et  portées  dé  plus  en  circulation  dans  le 
commerce.  Dans  les  années  1755  à  60,  à  68,  les 
mines  produisirent  .annuellement  de  15  à  20,000 
marcs  d'argent,  de  4  à  600  milliers  de  cuivre,  sans 
compter  les  produits  immenses  des  mines  de 
plomb,  fer,  etc....  On  n'avait  pourtant  encore 
alors  en  France  qu'un  très  petit  nombre 
d'homnaes  instruits  sur  cette  partie  (1)  ;  mais 
on  avait  sii  les  mettre  en  activité.  Que  serait-ce 
donc  si  on  employait  à  firésent  avec  ces  mêmes 
hommes  célèbres  et  existants,  les  sujets  instruits 
et  plus  nombreux,  fdrmés  à  l'Ecole  des  mines  et 
qu'on  pourrait  miiiti plier  encore  sous  peu  d'an- 
nées. Bientôt  les  35  millioris  (i)  de  numéraire 
exporté  annuellement  pour  l'acquisition  des 
matières  minérales,  ou  métalliques,  resteraient 
en  grande  partie  et  peut-être  inêmë  totalemeut 
chez  nous.  ' 

La  somme  de  60,000  livres  à  laquelle  pourrait 
être  bornée  la  dépense  d'un  corps  et  d'une  école 
de  mineurs,  qui,  s'ils  étaient  dirigés  utilement, 
empêcheraient  l'exportation  de  sommes  si  consi- 
dérables, doit  être  considérée  comme  peu  de 
chose  pour  un  royaume  comme  la  France,  rela- 
tivement au  bénéfice  qu'il  eu  retir.  rait. 

Il  est  une  chose,  surtout,  sur  laquelle  nous  ne 
saurions  trop  fixer  les  idées,  c'est  que  dêtoutesles 
substances  minérales,  le  charbon  de  terre  est  la 
plus  précieuse  à  la  France;  parce  que  ce, com- 
bustible, eu  épargnant  le   reste  de  nos   forêts, 


(1)  MM.  Jars,  Duhamel  et  Monnet. 

(2)  M-  de  Laumont,  inspecteur  des  mines,  a  donné 
l'état  des  importations  cfe  matières  mctalliques,  et 
aussi  l'état  des  mines  aciucllement  exploitées,  qui  sont 
à  sa  connaissance,  dans  un  mémoire  très  détaillé  et 
très  utile  à  connaître,  q^ui  a  été  i-emis,  non  imprimé  à 
plusieurs  membres  de  1  Assemblée  nationale. 

11  a  été  remis  de  même  à  plusieurs  députés,  des  mé- 
moires relatifs   aux  mines  par  MM.   Duliamel,'  Monnet 
Besson,  Sage  et  d'Helleacourt,  inspecteurs  et  ingénieurs 
des   mines.  On  y  trouvera  quelques  détails  «U'On  n'a 
pas  dû  insérer  dans  celui-ci. 


donne  un  feu  beaucoup  plus  actif  que  le  bois,  et 
qu'il  est  bien  plus  avantageux  à  employer  dans 
presque  tous  les  travaux  en  grand.  Ne  perdons 
pas  de  vue  qu'il  est  du  plus  grand  intérêt  pour 
l'Etat,  pour  obtenir  de  son  sol  le^  friatîêres  aU 
plus  bas  prix,  de  les  fabriquer  aussi. avec  le  moins 
de  frais  possible.  D'après  ces  Drincinés,  le  com- 
merce pourra  enrichir  le  royàiinâe.  Si  lés  Ariglais 
ont  eu  cet  avantage  sur  nous,  c'est  parce  que 
leurs  mines  de  charbon  prodiiisent  immensé- 
rtiont  et  à  peu  dé  frais,  c'est  enfin  parce  que 
le.urs  matières  prehaiêres  ne  sont  pas  chargées 
d'impôts,  comme  elles  le  sont  chez  nous,  que  ce 
peuple  industrieux  a  pu  nous  soutirer  une  si 
grande  quantité  de  numéraire. 

Lé  corps  des  mines  doit  présenter  ici  quelqiiés 
réflexions  siii*  une  partie  du  projet  de  rapport  dii 
comité  des  financés  qui  est  relative  aux  mines. 
L'honorable  mènibre,  qui  a  rédigé  ce  rapport, 
nous  semble  y  avoir  traité  légèrement  les  mines. 
M.  Lebrun  n'aurait-il  pas  arrêté  ses  idées  siir 
l'emploi  et  la  nécessité  continuelle  des  minéraux 
et  des  métaux  dans  tous  les  arts  et  dans  toutes 
les  manufactures;  n'aui-ait-il  pas  eu  connaissance 
de  la  somme  exportée  annuellement  dans  l'état 
présërit  des  chosi^s,  pour  riOuS  pi'ocurèr  ces  tiia- 
tières  chez  les  autres  peuplés? 

On  propose  la  réiinioo  du  corps  et  de  l'école 
des  mines  à  ceux  des  jJoiits  et  chaussées,  la  trans- 
lation de  la  collection  mlnéralbgiqtiè  dé  la  Mon- 
naie au  cabinet  du  roi^  et  on  conservé  un  pro- 
fesseur de  docimasie  et  de  niétalliirgié. 

Le  transport  de  la  collectidii  minéralogique  de 
la  Monnaie  au  jardin  du  rdi  eiilèverail  du  centre 
de  la  capitale  linë  collection  pl-écieuse  pou^ 
l'étude,  par  le  choix  des  morceaui  et  par  l'ordre 
que  M.  Sage  y  a  mis. 

Oii  abandotiherait,  on  détrtiirait  un  établisse- 
ment dont  la  dépetisé  eât  faite,  et  qui  est  utile  oii 
il  est,  pour  l'éloigner  en  le  réiidissantà  un  autre 
qui  est  déjà  siircnal-gé.  Gela  ne  Serait  pas  sûre- 
ment une  économie,  mais  plutôt  un  moyeii 
d'aùgtneoter  les  dépenses  du  jardin  du  roi. 

Quant  à  la  réunlob  dti  cotpê  et  de  l'école 
à  ceux  des  ponts  et  chaussées,  il  he  silffit  pas  de 
réunir  les  noms,  il  faut  appliquer  les  individus 
aux  choses  ,  et  nous  croyons  par  là  cette  réunion 
impraticable  pour  à  présent  et  pdur  l'avenir. 

Pour  le  moment  présent,  les  membres  du  corps 
des  mines  conviennent  qu'ils  seraient  de  très 
médiocres  ingénieurs  des  ponts  et  chausséeSj  et 
ils  croient,  malgré  la  masse  d'instruction  et  de 
lumière  dont  MM.  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  font  preuve  tous  les  jours,  malgré  les 
monuments  imposauts  qui  attestent  letir  juste 
célébrité,  qu'ils  seraient  aussi  à  leur  tour  de  très 
médiocres  ingénieurs  des  mines; 

Il  suffira,  pour  s'en  convaincre,  de  jeter  les 
yeux  sur  le  tableau  comparatif  des  connaissances 
qu'il  faut  posséder  dans  chacune  de  es  parties. 

On  exige  à  l'école  des  ponts  et  chaussées  le 
dessin  pour  la  figure,  l'architecture  en  grand  et 
la  carte.  L'écriture  pour  les  plans,  les  mathéma- 
tiques, la  coupe  des  pierres  et  la  construction. 
La  physique,  la  mécanique,  l'hydraulique.  La 
connaissance  des  propriétés  extérieures  des  piei*- 
res  et  des  terres.  La  dureté;  la  densité  des  pre- 
mières, la  connaissance  des  divers  effets  que 
peuvent  produire  sur  les  dernières  les  variations 
de  sécheresse  et  d'humiJiié.  Enfin  la  langue  la- 
tine qui  fait  partie  de  la  première  éducation. 

A  l  école  des  mines  on  exigé  le  dessin  pour  la 
carre,  de  bons  éléments  de  géométrie,-  applica- 
bles à  la  géom(''trie  souterraine  et  au  nivellement; 
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deux  parties  que  l'ingénieur  des  mines  doit  pos- 
séder de  manière  à  opérer  avec  la  plus  grande 
exactitude,  soit  pour  diriger  des  galeries  souter- 
raines sur  tel  ou  tel  point,  soit  pour  percer  un 
tuits  qui  tombe  précisément  sur  une  galerie  (1). 
a  mécanique  et  l'hydraulique  sont  aussi  indis- 
pensables aux  mineurs,  une  connaissance  étendue 
de  la  physique  générale  et  de  l'histoire  naturelle, 
et  une  étude  très  détaillée  de  la  minéralogie,  enfin 
la  chimie,  la  docimasie  et  la  métallurgie.  Car, 
excepté  les  mines  de  charbon,  quand  le  chef  de 
mines  a  fait  extraire  du  sein  de  la  terre  les  ma- 
tières métalliques,  il  n'a  fait  souvent  que  le  plus 
aisé  :  il  faut  alors  qu'à  l'aide  de  la  chimie  et  de  la 
docimasie,  il  connaisse  parfaitement  la  nature 
de  son  minerai,  dans  lequel  sont  combinées  quel- 
quefois cinq  ou  six  substances  métalliques  diffé- 
rentes. Il  faut  qu'il  juge  d'après  ses  essais,  la 
manière  de  le  traiter  en  grand.  C'est  alors  que 
comme  métallurgiste  le  chef  de  mines  a  besoin 
de  la  plus  saine  physique  et  d'une  vigilance  assi- 
due pour  obtenir  avec  la  plus  sévère  économie 
tout  le  produit  possible  de  son  minerai. 

On  engage  les  élèves  des  mines  à  l'étude  des 
langues  anglaise  et  allemande,  parce  que  beau- 
coup d'ouvrages  sur  la  minéralogie  et  la  chimie 
sont  écrits  dans  ces  langues. 

On  voit  combien  de  connaissances  exigent  l'état 
d'ingénieur  des  ponts  et  chaussées  et  1  état  d'in- 
génieur des  mines.  On  voit  surtout  des  connais- 
sances distinctes  et  particulières  à  chacun  d'eux. 
Doit-on  espérer  de  rencontrer  souvent  des  sujets 
capables  de  l'énergie  nécessaire  pour  être  perfec- 
tionné dans  toutes  ces  parties?  Non.  Ne  nous 
faisons  point  illusion.  Le  génie  de  l'homme,  en 
dirigeant  son  activité  sur  beaucoup  d'objets,  ne 
saurait  les  pénétrer  autant  que  s'il  l'avait  porté 
seulement  sur  un  petit  nombre.  Dans  l'état  actuel 
des  choses,  il  est  déjà  très  rare,  si  même  il  n'est 
pas  impossible  de  trouver  dans  des  corps  d'ingé- 
nieurs, un  suji't  qui  possède»  dans  un  même  degré, 
toutes  les  connaissances  exij^ées,  que  sera-ce  donc 
si  ou  confond  deux  corps  ditléreraraent  instruits, 
et  qu'on  exige  l'union  et  la  perfection  de  toutes 
leurs  connaissances  respectives  ? 

Si  les  membres  du  corps  des  mines  ne  consi- 
déraient ici  que  leur  intérêt  particulier,  ils  de- 
vraient désirer  la  réunion  aux  ponts  et  chaussées, 
car  ce  corps  ayant  eu  jusqu'ici  une  activité  plus 
grande,  les  traitements  pécuniaires  y  sont  plus 
forts;  et  à  moins  de  faire  une  injustice  criante, 
et  de  sacrifier  les  élèves  des  mines  qui,  depuis 
7  à  8  ans,  sont  victimes  de  la  versatilité  des  opé- 
rations du  gouvernement,  et  qui,  après  avoir 
acquis  de  l'instruction,  ont  perdu  une  partie  de 
leur  fortune  en  attendant  l'effet  des  promesses 
ministérielles,  on  ne  pourrait  les  faire  passer  aux 
)onts  et  chaussées  que  comme  ingénieurs,  pour 
es  uns,  ou  comme  gradués  pour  les  autres,  sui- 
Tant  i'etat  qu'en  remettrait  au  directeur  de  l'école 
des  ponts  et  chaussées  celui  de  l'école  des  mines. 

Malgré  donc  les  avantages  qui  se  présenteraient 
naturellement  dans  la  réunion,  pour  les  indivi- 
dus du  corps  des  mines,  leur  devoir,  leur  désir 
étant  d'être  rendus  utiles,  ils  réclament  contre  ce 

Îui  leur  parait  nuisible  au  bien  général,  et  c'est 
'après  ces  sentiments  qu'ils  réclament  contre  la 


(1)  On  sent  que  la  moindre  divergence  dans  le  com- 
mencement de  ces  opérations  écarterait  bien  loin  du 
but  proposé,  et  occasionnerait  des  dépenses  énormes 
qu'il  faudrait  recommencer. 


r, 


réunion  des  ingénieurs  des  mines  aux  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées. 

Tout  Français  sent  combien  il  est  nécessaire 
et  indispensable  de  faire  des  réformes  considé- 
rables dans  les  dépenses  de  l'Etat;  mais  on  sent 
aussi  que  ces  réformes  mêmes,  si  elles  tombaient 
sur  des  choses  utiles,  produiraient  des  effets 
plus  fâcheux  encore  que  toutes  les  dépenses 
passées . 

Qu'on  supprime  donc  dans  l'établissement  des 
mines  tout  ce  qui  n'y  est  pas  en  activité  néces- 
saire, que  le  corps  et  l'école  soient  seuls  con- 
servés. 

On  aurait  alors,  à  Paris,  un  comité  des  mines, 
comme  on  l'a  proposé  pour  les  ponts  et  chaus- 
sées. Ce  comité  serait  composé  : 

D'un  chef  ; 

De  quatre  inspecteurs; 

De  quatre  ingénieurs. 

Le  professeur  de  chimie  et  docimasie  de  l'école 
des  mines,  et  celui  de  métallurgie  seraient  tou- 
jours pris  dans  les  membres  du  comité  (1). 

Un  nombre  nécessaire  d'ingénieurs  des  mines 
seraient  envoyés  dans  les  départements  qui  en  au- 
raient demandé,  et  ils  seraient  aux  frais  des 
départements. 

Ces  ingénieurs  départis  remettraient  aux  as- 
semblées de  département  et  enverraient  au  co- 
mité des  mines  un  tableau  minéralogique  raisonné 
de  chaque  département.  Us  y  indiqueraient  l'état 
des  mines  et  tous  les  moyens  d'en  tirer  parti. 
Ils  feraient  dans  le  chef-lieu,  tous  les  ans  ou 
tous  les  deux  ans,  un  cours  de  minéralogie  et 
de  chimie.  Ces  ingénieurs  contribueraient  de 
tout  ce  qui  est  en  eux  à  l'amélioration  et  à  la 
plus  grande  activité  des  mines.  Ils  rendraient 
compte  aux  départements  et  au  comité  des  mines, 
contradictoirement  avec  les  concessionnaires, 
des  difficultés  qui  se  seraient  élevées,  et  met- 
traient tous  leurs  soins  à  ce  que  ces  procès  fus- 
sent vidés  le  plus  promptemenl  possible. 

Il  ne  pourrait  y  avoir  à  l'école  des  mines,  à 
Paris,  plus  de  douze  élèves  gradués;  leur  traite- 
ment alors  serait  de ,  jusqu'à  ce  qu'ils 

fussent  placés  dans  un  département. 

Le  chef  du  comité  serait  élu  parmi  les  quatre 
premiers  membres,  ou  inspecteurs  généraux  ; 
ceux-ci  seraient  pris  dans  les  ingénieurs  du  co- 
mité; les  ingénieurs  du  comité  dans  les  ingé- 
nieurs des  départements,  ei  les  places  des  dé- 
parlements seraient  données  aux  plus  anciens 
gradués. 


RÉSUMÉ  GÉNÉRAL. 

i"  On  ne  peut  pas  regarder  comme  une  injus- 
tice que  les  propriétaires  des  surfaces  ne  soient 
en  même  temps  propriétaires  des  mines  ; 

2°  Il  est  du  plus  grand  avantage  de  la  nation 
française  de  se  réserver  les  mines  et  de  les  ex- 
ploiter ou  d'en  concéder  l'exploitation  à  des 
grandes  compagnies  capables  de  ces  grandes  en- 
treprises ; 

3"  Un  corps  et  une  école  de  mineurs  sont  ué- 


(1)  On  n'aurait  pas  besoin  à  l'École  des  mines  d'au- 
tres professeurs,  parce  que  les  mathématiques  et  les 
autres  connaissances  exigées  doivent  faire  partie  de  la 
première  éducation,  et  qu'on  a  d'ailleurs  pour  les  ma- 
thématiques et  la  physique,  des  chaires  publiques  rem- 
plies par  les  premiers  hommes  de  l'Europe. 
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cessaires  pour  l'exploitation  et  la  surveillance 
des  exploitations  des  mines;  .  . 

4°  Oq  doit  supprimer  là  partie  de  l'adminis- 
tration des  mines  qui  n'est  pas  absolument  utile. 
Conserver  le  corps  et  l'école,  former  un  comité, 
détruire  les  anciennes  lois  sur  les  mines,  établir 
u  1  nouveau  code  de  lois  plus  précises  et  mieux 
combinées  pour  le  bien  général. 

Les  dépenses  annuelles  de  la  nouvelle  admi- 
nistration des  mines  proposée  pourrait  être  bor- 
née à  66,000  livres. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÊE  NATIONALE 

DU  4  JDIN  1790. 

OBSERVATIONS  SUR  L' ARMÉE , 

PAR  M.  ACHARD  DE  BONVOLLOIR, 

député  du  département  de  la  Manche, 

ci-devant  Cotentin  (1). 

Messieurs,  dans  un  moment  où  tout  annonce 
que  nous  allons  avoir  besoin  de  larraée  pour 
défendre  les  limites  de  l'empire,  tout  nous  in- 
vite à  prendre  dans  une  sérieuse  considération 
le  maintien  de  la  discipline  et  la  position  af- 
freuse où  se  trouvent  les  officiers  qui  en  sont  le 
nerf. 

Jamais  peut-être  la  France  n'a  eu  plus  de  be- 
soin d'avoir  de  bonnes  armées,  et  jamais  ses 
armées,  tant  de  terre  que  de  mer,  n'ont  été  dans 
un  état  plus  critique. 

Une  armée  sans  discipline  n'est  qu'un  ramassis 
d'hommes  incapables  de  résistance.  Occupons- 
nous  donc  de  cette  grande  considération,  afin 
que  nos  ennemis,  voyant  notre  contenance,  re- 
noncent à  des  projets  qu'ils  n'ont  peut-être  fondés 
que  sur  la  supposition  de  notre  faiblesse  dans 
un  moment  où  les  liens  de  la  discipline  militaire 
paraissaient  avoir  été  brisés  exprès  pour  nous 
livrer  à  leur  discrétion.  Empressons-nous  de  les 
rétablir.  Si  nous  tardons,  nous  n'aurons  plus 
réellement  d'armée;  nous  l'aurons  détruite  nous- 
mêmes.  Et  si  quelque  partie  de  ce  beau  royaume 
devient  la  proie  de  nos  voisins,  nojs  devons  eu 
être  responsables. 

Nous  pouvons  avoir  à  combattre  demain  des 
armées  aguerries,  et  surtout  disciplinées.  U  se- 
rait insensé  de  se  flatter  qu'il  suffit  du  nombre, 
du  courage  des  individus  et  de  quelques  séduc- 
tions pour  les  vaincre.  C'est  l'ensemble,  et  non 
la  multitude,  c'est  l'ordre  et  la  tactique  qui  ga- 
gnent les  batailles.  Ce  sont  les  batailles  qui  dé- 
cident du  sort  des  empires.  C'est  la  discipline 
qui  conserve  les  armées.  C'est  la  conduite  des 
officiers  et  l'obéissance  des  soldais  qui  les  ren- 
dent victorieuses. 

Ceux  qui  vous  diraient  le  contraire,  ceux  qui 
croiraient  pouvoir  impunément  démonter  tous 
les  ressorts  de  la  force  publique,  et  les  rétablir  à 
leur  gré  ;  ceux  qui  vanteraient  des  ressources 
justement  suspectes,  comme  si  elles  étaieut 
éprouvées;  ceux  qui  hasarderaient  de  nous  laisser 
aiusi  à  découvert  devant  un  eunemi  entrepre- 
nant, et  ne  craindraient  pas  d'exposer  d'aussi 
grands  i  itérêls  :  ceux-là  seraient  les  véritablcà 
ennemis  de  la  patrie,  quils  compromettraient  par 
malice  on  par  ignorance,  mais  toujours  de  tait. 

\lj  Ce  document  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 


Ce  seraient  des  traîtres  ou  des  insensés  également 
d'accord  avec  nos  ennemis  pour  nous  livrer  sans 
défense.  Celte  discipline  qui  fait  la  force  des  ar- 
mées n'est  point  le  fruit  d'un  moment.  Elle  a 
pour  base  les  mœurs;  elle  se  mûrit  par  l'habi- 
tude; elle  dépend  beaucoup  de  l'opinion.  Ce 
n'est  qu'à  la  longue  qu'un  officier  acquiert  la 
confiance  de  sa  troupe;  ce  n'est  qu'à  la  longue 
que  l'esprit  de  corps  se  forme  ei  qu'un  régiment 
devient  bon. 

Tous  les  jours  nous  entendons  le  récit  de 
nouveaux  attentats.  Tous  les  jours  on  cite  des 
soldats  révoltés,  des  officiers  massacrés.  N'est-il 
pas  temps  d'arrêter  le  cours  de  tant  de  crimes  ? 
Tous  ces  excès  dérivent  de  la  même  source 
et  se  perpétuent  par  la  même  cause.  Des  factieux 
les  commandent,  et  notre  indifférence  les  auto- 
rise. Les  officiers  du  régiment  de  Beauvoisis 
attaqués,  blessés,  mis  en  fuite  par  leurs  soldats; 
M.  de  Macnemara  massacré  par  des  grenadiers  ; 
le  brave  Mauduit  coupé  en  morceaux  par  son 
propre  régiment,  dont  les  remords  ne  peuvent 
réparer  la  perte,  et  cent  autres  traits  pareils  qui 
nous  ont  été  dénoncés,  demeurent  sans  ven- 
geance. On  dirait  que  dans  ces  temps  malheu- 
reux le  crime  seul  trouve  des  défenseurs;  il 
trouve  au  moins  des  apologistes  qui  savent  le 
pallier;  et  personne  n'élève  la  voix  pour  l'ordre 
et  la  justice!...  Faut-il  le  dire  enfin?  Les  jurys 
militaires  ne  trouvent  pas  un  coupable,  surtout 
lorsque  le  crime  est  capital. 

L'Assemblée  nationale  fait  des  lois  :  mais  à 
quoi  serviront-elles,  si  nous  les  laissons  sans 
force?  Non  seulement  on  nous  reproche  cette 
inexplicable  indifférence,  mais  on  va  même 
jusqu'à  oser  nous  accuser  de  renfermer  dans 
notre  sein  les  instigateurs  qui  suscitent  les 
peuples  à  les  violer.  C'est  sans  doute  une  ca- 
lomnie. Mais  de  grands  crimes  se  commettent 
sous  nos  yeux,  nous  les  voyons,  et  nous  ne  les 
empêchons  pas! 

Des  clubs,  sous  le  faux  nom  d'amis  d'une  Cons- 
titution qu'ils  renverseront  par  leurs  excès,  sol- 
licitent publiquement  les  soldats  à  l'insubordi- 
nation, à  la  révolte  contre  leurs  officiers,  à  les 
chasser,  à  les  assassiner.  «  Chassez  vos  officiers, 
dit-on  aux  sous-officiers,  et  vous  aurez  leurs 
idaces...  »  Et  c'est  à  des  soldats,  à  des  hommes 
dont  on  dit  qu'on  cherche  à  relever  l'existence, 
qu'on  veut  rendre  dignes  du  nom  honorable  de 
citoyen,  qu'on  ose  proposer  de  devenir  officiers 
en  marchant  sur  le  corps  de  ceux  auxquels  la 
loi  leur  ordonne  d'obéir! 

On  sait  que,  dans  une  grande  garnison,  des 
soldats  français  ont  été  dire  à  des  Suisses  : 
«  Si  nous  renvoyons  nos  officiers,  renverrez-vous 
«  les  vôtres?...  »  Ces  braves  Suisses  ont  ré- 
pondu avec  indignation:  «  Nous?...  nous  serons 
«  fidèles  aux  lois  qui  nous  ordonnent  de  leur 
«  obéir;  »  et  ils  ont  été  aussitôt  renouveler  à 
leurs  officiers  l'assurance  de  leur  attachement  et 
de  leur  fidélité. 

Malheureux  et  trop  braves  soldats  de  Château- 
vieux,  qui  avez  liù  expier  votre  erreur  par  le 
supplice...  que  je  vous  plains!  On  avait  osé  vous 
dire  qu'en  vous  révoltaat  vous  seriez  plus  hono- 
rés :  on  vous  avait  peint  vos  officiera  comme  des 
traîtres;  vous  vous  êtes  laissé  surprendre  par  des 
imposteurs;  vous  avez  payé  votre  erreur  de  la 
vie..  Mais  ceux  qui  vous  ont  conduits  dans  cet 
horrible  précipice,  à  quels  tourments  ne  de- 
vraient-ils pas  être  dévoués.  Ils  sont  responsa- 
bles de  votre  sang.  C'est  à  vos  compatriotes,  s'ils 
peuvent  les  connaître  un  jour,  c'est  à  la  France 
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entière  à  vous  venger  en  faisant  punir  par  un 
supplice  bien  mérité  ci'ux  qui  ont  été  la  cause 
de  votre  mort.  Malheureuses  victimes  de  leurs 
fealculs!  Ces  conspirateurs  qui  vous  ont  séduits, 
entraînés,  ont-ils  eu  le  courage,  pendant  le  cours 
de  la  procédure  qui  vous  a  condamnés,  de  venir 
crier  aux  juges,  à  la  nation  :  Arrêtez  !  faites 

frâce!  C'est  nous  qui  sommes  les  vrais  coupa- 
les  ;  c'est  nous  qui  avons  séduit,  trompé  leur 
simplicité.  Nous  leur  avons  déguisé  le  crime; 
nous  le  leur  avons  présenté  soUs  lés  apparent  s 
de  l'honneur,  du  patriotisme;  nous  avons  eu  de 
la  peine  à  nous  faire  entendre;  ils  ont  résisté  très 
longtemps  :  mais  une  fois  persuadés,  ils  ont 
persévéré  dans  leur  erreur  avec  Un  courage  qui 
prouve  ce  qu'ils  auraient  fait  pour  uneUieilleule 
cause. 

L'eitiploi  qu'ils  ont  fait  de  ce  cburagë  était 
coupable;  ils  ont  mérité  la  mort;  ils  l'bnt  subie; 
et  cette  justice  nécessaire  a  laissé  dans  tous  les 
cœurs  un  seniiment  profonii.  de  pitié  et  d'hor- 
reur  peut-être  d'estime!.... 

C'est  un  grand  exemple  pour  leurs  compa- 
triotes! exemple  qui  n'était  pas  nécessaire  pour 
les  i-endre  fidèles,  mais  qui  servira  à  les  rendre 
moins  faciles  à  persuader.  Il  servira  à  prouver 
aux  soldats  qui  veulent  conserver  leur  honneur, 
qu'ils  ne  peuvent  s'écarter  un  instant  de  l'obser- 
vation de  la  loi  sans  s'exposer  à  se  voir  en- 
traîner dans  les  plus  grands  crimes,  et  à  moUrir 
honteusement  de  la  mort  des  lâches. 

Eh  bienl  ces  crimes  se  commettent  encore 
tous  les  jours  sous  nos  yeux,  sans  mystère 
comme  sans  obstacle. 

Nous  ne  pouvons  ignorer  (jUë  dans  presque 
toutes  lès  ga^nisons  il  y  a  des  cabarets  où  l'on 
paye  la  dépense  des  soldats;  que  l'armée  est 
partagée  en  sous-officiers  et  soldats  qu'on  tient 
en  fermentation  pOUr  lés  décider  à  se  défaire 
de  leurs  officiers,  et  ces  mêmes  officiers  qui 
voient  préparer  les  moyens  de  les  faire  chasser 
par  leurs  soUs-bfficiers  et  soldats. 

Ceux  qui  ont  Suscité  les  crimes  de  Nancy  sont 
les  mêmes  homrUes  qui  suscitent  ceux  d'aujoiir- 
d'hui.  Dominateurs  dans  ces  clUbs  soi-disant 
amis  de  la  Constitution,  c'est  de  ces  foyers  que 
partent  les  ordres  fet  le  venin  qui  va  s'insinuer 
dans  l'esprit  et  corrompre  le  cœur  de  tous  les 
soldats;  et  voilà  pourquoi  on  avait  tant  à  cœur 
de  les  y  faire  aller. 

Les  barbares!  ils  provoquent  les  soldats  aux 
crimes  qui  sont  utiles  à  leurs  desseins  Secrets, 
pour  les  abandonner  ensuite  froidement  ad  châ- 
timent! Car,  en  dernière  analyse....  on  leur 
(onfeille  en  secret  dans  les  cabarets  de  violer 
les  lois  dé  la  discipline  :  on  les  enltre  avec  dd 
yid  pt-épai^ë;  où  les  excite  par  des  plaisirs  :  ou 
les  suborhe  avec  de  l'argent....  Mais,  en  publie, 
oh  est  obligé  de  les  condamner;  et  ces  malheureux 
ihstrumehts  qu'on  emploie  finissent  par  être  des 
victimes  abandonnées,  comme  les  Suisses  deCliâ- 
teauTieux,  par  leurs  corrupteurs,  qui  devieunent 
airi^i  leurs  véritables  bourreaux . 

On  va  jusqu'à  nous  faire  l'injure  de  dire  que 
quelques-uns  même  de  .nous  font  usage  dé  ces 
moyens  coupables;  du  moins  on  noUs  accUse  de 
les  autoriser.  RepdUssohs  cette  odieUso  calomnie 
en  faisant  enfin  justice,  et  p^enant  des  moyens 
efficaces  pour  arrêter  lé  cours  de  ces  attentats. 

C'est  par  le  ministre  de  la  guerre  qUe  nous 
devions  être  avertis  officiellement  de  l'état  cri- 
tique où  se  trouvent  les  troupes  :  rendohs-lé  res- 
pdnsable  des  iusurrebtiotis  qui  peuvëht  résulter 
de  sa  uégligeilcb; 


On  vous  dit  que  les  officiers  manquent  de 
patriotisme,  qu'ils  sont  ennemis  de  la  Constitu- 
tion   Mais  qui  tient  ce  langage  ?     Ceux  qui 

ont  besoin  de  Kurs  places,  qu'ils  ont  promises 

en  payement  des  crimes  qu'ils  ont  achetés 

Quelle  épreuve  avons-nous  de  l'incivisme  des 
officiers?  En  croirons-nous  les  comptes  infidèles 
que  nous  avons  reçus  de  l'affaire  du  régiment 
de  Beauvoisis,  comptes  démentis  hautement 
par  le  colonel,  par  les  officiers  et  par  les  procès- 
verbaux  ? 

Peut-on  croire  que  si  ces  sous-officiers  succom- 
bent aux  tentations  qu'on  leur  offre  pour  rem- 
placer leurs  officiers,  la  patrie  puisse  compter  da- 
vantage sur  des  hommes  qui  n'auront  obtenu  leurs 
places  qu'à  force  de  crimes?  Comment  ces  nou- 
veaux officiers,  qui  ne  seront  parvenus  qu'en 
violant  toutes  les  lois  de  la  discipline,  établiront- 
ils  leur  autorité  sur  leurs  soldats,  bief  leurs  cama- 
rades, et  toujours  leurs  égaux?  Croit-on  que  ceux- 
ci  ne  soient  pas  empressés  de  parvenir  par  la 
môme  voie?  Et  qu'aurons-nous  à  leur  dire, 
quand  ils  voudront  avoir  leur  toiir  dans  ce  pil- 
lage et  défaire  ce  qu'ils  auront  fait?  Quel  fond 
pourrons-nous  faire  sur  une  armée  corrompue, 
indiscipliUée,  dépourvue  d'officiers  accrédités,  et 
ayant  l'habitude  du  commandement?  Pourra- 
t-"elle  résitër  à  nos  ennemis  du  dehors,  dont  les 
armées  aguerries  sont  parfaitement  disciplinées? 
N'aurohs-nous  pas  tout  à  craindre,  pour  notre 
propre  liberté,  d'une  multitude  d'ho  hmes  sans 
frein,  sans  bien,  avertis  par  l'essai  que  nous  leur 
aurions  laissé  faire  de  leurs  propres  forces,  qu'ils 
peuvent  tout  oser?  Si  un  ambitieux  sait  s'em- 
parer de  leur  confiance  en  les  associant  à  par- 
tager ses  conquêtes,  rétablir  par  leurs  forces  à 
son  profit  et  à  nos  dépens  ce  régime  féodal  cjne 
vous  vous  applaudissez  tant  d'avoir  aboli  :  quels 
dangers  ne  peuvent-ils  pas  faire  courir  à  ceux 
mêmes  qui  les  auront  dégagés  du  frein  des  lois,  et 
qui  se  flattent,  peut-être  bien  légèrement,  de  les 

avoir  toujours  soUs  leurs  étendards  ? Mais 

non Si  quelques  individus  sdnt  gangrenés, 

le  soldat  français,  en  général,  est  encore  pur, 
l'honneur  fait  la  base  de  son  caractère  :  qu'on 
l'abandonne  à  lui-même ,  toute  sûn  énergie 
sera  en  tribut  à  la  gloire  et  à  la  vertu.  Il  est  con- 
fiant, franc,  Ibyal;  il  suffit  de  le  préserver  de  ces 
hommes  dangereux  qui  l'égarent. 

La  gangrène  dont  on  cherche  à  vicier  l'armée 
française  prend  sa  source  dans  les  déclamations 
des  clubs  soi-disant  amis  de  la  Gonstituilon, 
dans  les  calomniés  c(iie  l'on  répand  jusque  dans 
cette  eniieinte;  dins  les  adresses  injurieuses  aux 
officiers,  dont  l'Assemblée  souffre  la  lecture  sans 
improbation,  ou  au  dioins  sans  information  légale; 
dans  l'assurance  due  ces  clubs  donnent  journelle- 
ment aux  sous-ofliciers,  de  remplacer  immédia- 
tement tous  les  officiers,  fUoyen  odieux  de  ren- 
dre ces  sous-officiers,  jusqu'ici  les  premiers  coo- 
péraleurs  des  officiers  dans  le  maintien  de  la 
discipline,  leurs  plus  dangereux  ennemis. 

Ce  qui  vient  de  se  passel*  au  Mans  est  une 
preuve  de  l'autorité  que  ces  clubs  exercent  dans 
les  départements,  en  ritalité,  en  opposition 
môme,  aux  corps  administratifs,  aux  municipa- 
lités et  aux  tribunaux  ;  qui  sont  obligés  de  cé- 
der, je  ne  dis  pas  seulement  à  leUr  influence, 
U)ais  à  leur  volonté  abaolue,  bien  plus  active  et 
plus  forte  que  le  jiouVoir  exécutif. 

Le  régiment  fci-dévaiit  de  Chartres  vivait  en 
paix  sous  la  prbtéction  des  lois,  au  Mans,  géné- 
ralement aimé  et  estimé  de  tous  les  citoyens,  ce 
qui  est  attesté  par  les  certificats  authentiques  des 
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corps  administratifs  et  de  la  municipalité.  Un 
mai  avait  été  élevé  à  la  porte  de  l'évêque  :  il  est 
abattu  pendant  la  nuit.  On  en  accuse  les  dragons. 
Il  n'y  a  aucune  preuve  contre  eux  ;  toutes  les 
présomptions  même  les  déchargent  de  cette  accu- 
sation ;  mais  les  dragons  n'otit  pas  voulu  chasser 
leurs  officiers  ;  ils  concourent  ensemble  au  main- 
tien de  la  tranquillité  publique  ;  à  l'exécution  des 

ordres  de  la  municipalité Le  club  veut  qu'ils 

partent,  malgré  le  désir  de  la  nàunicipalité  et  du 
déparlement,  sans  avoir  deniandé  l'orare  du  pou- 
voir exécutif.  Et  le  ministre  même  noue  laisse 
ignorer  qu'il  a  été  obligé  de  déférer  à  la  volonté 
du  club.  Ce  qui  s'est  passé  au  Stans  contre  le 
régiment  de  Chartres,  arrive  à  peti  près  à  Limo- 
ges. Le  ministre  a  été  obligé,  sur  la  demande 
d'un  club,  d'en  faire  partir  un  régiment  qui  était 
toujours  demeuré  fidèle  aux  lois  et  à  la  dissi- 
pline. 

Souffrirons-nous  que  ces  cliibs,  ces  f)rétendus 
amis  de  la  Constitution,  empêchent  ainsi  l'exécu- 
tion des  décrets  et  méconnaissent  lès  pouvoirs 
établis  pour  les  faire  res{?ecter  ? 

Déjà  ces  clubs  instruits,  ou  présumant  que, 
dans  un  mois,  on  enverra  les  lettrés  de  convo- 
cation, pour  la  législature  qui  doit  nous  rem- 
placer, déjà  ces  cliibs  désignent  nos  successeurs, 
et  menacent,  si  on  en  nomment  d'autres^  de  sou- 
lever le  peuple.  Déjà,  on  connaît  daijs  les  dépar- 
tements ces  futurs  législateurs  :  c'est  ainsi  qu'ils 
ont  envoyé  des  hommes,  qui  doivent  remplir  les 
places  ecclésiastiques,  et  celles  des  tribunaux  : 
de  manière  que  c'est  souvent  un  homme  inconnu 
des  électeurs  qu'ils  sont  obligés  de  nommer, 
parce  qu'il  n'y  aurait  pas  de  sûreté  d'en  nommer 
un  autre  ;  est-ce  là  le  vœu  libre  du  peuple  ?  et 
peut-on  appeler  libre  une  nation  oîi  de  pareils 
actes  de  despotisme  sont  commis,  et  où  les  lois 
sont  sans  force  pour  les  repousser  ? 

Cette  puissance  des  clubs  a  été  en  quelque 
sorte  consacrée  sous  nos  yeux,  puisque,  pour 
être  admis  dans  une  place,  il  fallait  auparavant 
avoir  été  initié  au  cIud  des  Jacobins  de  Paris. 

C'est  là  que  des  évêquçsj  des  curés  ont  été 
recevoir  leur  pouvoir  et  leur  consécration;  c'est 
là  que  des  généraux  vont  recevoir  le  bâton  de 
commandement. 

Ce  nouveau  genre  de  despotisine  qiii  entreprend 
d'asservir  également  l'armée,  peut  détruire  ainsi 
toute  la  force  de  la  nation,  et  nous  rendre  la 
conquête  facile  de  nos  voisins. 

On  doit  peut-être  tenir  quelque  compte  aux 
officiers  français  de  leur  dévouement,  de  leur 
courage,  et  de  ta  vertii  ddnt  ils  ont  besoin  pour 
résister  à  tant  d'outrages,  à  tant  de  corruptions 
dont  on  les  environne;  au  torrent  épouvanta- 
ble dont  toiis  les  efforts  tehdént  â  lètlf  niire  per- 
dre la  confiance  qu'ils  oùt  méritée,  et  n'a-i-on 
pas  essayé  aussi  de  les  corrompre  ëUx-mêmes  ? 
de  les  soulever  cotitre  leurs  officiers  supérieurs 
et  généraux  ?  Ne  les  a-t-oo  pas  entraînés  un 
moment  à  faire  des  péiitiotis,  former  des  comités, 
afin  de  s'autoriser  de  letir  imprudence  pdur  éta- 
blir ceux  qu'on  devait  faire  tenir  ensuite  à  leurs 
soldais  contres  eux-mêmes  ? 

Si  quelques  individus,  si  même  quelques  régi- 
ments, en  petit  nombre;  ont  ce  reproche  à  se 
faire,  s'ils  se  sont  laissé  égarer  un  ûlômebt, 
bientôt  ils  ont  senti  et  expié  par  leurs  remords 
cette  erreur  passagère.  , 

Si  nous  laissons  subsister  l'état  actuel  des  cho- 
ses, nous  contribuons  par  ndlre  silence  (car  je 
suis  loin  de  penser  qu'aucun  membre  de  l'Assem- 
blée soit  complice),  nous  contribuons  à  tous  les 


crimes  qui  se  commettent  tbus  les  jourë.  Empres- 
sons nous  donc  de  rétablir  l'ordre  en  faisant  exé- 
cuter les  lois. 

Si  je  ne  préférais  pas  le  salut  de  ma  tîatrie  à 
ce  sentiment  si  naturel  qUi  m  attache  à  plusieurs 
officiers  du  nombre  de  ceux  que  la  vertu  setilé 
retient  dans  Un  poste  qiii  ne  leur  présente  plus 
que  des  dégoilts  et  des  dangers  (et  l;értfes,  c'est 
bien  la  presque  totalité  :  j'aurai^  été  le  jlt'eiiiier 
à  dire....  ou  on  veut  conserver  dans  Variée  les 
officiers  aduiels,  et  alors  on  leur  doit  Vappiil  des 
lois  auxquelles  ils  obéissent  el  qu'ils  défendent  ; 
ou  on  rien  veut  plut,  et  àlôrè  il  fhiit  le  dire  fran- 
chement. 

Quon  épargne  aux  OfficièH  iei  ho¥fe\iH  dk  la 
position  où  ils  sont,  et  dans  laquelle  il  est  bar- 
oare  de  les  laisser  ;  et  aux  soûs-officiers  et  soldais, 
des  crimes  par  lesquels  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'on  les  fassent  passeï'  poiir  letir  faire  prendre 
les  places  des  officiers,  si  c'est  là  lé  bût  au  on  ke 
propose.  Donnez-leur  leur  retraite,  et  pouhàifèz  à 
la  récompense  de  leurs  services  passés. 

Mais  loin  de  moi  la  téotatidn  de  céder  à  un 
mouvement  d'intérêt  personnel  dont  ma  patHe 
serait  la  victime,  et  dont  la  générosité  de  Ces  bra- 
ves officiers  s'indignerait  ;  ils  mettent  heureuse- 
ment poumons,  ils  mettent  encore  de  là  gloli'èà 
servir  une  patrie  qui  les  abandonné,  à  tenir  un 
poste  périlleux.  Profitons  de  ce  sentiment  pen- 
dant qu'il  subsiste,  dans  un  nioment  oîi  nous 
avons  besoin  de  toutes  nos  forcés  :  cueillez 
encore  les  fruits  d'un  arbre  dont  voUs  avez  voulu 
couper  les  racines. 

Rétablissons  l'ordre  et  la  discipline  dans  l'ar- 
mée, ou  bien,  au  premier  choc  des  étrangers,  nous 
verrons  tout  s'écrouler  avec  rapidité  :  que  nous 
servira  notre  Constitution,  quand  nos  provinces 
seront  la  conquête  des  peuples  voisins  ? 

J'entends  dire  que  l'anarchie  est  coqiplète.  Je 
pense  moi  qu'il  n'est  point  impossible  de  rétablir 
l'ordre  et  la  discipline,  si  les  clubs  cessaient  enfin 
d'abreuver  les  soldats  de  leurs  poisons  ;  si  au 
lieu  de  les  égarer  par  un  faux  patriotisme,  on  ne 
leur  vantait  que  le  véritable,  qui  est  le  dévoue- 
ment aux  lois  et  l'amour  de  l'honneur;  si  on 
soutenait  l'autorité,  au  lieu  de  la  contrarier  en 
tout  ;  si  enfin,  ouvrant  les  yeux  sur  l'abîme  dans 
lequel  des  factieux,  des  intrigants,  des  philoso- 
phes, des  ignorants,  des  traîtres  peut-être,  peu- 
vent précipiter  notre  malheureuse  patrie,  nous 
songions  sérieusement  à  préparer  des  défenses  de 
l'er-pèce  de  celles  qui  décident  du  sort  des  armées, 
au  lieu  de  nous  amuser  à  des  lieux  communs  de 
métaphvsique  ;  si  enfin  on  rappelait  seulement  le 
soldat  français  à  ses  principes  naturels,  si  on 
rendait  sa  confiance  à  ses  officiers  ;  nous  trouve- 
rions encore  des  armées  françaises.  Nos  grena- 
diers sont  encore  de  la  même  trempe  que  ceux 
de  Denain,  de  Fontenoi  et  de  Berghen.  Mais  ces 
grenadiers,  si  justes  appréciateurs  du  mérite  mili- 
taire qui  ne  consiste  pas  seulement  dans  la  bra- 
voure, savent  si  leurs  (jfficiers  ne  leur  sont  pas 
nécessaires,  et  s'il  est  aisé  de  les  remplacer. 

On  parle  d'un  complot  à  peu  près  général,  d'ex- 
pulser les  officiers  par  la  violence  et  même  d'en 
raassiicrer  quelques-uns  désignés.  Ce  complot  n'est 
encore  qne  dans  la  résolution  deà  conspirateurs  ; 
il  ne  circule  encore  que  dans  .les  clubs  uù  l'on 
sait  qu'il  a  été  agité.  Car  je  suis  loin  de  croire  les 
soldats  de  l'armée  capables  d'y  avoir  adhéré.  Plu- 
sieurs régiments  auxquels  on  a  osé  en  faire  des 
insinuations  ont  répondu  d'iinë  riiàiiiêre  digne 
de  cet  honneur  qui  a  toujours  caractérisé  le  sol- 
dat fiançais. 
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L'imagination  a  peine  à  se  prêter  à  la  croyance 
d'un  pareil  projet.  Mais, faut-il  le  dire"?  déjà  plu- 
sieurs événements  trop  constatés  autorisent  toutes 
les  défiances,  et  accréditent  des  bruits  qui  eus- 
sent été  tout  à  fait  incroyables  dans  tout  autre 
temps. 

Les  officiers  occupent  leurs  places  sous  l'auto- 
rité de  la  loi.  S'ils  ne  méritent  plus  sa  protection, 
elle  doit  prononcer  légalement  leur  destitution. 
Tant  qu'elle  ne  l'aura  pas  prononcée,  elle  doit  les 
protéger  avec  énergie.  Qui  de  nous  peut  dire  que 
ce  n'est  pas  là  notre  devoir?  et  ne  serait-ce  pas 
méconnaître  cette  souveraineté  de  l'Assemblée  na- 
tionale, dont  on  nous  parle  tous  les  jours,  que  de 
douter  qu'elle  n'en  ait  la  possibilité  comme  elle 
en  a  le  droit?  Nous  nous  rendons  donc  coupables 
si  nous  n'en  déployons  pas  toute  la  puissance 
dans  cette  grande  circonstance,  avec  la  force  né- 
cessaire pour  faire  respecter  les  lois  et  y  sou- 
mettre tous  les  militaires,  depuis  le  premier  grade 
jusqu'au  dernier. 

Je  pense  donc  que  l'Assemblée  nationale  doit 
mander  le  ministre  de  la  guerre  pour  qu'il  rende 
compte  de  l'armée  et  des  précautions  qu'il  a  dû 
prendre  pour  airêter  les  désordres  qui  la  détrui- 
sent :  et  qu'elle  doit  le  rendre  personnellement 
responsable  des  insurrections  qui  arrivent  dans 
les  régiments,  toutes  les  fois  qu'il  n'aurait  point 
employé  les  moyens  que  lui  donne  la  loi  pour  les 
prévenir  :  car  c'est  un  crime  égal  contre  la  sûreté 
de  l'Etat  que  de  démanteler  ses  forteresses  ou  de 
dissoudre  ses  armées. 


Ijuin  1790.] 


ASSEMBLEE  NATIOiNALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BRIOIS  DE  BEAUMETZ. 

Séance  du  samedi  5  juin  1790,  au  matin  (1). 

M.  le  Président  ouvre  la  séance  à  neuf  heures 
du  matin. 

M.  Defermon,  secrétaire,  fait  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  d'hier. 

M.  Chabroad,  autre  secrétaire,  lit  le  procès- 
verbal  relatif  à  l'assistance  de  l'Assemblée  à  la 
cérémonie  de  la  Fête-Dieu. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  de  l'état 
suivant  des  décrets  acceptés  ou  sanctionnés  par 
le  roi: 

«  1°  Le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  29 
du  mois  dernier,  concernant  l'emprisonnement 
à  Brest,  du  sieur  de  Martinet; 

«  2°  Le  décret  du  même  jour,  relatif  à  l'émeute 
qui  a  eu  lieu  au  marché  de  Tours,  le  26  mai,  à 
l  occasion  du  prix  des  grains  ; 

«  S*»  Le  décret  du  31,  qui  fixe  définitivement  à 
Melun  l'administration  du  département  de  Seine- 
et-Marne  ; 

«  4°  Le  décret  du  môme  jour,  relatif  à  la  déten- 
tion actuelle  à  Valence,  de  trois  ofliciers  du  régi- 
ment de  Grenoble,  artillerie,  en  garnison  dans 
cette  ville  ; 

«  5»  Le  décret  du  premier  de  ce  mois,  coucer- 

(1)  Cett*  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


nant  les  élections  faites  dans  les  assemblées  pri- 
maires du  département  du  Haut-Rhin  ; 

«  6°  Le  décret  du  même  jour,  qui  déclare  non 
avenu  l'arrêt  rendu  par  le  parkment  de  Pau,  le 
8  mai,  contre  les  officiers  municipaux  actuels  de 
Sauveterre,  ainsi  que  tout  ce  qui  s'en  est  en- 
suivi ; 

«  7°  Le  décret  du  même  jour,  portant  que  les 
receveurs-généraux  des  finances  et  ceux  des  im- 
positions ae  Paris  fourniront,  tous  les  mois,  un 
état  de  leur  recette,  tant  sur  l'arriéré  de  1789, 
que  sur  les  acomptes  de  1790  ; 

«  8»  Le  décret  du  mêine  jour,  portant  que  la 
Caisse  d'escompte  fournira  au  Trésor  public  la 
somme  de  vingt  millions  en  billets  assignats; 

«  9"  Le  décret  du  même  jour,  sur  les  billets 
assignats,  leur  nombre,  leur  valeur,  leur  somme 
et  leur  titre; 

«  10°  Le  décret  du  même  jour,  portant  que  la 
nouvelle  municipalité  de  Paris,  aussitôt  qu'elle 
sera  formée,  fera  l'examen  des  anciens  règle- 
ments relatifs  aux  étaux  des  boucheries; 

«  1 1°  Le  décret  du  même  jour,  concernant  l'an- 
cienne milice  bourgeoise  d'Amboise  ; 

«  12°  Le  décret  du  même  jour,  qui  déclare  non 
avenus  les  arrêts  rendus  par  le  parlement  de 
Toulouse,  les  11  décembre,  12  janvier  et  30  mars 
dernier,  à  l'occasion  du  renouvelletnent  des  con- 
suls de  la  ville  de  Mirepoix,  ainsi  que  tout  ce  qui 
s'en  est  ensuivi  ; 

«  13°  Le  décret  du  2,  pour  protéger  la  libre 
circulation  des  grains  dans  le  département  du 
Cantal,  et  autoriser  la  municipalité  de  Murât  à 
faire  un  emprunt  de  la  somme  de  24,000  livres  ; 

«  14°  Le  décret  du  même  jour,  concernant  les 
poursuites  à  exercer,  et  les  précautions  à  prendre 
contre  les  brigands  et  les  imposteurs  qui  sédui- 
sent, trompent  et  soulèvent  le  peuple,  notamment 
dans  les  déparlements  du  Cher,  de  la  Nièvre,  de 
l'Allier  et  de  laCorrèze; 

«  On  s'occupe  dans  ce  moment  de  l'expédition 
des  lettres  patentes  sur  ce  décret,  et  elles  seront 
incessamment  envoyées,  et  spécialement  dans  ces 
quatre  départements  ; 

«  15°  Sa  Majesté  a  donné  des  ordres  pour  l'exé- 
cution tlu  décret  du  31  mai,  portant  qu'il  sera 
délivré  aux  députés  extraordinaires  de  Ghâtelle- 
rault  et  de  toute  autre  ville,  des  expéditions  en 
forme  des  décrets  sanctionnés,  qui  autorisent  la 
libre  circulation  des  grains; 

«  16°  Et,  enfin,  a  approuvé  l'instruction  du 
même  jour,  sur  la  vente  des  domaines  natio- 
naux. 

«  Signé  :  Champion  de  Gicé  , 

Archevêque  de  Bordeaux. 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  de  M.  le  garde  des 
sceaux  une  note  relative  à  une  réclamation  de 
V ambassadeur  d'Angleterre  concernant  le  collège 
des  Écossais  à  Paris.  J'en  donne  lecture  : 

«  M.  le  comte  de  Montmorin  vient  de  faire  part 
à  M.  lo  garde  des  sceaux,  d'une  réclamation  que 
lui  a  adressée,  au  nom  de  sa  cour,  M.  Fitz-Gérald, 
ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Britanni- 
que, prés  du  roi,  contre  l'extension  contingente, 
sur  le  collège  des  Ecossais,  du  décret  de  l'As- 
semblée nationale  relatif  à  la  propriété  des  biens 
ecclésiastiques. 

«  Siffné  :  CHAMPION  DE  GicÉ , 
Archevêque  de  Bordeaux.  » 

Suit  une  copie  de  la  note  de  M.  Fitz-Gérald , 
ainsi  conçue  : 


[Assemblée  nationale.)         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.         [5  juin  1790.1 


409 


«  Le  soussigné,  ministre  plénipotentiaire  de 
Sa  Majesté  Britannique  près  Sa  Majesté  Très  Chré- 
tienne, conformément  aux  ordres  reçus  de  sa 
cour,  a  l'honneur  de  représenter  à  Son  Excellence 
M.  de  Montmorin,  que  le  collège  des  Ecossais. 
à  Paris,  fondé  premièrement,  en  1325,  par  David, 
évêque  de  Murray,  en  Ecosse;  secondement,  en 
1603,  par  Jacques  Béthune,  archevêque  de  Glas- 
cow,  au  même  pays,  doit  absolument  tout  ce  qu'il 
possède  en  France  à  la  générosité  des  sujets  de 
la  Grande-Bretagne;  et  qu'en  conséquence,  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  relatifs  aux 
biens  ecclésiastiques  ou  de  mainmorte,  ne  pou- 
vant affecter  le  collège,  il  doit  subsister  tel  qu'il 
est. 

«  Si  des  circonstances  impérieuses  rendaient 
impossible  l'existence  de  cet  établissement  sur  le 
pied  actuel,  le  soussigné  a  ordre  de  demander 
qu'il  soit  permis  aux  administrateurs  d'en  vendre 
les  biens,  mobiliers  et  immobiliers,  et  de  se  reti- 
rer ailleurs  avec  le  produit.  Au  surplus,  le  sous- 
signé est  autorisé  à  déclarer  au  gouvernement 
français,  qu'un  acquiescement  de  sa  part  à  l'un 
ou  à  l'autre  des  alternatifs  ci-dessus  proposés, 
acquiescement  auquel  une  nation  généreuse  et 
amie  de  l'Angleterre  ne  saurait  se  refuser,  sera 
infiniment  agréable  à  Sa  Majesté  Britannique, 
ainsi  qu'à  tout  son  peuple. 

«  Signé:  le  lord  ROBERT  FiTZ-GÉRALD.  » 

(L'Assemblée  renvoiecette  affaire  à  son  comité 
ecclésiastique.) 

M.  Chabrond,  Vun  des  secrétaires,  fait  lecture 
d'une  lettre  adressée,  de  la  part  du  nommé  Da- 
zema  de  Lanux,  à  M.Ducastaing,  curé  de  ce  lieu, 
membre  de  l'Assemblée  nationale,  par  laquelle 
il  charge  celui-ci  de  présenter  à  l'Assemblée 
l'hommage  du  serment  civique  de  lui,  de  sa 
femme  et  de  ses  six  fils,  prêts,  dit-il,  à  manier, 
pour  le  service  de  la  patrie,  l'encensoir,  la  char- 
rue, la  balance,  l'épée  et  la  plume. 

Les  prêtres  de  Péglise  métropolitaine  de  Saint- 
Sauveur  de  la  ville  d'Âix  supplient  l'Assemblée 
de  ne  les  point  oublier  dans  la  dispensation  de 
ses  bienfaits;  les  dîmes  étant  supprimées,  les 
chapitres  étant  près  de  l'être,  ils  se  trouveraient 
réduits  à  la  mendicité. 

M.  de  Boisgelin,  archevêque  d'Aix,  dit  que 
cette  suppUque  est  basée  sur  l'humanité  et  la 
justice,  et  propose  de  la  renvoyer  au  comité  ec- 
clésiastique. 

(Ce  renvoi  est  prononcé.) 

H  est  fait  lecture  d'une  adresse  de  la  munici- 
palité de  Bnssières  et  Belmont,  par  laquelle  cette 
municipalité  demande  la  faculté  de  disposer  d'une 
somme  qui  est  due  à  la  commune  par  la  caisse 
des  Domaines  et  Bois,  pour  eu  employer  1,800  11 v. 
en  don  patriotique;  et,  le  surplus,  à  divers  be- 
soins qu'elle  expose. 

Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  des  finan- 
ces, qui  en  fera  le  rapport  à  l'Assemblée. 

M.  "Vernîer,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  les  rapports  à  l'Assemblée  de  quelques  affaires 
particulières  relatives  à  la  ville  de  Grenoble,  à 
celle  de  Saint-Brieuc,  à  celle  d'Issoudun,  à  la 
commune  de  Bessens,  district  de  Gastel-Sarrasin, 
à  quatre  communes  réunies,  de  Saint-Patrice,  In- 
grande, Saint-Michel  et  les  Essarls,  et  à  la  ville 
de  Brioude.     " 

L'Assemblée  rend  sur  ces  rapports  les  décrets 
suivants  : 

,& 
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«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  finances,  a  décrété  qu'elle  auto- 
rise les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Gre- 
noble à  imposer  la  somme  de  130,000  livres,  dans 
l'espace  de  dix  années,  pour  être  employée  à  l'ac- 
quittement des  dettes  énoncées  au  tabîeau  joint 
à  la  délibération  du  conseil  général  de  la  com- 
mune, du  17  avril  dernier;  que  cette  imposition 
sera  faite  au  marc  la  livre,  soit  des  impositions 
foncières  et  territoriales,  soit  des  impositions  per- 
sonnelles ou  autres,  suivant  ce  qui  sera  réglé  et 
arrêté  par  le  directoire  du  département;  et  at- 
tendu que,  dans  l'état  fourni  des  dettes  de  la  com- 
mune, il  en  est  de  très  urgentes,  lesdits  officiers 
municipaux  demeurent,  dès  à  présent,  autorisés  à 
emprunter  à  concurrence  des  dettes  pour  les- 
quelles ils  craignent  des  poursuites,  à  la  charge 
de  faire  le  remboursement  desdits  emprunts  sur 
le  produit  des  impositions  à  recouvrer.  » 

«  L'Assemblée  nationale,  vu  la  délibération 
prise  par  les  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Saint-Brieuc,  le  ?0  avril,  énonciative  de  celle 
du  19;  ouï  le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
autorise  lesdits  officiers  municipaux  à  imposer 
la  somme  de  vingt-cinq  mille  livres,  en  quatre  ans, 
sur  tous  les  contribuables  qui  payent  au-dessus 
de  quatre  livres  décapitation,  pour  ladite  somme 
être  employée  en  achats  de  grains,  en  ateliers  de 
charité,  sauf  à  eux  à  se  procurer,  par  la  voie 
de  l'emprunt,  le  montant  de  ladite  somme,  jus- 
qu'au recouvrement,  à  charge  de  rendre  compte 
de  l'emploi,  notamment  du  produit  des  grains,  et 
de  se  faire  approuver  par  le  district  et  départe- 
ment. » 

«  Vu  l'adresse  du  conseil  général  de  la  ville 
d'Issoudun;  ouï  le  rapport  du  comité  des  finances, 
l'Assemblée  nationale  autorise  les  officiers  muni- 
cipaux à  un  emprunt  de  24,000  livres  pour  payer 
les  dettes  de  la  commune,  à  charge,  et  non  au- 
trement, que  par  le  titre  d'emprunt,  le  rembour- 
sement partiaire  sera  assigné  et  délégué  sur  les 
revenusdela  commune,  et  que  ledit  emprunt  sera 
approuvé  par  le  district  et  département.  » 

a  Vu  la  délibération  prise  en  conseil  général 
de  la  commune  de  Bessens,  dislrict  de  Castel- 
Sarasin  ;  ouï  le  rapport  du  comité  des  finances, 
l'Assemblée  nationale  autorise  les  officiers  muni- 
cipaux à  imposer  la  somme  de  800  livres,  en 
deux  ou  quatre  ans,  pour  soutenir  leur  atelier  de 
charité,  et,  jusqu'au  payement  de  ladite  somme, 
à  s'en  procurer  le  montant  par  la  voie  d'emprunt, 
sauf  à  rendre  compte.  » 

«  Vu  l'adresse  commune  et  les  délibérations 
prises  séparément  en  conseil  général  par  les  quatre 
communautés  réunies  pour  le  fait  dont  il  s'agit  : 
Saint-Patrice,  Ingrande,  Saint-Michel  et  les  Es- 
sarts,  en  date  des  17, 19, 21  avril  et  9  mai  dernier, 
l'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son  co- 
mité des  finances,  autorise  ces  quatre  commu- 
nautés à  imposer  la  somme  de  5,000  livres  seule- 
ment entre  les  quatre,  au  marc  la  livre  de  leur 
brevet-  de  tailles,  mandement  ou  département  de 
cote,  pour  ladite  somme  être  employée  au  paye- 
ment des  frais  faits  et  à  faire  dans  le  procès  qu'ils 
soutiennent  au  sujet  de  leurs  landes  communes; 
et,  pour  le  surplus,  les  renvoie  à  leur  district  et 
département.  » 

«  Vu  les  différentes  adresses  de  la  ville  de 
Brioude,  département  de  la  Haute-Loire,  ci-devant 
Auvergne,  les  délibérations  prises  en  conseil  gé- 
néral les  29  avril  et  26  mai  dernier;  ouï  le  rap- 
port du  comité  des  finances,  l'Assemblée  nationale 
considérant  le  prix  excessif  où  les  grains  se  trou- 
vent portés  dans  ladite  ville,  et  l'impossibilité  où 
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sont  les  habitants  de  supporter  actnellenient  un 
accFQissenient  (J^imposition,  antprise  les  officiers 
municipaux  à  un  emprunt  de  5,000  livres,  des- 
tiné au  payement  des  dettes  dp  ]^  con^mune  et  au 
soulagement  des  pauvres,  à  charge  de  rembourser 
ladite  somme  dans  quatre  ans,  soif  par  la  voie 
du  rôle,  soit  sur  les  premiers  deniers  libres  de  1^ 
commune.  » 

M.  Fricaud,  député  de  Charolles,  annonce  que 
des  porteurs  de  faux  décrets  se  sont  répandus 
dans  le  Gharollais  et  à  Bourbon-Lancy  et  y  ont 
excité  des  émeutes  qui  ont  coulé  la  vie  à  plu- 
sieurs personnes  :  ils  proclament  la  loi  agraire, 
plantent  des  piquets  au  milieu  des  moissons  pour 
appeler  les  paysans  au  partage  des  propriétés  et 
sèment  l'épouvante  autour  d'eux.  Après  cetexposé, 
il  propose  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en 
ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  connais- 
sance, instruction  etiugeraent  en  dernier  ressort, 
des  crimes,  attentats,  attroupements  et  délits  com- 
mis contre  les  propriétés  dans  la  ville  de  Bourbon- 
Lancy  et  dans  l'étendue  de  son  district,  ainsi  que 
dans  l'étendue  des  bailliages  et  districts  du  Cliu- 
rollais,  et  de  ceux  qui  pourraient  s'y  commettre 
dans  la  suite,  sont  attribués  auxdits  Dailliages  de 
Bourbon-Lancy  et  de  Charolles,  chacun  dans  l'é- 
tendue de  son  ressort  et  de  son  district,  confor- 
mément à  l'article  14  di|  décret  du  2  de  ce  mois; 
il  leur  est  enjoint  de  rechercher  principalement, 
et  de  punir  suivant  toute  la  rigueur  de  la  loi,  les 
chefs  des  émotions  populaires,  les  auteurs,  fau- 
teprs,  Instigateurs  des  troubles,  et  de  faire,  sans 
retardation  de  iugement,  parvenir  à  l'Assemblée 
nationale  tops  les  renseignements  et  instructions 
de  preuves  qu'ils  fiurpnt  pu  se  procurer  par  la 
voie  de  la  procédure.  » 

«  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à 
la  sanction  du  roi,  qui  sera  supplié  de  prendre 
les  mesures  les  plus  promptes  pour  le  faire  par- 
venir, publier  et  exécuter  dans  lesdits  bailliages 
de  Bourbon-Lancy  et  de  Charolles,  et  dans  les  com- 
munautés desdits  deux  districts.  » 

M.  le  miirqaii»  4*  V«ud^e^|l,  rapporteur  du 
comitô  de  /"  marine.  Vous  avez  jugé  à  propos 
d'an^r.ienler  la  solde  des  troupes;  if  paraît  con- 
venable à  votre  comité  de  maripe  d'augtnenter 
aussi  la  paye  des  matelots,  en  proportion  gra- 
duelle, suivant  leur  poste  et  leur  mérite.  Voici 
le  décret  que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
mêmes  motifs  de  justice  qui  l'ont  portée  à  aug- 
menter la  solde  des  troupes  de  terre  exigent  d'aug- 
menter celle  des  gens  de  ii^er,  a  4écrété  et  décrète 
ce  qui  suit  : 

«  Art.  l«'^  La  paye  des  matelots  qui  est  actuel- 
lement déterminée  en  diliérenles  clas8i:s  depuis 
14  livres  jusqu'à  21  livres  par  mois,  sera  portée 
de  15  livres  jusqu'à  24,  en  graduant  les  augmen- 
tations proportionnellement  aux  services  et  au 
mérite. 

«  H.  La  payedos  officiers  mariniers,  qui  est  fixée 
actuellement  dans  les  différents  grades  depuis 
24  livresjusqu'à  70  livres  par  mois  sera  portée  de  32 
jusqu'à  80  livres,  en  observant  les  proportions 
relatives  aux  grades  et  au  nombre  des  campagnes. 

«  in.  Au  moyen  de  celte  augmentation,  il  ne 
sera  plus  question  d'indemnité  pour  les  demi-ra- 
tions uux  officiers  mariniers,  ni  de  supplément 
de  paye  pour  les  principaux  maîtres  armés  sur 
les  gros  vaisseaux.  » 


M.  4'4îlly.  Nous  avons  plus  besoin  d'économie 
que  de  poiivelles  aqgnientations  de  dépense.  Je 
demande  que  ce  projet  soit  imprimé,  afin  qu'on 
ait  le  tenjps  d'y  réfléchir  mûrement  avant  de 
l'adopter. 

M.  l-avle.  Les  Anglais  ont  un  tiers  de  plus  de 
forces  maritimes  que  nous,  avec  unedépenseégale. 
Il  faut  d'abord  faire  les  réformes,  nous  verrons 
si  nous  sommes  dans  le  cas  d'accorder  des  aug- 
mentations de  paye. 

M.  le  marquis  de  W^andreuil.  M.  Lavie  se 
trompe  lorsqu'il  dit  que  la  marine  anglaise  ne 
coûte  pas  plus  que  la  nôtre.  Observez  qu'on  lève 
actuellement  des  matelots  pour  l'armement  de 
précaution  que  vous  avez  approuvé  :  il  est  abso- 
lument essentiel  de  statuer  sur  le  champ  sur  la 
proposition  du  comité  de  marine. 

M.  Fr^teaa.  Si  l'on  tarde  à  rendre  ce  décret, 
le  refus  peut  nuire  à  l'armenaent.  Je  pense  bien 
qu'il  faut  de  la  circonspection,  lorsqu'il  s'agit 
d'augmenter  la  dépense;  mais  |i  y  a  des  objets 
qui  ne  comportent  pas  cette  lenteur.  Je  maintiens 
donc  qu'il  faut  porter  sur-le-champ  le  décret; 
lAssemblée  ne  peut  aller  trop  vite  dans  les  choses 
de  justice, 

(On  demande  à  aller  aux  yoix.) 

M***  :  Je  demande  que  le  comité  de  marine  se 
concerte  auparavant  sur  cet  objet  avec  ie  comité 
des  finances. 

M.  Barnaire.  La  proposition  qui  yient4'être  faite 
est  excellente  pour  l'avenir;  mais  elle  ne  peut 
avoir  un  effet  rétroactif  sur  un  objet  déjà  présenté 
par  le  comité.  On  ne  peut  apporter  qe  retard  à 
un  projet  aussi  juste.  L'extrême  disproportion  qui 
règne  en  ce  moment  eptre  la  marine  marchande  et 
la  marine  qailitaire  détériore  absolument  nos  forces 
maritimes.  Je  demande  que  le  projet  proposé  par 
M.  de  Vaudreuil  soi|i  adopté  sur-le-phamP- 

(Le  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Lavie.  Je  demande  qu'à  l'aveniraucun  co- 
mité ne  puisse  proposer  de  décret  relatif,  soit  aux 
dépenses,  soit  aux  réductions,  sans  s'être  aupa- 
ravant concerté  avec  le  comité  des  finances. 

M.  Fréteau.  Si  le  comité  des  pensions  était 
assujetti  à  présenter  et  à  soumettre  ses  travaux 
à  celui  des  finances,  il  serait  infiniment  retardé. 
Je  propose  donc  une  exception  en  sa  faveur. 

On  demande  à  passer  à  l'ordre  du  jour. 

Cette  dernière  proposition  est  adoptée. 

M.  Ijcbriin,  rapporteur  du  comité  des  finances, 
fait  le  rapport  suivant  sur  la  dépense  de  la  maison 
du  roi  ou  liste  civile  : 

Messieurs,  le  comitô  des  finances  va  présenter 
à  l'ÂPsemblée  son  travail  sur  toutes  les  parties 
de  la  dépense.  Il  faut  que  les  dépenses  générales 
soient  confiées  à  la  responsabilité  des  agents  de 
la  nation.  Celles  qui  sont  relatives  à  des  besoins 
locaux  appartiennent  à  l'administration  des  dé- 

Eartements.  C'est  à  eux  à  en  être  les  arbitres, 
ous  n'avons  laissé  au  goiiverneraenl  que  ce  que 
lui  seul  peut  faire,  et  aux  citoyens  ce  qii'ils  peu- 
vent faire  mieux  que  le  gouvernement- Tout  notre 
travail  a  été  fait  dans  cette  vue.  Une  nouvelle 
ti\che  noup  est  imposée,  c'iest  de  provoquer  vos 
délibérations.  Il  a  été  réservé  à  voire  comité 
ecclésiastique  de  poser  les  bases  des  dépenses  du 
culte.  Quant  aux  besoins  personnels  du  roi,  il 
est  de  la  grandeur  de  la  nation  de  ne  point  dis- 
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enter  ces  détails  ;  c'est  à  Sa  Majesté  à  régler  cet 
objet  sur  ses  convenances  et  sdr  ^es  goûts.  Ses 
vertus  ne  nous  laissent  à  craindre  que  ia  sévérité 
de  son  économie.  Vous  voulez  que  votre  roi  soit 
le  plus  magnilique  dt^s  rois,  comme  vous  êtes  la 
plus  grande  des  nations.  Vous  ne  voult  z  pas  dé- 
truire un  éclat  qui  distingué  la  cour  française. 
H  faut  que  lé  riche  étranger  puisse  se  reposer 
parmi  nous,  et  qu'il  Gnisse  par  s'y  fixer.  Nous 
ne  voulons  pas  abandonner  cette  urbanité  qui 
nous  fit  quelquefois  pardonner  notre  servitude. 
Nous  n'aurons  plus  désormais  qu'un  luxe  inno- 
cent, puisque  le  revenu  public  ne  lui  servira  plus 
d'aliment.  Votre  vœu  est  sans  doute  aussi  que  ce 
monarque,  que  vous  auriez  choisi  s'il  ne  vous 
avait  été  donné,  puisse  s'occuper  en  paix  du 
revenu  de  son  auguste  famille.  Le  Restaurateur 
de  la  liberté  française  ne  sera  pas  soumis  à  des 
incertitudes  sur  les  dépenses  dé  sa  maison.  Je 
vous  propose  donc  de  décréter  que  Sa  Majesté 
sera  de  nouveau  suppliée  de  fixer  sa  dépense 
d'une  manière  qui  réponde  à  la  majesté  de  son 
trône,  à  l'amour  et  à  la  fidélité  d'une  grande 
nation. 

Ce  projet  est  d'abord  adopté  par  acclamation  et 
avec  les  plus  vifs  applaudissements,  puis  décrété 
dans  la  forme  ordinaire,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète 
*  par  acclamation  que  son  président  se  retirera 
«  dans  le  jour  par  devers  le  roi  pour  supplier  Sa 
■'  Majesté  de  fixer  elle-même  sa  liste  civile,  en 
»  consultant  moins  son  économie  personnelle 
«  que  la  dignité  d'une  grande  nation  et  l'amour 
«  de  ses  sujets.  » 

M .  le  Président,  à  cette  occasion,  dit  qu'il 
s'est  rendu  bier  auprès  du  roi  ,  conformément 

ux  ordres  de  l'Assemblée,  pour  remercier  Sa 
-Majesté  des  dispositions  qu'elle  a  ordonnées  pour 
la  confédération  des  troupes  de  ligne  et  des 
gardes  nationales;  que  le  roi  l'a  chargé  d'assurer 
lAsserablée  de  la  sollicitude  avec  laquelle  Sa 
Majesté  ne  cesserait  jamais  de  s'occuper  de  tout 
ce  qui  a  pour  objet  le  maintien  de  la  paix  et j  de 
l'union,  et  le  bonheur  du  peuple. 

(L'Assemblée  répond  par  des  applaudissements.) 

M.  Lebrun  fait  un  second  rapport  sur  la 
dépense  de  la  maison  des  princes,  frères  du  roi, 
et  dit  : 

Messieurs,  nous  croyons  qu'il  est  aussi  de  votre 
dignité  de  voter  un  traitement  honorable  aux 
princes,  frères  du  roi,  ot  à  leurs  enfants,  qui 
doivent  être  regardes  comme  les  enfants  de 
l'Etat  dont  ils  sont  l'espoir.  Nous  vous  propo-ons 
donc  de  rendre  irrévocable  le  décret  du  6  oc- 
tobre, qui  a  fixé  provisoirement  leur  dépense,  et 
de  décréter  que  la  dépense  de  Monsieur,  frère 
du  roi,  et  de  Madame  sera  déterminée  à  2  millions; 
celle  de  M.  le  comte  et  de  M"""  la  comtesse  d'Ar- 
tuis  à  2  millions  ;  la  dépense  de  M.  le  duc  d'An- 
goulême  et  de  M.  le  duc  de  Berry  à  700,000  livr. 

M.  le  due  de  La  Rochefoucauld.  L'Assem- 
blée sera  empressée  sans  doute  d'accorder  une 
somme  covenable  aux  frères  de  Sa  Majesté  ;  mais 
j'observe  que  vous  aurez  à  ce  sujet  une  grande 
question,  celle  des  apanages.  Je  demande  donc 
l  ajournement  des  sommes  à  accorder  aux  frères 
du  roi,  jusqu'à  ce  que  cette  question  ait  été 
décidée  (1). 

(1)  Yuy.  plus  loin,  séance  du  31  juillet  1790,  le  rap- 
port sur  les  apanages. 


M.  4i>son*  J'appuie  cet  ajournement;  mais 
j'ai  aussi  à  faire  une  observation  qui  me  paraît 
indispensable.  Pour  que  vous  assuriez  la  marché 
du  comité  des  finances,  il  faut  absolument  ré- 
gler un  traitement  provisoire.  Par  le  décret  du 
6  octobre,  vous  avez  opéré  une  réduction  de 
ïOO  millions,  et  déjà  on  ne  payait  plus  que  dans 
cette  proporiioq.  Il  est  donc  nécessaire  que  vous 
disiez  que,  provisoirement,  on  ne  payera  que 
dans  la  proportion  qui  vous  est  proposée. 

(L'ajournement  proposé  par  M.  le  duc  de  La 
Rochefoucauld  est  adopté.) 

M.  Liebfifn  fait  un  troisième  rapport  qui  a 
pour  objet  la  dépense  des  affaires  étrangères  (1). 

Messieurs,  le  conaité  a  déjà  présenté  à  l'Assem- 
blée le  rapport  des  4épense3  relatives  aux  af- 
faires étrangères  :  il  ne  peut  donc  que  rappeler 
ici  le  projet  qu'il  a  proposé.  Ce  département  a 
éprouvé  une  réduction  dp  600,000  givres  pour 
l'année  1790;  il  en  éprouvera  encore  une  sem- 
blable pour  Tannée  1^91.  Une  économie  trop 
sévère  aurait  des  inconvénients;  vous  pourriez 
compromettre  des  secrets  importants  ;  l'intérêt 
de  votre  prépondérance  dans  l'Europe  serait 
blessé.  Il  faut  un  certain  éclat  aux  ambassa- 
deurs qui  doivent  plaider  chez  Tétrangi^r  pour 
notre  sûreté,  s'attirer  son  amitié,  faire  respecter 
les  Français,  et  inspirer  aux  nations  voisines  le 
déiir  de  devenir  nos  amies.  Le  danger  des  abus 
en  ce  genre  n*est  rien  auprès  du  danger  de  la 
publicité.  Le  comité  ne  se  dissimule  point  qu'une 
fixation  ab.'olue  serait  impolitique  dans  ce  dé- 
partement, où  des  circonstances  étrangères  peu- 
vent à  chaque  instant  nécessiter  des  changenients 
de  mesures  et  des  dépenses  nouvelles.  Il  vous 
propose  de  décréter  que,  provisoirement  et  pour 
l'année  1790,  la  dépense  du  département  des 
affaires  étrangères  sera  fixée  à  6,700,000  livres, 
et  réduite,  au  !•'  janvier  1791,  à  la  somme  de 
6  300,000  livres. 

Le  projet,  mis  aux  voix,  est  adopté  en  ces 
termes  : 

Art.  1*'.  La  dépense  du  département  des  af- 
faires étrangères  sera  fixée,  provisoirement  et 
pour  l'année  1790,  à  la  somme  de  6,700,000  livr. 
et  réduite,  au  1"' janvier  1791,  à  la  somme  de 
6,300,000  livres. 

Art.  2.  Le  secrétaire  d'Etat  du  département  deg 
affaires  étrangères  rendra,  chaque  année,  un 
compte,  appuyé  de  pièces  justificatives,  de  toutes 
les  parties  de  cette  dépense,  excepté  les  subsides 
et  secours  à  des  étrangers,  du  fonds  destiné  aux 
ligues  Suisses  et  Grisons,  des  remboursements  et 
indemnités,  et  des  dépenses  secrètes  qui  seront 
confiées  à  la  surveillance  du  roi  et  à  la  probité 
du  ministre. 

M.  liebrnn  passe  à  uu  quatrième  rapport  sur 
ia  dépense  des  ponts  et  chaussées. 

Messieurs,  nous  ne  vous  parlerons  point  des 
départements  de  la  guerre  et  de  la  marine.  C'est 
aux  comités  établis  pour  ces  deux  objets  à  en 
proposer  la  dépense;  et  ce  n'est  que  d'après  leur 
îixation  que  nous  pourrons  présenter  notre  tra- 
vail. Sans  cela,  nous  n'offririons  que  des  réduc- 
tions hypothétiques  et  incertaines. 

Nous  ne  parlerons  pas  non  plus  de  la  dépense 
des  haras,  montant  à  864,000  livres,  que  nous 
proposons  de  supprimer. 

(,1)  Voy.  le  premier  rapport  de  M.  Lebrun,  fait  dans  la 
séance  du  6  îeyriei  1190.  Archives  parlementaires,  i.XI, 
p.  4i3. 
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Nous  arrivons   immédiatement  aux  ponts  et 
chaussées. 

Les  ponts  et  chaussées  portent  un  grand  carac- 
tère d'utilité  publique.  Le  comité  a  pensé  qu'il 
fallait,  sous  les  ordres  du  pouvoir  exécutif,  une 
direction  des  ponts  et  chaussées;  que  c'était  le 
seul  moyen  de  lier  ensemble  toutes  les  parties 
du  royaume;  qu'il   fallait  une   école   publique 
pour  ceux  qui  se  destinaient  aux  travaux  des 
ponts  et  chaussées.  Elle  existe;  elle  a  été  fondée 
par  un  homme  connu  par  ses  vertus  modestes  et 
par  ses  grands  talents.  Depuis  quarante  ans,  elle 
a  obtenu  de  grands  succès.  Nous  avons  donc  cru 
qu'il  fallait   conserver  un  établissement  plutôt 
que  de  se  livrer  à  des  innovations  dont  la  réus- 
site seraitlncertaine.  Un  objet  d'économie  nous 
a  frappés.  On  a  très  nouvellement    établi  une 
école  des  mines,  avec  un  grand  appareil   et  de 
grandes  dépenses;  le  nomJsre  des  élèves  est  peu 
considérable.  Après  avoir  pris  à  l'école  des  ins- 
tructions théoriques,  ils  vont  chercher  dans  les 
provinces  à  mettre  ces  connaissances  en  prati- 
que: mais  les  ateliers  obscurs  dans  lesquels  ils 
voudraient  se  perfectionner  leur  sont  ouverts  ou 
fermés,  selon  le   caprice    des  propriétaires.  Le 
comité  a  pensé  que  tout  ce  qui  a  rapport  aux 
travaux  des  mines  devait  se  lier  aux  études  né- 
cessaires pour  les  ponts  et  chaussées;  qu'il  se- 
rait intéressant  pour  les  départements  de  trouver 
dans  le  même  homme,  dans  un  homme  occupé 
par  état  de  fouilles  de  terre  et  de  constructions 
souterraines,  les  lumières  nécessaires  soit  pour 
constater  l'existence   des   mines,  soit  pour  en 
éclairer  l'exploitation.  —  M.  Lebrun  fait  lecture 
d'un  projet  de  décret. 

M.  de  Toulongeon.  Nous  ne  pouvons  pas 
discuter  en  ce  moment  un  objet  aussi  important 
que  les  ponts  et  chaussées.  C'est  une  grande 
question  que  de  savoir  si  ce  corps  doit  subsister. 
Les  pays  d'Etat  ont  dis  ingénieurs  particuliers, 
et  l'on  sait  qu'en  cette  partie  l'administration  des 
pays  d'Etat  vaut  bien  celle  des  pays  d'élection. 
Je  ne  crois  pas  qu'une  école  soit  indispensable- 
ment  nécessaire  :  il  y  a  beaucoup  d'arts  pour 

lesquels  il  n'existe  pas  d'écoles Je  demande 

l'ajournement  à  un  terme  fixe ,  pour  que  nous 
puissions  examiner  d'avance  et  discuter  en- 
suite. 

M.  Caulllcr  de  Biauzat.  Tous  les  ouvrages 
faits  en  province  par  la  voie  de  l'administra- 
tion ont  toujours  été  si  mal  exécutés,  qu'il  a 
fallu  les  recommencer  quelques  années  après... 
Le  comité  vous  propose  de  réunir  les  mines 
aux  ponts  et  chaussées;  il  ne  s'est  pas  suffi- 
samment instruit  de  ces  deux  objets ,  car  il 
aurait  vu  qu'il  n'y  a  nul  rapport  entre  l'un  et 
l'autre. 

M.  L.egrand.  Avant  d'entrer  dans  les  détails 
que  la  discu.-^sion  présente,  il  faut  examiner  les 
questions  élevées  par  les  préopinants.  Y  aura-t-il 
une  école  et  une  administraiion  g-énérale  des 
ponts  et  chaussées  ?  Je  ne  balance  pas  pour  l'af- 
firmative. H  faut  les  connaissances  les  plus  éten- 
dues pour  les  travaiix  des  ponts,  des  digues  et 
des  ports.  Comment  aurez-vous  des  sujets  qui 
réunissent  ces  connaissances,  si  vous  ne  conser- 
vez pas  une  instruction  publique  ?  Il  doit  exister 
des  liaisons,  des  rapports,  une  marche  suivie 
entre  les  opérations  des  chemins,  des  ponts,  des 
canaux  et  des  (  orts  qui  n'aiipartiennent  pas  par- 
ticulièrement à  telle  ou  telle  contrée,  et  qui  ont 


l'utilité  générale  pour  objet.  Gomment  ces  tra- 
vaux se  feront-ils  sans  une  direction  générale? 
Il  y  a,  à  la  vérité,  des  intérêts  plus  locaux  ;  ce- 
pendant, la  prospérité  du  commerce  et  de  l'agri- 
culture dans  tel  département  a  une  influence 
directe  sur  la  prospérité  de  tel  autre.  Peut-être 
affecterez-vous  au  département  le  soin  d'ordon- 
ner ou  de  surveiller  tout  ce  qui  sera  relatif  à 
leur  intérêt  particulier;  mais  il  faudra  toujours 
lier  ensemble  toutes  les  opérations  ;  il  faudra 
toujours  une  direction  générale.  Je  demande  donc 
que  l'Assemblée  décide  préalablement  qu'il  y 
aura  une  école  et  une  administration  générale 
des  ponts  et  chaussées. 

M.  leehevalier  de  llurinais.  J'ai  été  mem- 
bre de  la  section  des  Etats  du  Dauphiné,  chargée 
d'examiner  les  travaux  des  ponts  et  chaussées 
dans  cette  province,  et  je  dois  rendre  hommage 
à  la  manière  dont  ils  ont  été  exécutés.  Je  pense 
donc  que  l'école  des  ponts  et  chaussées  doit  être 
conservée;  mais  je  crois  qu'il  serait  utile  de  la 
diviser  en  deux  parties  sous  une  administration 
générale  :  l'une  serait  établie  à  Amiens,  et  l'autre 
à  Toulouse. 

Chaque  département  enverrait  deux  élèves  qui 
viendraient  rapporter  dans  leur  patrie  le  fruit 
de  leur  travail. 

M.  d'André.  Personne  ne  peut  raisonnable- 
ment douter  de  la  nécessité  d'un  centre  d'admi- 
nistration des  ponts  et  chaussées  établi  à  Paris. 
Sans  ce  centre,  il  serait  possible  que  chaque  dé- 
partement faisant  des  chemins  à  sa  manière,  ces 
chemins  ne  se  rencontrassent  pas.  Mais  on  pourra 
nous  présenter  des  projets  nouveaux,  pour  rem- 
placer d'une  manière  avantageuse  récole  des 
ponts  et  chaussées,  ou  lui  donner  une  autre 
forme.  Par  exemple,  quelques  personnes  petisè- 
rent  à  réunir  cet  établissement  au  génie  mili- 
taire, qui,  avec  des  modifications,  deviendrait 
actif  pendant  la  paix,  tandis  qu'il  n^est  utile  que 
pendant  la  guerre.  Au  reste,  nous  nous  écartons 
un  peu  de  la  marche  que  nous  devrions  suivre. 
On  ne  demande  que  200,000  livres:  décrétons  qu'il 
y  aura  une  administration  générale  et  unique  des 
ponts  et  chaussées,  et  passons  à  l'article  suivant 
du  rapport  du  comité. 

M.  Ije  Chapelier.  J'appuie  l'ajournement 
proposé,  en  le  fixant  pour  la  fin  du  travail  que 
présente  en  ce  moment  le  comité  des  finances. 

(Cet  ajournement  est  adopté.) 

M.  Lebrun  fait  un  cinquième  rap;?or/ re/a- 
tif  aux  traitements  et  gages  des  ministres  et  du 
conseil  du  roi. 

Messieurs,  le  conseil  du  roi  est  divisé  en  deux 
parties,  l'administration  et  le  contentieux.  Le 
conseil  administratif  est  composé  de  ministres 
d'Etat  ayant  département;  le  conseil  contentieux, 
de  ministres  sans  département.  Les  traitements 
(les  secrétaires  d'Etat,  de  la  guerre,  de  la  marine, 
des  affaires  étrangères,  du  contrôleur  général 
des  finances,  sont  compris  dans  la  dépense  de 
leurs  départements.  Le  comité  ne  se  propose  pas 
d  examiner  la  composition  du  conseil  ;  ce  travail 
appartient  au  comité  de  constitution  ;  il  croit  ce- 
pendant qu'il  est  inutile  de  conserver  en  même 
temps  et  le  chancelier  et  le  garde  des  sceaux. 
Les  ministres  ayant  département  sont  : 

M.  l.!  chancelier 120,0801. 

M.  le  garde  des  sceaux 135,000 

Les  secrétaires  d'État  de  la  maison 
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du  roi 180,670  1. 

Les  secrétaires  de  la  guerre 180,000 

de  la  marine 180,000 

des  affaires  étran- 
gères     300,000 

M.  de  Montmorio,  ministre  des  af- 
faires étrangères,  s'est  lui-même  ré- 
duit à 180,000 

Les  ministres  sans  département  sont  : 

MM.  le  cardinal  de  Berois 20,000 

de  Malesherbes 20,000 

le  maréchal  de  Gastrles 20, 000 

de  Fourqueux  (mort) 20,000 

le  duc  de  Nivernais 20,000 

le  comte  de  la  Luzerne 20,000 

le  comte  de  Montmorin 20,000 

M.  de  Montmorin  n'a  jamais  rien  touché  en 
qualité  de  ministre  d'État.  Le  comité  a  pensé  que 
les  ministres  avec  département  devaient  se  con- 
tenter d'un  traitement  annuel  de  100,000  livres; 
qu'il  fallait  cependant  en  assurer  un  plus 
fort  au  ministre  des  affaires  étrangères,  soumis 
à  une  grande  représentation  que  la  nation  doit 
à  sa  propre  dignité.  Il  a  pensé  que  les  ministres 
tetirés  ne  devaient  conserver  aucun  traitement. 
Il  a  cru  qu'il  convenait  que  le  roi  pût  appeler  à 
ses  conseils  des  ministres  sans  département,  et 
des  magistrats  pour  l'éclairer  de  leurs  lumières; 
mais  il  n'a  pas  pris  sur  lui  d'en  déterminer  le 
nombre. 

D'après  le  projet  de  décret  qu'il  va  vous  présenter, 
les  dépenses  qui  montaient  autrefois  à  1,500,000 
livres  se  trouveront  réduites  à  900,000  livres. 
Quant  au  conseil  contentieux,  tixé  par  M.  de  Lo- 
ménie  à  589,780  livres  de  dépenses,  il  n'existera 
plus  :  mais  l'Assemblée  sera  juste  envers  des 
magistrats  qui  ont  acheté  par  de  longs  services 
les  traitements  qu'ils  avaient  obtenus.  Il  y  avait 
des  traitements  attachés  à  des  commissions  extra- 
ordinaires qui  connaissaient  de  la  contrebande: 
vous  avez  supprimé  ces  commissions  et  la  dé- 
pense avec  elles.  Ainsi  la  réduction  prévue  par 
le  comité  sur  les  objets  dont  il  vient  de  vous  en- 
tretenir sera  d'environ  800,000  livres;  il  vous 
propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  1".  Le  traitement  du  chef  de  la  justice 
serade..   100,0001. 

«  Celui  du  contrôleur  général  des  fi- 
nances de 100,000 

«  Du  secrétaire  d'Etat  de  la  maison 
du  roi : 100,000 

«  Du  secrétaire  de  la  guerre 100,000 

«  de  la  marine 100,000 

«  des  affaires  étran- 
gères      180,000 

«  Art.  2.  Il  sera  assigné  pour  des 
ministres  d'Etat  sans  département. . .      80,000 

«  A  des  magistrats  que  le  roi  appel- 
lera auprès  de  lui  pour  l'aider  de  leurs 
lumières 140,000 

M.  Barnave.  Je  crois  qu'avant  de  prendre  un 
parti,  vous  devez  renvoyer  au  comité  de  Consti- 
tution des  questions  importantes  de  constitution 
et  de  gouvernement.  Par  exemple ,  c'est  une 
question  de  savoir  s'il  y  aura  en  n  ême  temps 
un  chancelier  et  un  garde  des  sceaux  ;  s'il  peut 
exister  un  ministre  de  la  maison  du  roi,  et  si  le 
chef  de  la  maison  du  roi  n'est  pas  un  homme 
étranger  à  la  nation?  C'est  encore  un  objet  digne 
d'un  examen  sérieux,  que  cette  dépense  de 
140,000  livres  accordée  pour  des  magistrats  que 
le  roi  appellera  auprès  de  sa  persoune  :  quels 

1"  Série.  T.  XVI. 


sont  l'utilité  et  l'avantage  de  cet  objet?...  Je  de- 
mande donc  que  préalablement  on  renvoie  au 
comité  de  Constitution. 

M.  Gonpil  de  Prëfeln.  Eloigner  les  objets 
proposés,  ce  n'est  pas  les  résoudre  :  il  faut  donc 
examiner  s'ils  ont  réellement  des  rapports  cons- 
titutionnels. Le  roi,  chef  suprême  delà  puissance 
exécutrice,  doit  avoir  des  coopérateurs immédiats; 
ils  doivent  être  de  son  choix  ;  il  faut  décréter 
simplement  la  somme  qui  sera  destinée  aux  coo- 
pérateurs nécessaires. 

Je  remarque  80,000  livres  pour  les  ministres 
d'Etat  sans  département,  et  cela  est  bien  ;  mais 
aussitôt  après  j'aperçois  140,000  livres  pour  des 
majiistrîils  que  le  roi  pourra  appeler  dans  sou 
conseil.  D'abord  cette  somme  est  très  considé- 
rable; ensuite  pourquoi  des  magistrats?  Si  le 
roi  croit  nécessaire  de  réunir  dans  son  conseil 
des  citoyens  instruits,  il  pourra  aussi  souvent 
avoir  besoin  des  connaissances  d'un  négociant 
éclairé  que  des  lumières  d'un  homme  de  loi.  Je 
pense  donc  qu'il  faut  diminuer  la  somme  indiquée 
et  employer,  dans  un  seul  article,  les  ministres 
sans  département  et  telles  autres  personnes  qu'il 
plaira  au  roi  d'appeler  à  son  conseil. 

M.  Regnaad  {de  Saint-Jean-d' Angely).  En 
déterminant  une  somme  quelconque  pour  le  con- 
seil du  roi,  sans  en  fixer  la  division  entre  les 
ministres,  vous  éviterez  de  préjuger  des  ques- 
tions constitutionnelles,  et  de  vous  obliger,  par 
un  ajournement,  à  revenir  sur  des  objets  de 
finance. 

M.  Anson.  Le  comité  ne  vous  propose  pas  des 
articles  constitutionnels,  mais  de  fixer  la  réduction 
de  la  dépense  pour  le  1"  juillet  prochain.  Si  tous 
ajourniez,  il  serait  impossible  d'effectuer  la  réduc- 
tion que  vous  avez  décrétée.  En  adoptant  provi- 
soirement les  mesures  qui  vous  sont  proposées, 
vous  n'auriez  rien  fait  de  constitutionnel  ;  il  ne 
s'agit  véritablement  que  de  régler  les  dépenses 
des  six  derniers  mois  de  1790  et  du  service 
de  1791. 

M.  Barnave.  Il  faudra  examiner  si  l'on  déter- 
minera constitutionnellemenl  que  les  ministres 
seront  payés  par  l'Etat,  s'il  seront  compris  sur 
la  liste  civile,  si  les  uns  feront  partie  de  la  liste 
civile,  les  autres  des  dépenses  générales  de  l'Etat. 
Vous  ne  pouvez  donc  prendre  un  parti  pour  jus- 
qu'à la  tin  de  1791.  Il  faut  que  le  comité  se  borne 
à  présenter  des  dépenses  qui  seront  provisoire- 
ment fixées,  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  ait  au- 
trement statué. 

M.  l«e  Chapelier.  Il  faut  toujours  changer  le 
décret  proposé,  car,  par  exemple,  vous  ne  conser- 
verez pas  tout  à  la  fois  le  traitement  de  M.  le 
chancelier  et  de  M.  le  garde  des  sceaux. 

M.    Liebrun.  M.  le  chancelier  a  renoncé  à 

ses  appointements. 

M.  Ijc  Chapelier.  Le  décret  doit  être  bien 
simple.  Il  faut  dire  que,  provisoirement  et  à 
compter  du  i"  juillet,  les  miuistres  ne  coûteront 
que  telle  ou  telle  somme. 

M.   Alexandre  de  E<ameth.  Le  traitement 

des  ministres,  excepté  celui  du  ministre  des  af- 
faires étrangères,  est  trop  considérable.  Il  me 
semble  qu'il  devrait  être  fixé  à  50,000  livres. 
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M.  Cloiipil  de  Prëfelp.  Le  traitement  du  mi- 
nistre des  alfaires  étrangères  est  déjà  porté  dans 
les  dépenses  de  ce  département  ;  ainsi,  il  est  très 
inutile  de  s'en  occuper  eBc;or(i. 

M.  Lebrun.  Tous  les  ministres  seront  égale- 
ment employés  dans  les  dépenses  dp  leur  dépar- 
tement. 11  s'agit  liViquemenl  ici  de  fixer  la  quotité 
de  leur  traitement. 


M.  le  vicomte  de  Moailles.  J'avoue  que  c'est 
avec  étonneojentquej'entends  dire  qu'une  nation 
doit  obtenir  de  la  considération  par  l'étalage  du 
luxe  de  ses  ministres.  jJne  iiation  est  essentiel- 
lement considérée  par  ses  vertus  publiques  et 
par  son  économie  dans  ses  finances.  Je  ne  crois 
pas  qu'un  traitement  de  cent  mille  livres  soit  con- 
yenable,  quand  l^ien  même  il  ne  serait  que  provi- 
soire. La  nation  pourrait  croire  que  l'intention  de 
l'Assemblée  est  de  continuer  un  traitement  aussi 
considérable.  Le§  représentants  d'un  grand  Ém  ^ 
pire  ne  peuvent  obtenir  le  tribut  de  contiance 
qui  leur  est  dû  qu'en  portant  l'économie  la  plus 
sévère  dans  toutes  les  parties  de  l'administration. 

M.  le  comte  de  Crillon.  Je  suis  aussi  persuadé 
que  le  préopinant  que  les  ministres  ne  doivent 
tirer  de  la  considération  que  de  leurs  vertus  et  de 
leurs  talents  :  je  conviens  que  l'économie  est  un 
devoir  pour  nous;  mais  les  vertus  mêmes  ne  doi- 
vent pas  être  exagérées.  Sans  doute,  il  faut  que 
les  places  soient  payées  sans  luxe  :  elles  doivent 
aussi  l'être  sans  parcimonie.  Le  nécessaire  est 
relatif.  Je  pense  que  les  appointements  déterminés 
par  votre  comité  des  linances  sont  dans  les  justes 
mesures,  et  qu'il  y  aurait  un  inconvénient  égal  à 
rester  en  deçà  ou  à  aller  au  delà.  Ce  qui  est  vrai- 
ment important,  c'est  que  les  emplois  dii  minis- 
tère soient  donnés  aux  plus  capables  :  si  les  ap- 
pointements n'étaient  pas  sutUsants,  le  roi  ne 
pourrait  choisir  ses  ministres  que  parmi  les  gens 
riches.  Le  traitement  du  ministre  de  la  maison  du 
roi  me  parait  devoir  être  renvoyé  à  la  liste  civile  : 
ainsi  l'économie  sera  la  même.  Je  conclus  à  ce 
que  la  proportion  présentée  par  le  comité  des 
finances  ne  soit  pas  changée. 

M.  Alexandre  de  Lameth.  Dans  le  moment 
où  vous  diminuez  les  iraiiemenis  de  tous  les  fonc- 
tionnaires publics,  où  le  comité  ecclésiastique 
■vous  propose  de  réduire  considérablement  le  trai- 
tement des  ecclésiastiques,  celui  des  ministres 
sera-t-il  le  seul  conserve?  Je  pense  qu'oii  ne  peut 
donner  pour  raison  que  la  modicité  de  ce  traite- 
ment éloignerait  du  ministère  les  gens  vraiment 
capables.  Certainement  50,000  livres  sont  une 
somme  plus  que  suffisante  pour  fournir  à  une  dé- 
pense personnelle  d'une  manière  très  honorable. 

Si  la  nécessité  de  la  représentation  est  le  pré- 
texte dont  on  s'appuie,  j'observerai  que  cette  re- 
présentation est  plutôt  un  vice  qu'un  avantage; 
les  dîners  des  unnistres  ont  de  grands  inconvé- 
nients ,  les  personnes  qui  dînent  chez  les  ministres 
ne  sont  pas  ceux  qui  votent  avec  le  plus  d'éner- 
gie pour  la  liberté... 

(On  applaudit  dans  Une  grande  partie  de  la 
salle.) 

M.  Démennier.  On  est  sûr  d'obtenir,  et  on 
mérite  ties  éloges  dans  cette  Assemblée,  lorsqu'on 
présente  des  opinions  inspirées  par  l'intérêt  gé- 
néral et  par  l'économie;  mais  dans  celle  circons- 
tance, et  quand  on  porte  l'économie  sur  toutes  les 
parties  de  radmiuistraliou,  la  sagesse  et  la  raison, 


qui  ne  cherchent  pas  les  éloge?,  doivent  aussi  se 
faire  entendre.  Il  me  paraît  qu'il  faut  éviter  l'in- 
convénient, je  ne  dis  pas  de  livrer  les  places  aux 
riches,  personne  ne  peut  le  désirer,  mais  de  tom- 
ber dans  l'aristocratie  de  la  richesse.  Je  prononce 
rarement  ce  mot  d'aristocratie.  Je  n'ai  qu'une  ob- 
servation à  faire  :  les  ministres  doivent  co'nrnu- 
niquer  avec  un  grand  nombre  de  citoyens,  les 
heures  sont  absorbées  par  le  travail,  il  faut  donc 
qu'Usaient  une  table.  En  donnant  100,000  livres 
aux  ministres/,  il  y  aura  encore  une  écono- 
mie de  200,000  livres.  Je  connais  les  cours 
de  l'Europe  ;  dans  toutes,  excepté  dans  celle  de 
Turin,  le  traitement  des  ministres  est  supérieur 
à  la  somme  qu'on  vous  propose  d'accorder.  (Quel- 
ques personnes  observent  que  cette  assertion  n'est 
point  exacte  pour  la  cour  de  Prusse.)  C'est  une 
règle  générale  de  prudence  de  fixer  les  traitements 
des  officiers  publics,  de  manière  à  ne  pas  les  ex- 
poser à  chercher  des  dédommagements.  La  ré- 
duction proposée  par  le  comité  (ne  paraît  conve- 
nable à  une  grande  nation,  et  je  vois  des  dangers  à 
ce  qu'on  la  rende  plus  considérable.  (La  discussion 
est  fermée.) 

(L'amendement  de  M.  Alexandre  de  Lameth  est 
rejeté.) 

M.  Honssiton.  Il  faut  dire,  dans  le  décret,  que 
le  traitement  qui  sera;jugé  constitutionnel  ne  s'é- 
lèvera pas  au-dessus  de  la  somme  de  75,000  livres, 
et  qu'au  surplus  le  traitement  du  ministre  de  la 
maison  du  roi  sera  renvoyé  à  la  liste  civile. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  heu  à  déli- 
bérer, quant  à  présent,  sur  cet  amendement.) 

M.  Barnave.  Je  propose  d'adopter  le  projet  de 
décret  présente  par  le  comité  des  finances,  en  le 
faisant  précéder  par  ces  mots  :  «  L'Assemblée  na- 
lionale décrète  provisoirement,  et  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  statué  ultérieurement  sur  ces  objets,  ce  qui 
suit.  » 

M.  Ooupil  de  Préfeln.  Il  faut  réduire  à 
8,000  livres  la  somme  de  U.ÛOO  livres  que  le  co- 
mité des  finances  propose  d'assigner  aux  per- 
sonnes que  le  roi  appellera  à  son  conseil. 

(Ces  deux  propositions  sont  adoptées.) 

Le  décret  est  rendu  en  cestprmes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  provîsoireqient, 
et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statue  ulïèrieuremeut 
sur  ces  objets,  ce  qui  suit  î 

«  AhT.  l"""  Le  traitement  du  chancelier  ou  garde 
des  sceaux  chef  de  la  justice  sera  de.     100,000  l. 

«    Celui     du    contrôleur    général 
des  nuances,  de..... ,...     100,000 

«  Celui  du  secrétaire  d'Etat  de  la 

maison  du  roi,  de. 100,000 

«,  de  la  guerre 100,000 

«delà  marine 100,000 

«  des  affaires  étrangères  .. .     180,000 

«  Art.  2.  11  sera  assigné  pour  les 
ministres  d'Etat  sans  idepartement. . .      80,000 

«  Pour  les  personnes  que  le  roi  ap- 
pellera à  son  conseil. 80,000 


•Total 840,000  1. 

M.  le  Pri^sldent  invite  l'Assemblée  à  se  reti- 
rer dans  les  bureaux  pour  procéder  aux  scrutins 
pour  la  nomination  d'un  président,  de  trois  se- 
crétaires et  de  quinze  membres  du  comité  des 
rapports. 
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La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie,  et 
celle  de  ce  soir  indiquée  pour  six  lieures. 


ASSEÎtfB^P  MTIDNALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CgAPELIER,    EX-PRÉSIDENT. 
Séance  du  samedi  5  juin  1790,  au  soir  (1). 


M.  lie  Cb^pclijer,  ex-pvésident,  remplace 
M.  le  président  au  faujèail  ej  ouvre  la  élancé  à 
six  heures  du  spif- 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  adres- 
ses et  délibératipps  suivantes  ; 

Adresses  ^e  félicitatiqp,  adhésion  et  dévoue- 
ment des  citoyens  armés  de  la  ville  de  Dinan, 
qui  conjurent 'l'Assemblée  de  s'occuper  de  l'orga- 
nisation des  gardes  nationales. 

Des  municipalités  de  quarante  communautés 
réunies  au  bourg  de  la  Mothe-Saipt-Heraye,  en 
Poitou,  qui  reclament  contre  l'augmenlatipp  d  im- 
pôt, dont  elles  disent  être  injustement  grevées 
par  la  commission  intermédiaire  (je  $aiut- 
Maixent. 

Des  municipalités  de  trente-une  communautés 
réunies  au  village  de  Preseau,  près  Valeociennes. 
Elles  ont  fait  un  pacte  fédératif  contre  les  enne- 
mis de  la  Révplulipn. 

De  la  copamunaiité  de  Montmaçy,  district  de 
Compiègne.  Elle  demande  la  permission  d'acqué- 
rir et  se  partager  ensuite  les  biens  ecclésiastiques 
situés  dans  son  territoire. 

Des  chanoines  du  chapitre  de  ^arjols,  départe- 
ment du  Var. 

Du  conseil  général  de  la  commupe  de  la  ville 
de  Dax,  département  des  Landes. 

Cette  ville,  toujours  jjalouse  d'applaudjr  à  la 
sagesse  de  l'Assemblée  nationale,  accepte  tous  ses 
décrets  avec  reconnaissance,  promet  de  les  faire 
exécuter  avec  ce  contentement  que  donne  la  cer- 
titude de  n'obéir  qu'à  des  lois  faites  npur  le  bon- 
heur général  de  tout  le  royaume.  Elle  demande 
la  conservation  de  sou  siège  épisco pal,  qu'elle  se 
fait  gloire  de  posséder  depuis  quatorze  siècles . 

Du  conseil  général  de  la  commune  de  Bour- 
ges. Il  te  souniet  à  prendre  part  pour  3,200,000  li- 
vres dans  raiiénaiion  des  biens  ecclésiastiques. 

Du  conseil  général  de  la  commune  de  Narboune . 
Dans  un  momjent  où  des  citoyens  de  plusieurs 
villes  de  Languedoc,  se  cachant  sous  llB  voile  de 
la  religion,  prennent,  par  ititérêt  particulier,  des 
délibérations  incendiaires  et  fanatique?,  il  a  pensé 
qu'il  était  important  qu'une  ville  presque  habitée 
par  des  ecclésiastiques  fît  connaître  que  l'Inté- 
rêt général  est  le  seul  mobile  de  ses  citoyens. 

Du  conseil  général  de  la  commune  de  Garcas- 
sonne,  formée  dans  le  même  esprit.  Il  yjoint  une 
copie  de  la  lettre  qui  lui  a  été  adressée  par  les 
dragons  de  Nouilles,  contenant  l'assurance  de  leur 
parfait  dévouement  pour  la  cause  commiine,  et 
leur  serment  civique. 

L'Assemblée  autorise  M.  le  président  àécrireune 
lettre  à  la  municipalité  et  au  régiment  de  Noailles, 
pour  leur  témoigner  la  satisfaction  que  donnent 
a  l'Assemblée  leur  zèle,  leur  patriotisme  et  leur 
harmonie. 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


De  la  communauté  de  Noailles,  de  celle  d'Evran, 
en  Bretagne. 

De  la  garde  nationale  de  la  communauté  de 
Gilonnay  et  de  celle  de  Pevrus,  département  de 
l'Isère. 

Du  conseil  général  de  la  commune  de  Seyssel, 
district  de  Belley.  Elle  se  plaint  qu'une  troupe  de 
séditieux  empêche  son  approvisionnement  de 
blé,  en  s'opposant  à  la  sortie  des  grains  ache- 
tés au  marché  de  Nantua. 

Des  citoyens  du  district  de  «  Rue  Turpin  »,  à 
Lyon,  qui  s'élèvent  avec  force  contre  la  déclara- 
tion d'une  partie  dé  lAssemblée  nationale. 

Des  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Pont-à- 
Mousson,  contenant  le  pacte  de  fédération  des 
bas-officiers  et  chasseurs  du  régiment  des  chas- 
seurs à  cheval  de  Hainaut,  en  quartier  dans  cette 
ville,  en  réponse  à  celui  qu'ils  ont  reçu  des  bas- 
officiers  et  soldats  des  rédriments  de*  Normandie 
et  de  Beauce,  en  garnison  à  Brest.  Un  dévouement 
parfait  à  la  nouvelle  Constitution,  un  attachement 
inviolable  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
une  entière  soumission  à  la  loietà  la  sub  rdina- 
lion,  tels  sont  les  vœux,  dit  cette  municipalité, 
de  ce  brave  régiment. 

De  la  comnQune  de  Grisolles,  en  Languedoc, 
contenant  le  renouvellement  du  serment  civique 
du  conseil  général  et  de  }a  légion  patriotique. 

Des  communautés  de  Loiron,  au  département 
de  la  Mayenne,  et  de  Guislain,  départeineht  dé  la 
Manche.  Elles  font  le  don  patriotique  du  produit 
des  impositions  sur  les  ci-devant  privilégiés. 

De  la  communauté  de  Commelle  en  Dauphiné. 
El,le  fait  hommage  à  la  patrie  d'un  contrat  sur 
l'État,  au  capital  de  748  livres. 

Du  conseil  général  de  la  commune  de  la  ville 
de  Belleville  en  Beaujolais.  Il  exprime  la  plus  vive 
indignation  contre  la  déclaration  d'une  partie  de 
l'Assemblée  nationale,  se  soumet  d'acquérir  des 
biens  ecclésiastiques  considérables,  et  fait  le  don 
patriotique  du  produit  des  impositions  sur  les  ci- 
devant  privilégiés,  indépendamment  de  la  contri-, 
bution  du  quart  des  revenus.        - 

De  la  ville  d'Auxerre,  qui  se  soumet  d'acquérir 
des  biens  nationàiix  pour  la  somnoie  de  8,000,000 
de  livres. 

Des  assemblées  primaires  du  canton  (|p  Ville- 
neuve, près  de  Bordeaux,  de  celui  de  Réalmont, 
département  du  Tarn,  de  celui  de  Ballon,  dépar- 
tement de  la  Sarlhe,  de  celui  de  Chaillé-lès-.Maiais, 
de  celui  de  Paiiipelonne,  de  celui  de  Marennes, 
département  de  la  Charente-Inférieure,  de  celui 
de  Saint-Simon,  département  de  l'Aisne,  de  celui 
de  Beaujeu. 

Des  membres  du  district  de  Charleville  et  de 
celui  de  Châteauneuf-sur-Loire,  enfin  de  l'assem- 
blée des  électeurs  du  département  de  la  Marne. 

Toutes  ces  assemblées  exprimeût  une  adhésion 
absolue  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  La 
plupart  improuvent  expressément  la  déclaration 
d'une  partie  de  l'Assemblée,  et  la  conjurent  de 
ne  pas  se  séparer  avant  d'avoir  achevé  la  Cons- 
titution. 

Deux  adresses  des  citoyens  actifs,  formant  les 
assemblées  primaires  du  canton  de  Montpellier, 
dont  l'une  contient  l'adhésion  la  plus  formelle 
aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  l'autre 
deinan  le  que  la  citadelle  de  Montpellier  soit  mise 
au  nombre  des  citadelles  supprimées. 

(Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  militaire.) 

Délibération  de  la  commune  de  Besse,  en  Pro- 
vence, contenant  adhésion  aux  décrets  de  l'As- 
semblée, et  soumission  d'acheter  tous  les  biens 

nationaux  situés  dans  son  enclave. 
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Soumission  de  la  commune  de  Saint-Éloi,  dé- 
partement du  l'as-de-Galais,  pour  l'acquisition  des 
biens  nationaux  situés  dans  son  enclave. 

Les  soumissions  des  communes  de  Besse  et  de 
Saint-Eloi  sont  renvoyées  au  comité  d'aliénation 
des  biens  ecclésiastiques. 

Adresses  de  la  ville  et  canton  de  Gastelmoron- 
d'Albret,  de  la  ville  de  Glisson,  département  de  la 
Loire-Inférieure,  des  curés,  archi prêtre  et  fami- 
liers de  la  ville  de  Moyrans,  et  des  citoyens  actifs 
des  paroisses  de  Fresne,  Pont  et  Vengeons,  district 
de  Morlain,  réunis  en  assemblée  primaire,  conte- 
nant adhésion  aux  décrets  de  l'Assemblée  et  ira- 
probalion  de  tous  actes  et  protestations  contraires. 

Délibération  de  la  commune  de  Grisolles,  dépar- 
tement de  la  Haute-Garonne,  contenant  adhésion 
aux  décrets  de  l'Assemblée  et  promesse  de  main- 
tenir la  Constitution. 

Délibération  de  la  commune  de  la  ville  d'An- 
nonay,  contenant  soumission  d'acheter  les  biens 
nationaux  situés  dans  l'enclave  de  son  district. 

(Cette  délibération  est  renvoyée  au  comité  d'a- 
liénation. 

Adresse  des  électeuru  du  district  d'Issoire,  qui 
adhèrent  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
et  conjurent  l'Assemblée  de  ne  pas  se  séparer  que 
la  Gonsiitulion  ne  soit  achevée. 

Adresse  des  curés,  vicaires  et  autres  ecclésias- 
tiques du  district  de  Yerneuil,  département  de 
l'Eure.) 

Ces  curés,  vicaires  et  autres  ecclésiastiques, 
considérant  tous  les  avantages  qui  doivent  ré- 
sulter des  décrets  de  l'Assemblée;  considérant 
que  le  droit  d'annoncer  l'Evangile  appartient  à 
tous  les  ecclésiastiques,  et  qu'il  devient  un  de- 
voir lorsque  de  faux  apôtres  veulent  répandre  de 
mauvais  principes;  considérant  que  le  clergé  n'a 
perdu  le  respect  qu'on  lui  a  toujours  porté  que 
par  sa  grande  avidité,  déclarent  que  la  nouvelle 
Constitution  va  faire  parvenir  au  plus  haut  degré 
de  splendeur  la  religion  de  nos  pères  ;  protestent 
contre  toute  réclamation,  etc.  ;  adhèrent  à  tous 
les  décrets  et  principalement  à  ceux  qui  rendent 
à  la  nation  la  propriété  des  biens  ecclésiastiques  ; 
se  soumettent  à  tout  ce  que  l'Assemblée  ordon- 
nera, parce  que  les  ministres  de  la  religion  doi- 
vent toujours  accepter  avec  respect  les  décrets 
de  la  Providence,  et  marquent  du  sceau  de  la 
réprobation  tous  les  actes  tendant  à  détruire 
l'heureuse  influence  de  cette  Révolution  :  ils  dé- 
clarent, en  outre,  qu'ils  ne  cesseront  de  former 
des  vœux  pour  la  conservation  du  roi  restaura- 
teur de  la  liberté  française. 

Cette  adresse  est  signée  de  40  curés,  au  nom 
de  tous  leurs  confrères. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  en  sera  fait  mention 
honorable  au  procès-verbal.) 

Adresse  d'adhésion  de  l'assemblée  primaire  du 
canton  de  Montmirail,  district  de  la  Ferté-Ber- 
nard. 

Pétition  des  communautés  villageoises  du  dis- 
trict de  Douai,  tendant  à  ce  qu'elles  soient  au- 
torisées à  verser  elles-mêmes,  dans  la  caisse  du 
trésorier  du  district,  le  prix  des  dîmes,  en  in- 
demnisant les  fermier?  actuels. 

(Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des 
finances.) 

Soumission  du  conseil  général  de  la  corn  mune 
de  ChiMons-sur-Marne,  d'acquérir  pour  trois  mil- 
lions d(!  biens  nationaux  de  la  première  classe. 
Soumifission  de  la  ville  de  Grenoble,  d'acheter 
des  l)iens  nationaux  pour  huit  millions. 

Soumission  de  la  ville  de  Metz,  d'actieter  des 
mêmes  biens  pour  quinze  millions. 


(Ces  trois  soumissions  sont  renvoyées  au  comité 
d'aliénation  des  biens  ecclésiastiques.) 

Il  est  fait  lecture  d'une  adresse  de  Saint-Mar- 
cellin,  présentée  par  M.  Brenier-Montmorand, 
député  extraordinaire  de  ce  bailliage,  contenant 
acte  du  serment  civique  prêté  devant  les  offi- 
ciers municipaux  par  les  citoyennes  de  toutes 
les  classes  de  cette  ville. 

L'Assemblée  ordonne  l'insertion  dans  son  pro- 
cès verbal  du  serment  civique  des  citoyennes  de 
Saint-Marcellin. 

Extrait  des  registres  de  la  ville  de  Saint-Marcellin, 
envoyé  par  la  municipalité  à  M.  de  Brenier- 
Montmorand,  son  député  extraordinaire  au- 
près de  l'Assemblée  nationale. 

Le  23  mai  1790,  jour  de  la  Pentecôte,  b's  ci- 
toyennes de  la  ville  de  Saint-Marcellin,  vêtues  en 
robes  blanches,  garnies  de  rubans  aux  trois  cou- 
leurs de  la  nation,  accompagnées  de  leurs  en- 
fants dans  le  même  costume,  se  sont  rendues  à 
l'issue  des  vêpres  paroissiales,  sans  distinction 
ni  préséance,  à  l'hôtel  de  la  commune,  pour 
demander  d'y  être  admises  à  prêter  le  serment 
civique  entre  les  mains  des  officiers  municipaux. 
M-»*  de  Grand-Champ,  en  qualité  de  doyenne,  pre- 
nant la  parole,  dit  : 

«  Messieurs, 

«  Dans  ce  moment,  oii  tous  les  Français  s'em- 
«  pressent  à  l'envi  de  prêter  le  serment  civique, 
«  nous  avons  ressenti  que  nous  étions  Fran- 
<  çaises  et  citoyennes  :  c'est  en  celte  qualité,  et 
«  comme  enfants  d'une  même  patrie,  que  nous 
a  nous  hâtons  de  venir  manifester  notre  dévoue 
«  ment  à  la  chose  publique,  en  vous  priant, 
"  Messieurs,  d'être  les  dépositaires  du  serment 
«  que  nous  venons  prononcer  de  rester  fidèles 
«  à  la  nation  qui  nous  protège,  à  la  loi  qui  nous 
«  défend,  au  roi  si  digne  de  nos  hommages, 
«  d'être  inviolablement  attachées  à  la  Constitu- 
«  tion  dont  s'occupent  les  augustes  représen- 
«  tants  de  la  nation,  et  qui  nous  assure  un 
«  avenir  des  plus  heureux. 

«  Ces  sentiments  sont  gravés  dans  nos  cœurs  ; 
«  notre  occupation  la  plus  chère  sera  de  les 
«  communiquer  à  nos  enfants,  de  leur  apprendre 
«  de  bonne  heure  à  chérir  leur  patrie,  et  de 
"  propager  ainsi  jusqu'aux  générations  les  plus 
«  reculées  la  soumission  et  le  respect  dus  à  la 
«  loi,  la  reconnaisssance  et  l'amour  que  notre 
«  auguste  monarque  mérite  à  tant  de  titres.  » 

M.  le  maire  a  répondu  en  ces  termes  : 

«  Mesdames, 

«  Vous  offrez  à  la  nation  le  spectacle  touchant 
«  du  civisme  et  du  patriotisme  ;  qu'il  est  conso- 
«  lant  pour  les  amis  de  la  Constitution,  qu'il  est 
«  glorieux  pour  un  peuple  si  digne  delà  liberté, 
«  de  voir  la  portion  la  plus  chérie  de  la  société 
<■  unir  son  serment  aux  vœux  de  tout  un  royaume, 
«  et  venir  attester  sur  l'autel  de  la  patrie  les 
«  principes  du  courage  et  de  l'énergie  1 

«  Bientôt  votre  étude  familière  sera  puisée 
«  dans  le  Code  législatif,  auquel  travaille  sans 
«  relâche  l'Assemblée  nationale;  vous  en  consa- 
«  crerez  l'objet  à  l'éducation  primitive  de  vos 
a  dignes  rejetons;  nous  verrons  par  vos  soins 
«  se  perpétuer  d'âge  en  âge  les  fruits  précieux 
■■  de  vos  utiles  leçons,  et  la  France,  en  acqué- 
«  rant  sa  régénéralion,  se  peupler    en   même 


[Assemblée  nationale.] 


ARCHIVES    PARLEMENTAIRES. 


[5  juin  1790.) 


117 


€  temps  de  citoyens  dignes  du  nom  de  Français. 

€  La  religion,  les  mœurs  ?ont  la  règle  inva- 
«  fiable  des  opérations  du  sénat  auguste  :  quel 
«  plus  puissant  motif  pour  encourager  votre  zèle 
i  et  attacher  votre  confiance? 

c  Un  gouvernement  désormais  régi  par  la  loi, 
«  un  monarque  régnant  par  la  loi  et  l'amour  de 
«  son  peuple,  la  liberté  succédant  au  despo- 
«  tisrae,  l'homme  rendu  à  lui-même  et  à  sa  vé- 
«  ritable  existence;  quel  tableau  plus  digne  de 
«  notre  admiration  et  de  nos  hommages? 

«  Puisse  l'exemple  du  sermentsacré  que  vous  al- 
«'  lez  prononcer,  rappeler  au  bercail  de  la  Gonsti- 
"  tution  les  âmes  faibles  et  pusillanimes  qui  s'en 

•  éloignent  1  Puisse  cette  solennelle  attestation 
«  ramener  sous  le  drapeau  national  les  hornmes 
.<  assez  pervers  et  assez  téméraires  pour  oser  in- 
€  sulter  au  pavillon  de  l'honneur  et  de  ta  liberté  ! 
«  Les  vertus  qui  caractérisent  vos  grandes  âmes, 
«  les  sentiments  patriotiques  si  bien  exprimés 
<■  par  l'organe  respectable  que  vous  vous  êtes 
«  choisi,  vont  devenir  pour  les  uns  et  les  autres 
«  de  puissants  modèles,  et  vos  noms  inscrits 
a  sur  ce  registre  seront  à  jamais  le  monument 
«  de  votre  gloire. 

«  Hâtons-nous  donc  de  recueillir  les  pré- 
«  cieuses  paroles  qui  vont  sortir  de  votre  propre 
•«  cœur,  pour  exprimer  le  serment  civique.  » 

Ensuite,  les  dames  citoyennes  ont  prononcé, 
en  levant  la  main,  le  serment  en  ces  termes  : 

*  Nous  jurons  d'être  fidèles  à  la  nation  à  la  loi 
«  et  au  roi,  de  maintenir  de  tout  notre  pouvoir 

*  la  Constitution ,  de  la  faire  aimer  et  respecter 
«  par  nos  enfants  et  nos  neveux,  et  d'en  faire  le 
«  principal  objet  de  leur  éducation.  » 

Après  cette  religieuse  cérémonie,  M.  le  maire 
a  dit  : 

«  Le  voilà  prononcé,  ce  serment  auguste  :  son- 
«  gez,  vertueuses  citoyennes,  à  l'étendue  des 
«  obligations  qu'il  renferme,  et,  pour  nous  servir 
«  des  expressions  du  respectable  curé  de  Gergis, 
«  qu'on  ne  se  joue  pas  impunément  de  la  Divi- 
«  nité;  n'oubliez  jamais  que  l'auteur  de  la  nature 
«  a  mis  en  votre  pouvoir  les  armes  les  plus 
»  puissantes  pour  inspirer  à  tous  les  citoyens 
«  l'amour  de  la  paix  et  cette  unité  de  sënti- 
«  menls,  si  nécessaire  pour  le  bonheur  de  la 
«  chose  publique.  » 

Il  a  terminé  cette  exhortation  par  avertir  qu'il 
serait  déposé  à  la  maison  commune  un  registre 
ouvert,  oii  l'on  recevrait  journellement  le  ser- 
ment des  (itoyennes  qui  s'y  présenteraient. 

Ensuite  cette  respectable  assemblée  de  citoyen- 
nes a  couronné  par  un  trait  de  bienfaisance 
cet  acte  solennel  de  patrioti?me,  en  donnant 
chacune  au  bureau  de  charité  une  somme  en 
argent  pour  le  soulagement  des  malheureux. 

De  tout  quoi  nous,  officiers  municipaux,  avons 
dressé  le  procès- verbal,  et  les  dames  citoyennes, 
qui  ont  prêté  le  serment  avec  nous,  ont  signé  -à 
1  original.  Les  officiers  municipaux,  Berruyer, 
maire;  Juvenet,  officier  municipal  :  Vincendon- 
DU-MoULiN,  officier  municipal;  Robin,  officier  mu- 
nicipal; DE  BissiEU,  officier  minicipal;  BuiSîON, 
procureur  de  la  commune;  Simond,   secrétaire. 

«  Signé  :  BRE-MER  DE  MONTMORAND, 
député  de  la  ville  et  bailliage  de  Saint-Marcellin. 

■  Pour  t^xtrait  collationné:  Simond, 
secrétaire  de  la  municipalité.  » 

Paris,  le  23  mai  1790. 

L'Assemblée  renvoie  encore  à  ses  comités  mi- 
litaire, des  recherches  et  des  rapports,  des  pièces 


justificatives  et  officielles  concernant  les  régi- 
ments Royal-Marine  et  Vexin,  et  l'arrivée  subite, 
de  Marseille  à  Aix,  de  plusieurs  milliers  d'in- 
dividus :  ces  pièces  ont  été  remises  sur  le  bureau 
par  un  député  d'Aix,  comme  regardant  l'affaire, 
et  les  pièces  ci-devaut  renvoyées  aux  mêmes 
comités. 

Elle  renvoie  aussi  au  comité  des  rapports  une 
copie  de  pièces  relatives  à  des  faits  arrivés  au 
Saint-Esprit,  et  au  comité  des  finances  une  pé- 
tition de  Notre-Dame-de-l'Isle,  en  Auvers,  relative 
aux  impositions. 

Une  députation  de  la  commune  de  Paris  est 
anoncée  et  introduite.  Elle  est  chargée  :  1°  de 
proposer  une  confédération  générale  des  gardes 
nationales  et  des  troupes  réglées;  2°  de  demander 
V ouverture  d'un  canal  de  la  Marne  à  Paris  et  de 
Paris  à  Dieppe. 

M.  Bailly,  maire  de  Paris,  prononce  le  dis" 
cours  suivant  (1)  : 

Messieurs,  un  nouvel  ordre  de  choses  s'élève 
et  va  régénérer  toutes  les  parties  du  royaume, 
comme  toutes  les  branches  de  l'administration. 
Déjà  la  division  des  provinces  ne  subsiste  plus, 
cette  division  qui  faisait  en  France  comme  au- 
tant d'Etats  séparés  et  de  peuples  divers.  Un 
grand  peuple  ne  connaît  plus  que  le  nom  de 
Français;  c'est  le  nom  d'un  peuple  libre;  il  n'y 
a  plus  qu'un  devoir,  celui  de  la  soumission  à  la 
loi  et  au  roi;  il  n'y  a  plus  qu'un  sentiment,  celui 
de  l'amour  et  de  la  fraternité.  C'est  sur  ces  bases 
que  vont  reposer  et  la  paix  et  la  prospérité  de 
cet  Empire.  Notre  union  fait  notre  force;  il  est 
donc  important  pour  la  cho?e  publique  que  cette 
union  soit  de  plus  en  plus  étendue. 

Déjà  des  assurances  de  fraternité  circulent  dans 
toutes  les  villes  du  royaume;  déjà  des  fédérations 
particulières  se  sont  établies  entre  les  gardes  na- 
tionales; la  capitale  a  reçu  de  toutes  parts  et 
des  gages  d'amitié  et  des  promesses  de  secours. 
La  commune  de  Paris  est  empressée  de  rendre 
et  ces  promesses  et  ces  témoignages  d'amitié; 
elle  a  adhéré  à  plusieurs  de  ces  fédération?;  elle 
est  jalouse  d'en  proposer  une  à  son  tour.  Toutes 
nos  sections  se  sont  réunies  pour  un  même  sen- 
timent et  pour  un  seul  vœu  :  c'est  celui  d'une 
fédération  générale  de  tous  les  départements, 
celui  de  ne  plus  former  qu'une  garde  nationale 
animée  d'un  même  esprit  pour  défendre  la  liberté 
publique,  pour  faire  respecter  les  lois  de  l'Empire 
et  l'autorité  légitime  du  monarque.  On  admire 
partout  le  zèle,  le  courage  et  le  patriotisme  de  la 
garde  nationale;  nous  en  pouvons  juger  ici  par 
l'armée  parisienne;  on  voit  que  c'est  la  vertu 
civique  qui  lui  a  fait  prendre  les  armes,  et  en 
observant  la  composition  et  la  tenue  de  ce  corps 
qui  a  cru  tout  à  coup  au  milieu  de  nous,  on 
reconnaît  un  général  citoyen  qui  commande  une 
armée  de  citoyens. 

La  fédération  de  tous  les  corps  civils  et  de 
toutes  les  gardes  nationales  du  royaume  doit  être 
faite  et  jurée  par  des  députés  réunis  dans  une 
seule  ville;  et  si  nous  osons  proposer  l'enceinte 
de  nos  murs  pour  cette  auguste  réunion,  c'est 
qu'elle  doit  être  établie  sous  la  protection  de  la 
lui,  en  présence  des  législateurs  qui  en  sont  la 
source  et  du  meilleur  des  rois  qui  est  déposi- 
taire de  la  force  publique.  C'est  devant  vous  et 
sous  ses  veux  que  doit  s'opérer  tout  ce  qui  peut 


(2)  Ce  discours  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 
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contribuer  au  salut  de  la  Frarice  et  au  bonheur 
du  peuple.  .  v  ,, 

Nous  proposons  à  nos  frères  de  venir,  par  dé- 
putés lies  districts  et  des  départements,  se  réunir 
à  nous,  dans  nos  murs,  en  notre  présence,  et 
d'ajonter  au  serment  civique  déjà  prêté  par  tous 
les  Français  celui  d'être  tous  inséparablement 
unis,  de  nous  aimer  toujours  et  de  nous  secourir, 
en  cas  de  nécessité,  d'un  bout  du  royaume  à 
l'autre;  et  nous  proposons  que  cette  réunion, que 
cette  fédération  générale  soit  jurée  le  14  juillet 
prochain,  que  nous  regardons  tous  comme  l'épo- 
que de  la  liberté  :  ce  jour  sera  destiné  à  jurer  de 
la  défendre  et  de  la  conserver. 

Cette  liberté  vous  est  due,  Messieurs,  c'est  sur 
vos  décrets  qu'elle  est  étîiblie,  c'est  sur  la  loi 
qu'elle  repose;  nous  désirons  que  cette  fédération 
générale  obtienne  votre  sblfrage;  flous  deman- 
dons que  vous  l'honoriez  de  votre  présence;  alors 
vous  entendrez  autour  de  vous  répéter  le  cri  de  : 
Vive  la  loi  1  et  cette  loi  est  votre  ouvrage;  le  roi 
verra  un  grand  nombre  de  ses  en-fanls  se  presser 
autour  de  lui,  élever  un  cri  de  :  Vive  le  roi  !  pl'O- 
noncé  par  la  liberté;  et  ce  cri  sera  celui  de  la 
France  entière; 

M.  Charon,  président  de  la  commune  de  Paris, 
fait  ensuite  lecture  d'une  adresse  des  citoyens  de 
Paris  à  tous  les  Français,  rédigiée  par  MM.  Bonr- 
tibonne,  Pons  de  Verdun  et  Pastorët,, commis- 
saires nommés  à  cet  effet  ;  elle  est  ainsi  conçue: 
«  Ghers  et  braves  ainis,  jamais  des  circons- 
tances plus  impérieuses  n'ont  invité  tous  les 
Français  à  se  réunir  dans  tin  même  esprit;  à  se 
rallier  avec  cotirage  autour  de  la  loi  et  favoriser 
de  tout  leur  pouvoir  l'établissement  de  la  Consti- 
tution. 

«  Dix  mois  sont  à  peine  écoules  depuis  l'époque 
mémorable  où  des  l'nuts  dé  la  Bastille  conquise 
s'éleva  un  cri  s-oUdain  :  Ftafiçaii,  nous  sommes 
libres  !  qu'au  thème  joUr  un  chi  touchant  se  l'aise 
entendre  :  Français,  nous  sommes  frères  ! 

«  Oui,  nods  sohinies  frères,  nous  sommes  libres, 
nous  avons  une  patrie  :  trop  longtemps  courbi^s 
sous  le  joug,  nous  reprenons  enfin  rullitude  tière 
d'un  peuple  qui  n  connaît  sa  dignité. 

«  Ce  que  nous  avons  loUs  formé,  ce  VOBU  du 
plus  chéri  des  rois,  noUS  vuUs  proposons  dé 
l'accomplir  aujourd'hui. 

«  Nous  ne  somrhes  plus  Bretons  ni  Arigevins, 
on  (lit  nos  frôreë  de  la  Bretagne  et  de  l'Anjou; 
comme  eux  nous  disons  :  Nblls  ne  sobamiis  plus 
parisiens,  nous  Sommes  touâ  Français. 

«  Vos  exemples  et  leà  dernières  {laroles  dU  rbi 
nous  ont  inspiré  un  grand  dessfeid  ;  toùfe  l'adop- 
terez, il  est  di^ne  de  vou^. 

«  Vous  avez  juré  d'être  udis  par  àeà  liedS  Ih- 
dissoliibles  d'une  sainte  ft-aternité,  de  défendre 
jusqu'au  dernier  soupir  la  CUiiSltldtioh  de  l'Etill, 
les  décrets  de  l'AssembWe  initiOlliilë  et  l'autorité 
légitime  de  nos  rois.  Comme  Vblit?  tloiis  jivons 
prêté  ce  sermedtdUgaste;  faisons,  il  etl  est  tertips, 
faisons  de  ces  fédérations  Ude  cddlédératioh  gè- 
ûérale. 

«  Qu'il  sëMi  beau  léjoiil'  de  l'alliance  des 
Français  !  Un  peUjilë  de  Irèréâ,  \ei  régénérateurs 
dé  l'Empire,  un  roi  citoyen,  ralliée  pal"  ufl  ôér- 
mênl  commun  k  l'adtel  dli  la  'ptltrlé,  qiiel  ë|)et- 
tacle  Imposant  et  nouveau  pocir  lés  nations! 

«  Nous  iriodii  aUx  extrémitësi  Hii  ri^'aUrheiiOus 
unir  à  votiS;  milis  c'est  dans  nos  murs  qu'habitent 
no.s  législateurs  et  notre  roi;  la  reconnaissance 
no  us  riUienl  et  nous  appelh;  auprès  d'eux  ;  nous 
leur  oflrirdhs  etiâemble  pour  prix  dfe  leurs  vertus 


et  de  leurs  travaux  lé  tableau  touchant  d'une 
nation  reconnaissante,  heureuse  et  libre. 

«  Vous  serez  avec  nous,  braves  guerriers,  nos 
frères  d'armes  et  nos  aniis;  vous  qui  nous  avez 
donné  l'exemple  du  civISmë  et  du  courage,  vous 
qui  avez  trompé  les  projets  dii  despotisme  et  qui 
avez  senti  que  servir  la  patrie  c'était  accortlplir 
vos  serments. 

«  Et  vous  dont  la  présence  rtous  eût  élésichèrn, 
Français  que  les  mers  ou  d'inimenses  i  ri  têt-val  les 
séparent  de  nous;  vous  apprendrez,  Gd  recevant 
l'expression  de  nos  regrets,  que  ddùs  nOus 
sommes  rapprochés  par  la  pensée,  et  ()ue  malgré 
les  distances  vous  vous  étiez  placés  a'U  milieu  de 
nous  à  la  fête  de  la  patrie. 

«  C'est  le  14  juillet  que  nou§  atOris  Conquis  la 
liberté,  ce  sera  le  14  jiiillet  que  noué  jurerons  de 
la  conserver  ;  qu'au  même  joUr,  à  la  niême  heijré, 
un  cri  généi'al,  uri  cri  unanime  retentisse  dans 
toute?  les  parties  deTEmpii-e:  Vivent  la  nation,  la 
loi  et  le  roi!  Q\ie  ce  cri  Sait  â  jattlài'S  celdi  de 
raUiement  des  amis  de  la  piitriô  et  la  terreur  de 
ses  ennemis. 

«  Non,  Français,  la  patrie,  la  libefté,  là  Consti- 
tution n'auront  plus  d'ennemis.  Bientôt  tous  ces 
hommes  qui  portent  encore  et  semblent  chérir 
leurs  fers  s'élèveront  à  la  hauteut*  de  ilos  com- 
munes destinées  ;  ils  aspireroPt  â  l'honneur  de 
voir  leurs  rioms  inscrits  dans  ce  pacte  de  fdmille, 
monument  de  notre  gloii'e  et  garant  éterdel  de  la 
félicité  dé  cet  Empire.  » 

Là  députation  demande  que  le  comité  de  Cons- 
titutiod  veuille  bien  s'occdiier  dé  hxer  le  nombre 
des  députés  qui  feerorit  envbyés  des  divers  dé- 
partements pour  cohcourlr  à  la  fédération.  Le 
vœu  de  la  conalnutte  së^ait  qiié  les  dêfiutés  fussent 
pris,  moitié  dans  l'ordre  civil,  moitié  dans  la 
gardé  nationale,  et  qu'il  V  fût  joint  un  blTiCier, 
Uri  baS-officier  et  Un  sbUlat  de  chaque  régiment 
des  troupes  db  lighe,  tdrtt  de  terre  tjue  dé  hier. 

M.  Bàîlly,  hidîTrë  dé  Paris,  préienle  itniiiédia- 
temem  la  seconde  pélitiod  dans  laquelle,  il  est 
qiiéstion  de  l'ouvéi'ture  d'uh  càdal  à  tracer  de  la 
Marné  il  Paris,  et  de  Paris  à  Diep|)e,  ayant  la 
double  Utililë  d'ocbUper  bn  g^and  nombre  dé  ci- 
toyens qui  hiàhquent  de  travail,  et  de  foU^^i^  ah 
commerce  intérieur  un  moyen  âvtintagehx  de 
circtildtloh. 

M.  lë  Pk^ësidënt  t-éflond  à  la  dé{)Utàtioh  en 
ces  terolbs  : 

Messieurs,  vOus  sàvë^  cortibiéri  dbit  |ilaire  à 
l'Assemblée  nationale  l^  pétition  cJUe  vqus  Idi 
apportez.  Une  fédératiOh  dé  toùteS  les  parties  de 
l'Erapil-e,  de  lobteé  les  troupes  ciioVeniles  qui 
se  sont  armées  poul*  la  défense  dé  lli  liberté,  od 
qui  ont  déclaré  qu'elles  h'emfJldiefaient  jamais 
leurs  armes  à  Itl  combative,  est  une  belle  idée  que 
le  patrioiisthe  devait  produire. 

C'est  sahs  dodte  sous  les  mUr^  d'utie  Capitale, 
qui  à  tliht  servi  la  cadse  publiqub,  que  doit  être 
solennellement  Fiite  cette  civique  et  fratei-ilelje 
union  de  tdus  les  citoyens;  detods  lès  soldats  tle 
la  liberté,  de  tous  les  militaires. 

A  l'abri  de  leurs  drapeaux,  et  sous,  la  garde  de 
leurs  arrtles,  sera  mise  cette  Qonstituiiou  qui  est 
notre  ouvrage. 

Etl  présence  d'bn  roi  tjbi  ^aitéptJt-écier  le  titre 
de  roi  d'une  nation  libi-e,  ilsjui-erbnt  de  nouveau 
avec  lui  de  maintenir  celte  Constilulioii,  tant  que 
le  senliinent  de  la  liberté  et  les  lumières  de  la 
ràisoti  existeront  parndi  les  hohimes  ;  et  àpfès  un 
parti  si  imposant,  nous  verrons,  aVec  l'anéàdtis* 
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pement  des  coupables  espérances  des  malveillants, 
renaître  partout  l'union  et  la  tranquillité  quifont 
le  bonheur  public.  .     •  ^ 

Vous  avez,  Messieurs,  tout  réuni  dans  votre 
pétition  pour  donner  à  cetléfcéréoionie  l'intérêt 
dont  elle  est  susceptible.  L'époque  à  laquelle 
TOUS  proposez  de  la  fixer  tiendra  une  si  grande 
place  dans  l'histoire  de  la  liberté  des  peuples, 
que  le  serment  de  vivre  libre  ou  mourir  ne  peut 
être  pfohoncé  en  un  jour  plds  mémorable. 

Ne  doutez  donc  pa?,  Messieurs,  dt'  l'attention 
que  l'Aspemblée  nationale  va  apporter  à  la  pétition 
que  vous  loi  soumettez. 

L'Assemblée  nationale  vous  permet  d'assiâtëf 
à  sa  séance. 

M.  le  duc  de  L.a  lioëhefôncaold.  Je  de- 
mande le  renvoi  du  projet  de  fédération  au  Comité 
de  Constitution,  et  du  projet  de  canal  au  comité 
d'agricullilî'e  et  de  commerce. 

M.  lé  clâévalier  d'Aiibcrgeon  de  MarlniÉU. 

J'avoue  que  je  ne  vois  pas  sans  respect  et  sans 
vénération  la  garde  nationale  de  Paris;  mais  elle 
fait  aujourd'hui  une  proposition  qui  demande  de 
la  réllexioo.  Je  pense  qu'elle  doit  être  renvoyée 
aux  comités  des  rapports  et  militaire,  pour  ne 
s'en  occuper  qu'après  avoir  présenté  un  travail 
BUf  l'orpanisation  de  la  garde  nationale  et  de 
l'ordre  militaire.  (//  s'élève  des  murmures.)  J'ap- 
prouve la  fédération  pour  le  maintien  et  la  défense 
de  la  liberté  française.  Mais  ne  voyez-vous  aucun 
inconvénient  dans  la  coalition  des  milices  natio- 
n;)les,au  moment  où  elles  ne  sont  pas  organisées? 
iSonveaux  murmures.)  Je  fais  la  motion  expresse 
que  les  comités  soient  chargés  de  présenter  dans 
le  plus  court  délai  un  travail  sur  l'organisation 
des  milices  nationales,  et  qu'ensuite  ils  s'occu- 
pent de  leur  fédération.  Qdant  au  projet  du  canas 
j'appuie  la  motion  de  M.  de  La  Rochefoucauld. 

M.  Le  lîéisi  de  ttotidoax.  Des  citoyens  de- 
mandent à  se  rassembler  pour  prêter  le  serment 
fédéralif;  des  citoyens-soldats,  des  soMâts-ci- 
toyens,  qui  n'ont  pas  attendu  qu'il§  fussent  orga- 
nisés pour  protéger  l'Etat  et  maintenir  la  Gons- 
tityilion,  demandent  à  se  réunir  pour  jurer  de  Its 
détv.ndre  et  de  les  maintenir  toujours;  soit  que 
vous  ionniez  votre. approbation  aux  projets  déjà 
présentés  par  les  villes  d'Arras  et  d'Orléans,  soit 
que  vous  la  donniez  à  celui  que  vous  soumet  au- 
jourd'hui la  commune  de  Paris,  nous  serons 
également  satisfaits;  mais  l'un  ou  l'autre  est, in- 
dispensable. Il  ne  restera  plus  que  la  fédération 
des  troupes  de  ligne  avec  les  troupes  nationales  : 
le  roi  l'a  déjà  autorisée;, il  y  donnera  non  seule- 
ment son  consentement,  mais  encore  desâppiau- 
dissedients.  Il  t'autqiiedèscesoir  la  démarche  des 
soldais-ciioyensde  Paris  soit  adoptée  etqu'ilsspienl 
admis  à  se  retirer  par  devers  le  roi,  pour  le  supplier 
dé  faire  prendre  toutes  les^  mesures  nécessaires 
pour  que  cette . confédération  ait  lieu  au  jour 
proposé.»  sauf  aii  comité  de  Constitution  à  pré- 
senter un  projet, de  décret  sur  le  nombre  des  dé- 
putés qui  doivent  être  envoyés  dans  les  provinces, 
et  sur  la  forme  de  leur  élection. 

M.  le  due  de  L.a  Rochefoucauld.  La  muni- 
cipalité de  Paris  a  attiré,  par  une  pétition,  les  re- 
gards de  l'Assemblée  nationale  sttjr- les  v.ainqueurs 
de  la  Bastille  :  depuis  ce  temps,  les  officiers  mu- 
nicipaux et  le  maire  ont  fait  un  recensement 
exact  de  ce  qiii  eii  existe,  et  ce  recènsëiiiérit  a 
été  renvoyé  au  comité  des  pensions.  Je  demande 


que  le  comité  vous  remette  incessamment  son 
travail  à  cet  égards  et  vous  expose  ce  que  vous 
pouvez  faire  pour  ces  braves  citoyens. 

M.  le  Président  rappelle  la  deniânde  de  la 
commune  de  Paris  et  la  met  aux  voix.     . 

L'Assemblée  nationale  approuve  le  pacte  fédé- 
ratif,  proposé  par  la  commune  dq  Paris,  et  renvoie 
au  comité  de  Constitution  te  mode  de  l'élection  et 
le  nombre  des  députés  qui  seront  envoyés  dans 
les  provinces.  „.     . 

La  demande  d'un  canal  de  Parjs  a  Dieppe  est 
ensuite  renvoyée  au  comité  d'agriculture. 

MM.  le  curé  et  tés  iîiïf^uîllîehs  de  Sâint-Ger- 
inain-i'Auxerrbis  sont  àdrhis  à  la  bàrrè.  —  M.  le 
curé  prononce  le  discours  suivant  : 

«L'hommase que  nous  venons  vbUs  offrir  àti  nom 
de  tous  les  citovens  de  la  paroisse  de  Salnt-Ger- 
main-l'Âuxerrois,  est  moins  rexpre?sion  de  leur 
reconnaissance  pour  l'eitipressenent  avec  lequel 
vous  avez  accueilli  leur  rèspef.tueuse  invitation, 
qu'un  sincère  témoignage  delëUrâdtniràtion  pro- 
fonde.        .,  l     .  «  .      .r-i  J  X 

«  Non,  Messieurs,  jamais  dans. le  |bUr  consacré 
spécialement  à  tionoi-er  l'angdsté  âacrétaent  de 
nos  autels,  jamais  spectacle  plus  tnajëstuetix  ne 
fraripa  les  regards  des  habitàntâ  dé  cette  vaste 
capitale.  Les  illustres  rêprésérllants  de  là  nation, 
unis  à  notre  sage  monarquç,  pour  adorer  le  sou- 
verain at-bitrè  de  là  destinée  dés  peuples  et  des 


pompé  et  son  éclat  coptribuv-.  ^„™...  ^  ^ — . 
rnissemerit  de  nôtre  foi  qu'au  triomphe  de  la  reli- 
gidii  de  nos  pèi-és.  ^     ..  .      -   »    ■  .a 

i  La  nombreuse  afilUencë  des  citoyens  de  tout 
5gei  la  sainte  allégi-èssë  qui  enflammait  leilH 
cœurs,  l'enthousiasme  qui  lés  iransportàit,  les 
cootiniielles  ac.-laràatidns  dotit  l'âir  i-eténtissàit, 
le  bon  ordre  et  la  satisfaction  qui  régnaient  pàt- 
toui  oiî  vous  passiez,  tout  aiinonçait  la  fête  dli 
Dieu  de  paix  et  de  bonté  que  nous  servions.    . 

«  Cette  belle  journée  ne  s'efracërajaniâisde  itotré 
souvenir;  elle  sera  toujdùi's  là  nids  flatteuse^  épo- 
qiië  dii  ministère  saiiitqUej'ai  lé  bonheiii-  dexér- 
cei-;  elle  honorera  dans  tous  les  temps  lés  fastes 
de  la  France  et  les  annales  de  là  religion. 

«  Celte  édifiante  solennité  a  été  couronnée  par  la 
charité  la  plus  attendrissante;  vous  ayez  re,nilu  a 
seize  familles  les  auteurs  de  leurs  jour-s,  (léténiiâ 
ou  poursiiivis  pour  ta  dette  la  plus  sacrée,  ce  je 
de  l'allaitement  de  lèurâ  enfants.  Instruits  qu  la 
doivent  à  votre  religieuse  bienfaisance  là  liberté 
dont  ils  jouissent, .  ils  offrent  et  offriront  sans 
cesse  au  suprême  dominateur  des  nations  leufS 
vœux  et  leurs  prières  pour  la  conservation  dt>3 
pères  de  la  patnë,  là  prômplë  régéiiéràlion  et  la 
prospérité  de  l'Empiré  français.  > 

M.  le  Prësldèitt  rétiodd  : 

Messieurs,  l'Assemblée  tiatiohalé  a  rempli  uo 
devoir  religieux  que  sa  piété  lui  commandait,  elle 
est  très  satisfaite  des  sdîris  que  voqs  vods  êtes 
donnés;  elle  reçoit  votre  hommage  avec  d'aUtant 
plus  d'intérêt,  qu'il  a  fidiir  or'ïâne  uti  pasteur  qtie 
ses  vertus  font  chérir  de  ceciï  qui  sont  conuéS 
à  son  zèle  et  que  son  civisme  doit  letir  rendre 
encore  plUs  précieiix. 

M .  le  marquis  de  Foucault.  Je  demande  l'im- 
pression-de  ce  discours,  et  je  demande  encore 
qu'attendu  le  secours  que  noUs  avons  donné  el 
l'heureux  usage  qu'on  en  a  fait,  M.  le  cure  de 
SaiRi-Germain-l'A'ixerrois  soit  chargé  de  nous 
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remettre  la  lipte  de  toutes  les  familles  de  sa  pa- 
roisse qui  sont  dans  le  même  cas,  afin  que  l'As- 
semblée y  pourvoie. 
(Cette  proposition  n'a  pas  de  suite.) 

Les  sieurs  Roussel,  Prudhomme,  Maubach,  Par- 
raux,  Allais  et  Tornèse,  inventeurs  d'une  méthode 
d'écrire  aussi  rapidement  que  l'on  parle,  sont 
reçus  à  la  barre,  pour  y  faire  hommage  à  l'Assem- 
blée de  leur  invention.  Ils  font  lecture  d'un  rap- 
^  port  fait  par  M.  de  Gondorcet,  de  l'Académie  des 
^  sciences,  en  faveur  de  leur  méthode,  et  deman- 
dent qu'il  leur  soit  permis  d'en  faire  l'expérience 
dans  le  sein  de  l'Assemblée  même. 

L'Assemblée  ordonne  que  ses  commissaires, 
chargés  des  dispositions  pour  le  lieu  de  ses 
séances,  indiqueront  une  place  dans  l'une  des 
galeries,  où  la  méthode  dont  il  s'agit  puisse  être 
éprouvée. 

L'honneur  d'assister  à  la  séance  est  accordé 
aux  inventeurs,  qui,  au  surplus,  sont  renvoyés  au 
comité  des  rapports. 

Des  députés  de  la  société  polymatique  se  pré- 
sentent à  la  barre,  pour  faire  hommage  à  l'As- 
sembh^e  de  leur  établissement,  et  le  mettre  sous 
ses  auspices.  L'Assemblée  les  accueille,  et  leur 
permet  d'assister  à  sa  séance. 

M.  Fricaud,  député  de  Charolles.  Messieurs, 
l'affaire  dont  je  vais  vous  entretenir  offre  les  plus 
étonnantes  singularités;  d'après  le  récit  des  faits 
vous  verrez  qu'elle  tient  absolument  du  délire. 

Le  6  octobre  dernier  M.  l'abbé  Garion,  curé 
d'Issy-Lévêque,  sous  prétexte  d'établir  un  gre- 
nier de  subsistance  pour  les  pauvres,  a  convoqué 
une  assemblée  de  paroisse.  La  séance  a  commencé 
par  la  lecture  d'un  cahier  ayant  pour  titre  :  For- 
mation du  comité  et  conseil  d'administration  de 
la  ville  et  commune  d'Isiy-VEvêque.  Ge  cahier 
contient  des  lois  sur  la  police  de  la  ville,  la  ré- 
paration des  prisons,  l'administration  de  la  jus- 
tice, le  régime  des  gardes  nationales,  les  amendes 
et  confiscations,  lesemprisonnements  des  citoyens 
sur  le  simple  ordre  écrit  du  comité,  les  aligne- 
ments des  rues  et  des  places  publiques,  les  cor- 
vées, le  prix  des  grains,  en  un  mot  tout  ce  que 
l'imagination  exaltée  de  «'.e  pasteur  a  pu  réunir 
pour  enfanter  une  législation.  Le  curé,  le  casque 
en  tète  et  i'épée  au  côté,  allait  chez  tous  les  labou- 
reurs s'emparer  de  leurs  grains;  en  vertu  de  son 
règlement  il  en  fixait  le  prix.  Ce  nouveau  légis- 
lateur n'a  point  reconnu  la  séparation  des  pou- 
voirs, car  il  ordonnait,  jugeait,  exécutait  ses 
propres  jugements,  souvent  même,  dit-on,  il 
gardait  l'argent  et  la  marchandise;  notaire  et  ta- 
bellion étaient  appelés  pour  dresser  procès-verbal 
de  ces  extravagances.  Un  jour  M.  le  curé  partit, 
tambour  battant,  et  arriva  dans  les  grandes 
Bruyères  ;  il  y  rendit  et  fit  exécuter  sur  le  champ 
ses  lois  agraires,  s'adjugea  à  lui-même  une  por- 
tion de  territoire,  sous  le  prétexte  que  c'était  une 
ancienne  commune.  Ses  prônes  étaient  un  mé- 
lange de  faits  de  guerre,  de  menaces  séditieuses, 
d'explications  de  ses  règlements,  avec  le  moyen 
de  les /aire  exécuter.  A  l'aide  de  ses  troupes  (car 
il  eu  avait),  il  a  établi  et  perçu  des  octrois,  fait 
abattre  des  murs  de  clôture,  arracher  des  haies. 
Ces  la  ts  sont  prouvés  par  cinquante  témoins.  Il 
nous  reste  à  désarmer  ce  redoutable  curé  et  à 
nommer  une  autre  municipalité  que  celle  qu'il  a 
organisée.  Je  demande  que  toutes  les  pièces  qui 
aileslent  les  faits  que  je  viens  de  mettre  sous  vos 
yeux  soient  renvoyées  au  comité  des  rapports. 


qui  sera  chargé  de  vous  présenter  un  projet  de 
décret  sur  cet  objet. 
Le  renvoi  est  décrété. 

M.  le  baron  de  Ponilly,  par  une  lettre  du 
30  mai,  adressée  à  M.  le  président,  prie  l'Assem- 
blée d'accepter  sa  démission  de  la  place  qu'il  oc- 
cupe comme  député  de  Verdun  et  du  Glermontois. 

Madame  Mouret,  auteur  des  Annales  de  V Edu- 
cation, et  directrice  du  Musée  des  Dames,  présente 
à  l'Assemblée  un  ouvrage  nouveau,  intitulé:  «  le 
Cathéchisme  du  citoyen  pour  la  jeunesse  française, 
servant  de  suite  à  son  plan  d'éducation.  » 

L'Assemblée  marque  sa  satisfaction  par  des  ap- 
plaudissements, et  M.  le  président  accorde,  de  sa 
part,  à  Madame  Mouret  l'honneur  d'assister  à  la 
séance. 

M.  DouUé)  député  de  Ploërmel,  rend  compte, 
au  nom  du  comité  des  rapports,  d'une  affaire  qui 
concerne  la  municipalité  de  la  ville  deSaint-Jean- 
de-Luz. 

M.  Garât  (/'aîn^)  demande  l'ajournement  de  la 
discussion. 

L'affaire  est  ajournée  à  la  séance  de  mardi  soir 
8  juin. 

M,  le  Président  lève  la  séanie  à  10  heures  et 
demie,  et  indique  celle  de  demain  pour  onze 
heures  du  matin. 


ASSEMBLÉ li  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.  BRIOIS  DE   BEAUMETZ. 
Séance  du  dimanche  6  juin  1790(1). 

M.  le  président  s'étant  rendu  auprès  du  roi  et 
n'étant  pas  de  retour  au  début  de  la  séance,  est 
remplacé  par  M.  l'abbé  Gouttes,  ex-président. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  de  la  veille  au 
soir  est  lu  et  adopté. 

Il  est  fait  lecture  d'une  adresse  des  curés  et  vi- 
caires composant  la  congrégation  deMorès-en- 
Montagne,  département  du  Jura,  district  de  Saint- 
Claude,  qui,  voulant  donner  à  leurs  paroissiens 
l'exemple  d'une  parfaite  soumission  aux  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  déclarent  qu'ils  y  ad- 
hèrent, et  s'engagent  à  soutenir  de  tout  leur  zèle 
et  de  tout  leur  pouvoir  la  nouvelle  Constitution 
de  l'Etat; 

D'une  adresse  de  la  municipaUté  de  Nîmes,  qui 
annonce  que  la  contribution  patriotique  de  cette 
ville  s'élevait  au  28  mai  1790,  à  la  somme  de 
472,770  liv.  9  s.  8  d.,  et  qui  estime  que  la  totalité 
des  déclarations  se  portera  à  environ  500,000  liv.; 

D'une  adresse  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  la  ville  de  Murât,  département  du  Can- 
tal, portant  l'expression  de  son  respect  et  de  sa 
soumission  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
et  de  son  admiration  particulière  pour  ceux  qui 
ordonnent  la  vente  des  domaines  nationaux  ;  elle 
ta  supplie  de  recevoir  sa  soumission  pour  l'acqui- 
sition qu'elle  désire  en  faire  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  de  six  cent  mille  livres. 

M.  le  vicomte  de  Moailies.  Le  rapport  du 
comité  militaire,  joint  au  comité  deConstitutiou, 

(1)  Ceiu  86anc«  est  iacomplète  au  Moniteur. 
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sur  les  objets  relatifs  à  la  confédération  générale 
proposée  hier  par  la  commune  de  Paris,  présente 
des  difficultés  par  rapport  ài'élection  des  mili- 
taires. Nousdemandons  que  ce  rapport  soit  ajourné 
à  mercredi,  au  lieu  d'être  fait  demain  lundi,  ainsi 
que  cela  avait  été  primitivement*décidé. 

L'Assemblée  adopte  ce  changement  dans  l'ordre 
de  son  travail. 

M.  l'abbé  Liongpré,  au  nom  du  comité  des 
finances,  rappelle  la  demande  de  la  communauté 
de  Ghainplitte  et  prose;ite  un  projet  de  décret  qui 
est  adopté  ainsi  qu'il  suit: 

«  L'Assemblée  nationale,  d'après  le  rapport  de 
son  comité  des  finances,  a  décrété  et  décrète  : 

•  1°  Que  le  caissier  et  administrateur  général 
des  domaines  et  bois  de  la  province  de  Franche- 
Comté  sera  tenu  de  verser  dans  la  caisse  du  re- 
ceveur de  Ghamplitte  la  somme  qu'il  tient  en 
dépôt,  et  provenant  de  la  dernière  vente  des  bois 
de  réserve  de  ladite  ville  ; 

«  2°  Que  partie  de  cette  somme  sera  employée 
à  payer  les  grains  que  la  ville  a  fournis  aux  ha- 
bitants, sauf  à  en  recouvrer  le  prix  sur  ceux  qui 
ne  seraient  pas  insolvables; 

«  3°  Que  le  surplus  ae  cette  somme,  et  les  re- 
couvrements des  avances  faites  aux  particuliers, 
seront  aussi  employés  aux  réparations  prescrites 
par  l'arrêt  du  conseil,  sous  la  réserve  expresse 
d'en  justifier  par  devant  les  directoires  de  district 
ei  de  département. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  pareillement 
que  l'administialion  des  domaines  fera  verser 
dans  les  caisses  des  receveurs  des  districts,  sur 
les  demandes  qui  lui  en  seront  faites  par  les  di- 
rectoires des  départements,  les  sommes  provenues 
des  ventes  de  bois  des  communautés  qui  sont  ac- 
tuellement en  sa  possession ,  lesquelles  sommes 
ne  seront  employées  par  les  municipalités  que 
d'après  la  destination  qui  en  sera  faite  par  lesdits 
directoires  de  département,  de  l'avis  du  directoire 
de  district,  précédé  de  la  délibération  du  conseil 
général  des  municipalités.  » 

M.  le  marquis  de  Rostaing  propose,  au  nom 
du  comité  militaire, un  projet  de  décret  sur  la  ré- 
partition  des  32  deniers  accordés  aux  soldats  par  le 
décret  du  28  février  dernier.  Ce  décret  est  adopté 
ainsi  qu'il  suit: 

€  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est 
instant  que  les  soldats  français  jouissent  de  l'aug- 
mentation des  32  deniers  qui  leur  avaient  été 
accordés  par  son  décret  du  28  février  dernier,  et 
ayant  fait  la  répartition  conformément  aux  prin- 
cipes qui  dirigent  les  représentants  de  la  nation, 
a  décrété  et  décrète  : 

«  Que  les  32  deniers  seront  répartis  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  1  sol  4  deniers  au  prêt; 

«  Six  deniers  dans  la  poche,  dont  la  distribu- 
tion sera  faite,  comme  le  prêt,  tous  les  cinq 
jours  ; 

«  Et  10  deniers  aux  linge  et  chaussure.  » 

M.  Anson,  au  nom  du  comité  des  finances,  pro- 
pose un  projet  de  décret  sur  les  droits  d'entrée 
perçus  tant  sur  le  tenn,toire  que  renferme  la  ligne 
^enceinte  des  murs  de  la  ville  de  Paris  que  sur 
celui  compris  hors  de  Cenceinte  et  qui  était  précé- 
demment soumis  à  ces  droits. 

M .  le  Président  met  ce  projet  aux  voix  ;  il 
est  décrété  ainsi  qu'il  suit: 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète 
qu'à  compter  du  jour  de  la  publication  du  pré- 


sent décret,  tout  le  territoire  qui  renferme  la  ligne 
de  l'enceinte  des  murs  de  Paris  sera  soumis  aux 
droits  d'entrée  dans  cette  ville;  et  réciproque- 
ment le  territoire  qui  était  antérieurement  sujet 
à  ces  droits,  et  qui  se  trouve  placé  hors  de  l'en- 
ceinte, sera  soumis  au  régime  des  impositions 
ou  perceptions  établies  dans  la  banlieue,  dont  il 
fera  >lésormais  partie. 

«  Décrète,  en  outre,  que  la  municipalité  de  Paris 
veillera  à  l'exécution  des  règlements  précédem- 
ment rendus  sur  la  distance  à  observer  entre  les      m 
bâtiments  et  les  murs,  et  sur  tous  les  objets  rela- 
tifs à  la  sûreté  de  la  perception.  » 

M.  Fabbé  liongpré,  au  nom  du  comité  des 
finances,  demande  à  laire  un  rapport  sur  la  répar- 
tition de  l'imposition  des  tailles  des  fermiers  des 
propriétaires  ci-devant  privilégiés,  et  dit  : 

Il  s'élève  entre  les  propriétaires  et  les  fermiers 
des  contestations  sur  le  payement  des  imposi- 
tions ;  plusieurs  baux  portent  pour  clause  que 
les  fermiers  seront  assujettis  aux  impôts  prévus 
et  non  prévus.  Quelques-uns  des  ci-devant  privi- 
légiés prétendent,  à  l'abri  de  cette  clause,  qu'on 
ne  peut  point  les  faire  payer,  et  que  leurs  fer- 
miers sont  chargés  des  nouvelles  impositions. 
Quoique  cette  prétention  soit  évidemment  injuste, 
et  quelle  n'eût  pas  dû  s'élever,  il  est  bon,  pour 
arrêter  toute  contestation  et  tout  procès,  de  pro- 
noncer un  décret  qui  exprime  les  intentions  de 
l'Assemblée  nationale  :  il  me  paraîtrait  pouvoir 
être  rédigé  ainsi  :  L'Assemblée  nationale  décrète 
que  les  fermiers,  métayers  et  autres,  qui  sont 
obligés  d'acquitter  ces  différentes  impositions, 
continueront  de  les  payer,  à  rexcef)tion  des  tailles 
réelles  et  personnelles  qui  seront  à  la  charge  des 
propriétaires,  ne  pouvant  être  à  celle  des  fer- 
miers, métayers,  etc. 

M.  Devillas.  La  perception  serait  beaucoup 
plus  assurée  et  sujette  à  bien  moins  d'inconvé- 
nients, si  vous  disiez  que,  pour  les  six  derniers 
mois  de  1789  et  pour  l'année  1790,  vous  ne  voulez 
pas  que  les  collecteurs  soient  obligés  d'aller  cher- 
cher à  trente  lieues  ce  qui  leur  est  dû  chez  un 
ci-devant  privilégié,  qui  pourrait  n'être  pas  de 
bonne  humeur. 

On  propose  le  renvoi  au  comité  des  finances. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

M.  Oriois  de  Beanmetz,  président,  étant 
rentré  dans  l'Assemblée,  reprend  le  fauteuil  et 
annonce  : 

n  Que  s'étant,  d'après  les  ordres  de  l'Assem- 
blée, retiré  devers  le  roi,  pour  lui  rendre  compte 
qu'elle  avait  par  acclamation  décrété  que  Sa 
Majesté  serait  suppliée  de  fixer  elle-même  la  dé- 
pense de  sa  personne  et  celle  de  sa  maison.  Sa 
Majesté  lui  avait  témoigné  sa  satisfaction,  et  ré- 
pondu qu'elle  ferait  incessamment  donner  con- 
naissance à  l'Assemblée  de  ses  intentions.  > 

M.  le  Président  annonce  qu'aucun  des  mem- 
bres portés  à  la  présidence  n'a  réuni  la  majorité 
absolue  des  suffrages. 

Le  résultat  du  scrutin  pour  la  nomination  des 
secrétaires  a  réuni  la  pluralité  des  sutfra^res  sur 
xMM.  de  Pardieu,  ûumonchel  et  Gourdan  qui  rem- 
placent au  bureau  MM.  Ghabroud,  Defennon  et 
l'abbé  Golaud  de  La  Salcette,  secrétaires  sortants. 

M.  le  baron  d'Allarde,  au  nom  du  comité  des 
finances,  présente  un  projet  de  décret  sur  les  rôles 
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des  impositions  du  département  de  VEure  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  considé- 
rant que  rien  n'est  plus  urpent  que  la  confection 
des  rôles  et  le  recouvrement  des  impositions, 
qu'il  est  nécessaire  que  les  difticdltés  élevées  par 
quelques-uns  des  ci-devant  privilégiés,  tant  sur 
la  cote  que  sur  la  qualité  de  l'impôt  auquel  ils 
ont  été  imposés  au  rôle  dn  la  communauté  oh  sont 
situés  leurs  biens,  soient  terminées  parle  dépar- 
tement, a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  Les  rôles  qui  auront  été  f:iits  parles 
officiers  municipaux  du  département  de  l'Euro, 
dans  les  formes  ordinaires  et  suivies  jusqu'à  pré- 
sent, seront  provisoirenoent  exéçulés,  et  il  sera 
sursis  à  toute  action  et  à  l'exécution  des  jupe- 
raents  en  matière  d'imposition  dii-ecte,  s'il  en 
avait  été  rendu,  jusqu'à  la  formation  dudit  dépar- 
tement. 

«  Art.  2.  Les  contribuables  qui  se  croiront  fondés 
à  obtenir,  soit  la  décharge  ou  une  modération  sur 
leur  cote  d'imposition,  se  pourvoiront  par  simples 
mémoires  devant  l'assemblée  administrative  du 
département,  laquelle  connaîtra  provisoirement, 
et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné  par 
l'Assemblée  nationale,  de  toutes  les  difficultés  qui 
pourront  s'élever  en  matière  d'impôt  direct.  _ 

«  Art.  3.  Les  jugemenlset  décisions  de  l'assem- 
blée de  département  seront  rendus  sans  frais,  sur 
papier  libre,  et  il  en  sera  tenu  registre.  » 

M.  Decrétot,  au  nom  du  comité  de  tnendicité, 
propose  quelques  articles  généraux  provisoires  i:ur 
la  mendicité.  Il  dit  : 

Par  le  décret  que  vous  avez  rendu  le  30  mai 
dernier,  relativement  à  la  mendicité,  vous  a  ez 
arrêté  que  votre  comité  vous  présenterait  un  projet 
de  règlement  pour  les  maisons  oïi  doivent  être 
détenus  les  mendiants  qui  ne  se  conformeraient 
pas  aux  disposilioris  de  ce  décret;  le  comité  a 
pensé  qu'il  devait  vous  souinettre  aujourd'hui 
quelques  articles  généraux:  et  provi:Joires.  En  con- 
séquence, il  va  les  soumettre  successivement  à 
votre  discussion. 

«  Art.  1".  La  déclaration  faite  eh  vertu  die  l'ar- 
ticle 6  du  décret  du  30  mai  dernier,  par  un  men- 
diant arrêté,  restera  déposée  entre  les  mains  des 
officiers  municipaux,  et  copie  de  cette  déclara- 
tion, jointe  au  mandement  de  la  municipalité, 
sera  remise  aux  agents  chargés  de  diriger  les 
maisons  où  les  metialants  seront  détenus.  » 

M.  Goupil  de  Préfcin.  Il  importe  au3t  droits 
èacréâ  de  l'humarilté  d'ajouter  à  l'article,  qu'il  en 
sera  égalefne.ilt  h'oiis  aux  mendiants  arrêtés  une 
dopie  sur  papier  libre  et  sans  frais. 

Cet  amendemeni  e,-t  adopté. 

L'ariicle  l*""  dans  son  ensemble  est  rais  dOX  Voix 
et  adojilé  (jatis  la  teneur  Suivante: 

«  Art.  1«'.  La  déclaration  faite  en  verlù  de  l'ar- 
ticle 6  dti  décret  du  30  mai,  par  tiri  tnendiant 
arrêté,  restera  déposée  entre  les  m;iins  des  offi- 
ciers mnniripîlti*,  et  copie  de  cette  dér.Idratlon, 
jointe  au  Uiandement  de  lâ  (rlitnicipiillté,  sera 
remise  aux  agents  chargés  do  diriger  les  maisons 
où  le  metidl;mt  serai  détetlciî  il  en  sera  iïussi 
remis  au  mendiant  ilrie  copie  en  papier  libre'  et 
sans  fraiâ.  i» 

M.  Occi-étèt  lit  rnhiblè  2  qtii  est  adopté  cfi 
ces  termes  : 

«  ArL  2.  La  ràutiicii  alllft  du  liéil  dfe  détention 
dti  lûéndiaot  ddréSâéra  Copie  de  la  déclàratlôh 


ci-dessus  mentionnée  aux  officiers  miinicipaux 
de  son  domicile,  pour  obtenir  d'eux,  et  des  per- 
sonnes désignées  dans  ladite  déclaration,  des  ren- 
seignements sur  celui  qui  aura  été  arrêté.  » 

M.  Decrétot  donne  lecture  ainsi  qu'il  suit  de 
l'article  3  du  projet  de  décret  du  comité  : 

«  Art.  3.  La  nourriture  d'un  mendiant  valide  et 
détenu  ne  consistera  que  dans  du  pain  et  de  la 
sotipe.  Le  prix  de  son  travail  lui  sera  accordé  en 
entier,  et  servira  à  augmenter  son  bien-être.  » 

M.  le  chevalier  de  11  iirinatis.  II  est  dit  dafis 

l'article  qne  la  totalité  du  prix  du  travail  dii  men- 
dijint  lui  sera  accordée  en  entier;  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  dans  ces  dépôts  il  y  aura  beau- 
coup de  fripons,  et  ce  serait  leur  rendre  un  mau- 
vais service  que  de  leur  accorder  de  l'argent.  Je 
propose  donc  que  le  prix  de  leur  travail  soit  dé- 
rosé  entre  les  mains  du  chef  du  lien  public,  et 
qu'il  leur  en  soit  tenu  compte  à  leur  sortie.  Vous 
pourrez  aussi  l'autoriser  à  leur  procurer  les  dou- 
ceurs <iui  leur  seront  nécessaires. 

M.  'Voîdel.  Il  ne  s'agît  ici  que  des  mendiants 
yalides,  c'ést-à-dire  de  ceux  qui  méritent  le  moins 
la  protection  de  la  société.  Celui  qui  ne  veut  pas 
travailler  mérite  d'être  puni,  et  cependant  on  vous 
propose  de  rendre  cette  classe  d'hommes  plus 
heureuse  que  celle  des  journaliers,  puisqu'on  veut 
leur  accorder  gratuiteniient  du  pain  et  de  la  soupe, 
et  leur  remettre  ensuite  le  petit  pécule  qu'ils  pour- 
ront gagner.  Je  crois  qu'il  est  juste  (le  déduire 
sur  celte  petite  somme  les  frais  de  leur  nourri- 
ture et  de  leur  entretien. 

M.  luon^.  Il  ne  faudrait  pas  même  accorder  le 
nécessaire  à  ceux  qui  refusent  de  travailler.  Je 
proposerais  volontiers  de  jes  placer  dans  un  en- 
droit où  l'eau  Tiendrait,  et  où  ils  seraient  obligés 
de  pomper  sans  cesse  pour  ne  pas  être  mouillés. 

M.  de  Crillon.  Les  mendiants  volontaires  sont 
certain('ment  une  clas5?e  d'hommes  à  charge  à 
l'Etat.  La  fainéantise  est  un  vice  et  non  pas  un 
crime.  Il  faut  chercher  à  la  contenir  et  à  la  cor- 
riiier.  Les  dépôts  ne  doivent  fourHir  que  le  riéceS- 
sair".  11  faut  offrir  du  travail  à  cfeiux  qui  y  sont 
détenus,  et  lorsqu'on  aura  prélevé  sur  leur  tra- 
vail de  quoi  fournir  à  leur  subsistance,  on  pour- 
rait leur  fournir  du  surplus  un  petit  pécule  qui 
les  ramènerait  dans  la  société  avec  l'iiabitude  du 
travail,  et  les  moyens  de  s'en  proctirer.  La  ma- 
nière de  les  encourager  au  travail,  c'est  de  leur 
en  faire  connaître  les  avantages.  Je  proposerais 
donc  d'ajouter  a  l'arli'  le  que  lorsqu'on  aurait 
défalqué  leur  dépense  sur  les  sommes  qu'ils  au- 
raient gagnées,  on  ferait  une  masse  du  reste  qui 
leur  serait  distribuée  à  leur  sortie. 

M.  llartinenii.  Je  suis  d'avis  qu'il  serait  cdti- 
venable  de  diviser  leur  gain  eh  trois  portidns, 
la  première  serait  employée  à  leur  subsistance; 
la  seconde  leur  serait  distrioùéetoiiteè  les  semailles, 
afin  de  les  encourager  au  travail  ;  la  troisième 
leur  serait  remise  quand  ils  sortiraient. 

M.  Pabbé  Bourdon.  Il  senfible  qu'on  ne  voie 
que  ce  qui  se  passe  à  Paris  :  dans  ma  province, 
je  ne  sais  pas  trop  comment  l'on  ferait  pour  di- 
viser en  trois  parties  cinq  sous  que  pagne  par 
joiir  un  ouvrier.  Je  demande  donc  la  priorité  pour 
l'opiuion  de  M.  de  Grillon. 
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Plusieurs  membres  la  demandent  pour  M.  Mar- 
tineau. 

M.  Buzot.  A  peine  sortis  d*un  régîiné  6i5  toutes 
les  impositions  pesaient  sur  le  peuple,  où  avec 
la  meilleure  volonté  du  monde  il  était  presque 
impossible  de  se  prociirer  du  travail,  il  n'est  pas 
aisé  de  faire  des  lois  justes  sur  cette  classe 
d'hommes  réduite  à  l'état  (iéplorablè  de  mendicité  ; 
je  demande  doue  lé  renvoi  des  détaùl«i  au  dépar- 
lement, parce  que  cela  dépend  àbsoliinient  des 
localités;  ou  bien  aux  municipalités,  en  atten- 
dant que  les  départeinenis  soient  organisés.    , 

L'Assemblée  adopte  la  dernière  partie  de  cette 
proposition. 

L'article  3  est  adopté  dans  la  teneur  suivante  : 

€  Art.  3.  Les  règlements  polir  la  nourriture  et 
pour  l'emploi  du  travaildes  meudianis  validesse- 
ront  rerais  à  la  décisiod  des  départements,  et  eh  at- 
tendant leur  formation,  à  celle  des  mîinicipalités.  » 

L'Assemblée  renvoie  le  l'esté  du  projet  à  gon 
comité  de  mendicité  pour  êtrefohdudans  le  plan 
général  du  travail  qui  lui  sera  présenté. 

(  Voy.  annexé  à  laséance  de  ce  jour  le  plan  du  tra- 
vail du  comité  de  mendicité). 

L'Assetnblée  passe  à  son  ofdt-ë  dii  jour  qiii  est 
la  suite  des  décrets  à  porter  sur  toutes,  les  parties 
des  dépenses  publiques. 

Le  premier  rapport  du  comité  de  Constitution 
est  relatif  aux  cours  sùpéneures  éï  juridictions  di- 
verses. 

M.  l<ebran,  rapporteur.  Les  cours  supérieures 
et  les  juridictions  diverses  forment  une  partie  de 
dépense  qui  s'élève  à  1,187  746  livres;  aujour- 
d'hui la  justice  appartient  a  la  nation;  chaque 
tribunal  a  une  section  de  la  nation  :  les  dépenses 
des  tribunaux  assignés  aux  départements  et  aux 
districts  seront  à  la  charge  de  ces  administrations  ; 
la  législation  flxera  seulement  la  masse  totale  des 
dépenses  de  cette  nature.  L'intervention  du  Tré- 
sor public  ne  serait  qu'une  complication  inutile; 
les  ofHciers  du  ministère  j)ublic  seront  réunis  à 
la  dépense  des  tribunaux Le  comité  des  fi- 
nances propose  de  rendre  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Toutes  les  dépensés  des  cours  stipérieut-ës  et 
juridictions  diverses,  connues  sous  le  noui  de 
gages  du  conseil,  de  supplément  de  gages;  traite- 
ments, gratifications,  pensions  attachées  à  certaines 
places,  attributions  par ticûlièi'es, indemnités,  nie- 
nues  nécessités,  chauffage,  frais  de  bureau,  frais 
de  logement,  frais  de  concierge,  francs  saléh,  seront 
retranchées  de  la  dépensedu  Trésor  (iliblib  â  fcdmp- 
ter  du  jour  oil  le  nouvel  ordi-e  judiciaire  sera  éta- 
bli.» 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Castellaiîèi,  députe  dé  Marseille,  demande  à 
interrompre  quelques  moments  le  travail  de  l'As- 
semblée pour  lui  rendre  compte  des  nouvelleé  ar- 
rivées de  Marseille. 

La  parole  lui  est  accordée. 

M.  Crtstellanet.  Mèsâleurë,  j'ai  partagé  vos 
inquiétudes  sur  la  ville  de  Marseille;  je  m'era- 
pressé  de  vous  faire  part  des  nouvelles  satisfai- 
santes apportées  par  uri  courrier  extraordiriaire 
arrivé  cette  nuii.  Lé  décret  par  lequel  tous  avez 
ordûhné  la  suspension  de  la  démolition  de  la  ci- 
tadelle Sàint-Xicolas  est  parvenu  à  MaNeille  le 
l«^lece  mois.  La  municipalité  en  a  fait  aussitôt  la 
prodladiation.  C'est  avec  le  plus  grand  respect, 


avec  allégresse,  avec  un  élan  patriotique  que  les 
Marseillais  ont  obéi.  Jamais  décret  si  contraire 
aux  vœux  d'une  grande  cité  n'a  été  plus  prômp- 
tement  exécuté  ;  la  démolition  a  ëté^sur-Ie-ch^tnp 
abandonnée;  el'e  avait  été  bornée  a  là  partie  du 
donjon  qui  regarde  la  ville.  .  ,  ,,,  ,  .- 

Au  reste,  voici  la  lettre  de  la  municipalité  de 
Marseille  à  ses  députés  à  Paris  : 

«  Marseille,  le  1"  juin  1790. 
«  Messieurs,  nous  avons  reçu  aujourd'hui  le 
paquet  etivbyé  par  courrier  extraordinaire,  bai"  le 
miriistfe,  cônôérnadt  l'honneur  de  votre  lettre  du 
2è  mai  et  le  décret  de  l'Assemblôé  nationale  de 
la  même  date,  qui  ordonne  la  cessation  de  la  dé- 
molition de  la  citadelle  Salnt-NicolaS.  Vous  ver- 
rez par  les  pièces  inclbseg  {[-ortibifen  noiis  nous 
sonimes  hâtés  de  faire  exéciiter  ce  décret. 

4  Nous  pouvohs  vous  assurer.  Messieurs,  que 
c'est  avec  le  plus  grand  respect  et  la  soumission 
là  plus  complète  que  les  braves  et  fidèles  Mar- 
seillais ont  obéi  de  suite.  Ils  l'ont  fait  avec  des 
élans  de  patriotisme  que  l'du  ne  saurait  décrire. 
«  Nous  avons  trouvé  les  mêdies  èentiments  et 
la  même  obéissance  au  fort  Saint- Jean,  dont  les 
travaux  n'étaient  pas  avancés  comme  ceux  de  la 
citadelle. 

L'augdste  Assemblée  verra  ^Uëi  qUelléS  que 
soient  ses  décisions,  elle  pëtittbtJidUfscoOlpier  sUr 
la  plus  prompte  obéissance  de  la  part  des  fidèles 
Marseillais,  vrais  âmié  de  la  Gonstiltltido  ;  quoi 
qu'en  disent  ses  déti-acteUrâ;  (Qu'ils  apprennent  à  les 
mieux  juger  et  qu'ils  safchent  qu'âricuoe, ville  du 
royaume  n'est  plus  soumise  que  Marseille  à  tout 
ce  qui  émanera  des  représentants  dé  la  nation. 
Mais,  fidèles  aux  principes,  nous  ne  connaîtrons 
de  décrets  que  lorsqu'ils  hodS  seront  édtJdbéâ  re- 
vêtus des  formes  constitutionnelles  et  tloti?  n'ob- 
tempérerons pas  à  des  ordres  ministériels,  tels 
que  le  certifié  véritable,  signé  :  de  SàÎTit-PHest,  par 
lequel  ce  ministre  voulait  holis  faire  regarder 
comme  un  décret  du  i2  mai,  Une  copie  informe, 
qui  était  son  ouvrage, 

€  Par  notre  lettre  de  ce  mâtin  rioUs  Vous  fai- 
sons part  de  la  tranqtiillilé  qdi  règne  dattS  cette 
ville;  par  celle-ci  nous  pouvons  voUé  âssUrer  (\>Ae 
le  décret  que  ilous  kvbns  reçu,  bien  loi  ri  de  l'alté- 
rer, nous  garantit  qu'elle  sera  plus  Solide  et  filbs 
durable,  puisque  l'exécution  en  a  été  si  promtè 
Gt  si  fâcilë 

€  Nous  profitons  du  retoUr  du  mêmetbUrrier,  que 
nous  taisons  partir  éni^ore  ce  soir  pour  vbus  ftiire 
parvenir-  le  plus  tôt  t^oâsible  notre  paquet. 

t  M.  de  Saint-Priest  sera  satls  doute  sUt-priS  de 
ne  pas  recevoir  notre  réponse  ;  ibais,  d'après  là 
délibération  du  coQseil  général  de  là  côfUmdne, 
dont  nous  avons  expédié  extrait,  tioùs  ne  ^uirOtis 
plus  correspondre  avec  ce  hlinistre.  . 

«  Nous  avons  l'honneur  d'être  avec  nitti  par- 
faite considération,  etc.  » 

(Cette  lettre  et  les  pi.èçep  qui  y  sont  jointes  sont 
renvoyées  au  comité  des  rapports.) 

L'Assemblée  revient  à  sotl  ordre  db  jour. 
Lé  comité  des  finarices  proposé  uii  projet  de  dé' 
cret  sur  les  acquits-patents. 

M.  E.«brun,  rapporteur.  Parmi  les  grâces  qui 
étaient  accordées,  il  v  en  avait  souô  lâdéiiomina- 
tion  d'acquits-patenti.  Les  acquits-patents  sont 
une  forme  solennelle  et  ancienne  de  gratification, 
distingués  de  ces  grâces  obscures  que  surprejiait 
la  faveur.  Sully  ne  voulait  recevoir  de  grâces 
que  par  des  acquits-patents ,  enregistrés  a  \a 
Chambre  des  comptés»  lien  existe  oQ  de  3,(K)0  II- 
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Très  chacun,  attachés  à  divers  offices  et  à  divers 
départemi-nts.  Quelques-uns  doivent  être  mis  au 
rangdepuresgrâces,d'aulresentrent  comme  partie 
nécessaire  dans  le  traitement.  Le  comité  propose  de 
décréter  que  la  dénomination  d'acquits-patents 
et  les  fonds  destinés  à  leur  payement  seront  sup- 
primés pour  l'avenir.  11  sera  pourvu  à  des  indem- 
nités pour  ceux  qui  feraient  partie  de  traitement, 
s'il  y  a  lieu. 

M.  Camns.  Les  acquits-patents  étaient  donnés 
à  des  premiers  officiers  de  cours  souveraines,  à 
des  premiers  commis,  à  des  ministres.  Le  traite- 
ment des  ministres  est  fixé.  Les  acquits-patents 
sont  pour  les  premiers  commis  des  faveurs  indé- 
pendantes de  leur  traitement,  de  véritables  pen- 
sions; la  seconde  partie  du  décret  est  donc  inutile. 

Le  décret  du  comité  des  finances  est  mis  aux 
voix  et  adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète: 

«  Que  les  acquits-patents  seront  supprimés,  et 
qu'il  sera  statué,  d'après  le  rapport  du  comité  des 
pensions,  sur  ceux  qui  ont  été  ci-devant  accor- 
dés. » 

Le  comité  présente  un  nouveau  projet  de  dé- 
cret sur  les  dépenses  portées  dans  le  compte  du 
Trésor  public  sous  le  nom  de  gages  et  traitements. 

M.  Eiebran,  rapporteur.  Il  s'agit  maintenant 
des  gages  et  traitements  qui  font  partie  des  dé- 
penses fixes.  Nous  les  avons  classés  sous  les  titres 
respectifs  : 

De  dette  publique; 

D'exploitation  de  ferme  et  régie; 

De  dons  et  gratifications; 

De  pensions  ; 

De  commerce; 

De  liste  civile; 

De  police  des  villes  et  municipalités. 

Nous'  vous  proposons  de  renvoyer  les  objets  de 
la  première  classe  à  la  dette  publique,  et  le  paye- 
ment aux  payeurs  de  l'hôtel  de  ville; 

De  renvoyer  au  fermes  et  régies  le  payement  de 
Ceux  de  la  seconde; 

De  supprimer  ceux  de  la  troisième; 

De  renvoyer  aux  pensions  ceux  de  la  qua- 
trième ; 

Au  comité  de  commerce  ceux  de  la  cinquième; 

A  la  liste  civile  ceux  de  la  sixième; 

De  supprimer  de  la  dépense  publique  et  ren- 
voyer aux  municipalités  ceux  de  la  septième. 

L'Assemblée  adopte  la  division,  le  renvoi  et  la 
suppression  proposés.  Elle  rend  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrèti^  : 

«  Que  les  objets  suivants,  compris  dans  la  pre- 
mière classe,  seront  portés  à  la  dette  publique,  et 
payés  par  les  payeurs  de  l'hôtel  de  ville  : 

Dette  publique. 


Arquebusiers    de  la 
ville  de  Rouen.  .   .  .      2,057      I. 

Compagnie  de  la  cin-     • 
quanlaine  de  la  même 
ville 1,542 

Lieutenant  et  sous- 
lieuienautde  Bordeaux.         900 

Courtiers    de    Bor- 
deaux      19,785 

Courtiers  brevetés  .      6,120 

r^ourtiers brevetés  du 
pays  bordelais.  ...      1,224 


5     8. 
18 


Courtiers  étrangers 
réf^nicoles 288    I. 

Officiers  de  l'hôtel- 
de  ville  de  Paris .   .  . 

Guet  de  la  ville  de 
Lyon 3,607 

Huissiers,  courtiers, 
agents  de  change  de 
Lyon 5,850 

Contrô  leurs  des  titres 
de  la  vicomte  de  Caen 
et  Bayeux 222 

Contrôleurs  du  bé- 
tail à  pied  fourché.   .  648 

Maire  perpétuel  de 
Bordeaux 7,200 

Viguiers  de  Langue- 
doc       3,910 

Maître  des  ouvrages 
et  voyer  de  Tou raine.  25 

Premier  imprimeur 
du  roi 202 

Gardes  de  la  ville  de 
Narbonne 9,000 

«  Qu'elle  renvoie  aux  fermes  et  réiiies  le  paie- 
ment des  objets  suivants  compris  dans  la  seconde 
classe  : 


Exploitation  de  fermes  ou  régie. 

Gardes  des  salines  de  Salins.  .  .  .      1,697  1. 
Gardes  des  bois  de  Cypressac  ...  11 

«  Que  les  objets  compris  dans  la  troisième  classe 
et  détaillés  ci-après,  seront  supprimés  : 


Dons^  gratifications. 

Arbalestriers,  archers,  etc., d'Amiens 
Trois  compagnies  156  livres  à  cha- 
cune, retenue  de  10""^ 
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Pensions. 

Astier,  ancien  consul  à  Naples  .  . 
Arnoult,  contrôleur  de  la  maison  du 


roi 


Boulée,  architecte  du  roi 

Cardonne,  ancien  caissier  des  amor- 
tisseinents 

Case,  le  jeune 

Chabrol,  lieutenant  à  Nîmes  .   .  . 

Chapelier,  commissaire  à  Saint- 
Germain-en-Lnye 

Gherin,  généalogiste  du  roi.   .  .   . 

M.  le  prince  de  Conti 

Cousin,  prévôt  à  Saint-Germain-en- 
Laye 

Croismare 

Comtesse  de  Framont,  pour  10  ans. 

Cœsiiay 

Godefroy,  garde  des  archives  de  la 
Chambre  des  comptes  de  Lille  .  .   . 

Inspecteur  de  la  librairie  étrangère. 

De  la  Romaine  de  Rouen 

Veuve  Léon  de  Tréveret 

Lacombe,  inspecteur  de  la  maré- 
chaussée   

Mesnard  de  Chousy 

Legentil 

Touvenel 


1,500  1. 

4,000 
2,000 

6,0n0 

2,000 

600 

400 

5,000 

50,000 

400 
3,000 
1,500 
2,000 

3,000 

3,000 

450 

1,000 

2,000 

10,000 

1,400 

6,000 
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Mauduit,  expérience  de  l'électricité.      1,200  i. 

De  Horne 2,400 

Le  BloQd .-      6,000 

Bicheron,  pour  collection  anatomi- 
que 3,000 

Andry,  traitement  de  la  rage.  .  .      1,200 

Ramonet,  chirurgien  des  eaux  de 
Bugnières 400 

intendant  des  eaux  de  Bourbon  et 
Vichy 540 

Officiers  de  santé  des  ports  de  Ven- 
dre et  GoUioure 534 

Papillon,  prévôt  général  de  la  maré- 
chaussée de  l'Ile-de-France 1,500 

Parent,  ancien  premier  commis..      5,200 

Demoiselle  Parent 800 

Roger,  ancien  commis  de  la  caisse 
des  amortissements 600 

Saint-Far,  pour  projets  d'ouvrages  à 
l'Hôtel-Dieu 4,000 

M.  de  Saint-Priest,  ancien  intendant 
de  Languedoc 20,000 

Secrétaires  des  départements  de  Nor- 
mandie et  des  Trois-Evêchés 5,160 

Séquevilie,  secrétaire  à  la  suite  des 
ami)assadeurs 3,000 

Treilhard,  ancien  secrétaire  du  duc 
de  Parme 3,000 

Vacquette  de  la  Mairie 800 

Voisin 1,200 

«  Qu'elle  renvoie  au  [comité  de  commerce  les 
objets  de  la  cinquième  classe,  dont  suit  la  teneur  : 

Commerce. 

Bertrand,  consul  à  Naples 4,000  1. 

Boyelet,  député  de  Bayonne 4,000 

Ghâmbreducommercede  laRochelle.      2,000 

Députés  de  la  Rochelle 5,340 

Gromaive  de    la  Bapaumerie,  à  la 

douane 500 

Gages  d'inspecteurs  divers 1 ,500 

Inspecteurs  de  la  généralité  de  Lyon.         600 

Contrôleur 900 

Commis  divers 620 

Puy-Abry,  chargé  des  affaire?  de  la 
marine  et  du  commerce  à  Madrid. . . .      5,500 
Peintre  et  dessinateur  à  Aubusson .  :      3,400 

Teinturier 100 

Marion,  député  du  commerce 4,000 

«  Que  les  objets  compris  dans  la  sixième  classe 
seront  renvoyés  à  la  liste  civile  : 

Courrier  du  cabinet 6,900  1. 

Nogaret,  placels  présentés  au  roi. .      4,000 
"  Que  les  objets  de  la  septième  classe  seront  sup- 
primés de  la  dépense  publique,  et  renvoyés  aux 
municipalités.  Suit  le  détail  de  ces  objets'  : 

Police  des  villes. 

Gardes-Françaises,  sûreté  de  la  foire 
Saint-Germain  et  Saint-Laurent.  .  .      2,000  1. 

Dix-huit  sergents,  et  autres  dons 
ordinaires 900 

Gastelan,  chargé  d'inspecter  les  pé- 
rils imminents  dans  Paris 500 

Masse,  chargée  de  tuer  les  chiens 
errants  dans  Versailles 150 

Mouleurs  de  bois,  supplément.  .  .      4,800 

Le  comité  des  finances  propose  un  décret  spé- 
cial pour  les  dépenses  de  police  de  Paris. 


M.  Eiebrnn,  rapporteur.  Viennent  ensuite  les 
dépenses  de  la  police  de  Paris,  celles  de  l'illu- 
mination de  Paris  à  Versailles,  du  guet  et  de  la 
garde  de  Paris,  et  du  pavé  de  cette  ville.  Tous  ces 
objets  sont  et  doivent  être  désormais  étrangers  au 
Trésor  public,  et  devenir  des  dépenses  munici- 
pales. Sans  doute, la  police  de  la  première  ville  de 
France,  d'une  ville  dont  nous  devons  désirer  de 
faire  la  première  ville  de  l'Europe,  intéressera 
toujours  le  royaume  entier.  C'est  par  l'ordre  qu'on 
y  fera  régner  que  les  étrangers  y  seront  attirés  et 
y  verseront  des  richesses  qu'à  son  tour  elle  ré- 
pandra dans  le  reste  de  l'Empire.  Sous  ce  point  de 
vue,  elle  mérite  l'intérêt  des  provinces,  et  ce  ne 
serait  point  de  leur  part  une  erreur  de  calcul  de 
faire  des  sacrifices  à  sa  prospérité.  Mais  c'est  en 
économie  sur  ses  dépenses,  et  c'est  en  diminution 
sur  sa  contribution  que  Paris  doit  trouver  des 
compensations  du  fardeau  dont  il  sera  chargé.  Le 
comité  propose  de  décréter  ce  qui  suit  : 


Premier  décret. 

•  A  compter  du  l"  janvier  prochain,  les  dé- 
penses de  police  de  la  ville  de  Paris,  celle»  de  son 
guet  et  garde,  celles  de  son  pavé,  de  son  illumi- 
nation, seront  retranchées  du  compte  du  Trésor 
public  et  resteront  à  la  charge  de  la  municipa- 
lité. » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Le  comité  des  finances  propose  un  autre  décret 
spécial  sur  les  pensions  des  officiers  et  soldats  de 
Ui  garde  de  Paris. 

M.  Ijebran,  rapporteur.  Il  y  a  encore  une  dé- 
pense de  pensions  pour  des  services  dans  le  guet 
et  garde  de  Paris.  Ce  n'est  point  une  dépense  mu- 
nicipale. Le  comité  croit  qu'elle  doit  être  à  la 
charge  du  Trésor  public.  Il  propose  d'en  renvoyer 
l'examen  au  comité  des  pensions. 

Ce  renvoi  est  décrété  ainsi  qu'il  suit  : 


Deuxième  décret. 

«  Les  pensions  accordées  aux  officiers  et  soldats 
de  la  garde  de  Paris  sont  renvoyées  à  l'examen 
du  comité  des  pensions.  » 

Le  comité  des  finances  propose  un  troisième 
décret  concernant  la  maréchaussée  de  l'Ile-de- 
France. 

M.  EiebruB,  rapporteur.  La  maréchaussée  de 
l'Ile-de-France  n'est  point  dans  le  département  de 
la  guerre.  Autrefois  elle  était  en  charges,  et  ce 
n'est  que  depuis  1780  qu'elle  est  sur  le  pied  mili- 
taire. Plus  nombreuse,  plus  chère  et  autrement 
constituée  que  les  autres,  elle  pourrait,  sous 
quelques  rapports,  être  considérée  comme  un  éta- 
blissement municipal  ;  mais  elle  tient  à  la  disci- 
pline de  l'armée,  elle  veille  sur  les  soldats  et  sur 
les  déserteurs,  et  dans  une  ville  immense  ce  ser- 
vice exige  une  grande  activité.  Son  sort  doit  donc 
être  subordonné  à  1  organisation  militaire,  et  cette 
dépendance,  dont  la  nature  et  les  limites  ne  sont 
pas  encore  fixées,  ne  permet  au  comité  des  finan- 
ces que  des  vues  très  vagues  et  mal  assurées. 
L'incertitude  sur  le  prix  futur  des  loyers,  des 
subsistances  et  des  denrées  de  toute  espèce  ajoute 
encore  à  son  indétermination. 
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Enfin  la  ferme  géqérale  rapporte  aujourd'hui 
une  part  e  d e  1  a  dépense  d^  cet  établissement  et 
si^la  ferme  générale  cessait  d'être,  pu  que  les 
gardes  naliof-ales.  les  municipalités  fussent 
comme  elles  devraient  sans  doute  1  être,  chargée^ 
de  protéger  la  perception,  celte  fiépense  retom- 
berait tout  entière  silr  le  Trésor  public. 

Ainsi,  le  comité  ne  peut  prononcer  nei^  d  ab- 
solu, ni  sur  les  économies  du  moment,  pi  sur  les 
économies  futures.  ,  ^.^  ^.       ,     , 

11  propose  le  renvoi  de  la  constitution  de  la 
maréchaussée  (le  J'He-de-France  au  comité  mi- 
litaire. 

M.  le  Présîiïept  met  ?ipx  voix  le  projet  de 
décret  qui  est  adopté  eu  ces  ternipp  : 

Jroisiènii;e  décret. 

«  L'organisation  de  la  maréchaussée  de  l'Ile-de- 
France  est  renvoyée  au  comité  militaire.  » 
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L'Assero|)lée  va  se  retjrer 
r  pfpq^éder  4  l'élecUop  ^'i}n 


M.  le  Président. 

dans  ses  bureaux  pour 
nouveau  président,  .  .  .      • 

La  séance  est  Ipvée  à  ^ti^x  ti^'ureg  ^i  ^cm^. 


ANî^EXE 
ô  la  séance  de  l'Assemblée  nationale  du  6  juin  1790 

PLAN  DE  TRAVAIL 
DP 

COMITÉ  POUR  l'extinction  DE  LA  MENDICITÉ  (1), 

présenté  à  l'Assemblée  nationale ,  en  conformité 
de  son  décret  du  21  janvier  1790,  par  M.  le  duc 
de  La  RocHEFQupAJJLD-l.fAr^ppyRT  (2). 

L'Assemblée  nationale,  vpi^lant  fopder  sur  les 
bases  de  la  libprié,  de  l'égalité  et  de  )||  justice, 
une  Constitution  t-age,  qui  promette  aux  généra- 
tions présentes  et  futures  la  vraie  grandeur,  la 
véritable  prospérité  natipnqile,  celle  qui  naît  du 
bonheur  de  cbaqye  in4iv|(Ju,  %^t  p^  négliger 
aucun  de  ses  devoirs. 

Pénétrée  de  cette  éternelle  vérité  que  le  soin 
de  veiller  à  la  subsistance  du  pauvre  n'est  pas, 
pour  la  constitution  d'un  empire,  un  devpir  moins 
sacré  que  celui  de  Veiller  à  la  conservatipn  de  la 
propriété  du  riche,  elle  a  yoplu  qug  les  droits 
de  cette  classe  qombreuse,  dont  les  besojng  sput 
plus  grands  que  les  ressonrces,  fussent  particu- 
lièrement mis  sous  la  protection  natjpn^lp. 

Amie  des  hommes  et  de  l'h^ipjipité,  pjle  a  voulu 
connaître  les  causes  de  rindjf,'éi)pe,  poy^  eici  di- 
minuer les  effets,  en  secpiiffr  jes  maUjeuf^ 
prévenir  les  (jépofdrp^.  i)aiiç'p!tt|:|Ç  gr^p       ^  pn 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 

(3)  Membres  i>c  Comité  de  MEnniciré  :  MN.  de  Lian- 
coiirt;  Massieu,  cur<é  de  Ser^ry  ;  Prieur;  de  Couimiors, 
abbo  d'Abbecourt;  Decrctot;  Guillolin  ;  David,  ruic  de 
Lormaison;  l'ablié  do  Booupfoy;de  Fuy^,  évèque  d'Ulé- 
ron;  de  Colbcrt-Saignpiaj,  tv^ijue  do  Rufjtiz  *,  Barrèrc 
de  Vieuzac,  de  Virieux. 


tion,  elle  a  nommé  un  comité  qui,  sous  Ip  nom 
de  comité  pour  Vexlinction  de  la  mendicité,  doit 
lui  présenter  des  vues  dignes  de  servir  les  senti- 
ments de  cette  justice  généreuse  qu'elle  a  mani- 
festée. 

Les  députés  formant  ce  comité,  fiers  de  l'hono- 
rable fonction  dont  ils  sont  revêtus,  répondront, 
au  moins  par  leiir  zèle,  à  la  confiance  de  l'As- 
semblée :  aucun  des  moyens  de  secourir  l'huma- 
nité malheureuse  et  souffrante  ne  semble  devoir 
être  étranger  à  leurs  recherches;  mais  connais- 
sant l'importance  et  l'étendue  de  la  grande  ques- 
tion qu'ils  sont  chargés  d'approfondir,  ils  n'ou- 
blieront pas  qu'ils  parlent  à  dés  législateurs;  que 
des  mesures  partielles  et  momeptanéès  ne  doi- 
vent pas  leur  être  proposées,  et  que  la  sagesse 
[irévoyante  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
doit  embrasser  l'universalité  des  malheureux  et 
la  suite  des  générations. 

C'est  ainsi  qu'ils  conçoivent  lepfp  .devoirs. 

11^  ^doivent,  en  vertu  du  décret  du  21  mars, 
faire  connaître  à  l'Assemblée  la  marche  qu'ils  se 
proposent  de  suivre  dans  leur  travail,  lui  sou- 
mettre la  série  des  décrets  qu'ils  prpiettent  de 
présenter  à  ses  délibérations;  ils  se  hâtent  d'en 
délérer  les  principales  bases  à  son  examen,  cer- 
tains de  trouver,  dans  son  approbation  ou  dans 
sa  censure,  les  moyens  de  remplir  avec  succès 
la  tâche  précieuse  dont  ils  se  lont  gloire  d'être 
cl^argés. 

Tout  homme  a  droit  à  sa  subsistance. 

Cette  vérité  fondamentale  de  toute  société,  et 
qui  réclame  impérieusement  une  place  dans  la 
déclaration  des  Droits  de  l'homme,  a  paru  au 
comité  devoir  être  la  base  de  toute  loi,  de  toute 
institution  politiqup,  qui  se  propose  d'éteindre  la 
mendicité.  Ainsi,  chaque  hompae  ayant  droit  à 
sa  subsistance,  la  société  doit  pourvoir  à  la  sub- 
sistance de  tous  ceux  de  ses  membres  qui  pour- 
ront en  manquer,  et  cette  secourabie  assistance 
ne  doit  pas  être  regardée  conime  un  bienfait; 
e%  est,  sans  doute,  le  besoin  d'un  cœur  sensi- 
ble et  humain,  le  vœu  de  tout  homme  qui  pense, 
mais  elle  est  le  devoir  strict  et  indispensable  de 
tout  homme  qui  n'est  pas  lui-même  i|àns  la  pau- 
vreté; devoir  qui  ne  doit  point  être  avili,  ni  par 
le  nom,  ni  par  le  caractère  de  l'aumône;  enfin, 
el|p  pst  pour  la  société  une  dette  iiiviolable  et 
sacrée. 

Pour  donner  à  cette  vérité  toute  sa  force,  il 
faut  reconnaître  que  le  travail  est  }é  moyen  dé 
subsistance  qui  doit  être  donné  au  baiiivre  en 
état  de  travailler:  que  le  pauvre  valide  qi^p  le 
vice  éloignerait  du  travail  n'a  droit' qp'à  ci'  qu'il 
faut  strictement  cfe  subsistance 'pouf  que  la  so- 
ciété ne  se  rende  pas.'en  lalui  renisaint,  coùi)able 
de  sa  mort;  qu'enfin,  les  pauvres,  invalides,  ont 
droit  à  des  secours  complets;  car,  s'il  est  du  de- 
voir exact  et  indispensable  de  tout  homme  en 
société  de  cpnfribjgier  h  i'^  subsjsj.iHice  de  çejui 
qui  nq  peut  gagner  sii  yiie,  tôjuite  cpntributiop 
exigée  pour  cet  objet  pu}  la  sppiète  au  iièjà  dé 
l'indispensable  nécessaiie,  d'evient  une  yiplj|iioa 
de  la  propriété  et  par  conséqueijfune  injustice.' 

Avant  de  s'arrêter  à  aucun  plan  pour  éteindrq 
la  mendicité,  et  pour  dimipper  li^  masse  des 
pauvres,  le  comité  a  dû  rechercher  quelles  étaient 
en  France  les  causes  prii^cipâjés  dp  l'indigençé. 

Si  l'indigence  n'(  st  autre  chose  que  la  dispi-o- 
po/lion  des  besoins  avec  les  moyens  de  subsister, 
il  en  résulte  qu'elle  est  pncore  1^  dispii'P'^'tiPP 
des  besoins  avec  les  moyens  de  travail,  et  qu'en- 
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fia  elle  est  la  disproportion  de  la  population  d'un 
Etat,  avec  les  njoyeus  que  cet  Etat  peut  employer 
ou  qu'il  emploie  pour  la  soulager.  Ainsi,  un  Etal 
qui  a  plus  d'hommes  à  faire  viyre  que  de  travail 
à  leur  donner,  force  à  rinactiou  les  bras  qu'il 
laisse  sans  emploi,  les  condamne  à  la  misère,  et, 
par  une  conséduence  naturelle,  impose  sur  les 
bras  qui  travaillent,  les  secours  que  dune  ma- 
nière ou  d'une  autre,  il  faut  donner  à  l'indigence, 
et  qui  pèsent  plus  ou  moins  sur  tous  les  iudivi- 
vidus  de  la  société  qui  ne  sont  pas  indigents; 
enfin,  par  une  conséquence  aussi  positive,  quojr 
que  plus  éloignée,  l'Etat  dont  la  population  est 
dans  une  disproportion  plus  grande  avec  ses 
moyens  de  travail,  est  celui  qui  au  mal-êlre  in- 
térieur qu'il  éprouve,  ajoute,  u'utie  manière  plus 
étendue,  le'mal  politique  d'enrichir  à  ses  dépens 
les  Etats  voisins,  puisqu'il  est  obligé  de  recevoir 
d'eux  les  denrées  que  son  travail  ne  peut  four- 
nir. 

C'est  ainsi  que,  malgré  les  assertions,  sans  cesse 
fi^pétées  depuis  vinjiit  ans,  de  tous  les  écrivains 
politiques  qui  placent  la  prospérité  d'un  Empire 
dans  sa  plus  grande  population,  une  population 
excessive,  sans  un  grand  travail  et  sans  des  pro- 
ductions abondantes,  serait,  au  contraire,  une 
dévorante  surcnarge  pour  un  Etat,  car  il  fau- 
drait alors  que  cette  excessive  population  parta- 
geât les  beoélices  de  celle  qui,  sans  elle,  eût 
trouvé  une  subsistance  suffisante;  il  faudrait  que 
la  même  somme  de  travail  fût  abandonnée  à  une 
plus  grande  quantité  de  bras;  il  faudrait  enfin 
uécessairement  que  le  prix  de  ce  travail  baissât, 
par  la  plus  grande  concurrence  des  travailleurs, 
d'où  résulterait  une  indigence  complète  pour  ceux 
qui  ne  trouveraient  pas  de  travail,  et  une  sub- 
sistance incomplète  pour  ceux  mêmes  auxquels 
il  ne  Serait  pas  refusé. 

Ainsi,  pour  que  l'augmentation  de  population 
assure  le  bonheur  d'un  Etat,  il  faut  qu'elle  mar- 
che avec  l'accroissement  de  travail,  et  la  France 
ne  se  trouve  pas  aujourd'hui  dans  cette  propor- 
tion. 

Plusieurs  de  ses  lois,  telles  que  celle  sur  la 
milice,  encourageaient  le  mariaiie,  aucune  n'en- 
courageait le  travail  dans  sa  véritable  source  ; 
aucune  ne  détruisait,  ni  les  ordonnances,  ni  les 
lois  de  finance,  ni  les  mœurs,  ni  les  préjugés  du 
pays,  qui,  par  une  influence  certaine,  donuaienl 
aux  capitaux  une  autre  direction  que  celle  qui 
devait  augmenter  la  travail.  C'est  ainsi  que  le 
royaume  le  plus  capable  par  son  étendue,  par  la 
fertilité  et  la  variété  de  son  sol,  par  l'activité  et 
l'industrie  de  ses  habitants,  de  nourrir  avec  avan- 
tage une  population  beaucoup  plus  nombreuse 
que  celle  qui  le  charge  à  présent,  qui  aurait  pu 
en  accroître  infiniment  sa  force  et  ses  ressources, 
trouve  aujourd'hui,  dans  ce  grand  moyen  de  ri- 
chesses, une  surcharge  qui  répand  la  "misère  ou 
la  gène  sur  une  masse  de  quatre  à  cinq  millions 
d'hommes. 

La  disproportion  de  la  population  de  la  France 
avec  le  travail  qu'elle  lui  fournit  est  donc  la 
cause  première  et  essentielle  de  l'indigence;  et 
pour  particulariser  encore  plus  cette  vérité,  l'état 
de  l'agriculture  en  Frauce  est  la  cause  de  cette 
pauvreté;  car  l'agriculture  est  la  première  source 
de  richesses  d'un  grand  royaume,  par  les  bras 
qu'elle  emploie,  par  les  récoltes  qu'elle  fournit, 
et  par  l'aliment  qu'elle  donne  aux  manufactures 
et  au  commerce. 

L'agriculture  en  France,  malgré  l'augmentation 
sensible  des  défrichements  depuis  vingt-cinq  ans, 
est  dans  un  tel  état  d'infériorité,  relativemeut  à 


ce  qu'elle  pourrait  être  et  à  ce  qu'elle  est  chez  nos 
voisins,  qije  la  totalité  de  ses  produits  comparés 
à  ceux  de  l'agriculture  anglaise  ne  sont  que  dans 
la  proportion  de  3  à  8  (1),  quoique  dans  quelques- 
unes  de  nos  provinces  la  culture  soit  plus  active 
et  plus  profitable  que  dans  aucune  partie  de  l'in- 
gleterre  ;  nous  somqies  obligés  de  tirer  de  l'étran- 
ger pour  deux  cents  millions  de  denrées  de  né- 
cessité première  (2).  et  cependant  notre  sol  même 
médiocrement  cultivé  pourrait,  en  satisfaisant 
pleinement  nos  besoins  intérieurs,  verser  encore 
à  l'étranger  un  immense  superflu  et  quadrupler 
l'activité  de  notre  main-d'œuvre:  enfin  la  culture 
en  Angleterre  occupe,  dans  une  même  étendue 
de  surface,  beaucoup  plus  de  bras  qu'en  France. 

Ainsi,  l'agriculture,  portée  au  degré  d'activité 
et  d'amélioration  qu'elle  peut  avoir  chea  nous, 
aurait  la  plus  haute  influence  sur  l'accroissement 
de  la  richesse  publique,  par  la  plus  grande  masse 
de  travail  qu'elle  fournirait  et  par  la  plus  grande 
consommation  qui  résulterait  et  du  plus  grand 
nombre  de  travailleurs  et  de  leur  meilleur  salaire. 

C'est  donc  d'un  meilleur  système  de  lois,  qui 
encouragerait  l'agiicullure,  que  l'Etat  doit  se 
promettre  la  diminution  de  ia  pauvreté.  Il  a  droit 
d'attendre  cet  heureux  effet  de  la  Constitution 
nouvelle,  qui,  détruisant  une  grande  partie  des 
causes  qui  jusqu'ici  s'opposait  à  l'amélioration  de 
cette  féconde  source  de  richesses,  doit  répandre 
e;i  France  la  solide  prospérité  qui  naît  de  l'aug- 
mentation des  produits,  des  consommations,  des 
manufactures  et  du  commerce. 

Ainsi,  la  liberté  civile  bien  établie,  les  distinc- 
tions humiliantes  entre  les  classes  de  citoyens 
détruites,  l'égalité  des  droits  ouvrant  à  tous  la 
carrière  de  la  gloire  et  de  l'utilité  publique  rap- 
procheront les  hommes  que  tant  de  raisons  d'in- 
térêt tenaient  éloignés,  les  attacheront  à  leur  pays 
par  la  jouissance  d'une  Constitution  gui  les  ren- 
dra heureux,  donneront  à  cette  jouissance  une 
entière  sécurité  et  contre  la  force  et  contre  les 
envahissements  de  toute  espèce;  enfin,  créeront 
lin  esprit  public,  moyen  le  plus  certain,  pour 
une  grande  nation,  de Vaecroissement  de  ses  ri- 
chesses et  de  leur  plus  utile  répartition. 


(f)  L'Angleterre,  saqs  compter  l'Irlande  et  l'Ecosse 
contient,  d'après  Templeuien,  4^,439  milles  carrés; 
la  France  138,837.  Les  produits  de  l'Angleterre  sont, 
par  mille,  de  49,103  livres,  et  ceux  de  la  Frapce  de 
18,263.  La  comparaison  de  ces  yafeurs  et  de  ces  éten- 
dues donnera  donc,  pour  l'Angleterre,  un  résultat  de 
produit  de  2,083,000,000  livres.  Pour  la  France,  aujour- 
d'hui, de  2,600,000,000  livre?  et  la  possiJjiiité,  pour 
cette  dernière  puissance,  à  culture  égale,  d'un  produit 
de  6,800,000,000  livres. 

Si,  comme  quelques-uns  le  pensent,  ce  calcul  est  un 
peu  forcé,  beaucoup  réduit,  il  suftirait  encore  pour  prou- 
ver l'énorme  différence  du  produit  des  deux  cultures. 

li]  Montant  sommaire  des  importations  faites  en 
France,  en  1787,  de  matières  de  sol  étranger  et  qu'elle 
pourrait  obtenir  du  sien.  Matières  brutes  et  ouvragées. 

Métaux,' bois,  matières  résineuses,  bitumineuses,  cen- 
dres, cire,  graines  Ue  différentes  espèces,  de  lin,  millet 
et  racines  propres  à  la  teinture,  blé,  orge,  riz,  légumes, 
fruits,  beurre,  salaisons,  fromage,  huile,  eau- de-vie  de 
genièvre,  bestiaux,  chevaux,  cuirs,  peaux,  suifs,  laines, 
soies,  lins,  chanvres,  etc. 

Matières  brutes  pour 138,194,000  liv. 

Matières  fabriquées  pour 66,086,0(X) 

Au  total . . .  r -     ^04,284,000  liy. 

S;ins  compter  le  tabac  qpî  coûte,  en  Amérique, 
9,000,000  livres  d'achat.'et  que  la  France  produirait 
d'une  quadité  aussi  borinel 
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L'inégalité  des  impôts  supprimés,  les  excep- 
tions, les  privilèges,  les  impositions  arbitraires 
détruites,  les  movens  de  considération  et  d'activité 
cessant  d'être  concentrés  dans  les  villes,  chacun 
sera  appelé  à  l'habitation  de  la  campagne.  Les 
finances,  qu'aucun  désordre  ne  pourra  plus  attein- 
dre, ne  présentant  plus  à  l'avidité  des  spécula- 
teurs un  placement  spécieusement  avantageux  de 
fonds,  dirigeront  sur  les  terres  avec  plus  de  stireté, 
(l'honneur  et  de  profit,  l'emploi  des  capitaux. 
L'argent,  ramené  à  un  plus  grand  intérêt,  donnera 
les  moyens  de  faire  des  avances  à  l'agriculture, 
(le  prêter  sur  les  terres  pour  les  améliorations, 
les  défrichements,  et  jamais  d'aucun  prêt  ne 
pourra  résulter  autant  d'avantages! 

Plus  de  fonds  employés  donneront  plus  de  tra- 
vail, ainsi  moins  de  pauvres  ;  une  masse  plus 
grande  de  travail  employant  plus  de  bras  dimi- 
nuera la  concurrence  parmi  les  travailleurs,  ainsi 
un  salaire  plus  convenable  pour  l'ouvrier.  Sa 
condition  s'améliorera  encore  par  le  besoin  mu- 
tuel qu'ont  les  hommes  les  uns  des  autres,  dans 
les  pays  où  les  places  sont  l'effet  du  choix,  et  où, 
par  conséquent,  les  riches  ont  intérêt  à  élever  les 
salaires. 

De  là,  plus  de  moyens  d'aipance  pour  l'ouvrier, 
et  dans  le  moment  présent  et  dans  l'avenir;  plus 
de  productions  utiles  tirées  du  sol;  plus  d'ali- 
ments donnés  aux  manufactures  et  au  commerce; 
avec  plus  de  productions  territoriales  à  manu- 
facturer, plus  de  consommateurs  aisés;  ainsi, 
plus  de  placements  de  nos  produits  sur  nous- 
mêmes;  une  masse  plus  grande  d'échanges  à  pro- 
poser à  l'étranger  et,  par  conséquent,  un  double 
protit  pour  notre  industrie  de  cet  heureux  chan- 
gement de  position. 

De  là,  plus  de  richesses,  et,  par  un  second  effet 
bien  sensible,  une  certitude  plus  affermie  de  la 
conservation  de  la  liberté  :  car,  il  en  faut  conve- 
nir, un  penple  peut  rarement,  quand  il  est  pau- 
vre, connaître  d'autre  condition  que  celle  de  la 
servitude  :  il  ne  peut  avoir  l'enthousiasme  de  la 
liberté  quand  il  n'a  rien  à  défendre,  quand  il 
lutte  sans  cesse  contre  le  besoin,  et  qu'une  inéga- 
lité monstrueuse  des  rangs  et  des  fortunes  ne  lui 
fait  connaître,  dans  les  lots  de  la  vie,  d'autre  par- 
tage que  l'abjection  et  l'orgueil,  que  la  misère  et 
le  luxe. 

Enfin,  de  meilleures  mœurs  :  la  misère  est  la 
cause  la  plus  commune  des  vices  et  des  crimes 
de  tous  genres,  puisqu'elle  crée  des  besoins  dans 
des  ûmes  que  l'éducation  n'a  pas  dirigées  et  à 
qui  tous  les  moyens  de  l'enseignement  le  plus 
simple  ont  été  refusés;  car,  il  est  juste  et  conso- 
lant de  le  dire,  les  hommes  ne  sortent  pas  mauvais 
des  mains  de  la  nature. 

Ainsi  donc  lagriculture,  recevant  nécessaire- 
ment de  la  nouvelle  Constitution  une  activité 
considérable,  augmentera  la  masse  des  ressources 
industrielles,  détruira  celte  funeste  disposition 
qui  existe  aujourd'hui  entre  le  travail  et  les  tra- 
vailleurs; enfin,  par  ses  salutaires  effets,  attaquera 
la  pauvreté  dans  sa  source. 

Mais, quelque  indubitable  que  fioit  cette  heureuse 
révolution  dans  notre  richesse  intérieure,  le  chan- 
gement des  mœurs,  des  idées,  des  habitudes,  le 
déplacement  des  capitaux  ne  pouvant  s'opérer 
dans  un  instant,  son  influence  certaine  ne  pourra 
être  complète  que  dans  un  certain  nombre  d'an- 
nées :  el  le  fùt-elle  dès  à  présent,  le  nombre  des 
familles  pauvres  sera  considérablement  dimi- 
nué, mais  la  pauvreté  ne  sera  pas  détruite.  La 
pauvreté  est  une  maladie  inhérente  à  toutes  les 
grandes  sociétés  ;  une  bonne  constitution,  une 


administration  sage  peuvent  diminuer  son  in- 
tensité, mais  rien,  malheureusement,  ne  peut  la 
détruire  radicalement:  tant  de  causes  concourent 
irrésistiblement  à  l'entretenir  !  Car,  sans  parler 
des  calamités  qui,  rendant  des  villages,  des  vil- 
les, des  cantons,  des  provinces  entières  la  proie 
de  quelque  dévastation  passagère,  portent  l'in- 
digence dans  tous  les  lieux  qu'elles  attaquent, 
la  privation  de  propriété  pour  une  grande  classe 
d'hommes  sera  toujours,  dans  quelque  constitu- 
tion que  ce  soit,  un  principe  nécessaire  et  per- 
manent de  pauvreté.  La  plus  grande  activité 
même  de  l'insdustrie,  moyen  certain  de  la  pros- 
périté d'un  Empire,  contribue  elle-même  à  per- 
pétuer ce  fléau.  En  livrant  plus  de  bras  au  tra- 
vail, elle  use  les  forces  d'un  plus  grand  nombre 
d'hommes,  et  fournit  ainsi  à  la  classe  des  pauvres . 
Des  corps  soumis  aux  fatigues  habituelles,  sans 
une  nouriture  suffisante,  deviennent  bientôt  infir- 
mes. Il  e.>'t  encore  des  professions  qui,  abrégeant 
les  jours  des  hommes  qui  s'y  livrent,  commencent 
à  les  frapper  de  misère  en  les  réduisant  à  l'im- 
puissance de  travailler.  Il  en  est  enfin,  et  ce  sont 
celles  qui  servent  le  luxe,  qui  dépendant  entière- 
ment et  de  la  fantaisie  des  gens  aisés  et  de  mille 
circonstances  qui  apportent  une  grande  variété 
dans  le  travail,  mettent  des  villes  entières  dans 
la  contirmelle  alternative  d'une  grande  activité, 
on  d'une  totale  inertie,  et  forcent  leurs  habitants 
à  recourir  à  l'aumône.  Enfin,  le  nombre  des  pau- 
vres, toujours  dans  une  proportion  très-considé- 
rable dans  les  villes,  reçoit  dans  les  hivers  une  au- 
gmentation plus  forte,  selon  la  dureté  de  la  saison. 

Voilà  les  causes  malheureusement  néces- 
saires d'une  pauvreté  toujours  existante.  Elles 
appellent  avec  toute  la  force  du  droit  les  secours 
de  la  société,  mais  elles  servent  bien  aussi  de 
prétexte  à  la  paresse  qui  cherche  à  les  usurper. 
L'effet  des  lois  sages  doit  être  de  distinguer  par 
le  traitement,  le  vrai  du  faux,  en  secourant  la 
pauvreté  honnête  et  malheureuse,  et  réprimant  le 
vice  qui,  pouvant  faire  disparaître  par  le  travail 
ses  besoins,  s'ils  existent,  vient  enlever  la  subsis- 
tance du  véritable  pauvre,  et  grossir  la  classe 
des  vagabonds. 

Des  législateurs  doivent  se  prémunir  contre  des 
mouvements  si  naturels  el  si  doux  d'une  sensi- 
bilité trop  facile.  Ils  doivent  n'être  que  justes. 
Accorder  des  secours  au  delà  des  vrais  besoins, 
c'est  en  charger  la  société  d'une  contribution 
excessive  on  ne  soulager  qu'imparfaitement  l'in- 
digence sans  ressources;  les  secours  donnés  à  la 
pauvreté  ne  doivent  pas  devenir  des  primes  pour 
la  paresse,  la  débauche  ou  l'imprévoyance.  On  ne 
|)eut  se  dissimuler  que  si  les  éiablisseraents  des 
pauvres  ne  sont  pas  le  résultai  d'une  législation 
à  la  fois  humaine  et  sévère,  le  nombre  de  ceux 
qu'ils  auront  à  soulager  s'accroîtra  à  l'infini. 
Les  aumônes  qui  se  font  en  distribution  dans 
certaines  villes,  dans  certains  monastères,  nous 
en  offrent  un  exemple  journalier.  L'Angleterre 
en  présente  un  plus  frappant  encore;  ses  établis- 
sements pour  les  pauvres,  fondés  sur  les  princi- 
pes de  prévoyance  el  d'humanité,  n'ont  pas  été 
dirif^és  par  cette  sévérité,  qui,  cependant,  est  un 
caractère  essentiel  de  la  justice  quand  il  s'agit 
d'ordonner  des  impositions.  Aussi  la  taxe  des 
pauvres  qui,  en  1680,  ne  s'élevait  qu'à  15,000,000 
de  nos  livres,  s'élève  aujourd'hui  à  près  de  60, 
et  donne  encore  à  ceux  qui  la  paient  la  craiaie 
d'une  augmentation  dont  ils  voient  la  néces- 
sité. 

Du  travail  en  abondance  à  tous  ceux  qui  peu- 
vent travailler,  voilà  ce  que  doit  la  société.  Uu 
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homme  sain  et  robuste  qui  n'a  que  ses  bras  pour 
subsister,  est  pauvre  ;  mais  ii  n'est  pas  misérable 
lorsque  les  moyens  de  travail  lui  sont  fournis. 
Si  le  travail  lui  manque,  il  tombe  dans  la  misère 
et  de  !a  misère  au  désespoir,  il  n'est  qu'un  pas, 
comme  du  désespoir  au  crime. 

Le  devoir  de  la  société  est  donc  de  chercher  a 
prévenir  la  misère,  de  la  secourir,  d'offrir  du 
travail  à  ceux  auxquels  il  est  nécessaire  pour 
vivre,  de  les  v  forcer  s'ils  s'y  refusent,  enlin 
d'assister  sans 'travail  ceux  à  qui  l'âge  ou  les  in- 
firmités ô'ent  tout  moyen  de  s'y  livrer. 

Telle  est  la  première  division  que  le  Comité  a 
cru  devoir  faire  dans  sou  plan,  et  tel  est  le 
sens  qu'il  a  donné  à  cet  axiome  politique 
que  tout  homme  a  droit  à  sa  subsistance,  et 
à  cette  vérité  également  incontestable,  que  la 
mendicité  n'est  un  délit  que  pour  celui  qui  la 
préfère  au  travail. 

kinsi,  première  division.  Les  véritables  pauvres, 
c'est-à-dire  ceux  qui,sans  propriété  et  sans  ressour- 
ces, veulent  acquérirleursubsislanceparletravail; 
ceux  auxquels  l'âge  ne  permet  pas  encore  ou  ne 
permet  plus  de  travailler  ;  enfin  ceux  qui  sont 
condamnés  à  une  inaction  durable,  par  la  na- 
ture de  leurs  infirmités,  ou  à  une  inaction  mo- 
mentanée par  des  maladies  passagères. 

Seconde  division.  Les  mauvais  pauvres,  c'est-à- 
dire  ceux  qui,  connus  sous  le  nom  de  man- 
diants  de  profession  et  de  vagabonds,  se  refusent 
à  tout  travail,  troublent  l'ordre  public,  sont  un 
fléau  dans  la  société  et  appelent  sa  juste  sévé- 
rité. 

Ces  deux  grandes  divisions  ont  trace  au 
comité  la  marche  qu'il  devait  suivre.  11  lui  a 
paru  qu'il  devait  considérer  le  pauvre  dans  les 
différents  âges  el  dans  les  différentes  circons- 
tances de  la  vie. 

Les  enfants,  qui  ont  droit  à  l'assistance  de  la 
société,  semblent  devoir  être  l'objet  de  ses 
premières  méditations. 

De  ce  nombre  sont  les  enfants  naturels,  fruit 
du  libertinage  ;  les  enfants  légitimes  clandesti- 
nement exposés  par  la  misère  du  peuple  ;  enfin 
les  enfants  étrangers  introduits  dans  le  royaume. 
Malgré  la  bienfaisante  prévoyante  du  gouver- 
nement qui,  depuis  dix  ans,  a  donné  au  sort  de 
ces  malheureux  enfants  une  attention  plus  sé- 
rieuse qu'ils  n'avaient  jamais  pu  en  obtenir,  le 
calcul  de  leur  mortalité  est  effrayant. 

Le  premier  soin  du  comité  sera  d'en  interroger 
les  causes,  et  de  s'occuper  des  moyens  de  les 
affaiblir. 

Il  suivra  ces  êtres  infortunés  dans  tous  les 
instants  de  leur  première  vie.  >'ourriture,  habi- 
tation, éducation,  tous  les  moyens  d'arracher  à 
la  misère  ces  malheureux  qui  y  semblaient  dé- 
voués, de  les  rendre  utiles  à  l  État,  sous  la 
tutelle  de  qui  ils  doivent  être  placés,  seront  re- 
cherchés par  le  comité  ;  il  examinera  si,  confiés 
aux  soins  des  municipalités  des  campagnes,  ils 
ne  pourraient  pas  éire  utilement  affranchis  de 
la  ctiaîne  qui  les  lie  aujourd'hui  à  la  lente  ser- 
vitude des  hôpitaux  où  lia  sont  préparés  à 
l'inertie  et  à  la  mendicité. 

Enfin,  il  examinera  toutes  les  lois  relatives 
à  ce  genre  d'administration,  en  fera  connaître 
les  vices,  y  proposera  des  réformes  ;  il  présentera 
un  aperçu' probable  du  nombre  infini  de  ces  en- 
fants abandonnés  par  leurs  mères;  et  si  les  con- 
naissances particulières  qu'il  acquerra  dans  ces 
intéressantes  recherches  peuvent  lui  fournir  des 
vues  nouvelles  sur  les  moyens  de  le  diminuer,  il 
se  hâtera  de    les  communiquer   au  comité  de 

i^  Série.  T.  XVI. 


Constitution  et  se  flattera  d'avoir  ainsi  coopéré  à 
une  des  lois  les  plus  importantes  sous  le  oouble 
rapport  de  politique  et  de  morale. 

Passant  ensuite  à  la  pauvreté,  considérée  dans 
l'âge  viril,  le  comité,  fidèle  à  ses  principes,  et 
coDvaincu  que  la  pauvreté  s'éteint  par  la  pro- 
priété et  se  soulage  par  le  travail,  examinera  s'il 
ne  doit  pas  proposer  à  l'Assemblée  d^  saisir  la 
circonstance  actuelle  pour  augmenter  le  nombre 
des  propriétaires  en  ordonnant  que  la  partie  des 
biens  domaniaux  et  ecclésiastiques  dont  la  nation 
projette  l'aliénation  soit  vendue  en  très  petits  lots, 
suffisants  cependant  pour  faire  vivre  une  famille 
de  cultivateurs  et  mis  ainei  à  la  portée  d'un 
plus  grand  nombre  d'acquéreurs.  11  tâchera 
d'indiquer  des  mesures  propres  à  faciliter  encore 
ces  acquisitions,  sans  compromettre  la  propriété 
nationale. 

Les  défrichements,  l'amélioration  des  com- 
munes, la  plantation  des  bois,  le  dessèchement 
des  marais,  les  travaux  des  routes,  offriront  sans 
doute  les  moyens  de  fournir  utilement  pour 
l'Etat  un  suffisant  salaire  à  celui  qui  voudra  tra- 
vailler. Le  comité  examinera  si  indépendamment 
de  ces  travaux  des  champs  et  sans  leur  nuire, 
des  ouvrages  sédentaires  ne  pourraient  pas  être  éta- 
blis avec  avantage,soit  pour  les  femmes  seulement, 
soit  même  pour  les  hommes  au  retour  de  leurs 
travaux  champêtres,  ou  dans  les  saisons  mortes 
pour  l'agriculture.  L'exemple  d'une  grande  par- 
tie de  la  xXormandie,  de  la  Picardie,  de  la  Franche- 
Comté  et  de  plusieurs  autres  provinces  de 
France,  qui  allient  heureusement  cette  double 
espèce  de  travail,  peut  s'attachera  celte  idée  :  on 
sait  encore  que  l'extension  prodigieuse  du  com- 
merce de  laine  en  Angleterre,  dépendant  sans 
doute  de  l'excellent  état  de  son  agriculture,  est 
due  au  travail  des  pauvres;  enfin  le  comité 
cherchera  à  connaître  tou^  les  moyens  de  com- 
battre l'indigence  par  le  travail. 

Mais  les  hommes  laborieux,  avec  constance  et 
courage,  sont  sujets  à  des  maladies  passagères 
et  à  des  infirmités  constantes  qui  les  privent,  ou 
momentanément,  ou  pour  toujours  de  la  faculté 
de  gagner  leur  vie;  ils  deviennent  vieux. 

Le  comité  s'occupera  de  présenter  à  l'Asseoi- 
blée  des  vues  sur  la  meilleure  combinaison  des 
secours  qu'ils  peuvent  recevoir. 

11  examinera  si  la  manière  d'assister  les  pau- 
vres malades  peut  être  utilement  la  même  dans 
la  ville  et  daus  les  campagnes. 

Si  dans  les  campagnes  il  ne  serait  pas  utile 
d'établir  des  chirurgiens  habiles  el  des  sages- 
femmes  instruites,  aux  s  jins  de  qui  les  pauvres  d'un 
certain  nombre  de  villages  seraient  confiés,  de 
manière  que  ceux  qui  sont  sans  ressources  soient 
assurés  de  trouver  une  assistance  gratuite,  el  que 
les  chirurgiens  elles  sages- femmes  ne  soient  pas 
obligés  de  donner  les  mornes  soins  sans  récom- 
penses à  ceux  en  état  de  les  payer. 

Si  les  Hôlels-ûieu  réservés  pour  les  villes,  ne 
doivent  pas  généralement  être  appelés  à  un  sys- 
tème commua  d'administration;  uans  quelle  pro- 
portion ils  doivent  être  étabfis  relativement  à  la 
population  qu'ils  doivent  servir  ;  quelle  plus 
juste  mesure  de  malades  ils  doivent  contenir 
pour  réunir  la  plus  grande  probabilité  de  la 
guérison  avec  la  plus  grande  économie,  quels 
règlements  bien  cumbinés  pourraient  détruire  les 
vices  si  multipliés  dans  la  gestion  des  biens  de» 
hôpitaux,  dans  l'obscurité  de  leur  comptahilité, 
dans  le  despotisme  de  leur  administration. 

Il  fera  connaître  quels  agents  pourraient  être 
employés  avec  plus  de  succès  et  d'économie  au 
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eervice  des  malades.  II  proposera  les  moyens  de 
ramener  l'ordre  par  un  même  régime,  par  une 
même  règle,  par  une  même  comptabilité,  d'ar- 
rêter ainsi  les  déprédations  ou  les  erreurs  des 
anciennes  administrations,  et  d'attaquer  Ticlo- 
riousement  les  abus  qui  se  sont  multipliés  en 
foule  dans  ces  établissements  de  bienfaisance  que 
la  sainteté  de  leur  institution  semblait  devoir  en 
préserver.  ,  .  ,. 

Portant  ensuite  «es  vues  sur  les  pauvres  intir- 
mes  ou  vieux, il  examinera  s'il  n'est  pas  préféra- 
I  l)le  que  ceux  qui  peuvent  avoir  quelque  douceur 
ides  soins  de  leur  famille,  reçoivent  dans  leurs  mai- 
sons les  secours  dus  par  l'Etat  à  leurs  infirmités; 
si  des  hospices  simples,  dirigés  sur  des  principes 
particuliers  et  conformes  aux  grandes  vues  du 
bien  public,  ne  devraient  pas  être  établis  dans 
les  campagnes  pour  servir  d'asile  aux  cultiva- 
teurs, aux  ouvriers  dont  l'âge  et  le  travail  ont 
détruit  les  forces,  et  qui,  restant  sans  famille, 
ont  besoin  de  toute  espèce  de  secours.  Enfin  le 
comité  n'oubliant  pas  que  la  véritable  bienfai- 
sance doit  dans  l'assistance  des  citoyens  mal- 
heureux chercher  les  moyens  de  ménager  leur 
délicatesse,  examinera  s'il  ne  serait  pas  possible 
de  préparer  des  retraites  pour  ceux  qui,  n'étant 
pas  dans  la  plus  extrême  misère,  doivent  cepen- 
dant être  secourus  dans  une  partie  de  leurs  be- 
soins, et  pourraient  de  leurs  deniers  contribuer  à 
une  partie  de  leurs  dépenses.  Peut-être  l'augmen- 
tation de  salaire  qui  doit,  ainsi  qu'il  a  éié  dit, 
Tésulter,  pour  les  ouvriers,  du  nouvel  ordre  de 
choses,  leur  donnera- t~elle  le  moyen  de  faire 
idans  des  temps  d'abondance  de  petites  économies 
dont  lis  trouveraient  ainsi  l'avantage  à  la  fin  de 
leur  vie.  On  ne  connaît  pas  encore  en  France  à 
quel  point  de  très  petites  eommes  placées  long- 
temps d'avance  offrent,  par  la  combinaison 
réunie  de  la  cumulation  des  intérêts  et  de  toutes 
les  chances  de  probabilité,  d'utiles  ressources  à 
ceux  qui  veulent  se  les  ménager  ;  et  néanmoins, 
il  n'est  aucun  pays  où  plus  de  fortunes  soient 
risquées  aux  hasards  improbables  des  loteries, 
source  cependant  bien  reconnue  de  ruine  et  de 
corruption. 

Sans  doute ,  ces  établissements  si  communs 
en  Hollande,  et  dont  la  commodilé  est  en  pro- 
portion des  mises  qui  les  préparent,  se  formeront 
d'eux-mêmes  en  France  par  le  simple  calcul  des 
avantages  qu'ils  pourront  produire  ;  mais  peut- 
être  l'Assemblée  jugera-l-elle  qu'ils  doivent  être 
provoqués  par  la  nation,  pour  la  classe  des 
journaliers  qui,  se  devant  ainsi  à  eux-mêmes  la 
totalité  ou  une  partie  de  leur  bien-être,  seront 
excités,  dans  le  courant  de  leur  vie,  à  une  éco- 
nomie qui  tournera  au  soulagement  de  l'État. 

Cette  vue,  si  elle  n'est  pas  chimérique,  peut 
être  grandement  utile  sous  plusieurs  rapports,  et 
porter  une  heureuse  inlluence  sur  les  mœurs  des 
habitants  de  la  campagne. 

La  deuxième  division  du  travail  du  comité,  de- 
vant avoir  pour  objet  les  mauvais  pauvres,  né- 
essitera  encore  une  subdivisiou. 

1°  Les  pauvres  ayant  domicile.  Se  refusant  au 
travail  et  mendiant  ;     - 

2"  Les  races  entières  de  vagabonds  qui,  sans 
domicile,  sans  état,  sans  famille,  propagent,  avec 
des  femmes  qu'ils  prennent  et  quittent  tour  à 
tour,  et  avec  des  enfants  que,  souvent  encore, 
ils  enlèvent  dans  les  villages,  la  plus  dange- 
reuse mendicité,  réunissent  tous  les  vices,  font 
l'effroi  des  campagnes,  menacent  et  attaquent 
It.utes  les  propriétés,  et  sont,  si  l'on  peut  s'expri- 


'    mer  ainsi,  la  véritable  école  des  scélérats  et  des 
voleurs  de  grands  chemius. 

Le  moyen  le  plus  efficace  d'arrêter  la  première 
espèce  de  mendicité  est  de  fixer,  dans  les  lieux 
de  leur  naissance,  les  pauvres  qui  ont  besoin  de 
secour?.  Le  travail  qu'ils  y  trouveront  doit  étein- 
dre cette  mendicité,  au  moins  la  rendre  sans 
excuses,  par  conséquent  répréhensible. 

Le  comité  examinera  quels  moyens  justes  et 
doux  peuvent  être  employés  pour  établir  cet 
ordre;  si, dans  les  premiers  moments  de  ces  éta- 
blissements, les  pauvres  seront  renvoyés  dans  les 
lieux  de  leur  naissance,  ou  s'ils  seront  seulement 
contraints  à  choisir  un  domicile  ;  si  les  munici- 
palités seront  obligées  d'admettre,  parmi  les  habi- 
tants de  leur  paroisse,  ceux  qu'un  calcul  d'inté- 
rêt y  fixera  sans  aucun  autre  droit,  et  quels 
moyens  extraordinaires  pourront  être  fournis  à 
ces  municipalités  pour  subvenir  à  leurs  besoins, 
qu'une  inégale  répartition  des  pauvres  rendait 
quelquefois  hors  de  proportion  avec  les  vérita- 
bles devoirs  de  chaque  communauté. 

Si  l'Assemblée,  après  avoir  pourvu  aux  moyens 
de  fournir  du  travail  aux  pauvres,  auxquels  il 
sera  nécessaire  pour  subsister,  porte  une  loi  qui 
défende  la  mendicité  et  qui  concentre  les  secours 
dus  à  chacun  dans  le  lieu  de  sa  naissance,  elle 
devra  pourvoir  aux  moyens  qui  l'y  retiendront. 

Le  comité,  cherchantàappuyer  son  opinion  de 
l'expérience  des  nations  qui  ont  donné  le  plus 
d'attention  à  la  législation  des  pauvres,  présen- 
tera à  l'Assemblée  des  vues  sur  l'établissement 
des  maisons  de  correction,  sur  les  détails  de  leur 
police,  de  leur  économie,  sur  le  genre  de  travail 
à  y  introduire,  sur  la  manière  de  lier  l'améliora- 
tion du  sort  des  détenus  à  une  plus  grande  assi- 
duité de  travail,  sur  les  adoucissements  graduels 
qu'ils  pourront  éprouver,  et  selon  leur  caractère 
connu,  et  selon  la  récidive  de  leur  délit  social. 

Ces  asiles,  passagers  pour  les  pauvres  domici- 
liés qui  seront  trouvés  mendiant  hors  des  lieux 
chargés  de  leur  subsistance,  ne  devront-ils  pas 
être  des  maisons  d'une  plus  longue  détention 
pour  les  vagabonds,  les  gens  sans  aveu,  ceux 
enfin  dont  la  mendicité  est  un  état,  et  qui  ne 
peuvent  plus  en  prendre  un  autre.  Ne  pourraient- 
ils  pas  être  employés  aux  traitements  de  certai- 
nes maladies  qui  semblent  ne  devoir  pas  être 
reçues  aux  Hôtels-Dieu?  Ne  pourraient-ils  pas 
recevoir  des  filles  enceintes  sans  ressources,  et 
sauver  ainsi  à  l'Etat  la  vie  de  beaucoup  de  mè- 
res et  de  plus  d'enfants  encore? 

Le  comité  ]3résenlera  sur  tous  ces  objets  un 
travail  qui,  s  il  répond  à  l'idée  qu'il  s'en  fait, 
pourra  être,  pour  le  royaume,  d'une  grande 
utilité. 

Mais  la  législation  nouvelle  doit,  dans  l'établis- 
sement de  ces  maisons  de  correction,  éviter  les 
inconvénients  des  dépôts  actuels  de  mendicité, 
et  par  lesquels,  par  exemple,  les  hommes  déte- 
nus pour  cause  de  vagabondage,  sans  domicile, 
sans  état,  sans  argent,  étaient  rejelés  dans  la 
masse  de  la  société,  parce  qu'ils  devaient  faire 
place  à  d'autres,  et  y  reportaient  les  mêmes  dis- 
positions et  la  même  nécessité  du  vice  qui  les 
avait  fait  arrêter. 

Sans  doute,  parmi  les  vagabonds,  il  peut  en 
exister  que  la  réflexion,  que  la  retraite,  que  le 
travail  amendant,  et  qui  pourraient  rentrer  dans 
la  société  utilement  pour  elle.  On  peut  même 
assurer  qu'une  paternelle  administration  fera, 
pour  beaucoup  de  détenus,  de  ces  maisons  de 
correction,  de  véritables  lieux  d'amélioration  ; 
mais  il  ne  faut  pas  douter  aussi  qu'il  n'y  en  ait 


[Assemblée  matioaale.]  ARGHn^ES  PARLEMENTAIRES.         [6  juin  1790. 


ISl 


d'incorrigibles.  Il  faut  donc  pourvoir  à  leur  sort 
ultérieur,  car  ils  ne  peuvent  rester  toujours  en- 
fermés ;  il  faut  même  que  ces  maisons  s'en  dé- 
barrassent pour  pouvoir  recevoir  les  nouveaux 
venus  que  les  événements  de  tous  les  jours  y 
amènent. 

Le  comité  aura  à  examiner  s'il  est  un  autre 
moven  de  st^rvir  toutes  ces  vues  que  celui  d'une 
traosportation  dans  des  contrées  étrangères;  si 
un  tel  purti,  soulageant  les  administrations  de 
charité  d'un  fardeau  qu'elles  ne  pourront  pas 
supporter,  ne  préserverait  pas  la  société  des 
maux  qu'elle  doit  craindre  de  la  communication 
de  cette  race  dévouée  par  nécessité  au  vice,  et 
s'ils  ne  pourront  pas  présenter  encore,  dans  l'éta- 
blissement d'une  colonie,  un  avantage  important 
pour  le  royaume,  sous  le  rapport  social,  politi- 
que et  commercial. 

Peut-être  l'exécution  de  cette  idée  présenterait- 
elle  encore  le  grand  bien  de  faire  cesser  en  Eu- 
rope la  peine  du  bannissement,  par  laquelle  les 
Etals  chassent  hors  de  leurs  limites  les  hommes 
que  la  justice  a  flétri,  infectent  de  leurs  vices  les 
Etats  voisins,  et  font  ainsi  un  continuel  échange 
de  la  lie  de  leurs  habitants. 

Le  comité  méditera  profondément  cette  idée, 
cherchera  les  moyens  de  son  exécution,  tant 
pour  le  lieu  d'établissement,  que  pour  les  pré- 
cautions qui  devront  le  précéder  et  celles  dont 
il  devra  être  accompagné. 

Eûtin,  il  appartient  au  Comité  de  s'occuper 
des  prisons,  et  comme  lieu  où  l'humanité  souf- 
frante réclame  et  peut  recevoir  des  soulage- 
ments, et  comme  sources  elles-mêmes  de  la  men- 
dicité; car  combien  d'hcmmes  en  sortent  inca- 
pables de  se  livrer  au  travail  par  les  infirmités 
qu'ils  y  ont  crises  et  par  l'habitude  qu'ils  y  ont 
contractée  d'une  inertie  complète. 

Que  les  hommes  enfermés  dans  les  prisons  y 
soient  détenus  ou  dans  l'intention  de  les  ra- 
mener par  la  retraite  et  la  réflexion  à  une  meil- 
leure conduite,  ou  pour  servir  de  caution  à  leurs 
créanciers,  ou  pour  se  présenter  à  l'instructioa 
d'un  procès  criminel,  même  pour  attendre  l'exé- 
cution d'un  jugement  capital  ;  toujours  est-il  que 
la  prison  n'est,  pour  tous,  qu'un  lieu  de  pas- 
sage ;  que  la  société,  qui  n'a  besoin  que  de  leur 
détention,  ne  veut  et  ne  peut  vouloir  qu'elle 
leur  soit  douloureuse;  qu'il  est  dans  le  prmcipe 
exact  de  la  justice  qu'ils  éprouvent  dans  ces 
prisons  foute  la  douceur  compatible  avec  la  né- 
cessité et  la  sûreté  de  leur  détention  ;  qu'enfin 
les  lois  doivent  faire  respecter  l'humanité,  même 
quand  elles  ordonnent  la  punition,  et  ne  jamais 
souffrir  qu'elle  soil  dégradée  par  un  traitement 
avilissant. 

Ces  vérités  serviront  de  guide  au  comité  dans 
les  projets  qu'il  soumettra  aux  délibérations  de 
J'Âseemblée,  et  qui  doivent  embrasser  la  salu- 
brité des  priFons,  leur  police,  les  précautions 
nécessaires  pour  éviter  la  contagion  des  vices, 
comme  celle  des  maladies,  et  les  moyens  de  rap- 
peler au  bien  les  prisonniers  par  les  soins  d'une 
piété  éclaiiép,  ^ar  des  conseils  salutaires,  par  de 
sages  consolations,  par  l'amour  du  travail. 

Le  coœîté  trouvera  les  moyens  de  remplir 
dignement  cette  partie  de  son  travail  dans  le 
livre  de  l'immortel  Howard,  de  cet  Anglais  cé- 
lèbre à  jamais  par  l'emploi  entier  qu'il  a  fait 
<l'un  grand  génie  au  seul  soulagement  de  l'hu- 
maniié  dans  les  fers;  qui  ne  voyageant  dans  tous 
les  Etats  de  l'Europe  que  pour  visiter  les  pri- 
sons, nous  a  laisse  la  connaissance  de  la  situa- 
tion de  toutes,  avec  les  conseils  pour  les  perfec- 


tionner, et  des  principes  généraux  applicables 
dans  toutes  les  parties  du  monde,  enfin  de  cet 
homme  excellent  que  son  amour  infatigable  pour 
l'humanité  a  rendu  l'ami,  le  concitoyen  de  tons 
les  hommes  sensibles  et  pensants,  et  que  l'ad- 
miration ,  la  reconnaissance  et  les  regrets  de 
toute  l'espèce  humaine  suivent  dans  son  tom- 
beau. 

La  partie  de  l'éducation  qui,  ayant  pour  objet 
l'enfance  des  campagnes,  a  une  poï^itive  in- 
fluence sur  l'amour  du  travail,  et  par  conséquent 
sur  les  moyens  d'éloigner  la  mendicité,  appar- 
tieutlrait  encore  au  comité,  si  faisant  partie  du 
grand  ensemble  de  l'éducation  nationale  elle  ne 
devait  pas  être  comprise  dans  le  travail  du  Co- 
mité de  Constitution. 

Tel  est  le  plan  que  le  comité,  pour  l'extinction 
de  la  mendicité,  a  cru  devoir  se  former  de  son 
travail  ;  il  le  complétera  en  présentant  à  l'As- 
semblée les  moyens  de  fournir  aux  dépenses 
qu'il  entraîne.  L'examen  qu'il  a  fait  des  taxes 
pour  les  pauvres,  et  leur  conséquence  dans  les 
Etats  où  elles  sont  établies,  l'a  pénétré  de  l'in- 
convénient d'une  imposition  sur  les  biens  ou 
sur  les  fortunes,  particulièrement  appliquée  au 
soulagement  de  la  pauvreté.  11  a  la  consolante 
eppérance  qu'aucun  secours  nouveau  ne  sera  né- 
cessaire pour  remplir  toutes  les  vues  dont  il  a 
présenté  l'esquisse,  et  que  la  réunion  de  la  partie 
des  biens  ecclésiastiques,  nommément  destinés 
aux  aumônes,  des  biens  des  hôpitaux  et  des  hos- 
pices, des  quêtes  faites  dans  les  paroisses,  des 
sommes  affectées  sous  l'ancien  régime  aux  tra- 
vaux de  charité,  aux  secours  pour  les  hôpitaux, 
aux  dépenses  variables  dans  les  provinces,  aux 
Enfants  trouvés;  enfin,  de  celles  destinées  à  la 
destruction  du  vagabondage,  etc.,  etc.,  fournira 
une  somme  qui,  bien  administrée,  suffira  à  tous 
les  besoins  des  pauvres  et  remplira,  dans  cette 
partie,  tous  les  devoirs  de  l'État. 

Une  comptabilité  de  ces  fonds  bien  éclairée, 
dans  chaque  département,  district  ei  municipa- 
lité, sera  le  premier,  le  plus  sûr  moyen  de  don- 
ner à  cette  administration  la  perfection  dentelle 
est  susceptible,  et  cette  publicité,  appelant  la 
confiance  de  toutes  les  âmes  bienfaisantes,  aug- 
mentera beaucoup  encore,  par  les  dons  particu- 
liers, le  trésor  des  pauvres.  La  somme  des  cha- 
rités individuellement  faites  est  immense;  elle 
ne  pourra  qu'augmenter  en  recevant  un  emploi 
plus  complet  et  plus  authentique.  Enfin,  la  na- 
tion française,  si  disticguée  dans  tous  les  siècles 
par  la  noblesse  de  ses  sentiments,  ne  sera  pas, 
sous  une  Constitution  heureuse  et  libre,  moins 
généreuse  que  la  nation  anglaise  qui,  par  des 
souscriptions  volcntaires  et  annuellen^ent  re- 
nouvelées, soutient  les  plus  grands  établisse- 
ments de  charité  dont  la  seule  dotation  n'est 
qu'une  bienfaisance  qui,  à  la  vérité,  ne  se  dé- 
ment jamais. 

L'Assemblée  nationale,  par  l'exposé  du  plan 
du  comité,  peut  à  présent  juger  de  l'étendue  de 
son  travail.  Déjà  il  rassemble  tous  les  matériaux 
qui  peuvent  lui  en  faciliter  l'exécution  ;  il  avance 
ses  recherches  dans  toutes  les  tjranthes  de  ce 
travail  ;  il  prend,  et  dans  les  pays  étrangers  et 
dans  les  différentes  parties  de  la  France,  tous  les 
renseignements  dont  il  espère  de  l'utilité;  il  in- 
terroge les  anciens  administrateurs;  il  fouille 
dans  les  archives  du  gouvernement;  il  sollicite 
d^^s  connaissances  sur  les  fortunes  des  hôpitaux, 
sur  les  biens  destinés  aux  pauvres  et  dont  l'em- 
ploi a  pu  être  détourné  de  cette  respectable  des- 
tination; il  observe,  compare  et   s'éclaire  de 
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toutes  les  lumières  qu'il  peut  réunir;  il  a  même 
associé  à  son  travail  plusieurs  citoyens  recom- 
mandables  par  leur  expérience  dans  diverses 
branches  de  l'administration,  et  par  leur  amour 
pour  les  pauvres  (1);  il  invite  tous  les  amis  de 
l'humanité  à  devenir  ses  coopérateurs,  son  ou- 
vrage appartient  à  tous  les  hommes;  déjà  même 
plusieurs  parûtes  du  travail  qu'il  s'est  imposé 
avancent  vers  leur  fin,  mais  il  n'ose  se  flatter 
que  l'univ  rsalité  des  renseignements  indispen- 
sables pour  faire  un  travail  complet  puisse  lui 
parvenir  avant  la  lin  de  cette  législature;  il  est 
même  disposé  à  penser  qu'un  travail  de  cette 
espèce  ne  peut  recevoir  la  perfection  dont  il  est 
susceptible  que  des  observations  des  assemblées 
de  départements,  et  que  leur  approbation  peut 
seule  en  assurer  le  succès. 

Mais  si  le  comi'lément  du  travail  ne  pout  avoir 
lieu  qu'à  la  prochaine  législature,  toujours  est-il 
vrai  que  l'ensemble  des  vues  qui  peuvent  éteindre 
la  mendicité  doit  recevoir,  dès  la  session  présente, 
l'approbation  de  l'Assemblée  nationale;  que  plu- 
sieurs décrets  préparatoires,  et  d'une  grande  im- 
portance, semblent  devoir  être  prononcés  inces- 
samment, et  que  diverses  branches  essentielles 
de  l'administration  des  pauvres,  vicieuses  au- 
jourd'hui et  incomplètes,  appellent,  dès  à  présent, 
la  réforme  et  peuvent,  sans  nuire  à  l'ensemble, 
être  rétablies  dans  un  ordre  nécessaire  et  essen- 
tiellement utile. 

De  ce  nombre  sont  les  enfants  trouvés,  les  pri- 
sons, ks  mai.-ons  de  correction,  l'établissement 
des  chirurgiens  et  sapes-femmes  dans  les  campa- 
gnes, la  loi  relative  à  la  vente  en  petites  parties 
des  biens  domaniaux  et  ecclésiastiques. 

Le  comité  se  propose  de  les  présenter  à  la  dé- 
libération de  I  Assemblée  nationale  quand  elle 
voudra  l'entendre. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BRIOIS  DE  BEAUMETZ. 

Séance  du  lundi  7  juin  1790  (2). 

M.  le  baron  de  Jessé,  secrétaire,  donne  lec- 
ture du  procès-verbal  cie  lu  séance  d'hier,  di- 
manche. 

M.  Decrétot,  rapporteur  du  comité  de  mendi- 
cité, demande  et  obtient  la  ptrole  sur  le  procès- 
verbal. 

Messieurs,  dit-il,  le  comité  m'a  chargé  de  vous 
proposer  un  chang«'ment  dans  la  rédaction  de 
l'article  3,  décrété  dans  la  séance  d'hier.  Il  con- 
siste à  ajouter  le  mot  provisoirement  au  texte 
adopté,  afin  que  vous  ne  soyez  point  liés  lorsque 
nous  aurons  à  vous  soumettre  un  plan  d'en- 
semble. 


(t)  MM.  de  la  Molière,  intendant  des  hà|)itnux  ;  de 
Rubellu,  ancien  adniinislralcur  de  l'iK^pilal  général;  de 
Boaccrf,  connu  par  dos  recherches  et  aes  ouvrages  sur 
la  ineudicilo;  ïnourel,  médecin,  inspecteur  général  des 
hôpitaux  ;  Muulinot,  directeur  du  dépôt  de  mendicilé  de 
Soissons  ;  Lambert,  inspecteur  des  apprentis  de  diffé- 
rentes maisons  de  l'hôpital  génural. 

(i)  Cette  séance  est  incomplète  au  JUonUeur. 


Cette  modification  est  adoptée  et,  par  suite,  l'ar- 
ticle se  trouve  rédigé  ainsi  ciu'il  suit  : 

«  Art.  3.  Les  règlements  pour  la  nourriture  et 
«  pour  l'emploi  du  produit  du  travail  des  raen- 
«  diants  valides  détenus  seront  provisoirement 
«  rerais  à  la  décision  des  départements,  et,  en  at- 
«  tendant  leur  formation,  à  celle  des  municipa- 
«  lités.  » 

M.  Diiport.  Je  propose  de  renvoyer  tout  de 
suite  à  la  sanction  les  trois  articles  décrétés. 

M.  Ppîenr.  La  matière  n'est  pas  assez  urgente 
pour  cela  et  le  comité,  dont  je  suis  membre,  pense 
qu'il  0:^1  préférable  de  présenter  à  li  sanction  tous 
les  articles  collectivement,  lorsqu'ils  auront  été 
décrétés. 

M.  l'abbé  Ijongpré,  rapporteur  du  comité  des 
finances,  dit  que  dans  le  décret  rendu  hier  sur  la 
demande  de  la  communauté  de  Ghamplitte,  la 
partie  concernant  la  caisse  et  l'administrateur  g'''- 
néral  des  domaines  et  bois  de  la  province  de 
Franche-Comté,  doit  subir  un  changement  de  ré- 
daction et  il  propose  la  suivante  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  pareillement 
«  que  tous  dépositaires  du  prix  des  domaines  et 
«  bois,  même  les  anciens  receveurs  généraux 
«  des  domaines  et  bois,  supprimés  en  1777,  leurs 
«  héritiers  ou  représentants,  tant  pour  le  quart 
«  de  réserve  des  communautés  ecclésiastiques 
«  que  des  communautés  laïques,  seront  tenus  de 
«  verser  dans  les  caisses  des  receveurs  des  dis- 
«  tricts,  sur  les  demandes  qui  leur  en  seront 
«  faites  par  les  directoires  des  départements,  les 
«  sommes  provenues  des  ventes  de  bois  des  com- 
«  munautés  qui  sont  en  leur  possession,  les- 
«  quelles  sommes  ne  seront  employées  par  les 
«  municipalités  que  d'après  la  destination  qui  en 
«  sera  faite  par  lesdits  directoires  de  départe- 
«  ment,  de  l'avis  du  directoire  du  district,  pré- 
«  cédé  de  la  délibération  du  conseil  général  des 
«  municipalités.  » 

(Cette  nouvelle  rédaction  est  mise  aux  voix  et 
décrétée.) 

La  ville  de  La  Flèche,  chef-lieu  de  district  du 
département  de  la  Sarthe,  demande  à  acquérir 
pour  deux  millions  de  biens  nationaux  suivant  le 
mode  prescrit  par  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

La  ville  de  Valence  fait  une  soumission  d'ac- 
quérir pour  trois  millious  de  biens  nationaux. 

M.  le  Président  fait  lire  l'état  qu'il  a  reçu  des 
expéditions  en  parchemin  des  lettres  patentes  et 
proclamations  sur  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale, pour  être  déposé  dans  ses  archives,  ainsi 
qu'il  suit  : 

Expéditions  en  parchemin,  pour  être  déposées 
dans  les  archives  de  l'Assemblée  nationale  : 

«  1°  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  8  mai, 
concernant  la  confection  des  rôles  des  imposi- 
tions en  Bigorre; 

«  2"  D'  lettres  patentes  sur  le  décret  du  15, 
concernant  l'abolition  du  droit  de  triage  et  la  pro- 
priété des  bois,  pâturages,  marais  vacants,  terres 
vaines  et  vagues; 

«  3°  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  17, 
concernant  la  contribution  de  la  somme  de 
3,(J00  livres  à  lever  dans  la  ville  de  Saint-Yrieix; 

«  k°  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  même 
jour,  concernant  la  contribution  de  0,000  livres 
à  lever  dans  la  ville  d'Ëvreux; 

«  5°  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  même 


(Assemblée  natiouale. 


ARCHIVES  PAHLEMENTAIRES. 


[7  juin  1790.J 


133 


jour,  concernant  la  contribution  de  la  somme  de 
1,500  livres  à  lever  en  la  présente  année,  et  de  pa- 
reille soui  me  de  l,5u0  livres  en  1791,  dans  la 
communauté  de  Saini-Nicolas-de-la-Grave; 

«  6"  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  même 
jour,  qui  autorise  les  officiers  municipaux  de 
Cootlans,  en  Bassigny,  à  toucher  du  caissier  de 
Neufcliàteau  ui;e  somme  de  84  livres,  et  une  autre 
de  200  livres  déposées  chez  le  receveur  des  do- 
maines et  bois  de  .Nancy; 

«  7°  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  môme 
jour,  concernant  la  contribution  de  la  somme  de 
2,400  livres  à  lever  dans  la  communauté  de  Se- 
gonzac ; 

«  8"  D'une  proclamation  sur  le  décret  du 
même  jour,  rendu  à  l'occasion  du  meurtre  com- 
mis sur  la  personne  du  sieur  de  Voisins,  à  Valence; 
«  9"  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  même 
jour,  portant  qu'il  sera  imposé  en  la  ville  de 
Nuyon  une  somme  de  800  livres  en  sus  de  la  ca- 
pitalion,  sur  tous  ceux  cotisés  au-dessous  de 
2  livres  ; 

«  10**  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  18, 
pour  !e  maintien  du  calme  et  de  la  tranquillité 
dans  les  départements  du  Haut  et  Bas-Rhin  ; 

«  11°  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  20, 
qui  autorise  la  municipalité  de  Joigny  à  prélever 
la  somme  de  8,000  livres  sur  le  produit  de  l'im- 
position supplétive  des  six  derniers  mois  de  1789, 
et  à  vendre  par  anticipation  une  coupe  ordinaire 
de  60  arpents  de  bois; 

«  12"  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  21,  por- 
tant que  les  droits  ci-devant  établis  dans  la  ville 
de  Cambrai  et  Cambrésis,  continueront  d'être 
perçus,  sans  aucune  exemption  personnelle  pour 
les  ci-devant  privilégiés  ; 

«  13°  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  22,  qui 
autorise  une  imposition  de  6,000  livres,  en  deux 
ans,  >ur  tous  les  contribuables  de  la  ville  d'Âlby 
qui  payent  12  livres  d'imposition  et  au-dessus  ; 

«  14°  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  même 
jour,  qui  autorise  les  officiers  municipaux  de  Gaen 
à  faire  un  emprunt  de 40,000  livres; 

«  15"  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  même 
jour,  qui  permet  l'imposition  en  trois  ans,  sur  les 
habiiants  de  Réalmont  taxés  à  2  livres  de  capita- 
tion  et  au  dessus,  de  3.000  livres; 

«  16o  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  24,  gui 
proroge  jusqu'au  15  août  prochain  le  terme  fixé 
pour  la  conversion  des  billets  de  la  Caisse  d'es- 
compte en  assignats  ; 

«  17"  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  25,  con- 
cernant la  confection  des  rôles  d'imposition  de  la 
présente  année,  et  la  vérification  et  la  rectification 
des  inégalités,  erreurs  ou  doubles  emplois  qui  au- 
raient eu  lieu  dans  la  répartition  entre  les  muni- 
cipalités ; 

«  18°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  27,  qui 
approuve  le  nouveau  régime  provisoire  donné  à 
la  garde  nationale  de  Meaux  ; 

«  19°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  même 
jour,  qui  déclare  nulle  l'élection  des  officiers  mu- 
nicipaux de  Saini-Jean-d'Angely,  et  ordonne  qu'il 
sera  procédé  à  une  nouvelle; 

«  20"  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  28,  con- 
cernant les  assemblées  électorales  ; 

«  21°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du 
même  jour,  portant  que  les  citoyens  actifs  de  Bou- 
logne, en  Comminges,  et  ceux  du  hameau  de  Li- 
Ihette  seront  convoqués  dans  ladite  ville  de  Bou- 
logne, pour  y  élire  une  municipalité; 

>'  22°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  même 
jour,  portant  q^ue  la  première  assemblée  du  dé- 
partement de  baôue-et-Loire  se  tiendra  provisoi- 


rement à  Mâcon,  et  que  les  électeurs  se  réuniront 
dans  un  des  chefs-lieux  de  district  autre  que 
Châlons  et  Mâcon; 

«  23°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  29, 
concernant  l'emprisonnement  du  sieur  de  Marti- 
net, à  Brest; 

«  24'  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  même 
jour,  qui  déclare  nulles  les  élections  faites  des 
sieurs  de  Franqueville,  d'Ivielle  et  Bruneau  de- 
Beaumetz,  dans  l'assemblée  primaire  tenue  à 
Douai,  et  ordonne  que  cette  assemblée  se  réunira 
de  nouveau  pour  procéder  à  de  nouvelles  élec- 
tions; 

«  25°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  31,  re- 
latif à  la  détention,  à  Valence,  de  trois  officiers 
du  régiment  de  Grenoble,  artillerie; 

«  26"  Et  entta  d'une  proclamation  sur  le  décret 
du  30,  concernant  l'ancienne  milice  bourgeoise 
de  Sedan.  » 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  note 
remise  au  bureau,  et  signée  de  M.  Thibault,  curé 
de  Souppes,  président  du  comité  de  vérification  ; 
elle  est  conçue  à  peu  près  en  ces  termes  :  «  MM.  de 
Saint-Sauveur,  évêque  de  Bazas,  et  de  Piis  ayant 
donné  leur  démission,  les  pouvoirs  de  MM.  César 
et  Constantin  de  Faucher  ont  été  examinés  par  le 
comité  de  vérification  et  trouvés  valables.  » 

L'Assemblée  les  admet  à  prêter,  comme  députés, 
le  serment  civique. 

Les  deux  frères  paraissent  à  la  tribune,  l'un 
d'eux  prononce  la  formule  à  haute  voix  :  il  font 
ensemble  le  serment. 

Ce  tableau  intéressant  excite  les  applaudisse- 
ments de  la  majeure  partie  de  l'Assemnlée. 

M.  l(avenue,  député  de  Bazas,  demande  à  con- 
tester l'élection  de  MM.  de  Faucher. 

Cette  discussion  est  ajournée  jusqu'à  l'arrivée 
de  M.Thibault,  curé  de  Souppes,  président  du  co- 
mité de  vérification. 

M.  du  Baat,  député  suppléantde  Meaux,  dont 
les  pouvoirs  ont  été  vérifiés,  est  admis  en  rem- 
placement de  M.  d'Aguesseau,  démissionnaire. 

M.  le  Président  annonce  que  Vordre  du  jour 
appelle  la  suite  de  la  délibération  sur  Vorganisa- 
tion  du  clergé.  Il  rappelle  que  les  articles  l,  2  et  3 
ont  été  adoptés  dans  la  séance  du  2  juin  (l). 

M.  llartiueau,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'ancien  article  6,  qui  deviendra  le  4«  du  décret;  cet 
article  est  adopté  sans  discussion  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  4.  Usera  annexé  au  présent  décret  u  \  état 
des  évêchés  éteints  ou  conservés,  ensemble  des 
évêchés  qui  seront  attachés  à  chaque  métropole.  » 

M.  îllartineau,  rapporteur.  Par  vos  précédents 
décrets  vous  avez  décidé  qu'il  y  aurait  un  évêché 
par  département,  et  qu'il  serait  établi  autant  de 
métropoles  qu'il  serait  jugé  convenable,  sans  ce- 
pendant en  déterminer  le  nombre.  J'ai  à  vous 
proposer  un  essai  de  division  de  métropole.  Si 
vous  le  voulez,  je  le  ferai  imprimer  et  ensuite 
il  vous  sera  soumis. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

M.  l'abbé  Grégoire.  Il  y  a  une  omission  entre 


(1)  Voy.  le  rapport  de  M.  Marlineau,  séance  du 
21  avril  l"90.  Archives  parlementaires,  tome  XIII, 
p.  166. 


134 


[Assemblée  nationale.]  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  (7  juin' 1790.) 


les  deux  articles  dernièrement  décrétés;  il  me 
semble  qu'il  faudrait  en  placer  un  pour  ordonner 
l'établissement  d'uQ  archiprêtre  par  district.  {Il 
s'élève  des  murmures.) 

M.  l'abbé  Ciouttes.  Ceci  est  absolument  né- 
cessaire pour  une  infinité  de  choses  que  nous  ne 
pouvons  aller  chercher  chez  l'évêque. 

M.  l'abbé  <>régoir«.  Appelez-les  doyens  ru- 
raux, archidiacres  ou  archiprêtres,  peu  nous  im- 
porte, pourvu  que  vous  en  établissiez.  Ils  sont 
de  la  plus  grande  utilité.  Un  curé  est-il  mort,  ils 
fournissent  aussitôt  un  desservant  à  la  paroisse  : 
ils  sont  à  portée  de  surveiller  particulièrement  les 
ecclésiastiques  de  leur  canton;  ils  distribuent  les 
saintes  huiles.  Cette  institution  remonte  presque 
au  temps  des  apôtres.  Saint-Jérôme  en  a  parlé.  Du 
temps  de  Charlemagne,  il  y  en  avait  partout. 

M.  Mariine&n,rapporteur.  Dans  mon  premier 
travail  j'avais  présenté  cette  institution  au  comiié; 
mais  elle  a  été  rejetée,  sous  prétexte  qu'il  fallait 
attribuer  aux  assemblées  syndicales  ce  qui  pouvait 
être  jugé  de  la  compétence  des  archiprêtres. 

(On  demande  le  renvoiau  comité  ecclésiastique.) 

(Ce  renvoi  est  adopté.) 

M.  llaptîneaii.  fait  lecture  de  l'article  7  an- 
cien, destiné  à  devenir  le5«du  décret. 

«  Article  5.  Il  sera  procédé  incessamment,  et 
sur  l'avis  de  l'évêque  et  de  l'administration  de 
chaque  département,  à  une  nouvelle  formation  et 
circonscription  de  toutes  les  paroisses  du 
royaume  et,  en  y  procédant,  on  s'attachera  à  en 
réduire  le  nombre  d'après  les  règles  qui  vont  être 
étahlies.  » 

M.  Ijanjiiinnis.  Je  propose  de  mettre  ces 
mots  :  de  concert  avec  l'évêque,  au  lieu  de  ceux-ci, 
sur  ravis  de  l'évêque,  et  de  retrancher  le  derdier 
membre  de  l'article,  parce  qu'il  pourrait  prêter  à 
la  calomnie. 

M.  Bouche.  Je  demande  qu'on  dise  expressé- 
ment l^ administration  des  districts  et  des  déparle- 
ments. 

M.  llaptîneaa  présente  une  nouvelle  rédac- 
tion qui  ert  adoptée  dans  les  termes  suivants  : 

'<  An.  5.  11  sera  procédé  incessamment,  sur 
l'avis  de  l'évêque  et  de  l'administration  des  dis- 
tricts et  département,  à  une  nouvelle  formation 
et.  circouscri|)tion.  de  toutes  les  paroioses  du 
royaume, et,  en  y  procédant,  le  nombre  et  l'éten- 
due en  seront  déterminés  d'après  les  règles  qui 
vont  être  établies.  » 

M.  Saijçe,  député  de  Bauis,  dit  que  Mv  Thi- 
bault, président  du  comité  de  vérification  des 
pouvoirs,  est  entré  dans  la  salle  des  séances  et 
qu'il  est  instant  de  prononcer  sur  la  présenci;  de 
MM.  Cé.-^ar  et  Constantin  de  Faucher,  dans  une  en- 
ceinte oui  ils  n'ont  aucuu  droit  de  siéger.. 

M.  ItouttcvUlc-Diimetz.  Ces  sui^pléants  n'ont 
été  admis  que  sur  une  note  qui  n'a  été  présentée 
par  aucun  membre  du  comité  de  vérification, 
c'est  le  cas  de  renvoyer  cette  affaire  à  ce  comité. 

(On  fait  lecture  de  la  note  remise  au  bureau  par 
M.  le  curé  de  Souppus.) 

M.  te  Chamelier.  Je  ne  croiis  pas  que  ce  renvoi 
puisse  être  orUouué;  il  a  été  remis  ce  matiauae 


note  qui  affirme  que  les  pouvoirs  des  deux  su»~ 
pléants  sont  en  règle.  Cette  note  n'a  point  été 
contestée  ;  elle  vaut  un  rapport.  Par  un  décret 
rendu  avec  une  espèce  d'acclamation,  vous  avez 
reconnu  comme  députés  ceux  qui  étaient  revêtus 
de  ces  pouvoirs.  Il  est  impossible  de  remettre  la 
matière  en  délibération..  {M.  Le  Chapelier  est  inh 
terrompu  à  diverses  reprises.)  Il  est  de  l'intérêt 
de  l'Assemblée  de  ne  jamais  revenir  sur  ses  dé- 
crets. Vous  avez  jugé  l'élection  régulière;  cette 
régularité  une  fois  reconnue  ne  peut  plus  être 
mise  en  question.  Vousavez  exécuté  le  décret  en 
admettant  MM.  de  Faucher  au  serment  civiquei..- 
{Il  s'élève  encore  des  murmures.)  Il  est  certain 
qu'il  y  a  un  titre  ;  une  première  députatioo  avait 
d'abord  été  formée;  on  proteste:  une  seconde 
députation  fut  nommée.  Le  comité  a  pensé  que 
MM.  de  Faucher,  qui  composaient  cette  dernière, 
pouvaient  être   considérée  comme   suppléants. 
C'est  une  indiscrétion  que  de  vous  proposer  une 
rétractation  du  décret  que  vous  avez  porté  ce 
matin;  l'intérêt  public  ne  demande  pas  que  vous 
vous  rétractiez;  il  exige,  au  contraire,  que  vous 
ne  reveniez  jamais  sur  vos  décrets. 

M.  Garât  {l'aîné.)  Celteaffaire  est  extrêmement 
grave;  si  les  pouvoirs  n'ont  pas  été  vérifiés,  la 
note  souscrite  d'un  membre  du  comité  de  vérifi- 
cation est  un  faux.  Je  demande  que  M.  le  curé  de 
Souppes  ait  à  déclarer  comment  cette  note  se  trouve 
signée  de  lui;  comment  il  a  pu,  si  elle  porte  vrai- 
ment sa  signature,  affirmer  que  les  pouvoirs  dont 
il  s'agit  oiit  été  vérifiés.  Voilà  la  seule  voie  que 
l'honneur  puisse  permettre  ;  demander  le  renvoi 
au  comité  c'est  se  montrer  trop  insouciant  pouc 
l'honneur  de  l'Assemblée,  intimement  lié  à  celui 
de  chacun  de  ses  membres. 

M.  Dupont.  Il  me  paraît  convenable  d'ajourner 
toute  discussion  jusqu'à  ce  que  M.  le  curé  de 
Souppes  ait  pris  la  parole. 

M.  Alexandre  de  Liauieth.  11  me  semble 
qu'il  n'a  jamais  été  plus  nécessaire  de  renvoyer 
une  affaire  à.  un  comité  que  dans  le  moment  oii 
aucun  membre  de  ce  comité  ne  se  lève  pour  dire 
que  la  vérification  a  été  faite.  MM.  de  Faucher 
ont  été  nommés  par  une  partie  des  électeurs  seu- 
lement :  on  ne  doit  reconnaître  que  des  députés 
et  des  suppléants.  MM.  de  Faucher  ne  peuvent 
être  admis  à  remplacer  des  députés  s'ils  ne  sont 
pas  suppléants.  Il  est  impossible  que  je  croie,  avec 
M.  Le  Chapelier,  que  celte  discussion  soit  peu  im- 
poriaute:  il  s'agit  Qt'  la  représentation  nationale. 
Nous  ne  pouvons  conférer  ce  caractère  de  dé- 
puté; ce  n'est  pas  à  nous  à  nommer  les  représen- 
tants du  peuple.  Les  citoyens  qui  se  présenteut 
à  cette  As.^emblée  n'y  peuvent  être  admis  si  le 
peuple  ne  les  a  pas  choisis. 

M.  Bouchotte.  Comme  membre  du  comité  dé 
vérification,  je  demande  si  ce  comité  a  été  con- 
voqué. 

M.  GIczen.  Le  comité  est  composé  de  soixante 
personnes.  Que  les  membres  qui  ont  vérifié  les 
pouvoirs  de  MM.  dC' Faucher  avec  M.  le  curé  de 
Souppes  se  lèvent.  (Personne  ne  se  lève.) 

M.  E«e  Chapelier.  Je  ne  suis  pas  membre  du 
comité  de  vérification,  je  n'ai  aucune  liaison  avec 
MM.  de  Faucher;  je  n'avais  insisté  que  parce  que 
je  croyais  que  la  vérification  en  avait  été  faite. 
A  présent  que  personne  ne  se  lève,  le  renvoi  au 
comité  me  paraît  très  nécessaire. 
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M.  Dufraîsse-Dtichey.  M.  le  curé  de  Souppes 
est  criminel  de  lèse-naiioo,  parce  qu'il  a  usurpé 
par  un  faux  les  pouvoirs  de  la  nation. 

M.  Branet  de  liatuqae.  Je  demande  que  la 
note  de  M.  le  curé  de  Souppes  reste  entre  les  mains 
de  MM.  les  secrétaires. 

Cette  dernière  proposition  est  décrétée. 

L'Assemblée  décide  que  M.  le  curé  de  Souppes 
sera  entendu  avant  que  le  renvoi  au  comité  soit 
prononcé. 

Elle  arrête  également  que  l'effet  du  décret 
d'admission  de  MM.  de  Faucher  sera  suspendu. 

M.  le  curé  de  Souppes,  qui  s'est  fait  rendre 
compte  du  débat,  monte  à  la  tribune. 

M.  Thibault,  curé  de  Souppes.  Il  est  d'usage 
que  les  membres  du  comité  de  vérification  re- 
çoivent les  pouvoirs  des  suppléants.  Ces  pouvoirs 
sont  ensuite  remisa  deux  ou  trois  membres  qui, 
après  les  avoir  examinés  et  trouvés  valides,  ré- 
digent une  note  que  si^ne  ordinairement  le  pré- 
sident du  comité  pour  la  présenter  à  l'Assem- 
blée. Ce  matin,  j'ai  reçu  de  M.  Ebrard  une  note 
que  j'ai  signée,  et  un  billet  que  voici;  il  est 
ainsi  coQçu  : 

«  M.  le  curé  de  Soupdes,  président  du  comité 
de  vérification,  voudra  bien  signer  l'avis  que  je 
lui  envoie.  Retenu  dans  mon  lit,  je  ne  puis  pré- 
senter moi-même  MM.  de  Faucher,  dont  les  pou- 
voirs ont  été  trouvés  en  règle.  )> 

Je  n'avais  pu  me  trouver  au  comité  de  véri- 
fication ,  étant  occupé  tous  les  jours  au  comité 
ecclésiastique;  j'ignorais  si  les  pouvoirs  de  MM.  de 
Faucher  avaient  été  vérifiés.  Un  avis  du  rappor- 
teur du  comité  m'avait  été  envoyé  ;  je  devais  le 
signer  selon  l'usage,  et  je  l'ai  fait.  Nous  devons 
avoir,  les  uns  dans  les  autres,  une  entière  coQi- 
fiance. 

(Cette  explication  reçoit  beaucoup  d'applaadis-' 
sements.) 

M.  Garai  l'ainé.  Les  inquiétudes  qui  s'étaient 
élevées  dans  mon  esprit  sur  M.  le  curé  de  Souppes 
étaient  très  légères;  elles  sont  entièrement  dis- 
sipées. On  ne  jieut  attaquer  sa  bonne  foi,  mais 
je  ne  puis  louer  sa  prudence.  Quand  le  prési- 
dent d'un  comité  ne  se  trouve  point  à  ce  co- 
mité, un  autre  membre  le  remplace.  M.  le  curé 
de  Souppes  ne  pouvait  signer  un  acte  fait  en  son 
absence.  Je  demande  qu'il  soit  sursis  à  toute 
délibération  ultérieure  jusqu'à  ce  que  M.  Ebrard 
ait  été  entendu. 

M.  Démeuaier.  Malgré  la  remarque  très  sé- 
vère du  préopinant,  il  ne  reste  aucun  louche 
sur  l'explication  donnée  parM.  le  curé  de  Souppes. 
Je  demande  d'abord  qu'il  soit  rais  dans  le  pro- 
cès-verbal que  cette  explication  a  été  jugée  sa- 
tisfaisante. Il  s'agit  maintenant  de  savoir  si  le 
rapport  a  été  fait  au  comité.  Il  est  stir  que 
constanament  un  très  petit  nombre  a  été  chargé 
des  vérifications.  Il  ne  faut  pas  exiger  la  rigueur 
du  droit  quand  depuis  longtemps  vous  y  avez 
renoncé.  11  me  paraît  à  propos  de  renvoyer  au 
comité. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  de 
vérification,  et  arrête  qu'il  sera  mis  sur  le  pro^ 
cès-verbal  que  l'explication  donnée  par  M.  le 
curé  de  Souppes  a  paru  satisfaisante.) 

(L'Assemblée  revient  à  son  ordre  du  jour.) 

M.  llartineaa,  rapporteur^  reprend  la  lecture 


des  articles  du  projet  de  décret  sur  la  constitun 
tion  du  clergé. 

L'article  8  du  projet  primitif,  qui  deviendra 
le  sixième  du  décret,  porte  : 

«.  Chaque  église  cathédrale  sera  ramenée  à 
son  état  primitif  et  naturel  d'église  paroissiale, 
par  la  suppression  des  paroisses  et  le  démem- 
brement des  habitations  qu'il  sera  jugé  couve 
nable  d'y  réunir.  » 

M.  lioys.  Je  ne  sais  pas  bien  ce  qu'on  entend 
par  l'état  naturel  et  primitif  d'église  paroissiale^: 
Il  faut  une  église  principale  où  le  culte  se  fasse 
avec  plus  de  solennité.  Il  est  naturel  qu'elle  soit 
dans  l'endroit  où  siège  l'évêque.  Je  n'ignore  pas 
l'utilité  des  chanoines:  mais  je  sais  que  le  ser- 
vice divin  ne  se  fera  jamais  avec  la  même  dé- 
cence par  des  vicaires  distraits  par  une  multi- 
tude d'occupations.  {Il  s'élève  des  murmures.) 
Il  y  a  longtemps  que  je  sais  tout  cela  par  cœur, 
et  il  est  évident  que  le  cuite  sera  mieux,  établi 
dans  une  cathédrale. 

M.  Camus.  Je  propose  une  autre  rédaction 
ainsi  conçue:  «  Chaque  église  cathédrale  sera-  eU, 
même  temps  paroissiale,  et  en  cette  qualité  elle 
aura  son  territoire  circonscrit  et  déterminé.  » 

(La  priorité  est  accordée  à  cette  rédaction.) 

M.  Gonpîlleau.  Je  crois  qu'avant  de  porter 
cette  disposition,  il  faut  que  l'Assemblée  s'expli- 
que sur  son  intention  de  conserver  les  églises 
cathédrales;  dans  la  rédaction,  le  comité  les  ra- 
menait à  leur  état  primitif  de  paroissiales-. 

M.  Camu*.  On  appelle  cathédrale  l'église* 
dans  laquelle  la  chaire  de  l'évêque  est  placée,  et 
cela  n'emporte  pas  la  nécessité  d'un  chapitres 

(La  rédaction  de  M.  Camus  est  écartée-  par  la' 
question  préalable.) 

L'article  est  mis  aux  voix  et  décrété  en  ces' 
termes  : 

«  Art.  6.  L'église  cathédrale  de  chaque'  diocèse 
sera  ramenée  à  son  état  primitif  d'être  en  même 
temps  église  épiscopale  et  église  paroissiale,  par 
la  suppression  des  paroisses,  et  le  démembre- 
ment des  habitations  qu'il  sera  jugé  convenable 
d'y  réunir.  » 

M.  llartînean  fait  la  lecture  de  l'article  9  qui 
deviendra  le  7*  du  décret:  «La  paroisse  cathédrale 
n'aura  pas  d'autre  pasteur  immédiat  que  l'évê- 
que; les  autres  prêtres  qui  y  seront  établis  ne 
seront  que  des  vicaires.  » 

M.  l'abbé  Grégoire.  Il  est  dé   principe  que 

le  pasteur  soit  rai)proché  de  ses  paroissiens.  Si 
vous  adoptez  l'article,  le  but  est  manqué.  L'évê- 
que sera  obligé  de  faire  des  tournées  dans  son 
diocèse  ;  il  serait  presque  toujours  hors  de  sa 
cure,  et  dans  l'état  actuel  des  choses  il  est  im- 
possible d'admettre  la  proposition  du  comité.  Je 
demande  donc  la  suppression  de  cet  article. 

M.  Camus.  Je  demande  la  division  de  cet 
article.  La  première  partie  est  bonne,  mais  la 
seconde  ne  peut  être  adoptée.  Dans  l'état  actuel 
des  choses  il  faut  distinguer  ce  qui  tient  à  l'ad- 
ministration personnelle  de  ce  qui  tient  à  celle 
de  la  paroisse. 

M.  Martineau  adopte  la  division  ;  elle  est 
décrétée.  L'article  est  rédigé  en  ces  termes. 

«  Art.  7.  La  paroisse  cathédrale  n'aura  pas 
d'autre  pasteur  que  l'évêque.  » 
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La  discussion  sur  la  seconde  partie  de  l'an- 
cien article  9  est  ajournée  ainsi  que  colle  qui 
concerne  l'ancien  article  10,  qui  deviendra  le  8« 
du  décret. 

M.  Martincau  fait  lecture  de  l'ancien  article 
11  qui  deviendra  le  9«  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Il  ne  sera  conservé  qu'un  seul  séminaire  dans 
chaque  diocèse;  tous  les  autres  seront  éteints 
et  supprimés.  » 

M.  Garât  l'aîné.  Il  serait  très  imprudent  de 
supprimer  ainsi  des  maisons  absolument  utiles 
à  certaines  provinces  :  la  mienne  surtout  le  ver- 
rait avec  déplaisir.  Je  demande  donc  que  cette 
question  soit  renvoyée  au  département. 

M.  Goupil  de  Préfcin.  Vous  ne  pouvez  pas 
dire  précisément  qu'il  n'y  aura  qu'un  séminaire 
dans  chaque  diocèse.  Je  demande  que  l'article 
soit  ainsi  rédigé  :  «  Il  y  aura  dans  chaque  dio- 
cèse un  séminaire  :  l'assemblée  administrative 
de  département  réglera  s'il  est  expédient  d'en 
établir  ou  d'en  conserver  plusieurs.  » 

Après  une  discussion  assez  longue,  l'article  est 
décrété  comme  il  suit  : 

«Art.9.  Il  sera  conservé  ou  établi  dans  chaque 
diocèse  un  seul  séminaire  pour  la  préparation  aux 
ordres,  sans  entendre  rien  préjuger  quanta  pré- 
sent sur  les  autres  maisons  d'instruction  et  d'é- 
ducation. » 

M.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre  de 
Nk  deLaTour-du-Pin.  Ce  ministre  ayant  examiné 
le  marché  fait  pour  l'entretien  de  300  chevaux 
des  trains  d'artillerie,  a  reconnu  qu'il  était 
possible  de  faire  sur  cette  dépense  une  économie 
très  considérable.  Il  a  proposé  la  résiliation  de  ce 
marché  aux  entrepreneurs,  qui,  loin  d'y  consen- 
tir, demandent  une  indemnité  qui  s'élèverait  à  la 
valeur  de  trois  années  du  prix  du  bail,  pour  l'exé- 
cuter pendant  toute  sa  durée. 

M.  •  de  La  Tour-du-Pin  prie  l'Assemblée  de  s'occu- 
per de  cet  objet. 

On  ordonne  le  renvoi  au  comité  militaire  et  au 
comité  des  hnances. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  nom  des 
membres  élus  pour  faire  partie  du  comité  des 
rapports  ;  ce  sont  : 

MM.  Brevet  de  Beaujour. 

.\lquier. 

Leleu  de  la  Ville-au-Bois. 

Bouchet  de  Touraine. 

Morin. 

Grenot. 

Régnier. 

Bai  Ilot. 

Le  prince  de  Broglie. 

Merle. 

De  Chastenay  de  Lenti. 

Poulain  de  Beauchêne. 

Malès. 

Muguet  de  Nanthou. 

Du  Neuville. 

M.  l'évoque  d'Âulun.  membre  du  comité  de 
Constitution,  demande  la  parole  pour  proposer, 
au  nom  du  comité,  divers  articles  concernant  la 
fédération  générale  des  gardes  nationales  et  des 
troupes  de  ligne. 

M.  de  Talieyrand,  évoque  d'^u^un.  Messieurs, 
l'Assemblée  a  ordonné  à  son  comité  de  Constitu- 
tion de  lui  préseuter  un  projet  de  décret  relatif 
à  la  fédération  dont  l'époque  est  fixée  au  14  juil- 


let. Le  comité  a  pensé  que  cette  fête  vraiment 
nationale  ne  pourrait  se  faire  avec  trop  de  solen- 
nité; qu'une  telle  fête,  en  réveillant  des  sou- 
venirs glorieux,  en  resserrant  les  liens  de  la  fra- 
ternilé  entre  tous  les  citoyens,  en  rendant  sen- 
sible à  tous  les  yeux  le  patriotisme  qui  anime 
tous  les  Français,  achèvera  de   persuader  aux 
ennemis  de  la  Révolution,  s'il  en  existe  encore, 
combien  seraient  vains   les  efforts  qu'ils  pour- 
raient faire  pour  la  détruire.  Le  comité  pense 
en  même  temps  que  l'Assemblée,  juge  éclairé  et 
sévère  de  la  véritable  grandeur,  ne  consentira 
pas  à  une  magnificence  ruineuse  pour  les  peu- 
ples, et  voudra  sûrement  présenter  aux  districts 
des  idées  d'économie  dont  ils  seraient  coupables 
de   s'écarter.  Il  pense  que  l'Assemblée  voudra 
consacrer  en  même  temps  des  principes  consti- 
tutionnels sur  la  garde  nationale,  alin  que,  dans 
cette  ivresse  patriotique,  l'opinion  publique  ne 
puisse  s'égarer  un  seul  instant.  —  M.  l'évêque 
d'Autun  lit  divers  articles  : 

Art.  1""".  Le  directoire  de  chaque  district  du 
royaume,  et  dans  le  cas  où  le  directoire  ne  se- 
rait point  encore  en  activité,  le  corps  municipal 
du  chef-lieu  de  district,  sera  commis  par  l'As- 
semblée nationale  à  l'effet  de  requérir  les  com- 
mandants de  la  garde  nationale  d'assembler  les- 
dites  gardes  nationales  de  leur  ressort.  Lesdites 
gardes  ainsi  rassemblées  choisiront  six  personnes 
sur  cent,  qui  se  réuniront  au  chef-lieu  du  dis- 
trict. Cette  réunion  choisira  un  homme  par  deux 
cents  dans  la  totalité  du  district  :  elle  le  chargera 
de  se  rendre  à  Paris  pour  la  fédération  qui  aura 
lieu  dans  cette  capitale  le  14  juillei. 

Art.  2.  Les  directoires  ou  corps  municipaux 
fixeront,  de  jla  manière  la  plus  économique,  la 
dépense  qui  sera  allouée  pour  le  voyage  et  pour 
le  retour.  Celte  dépense  sera  supportée  par  cha- 
que district. 

Art.  3.  Le  roi  sera  supplié  de  donner  des  ordres 
nécessaires  pour  que  tous  les  régiments  de  l'ar- 
mée députent  chacun  un  officier,  un  bas-oflicier 
et  un  soldat  pour  se  réunir  à  la  même  fédération. 

Une  idée  a  été  présentée  au  comité  de  Consti- 
tution par  M.  deLafayelte,  nous  l'avons  adoptée; 
elle  nous  a  paru  contenir  un  principe  fonda- 
mental de  l'organisation  des  gardes  nationales, 
que  nous  avons  cru  devoir  être  décrété  dans  un 
moment  où  toutes  les  gardes  nationales  sont  in- 
vitées à  se  réunir.  M.  de  Lafayette  va  vous  ex- 
poser ses  vues.  Le  comité  a  donné  son  assenti- 
ment au  projet  de  décret  qu'il  vous  présentera. 

M.  de  Liafayette.  Quelque  empressé  que  je 
sois  de  célébrer  les  fêtes  de  la  liberté,  et  notam- 
ment les  14  et  15  juillet,  j'aurais  souhaité  que 
l'époque  d'une  confédération  générale  fût  moins 
déterminée  par  des  souvenirs  que  par  les  progrès 
de  nos  travaux;  non  que  je  parle  ici  des  décrets 
réglementaires  ou  législatifs,  mais  de  celte  dé- 
claration des  droits,  de  cette  organisation  de 
l'ordre  social,  de  cette  distribution  de  l'exercice 
de  la  souveraineté  qui  forment  essentiellement 
une  Constitulion  :  c'est  pour  elle  que  les  Français 
sont  armés  et  qu'ils  se  coufédèrent.  Puissions- 
nous,  animés  par  l'idée  de  cette  sainte  réunion» 
nous  liàter  de  déposer  sur  l'autel  de  la  pairie  un 
ouvrage  plus  complet  I  l'organisation  des  gardes 
nationales  en  fera  partie  :  par  elle  la  liberté 
française  est  garantie  à  jamais;  mais  il  ne  faut  pas 
qu'à  celte  grande  idée  d'une  nation  tranquille  sous 
ses  drapeaux  civiques,  puissent  être  méloes  un 
jour  de  ces  combinaisons  individuelles  qui  com- 
promettraient l'ordre  public,  peut-être  même  la 
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Constitution;  je  crois  qu'au  momenloù  l'Assemblée  ; 
nationale  et  le  roi  impriment  aux  confédérations 
un  si  grand  caractère,  où  toutes  vont  se  réunir 
par  députés,  il  convient  de  poser  un  principe  si 
incontestable,  que  je  me  contente  de  proposer 
le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationaie  décrète  comme  prin- 
cipe constitutionnel  que  personne  ne  pourra  avoir 
le  commandement  des  gardes  nationales  dans  plus 
dun  déparlement;  elle  se  réserve  à  délibérer  si 
ce  commandement  ne  doit  pas  même  être  ren- 
fermé dans  chaque  district.  » 

M.  Alexandre  de  Lameth.  Le  comité  mili- 
taire s'est  occupé  du  décret  qui  vous  est  pré- 
senté. Il  a  pensé  que  le  choix  des  députés  des 
régiments  aurait  des  inconvénients  si  l'on  n'en 
déterminait  pas  le  mode.  Il  croit  qu'il  est  conve- 
nable de  faire  élire  les  ofticiers  par  les  officiers, 
les  bas-officiers  par  les  bas-officiers,  et  les  soldats 
par  les  soldats  :  mais  il  lui  paraît  que  trois  per- 
sonnes ne  suffisent  pas.  Les  députés  des  soldats 
pourraient  être  pris  parmi  les  fusiliers;  les  gre- 
nadiers et  les  chasseurs  en  seraient  jaloux  et  de 
là  naîtrait  une  mésintelligence  dangereuse.  Le 
comité  propose  de  décréter  que  les  compagnies 
des  régiments  seront  divisées  par  sections  et  par 
pelotons;  les  sections  nommeront  des  électeurs 

3ui  choisiront  par  chaque  régiment  quatre  sol- 
ats  ou  caporaux  :  les  chasseurs  et  les  grenadiers 
éliront  un  grenadier  et  un  chasseur;  les  bas- 
officiers  un  bas-officier  ;  les  officiers  un  officier. 
Dans  la  cavalerie,  les  électeurs  des  sections  nom- 
meront deux  cavaliers,  les  bas-officiers  un  bas- 
officier,  les  officiers  un  officier. 

M.  de  iloailles.  J'ai  demandé  la  parole  :  l°pour 
réclamer  en  faveur  des  troupes  de  la  marine  l'a- 
vautage  accordé  aux  troupes  de  terre;  2*^  pour  ob- 
server que  la  proposition  faite  par  la  garde  natio- 
nale, de  demander  aussi  des  députations  des 
communes,  doit  être  adoptée:  je  ne  vois  pas  qu'il 
en  soit  question  dans  le  projet  de  décret  du  comité 
de  constitution.  Passant  à  celui  du  comité  mili- 
taire, je  remarque  que  si  les  élections  s'étaient 
faites  par  régiment,  le  rassemblement  d'un  régi- 
ment aurait  pu  donner  beaucoup  d'inquiétudes. 
Nous  avous  cru  devoir  faire  faire  les  élections  par 
pelotons  de  30  hommes  :  nous  avons  crii  néces- 
saire d'établir  un  second  degré  d'élection.  Le 
nombre  des  députés  de  l'armée  ne  s'élèvera  pas 
au-dessus  .de  1,000  à  1,200  hommes.  J'appuie 
donc  le  projet  du  comité  militaire  dans  son  en- 
tier. 

M.  Bureaux  de  Pusy.  Il  faut  que  le  décret 
comprenne  tous  les  corps  militaires:  le  corps  du 
génie,  par  exemple,  ainsi  que  le  corps  de  la  ma- 
rine, est  divisé.  Je  demande  que  pour  tous  les 
corps  militaires  divisés  le  ministre  appelle  un 
officier  de  chaque  grade. 

M.  d'Aubergeon  de  lIEurinais.  Ces  fêtes 
peuvent  être  une  source  d'insubordination  si  les 
troupes  se  rassemblent  pour  faire  des  élections. 
Les  corps  militaires  ne  doivent  pas  être  des  corps 
délibérants  et  envoyer  des  députés.  Je  propose, 
pour  éviter  cet  inconvénient,  que  la  députatiou 
de  chaque  régiment  soit  formée  du  plus  ancien 
capitaine,  du  plus  ancien  bas-officier,  du  plus 
ancien  soldat.  Il  faut  décréter  que,  dans  aucun  cas, 
les  soldats  ne  pourront  se  rassembler.  Vous  savez 
ce  qu'ont  produit  les  comités  permanents  qui  ont 
été  formés.  Toutes  les  fois  que  l'armée  se  portera 


à  ces  extrémités,  il  n'y  aura  plus  de  royaume- 
plus  d'Assemblée  nationale,  plus  d'armée.  Je  faL_ 
de  ces  réflexions  une  motion  expresse,  et  je  de- 
mande, pour  le  salut  de  l'armée,  qu'il  en  soit  dé- 
libéré. 

M.  Gonpil  de  Préfeln.  J'appuie  la  motion 
très  sage  et  très  intéressante  qui  vient  d'être 
faite.  J'ai  une  autre  considération  à  ajouter.  Il 
existe  un  corps  très  important  dans  Tordre  pu- 
blic et  qui  ne  peut  être  distrait  de  ses  fonctions. 
Cependant,  ce  corps  serait  mortifié  s'il  ne  partici- 
pait pas  à  une  fête  civique  aussi  solennelle.  Je 
propose  de  décréter  que,  vu  le  petit  nombre  d'in- 
dividus qui  composent  la  maréchaussée  et  la  né- 
cessité de  leur  service  journalier,  ce  corps  sera 
autorisé  à  adresser  des  pouvoirs  à  la  maréchaus- 
sée de  Paris  pour  le  représenter. 

M.  Bouron.  Il  me  semble  que  lorsqu'il  s'agit 
d'un  devoir  que  tous  sont  propres  à  remplir,  la 
voie  du  sort  est  plus  convenable  que  celle  de 
l'élection  :  elle  a  d'ailleurs  l'avantage  de  prévenir 
la  jalousie,  les  cabales  et  les  intrigues. 

M.  le  comte  de  Virîeu.  J'appuie  la  proposi- 
tion de  M.  le  chevalier  de  Marinais;  elle  réunit 
l'avantage  de  la  facilité,  de  la  sûreté  et  d'une 
prompte  expédition.  Les  registres  font  foi  quand 
il  s'agit  de  faire  marcher  le  plus  ancien.  Le  préo- 
pinant a  proposé  de  faire  l'élection  par  la  voie  du 
sort;  mais  la  vieillesse  n'est-elle  pas  un  sort  de 
la  nature  ?  Le  respect  pour  la  vieillesse  n'a-t-il 
pas  toujours  distingué  les  peuples  libres? 

(On  ferme  la  discussion.) 

On  lit  l'article  1«'  du  décret  du  comité  de  cons- 
titution. 

M.  Regnaud  {de  Sainl^-Jean-d'Angely).  Je  crois 
qu'il  faut  mettre  l'étendue  de  la  municipalité  au 
lieu  du  mot  ressort.  Dans  beaucoup  de  municipa- 
lités il  ne  se  trouvera  pas  cent  gardes  nationaux. 
Je  demande  qu'on  dise  si  ces  municipalités  seront 
tenues  de  se  réunir. 

M.  Cfoupilleau.  L'article  porte  un  homme  sur 
200;  il  me  semblerait  plus  convenable  de  déter- 
miner les  députations  à  six  hommes  par  district. 

M.  de  Taileyraad,  évêque  d'Autun.  Je  réponds 
à  cette  proposition  que  les  districts  sont  très  iné- 
gaux. 

M.  de  Richier.  Dix  hommes  par  district  se- 
raient un  nombre  suffisant.  Je  demande  eacare, 
pour  éviter  les  désordres  qui  pourraient  se  com- 
mettre à  Paris,  que  le  roi  soit  supplié  d'ordo;iner 
qu'aucune  députalion  ne  pourra  entrer  dans  Paris 
avant  ie  10. 

M.  le  Président  observe  que  l'heure  est  très 
avancée;  qu'il  serait  à  propos  de  se  retirer  dans 
les  bureaux  pour  procéder  au  troisième  scrutin 
pour  l'élection  d'un  président,  qui  dOit  se  faire 
entre  M.  l'abbé  Siejès  et  M.  Le  Pelletier  de  Sainl- 
Fargeau. 

(La  séance  est  levée  à  4  heures  moins  un  quart.) 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  L'ABBÉ  SIEYÉS- 
Séance  du  mardi  8  juin  179G,  au  inaim(i). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M'.  le  b«po»  de  Jessé,  secrétaire,  donne  lec- 
ture du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier,  qui  est 
adopté  sans  réclamation. 

M.ltrioisde  He&nmeti.^  président  sortant.  Le 
résultat  du  troisième  scrutin,  pour  la  nomination 
d'un  nouveau  président,  a  donné  la  majorité  à 
M.  l'abbé  Sieyès  {On  applaudit  à  diverses  reprises). 
—  Vos  bontés  m'ont  soutenu  jusqu'au  bout  d'une 
carrière  marquée  par  des  circonstances  touchan- 
tes. Deux  fois  j'ai  reçu  la  mission  d'aller  porter 
à  un  monarque  adoré  l'expression  de  vos  senti- 
ments... L'heureuse  époque  où  vous  m'avez  com- 
blé de  vos  bontés  me  rappelle  ces  jours  honora- 
bles oli  vous  posâtes  les  premiers  fondements  de 
notre  Constitution.  Nos  derniers  neveux  en  con- 
serveront la  mémoire,  et  sans  doute  ila  ne  sé- 
pareront pas  de  cet  événement  celui  qui  en  a  le 
plus  déterminé  le  conrs.  L;i  France  se  représan- 
tera  toujours  M-.  l'abbô  Sieyès  vous  ouvrant  la 
carrière  que  vous  parcourez  si  glorieusement,  et 
elle  voua  félicitera  de  la  grande  récompense  que 
vous  venez  d'accorder  à  son  génie. 

M.  Tablié  Sieyès  prend  alors  le  fauteuil  et 
dit  : 

«  Messieurs,  l'honneur  de  présider  l'Assemblée 
nationale  est,  dans  un  Éiat  libre,  la  plus  belle  dis- 
tinction qui  puisse  décorer  la  vie  d'un  simple 
citoyen  :  ce  titre  de  gloire,  vous  avez  voulu  le 
doîmer  à  tous  les  membres  de  votre  comité  de 
Constitution.  Satisfaits  des  bases  de  l'édifice  so- 
cial qu'il  vous  a  présentées,  vous  avez  voulu,  par 
ce  témoignage  éclatant  de  votre  estime,  montrer 
aux  yeux  de  h  France  le  plus  digne  prix  qu'il 
soit  en  vous  de  décerner  aux  longs  et  pénibles 
travaux  dont  vous  avez  recueilli  le  fruit.  C'est 
par  une  suite  d(î  cette  espèce  de  loi  que  vous 
vous  êtes  imposée,  et  dan»  laquelle  vous  n'avez 
voulu  admettre  aucune  exception,  que  vous  avez 
daigné  penser  à  moi.  Je  dois,  en  ce  moment,  voua 
en  marquer  ma  reconnaissance;  et  combien  ce 
sentiment  ne  doit-il  pas  être  vif  et  profond,  lors- 
Cfue  vous  me  lorcez  de  penser  que  pour  m'ac- 
corder  cette  honorable  dislinctioii,  vous  avez  eu 
la  bonté  particulière  d'attendre  le  retour  d'une 
époque  mémorable  pour  tous  les  atnis  de  la  ré- 
génération française,  et  à  laquelle  vous  me  per- 
mettez d'attacher  |)lu8  d'un  intérêt.  Vous  me  par- 
donnez même  ce  langage.  Vous  n'y  vovez,  j'en 
8ui!«  sur,  ni  un  puéril  araour-pronre,  ni  une  vaine 
ambition  de  gloire,  mais  bien  l'expression  forte 
et  spontanée  d'une  ûme  livrée  tout  entière  et 
dans  tous  les  temps  à  l'amour  de  la  liberté,  de 
l'égalité;  tourmentée  de  toute  espèce  de  servi- 
tude et  d'injustice  ;  dont  les  premières  pensées 
ont  été  pour  une  Constitution  libre,  dont  les  der- 
nières pensées  pcronl  encore  pour  elle;  pour  qui 
tout  ce  qui  louche  au  bien  public  devient  à  l'ins- 
tant l'objet  de  ses  études,  de  ses  méditations,  et 
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pourquoi  ne  dirai-je  pas  d'une  véritable  passion^, 
puisqu'il  n'est  que  trop  aisé  d'en  reconnaître  le 
caractère,  soit  au  sentiment  mêlé  de  bonheur  et 
de  crainte  avec  lequel  je  suis  tous  les  progrès  de 
la  Constitution  qui  a  tant  encore  à  acquérir,  soit' 
à  l'alfliction  profonde  qu'il  m'est  impossible  de 
cacher,  même  au  milieu  de  vous,  lorsque  cette 
Constitution  si  heureusement  commencée,  ou 
s'arrête  dans  sa  marche  avec  tant  de  raisons  de 
se  hâter,  ou  quelquefois  même  me  semble  reca- 
ler? Mais  il  s'agit  ici  de  l'hommage  de  ma  res- 
pectueuse reconnaissance  :  que  ne  puis-je.  Mes- 
sieurs, pour  vous  la  prouver  tout  entière,  n'a- 
voir qu'à  suivre  l'exemple  de  mes  prédécesseurs; 
comme  eux,  vous  offrir  tout  mon  zèle,  me  pla- 
cer à  votre  tête,  et  comme  eux,  remplir  votre 
attente  ! 

«  Il  ne  m'est  pas  donné  de  fournir  cette  hono- 
rable carrière.  La  faiblesse  de  ma  voix,  celle  de 
ma  santé,  l'impossibiUté  physique  que  je  me 
connais,  de  donner  une  attention  soutenue  à  des 
séances  aussi  prolongées,  aussi  fréquentes  que 
les  vôtres;  voilà  déjà  plus  de  raisons  qu'il  n'en' 
faut  pour  me  garder  des  illusions  de  l'amour- 
propre  :  je  saurai  donc  me  défemlre  de  vos  bon- 
tés, puisque  je  suis  sûr  que  mes  efforts  ne  tour- 
neraient pas  à  votre  véritable  utilité.  Devant  ce 
grand  but  nul  sacrilice  ne  peut  me  coiiier.  Je  me 
dirai  que  s'il  est  glorieux  de  se  montrer  au  pre- 
mier poste,  il  y  a  quelque  mérite  encore  à  savoir 
le  résigner,  lorsqu'il  doit  être  mieux  occupé  par 
un  autre;  et  c'est  ainsi  qu'il  appartient  à  ma  fai- 
blesse de-  vous  manifester  ma  reconnaissance. 
Quant  à  mon  intérêt  personnel,  c'est  assez  de 
bonheur  pour  moi,  que  de  pouvoir  conserver 
éternellement  le  souvenir  d'avoir  reçu  une  grande 
marque  de  votre  estime  et  de  votre  confiance. 

«  Je  vous  supplie.  Messieurs,  de  vouloir  bien' 
vous  retirer  dans  les  bureaux  après  la  séance, 
pour  l'élection  d'un  nouveau  président.  » 

M.  Le  Cliapelîer.  La""  faiblesse  de  la  voix  ni 
de  la  santé  de  M.  l'abbé  Sieyès  ne  peut  l'em- 
pêcher de  remplir  la  place  à  laquelle  il  est  appelé 
par  le  voeu  de  l'Assemblée.  MM. les  présidents,  ses 
prédécesseurs,  se  feront  un  devoir  de  le  seconder 
et  de  le  remplacer  quand  il  le  voudra. 

M.  d'Estonrmel.  J'appuie  la  motion  de  M.  Le 
Chapelier,  et  je  me  flatte  que  M.  l'abbé  Sièyes  ne 
se  refusera  pas  au  vœu  de  l'Assemblée.  (On  ap- 
plaudit de  toutes  les  parties  de  la  salle). 

M.  Tabbc  Sieyès.  Votre  intention  est  sans 
doute,  Messieurs,  de  voter  des  remercîments  à 
mon  prédécesseur. 

(Ce  vœu  est  exprimé  par  des  applaudissements 
unanimes.) 

M.  Eanjuinais,  membre  du  comité  ecclésias- 
tique. Le  défaut  absolu  d'administration  des  biens 
ecclésiastiques,  dans  la  ville  de  Paris,  a  déterminé 
votre  comité  à  vous  présenter  un  décret  très  ur- 
gent. Pour  ne  point  abuser  de  vos  moments,  j0 
me  contenterai  de  vous  le  lire,  et  si  l'on  y  faisait 
quelques  objections,  je  vous  demanderais  alorsf 
la  permission  de  vous  exposer  les  motifs  qui  ont 
déterminé  le  comité. 

«  Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de 
la  ville  de  Paris,  et  d'après  le  rapport  du  comité 
ecclésiastique,  l'Assemblée  nationale  décrète  que 
jusqu'à  l'organisation  des  assemblées  adminis- 
tratives, la  municipalité  provisoire  sera  chargée, 
relativement  aux  biens  ci-devant  ecclésiastiques, 
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detoutes  les  fonctions  du  directoire  du  district.  » 

M.  Martineaa.  Je  demande  qu'il  soit  ajouté 
qu'elle  sera  autorisée  à  faire  faire  la  perception, 
passer  tous  baux,  etc. 

M.  Démcunier.  Cet  article  ne  me  parait  pas 
bien  rédigé.  H  paraît  supposer  deux  administra- 
tions, celle  de  district  et  celle  de  département  ; 
le  comité  pense  le  contraire  pour  la  ville  de  Paris . 
On  n'établit  des  administrations  de  district  que 
lorsque  l'admiaistralion  ne  peut  avoir  la  surveil- 
lance sur  tous  les  objets  qui  la  composent.  Je  de- 
mande donc  qu'il  soit  dit  que  la  municipalité 
est  autorisée  à  remplir  provisoirement  les  fonc- 
tions de  l'aJministralion  du  département,  par 
rapport  aux  biens  ecclésiastiques  de  la  ville  de 
Paris. 

L'article  est  mi»  aux  voix  et  adopté  ainsi  qu'il 
sait,  sauf  rédaction  : 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  ce  qui  suit  : 
«  Provisoirement,  et  jusqu'à  l'époque  où  Tad- 
ministration  du  département  de  Paris  sera  en  ac- 
tivité, la  municipalité  actuelle  de  cette  ville,  ou 
la  municipalité  qui  sera  établie,  conformément 
au  règlement  décrété  par  l'Assemblée  nationale, 
est  commise,  relativement  aux  biens  déclarés  à 
la  disposition  de  la  nation  par  le  décret  du  2  no- 
vembre, et  situés  dans  la  viile  de  Paris,  pour  exer- 
cer toutes  les  fonctions  attribuées  par  le  décret 
du  i  i  avril  aux  administrations  de  département 
et  de  dislrict,  ou  à  leurs  directoires.  » 

La  discussion  est  reprise  sur  le  projet  de  décret 
concernant  la  fédération. 

M.  «le  Talleyrand,  éoêque  d^Autun.  Les  diffi- 
cultés qu'on  a  présentées  hier  sur  le  projet  de 
décret  proposé  par  le  comicé  de  constitution  sur 
la  fédération,  se  réduisent  à  quatre  ou  cinq  points 
qn'il  faut  éclaircir. 

1"  0  1  a  proposé  que  les  commandants  des  sardes 
nationales  les  assemblassent  chacune  dans  sa 
municipalité  ;  mais,  d'un  côté,  il  va  beaucoup  de 
municipalités  qui  n'ont  point  de  garde  nationale, 
ou  si  peu,  qu'il  n'y  aurait  pas  moyen  d'en  élire 
un  seul  pour  se  rendre  au  chef-lieu, "parce  qu'elles 
n'ont  pas  même  quinze  ou  vingt  hDmmes.  D'un 
autre  côté,  il  estimportantquelerégiraedes  gardes 
nationales  soit  soumis  à  une  organisation  géné- 
rale, q:ji  les  rende  utiles,  sans  permettre  de  de- 
venir dangereuses,  en  les  laissant  agir  sans  chef. 
Il  faut  préparer  It-s esprits  à  cette  idée  fondamen- 
tale, et  cela  ne  se  peut  pas  si  l'on  n'indique  point 
un  centn^  auquel  elles  se  réunissent.  Ainsi, il  faut 
dire,  ou  chacune  dans  son  ressort,  comme  dans  le 
projet,  ou  chacune  dans  l'étendue  du  territoire  où 
elle  se  trouve  établie. 

2°  Q  lelques  personnes  paraissent  désirer  que  la 
députation  des  gardes  ne  se  fasse  pas  par  l'inter- 
médiaire d'un  corps  électoral  ;  mais  l'opération, 
sans  cela,  serait  évidemment  impossible  ;  car, 
soit  qu'on  envoie  tant  d'hommes  par  cent,  ou 
tant  d'hommes  par  district,  cette  intention  ne 
peut  être  remplie  en  députant;  immédiatement, 
soit  des  municipalités,  soit  des  cantons.  Les  in- 
dications qu  on  a  reçues  annoncent  que  la  moitié 
des  citoyens  actifs  ou  environ  s'est  engagée  dans 
les  garJe»»  nationales.  Gomme  un  septième  des 
citoyens  se  trouve  jouir  de  l'activité  par  nos  dé- 
crets, il  suit  qu'il  y  a  3,600,000  citoyens  actifs 
en  France,  et  par  conséquent  à  peu  près  1,800,000 
ou  2,00J,000  de  gardes  nationales;  six  par  cent, 
que  nous  proposons  pour  les  assemblées  électo- 


rales, donnent  donc  120,000  hommes^  qoi,  réduit? 
dans  547  districts,  fourniront  pour  chacun  un 
peu  plus  de  200  électeurs.  Cette  proportion  a  paru 
convenable  pour  que  la  députation  fût  imposante; 
l'immense  inégalité  de  la  députation  des  districts 
peut  porter  les  uns  à  300  électeurs  et  réduire  les 
autres  à  100  ;  ce  qui  justifie  encore  plus  la 
moyenne  proportionnelle  qne  nous  avons  prise^ 
C'est  de  li  aussi  que  nous  avons  tiré  la  fixation, 
d'un  homme  par  200  pour  la  députatioa  ;  elle  don- 
nerait 10,000  hommes  si  tous  envoyaient.  Mais 
comme  il  ne  faul  pas  y  compter,  il  en  résulte 
qu'on  doit  compter  sur  6  ou  7,000  hommes..  Ce 
n'est  pas  trop,  si  l'on  veut  rendre  la  fête  natio— 
nale  et  solennelle. 

30  Quelques  membres  ont  paru  préférer  une 
députation  de  six  hommes  par  district  :  mais,  d'un 
côté,  ce  nombre  rempli  entièrement  ne  donaerait 
que  3,250  hommes.  Le  comité  a  pensé  que  ce  n'est 
pas  assez,  et  que  d'ailleurs  le  nombre  ne  devant 
pas  être  espéré  au  complet,  il  serait  encore  fort 
inférieur.  D'un  autre  côté,  l'étendue,  la  popula- 
tion et  le  nombre  des  gardes  des  districts  sont 
d'une  telle  inégalité,  qu'il  ea  résulterait  injustice, 
mécontentement  et  jalousie.  Serait-il  juste  que 
le  district  de  Bordeaux,  qui  possède  une  belle  ar- 
mée nationale,  n'envoyât  pas  plus  d  hommes  que 
le  district  le  moins  peuplé  des  Lan  les? 

4»  Quant  aux  officiers  civils,  dont  on  a  demandé 
aussi  une  députation,  le  comité  a  pensé  qu'il  est 
constitutionnel  que  tout  citoyen  soit  soldat,  quoir 
que  tout  citoyen  n'exerce  pas  et  ne  doive  pas 
exercer  :  le  commandement  des  gardes  n'est  que 
suspendu  pour  les  officiers  municipaux,  mais 
leur  enrôlement  subsiste  et  doit  subsister  :  l'état 
d'un  peuple  libre  est  que  tout  homme  qui  réunit 
les  conditions  pui.-se  délibérer  comme  actif,  et 
défendre  la  constitution  et  les  lois  comme  soldat 
Appeler  ceux-ci  pour  la  fête  nationale,  c'est  ap- 
peler tous  les  citoyens  sou&  leur  rapport  de  sol- 
dats :  c'est  la  France  armée  qui  va  se  réunir;  ce 
n't'St  pas  la  France  délibérante.  Si  l'Asse  nblée 
nationale  avait  distingué  deux  classes,  elle  aurait 
détruit  l'impression  de  ce  principe  qu'il  est  im- 
portantde  propager  et  d'affermir;  aussi  les  dépu-- 
tés  de  la  commune,  ayant  entendu  les  vues  du 
comité  à  cet  égard,  ont  déclaré  qu'ils  n'insistaient 
pliis  sur  cette  partie  de  leur  adresse. 

5°  Quant  à  la  dépense,  s'il  fallait  la  payer  tout 
entière  sur  le  pied  de  7  ou  8,000  hommes,  et  à 
raison  de  100  \i&w"s  pour  le  voyage  et  100  lieues 
pour  le  retour  (terme  moyen  des  distances),  elle 
serait  considérable,  quelque  économie  qu'on  pût 
y  mettre.  Voila  pourquoi  votre  comité  a  cru  de- 
voir en  charger  chaque  district  pour  les  députés 
qu'il  enverra.  Cette  mesure  fera,  selon  toute  ap- 
parence, qu'on  choisira  dans  les  districts  des 
hommes  en  état  de  supporter  cette  charge.  Un 
double  avantage  en  résultera.  Les  frais  seront 
moindres,  et  il  est  bon  d'ailleurs  que  les  riches 
perdent  enfin  tout  à  fait,  dans  le  spectacle  d'une 
fête  si  solennelle  et  dans  le  serment  qu'ils  vien- 
dront prêter  d'une  manière  si  auguste,  ce  que 
leur  fortune  et  les  distinctions  qu'elle  établit  au- 
raient pu  leur  laisser  de  préjugés.  A  l'égard  des 
corps  militaires,  le  comité  adopte  ce  qui  a  été  pro- 
posé. Il  pense  qu'on  ne  doit  excepter  aucun  corps  ; 
que  la  maréchaussée  doit  être  nommée  :  et,  au  sur- 
plus, il  s'en  rapporte  pour  la  forme  d'élection  à 
l'avis  du  comité  militaire. 

(M.  l'évêqued'Autun  fait  une  nouvelle  lecture 
des  deux  premiers  articles.) 

M.  de  Ijachèze.    Je  propose  deux  amende- 
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ments:  le  premier,  c'est  que  ladéputationsoitcom- 

ftosée  d'un  député  par  chaque  centaine  d'hommes; 
e  second,  que  la  dépense  pour  les  frais  de  voyage 
soil  prise  sur  le  Trésor  public. 

M.  nioiigins  de  Roquefort.  Dans  uo  mo- 
ment où  les  gardes  nationales  se  sont  propagées 
à  l'infini,  et  où  les  Irais  des  députations  pour 
l'auguste  cérémonie  qu'on  propose  peuvent  de- 
venir immenses,  je  demande  qu'il  ne  soit  choisi 
qu'un  seul  homme  par  500. 

M.  Féraud.  Ce  serait  faire  une  injustice  aux 
provinces  que  de  leur  laisser  les  frais  de  cette 
cérémonie;  il  en  résulterait  un  privilège  pour  la 
capitale.  C'est  la  nation  qui  s'assemble;  il  faut 
que  ce  soit  aux  frais  de  la  nation. 

M.  Déiuciinier.  La  délibération  est  instante, 
il  faut  donc  s'empresser  d'éclaircir  la  question. 
Pour  rendre  la  cérémonie  plus  auguste,  il  faut 
qu'un  grand  nombre  de  persoimes  viennent  y  as- 
sister, et  ce  n'est  pas  trop  d'environ  8,000  hommes 
que  propose  le  comité.  La  fédération  qui  s'est 
formée  sous  les  murs  de  Lyon  était  bien  de 
50,000  hommes  tnviron.  L'anniversaire  du  jour  de 
laRévolulion,du  premier  jourqui  mérite  véritable- 
ment d'être  célébré  dans  les  annales  de  la  France, 
l'importance  de  cette  fête,  je  ne  dis  pas  sur  la 
Révolution,  car  elle  est  opérée  sans  retour,  mais 
sur  le  rétablissement  de  l'ordre,  méritent  de  i'at- 
tentioii.  Je  réponds  à  celui  qui  veut  un  député 
par  municipalité  qu'il  ne  connaît  pas  l'esprit  du 
décret.  Le  seul  |  oint  de  la  diflicullé  est  celui 
de  la  dépense.  11  est  bien  singulier  que  nous  ne 
rendions  pas  assez  de  justice  au  zèle  de  tous  les 
soldats-citoyens.  Gomment  se  dissimuler  que  si 
l'on  voulait  le  permettre  on  en  verrait  arriver 
30  à  40,000  à  Paris  pour  cette  auguste  cérémonie? 
Il  est  vrai  que  s'il  est  un  moyen  qui  puisse  être 
plus  favorable,  on  doit  le  prendre.  Celui  qu'on  a 
proposé,  de  n'envoyer  qu'un  homme  par  5C0, 
est  inadmissible.  Mais  afin  de  détruire  jusqu'aux 
moindres  inquiétudes,  je  proposerai,  après  avoir 
adopté  le  projet  du  comité,  d'y  ajouter,  par  amen- 
dement, que  les  provinces  qui  seront  éloignées 
de  plus  de  100  lieues  de  la  capitale,  telles  que  le 
Roussillon,  ne  pourront  nommer  qu'un  député 
par  500.  Je  suis  sur  que  les  provinces  n'adhére- 
ront pas  à  cet  amendement. 

^  M.  Féraud.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  disputer  de 
l'amour  de  la  pairie,  mais  de  prendre  les  moyens 
les  moins  chers  possibles  pour  célébrer  la  l'ête  du 
14  juillet.  Comment  voulez-vous  que  dans  mon 
district  on  dépense  cinquante  mille  fraucs  ? 
(Ou  demande  à  aller  aux  voix.) 

L'amendement  de  M.  Démeunier  est  adopté  el 
joint  à  l'article,  qui  est  décrété  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  1".  «  Le  directoire  de  chaque  district  du 
royaume,  et,  dans  le  cas  où  le  directoire  ne  se- 
rait pas  encore  en  activité,  le  corps  municipal 
du  chef-lieu  de  chaque  district  est  commis  par 
l'Assemblée  nationale,  à  l'effet  de  requérir  les 
commandants  de  toutes  les  gardes  nationales  du 
district  d'assembler  lesdiles  gardes  chacune  dans 
son  ressort  ;  lesdites  gardes,  ainsi  assemblées, 
choisiront  six  hommes  sur  cent,  pour  se  réunir 
au  jour  fixé  par  le  directoire  ou  par  le  corps 
municipal  requérant,  dans  la  ville  chef-lieu  du 
district.  Cette  réunion  de  députés  choisira,  en 
présence  du  directoire  ou  du  corus  municipal, 
dans  la  totalité  des  gardes  nationales  du  district, 
un  homme  par  deux  ceuts,  qu'elle  chargera  de 


se  rendre  à  Paris  à  la  fédération  générale  de  tou- 
tes les  gardes  nationales  du  royaume,  qui  aura 
lieu  le  14  juillet.  Les  districts  éloignés  de  la  ca- 
pitale de  plus  de  100  lieues  auront  lu  liberté  de 
u'envoyer  qu'un  député  par  400. 

M.deTalleyrand,  (^féçM^'  d'Autun,  donne  lec- 
ture de  l'article  2,  qui  est  adopté  dans  les  termes 
suivants  : 

«  Art.  2.  Le  directoire  de  chaque  district,  ou  à 
son  défaut  la  municipalité  du  chef-lieu  de  dis- 
trict, fixera,  de  la  manière  la  plus  économique,  la 
dépense  à  allouer  aux  députés  pour  le  voyage  et 
le  retour ,  et  cette  dépense  sera  supportée  par 
chaque  district .» 

M.  de  Hoailies.  La  proposition  faite  hier  par 
le  comité  militaire  se  réduit,  par  la  discussion, 
à  des  termes  très  simples  :  «  Elira-t-on  dans  les 
régiments  ou  bien  prendra-t-on  les  soldats  à 
l'ancienneté  de  service?  »  Si  cette  dernière  dis- 
position est  admise,  il  y  a  très  peu  de  précau- 
tions à  prendre.  Si,  au  contraire,  on  préférait  la 
première,  le  comité  militaire  présenterait  un 
projet  de  décret  pour  fixer  la  manière  dont  on 
ferait  l'élection.  Je  demande  que  la  question  soit 
décidée. 

M.  le  marquis  d'Aïubly.  Si  vous  ne  voulez 
plus  de  militaires,  il  faut  élire;  l'ancienneté  est 
faite  pour  récompenser  le  service. 

M.  de  Tracy.  J'ai  à  faire  des  observations 
très  courtes  en  faveur  de  l'ancienneté  du  service. 
iN  ou  s  avons  toujours  regardé  comme  un  grand 
honneur  de  représenter  le  corps:  jamais  plus 
belle  occasion  ne  s'est  offerte.  En  appuyant  donc 
l'avis  de  ceux  qui  veulent  qu'on  ait  égaVd  à  l'an- 
cienneté du  service,  je  demande  que  les  officiers 
soient  représentés  par  les  capitaines.  (//  s'élève 
des  murmures.)  J'entends  le  plus  ancien  officier 
dans  chaque  grade. 

M.  Tabbé  Gouttes.  Le  grade  de  capitaine  est 
toujours  accordé  à  la  faveur.  Je  demande  qu'on 
dise  expressément  le  plus  ancien  officier  de  ser- 
vice. 

(La  question  est  mise  aux  voix,  et  l'Assemblée 
décide  que  les  députations  seront  formées  par 
rang  d'ancienneté  et  de  service.) 

M.  de  Moailles.  Le  comité  a  pensé  que  la  de- 
putation  devait  être  ainsi  composée  :  «  Dans  les 
régiments  d'infanterie:  un  officier,  un  bas-officier 
et  quatre  soldats  ;  dans  la  cavalerie  :  un  officier, 
un  bas-officier  et  deux  cavaliers.  »  Plusieurs  per- 
sonnes sont  touchées  de  la  difficulté  qui  pouvait 
s'élcver  entre  les  grenadiers,  les  chasseurs  et  les 
fusiliers.  C'est  une  difficulté  que  vous  avez  tran- 
chée en  vous  décidant  en  faveur  de  l'ancienneté. 
Si  quatre  grenadiers  sont  les  plus  anciens,  ils  se- 
ront élus  ;  il  en  sera  de  même  si  ce  sont  quatre 
chasseurs,  et  de  même  si  ce  sont  quatre  fusiliers. 
Une  autre  dilhcultô  qu'on  élève  regarde  les  offi- 
ciers appelés  très  improprement  olhciers  de  for- 
lune.  Compteront-ils  leur  ancienneté  de  l'iustanl 
où  ils  ont  été  admis  dans  le  corps  comme  soldats, 
ou  du  jour  où  ils  ont  été  élevés  au  grade  d'offi- 
ciers ?  Cette  question  est  délicate  :  elle  a  fait  de 
tout  temps  une  espèce  de  schisme  entre  les  offi- 
ciers de  fortune  et  les  autres;  je  demande  pardon 
de  me  servir  de  cette  expression,  mais  il  n'en 
faut  pas  d'autre  pour  nie  faire  entendre.  Dans 
mon  opinion,  l'oltitier  de  fortune  joint  à  Tavau- 
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lage  très  grand  d'être  officier  le  très  grand  avan- 
tage d'avoir  passé  par  la  plus  étroite  étamine  :  il 
doit  être  entièrement  confondu  avec  les  autres 
officiers,  car  s'il  n'était  pas  confondu  il  serait 
distingué.  On  dit  que,  dans  ce  cas,  il  n'y  aura  que 
des  officiers  de  fortune  admis  à  la  de  )Utation  : 
je  détruis  cette  inquiétude  par  des  exemples  :  par 
exemple,  dans  le  régiment  de  Piémont,  ce  sera 
le  lieutenant-colonel;  dans  le  régiment  d'Alsace, 
que  je  commande,  ce  sera  le  premier  capitaine, 
officier  très  recommandable. 

Ni.  le  chevalier  dMnbergeon  de  Marinais. 

Je  demande  que  les  campagnes  soient  comptées 
pour  deux  ans. 

M.  de  Slllery.  Les  lieutenants  généraux  et 
maréchaux  de  France  se  trouveront  très  honorés 
d'assister  à  cette  fédération.  Je  demande  qu'on 
en  fixe  le  nombre. 

M.  Goupil  de  Préfeln.  Gomme  ces  MM.  ne 
font  pas  corps  à  part,  il  faut  laisser  à  leur  patrio- 
tisme et  à  leur  zèle  de  s'y  présenter. 

M.  Bureaux  de  Pusy.  Je  demande  qu'on  y 
admette  un  officier  de  chaque  grade  dans  le  corps 
du  génie. 

M.  le  eheialier  de  Marinais.  Je  voudrais 
que  ces  gens  ne  fussent  pas  admis  à  Paris  avant 
le  13. 

M.  Chanibor»^.  Je  demande  que  pour  ôter 
toute  espèce  de  jalousie  on  dise  :  «  Seront  dépu- 
tés le  plus  aiicieu  grenadier,  le  plus  ancien  chas- 
seur et  les  deux  plus  anciens  soldats.  » 

M  le  marquis  de  Foacaud.  Je  demande  si 
les  cavaliers  dragons  et  hussards  viendront  à  pied 
ou  à  cheval  ? 

M.  de  Moailles.  Il  me  semble  que  les  principes 
ne  sont  pas  contestés;  on  peut  donc  les  décréter. 
Nous  n'en  Unirions  pas  si  nous  écoutions  tous  les 
amendements.  L'un  veut  qu'on  admette  la  ma- 
rine, l'autre  la  maréchaussée,  l'autre  les  invali- 
des, l'autre  les  officiers  du  génie.  Toutes  ces 
demandes  sont  assurément  dans  l'intention  du 
comité.  Demain  nous  apporterons  un  article  dans 
lequel  ils  seront  compris.  On  peut  toujours  adop- 
ter celui  que  j'ai  proposé,  sauf  la  rédaction. 

M.  Gfonpil  de  Préfeln.  Comme  l'importance 
du  service  de  la  maréchauss-^e  et  l'activité  qu'il 
exige  ne  lui  permettent  pas  d'assister  à  la  fédé- 
ration, je  demande  qu'elle  ait  la  faculté  d'adres- 
ser à  la  maréchaussée  de  l'ile-de  France  des  pou- 
voirs pour  l'autoriser  à  y  adhérer  à  sa  place. 

L'amendement  mis  aux  voix  est  adopté,  sauf 
la  rédaction. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  la  motion  de 
M.  de  Noailles.  —  Elle  est  adoptée  ainsi  qu'il  suit, 
sauf  la  rédaction  : 

«  Chaque  régiment  d'infanterie  députera  un 
officier  présent  au  corps,  l;  plus  ancien  de  ser- 
vice, les  années  de  soldat  comptées;  un  bas-offi- 
cier présent  au  corps,  le  plus  ancien  de  service, 
les  années  de  soldat  comptées;  les  quatre  plus 
anciens  soldats,  pris  indistinctement  parmi  les 
caporaux,  grenadiers,  chasseurs,  fusiliers  ou 
tambours,  et  en  cas  d'égalité  de  service,  le  plus 
ancien  d'âge  sera  préféré.  Chaque  régiment  de 
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cavalerie  députera,  suivant  les  mêmes  règles,  un 
officier,  un  bas-officier  et  deux  soldats.  » 

M.  Démeunier.  Je  demande  que  les  comités 
militaire  et  de  la  marine  ayant  profité  de  toutes 
les  observations  qui  ont  été  faites,  se  réunissent 
pour  présenter  demain  un  article  après  le  procès- 
verbal. 

On  fait  lecture  de  la  motion  présentée  dans  la 
dernière  séance  par  M.  de  Lafayette  : 

M.  le  comte  de  Fumel-Montségur.  Je  de- 
mande que  conformément  à  cette  motion  le  com- 
mandement soit  restreint  à  l'étendue  d'un  district. 

M.  Lucas.  M.  de  Lafayette  ne  sera  donc  plus 
commandant  que  d'un  district  de  Paris.  Je  de- 
mande qu'on  ajourne  la  motion  du  M.  le  comte 
de  Fumel  jusqu'après  l'organisation  des  milices 
nationales. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

La  motion  de  M.  de  Lafayette  est  décrétée  en 
ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  comme  prin- 
cipe constitutionnel,  que  personne  ne  pourra  avoir 
un  commandement  de  gardes  nationales  dans 
plus  d'un  déparlement,  et  se  réserve  de  délibérer 
si  ce  commandement  ne  doit  pas  même  être  bor- 
né à  l'étendue  de  cliaque  district.  » 

M.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre  de 
MM.  les  curé  et  marguilliers  de  Saint-Germain- 
l'Auxerrois,  par  laquelle  ils  prient  l'Assemblée 
nationale  d'assister  à  la  procession  du  Saint-Sa- 
crement ieudi  prochain. 

L'Assemblée,  consultée  sur  cette  invitation,  dé- 
crète qu'elle  se  rendra  en  corps  à  cette  auguste 
cérémonie  et  qu'il  y  aura  séance  le  soir  à  cinq 
heures. 

L'ordre  du  jour  est  ensuite  la  continuation  de 
la  discussion  sur  l'organisation  du  clergé. 

M.  Martlneau,  rapporteur. Nom  avez  renvoyé 
hieraucomitéecclésias'ique  l'examen  de  la  question 
de  savoir  s'il  y  aurait  des  archiprêires.  Le  comité 
pense  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  en  soit  établi 
par  vous. 

(L'xVssemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  cet  objet.) 

M.  Martlneau,  rapporteur.  Vous  avez  aussi 
ajourné  hier  la  dernière  disposition  de  l'article  7. 
Le  comité  ne  voit  pas  d'obstacles  à  la  décréter  au- 
jourd'hui. Elle  est  ainsi  conçue  :  «  Les  autres 
prêtres  qui  y  seront  établis  (dans  les  cathédrales) 
ne  seront  que  ses  vicaires.  » 

Cette  disposition  est  adoptée  et,  par  suite,  l'ar- 
ticle 7  se  trouve  ainsi  rédigé  : 

«  Art.  7  La  paroisse  épiscopale  n'aura  pas  d'autre 
pasteur  immédiat  que  l'évêque  ;  tous  les  prêtres 
qui  y  seront  ôiablis  seront  ses  vicaires,  et  en  fe- 
ront les  fonctions.  » 

M.  Marti neau,  rapporteur.  Il  vous  reste  à  sta- 
tuer sur  l'article  8  qui  n'est  autre  que  l'article  10 
primitif.  Il  s'agit  actuellement  de  déterminer  le 
nombre  des  vicaires.  Vous  entendez  supprimer  les 
canonicats,  les  bénéfices  et  enfin  toutes  les  digni- 
tés établies  dans  les  églises  cathédrales;  il  est  ce- 
pendant nécessaire  qu'il  y  ait  dans  chaque  diocèse 
une  église  principale  où  l'appareil  du  culte  soit 
plus  majestueux  et  plus  imposant.  Il  faut  donc 
établir  un  nombre  de  vicaires  suffisaut  pour  offi- 
cier avec  dignité,  et  obliger  en  outre  tous  ceux 
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.qvi  serontau  séminaire  à  assister  au  service  di- 
vin. Je  (lemaDiie  qu'un  article  soit  ainsi  décrété  : 
«  Dans  la  paroisse  cathédrale  dont  la  j^opulation 
comprendra  plus  .de  100,000  âmes,  il  y  aura 
16  vicaires,  et  12  seulement  dans  celles  où  la  po- 
;pulation  sera  au-dessous  (de  100,000.  » 

M.  Fabbé  Bonrdon.  Je  demande  que  de  tous 
ces  prêtres  il  n'y  en  ait  que  deux  qui  portent  le 
nom  de  vicaires,  et  que  les  autres  soient  chargés 
d'administrer  les  sacrements,  etc. 

M.  l'abbé  Gouttes.  Cette  distinction  doit  être 
absolument  détruite.  Je  demande  que  l'article 
reste  comme  il  a  été  proposé. 

L'article  est  adopté  en  ces  termes  : 

cArt.  8.  Il  y  aura  seize  vicaires  de  l'église  cathé- 
drale dans  les  villes  qui  comprendront  plus  de 
10,000  âmes,  et  douze  seulement  dans  celles 
où  la  population  sera  au-dessous  de  10,000  âmes.» 

M.  Martîneaii,  rapporteur.  Dans  la  séance 
d'hier,  vous  avez  adopté  l'article  9  (ancien  arti- 
cle il  du  projet  de  décret  joint  au  rapport). 

Je  vais  ilonner  lecture  de  l'article  12  ancien, 
qui  deviendra  l'article  10  de  votre  décret. 

«  Art.  10.  Le  séminaire  sera  établi,  autant  que 
faire  se  pourra,  près  de  l'églis-e  cathédrale,  et 
même  clans  l'enceinte  des  bàlim^uts  idestinés  à 
l'habitation  de  l'évèque.»  (Adopté.) 

M.  Martincau.  L'ancien  article  13  était  ainsi 
conçu  : 

«  Art.  13.  L'évèque  aura  sous  lui,  pour  la  con- 
duite et  l'instruction  de?  élèves  r(çus  dans  le 
eénjinaire,  un  vicaire  supérieur  et  trois  vicaires 
directeurs.  » 

^.  Fabbé  Gassendi.  Les  séminaires  sont  su- 
jets à  une  mlinité  de  détails  qui  demandent  une 
surveillance  et  une  activité  conlinuelk^s.  11  es^t 
bon  de  former  les  jeunes  clercs  au  ministère  de 
la  parole  et  au  gouvernement  des  paroisses.  L'ex- 
périence m'a  appris  que,  pour  remplir  des  fonc- 
tions aussi  importantes,  quatre  directeurs  ne 
BUflisent  pas.  Je  demande  donc  que  l'évèque 
soit  autorii-é  à  en  établir  autant  que  bon  lui  sem- 
blera, sauf  à  en  conférer  avec  le  déparlement. 

M.  l'nlilié  Goiitlos.  Quatre  personiies  sont 
bien  suflifanUs  pour  laiie  le  service  dans  les 
séminaires.  Ce  ne  sont  point  des  enfants  à  con- 
duire, miiis  des  jeur.es  gens  zélés,  qui,  s'ils 
avait  nt  besoin  d'être  surveillés,  ne  seraient  pas, 
par  lu  même,  fort  propres  à  embrasser  l'état  ec- 
cUsia.^tique. 

Afuès  i;ne  courte  discussion,  l'article  13,  qui 
devient  l'article  11  du  décret,  est  adopté  en  ces 
termes  : 

«  Art.  11.  Pour  la  conduite  -et  l'instruciion  des 
jeunes  clercs  reçus  dans  le  séminaire,  il  y  aura 
un  vicaire  supérieur  et  trois  vicaires  directeurs 
subordonnés  à  lévôiiui'.i» 

'<  An.  l;'(;u:cieii  art.  14).  Les  vicaires  supé- 
lieuis  t'i  vu  aires  diifeti'urs,  seront  tenus  d'assis- 
ter, av(>r  !(  s  iiinii  s  im ciésiastiques  du  séminaire, 
à  tous  l(  s  (11. CCS  (If  la  paroisse  cathédrale,  et  d'y 
faire  toutes  les  itiiciions  dont  l'évèque  ou  soîi 
premier  vicaire  ju{4erout  à  propos  de  les  char- 
ger. i> 

(Cet  ailicie  est  adopté  sans  discussion.) 


M.  llartineau  dor:ne  lecture  de  l'ancien  arti- 
cle 15  qui  devient  le  13^  dUidécret. 

«  Art  .15.  Les  vicaires  de  l'église  cathédrale,  les 
vicaires  supérieurs  et  vicaires  directeurs  des 
séminaires  formeront  ensemble  le  conseil  ordii- 
naire  permanent  de  l'évèque,  qui  ne  pourra  faire 
aucun  acte  de  juridiction  qu'après  en  avoir  déli- 
béré avec  eux,  soit  pour  ce  qui  concerne  l'admi- 
nistration de  la  paroisse  cathédrale  ou  du  sémi- 
naire, soit  pour  ce  qui  regarde  le  gouveruement 
du  diocèse.  » 

M.  )L.anjukuû&.  Le  oorailé  ecclésiastique  avait 
d'abord  adopté  cet  article;  mais  des  réflexions 
plus  mûres  l'ont  porté  à  en  demander  la  suppres- 
sion. Le  conseil  de  l'évèque  serait  une  superféta- 
tion  et  une  invention  hors-d'œuvre.  il  y  a  dlail- 
leurs  dans  l'article  une  irrégularité;  il  y  est  dit 
que  l'évèque  ne  pourra  faire  aucun  acte  de  juri- 
diction qu'après  en  avoir  délibéré  avec  son  con- 
seil, soit  pour  ce  qui  concerne  l'administra- 
tion, etc.  Pern.ettez-moi  de  vous  rappeler  les 
grands  principes  d'après  l'expression  des  conci- 
les. Le  conseil  ne  doit  avoir  lieu  que  pour  les 
affaires  majoris  momenti  :  actuellement  que  la 
religion  est  beaucoup  plus  étendue,  nous  ren- 
voyons ces  affaires  au  synode.  Ce  cerait  vouloir 
établir  un  troisième  degré  de  juridiction  avec  le 
synode  diocésain  et  métropolitain.  Je  propose 
donc  la  suppression  de  l'article  en  y  substituant 
celui-ci  :  «  11  sera  choisi  par  le  synode  diocésain, 
au  scrutin  de  liste  simple,  parmi  les  prêtres  qui 
auront  été  dix  ans  curés,  ou  vicaires,  ou  supé- 
rieurs de  séminaires,  quatre  prêtres  dont  le  plus 
ancien  gouvernera,  avec  le  conseil  des  trois  au- 
tres, en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  l'é- 
vèque.» 

M.  l'abbé  Gonttes.  Le  conseil  des  (Vêques 
remonte  jusqulaux  premiers  temps  de  l'Église; 
nous  en  voyons  plusieurs  preuves  dans  les  ouvra- 
ges de  saint  Augustin  et  de  saint  Cyprien. 

M.  Garât  l'aîné.  J'ai  beaucoup  de  respect 
pour  tous  les  saints  Pères  et  pour  M.  l'abbé 
Gouttes;  je  ne  puis  cependant  être  de  leur  avis. 
Que  i-aint  Augustin  ait  répondu  qu'il  ne  pouvait 
rien  faire  sans  l'avis  de  son  conseil,  c'est  là  une 
modf  Stic  de  saint;  mais  cela  ne  prouve  pas  qu'il 
lïii  tenu  d'avoir  un  conseil. 

M.  Goupil  de  Préfeln.  Vous  agitez  une  des 
plus  impoi  tantes  questions  qui  vous  aient  été 
soumises.  Le  gouvernement  de  Jé?us-Chiist  est  un 
gouvernement  de  charité  et  de  conseil,  et  ron 
point  un  gouvernement  absolu.  Prêta  consommer 
son  sacrilice,  ce  divin  Maître  dit  à  ses  apôtres  : 
«  Les  rois  et  les  princes  des  nations  les  gouver- 
nent avec  autorité,  il  n'en  sera  pas  ainsi  parmi 
vous;  le  plus  petit  sera  autant  que  le  plus  grand, 
et  celui  qui  commande  autant  que  celui  qui  sert.  » 
Je  demande  qu'il  soit  donné  un  conseil  à  l'évèque, 
et  (]u  (  Il  cas  de  dissentiment  entre  l'évèque  et  son 
cuusL'il  sur  une  affaire  importante  et  pressée, 
l'évoque  ait  provisoirement  voix  décisive,  et 
qu'ensuite  il  en  sera  référé  au  synode. 

M.  Fnbbé  (àré^oire.  Il  est  constai't  que  les 
curés  ont  droit  de  concourir  au  gouvernement  du 
diocèse  :  il  faut  dire  que  les  quatre  curés  qui  for- 
meront le  conseil  de  l'évèque  seront  choisis  par 
les  prêtres  du  diocèse. 

M.  JFréteau.  [Je  demande  la  priorité  pour  la 
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première  rédaction,  et,  en  cas  ^iu'elle  ioit  con- 
testée, je  réclamerai  la  parole. 

(L'Assemblée  accorde  la  priorité  à  la  motion  de 
M.  Martin  eau.) 

M.  Thévenot  de  llareise,  Je  demande  que, 
du  moins,  dans  le  cours  de  ses  visites,  l'évéque 
puisse  rendre  dee  ordonnances  provisoires,  saDS 
avoir  besoin  de  consulter  son  conseil. 

M.  llartineaH.  Je  Vais  vous  présenter  une  ré- 
daction nouvelle  qui  peut-être  plaira  à  tout  ie 
monde  : 

a  Art.  13.  Les  vicaires  de  l'église  cathédrale,  les 
vicaire  supérieur  et  vicaires  directeurs  du  sémi- 
naire formeront  ensemble  le  conseil  habituel  et 
permanent  de  l'évéque,  qui  ne  pourra  faire  au- 
cun acte  de  juridictioD  en  ce  qui  concerne  le 
gouvernement  du  diocèse  et  du  séminaire, 
qu'après  en  avoir  délibéré  avec  eux  :  pourra 
néanmoins,  l'évéque,  dans  le  cours  de  ses  visites, 
rendre  seul  telles  ordonnances  provisoires  qu'il 
appartiendra.» 

M.  le  Présldeat  met  cet  article  aux  Toix.  Il 
est  adopté. 

M.  Martineau  fait  lecture  de  rarticle  coté 

16,  qui  deviendra  le  14«;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Dans  toutes  les  villes  et  bourgs  qui  ne  com- 
prendront pas  plus  de  10^)00  âmes,  il  n'y  aura 
qu'une  seule  paroisse  ;  les  autres  paroii^ses  seront 
supprimées  et  réunies  à  l'église  principale.  » 

M.  Pabbé  Couturier.  Quant  il  s'agit  de  sup- 
primer des  paroisses,  il  faut  envisager  ces  réduc- 
tions sous  le  rapport  de  la  religion.  Gomment 
voulfcz-vous  que  sur  10,000  âmes  les  deux 
tiers  assistent  au  service  divin  dans  une  seule 
église,  et  il  n'y  en  aura  qu'une  seule  puisque 
vous  avez  supprimé  les  chapelles. 

M.  Tabbé  Roosselot.  A  force  de  vouloir  être 
économes  nous  devenons  avares,  et  l'avarice  ne 
vaut  rien  en  fait  de  religion.  Je  propose  de  réunir 
cet  article  avec  les  cinq  articles  suivants  en  un 
seul,  qui  serait  rédigé  en  ces  termes  :«  Il  sera 
établi  ou  conservé,  dans  les  villes,  bourgs  et 
campagnes,  autant  de  paroisses  que  les  besoins 
des  fidèles  pourront  l'exiger,  d'après  l'avis  des 
évêques  et  des  assemblées  administratives.  » 

M.  Garât  Paîné.  Dans  ma  province  et  dans  les 
provinces  voisines,  les  paroisses  sont  très  rares: 
aujourd'hui  que  vous  rossédez  des  biens  ecclésias- 
tiques, vous  ne  vous'  occupez  qu'à  mettre  une 
extrême  parcimonie  dans  les  dépenses  du  culte; 
j'appuie  donc  l'article  présenté  par  le  préopinant. 
Lorsque  ceux  que  nous  représentons  ici  n'ont  pas 
manifesté  leur  vœu  sur  un  objet  aussi  important, 
nous  ne  devons  rien  décréter  avant  de  les  avoir 
consultés. 

M.  llartineaa.  J'observe,  sur  le  nouvel  ar- 
ticle pro)  osé,  qu'il  faut  faire  une  très  grande 
différence  entre  les  paroisses  des  villes  et  celles 
des  campagnes.  Dans  les  villes,  on  peut  aller  à  l'é- 
glise d'une  très  grande  distance  :  je  connais  des 
villes  de  10,000  âmes  où  il  y  a  dix-sept  paroisses. 
Il  est  évident  que  plus  une  paroisse  est  considé- 
rable, mieux  le  service  s'y  fait.  On  demande  le 
renvoi  aux  assemblées  de  département  :  j'observe 
qu'il  serait  bien  plus  avantageux  de  se  relâcher 
des  règles  proposées  par  le  comité,  que  de  ren- 


vover  aux  départements  qni  ne  feronf  tien  s'ils 
n'oQlpasde  règles  établies. 

M.  lie  'Famel.  Je  propose  de  réduire  à  six 
mille  âmes  la  population  de  toutes  les  villes  ut 
bourgs  ofi  il  n'y  aura  qu'une  seule  paroisse. 

(Cet  anaendement  est  adopté.) 

L'ârtielel6  est  ensuite  mis  aux i voix  et  adopté 
en  ces  termes  : 

«  Art.  14  (ancien  article  16).  Dans  ioutes  les 
villes  et  bourgs  qui  ne  comprendront  pas  plus 
de  six  mille  âmes,  il  n'y  aura  qu'une  seule 
paroisse;  les  autres  paroisses  seront  supprimées 
et  réunies  à  l'église  principale.  » 

M.  Martineau   lit  l'article  suivant,  qui  est 

adopté  sans  discussion  en  ces  termes  : 

«  Art.  15  (ancien  art.  17).  Dans  les  villes  dont  la 
population  est  de  plus  de  six  mille  âmes,  chaque 
paroisse  pourra  comprendre  un  plus  grand  nom- 
bre de  paroissiens,  et  il  en  sera  conservé  autant 
que  les  besoins  des  peuples  et  les  localités  le 
demanderont.  » 

M.  llartineau,  rapporteur.  L'article  18  du 
projet  de  décret  annexé  au  rapport  est  ainsi 
conçu  : 

«  Toutes  les  paroisses  de  campagne  qui  ne  sont 
pas  éloignées  des  villes  et  bourgs  de  plus  de  trois 
quarts  de  lieue  y  seront  réunies.  » 

M.  Rodât.  Je  demande  la  suppression  de  cet 
article. 

M. Camus.  La  demande  de  suppression  doit 
être  étendue  aux  articles  suivants  du  projet  du 
comité,  dont  je  donne  lecture: 

«  Art.  19.  Dans  les  campagnes,  chaque  paroisse 
s'étendra  en  tous  sens  à  trois  quarts  de  lieue  ou 
environ.  » 

«  Art.  22.  Les  règles  qui  viennent  d'être  éta- 
blies pour  les  paroisses  de  campagne  n'aurout 
lieu  qu'autant  que  la  difficulté  des  chemins  ou 
d'autres  localités  n'y  mettront  pas  d'obstacles.  » 

Je  crois,  Messieurs,  qu'on  doit  mettre  beau- 
coup de  ménagement  dans  la  suppression  des 
paroisses  de  campagne.  Les  habitants  des  cam- 
pagnes, sont  très  attachés  à  leur  église  :  en  sup- 
primant une  paroisse  on  donnerait  lieu  à  des 
querelles  entre  les  villages.  Il  est  d'ailleurs  très 
difficile  d'établir  des  règles  générales  que  les 
localités  contrarieraient  sans  cesse.  Je  demande 
qu'on  passe  tout  de  suite  à  la  discussion  de  l'ar- 
ticle 20. 

M.  Hlartineau,  rapporteur.  Je  reconnais,  avec 
M.  Camus,  l'extrême  sévérité  des  articles  dont 
on  demande  la  suppression,  et  le  comité  n'insiste 
pas  sur  leur  adoption. 

L'Assemblée  passe  à  l'article  20  qui  est  adopté, 
sauf  rédaction  en  ces  termes  : 

Art.  16  (ancien  art.  20).  «Les  assemblées  ad- 
ministratives, de  concert  avec  l'évéque  diocé- 
sain, désigneront,  à  la  prochaine  législature,  les 
paroisses,  annexes  on  succursales,  de  villes  et  de 
campagnes  qu'il  conviendra  de  resserrer  ou  d'é- 
tendre, d'établir  ou  de  supprimer,  et  ils  en  mar- 
queront les  arrondissements  d'après  ce  que  de- 
manderont les  besoins  des  peuples,  la  dignité  du 
culte  et  les  différentes  localités. 

M .  Martineau,   rapporteur,  donne  lecture  de 

l'article  suivant: 
«  Art.  17  (ancien  article  23).  Les  assemblées 
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administratives  et  i'évêque  diocésain  pourront, 
après  avoir  arrêté  entre  eux  la  suppression  et 
réunion  d'une  paroisse  à  une  autre,  convenir 
que  dans  les  lieux  écartés,  et  qui,  pendant  une 
partie  de  l'année,  ne  communiqueraient  que  dif- 
ficilement avec  ré;,'lise  paroissiale,  il  sera  établi 
ou  conservé  une  chapelle  où  le  curé  enverra,  les 
jours  de  fête  et  de  dimanche,  un  vicaire  pour  y 
dire  la  messe  et  faire  au  peuple  les  instructions 
nécessaires.  » 

M.  liartîneau,  rapporteur.  Nous  revenons  à 
l'ancien  article  21,  que  nous  vous  proposons  de 
sanctionner  ainsi  qu'il  suit  : 

«  An.  18  (ancien  article  21).  La  réunion  qui 
pourra  se  faire  d'une  paroisse  à  une  autre  pa- 
roisse emportera  toujours  la  réunion  des  biens 
de  la  fabrique  de  l'église  supprimée  à  la  fabrique 
de  l'église  à  laquelle  se  fera  la  réunion. 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  llartineau,  rapporteur,  fait  lecture  des 
articles  suivants  du  projet  de  décret  annexé  à  son 
rapport  : 

«  Art.  24.  Les  suppressions  et  réunions  men- 
tionnées dans  les  précédents  articles  s'effectueront 
Incessamment  pour  toutes  les  paroisses  et  bourgs, 
môme  pour  les  paroisses  de  campagne  qui  ne 
comprendraient  pas  au  moins  vingt  familles. 
Mais  pour  toutes  les  autres  paroisses  de  cam- 
pagne, elles  ne  s'effectueront  qu'à  mesure  des  va- 
cances par  mort,  démission  ou  autrement.  » 

<  Art 25.  Les  suppressions  et  réunions  des  pa- 
rois^^es  de  campagne  auront  pareillement  lieu  dans 
le  cas  oii  il  y  aurait  nécessité  de  reconstruire  i'é- 
glis'!  ou  le  presbytère  d'une  paroisse  destinée  à 
être  supprimée,  ou  d'y  faire  des  réparations  im- 
portantes. » 

«  Art.  26.  Les  supprcs^^ions  et  réunions  auront 
encore  lieu  dès  que  la  commune  le  requerra.  » 

"Art.  27.  Eti  attendant  que  l'évoque  et  les  as- 
semblées administratives  aient  fait  l'opération 
dont  ils  sont  chargés  par  l'article  22,  et  formé  le 
tableau  des  paroisses  qui  doivent  être  réunies  et 
de  celles  auxquelles  doit  se  faire  la  réunion,  il 
sera  sursis  à  toute  nomination  aux  cures.  Il  ne 
pourra  y  être  établi  qu'un  desservant.  » 

«(  Art.  28.  Il  y  aura  dans  toutes  les  paroisses 
de  ville  et  de  campagne,  au  moins  un  vicaire  ;  le 
nombre  des  vicaires  augmentera  dans  les  villes, 
à  raison  de  un  par  2,000  habitants,  et  dans  les 
campagnes  à  raison  de  un  par  1,000  habitants  ou 
environ.  » 

«  Art.  29.  Aucun  établissement  de  second  ou 
troisième  vicaire  ne  pourra  se  faire  que  sur  la 
demande  du  curé  ou  de  la  municipalité  du  lieu, 
de  l'avis  de  l'assemblée  administrative  du  dépar- 
tement et  par  une  ordonnance  de  I'évêque.  » 

«  Art.  30.  Il  sera  libre  aux  fabriques  des  églises 
cathédrales  et  de  toutes  les  autres  paroisses  d'é- 
tablir dans  leurs  églises  autant  de  ministres 
auxiliaires  qu'ils  croiront  devoir  le  faire  pour 
la  plus  grande  dignité  du  culte  et  que  leur  fa- 
culté le  leur  permettront.  » 

M.  Camus.  Les  articles  2i  à  30,  dont  vous  ve- 
nez d'entendre  la  lecture,  sont  en  opposition  avec 
les  principes  que  vous  avez  consacrés  dans  votre 
séance  de  ce  jour.  Je  demande  le  rejet  ou  au 
moins  l'ajournement  de  ces  articles. 

Celle  motion  est  adoptée  et  les  articles  24,  25, 
26  et  27  sont  rejelés. 
Les  articles  29  et  30  sont  ajournés. 


M.  Martineau,  rapporteur.  Je  donne  lecture 
de  l'article  31  et  dernier  du  titre  P^  Il  est  ainsi 
conçu  : 

«*Art.  31.  Tous  titres  et  offices,  autres  que 
ceux  mentionnés  en  la  présente  constitution,  les 
dignités,  canonicats,  prébendes,  demi-préb  -ndes, 
chapelles,  chapellenies,  tant  des  églises  cathé- 
drales que  des  églises  collégiales,  les  abbayes  et 
prieurés,  en  règle  ou  en  commende,  et  tous 
autres  bénéfices  ou  prestimonies  généralement 
quelconques,  de  quelque  nature  et  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  sont,  à  compter  du  jour 
de  la  publication  du  présent  décret,  éteints  et 
supprimés,  sans  qu'il  puisse  jamais  en  ê:re  établi 
de  semblables.  » 

M.  Barrèpe  de  %'ienzac.  Il  faut  ajouter  à  cet 
article  que  l'Assemblée  nationale  se  réserve  de 
statuer  sur  le  patronage  laïc  et  sur  les  collations 
laïcales.  M.  Durand  de  Maillane  a  préparé  un 
rapport  sur  ces  deux  objets. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

M.  Diiquesnoy.  Il  faut  ajouter  après  ces  mots  : 
des  églises  collégiales,  ceux-ci  :  et  les  chapitres  de 
l'un  et  de  Vautre  sexe{\). 

M.  Camus.  Il  faut  ajouter  :  même  les  chapitret 
des  chanoinesses  nobles. 

M.  Prugnon.  Les  chapitres  des  chanoinesses 
ne  sont  pas  des  bénéfices,  mais  des  établisse- 
ments purement  civils  :  ce  sont  si  peu  des  béné- 
6ces  qu'il  n'y  a  pas  besoin  du  visa  de  I'évêque 
et  que  les  abbcsses  peuvent  se  marier... 

On  propose  de  renvoyer  la  discussion  à  de- 
main. 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  sera  im- 
médiatement continuée. 

M.  Prugnon.  Je  viens  demander  que  ces  corps 
soient  ouverts  ;  que  tous  les  citoyens  v  soient 
admis.  Ce  sont  des  établissements  intiniment 
précieux  à  conserver.  Vous  ne  voulez  faire  qu'une 
opération  sage  et  utile;  les  localités  peuvent  dé- 
terminer les  départements  à  vous  présenter  leur 
vœu  pour  la  conservation  de  ces  corps  que  je 
crois  très  intéressants. 

M.  Goupil  de  Préfeln.  Conserver  ces  établis- 
sements c'est  protéger  le  célibat  et  l'oisiveté,  ce 
qui  sans  douti  est  très  inconstitutionnel. 

M.  Duqnesnoy.  Mon  amendement  est  adopté 
en  ces  termes  par  le  comité  :  c  et  les  chapitres 
nobles,  réguliers  ou  séculiers  de  l'un  ou  de  l'au- 
tre sexe,  etc.» 

M.  Duval  d'Eprémesnil.  Je  demande  l'é- 
claircissement d'un  fait  qui  intéresse  toute  l'As- 
semblée. 

M.  Duquesnoy.  Je  vais  établir  mon  amende- 
ment. Il  n'est  pas  difficile  de  prouver  que  des 
établissements  qui  isolent  de  la  société,  qui  en- 
gagent au  célibat,  qui  ne  sont  ouverts  qu'à  une 
seule  classe,  quand  il  n'existe  plus  de  classes, 
sont  contraires  à  la  constitution  et  doivent  dis- 
paraître devant  elle. 


(1)  Voy.  le  discours  de  M.  Duquesnoy  annexé  à  la 
séance  du  jour. 
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M.  Tabbé  Grégoire.  Ces  établissements  sont 
dotés  des  biens  de  l'Eglise  :  il  n'en  faut  pas  moins 
les  supprimer. 

M.  Dnquesnoy.  Il  serait  inconcevable  de  lais- 
ser subsister  des  corps  qui  n'existent  que  sur 
des  biens  ecclésiastit|aes,  quand  ces  biens  appar- 
tiennent à  la  nation. 

(On  ferme  la  discussion.) 

M.  Duial  d'Eprémesnil.  Je  demande  que 
l'Assemblée  décrète  qu'avant  de  statuer  sur  cet 
article,  il  lui  sera  rendu  compte  des  adresses  en- 
voyées par  les  villes  sur  les  éiablissements  ec- 
clésiastiques. Je  demande  que  mon  amendement 
soit  rejeté  de  bonne  foi  par  un  décret,  pour  que 
l'on  sache  que  l'Assemblée  n'a  pas  voulu  connaî- 
tre le  vœu  des  peuples. 

(L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  celte  observation.) 

L'amendement  de  M.  Duquesnoy  est  adopté  et 
l'article  se  trouve  rédigé  en  ces  termes  : 

e  Art.  19  (ancien  art.  31).  Tous  titres  et  offices 
autres  que  ceux  mentionnés  en  la  présente  cons- 
titution, les  chapitres,  les  dignités,  canonicats, 
prébendes,  demi-prébendes,  chapelles,  chapelle- 
nies,  tant  des  églises  cathédrales  ou  colU-giales, 
que  de  tous  autres  chapitres  réguliers  ou  sécu- 
liers de  l'un  et  l'autre  sexe,  les  abbayes  et  prieu- 
rés tn  règle  ou  en  commenJe  aussi  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe,  et  tous  autres  bénéfices  ou  presti- 
monies  généralement  quelconques,  de  quelque 
nature  et  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
sont,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du 
présent  décret,  éteints  et  supprimés,  sans  qu'il 
puisse  jamais  en  être  établi  de  semblables  à 
l'avenir.  » 

M.  llartineaa.  Il  est  essentiel  d'ajouter  un 
article  additionnel,  par  lequel  l'Assemblée  se  ré- 
servera de  statuer  sur  le  sort  des  différents  titu- 
laires dont  il  est  question  dans  cet  article. 

M.  Charles  de  I^anieth.  Il  faut  décréter  sur- 
le-champ  ctite  proposition,  sauf  rédaction,  pour 
ne  pas  laisser  d'inquiétude  aux  titulaires. 

L'Assemblée  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  20.  Il  sera  statué  par  un  décret  particu- 
lier, sur  les  bénéfices  simples  ou  prestimonies 
qui  sont  en  patronage  laïc  ou  à  collation  laï- 
cale.  » 

M.  Lie  Chapelier.  La  commune  de  Paris  vient 
d'écrire  à  M.  le  président  et  au  comité  de  cons- 
titution, pour  renouveler  la  demande  qu'elle  avait 
déjà  faite,  que,  lors  de  la  fédération,  les  départe- 
ments députent  aussi  des  officiers  civils. 
-  M.  Le  Chapelier  rappelle  les  motifs  qui  ont  ce 
malin  Uétermiué  à  rejeter  cette  proposition. 

L'Assemblée  persiste  dans  le  décret  qu'elle  a 
rendu  a  ce  sujet. 

La  séance  est  levée  à  3  heures  et  renvoyée  à 
ce  soir  6  heures. 


l'*  SÉRIE.  T.  XVI. 
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ASSEMBLÉE  XATIOXALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  l'aBBÉ  GOUTTES,  EX-PRÉSIDENT. 
Séance  du  mardi  8  juin  1790,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  6  heures  du  soir. 

M.  l'abbé  Gouttes,  ex-président,  occupe  le 
fauteuil  par  suite  de  l'absence  de  M.  Sie\  es,  pré- 
sident. 

M.  de  Pardien,  secrétaire,  fait  lecture  de 
l'extrait  des  adresses  suivantes  : 

Adresse  de  la  garde  nationale  de  la  ville  de 
Reims,  portant  l'expression  de  son  respect  et  de 
sa  reconnaissance;  elle  renouvelle  le  serment 
civique,  et  déclare  traîtres  à  la  patrie  tous  ceux 
qui,  par  des  voies  ouvertes  ou  des  moyens  dé- 
tournés, chercheraient  à  nuire  aux  progrés  de  la 
Révolution  si  heureusement  opérée  pour  le  bon- 
heur de  la  France. 

Adresses  de  félicitation,  adhésion  et  dévoue- 
ment des  nouvelles  municipalités,  des  commu- 
nautés de  Sainte-Gulombe-de-Rocquefourtès,dana 
le  département  de  l'Aude,  de  Bousquet,  district 
de  Quillan,  dans  les  Pyrénées,  et  de  Villars,  prés 
Pons,  en  Saiutonge. 

Ailresse  des  officiers  municipaux,  notables,  et 
de  la  milice  nationale  de  Yitrey,  district  de  Jussex, 
département  de  la  Haute-Saône;  ils  supplient 
l'Assemblée  de  ne  pas  oublier  les  habitants  des 
campagnes  dans  la  prochaine  organisation  des 
milices  nationales:  «  car,  disent-ils,  leur  établis- 
«  sèment  provisoire  a  ramené  l'ordre  et  la  tran- 
«  quillité  dans  ces  contrées,  et  nous  nous  croirions 
«  privés  du  beau  droit  de  citoyens  français,  si 
«  nous  n'avions  l'honneur  de  défendre  et  assurer 
«  notre  mémorable  Constitution,  qui,  d'esclaves 
«  que  nous  étions,  nous  a  rendus  des  hommes 
«  libres  ». 

Adresses  des  gardes  nationales  de  la  ville  de 
Bourges,  de  celles  de  Sainte-Sezanne,  de  Poligny, 
département  du  Jura,  et  de  celle  de  Besançon; 
elles  s'éièvent  avec  force  contre  la  déclaration 
d'une  partie  de  l'Assemblée  nationale. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  la  commune 
de  Selongey;  on  y  lit  ces  paroles  remarquables: 
«  Nous  déclarons  qu'également  amis  de  l'ordre, 
•  et  ennemis  de  l'oppression,  de  quelque  part 
«  qu'elle  vienne,  nous  accorderons  à  tous  les 
«  citoyens  sur  le  sort  desquels  les  organes  de  la 
«  loi  n'aurontpasprononcé,  l'appui  et  les  secours 
d  que  toute  âme  honnête  doit  à  l'innocence  en 
M  butte  à  des  violences  illégales  ». 

Adresse  de  la  communauté  de  Lorlange,  dé- 
parlement de  la  Haute-Saône;  elle  se  soumet 
d'acquérir  des  biens  nationaux  pour  la  somme  de 
1,20()  livres. 

Adressedelacommunauté  a'Auzay,  département 
de  la  Vendée;  elie  fait  une  soumission  pour  le 
même  objet,  de  la  somme  de  200,000  liv  es. 

Adresse  de  la  ville  de  Dol  en  Bretagne  ;  elle 
dénonce  la  protestation  de  l'évêque  et  du  chapitre 
de  cette  ville  contre  le  décret  du  13  avril  dernier 
concernant  la  religion. 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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Aflrcsse  de  la  ville  de  Bayeux,  contenant  une 
dénonciation  semblable  contre  son  évêque. 

AdreFse  de  la  ville  de  Provins,  qui  adhère  avec 
une  admiration  respectueuse  au  notamment  décret 
concernant  de  faire  la  paix  et  la  guerre. 

Adresse  de  la  ville  d'Auxerre,  qui  rend  compte 
de  la  fédération  de  la  garde  nationale  du  dépar- 
lement de  TYonne,  qui  a  eu  lieu  dans  cette  ville 
le  31  mai  dernier;  elle  annonce  que  tout  s'y  est 
passé  dans  le  plus  bel  ordre,  avec  des  démonstra- 
tions de  la  plus  grande  cordialité  et  d'un  dévoue- 
ment absolu  pour  l'exécution  de  tous  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale. 

Adres-e  des  six  municipalités  composant  l'an- 
nexe de  Vers  ;  elles  demandent  que  cette  annexe 
soit  érigée  en  cure. 

Adresse  des  brigadiers  et  dragons  du  régiment 
de  la  reine,  en  garnison  à  Laon,  qui  expriment 
le  plus  vif  désir  de  cimenter,  par  un  pacte  fédé- 
ratif,  l'union  de  leurs  forces  à  celles  de  la  garde 
nationale,  pour  le  maintien  de  la  nouvelle  Cons- 
titution, et  rentière  exécution  des  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  sanctionnés  par  le  roi. 

Adresse  de  la  garde  nationale  de  Lorris,  en 
Gàtinais. 

Adresse  de  la  commune  de  Moissac,  et  de  celle 
de  Bonnevaux,  en  Franche-Comté. 

Adresse  de  la  municipalité  de  Ceaux,  départe- 
ment de  la  Vienne,  portant  soumission  d'acquérir 
pour  40,000  livres  de  biens  nationaux. 

Adresses  des  nligiinx  carmes  et  cordeliersdela 
ville  de  Tarbes;  ils  offrent  à  l'Assemblée  le  pre- 
mier hommage  de  la  liberté  qu'elle  leur  a  rendue, 
en  prôlaul  entre  si-s  mains  le  serment  civique. 

Adresses  des  assemblées  primaires  des  cantons 
deSaint-Simon.districtde  Saint-Quentin;  Ghaource, 
déparlement  de  l'Aube;  Ghaiinay,  déi)artement  de 
la  Vienne;  de  Nérac,  département  de  Lot-et-Ga- 
ronne; de  Monségur,  département  de  la  Gironde; 
de  Se^issan  ;  de  la  ville  de  Montpellier;  de  Gheslcy, 
déparlement  de  l'Aube;  de  la  villede  Dunkerque; 
de  Nevian,  département  de  l'Aude;  de  Marolles, 
département  de  laSarlhe;de  Pellegruo  en  Albret  ; 
de  la  ville  de  Condom  ;  de  Villefranche;  d'Albi- 
geois; de  Gradignan  près  Bordeaux;  de  la  ville 
de  Niort  et  des  environs,  département  de  Saône- 
el-Loire;  des  districts  de  Neuville,  départem.ent 
du  Loiret,  et  de  Ghateauneuf-en-Thimerais. 

Adresses  des  assemblées  électorales  du  dépar- 
lement de  la  Marne,  de  celui  de  la  Haute-Marne, 
de  celui  de  Saône-et-Loire,  et,  enlin,  de  celui  de 
la  Meurlhe  :  toutes  ces  assemblées  consacrent  les 
premiers  moments  de  leurexistence  pour  présenter 
a  l'Assemblée  l'hommage  d'une  adhésion  respec- 
tueuse à  tous  ses  décrets,  et  d'un  dévouement 
sans  bornes  pour  en  maintenir  l'exécution.  La 
plupart  improuvent  expressément  la  déclaration 
d'une  partie  de  l'A-semblée,  ainsi  que  tous  les 
écrits  qui  tendent  à  affaiblir  le  respect  et  la  con- 
fiance dus  à  ses  décrets;  elles  supplient  l'Assem- 
blée de  ne  pas  se  séparer  avant  d'avoir  consommé 
le  grand  ouvrage  de  la  Constitution. 

Adresse  des  électurs  du  district  de  Gien,  por- 
tant adhésion  aux  décrets  de  l'Assemblée  nali'O- 
lale  acceptés  ou  sanctionnés  par  le  roi  ;  elle 
improuve  une  protestation  qui  paraît  revêtue  d'e 
la  signature  de  plusieurs  membres  de  l'Assem- 
blée nationale,  et  désavoue  hautement  ceux  des 
députes  chargés  de  la  représentation  des  diffé- 
rents pays  compris  dans  ce  district,  qui  ont  pu, 
par  erreur,  participer  à  cet  acte. 

Délibération  des  habitants  de  Siint-Gyr,  dans 
le  district  de  Ghàtillon-lès-Dumbes,  département 
de  l'Ain,  portant  adhésion  et  soumission  respec- 


tueuse aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  plus, 
abandon,  au  profit  de  la  nation,  de  limposition 
des  ci-devant  privilégiés  pour  les  six  derniers 
mois  de  1789. 

A  la  suite  est  une  déclaration  du  sieur  Berlhel, 
curé  et  maire  du  même  lieu,  portant  qu'il  n'a  pas 
voulu  prendre  possession  ni  résigner  un  canoni- 
cat  auquel  il  a  été  nommé  dans  le  chapitre  de 
Ghâtillon,  depuis  un  an,  pour  éviter  à  la  nation 
le  paiement  d'une  pension, 

Di'libération  des  habitants  de  la  Perouze,  dans 
le  département  de  l'Ain,  portant  adhésion  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  abandon  de 
l'imposition  des  privilégiés  des  six  derniers  mois 
de  1789. 

Adresse  de  la  ville  de  Chalençon ,  en  Vivarais, 
qui  improuve  la  délibération  des  citoyens  catho- 
liques de  Nîmes. 

M.  l'abbé  Latyl  fait  lecture  d'une  adresse  des 
écoliers  des  prêtres  de  l'Oratoire,  de  Nantes,  qui 
font  don  d'une  somme  de  410  livres. 

L'Assemblée  autorise  ce  membre  à  leur  écrire 
une  lettre  de  satisfaction. 

M.  de  Pardieii,  secrétaire,  reprend  la  lecture 
des  adresses  ainsi  qu'il  suit  : 

Autre  adresse  de  la  municipalité  de  Montpel- 
lier, qui  prie  l'Assemblée  de  recevoir  sa  soumis- 
sion pour  l'acguisiljon  de  biens  nationaux  à  sa 
convenance,  jusqu'à  la  concurrence  de  quatre 
millious,  avec  prière  de  lui  permettre  d'augmen- 
ter son  offre,  lorsque  les  commissaires  qu'elle 
aura  nommés  auront  découvert  d'autres  biens 
nationaux  à  sa  convenance. 

Délibération  de  la  commune  de  Carcassonne, 
contenant  sa  soumission  pour  achat  de  biens 
nationaux,  jusqu'à  concurrence  de  quatre  mil- 
lions. 

M.  JaillADt  annonce  qu'il  a  remis  au  comité 
ecclésiastique  une  soumission  de  la  ville  de  Sens, 
pour  acquérir  pour  douze  millions  de  biens  na- 
tionaux, indépendamment  de  sa  première  sou- 
mission, montant  à  huit  millions. 

M.  de  Pardieii,  secrétaire,  continue  l'énoncé 

des  adresses  et  délibérations: 

Délibération  de  la  commune  générale  de  Vannes, 
portant  soumission  de  deux  millious  quatre 
cent  mille  livres ,  pour  l'acquisition  de  biens 
nationaux. 

Adresse  des  commissaires  du  roi  du  tléparte- 
raentdu  Morbihan,  par  laquelle  ils  annoncent  les 
transports  d'allégresse  qu'a  excités  dans  l'Assem- 
blée générale  du  département  la  proclamation 
du  roi. 

Adresse  de  la  municipalité  de  Toulon,  por- 
tant adhésiou  aux  décréta  d*i  l'Assemblée  natio- 
nale; envoi  d*un  pacte  de  confédération  des 
trouiMîs  nationales  dans  différents  corps  de  cette 
ville,  et  des  troupes  réglées  qui  y  sont  en  garni- 
son ;  entiu,  une  dénonciation  de  M.  l'évèque  de 
Toulon,  sur  le  refus  qu'il  fait  de  prêter  le  ser- 
menr  civique,  et  sur  une  lettre  pastorale  et  un 
rnandement  par  lui  adressés  aux  religieux  et  re- 
ligieuses de  son  diocèse,  et  contenant  des  prin- 
cipes opposés  à  ceux  de  la  Constitution.  A  celle 
adresse  est  jointe  une  lettre  de  M.  l'évèque  de 
Toulon  à  la  municipalité  de  cette  ville,  eu  dite 
du  14  mai  1790. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  la 
lecture  de  l'adresse  et  de  la  lettre,  en  ordonne 
le  renvoi  au  comité  des  rapports. 
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Adresse  de  la  municipalité  deBeaumont-lès-Lo- 
magne,  qui  fait  à  la  nation  le  doo  patriotique  deS' 
impositions  des  ci-devant  privilégiés,  pour  les 
six  derniers  mois  de  1789. 

Autre  adresse  d'adhésion,  de  félicitation  de  la 
ville  de  Boulogne,  en  Gomminges,  qui  offre  d'a- 
cheter l'abbaye  de  îtifort,  avec  toutes  ses  dépen- 
dances. 

Adresse  d  'S  maîtres  écrivains  de  la  ville  de 
Bordeaux,  qui  font  don  à  la  nation  de  deux  con- 
trats au  principal  de  1,920  livres,  formant,  avec 
les  intérêts  échus,  la  somme  de  2,136  livres. 

M.  IlerDoux  propose  d'ajourner  à  samedi  soir, 
au  premier  ordre  du  jour,  la  discussio;!  du  rap- 
port des  comités  d'agriculture  et  de  commerce, 
sur  la  compagnie  des  I:idesi 

Cette  motion  est  adoptée. 

M.  Bouffé,  membre  du  etmité  âiit  rapports, 
fait  le  résumé  de  l'affaire  de  Sainl-Jean-de-Luz, 
dont  il  a  rendu  compte  dans  la  séance  de  samedi 
soir,  5  juin. 

Des  jeunes  gens  de  la  ville  ont  offert  de  payer 
une  contribution  égale  à  trois  journées  de  travail 
en  demandant  à  être  admis  à  l'assemblée  de  la 
ville.  Ayant  été  refusés,  ils  se  sont  rendus  chez 
un  notaire  et  ont  fait  constater  le  refus  qu'ils  ont 
éprouvé.  Ils  sont  ensuite  revenus  à  l'assemblée 
électorale  où  leur  présence  a  répandu  le  trouble; 
une  partie  des  citoyens  actifs  s'est  retirée  alors 
à  l'hôtel  de  ville  et  y  a  formé  une  municipalité. 
De  leur  côté,  les  dissidents  ont  constitué  d'autres 
municipaux,  ont  organisé  une  nouvelle  garde  na- 
tionale; puis  vingt  hommes  armés  ont  pris  chez  eux 
les  membres  de  l'ancienne  municipalité,  les  ont 
conduits  à  l'hôtel  de  ville  et  les  ont  forcés  à  con- 
sentir aux  nominations  qui  avaient  été  faites. 

Le  rapporteur  termine  en  proposant  un  projet 
de  décret,  pour  valider  les  premières  élections  et 
annuler  les  secondes. 

M.  de  Maeaye  rend  un  compte  détaillé  de 
toute  cette  affaire  et  dit  que  les  deux  partis  en 
présence  dans  la  ville  ont  eu  des  torts  récipro- 
ques. Il  combat  le  projet  de  décret  du  comité  et 
en  présente  un  autre. 

Ou  demande  la  priorité  pour  le  projet  de  M.  de 
Macaye. 

Cette  priorité  est  accordée  et  le  décret  est  rendu, 
sauf  réJaction,  dans  les  termes  suivants  : 

«L'Asstmblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports,  instruite  que,  malgré 
les  dispositions  formelles  de  son  décret  du  18  avril 
demi-T,  rendu  pour  la  ville  de  Saint-Jean-Je-Luz 
en  particulier,  de  nouvelles  difficultés,  de  nou- 
veaux obstacles  et  de  nouveaux  troubles  suspen- 
dent encore,  dans  cette  ville,  l'exécution  des  dé- 
crets constitutionnels  pour  la  formation  des  mu- 
nicipalités; que  même,  en  contravention  à  ces 
décrets,  et  malgré  les  oppositions  des  anciens  ofti- 
ciers  municipaux,  il  s'y  est  tenu  des  assemblées, 
et  qu'on  a  vu  y  procéder  à  des  élections ,  déclare 
nulles  et  inconstitutionnelles  toutes  élections  déjà 
faites  ou  qui  pourraient  l'être  contre  la  teneur  de 
ces  décrets,  depuis  te  premier  janvier  dernier. 

a  Décrète  que,  conformément  à  leur  disposi- 
tion, et  particulièrement  en  exécution  de  celui 
du  18  avril  dernier,  les  anciens  ofriciers  muni- 
cipaux convoqueront  l'assemblée  des  citoyens 
actifs  de  cette  ville,  pour  la  nomination  de  la  nou- 
velle municipalité,  après  que  les  commissaires 
da  département  des  Basses-Pyrénées,  dans  lequel 
se  trouve  comprise  la  ville  de  Saint-Jean-d^-Luz, 
auront  formé  la  liste  des  citoyens  actifs  de  Saint- 


Jean-de-Luz,  d'après  les  rôles  des  impositions 
directes  de  la  capitation  et  des  vingtièmes  de 
ladite  ville,  après  avoir  préalablement  vérifié  si 
la  totalité  ou  une  partie  des  re^aus  jtublicset 
communaux  de  Saint-Jeao-de-Laz  est  appliquée 
au  payeujent  desdites  impositions;  et  dans  le  cas 
où  la  totalité  ou  une  partie  de  ces  revenus  serait 
employés  à  payer  lesJites  impositions  directes  de 
la  capitation  et  des  vingtièmes;  cette  totalité  ou 
cette  partie  des  revenus  publics  sera  répartie  entre 
les  contribuables  auxd:te3  impositions  au  marc 
la  livre,  et  ajoutée  à  leur  quote-part  d'impositions 
pour  les  aider  à  atteindre  le  tribut  exigé  pour 
être  citoyen  actif;  que  la  journée  de  travail  de- 
meurera lixée  dans  cette  ville  au  taux  qui  avait 
été  déterminé  par  les  officiers  municipaux. 

«  Déclare  qu'aux  termes  de  ses  précédents 
décrets,  et  notamment  de  celui  du  7  janvier  der- 
nier.et  de  l'article  4  de  ceiui  du  23  février  suivant, 
les  anciens  officiers  municipaux  de  Saint-Jean- 
de-Luz  sont  autorisés  à  requérir  le  secours  de  la 
municipalité  de  Bayonne,  ou  de  toute  autre  mu- 
nicipalité voisine,  ainsiquedes  gardes  nationales 
et  des  troupes  de  ligne  qui  se  trouvent  dans  leur 
territoire,  pour  se  mettre  en  état  d'assurer  l'exé- 
cution des  décrets  acceptés  ou  sanctionnés  par 
le  roi,  et  opérer  en  conséquence  dans  la  ville  de 
Saint-Jeau-de-Luz  le  rétablissement  de  l'ordre, 
du  calme  et  de  la  subordination. 

«  Décrète  que  les  armes  enlevées  de   l'hôtel 
de  ville  y  seront  incessamment  restituées  pour 
être  remises,  d'après  les  ordres  et  soui  la  sur- 
veillance des  officiers  municipaux,  aux  citoyeos 
enrôlés  dans  l'ancienne  milice  du  Pays  de  Labour, 
lesquels,   jusqu'à  la  nouvelle  organisation  des 
gardes  nationales,  formeront  celles  de  Saint-Jean- 
de-Luz  avec  les  autres  citoyens  de  la  même  ville 
qui  pourront  y  être  admis. 
«D  jcrète  que  son  président  se  retirera,  sans  délai, 
par  devers  le  roi  pour  lui  demander  la  sanction 
du  présent  décret,  et  le  supplier  en  même  temps 
de  donner  les  ordres  né  ^essaires,  soit  à  ses  com- 
missaires, soit  aux  chefs  de  ses  troupes  ou  à  tous 
autres,  pour  assurer  aux  anciens  officiers  muni- 
ci  paux  de  Saint-Jean-de-Luz,  tous  les  secours  qu'il» 
pourront  être  forcés  de  requérir  dans  l'exercice 
des  fonctions  qui  leur  sont  confiées.  » 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  un  rapport  du 
comité  des  recherches,  sur  une  arrestation  d'ar- 
gent  faite  à  Nantua. 

M.  Voldel,  rapporteur.  L'aftaire  dont  j'ai  à 
vous  entretenir  s'est  trouvée  portée  aucemitédes 
recherches,  qiwique  sous  aucun  point  de  vue  elle 
ne  puisse  le  concerner.  Je  suis  cependant  chargé 
de  vous  en  faire  le  rapport.  Le  8  mai  dernier,  les 
officiers  municipaux  dés  villes  de  Nantua  et  de 
Ghâtillon  ont  arrêté  de  l'argent  expédié  pour  Ge- 
nève: les  barils  contenaient  11,611  piastres,  et 
600  louis  en  or.  La  feuille  du  conducteur  de  la 
m  ^ssagerie  n'était  pas  chargée  de  cette  dernière 
somme.  Le  comité  des  recherches  pen?ie  que  les 
piastres  doivent  être  remises  à  ceux  qui  lf3S  ont 
expédiées;  que  les 600  louis  doivent  être  restitués 
aux  négociants  qui  les  avaient  envoyés,  sauf  le 
recours  contre  eux  en  faveur  des  négociants  qui 
devaient  les  recevoir;  que  désormais  aucune 
somme  d'argent  monnayé  ne  pourra  être  expidiée 
pour  le  pays  étranger,  sans  une  permis -ion  con- 
tresignée du  principal  ministre  des  finances. 

M.  de  Montlosier.  Je  prends  occasion  decette 
affaire  pour  dénoncer  à  l'Asserabléj  nationale  les 
vexations  de  toute  sorte  qu'éprouvent  sur  les  fron- 
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tiôres  et  notamment  à  Pont-de-Beauvoisin  ceux 
qui  sortent  de  France. 

M.  le  Président.  M.  de  Monllosier  est  hors 
de  la  question  que  vous  discutez  en  ce  moment; 
je  l'invite  à  rentrer  dans  l'affaire  particulière  qui 
nous  occupe;  pour  le  surplus,  il  peut  dénoncer 
les  faits  qu'il  révèle  au  comité  des  rapports  et  lui 
envoyer  les  pièces  probantes  qu'il  peut  avoir  en 
sa  possession. 

M.  Garât,  Vahié.  Le  comité  nous  propose  un 
projet  de  décret  qui  contient  trois  parties  :  je 
propose  de  n'en  laisser  subsister  que  la  première 
et  je  crois,  en  même  temps,  qu'il  y  a  lieu  de 
blâmer  les  municipalités  qui  s'arrogent  le  droit 
d'arrêter  le  numéraire  que  l'on  exporte. 

M.  Rewbell.  Il  existe  d'anciennes  lois  qui 
prohibent  l'exportation  du  numéraire  hors  du 
royaume;  comme  ces  lois  n'ont  pas  encore  été 
abrogées,  les  municipalités  des  frontières  sont 
tenues  de  les  faire  exécuter. 

M.  Garât,  le  jeune.  Si  Ces  lois  existent  réelle- 
ment encore,  il  faut  se  hâter  de  les  abroger  et  de 
les  expulser  de  notre  arsenal  judiciaire. 

M.  de  Sérent.  Je  pense  qu'il  faut  se  hâter  de 
détruire  des  lois  aussi  impolitiques  que  celles 
dont  oa  nous  réNèle  l'existence;  leur  exécution 
est  impossible  et  leur  effet  se  borne  à  arrêter 
l'essor  du  commerce.  Gomment  pourrait-on  solder 
les  grains  que  nous  achetonsà  l'étranger,  en  temps 
de  disette,  si  l'on  ne  pouvait  exporter  du  numé- 
raire hors  de  France? 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  division 
réclamée  par  M.  Garât  l'aîné.  Elle  est  prononcée. 

Les  deux  dernières  parties  sont  écartées  par  la 
question  préalable. 

Le  décret  est  ensuite  rendu  dans  les  termes 
EUivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  I apport  de  son  comité  des  recherches,  décrète 
que  les  piastres  et  les  sommes  d'or  et  d'argent 
arrêtées  a  Châlillon  le  8  mars  dernier,  sur  la  ré- 
quisition de  la  municipalité  de  Naiitua,  seront 
remises  aux  sieurs  Pomerel  fils  et  C'c,  et  autres 
maisons  de  commerce  de  Lyon  et  de  Paris,  qui  les 
avaient  expédiées  pour  Genève.  » 

M.  de  Pardicn,  secrétaire,  fait  lecture  d'une 
lettre  de  M.  le  curé  de  Saint-Gcrmain-l'Auxer- 
rois,  qui  prévient  l'Assemblée  nationale  que, 
coul'orniémeiit  au  désir  du  roi,  la  messe  parois- 
siale sera  célébrée  jeudi  dix,  du  présent  mois,  à 
dix  heures  précises,  au  lieu  de  neuf  heures. 

Le  même  secrétaire  a  fait  lecture  d'une  note 
d(8  expéditions  en  parchemin  des  lettres  patentes 
et  proclamations  sur  les  décrets  de  l'Atsemblée 
nationale,  pour  être  déposées  dans  les  archives 
del'Assimblée  : 

«  1°  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  21  du 
mois  dernier,  qui  autorise  la  muiiiciialité  de  Mar- 
seille à  faire  un  emprunt  de  1,500,000  livi-es  ; 

«  2»  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  27, 
relatif  à  ce  qui  s'est  passé  dans  l'assemblée  pri- 
maire de  l'Arbrêle; 

«  3°  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  même 
jour,  concernant  les  saisies  et  ventes  de  meubles 
contre  les  communautés  ecclésiastiques,  la  remise 
des  titres  de  leurs  créacciers,  et  les  procès  rela- 


tifs aux  fonds  qui  ont  été  déclarés  être  à  la  dis- 
position de  la  nation; 

4°  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  même 
jour,  qui  défend  à  toutes  personnes  d'exiger  que 
le  prix  du  gain  soit  taxé; 

5°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  premier 
de  ce  mois,  concernant  les  élections  faites  dans 
les  assemblées  primaires  du  département  du  Haut- 
Rhin; 

6"  Et  enfin  de  lettres  patentes  sur  le  décret 
du  2,  concernant  les  poursuites  à  exercer  et  les 
précautions  à  prendre  contre  les  brigands  et  les 
imposteurs  qui  séduisent,  trompent  et  soulèvent; 
le  peuple,  notamment  dans  les  départements  du 
Cher,  de  la  Nièvre,  de  l'Allier  et  de  la  Gorrèze. 

Paris,  le  8  juin  1790. 

M.  Henry  de  I^ongaë%'e,  membre  du  comité 
des  rapports,  rend  compte  d'une  affaire  qui  con- 
cerne la  municipalité  de  Schelestadt.  Plusieurs 
citoyens  de  la  ville  ont  demandé  la  nullité  de  l'é- 
lection de  la  municipalité  ;  cette  demunde  a  excité 
la  colère  des  officiers  municipaux  dont  la  nomi- 
nation était  contestée,  et  ils  se  sont  livrés  à  des 
coups  d'autorité  répréhinsibles. 

Le  rapporteur  commence  par  rendre  compte 
des  irrégularités  que  l'on  reproche  dans  l'élection 
des  officiers  municipaux  ;  il  parle  ensuite  de  l'em- 
prisonnement illégal  de  deux  citoyens  arrêtés 
par  les  ordres  des  municipaux  pour  le  seul  fait 
d'avoir  contesté  l'élection.  Le  rapporteur  établit 
le  bien  fondé  des  motifs  sur  lesquels  se  fondent 
les  réclamants  ;  il  rappelle  les  principes  qui  con- 
damnent la  conduite  répréhensible  des  officiers 
municipaux  vis-à-vis  des  deux  personnes  empri- 
sonnées; enfin,  il  propose  un  projet  de  décret. 

M.  'Voidel.  Je  demande  qu'il  soit  ajouté  au 
décret  une  disposition  portant  que,  dans  la  nou- 
velle élection  qui  aura  lieu,  les  officiers  munici- 
paux coupables  d'avoir  attenté  à  la  liberté  des 
citovens  ne  pourront  être  ni  électeurs,  ni  éligl- 
blés'. 

M.  Barnave.  Je  demande  que  le  maire  soit 
mandé  à  la  barre  pour  rendre  compte  de  sa  con- 
duite. 
(Cet  amendement  est  adopté.) 
Le  décret  est  rendu  ainsi  qu'il  suit: 
«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapi  orts,  a  déclaré  irrégulière  et 
nulle  l'élection  de  la  municipalité  de  Schelestadt, 
faite  le  27  janvier  dernier  et  jours  suivants;  or- 
donne que,  dans  la  huitaine  de  la  notification  du 
présent  décret,  des  commissaires,  nommés  par 
l'assemblée  du  département  du  Bas-Rhin,  se 
transporteront  à  Schelestadt  pour  y  convoquer 
l'assemblée  générale  des  citoyens  actifs,  à  l'effet 
de  procéder  a  la  formation  d'une  nouvelle  muni- 
cipalité; laquelle  assemblée  ne  pourra  être  tenue 
que  huit  jours  après  celui  où  elle  aura  été  con- 
voquée. 

«  L'assemblée  autorise  les  commissaires  du  dé- 
partement à  maintenir  la  police  de  la  ville  et  des 
assemblées  pendant  le  cours  des  0[)érations  et  à 
veiller  à  l'exécution  entière  de  tous  ses  décrets 
concernant  les  assemblées  primaires,  jusqu'à  la 
nomination  et  installation  des  officiers  munici- 
paux qui  seront  élus.  Les  autorise  pareillement  à 
requérir,  s'il  est  besoin,  l'assistance  des  gardes 
nationales  et  troupes  de  ligne. 

«  Déclare  les  fonctions  de  maire,  procureur  de 
la  commune  et  officiers  municipaux,  incompati- 
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bles  avec  le  tout  ou  partie  de^  fonctions  de  syndic, 
de  magistrat  et  de  secrétaire-greffier  de  munici- 
palité, et  que  ledit  syndic  ou  greffier  ne  pourra 
prétendre  voix  délibérative  dans  les  assemblées 
municipales,  soit  pour  l'administralioa,  soit  pour 
le  contentieux. 

«  En  ce  qui  concerne  l'emprisonnement  des 
sieurs  Ambruchs  et  Furchs,  l'Assemblée  natio- 
nale déclare  ledit  emprisonnement  et  la  procé- 
dure qui  l'a  suivi  nuls  et  vexatoires  ; 

«  Ordonne  que  lesdits  sieurs  Ambruchs  et 
Furchs  seront  élargis  et  remis  sous  la  sauvegarde 
de  la  loi; 

«  Réserve  leurs  droits  à  raison  de  leur  déten- 
tion, pour  les  exercer  contre  qui  et  ainsi  qu'il 
appartiendra  ; 

«Ordonne  que  les  officiers  municipaux  deSche- 
lestat,  dont  1  élection  vient  d'être  annulée,  seront, 
à  l'exception  des  sieurs Zepfell,  Fels  et  Maimbourg, 
mandés  à  la  barre  ; 

«  Déclare  que  les  officiers  municipaux  de  Sche- 
lestat  et  tous  autres  ne  peuvent  priver  aucun 
citoyen  de  sa  liberté,  si  ce  n'est  dans  les  cas  in- 
diqués par  la  loi,  et  d'après  les  formes  qu'elle  a 
prescrites; 

«  Déclare,  au  surplus,  sur  la  réquisition  des 
anciens  préteur,  magistrats  et  conseillers  de 
Schelestadt,  queleur  destitution  faite,  par  les  ha- 
bitants au  mois  d'août  dernier,  ne  porte  aucune 
atteinte  à  l'honneur  et  à  la  réputation  desJits  of- 
ficiers, ni  aux  droits  qu'ils  peuvent  avoir  à  exer- 
cer: lesquels,  ainsi  que  ceux  de  toutes  les  parties, 
demeureut  à  cet  égard  respectivement  réservés. 

«  L'Assemblée  nationale  charge  son  président 
de  se  retirer  incessamment  vers  le  roi,  pour  sup- 
plier Sa  iMajesté  de  sanctionner  le  présent  décret, 
et  dedonnerlts  ordres  nécessaires  pour  sa  prompte 
et  entière  exécution.  » 

(La  séance  a  été  levée  à  onze  heures.) 


ANN8XE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 

du  8  juin  1190. 

OPINION  DE  M.  DUQUESNOY 
sur  la  suppression  des  chapitres  de  femmes  (1). 

Lorsque,  à  la  séance  du  8  juin  1790,  on  allait 
délibérer  sur  l'article  31  du  projet  de  décret  du 
comité  ecclésiastique,  et  prononcer  la  suppression 
de  tous  les  établissements  non  conservés  dans  les 
arlic'es  précédemment  décrétés,  j'ai  demandé  que 
dans  cette  disposition  on  comprît  formellement- 
les  chapitres,  les  abbaves,  les  prieurés  de  femmes. 
Cet  amendement  a  été  accueilli  avec  un  tel  em- 
pressement, qu'il  n'apas  été  nécessaire  de  détailler 
les  motifs  qui  me  le  faisaient  proposer;  mais  je 
crois  devoir  les  exposer  en  très  peu  de  mots,  pour 
qu'ils  soient  connus  de  mes  commettants. 

1°  L'article  31  du  comité  ecclésiastique  était 
équivoque,  et  en  portant  suppression  de  tous  les 
établissements  non  conservés,  etc.,  il  semblait 
comprendre  les  établissements  de  femmes.  Cette 
équivoque  ne  convient  en  aucune  manière  à  l'As- 
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semblée  nationale;  elle  a  dû  s'expliquer  comme 
elle  l'a  fait  toujours,  avec  vérité  et  sans  détour. 

2"  Les  chapitres  de  femmes  sont  entièrement 
inconstitutionnels.  L'esprit  de  la  Constitution  est 
d'anéantir  toute  corporation  particulière,  de  réu- 
nir tous  les  citoyens  de  l'Empire  par  des  liens 
communs:  il  fautqu'en  France,  comme  dans  la 
nature,  il  n'y  ait  pas  de  classes;  il  faut  qu'il  n'y 
ait  que  des  individus  qui  forment  un  tout.  L'exis- 
tence des  chapitres  est  incompatible  avec  ces 
principes. 

3°  Rien  n'est  plus  opposé  aux  premiers  élé- 
ments d'une  bonne  organisation  sociale  qu'un 
établissement  qui  invite  au  célibat,  qui  le  rend 
agréable,  en  attachant  à  ce  célibat  même  une 
existence  aisée  et  honorée. 

4°  Le  motif  que  l'on  donnait  sous  l'ancien  ré- 
gime, pour  conserver  les  chapitres,  pour  les  en- 
richir chaque  jour,  était  qu'ils  pouvaient  servir 
de  secours  à  la  pauvre  noblesse,  car  alors  on  fai- 
sait pour  la  pauvre  noblesse  beaucoup  d'établis- 
sements dont  la  noblesse  très  riche  profitait  seule; 
mais  ce  motif,  ou  plutôt  ce  prétexte,  n'existe 
plus.  Il  est  bien  reconnu  aujourd'hui  que  l'Etat 
doit  à  tous  ses  membres  des  moyens  de  subsis- 
tance, c'est-à-dire  du  travail  aux  valides,  des 
aliments  à  ceux  qui  ne  peuvent  pas  travailler  et 

aui  n'ont  pas  de  quoi  vivre.  Mais  ces  charges  in- 
ispensables  de  la  société  peuvent  sans  doute 
être  fort  bien  remplies  sans  chapitres  de  femmes. 
Il  est  même  assez  difficile  de  concevoir  en  quoi 
peuvent  aider  à  les  remplir  les  chapitres  qui 
donnent  50.000  livres  à  une  abbesse  déjà  très 
riche,  qui  assurent  des  prébendes  à  des  femmes 
nées  dans  l'opulence,  etc.,  etc. 

5°  Oq  a  dit  que  ces  chapitres  étaient  utiles 
parce  qu'ils  faisaient  vivre  les  villes,  les  cantons 
où  ils  sont  placés,  et  où  se  dépensent  les  reve- 
nus. Cela  me  paraît  bien  loin  d'être  exact. 

Certainement,  la  suppression  des  maisons  reli- 
gieuses était,  dans  l'ancien  ordre  de  choses,  une 
opération  nuisible  aux  lieux  où  existaient  ces 
maisons.  Un  exemple  expliquera  cette  idée.  Ou  a 
supprimé  à  Metz  les  Jésuites,  les  Célestins  et  les 
Antonistes.  La  portion  de  revenu  que  consom- 
maient ces  trois  ordres,  a  été  tirée  de  la  ville 
de  Metz;  elle  n'y  a  plus  été  dépensée,  et  les  im- 
pôts de  cette  ville  n'ont  pas  été  diminués. 

Mais  quand  de  la  suppression  des  maisons  re- 
ligieuses résulte  une  diminution  dans  l'impôt, 
parce  que  leurs  possessions  servent  à  rembourser 
des  capitaux  dont  l'Etat  payait  l'intérêt;  quand 
ces  revenus  ne  seront  pas  dépensés  hors  des  lieux 
où  sont  situés  ces  biens,  puisque  l'acquéreur, 
assimilé  à  tous  les  autres  propriétaires,  résiJera 
comme  eux  dans  son  champ,  je  ne  vois  pas  en 
quoi  la  suppression  des  maisons  religieuses  peut 
être  nuisible. 

Oq  a  dit  sans  cesse,  on  a  répété  jusqu'au  dé- 
goût, que  les  établissements  religieux,  les  cha- 
pitres, etc.,  faisaient  vivre  beaucoup  de  monde. 
Cela  n'est  pas  vrai  :  c'est  la  consornsnation  d'une 
telle  quantité  de  revenus  sur  les  lieux  qui  four- 
nit des  moyens  de  subsistance  à  ceux  que  font 
travailler  lés  possesseurs  de  ces  revenus.  Mais 
qu'importe,  sous  ce  point  de  vue,  qu'ils  soient 
dépensés  par  un  corps  ou  par  des  individus?  Ce 
que  doivent  désirer  les  habitants  du  canton,  c'est 
que  les  revenus  soient  dépensés  sur  les  lieux. 
Or,  plus  ils  seront  divisés,  plus  il  est  probable 
qu'ils  ne  seront  pas  dépensés  au  loin.  Voilà  ce 
qui  n'a  pas  été  assez  senti  dans  tous  les  cantons 
qui  ont  demandé  la  cooservatim  d'établisse- 
ments religieux  de  monastères,  de  chapitres,  etc. 
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On  n'a  pas  vu  que  la  suppression  de  ces  établis- 
sements n'entraîne  pas  du  tout  la  privation  de 
leurs  revenus,  pour  le  canton  où  ils  sont  siiués; 
elle  leur  en  assure,  au  contraire,  la  jouissance, 
en  multipliant  les  possesseurs.  Au  rtste,  il  n'est 
aucun  des  raisonnements  applicables  aux  cha- 
pitres de  femmes,  que  l'on  n'ait  faits  en  laveur  des 
maisons  religieuses  d'hommes,  et  aucun  auquel 
on  n'ait  répondu. 

6°  Il  n'est  personne  qui  ne  sache  que  les  cha- 
noinesses  étaient  dans  le  principe  des  moines^es; 
elles  ont  dégénéré  delà  simplicité  re.«pectable  de 
leur  institution  première,  lorsque  l'orgueil  et 
l'opulence  eurent  pénétré  dans  les  cloîtres.  Elles 
sont  devenues  riches,  chanoinesses  nobles  de  la 
même  manière  et  par  les  mêmes  causes  que  des 
moines,  voués  à  la  pauvreté,  à  la  simplicité,  sont 
devenus  princes  souverains.  Il  n'y  a  aucune  rai- 
son qui  puisse  porter  l'Assemblée  nationale  à 
faire  pour  un  ordre  de  religieux,  pour  une  classe 
quelconque  de  religieux,  une  exception  contre  la- 

?iuelle  s'élèveraient  éternellement  les  principes 
ondanientaux  de  la  Gonslituiion  et  le  décret  qui 
supprime  les  ordres  monastiques. 

7°  Il  serait  inconcevable  que  lorsque  l'Assem- 
blée nationale  a  mis  et  dû  mettre  à  la  disposition 
de  la  nation  tous  les  biens  ecclésiastiques,  un 
établissement  religieux,  doté  de  biens  ecclésias- 
tiques, les  conservât.  On  pourrait  demander  sans 
cesse  pourquoi  cet  oubli  des  principes,  pourquoi 
cette  exception?  Il  est  impossible  d'in  donner 
aucun  motif ,  et  si,  comme  on  ne  peut  raison- 
nablejnent  en  douter,  l'Assemblée  nationale  a 
fait  une  opération  très  juste  et  très  utile,  en  dé- 
clarant propriétés  nationales  les  possessions  ec- 
clésiastiques, et  en  les  employant  à  liquider  la 
dette  publique,  les  chapitres  de  femmes,  qui  très 
certainement  n'ont  pas  en  leur  faveur  les  ser- 
vices rendus  à  la  religion,  à  l'agriculture  et  aux 
lettres  par 'plusieurs  ordres  religieux,  ne  peuvent 
se  soustraire  à  une  loi  non  moins  juste  que  né- 
cessaire. 

Ainsi,  sous  quelque  rapport  que  l'on  envisage 
cette  question,  elle  est  facile  à  décider.  La  sup- 
pression des  chapitres  de  femmes  est  une  consé- 
quence nécessaire  et  immédiate  des  principes 
conslilulionncis.  Ces  chafiitres  sont  inutiles,  ils 
sont  nuisibles,  (t  leur  destruction  ne  peut  que 
profiler  aux  habitants  des  cantons  où  ils  sont  si- 
tués, puisque  leurs  poss-essions  précaires  et  bi  au- 
coup  trop  concentrées  seront  divisées  entre  un 
grand  nombre  de  propriétaires  perpétuels,  in- 
commuiables,  qui  consommeront  leurs  revenus 
sur  les  lieux. 
Ce  sont  là  des  principes  sur  lesquels  on  ne 

Eeut  élever  des  doutes  sérieux;  mais  il  me  sem- 
le  que  l'Assemblée  nationale  en  les  appliquant 
dans  toute  leur  rigueur,  do'.l  être  exlrêmement 
soipneuse  de  ménager  les  intérêts  particuliers. 
11  me  semble  qu'elle  doit  assurer  aux  titulaires 
actuels  de  bénélices  ecclésiastiques,  une  exis- 
tence qui  les  mette  à  même  de  tenir  les  engage- 
ments qu'ils  ont  contractés  dans  un  teinps  où  ils 
De  pouvaient  ni  ne  devaient  avoir. d'incertitude 
sur  leur  sort.  Ce  ne  sera  pas  faveur,  ce  ne  sera 
pas  indulgence,  ce  sera'justice. 

L'Assemblée  nationale  me  paraît  entièrement 
dans  cette  opinion,  qui  trouvera  bien  peu  de 
contradicteurs  parmi  les  vrais  amis  de  la  li- 
berté et  de  la  prospérité  de  rEm|)ire.  Ainsi,  parmi 
les  chanoinesses  actuelleim  ni  dans  les  chapiirea, 
plusieurs  ont  lait  le  sacrilice  de  leur  fui  tune 
personnelle,  pour  s'assurer  une  existence  hon- 
nête, d'autres  ont  renoncé  à  des  espérances  con- 


sidérables, toutes  ont  dû  compter  sur  la  stabilité 
de  leur  état.  H  est  juste  de  leur  en  assurer  un 
équivalent,  il  ne  faut  pas  qu'une  Constitution 
juste  et  fondée  sur  les  premiers  principes  du 
droit  naturel,  soit  une  source  de  malheurs  privés 
et  d'injustices  individuelles.  Voilà  ce  que  sait,  ce 
que  sent  l'Assemblée  nationale;  voilà  ce  qui  la 
guidera,  lorsqu'elle  statuera  sur  le  sort  des  titu- 
laires. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE   DE  M.  DE  BONNAY,  EX-PRÉSIDBNT. 
Séance  du  mercredi  9  juin  1790  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  du  matin. 

M.  le  marquis  de  Bonnay,  e.r-président,  oc- 
cupe le  fauteuil,  à  la  place  de  M.  l'abbé  Sieyès 
qui  n'est  pas  présent. 

M.  l'abbé  Dniuonchel,  secrétaire,  donne  lec- 
ture du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  matin. 

L'Assemblée  renvoie  la  lecture  et  la  rédactioti 
définitive  à  demain. 

M.  dePardlen,  autre  secrétaire^  lit  le  procés- 
verbal  de  la  séance  d'hier  au  soir. 
Ce  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre  (^ui 
lui  a  été  écrite  par  le  commandant  du  3^  batail- 
lon de  la  3«  division  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne et  d'une  adresse  de  ce  bataillon  à  l'Assem- 
blée nationale,  contenant  acte  de  dévouement  et 
d'obéissance  à  ses  décrets. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  sur 
le  décret  à  porter  concernant  la  fédération  géné- 
rale des  gardes  nationales  et  des  troupes. 

M.  le  vicomte  de  Moailles.  Conformément  à 
vos  ordres,  le  comité  militaire  s'est  assemblé. 
Voici  la  rédaction  définitive  des  articles  qu'il 
m'a  chargé  de  vous  soumettre  : 

«  Tous  les  corps  militaire?,  soit  de  terre,  soit 
de  mer,  nationaux  ou  étrangers,  députeront  à  la 
fédérution  patriotique,  conformément  à  ce  qui 
sera  réglé  ci-après. 

«  Chaque  régiment  d'infanterie  ou  d'artillerie 
députera  l'officier  qui  sera  le  plus  ancien  de  ser- 
vice parmi  ceux  qui  seront  présents  au  corps,  est 
les  quatre  soldats  les  plus  anciens  de  service» 
présents  au  corps,  et  pris  indistinctement  parmi 
1(8  caporaux  appointés,  grenadiers,  chasseurs» 
fusiliers,  ou  tambours  du  régiment. 

«  Le  régiment  du  roi  et  celui  des  gardes  suisses 
enverront,  à  raison  de  leur  nombre,  une  députa- 
tion  double  de  celle  fixée  pour  les  régiments  or- 
dinaires. 

«  Les  bataillons  de  chasseurs  à  pied  députeront 
un  officier,  un  bas-officier  et  deux  chasseurs, 
conformément  aux  règles  prescrites  pour  les  ré- 
giments d'infanterie. 

«  Le  corps  des  ouvriers  d'artillerie  et  celui  des 
mineurs  députeront  chacun  un  officier,  un  bas- 
Ci)  Cette  séance  n'est  pas  rapportée  au  Moniteur. 
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officier,  deux  soldats,  comme  pour  les  bataillons 
de  chasseurs  à  pied. 

«  Les  mêmes  règles  ci-despiw  seront  observées 
pour  tous  les  régiments  de  cavalerie,  dragons, 
chasseurs  et  hussards,  avec  cette  différence  qu'ils 
ne  députeront  qu'un  officier,  un  bas-offici -r  et 
deux  cavaliers  seulement;  le  seul  régiment  des 
carabiniers,  double  en  nombre  des  régiments  de 
cavalerie  ordinaires,  aura  une  députation  double 
de  ces  derniers. 

«  Le  corps  royal  du  génie  députera  le  plus  an- 
cien officier  de  chaque  grade;  et,  à  égalité  d'an- 
cienneté, le  rang  de  promotion  décidera. 

«  La  maréchaussée  s  Ta  représentée  par  les 
quatre  plus  anciens  officiers,  les  quatre  plus  an- 
ciens bas-officit  rs  et  les  quatre  plus  anciens  ca- 
valiers du  royaume. 

«  La  compagnie  de  la  connétablie  sera  repré- 
sentée par  le  plus  ancien  individu  de  chaquegrade 
d'officier,  bas-oflicier  ou  cavalier. 

«  Par  égard  pour  de  vieux  militaires  qui  ont 
bien  mérité  de  la  patrie,  et  qui  ont  acquis  le  droit 
de  se  livrer  au  repos,  le  corps  des  invaUdes  sera 
représenté  par  les  quatre  plus  anciens  officiers, 
les  quatre  plus  anciens  bas-officiers  et  les  douze 
plus  anciens  soldais  retirés  à  l'hôtel  royal  des  In- 
valides. 

«  Les  commissaires  de  guerre  seront  représen- 
tés par  un  commissaire-ordonnateur,  un  commis- 
saire ordinaire  et  un  commissaire  élève,  le  plus 
ancien  dans  chacun  de  ces  grades. 

«  Le  corps  des  maréchaux  de  France  sera  re- 
pj'ésenté  par  le  plus  ancien  d'entre  eux. 

«  Quant  aux  compagnies  de  la  maison  militaire 
du  roi,  de  celle  des  frères  de  Sa  Majesté  et  de 
tous  les  autres  corps  militaires  non  réunis,  ils 
seront  représentés  chacun  par  le  plus  ancien  de 
chaque  grade  d'officier,  de  bas-officier,  de  soldat 
ou  de  cavalier  ;  en  cas  d'égalité  de  service ,  le 
plus  ancien  d'âge  aura  la  prélérence. 

t  L'Assemblée  nationale  déclare  qu'elle  n'en- 
tend rien  préjuger  sur  le  rang  des  corps  militaires 
ci-dessus  dénommes,  et  même  de  ceux  qui  ne  le 
sont  pas. 

«  Le  roi  sera  supplié  de  donner  les  ordres  né- 
cessaires pour  l'exécution  du  présent  décret.  « 

M.  I^aajafnais.  Je  crois  qu'on  a  fait  dans  cet 
article  une  omission  bien  dangereuse.  Les  chefs 
de  l'armée  diront:  Eh  quoi!  c'est  nous  qui  com- 
mandons, c'est  nous  qui  dirigeons  la  force  mili- 
taire, et  nous  ne  sommes  point  admis  à  la  fédé- 
ration !  Je  demande  que  les  maréchaux  de  France, 
les  lieutenants  généraux,  les  maréchaux  de  camp 
et  les  grades  correspondants  de  la  marine  députent 
les  deux  plus  anciens  officiers  de  ces  deux  diffé- 
rents grades. 

M.  de  Ik'oaflles.  La  proposition  de  M.  Lanjui- 
nais  est  parfaitement  conforme  aux  vues  du  co- 
mité. iNous  n'avons  prétendu  interdire  à  personne 
l'honneur  de  députer  à  cette  fédération. 

(L'addition  proposée  par  M.  Lanjuiuais  est  adop- 
tée.) 

M.  de  IVoailles.  Voici,  Messieurs,  le  projet 
arrêté  par  le  comité  delà  marine,  dont  je  ne  suis 
pas  le  rapporteur,  mais  dont  je  vais  vous  faire 
lecture  en  l'absence  des  membres  du  comiié. 

«  Les  deux  plus  anciens  officiers  de  chaque 
grade,  actuellement  en  service  dans  chacun  des 
ports  de  Brest,  de  Toulon  et  de  Rochefort,  seront 
députés  au  nom  du  corps  de  la  marine  à  la  (X)n- 
fédération  générale  indiquée  pour  le  14  juillet. 


«  Chacune  des  divisions  du  corps  royal  des  ca- 
nonniers-matelots,  acluelloment  en  service  dans 
les  ports  de  Brest,  Toulon  et  Rochefort,  députera 
le  plus  ancien  des  officiers,  majors  et  sons-lieu- 
tenants de  la  division,  le  plus  ancien  des  tjas-offi- 
ciers,  et  les  quatre  plus  anciens  des  officiers-ma- 
telots. 

«  Les  ingénieurs-constructeurs  de  la  marine, 
servant  dans  chaque  port  de  terre  et  de  mer, 
députeront  le  plus  ancien  d'entre  eux  :  les  maîtres 
et  officiers-mariniers,  entretenus  dans  chaque 
pori,  députeront  le  plus  ancien  de  service  d'en- 
tre eux  et  l'ancienneté  sera  comptée  par  le  service 
de  mer.  » 

M.  Bégoaen.  Je  demande  que  le  plus  ancien 
capitaine  marchand  de  chaque  port  de  mer  «oit 
aussi  député  à  la  fédération. 

M.  d'André.  Les  capitaines  de  navires  mar- 
chands ne  sont  point  des  militaires;  si  vous 
admettiez  cet  article,  tous  les  patrons  de  barqae 
prétendraient  être  capitaines  marchands.  Je  ré- 
clame l'ordre  du  jour. 

M,  Alquîer.  Je  propose,  par  amendement,  de 
dire  que  les  capitaines  de  la  marine  marchande, 
seront  autorisés  à  députer  à  la  fé  lération. 

M.  Panl^alrac.  Il  faut  autoriser  à  députer, 
les  capitaines  des  navires  marchands  des  villes 
de  Marseille,  Bayonne,  Bordeaux,  la  Rochelle, 
liantes,  Saint-Malo,  Lorient,  Granville,  le  Havre 
et  Dunkerque. 

M.  le  chevalier  d'Aabergeon  de  llnrinals. 

Gomme  il  ne  s'agit,  en  fait,  que  de  la  fédération 
des  milices  nationales  avec  le?  troupes  réglées, 
je  ne  comprends  pas  bien  à  quel  titre  les  ca- 
pitaines de  vaisseaux  marchands  seraient  admis 
à  la  cérémonie. 

M.  Regnand  (de  Saint- Jean-d'Angelij.)  La  ma- 
rine marchande  est  la  pépinière  où  se  r  crnte  la 
marine  militaire.  Je  crois  donc  qu'il  faut  dire 
que  dans  tous  les  ports  où  il  y  aura  amirauté 
les  capitaines  marchands  députeront. 
(On  demande  la  clôture  de  la  discussion.) 

M.  le  Président  met  aux  voix  les  divers 
amendements  et  rA?semblée  nationale,  rend  le  dé- 
cret suivant  : 

«  Tous  les  corps  militaires,  soit  de  terre,  soit 
de  mer,  nationaux  ou  étrangers,  députeront  à  la 
fédération  patriotique,  conformément  à  ce  qui 
sera  réglé  ci-après  : 

fl  Chaque  régiment  d'infanterie  ou  d'artillerie 
députera  l'officier  le  plus  ancien  de  service,  les 
années  de  soldat  comptées,  parmi  ceux  qui  se- 
ront présents  au  corps,  le  bas-offici  r  le  plus  an- 
cien de  service  parmi  ceux  qui  sont  présents  au 
corps,  et  les  quatre  soldats  les  plus  anciens  de 
service,  présents  au  corps,  et  pris  indistincte- 
ment parmi  les  caporaux  appointés,  grenadiers, 
chasseurs,  fusiliers,  tambours  et  musiciens  du 
régiment. 

«  Le  régiment  du  roi  et  celui  des  gardes  suis- 
ses, à  raison  de  leur  nombre,  enverront  une  dé- 
putation double  de  celle  fixée  pour  les  régiments 
ordinaires. 

«  Les  bataillons  de  chasseurs  à  pied  députeront 
un  officier,  un  bas-officier  et  deux  chasseurs, 
conformément  aux  règles  prescrites  pour  les  régi- 
ments d'infanterie. 
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«  Les  corps  des  ouvriers  de  l'arfillerie  et  celui 
des  mineurs  députeront  chacun  un  officier,  un 
has-officier  et  deux  soldats,  comme  pour  les 
tatailions  de  chasseurs  à  pied. 

1  Les  mêmes  règles  désignées  ci-deasus  seront 
observées  pour  tous  les  régiments  de  cavalerie, 
dragons,  chasseurs  et  hussards;  avec  cette  dif- 
férence, qu'ils  ne  députeront  qu'un  officier,  un 
bas-officier  et  deux  cavaliers  seulement.  Le  seul 
régiment  des  carabiniers,  double  en  nombre  des 
régiments  de  cavalerie  ordinaire,  aura  une  dé- 
putation  double  de  ces  derniers. 

«  Le  corps  royal  du  génie  députera  le  plus  an- 
cien offi(!ier  de  chaque  grade;  et,  en  cas  d'égalité 
d'ancienneté,  le  rang  de  promotion  décidera. 

«  La  maréchaussée  sera  représentée  par  les 
quat.''e  plus  anciens  officiers,  les  quatre  plus  an- 
ciens bas-officiers  et  les  douze  plus  anciens  ca- 
valiers du  royaume. 

«  La  compagnie  de  la  connétablie  sera  repré- 
sentée par  le  plus  ancien  individu  de  chaque 
grade  d'officier,  bas-officier  et  cavalier. 

«'  Par  égard  pour  de  vieux  militaires  qui  ont 
bien  mérité  de  la  patrie,  et  qui  ont  acquis  le  droit 
de  se  livrer  au  repos,  le  corps  des  invalides  sera 
représenté  par  les  quatre  plus  anciens  officiers, 
les  quatre  plus  anciens  bas-ofliciers  et  les  douze 
plus  anciens  soldats  retirés  à  l'hôtel  royal  des 
invalides. 

«  Les  commissaires  de  guerre  seront  représen- 
tés par  un  commissair'^.-ordonnateur,  un  commis- 
saire ordinaire  et  un  commissaire  élève,  le  plus 
.ancien  de  chacun  de  ces  grades. 

«  Le  corps  des  lieutenants  des  maréchaux  de 
France  sera  représenté  par  le  plus  ancien  d'entre 
^ux. 

<  Quant  aux  compagnies  de  la  maison  mili- 
taire du  roi,  de  celle  des  frères  de  Sa  Majesté  et 
tous  autres  corps  militaires  non  réunis,  ils  seront 
représentés  chacun  par  le  plus  ancien  de  chaque 
grade. 

«  En.  cas  d'égalité  do  service,  le  plus  ancien 
xl'âge  aura  la  préférence. 

«  Les  maréchaux  de  France,  les  lieutenants 
généraux,  les  maréchaux  de  camp  et  les  grades 
correspondants  de  la  marine  députeront  les  deux 
plus  anciens  officiers  de  chacun  de  ces  différents 
grades. 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  qu'elle  n'en- 
tend rien  préjuger  sur  l'existence  ou  le  rang  des 
corps  militaires  ci-dessus  dénommés,  et  même 
de  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 

«  Le  roi  sera  supplié  de  donner  les  ordres  né- 
cessaires pour  l'exécution  du  présent  décret.  » 


DÉCRET  CONCERNANT  LA  MARINE. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  la  proposition 
-de  son  comité  de  marine,  a  décrété  co  qui  suit  : 

An.  !«'.  Le  plus  ancien  des  vice-amiraux  ei  les 
ileux  plus  anciens  officiers  de  chaque  grade,  ac- 
tuellement en  service  dans  chacun  des  ports  de 
Brest,  Toulon  et  Rochefort,  seront  députés,  au 
nom  du  corps  de  la  marine,  à  la  confédération 
.générale  indiquée  pour  le  l't  juillet. 

«  Art.  2.  Chacune  des  divisions  du  corps  royal 
des  canonniers-iiialelols,  actuellement  en  service 
dans  les  ports  de  Brest,  Toulon  et  Rochefort,  dé- 
putera le  plus  ancien  des  officiers-majors  et  sous- 
lieutenants  de  la  division,  le  plus  ancien  des 
bas-ofliciers  et  les  quatre  plus  ancienscanonniers- 
matelo!s. 


«  Art.  3.  Les  ingénieurs-constructeurs  de  la  ma- 
rine servant  dans  chaque  port  députeront  le  plus 
ancien  d'entre  eux. 

«  Art.  4.  Les  maîtres  de  toute  espèce  et  officiers- 
mariniers  entretenus  dans  chaque  port,  députe- 
ront le  plus  ancien  de  service  d'entre  eux,  et  l'an- 
cienneté sera  comptée  par  les  services  de  mer. 

«  Art.  5.  Les  deux  plus  anciens  élèves  et  les 
deux  plus  anciens  volontaires  de  la  marine  se- 
ront députés  par  le  commandant  dans  chacun  des 
ports  de  Brest,  Toulon  et  Rochefort. 

«  Art.  6.  Les  commissaires  généraux  et  ordi- 
naires des  ports  et  arsenaux  et  autres  corps  ser- 
vant dans  chacun  des  ports  de  Brest,  de  Toulon 
elRochefort,  députeront  le  plus  ancien  d'entreeux. 

«  Art.  7.  Les  capitaines  de  marine  marchande 
pourront  députer  le  plus  ancien  d'entreeux.  » 

M.  Bégonen,  membre  du  comité  de  la  marine, 
demande  pour  l'accélération  du  travail  et  pour 
d'autres  vues  d'utilité,  qu'il  soit  adjoint  six  autres 
membres  à  ce  comité. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

M.  Bégouen  annonce  ensuite  que  la  munici- 
palité du  Havre  fait  la  soumission  d'acheter  des 
domaines  nationaux  pour  quinze  milUons. 

M.  le  baron  de  llenou.  Votre  comité  mili- 
taire m'a  chargé  devons  rendre  compte  de  la  si- 
tuation actuelle  de  la  ville  de  Montpellier,  où, 
d'après  la  lettre  que  vous  avez  reçue  deM.de  Saint- 
Priest,  il  avait  été  résolu  de  remettre  les  forts 
entre  les  mains  des  commandants  des  troupes  du 
roi;  aussitôt  que  le  peuple  a  eu  connaissance  du 
décret  qui  ordonne  cette  disposition,  il  voulait 
démolir  la  citadelle  :  la  municipalité  a  cru  que  le 
seul  moyen  d'arrêter  le  désordre  dans  sa  source 
était  de  confier  la  garde  des  forts  aux  volontaires. 
Au  procès-verbal  de  la  municipalité  est  jointe 
une  pétition  de  l'assemblée  primaire,  pour  la 
destruction  delà  citadelle  de  Montpellier. Voici 
le  projet  de  décret  que  j'ai  l'honneur  de  vous  pré- 
senter : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  comité 
militaire  lui  présentera  un  état  des  citadelles  et 
châteaux-forts  du  royaume,  avec  son  opinion  sur 
leur  utilité  ou  sur  leur  inutilité,  afin  que,  de  con- 
cert avec  le  pouvoir  exécutif,  elle  puisse  ordonner 
la  conservation  ou  môme  l'augmentation  do  ceux 
qui  seront  jugés  nécessaires,  et  la  démolition  de 
ceux  qui  seront  inutiles;  discrète,  en  outre,  qu'elle 
regarde  comme  coupables  ceux  qui  se  porteraient 
à  quelques  excès  contre  les  citadelles  etchàteaux- 
l'orts  ,  charge  son  président  de  se  retirer  par  de- 
vers le  roi,  afin  de  le  supplier  de  donner  des 
ordres  pour  que  les  gardes  nationales  de  Montpel- 
lier conservent  les  postes  de  la  citadelle,  conjoin- 
tement avec  la  troupe  du  roi.  » 

M.  Lioys.  Je  crois  qu'on  ne  doit  point  ainsi 
faire  lléchir  les  grands  principes.  Je  demande  que 
le  président  se  retire  par  devers  le  roi,  pour  le 
supplier  de  donner  des  ordres  de  faire  évacuer  la 
citadelle  par  les  gardes  nationales. 

M.  d^Aiibergeon  de  .Yliirinais.  H  est  absolu- 
ment nécessaire  d'adopter  le  projet  du  comité. 
Dès  1788,  Sa  Majesté  avait  ordonné  de  lui  présen- 
ter l'état  des  places  à  conserver  et  de  celles  à  dé- 
molir. 

(Après  une  courte  discussion,  l'Assemblée  de- 
mande à  aller  aux  voix.) 
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Le  projet  de  décret,  modifié  par  le  rapporteur, 
est  adopté  dans  la  teneur  suivante  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  comité 
militaire  sera  chargé  de  lui  présenter  incessam- 
ment un  état  de  toutes  les  villes  fortifiées,  cita- 
delles, forts,  chàteau>;et  autres  fortifications  qui 
existent  actuellement  dans  le  royaume,  avec  son 
opinion  motivée  sur  l'utilité  ou  l'inutilité  de  ces 
différentes  places;  afin  que,  de  concert  avec  le 
roi,  elle  puisse  ordonner  la  conservation,  les  ré- 
parations, oumémeraugmeniaiionde  toutes  celles 
qui  seront  jugées  néce.^saires  pour  la  défense  du 
royaume,  et  la  démolition,  vente  ou  abandon  de 
toutes  celles  qui  ne  portent  pas  ce  caraclèred'utilité. 

«  Décrète,  en  outre,  qu'elle  regarderait  comme 
coupables  tous  ceux  qui,  dans  la  ville  de  Mont- 
pellier ou  partout  ailleurs,  se  porteraient  à  quel- 
ques excès  pour  démolir,  soit  en  totalité,  soit  en 
partie,  les  forts  ou  citadelles,  et  que  son  président 
8:'.  retirera  devers  le  roi,  pour  le  supplier  de  don- 
ner des  ordres  afin  que  les  gardes  nationales  de 
Montpellier  continuent  de  faire  le  service  dans 
la  citadelle,  sous  le  commandement  des  officiers 
employés  par  Sa  Majesté,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 

S  ris  un  parti  décisif  sur  la  conservation  ou  aban- 
on  de  la  citadelle  de  Montpellier.  » 

M.  le  baron  de  llenoa,  membre  du  comité 
militaire,  rend  compte  de  quelques  contestations 
survenues  entre  lescanonniers-matelots  du  corps 
de  la  marine,  les  grenadiers  et  les  fusiliers  des 
régiments  d>'  Beauce  et  Normandie,  en  garnison 
à  Brest,  à  l'occasion  de  la  police  des  spectacles. 
Il  propose  un  projet  de  décret  qui  est  mis  aux 
voix  et  adopté  par  l'Assemblée. 

Suit  la  teneur  du  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'elle  est  sa- 
tisfaite du  zèle  pour  !e  service,  et  du  désintéres- 
sement que  témoignent  les  fusiliers  des  régiments 
de  Beauce,  Normandie,  et  les  canonniers-raatelots 
du  corps  de  la  marine,  ainsi  que  de  la  modération 
et  des  sentiments  patriotiques  des  grenadiers  de 
ces  régiments;  mais  que,  s'occupant  avec  activité 
de  la  nouvelle  organisation  militaire,  qui  doit 
être  également  avantageuse  à  toutes  les  classes 
qui  composent  l'armée,  elle  juge  que  toutes  les 
anciciines  ordonnances  de  police  et  militaires, 
sur  la  nature  et  les  formes  du  service,  et  notam- 
ment sur  la  polire  des  spectacles,  doivent  être 
exécutées  provisoirement  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  ordonné. 

■  Décrète,  en  outre,  que  son  président  se  reti- 
rera dn.vers  le  roi,  pour  supplier  Sa  Majesté  de 
donner  des  ordres  afin  de  maintenir  l'harmonie 
et  l'union  entre  les  différents  corps  qui  composent 
la  garnison  de  Brest.  » 

M.  Gossin,  membre  du  comité  de  Constitution^ 
donne  connaissance  à  l'Assemblée  d'une  division 
existant  dans  la  ville  de  Querhôent-de-Montoire,. 
et  occasionnée  p ^r  la  formation  d'une  seconde 
municipalité  dans  Li  paroisse  de  Saint-Oushille. 
Il  propose  un  projet  de  décret  qui  est  adopté 
comme  il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  Go  istitution,  déclare  nulle  et  in- 
constitutionnelle la  seconde  municipalité  formée, 
le  27  mai,  par  les  habitants  de  la  paroisse  de 
Saint-Oushille-de-Montoire;  elle  ordonne  que  la 
première  municipalité  fera  seule  dans  cette  ville 
les  fonctions  municipales.  » 

M.  ¥erdonne,  député  de  Crèpy-en-Valois, 
supplie  l'Assemblée  de  lui  permettre  de  s'absenter 


pendant  quinze  jours  pour  affaires  importantes. 
Celte  permission  lui  est  accordée. 

M.  milet  de  Miirean.  D'après  les  décrets  qui 
ordonnent  la  réunion  des  gardes  nationales  dans 
cette  ville,  pour  l'auguste  cérémonie  qui  doit 
sanctionner  notre  Constitution,  je  crois  qu'il  se- 
raitjuste  d'accorder  à  tous  ces  députés  du  royaume 
les  tribunes  destinées  au  public  pour  ent-ndre 
vos  séances. 

M.  Reg:naad((2£  Saint- Jean-d'Angély).  Il  n'est 
personne,  même  dans  les  tribunes,  qui  n'approuve 
la  proposition  qui  vous  est  faite;  c'est  le  vœu  de 
la  capitale  entière  que  vous  allez  consacrer.  Je 
crois  donc  qu'il  ne  faut  réserver  que  la  place  des 
suppléants  et  abandonner  le  reste  aux  gardes  na- 
tionales. 

Le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  voulant  procurer  à  ses 
membres  la  facilité  de  donner  des  billets  de  tri- 
bune aux  députés  extraordinaires  qui  se  rendront 
à  Paris  pour  la  confédération  générale,  a  arrêté 
que,  du  10  au  20  juillet  inclusivement,  toutes  les 
tribunes  de  la  salle  seront  destinées  à  ces  députés 
extraordinaires,  et  qu'en  conséquence  il  sera  dis- 
tribué journellement  aux  membres  de  l'Assem- 
blée des  billets  proportionnés  au  nombre  des 
personnes  qu'elles  peuvent  contenir.  » 

M.  Boislandry  annonce  que  la  municipalité 
de  Versailles  fait  soumission  d  acquérir  pour  trois 
millions  de  domaines  nationaux. 

L'Assemblée  passe  à  la  suite  de  la  discussion  sur 
la  constitution  civile  du  clergé. 

M.  Martînean,  rapporteur.  Je  propose  à  l'As- 
semblée une  nouvelle  rédaction  des  trois  articles 
déjà  décrétés  concernant  les  vicaires;  la  réparti- 
tion est  basée  sur  la  population. 

L'Assemblée  renvoie  cet  objet  au  comité,  con- 
formément à  un  décret  précédent. 

M.  Martînean,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  1"  du  titre  II.  Cet  article  est  adopté,  sans 
opposition,  ainsi  qu'il  suit  : 


TITRE  II. 
Delà  manière  de  pourvoir  aux  offices  ecclésiastiques . 

a  Art.  1"  A  compter  du  jour  de  la  publication 
du  présent  décret,  on  ne  connaîtra  qu'une  seule 
manière  de  pourvoir  aux  évêchés  et  aux  cures  : 
c'est  à  savoir  la  forme  des  élections.  « 

M.  Martinean  lit  l'article  2. 

M.  Crégoîre.  Je  propose  un  amendement  à  cet 
article  et  je  demande  que  le  scrutin  soit  fait  à 
liste  double. 

Divers  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  l'amendement. 

La  question  préalable  est  prononcée  et  l'article 
est  adopté  en  ces  termes  : 

«  Art.  2.  Toutes  les  élections  se  feront  par  la 
voie  du  scrutin,  et  à  la  pluralité  absolue  des  suf- 
frages. » 

M.  Martinean,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  3  et  dit  : 


154 


[Assemblée  nationale.)  ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.  [9  juin  1790.1 


"  Pour  abréger  la  discussion,  je  préviendrai 
guejquos-unos  des  objections  qu'on  pourra  me 
fai:  e.  On  me  dira  rjue  tous  les  anciens  canons  por- 
tent que  les  élections  se  faisaient  par  les  métro- 
politains, du  consentement  du  peuple,  consensu 
clericorum  et  pie  bis,  et  que,  d'après  l'article  que 
je  propose,  il  serait  très  possible  qu'aucun  ecclé- 
siastique ne  concouriit  à  la  nomination  de  l'évê- 
que;  mais  je  réponds  que  tous  les  ecclésiastiques 
sont  citoyens  actifs,  qu'assistant  aux  assemblées 
primaires',  ils  pourront  assister  aux  assemblées  élec- 
torales :  il  y  en  a  môme  en  ce  moment  qui  vien- 
nent d'être  élus  maires;  ils  procéderont  donc  à 
la  nomination  des  évoques,  conjointement  avec  le 
peuple.  J'entends  plusieurs  personnes  dire  que 
cela  n'est  pas  vrai  ;  que  ceux  qui  le  disent  s  en 
aillent  à  la  bibliothèque  de  Saint-Germain-des- 
Près,  ils  prendront  la  collection  des  conciles,  et 
ils  y  trouveront  un  recueil  des  décrets  d'élections 
faites  par  le  peuple  et  par  le  clergé.  Lorsqu'il  fut 
question  de  substituer  un  apôtre  à  celui  qui  avait 
trahi  son  divin  maître,  ce  choix  ne  fut  pas  fait  par 
les  apôtres  seulement,  mais  par  tous  les  disciples. 
Après  le  martyre  de  saint  Jacques,  premier  évéque 
de  Jérusalem,  tous  les  fidèles  furent  admis  à 
nommer  son  successeur.  Il  est  donc  évident  que 
dans  les  temps  où  la  religion  était  dans  toute  sa 
pureté,  le  peuple  était  admis  à  1  élection  des  évo- 
ques. 11  n'y  a  donc  point  d'inconvénient  à  adop- 
ter le  projet  que  je  viens  de  vous  soumettre. 

M.  de  Bonnal,  évoque  de  Clermont.  Fidèle  à 
mes  principes,  tlans  celle  circonstance  où  il  s'a- 
git du  plus  grand  intérêt  de  la  religion,  de  l'élec- 
tion de  ses  principaux  ministres,  je  crois  devoir 
renouveler  la  déclaralion  de  ne  pouvoir  partici- 
per   (//  s'élève  des  murmures.) 

M.  Tabbé  Jacquemart,  député  d'Angers  (1). 
Je  ne  puis  qu'admirer.  Messieurs,  et  rendre  hom- 
mage au  zèle  vraiment  apostolique  dont  votre 
comité  ecclésiastique  a  fait  preuve  dans  le  rapport 
qu'il  vient  de  remettre  sous  vos  yeux.  Dans  un 
siècle  dont  l'impiété  et  la  licence  sont  en  quelque 
sorte  le  caractère  dominant,  je  n'osais  plus  me 
flatter  de  voir  renaître  les  vertus  de  l'Église  pri- 
mitive, les  beaux  jours  de  la  religion;  cependant 
le  magnitique  projet  de  votre  comité  me  laisse 
entrevoir  une  aurore  de  bonheur,  et  mon  cœur 
ose  s'ouvrir  encore  aux  douceurs  de  l'espérance. 

Je  l'ai  examiné,  je  l'ai  médité,  dans  le  silence 
des  passions,  ce  plan  si  religieusement  énoncé  ; 
j'ai  écarté,  autantqu'ilaétéenmoi,  tous  les  nuages 
dont  l'intérêt,  l'amour-propre  auraient  pu  le  dé- 
figurer à  mes  yeux  :  concentré,  ab  orbe,  si  j'ose 
m'exprimer  ainsi,  dans  l'amour  du  bien  général, 
je  n'ai  écouté  que  lui,  je  lui  ai  subordonné  toutes 
mes  afTeclions  particulières.  Mais  hélas!  qu'il  me 
paraît  loin  encore  du  but  qu'il  se  propose  d'at- 
teindre. Je  n'entreprendrai  pas  de  l'ait  iquer  dans 
toutes  ses  disposition,-!  :  je  me  borne  à  l'article 
fourni  à  votre  délibéralion  :  il  est  assez  iuipurlant 
pour  mériter  une  discussion  particulière. 

Cet  article  donne  le  choix  des  év&iues  aux  élec- 
teurs du  département  :  je  vous  l'ai  déjà  dit,  Mes- 
sieurs, j'admire  bien  sincèrement  le  zèle  de  votre 
comité;  mais,  datis  cette  occasion,  je  suis  tenté 
de  le  croire  plus  ardent  qu'éclairé. 

D'autres  temps,  d'autres  nueurs.  Ne  nous  lais- 
sons pas  égarer  par  la  chiuière  de  la  perfectian; 


(1)  Le  Moniteur  no   donne   qu'une   analyse  du  dis- 
cours de  M.  l'abbo  Jacquemart. 


regrettons,  dans  toute  l'amertume  de  notre  cœur, 
les  temps  et  les  vertus  apostoliques;  mais  ne  nous 
flattons  pas  de  les  voir  renaître  incessamment 
au  milieu  de  nous.  Tant  que  le  nom  de  chrétien 
fut  synonyme  avec  celui  de  saint;  tant  que  les 
fidèles,  uniquement  occupés  du  ciel,  comptèrent 
pour  rien  les  intérêts  de  la  terre;  tant  que  l'Église, 
unie  par  les  liens  de  la  foi  la  plus  vive,  de  la 
charité  la  plus  active,  ne  forma  qu'une  famille  de 
frères  qui,  pour  me  servir  de  l'expression  con- 
sacrée par  l'Esprit-Saint,  semblaient  n'avoir  qu'un 
cœur  et  qu'une  âme;  tandis  enlin  que  les  chré- 
tiens, l'exemple  des  nations,  bornèrent  leur  am- 
bition à  la  palme  du  martyre,  on  put  compter  sur 
les  élections  du  peuple,  on  put  conlier  le  choix 
des  évêques  à  des  hommes  qui  en  avaient  toutes 
les  vertus,  et  qui  tons  pouvaient  prétendre  à  cette 
éminente  dignité  :  mais  cette  première  ferveur  une 
fois  refroidie,  il  fallut  recourir  à  d'autres  moyens, 
parce  qu'on  sentitque  lechoix  du  peuple,  toujours 
facile  à  séduire,  ouvrait  la  porte  à  l'ambition,  à 
l'intrigue,  et  finirait  par  avilir  le  plus  auguste  de 
tous  les  ministères. 

Faut-il,  Messieurs,  rappeler  à  votre  souvenir 
ces  temps  malheureux  sur  lesquels  l'Eglise  gémit 
encore,  et  qu'elle  voudrait  efi'acer  de  ses  annales; 
ces  temps,  dis-je,  l'opprobre  du  nom  chrétien,  où 
l'on  vit  des  prostituées,  pendant  une  longue  suite 
d'années,  égarer  le  peuple  dans  la  capitale  de 
rUniv<TS,  et  lui  faire  élever  sur  le  premier  siège 
de  l'Église  les  compagnons  de  leurs  débauches? 
Voudrait-on  nous  rappeler  à  ces  temps  de  corrup- 
tion et  de  désordres?  Avons-nous  moins  de  vices 
ou  plus  de  vertus  qu'on  en  avait  alors?  Âh!  nous 
sommes  plus  éclairés  sans  doute;  mais  nos  lu- 
mières nous  ont-elles  rendus  meilleurs?  Elles  noua 
ont  appris  à  donner  des  formes,  des  couleurs 
agréables  aux  vices;  nous  sommes  plus  décents, 
mais  par  là  même  nous  ne  sommes  peut-être  qu6 
plus  corrompus;  nous  sommes  moins  supersti- 
tieux, mais  aussi  beaucoup  moins  religieux.  Est- 
ce  dans  un  siècle  où  la  soif  de  l'or  eldes  plaisirs 
a  tout  dénaturé,  qu'on  devait  nous  proposerdecon- 
fier  à  une  petite  partie  du  troupeau  le  choix  si  im- 
portant de  ses  premiers  pasteurs?  A'esl-ce  pas 
vouloir  aggraver,  perpétuer  nos  maux,  et  nous 
fermer  la  seule  voie  qui  puisse  nous  en  délivrer? 

Pour  nous  vanter  le  choix  des  peuples,  ou  nous 
cite  avec  complaisance  les  Athanase,  les  Ambroise; 
mais  on  passe  adroitement  sous  silence  tous  ces 
mauvais  pontifes  qui,  portés  par  un  peuple  sé- 
duit à  la  première  dignité  de  la  religion,  en  ont 
été  l'opprobre  et  le  scandale.  On  couvre  d'un  voile 
épais  ces  scènes  horribles  qui,  plus  d'une  fois, 
firent  couler  le  tang  entre  leveslii)ule  et  l'autel. 

Ne  nous  le  dissimulons  pas,  Messieurs,  quelles 
que  soient  les  bornes  que  votre  comité  a  impo- 
sées au  pouvoir  et  aux  richesses  de  l'épiscopat, 
il  tentera  toujours  l'ambition  et  la  cupidité  des 
mauvais  ministres.  Quoi  que  nous  puissions  faire, 
les  evèques  siront  toujours,  par  la  sainteté  de 
leur  caiactère,  rexcelletice  de  leur  sacerîoce,  la 
sublimité  de  leurs  fonctions,  l'étendue  de  leurs 
pouvoirs,  les  magistrats  les  plus  importants  dans 
l'ordre  politique  et  religieux.  Il  est  donc  abso- 
lument indispensable  d'établir  un  nou\el  ordre 
de  choses,  qui  ouvre  la  carrière  aux  talents,  à 
la  vertu,  et  la  ferme  constamment  au  vice  el  à 
l'intrigue.  Or,  ce  nouvel  ordre  de  choses.  Mes- 
sieurs,  croyez-vous  que  votre  comité  l'a  bien 
saisi,  en  conliant  aux  électeurs  des  départenients, 
un  choix  qui  doit  avoir  tant  d'iulluence  sur  les 
mœurs  d'une  nation  que  vous  vous  proposez  de 
régénérer  ? 
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Quels  seront  ent  ffetcesélecteare?  Ce  seront,  paur 
Tordinaire,  des  habitants  de  nos  campagne?,  ou 
tout  au  plus  des  petites  villes  et  des  gros  bourgs 
où  vous  avez  été  obligés  de  fixer  les  chefs-lieux 
de  districts  :  ce  seront  des  fermiers,  communé- 
menl  peu  capablea  de  peser  et  d'apprécier  les 
qualités  des  candidats  ;  ce  seront  des  maires  de 
village,  pureiiicnt  passifs,  et  toujours  disposés  à 
se  livrer  aux  impressions  qu'on  voudra  bien  leur 
communiquer,  qui,  faute  de  connaissances  et  de 
lumière?,  seront  forcés  à  se  décider  et  à  juger  sur 
parole.  Il  se  trouvera,  dans  ces  assemblées,  des 
hommes  puissants  qui  éblouiront  par  leurs  ri- 
chesses, des  orateurs  dominants  qui  séduiront 
sans  peine  des  hommes  simples,  qui  n'ont  jamais 
entendu  que  les  prônes  de  leur  curé;  et  le  choix 
des  premiers  pasieurs  sera  abandonné  à  un  petit 
nombre  d'intrigants  qui  auront  un  grand  intérêt 
à  le  faire  tomber  sur  leurs  parents  ou  sur  leurs 
créatures. 

Il  arrivera,  comme  vous  l'a  fait  observer  un  prélat, 
dont  vous  admirez  les  talents  autant  que  vous  res- 
pectez ses  vertus  (1),  que,  dans  plusieurs  de  nos 
provinces,  le  grand  nombre  des  électeurs  sera  pris 
parmi  les  non-catholiques,  qui  peut-être  se  feront 
un  plaisir  cruel  d'avilir  une  église  qu'ils  rivali- 
sent, en  lui  donnant  de  mauvais  pasteurs. 

On  vous  a  dit,  je  le  sais,  et  on  a  cru  répondre 
à  cette  difficulté  vraiment  erabairassaote  (2),  en 
vous  faisant  observer  qu'en  France,  des  héréti- 
ques, des  infidèles  mêmes  jouissaient  du  droit 
de  présentation.  Mais,  de  bonne  foi,  est-il  permis 
de  justitier  un  abus  par  un  autre?  Dans  un  instant 
où  on  prétend  les  réformer  tous,  n'est-il  pas  bien 
étonnant  qu'on  veuille  les  établir  en  principes  ? 

On  vous  a  dit  encore  quon  pourrait  parer  à 
cet  inconvénient,  en  exigeant  une  déclaration  de 
catholicité  de  ceux  qui  voudraient  avoir  part  aux 
élections;  mais  cette  inquisition  ne  serait-elle 
pas  une  contradiction  manifeste  aveu  vos  princi- 
pes? Âvez-vous  le  droit  tyrannique  de  scruter  les 
opinions  religieuses  d'un  citoyen  qui  ne  trouble 
pas  l'ordre,  quelles  que  soient  sesopinions  ?  ^''avez 
vous  pas  déclaré  qu'il  devait  jouir  de  toutes  les 
prérogatives  que  la  loi  lui  accorde?  Ce  serait 
une  injustice,  une  inconséquence  dont  il  serait 
affreux  de  soupçonner  cette  auguste  Assemblée. 
J'éloigne,  Messieurs,  ces  idées  iucobérentes,  et  je 
reviens  au  fond  de  la  question  que  je  discute. 

Il  arrivera  que  si  les  électeurs  sont  choisis, 
comme  ils  le  sont  déjà  dans  la  plupart  de  nos 
provinces,  d'après  les  impressions  funestes  qu'on 
a  cherché  à  répandre  contre  le  clergé;  il  arrivera, 
dis-jp,  que  cette  classe,  qui  a  l'intérêt  le  plus  grave 
et  le  plus  direct  au  choix  de  60q  premier  pasteur, 
en  sera  exclue. 

J'oserai  maintenant  le  demander  à  votre  comité 
qui  nous  raj  pelie  aux  grands  principes,  aux  for- 
mes antiques  :  sérait-il  juste,  serait-il  avantageux 
d'ôter  au  clergé  un  droit  de  suffrage  dont  il  a 
joui  pendant  plus  de  quatorze  siècles,  et  dont  il 
n'a  jamais  abusé?  Les  élections  ne  sont-elles  pas 
soumises  aux  règles  établies  par  les  conciles  et 
la  tradition?  Serait-il  prudent  d'en  confier  l'ob- 
servation à  des  hommes  qui  les  ignorent?  Le  vou- 
drez-vous,  Messieurs,  le  souffrirez-vous,  vous  qui 
avez  établi  le  bonheur  du  peuple  sur  le  choix 
libre  et  éclairé  de  ses  administrateurs?  Vous  qui 
avez  rendu  à  nos  provinces  celui  de  leurs  juges, 
refuserez-vous  cette  faveur  au  clergé?  Les  prêtres 


(1)  M.  l'archevêque  d'Aix. 
(4)  M.  Treilhard. 


seront-ils  les  seuls  qui  ne  pourront  prétendre  à 
vos  bienfaits?  Quel  inconvénient  trouveriez-vous 
donc  à  décréter  que  les  évéques  seront  choisis  à 
l'avenir  par  le  clergé  du  départeinenl,  convoqué 
en  synode?  Les  prêtres,  en  pareille  matière ,  ne 
sont-ils  pas  juges  plus  compétents  que  les  élec- 
teursd'undépartemenl?  N'ont-ils  pas  le  plus  grand 
intérêt  à  faire  de  bons  choix?  Leur  bonheur  en 
dépend,  la  gloire  de  la  religion  sainte,  dont  ils 
sont  les  ministres,  y  est  attachée.  Qui  mieux  que 
les  pasteurs  pourra  juger  des  qualités  qui  con- 
viennent à  leur  chef?  Qui  plus  qu  eux  brûle  du 
zèle  de  la  maison  du  Seigneur? 

Mais  ce  serait,  direz-vous  sans  doute,  ouvrir  la 
carrière  à  l'ambition,  fomenter  les  intrigues  dans 
le  corps  des  pasteurs,  qui,  nom  nant  eux-mêmes 
à  la  première  dignité  de  la  religion,  voudront  tous 
y  parvenir,  et  mettront  tout  en  œuvre  pouratttin- 
dre  au  faîte  des  honneurs  de  leur  état  :  mais 
c'est  parce  qu'ils  auront  tous  cette  ambition  qu'elle 
sera  moins  dangereuse,  qu'ils  ne  se  laisseront  pas 
entraîner  par  un  mérite  ordinaire.  Des  hommes 
qui  peuvent  tous  avoir  les  mêmes  prétentions 
ne  cèdent  pas  communément  à  leurs  égaux,  et  ne 
donnent  leur  suffrage  qu'à  une  supériorité  bien 
reconnue.  De  cette  ambition,  que  vous  seriez 
tentés  de  croire  dangereuse,  naîtra  cette  noble 
émulation  qui  est  la  source  de  tous  les  talents, 
de  toutes  les  vertus. 

Mais  ce  serait  faire  revivre,  direz-vous  encore, 
cet  ancien  esprit,  cette  dangereuse  influence  d'un 
C3rps  qui  n'a  été  que  trop  redoutable  :  mais,  quoi 
que  vous  puissiez  faire,  vous  ne  sauriez  vous  re- 
fuser à  la  convocation  des  synodes  ,  elle  est  essen- 
tielle au  maititien  de  la  discipline,  elle  entre  dans 
le  plan  de  votre  comité.  Les  synodes  seront-ils 
donc  plus  dangereux,  pour  le' corps  politique, 
que  les  assemblées  électorales  ou  administratives? 
A  quoi  se  réduira  leur  influence,  leur  pouvoir?  A 
se  réunir  peut-être  une  fois  tous  les  vingt  ans,  à 
se  donner  un  chef,  et  aux  peuples  un  pasteur. 
Pouvez-vous  remettre  ce  pouvoir  en  des  mains 
plus  sûres  et  plus  dignes  de  votre  confiance? 

Dans  nos  opinions  religieuses,  le  droit  de  nom- 
mer ses  pasteurs,  appartient-il  bien  sûrement  au 
peuple?  Et  quand  il  l'aurait  incontestablement, 
devriez-vous  le  déléguer  à  la  portion  du  peuple 
qui  VOU-!  est  indiquée  par  votre  comité? 

De  tout  cela,  Messieurs,  je  conclus  à  ce  que 
l'Assemblée  nationale  décrète,  qu'à  l'avenir,  les 
évêques  seront  choisis,  non  par  le  prince  exclu- 
sivement, parce  qu'il  n'est  pas  vraisemblable 
qu'il  sera  toujours  guidé  par  des  ministres  aussi 
vertueux,  aussi  intégrée,  aussi  inaccessibles  aux 
passions,  que  celui  qu'il  a  choisi,  au  sein  de  cette 
Assemblée  (dans  le  nouvel  ordre  de  choses.  Mes- 
sieurs, cet  éloge  ne  pourra  vous  paraître  ni  sus- 
pect, ni  intéressé);  non  par  le  peuple,  toujours 
facile  à  séduire  et  à  égarer,  non  par  les  électeurs 
du  département,  qui  ne  doivent  pas  juger  seutls 
dans  une  maiière  qui  passe  leur  pouvoir  et  leurs 
connaissances;  mais  par  le  clergé  du  .iépartement, 
convoqué  en  syrwd*^,  qui  présentera  au  roi  trois 
sujets,  parmi  lesquels  il  choisira.  Si  vous  voulez 
vous  rapprocher  des  formes  de  l'Église  primi- 
tive, vous  pourrez  joindre  au  clergé  les  membres 
lie  l'assemblée  administrative,  qui,  honorés  plus 
particulièrement  de  la  confiance  du  peui)le,  char- 
gés de  ses  plus  grands  intérêts,  sont  plus  pro- 
pres à  le  représenter  dans  cette  fonction. 

Ce  moven,  Messieurs,  me  paraît  le  plus  propre 
à  conserver  la  dignité  du  prince,  la  liberté,  le 
bonheur  du  clergé,  la  régénération  du  peuple. 

Mais  si  vous  voalez  l'établir,  Messieoffl,  cette 
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régénération  sur  des  bases  inébranlables,  impri-  | 
mez-lui  le  sceau  durable  de  la  religion;  faites-la 
aimer  aux  peuples,  cette  religion  sainte;  rendez 
ses  ministres  respectables  :  c'est  en  vain  que  vous 
travaillerez  à  les  réformer,  si  vous  ne  trouvez  les 
moyens  de  les  faire  estimer.  La  confiance,  l'opi- 
nion peuvent  seules  assurer  le  puccès  de  leur 
ministère.  Si  vous  voulez  qu'ils  soient  utiles,  ne 
souffrez  pas  qu'on  les  avilisse.  Qu'on  n'entende 
donc  plus  au  milieu  de  nous  ces  dénominations 
odieuses  qui  ont  été  la  source  de  tant  de  désor- 
dres. Faites  disparaître,  condamnez  aux  llammes 
ces  caricatures  dégoÉitantes,  qui  portent  la  cor- 
ruption duns  le  cœur  du  peuple,  en  le  familiari- 
sant avec  l'irréligion  et  la  férocité.  Si  vous  édi- 
fiez d'une  main,  ne  détruisez  pas  de  l'autre.  Ce 
ne  serait  point  assez  pour  nous  d'avoir  formé  des 
ministres  vertueux  et  zélés,  si  nous  ne  pouvions 
offrir  à  leurs  instructions  des  peuples  dociles, 
respectueux  et  soumis. 

(Ge  discours  est  applaudi  d'une  grande  partie 
de  la  salle.  —  L'Assemblée  décide  qu'il  sera  im- 
primé.) 

M.  Martlneaii.  Je  déclare,  en  mon  nom  seule- 
ment, que  j'adopte  le  plan  proposé  par  M.  l'abbé 
Jacquemart. 

M.  de  Robespierre  (1).  M.  l'abbé  Jacquemart 
propose  de  lairc;  nommer  les  évêques  par  les  ec- 
clésiastiques, concurremment  avec  les  membres 
de  l'assemblée  administrative;  ceci  est  directe- 
ment opposé  aux  principes  de  la  Constitution. 

1°  Il  est  contraire  à  tous  les  principes  que  les 
membri'S  des  assemblées  administratives  choisis- 
sent les  évêques;  les  évêques  sont  des  ministres 
du  culte,  ce  sont  des  hommes  chargés  de  fonc- 
tions publiques,  relatives  au  culte  et  à  la  morale. 
Leur  élection  est  l'exercice  d'un  droit  politique 
qui  appartient  nécessairement  à  celui  qui  délègue 
les  pouvoirs  publics;  il  ne  peut  donc  appartenir 
à  des  administrateurs  qui  ne  piuvent  exercer 
que  des  fonctions  administratives  et  qui  sont  eux- 
mêmes  des  officiers  élus  par  le  peuple.  C'est  au  \ 
peuple,  c'est  à  lui,  qui  nomme  les  autres  officiers  \ 
publics,  c'est  à  lui,  en  qui  réside  la  souveraineté, 
qu'appartient  le  droit  de  choisir  les  ministres  du 
culteetsurtoutlosévêquos.  LetransCéreràd'autres 
c'est  attenti  r  aux  droits  du  souverain. 

2"  La  seconde  partie  de  la  motion,  qui  confère 
le  droit  d'élire  aux  ecclésiastiques,  comme  ecclé- 
siastiques, par  un  privilège  attaché  à  cette  qualité, 
avec  une  iniluence  particulière,  est  une  attaque 
encore  plus  révoltante  à  la  Constitution,  puisque 
la  nomination  des  évêques  est  l'exercice  du  droit 
politique;  appeler  les  ecclésiastiques,  par  préfé- 
rence aux  autres  citoyens,  à  cette  nomination, 
c'est  rompre  l'égalité  des  droits  politiques,  qui 
est  la  base  de  la  Constitution;  c'est  donner  au 
clergé  une  inOuence  politique  particulière;  c'est 
le  reconstituer  en  corps  isulé  ;  c  est  rouvrir  la  pre- 
mière porte  aux  abus  qui  ont  résulté  et  qui  peu- 
vent renaître  encore  de  ce  grand  abus. 

On  vous  a  dit  que  livrer  au  peuple^  c'est-à-dire 
à  l'assemblée  des  électeurs,  le  droit  de  choisir  les 
évêaues,  était  une  institution  funeste  dans  ce 
siècle  de  lumière  et  de  corruption.  Mais,  sans  m'é- 
tendre  sur  les  causes  de  ce  qu'on  appelle  lu  cor- 
ruption du  siècle,  sans  le  comparer  avec  les  bons 


(1)  Nous  cm]irunlons  le  discours  de  M.  do  Robes- 
pierre au  journal  le  Point  du  Jour  (lomc  X,  page  455). 
Celle  version  est  plus  complète  que  celle  du  Moniteur. 


siècles  barbares  qu'on  regrette,  sans  porter  même 
mes  regards  vers  l'avenir,  qui  doit  présenter  aux 
législateurs  de  la  France  une  perspective  plus 
satisfaisante,  je  me  contente  de  faire  observer  à 
l'auteur  de  la  motion,  que  l'objection  qu'il  op- 
pose au  peuple  s'élève  contre  tous  ceux  à  qui 
il  voudrait  transporter  ses  droits;  puisqu'enfin  la 
corruption  des  siècles  ne  respecte  aucune  classe, 
aucune  corporation.  Les  privilèges  du  clergé,  ce 
mesemble,  ne  s'étendaientpasjusque-là  :  au  reste, 
au  milieu  des  inconvénients  qui  peuvent  naître, 
dans  tous  les  systèmes,  de  ce  qu'on  appelle  la 
corruption  du  siècle,  il  est  une  règl«  à  laquelle 
il  faut  s'attacher  :  c'est  que  la  moralité,  quia 
disparu  dans  la  plupart  des  individus,  ne  se 
retrouve  que  dans  la  masse  du  peuple  et  dans 
l'intérêt  général  ;  or,  l'opinion  du  peuple,  le  vœu 
du  peuple,  expriment  l'intérêt  général  :  le  vœu 
d'un  corps  exprime  l'intérêt  du  corps,  l'esprit  par- 
ticulier du  corps  :  et  le  vœu  du  clergé  exprimera 
éternellement  l'esprit  et  l'intérêt  du  clergé.  Je 
conclus  pour  le  peuple. 

M.  Goupil  de  Préfeln,  C'est  dans  la  grande 
vue  du  bien  public  et  de  la  religion  qu'il  faut 
considérer  la  question.  H  est  facile  de  se  con- 
vaincre que,  comme  citoyens  et  comme  chrétiens, 
nous  devons  rendre  grâce  à  M.  l'abbé  Jacquemart. 
Je  ne  chercherai  point  à  capter  les  suffrages,  à 
faire  retentir  le  nom  du  peuple;  c'est  par  la  vé- 
rité qu'il  faut  opérer  son  plus  grand  bien;  il  ne 
faut  pas  le  séduire  par  des  illusions.  On  vous  a 
développé  les  inconvénients  qui  résulteraient  de 
l'élection  des  évêques,  attribuée  au  peuple;  on 
vous  a  développé  combien  l'ambition  et  les  intri- 
guesauraieatd'influence  dans  les  assemblées  popu- 
laires. Qu'onnedisepasquevousrenversezlaCons- 
tiiution ,  en  accordant  aux  membres  des  assemblées 
administratives  la  concurrence  avec  le  clergé  du 
diocèse  :  ces  assemblées  éliront  pour  le  peuple, 
et  en  son  nom.  Ofi  a  proposé  d'exclure  les  non- 
catholiques,  en  considérant  que  c'est  comme  fi- 
dèles que  nous  participons  au  gouvernement  de 
l'Ëglist'.  Je  demande  donc  que  dans  le  cas  où  il  y 
aurait  des  non-catholiques  dans  les  assemblées  de 
départements,  elles  soient  autorisées  à  choisir, 
pour  les  remplacer,  un  nombre  égal  de  citoyens 
catholiques,  parmi  les  membres  des  assemblées 
de  district.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  ajouter  :  je  vous 
supplie  de  faire  sur  cette  question  les  rétlexions 
les  plus  miires  ;  de  vous  convaincre  que  la  piété 
est  utile  à  tous,  et  qu'elle  ne  contrarie  jamais  les 
vues  d'une  saine  politique. 

M.  Le  Chapelier.  Il  a  été,  je  crois,  irrésisti- 
blement démontré  par  M.  de  Robespierre,  qu'ad- 
mettre le  système  de  M.  l'abbé  Jacquemart,  ce 
serait  aller  contre  deux  points  essentii'ls  de  la 
Constitution.  La  division  des  pouvoirs  est  con- 
traire à  toute  corporation  dans  l'É  at  :  ce  système 
détruit  la  séparation  des  pouvoirs.  L"S  assemblées 
administratives  ne  sont  pas  électorales,  et  cette 
confusion  ne  peut  être  opérée  sans  la  destruction 
des  bases  principales.  Vous  rétablirez  une  cor- 
poration égale  à  celle  que  vous  avez  détruite. 
Voyons  si  l'intérêt  public  commande  cette  déro- 
gation aux  principes.  Qui  est-ce  qui  a  intérêt  de 
bien  choisir  les  ecclésiastiques  ?iS"est-ce  pas  plu- 
tôt le  peuple  que  les  ministres  de  l'Eglise?  Faut- 
il  pour  cela  un  ministre  sacré?  Non,  sans  doute. 
Celui  qui  doit  êtTe  choisi  pour  cette  place  doit 
avoir  la  voix  du  peuple.  Si  le  choix  du  sujet  est 
concentré  dans  les  ecclésiastiques,  chacun  croira 
avoir  des  droits  à  occuper  la  place  vacante,  les 
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^ntrigues  se  multiplieront.  Les  meilleures  élec- 
tions seront  toujours  faites  par  ceux  qui  n'ont  au- 
cun titre  pour  y  prétendre.  Considérez  que  tous 
les  ecclésiastiques  sont  citoyens  actifs;  que  beau- 
coup d'entre  eux  seront  dans  les  assemblées  pri- 
maires. Si  des  circonstances  fâcheuses  ont  éloi- 
gné le  peuple  d'eux,  ce  sont  peut-être  eux-mêmes 
qui  ont  commencé  à  éloigner  le  peuple;  mais 
bientôt  nous  aurons  oublié  toutes  nos  divisions, 
et  nous  nous  rallierons  autour  de  l'intérêt  géné- 
ral. La  Constitution  vous  commande  d'adopter  le 
projet  du  comité;  l'intérêt  de  la  religion  et  du 
peuple  vous  l'ordonne  aussi.  Je  demande  donc  la 
préférence  pour  l'avis  du  comité. 
(On  demande  que  la  discussion  soit  fermée.) 
(La  proposition  mise  aux  voix  est  rejetée.) 

M.  Garât,  famé.  «Je conclus  pour  le  peuple,  » 
u  dit  en  finissant  un  des  honorables  préopinants  ; 
et  moi  aussi  je  conclurai  pour  le  peuple  ;  et  moi 
j'aurai,  je  crois,  avec  un  peu  plus  de  justesse  que 
le  préopinant,  parlé  dans  l'intérêt  du  peuple. 
Est-ce  bien  pour  le  peuple  que  cet  honorable 
préopiiiant  a  conclu?  Non  :  c'est  pour  le  corps 
que  le  peuple  aura  choisi  pour  nommer  les  mem- 
bres des  assemblées  administratives.  Autre  chose 
est  le  corps  électoral,  autre  chose  est  le  peuple. 
Si  le  peuple  lui-même  pouvait  intervenir  dans  les 
élections  dont  il  s'agit,  la  question  ne  serait  plus 
douteuse  :  mais  le  peuple  ne  peut  intervenir  en 
entier;  il  ne  peut  intervenir  que  par  des  délégués. 
L'unique  question  est  donc  de  savoir  quel  serait 
pour  le  peuple  le  délégué  le  plus  convenable.  Sous 
ce  point  de  vue,  je  ne  balance  point  à  croire  que 
la  délégation  proposée  par  M.  Jacquemart  est  la 
plus  convenable.  11  y  a  à  considérer  deux  sortes 
de  mérites,  celui  des  mœurs  politiques  et  celui 
des  mœurs  religieuses.  Sous  le  premier  rapport, 
les  assemblées  administratives  présenteront  le 
meilleur  sujet,  et  c'est  là  précisément  le  seul  rap- 
port sous  lequel  il  est  nécessaire  qu'elles  inter- 
viennent. 

L'autre  rapport  est  celui  des  mœurs  religieuses. 
Gomment  se  permettre  de  dire  que  pour  faire  un 
bon  choix,  tous  les  citoyens  actifs  vaudront  mieux 
que  les  citoyens  ecclésiastiques?  Eux  seuls  savent 
si  leurs  principes  et  leurs  mœurs  sont  purs.  En 
admettant  donc  ces  deux  divisions,  vous  assurerez 
au  peuple  le  meilleur  choix.  On  parle  de  division 
de  pouvoirs  ;  eh  bien  1  ne  sera-t-elle  pas  constatée 
entre  les  métropolitaines  et  les  membres  du  corps 
administratif?  On  parle  du  danger  qu'il  y  a  d'éta- 
blir respritdecorpâ;on  croit  avoir  tout  dit  quand 
on  a  fait  sonner  ce  mot,  l'esprit  de  corps.  Si  cela 
est,  vous  avez  encouru  le  danger  de  l'esprit  de 
corps  par  les  synodes  métropolitains.  Je  finis,  en 
concluant  pour  l'adoption  du  projet  de  M.  l'abbé 
Jacquemart. 

M.  Gaultier  de  Biauzat.  Les  deux  partis  qui 
paraissent  opposés  dans  celte  discussion,  con- 
viennent de  ce  principe  que  le  peuple  a  droit 
d'élire  les  prélats  ;  ce  principe  décide  évidemment 
la  question  pour  le  projet  de  décret  du  comité, 
parce  que  le  peuple  ayant  le  droit  de  nomination, 
les  membres  du  cKrgé  ne  peuvent  y  coopérerque 
comme  faisant  partie  du  peuple  et  couséquem- 
ment  par  la  voie  de  la  représentation  comme  le 
surplus  du  peuple  et  non  comme  corporation 
distincte  du  peuple.  Si  les  membres  du  clergé 
étaient  admis  à  concourir  à  cette  nomination 
comme  membres  du  clergé,  ils  renouvelleraient 
l'idée  de  corporation;  ils  procéderaient  indivi- 
duellement comme  ils  ont  fait  dans  les  assem- 
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blées  de  bailliages,  convoquées  pour  parvenir  à 
la  formation  de  l'Assemblée  nationale,  tan  lis  que 
le  peuple  n'élirait  que  par  des  représen  ants, 
même  en  troisième  degré  de  représentation,  si  le 
système  de  M.  l'abbé  Jacquemart  était  adopté. 
Enfin,  dans  ce  système,  le  clergé  cumulerait  deux 
pouvoirs,  savoir  :  celui  d'élection  et  celui  d'ins- 
titution. Chaque  membre  du  clergé  peut  et  doit 
coopérer  à  la  nomination  eu  qualité  de  citoyen 
comme  tous  les  autres  citoyens,  ce  qui  forme  un 
simple  acte  politique  qui  tient  à  ce  qu'on  appelle 
temporel]  mais  le  clergé,  qui  ne  peut  être  reconnu 
comme  corps  que  dans  le  seul  cas  où  il  est  ques- 
tion d'opérations  canoniques,  ne  peut  coopérer  à 
l'élection  que  par  la  voie  de  l'institution  qui  est 
un  acte  purement  spirituel.  Je  conclus  de  ces 
observations  que  le  projet  du  comité  ecclésias- 
tique est  le  seul  constitutionnel  et  qu'il  doit  être 
adopté  sans  aucun  amendement. 

M.  Camus.  L'élection  doit  appartenir  au  corps 
électoral  et  non  au  corps  administratif.  Il  est  bien 
établi  que  le  clergé  ne  doit  pas  faire  une  corpo- 
ration dans  l'État;  mais  il  doit  l'être  aussi  qu'on 
ne  doit  pas  procéder  à  l'élection  d'un  supérieur 
de  diocèse  sans  la  participation  des  membres  du 
diocèse  ;  les  prêtres  assistaient  à  toutes  les  élec- 
tions dans  les  temps  de  la  primitive  Église.  Il  ne 
faut  pas  de  corporation  ecclésiastique,  mais  il 
faut  des  individus  ecclésiastiques.  Mon  amende- 
ment est  donc  que  l'élection  des  évêques  se  fasse 
dans  l'assemblée  électorale,  où  se  rendront  les 
plus  anciens  curés  et  vicaires  de  chaque  district 
avec  voix  délibérante. 

M.  Barnave.  Je  me  réduirai  à  des  réflexions 
très  courtes  sur  la  première  proposition,  qui  con- 
siste à  faire  nommer  les  évêques  par  le  corps 
administratif.  Indépendamment  des  raisons  prises 
dans  notre  Constitution,  il  en  est  une  autre  d'un 
intérêt  politique.  Les  pouvoirs  ne  peuvent  être 
délégués  que  ue  deux  manières,  ou  par  le  peuple 
ou  par  ceux  qui  les  ont  reçus  de  lui  avec  le  droit 
d'en  déléguer  les  parties.  L'écueil  le  plu-  dange- 
reux que  vous  ayez  à  éviter,  c'est  de  voir  l'autorité 
répartie  sans  ordre  dans  des  corps  qui  n'ont  pas 
les  mêmes  pouvoirs,  et  c'est  là  ce  que  produirait 
ce  premier  plan.  Rien  n'eat  plus  contradictoire 
avec  les  principes  d'une  bonne  Constitution,  que 
de  donnera  un  corps  particulier  la  faculté  de  se 
régénérer  lui-même.  Et  certes,  si  les  ecclésiasti- 
ques voulaient  bien  s'entendre,  ce  qu'ils  ne  man- 
queraient pas  de  faire,  ils  feraient  seuls  les  élec- 
tions. Je  n'ajouterai  qu'un  mot  sur  le  plan  de 
M.  Camus,  c'est  que  je  ne  vois  point  l'utilité  de 
ces  vicaires  et  de  ces  curés  qu'il  nous  propose 
d'admettre  aux  assemblées  électorales;  il  y  aurait 
aucontraire  bien  des  inconvénients  à  les  admettre. 
Ils  pourraient  y  venir  plutôt  pour  être  élus  que 
pour  élire;  ils  pourraient  mener  une  conduite  qui 
n'honorerait  pas  toujours  la  religion.  Le  peuple, 
par  son  droit  d'élire,  n'influera  en  rien  sur  la 
puissance  spirituelle.  Il  est  bien  évident  que  ce 
dernier  caractère  ne  peut  être  transmis  que  par 
ceux  qui  l'ont  déjà  reçu  eux-mêmes.  Je  conclus  à 
ce  que  le  projet  du  comité  soit  adopté. 

(La  discussion  est  fermée.  —  La  priorité  est 
accordée  à  l'article  proposé  par  le  comité.) 

M.  Rewbell.  Le  peuple  peut  avoir  beaucoup 
de  confiance  dans  le  corps  électoral  pour  choisir 
des  administrateurs,  et  très  peu  dans  ce  même 
corps  pour  élire  les  évêques.  Je  demande  qu'on 
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ajoute  ces  mots  à  l'article  :  «  Par  un  corp?  élec- 
toral expres-éuient  choisi  à  cet  effet,  suivant 
les  formes  indiquées  par  le  décret  du  22  dé- 
cembre, o 

M.  l'abbé  Grégoire.  Je  propose  aussi  en 
amendement  que  dans  le  nombre  des  électeurs 
cm  ne  comprenne  pas  les  non-calholiques. 

M.  Duqnesnoy.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  tous  les  amendements. 

M.  Férand.  Tous  ces  amendements  ne  tendent 
qii'i\  nous  faire  composer  sur  les  principes  de  la 
Constitution. 

(On  applaudit  vivement.  — On  demande  à  aller 
aux  voix.) 

M.  Thévenot  de  Moroise.  Je  demande  la 
division  de  la  question  préalable.  Il  n'y  a  pas  de 
raison  pour  écarter  l'amendement  de  M.  Rewbell. 

(Cette  division  e.-t  adoptée.) 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  l'amendement  de  M.  Camus. 

Lu  première  épreuve  sur  celui  de  M.  l'abbé  Gré- 
goire est  douteuse. 

M.  de  Toulongeon.  Je  demande  à  lire  l'ar- 
ticle 6  du  projet  du  comité,  avant  qu'on  fasse  la 
sei-.onde  épreuve.  Il  est  ainsi  conçu  :  «  L'élection 
de  l'évêque  ne  pourra  se  faire  ou  être  commencée 
qu'un  jour  de  dimanche,  &AW^Véglise  cathédrale, 
à  l'issue  de  la  messe  paroissiale,  à  laquelle  seront 
tenus  d'assister  tous  les  électeurs.  »  —  Vous  ne 
pouvez  établir  une  sorte  d'inquisition  qui  aurait 
pour  objet  de  di  mander  compte  à  un  nomme  de 
ses  opinions  religieuses.  Je  propose  de  réunir  ces 
deux  articles. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  l'amendement  de  M.  l'abbé  Grégoire. 

M.  Rewbell  retire  son  amendement.  —  M.  Thé- 
venot de  Maroise  le  reprend.  —  L'Assemblée  l'é- 
carte  par  la  question  préalable. 

Les  articles  3  et  6  du  projet  du  comité  sont  dé- 
crétés ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  3.  «  L'élection  des  évêques  se  fera  dans  la 
form.;  prescrile,  et  pnr  le  corps  électoral  indiqué 
dans  le  déeret  d.i  22  décembre  1789,  pour  la 
nomination  des  membres  de  l'assemblée  de  dépar- 
tement. » 

Art.  G.  «  L'élection  de  l'évêque  ne  pourra  se 
faire  on  être  eomineneée  qu'un  jour  de  dimanche, 
dans  VéglUc  principale,  à  l'issue  de  la  messe  pa- 
roissiale, à  laquelle  seront  tenus  d'assister  tous 
les  électeurs.» 

M.  Tabbé  Fougère,  rfc/;u/J  du  Nivernais,  sup- 
plie l'A  s(inl)lée,  par  lettre  écrite  au  présiilent.de 
lui  aceoiderpour  la  semaine  prochaine  un  congé 
dont  il  a  besoin  par  rapport  à  sa  sauté. 

Ce  congé  est  accordé. 

M.  le  PrésSdeiit  fait  lecture  d'une  lettre  de 
M.  le  garde  des  sceaux,  et  de  deux  lettres  du 
roi,  relatives  à  la  liste  civile  de  Su  Majesté  et  au 
douaire  de  la  r('ine. 

Suit  la  teneur  île  ces  pièces  : 

<  M.  le  garde  des  sceaux  a  l'honneur  d'envover 
à  M.  le  Piésident  de  l'Assemblée  nationale  la  leùre 


du  roi  ci-jointe,  et  la  réponse  de  Sa  Majesté  à 
l'Assemblée.  » 

Signé  :  Champion  de  Cicé, 
arch.  de  Bordeaux. 

Suit  la  teneur  des  lettres  : 

Lettre  du  roi  au  président. 
Paris,  le  9  juin  1790. 

Monsieur, 

«  Combattu  entre  les  principes  d'une  sévère 
économie,  et  la  considération  des  dépenses  qu'exi- 
gent l'éclat  du  trône  français,  et  la  représentation 
du  chef  d'une  grande  nation,  j'aurais  préféré  de 
m'en  rapporter  à  l'Assemblée  nationale  pour 
qu'elle  lixât  elle-même  l'état  de  ma  maison  ;  mais 
je  cède  à  ses  nouvelles  instances,  et  je  vous 
adresse  la  réponse  que  je  vous  prie  de  lui  commu- 
niquer. » 


Lettre  du  roi  a  l'Assemblée  nationale. 

«  J'aurais  désiré  m'en  rapporter  entièrement  à 
l'Assemblée  nationale  pour  la  détermination  de 
la  somme  applicable  aux  dépenses  d-;  ma  maison 
civile  et  militaire;  mais  ses  nouvelles  instances, 
et  les  expressions  qui  accompagnent  son  vœu, 
m'engagent  à  changer  de  résolution.  Je  vais  donc 
m'expliiiuer  simplement  avec  elle. 

»  Les  dépenses  connues  sous  le  nom  de  maison 
du  roi  comprennent: 

»  1°  Les  dépenses  relatives  à  ma  personne,  à  la 
reine,  à  l'éducation  de  mes  enfants,  aax  maisons 
de  mes  tantes  ;  et  je  devrai  y  ajouter  encore  in- 
cessamment l'établissement  de  la  maison  que  ma 
sœur  a  droit  d'attendre  de  moi; 

«  2"  Les  bâtiments,  le  garde-meuble  de  la  cou- 
ronne; 

«  3°  Enfin,  ma  maison  militaire  qui,  dans  les 
plans  communiqués  à  son  comité  militaire,  ne 
fait  point  partie  des  dépenses  de  l'armé^^ 

«  L'ensemble  de  ces  divers  objets,  malgré  les 
réductions  qui  ont  eu  lieu  depuis  mon  avènement 
au  trône,  s'élevait  encore  à  trente-un  millions, 
indé|)endamment  d'un  droit  d'aide  sur  la  ville  de 
Versailles,  montant  à  900,000  livres,  lequel  entre- 
ra désormais  dans  le  revenu  public,  avec  la  dimi- 
nution relative  à  mon  séjour  le  plus  habituel  à 
Paris. 

«  Je  crois  que  vingt-cinq  millions,  en  y  ajou- 
tant le  revenu  des  parcs,  domaines  et  forêts  des 
maisons  de  plaisance  que  je  conserverai,  pour- 
ront, au  moyen  de  retranchements  considérables, 
sufiiie  convenablementà  ces  différentes  dépenses. 

«  Quoique  je  comprenne  ma  maison  militaire 
dans  les  objets  dont  je  viens  de  faire  l'énuraéra- 
tion,  je  ne  me  suis  pas  encore  occupé  de  son 
organisation.  Je  désire  à  cet  égard,  comme  à  tout 
autre,  de  concilier  mes  vues  avec  le  nouvel  ordre 
de  choses.  Je  n'hésite  pas  à  penser  que  le  \w.n- 
bre  lie  troupes  destinées  h  la  garde  du  roi  doit 
être  déterminé  par  un  règlement  constitutionnel; 
et  comme  il  importe  à  ces  troupes  de  partager 
l'honneur  et  les  dangers  attachés  à  la  défense  de 
la  patrie,  elles  doivent  être  soumi  ■(»  aux  règles 
géné'ales  de  l'armée. 

«  D'après  ces  considérations,  j'ai  retardé  l'épo- 
que à  laquelle  mes  gardes  du  corps  doivent  re- 
prendre leur  service;  et  le  délai  de  l'organisation 
de  ma  maison  militaire  a  d'autant  moins  d'in- 
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convénienls,  que,  depuis  que  la  garde  oationale 
fait  le  service  auprès  de  moi,  jte  trouve  en  elle 
tout  le  zèle  et  rattachement  que  je  puis  souhaiter; 
et  je  désire  qu'elle  ne  soit  jamais  étrangère  à  la 
garde  de  ma  personne. 

«  U  me  serait  impossible  d'acquitter  sur  un 
foQds  annu*'l  limité  la  dette  arriérée  de  ma  mai- 
son, dont  l'Assemblée  a  connaissance;  je  désire 
qu'elle  comprenne  cet  objet  dans  ses  plans  géiié- 
raux  de  liquidation. 

«  Je  pense  que  le  remboursement  des  charges 
de  ma  maison  et  de  celle  de  mes  frères  doit  être 
ordonné,  et  se  joindre  à  l'article  précédent,  la 
Constitution  ayant  proscrit  la  vénalité  des  charges. 
Cette  disposition  doit  entrer  naturellement  dans 
les  vues  de  l'Assemblée  :  elle  sera  d'autant  plus 
juste  queceuitjui  se  sont  soumis  à  des  sacrifices 
d'argent  considérables  pour  acheter  les  charges, 
avaient  lieu  de  compter  sur  des  grâces  que  le 
nouvel  ordre  de  choses  ne  leur  permet  plus  d'es- 
pérer. 

Je  finis  par  l'objet  qui  me  tient  le  plus  à  cœur. 

J'ai  promis  par  mon  contrat  de  mariage  avec 
la  reine,  que,  clans  le  cas  où  je  cesserais  de  vivre 
avant  elle,  une  maison  convenable  lui  serait  con- 
servée; elle  vient  de  faire  le  sacrifice  de  celle  qui, 
de  tout  temps,  a  été  attribuée  aux  reines  de  France, 
et  qni,  réunie  au  comptant,  s'élevait  audelà  de 
4,000,000  de  livres. 

C'est  un  motif  de  plus  pour  moi  de  désirer  que 
l'engagement  indéterminé  que  j'ai  pris  avec  elle 
et  son  auguste  mère  soit  rendu  précis  par.  la 
fixation  de  son  douaire  :  il  me  sera  doux  de  de- 
voir aux  représentaffts  de  la  nation  ma  tranquil- 
lité sur  un  point  qui  intéresse  aussi  esseiilielle- 
ment  mon  bonheur. 

«  Après  avoir  répondu  au  vœo  de  l'Assemblée 
nationale  avec  la  confiance  qui  doit  régner  e»tre 
elle  et  moi,  j'ajouterai  que  jamais  je  ne  serai  en 
opposition  avec  elle  pour  aucune  disposition  re- 
lative à  ma  person  e.  Mes  vrais  intérêts  propres 
seront  toujours  ceux  du  royaume;  et,  pourvu 
que  la  lib  rté  et  l'ordre  public,  ces  deux  sources 
de  la  prospérité  de  l'État,  soient  assurés,  ce  qui 
ne  manqu  rait  en  jouissances  personnelles,  je  le 
retrouverai,  et  bien  au  delà,  dans  la  satisf\ction 
attachée  au  spejtacle  journalier  de  la  félicité  pu- 
blique. » 

Signé:  LouiS. 

Pendant  la  lecture  la  voix  du  présideni  est  fré- 
quemment couverte  |iar  des  cris  de  :  Vive  le  roi! 
et  par  des  applaudissements  universels. 

On  propose  que  tous  les  articles  que  contient 
la  lettre  du  roi  soient  décrétés  sur-le-champ. 

Toute  l'Assenjblée  se  lève  sans  attendre  que  le 
président  mette  la  question  en  délibération;  la 
salie  retentit  d'applaudissements  et  de  cris  de; 
Vive  le  roi  ! 

L'A.ssemblée  décide  que  la  lettre  du  roi  fera- 
elle-floême  le  décret,  et  qu'on  insérera  seulement 
au  bas  que  toutes  ses  dispositions  ont  été  unani- 
mement décrétées  et  par  acclamation. 

On  propose  de  se  rendre  à  l'instant  même  en 
corps  chez  le  roi. 

M.  Karnave.  Il  ne  s'agit,  en  ce  moment,  que 
d'un  arrangement  pécuniaife  entre  la  nation  et  le 
roi  -.nous  applaudissons  avec  transport  aux  senti- 
ments que  Sa  Majesté  exprime;  mais  je  crois  que 
ce  serait  mal  juger  les  convenances  que  daller 
eu  corps  chez  le  roi.  Nous  n'avons  pas  fait  celle 
démarche  solennelle  dans  des  circonstances  plus 
importantes.  Je  demaade  que  M.  le  président  se 


retire  vers  le  roi  pour  lui  faire  connaître  la  déli- 
bération de  l'Assemblée  et  la  manière  dont  cette 
délibération  a  été  prise. 

(Cette  demande  est  décrétée.) 

(On  propose  de  statuer  sur  la  demande  relative 
au  douaire  de  la  reine.) 

M.  de  Henoii.  Je  propose  de  charger  M.  le  pré- 
sident de  supplier  le  roi  de  faire  connaître  à  l'As- 
semblée à  quelle  somme  il  désire  que  le  douaire 
de  la  reine  soit  fixé. 

M.  le  comte  de    Faacigny-Liacinge.    Le 

roi  laisse  assez  connaître  dans  sa  lettre  qu'il  dé- 
sire que  ce  douaire  soit  de  quatre  millions  par 
année. 

M.  le  comte  de  La  Galissonnière.  Je  de- 
mande que  cette  somme  soit  portée  à  cinq  mil- 
lions. 

(On  se  dispose  à  mettre  aux  voix  la  proposition 
de  M.  de  Menou.) 

M.  de  Clermont-Tonnerre.  Cette  motion 
qui  tend  à  replacer  encore  sous  les  yeux  du 
roi  l'objet  en  question  est  inutile.  Le  roi  en  a  dit 
assez.  Il  est  digne  de  la  nation  d'accorder  les  quatre 
millions. 

(Une  grande  partie  de  l'Assemblée  se  lève  et 
adhère  par  acclamation  à  cette  dernière  proposi- 
tion.) 

M.  le  eomte  de  Yirlen.  Oa  ne  parle  pas  de 
l'habitatioa. 

L'Assemblée  délibère  et  décrète  que  le  douaire 
de  lareineest  fixé  à  une  somme  annuelle  de  quatre 
millions. 

On  applaudit  avec  transport,  et  les  cris  de  ; 
Vive  le  roi!  se  font  entendre  de  toutes  parts. 

M.  le  Président,  au  nom  de  l'Assemblée,  pro- 
nonce, sauf  rédaction,  le  décret  suivant  : 

(.  L'Assemblée  national-,  après  avoir  entendu 
la  lecture  des  deux  lettres  et  messages  du  roi,  a 
volé  par  acclamation,  et  décrété  à  l'unanimité 
toutes  les  dispositions  et  deman.les  portées  dans 
ledit  message!  Eile  a  de  plus  fixé  à  quatre  millions 
le  douaire  de  la  reine,  et  a  ordonné  que  son  pré- 
siîleiit  se  retirera  sur  l'heure  par  devers  Leurs 
Majest^is,  pour  leur  faire  part  de  la  détermination 
qu'elle  vient  de  prendre.  » 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie 
et  indiquée  au  lendemain  pour  cinq  heures  du 
soir,  à  cause  de  la  procession  du  matij,  à  laquelle 
l'Assemblée  a  arrêté  d'assister,) 


.ASSE:\ffiLÉE  XATIO^ILE. 

PROCÈS-TERBAL  DE  l' ASSISTANCE    DE    l'asSEMBLÉH 

nationale  aux  cérémonie?  de  saint-germaix- 
l'auxerrois. 

Du  jettài  1#  juin  1190,  au  matin. 

L'Assemblée,  s'étant  reodae  à  neuf  heures  du 
matin  au  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  s  est  trans- 
portée, son  président  à  la  tête,  à  l  église  debaint- 
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GermaiQ-l'Âuxerrois,  et  y  a  entendu  la  messe  et 
accompagné  le  Saint-Sacrement,  ainsi  qu'elje 
l'avait  pratiqué  le  jeudi  précédent. 

Signé  :  Sieyès,  président  ;  H.  de  Jessé,  Prieur, 
Royer,  curé  de  Ghavannes,  Dumouchel,  de  Par- 
dieu,  Gourdan,  secrétaires. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE   M.  LE   MARQUIS   DE    BONNAY, 
EX-PRÉSIDENT. 

Séance  du  \0  juin  1790,  au  soir  (1). 

La  séance  n'est  ouverte  qu'à  six  heures  du  soir. 

M.  le  uiarquis  de  Donnay,  ex-président, 
remplace  au  fauteuil  M.  l'abbé  Sieyèf,  président, 
indisposé. 

La  séance  commence  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  veille. 

Plusieurs  membres  demandent  à  présenter  des 
observations  sur  une  erreur  de  fait  dans  la  rédac- 
tion des  articles  concernant  l'élection  des  évêques. 

L'Assemblée  ordonne  que  la  rédaction  sera  re- 
vue par  MM.  les  secrétaires  et  que  la  lecture  défi- 
nitive sera  renvoyée  à  demain. 

M.  le  marquis  de  Bonnay,  président.  Mes- 
sieurs, vous  m'avez  chargé  hier  de  porter  ou  roi 
le  décret  de  l'Assemblée  du  9  juin,  sur  les  dé- 
penses de  sa  personne  et  de  sa  maison,  mais 
comme  votre  empressement  à  remplir  les  désirs 
de  Sa  Majesté  ne  vous  a  pas  laissé  le  temps  de 
rédiger  un  décret,  j'en  ai  rendu  le  sens  au  roi  en 
ces  termes  : 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
la  lettre  et  le  message  du  roi,  relatifs  à  la  liste 
civile  de  Sa  Majesté  et  au  douaire  de  la  reine,  a 
volé  par  acclamation,  et  dé(rété  à  l'unanimité, 
toutes  les  dispositions  et  demandes  portées  dans 
ledit  message.  Elle  a,  de  plus,  fixé  à  quatre  mil- 
lions le  douaire  de  la  reine  ;  et  elle  ordonne  que 
son  président  se  retirera  sur  l'heure  par  devers 
Leurs  Majestés,  pour  leur  faire  part  de  la  déter- 
mination qu'elle  vient  de  prendn».  » 

L'Assemblée  témoigne  unanimement  que  son 
président  a  très  exactement  interprété  et  rempli 
ses  intentions  et  décide  que  le  décret  sera  inséré 
dans  la  séance  d'hier. 

M.  le  marquis  de  Bonnay  ajoute  ensuite  : 
Hier  au  sortir  de  la  séance,  et  conformément  à 
vos  ordres,  je  me  suis  rendu  chez  le  roi,  et  j'ai 
fait  part  à  Su  Majesté  du  décret  que  l'Assemblée 
nationale  venait  de  rendre  relativement  à  la  liste 
civile  et  au  douaire  de  la  reine.  Pressé  par  les 
circonstances,  et  n'ayant  pas  eu  le  temps  de  pré- 
parer un  discours,  j  ai  seulement  t&ché  d'expri- 
mer avec  quels  témoignages  d'amour  et  de  res- 
pect l'Assemblée  nationale  s'était  empressée  de 
consacrer  et  les  vœux  qU'avait  énoncés  le  roi,  et 
ceux  qu'il  s'était  conleuté  d'indiquer.  Sa  Majesté, 
plus  sensible  au  mouvement  qui  avait  entraîné 
tous  les. cœurs  de  l'Assemblée,  qu'au  résultat 
Diêmedesa  délibération,  m'a  répondu  : 

«  Je  iruis  fort  touché  de  l'empressement  que 
«  l'Asseuiblée  a  mis  à  prendre  la  détermination 

(1)  Celte  séance  est  incouiplctc  au  Monileur. 


«  que  vous  m'annoncez;  je  le  suis  particulière- 
«  ment  de  sa  résolution,  par  ra|)port  aux  intérêts 
«  de  la  reine,  et  je  vous  prie,  Monsieur,  de  le  lui 
«  témoigner  de  ma  part.  » 

Après  avoir  quitté  le  roi,  et  toujours,  Messieurs, 
conrormément  à  vos  ordres,  je  me  suis  présenté 
chez  la  reine,  pour  lui  annoncer  le  décret  qui  la 
concernait  ;  et  en  référant  rapidement  sur  l'objet 
de  ce  décret,  objet  propre  à  lui  présenter  des 
idées  plus  cruelles  encore  et  plus  douloureuses, 
s'il  est  possible,  pour  elle  que  pour  tous  les  Fran- 
çais, je  lui  ai  représenté  l'Assemblée  nationale 
toujours  attentive  à  satisfaire  les  désirs  person- 
nels du  roi,  toujours  heureuse  de  remplir,  ou 
même  de  deviner  les  intentions  d'un  monarque, 
le  plus  tendre  ami  de  son  peuple.  La  reine,  Mes- 
sieurs, infiniment  touchée  des  dispositions  de 
l'Assemblée  pour  le  roi  et  pour  elle,  m'a  chargé 
avec  la  plus  vive  émotion  de  vous  en  exprimer 
toute  sa  sensibilité. 

M.  Voidel.  Je  demande  à  M.  le  président  si 
le  décret  rendu  le  6  juin  sur  la  mendicité  a  été 
envoyé  à  la  sanction  et  si  la  sanction  a  été  don- 
née. Toutes  les  nouvelles  qui  arrivent  au  comité 
des  recherches  de  toutes  les  parties  du  royaume 
démontrent  que  cet  objet  est  devenu  infiniment 
urgent.Il  s'est  répandu  dans  diverses  provinces  une 
multiplicité  de  brigands  étrangers  qui,  sous  le 
titre  de  mendiants,  mettront  bientôt  la  chose  pu- 
blique en  péril,  s'il  n'est  pourvu  à  leur  expulsion. 

M.  le  marquis  de  La  Coste.  M.  le  maire  de 
Paris  a  écrit  au  comité  ecclésiastique  pour  le 
prier  de  solliciter  un  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale à  l'effet  de  faire  évacuer  les  deux  maisons 
religieuses  des  récollets  du  faubourg  Saint-Lau- 
rent et  des  dominicains  de  la  rue  Saint-Jacques. 
Il  désire  que  ces  deux  maisons  soient  destiiiées, 
soit  à  des  dé|)ôts  de  mendicité  pour  les  mendiants 
infirmes,  soit  à  des  ateliers  ^our  les  mendiants 
valides.  En  prenant  toutes  les  mesures  convena- 
bles pour  assurer  les  moyens  de  subsistance  aux 
religieux  de  ces  deux  maisons,  voici,  messieurs, 
le  décret  que  le  comité  a  l'honneur  de  vous  pro- 
pose r  :  L'Assemblée  nationale  autorise  la  muni- 
cipahté  de  Paris,  en  exécution  du  décret  du  20 
mai  sur  la  mendicité,  à  faire  évacuer  le  couvent 
des  récollets  du  faubourg  Saint-Laurent,  et  celui 
des  dominicains  de  la  rue  Saint  Jacques,  pour 
être  employés  à  servir,  soit  de  dépôt  aux  men- 
diants infirmes,  soit  d'atelier  de  travail  pour  les 
mendiants  valides. 

M.  Lioys.  Ce  n'est  pas  à  nous  que  la  requête  du 
maire  de  Paris  doit  être  adressée,  c'est  au  roi  qui 
est  chargé  de  faire  exécuter  nos  décrets. 

M.  de  Folle%ille.  J'observe  que  la  prise  de 
possession  pourrait  devenir  un  appropriement 
et  qu'il  faut  insérer  dans  le  décret  que  l'emploi 
n'en  sera  que  provisoire. 

M.  l'abbé  Grégoire.  Il  faut  également  pour- 
voir au  sort  des  religieux  expulsés. 

Ces  deux  amendements  sont  adoptés  et  le  dé- 
cret est  rendu  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  autorise  la  municipa- 
lité de  Paris,  en  exécution  du  décret  du  20  mai 
sur  la  mendicité,  à  faire  évacuer  le  couvent  des 
récollets  du  faubourg  Saint-Laurent,  et  celui  des 
dominicains  de  la  rue  Saint-Jacques,  pour  être 
provisoirement  employés  à  servir,  soit  de  dépôt 
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aux  mendiants  infirmes,  soit  d'atelier  de  travail 
pour  les  mendiants  valides. 

«  Elle  charge  de  plus  la  njuoicipalité  de  Paris 
de  prendre  sur  les  fonds  qu'elle  est  autorisée  à 
percevoir  par  le  décret  du  8  juin,  pour  assurer 
des  moyens  de  subsistance  aux  religieux  de  ces 
deux  maisons,  soit  qu'ils  veuillent  être  trans- 
férés dans  d'autres  couvents  de  leur  ordre,  soit 
qu'ils  déclarent  vouloir  jouir  du  bénéfice  des 
décrets  des  19,  20  février  et  20  mars  derniers.  » 

M.  le  marquis  de  Bonnay  annonce  que  le 
roi  a  accordé  sa  sanction  aux  aécrets  des  28  mai, 
8  et  9  juin. 

jDm  28  mai. 

«  Décret  portant  que  la  levée  des  matelots  se 
fera  provisoirement  comme  par  le  passé. 

Du  8  juin. 

<<  Décret  qui  ordonne  une  nouvelle  convocation 
des  citoyens  actifs  de  Saint-Jean-de-Luz,  pour  la 
formation  d'une  nouvelle  municipalité;  ordonne, 
en  outre,  que  les  armes  enlevées  de  l'hôtel  de 
ville  y  seront  incessamment  restituées. 

Dudit  jour. 

«  Décret  qui  ordonne  la  formation  d'une  nou- 
velle municipalité  à  Schelestadt,  déclare  l'empri- 
sonnementdes sieurs  .\mbruchs  et  Furcbs illégal  et 
vexatoire  ;  annule  l'élection  des  officiers  munici- 
paux, et  les  mande  à  la  barre,  à  l'exception  des 
sieurs  Zœpfell  et  Maimbourg. 

Dudit  jour. 

~  «  Décret  qui  ordonne  la  remise  aux  sieurs  Pos- 
maret  et  C'e  ,des  piastres  et  des  sommes  d'or  et 
d'argent  qu'on  avait  arrêtées  à  Ghâtillon. 

Dudit  jour. 

«  Décret  qui  ordonne  que  personne  ne  pourra 
avoir  un  commandement  de  gardes  nationales 
dans  plus  d'un  département. 

Du  9  juin. 

«  Décret  qui  porte  que  les  anciennes  ordonnan- 
ces concernant  la  police  des  spectacles  seront 
exécutées  provisoirement,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en 
ait  éié  autrement  ordonné;  et  témoigne  sa  satis- 
faction du  zèle,  du  service  et  du  désintéresse- 
ment des  régiments  de  Beauce,  Normandie,  et 
des  canonniers-matelots  du  corps  de  la  marine. 

Du  8  et  du  9  juin.' 

«  Décret  qui  fixe  le  nombre  d'officiers,  bas- 
officiers  et  soldats,  tant  des  gardes  nationales  du 
royaume  que  des  troupes  de  ligne,  qui  sera  en- 
voyé à  la  fédération  du  14  juillet.  » 

Une  dtputation  de  rassemblée  électorale  du  dé- 
fartement  de  Seine-et-Marne  y  ayant  à  sa  tête 
M.  de  Vaublanc,  son  président,  est  admise  à  la  barre. 

M.  de  Waublanc  prononce  le  discours  suivant: 
i"  SÉRIE.  T.  XYl. 

1  1  • 


Messieurs,  nous  jouissons,  enfin,  du  fruit  de 
vos  travaux;  les  électeurs  du  département  de 
Seine-et-Marne  viennent  de  nommer  les  membres 
de  l'administration. 

A  peine  étions-nous  réunis,  que  toutes  les  voix 
se  sont  élevées  pour  voter  une  adresse  à  nos 
augustes  représentants,  à  ceux  à  qui  nous  devons 
la  Constitution,  qui  assure  à  jamais  nos  droits, 
ceux  du  monarque,  notre  liberté  et  la  grandeur 
de  la  France. 

Jamais,  depuis  que  l'histoire  transmet  à  la  pos- 
térité les  événements  les  plus  mémorables,  jamais 
les  hommes  n'ont  vu  un  spectacle  aussi  imposant 
que  celui  dont  nous  avons  le  bonheur  d'être  les 
témoins  :  un  Sénat  auguste  dicte  à  vingt-quatre 
millions  d'hommes  les  lois  que  toutes  les  nations 
s'empresseront  d'adopter  quand  elles  les  connaî- 
tront. 

Tandis  que  nous  étions  occupés  à  former  les 
assemblées  que  nous  devons  à  votre  sagesse,  nous 
avons  lu  avec  étonnement  une  protestation  con- 
tre un  de  vos  décrets.  Toutes  les  assemblées  pri- 
maires ont  chargé  leurs  électeurs  d'exprimer 
leur  indignation.  Nous  avons  élevé  la  voix  à  l'envi 
les  uns  des  autres.  Un  cri  unanime  a  éclaté  contre 
ceux  qui  ont  osé  signer  une  semblable  protesta- 
tion. 

Gomment  ont-ils  pu  penser  qu'ils  pouvaient 
ainsi  donner  à  la  loi  une  marque  publique  de 
mépris?  Certes,  à  moins  de  livrer  sa  patrie  à  ses 
ennemis,  il  est  impossible  à  un  Français  de  com- 
mettre un  crime  plus  inoui  que  de  dire  :  voici 
la  toi,  je  la  lis,  et  je  proteste  contre  elle. 

Est-il  donc  dans  l'Empire  un  individu  ou  une 
corporation  qui  ose  prétendre  que  chacun  peut 
n'observer  de  la  loi  que  ce  qui  s'accorde  avec 
son  intérêt,  et  rejeter  tout  ce  qui  paraît  le  blesser? 

Ils  ne  cessent,  ces  mêmes  hommes,  de  s'écrier 
dans  leur  aveuglement,  que  vous  avez  passé  les 
pouvoirs  que  la  nation  vous  a  donnés,  et  que 
vous  avez  diminué  et  avili  l'autorité  royale.  Eh  ! 
que  vous  avions-nous  demandé?  Une  constitution 
libre  et  monarchique.  Qu'avez-vous  fait?  Vous 
avez  assuré  notre  liberté;  le  monarque  règne  sur 
les  Français,  et  les  Français  font  retentir  tout 
l'Empire  des  acclamations  de  leur  amour  pour 
son  auguste  personne. 

Quelle  idée  ont-ils  donc  de  la  grandeur  royale, 
s'ils  ne  la  mesurent  pas  sur  l'élévation  de  ceux 
qui  obéissent?  La  différence  est  grande  entre 
commander  à  des  esclaves  et  commander  à  des 
hommes. 

Loin  de  nous  ces  idées  coupables!  Pénétrés  de  la 
sagesse  de  vos  lois  et  du  respect  avec  lequel 
nous  devons  les  recevoir,  nous  les  bénissons  una- 
nimement, et  particulièrement  les  décrets  sur  les 
assignats,  sur  la  vente  des  biens  nationaux,  et 
celui  que  l'esprit  même  de  l'Évangile  vous  a  dicté 
sur  la  religion.  J\ous  jurons  de  répandre  pour 
leur  défense  la  dernière  goutte  de  notre  sang. 
Nous  déclarons  infâmes  et  traîtres  à  la  patrie, 
tous  ceux  qui  oseraient  désobéir  à  vos  décrets 
sanctionnés  par  le  roi,  ou  qui  se  permettraient 
des  protestations  contre  eux.  iNous  les  vouons  à 
l'exécration  de  tous  les  bons  citoyens. 

Poursuivez,  Messieurs,  avec  le  même  courage 
vos  sublimes  travaux.  N'en  détournez  pas  vos 
regards  pour  écouter  les  cris  frénétiques  de  l'en- 
vie, la  voix  sordide  de  l'intérêt  soutenu  du  fana- 
tisme, les  clameurs  impuissantes  de  l'orgueil 
humilié,  et  la  voix  lâche  de  ces  hommes  pusilla- 
nimes à  qui  les  mouvements  généreux  d'une  na- 
tion libre  font  regretter  le  repos  léthargique,  dont 
les  despotes  savent  faire  jouir  leurs  esclaves,  pour 
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les  empêcher  de  s'apercevoir  (tu'ils  portent  des 

fers.  .       ,    . 

Pour  nous,  nous  sommes  déterminés  à  vivre  et 
mourir  libres  sous  l'empire  de  la  loi.  Si  jamais  on 
ose  attaquer  cette  liberté,  nous  en  déploierons 
l'étendard  sacré.  Nous  montrerons  ce  que  peut  le 
courage  français  animé  par  l'amour  de  la  patrie. 
Vivre  et  mourir  libres,  tel  est  notre  cri  de  rallie- 
ment. 

Qu8l  lieu  plus  digne  que  cette  enceinte  de  re- 
tentir des  actions  de  grâces  que  nous  adressons 
au  monarque  qui  s'est  uni  à  vous  pour  notre 
bonheur  I  Nous  allons  lui  porter  rboramage  de 
notre  reconnaissance.  Nous  allons  lui  dire  qu'il 
vivra  à  jamais  dans  nos  cœurs,  que  nous  appre- 
nons à  nos  eiifanls  à  le  bénir,  et  qu'un  concert 
unanime  d'amour  et  de  vénération  portera  son 
nom  à  la  dernière  postérité. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  de  Vaublanc  et  son  adjonction  au  procès- 
verbal.) 

Le  comité  militaire  demande  à  présenter  un 

projet  de  décret  au  sujet  des  actes  d'insubordina- 
tion de  quelques  corps  de  V armée. 

M.  le  marquis  de  Crîlloii,  rapporteur.  Le 
comité  militaire  m'a  charité  de  vous  présenter  un 
décret  pour  le  réiablissementde  l'ordre  dans  l'ar- 
mée. Depuisquelquelemps  des  nouvelles  alfligean- 
tes  noua  sont  parvenues  ;  le  ministre  de  la  guerre 
vous  les  a  communiquées:  il  estiddispensable  que 
les  soldats  reconnaissent  enlin  leur  devoir  et  vos 
principes.Voiciledécreiquevous|iroposelecomité: 
.<  L'Assemblée  nationale,  instruite  des  désordres 
survenus  dans  plusieurs  régiments  de  l'armée,  et 
que  notamment  plusieurs  régiments  ont  cru  pou- 
voir forcer  leurs  officiers  à  quitter  leurs  corps; 
considérant  que  les  ennemis  de  l'Etal  font  tous 
leurs  eflorls  pour  séduire  et  égarer  les  braves 
militaires,  elles  porter  à  violer  le  serment  qu'ils 
ont  fait  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  en  leur  per- 
suadant que  le  vœu  de  l'Assemblée  nationale  est 
de  détruire  la  subordination  des  soldats  envers 
leurs  officiers,  comme  si  cette  subordination  n'é- 
tait pas  la  loi  ellp.-même,  comme  si  elle  ne  faisait 
pas  la  force  de  l'armée  et  l'appui  de  la  Constitu- 
tion ;  que  les  désordres  arrivés  dans  l'armée  ne 
peuvent  que  troubler  le  travail  dont  l'Assemblée 
s'occupe  sans  relâche  pour  améliorer  le  sort  des 
soldais  et  fixer  leur  état  d'après  les  principes  de 
la  régénération  générale  du  royaume;  voulant 
découvrir  à  des  guerriers  citoyens  les  préjugés 
dans  lesquels  on  cherche  à  les  entraîner,  déclare 
qu'elle  voit  avec  la  plus  vive  douleur  et  le  plus 
grand  mécontentement  les  actes  d'insubordina- 
tion qui  ont  eu  lieu  dans  quelques  régiments; 
qu'elle  attend  du  patriotisme  français  qu'ils  s'em- 
presseront de  reconnaître  leur  erreur  et  de  ren- 
trer dans  leur  devoir  :  arrête  que  son  président 
se  retirera  pardevers  le  roi,  chef  suprême  de 
l'armée,  pour  le  supplier  de  prendre  les  mesures 
les  plus  promptes  et  les  plus  efficaces  pour  y 
rétablir  l'ordre  et  la  subordination,  et  de  punir 
avec  sévérité  toute  désobéissance  aux  lois  mili- 
taires :  déclare,  en  outre,  qu'elle  regardera  comme 
indignes  de  servir  la  patrie  tous  corps  ou  soldats 
qui  se  permettraient  désormais  de  violer  la  sou- 
mission due  aux  lois  et  aux  ofliciers  chargésd'en 
maintenir  l'exécution.  » 
(Plusieurs membresdemandent  l'ordre  du  jour.) 
L'Assemblée  décide  que  la  discussion  s'ouvrira 
sur  le  rapport  de  M.  le  marquis  de  Grillon. 


M.  le  chevalier  de  lliiritlals.  11  y  a,  à  la 

barre,  un  oflicier  qui  apporte  en  don  patriotique 
l'argent  donné  à  ces  soldats  pour  les  séduire.  Je 
demande  qu'il  soit  entendu. 

(L'Assemblée  ordonne  que  l'officier  sef'a  en- 
tendu. C'est  M.  de  Puységur,  colonel  du  régiment 
d'artillerie  en  garnison  à  Strasbourg.) 

M.  de  I^ùységnr  prononce  le  discours  sui- 
vant : 

Messieurs,  s'il  est  une  récompense  digue  de  vous 
être  offerte  pour  prix  de  vos  nobles  travaux,  c'est 
sans  doute  le  récit  des  vertus  qu'ils  doivent  faire 
naître  un  jour  :  c'est  dans  cette  vue,  Messieurs, 
que  je  prends  la  liberté  de  vous  faire  le  récit 
ci-joint  : 

Le  1"  de  ce  mois,  le  nommé  Maogin.  caporal 
de  la  compagnie  de  Buchet,  régiment  de  Stras- 
bourg, artillerie,  était  au  raarôné  où  il  venait 
d'acheter  des  légumes  :  un  particulier  se  baisse 
auprès  de  lui,  lui  dit  quelques  mots  en  allemand, 
dépose  à  ses  pieds  une  bourse  neuve  de  chamois, 
dans  laquelle  était  une  somme  de  24b  livres,  et 
disparaît.  Ce  caporal,  étonné  du  présent,  regarde, 
et  aperçoit  celui  qui  le  lui  avait  fait,  se  perdant 
dans  la  foule.  Aussitôt  il  se  décide  à  porter  cette 
bourse  et  à  faire  sa  déclaration  au  maire  de  Stras- 
bourg, des  procédés  duquel  le  régiment  n'a  eu 
qu'à  se  louer  dans  toutes  les  occasions.  Le  maire 
enchanté  de  la  délicatesse  et  du  désintéressement 
de  ce  caporal,  a  dressé  procès- verbal  du  fait,  et 
lui  a  dit  de  garder  cet  argent  jusqu'à  ce  qu'assuré 
que  ce  n'est  point  un  vol,  il  lui  fasse  dire  d'en 
disposer. 

Mangin  est  revenu  ensuite  à  son  quartier,  a 
fait  la  même  déclaration  au  commandant  de  son 
régiment,  et  a  déposé  la  somme  chez  le  quartier- 
niaîire-trésorier,  qui  lui  en  a  donné  un  reçu. 

Quel  peut  être  le  but  qu'on  se  propose  en  fai- 
sant de  pareilles  générosités  au  régiment  de  Stras- 
bourg? Serait-ce  pour  échauffer  son  civisme?... 
Non,  sans  doute,  car  l'on  n'ignore  pas  qu'il  l'a 
manifesté  dans  plusieurs  occasions,  et  que  son 
respect  pour  l'Assemblée  nationale  égale  sa  sou- 
mission pour  tous  ses  décrets.  Ce  ne  peut  être 
non  plus  pour  augmenter  son  amour  pour  le  roi, 
car  il  n'est  aucun  individu,  depuis  le  chef  jus- 
qu'au plus  jeune  soldat  de  ce  régiment,  qui  ne 
versât  son  sang,  pour  lui  :  est-ce  donc  pour  en- 
gager les  canoniiiers  au  bon  ordre  et  au  respect 
pour  la  discipline?  Pas  davantage,  car  tout  le 
monde  sait  à  Strasbourg  qu'aucun  d'eux  ne  veut 
s'y  soustraire,  et  que  collectivement  ils  ont  pris 
l'engagement  solennel  de  s'y  soumettre  et  de  la 
maintenir.  L'on  ne  peut  donc  deviner  le  motif 
d'un  pareil  don,  mais  qui  n'ayant  poiut  été  expli- 
qué, ne  peut  que  paraître  suspect. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  permettez-moi  de 
déposer  cette  somme,  au  nom  du  régiment  de 
Strasbourg,  sur  l'autel  de  la  patrie  :  je  réponds 
que  le  brave  Mangin  ne  me  désavouera  pas  ;  peut- 
être  n'en  trouverez-vous  pas  la  source  assez  pure 
pour  la  joindre  aux  nobles  dons  patriotiques; 
mais  enfin  il  est  des  aumônes  ou  d'autres  usages 
que  votre  sollicitude  pour  le  bleu  public  peut 
vous  dicter,  et  ce  n'est  pas  la  première  fois  que 
l'on  aura  fait  concourir  à  de  sages  desseins  les 
intentions  les  plus  douteuses.  Puisse,  Messieurs, 
ce  premier  exemple,  bientôt  suivi  sans  doute  par 
tous  les  braves  soldats  français,  déconcerter  les 
ennemis  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publit|ue, 
et  vous  procurer  un  moyen  de  plus  d'être  utiles 
et  bienfaisants  ! 
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M.  le  Président  répond  : 

L'Assemblée  nationale  ne  croit  pas  interrompre 
ses  importants  travaux  pour  le  bonheur  de  la 
France,  quand  c'est  pour  lui  donner  l'heureuse 
occasion  de  rendre  un  hommage  public  à  la  vertu, 
qu'on  lui  fait  suspendre  sa  délibération.  Elle 
applaudit  au  désintéressement  et  au  dévouement 
patriotique  du  s\e\ir  Mangin;  elle  vous  charge, 
Monsieur,  de  lui  témoigner  sa  satisfaction,  et 
vous  choisit  d'autant  plus  volontiers  pour  être  son 
interprète  en  cette  circonstance,  qu'elle  connaît 
votre  affection  pour  les  soldats  de  votre  régiment, 
et  leur  affection  pour  vous.  L'Assemblée  natio- 
nale vous  permet  d'assister  à  sa  séance. 

(On  demande  l'impression  du  discours  de  M.  de 
Puységur  et  de  la  réponse  du  président.) 

M.  le  chevalier  de  llnrinais.  Je  demande 
que  M.  Mangin  soit  mis  hors  de  rang,  pour  être 
envoyé  à  la  fédération  patriotique  d,u  H  juillet. 

M.  de  Robespierre.  Je  demande  l'ordre  du 
jour,  parce  que  le  discours  de  M.  Puységur  me 
paraît  avoir  une  relation  intime  avec  le  projet  de 
décret  présenté  par  M.  de  Grillon.  Kn  ordonner 
l'impression,  ce  serait  en  quelque  sorte  préjuger 
les  torts  qu'on  reproche  à  quelques  régiments. 
L'Assemblée  ne  saurait  apporter  trop  d'attention 
avant  que  de  l'accorder.  Les  uns  attribuent  les 
torts  des  soldats  à  l'insubordination,  les  autres  à 
des  causes  bien  différentes,  que  je  ne  veux  pas 
même  énoncer.  Je  demande  qu'on  passe  sur-le- 
champ  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Charles  de  liameth.  La  motion  d'impri- 
mer le  discours  de  M.  de  Puységur  ne  me  paraît 
pas  avoir  les  inconvénients  que  le  préopinant  vous 
présente  ;  et  la  preuve,  c'est  que  j'ai  demandé  la 
parole  pour  combattre  le  projet  de  décret  présenté 
par  M.  le  marquis  de  Grillon,  et  que  j'ai  demandé 
l'impression  du  discours  de  M.  de  Puységur.  Je  ne 
vois  dans  ce  discours  que  l'annonce  d'un  acte  de 
patriotisme.  Je  vois  aussi  que  l'Alsace,  qui  est  le 
foyer  de  toutes  les  aristocraties,  est  la  partie  du 
royaume  vers  laquelle  les  ennemis  de  l'État  tour- 
nent toutes  leurs  espérances;  c'est  aussi  celle  vers 
laquelle  nous  devons  diriger  nos  regards  avec  le 
plus  d'attention.  G'est  le  cas  de  vous  dire  que  tous 
les  régiments  commandés  par  des  officiers  amis  de 
la  Gonsiitution  n'ont  pas  cessé  d'être  en  bonne  in- 
telligence avec  les  bourgeois.  (On  applaudit  dans 
une  grande  partie  delà  salle.)  Je  demande  que  le 
discours  de  M.  de  Puységur  soit  imprimé,  et  je  me 
réserve  la  parole  contre  le  projet  du  comité  mili- 
taire. 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  discours  de 
M.  de  Puységur  et  de  la  réponse  de  M.  le  prési- 
dent.) 

M.  le  marquis  de  Crillon.  Votre  comité  mi- 
litaire était  instruit  du  fait  rapporté  par  M.  de  Puy- 
ségur; il  l'était  encore  de  faits  arrivés  dans  d'autres 
provinces,  où.  des  soldats  se  sont  permis  de  ren- 
voyer les  ofticiers  de  leurs  régiments  :  maispuis- 
2ue  vous  demandez  des  détails,  demain  ou  après- 
emain,  je  vous  les  mettrai  sous  les  yeux. 

M.  Charles  de  Ijameth.  Le  projet  du  comité 
militaire  est  le  même  que  celui  qui  vous  a  été 

Srésenté  à  la  suite  de  la  lettre  de  M.  de  la  Tour- 
u-Pin.  Les  ministres  vous  proposent  de  délibérer 
sur  des  effets  qu'ils  affectent  de  prendre  pour  les 
causes.  La  cause  des  soldats  est  celle  du  peuple. 
Recherchez  la  cause  des  mouvements  populaires, 


et  vous  verrez  que  la  plus  grande  injustice  les  a 
produits.  Vous  ne  voulez  pas  qu'un  soldat  qui 
s'est  élevé  contre  une  injustice  soit  puni  comme 
des  corps  qui  ont  trahi  la  patrie.  Vous  commettriez 
une  faute  très  grave  si,  sans  examen,  vous  décré- 
tiez un  blâme  général  de  tous  les  mouvements  de 
l'armée,  qui  prennent,  aux  yeux  du  législateur, 
divers  caractères.  Je  sais  fort  bien  qu'il  y  a  des 
fautes  sans  excuse;  si  on  en  a  connaissance,  qu'on 
les  dénonce  au  comité  des  recherches;  mais  qu'on 
n'aille  pas  englober  toute  l'armée  dans  un  décret 
de  blâme.  Toutes  les  fois  que  les  ministres  ont 
cpmmis  des  fautes,  ils  demandent  des  décrets  pré- 
cipités pour  tâcher  de  les  couvrir;  je  me  suis  aperçu 
de  cette  marche,  et  je  la  dénoncerai  tant  que  je 
pourrai  porter  la  parole.  Vous  touchez  à  l'époque 
où  l'armée  va  être  organisée  :  attendons  cette  heu- 
reuse époque.  Je  dis  donc  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  le  décret  proposé.  {M,  Charles  de  La- 
meth  est  très  vivement  applaudi.) 

M.  Lieleu  de  la  Viile-au-Bols.  îl  îaut  at* 
tendre  le  résultat  de  la  fédération  générale  4u 
royaume.  La  division  s'était  mise  entre  les  ofti- 
ciers et  les  dragons  du  régiment  de  la  reine,  en 
garnison  à  Laon.  Les  soldats  avaient  créé  un  co- 
mité permanent,  et  destitué  des  officiers  qui  avaien  t 
été  obligés  de  s'absenter.  La  municipalité  et  la 
garde  nationale  de  Laon  ont  témoigné  le  désir  de 
former  un  pacte  fédéralif  avec  le  régiment. 
La  fédération  s'est  faite  dimanche  dernier;  la  fête 
a  été  complète;  etle  résultat,  c'est  que  les  dragons 
ont  ramené  eux-mêmes  l'officier  qu'ils  avaient 
destitué,  et  déclaré  qu'ils  voulaient  lui  obéir 
comme  aux  autres  chefs.  Le  plan  de  fédération 
générale  opérera  sans  doute  le  même  effet  dans 
toute  l'armée.  Je  demande  donc  qu'on  attende  cette 
époque  avant  de  proposer  aucun  décret. 

(La  partie  gauche  demande  à  grands  cris  l'ordre 
du  jour.) 

M.  de  Cazalès  veut  parler . 

L'Assemblée  décide  qu'il  ne  sera  point  entendu, 
et  renvoie  le  décret  à  un  nouvel  examen  du  co- 
mité militaire. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
des  articles  du  projet  de  décret  sur  la  constitution 
civile  du  clergé. 

M.  Slartineaa,  rapporteur.  Dans  la  séance 
d'hier,  vous  avez  décrété  les  articles  1,  2,  3  et  6. 
Il  vous  reste  maintenant  à  statuer  sur  les  ar- 
ticles 4, 5,  7  et  suivants.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 4  du  projet  : 

«Art.  4.  Sur  la  première  nouvelle  que  le  procu- 
reur général  syndic  du  département  recevra  de  la 
vacance  du  siège  épiscopal  par  mort,  démission 
ou  autrement,  il  en  donnera  avis  aux  procureurs- 
syndics  des  districts,  à  l'effet  par  eux  de  convo- 
quer les  électeurs  qui  auront  procédé  à  la  dernière 
nomination  des  membres  de  l'assemblée  admini- 
trative  ;  .et,  en  même  temps,  il  indiquera  le  jour 
où  devra  se  faire  l'élection  de  l'évêque.  » 

M.  l'abbé  Le  Borihe  de  Grandpré  demande 
que  le  terme  de  l'élection  soit  fixé  de  manière  à 
ce  qu'elle  ne  puisse  être  indéfiniment  reculée  par 
le  procureur  général  syndic. 

Get  amendement  étant  appuyé  est  mis  aux  voix 
et  adopté.  En  conséquence  l'article  se  trouve  ré- 
digé de  la  façon  suivante  : 

«  Art.  4.  Sur  la  première  nouvelle  que  le  pro- 
cureur général  syndic  du  département  recevra 
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de  la  vacance  du  siège  épiscopal  par  mort,  démis- 
sion ou  autrement,  il  en  donnera  avis  aux  procu- 
reurs svndics  des  districts,  à  l'effet  par  eux  d»; 
convoquer  les  électeurs  qui  auront  procédé  à  la 
dernière  nomination  des  membres  de  l'assemblée 
administrative;  et,  en  même  temps,  il  indiquera 
le  jour  où  devra  se  faire  l'élection,  laquelle  sera, 
au  plus  tard,  le  troisième  dimanche  d'après  la 
lettre  d'avis  qu'il  écrira.  » 

M.  Alartincau,  rapporteur.  L'article  5du  pro- 
jet est  ainsi  conçu  : 

«  Si  la  vacance  du  siège  épiscopal  arrivait  dans 
l'année  où  doit  se  faire  l'élection  des  membres 
de  l'administration  de  département,  l'élection  de 
l'évêque  serait  différée  et  renvoyée  àlaproctiaine 
assemblée  des  électeurs. 

M.  l'abbé  Illougins  de  Roquefort.  L'inté- 
rêt de  la  religion  exige  qu'un  diocèse  ne  reste 
pas  longtemps  sans  évêque;  je  propose  donc  d'a- 
mender l'article  et  de  dire  si  la  vacance  arrivait 
dans  les  quatre  derniers  mois  de  i  année. 

(Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

L'art.  5  est  ensuite  décrété  dans  la  teneur  sui- 
vante : 

«  Art.  5.  Si  la  vacance  du  siège  épiscopal  arri- 
vait dans  les  quatre  derniers  mois  de  l'année  où 
doit  se  faire  l'élection  des  membres  de  l'adminis- 
tration de  département,  l'élection  de  l'évêque  se- 
rait différée  et  renvoyée  à  la  prochaine  assemblée 
des  électeurs.    » 

M.  llartiiieau,  rapporteur.  L'arlible  6  ayant 
été  décrPté  hier,  je  donne  lecture  de  l'article  7. 

«Art.  7.  Pour  être  éligible  à  un  évêché,  il  sera 
nécessaire  d'avoir  rempli  les  fonctions  pastorales 
au  moins  pendant  dix  ans,  soit  en  qualité  de  curé 
dans  une  paroisse,  soit  en  qualité  de  vicaire  de 
l'évêque  dans  la  cathédrale  ou  dans  le  séminaire 
du  diocèse.  » 

M.  l'abbé  Càoiittes.  Je  demande  qu'il  soit  mis 
dans  l'article,  au  lieu  des  mots  «  curé  et  vicaire  »  : 
«  le  prêtre  qui  aura  servi  pendant  dix  ans  dans 
son  diocèse  avec  approbation  ».  Je  ne  dois  point 
être  suspect  en  faisant  cette  proposition,  car  je  ne 
parle  pas  pour  moi. 

M.  Briols  de  Ueaiimetz.  Je  demande  que  les 
anciens  vicaires  généraux  soient  admis  au  béné- 
fice de  l'éligibilité.  Ils  ont  bien  mérité  cet  hon- 
neur en  partageant  les  travaux  de  l'épiscopat. 

M.  (.'uiiiiiM.  Nous  avons  renversé  le  despotisme 
archiépiscopal,  il  faut  aussi  détruire  le  despotisme 
grand-vicarial.  On  n'admettait  autrefois  à  ces  pla- 
ces que  de  jeunes  gentilshommes  qui  se  permet- 
taient de  donner  des  leçons  de  morale  à  de  res- 
pectables curés  qui  avaient  poureux  l'expérience 
et  It'S  vertus.  Je  demande  qu'on  ne  mette  aucune 
espèce  de  différence  entre  tous  les  vicaires. 

M.  FabbéOudot.  Je  demande  que.le  temps  de 
l'exercice  des  vicaires  soit  borné  à  quinze  ans, 
au  lieu  de  vingt. 

Cet  amendement  est  adopté,  ainsi  que  celui  de 
M.  Camus,  et  le  décret  est  rédigé  en  ces  termes  : 

«  Art.  7.  Pour  être  éligible  à  un  évêché,  il  sera 
nécessaire  d'avoir  rempli  les  fonctions  ecclésias- 
tiques dans  le  diocèse  ou  moins  pendant  quinze 
ans,  soii  en  qualité  de  curé,  soit  en  qualité  de 
vicaire,  ou  comme  vicaire  supérieur  ou  vicaire- 
directeur  du  séminaire. 


M.  le  Président.  La  séance  de  demain  sera 
ouverte  à  neuf  heures  du  matin.  L'ordre  du  jour 
sera  la  suite  du  rapport  du  comité  des  finances 
sur  toutes  les  parties  de  la  dépense  publique. 

(La  séance  est  levée  à  10  heures  du  soir.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  l'abbé  sieyès. 

Séance  du  vendredi  11  juin  1790  (1). 

M.  le  Président  ouvre  rla  séance  à  9  heures 
du  matin. 

M.  l'abbé  Dumoiichel,  secrétaire,  donne  lec- 
ture du  procès-verbal  de  la  séance  du  mardi  ma- 
tin 8  juin. 

M.  l'abbé  Mongins  de  Roquefort.  Mes- 
sieurs, le  travail  du  comité  ecclésiastique  me  pa- 
raît incomplet,  en  ce  qu'il  dit  que  les  assemblées 
administratives  pourront,  le  cas  échéant,  ordon- 
ner, de  concert  avec  l'évêque,  la  suppression  ou 
réunion  de  certaines  paroisses,  mais  il  ne  me  sem- 
ble pas  démontré  qu'elles  soient  autorisées  à  en 
ériger  de  nouvelles;  pourtant  l'intérêt  de  la  reli- 
gion et  l'intérêt  public  exigent  que  les  secours 
spirituels  soient  départis  à  tous  les  fidèles  d'une 
manière  convenable  et  commode;  je  crois  que 
bien  des  villes  exigeront  l'érection  de  nouvelles 
paroisses,  et  je  demande  que  les  assemblées  ad- 
ministratives aient  la  possibilité  de  les  constituer. 

M.  llartineau.  L'érection  de  nouvelles  pa- 
roisses augmentera  les  frais  du  culte  et,  par  con- 
séquent, les  charges  de  l'État;  voilà  pourquoi  le 
comité  était  opposé  à  de  nouvelles  créations. 

M.  llouginsde  Roquefort.  Nécessité  n'a  pas 
de  loi.  J'espère  donc  que  l'Assemblée  n'hésitera  pas 
à  prendre  les  mesures  convenables  pour  mainte- 
nir la  religion  dans  toute  sa  splendeur. 

(La  motion  est  mise  aux  voix  et  décrété  .) 

M.  Alarlineau.  Je  viens  de  relire  l'article  16 
tel  qu'il  est  inséré  au  procès- verbal,  dont  vous 
venez  d'entendre  la  lecture;  il  donne  pleine  satis- 
faction à  la  motion  de  M.  l'abbé  Mougins  de  Ro- 
quefort; il  n'y  a  pas  lieu  d'en  modifier  la  rédaction, 
puisque  le  mot  établir  y  est  inséré. 

M.  Cauius.  Je  propose  à  l'Assemblée  d'ordon- 
ner à  son  comité  ecclésiastique  de  s'occuper  du 
traitement  des  personnes  attachées  aux  collégiales 
ou  cathédrale.*!  et  qui  seront  déplacées,  tels  que 
musiciens  et  autres  pourvus  d'offices. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  le  baron  d'Elbecq,  député  de  Lille.  Si  vous 
avez  été  quelquefois  douloureusement  affectés  par 
la  conduite  de  plusieursvillesdu  midi  delà  France, 
les  nouvelles  que  j'ai  à  vous  apprendre  des  dé- 
partements du  nord  du  royaume  vous  donneront 
saus  doute  de  la  satisfaction. 

Le  caractère  réfléchi  et  mesuré  des  habitants  de 


(1)  Celle  scanee  est  incomplète  au  Moniteur 
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ces  proTinces,  un  reste  d'allàcbement  à  quelques 
préjugés  anciens,  l'influence  d'un  clergé  riche, 
puissant  et  nombreux,  l'exemple  des  Brabançons 
leurs  voisins,  dont  les  principes  de  liberté  sont  si 
opposés  aux  nôtres  ;  toutes  ces  causes,  et  peut- 
être  d'autres  encore,  ont  pu  retenir  pendant  quel- 
que temps  les  élans  de  leur  patriotisme.  C'est  sans 
doute  alors  qu'on  a  tenté  de  vous  le  rendre  sus- 
pect; mais,  Messieurs,  si  l'adresse  du  conseil  géné- 
ral de  la  commune  de  Lille,  du  27  février  dernier, 
si  celles  des  villes  de  Dunkerque,  Saint-Omer,  Ar- 
ras,  Douai,  Marchiennes,  Hazebrouck,  Bailleul  et 
autres,  que  vous  avez  daigné  applaudir;  si  près 
de  50  millions  de  biens  nationaux,  pris  par  les 
municipalités  de  ces  départements,  ne  parlaient 
pas  assez  en  faveur  de  leur  patriotisme,  vous  les 
mettrez  certainement  au  nombre  de  ceux  sur  les- 

3uels  vous  pouvez  le  plus  compter  pour  le  soutien 
e  la  Constitution,  lorsque  les  députés  extraor- 
dinaires qui  sont  envoyés  vers  vous,  Messieurs, 
par  la  municipalité  de  Lille,  vous  auront  fait  lec- 
ture du  procès-verbal  de  la  cérémonie  auguste, 
imposante  et  attemirissante  du  serment  fédératif 
des  trois  départements  du  Nord,  du  Pas-le-Galais 
et  de  la  Somme,  et  des  quatre  régiments  compo- 
sant la  garnison  de  Lille,  qui  a  eu  lieu  dans  cette 
ville  le  6  de  ce  mois.  Je  n'anticiperai  pas  sur  les 
détails  que  ces  députés  auront  à  vous  faire  des 
fêtes  superbes  qui  ont  été  données  à  celte  occa- 
sion ;  je  me  bornerai  à  vous  faire  lecture  du  ser- 
ment qui  a  été  prononcé  à  la  face  de  l'autel, 
dressé  au  Champ -de-Mars,  par  plus  de  80,000  ci- 
toyens, qui  ont  réuni  leurs  coeurs  et  leurs  bras 
pour  la  défense  de  la  patrie,  et  pour  confondre 
les  dernières  espérances  des  ennemis  du  bien  pu- 
blic. Voici,  Messieurs,  ce  serment  : 

"  Nous,  citoyens-soldats  et  soldats-citoyens, 
jurons  sur  l'autel  de  la  patrie,  en  présence  du 
Dieu  des  armées  et  sur  nos  armes,  d'être  fidèles 
à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  de  maintenir  Je 
tout  notre  pouvoir  la  Constitution  acceptée  par  le 
roi,  ainsi  que  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale, sanctionnés  par  Sa  Majesté.  Nous  jurons 
aussi  de  rester  à  jamais  unis  et  de  nous  prêter 
réciproquement  les  secours  qu'exige  la  fraternité, 
ainsi  qu'à  tous  nos  frères  de  l'Einpire  français, 
dés  que  nous  en  serons  requis  légalement.  » 

M.  Tabbé  Davin  réclame  contre  ce  qui  a  été 
dit  par  M.  d'Elbecq,  au  sujet  de  plusieurs  villes 
du  Midi. 

M.  Bouche.  Rien  dans  les  expressions  de 
M.  d'Elbecq  ne  peut  affliger  le  patriotisme  des 
habitants  de  nos  contrées.  Je  saisis  cette  occasion 
pour  faire  connaître  à  l'Assemblée  un  fait  qu'elle 
n'apprendra  pas  sans  intérêt.  Sur  la  fin  du  mois  . 
dernier,  le régimentde  Vexin, qu'un  grand  nombre 
de  vagabonds  étrangers  suivaient,  est  venu  à  Aix 
pour  demander  raison  au  régiment  de  Roval-Ma- 
rine  d'une  injure  qu'il  disait  lui  avoir  été  faite. 
Les  deux  troupes  étaient  en  présence;  le  combat 
allait  s'engager,  lorsque  M.  Chérin,  maire  de  la 
ville  d'Aix,  et  commissaire  du  roi  pour  la  forma- 
tion des  départements,  se  jette  entre  les  deux 
régiments  :  ses  prières  sont  inutiles.  «  Eh  bien! 
mes  amis,  leur  dit-il,  tirez  d'abord  sur  moi;  je 
ne  veux  pas  être  témoin  des  crimes  que  vous  allez 
commettre.  »  Les  soldats  se  jettent  à  ses  pieds  : 
il  les  oblige  à  s'embrasser;  il  les  emmène  dans  la 
ville,  et  ces  régiments  aident  les  citoyens  à  chas- 
ser les  brigands  qui  s'étaient  répandus  dans  tous 
les  quartiers,  et  qui  commençaient  à  semer  le 
désordre.  Ainsi,  par  son  dévouement  héroïque, 


M.  Chérin  a  sauvé  sa  patrie  de  toutes  les  horreurs 
du  pillage.  Ses  concitoyens  s'occupent  en  ce  mo- 
ment à  lui  élever  un  monument.  Sans  doute,  que 
l'Assemblée  s'empressera  de  lui  téinoigner  sa  sa- 
tisfaction, quand  le  comité  des  rapports  aura  rendu 
compte  de  cet  ésénetneat. {On  applaudit  de  toutes 
parts.) 

M.  d'Elbecq  propose  de  répéter  ce  qu'il  a  dit, 
afin  de  prouver  ainsi  que  les  réclamations  qui  ss 
sont  élevées  ne  sont  pas  fondées. 

(On  demande  à  passer  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Vernler,  membre  du  comité  des  finances, 
donne  lecture  de  quinze  projets  de  décrets  d'in- 
térêt local,  qui,  successivement,  sont  adoptés  ainsi 
qu'il  suit  : 

Premier  décret. 

•<  Sur  le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
l'Assemblée  nationale  autorise  les  officiers  muni- 
paux  de  la  ville  du  Mur-de-Barrès  à  toucher  entre 
les  mains  du  correspondant  de  l'administration 
provinciale  de  Haute-Guienne,  la  somme  de 
^,000  livres  accordée  à  ladite  ville  pour  la  cons- 
truction d'une  fontaine,  à  charge  de  remplacer 
ladite  somme  suivant  sa  destination.  Lorsqu'on 
travaillera  à  ladite  fontaine,  l'emploi  de  ces  de- 
niers sera  fait  conformément  à  la  délibération 
prise  en  conseil  général  le  6  avril  1790,  et  no- 
tamment pour  l'atelier  de  charité,  destiné  aux 
fouilles  nécessaires  à  la  découverte  des  eaux.  » 


Second  décret. 

0  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  ayant  égard  aux  délibéra- 
tions prises  en  conseil  général  de  la  ville  et  com- 
mune de  Montpellier  les  27  mars  et  13  avril  der- 
niers, au  consentement  donné  par  le  sous-ferraier 
des  droits  de  l'Equivalent,  et  par  l'une  de  ses  cau- 
tions, le  27  mai,  autorise  les  officiers  municipaux 
de  ladite  ville  à  remplacer  les  droits  perçus  sur 
les  boucheries,  pour  une  année  seulement,  à  comp- 
ter du  24  juin  courant,  par  une  taxe  personnelle, 
en  sus  du  rôle  de  la  capitation  ;  laquelle  taxe  ne 
sera  supportée  que  par  ceux  qui  payent  3  livres 
et  au-dessus,  pour  cette  espèce  d'imposition,  la 
classe  indigente  en  demeurant  affranchie;  réservé 
néanmoins  que  la  présente  autorisation  ne  pourra 
rien  préjuger  sur  la  masse  des  impositions  qui 
devra  être  supportée,  à  l'avenir,  par  la  ville  de 
Montpellier.  » 

Troisième  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  d'après  la  délibération  prise 
en  conseil  général  de  la  ville  de  Valentine,  dio- 
cèse de  Comminges,  le  25  avril  dernier,  autorise 
les  officiers  municipaux  à  imposer  la  somme  de 
500  livres  par  eux  empruntée  pour  l'établissement 
de  vingt-quatre  métiers  d'étoffe, et,  de  plus,  à  re- 
tirer des  mains  du  receveur  de  la  province  la 
soiDme  de  3,383  livres  4  sols  déposée  en  vertu  de 
différents  arrêts  du  conseil,  laquelle  somme  sera 
employée  à  l'établissement  de  douze  autres  mé- 
tiers pour  faire  subsister  la  classe  indigente,  à 
charge  de  la  remplacer  lors  que  les  ouvrages  aux- 
quels elle  était  destinée  seront  exécutés.  > 
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Quatrième  décret. 


«  L'Assembl(^e  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  autorise  les  officiers  munici- 
paux de  Nèfzrepelisse  à  emprunter  la  somme 
de  2,000  livres  dont  le  remboursement  sera  fait 
survie  produit  de  l'imposition  des  privilégiés  pour 
les  six  derniers  mois  de  1789,  après  la  fixation  et 
répartition  qui  aura  lieu  dans  le  département  ;  et, 
en  cas  d'insuffisance,  par  voie  d'imposition  au 
marc  la  livre  sur  tous  les  contribuables.  » 

Cinquième  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  d'après  la  délibération  prise 
par  les  officiers  municipaux  et  notables  de  la  com- 
munauté de  Catalans,  le  6  avril  dernier,  autorise 
lesdii s  officiers  municipaux  à  emprunter  la  somme 
de  500  livres  pour  subvenir  au  soulagement  de 
leurs  pauvres  ;  à  charge  de  rembourser  ladite 
somme  en  principal  et  en  intérêts  par  la  voie  de 
l'imposition,  dans  l'espace  de  deux  années.  » 

Sixième  décret, 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  sur  la  délibération  prise  par 
les  officier?  municipaux  et  notables  de  la  com- 
mune de  Chaloraine,  le  6  mai  de  l'an  courant, 
décrète  que  les  officiers  municipaux  sont  autori- 
sés à  faire  un  emprunt  de  6,000  livres  pour  être 
employé  en  achat  de  grains,  et  le  montant  en  être 
remboursé  par  la  vente  desdits  grains;  à  charge 
et  condition  qu'en  cas  de  déficit,  la  somme  né- 
cessaire pour  compléter  le  remboursement  sera 
ncessamment  remboursée  par  la  voie  de  l'impo- 
sition, ensuite  de  compte  rendu,  et  de  faire  ap- 
prouver le  mode  de  l'imposition  par  le  district  et 
département.  » 

Septième  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  vu  la  délibération  prise  en 
conseil  général  de  la  ville  et  commune  de  Mire- 
poix,  autorise  les  officiers  municipaux  à  impo- 
ser la  somme  de  2,000  livres  sur  la  capitalion  ; 
ladite  somme  à  répartir  sur  tous  ceux  qui  sont 
imposés  à  4  livres  et  au-dessus,  dans  ledit  rôle, 
pour  être  employée  à  contiauer  l'ateliiT  de  cfia- 
rité,  et  aux  besoins  urgents  de  la  cpmmuae.  » 

Huitième  décret. 

«  D'après  l'adresse  des  habitants  de  Ghapct, 
réunis  aux  officiers  municipaux,  l'Assemblée  na- 
tionale, sur  le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
les  autorise  à  un  emprunt  de  300  livres,  pour 
remplacer  les  vases  sacrés  de  leur  église,  qui  ont 
été  volés  dans  le  courant  d'avril,  à  charge  de  rem- 
bourser ladite  somme  sur  le  bénéfice  <ie  l'impo- 
sition des  privilégies,  après  que  la  division  et  le 
partage  en  auront  été  faits  dans  le  département.  • 

Neuvième  décret. 

Sur  le  rapport  du  comité  des  finances,  l'Assem- 
blée nationale  ayant  égard  aux  motifs  retracés 


dans  la  délibération  générale  de  la  commune  de 
Fontenay-sous-Mailly-le-Ghâteau,  en  date  du 
13  mai,  autorise  les  officiers  municipaux  à  faire 
un  emprunt  de  800  livres  pour  subvenir  à  leurs 
différents  besoins,  notamment  au  soulagement 
des  pauvres,  à  charge  de  rembourser  ladite  somme 
sur  la  vente  d'une  partie  de  leur  quart  de  réserve, 
Pi  elle  leur  est  accordée,  et,  à  ce  défaut,  par  la  voie 
d'imposition-,  et, en  outre,  à  charge  de  faire  ap- 
prouver ledit  empruùt  par  le  district  et  départe- 
ment. » 

Dixième  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  et  d'après  les  délibérations 
et  adresses  du  conseil  général  de  la  ville  et  com- 
mune de  Moissac,  autorise  les  officiers  municipaux 
à  imposer  la  somme  de  3,000  livres,  au  marc  la 
livre  de  la  capitation,  sur  tous  ceux  qui  étaient 
imposés  pour  cet  objet  à  6  livres  et  au-dessus, 
à  charge  d'employer  ladite  somme  à  occuper  les 
pauvres  valides  et  à  secourir  ceux  qui  sont  dans 
l'impuissance  de  travailler.  > 

Onzième  décret. 

«  Sur  l'adresse  du  conseil  général  de  la  ville 
de  Saint- Yrieux,  l'Assemblée  nationale,  d'après 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  autorise 
les  officiers  municipaux  à  imposer  la  somme  de 
3,000  livres  sur  tous  leurs  contribuables  pour 
continuer  leur  établissement  de  charité,  à  charge 
de  pourvoir  incessamment  au  remboursement.  » 

Douzième  décret. 

«  Sur  l'adresse  des  officiers  municipaux  et  no- 
tables de  la  commune  de  Troux,  près  nhevreuse, 
ouï  le  rapport  du  comité  des  finances,  l'Assem- 
blée natiunaleautoriselesdits  officiers  municipaux 
à  imposer  la  somme  de  500  livres  sur  tous  ceux 
qui,  dans  leurs  rôles,  payent  au-dessus  de  10  li- 
vres de  toutes  tailles  pour  ladite  somme  être 
employéeau  soulagement  des  pauvres; et,  attendu 
îe  besoin  urgent,  les  autorise  à  emprunter  ladite 
somme  jusqu'au  recouvrement  du  rôle.  » 

Treizième  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  sou 
comité  des  finances,  sur  les  délibérations  prises 
en  conseil  général  de  la  ville  de  Salin»,  le  20  oc- 
tobre 1789  et  le  30  mai  1790,  autorise  les  officiers 
municipaux  de  ladite  ville  à  imposer  la  somme 
de  4,000  livres  en  deux  ans,  sur  tous  les  habitants 
qui  payent  4  livres  et  au-dessus  d'impositions 
directes,  pour  parvenir  au  soulagement  de  la  classe 
indigente,  sauf  auxdits  officiers  municipaux  àsç 
procurer  ladite  somme  par  la  voie  d'emprunt,  à 
quoi  ils  demeurent,  dès  à  présent,  autorisés.  » 

Quatorzième  décret. 

«  Ouï  le  rapport  du  comité  des  finances,  sur 
la  délibération  prise  en  couBeil  général  de  la  com- 
mune de  la  ville  de  Ghevreuse,  l'Assemblée  na- 
tionale autorise  les  officiers  municipaux  à  imposer 
la  somme  de  4,000  livre>  et  par  quart,  dans  le 
cours  de  quatre  années  prochaines,  sur  tous  les 
contribuables  qui  payent  au-dessus  de  ciaqlivfes 
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de  toute  espèce  d'impositions,  pour  ladite  somme, 
ou  celle  qui  sera  procurée  par  uq  erapruot,  jus- 
qu'au recouvremeot  des  rôles,  être  employée  au 
soulagement  des  pauvres  et  au  paiement  des 
dettes  urgentes.  » 


Quinzième  décret. 

>  Ouï  le  rapport  du  comité  des  finances  sur  la 
délibération  prise  par  les  officiers  municipaux  et 
notables  de  la  ville  de  Xontron,  le  9  avril,  l'As- 
semblée nationale  autorise  lesdits  officiers  muni- 
cipaux à  imposer  dans  leurs  rôles  la  somme  de 
2,400  livres  en  prenant  pour  base  de  cette  imposi- 
tion le  taux  des  vingtièmes,  pour  ladite  somme 
être  employée  en  ateliers  de  charité  et  au  soula- 
gement des  pauvres.  » 

M.  Bouche.  Messieurs,  je  viens  au  nom  du 
comité  de  vérification  des  pouvoirs  vous  rendre 
compte  du  nouvel  examen  auquel  il  s'est  livré, 
par  Yotie  ordre,  sur  les  titres  que  présent  nt 
MM.  César  et  Constantin  de  Faucher  pour  établir 
leur  qualité  de  députés,  en  remplacement  du 
MM.de  Saint-Sauveur  évêque  de  Bazas,  etdePiis, 
tous  les  deux  démissionnaires.  —  Le  comité  a 
entendu  les  députés  de  la  circonscription  de  Ba- 
zas et,  après  un  mur  examen,  il  a  reconnu  à  l'una- 
nimité que  les  pouvoirs  de  MM.  de  Faucher 
étaient  insuffisants.  En  conséquence,  nous  vous 
proposons  un  projet  de  décret  pour  ajourner 
l'admission  de  ces  deux  députés. 

M.  Regnaad  (de  Saint- Jean-d^Angely).  Il  y  a 
eu  dans  la  décision  de  l'Assemblée  une  erreur'de 
fait  dans  la  capacité  des  personnes,  il  n'y  a  pas 
lieu,  par  conséquent,  de  prononcer  l'ajournement, 
il  ne  reste  qu'à  déclarer  que  le  décret  rendu  pré- 
cédemment est  nul  et  de  nul  effet. 

Oq  demande  la  priorité  pour  la  motion  de 
M.  Regnaud,  elle  est  accordée  et  le  décret  suivant 
est  rendu: 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  vérification  des  pouvoirs,  a  décrété  et 
décrète  qu'il  y  a  eu  erreur  de  fait  dans  le  décret 
qui  a  admis  les  sieurs  César  et  Constantin  de 
faucher  en  qualité  de  députés  suppléants  du 
Bazadais,  et  qu'en  conséquence  ledit  décret  sera 
considéré  comme  non  avenu.  » 

M.  Ije  Chapelier.  Une  société  des  amis  de  la 
Constitution,  qui  s'est  formée  à  Tulle,  se  plaint, 
dans  une  adresse  du  3  juin,  de  la  lenteur  des 
commissaires  nommés  par  le  roi  pour  la  forma- 
tion du  département.  Le  jour  de  l'assemblée  des 
électeurs  n'est  pas  encore  fixé  ;  on  dit  même  que 
l'administration  ne  sera  pas  organisée  avant  le 
mois  de  juillet. 

L'adresse  se  termine  ainsi: 

«  Daigner  donc,  Nos?eijineurs,  interposer  votre 
autorité  pour  que  l'assemblée  des  électeurs  du 
département  de  la  Corrèze  se  tienne  au  plus  tôt. 
VeuilleE  bien  considérer  l'humble  pétition  que 
nous  vous  adressons  comme  une  preuve  de 
notre  profond  respect  pour  les  pères  de  la  pa- 
trie, et  de  l'ardent  désir  que  nous  avons  de  con- 
courir de  toutes  nos  forces  au  bien  public.  » 

Le  comité  de  constitution,  dont  je  suis  l'orga- 
ne me  charge  de  vous  présenter  an  projet  de  dé- 
cret. 

M.  LianjniaaU.  €omme  les  ine^^actitudes 
qa'on  vous  signale  dans  le  département  de  la 


Corrèze,  peuvent  se  présenter  dans  d'autres  pro- 
vinces, je  demande  que  le  décret  soit  rendu  gé- 
néral. 

M.  lindlère.  J'appuie  la  motion  d'un  dé- 
cret général  parce  qu'il  importe  d'activer  la  for- 
mation des  départements,  mais  je  demande  qu'il 
ne  soit  fait  aucune  mention  des  commissaires  du 
roi  en  Bas-Limousin,  parce  que  les  faits  qu'on 
vous  dénonce  ne  sont  pas  prouvés. 

M.  Malès.  Gomme  député  de  la  Corrèze,  j'in- 
siste pour  que  les  commissaires  soient  désignés 
dans  le  décret,  attendu  que  non  seulement  ils 
mettent  des  retards  affectés  dans  les  convocations, 
mais  que  même  ils  se  permettent  d'interpréter 
vos  décrets.  J'ai  reçu,  à  cet  égard,  des  pièces  qui 
justifient  mon  dire*. 

M.  Delopt  de  Pnymalie.  Si  les  renseigne- 
ments dont  parle  notre  collègue  lui  ont  été  four- 
nis par  le  sieur  Brival,  qui  est  en  ce  moment  à 
Paris,  et  qui  est  sans  doute  l'instigateur  de  la  péti- 
tion du  club  des  amis  de  la  Constitution  de  Tulle, 
ils  méritent  peu  de  créance. 

(On  demande  de  toute  part  la  clôture  de  la  dis- 
cussion.) 

La  clôture  est  prononcée  et  le  projet  du  comité 
est  adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  prési- 
dent se  retirera  vers  le  roi,  pour  le  prier  d'ordon- 
ner à  ses  commissaires  pour  l'établissement  des 
assemblées  administratives  des  départements,  et 
notamment  du  département  de  la  Corrèze,  de 
suivre  leurs  opérations  avec  exactitude,  de  les 
accélérer  le  plus  quil  sera  possible,  en  exécutant 
exactement  les  décrets,  et  d'instruire  l'Assemblée 
nationale  de  la  suite  de  leur  travail.  « 

M.  l'abbé  Gouttes.  Le  comité  des  finances 
s'est  occupé  de  la  mission  que  vous  lui  avez  don- 
née par  le  décret  rendu  samedi  dernier,  sur  les 
indemnités  à  accorder  aux  citoyens  qui  ont  souf- 
fert dans  la  Révolution,  et  pariiculièrement  aux 
veuves  et  aux  enfants  des  vainqueurs  de  la  Bas- 
tille. 

(On  demande  l'ajournement  à.  nue  séance  dn 
soir.) 

M.  E<e  Chapelier.  On  perd  beaucoup  de  temps 
en  ajournements.  Voilà  un  an  que  de  braves  cito- 
yens ont  pris  la  Bastille,  sans  que  vous  vous  soyez 
occupés  de  leur  sort. 

M.  Liabbé  Gouttes.  Le  comité  demande  seule- 
ment que  i'Afsemblée  ordonne  qu'il  lui  soit  rendu 
compte  des  pertes,  malheurs  et  dommages  éprou- 
vés par  quelques  citoyens  à  l'occasion  de  la  Ré- 
volution, et  que  le  comité  propose  des  indemni- 
tés convenables  à  mesure  que  les  faits  seront  con^ 
statés. 

M.  Camns.  Le  comité  des  pensions  doit  vous 
proposer  de  fixer  la  quotité  des  pensions  et  des 
gratifications  qui  pourront  être  accordées,  et  de 
déterminer  une  somme  pour  donner  des  secours 
à  ceux  qui  ont  souffert  dans  la  Révolution.  Le  co- 
mité présentera  ce  travail  quand  l'Assemblée  le 
trouvera  convenable.  11  me  paraît  à  propos  d'at- 
tendre pour  prendre  cet  objet  en  son  entier. 

M.  l.e  Chapelier.  Un  décret  général  serait 
inutile  ou  dangereux.  Je  croyais  qu'il  s'agissait 
uniquement  des  vainqueurs  de  la  Bastille.  Je 
demande  qu'il  soit  incessamment  présenté  on 
projet  de  décret  sur  eet  objet  particulier. 
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M.  le  marquis  de  Foucault.  Le  moyen  le 
plus  sûr  de  soulager  ceux  qui  ont  perdu  dans  la 
Révolution,  c'est  d'achever  la  Constitution,  c'est 
d'organiser  les  tribunaux,  l'armée  et  la  force  pu- 
blique. {Le  côté  gauche  applaudit.) 

L'Assemblée  ordonne  que  le  comité  des  pen- 
sions présentera  incessamment  un  projet  de  décret 
concernant  les  vainqueurs  de  la  Bastille. 

On  demande  à  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  l-e  Couteulx  de  Canteleu,  au  nom  du 

comité  des  finances,  fait  quelques  observations  sur 
les  moyens  qu'on  pourrait  employer  afin  de  dé- 
terminer les  citoyens  à  payer  exactement  la  con- 
tribution patriotique.  11  propose  de  fournir  à 
chaque  député  toutes  les  facilités  désirables  pour 
connaître  l'état  de  contribution  de  sa  province. 
Sur  sa  proposition,  le  décret  suivant  est  rendu  : 
«  Tous  les  quinze  jours,  le  tableau  de  l'état  de 
situation  de  la  contribution  patriotique  dans  les 
départements  sera  affiché  au  comité  des  finances.» 

M.  lie  Couteulx  de  Canteleu,   au  nom  du 

comité  des  finances,  fait  un  rapport  sur  différentes 
-propositions  qui  ont  été  faites  à  l'Assemblée  na- 
tionale pour  l'acquisition  ou  la  fonte  des  cloches 
des  couvents  supprimés  (l). 

Messieurs,  la  suppression  des  couvents  et  des 
communautés  religieuses  a  donné  lieu  à  diffé- 
rentes propositions  pour  l'acquisition  ou  la  fonte 
des  cloches  qui  deviendront  inutiles  par  l'exécu- 
tion de  vos  décrets.  Le  comité  des  finances  ne 
peut ,  Messieurs ,  se  dispenser  de  vous  rendre 
compte  de  ces  propositions;  il  va  en  comparer 
les  conditions,  les  avantages  et  les  inconvénients, 
et  vous  en  présenter  les  résultats. 

MÉMOIRE  DU  SIEUR  AUGUSTE. 

Le  sieur  Auguste  annonce  qu'il  a  fait  beaucoup 
d'essais  pour  parvenir  à  séparer  utilement  les 
différents  métaux  dont  la  matière  des  cloches  est 
composée  ;  il  assure  qu'on  n'en  retirera  pas  plus 
de  60  livres  de  bon  cuivre  par  quintal,  qu'il  es- 
time à  20  sols  la  livre,  et  que  les  40  autres  livres, 
déduction  faite  du  déchet,  pourront  rendre  20  li- 
vres net  d'une  matière  valant  3  sols  la  livre;  ce 
qui  fait  63  livres  pour  la  valeur  des  métaux  que 
l'on  peut  retirer  d'un  cent  de  cloches.  En  éva- 
luant les  frais  de  fonte  et  de  séparation  à  15  liv., 
le  quintal  de  matière  de  cloches  se  trouve  ré- 
duit, selon  lui,  à  la  valeur  de  48  livres;  mais  il 
n'y  comprend  point  les  frais  qu'il  faudra  faire 
pour  descendre  les  cloches  de  leur  clocher,  pour 
les  mettre  en  morceaux  et  les  transporter  jus- 
qu'aux fonderies;  il  regarde  ces  frais  comme  in- 
calculables et  ne  détermine  point, par  conséquent, 
le  produit  net  d'un  quintal  de  cloches. 

11  évalue  cependant  à  40  millions  au  moins  ce 
que  l'État  doit  retirer  de  toute  l'opération.  Gomme 
il  ne  motive  point  son  évaluation,  on  ne  peut 
dire  si  elle  est  bien  ou  mal  fondée. 

M.  Auguste  présente  d'ailleurs  la  fonte  des  clo- 
ches comme  un  objet  d'autant  plus  utile  à  la  na- 
tion, qu'elle  mettra  en  valeur  une  très  grande 
quantité  de  matière  qui  est  aujourd'hui  inutile, 
et  qu'elle  alimentera  pendant  plusieurs  années 
les  manufactures  du  royaume  qui  fournissent  le 
cuivre  ouvragé  à  la  consommation  intérieure  et 


(1)  Le  Moniteur  se  borne  à   menlioiiuor    le   discours 
du  M.  Le  Xlouleulx  do  Canteleu. 


à  notre  marine;  ce  qui  nous  affranchirait  d'avoir 
recours  aux  cuivres  bruts  étrangers,  dont  l'achat 
nous  est  toujours  désavantageux  par  la  variation 
des  prix  et  des  changes.  Il  propose,  à  cet  effet, 
de  diriger  toute  cette  opération  pour  le  compte 
de  la  nation,  et,  dans  le  cas  où  l'on  ne  jugerait 
pas  à  propos  d'adopter  ce  parti,  il  offre  de  rendre 
en  cuivre  pur  le  tiers  de  la  matière  de  cloches 
qu'on  lui  délivrera,  c'est-à-dire  33  livres  de  cuivre 
pour  100  livres  de  métal  de  cloches.  Gomme  il 
trouve  beaucoup  d'inconvénients,  tant  pour  les 
vendeurs  que  pour  les  acquéreurs,  à  traiter  à 
forfait  ou  de  la  matière  de  cloches  ou  du  cuivre 
qui  en  proviendra,  il  termine  son  mémoire  sans 
offrir  ni  valeur  déterminée,  ni  garantie. 

Mais,  par  une  soumission  qu'il  a  présentée, 
depuis,  au  cornité  des  finances,  il  offre  d'acheter 
et  de  payer,  à  raison  de  40  livres  le  quintal,  la 
matière  de  cloches  qu'on  lui  délivrera,  sans  égard 
au  plus  ou  moins  de  son  alliage,  et  de  n'y  em- 
ployer, comme  bon  patriote,  que  des  ouvriers 
français  et  des  combustibles  du  royaume;  mais 
il  ne  dit  point  dans  quels  termes  il  paierait  et 
n'offre  point  de  caution  pour  la  sûreté  de  ses 
engagements. 


MÉMOIRE  DE  MM.  MEARS  ET  COMPAGNIE. 

MM.  Mearset  compagnie  sont  des  fondeurs  éta- 
blis à  Londres  sous  la  raison  de  Chepman  Mears 
et  Compaguie.  Il  paraît  que  l'objet  unique  de  leur 
commerce  est  d'acheter  et  de  fondre  des  cloches, 
et  qu'ils  ont  été  attirés  à  Paris  par  l'espoir  d'en- 
treprendre cette  opération  sur  les  cloches  que 
vous  jugerez  à  propos  de  réformer. 

Ils  calculent  que  les  couvents  et  communautés 
religieuses  supprimés  peuvent  monter  à  12,000 
dans  le  royaume,  et  que  chacune  de  ces  maisons 
fournira  3  cloches  dont  le  poids  commun  peut 
être  estimé  à  5  quintaux  par  cloche,  ce  qui  fe- 
rait déjà  36,000  cloches  à  fondre,  pesant  ensemble 
180,000  quintaux  ou  environ. 

Ils  ajoutent  que,  si  l'Assemblée  nationale  ju- 
geait à  propos  de  réduire  toutes  les  églises  des 
villes  à  trois  cloches,  et  celles  des  campagnes  à 
deux  cloches,  ou  si,  sans  les  réformer  en  nom- 
bre, on  trouvait  convenable  de  les  refondre  suc- 
cessivement pour  en  réduire  le  poids  de  moitié, 
en  leur  conservant  le  même  son,  on  retirerait 
encore  80,000  cloches  sur  les  40  à  43,000  pa- 
roisses du  royaume,  à  raison  de  deux  cloches  à 
réformer  par  paroisse,  ce  qui  produirait  400,000 
quintaux  de  métal  à  raffiner,  et,  en  tout,  près 
de  600,000  quintaux ,  dont  la  valeur,  d'après 
leur  estimation,  rendrait  27  millions  au  Trésor 
pubhc  et  fournirait  450,000  quintaux  de  cuivre 
raffiné  au  commerce  national. 

Suivant  leur  estime,  la  matière  des  cloches  est 
ordinairement  couiposée  des  trois  quarts  en  cui- 
vre et  d'un  quart  en  étain;  mais  ils  pensent  que 
les  cloches  des  couvents  de  mendiants  et  des 
campagnes  ont  été  fondues  avec  du  cuivre  im- 
pur mélangé  de  plomb,  de  fer,  de  cuivre  jaune 
et  d'étain  commun,  ce  qui  augmentera  considéra- 
blement le  déchet  du  raffinage.  Cependant,  ils 
offrent  de  rendre  75  livres  de  bon  cuivre  par 
cent  de  cloches  qui  leur  serait  délivré,  et  regar- 
gardenl  comme  illusoire  l'idée  de  conserver  une 
partie  de  l'étain  qui  s'y  trouve,  les  frais,  diseut- 
ils,  qu'il  faudrait  faire  pour  retirer  cette  portion 
d'étain  devant  balancer  ou  surpasser  la  valeur 
de  ce  métal.  Ils  évaluent  à  18  sols  la  livre  seule- 
I  ment  le  cuivre  provenant  de  celte  opération,  d'à- 
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près  le  cours  ordinaire  des  cuivres  à  Marseille 
et  dans  les  autres  ports  du  .royaume;  ce  qui, 
pour  les  75  livres  à  retirer  du  métal  de  cloches 


fait. 

A  déduire  suivant  leur  calcul  : 

Pour  frais  de  transport  jusqu'à 
leur  fonderie,évalués  par  approxi- 
mation à  7  livres  10  sols  du  cent. 
Ils  demandent  2  sols  par  livre  pour 
tous  les  frais  de  fonte  et  de  raffi- 
nage, ou  10  livres  du  quintal,  et 
croient  entin  devoir  fixer  à  1  sol 
par  livre  l'indemnité  de  leurs 
avances,  de  l'établissement  de 
leurs  fonderies  et  de  leur  travail, 
ou  5  livres  par  cent.  Ces  trois  arti- 
cles de  frais  montent  ensemble  à. 


67  liv.  10  s. 


22  liv.  10  s. 


tal. 


Reste  de  produit  net,  par  quin- 


liv. 


C'est  sur  ce  pied  qu'ils  offrent  de  rendre 
compte  de  toute  l'opération,  si  l'on  juge  à  pro- 
pos de  la  faire  faire  par  régie,  et  de  les  en  char- 
ger ;  soit  en  livrant  soixante-quinze  livres  de 
bon  cuivre  par  cent  de  cloches,  et  leur  |)ayant 
22  livres  10  sols  pour  tous  leurs  frais  et  béné- 
iioes  ;  soit  en  leur  vendant  à  forfait,  à  raison  de 
45  livres  le  cent,  toutes  les  cloches réi'orraées et  à 
réformer  dans  le  royaume.  Ils  demandent,  dans 
ce  cas,  qu'on  leur  accorde  un  an  de  terme,  à 
compter  de  la  livraison  qui  leur  sera  faite  des 
cloches  prêtes  à  embarquer  ou  à  voiturer,  et  ce, 
à  mesure  de  leur  fabrication.  Ils  exigent  aussi 
différents  règlements  en  faveur  des  manufac- 
tures nationales  de  cuivre,  à  l'effet  de  diminuer 
l'introduction  des  cuivres  étrangers,  et  de  leur 
assurer,  parla,  la  vente  des  cuivres  qu'ils  retire- 
ront de  la  fonte  des  cloches.  Ils  demandent 
encore  qu'on  exempte  de  droits  d'entrée  le  char- 
bon de  terre  étranger,  dont  ils  auront  besoin 
pour  leur  opération,  et  terminent  leur  mémoire 
par  offrir  de  donner  à  Paris  des  cautions  de  toute 
satisfaction. 

Il  parait  que  MM.  Mears  ont  eu  connaissance 
des  propositions  de  M.  Auguste,  et  qu'ils  ont 
cherché  à  les  combattre  dans  un  second  mé- 
moire, intitulé  :  Observations  des  sieurs  Mears  et 
C'®,  sur  les  propositions  du  sieur  Auguste. 

Par  ces  observations  ils  combattent  d'abord 
l'évaluation  de  20  sols  par  livre  que  M.  Auguste 
donne  à  son  cuivre  ;  n'étant  pas,  diseut-ils,  rai- 
sonnable d'espérer  qu'on  en  tire  jamais  ce  prix, 
quand  les  cuivres  du  Levant,  d'Angleterre  et  de 
Suède  ne  reviennent  pas  en  France  à  18  sols;  et 
surtout  quand  on  mettra  dans  le  commerce  une 
très  grande  quantité  de  ce  métal,  sans  augmenter 
pour  cela  l'objet  des  consommations. 

Ils  détruisent  aussi  l'idée  de  faire  servir  à  la 
fabrication  du  billon  le  métal  de  cloches,  vu  son 
mélange  avec  des  métaux  très  moux,  et  destruc- 
tibles par  le  frottement,  tels  que  le  plomb,  le 
zinc  et  l'antimoine;  la  monnaie  de  billon  devant 
au  contraire  n'être  faite  que  de  métaux  faciles  à 
laminer  et  qui  frayent  le  moins  possible. 

Ils  concluent  par  réitérer  leur  soumission  de 
faire  leur  établissement  dans  le  royaume,  et  d'y 
apporter  leurs  capitaux,  leur  industrie  et  celle 
de  leurs  principaux  ouvriers  ;  au  moyen  de  quoi 
tous  les  frais  et  le  produit  de  l'opération  reste- 
raient à  la  nation. 


Comparaison  des  deux  propositions. 


Le  sieur  Auguste  et  les  sieurs  Mears  s'accor- 
dent à  dire  que  le  métal  de  nos  cloches  contient 
beaucoup  de  matières  étrangères  qu'il  faut  brû- 
ler ou  faire  évaporer  pour  en  retirer  le  cuivre 
pur,  propre  à  être  employé  dans  les  arts.  Tous 
deux  vous  proposent.  Messieurs,  de  les  charger 
de  faire  cette  opération  pour  le  compte  de  la 
nation.  Le  sieur  Auguste  offre  dans  ce  cas  de 
rendre  trente  trois  livres  de  bon  cuivre  par  quin- 
tal de  cloches,  et  estime  le  cuivre  à  20  sols  la 
livre  :  ce  serait  donc,  suivant  lui,  33  Uvres  que 
produirait  chaque  quintal. 

Les  sieurs  Mears  offrent  de  rendre  75  livres  de 
cuivre  par  quintal  de  cloches,  au  prix  ci-dessus 
de  20  sols  la  livre  ;  c'est  une  valeur  de  75  livres, 
dont  il  faut  soustraire  22  Uvres  10  sols  pour  les 
frais  de  transport  et  de  fonte,  et  pour  le  bénéfice 
de  leurs  avances  ;  reste  net,  52  liv.  2  sols  à  re- 
tirer d'un  quintal  de  cloches.  Leur  proposition 
est  donc  plus  avantageuse  que  celle  du  sieur 
Auguste,  dans  la  proportion  de  52  liv.  10  sols  à 
33  hv.,  ou  de  19  livres  10  sols  que  les  Anglais 
offrent  de  plus  par  quintal.  Dans  le  cas  où  vous 
préféreriez,  Messieurs,  de  vendre  à  forfait  la  ma- 
tière des  cloches,  c'est-à-dire  aux  frais  périls  et 
risques  des  acheteurs,  le  sieur  Auguste  en  offre 
8  sols  delà  livre  ou  40  livres  du  cent,  et  les  sieurs 
Mears,  45  liv.;  c'est  encore  5  liv.  de  plus  par 
quintal  qu'ils  vous  proposent,  ou  12  0[0  de  plus 
que  le  sieur  Auguste. 

Résultat. 

Il  n'est  pas  douteux  que  la  suppression  des 
couvents  et  des  communautés  religieuses  rendant 
toutes  les  cloches  inutiles,  il  ne  convienne  à  la 
nation  d'eu  tirer  parti.  Outre  la  valeur  du  métal 
qui  entrerait  dans  le  Trésor  public,  ce  serait 
fournir  au  commerce  et  aux  arts  une  grande 
quantité  de  matière,  que  nous  tirons  aujourd'hui 
de  l'étranger,  en  faisant  sortir  du  royaume  une 


masse  de  numéraire  égale  à  leur  valeur. 
L'idée  de  faire  fondre  et  raffiner  le  métal 


des 


cloches  pour  le  compte  de  la  nation,  présente 
beaucoup  d'inconvénients,  même  en  recevant 
une  quantité  quelconque  de  cuivre  pur,  pour  un 
quintal  de  matière  à  fondre,  parce  que  la  nation 
courrait  les  risques  de  la  solvabilité  des  ache- 
teurs ;  parce  qu'elle  aurait  à  sa  charge  les  frais 
de  magasinage,  de  vente  et  de  correspondance  ; 
et  parce  que  les  époques  de  rentrées  seraient  in- 
certaines, surtout  à  cause  des  variations  ordi- 
naires du  cours  des  cuivres,  qui  baisserait  cer- 
tainement en  raison  des  quantités  que  l'on  saurait 
être  à  vendre;  en  sorte  qu'il  ne  serait  pas  même 
raisonnable  de  se  flatter  d'en  tirer  18  sols  la  livre, 
qui  paraît  être  le  prix  moyen  en  France  des 
cuivres  de- Marseille  et  d'Angleterre.  Cette  opé- 
ration serait  donc  très  longue,  incertaine,  et  dès 
lors  peu  profitable  à  la  nation. 

Il  est  préférable  de  vendre  à  un  prix  et  à  des 
termes  fixes,  en  laissant  tous  les  frais  et  risques 
à  la  charge  des  acheteurs  :  s'ils  en  retirent  un 
grand  bénéfice,  ce  sera  la  récompense  de  leur 
travail,  de  leurs  avances  et  de  leur  industrie: 
et  certainement  ils  profiteront  en  travaillant  pour 
leur  compte,  sur  une  infinité  d'objets  de  dé- 
tail qui  seraient  négUgôs  ou  perdus  dans  une  ré- 
gie intéressée. 

Le  sieur  Auguste  réclame  alors  la  préférence, 
fondé  sur  sa  qualité  de  Français,  et  sur  l'avantage 
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qu'il  préseple  de  faire  son  établissement  dans  le 
royaume,  et  de  n'y  employer  que  des  ouvriers 
du  pays.  Si  d'ailleurs  ses  offres  étaient  égales, 
vous  n  auriez  plus  qu'à  examiner  et  décider  si 
ces  avantages  ne  sont  pas  balancés  par  l'offre 
que  font  des  étrangers  industrieux,  estimés  dans 
leur  pays  pour  l'opération  dont  il  s'agit,  de  trans- 
porter en  France  leurs  capitaux,  ceux  de  leurs 
associés,  leur  industrie  et  celle  de  leurs  prin- 
cipaux ouvriers.  Le  sieur  Auguste  est  un  orfèvre 
accrédité,  il  est  vrai,  mais  l'établissement  des 
sieurs  Mears  et  compagnie  dans  le  royaume  sera 
une  acquisition  utile  et  certaine.  D'ailleurs,  ils 
s'obligent,  ainsi  que  le  sieur  Auguste,  de  faire 
en  France  toute  l'opération;  et  leur  intérêt  seul 
suffit  pour  les  porter  à  employer  de  préférence 
des  ouvriers  nationaux,  qui  leur  coûteront  moins 
que  ceux  de  leur  pays.  D'uo  autre  côté,  ils 
offrent  environ  12  0/0  de  plus,  en  se  chargeant 
de  tous  les  frais  et  risques  ;  et,  pour  sûreté  de 
leurs  engagements,  ils  se  soumettent  à  donner 
dans  Paris  des  cautions  de  toute  satisfaction. 
Voilà  des  motifs  de  considération  en  leur  faveur. 

Quant  à  la  demande  qu'ils  font  d'être  exempts 
de  droits  d'entrée  sur  les  charbons  étrangers 
nécessijires  à  leur  opération,  il  ne  serait  pas 
raisonnable  de  l'accorder.  Outre  que  toutes  ces 
fsiveurs  particulières  sont  sujettes  à  des  abus,  et 
sont  préjudiciables  au  Trésor  public,  nous  avons 
dans  le  royaume  plurieurs  mines  de  bim  char- 
bon, à  poitée  de  rivières  navigables.  D'ailleurs 
la  fonte  du  cuivre  n'exige  pas  un  feu  plus  actif 
que  la  fonte  de  la  mine  de  fer.  Votre  comité 
estime  donc  que  l'on  doit  employer  du  charbon 
du  pays,  ou  payer  les  droits  d'entrée,  si  l'on 
préfère  le  charbon  étranger. 

On  vous  propose  aussi,  Messieurs,  de  réduire 
à  trois  et  à  deux  cloches  toutes  les  églises  des 
villes  et  des  campagnes.  C'est  une  grande  ques- 
tion à  examiner,  et  le  comité  croit  qu'il  coavient 
de  la- remettre  à  un  autre  temps,  que  vous  serez 
toujours  les  maîtres  de  fixer.  Ce  serait  peut-être 
le  meilleur  moyen  de  tirer  un  meilleur  parti  de 
celte  idée,  que  d'attendre  le  résultat  des  pre- 
mières fontes  des  autres  cloches  qui  sont  déjà 
réformées.  Ceux  à  qui  vous  accorderez  le  traité, 
étant  plus  éclairés  par  l'expérience,  seront  aussi 
plus  disposés  à  augmenter  leurs  offres.  Leur  tra- 
vail donnera  des  idées  à  d'autres  artistes,  et  la 
concurrence  procurera  certainement  quelque 
avantage  à  la  nation. 

Les  aieurg  Mtars  terminent  leur  mémoire  par 
l'offre  de  fondre  gratuitement  la  grande  cloche 
de  Rouen,  qui  est  cassée,  et  qui  pèse  quarante 
milliers,  et  de  la  remplacer  par  une  autre  moitié 
pesante,  et  qui  cependant  aurait  la  même  inten- 
sité de  son.  Vous  penserez  sans  doute,  Mes- 
sieurs, que  cet  objet  ne  regarde  que  la  munici- 
palité de  Rouen,  et  qu'il  ne  doit  être  question 
aujourd'hui  que  de  fondre  les  cloches  réformées, 
pour  en  faire  entrer  la  valeur  dans  le  Trésor 
national,  et  fournir  au  commerce  deux  métaux 
précieux,  que  nous  tirerions  de  l'étranger. 

Mais  n'y  a-t-il  point  à  craindre  que  la  matière 
ordinaire  des  cloches  ho  contienne  une  plus 
grande  quantité  de  cuivre,  et  que  le  bénélicK  des 
entrepreneurs  ne  devienne  par  cela  même  beau- 
coup plus  considérable  qu'ils  ne  le  font  eolre* 
voir?  Nous  vous  observerons  à  cet  égard  que  le 
sieur  Auguste,  ainsi  que  les  artistes  étrangers 
qui  se  présentent,  s'accordent  avec  riincyclo- 
pédie,  et  la  collection  des  Arts-et-Méiiers ,  sur 
l'objet  principal;  que  la  meilleure  cloche  est  un 
alliage  de  trois  livres  de  cuivre  et  d'une  livre 


d'étain,  comme  l'ont  avancé  les  sieurs  Mears.  Il 
ne  resterait  donc  plus  d'incertitude  que  sur  la 
question  de  savoir  s'il  sera  possible  ou  non  de 
retirer  avec  profit  une  partie  de  l'étain.  Plu- 
sieurs artistes  de  Paris,  qui  ont  fait  des  expé- 
riences suivies,  assurent  que  c'est  impraticable, 
àcausedela  dépense  énorme  où  entraîne  cette 
opération  ;  et  c'est  ce  que  l'opération  seule, 
exécutée  en  grand  sur  de  fortes  quantités  de 
différentes  cloches,  pourra  déterminer  :  du  moins 
c'est  ainsi  que  le  comité  des  finances  l'a  consi- 
déré. Il  estime  qu'il  convient  de  faire  rentrer  au 
Trésor  public  la  valeur  des  cloches  devenues 
inutiles  par  la  suppression  des  couvents  et  com- 
munautés religieuses,  parce  que,  suivant  le 
calcul  des  sieurs  Mears  et  compagnie,  sur  le 
nombre  des  cloches  déjà  réformées  par  les  dé- 
crets, ce  serait  un  objet  de  huit  à  neuf  millions 
de  produit  assuré  pour  la  caisse  de  l'Extraor- 
dinaire. 

Lorsqu'il  s'agira  de  fixer  la  manière  de  payer 
les  cloches,  soit  en  argent  comptant,  soit  à  terme, 
soit  en  métal  de  cuivre  provenant  des  cloches, 
l'Assemblée  nationale  prendra  en  considération 
la  convenance  évidente,  dans  la  circonstance 
actuelle,  de  frapper  de  la  monnaie  de  cuivre,  et 
en  même  temps  de  se  procurer  des  feuilles  de 
cuivre  pour  le  doublage  de  nos  vaisseaux.  Sous 
ce  point  de  vue,  elle  estimera  peut-être  qu'il 
sera  utile  de  recevoir  le  payement  des  cloches 
en  lingots  de  cuivre;  cette  manière  de  s'acquitter 
serait  probablement  préférable  pour  ceux  qui  se 
chargeraient  de  la  fonte  des  cloches,  et  les  enga- 
gerait à  en  donner  un  prix  plus  avantageux  pour 
la  nation.  l'Assemblée,  dans  cette  hypothèse, 
prendra  une  détermination  positive.  Votre  comité 
des  finances  n'aurait  pas  été  éloigné  d'accueillir 
la  proposition  de  MM.  Mears  et  compagnie;  mais 
il  lui  a  paru  prudent,  avant  de  rien  terminer  sur 
leurs  offres,  ainsi  que  sur  celle  de  M.  Auguste, 
de  vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant: 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
«  le  rapport  du  comité  des  finances  sur  les  pro- 
«  positions  qui  lui  ont  été  faites  par  divers 
«  particuliers,  pour  la  fonte  ou  l'acquisition  des 
«  cloches  des  couvents  et  communautés  reli- 
«  gieuses  qui  sont  supprimés,  ajourne  à  deux 
«  mois  toute  décision  à  prendre  sur  ces  propo- 
«  sitions  ;  et,  pour  leur  donner  la  publicité  conve- 
«  nable,  elle  ordonne  l'impression  du  rapport  de 
«  son  comité  des  finances;  elle  invite  les  artistes, 
«  métallurgistes  et  fondeurs  de  faire  des  essais 
<c  sur  la  matière  des  cloches,  afin  d'acquérir  des 
«  connaissances  plus  positives,  et  d'établir  une 
«  plus  grande  concurrence,  lorsque  l'on  jugera  à 
«  propos  de  faire  faire  l'adjudication  définitive 
'<  des  cloches  des  communautés  supprimées  et  de 
«  celles  qui  deviendront  inutiles.  » 

M.  lo  Prëcildent  met  aux  voix  ce  projet  de 
décret.  11  est  adopté. 

(On  demande  à  passer  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  comto  de  IHirnbenu.  M.  le  Président, 
je  demande  la  parole  avant  l'ordre  du  jour  :  je  ne 
la  tiendrai  que  pendant  deux  minutes. 
(Oq  demande  encore  Tordre  du  jour.) 
(M.  de  Mirabeau  paraît  à  la  tribune,  aumilieu 
des  murmures  tumultueux  d'une  partie  de  l'As- 
semblée.) 

M.  le  eomte  de  llirabeaii.  Franklin  est 
mort...  (Il  se  fait  un  profond  silence.)  U  est  re- 
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toarné  au  sein  de  la  Divinité,  le  génie  qui  affran- 
chit rAmérique  et  versa  sur  l'Europe  des  torrents 
de  lumières  ! 

Le  saf^e  que  deux  mondes  réclament,  l'homme 
que  se  disputent  l'histoire  des  sciences  et  l'his- 
toire des  empires,  tenait  sans  doute  un  rang  bien 
élevé  dans  l'espèce  humaine. 

Assez  longtemps  les  cabinets  politiques  ont  no- 
tifié la  mort  de  ceux  qui  ne  furent  grands  que 
dans  leur  éloge  funèbre;  assez  longtemps  l'éti- 
quette des  cours  a  proclamé  des  deuils  hypocri- 
tes :  les  nations  ne  doivent  porter  que  le  deuil  de 
leurs  bienfaiteurs;  les  représentants  des  nations 
ne  doivent  recommander  à  leurs  hommages  que 
les  héros  de  l'humanité. 

Le  congrès  a  ordonné,  dans  les  quatorze  États 
de  la  confédération,  un  deuil  de  deux  mois  pour 
la  mort  de  Francklin,  et  l'Amérique  acquitte  en 
ce  moment  ce  tribut  de  vénération  et  de  recon- 
naissance pour  l'un  des  pères  de  sa  constituUon. 
Ne  serait-il  pas  digne  de  vous,  Messieurs,  de 
nous  unir  à  l'Amérique  dans  cet  acte  religieux, 
de  participer  à  cet  hommage  rendu  à  la  face  de 
l'univers,  et  aux  droits  de  l'homme,  et  au  philo- 
sophe qui  a  le  plus  contribué  à  en  propager  la 
conquête  sur  toute  la  terre?  L'antiquité  eût  élevé 
des  autels  au  puissant  génie  qui,  au  profit  des 
mortels,  embrassant  dans  sa  pensée  le  ciel  et  la 
terre,  sut  dompter  la  foudre  et  les  tyrans.  L'Eu- 
rope, éclairée  et  libre,  doit  du  moins  un  témoi- 
gnage de  souvenir  et  de  regret  à  t'un  des  plus 
gratids  hommes  qui  aient  jamais  servi  la  philo- 
sophie et  !a  liberté. 

Je  propose  qu'il  soit  décrété  que  l'Assemblée 
nationale  portera  pendant  trois  jours  le  deuil  de 
Benjamin  Franiklin. 
(La  partie  gauche  applaudit  avec  transport.) 

MM.  de  l^a  Rochefoncauld  etdeljafayette 

se  lèvent  pour  appuyer  la  proposition  de  M.  de 
Mirabeau  :  tout  le  côté  gauche  se  lève. 

M.  lloreau  monte  à  la  tribune. 

On  crie  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  Alorean  (de  Tours).  Je  veux,  non-  contre- 
dire la  motion,  mais  la  compléter. 

M.  Liegrand.  Je  demande  que  M.  le  président 
soit  chargé  d'écrire  au  congrès,  pour  lui  témoi- 
gner la  part  que  l'Assemblée  nationale  prend  à  la 
perte  qu'il  vient  de  faire. 

M.  le  comte  de  llontlosicr.  Je  demande  si 
M.  Francklin  est  réellement  mort,  et  si  sa  mort  a 
été  noliliée  à  l'Assemblée  nationale  par  le  con- 
grès? 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  MM.  de  La  Roche- 
foucauld et  de  Lafayette,  amis  de  ce  grand  hom- 
me, ont  été  instruits  de  sa  mort.  Cette  triste  nou- 
velle a  été  écrite  à  M.  de  La  Rochefoucauld  par 
M.  Landowsne.  Ainsi  cette  perte  n'est  que  trop 
sûre;  mais  j'aurai  l'honneur  d'observer  que  si, 
par  impossible,  cette  nouvelle  est  fausse,  la  sol- 
licitude qu'on  montre  est  ae  peu  d'importance: 
car  votre  décret  ferait  peude  peine  à  M.  Francklin. 

L'Assemblée  adopte  par  acclamation  la  motion 
de  M.  le  comte  de  Mirabeau  et  rend  le  décret  sui- 
vant : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  ses  mem- 
bres porteront  trois  jours  le  deuil  de  Benjamin 
Francklin,  à  commencer  de  lundi  prochain;  que 


le  discours  prononcé  à  cette  occasion  sera  im- 
primé, et  que  M.  le  Président  écrira  au  congrès 
américain  au  nom  de  l'Assemblée  nationale.  » 

M.  LiCbran,  rapporteur  du  comité  des  finances, 
reprend  la  suite  de  son  rapport  sur  les  différentes 
parties  des  dépenses  de  la  dette  publique. 

La  partie  dont  il  s'occupe  est  dénommée  :  re- 
mises, moins-imposé,  viodération  et  non-valeurs. 

M.  Ijebrnn.  Le  chapitre  des  remises,  moins 
imposé,  modération  et  non-valeurs  renferme  des 
objets  qui  tiennent,  les  uns  de  la  bienfaisance, 
les  autres  de  la  justice,  d'autres  enfin  de  l'une  et 
de  l'autre,  peut-être  aussi  de  l'impuissance  de 
l'ancienne  administration. 

La  bienfaisance  était  justice  rigoureuse  poup 
certaines  provinces,  dans  un  temps  où  la  mesure 
de  toutes  les  contributions  était  forcée,  où  par 
conséquent  il  était  impossible  de  balancer  les 
malheurs  et  les  prospérités  des  différentes  parties 
d'une  même  province. 

Aujourd'hui,  le  fardeau  également  partagé  pè- 
sera moins,  et  les  calamités  particulières  seront 
compensées  sans  qu'il  en  couteau  Trésor  public. 

Il  faut  au  Trésor  public  une  recette  égale  aux 
besoins  calculés  par  l'économie. 

Ce  sera  dans  un  excédent  d'imposition  que  les 
départements  trouveront  les  moyens  de  corriger 
leurs  malheurs  locaux. 

Le  comité  a  pensé  qu'il  fallait  retrancher  de  la 
dépense  toute  la  partie  des  remises,  modération 
et  décharges. 

Elles  montent,  année  commune,  pour  les  pays 
d'élection  et  pays  conquis,  à 4,769,770  liv. 

En  Languedoc 400,000 

En  Provence 3,370 

En  Roussillon 21,000 

En  Bretagne 200,00') 

Terres  adjacentes 12,500 

A  la  vallée  de  Barceloneue  jus- 
qu'en 1802 10,000 

Sous  le  titre  de  bienfaisance, il 
faut  ranger  encore  en  Provence  : 

Pour  le  rétablissement  du  port 
de  Seine 15,000 

Pour  le  dessécliemeni  des  ma- 
rais de  Préjus 15,000 

A  des  pères  de  famille  qui  se  • 

chargent  d'enfants  trouvés,  n 

environ 16,000 

Tous  ces  ariicles  doivent  être  à  la  charge  des 
départements  qui  partagent  la  Provence. 

D'autres  articles  s'évanouissent  par  le  nouvel 
ordre  des  choses.  Ce  sont  des  compensations 
d'abonnements  de  vingtièmes  accordés  à  des 
princes  ou  à  des  particuliers,  de  capilations  rete- 
nues sur  les  gages  ou  traitements  d'officiers  civils 
ou  militaires. 

Restent  quatre  objets  qui  paraissent  présenter 
des  difficultés  que  le  patriotisme  et  la  justice  doi- 
vent résoudre. 

Ce  sont  des  sommes  accordées  au  Languedoc 
et  à  la  Bretagne  pour  rembourser  les  capitaux 
des  emprunts  qu'ils  font  tous  les  dix  ans  pour 
racheter  les  quatre  sous  pour  livrede  lacapitalion. 
Languedoc,  800,000  livres;Bretagne,  300,000  livres. 
Ensemble,  1,100,00J  livres. 

Ce  rachat  date,  pour  le  Languedoc,  de  1788. 

Pour  la  Bretagne,  de  février  1789. 

Le  Languedoc  a- payé  3  millions. 
La  Bretagne  n'a  encore  payé  que  2,200,000  liv. 
au  lieu  de  4  millions  convenus. 
En  tenant  compte  au  Languedoc  et  &  la  Breta- 
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gne  des  intérêts  des  capitaux  que  ces  provinces 
ont  payés  pour  le  rachat  des  quatre  sous  pour 
livre  de  la  capitation,  toute  justice,  peut-être  plus 
que  la  justice,  sera  accomplie. 

Secours  accordé  à  la  Bretagne  pour  concourir 
à  l'amortissement  de  ses  dettes,  300,000  livres. 

La  Bretagne  n'insistera  certainement  pas  sur 
ce  secours. 

Il  faudrait  justifier  qu'elle  a  été  plus  chargée 
que  les  autres  provinces.  Elle  trouvera,  dans  une 
répartition  égale,  dans  l'économie  sur  les  dé- 
penses, bien  au  delà  de  ces  300,000  livres. 

Enfin,  quand  les  autres  départements  abandon- 
neront les  modérations  qui  leur  étaient  accor- 
dées, elle  n'aura  rien  à  réclamer  pour  elle-même. 

Pour  le  don  gratuit  de  la  ville  de  Toulouse, 
dont  elle  a  fait  le  rachat,  95,676  livres.  Toulouse 
se  rachetait  tous  les  vingt  ans  de  sa  contribution, 
moyennant  400,000  livres;  nayait  annuellement 
5,000  livres,  et  recevait  95,676  livres,  au  lieu  de 
32,000  livres  qui  auraient  remboursé  400,000  livres 
en  vingt  ans.  Ce  paiement  de  400,000  livres  vient 
d'être  renouvelé. 

Le  comité  des  finances  propose  le  décret  sui- 
vant : 

«  Art.  1".  A  compter  de  l'époque  où  le  nou- 
veau système  d'imposition  sera  organisé,  il  ne 
sera  plus  accordé  de  décharge  et  modération  ;  et 
le  montant  d'impositions  destinées  au  Trésor  pu- 
blic y  sera  versé  sans  aucune  déduction. 

«  Art.  2.  Il  sera  tenu  compte,  s'il  y  a  lieu,  aux 
ci-devant  provinces  de  Languedoc  et  de  Breta- 
gne, et  à  la  ville  de  Toulouse,  des  sommes  qu'elles 
ont  respectivement  payées  pour  le  rachat  de 
quatre  sous  pour  livre  de  la  capitation  et  du  don 
gratuit.  » 

(La  discussion  est  ouverte.) 

M.  Defermont.  Les  États  de  Bretagne  renou- 
velaient tous  les  deux  ans  leur  contrat  avec  le 
roi,  l'abonnement  de  la  capitation  était  lixé  à 
1,800,000  liv., à  raison  des  diminutions  convenues 
dans  ce  même  contrat.  Ce  n'est  ni  à  titre  de  bien- 
fait, ni  à  titre  de  secours  que  la  Bretagne  ne  verse 
pas  en  entier  dans  le  Trésor  public  le  montant  de 
son  abonnement,  c'est  en  vertu  des  conditions  de 
ce  même  abonnement.  Le  comité  des  finances  a 
voulu  insinuer  que  cela  n'avait  été  établi  que  par 
la  suite  des  abus  de  l'ancienne  administration  ; 
je  le  réfuterai  aisément  en  représentant  la  grada- 
tion des  impositions  de  la  Bretagne,  et  les  récla- 
mations qu'elle  n'a  cessé  de  faire  de  ses  privilèges, 
qui  ont  toujours  été  violés.  «  La  Bretagne,  dit  le 
comité,  n'insistera  siirement  pas  sur  ce  secours; 
et  quand  les  autres  départements  abandonneront 
les  modérations  qui  leur  ont  été  accordées,  elle 
n'aura  rien  à  réclamer  pour  elle-même.  >•  La  Bre- 
tagne n'a  rien  réclamé,  lorsque  les  provinces  de. 
gaoelle  ont  obtenu  une  diminution  de  20  millions, 
qui  doit  être  supportée  parlons  les  autres  déparle- 
ments. Le  comilé  dit  aussi  qu'il  faudrait  justifier 
qu'elle  a  été  plus  chargée  que  le?  autres  provinces. 
Je  conviens  que  si  l'on  considère  ce  que  paient 
l'un  dans  l'autre  les  habitants  de  cette  province, 
on  croira  qu'elle  n'est  pas  très  chargée;  mais  il 
faut  savoir  que  la  plus  petite  partie  de  ses  habi- 
tants est  en  état  de  [layer  des  impositions.  Il  est 
certain  qu'à  Rennes,  sur  quarante  mille  âmes,  il 
y  a  à  peine  cinq  mille  habitants  soumis  à  la  capi- 
tation. LaBretagneest  chargée  de  dettes  très  consi- 
dérables: il  ne  peut  entrer  dans  les  vues  de  l'As- 
semblée nationale  de  lui  faire  payer  sa  dette  parti- 
culière, et  de  la  faire  entrer  dans  le  payement  de 
la  dette  générale.  Ces  sommes,  qu'on  veut  faire 


considérer  comme  des  secours,  sont  destinées  à 
l'acquittement  des  intérêts  et  des  capitaux  de  la 
dette  de  la  province.  L'obliger  à  verser  la  totalité 
de  l'abonnement  dans  le  Trésor  public,  c'est  l'ex- 
poser à  cesser  ses  payements,  et  à  faire  une  ban- 
queroute avil,issante.'Je  propose  de  décréter  que 
les  pays  d'États  continueront  provisoirement  à 
verser  au  Trésor  public  les  sommes  qu'ils  y  por- 
taient, et  à  faire  l'emploi  des  sommes  qui  étaient 
laissées  à  leur  disposition  jusqu'à  la  liquidation 
de  leur  dette,  pour  laquelle  liquidation  le  comité 
des  finances  sera  chargé  de  faire  incessamment  uq 
rapport. 

M.  Ijebrun.  Il  ne  s'agit  que  d'une  affaire 
d'ordre  seulement  :  au  l*'  janvier  prochain,  les 
impositions  seront  réglées  de  manière  à  mettre 
tous  les  départements  au  même  niveau. 

M.  d'André.  L'intérêt  de  ma  province  serait 
qu'on  adoptât  la  proposition  de  M.  Defermon;  mais 
l'intérêt  général  demande  qu'on  établisse  dès  ce 
moment  une  égalité  parfaite.  Quant  à  ce  que  le 
comité  a  dit  sur  les  dépenses  des  ports  de  Seine 
et  de  Fréjus,  je  demande  le  renvoi  au  comité  de 
commerce  et  d'agriculture,  afin  qu'on  examine  si 
ces  dépenses  sont  de  nature  à  être  acquittées  par 
le  Trésor  public,  ou  si  elles  doivent  rester  à  la 
charge  des  départements. 

M.  Ijebrun.  II  s'agit  seulement  de  ne  pas  laisser 
payer  par  le  Trésor  public  ces  dépenses,  soit  qu'on 
les  affecte  sur  les  sommes  qui  sont  destinées  aux 
travaux  publics,  soit  qu'elles  restent  à  la  charge 
des  départements. 

M.  de  Richier.  Le  comité  propose  que  chaque 
département  prenne  sur  lui  les  secours  à  donner 
aux  contribuables  :  ces  secours  doivent  être  ac- 
cordés sur  les  fonds  communs  de  la  grande 
famille  ;  il  faut  décréter  qu'il  y  aura  un  fonds 
général  destiné  à  ces  dépenses  pour  tout  le 
royaume. 

M.  Anson.  Tout  ceci  se  concilie  avec  le  projet 
de  décret.  Vous  ferez  sans  doute  très  sagement 
d'adopter  les  vues  du  préopinant. 

M.  Garât,  Vaïné.  On  ne  parle  de  renvoyer 
au  l*""  janvier  1791  qu'en  supposant  que  le  sys- 
tème des  impositions  sera  alors  établi;  mais,  dans 
tous  les  cas,  l'état  actuel  des  choses  doit  exister 
jusqu'à  ce  moment;  ainsi  l'on  doit  ajourner. 

M.  lue  Chapoilicr.  L'acte  de  justice  que  vous 
demandez  est  très  facile.  L'ancienne  imposition 
doit  subsister  jusqu'à  ce  que  les  nouveaux  impôts 
soient  établis.  Quand  on  nous  proposait  un  abon- 
nement de  1,800,000  livres,  on  nous  disait  qu'il 
y  aurait  200,000  livres  de  retenue:  nous  ne  con- 
sentions bien  réellement  que  160,000  livres.  JNe 
serez-vous  pas  à  temps,  en  organisant  l'impôt,  de 
dire  :  tel  département  payera  telle  somme?  L'ar- 
ticle est  évidemment  prématuré  :  le  décréter  en 
ce  moment,  c'est  alarmer  les  provinces  qui  ne 
sauront  pas  qu'incessamment  l'imposition  sera 
plus  également  répartie.  Je  demande  donc  l'ajour- 
nement jusqu'à  l'instant  de  l'organisation  de 
l'impôt. 

M.  l.e  Coiifeulx.  Ge  qui  était  le  plus  impor- 
tant pour  le  comité  des  lioances,  c'était  de  con- 
sacrer   le    principe  de    l'égalité   d'impositions. 
I  J'adopte,  eu  mon  nom,  l'ajournement  proposé. 
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M.  Regnaud  (de  Saint-Jean  (CAngély).  Avec 
une  très  simple  distinction,  l'Assemblée  sera 
d'accord.  Il  faut  séparer  ce  qui  concerne  cette 
année  de  ce  qui  regarde  l'année  prochaine. 
Les  pays  d'États  ne  doivent  pas  payer  da- 
vantage que  les  pays  d'élections  qui  ont  une 
remise,  en  moins  imposé,  de  près  de  5  millions. 
Le  comité  des  finances  propose  de  décréter  que 
désormais  les  impositions  seront  également  répar- 
ties. Si  vous  ajournez,  ce  comité  d'impositions 
u'aura  pas  les  bases  nécessaires  pour  son  tra- 
vail. 

M.  Charles  de  Eiameth.  L'Assemblée  natio- 
nale a  décrété  que  les  impositions  seront  payées 
dans  les  proportions  qui  seront  réglées:  j'ai  l'hon- 
neur d'observer  que  si  l'on  adoptait  le  projet  du 
comité,  les  provinces  seraient  grevées;  la  mienne 
notamment  retient  surson  abonnement  200,000  li- 
vres dont  l'emploi  est  destiné  à  des  objets  indis- 
pensables. Je  ne  réclamerai  jamais  les  privilèges  ; 
mais  l'Artois  a  toujours  joui  de  cette  diminution 
nécessaire  ;  l'en  priver  aujourd'hui,  ce  serait  lui 
faire  supporter  réellement  une  augmentation 
d'imposition  de  200,000  livres.  Je  demande  donc 
que  l'article  soit  ajourné. 

M.  Anson.  J'adopte  l'ajournement. 

M.  le  baron  d'Allarde.  Le  comité  des  finances 
l'adopte  aussi.  Le  comité  des  impositions  le 
désire. 

(L'ajournement  est  décrété  avec  ramendement 
proposé  par  M.  de  Richier.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
note  de  M.  le  garde  des  sceaux  ainsi  conçue  : 

Le  roi  a  sanctionné  : 

«>  1»  Le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du 
20  avril,  relatif  à  la  municipalité  de  Crécy,  et  au 
sieur  de  la  Borde,  lieutenant  général  de  cette 
ville; 

«  2°  Le  décret  du  2  de  ce  mois,  qui,  en  approu- 
vant le  zèle  des  officiers  royaux  de  la  ville  de 
risle-en-Dodon,  dans  le  Comminges,  les  autorise 
provisoirement  à  informer  des  faits  de  brigandage 
commis  par  les  personnes  qui  sont  détenues,  ou 
seront  traduites  dans  les  prisons  de  cette  ville; 

«  3»  Le  décret  du  même  jour,  portant  que  l'as- 
semblée du  département  de  l'Aisne  se  tiendra  dans 
la  ville  de  Laon  ; 

f  4"  Le  décret  du  5,  pour  l'augmentation  de  la 
solde  des  gens  de  mer; 

«  5"  Le  décret  du  même  jour,  qui  autorise  les 
officiers  municipaux  de  Berrens  à  imposer  la 
somme  de  800  livres  en  deux  ou  quatre  ans  ; 

•  6°  Le  décret  du  môme  jour,  qui  autorise  les 
ofticiers  municipaux  de  la  ville  d'Issoudun  à  faire 
un  emprunt  de  24,000  livres; 

■  7°  Le  décret  du  même  jour,  qui  autorise  les 
officiers  municipaux  de  la  ville  de  Saint-Brieuc, 
à  imposer  la  somme  de  25,000  livres  enqualre  ans, 
sur  tous  les  contribuables  qui  pavent  au-dessus 
de  4  livres  de  capitalion; 

«  8°  Le  décret  du  même  jour,  qui  autorise  les 
communautés  de  Saint-Patrice,  Ingrande,  Saint- 
Michel  et  des  Kssarls,  à  imposer  la  somme  de 
5,000  livres  entre  elles,  au  marc  la  livre  de  leur 
brevet  de  taille; 

c  9"  Le  décret  du  même  jour,  qui  autorise  les 
officiers  municipaux  de  la  ville  de  Grenoble  à 

imposerla  somme  de  130,000  Hvresdans  l'tspace 
de  dix  années,  au  marc  la  livre  de  toutes  impo- 
sitions; 
«  10°  Le  décret  4u  m^me  jour,, qui  a,utorise  le$ 

1   2 


officiers  municipaux  de  la  ville  de  Brioude,  dé- 
partement de  la  Haute-Loire,  à  faire  un  emprunt 
de  6,000  livres; 

«  11**  Le  décret  du  même  jour,  qui  attribue  aux 
bailliages  de  Bourbon-Lancy  et  de  Gharolles,  la 
connaissance  des  attentats  commis  contre  les 
propriétés  dans  l'étendue  des  ressorts  et  districts 
de  ces  deux  sièges; 

«  12°  Le  décret  du  6,  pour  la  répartition  de 
l'augmentation  de  solde  accordée  aux  soldats 
français  ; 

«  13°  Le  décret  du  même  jour,  portant  que  le 
territoire  que  renferme  la  ligne  de  l'enceinte  des 
murs  de  Paris,  sera  soumis  aux  droits  d'entrée; 

"  14'  Le  décret  du  même  jour,  relatif  aux 
rôles  d'impositions  faits  par  les  officiers  munici- 
paux du  département  de  l'Eure,  et  aux  contri- 
buables qui  se  croiront  fondés  à  obtenir,  soit  la 
décharge,  ou  une  modération  sur  leur  cote  d'im- 
position; 

*  15°  Le  décret  des  6  et  7,  portant  que  le  cais- 
sier et  l'administrateur  général  des  Domaines  de 
la  province  de  Franche-Comté  sera  tenu  de  ver- 
ser dans  la  caisse  du  receveur  de  Ghamplite,  une 
somme  qu'il  tient  en  dépôt,  provenant  d'une 
vente  de  bois,  et  que  tous  autres  dépositaires  du 
prix  des  domaines  et  bois  seront  pareillement 
tenus  de  verser  dans  les  caisses  des  receveurs 
des  districts  les  sommes  proveaues  des  ventes 
de  bois; 

«  16*  Sa  Majesté,  sur  le  décret  du  27  mai,  rela- 
tif aux  troubles  arrivés  à  Perpignan,  a  donné  des 
ordres  pour  faire  punir  les  auteurs  et  instigateurs 
de  ces  troubles; 

«  17°  El  enfin,  sur  le  décret  du  31,  concernant 
le  nommé  Seguy,  détenu  dans  les  prisons  de  Pé- 
rigueux,  Sa  Majesté  a  aussi  donné  des  ordres  pour 
que  cet  accusé  soit  renvoyé  et  poursuivi  par-de- 
vant les  juges  ordinaires. 

Signé  :  Champion  de  Cicé, 

arch.  de  Bordeaux. 

Paris,  le  10  juin  1790. 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  !de  M.  le  premier 
ministre  des  finances  une  lettre  dont  je  donne 
lecture  : 

Monsieur  le  Président, 

Le  roi  m'a  ordonné  de  vous  informer  qu'il 
avait  sanctionné  le  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale, concernant  la  mendicité  ;  mais  en  applau- 
dissant aux  intentions  parfaitement  estimables 
qui  l'ont  dicté,  et  en  évitant  d'éloigner,  par  le 
retard  de  sa  sanction,  l'exécution  de  plusieurs 
dispositions  pressantes,  Sa  Majesté  m'a  ordonné, 
cependant,  de  faire  observer  à  l'Assemblée  qu'une 
partie  de  ce  décret  rendra  peut-être  nécessaire 
une  interprétation  de  sa  part. 

L'article  3  dit  :  «  que  tout  mendiant  né  dans 
le  royaume,  mais  non  domicilié  à  Paris  depuis 
six  mois,  et  qui  ne  voudra  pas  prendre  d'ou- 
vrage, sera  tenu  de  demander  un  passeport  où 
sera  indiquée  la  route  qu'il  devra  suivre  pour 
se  rendre  à  sa  municipalité.  » 

La  phrase  soulignée,  et  qui  ne  voudra  pas  pren- 
dre d'ouvrage,  paraît  entraîner  l'obligation  d'en 
accorder  à  toutes  les  personnes  nées  en  France, 
lorsqu'elles  en  demanderont.  Or,  une  telle  condi- 
tion peut  conduire  extrêmement  loin,  non  pas 
seulement  sous  le  rapport  de  la  dépense,  objet 
secondaire  en  cette  occurence,  mais  beaucoup 
plus  essentiellement  par  les  inconvénients  insé- 
parables d'un  appel  à  Paris  ou  autour  de  Paris, 
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de  tous  ceux  qui,  ués  en  France,  trouveront  leur 
intérêt  ou  leur  convenance  à  gagner  vingt  sous 
par  jour,  en  échange  d'un  travail  généralement 
connu  pour  facile  ;  et  si  l'on  a  rencontré  des  obs- 
tacles lorsqu'on  a  voulu  rendre  ce  travail  plus 
exact,  n'esi-il  pas  à  craindre  que  ces  difticultes 
ne  s'accroissent  avec  le  nombre  des  ouvriers  ? 

La  nécessité  imposée  par  le  même  décret  d  ou- 
vrir des  travaux  publics  en  filature  ou  autrement, 
pour  les  femmes  et  les  enfants,  sans  aucune  dis- 
tinction des  personnes  de  Paris  et  des  personnes 
arrivant  de  province,  doit  encore  attirer  vers  la 
capitale  un  plus  grand  nombre  d'hommes,  puis- 
que cette  condition  leur  permettra  d'amener  avec 
eux  leur  famille. 

L'on  pourrait  remarquer  encore  que  les  travaux 
dechariié,  dirigés  vers  les  mêmes  objets  qui  ser- 
vent d'entretien  aux  manufactures  établies  dans 
le  royaume,  doivent  toujours  être  circonscrits 
dans  de  certaines  limites,  puisque,  sans  cette  at- 
tention, ils  nuiraient  essentiellement  à  cesmêraes 
fabriques  et  arrêteraient  leur  exploitation. 

L'obstacle  le  plus  réel  à  l'abus  que  l'on  peut 
faire  des  ateliers  publics  de  travail,  ouverts  à 
tout  le  monde,  c'est  la  fixation  des  salaires  à  un 
prix  un  peu  au-dessous  de  celui  qu'établit  entre 
particuliers  le  cours  naturel  des  transactions  ; 
mais  les  ménagements  qu'exigent  les  circonstan- 
ces présentes  ne  permettent  pas  d'accorder  exac- 
tement les  dispositions  de  l'administration  avec 
les  vues  générales  du  législateur. 

Ce  sont  ces  considérations  et  plusieurs  autres 
que  j'avais  communiquées  à  MM.  les  commissai- 
res du  comité  de  mendicité,  lorsque,  la  veille  du 
jour  où  ils  vous  portèrent  leur  décret,  ils  m'en 
donnèrent  connaissance. 

Je  crois  devoir  aussi  informer  l'Assemblée  na- 
tionale que  le  roi  entretient,  dans  ce  moment, 
aux  ateliers  publics  de  Paris  douze  mille  hom- 
mes, indépendamment  des  travaux  de  manufac- 
tures, pour  lesquels  Sa  Majestédestine  une  somme 
importante  par  semaine,  et  indépendamment  de 
la  translation  qui  a  été  faite  à  Saint-Florentin  d'un 
assez  grand  nombre  d'ouvriers  employés  en  ce 
moment  à  la  confection  du  canal  de  Bourgogne. 
Cependant  le  gouvernement  n'avait  pas  refusé 
d'augmenter  encore  les  ateliers  de  charité;  mais, 
de  concert  avec  l'administration  de  la  ville,  on 
apportait  à  l'accroissement  trop  considérable  de 
ces  mêmes  ateliers  les  ménagements  que  diver- 
ses considérations  d'ordre  public  pouvaient  exiger. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect, 
Monsieur  le  Président, 

Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

Necker. 
Paris,  le  il  juin  1790. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
mendicité.) 

Le  comité  des  finances  reprend  la  suite  de  son 

rapport  sur  la  dette  pubU(}ue,  partie  concernant 
les  recettes  générales. 

M.  liebrun,  rapporteur.  La  dépense  de  la  re- 
cette générale  monte  à  7,313,166  livres. 

Le  comité  des  finances  n'a  pu  appliquer  au 
système  actuel  des  recettes  générales  que  les 
Tues  d'une  économie  passagère. 

Letir  constitution,  condamnée  même  sous  l'an- 
cien régime,  déjà  une  fois  proscrite,  relevée  en- 
suite, doit  tomber  sans  retard  sous  la  forme 
nouvelle  d'administration. 


Cette  Idée  d'un  crédit  intermédiaire,  (ftil  pou- 
vait séduire  dans  un  temps  de  détresse  et  d'illu- 
sion, ne  peut  plus  se  soutenir  devant  les  principes, 
et  surtout  devant  les  lumières  d'un  peuple  pour 
qui  l'administration  n'a  plus  de  secrets,  ni  le  cré- 
dit de  prestiges. 

Il  faut  que  le  crédit  national  porte  sur  la  base 
invariable  d'un  revenu  certain,  toujours  égal  à 
nos  besoins,  jamais  égaré  dans  les  canaux  qui 
doivent  le  conduire  au  Trésor  public. 

Entre  le  contribuable  et  le  Trésor  public  il  ne 
doit  y  avoir  que  le  collecteur  qui  perçoit,  et  le 
receveur  qui  verse  dans  la  .caisse  de  l'Etat,  ou 
qui  paie  pour  la  caisse  de  l'État. 

Tout  autre  agent  ne  produirait  que  la  stagna- 
tion des  fonds,  la  complication  des  comptes,  un 
surcroît  de  hasards  et  de  dépenses. 

Ajoutons  à  cela  des  fortunes  nécessairement 
exagérées,  un  luxe  qui  corrompt  ceux-mêmes 
qu'il  blesse,  une  classe  de  serviteurs  de  l'Etat 
dont  le  moindre  danger  serait  d'être  inutile  et  à 
charge,  et  puis  la  tentation  toujours  renaissante 
d'user  des  anticipations,  et  de  lier  encore  la  for- 
tune publique  à  toutes  les  chances  des  fortunes 
particulières. 

Le  comité  des  finances  va  vous  présenter  le  ta- 
bleau des  frais  actuels  des  recettes  générales,  in- 
diquer les  économies  dont  elles  seraient  suscep- 
tibles, si  l'ordre  subsistant  était  conservé,  et 
enfin  la  forme  qui  lui  a  paru  déterminer  la  nou- 
velle organisation  du  royaume. 

Ces  frais  se  divisent  en  frais  de  répartition, 
frais  de  perception,  frais  de  comptabilité,  frais 
d'administration  générale. 

Les  frais  de  répartition  pèsent  partie  sur  les 
contribuables,  partie  sur  le  Trésor  public. 

Les  administrations  provinciales  sont  à  la 
charge  des  provinces,  si  ce  n'est  que  le  Trésor 
royal  paie  pour  celles  de  Haute-Guyenne  et  de 
Berry,  15,700  livres. 

Les  gages  des  bureaux  des  finances  et  des  élec- 
tions représentent  les  intérêts  des  finances  d'of- 
fices, et  ne  doivent  point  entrer  dans  les  frais  de 
répartition. 

Mais  les  privilèges  attachés  ci-devant  à  ces 
offices  faisaient  charges  pour  les  contribuables. 

Il  est  vrai  que  ces  privilèges  étaient  balancés 
par  des  droits  de  centième  denier,  des  droits  de 
mutation,  des  droits  de  marc,  qui  rendaient  à 
peu  près  au  Trésor  royal  ce  que  les  privilèges 
prenaient  sur  les  peuples. 

Les  appointements  des  directeurs,  des  contrô- 
leurs des  vingtièmes  faisaient  et  font  encore  pour 
le  Trésor  royal  une  dépense  de  730,000  livres. 

Dans  les  pays  d'Etats,  il  y  a  une  partie  des 
frais  de  répartition  qui  sont  aussi  à  la  charge  du 
Trésor  public. 

En  Languedoc. 

La  moitié  des  frais 
de   vérification    des 
communautés, 13,000  ' 
liv l  13,6001. 

Greffiers  des  Etats, 

pour  frais,  600  1..  . 

En  Bourgogne. 

Gratifications  "aux  j 
élus  pour  assiette.  .  I    9,000 

Gratification  autre- V 
sorier  pour  confec- 1 
tion  des  rôles.  .  .  .  ]  30,000 
En  Provence. 

Frais  de  rôles  de 
capitation. .....      3,900 


\         56,500  1. 
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L'assiette  des  communautés,  dans  les  pays  d'é- 
lection, pavs  conquis  et  la  plupart  des  pays 
d'États,  est  à  la  charge  de  ces  communautés. 

Total  des  frais  de  répartitïoa  à  la  charge  du 
Trésor  royal,  802,200  livres. 

Les  frais  de  perception  payés  par  le  Trésor  royal 
consistent  : 

1-  Dans  les  droits  attribués  aux  collecteurs  et 
préposés  ; 

2"  Dans  les  taxations  aux  receveurs  généraux 
et  receveurs  particuliers,  gratiti  cation  s  et  droits 
d'exercice. 

Sur  le  principal  de  la  taille,  le;^  collecteurs 
ont  une  rétribution  de  6  deniers  pour  livre,  qui 
s'impose  au  marc  la  livre  de  l'imposition. 

Cette  première  rétribution  est  étrangère  au  Tré- 
sor put)[ic,  et,  en  raison  d'environ  44,732,330  liv. 
d'impositions  directes  sur  les  pays  d'élection  et 
pays  conquis,  elle  s'élève  à  prés  de  1,118,107 
livres. 

Une  autre  somme,  que  le  comité  n'a  pu  évaluer 
faute  de  renseignements,  se  perçoit  sur  les  pays 
d'États. 

Pour  la  capitation,  pour  les  vingtièmes,  les 
collecteurs  et  préposés  ont  des  taxations  et  re- 
mises payées  par  le  Trésor  royal,  montant,  pour 
les  pays  d'élection  et  pays  conquis, à71,620livres. 

Il  faut  ajouter,  pour' le  premier  degré  de  per- 
ception, les  frais  de  contrainte,  qu'il  est  impos- 
sible d'évaluer. 

Les  receveurs  particuliers  ont  sur  les  imposi- 
tions ordinaires  et  sur  la  capitation  : 

3  deniers  pour  livre  ; 

2  deniers  sur  les  vingtièmes; 

2  deniers  pour  livre  sont  destinés,  sous  le  titre 
de  gratifications,  à  ceux  des  receveurs  particu- 
liers qui  remplissent  avec  exactitude  leurs 
traités. 

Enfin,  un  denier  pour  livre  est  affecté,  sous  le 
titre  de  droit  d'exercice,  à  ceux  des  receveurs 
particuliers  qui  n'ont  pas  une  recette  assez  con- 
sidérable pour  leur  donner  des  émoluments  pro- 
portionnés à  leur  travail.  Les  taxations,  les  re- 
mises, les  gratifications  s'élèvent,  dans  l'état 
actuel  des  impositions,  pour  les  pays  d'élection 
et  pays  conquis,  à 2,948,3301. 

Le  "droit  d'exercice  à 127,330 

Dans  les  pays  d'États,  les  rece- 
veurs particuliers  ont  du  Trésor 
royal..  .  • 93,943 


Total  des  deux  premiers  degrés 
de  perception  à  la  charge  du  Tré- 
sor public 3,169,6031. 

Les  receveurs  généraux  des  fi- 
nances, ainsi  que  les  receveurs 
particuliers,  ont  des  gages  qui  re- 
présentent l'intérêt  de  la  finance 
de  leurs  offices.  Ces  gages  n'appar- 
tiennent point  aux  frais  de  per- 
ception. C'est  une  créance  sur 
l'État  qu'on  ne  peut  éteindre  ou 
diminuer  que  par  des  rembourse- 
ments* La  masse  totale  de  la  fi- 
nance monte  à  73,064)768  livres 
y  compris  les  pays  d'États. 

Les  receveurs  particuliers,  pris 
en  masse,  sont  assujettis,  par  leurs 
traités,  à  verser  à  peu  près  en 
vingt  mois  la  totalité  de  la  recette 
de  l'année.  •  ■■ 


Les  receveurs  généraux,  pris  en 
masse,  versent  en  vingt  mois 
aussi  la  totalité  de  leur  recette  au 
Trésor  royal.  iMais  il  y  a  entre  le 
versement  des  receveurs  particu- 
liers et  le  versement  des  receveurs 
généraux  un  intervalle  d'un  mois. 

Dans  les  pays  d'électiou  et  pays 
conquis,  les  taxations  et  remises 
des  receveurs  généraux  sont  de 
3  deniers  pour  livre,  etforment  une 
somme  de 1,880,510  l. 

A  ce  prix,  ils  sont  garants  des 
receveurs  particuliers,  chargés  des 
frais  de  bureau  et  de  correspon- 
dance, et  paient  une  capitation 
de  1,200  livres. 

Dans  les  pays  d'États,  les  frais 
de  ce  troisième  degré  de  percep- 
tion s'élèvent,  pour  le  Trésor  royal, 


Des  commis  particuliers,  dont 
les  traitements  doivent  être  comp- 
tés dans  les  frais  de  perception, 
ont 


92,004 
5,340 


Ce  troisième  degré  de  percep- 
tion coûte  au  Trésor  public  .   .  .      1,^8,854 


Les  frais  de  comptabilité,  dans  \ 
les  pavs  d'élection  et  pays  con-  i 
quis,  sont  de  448,070  livres.  .  .  ]         500,095 

Dans  les  pays  d*Etats,de  52,025  \ 
livres.  / 

Enfin,  reste  l'administration  gé- 
nérale, dont  les  frais  s'élèvent  à  .  188,650 

Caisse  générale  des  recettes  gé- 
nérales  .'  .  102,007 


Total  des  frais  de  comptabilité 
et  d'administration. 790,752 

Total  des  frais  de  recettes  gé- 
nérales       7,465,409 

Sous  le  titre  de  recettes  généra- 
les, l'état  des  revenus  ordinaires 
et  des  dépenses  fixes  porte  un  ar- 
ticle tout  à  fait  étranger  à  ce  cha- 
pitre, et  qui  appartient  à  celui  de 
la  dette  publique.  C'est  une  somme 
assignée  aux  divers  trésoriers  des 
pays  d'États,  pour  paiement  des 
emprunts  faits  par  les  provinces 
pour  le  compte  du  roi.  Cette 
somme  est  de 136,000 

En  décomposant  ainsi  tous  les 
éléments  du  titre  des  recettes  gé- 
nérales, le  comité  des  finances 
s'est  proposé  d'offrir  des  notions 
claires  ei  précises  et  des  détails 
nécessaires  pour  fixer  les  vues 
actuelles  et  futures  de  l'Assemblée 
nationale. 

En  se  bornant  au  moment  actuel, 
il  faudrait  faire  disparaître  de  la 
dépense  du  Trésor  royal  les  15,700 
livres  pour  lesquelles  il  entre  dans 
les  administrations  de  la  Haute- 
Guyenne  et  du  Berry.  11  n'est  pas 
dû  plus  de  faveur  à  ces  deux  pro- 
vinces qu'aux  autres,  d.  .  .  .  .  15,700 
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Il  faudrait  encore  rayer  les 
frais  de  répartition  que  le  Trésor 
royal  supporte  dans  les  pays 
d'États  par  cette  même  raison  d'u- 
niformité de  régime  et  d'égalité 
dans  les  charges,  ci 

En  faisant  des  vingtièmes  une 
imposition  fixe  et  abonnée,  on 
ferait  évanouir  les  appointements 
des  directeurs  et  contrôleurs  des 
vingtièmes,  ci 

Mais  il  faudrait  leur  donner  des 
retraites. 

Le  comité  des  finances  ne  se 
permettra  pas  de  sortir  des  bornes 
actuelles  de  sa  mission,  en  dis- 
cutant ainsi  les  principes  de  l'im- 
position, et  en  tâchant  de  déter- 
miner la  manière  dont  les  ving- 
tièmes doivent  être  imposés. 

Il  s'en  était  occupé  jusqu'au 
moment  oii  cette  lâche  a  été  assi- 
gnée à  un  autre  comité. 

Dans  le  premier  degré  de  per- 
ception, on  peutencore  économiser 
les  716,020  livres  de  taxations 
attribués  aux  collecieurs  et  pré- 
posés, si  la  collecte  s'organise 
autrement,  si  des  hommes  sala- 
riés par  les  communautés  se 
vouent  aux  recouvrements,  et  en- 
treprennent la  recette  de  plusieurs 
communautés  à  la  fois.  (Ge  n'est 
pas  ici  une  idée  simplement  d'éco- 
nomie ;  elle  tient  à  un  intérêt  plus 
grand.  Jusqu'ici  les  charges  publi- 
ques ont  été  l'effroi  des  citoyens. 
C'était  pour  s'en  sauver  qu'ils 
fuyaient  les  campagnes,  qu'ils 
achetaient  ces  charges  ridicules  et 
inutiles  que  la  fiscalité  avait  trop 
ingénieusement  multipliées.  Per- 
sonne ne  rentrera  dansles  cam- 
pagnes pour  être  collecteur  à  son 
tour.  Ce  serait  donc  un  grand 
moyen  de  prospérité,  que  de  trans- 
former cette  charge  personnelle 
et  périodique  en  une  profession 
utile). 

Alors  les  6  deniers  suffiront  aux 
frais  de  perception,  et  il  en  résul- 
tera une  réduction  de 

Au  second  degré,  l'activité  des 
directoires  de  district  et  de  dépar- 
tement aura  l'influence  la  plus 
marquée.  Ils  presseront  et  sur- 
veilleront tout  à  la  fois  le  recou- 
vrement. 

Des  receveurs  particuliers  qui 
n'auront  donné  d  autres  cautions 
qu'une  fortune  connue,  toujours 
éclairés,  toujours  pressés  pour  les 
versements  dans  la  caissepublique, 
seront  forcés  de  se  contenter  d'é- 
moluments modérés,  et  jamais  il 
n'auront  ni  la  tentaiiou,  ni  la  fa- 
culté de  distraire  les  fonds  publics 
à  leurs  usages  particuliers. 

Le  comité  a ,  p.en^é,  que  leurs 


56,500 


730,000 


716,020 


taxations  etémoluments  pouvaient 
être  réduits  à  2,490,000  livres. 
On  a  supposé  six  districts  et 
six  receveurs  par  département; 
chaque  receveur  a  5,000  livres  au 
plus  d'appointements  ;  on  peut 
encore  ne  pas  mettre  un  receveur 
par  district.  Il  faudra  donner  des 
appointements  plus  forts  à  Paris 
et  dans  les  grandes  villes  ;  il  y 
faudra  aussi  quelques  receveurs 
de,plus. 

Economie,  ci 503,146 

Le  troisième  degré  de  percep- 
tion n'est  plus,  dans  ce  nouvel 
ordre  de  choses,  qu'un  intermé- 
diaire inutile;  lasuppression  donne 
une  économie  de  (on  ne  doit  pas 
oublier  que  cette  économie  doit 
être  diminuée  du  produit  annuel 
des  droits  du  marc  d'or,  de  muta- 
tion, etc.,  que  payaient  les  offices 
de  receveurs  généraux  et  de  rece- 
veurs particuliers),  ci 1,986,854 

La  comptabilité  pour  la  recette, 
jusqu'au  versement  au  Trésor  pu- 
blic, sera  confiée  aux  directoires 
des  départements,  et  il  en  résul- 
tera encore  une  réduction  de  dé- 
pense de 500,095 

La  dépense  d'administration  gé- 
nérale doit  décroître,  et  le  comité 
l'a  fixée  par  aperçu  à  80,000  livres. 
Nouvelle  économie  de  (y  compris 
le  bureau  des  états  du  roi).  .  .  .  108,650 

Enfin,  les  intérêts  des  emprunts 
faits  par  les  provinces  pour  le 
compte  du  roi  sont  les  intérêts  de 
la  dette  publique,  et  la  dette  pu- 
blique constituée  doit  être  toute 
réunie  sous  la  même  administra- 
lion  :  tous  ces  intérêts  doivent 
être  payés  dans  la  même  forme, 
et  par  des  trésoriers  communs. 

Ces  trésoriers  existent,  ils  sont 
payés,  et  ne  demanderont  point  à 
être  payés  davantage. 

Ainsi,  en  faisant  payera  l'hôtel 
de  ville  les  rentes  et  intérêts  qu'ac- 
quittent aujourd'hui  les  trésoriers 
des  provinces,  on  économisera 
encore 


Économies  futures 


136,923 

4,753,888 
4,645,238 


L'économie  des  bureaux  de  l'adminiBlration 
générale  sera  portée  à  un  autre  chapitre,  et  n'est 
ici  que  pour  mémoire,  ci.   .  .  .  108,6301. 

D'économies  actuelles  et  présentes,  le  comité 
n'a  pu  en  apercevoir  que  d'infiniment  médiocres. 
Ce  n'est  pas  au  moment  où  les  receveurs  géné- 
raux et  les  receveurs  particuliers  vont  être  frap- 
pes d'une  suppression  inévitable,  où  leur  zèle 
et  leurs  moyens  sont  atténués  par  les  circons- 
tances les  plus  critiques,  qu'on  peut  les  frapper 
encore  par  des  réductions. 

H  en  résulterait  le  découragement,  la  langueur 
des  recettes,  et  peut-être  l'interceptlou  des  re- 
venus. 

Mais,  dès  cette  année,  des  départements  actifs 
peuvent  presser  les  perceptions,  éclairer  les  re- 
celtes passées  et  retrouver  dans  les  caisses  ou  des 
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fonds  qui  y  séjournent,  ou  un  vide  dont  l'exis- 
tence tera  évanouir  une  partie  de  la  dette  pu- 
blique. 

Le  comité  avait  d'abord  arrêté  onze  articles, 
mais  un  plus  grand  examen  a  désavoué  les  pre- 
miers calculs,  et  il  se  borne  à  vous  présenter  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'à  partir 
de  l'époque  où  le  nouveau  système  d'imposition 
sera  organisé,  toutes  les  impositions  réelles  ou 
personnelles  seront  reparties,  recouvrées,  et  ver- 
sées au  Trésor  public,  sans  aucune  déduction, 
même  pour  transport  d'espèces.  » 

(Cet  article  est  adopté.) 

M.  Eiebrun  passe  à  la  ferme  générale  et  dit  : 

Trois  grandes  compagnies  de  finances  présen- 
taient, dans  l'ancienne  organisation  du  royaume, 
une  masse  imposante. 

Elles  commandaient  à  l'opinion  publique  lors- 
que l'opinion  publique  n'était  que  le  réeultat  de 
1  opinion  de  quelques  sociétés  de  la  capitale. 

Balancées  entre  elles,  toujours  émules,  toujours 

Frêles  à  devenir  rivales,  elles  pouvaient  éclairer 
administration  par  des  comparaisons,  et  la  ser- 
vir par  la  concurrence;  mais  aussi  elles  multi- 
pliaient trop  les  agents  de  la  perception,  et  la 
rendaient  trop  dispendieuse. 

Le  partage  des  revenus  avait  été  fait  entre  ces 
compagnies  avec  autant  d'intelligence  et  de  pré- 
cision qu'il  pouvait  l'être,  d'après  la  nature  des 
droits  et  l'analogie  des  perceptions. 

Il  faut  dire  à  notre  honneur  que  les  financiers 
d'aujourd'hui  sont  à  une  distance  de  plusieurs 
siècles  des  financiers  d'autrefois. 

Les  trois  compagnies  offrent,  dans  la  manuten- 
tion de  leur  régie,  l'ordre,  la  franchise  et  la 
loyauté. 

On  y  trouve,  à  la  minute,  le  tableau  non  sus- 
pect des  produits  dans  leur  ensemble,  dans  leurs 
détails,  avec  la  distinction  des  perceptions. 

Les  frais  de  régie  y  sont  calculés  avec  préci- 
sion, et  les  bénéfices'  s'y  montrent  sans  nuage  et 
sans  obscurité. 

Le  comité  va  présenter  séparément  chacun  de 
ces  objets  dans  leur  état  passé,  dans  leur  état 
actuel  et  sous  les  modifications  dont  il  les  a  crus 
susceptibles. 

Le  bail  actuel  a  commencé  au  1"  janvier  1787 
et  devait  finir  au  1^'  janvier  1793. 

Il  comprend  des  objets  affermés  et  des  objets 
en  régie: 

Les  objets  affer- 
més sont  le  sel, 
fixé  dans  les  gran- 
des gabelles  à    .  39,500,0001. 

Dans  les  petites 
à    ....     .  14,000,000       f  58,560,000 liv- 

Dans    les    ga-  ' 

belles  locales  à.    5,060,000 

Le  tabac  fixé  à  27,000,000 

Les  entrées  de  \  57,000.000 

Paris  à    .     .     .  30,000.000       \ 

Objets  affermés 115.560,000  liv. 

Il  faut  déduire  sur  les  entrées  de  Paris 
1,200,0001.,  jusqu'à  ce  que  l'enceinte  soitachevée. 

Les  fermiers  sont  tenus  rigoureusement  de 
payer  ce  prix  de  bail.  Leur  bénéfice  commence 
sur  la  vente  du  sel,  immédiatement  après  les 
58,560,000  liv. 

Il  ne  commence,  sur  le  tabac  et  les  entrées  de 
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Paris,  qu'après  que  ces  deux  objets  ont  produit 
61  millions. 

Et  de  tous  les  bénéfices,  la  moitié  appartient 
au  Trésor  public. 

Les  objets  en  régie  sont  : 

Les  droits  de  traite; 

Le  domaine  d'Occident; 

La  vente  du  sel  de  salpêtre; 

Les  salines  dans  les  provinces  de  gabelles 
locales; 

Les  sous  pour  livre  de  quelques  droits  apparîo 
nant  ou  aliénés  à  des  particuliers. 

Le  produit  de  tous  ces  objets  a  été  calculé  à 
30,440,000  livres. 

La  ferme  répond  de  28,440,000  Hv.  ;  elle  n'a 
de  bénéfice  que  sur  l'excédent  des  30,440,000  liv., 
et  le  bénéfice  se  partage  par  moitié  entre  la 
ferme  générale  et  le  Trésor  public. 

Elle  a  reçu  au  commencement,  et  doit  rendre 
à  la  fin  du  bail,  en  meubles  et  en  immeubles,  une 
valeur  du  7,979,137  liv.  3  sous  3  deniers,  dont 
elle  ne  paie  aucun  intérêt. 

Les  fonds  d'avance  des  fermiers  sont  de 
68,640,000  liv. qui,  divisées  entre  quarante-quatre, 
forment  pour  chacun,  la  somme  de  1,560,000  liv. 

De  cette  somme,  52,800,000  liv.  portent  5  pour 
100 d'intérêt;  15,840,000  liv.  donnent  7 pour  100, 
3,748,000  liv. 

Indépendamment  de  ces  intérêts  et  de  ces  bé- 
néfices éventuels,  il  était  assigné  à  chaque  place 
de  fermier  général,  pour  honoraires, 
30,000   1.    ci.     .    1,320,000  liv. 

La  ferme  a  fait 
sur  cette  somme 
le  sacrifice  de  500,000 

Il  ne  reste  donc 
que  la  somme  de.       820,000 

Pour  frais  de 
bureau,  à  chacun 
3,600  liv.  ci    .    . 

8  deniers  sur 
les  171»"  millions 
des  objets  régis.       566,666 

10  den.  sur  les 
autres.     .     .     .       437,500 


820,000  liv. 
158,400 

1,004,166 


Les  frais  des  employés,  les  appointements  des 
bureaux,  enfin  tous  les  articles  de  dépense  qui 
suivent  n'étaient  pas  autrefois  au  compte  du  roi. 

Une  vanité  de  ministre  a  produit  cette  innova- 
tion, qui  a  ses  dangers.  On  voulait  montrer  une 
grande  habileté.  On  chargea  le  Trésor  public 
d'une  grande  dépense  pour  augmenter  la  recette, 
et,  grâce  à  cette  adresse,  le  bail  parut  produire 
150  millions  au  lieu  de  148.  Il  faut  y  ajouter 
encore  les  pensions  affectées  sur  la  ferme  géné- 
rale. Dès  1780,  une  partie  de  ces  pensions,  celle 
qui  est  portée  à  la  page  111  de  l'état  des  revenus 
ordinaires  et  des  dépenses  fixes,  avait  été 
mise  sur  le  compte  du  roi.  Une  vue  très  sage 
avait  motivé  ce  déplacement.  C'étaient  des  ma- 
gistrats, des  personnes  distinguées  qui  avaient 
ces  pensions  :  le  ministre  crut  qu'il  fallait  qu'ils 
les  tinssent  du  roi,  et  non  pas  d'une  compagnie; 
d'ailleurs,  il  voulait  supprimer  à  mesure  qu'elles 
vaqueraient;  et  tant  qu'elles  paraîtraient  à  la 
charge  de  la  ferme,  la  suppression  n'aurait  été 
qu'une  faveur  pour  la  finance.  Cependant  elles 
ont  été  conservées;  quelques-unes  sont  éteintes 
aujourd'hui.  Les  trois  autres  chapitres  de 
pensions,  pages  113,  114  et  115  étaient  restés 
sur  la  ferme,  et  n'ont  été  portés  sur  le  compte 
du  roi  que  dans  le  dernier  bail. 

1-2 
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Frais  du  compte 
général      .     .     .        26,000 

Bureau  des 
comptes  de  régie.        12,900 

Epices  aux 
différentes  cham- 
bres des    comptes.      150,086 

II  a  été  exigé 
des  cautionne- 
ments: ils  se  di- 
visent en  cau- 
tionnements an- 
ciens, dont  l'inté- 
rêt est  à  4  pour 
100,  et  cautionne- 
ments nouveaux, 
dont  l'intérêt  est 
à  5  pour  100    . 

Le  capital  des 
anciens  cau- 
tionnements est 
de 17,985,200 

Intérêts  à  4 
pour  100  ..     .        719,408 

Cautionnements 
nouveaux  9  mil- 
lions 156,800  J.,in- 
térêts   ....        457,840 

Administration 
générale,  86,9001. 


781,9501. 


300,000 


277,699 

176,596 

45,471 


Appointements 
des  bureaux  de 
l'hôtel  des  fermes. 

Augmentation 
de  traitement  aux 
employés  des  bu- 
reaux .... 

Appointements 
des  brigades  pour 
les  objets  en  régie 

Gratifications 
annuelles  ordinai- 
res  

Extraordinaires. 

De  fin  de  bail . 

Loyers  de  mai- 
sons et  logements 
de  quelques  di- 
recteurs   ....... 

Etreunes»  deux 
cent  cinquante- 
sept  mille  huit 
cent  quarante  liv. 
Cette  dépense  a 
été       supprimée 

Far  un  décret  de 
Assemblée    na- 
tionale    . 

Honoraires  du 
conseil  des 
fermes    .     .     .         30,8001. 

Traitemen  ts 
aux  principaux 
employés  pour 
tenir  lieu  d'une 
place  de  fermier 
général,  dont  les 
produits  leur 
avaient  été  ré~ 
serves.     .     .     .        66,000 

Traitements 
aux  préposés  à 
la  descente  des 
sels  .    .     .     .    •        62,200 

Supp  i  émen  t 
aux  mesureurs  de 
sel.  ...  5,238       ) 

Grati  II  cation  s 
au  contrôleur  des 
sels  aux  Sables- 
d'Olonne    ...  4,000 

Architecte  et 
contrôleur  des  bâ- 
timents des  fer- 
mes          l',200 

Augmentation 

M.  de  Forbin 
de2sousparniinot 
de  sel  des  salines 
d'Hyères,  pour  le 
service  de  la  fer- 
me, par  arrêt  du 
conseil  du  30 
août  1783 .     .     .         3,OeO 


1,081,9501. 


136,359 


499,766 


27,900 


188,986 


159,000 


13,438 


Total 4,089,965  I. 

C'est  sur  cette  masse  de 4,089, 965  lîv.  qu'il  fau- 
drait opérer,  si  les  circonstances  permettaient 
d'envisager,  dans  l'état  actuel  des  choses,  un 
état  fixe  et  permanent.  Mais  déjà  les  décrets  de 
l'Assemblée  ont  présagé  une  grande  altération 
dans  la  masse  des  impôts  indirects  ;  des  in- 
surrections ont,  presque  dans  toutes  les  provin- 
ces, diminué  les  produits. 

La  gabelle  n'est  plus,  le  tabac  est  menacé  de 
tous  côtés,  les  entrées  de  Paris  et  les  traites  ont 
éprouvé  une  dégradation  marquée. 

Les  fermiers  généraux  demanderont  un  compte 
de  clerc  à  maître,  et  les  indemnités  que,  dans  des 
temps  plus  heureux,  ils  auraient  droit  d'exiger, 
leur  patriotisme  leur  défendra  môme  de  les  at  - 
tendre. 

On  ne  peut  rien  retrancher  sur  les  intérêts  des 
fonds  d'avances. 

Ces  fonds  énormes  n'appartiennent  point  aux 
fermiers  généraux;  ils  sont  à  Paris  et  aux  provin- 
ces. Ce  n'est  point  par  des  engagements  fixes  et 
durables  qu'ils  ont  été  obtenus,  mais  par  des  em- 
prunts à  temps,  qui  finissent  tous  les  jours,  et 
qui  tous  les  jours  se  renouvellent. 

Ces  marchés  sont  soumis  aux  variations  du  nu- 
méraire et  aux  calculs  des  risques  dont  la  chose 
publique  est  menacée. 

On  peut  assurer  qu'il  n'est  peut-être  pas  un  fer- 
mier qui  ait  acheté  ses  fonds  d'avance  au  prix  de 
l'intérêt  qu'il  en  retire. 

On  ne  peut  guère  diminuer  les820,000  liv.,  aux- 
quelles ont  été  réduits  leurs  honoraires,  par  un 
sacrifice  de  500,000  liv.  Le  comité  a  pensé  qu'il 
ne  pouvait  pas  en  exiger  d'autre.        820,000  1. 

Les  frais  de  bureau  pourraient 
n'êtrés  portés  qu'à  2,400  liv.,  ci  .        105,600 

Les  huit  et  dix  deniers  sur  les 
objets  régis  diminueront  par  la  for- 
ce des  choses,  et  la  perte  des  fer- 
miers deviendra  aussi  la  perte  de 


A  reporter 


925,600  1. 
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Report 

la  natioD.  Le  comité  a  pensé  qu'on 
pouvait  les  9xer  à 

Les  appointements  des  bureaux 
de  l'hôtel  des  fermes    .     .     .     i 

L'augmentation  de  traitements 
des  employés  peut  être  fixée  à    . 

L'aug;mentatioa  de  traitements 
des  brigades  pour  les  parties  ré- 
gies à 

Les  gratifications  ordinaires  à  . 

Les  extraordinaires  à.    .     .     . 

Lf  s  loyers  des  maisons  et  loge- 
ments de  quelques  directeurs  ne 
sont  susceptibles  d'aucune  réduc- 
tion :  ce  sont  des  engagements  qui 
doivent  être  sacrés  pour  la  nation 
comme  pour  les  particuliers   .     . 

Les  honoraires  du  conseil  de  la 
ferme  à 

Architecte  de  la  ferme 

Le  supplément  de  salaire  aux 
mesureurs  du  grenier  à  sel  de  Pa- 
ris. 

Enfin,  les  frais  du  compte  de  la 
ferme  générale,  du  bureau  des 
comptes  de  la  régie. 

Les  épices  des  différentes  chath- 
bres  des  comptes  du  royaume. 

Ces  trois  articles  ne  doivent  plus 
exister;  les  législatures  auront  un 
comité  de  comptabilité . 

Enfin  les  frais  d'administration 
ont  été  réduits  par  votre  comité 
à  la  somme  de 

Mais  cette  réduction  sera  portée 
au  chapitre  des  frais  d'administra- 
tion générale. 

Total  de  la  dépense  de  la  ferme 
générale,  à  la  charge  du  Trésor  pu- 
blic   

Une  réforme  intéressante  pour 
le  public  appellera  l'attention  de 
l'Assemblée. 

Les  droits  sur  les  saisies  font 
partie  des  émoluments  des  direc- 
teurs et  des  contrôleurs.  Une  pa- 
reille disposition  tend  à  faire  mul- 
tiplier les  saisies  et  les  vexations. 

Il  ne  faut  leur  accorder  de  re- 
mise que  sur  un  excédent  de  pro- 
duit. 

Réduction 

Le  comité  proposera  provisoire- 
ment le  projet  de  décret  suivant, 
dans  le  cas  ou  l'Assemblée  natio- 
nale n'adopterait  pas  la  refonte 
immédiate  de  toutes  les  compa- 
gnies de  finance. 

L'Assemblée  nationale  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art  1".  Les  traitements  des  fer- 
miers généraux  demeureront  fixés 
pour  la  présente  année,  à  .  .  .  . 

Leurs  frais  de  bureau  à  2j40O 
livres  chacun 

Les  remises  qui  leur  seront  fai- 
tes sur  les  droits  régis  ne  pourront 
excéder  

Art. 2.  Les  appointements  desbu- 
reaux de  l'hôtel  des  fermesseront 
réduits  à 

L'augmentation  de  traitements 
des  employés  desdits  bureaux  à. 
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925,600    1. 
500,000 
500,000 
100,000 


100,000 
400,000 
400,000 


27,900 

200,000 
1,000 


100,000 


3,254,500 


2,089,305 


820,000 
105,600 

500,000 

500,000 
100,000 


Les  gratifications  ordinaires  à  .         40,000 

Les  gratifications  extraordinai- 
res, à  40,000 

L'augmentation  de  traitement 
lies  brigades  pour  les  objets  régis, 
à  100,000 

Les  gratifications  de  fin  de  bail 
seront  supprimées. 

Les  honoraires  du  conseil  seront 
réduits  à 20,000 

Le  traitement  de  l'architecte  de 
la  ferme 1,000 

Le  traitement  accordé  aux  principaux  employas! 
pour  leur  tenir  lieu  d'une  place  supplémentaire 
de  fermier  général,  sera  supprimé. 

Le  traitement  des  commis  préposés  à  la  descen- 
te des  sels  sera  supprimé. 

La  gratification  au  contrôleur  des  Sables- 
d'Olonne  sera  supprimée. 

L'augmentation  de  2  sous  par  minot  de  sel  des 
salines  d'Hyères  sera  supprimée. 

Les  frais  de  compte  de  la  ferme  générale 
et  deg  parties  en  régie,  les  épices  aux  diffé- 
rentes chambres  des  comptes  du  royaume,  seront 
pareillement  supprimés,  à  compter  du  1"  janvier 
dernier. 

Art.  3.  Les  directeurs  et  contrôleurs  n'auront 
plus  de  remises  sur  le  produit  des  saisies,  mais 
seulement  sur  l'excédent  des  produits. 

Art.  4.  L'Assemblée  nationale  prendra  en  con- 
sidération la  situation  et  les  services  des  employés 
qui  seront  supprimés. 

M.  Camns.  Il  me  semble  qu'on  doit  retrancher 
de  l'article  1"  les  105,600  livres  qui  regardent  les 
frais  de  bureau.  Ce  sont  des  détails  particu- 
liers qu'il  ne  nous  appartient  pas  d'évaluer.  Je  ne 
vois  pas  non  plus  pourquoi  on  nous  propose  dans 
1  article  2  des  gratifications  ordinaires  et  extraor- 
dinaires. J'admettrai  cependant,  et  je  ne  sais  trop 
pourquoi,  les  gratifications  ordinaires;  mais  quant 
aux  gratifications  extraordinaires,  je  demande 
expressément  qu'elles  soient  retranchées  de  l'ar- 
ticle. 

(Le  premier  amendement  de  M.  Camus,  mis  aux 
voix,  est  adopté,  et  l'Assemblée  décide  que  ces 
mots  seront  retranchés  de  l'article  1":  leurs  frais 
de  bureau  à  2,400  livres  chacun.,.  105, 600 livres.  ) 

M.  Fréteau.  La  réduction  du  traitement  des 
fermiers  généraux  ne  me  paraît  pas  bien  suffi- 
sante, puisque  le  prix  de  leur  bail  est  réduit  à 
moitié.  Je  demande  que  le  traitement  des  fer- 
miers généraux  soit  réduit  à  660,000  livres  au 
lieu  de  820,000  livres  auxquelles  il  avait  été  fixé 
par  le  comité. 

M.  Dupont  (de  Nemours).  Avant  tout,  il  fan  t 
être  juste,  et  il  faut  l'être  pour  tout  le  monde  Les 
fermiers  généraux  ont  fait  1,560,000  livres  de 
fonds,  dont  1,220,600  livres  ne  portent  que  5  0/0 
d'intérêt,,  et  340,000  livres  seulement  sont 
payées  sur  le  pied  de  7  0/0.  Il  est  reconnu 
de  tous  ceux  qui  sont  instruits  des  affaires  de  fi- 
nances, que  très  peu  de  fermiers  généraux  sont 
propriétaires  de  leurs  fonds:  le  plus  grand  nom- 
bre les  a  empruntés  ;  rarement  ils  les  ont  trou- 
ves a  5  0/0;  Ils  les  paient  5  et  demi,  6  e. 
quelquefois  plus.  La  plupart  des  fermiers  génô^ 
raux  sont  obligés  de  prendre  sur  leur  salaire  de 
quoi  payer  le  surplus  de  leurs  intérêts.  Selon  leur 
bail.  Ils  avaient  l'espérance  d'un  profit  propor- 
tionné a  leurs  avances;  vous  venez  de  réduire  ce 
profat,  qui  est  le  salaire  de  leur  travail,  à  30  000  fr- 

Geux  qui  payent  leurs  fonds  à  6  0/U  n'au 
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raient  donc  que  15,000  francs  de  salaire,  li  n'y 
a  point  du  tout  de  proportion.  L'amendement  me 
paraît  injuste.  Je  demande  que  l'article  soit 
adopté  tel  qu'il  est  proposé  par  le  comité. 

(L'Assemblée  adopte  l'amendemeol  proposé  par 
M.  Fréteau  et  les  quatre  articles  proposés  par  le 
comité.) 

WDivers  membres  présentent  encore  des  obser- 
vations. 

Enfin  le  décret  est  rendu  en  ces  termes  : 

«  Art,  !«'.  Les  traitements  des  fermiers  géné- 
raux demeureront  fixés,  pour  la  présente  année, 
à  660,000  livres. 

«  Les  remises  sur  les  droits  régis  ne  pourront 
excéder  500,000  livres. 

»  Art.  2.  Les  appointements  des  bureaux  de 
l'hôtel  des  fermes  seront  réduits  à  500,000  livres. 

«  L'augmentation  des  traitements  desdits  bu- 
reaux, à  100,000  livres. 

«  Les  gratifications  ordinaires,  40,000  livres. 

«  Les  gratifications  extraordinaires,  40,000  liv. 

«  Augmentation  de  traitement  des  brigades, 
pour  les  objets  régis,  100,000  livres. 

«  Honoraire  du  conseil  de  la  ferme,  20,000  liv. 

«  Honoraire  de  larchitecte  de  la  ferme,  1 ,000  liv. 

€  Le  traitement  accordé  aux  principaux  em- 
ployés pour  leur  tenir  lieu  d'une  place  supplé- 
mentaire de  fermier  général,  supprimé. 

«  Traitement  des  commis  préposés  à  la  des- 
cente des  sels,  supprimé. 

«  Supplément  de  salaire  des  mesureurs  de  sel 
de  Paris,  supprimé. 

«  Gratifications  aux  contrôleurs  des  Sables-d'O- 
lonne,  supprimées. 

«  Augmentation  des  deux  sols  par  minot  de 
sel,  des  salines  d'Hyères,  à  M.  Forbin,  suppri- 
mée. 

«  Art.  3.  Les  frais  de  compte  de  la  ferme  gé- 
nérale des  parties  régies,  et  les  épices  à  diffé- 
renieschambres  de  compte,  supprimées  à  comp- 
ter de  janvier  1790. 

«  Art.  4.  Les  directeurs  et  contrôleurs  n'auront 
plus  de  remises  sur  les  saisies,  mais  seulement 
sur  l'excédent  des  produits. 

«  Art.  5.  L'A8semt)lée  nationale  prendra  en  con- 
sidération la  situation  et  le  service  des  employés 
qui  seront  supprimés. 

M.  de  FoUcville  fait  la  motion  pour  que  le 
comité  des  impositions  présente  incessamment 
son  rapport  sur  la  ferme  du  tabac. 

M.  Ilerwyn,  membre  du  comité  d'agriculture 
et  du  commerce,  requiert  que  M.  llœderer,  rap- 
porteur du  comité  des  impositions,  soit  entendu 
préalablement. 

L'Assemblée  prend  en  considération  les  motifs 
allégués  pour  l'ajournement,  et  décrète  que  le 
rapport  sur  la  lerme  générale  du  tabac  sera 
ajourné  après  qu'on  aura  entendu  le  rapporteur 
du  comité  des  impositions. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre 
suivante  adressée  aux  députés  du  Koussillon.par 
la  municipalité  de  Perpignan:  «  Nousavousludans 
la  Gazette  nationale  ou  le  Moniteur  universel,  que 
la  société  patriotique  de  Perpignan  avait  dénoncé 
à  l'Assemblée  nationale  la  municipalité  de  cette 
ville,  pour  avoir  refusé  de  prêter  le  serment  ci- 
vique, et  que  cette  dénonciation  avait  été  ren- 
voyée au  comité  des  recherches.  Nous  aimons  à 
croire  que  c'est  à  tort  que  cet  article  a  été  inséré. 
Mais,  en  cas  que  la  dénonciation  fût  vraie,  nous 
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supplions  l'Assemblée  nationale  de  vouloir  bien 
nous  nommer  les  dénonciateurs.  » 

M.  le  Président  invite  l'Assemblée  à  se  retirer 
dans  ses  bureaux  pour  procéder  à  la  nomination 
de  SIX  adjoints  au  comité  de  la  marine. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  MARQUIS  DE  BONNAY,  ANCIEN 
PRÉSIDENT. 

Séance  du  samedi  12  juin  1790,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  du  matin. 

M.  le  Hiarquis  de  Donnay,  ancien  prési- 
dent, prend  le  fauteuil  en  l'absence  de  M.  le  pré- 
sident, et  préside  l'Assemblée. 

M.  l'abbé  Royer,  secrétaire,  donne  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  delà  veille,  qui  est 
adopté. 

M.  le  baron  de  Jessé,  secrétaire,  lit  le  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  jeudi  soir,  10  juin,  et 
ajoute  ensuite  : 

A  la  demande  du  comité  ecclésiastique,  je  pro- 
pose une  modification  dans  la  rédaction  de  l'ar- 
ticle 7  du  titre  II  sur  la  nouvelle  organisation  du 
clergé.  Cet  article  ne  porte  plus  dix  ans  de  cure 
et  cinq  ans  de  vicariat,  mais  simplement  quinze 
ans,  soit  comme  vicaire,  soit  comme  curé. 

M.  Oonpil  de  Préfeln.  Il  est  bien  étonnant 
qu'on  nous  propose  de  revenir  le  lendemain  sur 
un  décret  porté  la  veille  :  vous  ne  voulez  pas  don- 
ner à  la  législature  une  pareille  instabilité. 

M.  Martineau,  rapporteur.  La  proposition  du 
comité  ne  tend  qu'à  mettre  plus  de  clarté  dans 
vos  décrets.  Pour  être  nommé  curé,  il  faudra 
avoir  été  cinq  ans  vicaire.  D'après  ce  calcul,  la 
nouvelle  rédaction  ne  vous  présente  rien  que  de 
très  juste,  et  lève  toute  espèce  de  difficulté. 

Un  membre  observe  que  cela  n'a  pas  été  dé- 
crété . 

M.  Martineau,  rapporteur.  Eh  bien  !  je  vous 
propose  de  le  décréter.  On  pourra  faire  des  ex- 
ceptions en  faveur  des  curés  actuels,  et  des 
évêques  dont  les  sièges  vont  être  supprimés  ; 
mais  je  demande  qu'on  décrète  d'abord  le  prin- 
cipe que,  pour  être  éfigible  à  une  cure,  il  faudra 
avoir  été  cinq  ans  vicaire,  ou  avoir  exercé  telle 
autre  fonction  que  TAssemblée  déterminera. 

M.  l'abbé  Gouttes.  J'observe  que  certains 
curés  actuels,  qui  ont  vicarié  dans  un  autre  dio- 
cèse pendant  moins  de  dix  ans  ou  qui  ont  été 
nommés  curés  sans  avoir  été  vicaires,  se  trou- 
veraient exclus. 

M.  l'abbé  Oudot.  Je  crois  qu'il  est  équitable 
lie  décider  que  d'autres  que  les  vicaires  peuvent 
être  éligibles  aux  cures. 


(1)  Cette  séanice  «si  incomplète  au  Moniteur. 
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M.  llartinean,  rapporteur.  Pour  faire  cesser 
ces  difficultés,  je  propose  : 

«  1"  De  décréter  le  principe  de  la  nécessité  des 
cinq  années  de  vicariat,  en  réservant  d'étendre 
l'éligibilité  à  telles  autres  fonctions  qui  seraient 
déterminées  ; 

«  2°  D'adopter  la  nouvelle  rédaction  de  l'article, 
en  se  réservant  également  d'y  apporter  les  diffé- 
rentes exceptions  qui  seront  jugéesconvenables.» 

Ces  deux  propositions  sont  mises  aux  voix  et 
adoptées. 

L'article  7,  tel  qu'il  se  trouve  rapporté  au  pro- 
cès-verbal, est  ensuite  maintenu. 

M.  l'abbé  Oainouchel,  secrétaire^  annonce 
que  M.  Aubry,  inspecteur  général  des  turcies  et 
levées  du  royaume,  membre  de  différentes  acca- 
démies,  fait  hommage  à  l'Assemblée  d'un  ou- 
vrage intitulé .  «  Mémoires  sur  différentes  ques- 
tions de  la  science  des  constructions  publiques 
et  économiques,  qui  ont  successivement  ren:- 
porté  les  prix  d'académies.  » 

L'Assemblée  témoigne  sa  satisfaction  de  l'ou- 
vrage qui  lui  est  présenté  ;  elle  applaudit  au  zèle 
de  l'auteur  pour  l'utilité  publique,  et  ordonne 
que  l'ouvrage  sera  déposé  aux  archives. 

M.  le  Président  dit  que  la  parole  est  deman- 
dée pour  plusieurs  affaires  particulières  très  ins- 
tantes; il  indique  entre  autres  celle  de  Marseille, 
qui  semble  mériter  toute  l'attention  de  l'Assem- 
blée. 

M.  Castellanet  observe  qu'il  est  important 
d'attendre  les  députés  de  cette  ville,  qui  de- 
vaient  se  rendre  incessamment  à  Paris. 

En  conséquence,  l'affaire  de  Marseille  est 
ajournée  à  la  séance  de  mardi  soir. 

M.  Defernion  ,  au  nom  du  comité  des  finan- 
ces, demande  que  M.  Guyard  soit  autorisé  à 
remplir  les  fonctions  de  trésorier  dans  la  pro- 
vince de  Bretagne,  sous  le  cautionnement  de  la 
famille  de  M.  Beaugeard,  ancien  trésorier  de 
cette  province,  et  interdit  pour  cause  de  folie. 

L'Assemblée  adopte  le  décret  qui  lui  est  pro- 
posé et  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  fait  au 
nom  du  comité  des  finances  de  l'interdiction 
prononcée  contre  le  sieur  Beaugeard,  ancien 
trésorier  de  la  province  de  Bretagne,  et  de  la 
soumission  des  sieurs  Beaugeard  et  le  Douarain 
fils  et  gendre  dudit  sieur  Beaugeard,  de  faire  pa- 
rachever les  exercices,  et  remplir  les  fonctions 
du  trésorier  aux  mêmes  charges  et  conditions; 

-  Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  pourvoir 
à  ce  que  la  comptabilité  et  l'administration  re- 
latives aux  impositions  de  cette  province  ne 
soient  pas  interrompues  jusqu'à  ce  que  le  nou- 
vel ordre  qui  doit  être  déterminé  pour  1791  ait 
lieu,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

«  Art.  !«'  Le  sieur  Guyard,  présenté  par  les 
sieurs  Beaugeard  tils  et  le  Douarain,  est  autorisé 
à  remplir,  sous  leur  cautionnement  et  surveil- 
lance, les  fonctions  de  trésorier,  en  se  confor- 
mant aux  conditions  suivantes  : 

«<  Art.  2.  Les  commissaires  intermédiaires  de 
Rennes  nommeront  un  inspecteur  pour  veiller  à 
ia  manutention  des  deniers,  à  leur  emploi,  et  à 
l'établissement  des  comptes. 

«  Art.  3.  Il  sera  établi  un  coffre  à  trois  clefs  : 
l'une  sera  remise  à  l'inspecteur,  l'autre  au  sieur 
Guyard,  et  la  troisième  restera  au  tils  ou  à  l'un 


des  gendres  du  sieur  Beaugeard.  Toutes  les 
sommes  que  l'on  recevra  seront  versées  dans 
ladite  caisse,  et  n'en  pourront  être  tirées  que 
par  le  concours  des  porteurs  des  clefs. 

«  Art.  4.  Il  sera,  du  jour  de  la  nouvelle  admi- 
nistration, établi  de  nouveaux  registres  qui 
seront  chiffrés  et  numérotés  par  l'inspecteur. 

«  Art.  5.  Les  registres  et  pièces  de  comptabilité 
seront  constatés  par  le  fils,  les  gendres  et  les 
cautions  du  sieur  Beaugeard,  ou  par  les  fondés 
de  procuration  spéciah,  par  l'inspecteur  et  par 
le  sieur  Guyard. 

«  Art.  6.  Le  fils  et  les  gendres  du  sieur  Beau- 
geard et  ses  cautions  feront  procéder  sans  délai 
à  la  reddition  des  comptes  de  sa  gestion  ;  ils 
seront  reçus  et  arrêtés  ^ar  les  commissaires  des 
cinq  départements  de  Bretagne. 

«  Art.  7.  Chaque  mois  il  sera  fait  et  signé  par 
les  trois  porteurs  de  clefs  un  état  de  la  recette  et 
de  la  dépense  :  cet  état  sera  envoyé  aux  com- 
missaires intermédiaires  de  Rennes,  et  un  double 
en  sera  remis  au  ministre  des  finances. 

«  Art.  8.  Il  sera  pareillement  fait,  chaque  mois, 
un  aperçu  du  travail  sur  les  comptes  de  l'an- 
cienne gestion,  pour  être  aussi  envoyé  aux  com- 
missaires intermédiaires  de  Rennes,  et  être  remis 
au  ministre  des  finances.  » 

M.  le  duc  de  Lia  Rochefoucanld-Lian- 
court,  rapporteur  ducomité  de  mendicité,  fait  au 
nom  des  comités  réunis  des  rapports,  des  recher- 
ches et  de  mendicité,  le  rapport  suivant  sur  la 
lettre  du  premier   ministre  des  finances. 

Messieurs,  les  comités  des  rapports,  des  recher- 
ches et  de  mendicité,  en  vous  proposant  le  décret 
sur  la  situation  actuelle  de  la  mendicité  de  Paris, 
après  avoir  établi  les  droits  de  l'homme  pauvre 
et  valide  à  la  subsistance,  par  le  travail,  ceux  du 
pauvre  invalide  à  des  secours  gratuits,  enfin  ceux 
de  la  société  sur  le  travail  de  l'homme  indigent 
et  valide  qu'elle  secourt,  ont  dû  avoir  pour  objet, 
de  remplir  les  vues  de  l'Assemblée  nationale  sur 
les  circonstances  qui  la  pressaient  de  rendre  un 
décret  provisoire;  éloignement  du  danger  qui 
menaçait  la  sûreté  de  la  capitale,  et  dont  l'an- 
nonce se  renouvelait  sans  cesse;  protection  pour 
tes  indigents  de  Paris,ouqui,  nés  dans  le  royaume, 
se  trouvaient  dans  la  capitale  ;  remède  à  la  pau- 
vreté par  le  travail  ;  enfin,  justice  à  tous. 

Il  semble  que  ces  vues  étaient  suffisamment 
expliquées  dans  le  décret,  pour  que  l'exécution 
en  fût  sans  difficulté  conforme  à  l'intention  de 
l'Assemblée  qui  l'a  prononcé. 

Le  premier  ministre  des  finances  demande 
aujourd'hui  quelque  explication,  nommément 
sur  le  3°  article,  et  il  parait  craindre  que  l'an- 
nonce d'un  travail  facile,  mis  à  un  prix  trop 
haut,  n'appelle  à  Paris  des  indigents  de  toutes  les 
provinces  de  France,  et  il  demande  interprétation 
a  cet  article. 

Les  trois  comités  réunis  croient  devoir  répon- 
dre que  l'intention  du  décret  étant  d'éloigner  de 
Paris  les  mendiants  qui  y  sont  étrangers,  les 
moyens  d'exécution  doivent  servir  ces  vues;  que 
si  l'Assemblée  eût  indiqué  le  mode  d'exécu- 
tion, elle  n'eût  pu  échapper  aux  reproches  de 
vouloir  exercer  les  fonctions  du  pouvoir  exécutif, 
et  peut-être  de  les  gêner  dans  les  voies  qu'elle 
aurait  prescrites. 

Les  trois  comités  croient  seulementdevoir ajou- 
ter, que  si  au  lieu  de  distribuer  les  mendiants  à 
présent  dans  la  capitale,  dans  les  divers  ateliers 
qui  sont  proposés  en  grand  nombre  par  Tintea- 
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dant  des  travaux  publics, et  sur  les  diverses  routes 
du  ressort  de  ce  qui  était  autrefois  la  généralité 
de  Paris,  on  les  entasse  dans  la  capitale;  que  si  au 
lieu  de  leur  donner  un  salaire  proportionné  à  leur 
travail,  on  le  leur  donne  sans  proportion;  que  si 
au  lieu  de  leur  présenter  des  travaux  utiles,  on 
leur  en  présente  sans  utilité,  et  qu'encore  l'horarae 
qui  se  refuse  à  travailler,  soit  aussi  bien  payé  que 
celui  qui  remplit  exactement  sa  tâche;  que  si 
Tannonce  des  secours  accordés  dans  chaque  pro- 
vince pour  établir  des  ateliers,  n'est  pas  promp- 
lement  connue  d'elles,  sans  doute  les  demandeurs 
de  travail  abonderont  de  toutes  parts  dans  Pans  : 
il  s  en  présentera  même  sans  besoin  comme  sans 
envie  de  travailler  et  votre  décret  ne  produira  pas 
le  salutaire  effet  que  vous  devez  en  attendre;  mais 
on  ne  peut  craindre  ce  mode  d'exécution  d'une 
administration  bienveillante  et  éclairée  qui  dis- 
pose de  tous  les  moyens. 

Quant  à  la  trop  grande  abondance  de  filatures, 
en  raison  des  besoins  des  manufactures  {seconde 
objection  du  premier  ministre  des  finances),  les 
trois  comités  pensent  que  l'Assemblée  n'a  rien  en- 
core à  répondre  à  cet  égard.  Son  objet  a  été  de  pré- 
senter à  la  pauvreté  un  travail  utile,  en  l'empê- 
chant de  mendier  :  si  les  calculs  de  l'administra- 
tion lui  font  croire  qu'un  autre  travail  que  celui 
de  la  IJIature  est  préférable  pour  les  besoins  du 
royaume,  sans  doute  elle  les  prescrira,  et  elle  se 
conformera  ainsi  à  l'esprit  du  décret. 

En  conséquence,  les  trois  comités  ont  l'honneur 
de  proposer  à  l'Assemblée  de  charger  M.  le  prési- 
dent de  répondre  au  premier  ministre  des  fi- 
nances, que  son  intention  était  bien  positivement 
prononcée  dans  son  décret  du  31  mai,  de  faire 
cesser  dans  Paris  la  mendicité  par  le  travail,  et 
d'en  éloigner  les  oisifs  étrangers  à  la  capitale  et 
sans  ressources;  elle  attend  avec  confiance  que 
l'exécution  de  ce  décret  servira  ses  vues  de  pré- 
voyance et  de  justice  :  que  si  quelque  décret 
provisoire,  semblable  à  celui  rendu  le  10,  sur  la 
proposition  du  comité  ecclésiastique,  pour  l'éva- 
cuation de  deux  maisons  religieuses,  était  néces- 
saire, elle  s'en  ferait  rendre  compte  d'après  les 
demandes  du  ministre  ou  de  la  municipalité  de 
Paris;  et  d'ajouter  que  le  comité  des  recherches 
recevant  sans  cesse  de  nouveaux  avis  sur  le  nom- 
bre prodigieux  d'étrangers  sans  aveu,  introduits 
journellement  dans  le  rovaume.et  dont  plusieurs 
déclarent  de  mauvais  desseins,  il  est  instant 
pour  la  chose  publique,  que  le  décret  du  31  mai 
soit  promptement  publié,  répandu  dans  les  pro- 
vinces et  mis  en  exécution. 

M.  le  Président  métaux  voix  les  propositions 
du  comité.  Elles  sont  adoptées. 

M.  de  La  Koeheroiioauld-Lianeonrt  dé- 
pose un  autre  rapport,  dont  l'Assemblée  ordonne 
1  impression  et  la  distribution.  Il  est  ainsi  conçu  : 

Premier  rapport  du  comité  de  mendicité.  Exposé 
des  principes  généraux  qui  ont  dirigé  son  travail, 
par  M.  le  duc  de  La  liochcfoucnutd-Liàncourt. 

Messieurs,  l'extinction, de  la  mendicité  est  le 
plus  important  problème  politique  à  résoudre; 
mais  sa  solution  devient  un  devoir  pour  unena- 
tiou  sage  et  éclairée,  qui,  élevant  une  Consiitu- 
tion  sur  his  bases  de  la  justice  et  de  la  liberté, 
rc^connah  que  la  classe  nombreuse  de  ceux  qui 
n  oiu  rien  appelle  de  tous  les  droits  de  l'homme, 
les  regards  de  la  loi. 

Jusqu'ici  cette  assistance  a  été  regardée  comme 
un  uitulait  :  elle  n'est  qu'an  devoir;  mais  ce  de- 
voir ne  peut-être  rempli  que  lorsque  les  secours 


accordés  par  la  société  sont  dirigés  vers  l'utilité 

générale. 

Si  l'on  pouvait  concevoir  un  État  assez  ricbe 
pour  répandre  des  secours  gratuits  sur  tous  ceux 
de  ses  membres  qui  n'auraient  pas  de  propriété, 
en  exerçant  celte  pernicieuse  bienfaisance,  cet 
Etat  se  rendrait  coupable  du  plus  grand  crime 
politique;  et  si  celui  qui  existe  a  le  droit  de  dire 
à  la  société  :  Faites-moi  vivre,  la  société  a  égale- 
ment le  droit  de  lui  répondre  :  Donne-moi  ton 
travail. 

Ici  se  présente  ce  grand  principe  longtemps 
méconnu  dans  nos  institutions  sociales  : 

«  La  misère  des  peuples  est  un  tort  des  gouver- 
nements. > 

Si  l'administration  d'un  État  n'est  pas  telle  que 
le  travail  y  soit  dans  la  proportion  des  hommes 
qui  ne  peuvent  vivre  sans  travailler,  elle  favo- 
rise la  mendicité,  le  vagabondage,  et  se  rend  cou- 
pable des  crimes  produits  par  la  pauvreté  sans 
ressource. 

Si  une  charité  indiscrète  accorde  avec  insou- 
ciance un  salaire  sans  travail,  elle  donne  une 
prime  à  l'oisiveté,  anéantit  l'émulation  et  appau- 
vrit l'État. 

L'enfaiit,  le  vieillard,  que  la  société  doit  secou- 
rir gratuitement,  ne  sont  cependant  ainsi  secou- 
rus que  parce  qu'ils  promettent  du  travail  ou  qu'ils 
en  ont  donné;  le  malade,  par  un  sentiment  pres- 
sant d'humanité  auquel  cède  toute  autre  consi- 
dération. 

L'homme  enfin  qui  préfère  au  travail  la  men- 
dicité, devient  dès  lors  coupable  envers  la  société, 
et  mérite  sa  sévérité  et  la  répression  la  plus 
prompte. 

Ces  principes  renferment  tout  le  système  des 
secours  qu'un  État  doit  à  ceux  de  ses  membres 
qui'sont  sans  ressources  personnelles.  Us  semblent 
d'une  telle  évidence,  qu'ils  ne  peuvent  être  con- 
testés; c'est  leur  exécution  exacte  que  la  législa- 
tion doit  iissurer. 

Aucun  État  encore  n'a  considéré  les  pauvres 
dans  la  Constitution.  Beaucoup  se  sont  occupés 
de  leur  procurer  des  secours,  beaucoup  ont  cher- 
ché les  principes  de  celte  administration,  quel- 
ques-uns en  ont  approché;  mais  dans  aucun  pays 
les  lois  qui  l'établis.-ent  ne  sont  consiitutioi'i- 
nelles.  On  a  toujours  pensé  à  faire  la  charité  aux 
pauvres,  et  jamais  à  faire  valoir  les  droits  de- 
l'homme  pauvre  sur  la  société,  et  ceux  de  la  so- 
ciété sur  lui.  Voilà  le  graiid  devoir  qu'il  appar- 
tenait à  laConslilution  française  de  remplir,  puis- 
que aucune  n'a  encore  autant  reconuu  et  respecté 
les  droits  de  l'homme. 

C'est  en  acquittant  ce  devoir  que  la  Constitu- 
tion attachera  à  sa  conservation  cette  classe  nom- 
breuse, jusqu'ici  réprouvée,  en  apparence,  par 
la  société,  et  que  de  bonnes  lois,  secourant  de  la 
manière  la  plus  utile  cette  classe  indigente,  amé- 
lioreront les  mœurs  par  le  travail,  préviendront 
tous  les  vices  qui  naissent  si  nécessairement  de 
la  misère,  diminueront  la  pauvreté,  et  multiplie- 
ront ainsi  le  nombre  des  véritables  citoyens. 

Mais  cette  législation  qui  doit  s'élever  dans  ses 
différentes  branches  sur  des  bases  uniformes,  qui 
doit  être  toujours  conséquente  dans  ses  applica- 
tions, doit  faire  encore  partie  intégrante  de  la 
Conslitution.  Elle  doit  être  dans  elle,  c'est-à-dire, 
qu'elle  doit  être  telle,  que  sans  elle  la  Constitu- 
tion serait  imparfaite;  car,  comme  la  classe  inié- 
ressanie  et  nombreuse  qui  réclame  les  secours 
de  la  société,  est  partie  intégrante  de  cette  so- 
ciété, la  législation  qui  gouverne  cette  classedoit 
faire  pariie  nécessaire  de  la  Gonstitutioa  établie 
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pour  celte  société,  autrement  elle  pourrait  être 
Une  belle  conception  de  l'esprit,  mais  elle  ne 
serait  pas  la  It^gislation  adaptée  à  un  pays  gou- 
verné par  une  Constitution,  dont  cette  législation 
ne  sérail  qu'un  hors-d'œuvre. 

Cette  législation  qui  a  pour  objet  de  secourir  la 
pauvreté,  doit  avoir  principalement  en  vue  d'en 
rechercher  et  d'en  détruire"  les  causes.  Déjà  ceux 
de  vos  décrets  qui  ordonnent  la  division  de.s  biens 
nationaux  dont  vous  avez  déterminé  l'aliénation, 
à  la  commodité  d'un  plus  grand  nombre  d'ac- 
quéreurs, qui  délivrent  les  biens-fonds  d'une 
foule  d'assujettissements  qui  en  éloignaient  les 
possesseurs,  qui  font  disparaître  toute  distinction 
dans  la  nature  des  biens,  appellent  à  la  campagne 
plus  d'habitants  et  plus  de  fonds,  augmentent  le 
nombre  des  propriétaires,  multiplient  les  moyens 
de  travail,  et  assurant  le  perfectionnement  de 
l'agriculture  et  des  manufactures,  attaquent  ainsi 
victorieusement  la  pauvreté  dans  ses  sources  vé- 
ritables. 

L'influence  de  votre  Constitution,  améliorant 
les  mœurs,  amenant  l'amour  du  travail,  aura  sans 
doute  encore  un  effet  certain  sur  la  diminution 
de  la  pauvreté;  mais  rien  ne  la  peut  détruire 
entièrement:  trop  de  causes  malheureusement  se 
réunissent  pour  l'entretenir  et  la  faire  renaître; 
et  l'on  peut  dire  qu'elle  trouvera,  par  la  Révolu- 
tion même,  un  accroissement  passa^ier  qui  dispa- 
raîtra bientôt  sans  doute,  qui  sera  remplacé  plus 
ou  moins  prompteraent  par  une  prospérité  réelle 
et  plus  étendue,  mais  qui  n'en  est  pas  moins  un 
mal  qu'il  faut  soulager. 

C'est  cette  pauvreté  sans  ressource,  cette  pau- 
vreté, si  l'on  peut  le  dire,  nécessaire,  que  la 
nation  doit  secourir  de  tous  les  moyens  que  ses 
besoins  exigeront;  elle  en  a  pris  l'engagement, et 
cet  engagement  est  sacré,  il  est  un  devoir.  Mais 
c'est  dans  laiéiiislationquidoitassurerces secours, 
quelaConstilution  doit  chercher  encore  les  moyens 
d'en  diminuer  la  nécessité,  et  d'employer  à  cette 
intention  vraiment  morale,  vraiment  politique, 
ces  secours  eux-mêmes. 

La  législation  qui  a  pour  objet  les  secours  à 
donnera  la  pauvreté,  présente,  il  n'en  faut  pas 
douter,  de  grandes  difticultés. 

Le  législateur,  continuellement  placé  entre  la 
crainte  de  ne  donner  qu'une  assistance  incom- 
plète, et  de  laisser  ainsi  des  malheuieux,ou  sans 
secours,  ou  sans  la  masse  de  secours  qui  leur 
est  nécessaire,  et  entre  la  crainte  d'accroître  par 
une  assistance  trop  entière  le  nombre  de  ceux 
oui  voudraient  être  assistés,  et  par  conséquent 
1  oisiveté  et  la  fainéantise,  doit  éviter  soigneuse- 
ment ces  deux  écneils,  et  ils  se  touchent  de  bien 
près.  Insuffisance  de  secours,  c'est  cruauté,  man- 
quement essentiel  aux  devoirs  les  plus  sacrés; 
assistunce  superflue,  c'est  destruction  des  mœurs, 
de  l'amour  du  travail,  c'est  désordre,  c'est  injus- 
tic-e  enfin,  puisque  c'est  employer  des  fonds  pu- 
blics par  delà  l'exacte  nécessité. 

La  charité  pouvait  aorlir  des  bornes  de  cette 
sévère  précision,  elle  pouvait  se  laisser  aller  aux 
douces  impressions  de  la  sensibilité,  de  la  bien- 
faisance, et  ne  considérer  clans  l'assistance 
qu'elle  donnait  à  ce  qui  était,  ou  ce  qui  lui 
semblait  le  malheur,  que  le  bonheur  de  faire 
du  bien.  Tout  ce  qui  n'est  pas  nécessaire  avec 
sévérité,  est  interdit  à  une  nation  qui,  dans  la 
distribution  des  secours,  ne  doit  opérer  qu'un 
acte  de  justice,  et  qui  ne  doit  jamais  perdre  de 
vue  les  suites  funestt-s  d'une  trop  grande  facilite. 

De  là  ce  principe  sévère  en  apparence,  mais 
uste  et  nécessaire  à  observer  dans  la  législation 


des  secours,  qtie  Vhomme  secouru  par  la  nation , 
et  qui  ett  à  sa  charge,  doit  cependant  se  trouver 
dans  une  condition  moins  bonne  que  s'il  n^auait 
pas  besoin  de  secours,  et  qu'il  pût  exister  par  ses 
propres  ressources  ;  principe  aussi  éloigné,  dans 
son  exécution,  de  la  dureté  que  de  la  profusion, 
mais  principe  essentiellement  nécessaire,  et  qui 
bien  suivi  est  moral,  politique,  humain,  et  même 
bienfaisant  pour  la  société,  puisqu'il  tend  à  lui 
donner  de  l'énergie,  à  lui  créer  des  vertus,  en  ne 
se  refusant  d'ailleurs  à  aucun  de  s^  véritables 
besoins. 

L'application  de  ce  principe  porte  sur  tous  les 
détails  des  secours  différents  que  la  pauvreté 
réclame  avec  droit  d'une  nation  juste,  et  ces 
détails  en  font  plus  connaître  encore  la  néces- 
sité. 

Ainsi,  par  exemple,  dans  l'assistance  de  l'en- 
fance abandonnée,  ce  devoir  si  sacré,  et  t^nt 
commandé  par  la  nature,  ce  devoir  rendu  au 
malheur  sans  ressource  et  sans  tort,  les  services, 
complets  sans  doute,  prévoyants,  embrassant  à 
la  fois,  et  l'existence  physique  de  l'enfant,  et 
les  moyens  de  faire  de  lui  un  citoyen  heureux 
et  utile  à  l'Etat,  doivent  cependant  être  tels 
qu'ils  n'engagent  pas  un  grand  nombre  de  mères 
à  abandonner  leurs  enfants,  à  les  confier  à  l'ad- 
ministration publique  ;  car,  parla,  ils  provoque- 
raient un  crime  funeste  à  la  société,  et  d'autant 
plus  dangereux  que  la  tendresse  maternelle  en 
serait  l'excuse. 

Dans  les  moyens  que  doit  la  société  au  pauvre 
valide  de  subsister  par  le  travail,  les  difticultés 
sont  plus  fortes  encore  ;  car  si  te  travail  lui  est 
offert  à  chaque  fois  qu'il  se  présente  et  dans  le 
lieu  le  plus  prochain,  et  de  la  nature  la  plus 
facile,  la  société  le  dispense,  par  là,  de  la  néces- 
sité de  chercher  lui-même  à  s'en  procurer,  et  lui 
interdit,  pour  ainsi  dire,  toute  industrie  ;  elle 
tombe  en  lui  donnant  ainsi  du  travail  dans  l'in- 
convénient qu'elle  voulait  éviter  en  se  refusant 
aux  secours  gratuits,  elle  favorise  la  paresse, 
l'incurie,  tandis  qu'elle  doit  animer  l'activité  et 
la  prévoyance;  si  elle  ne  donne  que  des  travaux 
inutiles,  elle  fait  encore  le  mal  d'autoriser  la 
fainéantise,  car  l'homme  travaille  mal  à  un  ou- 
vrage dont  l'inutilité  lui  est  démontrée,  et  le  mal 
encore  de  dépenser  sans  avantage  public  les 
deniers  communs;  sans  doute,  il  se  trouvera  des 
moments  oii  la  nécessité  contraindra  de  sortir  de 
la  rigueur  exacte  de  ces  principes;  alors  ces  se- 
cours seront  encore  un  bien  et  un  devoir  ;  ils  vau- 
dront toujours  mieux  que  des  secours  sans  tra- 
vail ;  mais  ces  principes  essentiels  pour  les 
mœurs,  pour  l'ordre  public,  pour  la  morale  d'un 
gouvernement  n'en  doivent  pas  moins  être  la 
règle  habituellement  suivie  dans  l'administra- 
tion des  secours  ;  c'est  par  celte  raison  que  ce;  te 
administration,  dépendant  à  beaucoup  d'égards 
de  celle  qui  aurait  pour  objet  des  manufactures 
et  l'agriculture,  se  trouve  plus  particulièrement 
liée  à  celle  des  travaux  publics  ;  car  ainsi  elle  a 
le  moyen  de  distribuer  l'ouvrage  dans  les  temps 
où  il  est  plus  nécessaire  de  le  diviser,  d'en  éco- 
nomiser la  dépense  toujours  à  l'avantage  du 
pauvre  et  à  celui  de  la  société,  et  d'en  avoir  tou- 
jours à  donner  dans  les  moments  oii  la  néces- 
sité en  fait  un  indispensable  devoir,  et  que  l'on 
doit  regarder  comme  des  mo  oeots  de  calamité. 

Enfin,  la  vieillesse  pauvre  elle-même  qui,  à  tant 
de  titres,  appelle  l'assistance  de  la  société,  doit 
cependant,  en  étant  pourvue  de  l'exact  nécessaire, 
être  secourue  de  manière  à  ne  pas  favoriser  l'im- 
prévoyance, ei  par  conséquent  la  dissipation  et 
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la  débauche  des  ouvriers  pendant  leur  vie.  Le 
principe  véritable  d'assistance  pubilque  serait 
mieux  suivi,  en  préparant  des  retraites  commodes 
abondamment  pourvues  à  celui  qui,  par  quelque 
économie  faite  pendant  sa  vie  de  travail,  pourrait 
fournir  un  prix  très  inférieur  aux  avantages  qu'il 
en  tirerait,  qu'en  donnant  même  avec  moins  de 
dépense  à  Ihorame  qui  n'a  rien  ménagé,  une 
assistance  au  delà  du  nécessaire. 

Il  faut,  sans  cesse,  répéter  que  celte  économie 
dans  les  secours,  qui  est  bien  plutôt  une  précau- 
tion morale  qu'une  épargne  financière,  ne  peut 
jamais  porter  à  ne  pas  assister  le  vrai  besoin  : 
c'est  un  devoir  impérieux,  c'est  un  devoir  com- 
mandé par  le  droit  naturel  à  la  société,  et  auquel 
elle  ne  peut  jamais  manquer;  mais  ce  principe 
d'économie  doit  porter  à  n'assister  que  le  vrai 
besoin,  et  à  faire  tourner  le  secours  au  profit  des 
mœurs  et  de  l'utilité  générale.  S'il  s'agissait  de 
doubler  la  dépense  pour  secourir  la  misère  abso- 
lue, sans  doute  il  ne  faudrait  pas  hésiter,  mais  il 
faudrait  l'augmenter  encore  pour  détourner  et 
prévenir  les  vices  et  les  crimes,  qui  n'ont  aucune 
cause  aussi  certaine  que  la  fainéantise  et  la  dé- 
bauche ;  c'est  en  les  combattant,  qu'un  État  peut 
espérer  de  détruire  la  mendicité,  ce  fléau  destruc- 
teur de  la  société,  ce  vice  d'autant  plus  dangereux 
qu'il  se  perpétue  de  race  en  race,  qu'il  se  multi- 
plie par  l'exemple,  et  que  sa  pratique  est  souvent 
plus  utile  au  fainéant  qui  s'y  livre,  que  le  travail 
ne  l'est  à  l'homme  honnête  qui  s'y  dévoue,  comme 
c'est  en  assistant  la  véritable  indigence,  en  s 'oc- 
cupant de  la  prévenir,  que  rendant  la  mendicité 
un  délit  social  l'Etat  a  seulement  alors  le  droit  de 
la  réprimer. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  principes  généraux  que 
le  comité  de  mendicité  a  cru  les  seuls  à  suivre 
en  remplissant  le  grand  devoir  de  secourir  la 
classe  indigente,  et  qu'il  a  pris  en  conséquence 
pour  base  du  travail  dont  vous  avez  daigné  le 
charger;  il  a  cru  devoir  faire  précéder  dé  leur 
exposition  les  différents  rapports  que  successive- 
ment il  mettra  sous  vos  yeux. 
11  résultera,  sans  doute,  de  leur  exacte  exécution, 
que  quelques  hommes  seront  moins  abondamment 
secourus  qu'ils  ne  l'étaient  par  le  système  partiel 
et  arbitraire,  auquel  cette  grande  législation  va 
succéder;  mais  tous  les  malheureux  recevront 
des  secours  au  plus  grand  avantage  de  la  société 
et  ces  secours  seront  tous  distribués  dans  des  vues 
de  justice  et  de  morale.  Sans  doute  encore  il  sera 
fait  à  ce  système  général  le  reproche  de  ne  des- 
tiner aucune  assistance  aux  pauvres  connus  géné- 
ralement sous  le  nom  de  pauvres  honteux  ;  mais 
si  on  veut  réfléchir  que  l'inégalité  nécessaire  de 
fortune,  de  travail  et  de  force,  opère  nécessaire- 
ment le  besoin  dans  quelques  individus,  on  sentira 
que  l'homme  honnête  ne  peut  jamais  rougir  du 
malheur  qu'il  ne  peut  se  reprocher,  mais  craindre 
toujours  les  effets  dangereux  de  la  misère;  on 
reconnaîtra  que  la  législation  ne  peut  sans  incon- 
vénient autoriser,  dans  l'indigence,  cessentiments 
de  faiblesse,  que  les  secours  qu'elle  lui  attribue- 
rait auraient  des  conséquences  funestes  à  plus 
d'unégard  au  bon  ordre  de  la  société;  enfin  on 
sera  convaincu  que  les  deniers  publics  pour  être 
distribués  sans  reproche  doivent  l'être  avec  publi- 
cité. L'exécution  de  ce  principe  pourra  paraître 
sévère,  elle  affligera  plus  d'une  fois  le  cœur  de 
ceux  qui  en  seront  chargés;  mais  la  législation 
d'un  Empire  ne  peut  être  fondée  sur  des  senti- 
ments ni  même  sur  des  vertus  privées,  elle  doit 
l'être  sur  des  principes  généraux,  immuables,  et 
ceux-ci  sont  d'une  justice  exacte  et  nécessaire  et 


d'une  saine  morale.  D'ailleurs,  le  champ  de  la 
bienfaisance  restera  toujours  ouvert,  soit  aux 
particuliers,  soit  aux  associations  qui  voudront 
par  des  secours  de  supplément,  augmenter  le  bien- 
être  des  malheureux  de  telle  ou  telle  classe,  de 
tel  ou  de  tel  pays  ;  la  législation  doit  autoriser, 
encourager  même  cette  généreuse  libéralité  ;  elle 
est  l'un  des  caractères  essentiels  de  la  nation 
française,  elle  ne  peut  qu'accroître  par  la  Cons- 
titution nouvelle,  puisque,  dans  tous  les  temps  et 
parmi  tous  les  peuples,  l'humanité  a  été  la  plus 
inséparable  compagne  de  la  liberté. 

Tous  les  points  qui  toucheront  à  la  Constitution 
du  royaume  auront  été  concertés  avec  votre  co- 
mité de  Constitution  avant  d'être  soumis  à  votre 
délibération  ;  ceux  qui  tiennent  aux  fonds  néces- 
saires au  soulagement  des  malheureux  seront 
traités  avec  les  comités  d'impositions  et  des  finan- 
ces; il  en  sera  de  même  pour  le  système  de  ré- 
pression de  la  mendicité  qui,  avant  de  vous  être 
présenté,  sera  discuté  avec  le  comité  de  jurispru- 
dence, afin  que  la  réunion  de  plus  de  lumières 
donne  à  votre  comité  de  mendicité  plus  de  con- 
fiance dans  les  projets  qu'il  se  propose  de  vous 
soumettre  dans  l'ordre  suivant: 

1°  Etat  actuel  de  la  législation  du  royaume 
relativement  aux  pauvres  et  aux  mendiants; 

2°  Rapport  sur  les  bases  de  répartition  des  se- 
cours dans  les  différents  départements,  districts 
et  municipalités,  de  leur  administration  et  du 
système  général  qui  lie  cette  branche  de  législa- 
tion et  û'administraîion  à  la  Constitution  générale 
du  royaume; 

3»  Rapport  sur  l'estimation  des  fonds  à  attribuer 
au  département  des  secours; 

4°  Rapport  sur  les  secours  adonner  aux  malheu- 
reux dans  les  différents  âges  et  dans  les  diffé- 
rentes circonstances  de  la  vie; 

Ce  mémoire  qui  renfermera  le  système  général 
des  secours,  contiendra  autant  de  sections  que  le 
système  entier  contiendra  lui-même  de  branches; 

5°  Rapport  sur  les  moyens  de  répression  pour 
les  mendiants  qui  refuseront  le  travail. 

Ce  mémoire  réunira  la  question  de  droit  et  les 
vuesd'exécution,qui,  soustrayantde  l'arbitraire  le 
délinquant,  le  soumet  cependant  avec  nécessité 
à  l'empire  de  la  loi. 

Nous  ajouterons  ici,  Messieurs,  que  le  plan  de 
notre  travail  embrassant  les  hôpitaux,  hospices, 
prisons,  le  comité  de  mendicité  a  espéré  trouver 
dans  les  grands  établissements  de  ces  genres  dif- 
férents que  renferme  la  capitale,  la  connaissance 
de  pratiques  utiles  à  suivre,  ou  d'abus  importants 
à  éviter.  Les  rapports  qui  ont  été  faits  de  ces  vi- 
sites présentent  la  situation  de  ces  maisons,  et 
l'ensemble  des  secours  offerts  dans  Paris  aux  mal- 
heureux. 

Le  comité,  qui  en  a  jugé  la  publication  utile, 
n'a  pas  voulu  cependant  l'ordonner  sans  recevoir 
l'approbation  de  l'Assemblée. 

(L'impression  de  ces  documents  est  ordonnée.) 

M.  Tarcet  propose,  au  nom  du  comité  de  Cons- 
titution, d  ordonner  que  tous  les  corps  militaires 
qui  existent  dans  la  ville  de  Caen  soient  tenus  de 
s'incorporer  dans  la  milice  nationale  s'ils  veulent 
continuer  le  service,  et  qu'il  leur  soit  enjoint  de 
porter  l'uniforme  et  la  cocarde  nationale,  aux 
termes  de  la  proclamation  du  roi. 

On  demande  que  ce  décret  soit  rendu  général 
pour  tous  les  endroit  où  il  y  a  des  gardes  nationales. 

En  conséquence,  deux  décrets  sont  adoptés  en 
ces  termes: 

c  L'Assemblée  nationale  décrète  : 
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•  1°  Que  dans  le  courant  du  mois  qui  suivra 
la  publication  du  présent  décret,  tous  les  citoyens 
actifsdes  villes,  bourgs  etautres  lieux  du  royaume 
qui  voudront  conserver  l'exercice  des  droiis  atta- 
chés à  cette  qualité,  seront  tenus  d'inscrire  leurs 
noms,  chacun  dans  la  section  de  la  ville  où  ils 
seront  domiciliés,  ou  à  l'hôtel  commun,  sur  un 
registre  qui  y  sera  ouvert  à  cet  effet  pour  le  ser- 
vice des  gardes  nationales; 

«  2°  Les  enfants  des  citoyens  actifs,  âgés  de 
18  ans,  s'inscriront  pareillenôent  sur  le  même  re- 
gistre; faute  de  quoi  ils  ne  pourront  ni  porter  les 
armes  ni  être  employés,  même  en  remplacement 
de  service; 

«  .o  Les  citoyens  actifs  qui,  à  raison  de  la  na- 
ture de  leur  étïit,  ou  à  cause  de  leur  âge  et  infir- 
mités, ou  autres  empêchements,  ne  pouvant  ser- 
vir en  personne,  devront  se  faire  remplacer,  ne 
pourront  être  remplacés  que  par  ceux  des  citoyens 
actifs  et  de  leurs  enfants  qui  seront  inscrits  sur 
ces  registres  en  qualité  de  gardes  nationales; 

«  4°  Aucun  citoyen  ne  pourra  porter  les  armes, 
s'il  n'est  inscrit  de  la  manière  qui  vient  d'être 
régléef:  en  conséquecce,  tous  corps  particuliers  de 
milice  bourgeoise,  d'arquebusiers  ou  autres,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  seront  tenus 
de  s'incorporer  dans  la  garde  nationale,  sous  l'u- 
niforme de  la  nation,  sous  les  mêmes  drapeaux, 
le  même  régime,  les  mêmes  officiers,  le  même 
étal-major.  Tout  uniforme  différent,  toute  cocarde 
autre  que  la  cocarde  nationale,  demeurent  réfor- 
més, aux  termes  de  la  proclamation  du  roi;  les 
drapeaux  des  anciens  corps  et  compagnies  seront 
déposés  à  la  voûte  de  l'église  principale,  pour  y 
demeurer  consacrés  à  l'union,  à  la  concorde,  à  là 
paix.  > 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  de  Constitution,  relatif  à  l'ordonnance  du 
conseil  général  de  la  commune  de  Caen,  en  date 
du  19  mai  dernier,  et  au  projet  de  règlement  pro- 
visoire proposé  par  ledit  conseil  tiénéral  et  par 
l'état-major  de  la  même  ville,  conformément  au 
décret  du  30  avril  dernier: 

«  Décrète  que  ladite  ordonnance  et  ledit  règle- 
ment seront  provisoirement  exécutés  jusqu'à  l'or- 
ganisation définitive  des  gardes  nationales,  aux 
conditions  suivantes  : 

a  1°  Dans  le  courant  du  mois  qui  suivra  la  pu- 
blication du  présent  décret,  tous  les  citoyens  ac- 
tifs qui  voudront  conserver  l'exercice  des  droits 
attachés  à  cette  qualité,  seront  tenus  d'inscrire 
leurs  noms  chacun  dans  la  section  de  la  ville  où 
ils  seront  domiciliés,sur  un  registre  qui  y  sera  ou- 
vert à  cet  effet  pour  le  service  des  gardes  nationales; 

«  2'  Les  entants  des  citoyens  actifs  âgés  de 
18  ans  s'inscriront  pareillement  sur  le  même  regis- 
tre :  faute  de  quoi  ils  ne  pourront  ni  porter  les 
armes  ni  être  employés,  même  en  remplacement 
de  service; 

«  3°  Les  citoyens  actifs  qui,  à  raison  de  leur 
état,  ou  à  cause  de  leur  âge  et  infirmités,  ou  au- 
tres empêchements,  ne  pouvant  servir  en  per- 
sonne, devront  se  faire  remplacer,  ne  pourront 
être  remplacés  que  par  ceux  des  citoyens  actifs, 
ou  de  leurs  enfants,  qui  seront  inscrits  sur  ces 
registres  en  qualité  de  gardes  nationales. 

«  4°  L'état  de  tous  les  citoyens  sujets  au  ser- 
"Tlce  dont  il  est  parlé  en  l'article  4  du  règlement, 
sera,  à  la  fin  du  mois,  à  compter  du  jour  de  la 
publication  du  présent  décret,  recomposé  d'a- 
près les  tableaux  faits  dans  chaque  section,  des 
inscriptions  qui  viennent  d'être  ordonnées; 

€  5°  Aucun  citoyenne  pourra  porter  les  armes 
s'il  n'est  Inscrit  de  la  manière  qui  vinat  d'être 


réglée;  en  conséquence,  tous  corps  particuliers  de 
milice  bourgeoise,  d'arquebusiers  ou  autres,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  seront  tenus 
de  s'incorporer  dans  la  garde  nationale,  sous 
l'uniforme  delà  nation,  sous  les  mêmesdrapeaux, 
le  même  régime,  les  mêmes  officiers,  le  même 
état-major.  Tout  uniforme  différent,  toute  cocarde 
autre  que  la  cocarde  nationale,  demeurent  réfor- 
més, aux  termes  de  la  proclamation  du  roi  ;  les 
drapeaux  des  anciens  corps  et  compagnies  seront 
déposés  à  la  voûte  de  l'église  principale  de  la 
ville,  pour  y  demeurer  consacrés  à  l'union,  à  la 
concorde  et  à  la  paix.  » 

M.  l'abbé  Longpré,  rapporteur  du  comité  des 
finances,  présente  à  l'Assemolée  deux  projets  de 
décrets^  l'un  relatif  à  la  ville  de  Vezelay,  l'autre  à 
la  commune  de  Valay,  bailliage  de  Gray,  départe- 
ment de  la  Haute-Saône. 

L'Assemblée  les  adopte  en  ces  termes  : 

«  L'assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  a  décrété  que  la  ville  de  Ve- 
zelay  est  autorisée  à  employer  en  atelier  de  cha- 
rité la  somme  de  2,000  livres  qui  a  été  perçue 
sur  les  habitants  de  cette  ville  pour  la  construc- 
tion d'une  route,  et  qui  est  en  dépôt  dans  la  caisse 
du  receveur  des  finances  de  ladite  ville,  à  la 
charge,  par  la  municipalité,  d'en  rendre  compte 
par  devant  le  directoire  de  district  et  de  départe- 
ment. 

«  A  l'égard  de  la  somme  de  3.300  livres,  perçue 
sur  les  habitants  de  la  même  ville  pour  le  même 
objet,  elle  se  pourvoira,  d'après  l'avis  du  dis- 
trict, pour  obtenir  que  la  destination  en  soit  rem- 
plie. » 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  a  autorisé  la  municipalité 
de  la  commune  de  Yalay  à  employer  en  achat  de 
grains  la  somme  de  2,000  livres,  qui  sera  prise 
sur  le  produit  de  la  vente  de  son  bois  de  réserve  ; 
ordonne,  en  conséquence,  que  le  caissier  de  l'ad- 
ministration générale  des  domaines  et  bois 
comptera  cette  somme  au  bureau  de  ladite  com- 
munauté, à  charge  par  la  municipalité  de  justi- 
fier de  l'emploi  au  directoire  de  district  et  de  dé- 
partement ». 

M.  Maloaet,  au  nom  du  comité  de  la  marine 
et  du  comité  des  finances  réunis^  fait  un  rapport 
sur  les  dépenses  pour  l'armement  de  V escadre,  or- 
donné par  le  roi  (1). 

Messieurs,  le  rapport  quej'ai  fait  hiern'était  point 
écrit  ;  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  rendre  compte 
verbalement  des  divers  articles  dedépense  énoncés 
dans  l'état  du  ministre,  qui  ne  présente  que  des 
résultats  approxima tifs;  j'ai  expliqué  toutcequime 
paraissait  susceptible  d'explication.  L'Assemblée, 
en  décrétant  provisoirement  trois  millions  d'a- 
compte sur  la  dépense  de  l'armement,  et  en  or- 
donnant l'impression  du  rapport,  désire  sans 
doute  plus  de  développement  dans  les  détails  : 
ainsi,  en  rappelant  ce  que  j'ai  dit,  j'ajouterai 
quelques  observations  relatives  à  celles  qui  ont 
été  faites  ;  mais  je  vous  prie.  Messieurs,  de  re- 
marquer qu'il  oe  s'agit  point  ici  de  discuter  le 
système  général  des  dépenses  de  la  marine  ;  c'est 
dans  l'examen  du  régime  économique,  de  ses 
principes  et  de  ses  formes,  que  vous  reconnaîtrez 
si  les  dépenses  peuvent  être  réduites  à  un  moin- 
dre terme.  J'ai  commencé  cette  tâche  dans  un 
premier  rapport,  imprimé  il  y  a  six  semaines;  et 

(1)  Ce  rapport  a'est  qa»  meotionné  au  Moniteur, 
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lorsque  l'Assemblée  aura  arrêté  des  bases  d'admi- 
nistration pour  le  département  de  la  marine,  si 
elle  juge  à  propos  d'en  examiner  à  fond  toutes 
les  parties  ;  s'il  lui  plaît  d'entrer  dans  les  détails 
et  de  se  faire  rendre  compte  de  tous  les  objets  de 
dépense^  ils  seront  successivement  mis  sous  ses 
yeux.  —  Les  moyens  les  plus  économiques  lui 
seront  présentés,  non  avec  cette  assurance  qui 
imprime  à  une  simple  opinion  le  caractère  d'une 
démonstraiion,  mais  avec  le  désir  sincère  de  par- 
venir au  meilleur  ordre  possible  dans  cette  adoii- 
nistration. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  il  s'agit  de  vous  faire 
connaître  à  quelle  somme  le  ministre  de  la  mii- 
rine  porte  la  dépense  de  l'armement  ordonné  par 
le  roi,  et  quel  sera  l'emploi  de  cette  somme.  — 
Les  soldes,  traitements  des  officiers  et  gens  de 
mer,  les  vivres  et  munitions  à  embarquer  sur 
chaque  espèce  de  bâtiment  sont  réglés  par  les 
ordonnances.  Si  la  dépense  proposée  par  le  mi- 
nistre de  la  marine,  et  qui  s'exécute  déjà  d'après 
les  ordres  du  roi,  est  conforme  aux  règlements, 
l'état  qui  vous  a  été  présenté  ne  paraît  à  vos  co- 
mités susceptible,  dans  ce  moment-ci,  d'aucune 
autre  observation  :  car  ce  n'est  point  de  ces  rè- 
glements, ce  n'est  point  du  régime  économique 
de  la  marine  dont  vous  m'aviez  ordonné  de  vous 
rendre  compte  aujourd'hui,  mais  d'un  fait  parti- 
culier, d'une  demande  de  fonds,  et  des  motifs  qui 
la  déterminent. 

Ainsi,  lorsqu'on  a  paru  improuver  l'article  de 
déprnse  relatif  à  la  table  des  capitaines  et  état- 
major  ;  je  n'ai  pas  cru  avoir,  quant  à  présent, 
autre  chose  à  répondre,  si  ce  nVst  que  l'état  est 
conforme  aux  tarifs  subsistants.  —  Lorsque  l'As- 
semblée jugera  à  propos  de  les  réduire,  ce  ne  sera 
probabbmen  t  qu'après  avoir  cona  paré  le  traitement 
des  officiers  des  différentes  marines  de  l'Europe, 
et  avoir  examiné  s'il  ne  convient  pas  de  détermi- 
ner les  cas  de  guerre  et  de  paix,  de  relâche  dans 
les  colonies,  dans  les  pays  étrangers,  qui,  éta- 
blissant des  différences  sensibles  dans  le  prix  des 
denrées,  en  exigent  aussi  dans  le  mode  de  réduc- 
tion. 

L'état  du  ministre,  dont  vous  avez  ordonné 
rim(>ression,  s'élève  au  total  à  la  somme  dt! 
13,782,340  1.  11  est  divisé  en  douze  principaux 
articles,  sur  chacun  desquels  je  vais  vous  présenter 
les  détails  qui  peuvent  être  considérés  comme 
les  éléments  des  calculs  que  l'Étal  ne  contient 
qu'en  masse. 

Le  premier,  sous  le  titre  de  réparations  à  l'ar- 
mement, monte  à  150,luO  l. 

Il  a  été  évalué  d'après  les  bases  que  voici  : 
Pour  un  vaisseau  de  ItU  canons.      12,0001. 
Pour  un  de  80,  8000  !..  et  pour  2      16,000      (1) 
Pour  un  de  74,  70001.,  et  pour  41,      77,0U0 
Pour  une  frégate  |iortant  du  18, 

30U0  I.  et  pour  trois 9,000 

Pour  une  portant  du  12,  2000  1.,  et 

pour  11 22,000 

Pour  une  corvette,  1000  I.,  et  p.  4  4,000 
Pour  un  aviso,  800  I.,  et  pour  0  .  4.800 
Pour  une  llùie,  1800  I.,  et  pour  2  3,600 
Pour  une  gabare,  1360.  et  pour  2       2,700 

151,1001. 


Cette    dépense    a  pour    objet    les   emména- 
gements intérieurs, cloisonnages  et  distribution^; 


(1)  L'élal  lie  porte  g«^  ttt.QPQ  livras  :  p'f|^  ^^•  e)rf« 
de  coleuL 


les  réparations  de  vitrerie,  serrurerie,  peinture, 
etc.  Il  n'est  pas  inutile  d'observer  qii'en  prenant 
pour  base  les  sommes  ci-dessus  indiquées,  on  ne 
doit  point  les  regarder  comme  fixes  et  invariables; 
elles  sont  certainement  susceptibles  de  réduction 
01!  d'extension,  suivant  que  la  visite  exacte  qui 
précède  l'armement  d'un  vaisseau  fait  reconnaître 
le  plus  ou  le  moins  de  nécessité  de  ces  répara- 
tions, qui  dépendent  elles-mêmes  de  l'&ge  des 
bfitiments,  du  nombre  de  campagnes  plus  ou 
moins  fréquentes,  plus  ou  moins  récentes  qu'il  a 
faites.  Je  présume  donc  que,  dans  cette  évaluation, 
on  a,  d'un  côté,  consulté  l'expérience,  et,  de 
l'autre,  cherché  le  moyen  de  ne  pas  rester  an- 
dessous  d'une  dépense  que  sa  nature  inévitable- 
ment variable,  ne  permet  pas  de  fixer  avec  une 
extrême  précision. 

Le  second  article  est  celui  des  conduites  d'équi- 
pages et  journalier  d'armement. 

Je  puis.  Messieurs,  vous  présenter  un  dévelop- 
pement détaillé  de  cet  article  ;  et  si  je  ne  me 
rencontre  pas  exactement  pour  la  somme  totale 
avec  le  rédacteur  de  l'état,  j'indiquerai  les  causes 
de  la  différence. 

L'ensemble  de  cet  article  se  compose  de  trois 
parties  distinctes,  sur  chacune  desquelles  je  vais 
tâcher  de  vous  donner  des  notions  justes: 

1°  La  conduite,  c'est-à-dire  la  somme  payée  à 
chaque  homme  de  mer  pour  ses  frais  de  route, 
depuis  le  lieu  de  sa  résidence  habituelle,  jusqu'au 
port  oîi  il  est  embarqué  ;  celte  conduite  est  payée 
a  raison  de  5  franc  s  par  lieue  à  chaque  officier 
marinier,  et  de  4  francs  à  chaque  matelot.  Gomme 
ces  marins  sont  levés  en  divers  lieux  plus  ou 
moins  distants  du  port  de  l'armement,  on  a  pris 
pour  distance  moyenne  50  lieues  par  homrpe  ;  et 
l'usage  adopté  dans  le  département  delà  marine, 
est  de  calculer,  dans  la  dépense  d'armement,  la 
conduite  pour  l'aller  et  le  retour,  attendu  qu'il 
ne  demande  point  de  fonds  pour  la  conduite  au 
désarmement.  Il  s'ensuit  doue  qu'il  faut  compter 
sur  cent  lieues  par  homme,  ce  qui  exige  une 
dépense  de  25  livres  pour  chaque  officier  marinier 
et  de  20  livres  pour  chaque  matelot; 

2°  La  demi-solde  accordée  à  chaque  homme 
pendant  la  durée  du  journalier;  laquelle  durée 
est  communément  établie  sur  le  pied  d'un 
mois; 

S**  La  valeur  des  rations  fournies,  aussi  pendant 
un  mois,  aux  hommes    employés  à  l'armement. 

Pour  vous  mettre,  Messieurs'  complètement  en 
état  de  faire  l'application  des  trois  données  que 
je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  indiquer,  je 
crois  devoir  vous  présenter  un  tableau  qui  vous 
fera  connaître  le  nombre  et  l'espèce  d'individus 
qui  composent  les  états-majors,  les  équipages 
et  les  garnisons  des  bâtiments  compris  dana 
l  armement  duni  il  est  question  aujourd'hui,  eu 
distinguant  ceux  qui  reçoivent  la  conduite,  la 
demi-solde  et  la  ration.  Voir  le  tableau  page  ISSi. 

1"  Les  état^-majors,  les  élèves  et  les  voiuiiiaire» 
ne  reçoivent  ni  conduite,  ni  demi-solde,  ni  ra- 
tions; 

2°  La  moitié  du  nombre  des canonniers  étant 
fournie  par  le  corps  royal  des  canonniers  matelots, 
il  n'y  en  a  que  508  qui  reçoivent  la  conduite 
comme  matelots,  ainsi  que  la  demi-solde; 

S'Les  timoniers  sont  traités,  pourleurconduite, 
comme  les  matelots  ; 

4°  Les  troupes  destinées  à  fournir  les  garnisons 
des  vaisseaux  ne  reçoivent  point  de  conduite, 
non  plus  que  les  mousses,  les  surnuméraires  et 
les  valets. 

Sous  ces  dernières  dénomioatioas,  on  comprend 
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les  seconds  et  aides-chirurgiens,  les  apothicaires, 
les  commis  des  munitionnaires,  les  bouchers, 
boulangers  et  tonneliers.  Quant  aux  valets,  ce 
sont  ceux  des  ofliciers  :  ils  sont  au  nombre  de 
17  sur  le  vaisseau  de  110  canons,  et  en  propor- 
tion dégradative  sur  les  bâtiments  de  rangs  infé 
rieurs. 

D'après  ces  observations  préliminaires,  voici 
de  quelle  manière  il  me  paraît  convenable  d'éta- 
blir le  calcul  de  cet  article  : 

l"'  Pour  conduite  de  1,446  ofHciers  mariniers, 
à  raison  de  25  livres  pour  chacun..      36,150 liv. 

i*»  Pour  celle  des  timoniers,  ca- 
nonniers  des  classes  et  matelots.   .    187,260 

3"  Pour  la  demi-solde,  pendant 
un  mois ,  des  officiers  -  mariniers, 
canonniers  des  classes,  timoniers, 
matelots  et  mousses,  en  tout  11,864 
hommes 147,991 

4°  Pour  le  prix  des  rations  à  four- 
nir, pendant  un  mois,  ^lu  même  nom- 
bre d'hommes,  à  raison  de  17  sols 
par  chaque-râtion 302,532 


Tptal.  .  .    673,933  liv. 


L'état  adressé  par  le  ministre  présente,  pour 
cet  article  ,  une  somme  de  818,100  livres,  ce  qui 
me  fait  présumer  qu'on  a  compris  dans  ce  cha- 
pitre un  mois  de  solde  entière  pour  le  journa- 
lier, au  lieu  de  la  demi-solde  seulement  qu'il 
était  autrefois  d'usage  d'allouer  en  pareil  cas. 
Peut-être  a-t-on  prévu  que  les  circonstances  ac- 
tuelles pourraient  faire  naître  des  difficultés  ou 
donner  lieu  à  des  prétentions  extraordinaires, 
auxquelles  il  était  prudent  de  se  mettre  en  état 
de  pourvoir  provisoirement,  par  le  moyen  d'un 
fonds  disponible  au  besoin. 

Le  troisième  ariicle,  ayant  pour  titre  :  dépéru- 
sement  de  la  mâture,  des  agrès,  voiles,  pmdies, 
futailles,  etc.,  s'élève,  pour  les  42  bâtiments,  à 
145,1)32  livres  par  mois.  Il  me  paraît,  ainsi  que 
plusieurs  de  ceux  qui  le  suivent,  susceptible  des 
observations  que  j  ai  faites  au  premier  article, 
c'est-à-dire  qu'il  est  physiquement  impossible  de 
déterminer  avec  une  précision  mathématique  la 
mesure  de  cette  consommation  par  chaque  mois. 
Il  est  aisé  d'aoercevoir  qu'elle  est  plus  marquée 
dans  les  derniers  que  dans  les  premiers  mois 
d'une  campagne;  que  des  combats  et  des  coups 
de  vent  ont  une  grande  influence  sur  ce  dépéris- 
sement. 11  a  donc  fallu  encore,  à  cet  égard,  subs- 
tituer les  leçons  de  l'expérience  à  l'instruction 
qu'aucune  méthode  sûre  n'aurait  pu  prucurer,  et 
fixer  spécuiativemeni  une  dépense  que  nulle 
prévoyance  ne  peut  calculer  justement  d'avance. 

Au  surplus,  l'évaluation  ne  paraîtra  pas  exa- 
gérée, lorsqu'on  fera  attention  qu'un  an  de  cam- 
pagne ordinaire  exige  souvent  le  renouvellement 
total  du  rechange  en  gréement  et  en  voilure, 
ainsi  que  de  la  majeure  partie  des  futailles,  que 
leur  position  dans  la  cale  expose  à  un  prompt 
dépérissement.  Les  événements  de  la  guerre  et 
les  accidents  plus  ou  moins  communs  à  la  mer 
ont,  à  l'égard  de  la  mâture,  des  causes  d'altéra- 
tion ou  même  de  perte  totale,  sur  lesquelles  on 
ne  parviendrait  pas  encore  à  prendre  une  idée 
juste,  en  prenant  pour  base  le  taux  des  assuran- 
ces du  commerce. 

Le  quatrième  article  prâseote  l'évaluation  du 


dépérissement  du  doublage  en  cuiifre.  Il  est  indi- 
qué avec  la  mesure  déterminée  de  1  [36  par  mois, 
c'est-à-dire  qu'on  a  estimé  la  durée  drnn  dou- 
blage à  trois  ans. 

Il  a  été  fait,  à  cet  égard,  unç  observatioQ  cpje 
je  dois  rappeler. 

On  a  remarqué  qu'à  l'expiration  des  trois  ans, 
le  cuivre,  bien  qu'il  ne  fut  plus  proore  à  servir 
au  doublage,  conservait  encore  une  valeur  quel- 
conque qu'il  paraîtrait  juste  de  déduire  du  mon- 
tant du  dépérissement. 

Le  doublage  d'un  vaisseau  de  110  canons  em- 
ploie 33,750  livres  en  feuilles,  et  4,800  livres  de 
clous,  les  unes  au  prix  de  27  sois  6  d.  la  livre, 
les  autres  à  celui  de  38  sols,  ce  qui  s'élève,  au 
total,  à  55,526  livres,  non  compris  la  main- 
d'œuvre. 

Le  vieux  cuivre  (1)  hors  de  service  se  vend 
environ  16  sols  la  livre:  mais,  à  l'époque  du  dé- 
doublage, le  poids  ne  s'en  trouve  pas,  à  beaucoup 
prè:^,  le  même,  et  cette  altération  de  poids  est 
variable  comme  les  causes  qui  la  produisent;  en 
sorte  qu'il  est  presque  impossible  d'établir  le  rap- 
port qui  existe  entre  le  prix  de  revente  et  celui 
d'achat.  Il  est  donc,  difficile  de  déterminer  la 
proportion  dans  laquelle  ce  prix  de  revente  de- 
vrait entrer  en  compensation  dans  le  montant 
du  dépérissement  pour  chaque  mois. 

Enfin  ,  il  en  est  de  même  de  la  dépense  de 
construction,  qui  se  calcule  en  entier  sans  en 
déduire  la  valeur  des  bois  et  des  fers  qui  pour- 
ront être  vendus  lors  de  la  démolition.  Mais  les 
vieux  cuivres,  comme  les  bris  et  fers  de  démoli- 
tion, font  partie  des  recettes  extraordinaires  de 
la  marine,  dont  l'administration  est  comptable 
comme  de  fout  autre  objet  de  recette. 

Les  cinquième  et  sixième  articles  sont  encore 
établis,  d'après  l'expérience,  et  sans  qu'on  en 
puisse  produire  les  détails  avec  précision  :  l'un, 
journées  d'hôpitaux,  plus-value  de  la  viande  fraîche 
et  autres  dépenses  imprévues,  a  pour  objet  les  se- 
cours à  donner  aux  malades  soit  en  cas  de  relâche 
aux  colonies  ou  en  pays  étranger,  soit  qu'il  existe 
à  la  suite  de  larmée  un  vaisseau-hôpital. 

L'autre,  consommations  jmirnalières  de  diverse^ 
munitions  et  marchandises,  a  pour  objet  le  rem- 
placement successif  d'un  très  grand  nombre  d'ar- 
ticles autres  que  ceux  nécessaires  au  gréement, 
équipement  et  armement  :  la  nomenclature  en 
est  infiniment  étendue.  Mes  précédentes  observa- 
tions sont  applicables  à  cet  article. 

Les  septième,  huitième  et  neuvième  articles 
sont  déterminés  d'après  les  dispositions  des  or- 
donnances et  règlements. 

Dixième  article.  Les  appointements  des  aumô- 
niers sont  fixés  sur  le  pied  de  50  livres  par  mois 
pour  chacun.  Les  ferrements  des  chirurgiens  leur 
sont  payés  surlepied  d'un  sol  pour  chaque  hon^me 
par  mois. 

Un  honorable  membre  a  conclu,  du  rappro 
chôment  de  ces  deux  articles  disparates,  queVétat 
était  mal  rédigé  et  qu'il  y  avait  confusion  d'arti- 
cles. S'il  avait  voulu  faire  attention  à  la  somme 
de  113  livres  pour  les  deux  objets,  il  aurait  re- 
connu que  les  menus  frais  s'expriment  plus  com- 
munément en  masse  que  par  articles  séparés,  et, 


(1)  Il  y  a  peut-être  dans  ce  moment-ci  pour  400,0001. 
de  vieux  cuivre  daus  les  arsenaux,  qu'on  livre  aux  entre* 
preDAurs  à.  mesure  qu'ils  le*  demand«at 


188 


lAssemblée  nalionale,|         ARCHIVES    P\HLEMENTAiKES.  [1-2  juin  1790.) 


^u  lieu  de  s'offenser  du  rapprochement  apparent 
d'un  aumônier  et  d'un  instrument  do  chirurgie, 
il  n'aurait  vu  que  celui  de  deux  petites  sommes 
comprises  en  un  seul  article. 

Onzième  article.  La  solde  des  équipages  doit 
être  évaluée  plus  haut,  au  moyen  de  l'augmenta- 
tion que  vous  avez  décrétée,  Messieurs,  en  faveur 
des  marins.  Je  ne  crois  pas  que  la  répartition 
proportionnelle  en  soit  encore  faite:  je  l'évalue 
donc  provisoirement,  et  j'estime  que  cet  article 
doit  être  porté  à  307,847  1. 

Je  remarquerai  ici  relativement  à  cette  aug- 
mentation de  solde,  que  celle  qui  s'applique  aux 
maîtres  peut  être  susceptible  d'une  nouvelle  dis- 
cussion, dont  le  résultat  pourrait  leur  être  plus 
avantageux. 

Le  douzième  et  dernier  article  présente  lemon- 
tantde  la  subsistance.  Il  n'e.st  porté  qu'à  356,71 1  1. 
et  devrait  l'être  à  raison  de  411,957  1.,  en  y  com- 
prenant l'augmentation  de  2  s.  au  prix  de  chaque 
ration  de  mer,  laquelle  augmentation  forme  le 
montant  d'un  article  additionnel  de  588,4841. 
pour  douze  mois.  J'observerai  que  renoncia- 
tion de  cette  dernière  somme  est  une  légère  er- 
reur de  calcul,  et  qu'elle  n'aurait  dii  être  estimée 
qu'à  581,580  livres. 

Cette  plus-value  de  la  ration  ne  me  paraît  pas 
estimée  trop  haut.  Le  prix  en  avait  d'abord  été 
calculé  à  raison  de  15  s.  ;  —en  le  portant  à  17  s. 
c'est  l'augmenter  de  deux  quinzièmes;  mais  il 
est  à  observer  que  le  blé  qui  coûtait,  les  années 
dernières,  de  13  à  14  livres  le  quintal,  a  été  payé 
récemment  plus  de  18  livres,  l'augmentation  de 
prix  de  celte  denrée  est  donc  de  deux  septièmes  ; 
mais  comme  elle  n'est  pas  la  seule  qui  entre  dans 
la  composition  de  la  ration  de  mer;  que  le  prix 
des  salaisons,  des  légumes,  des  vins,  etc.,  n'a  pas 
reçu  un  accroissement  proportionnel,  on  n'a  éva- 
lué, qu'à  un  septième  l'augmentation  de  la  valeur 
totale  de  la  ration;  ce  qui  semble  suffisant,  mais 
non  pas  exagéré. 

Il  ne  me  reste  plus,  Messieurs,  qu'à  vous  rendre 
compte  de  la  somme  de  200,000  livres  évaluée 
pour  le  traitement,  pendant  un  an,  des  officiers 
supérieurs  qu'on  a  supposé  devoir  être  employés 
dans  l'escadre:  elle  est  susceptible  d'augmentation 
ou  de  réduction,  suivant  les  grades  et  le  nombre 
de  ces  ofticiers  qui  seront  employés,  dont  on  n'a- 
vait pas  connaissance  au  moment  de  la  rédaction 
du  projet  de  dépense.  Voici,  au  surplus,  les  prin- 
cipes d'après  lesquels  elle  a  été  provisoirement 
calculée,  et  qui  sont  établis  par  le  règlement  du 
premier  janvier  1786. 

Au  vice-amiral,  par  mois 4,800  I. 

Au  lieutenant  général  commandanteu 
chef,  idem 3,600 

Au   lieutenant  général    commandant 
une  division  dans  l'armée 3,000 

Au    chef  d'escadre  commaiulaut   en 

chef 3,000 

Commandant  une  division 2,400 

Au  capitaine  de  vaisseau,  comman- 
dant une  escadre  de  six  bàliments  .    .  2,100 


Commandant  une  division  de  six  bâ- 
timents      1,500 

On  fait  une  évaluation  estimative  de  cette 
dépense,  en  partant  de  ces  différentes  fixations. 

Il  résulte,  Messieurs,  de  ces  explications,  que 
l'état  qui  vous  a  été  présenté  par  le  ministre  ex- 
pose les  dépenses  effectives  qui  ont  lieu  pour 
l'armement  ordonné,  d'après  les  règlements  et 
tarifs  subsistants  :  car  la  différence  en  plus  que 
j'ai  établie  ci-dessus  sur  le  calcul  des  demi-soldes 
ne  peut  être  une  erreur,  soit  par  les  motifs  que 
j'ai  supposés,  soit  parce  qu'il  est  aussi  possible 
que  cet  excédent  soit  employé  en  avances  de 
bardes  aux  matelots  au  moment  de  leur  arrivée  ; 
et  lorsqu'une  dépense  quelconque  est  tarifée  par 
des  règlements,  il  n'y  a  point  d'erreur  qui  ne 
puisse  être  facilement  aperçue  et  réparée  ;  il  n'y 
a  point  de  compte  qui  ne  puisse  être  vérifié  et 
rigoureusement  jugé.  Ainsi,  Messieurs,  les  trois 
millions  que  vous  avez  décrétés  provisoirement, 
doivent  reparaître  maintenant  sous  une  forme 
comptable,  etj'ai  indiqué  dans  mon  premier  rapport 
comment  la  comptabilité  peut  être  plus  simple, 
plus  régulière,  plus  accélérée  que  par  le  passé. 
—  Quant  à  l'économie,  j'ai  dit  et  je  suis  convaincu 

3ue  les  dépenses  de  la  marine  sont  susceptibles 
e  réduction;  mais  la  volonté  du  Corps  législatif, 
qui  suClit  pour  réformer,  pour  supprimer,  doit 
être  aussi  éclairée  qu'elle  est  puissante  :  et  comme 
l'économie  s'applique  aux  dépenses  relatives  aux 
hommes  et  aux  choses,  c'est-à-dire  aux  agents 
entretenus  et  aux  consommations,  il  faut,  avant 
de  réformer,  connaître  et  déterminer  le  nombre 
d'hommes  nécessaire  à  un  service  quelconque;  le 
traitement  qu'il  est  juste  de  leur  allouer,  pour 
qu'ils  trouvent  dans  leur  état  une  compensation 
satisfaisante  de  leur  dévouement  ;  il  faut  apprécier 
les  consommations  nécessaires  et  celles  qu'on 
exagère;  et  il  faut,  pardessus  toutes  choses,  que 
l'administration  soit  conçue  et  ordonnée  de  ma- 
nière que  son  bon  esprit  et  sa  surveillance  suppléent 
à  l'insuffisance  de  ces  calculs  approximatifs,  que 
des  événements  imprévus  déconcertent,  et  que 
l'expérience  seule  peut  rectifier.  —  C'est  par  ces 
considérations.  Messieurs,  que  j'ai  pensé  que  lors- 
que vous  auriez  fixé  les  principes  et  les  bases  du 
régime  économique  de  la  marine,  de  sa  constitu- 
tion, toutes  les  réductions,  tous  les  détails  et  les 
motifs  des  dépenses  devaient  être  discutés  con- 
tradictoirement  entre  la  direction  active  de  ce 
département  et  votre  comité,  pour  en  être  rendu 
compte. 

Les  diverses  dépenses  dont  on  a  rendu  compte, 
élèventcelle  d'un  vaisseau  de  110  canons, 
par  chaque  mois,  à  ...:..    .  58,363  1. 

D'un  vaisseau  de  80,  à 50,814 

D'un  vaisseau  de  74,  à 44,039 

D'une  frégate  portant  du  18,  à    .    .  22,897 
D'une,  idem,  portant  du  12,  à    .    .  19,537 

D'une  corvette,  à 9,944 

D'un  aviso,  à 8,014 

D'une  flûte,  à 9,348 

D'une  gabare,    à 7,467 
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i  vaisseau  de  110  canons 

2  —       de    80     —    

11       —       de    74     —    

3  frégates  portant  du  18 
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44 
48 
22 
18 

1,058 

1,712 
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656 
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2  flûtes 
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ÉTAT  des  frais  d'armement  de  14  vaisseaux,  14  frégates,  4  corvettes,  6  avi 


NOMS  DES  PORTS 
où 

LF.S    BATIMENTS 

seront  armés. 


Brest 

Lorient.  .. 
Rochefort. 

Brest 

Lorient..., 

Brest 

Rochefort. 

Brest 

Rochefort 


Brest. 


Lorient.... 
Rochefort. 


NOMS    DES    BATIMENTS. 


Vaisseaux. 


Le  Majestueux HO  canons 

L'Aususte I    80     — 

Les  Deux-Freres i 

L'.'Vmérica •  i 

Le  Duguay-Trouiu 

Le  Ferme. 

Le  Patriote 

Le  Superbe 

Le  Téméraire ,     „ , 

Le  Borée 

L'Entreprenant 

Le  Fougueux •  •  • 


L'Orion 

Le  Généreux. 


14  vaisseaux. 


Frégates. 


La  Cvbelle I  ,    ,„ 

La  Proserpiiie ^Portant  du  18 

L'Uranie • • 


Ma  Fidèle 

La  Réunion  — 

La  Danaé 

La  Fine 

La  Bellont' 

La  Surveillante. 
L'Amphitrite  . . . 
L'Atalante 


/Portant  du  12 


(L'I 

3{  L'. 
(  La 


L'Embuscade... 

Airlaé 

La  Capricieuse. 


14  frégates. 


Corvettes. 


i  La  Cérfcs 

3<  La  Fauvette 

(  Le  Maréchal  de  Castries. 


1    La  Favorite. 


4  correttes. 


Avisos. 


La  Levrette. 

Le  Papillon. 
e)  Le  Goéland . 
"^  Le  Cerf 

Le  Serin.... 

L'Espiègle... 


Flûtes. 


Le  Marsooin.. 
La  Normande . 


Gabare». 


1    L'Espérance. 
1    La  Truite... 


i  gahares. 


.NOMS    DES    MATIERES 
et 

DES  AUTRES  DÉPENSES   D'ARMEMENT. 


Dépense  préalable 

faisant  partie  de  celles  d'armement,  quelle   que   soi 
durée  des  campagnes. 


Réparations  à  l'armement 

Conduite  de  l'équipage  et  journalier  d'armement. 


Dépense  courante 
pour  un  mois  de  campagne. 

!de  la  mSture,  des  agrès,  voiles,  poi 
futailles 
du  doublage  en  cuivre,  estimé  au 
de  la  valeur  pour  un  an,  et  co 
quemment  au  36e  pour  un  mois.. 
Journées  d'hôpitaux,  plus-value  de  la  viande  fraîch 

autres  dépenses  imprévues. 

Consormations  journalières  de  diverses  munitions  et 

chandises 

Tahlp<;  {  '*"  capitaine 

'^"'^^ \  de  l'etatmajor 

Subsistance  en  argent  des  élèves  et  volontaires 

Appointements  des  aumôniers  et  ferrements  des  cb 

giens 

Solde  des  équipages 

Subsistance  des  équipages 

Traitement  des  officiers  généraux,  évalué  pour  un  moi 
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tes  et  2  gabares,  dont  Véquipement  vient  d'être  ordonné  pajr  Sa  Majesté. 


U   VAISSEAUX. 


de 
taons. 


,000 
,000 


.000 


,800 


,'iO 

,500 

,100 
,350 
,710 
270 

103 

,07* 
,026 


,653 


2  de 

80  canons. 


livres. 

15,000 
78,000 


93,000 


12,800 

2,530 

5,200 

3.5^1 

2,700 

2.700 

420 

186 
27.768 
43,713 


101,601 


il  de 
74  canons. 


litres. 

77,000 
404,800 


48^,800 


66,000 


11,946 

26,400 

18,326 

14,8of» 

14.830 

2,310 

946 

iao,36i 

198,470 


481,459 


14  FRÉ(}.\TES. 


3  portant 
du  18. 


livres. 

9,000 
52,500 


6^,500 


10.500 


2,277 

4,500 

2,748 

3,600 

2,700 

360 

201 
16.903 
84,877 


6S,665 


U  portant 
du  12. 


livres. 

22,000 
156,200 


178,200 


31,900 

7,458 

13,750 

9.163 

13,200 

8,910 

1,320 

704 
82,230 
7^,012 


âl4,657 


4  CORVET- 
TES. 


livres. 

4,000 
32,800 


36,800 


5,000 

1,152 

2,832 

3,164 

3,360 

2,520 

360 

228 
10.080 
10,210 


38,906 


6  AVISOS. 


liyres. 

4,800 
28,800 


33,600 


6,900 

1,9» 

3,960 

2,400 

5,040 

3,240 

3U 

330 
10,974 
13,363 


47,731 


2  FLUTES. 


livres. 

3,6d0 
10,400 


14,000 


2,9.32 


1,242 
750 

542 
1,380 
1,160 

106 

112 
9.612 

>      » 


18,644 


2  GABA- 
RES. 


livres. 

2,700 
7,600 


10;3eO 


2,200 

430 
500 

418 
1,380 
1,060 

106 

106 
5.374 


14,8oâ 


TOTAUX. 


litres . 

150,100 
818,  H30 


988,200 


113^032 

2^,975 

61.392 

42,443 

46,860 

38,970 

5,580 

2,918 

272,2^ 

4(^,751 

16,667 


l,(»7,8tô 


SOMXAIRE. 

Les  dépenses  courantes,  détaillées  ci-dessas,  nontent,  poar  nn  mois  ordinaire,  i 1,067,813  liv. 

A  ajouter  poar  la  dépense  préalable  i  paver  tifte  fois  scnlement ;..  968,200 

ToTAi.  de  la  dépense  du  premier  sois 2,08S,045  liv. 


^«■f^-  —  n  sera  nécessaire  de  donner  tof  eette  soainle  de  ^036,015  livres  celle  de  300,080  livres  en  espèce  pottr  U  (té^ense 
des  conduite  et  solde  des  é<}aiptfes  et  appointemeats  des  officiers  embarqués. 

Ll  LezKjtitE. 


192 


(Assemblée  nationale. 


ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


(12  juin  1790.] 


M.  Bouche.  Je  demaDde  l'ajournement  de  la 
discussion  jusqu'à  ce  que  le  rapport  ait  été  im- 
primé. Il  règne  dans  ce  rapport  une  telle  confu- 
sion que  les  bistouris  s'y  trouvent  réunis  avec  les 
fourcnettes  et  qu'il  est  indispensable  d'examiner 
à  tête  reposée  les  objets  qu'on  nous  présente. 
D'ailleurs,  le  comité  ne  propose  aucun  projet  de 
décret. 

M.  Fréteau.  Les  frais  de  l'armement  doivent 
être  payés  pour  un  mois  puisqu'il  est  révolu,  mais 
ce  payement  peut  être  fait  sans  approuver  les  dé- 
penses actuelles.  Le  doublage  des  vaisseaux  est 
porté  à  un  trop  haut  prix  et  l'on  doit  faire  des 
réductions  sur  cet  objet. 

M.  Malonet.  Les  dépenses  du  doublage  sont 
très  considérables  parce  que  le  cuivre  reçoit  de 
très  fortes  altérations  parles  eaux  de  la  mer  et 
qu'il  faut  le  renouveler  souvent.  Les  comités 
vous  demandent  de  voter  les  dépenses  pour  deux 
mois. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  qui 
décide  que  le  raf)porteur  lui  présentera  demain 
un  projet  relatif  à  la  dépense  à  allouer  pour  deux 
mois. 

M.  l'abbé  Gouttes,  membre  du  comité  de  li- 
quidation, propose  un  décret,  au  nom  de  ce  co- 
mité, qui  est  adopté  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  liquidation,  en  expli- 
quant son  décret  du  8  du  mois  d'avril,  a  autorisé 
le  ministre  de  la  guerre  à  payer  aux  commis- 
saires des  guerres,  prévôts, aumôniers,  secrétaires, 
et  autres  personnes  portées  en  l'état  remis  au  co- 
mité, attachés  à  l'ancien  régiment  des  gardes 
françaises,  les  quatre  derniers  mois  de  leurs  ap- 
pointements de  l'année  1789.  » 

M.  Salicettî,  membre  adjoint  du  comité  des 
finances,  présente  un  projet  de  décret  concernant 
la  perception  des  impôts  dans  l'île  de  Corse.  Il  est 
adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  décrète  que  dans  l'île  de 
Corse,  les  impôts  continueront  d'être  perçus  en 
nature  comme  par  le  passé,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait 
définitivement  prononcé  sur  le  mode  de  percep- 
tion dans  ce  département.  » 

M.  de  FoUeville.  Je  demande  que,  conformé- 
ment aux  décisions  prises  hier  par  l'Assemblée, 
M.  Rœderer  soit  entendu  pour  laire  son  rapport 
sur  le  tabac. 

M.  Herwyn.  La  décision  de  l'Assemblée  n'a 
pas  eu  pour  objet  de  faire  rapporter,  dans  la 
séance  d'aujourd'hui,  l'affaire  du  tabac,  mais  d'en- 
tendre les  raisons  plausibles  qui  ont  détermidé 
les  comités  d'impositioo, d'agriculture  et  de  com- 
merce réunis  à  faire  demander  par  M.  Rœderer  le 
renvoi  de  ce  rapport  à  l'époque  ou  le  comité  d'im- 
position sera  en  mesure  de  proposer  un  mode  gé- 
néral d'impôt. 

M.  Charles  de  Liamcth.  Je  demande  l'ajour- 
nement indéfini  de  cette  question. 

Plusieurs  membres  demandent  à  passer  à  l'or- 
dre du  jour  sans  se  prononcer  sur  les  proposi- 
tions qui  ont  été  feites,  attendu  que  M.  Rœderer 
D'est  pas  dans  l'Assemblée. 


(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  liebrun,  rapporteur  du  comité  des  finances ^ 
reprend  la  suite  dfe  son  rapport  sur  toutes  les  par- 
ties de  la  dépense  publique.  Il  s'occupe  d'abord  de 
la  régie  générale. 

Messieurs,  la  régie  générale  embrasse  les  droits 
sur  les  boissons,  les  droits  sur  les  cuirs,  la  mar- 
que des  fers,  la  marque  d'or  et  d'argent,  les  droits 
sur  les  cartes,  les  droits  de  formule,  les  droits 
sur  les  huiles,  les  sous  pour  livre  des  droits  qui 
appartiennent  aux  villes  et  communautés,  ou  qui 
ont  été  aliénés  à  des  particuliers,  etc.  Elleacom- 
inencé  au  l"  janvier  1787,  et  doit  finir  au  31  dé- 
cembre 1792.  Vingt-huit  administrateurs  ont  four- 
ni 33,600,000  liv.  de  fonds  d'avances  portant 
5  pour  100  d'intérêt. 

il  leur  a  été  attribué  à  chacun 
2,000  liv.  pour  droits  de  présence.       56,000  1. 

8  deniers  pour  livre  sur  les  51 
premiers  millions  du  produit  net; 
3  sous  pour  livre  sur  le  produit  net 
qui  excédera  cette  somme  première 
de  51  millions.  Ces  remises  ont  été 
fixées,  par  aperçu, à  1,700,000  liv. 

Les  régisseurs  ont  fait  sur  cette 
somme  une  remise  de  140,000 1,560,000 

Les  frais  de  correspondance  à  la 
charge  du  Trésor  royal  furent  fixés, 
par  abonnement,  à 228,000 

Cette  fixation  est  arbitraire,  et  n'a 
eu  pour  objet  que  de  balancer  une 
déduction  de  pareille  somme  sur  le 
bail  des  postes. 

La  correspondance  de  la  régie  des 
aides  ne  coiite  guère  au  delà  de  70 
à  80,000  hvres.  Les  étrennes  furent 
arrêtées  à 88,000 

Les  frais  d'administration  géné- 
rale s'élèvent  à  29,950  livres  

Total 1,932,000 


Le  produit  brut  de 
la  régie  générale,  en 
1787,  était  de  ...  .    58,725,331  I.  12  s.    4  d. 

En  1788 56,921,751  1.    3  s.  11  d. 

On  n'a  point  encore 
le  produit  de  1789  ;  on 
pourrait  espérer  en 
1790,  d'après  le  coiu-s 
de  la  perception,  et  s  il 
n'arrivait  pas  de  nou- 
veaux désordres.  .  .    51,000,000  1. 

Mais  la  suppression  du  droit  sur  les  cuirs  change 
le  calcul. 

Voici,  Messieurs,  les  articles  que  le  comité  a 
l'honneur  de  vous  proposer  ; 

Art.  l«^  Les  remises  allouées  aux  régisseurs 
généraux  ne  pourront  excéder  700,000  livres,  et 
leurs  droits  de  présence  sont  supprimés. 

Art.  2.  Il  sera  fait  une  réduction  de  50,000  liv. 
sur  les  bureaux  des  principaux  employés,  provi- 
soirement, sauf  à  réduire  encore,  s'il  y  a  lieu, 
d'après  le  compte  qui  sera  rendu  incessamment 
par  le  comité  des  finances. 

Art.  3.  L'abonnement  fait  avec  les  fermiers  des 
postes  sera  résilié  à  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation du  présent  décret. 

Art.  4.  Le  ministre  des  finances  s'occupera  d'o- 
pérer et  mettre  incessamment  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée  nationale  les  économies  que  la  sup- 
pression des  différents  droits  permet  de  faire  sur 
les  frais  de  perception. 
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M.  Fpéteaa  combat  les  réductions  proposées 
par  le  comité  comme  étant  trop  modiques.  La 
grand  nombre  d'objets  de  recette  ayant  ete  sup- 
primés, il  doit  y  avoir  une  réduction  considérable 
de  la  dépense. 

M.  Lebrun  répond  qu'on  ne  peut  faire  les  ré- 
ductions demandées  que  d'après  le  plan  qui  sera 
fourni  par  le  premier  ministre  des  finances. 

M.  le  Président  met  successivement  aux  voix 
les  quatre  articles  proposés  par  le  comité  des  fi- 
nances. 

Ils  sont  décrétés. 

M.  l.ebpun,  rapporteur,  passe  ensuite  à  la  dé- 
pense de  la  régie  générale  des  domaines. 

La  régie  générale  des  domaines  a  commencé 
au  1"  janvier  1787  et  doit  durer  six  années. 

Elle  embrassait  les  domaines  et  bois  ;  les  droits 
féodaux,  même  ceux  dépendant  des  domaines 
engagés,  la  rtcette  du  prix  de  la  vente  des  bois 
des  communautés  et  gens  de  mainmorte;  droits 
de  franc-fief,  d'amortissement  et  nouvel  acquêt; 
droit  de  contrôle  des  actes;  de  centième-denier; 
d'insinuation;  contrôle  des  exploits;  formule; 
droits  de  greffe  ;  quatre  deniers  des  ventes  des 
meubles  ;  petit  scel  ;  revenus  casuels;  marc  d'or  ; 
amendes  de  consignation  et  de  condamnation. 

Vinut-huit  administrateurs  ont  fourni  chacun 
1,200,000  liv.  portant  intérêt  à  5  0|0.  Chacun 
d'eux  avait  un  traitement  de  45,000  liv.  ;  leur 
capitation  est  de  375  liv.  ;  ils  ont  un  tiers  dans 
le  produit  net  qui  excède  50  millions  ;  c'est  sur 
ce  tiers  que  les  administrateurs  ont  remis 
200,000  liv.,  et  non  sur  leur  traitement. 

Cette  régie,  comme  toutes  celles  qui  datent  de 
la  même  époque,  présente  un  produit  fixe  exa- 
géré. Le  ministre  voulait  montrer  un  grand  ac- 
croissement dans  les  revenus,  et  il  les  diminuait 
par  des  déductions  qui  ne  paraissaient  pas. 

Il  faut  soustraire  des  50  millions  les  intérêts 
des  fonds  d'avances  portés  ailleurs. 

Le  traitement  . 1,260,000 liv. 

Les  étrennes,  de 

Le  loyer  de  l'hôtel  des  domaines, 
et  d'un  dépôt, maison  desMinimes. 
Les  réparations  d'entretien,  éva- 
luées à 

Les  honoraires  du  conseil.  .  . 
Les  frais    de  procédure   à   la 

charge  du  roi,  ci 

Les  pensions  et  gratifications 
que  le  roi  jugerait  à  propos  d'ac- 
corder, et  qui  excéderaient  la 
somme  des  retenues  ordonnées 
sur  les  appointements  de  quelques 
employés. 

Aux  principaux  employés,  pour 
leur  tenir  lieu  d'une  place  ae  ré- 
gisseur général  

AusieurRasclé,restede9,0001iv. 
de  gratification,  pour  le  diction- 
naire des  eaux  et  forêts 

\  Pour  la  législation  des  hypothè- 

U     ques 

Aux  ingénieurs  et  inspecteurs 
généraux  des  domaines  de  la  gé- 
néralité de  Paris 

Gages  des  gardes  des  bois  du  roi. 
Aux  grands-maîtres  des  eaux  et 


Report 1,744,908  liv. 


forêts,  un  1/2  0(0  de  leurs  finan- 
ces, pour  leur  tenir  lieu  de  jour- 
nées et  de  vacations 

Aux  maîtres  particuliers,  pour 
journées  et  vacations 

Habillement  des  gardes  des  bois 
du  roi 

Ports  de  lettres  et  paquets.  .  . 

Fournitures  de  papier  et  parche- 
min  •   • 

Frais    de    recouvrement    des 
amendes 

Régie  des  revenus  casuels.  .  . 

Régie  du  droit  de  marc  d'or.   . 

Receveurs  de  l'ordre  de  Malte  . 

Des  consignations  et  saisies  ré- 
elles  /,;'**' 

Commis  du  pont  de  Ghatou  .  . 


124,323 

40,600 

20,000 
12,700 

10,000 


34,000 

3,000 
3,000 


29,610 
207,675 


79,200 

240,707 

15,804 
228,000 

340,000 

9,006 
25,000 
25,000 

2,800 

2,000 
1,412 


A  reporter.. 
i^  SÉRIE.  T.   XVI. 
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1,744,908  liv 


Total 2,71,3837  liv. 

La  régie  des  domaines  a  éprouvé  déjà  une 
grande  altération,  et  ses  frais  ne  sauraient  dimi- 
nuer dans  la  même  proportion.  .,   ,    ,  , 

Avec  des  perceptions  atfaiblies,  il  faut  le 
même  nombre  de  contrôleurs,  de  directeurs,  de 

commis.  ,   „,         l,.   j 

S'il  entre  dans  les  vues  de  l'Assemblée  de  conser- 
ver, en  titre  d'offices  à  finance,  quelques  offices 
ministériels;  si  elle  les  laisse  assujettis  à  la  casua- 
lité,  si  elle  les  laisse  soumis  au  droit  de  marc 
d'or,  il  faudra  encore  pour  ces  deux  parties  à  peu 
près  une  égale  dépense.  ^ 

Le  nombre  des  administrateurs  pourrait  être 
diminué,  et  alors  moins  de  traitement  ;  mais  il 
faut  rembourser  ces  énormes  fonds  d'avances,  et 
il  faut  les  rembourser  de  manière  que  l'adminis- 
trateur puisse  payer  ses  créanciers. 

Douze  hommes  choisis,  peut-être  moins,  con- 
duiraient cette  régie,  quand  elle  serait  encore 
plus  compliquée.  Moins  de  25,000  liv.  de  trait&- 
tnent  suffiraient  à  chacun  d'eux,  si  on  n'exigeait 
qu'un  cautionnement  modéré. 

Mais,  en  général,  il  n'y  a  sur  les  employés 
d'autres  économies  à  obtenir  que  celle  qnon 
opérera  en  augmentant  leur  travail,  et,  par  leur 
travail,  les  produits. 

La  partie  du  contrôle  des  actes  sollicite  une 
réforme  ;  il  faut  la  soumettre  à  l'esprit  de  notre 
Constitution,  et  surtout  en  écarter  le  vice  de 
l'arbitraire,  qui  jusqu'à  en  a  été  inséparable. 

Mais  il  en  résultera  nécessairement  un  déficit 
dans  les  produits  ;  et  ce  n'est  plus  aujourd'hui 
qu'on  peut  se  faire  illusion  sur  le  besoin  que 
nous  avons  de  maintenir  le  revenu  public. 

Le  timbre  se  présente  naturellement  pour  rem- 
placer les  pertes  du  contrôle. 

Ce  ne  sera  point  ce  timbre  désastreux  et  oppres- 
sif, calculé  par  M.  de  Galonné,  qu'adoptera  l'As- 
semblée. ,  ,  ,..  .  • 
Elle  le  voudra  simple,  et  tel  qu  il  ne  puisse  ni 
gêner  les  transactions  de  la  société,  ni  peser  sur 
le  commerce. 
Un  tel  droit  de  timbre  ne  peut  s'élever  au  delà 

Ide  12  à  15  millions. 
Ceux  qui  nous  le  présentent  comme  le  remède 
unique  de  nos  maux,  qui  l'appliquent  au  rem- 
placement de  la  gabelle,  au  remplacement  des 
aides,  à  toutes  les  plaies  qu'éprouvent  successi- 
vement les  finances,  n'en  ont  pas  calculé  les  pro- 
duits ni  les  inconvénients. 
Plusieurs  travaux  avait  été  offerts  au  comilé, 
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relatifs  à  l'administration  générale  des  domaines; 
quelques-uns  avaient  été  discutés  :  il  a  renvoyé 
les  auteurs  au  comité  de  l'imposition,  qui,  liant 
dans  un  plan  général  toutes  les  vues  parti- 
culières, pourra,  jusqu'à  certain  point,  organiser 
régulièrement  le  système  de  nos  finances. 

On  dit  jusqu'à  certain  point;  car,  quand  à 
force  de  malheurs  et  de  dissipation,  une  nation 
en  est  arrivée  au  terme  oii  la  proportion  est  rom- 
pue entre  les  ressources  et  les  iiesoins,  il  n'est 
plus  de  système  vraiment  régulier. 

On  établit  des  principes,  mais  il  faut  à  chaque 
instant  mettre  les  exceptions  à  côté  des  prin- 
cipes ;  et  la  Constitution  la  plus  libre,  dans  une 
pareille  circonstance,  est  encore  réduite  à  souf- 
frir quelques  restes  honteux  de  la  vieille  fisca- 
lité. 

L'esprit  public  les  repousse,  ces  tristes  restes 
qui  rappellent  l'ancienne  servitude  et  les  an- 
ciennes injustices. 

Des  insurrections  les  attaquent,  et  la  nation 
froissée  entre  l'honneur  qui  l'attache  à  ses  en- 
gagements, et  l'opinion  qui  s'élève  contre  les 
entraves  financières,  lutte  lonj»temps,  et  semble 
avoir  perdu  sa  consistance  et  sa  force. 

Mais  la  régénération  est  à  ce  prix.  11  faut 
racheter  par  une  humiliation  passagère  la  gloire 
et  la  vigueur  de  la  jeunesse  politique.  Revenons 
aux  calculs. 

Les  1, 260,000 liv.  de  traitement  sont  diminuées, 
dans  l'état  des  revenus  ordinaires  et  dépenses 
fixes,  de  200,000  liv.;  on  a  déjà  observé  que  ce 
n'était  point  sur  cet  objet  que  portait  la  remise 
faite  par  les  administrateurs  ;  mais  si  elle  restait 
sur  le  tiers  du  produit  net,  elle  serait  nulle,  au 
moins  cette  année  et  l'année  dernière,  puisque 
ce  tiers,  en  1788,  ne  s'est  élevé  qu'à  51, 799, 707  liv., 
et  qu'en  1789,  il  ne  s'élèvera,  par  aperçu,  qu'à 
48,030,571  liv. 

11  faut  donc  porter  cette  remise  sur  le  traite- 
ment, et  le  comité  a  pensé  que  les  administrateurs 
souscriraient  sans  peine  à  la  réduction  à  25,000 
livres  qui  seront  partagées  selon  la  mesure  des 
intérêts. 

Economie 

Les   étrennes  sont  supprimées. 

L'hôtel  appartient  au  domaine; 
le  prix  de  1.000,000  livres  a  été 
compensé  jusqu'à  concurrence, 
avec  l'hôtel  de  feu  M.  Beaujon, 
acheté  par  le  roi,  et  vendu  à  ma- 
dame la  duchesse  de  Bourbon  .   . 

Le  dépôt  de  la  maison  des  Pe- 
tits-Pères, qui  coûte  600  livres, 
peut  être  supprimé.  Ce  dépôt  ren- 
ferme d'anciens  titres  qu'il  serait 
à  propos  de  remettre  à  la  Biblio- 
thèque du  roi 

Les  réparations  d'entretien,  por- 
tées par  évaluation  à  20,000  livres 
ont  pu  s'élever  là  dans  les  pre- 
mières années;  elles  doivent  être 
fixées  aujourd'hui  tout  au  plus  à 
10,000  livres ;   .   .   .   . 

Les    honoraires    des     conseils 

étaient  autrefois  à  10,000  livres  et 

,1e  comité  a  pensé  qu'ils  devaient 

y  être  reportés 

Les  frais  de  procédure  sont  va- 
riables, et  on  ne  peut  les  détermi- 
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ner  que  sur  une  année  commune 
qui  n'existe  pas  encore. 

Les  frais  de  compte  peuvent 
disparaître  en  entier,  et  disparaî- 
tront si  l'Assemblée  nationale  éta- 
blit un  comité  de  comptabilité.  . 

La  gratification  eux  principaux 
employés  de  34,000  livres,  à  sup- 
primer ci 

Mais  il  faut,  pour  entretenir 
l'émulation,  leur  assurer  la  pers- 
pective des  places  d'administra- 
teurs, et  c'est  sans  doute  un  prin- 
cipeque  l'Assemblée  adoptera  pour 
toutes  les  régies. 

M.  Rasclé  a  promis  le  Diction- 
naire des  Eaux  et  Forêts.  Il  ne  pa- 
rait point,  et  peut-être  serait-il 
inutile  aujourd'hui;  à  supprimer. 

La  législation  des  hypothèques, 
à  supprimer,  ci 

Ports  de  lettres  et  paquets.  Ce 
n'est  ici  qu'un  revirement  entre  la 
régie  des  domaines  et  la  ferme  des 
postes.  Dans  le  fait,  la  correspon- 
dance de  cette  régie  n'est  qu'un 
objet  de  80  à  90,000  livres;  mais 
il  fallait,  pour  l'honneur  du  mi- 
nistre, que  le  bail  des  postes  parut 
s'élever  à  10,800,000  livres.  On 
imagina  cet  abonnement  pour  con- 
tenter l'intérêt  des  fermiers.  En 
changeant  les  conditions  du  bail 
des  postes,  la  dépense  de  l'admi- 
nistration sera  réduite  au  moins 
de 

Ingénieurs,  inspecteurs-géné- 
raux des  domaines  de  la  généralité 
de  Paris 

La  vente  projetée  du  domaine 
fait  évanouir  cette  dépense. 

Il  restera  des  bâtiments  publics  ; 
mais  ces  bâtiments  rentreront,  ou 
dans  la  liste  civile,  ou  dans  l'ad- 
ministration des  municipahtés,  ou 
dans  celle  des  départements. 

Les  gardes  des  forêts  et  bois  se- 
ront toujours  nécessaires  ;  mais 
les  forêts  que  le  roi  conservera 
seront  gardées  aux  dépens  de  la 
liste  civile,  et  de  là  une  réduction 
éventuelle,  soit  dans  les  gages, 
soit  dans  l'habillement.  .  .  'pour 
mémoire. 

Les  receveurs  de  l'ordre  de 
Malte  cessent  avec  les  privilèges. 

Ceux  des  consignations  et  sai- 
sies réelles  peuvent  être  rempla- 
cés gratuitement  par  les  receveurs 
des  districts 

Les  grands-maîtres,  les  maîtres 
particuliers,  etc.,  seront  suppléés 
par  les  directoiresde  départements 
et  de  districts,  et  cette  dépense 
s'évanouira  dans  la  dépense  gêné* 
raie  d'administration 

Les  frais  de  recouvrement  des 
amendes  ne  peuvent  être  hxés  que 
sur  une  année  commune  ;  ils  va- 
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rieront    dans  un   autre  ayslème 
d'administration. 

Le»  frais  de  recouvrement  des 
droits  casuels  et  de  perception  du 
droit  de  marc  d'or  subsistent  en- 
core, quoique  les  produits  soient 
presque  anéantis;  puisque  la  vé- 
nalité des  offices  de  magistrature 
est  supprimée,  puisqu'il  n'existera 
plus  de  charges  de  finances,  les 
droits  casuels  ne  doivent  plus 
affecter  que  les  officiers  ministé- 
riels, etc.,  et  il  est  plus  simple, 
plus  économique,  de  rejeter  en 
impositions  annuelles  et  fixes  ce 
qu'ils  payaient  en  droits  casuels, 
droits  de  mutation 25,000 

Le  droit  de  marc  d'or  était  une 
branche  de  revenu  d'une  per- 
ception simple  et  facile  ,  mais,  en 
supposant  que  le  droit  pût  exister 
encore,  il  serait  au  moins  borné 
aux  provisions  du  petit  nombre 
d'officiers  publics  qui  seront  con- 
servés avec  fioance  ;  on  n'y  assu- 
jettira sans  doute  ni  les  magistrats, 
ni  les  membres  des  corps  admi- 
nistratifs. 

Les  dons,  les  pensions,  les  grati- 
fications ne  seront  plus  que  des 
récompenses  accordées  au  service, 
et  qui  devront  l'être  gratuitement; 
il  vaut  donc  mieux  supprimer  en- 
tièrement ce  revenu,  et  le  reporter 
dans  la  masse  des  impôts. 

Ainsi  il  faudra  retrancher  en- 
core de  la  dépense 25,000 

Les  commis  du  pont  de  Chatou 
rentreront  dans  1  administration 
du  département  de  Paris.  Les 
droits  qu'ils  perçoivent  devront 
lui  être  abandonnés  pour  l'entre- 
tien. A  retrancher,  ci .  1,422 


Total. 


1,471,2001. 


Le  comité  des  finances  proposera  provisoire- 
ment le  décret  suivant,  qui  n'embrasse  que  des 
économies  actuellement  possibles: 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1"  Les  traitements  des  administrateurs 
généraux  des  domaines demeuront  fixés,  à  comp- 
ter du  l"  janvier  1790,  à  la  somme  de  760,000  1. 
qui  seront  partagées  entre  eux  à  raison  de  leurs 
intérêts  respectif. 

«  2.  L'abonnement  fait  avec  la  ferme  des 
postes,  pour  le  port  des  lettres  et  paquets,  de- 
meurera résilié  à  compter  du  jour  de  la  publica- 
tion du  présent  décret. 

«  3.  Les  frais  de  comptabilité  seront  supprimés 
à  compter  du  l"  janvier  dernier. 

«  4.  La  gratification  de  34,900  livres  accordée 
aux  principaux  employés,  celle  accordée  au  sieur 
Rasclé,  le  traitement  de  3,000  livres  pour  la  légis- 
lation des  hypothèques  cesseront  du  jour  de  la 
publication  du  présent  décret,  et  les  honoraires 
du  conseil  seront  réduits  à  10,000  livres. 

«  Le  contrôleur  général  des  finances  mettrain- 
cessamment  eous  les  yeux  de  l'Assemblée  l'état 
des  économies  qu'il  est  possible  d'effectuer  dans 
les  frais  de  régie  et  de  perception.  » 


M.  Frëteaa.  M.  le  rapporteur  nous  a  dit  dans 
ses  observations  que  douze  hommes  choisis, 
peut-être  moins,  conduiraient  la  régie  des  do- 
maines, quand  elle  serait  encore  plus  compliquée; 
que  moins  de  25,000  livres  de  traitement  suffi- 
raient à  chacun  d'eux,  si  on  n'exigeait  qu'un 
cautionnement  modéré  :  il  est  évident,  d'après 
cette  observation,  qu'il  nous  faut  réduire  à 
450,000  livres  la  somme  de  700,000  livres  à  la- 
quelle le  comité  a  porté  le  traitement  des  admi- 
nistrateurs des  domaines  ;  ce  qui  fera  environ 
15  à  16,000  livres  pour  chacun  des  28  administra- 
teurs, (Le  côté  droit  murmure  ;  le  côté  gauche 
applaudit.) 

M.  de  Richier.  Le  gouvernement  a  fait  un 
traité  avec  les  administrateurs  qui  ont  donné  de 
l'argent  sous  telle  ou  telle  condition.  Rembour- 
sez-les et  donnez-leur  ensuite  pour  leur  travail  ce 
aue  vous  jugerez  convenable;  c'est  le  seul  moyen 
d'être  juste.  (Le  côté  droit  applaudit.) 

M.  licbruo.  J'observe  que  ce  qui  fait  le  sujet 
des  réclamations  de  M.  Fréteau  vient  d'être  ac- 
cordé tout  à  l'heure  aux  régisseurs  :  c'est  donc 
au  nom  de  l'Assemblée  que  je  demande  que  le  trai- 
tement des  administrateurs  soit  porté  à  700,000  liv. 
ainsi  qu'il  est  proposé  par  le  comité. 

M.  Camus.  Quelque  soit  le  parti  que  nous  ayons 
pris  en  faveur  des  régisseurs,  cela  ne  préjuge  rien 
pour  les  admiuistrateurs  des  domames.  Ou  peut 
bien  changer  les  dispositions  à  mesure  que  la 
discussion  s'éclaire,  et  ce  serait  peut-être  le  cas 
de  demander  le  rapport  du  premier  décret.  On  de- 
vrait bien,  lorsqu'on  nous  fait  un  rapport,  dévoiler 
tous  les  mystères.  Oq  ne  neus  a  point  du  tout 
parlé  des  croupes  sur  tous  les  revenus  des  finan- 
ciers et  administrateurs  des  domaines.  J'en  tiens 
un  état  dans  ma  main,  doQt  je  puis  vous  donner 
connaissance.  C'est  de  ces  croupes  qui  existent 
dans  le  régime  des  domaines  que  je  demande 
la  suppression.  Du  reste,  j'adopte  la  motion  de 
M.  Fréteau- 

M.  Fréteau.  Je  reçois,  Messieurs,  dans  l'ins- 
tant, une  lettre  dont  la  lecture  pourra  peut-êtru 
éclairer  la  discussion.  Voici  ce  qu'elle  contient  : 

«    Lorsque  M acheta  sa  place,  on  lui  prêta 

600,000  livres;  le  bailleur  de  fonds  exigea,  outre 
le  remboursement  du  capital,  la  moitié  du  pro- 
duit net  du  bénéfice,  de  sorte  qu'il  a  reçu  en  sus 
de  son  capital  plus  de  600,000  livres  sec.  Dans 
l'état  des  choses,  l'Assemblée  qui  a  réduit  si  jus- 
tement le  produit  des  places  à  un  nécessaire 
honnête,  décrétera  l'affranchissement  des  crou- 
pes. »  Voilà,  Messieurs,  ce  que  le  particulier 
dont  je  viens  de  vous  lire  la  lettre  serait  venu 
vous  demander  lui-même,  si  sa  santé  le  lui  avait 
permis. 

M.  l<ebruB.  On  confond  les  intérêts  des  mises 
avec  la  recette  et  les  produits.  C'est  le  meilleur 
moyen  de  s'embrouiller,  sans  pouvoir  prendre 
aucun  parti.  Je  propose  du  moins  d'excepter  des 
dispositions  de  l'amendement  de  iM.  Fréteau  les 
octogénaires. 

M  .Camus.  Je  ne  sais  pas  comment  la  somme 
de  16,000  livres  n'est  pas  suffisante  aux  adminis- 
trateurs. Nous  ne  sommes  plus  sous  le  régime  de 
l'iatrigue,  du  luxe  et  de  la  flatterie,  mais  sous 
celui  des  bonnes  mœurs  et  de  la  liberté  :  si  la 
somme  n'était  pas  suffisante,  ils  réduiront  leur 
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nombre,  puisque  cela  est  très  possible.  {Il  s'élève 
à  droite  de  grands  murmures,  à  gauche  de  grands 
applaudissements.) 

M.  lebarond'EIbccq.  Il  est  bien  étrange  qu'on 
vienne  nous  dire  ici  qu  un  financier  ne  peut  pas 
se  contenter  de  16,000  livres,  tandis  qu'un  capi- 
taine d'infanterie,  toujours  prêt  à  verser  son 
sang  pour  la  patrie,  avait  moins  de  2,000  livres, 
et  savait  s'en  contenter. 

M.  Camus  présente  une  rédaction  en  ces  termes: 

«  Toutes  les  croupes  existantes  sur  les  emplois 
et  affaires  de  finances  seront  supprimées,  à  comp- 
ter du  l"''  janvier;  le  décret  rendu  sur  les  rece- 
veurs et  régisseurs  de  la  ferme  générale  sera  rap- 
porté. 

«  Le  traitement  des  vingt-huit  administrateurs 
des  domaines  sera  fixé,  à  compter  du  1*'  janvier 
dernier,  à  la  somme  totale  de  450,000  livres,  qui 
sera  répartie  entre  eux  par  portion  égale  et  indi- 
viduelle. » 

Ces  articles,  successivement  mis  aux  voix, 
sont  adoptés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

«  1"  Que  toutes  les  croupes  existantes  sur  les 
emplois  et  affaires  de  finances  sont  supprimées  à 
compter  du  premier  janvier  dernier  ; 

«  2°  Que  le  traitement  des  28  administrateurs 
des  domaines  sera  fixé,  à  compter  du  premier 
janvier  dernier,  à  450,000  livres  qui  seront  répar- 
ties entre  eux  par  portions  égales  et  individuelles  ; 

«  3"  Que  le  décret  concernant  la  fixation  du 
traitement  des  régisseurs  généraux  sera  rapporté 
è  l'Assemblée.  » 

M.  Rœderer,  au  nom  du  comité  d'imposition,  de- 
mande à  être  entendu  sur  la  question  du  tabac. 
(L'Assemblée  décide  qu'il  sera  entendu.) 

M.  Rœdcrer.  Ily  aenviron  cinq  semaines  que 
M.  Dupont  vous  ayant  proposé  un  projet  de  décret 
sur  le  tabac,  vous  avez  renvoyé  cet  objet  au  mo- 
ment où  les  coraitésd'agricultureet  de  commerce 
vous  auraient  fait  leur  rapport  sur  les  traites  et 
sur  lereculement  des  barrières.  Le  comité  d'im- 
positions avait  rédigé  son  travail  sur  l'impôt  du 
tabac  en  moins  de  huit  jours,  lorsqu'il  a  cru  de- 
voir entendre  les  députés  de  trois  grandes  pro- 
vinces infiniment  intéressées  à  cette  opération. 
L'avis  a  été  de  conserver  cet  impôt,  qui,  quoi- 
que établi  sur  une  consommation  de  fantaisie,  mé- 
rite cependant  trois  reproches  importants... 
L'impôt  du  tabac  est  un  surhaussement  de  prix, 
qui  consiste  à  vendre  3  livres  12  sous  ce  qui  vaut 
un  sou.  Pour  assurer  ce  surhaussement,  il  a  fallu 
établir  la  vente,  la  fabrication  et  la  culture  exclu- 
sives. Cet  impôt  présente  encore  un  grand  carac- 
tère d'injustice,  puisqu'il  exige  des  défenses,  des 
inquisitions  et  des  peines  toujours  dispropor- 
tionnées au  délit;  puisque  le  pauvre,  qui  a  mis 
tout  son  plaisir  dans  l'usage  du  tabac,  paie  autant 
que  le  riche;  pourquoi  cette  jouissance  est-elle 
perdue  entre  mille  autres  ?  Cependant  l'impôt  du 
tabac  ne  nous  a  paru  'pouvoir  être  productif 
qu'avec  toutes  ces  prohibitions.  Nous  avons  agité 
la  question  de  savoir  si  les  provinces  qui,  jusqu'à 
ce  moment,  ont  joui  de  la  liberté  du  commerce  et 
de  la  culture  du  tabac,  doivent  être  assujetties  à 
cei  impôt.  Nous  avons  été  frappés  de  l'idée,  que 
permettre  cette  espèce  de  culture,  ce  n'est  point 
accorder  un  privilège,  c'est  reconnaître  les  droits 
de  la  propriété  :  ce  sont  les  autres  provinces  qui 
ont  perdu  cet  avantage.  Si  la  culture  et  le  com- 


merce du  tabac  étaient  libres  dans  tout  le  royaume, 
l'Alsace  et  la  Flandre  perdraient  les  avantages 
qu'elles  avaient  sur  les  autres  provinces.  Les 
provinces  méridionales  de  France  ont  autrefois 
cultivé  des  tabacs,  en  grande  abondance  et  d'une 
excellente  qualité,  tandis  que  l'Alsace,  pays  froid, 
n'en  donne  que  d'une  mauvaise  qualité,  et  qui 
n'est  passable  qu'en  le  mélangeant  avec  du  tabac 
de  Virginie.  Nous  avons  pensé  que,  quand  ces 
considérations  ne  se  présenteraient  pas,  il  faudrait 
toujours  rendre  commun  le  sort  de  toutes  les 
provinces.  Actuellement  que  la  gabelle  est  sup- 
primée, si  vous  conservez,  dans  l'intérieur  du 
royaume,  des  barrières  et  des  cordons  de  commis 
pour  le  tabac,  les  frais  de  perception  consomme- 
ront une  grande  partie  du  produit.  Il  est  donc 
nécessaire  de  faire  porter  ces  frais  sur  une  masse 
considérable.  Les  établissements  qui  seront  for- 
més pour  la  perception  des  traites  peuvent  servir 
également  pour  celui  de  l'impôt  du  tabac  aux 
frontières. 

Votre  but  est  de  réaliser  ces  idées  de  grande 
famille,  de  supprimer  ces  cloisons  de  séparation 
qui  divisent  les  parties  d'un  même  Empire,  et 
qui  sont  si  nuisibles  au  commerce.  D'ailleurs, 
vous  ne  pourriez  jamais  rétablir  les  gardes  pour 
le  tabac,  entre  la  Flandre  et  l'Alsace  et  les  an- 
ciennes provinces,  tandis  que  ce  rétablissement 
sera  très  facile  aux  frontières.  La  Picardie  s'op- 
poserait à  ce  rétablissement  ;  elle  aurait  pour 
elle  toute  la  force  de  l'esprit  de  vos  décrets. 
C'est  d'après  ces  raisons  que,  croyant  néces- 
saire de  conserver  l'impôt  du  tabac  et  de  l'éten- 
dre à  toutes  les  parties  de  la  France,  nous  avons 
appelé  les  députés  des  provinces  belgiques  :  ils 
nous  ont  annoncé  qu'ils  ne  croiraient  pas  pou- 
voir se  dispenser  de  s'opposer  fortement  à  cette 
proposition.  Ils  se  sont  prévalus  de  cette  grande 
considération,  que  la  liberté  de  la  culture  ne 
peut  subsister  avec  l'impôt,  et  qu'empêcher  la 
culture,  c'est  violer  la  propriété  et  la  liberté.  Ils 
nous  ont  présenté  des  considérations  très  impor- 
tantes, tirées  de  l'état  actuel  de  leurs  provinces, 
où  les  ennemis  de  la  Révolution  ont  formé  de 
perfides  desseins  ;  et  il  faut  convenir  que  rien 
ne  les  seconderait  mieux  que  d'annoncer  aux 
peuples  de  ces  contrées  la  perte  d'une  branche 
de  culture  aussi  importante;  ce  serait  les  exciter 
à  la  révolte,  à  laquelle  on  dit  que  ces  provinces 
ne  sont  que  trop  portées.  {Il  s'élève  beaucoup  de 
murmures.) 

Monsieur  le  Président,  je  vous  supplie  de  n'accor- 
der à  personne  avant  moi  la  faculté  de  relever 
une  erreur  d'expression  :  j'ai  voulu  dire  à  la- 
quelle on  veut  porter  ces  provinces.  Une  raison 
qui  nous  engage  encore  à  demander  qu'il  soit 
sursis  au  rapport  que  le  comité  doit  vous  faire 
sur  le  tabac,  c'est  que  MM.  les  députés  d'Alsace 
nous  ont  interpellés  de  déclarer  s'il  n'était  pas 
possible  que  la  France  entière  fût  exempte  de 
cet  impôt,  et  si  nous  connaissions  assez  bien 
quel  serait  l'état  des  finances  de  l'année  pro- 
chaine pour  assurer  que  le  Trésor  public  aurait 
besoin  ae  cette  perception.  Il  nous  a  été  impos- 
sible de  leur  répondre,  même  par  approximation. 
Ils  ont  assuré  que  si  c'était  une  vérité  bien  dé- 
montrée que  les  besoins  publics  l'exigeassent, 
ils  ne  ePopposeraient  pas  à  ce  qu'on  votftt  cet 
impôt  pour  toute  la  France,  et  ils  ont  annoncé 
qu  alors  on  pourrait  compter  sur  le  patriotisme 
de  leurs  commettants.  Les  deux  comités  ont  arrêté 
unanimement  de  vous  demander  qu'il  soit  sursis 
à  leur  rapport. 

(Cet  ajournement  est  décrété.  ) 
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(La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  m.  l'abbé  Sieyès. 

Séance  du  samedi  12  juin  1790,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

M.  de  Pardiea,  secrétaire^  donne  lecture  de 

l'extrait  des  adresses  ci-après  ; 

Adresse  de  la  municipalité  d'Épone,  départe- 
ment de  Versailles,  portant  adhésion  à  tous  les 
décrets  de  l'Assemblée,  et  sa  respectueuse  re- 
connaissance pour  tous  les  bienfaits  que  la  nou- 
velle Constitution  a  déjà  répandus  sur  la  France 
eatière,  et  dont  se  ressentent  principalement  les 
campagnes.  Elle  y  joint  le  procès-verbal  du  ser- 
ment civique,  et  le  rôle  de  la  contribution  pa- 
triotique des  habitants,  qui  s'élève,  avec  l'aban- 
don du  produit  des  impositions  sur  les  ci-devant 
privilégiés,  à  la  somme  de  3,701  liv. 

De  la  communauté  de  Lentéol,  en  Dauphiné, 
qui  se  gloriBe  à  juste  titre  d'avoir  conservé  au 
milieu  des  plus  grands  troubles,  l'ordre  et  la 
tranquillité;  elle  conjure  avec  instance  l'Assem- 
blée de  ne  pas  réunir  les  petites  paroisses  aux 
grandes. 

Des  différents  corps  religieux  de  la  ville  de 
Limoges,  qui  regardent  toute  protestation  contre 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  concernant 
les  biens  ecclésiastiques,  comme  évidemment 
contraire  à  l'autorité  de  la  nation,  au  maintien 
de  la  paix,  et  au  désintéressement  que  com- 
mande l'Évangile.  Ils  déclarent  qu'ils  ont  en  hor- 
reur tous  les  moyens  que  Torgueil,  la  cupidité, 
le  fanatisme,  de  quelque  part  que  ce  soit,  peu- 
vent mettre  en  usage  pour  exciter  des  dissen- 
tions et  des  fureurs. 

Adresse  des  citoyens  actifs  de  la  ville  de  Saint- 
Pons;  ils  supplient  l'Assemblée  de  décréter  que 
la  religion  catholique,  apostoUque  et  romaine 
est  la  religion  de  l'État,  et  de  conserver  à  cette 
ville  son  évêché  et  sa  cathédrale,  ainsi  que  les 
Récolets,  les  murs  ne  renfermant  pas  d'autre 
établissement  religieux. 

Adresse  du  régiment  patriotique,  sous  le  nom 
de  volontaires  de  Fumel,  qui  annonce  que  la 
mésintelligence  qui  régnait  entre  lui  et  le  régi- 
ment patriotique  de  la  commune  est  évanouie  ; 
que  la  réunion  a  été  faite  de  la  manière  la  plus 
solennelle  et  la  plus  touchante  ;  tellement  que 
les  deux  régiments  ne  forment  qu'un  seul  et 
même  corps. 

Des  citoyens  de  Bordeaux  réunis  sous  le  titre 
d'amis  de  la  Constitution  ;  ils  n'ont  d'autre  but 
que  celui  de  se  pénétrer  de  la  sagesse  des  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  et  de  consacrer  toutes 
leurs  forces  au  désir  de  propager  l'esprit  de  la 
Révolution  ;  ils  sollicitent  l'approbation  de  l'As- 
semblée. 

Des  volontaires  de  la  jeunesse  de  Château- 
Thierry,  qui  vouent  à  l'exécration  publique  tous 
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ceux  qui  s'opposent  à  l'exécution  des  décrets 
l'Assemblée. 

Des  assemblées  primaires  des  cantons  de  Mor- 
terol,  département  de  la  Haute-Vienne,  de  Re- 
chers,  de  Barcelonne,  département  du  Gers,  qui 
demande  que  le  siège  du  canton  soit  placé  dans 
la  ville  de  Saint-Mont;  des  Matelles,  département 
de  l'Hérault;  de  la  Roche-de-Rion,  département 
des  Côtes-du-Nord,  qui  demande  que  cette  ville 
soit  le  siège  d'un  tribunal  de  district. 

Des  administrateurs  du  district  de  Gex. 

De  l'assemblée  électorale  du  département  de 
la  Creuse,  et  de  celle  du  département  du  Mor- 
bihan. 

Toutes  ces  assemblées  expriment  avec  énergie 
les  sentiments  d'admiration,  de  reconnaissance 
et  de  dévouement  dont  elles  sont  pénétrées  pour 
l'Assemblée  nationale. 

La  plupart  improuvent  expressément  la  décla- 
ration d'une  partie  de  l'Assemblée,  et  la  conjurent 
d'achever  le  grand  ouvrage  qu'elle  a  si  glorieuse- 
ment commencé.  On  lit,  dans  l'adresse  des  élec- 
teurs du  département  du  Morbihan,  ces  paroles 
remarquables  :  «  Continuez  à  resserrer  ces  liens 
«  sacrés  d'amour  et  de  fidélité,  qui  uniront  à 
'<  jamais  le  meilleur  des  rois  et  le  plus  aimant 
«  des  peuples;  assurez  la  félicité  et  la  gloire  de 
«  l'Empire  sur  des  bases  inébranlables;  et  les 
<  générations  présentes  et  futures,  en  lisant  le 
«  Gode  des  Français,  s'écrieroat  avec  enthou- 
«  siasme  :  quel  peuple  fut  plus  digne  de  donner 
«  des  lois  à  l'Univers  ?  » 

Adresse  des  commissaires  du  roi  au  départe- 
ment du  Morbihan. 

Adresse  de  la  municipalité  de  Trévoux,  dépar- 
tement de  l'Ain,  improuvant  la  délibération  des 
citoyens  catholiques  de  la  ville  de  Nîmes,  et  celle 
prisé  par  quelques  membres  de  l'Assemblée  na- 
tionale, contre  le  décret  du  13  avril  dernier.  Ils 
renouvellent  à  l'Assemblée  nationale  leur  adhé- 
sion à  tous  ses  décrets. 

Adresse  des  maire,  officiers  municipaux,  ha- 
bitants et  cultivateurs  de  la  paroisse  de  Verle- 
quenel  et  Hippécourt,  au  département  et  district 
d'Amiens,  canton  de  Sauf-Lieux,  qui  demande  à 
être  déchargée,  pour  la  présente  année  1790,  des 
droits  de  cnampart  et  dîme,  que  le  chapitre  de 
l'église  cathédrale  d'Amiens  avait  ci-devant  droit 
de  percevoir  sur  ledit  territoire,  les  suppliants 
faisant  offre  de  verser  à  la  caisse  du  district 
d'Amiens  le  montant  de  la  redevance  desdits 
droits,  et  ce,  suivant  les  baux  des  fermiers  ac- 
tuels, et  aux  échéances  y  portées. 

Adresse  de  félicitation, 'adhésion  et  dévouement 
de  la  communauté  de  Lauvenegen,  département 
du  Morbihan  ;  elle  fait  plusieurs  pétitions. 

De  la  communauté  de  Verest. 

De  la  communauté  de  Curemonte,  département 
de  la  Corrèze  ;  elle  se  plaint  d'une  augmentation 
d'imposition,  et  fait  le  don  patriotique  de  la 
somme  de  374  liv.  4  s. 

De  la  communauté  d'Égletons.  contenant  le 
serment  civique  des  habitants  ;  elle  supplie  l'As- 
semblée de  ne  pas  se  faire  remplacer  par  la  se- 
conde législature,  qu'elle  n'ait  complété  le  grand 
œuvre  de  la  Constitution. 

Des  gardes  nationales  des  quatre  départements, 
formant  ci-devant  la  province  de  Bourgogne 
et  pays  adjacents,  contenant  le  procès-verbal  de 
leur  confédération  faite  sous  les  murs  de  Dijon, 
le  18  du  mois  dernier,  à  l'instar  de  celles  dont 
il  a  été  rendu  compte  à  l'Assemblée. 

De  la  communauté  de  Saint-Gaudens  et  de  la 
ville  de  Civray,  en  Poitou.  Cette  dernière  envoie 
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la  déclaration  de  tous  les  gentilshommes  de  son 
canton,  par  laquelle  ils  acceptent  avec  joie  tous 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  acceptés  ou 
sanctionnés  par  le  roi,  et  notamment  celui  du 
13  avril  dernier»  et  protestent  avec  serment  qu'ils 
sont  prêts  à  répandre  jusqu'à  la  dernière  goutte 
de  leur  sang  pour  défendre  la  liberté  nouvelle- 
ment reconquise. 

De  la  garde  nationale  de  Fumay,  au  départe- 
ment des  Ardrnnee. 

Des  bus-officiers  et  soldats  du  régiment  du 
roi,  infanterie,  en  garnison  à  Nancy  ;  ils  font  le 
serment  d'être  toujours  unis  avec  leurs  frères, 
les  citoyens  français,  et  d'être  constamment  sou- 
mis à  leurs  devoirs,  que  la  liberté  a  rendus 
chers  et  sacrés  à  leurs  yeux. 

Des  municipalités  du  canton  de  Maillezaig,  en 
Poitou. 

Des  curés  et  autres  ecclésiastiquee  de  la  ville 
de  Saint-Etienne  en  Forez,  et  des  paroisses  voi- 
sines, assemblées  en  congrégation;  ils  regardent 
comme  traîtres  à  la  patrie,  et  même  comme 
ennemis  de  la  religion,  les  auteurs  et  comphces 
de  tous  actes  contraires  aux  décrets  de  l'Assem- 
blée, et  jurent  d'employer  toute  l'influence  de 
leur  ministère  à  inspirer  à  leurs  concitoyens  le 
respect  et  la  soumission  que  mérite,  par  les 
titres  les  plus  sacrés,  la  nouvelle  Constitution. 

Des  ofticiers  municipaux  de  la  vilie  de  Ghâ- 
teau-Portien,  département  des  Ardennes  ;  ils  se 
plaignent  d'être  inquiétés  dans  leurs  fonctions. 
De  la  commune  de  Domat  ;  elle  dénonce  une 
coupe  de  bois  faite  par  les  Chartreux  de  Valpro- 
fonde.  L'Assemblée  a  renvoyé  cette  adresse  au 
comité  ecclésiastique. 

Des  villes  de  Metz  et  de  Gap;  elles  s'élèvent 
avec  force  contre  les  délibérations  eédilieuBes  de 
quelques  citoyens  de  Nîmes  et  d'Uzès. 

Des  élèves  patriotes  de  la  Ville  de  Nyon,  con- 
tenant le  procès-verbal  de  leur  serment  fédératif. 
Des  officiers  municipaux  et  de  la  garde  natio- 
nale de  Saint-Gyr-de-Bourgneuf,  en  Retz  ;  ils  dé- 
noncent les  ecclésiastiques  et  la  municipalité  de 
la  communauté  de  Rouans,  où  l'on  s'est  permis 
de  publier  au  prône  et  de  faire  transcrire  sur  les 
registres  de  la  municipalité,  une  protestation 
contre  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  tou- 
chant la  vente  des  biens  ecclésiastiques  et  l'ad- 
mission des  non-catholiques  et  des  juifs  portu- 
gais, espagnols  et  Avignonais>  aux  droits  de  ci- 
toyens actifs. 

Des  ofticiers  municipaux  de  la  garde  nationale 
de  la  communauté  de  Ris.  Ils  dénoncent  le  curé 
de  la  paroisse,  qui  refuse  de  faire  lecture  au 
prône  des  décrets  de  l'Assemblée  et  de  bénir  les 
drapeaux  de  la  garde  nationale  ;  l'Assemblée  a 
renvoyé  ces  deux  adresses  au  comité  des  recher- 
ches. 

Des  citoyens  volontaires  de  la  ville  de  Céret, 
contenant  le  procès- verbal  de  la  prestation  de 
leur  serment  civique. 

Des  vétérans  invalides  et  militaires  pensionnés, 
retirés  à  Nancy  ;  ils  supplient  l'Assemblée  de 
s'intéresser  à  leur  sort. 

Des  enfants  de  la  première  communion  de  la 
ville  de  Chaumont,  Vexin  Krançain. 

Des  citoyens  de  la  ville  de  Longnioo  ;  ils  sup- 
plient l'Assemblée  de  ne  pas  se  séparer  avant 
d'avoir  achevé  la  Constitution. 
De  la  ville  de  Gondom. 

Des  gardes  nationales  du  département  du  Lot, 
qui  ont  lait  un  pa(;te  fédératif  pour  le  maintien 
de  la  nouvelle  Constitution. 
De  la  vilie  de  Saint-ArnouU,  département  de 


Seine-et-Loire  ;  elle  sollicite  un  tribunal  de  can. 
ton  et  une  maréchaussée. 

Des  communautés  de  Néon  et  de  Saint-Ay-sur- 
Loire. 

Des  communautés  de  Ceule,  de  Panouse,  de 
Joncquière  et  Saint-Vincent;  elles  font  le  don  pa- 
triotique du  produit  des  impositions  sur  les  ci- 
devant  privilégiés. 

De  la  ville  de  Bagnols,  contenant  le  procès- 
verbal  du  serment  civique  de  la  garde  nationale; 
elle  fait  une  soumission  de  350,000  liv.  pour  ac- 
quérir les  biens  ecclésiastiques  situés  dans  son 
département;  indépendamment  de  sa  contribu- 
tion patriotique»  qui  s'élève  à  la  somme  de 
29,000  liv.  elle  fait  don  du  produit  des  imposi- 
tions sur  les  ci-devant  privilégiés. 

De  la  communauté  de  Marquise  en  Boulonnais; 
elle  se  soumet  d'acquérir  les  biens  nationaux  si- 
tués dans  son  territoire. 

De  la  commune  de  Longchamp^,  contenant  le 
pacte  fédératif  passé  entre  les  militaires  citoyens 
du  régiment  de  Forez  en  garnison  à  Saint-Servan, 
et  les  citoyens  militaires  de  la  garde  nationale 
dudit  lieu. 

De  la  communauté  de  Limogne,  contenant  le 
procès-verbal  de  formation  et  de  prestation  de 
serment  civique  de  la  garde  nationale. 

Du  conseil  général  de  la  commune  de  Thion- 
ville. 

Du  bureau  municipal  de  la  ville  de  Grenoble, 
contenant  un  don  patriotique  des  ouvriers  des 
mines  d'Allemont  ;  il  supplie  l'Assemblée  d'ac- 
corder sa  protection  à  un  établissement  qui  pro- 
cure aux  habitants  d'Allemont  le  travail  et  les 
ressources  nécessaires  pour  leur  subsistance. 

Des  curés  de  la  ville  de  Poitiers,  des  membres 
qui  composent  l'église cathédro-paroissialedeGap, 
des  prêtres  de  la  congrégation  de  Saint-Joseph,  et 
de  toutes  lesauires communautés  régulières  et  sé- 
culières établies  dans  la  ville,  qui,  tous,  improu- 
vent expressément  la  déclaration  d'une  partie  de 
l'Assemblée  nationale,  et  renouvellent  en  môme 
temps  le  serment  civique. 

Des  assemblées  primaires  des  cantonade  Cam- 
bremer  en  Normandie,  de  Mercœur,  département 
de  lu  Corrèze,  de  la  ville  de  Bordeaux,  de  Vo- 
dable,  d'Âpremont,  département  de  la  Meuse, 
d'Hattonchatel,  de  la  ville  de  Nérac,  de  celle  de 
Gosne-sur-Loire,  de  Pontgibaud,  d'Etoges,  dé- 
partement de  la  Marne,  de  Mello. 

Des  cinq  districts  d  assemblées  d'électeurs  de 
la  ville  de  Poitiers. 

Des  électeurs  des  cantons  d'Esquelbergue , 
Houstschotle  et  Watten. 

Des  assemblées  des  électeurs  du  district  de 
Moniéllmart  et  de  celui  de  Valence,  département 
de  la  Drôme,  et  du  district  de  Saint-Claude,  dé- 
partement du  Jura. 

Des  assemblées  électorales  du  département  de 
l'Ille-et-Vilaine,  de  celui  des  Pyrénées-Orien- 
tales, de  celui  d'Eure-et-Loir,  et  entln  des  admi- 
nistrateurs du  département  de  l'Yonne. 

Toutes  ces  assemblées  consacrent  les  premiers 
moments  de  leur  existence  à  présenter  à  l'As- 
semblée nationale  l'hommage  d'une  adhésion 
absolue  à  ses  décrets,  et  d'un  dévouement  sans 
bornes  pour  leur  exécution.  La  plupart  im- 
IJiouvent  formellement  la  déclaration  d'une  par- 
tie de  l'Assemblée,  et  la  conjurent  avec  instance 
de  ne  pas  se  séparer  avant  d'avoir  terminé  le 
grand  ouvrage  de  la  Constitution. 

Adresse  des  curés  de  l'urchiprêtré  deRom,  d4- 
parlement  de  Poitiers,  qui  s'empressent  d'as- 
surer l'Assemblée  nationale  de  leur  entière  sou- 
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miasioa  à  ses  décrets,  et  de  leur  fidélité  à  la 
Dation,  à  la  loi  et  au  roi;  ils  déclarent  qu'ils 
n'entendent  prendre  aucune, part  à  quelque  acte 
de  protestation  que  ce  soit  contre  ses  décrets,  et 
qu'ils  y  adhèrent  de  tout  leur  cœur,  et  notam- 
ment à  celui  du  13  avril  dernier,  concernant  la 
religion. 

Adresse  de  la  ville  de  Gk)urnay-en-Bray,  portant 
adhésion  à  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale, et  l'offre  patriotique  d'une  somme  de 
2,i00  livres. 

Autre  adresse  de  M.  Tinganl  et  autres  mem- 
bres du  corps  municipal  de  la  ville  de  Coulanges- 
la-Vineuse,  qui  assurent  l'Assemblée  nationale 
de  leur  entière  adhésion  à  ses  décrets. 

Délibération  et  adresse  de  la  ville  et  commune 
de  Dieppe,  qui  exprime  son  hommage  et  ses 
remerciements  sur  l'attention  que  l'Assemblée  a 
faite  à  ses  justes  réclamations  ,  et  applaudit  au 
mémorable  décret  qui,  des  mains  du  clergé,  fait 
passer  et  rend  à  la  nation  ses  anciens  domaines. 

Autre  adresse  de  la  commune  d'Aurillac,  qui 
fait  sa  soumission  pour  l'acquisition  des  biens 
nationaux  pour  la  somme  de  deux  millions,  et 
qui  annonce  que  sa  contribution  patriotique  se 
monte  à  quarante-six  mille  livres. 

Adresse  des  curés  de  Glermont-Ferrand,  du 
chapitre  de  Saint-Pierre,  de  plusieurs  ecclésias- 
tiques de  la  même  ville,  et  de  plusieurs  curés  du 
département  du  Puy-de-Dôme. 

La  municipalité  d'Autun  s'empresse  de  préve- 
nir les  impressions  défavorables  que  des  calom- 
nies consignées  dans  plusieurs  écrits  pourraient 
donner  sur  son  patriotisme  et  sur  les  habitants 
de  cette  ville.  Dès  le  moment  de  son  installation, 
ce  corps  municipal  a  manifesté  son  attachement 
inviolable  à  la  Constitution  par  un  acte  d'adhé- 
sion. Les  officiers  municipaux,  renouvelant  au- 
jourd'hui l'expression  des  sentiments  qui  ani- 
ment tous  leurs  citoyens,  prient  l'Assemblée  na- 
tionale de  vouloir  bien  agréer  une  seconde  fois 
l'adhésion  expresse  que  la  ville  d'Autun  donne 
à  tous  ses  décrets,  ainsi  que  la  protestation  de 
ses  dispositions  constantes  à  les  exécuter  ponc- 
tuellement, et  à  en  maintenir  l'exécution  de  tout 
son  pouvoir,  improuvant  formellement  toutes  les 
opinions  qui  pourraient  être  contraires. à  l'esprit 
de  ses  décrets. 

Adresse  des  électeurs  de  Gr avelines  et  des  cantons 
de  Bergues^  Bour bourg  et  Dunkerque^  ainsi  conçue  : 

<  Nosseigneurs,  choisis  par  nos  concitoyens 
pour  coopérer  à  la  formation  des  corps  adminis- 
tratifs que  vous  avez  créés  dans  votre  sagesse, 
nos  premiers  regards  et  nos  bénédictions  se  sont 
élevés  sur  les  habiles  architectes  de  ces  superbes 
édifices  du  bonheur  public. 

«  Nos  cœurs  tressaillent  de  joie  à  l'aspect  de 
ces  monuments  éternels  de  la  gloire  de  la  nation 
française,  du  génie  et  du  patriotisme  de  ses  au- 
gustes représentants. 

«  Heureux  de  pouvoir  faire  connaître,  d'une 
manière  solennelle,  notre  attachement  inviolable 
aux  principes  sacrés  de  la  Constitution  et  d'ex- 
primer les  sentiments  de  notre  adhésion  à  tous 
les  décrets  émanés  de  l'Assemblée  nationale  et 
sanctionnés  par  le  roi,  nous  jurons  à  la  face  du 
ciel  et  sur  l'honneur  du  nom  français  de  ne 
choisir  pour  membres  de  l'administration  du  dé- 
partement du  Nord  et  des  districts  qui  le  com- 
posent que  des  citoyens  qui  nous  en  paraîtront 
dignes  par  leurs  vertus,  leurs  talents  et  le  patrio- 
tisme le  plus  pur.  Nous  jurons  aussi  de  dénoncer, 


sans  aucuns  égards,  tous  ceux  qui  transgressent 
les  lois  nouvellement  décrétées  ou  qui  se  ren- 
draient coupables  de  négligence  en  remplissant 
les  honorables  fonctions  qui  leur  auraient  été 
confiées. 

«  Xous  jurons  enfin  de  faire  le  sacrifice  de  notre 
fortune  et  de  notre  vie,  s'il  est  nécessaire,  pour 
affermir  et  rendre  durables  les  bases  de  l'admi- 
rable Constitution  qui  vient  de  régénérer  ce  vaste 
et  florissant  Empire. 

«  Puisse  ce  serment  que  nous  répétons  sans 
cesse,  et  que  nous  ne  violerons  jamais,  être  gravé 
dans  le  cœur  de  tous  les  Français  et  animer 
toutes  les  âmes  capables  de  sentir  le  prix  de  la 
liberté  !  » 

Adresse  de  cinquante-cinq  citoyens  militaires 
de  la  ville  de  Montauban ,  que  leur  zèle  pour  le 
maintien  de  la  Constitution  a  rendus  captifs  pen- 
dant dix-neuf  jours  :  ils  saisissent  le  premier 
moment  de  leur  liberté  pour  rendre  compte  de 
la  scène  désastreuse  arrivée  à  Montauban  le 
10  mai,  et  jurent,  entre  les  mains  de  l'Assemblée, 
qu'ils  sont  prêts  à  sacrifier  les  restes  de  leur 
existence  pour  le  maintien  de  ses  décrets. 

Leur  adresse  est  ainsi  conçue  : 

«  Nosseigneurs,  cinquante-cinq  citoyens  de  fa 
ville  de  Montauban,  voués,  dès  le  premier  ins- 
tant, au  service  patriotique,  que  leur  zèle  pour  le 
maintien  de  vos  d«5icrets  a  rendus  captifs  pendant 
dix-neuf  jours,  saisissent  le  premier  moment  de 
leur  liberté  pour  vous  rendre  compte  de  la  scène 
désastreuse  qui  s'est  offerte  dans  leur  cité,  le  10 
du  mois  de  mai  dernier.  Les  détails  de  ceUe 
journée  trop  mémorable  vous  ont  déjà  été  transr 
mis.  Permettez,  Nosseigneurs,  que  ceux  qui  on! 
été  les  témoins  oculaires,  et  qui  y  ont  reçu  des 
blessures  dont  ils  s'hoQorent,  vous  en  fass'tnt  le 
tableau  fidèle.  Il  est  une  foule  de  circonstances, 
qui  n'en  sont  pas  moins  vraies,  quoiqu'elles  pa- 
raissent incroyables  et  que  nous  n'avons  pas  cru 
devoir  insérer  dans  notre  récit,  la  renommée 
suppléera  assez  à  ce  défaut.  D'ailleurs,  dans  la 
cruelle  position  où  nous  nous  sommes  vus,  pou- 
vions-nous tout  saisir  et  tout  observer  ? 

«  Ni  la  mort  de  ces  dignes  citoyens,  nos  braves 
et  chers  camarades,  qui  ont  péri' à  nos  côtés,  ni 
les  dangers  éminents  qui  ont  menacé  nos  jours, 
ni  l'opprobre  dont  on  a  voulu  couvrir  notre  em- 
prisonnement, ni  les  larmes  de  nos  familles, 
n'ont  porté  la  moindre  atteinte  à  notre  patrio- 
tisme. Nous  jurons,  dans  vos  mains,  Nossei- 
gneurs, que  nous  sommes  prêts  à  sacrifier  les 
restes  de  notre  existence  pour  le  maintien  de 
vos  décrets.  Daignez,  en  prononçant  sur  les  évé- 
nements siaistres  de  notre  ville,  perdre  entière- 
ment de  vue  notre  cause  personnelle  et  ne  cher- 
cher, dans  votre  sagesse,  que  les  moyens  de 
réprimer  l'audace  et  confondre  les  manœuvres 
de  ceux  qui,  au  moment  même  où  vous  assurez 
la  prospérité  de  l'Empire  français,  voudraient 
l'entraîner  dans  sa  ruine. 

«  La  dispersion  de  nos  familles,  à  l'époque  de 
noire  élargisicment,  les  dangers  qui  nous  me- 
naçaient dans  une  ville  que  les  bons  citoyens 
furent  forcés  de  quitter,  pour  échapper  au  mas- 
sacre, nous  mettaut  dans  l'impossiDilité  de  nous 
réunir  tous,  sans  courir  les  plus  graods  risques, 
nos  compagnons  d'infortune  chargèrent  les  si*- 
gnataires  du  soin  d'exposer  à  vos  yeux  l'affreux 
tableau  de  nos  malheurs  et  de  manifester  à  la 
nation  entière  leur  soumission  aux  décrets  de 
votre  auguste  Assemblée  et  leur  zèle  pour  en 
maintenir  l'exécution.  » 
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(Cette  adresse  et  les  pièces  qui  y  sont  jointes 
sont  renvoyées  au  comité  des  rapports.) 

Adresse  de  la  municipalité  de  Vierzon,  ainsi 
conçue  : 

«  Nosseigneurs,  les  officiers  municipaux  de  la 
ville  de  Vierzon,  pénétrés  d'un  saint  respect  pour 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  n'ont  pu 
voir  qu'avec  la  plus  vive  douleur,  des  protesta- 
tions faites  contre  celui  qu'elle  a  rendu  le 
13  avril  dernier. 

€  Leurs  concitoyens  animés  du  même  zèle,  et 
remplis  du  plus  pur  patriotisme,  en  dénonçant 
ces  protestations  à  leur  municipalité,  ont  remar- 
qué, avec  le  plus  grand  étonnement,  qu'elles 
sont  signées  de  presque  tous  les  députés  du  dé- 
partement du  Cher. 

«  Pour  que  ces  protestations  ne  fassent  pas 
sur  l'esprit  de  quelques  personnes  faibles  l'im- 
pression que  les  ennemis  de  la  chose  publique 
attendent,  les  officiers  municipaux  de  Vierzon 
auront  soin  de  faire  connaître  le  motif  qui  les  a 
dictées,  et  d'expliquer  que  ce  ne  sont  pas  les  ri- 
chesses immenses  du  clergé,  mais  ses  vertus, 
qui  seraient  le  soutien  de  notre  sainte  religion, 
qui  n'est  certainement  pas  en  péril,  comme  osent 
l'annoncer  faussement  et  témérairement  ceux 
qui  ont  fait  ces  protestations. 

«  La  garde  nationale  et  tous  les  citoyens  de 
Vierzon,  joints  à  la  municipalité,  déclarent  haute- 
ment traîtres  à  la  nation  ceux  qui  ont  souscrit 
ou  souscriront  ces  protestations,  ainsi  que  ceux 
qui  y  ont  donné  ou  donneront  leur  adhésion,  et 
les  déclare,  comme  tels,  incapables  à  jamais  de 
posséder  aucunes  places  dans  les  assemblées  de 
judicature  et  administration. 

«  Tandis  que  ces  ennemis  cherchent  sous  un 
faux  prétexte  à  soulever  le  peuple,  toute  la 
commune  de  Vierzon  fait  de  nouveau  le  serment 
de  maintenir  de  tout  son  pouvoir  la  nouvelle 
Constitution,  et  de  verser  jusqu'à  la  dernière 
goutte,  de  son  sang,  pour  faire  exécuter  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale,  dont  elle  éprouve 
déjà  les  salutaires  effets. 

«  Continuez,  Nosseigneurs,  vos  glorieux  tra- 
vaux :  nous  vous  en  conjurons,  parce  que  vous 
avez  de  pTus  cher,  pour  le  bien  de  l'Empire  ;  ne 
désemparez  pas,  nous  vous  en  supplions,  jusqu'à 
ce  que  vous  ayez  achevé  la  Constitution,  cet  édi- 
fice superbe  et  majestueux  qui  fera  la  gloire  et 
le  bonheur  des  Français. 

c  Nous  sommes  avec  un  profond  respect.  Nos- 
seigneurs, vos  très  humbles  et  très  obéissants 
serviteurs. 

Les  officiers  municipaux. 

Signé:  Eustache,  maire;  Normand  de  Marli- 

fnan  ;  Mourut,  curé  de  Vierzon  ;  Godemusse  ; 
alienne  ;  Grillon-Danvault  ;  Brumot;  Godin,  pro- 
cureur de  la  commune  -,  Guillot,  secrétaire. 

h' Académie  des  sciences  se  présente  à  la  barre 
et  M.  de  Condorcet,  secrétaire  perpétuel,  prononce 
le  discours  suivant  : 

«  Messieurs,  vous  avez  daigné  nous  associer  en 
quelque  sorte  à  vos  nobles  travaux;  et,  en  nous 

Êermettant  de  concourir  au  succès  de  vos  vues 
ienfaisantes,  vous  avez  montré  que  les  sages 
représentants  d'une  nation  éclairée  ne  pouvaient 
méconnaître  ni  le  prix  des  sciences,  ni  l'uiiiité 
des  compagnies  occupées  d'en  accélérer  les  pro- 
grès et  d'en  multiplier  l'application. 

«  Depuis  son  institution,  l'Académie  a  toujours 
saisi  et  même  recherché  les  occasions  d'employer 
pour  le  bien  des  hommes  les  connaissances  ac- 


quises par  la  méditation,  ou  par  l'étude  de  la  na- 
ture :  c'est  dans  son  sein  qu'un  étranger  illus- 
tre (l),àqui  une  théorie  profonde  avait  révélé  le 
moyen  d'obtenir  une  unité  de  longueur  naturelle 
et  invariable,  forma  le  premier  le  plan  d'y  rap- 
porter toutes  les  mesures  pour  les  rendre  par  là 
uniformes  et  inaltérables.  L'Académie  s'est  tou- 
jours plus  honorée  dans  ses  annales  d'un  pré- 
jugé détruit,  d'un  établissement  public  perfec- 
tionné, d'un  procédé  économique  ou  salutaire 
introduit  dans  les  arts,  que  d'une  découverte 
difficile  ou  brillante  ;  et  son  zèle,  encouragé  par 
votre  confiance,  va  doubler  d'activité  et  de  force. 
Et  comment  pourrions-nous  oublier  jamais  que 
les  premiers  honneurs  publics  décernés  par  vour 
l'ont  été  à  la  mémoire  d'un  de  nos  confrères  '? 
Ne  nous  est-il  pas  permis  de  croire  que  les  scien- 
ces ont  eu  aussi  quelque  part  à  ces  marques 
glorieuses  de  votre  estime  pour  un  sage  qui,  cé- 
lèbre dans  les  deux  mondes  par  de  grandes  dé- 
couvertes, n'a  jamais  chéri  dans  l'éclat  de  sa  re- 
nommée que  le  moyen  qu'elle  lui  donnait,  d'ap- 
peler ses  concitoyens  à  l'indépendance  d'une 
voix  plus  imposante,  et  de  rallier  en  Europe,  à 
une  si  noble  cause,  tout  ce  que  son  génie  lui 
avait  mérité  de  disciples  et  d'admirateurs  ? 

«  Chacun  de  nous,  comme  homme,  comme  ci- 
toyen, vous  doit  une  éternelle  reconnaissan  ce  pour 
le  bienfait  d'une  Constitution  égale  et  libre;  bien- 
fait dont  aucune  grande  nation  de  l'Europe  n'a- 
vait encore  joui;  et  pour  celui  de  cette  déclara- 
tion des  droits  qui,  enchaînant  les  législateurs 
eux-mêmes  par  les  principes  de  la  justice  uni- 
verselle, rend  l'homme  indépendant  de  l'homme, 
et  ne  soumet  sa  volonté  qu'à  l'empire  de  la 
raison. 

«  Mais  des  citoyens  voués  par  état  à  la  recher- 
che delà  vérité,  instruits  par  l'expérience,  et  de 
tout  ce  que  peuvent  les  lumières  pour  la  félicité 
générale,  et  de  tout  ce  que  les  préjugés  y  oppo- 
sent d'obstacles  en  égarant  ou  en  dégradant  les 
esprits,  doivent  porter  plus  loin  leurs  regards,  et, 
sans  doute,  ont  le  droit  de  vous  remercier  au 
nom  de  l'humanité,  comme  au  nom  de  la  patrie. 

«  Ils  sentent  combien,  en  ordonnant  que  les 
hommes  ne  seraient  plus  rien  par  des  qualités 
étrangères,  et  tout  par  leurs  qualités  personnelles, 
vous  avez  assuré  les  progrès  de  l'espèce  humaine, 
puisque  vous  avez  forcé  l'ambition  et  la  vanité 
même  à  ne  plus  attendre  les  distinctions  ou  le 
pouvoir,  que  du  talent  ou  des  lumières;  puisque 
le  soin  de  fortifier  sa  raison,  de  cultiver  son  es- 
prit, d'étendre  ses  connaissances,  est  devenu  le 
seul  moyen  d'obtenir  une  considération  indépen- 
dante et  une  supériorité  réelle. 

«  Ils  savent  que  vous  n'avez  pas  moins  fait 
pour  le  bonheur  des  générations  futures  en  réta- 
blissant l'esprit  humain  dans  son  indépendance 
naturelle,  que  pour  celui  de  la  génération  pré- 
sente, en  mettant  les  propriétés  et  la  vie  des 
hommes  à  l'abri  des  attentats  du  despotisme. 

«  Us  voient,  dans  les  commissions  dont  vous 
les  avez  chargés,  avec  quelle  profondeur  de  vues 
vous  avez  voulu  simplifier  toutes  les  opérations 
nécessaires  dans  les  conventions,  dans  les  échan- 
ges, dans  les  actions  de  la  vie  commune,  de  peur 
que  l'ignorance  ne  rendît  esclave  celui  que  vous 
avez  déclaré  libre,  et  ne  réduisît  l'égalité  pronon- 
cée par  vos  lois  à  n'être  jamais  qu'un  vain  nom. 

«  Pourraient-ils  enfin  ne  pas  apercevoir  qu'en 
établissant ,  pour  la  première  fois,  le  système 


(1)  Huygheas. 
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entier  de  la  société  sur  les  bases  immuables  de  la 
vérité  et  delà  justice,  en  attachant  ainsi, par  une 
chaîne  éternelle,  les  progrès  de  l'art  social  au 
progrès  de  la  raison,  vous  avez  étendu  vos  bien- 
faits à  tous  les  pays,  à  tous  les  siècles,  et  dévoué 
toutes  les  erreurs  comme  toutes  les  tyranies  à 
une  destruction  rapide? 

«  Ainsi,  grâce  à  la  générosité,  à  la  pureté  de 
vos  principes,  la  force,  l'avarice  ou  la  séduction 
cesseront  bientôt  de  contrarier,  par  des  institu- 
tions arbitraires,  la  loi  de  la  nature,  qui  a  voulu 
que  l'homme  fût  éclairé  pour  qu'il  put  être  juste, 
et  libre  pour  qu'il  pût  être  heureux. 

«  Ainsi,  vous  jouirez  à  la  fois,  et  du  bieu  que 
vous  faites,  et  du  bien  que  vous  préparez,  et 
vous  achèverez  votre  ouvrage  au  milieu  des  bé- 
nédictions de  la  foule  des  opprimés  dont  vous 
avez  brisé  les  fers,  et  des  acclamations  des  hom- 
mes éclairés  dont  vous  avez  surpassé  les  espé- 
rances. » 

M.  le  Président  répond  : 

«  Au  milieu  des  applaudissements  que  votre 
présence  inspire  dans  cette  Assemblée,  et  dans  le 
sentiment  qui  les  accompagne,  il  vous  est  aisé 
sans  doute,  Messieurs,  de  démêler  que  nous  sa- 
vons recounaître  et  que  nous  aimons  le  lien  de 
confraternité  qui,  pour  le  bonheur  de  l'espèce 
humaine,  doit  toujours  unir  les  législateurs  aux 
philosophes  et  aux  savants.  Lorsque  l'Assemblée 
nationale  a  voulu  procurer  à  la  France,  et,  s'il 
est  possible,  à  toutes  les  nations,  le  grand  bien- 
fait de  l'uniformité  des  poids  et  mesures,  elle  a 
senti  que  c'était  avnc  les  deux  compagnies  les 
plus  savantes  de  l'Europe  qu'elle  devait  eu  par- 
tager l'honneur,  et  elle  vous  a  invités  à  vouloir 
bien  vous  occuper  de  cet  important  travail.  Le 
zèle  dont  vous  venez  de  lui  faire  hommage  mon- 
tre qu'elle  ne  s'est  point  trompée  dans  ses  espé- 
rances, comme  le  langage  patriotique  et  éclairé 
que  vous  lui  avez  fait  entendre  en  cette  occasion 
prouve  qu'elle  aurait  pu  vous  consulter  utilement 
sur  des  travaux  plus  essentiels  encore.  L'Assem- 
blée nationale  voit  avec  plaisir  que  l'Académie 
des  sciences  ait  choisi  pour  porter  la  parole  en 
son  nom  des  hommes  accoutumés  depuis  long- 
temps à  la  porter  avec  succès  au  monde  entier, 
au  nom  de  la  philosophie  et  des  sciences,  et  que 
nous  regrettons  de  ne  point  voir  assis  parmi 
nous,  lorsqu'il  est  certain  que  son  esprit  n'est 
point  étranger  à  nos  délibérations.  L'Assemblée 
vous  offre  d'assister  à  sa  séance.  » 

Une  députation  des  gens  de  maison  vient  dé- 
poser sur  l'autel  de  la  Patrie  un  don  de  trois 
mille  livres  d argent  et  d'autres  effets. 

L'orateur  delà  députation  prononce  le  discours 
suivant  : 

■  Nosseigneurs, 
«  Si  des  motifs  que  nous  respectons,  vous  ont 
déterminés  à  séparer  les  gens  de  maison  de  la 
chose  publique,  nos  cœurs  sauront  toujours  fran- 
chir la  barrière  que  votre  sagesse  a  cru  devoir 
poser  entre  nous  et  les  citoyens.  Nous  le  sentons, 
et  notre  patriotisme  en  est  moins  humilié  :  il  est 
difficile  de  concilier  l'exercice  de  la  liberté  avec 
le  régime  de  la  domesticité.  La  nécessité  a  établi 
une  dépendance  qu'une  certaine  classe  d'hommes 
ne  peut  éviter;  mais,  nés  dans  le  sein  delà  pa- 
trie, libres  dans  le  choix  de  nos  occupations, 
nous  regarderons  comme  un  moment  heureux 
celui  oii  nous  pourrons  voler  à  son  secours.  Ce 
serait  du  moins  nous  faire  injure  que  de  présu- 


mer que  l'avilissement  et  la  dégradation  des  sen- 
timents fussent  toujours  le  partage  des  gens  de 
maison.  N'avons-nous  pas  nos  parents,  une  pa- 
trie? Ne  sommes- nous  pas  Français?  Et  quand 
vous  préparez  si  glorieusement  la  régénération 
de  l'Empire,  pourrions-nous  ne  pas  respecter  une 
Constitution  qui  peut  un  jour  nous  protéger  ? 
Hélas!  sous  un  régime  moins  désastreux  pour  les 
habitants  des  campagnes,  la  moitié  d'entre  nous 
habiterait  encore  ses  humbles  foyers,  cultiverait 
encore  l'héritage  de  ses  pères.  Les  riches,  ayant 
moins  de  ressources,  auraient  eu  moins  de  fan- 
taisies. Les  habitants  des  campagnes,  moins  pres- 
sés par  l'impôt,  ne  seraient  pas  venus  dans  la  ca- 
pitale échanger  leur  misère  contre  un  genre  de 
service  qui  humilie  l'homme  beaucoup  plus  qu'il 
ne  l'enrichit.  Votre  sagesse,  Nosseigneurs,  fera 
cesser  ce  genre  de  désordre,  en  rétablissant  l'a- 
bondance dans  les  provinces,  en  rendant  au  cul- 
tivateur toute  son  énergie,  en  lui  assurant  l'heu- 
reux fruit  de  ses  travaux.  Puisse  le  ciel  bénir  à 
jamais  vos  courageux  efforts,  et  procurer  à  la 
France  tout  le  bonheur  dont  ce  grand  royaume 
est  susceptible!  Le  produit  de  notre  contribution 
patriotique  est  si  fort  au-dessous  de  nos  vœux, 
qu'à  peine  nous  osons  vous  l'offrir;  mais  les  pè- 
res de  la  patrie  ne  savent  pas  mépriser  les  dons 
de  ses  enfants.  Ah!  sans  doute,  c'est  à  ce  titre 
que  vous  avez  daigné  nous  admettre  au  sein  de 
la  plus  auguste  Assemblée  :  ce  titre  si  cher  à  des 
cœurs  français  ,  nous  avertira  sans  cesse  de  nos 
devoirs  envers  la  nation  ;  il  nous  consolera  même 
de  cette  foule  de  désagréments  qui  environnent 
toute  notre  existence.  > 

M.  le  Président  répond  : 

u  L'Assemblée  nationale  reçoit  avec  intérêt, 
avec  attendrissement,  votre  offrande  patriotique, 
et  vos  civiques  regrets  sur  la  suspension  momen- 
tanée de  vos  droits  politiques.  Si  l'Assemblé  a  cru 
devoir  prononcer  cette  suspension,  ce  n'est  pas 
que  ce  Corps,  essentiellement  composé  d'amis  de 
l'égalité,  ait  pu  avoir  l'intention  de  la  mécon- 
naître, cette  égalité,  à  votre  égard;  mais  elle  a 
dû  penser  que  votre  sensibilité  même,  ou  cette 
affection  si  estimable  qui  vous  attache  aux  per- 
sonnes à  qui  vous  engagez  vos  services,  pourrait 
exercer  une  influence  souvent  trop  puissante  sur 
vos  opinions.  Ne  voyez  donc  dans  les  décrets  de 
l'Assemblée  qu'une  sage  précaution  qui  doit  vous 
être  avantageuse,  puisqu'elle  tourne  à  l'utilité 
publique:  l'hommage  que  vous  venez  de  rendre 
à  la  Constitution  prouve  tout  à  la  fois  que  vous 
êtes  dignes  de  sentir  les  motifs  qui  ont  déterminé 
le  législateur,  et  que  votre  patriotisme  ne  le  cède 
à  aucune  autre  classe  de  vos  concitoyens.  L'As- 
semblée vous  permet  d'assister  à  sa  séance.  » 

(On  demande  et  l'Assemblée  ordonne  l'impres- 
sion des  adresses  de  l'Académie  des  sciences  et 
des  gens  de  maison.) 

Une  députation  des  assemblées  primaires  des 
districts  de  Mortain,  Isigny,  département  de  la 
Manche,  a  fait  don  de  l'imposition  des  ci-devant 
privilégiés  pour  les  six  derniers  mois  de  1789, 
et  a  annoncé  que  l'adresse  qu'elle  déposait  sui- 
te bureau,  était  signée  par  tous  les  citoyens 
actifs,  notamment  par  les  ecclésiastiques  et  les 
nobles,  qui  protestent  d'être  les  plus  fermes  sou- 
tiens de  la  Constitution. 

Les  jeunes  élèves  de  l'institution  du  Mont- 
Saint-Paul  et  une  députation  du  district  des 
Matbunns  ont  été  admis  à  la  barre,  et  ont  assuré 
l'Assemblée  nationale  de  leur  soumission  et  de 
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leur  entier  dévouement  au  maintien  de  ses  dé- 
crets. 

Une  députation  des  habitants  colons  de  Tabago, 
résidant  en  France,  est  venue  réclamer  la  justice 
de  l'Assemblée  nationale,  et  la  prier  de  renvoyer 
au  comité  colonial  les  pièces  relatives  aux 
troubles  actuels  qui  existent  dans  celte  colonie. 

M.  de  Gony-d'Arsy.  J'appuie  la  demande  des 
habitants  de  Tabago  et  je  puis  assurer  l'Assemblée 
nationale  qu'en  1  /87  ils  ont  montré  tant  de  loyauté 
et  tant  de  iidélité  à  la  France  qu'ils  ont  iourni 
jusqu'à  mille  nègres  pendant  plusieurs  mois  pour 
travailler  à  mettre  la  colonie  en  état  de  défense, 
et  cela  sans  avoir  été  payés  et  dans  un  moment 
oti  ils  avaient  beaucoup  a  se  plaindre  du  minis- 
tère» 

(L'Assemblée  renvoie  au  comité  colonial  la  de- 
mande des  habitants  de  Tabago.) 

M.  Fricaud  annonce  que  les  attroupements  se 
sont  dispersés  dans  le  Charolais  et  que  les  dégâts 
ont  cessé  dans  ce  bailliage,  par  suite  de  l'arres- 
tation de  neuf  des  principaux  meneurs. 

M.  de  EiOngnèvc,  membre  du  comité  des 
rapports,  fait  remarquer  que  dans  le  décret  relatif 
à  l'affaire  de  Schelestadt,  le  procès-verbal  de 
samedi  dernier  a  omis  le  mot  de  magistrat. 

(L'Assemblée  autorise  l'addition  de  ce  mot  dans 
le  décret.) 

M.  Chabrond,  au  nom  du  comité  des  rapports: 
A  la  première  séance  de  l'assemblée  primaire  de 
la  section  de  Saint-Pierre  d'Évreux,  M.  Girard  tils 
a  été  accusé  d'avoir  dressé  une  liste  de  vingt-six 
citoyens  actifs,  parmi  lesquels  doivent  être  choisis 
les  quatorze  officiers  municipaux.  Interrogé  sur 
ce  fait,  il  en  convient,  et  dit  qu'il  ne  l'avait  dressée 
que  pour  fixer  son  opinion  sur  le  choix  qu'il 
devait  faire,  et  qu'il  ne  l'avait  montrée  qu'à  un 
seul  particulier.  Il  observa  que  ces  faits  étaient 
antérieurs  à  la  formation  de  l'assemblée  primaire. 
Un  jugement  provisoire,  rendu  sur  cet  interro- 
gatoire, défend  à  M.  Girard  d'assister  à  l'as- 
semblée, et  ordonne  un  plus  amplement  informé. 
Sur  ces  nouvelles  informations,  l'assemblée,  en 
confirmant  le  premier  jugement,  déclare  défini- 
tivement M.  Girard  coupable  d'avoir  contrevenu 
à  l'esprit  et  à  la  lettre  des  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  et  le  condamne  à  être  privé  des  droits 
de  citoyen  actif  pendant  la  durée  de  toute  cette 
session.  —  M.  Ghabroud  présente,  au  nom  du 
comité,  un  projet  de  décret,  dont  il  développe 
les  motifs,  et  dont  voici  les  termes: 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le 
compte  qui  lui  a  été  rendu,  par  son  comité  des 
rapports,  du  procès-verbal  de  l'assemblée  pri- 
maire, section  de  Saint-Pierre  de  la  ville  d'Évreux, 
le  27  mai  et  jours  suivants,  et  des  interrogatoires, 
information  et  jugement  que  l'assemblée  s'est 
permis  contre  le  sieur  Girard  le  jeune,  citoyen 
actif  de  ladite  ville,  sur  do  prétendus  faits  de  cap- 
tation  de  suffrages,  confection  et  distribution 
de  liste  antérieurs  à  l'ouverture  de  ladite  as- 
semblée, et  encore  de  la  transcription  qu'elle  a 
fait  faire  sur  les  registres  de  la  municipalité 
desdils  jugements  ; 

«  A  décrété  et  décrète  qu'elle  annuité,  quant 
à  ce,  le  procès-verbal  de  l'assemblée  primaire, 
section  de  Saint-Pierre  de  la  ville  d'Évreux; 
déclare  le  sieur  Girard  le  jeune  déchargé  desdits 
jugements;  fait  défense  aux  citoyens  de  la  dite 
section  de  Saint-Pierre  de  se  permettre  à  l'avenir 


de  pareils  faits;  annule  en  même  temps  l'insertion 
faite  dans  les  registres  de  la  municipalité  desdits 
jugements;  ordonne  qu'elle  sera  bâtonnée,  et  le 
présent  décret  transcrit  à  la  marge. 

«  Au  surplus,  l'Assemblée  ordonne  que  le  pré- 
sident se  retirera  devers  le  roi,  pour  le  supplier 
de  faire  mettre  le  décret  à  exécution.  » 

M.  Monglns  de  Roquefort.  Je  ne  désap" 
prouve  pas  le  fond  du  décret,  parce  que  je  crois 
que  l'assemblée  primaire  de  Saint-Pierre  d'Évreux 
était  incompétente  et  qu'elle  ne  pouvait  avoir 
une  pareille  juridiction;  mais  il  me  paraît  égale- 
ment que  1  Assemblée  nationale  ne  doit  point 
porter  un  jugement  et  ne  doit  pas  annuler,  parce 
qu'elle  n'est  que  législatrice.  Elle  doit  se  borner 
à  improuver  la  délibération  prise  par  l'assemblée 
primaire  d'Évreux. 

M.  Buzot.  Les  règles  exposées  par  M.  Mougins 
de  Roquefort  sont  vraies  ;  je  les  accepterais  vo- 
lontiers s'il  existait  des  tribunaux  où  l'on  pût 
porter  ces  sortes  de  causes,  mais  il  n'y  en  a  point 
et  par  suite  l' Assemblée  nationale  se  trouve  dans 
la  nécessité  de  prononcer. 

M.  Rœderer.  Sans  entendre  préjuger  en  rien 
sur  l'accusation,  il  me  semble  que  la  compétence 
de  l'assemblée  primaire  n'est  pas  contestable. 
C'est  dans  l'assemblée  du  peuple  que  réside  la 
pleine  puissance  :  c'est  donc  là  que  l'on  doit  exa- 
miner tous  les  faits  relatifs  aux  élections.  Quel 
est  le  tribunal  qui  connaîtra  de  pareils  faits  ?  Ce 
ne  sera  pas  les  juges  ordinaires,  puisque  vous  avez 
dit  que  les  difficultés  des  municipalités  seraient 
portées  aux  assemblées  du  district.  Je  demande 
que  l'on  reconnaisse,  conformément  aux  princi- 
pes, que  l'assemblée  avait  le  droit  de  juger  et  que 
l'on  entende  unrapportsurle  fond  de  cette  affaire. 

M.  lioys.  M.  Rœderer  vient  d'établir  la  doc- 
trine en  vertu  de  laquelle  les  assemblées  pri- 
maires ont  le  droit  incontestable  de  prononcer 
sur  Pexclusion  des  citoyens  actifs.  —  Je  demande 
l'ajournement  et  le  renvoi  de  cette  affaire  au  co- 
mité de  constitution. 

(Le  renvoi  est  ordonné.) 

M.  Poulain  de  Boiitancoiirt,  député  de 
Vitry-le-Français,  demande  un  congé  de  huit  jours 
qui  lui  est  accordé. 

M.  Vieillard  fils  (de  Coutances),  membre  du 
comité  des  rapports.  Au  mois  de  septembre  der- 
nier, les  habitants  de  la  ville  de  Jurançon,  en 
Béarn,  formèrent  une  garde  nationale  pour  dé- 
fendre leurs  propriétés  dévastées  par  les  brigands. 
11  fut  arrêté  que  tons  les  citoyens,  depuis  seize  ans 
jusquà cinquante,  seraient  enrégimentés,  et  que 
celui  qui  refuserait  le  service  serait  condamné  à 
une  amende  de  20 sous  et  mis  en  prison  jusqu'au 
payement.  M.  Montaulan  fils  encourt  le  premier 
celte  peine.  M.  Laugar,  l'un  des  officiers  munici- 
paux, se  transporte  chez  ce  citoyen,  qui  refuse 
de  payer  l'amende;  il  est  mis  en  prison  et  retenu 
pendant  deux  heures.  M.  Montaulan  attaque 
M.  Laugar  au  parlement  de  Navarre.  Le  munici- 
palité est  assemblée  ;  elle  arrête  que  trois  com- 
missaires seront  envoyés  au  parlement  de  Na- 
varre, pour  lui  rappeler  le  décret  qui  défend  que 
les  officiers  municipaux  soient  interrompus  dans 
leurs  fonctions  par  aucun  tribunal.  Le  parlement 
continue  ses  poursuites,  et  le  20  mai  un  arrêt 
par  défaut  déclare  nul  l'emprisonnement,   fait 
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défense  à  M.  Laugar  d'en  ordonner  de  semblables, 
et  le  condamne  aux  dépens. —  Le  comité  des  rap- 
ports présente  le  projet  de  décret  suivant  ; 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  les  arrêts  ren- 
dus par  le  parlement  de  Navarre,  contre  le  sieur 
Laugar,  attentatoire  à  l'autorité  de  l'Assemblée 
nationale,  les  casse  et  annuité,  et  fait  défenses  à 
cette  cour  d'en  rendre  de  pareils  à  l'avenir.  L'As- 
semblée charge  son  président  de  se  retirer  par 
devers  le  roi,  pour  le  supplier  d'ordonner  l'exé- 
cution du  présent  décret.  » 

M.  Bouche.  J'observe  que  le  projet  de  décret  a 
la  forme  d'une  sentence. 

M.  Dufraisse-Duehcy.  L'Assemblée  natio- 
nale sortirait  tout  à  fait  de  son  rôle  en  adoptant 
une  semblable  rédaction. 

M.  Barnave.    Je  propose  de  substituer  à  ces 

mots  :  les  casse  et  annnulle,  et  fait  défenses,  etc., 
ceux-ci  ;  déclare  que  le  parlement  de  Navarre 
n'a  pu  rendre  ces  arrêts,  et  que  tout  ce  qui  s'en 
est  ensuivi  doit  être  considéré  comme  non- 
avenu. 

Cet  amendement  est  adopté  et  le  décret  est 
rendu  en  ces  termes  ; 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports, 

•  Déclare  que  le  parlement  de  Navarre  n'a  pu 
rendre  les  arrêts  des  17  avril  et  20  mai  derniers 
contre  le  sieur  Laugar,  officier  municipal  à  Ju- 
rançon; lesquels,  en  conséquence,  sont  considérés 
comme  non-avenus,  ainsi  que  tout  ce  qui  s'en 
est  ensuivi. 

<  Charge  son  président  de  se  retirer  par  devers 
le  roi  pour  le  supplier  de  donner  des  ordi-es  pour 
qu'il  soit  fait  défenses  à  toutes  cours  et  tribunaux 
judiciaires  des'immiscer  dans  la  connaissance  des 
délits  d'administration  qui  seraient  imputés  aux 
officiers  municipaux,  si  la  dénonciation  de  ces 
délits  n'a  été  préalablement  soumise  aux  dépar- 
tements, ou  à  leurs  directoires,  et  si  le  renvoi 
n'en  a  été  fait  aux  tribunaux  par  les  départe- 
ments, sur  l'avis  des  districts  ou  de  leurs  direc- 
toires. » 

M.  le  Président.  La  séance  de  demain  s'ou- 
vrira à  onze  heures  précises. 
(La  séance  est  levée  à  10  heures  du  soir.) 
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M.  le  Président  ouvre  la  séance  à  onze  heures 
du  matin. 

M.  l'abbé  Damoneiiel,  secrétaire,  fait  lecture 
du  procès-verbal  d'hier  au  matin. 
Il  ne  s'élève  pas  de  réclamation. 

M.  le  baron  de  Gonnès,  député  de  Bigôrre, 
demande  un  congé  de  douze  jours. 


(1)  Cett*  9é*ftce  est  iacoinplète  au  MûnHeur. 


M.  Grenier,  député  de  Riom,  sollicite  un 
congé  de  trois  semaines. 

M.  Bnbols,  député  de  Châtellerault,  prie  l'As- 
semblée de  lui  permettre  de  s'absenter  pour  six 
semaines. 

Ces  congés  sont  accordés. 

Un  de  NM.  les  secrétaires  commence  la  lecture 
d'une  adresse  des  juifs  d'Alsace  :  ils  se  plaignent 
du  silence  du  comité  de  Constitution  chargé  par 
l'Assemblée  nationale  de  faire  un  rapport  sur  leur 
état  civil.  —  L'Assemblée  interrompt  la  lecture 
de  cette  adresse,  et  en  ordonne  le  renvoi  au  co- 
mité. 

M.  Reg^nand  (^de  Saint-Jean-d'Angely).  Il  pa- 
raît une  adresse  des  citoyens  catholiques  de  Nîmes 
que  l'on  dit  avoir  été  envoyée  à  l'Assemblée  na- 
tionale :  elle  contient  des  qiiialifications  injurieu- 
ses au  pacte  fédératif  de  toutes  les  gardes  natio- 
nales, qui  doit  avoir  lieu  le  14  juillet.  Je  rapporte 
ses  propres  expressions  :  «  C'est  un  armement, 
une  vraie  scission,  une  déclaration  de  guerre  aux 
autres  classes  non  armées  ;  ce  projet  rappelle  l'exé- 
crable fédération  de  la  Ligue.  »  Ce  n'a  pas  été 
sans  indignation  que  j'ai  entendu  traiter  ainsi  un 
parti  qui  doit  honorer  tant  la  nation  française, 
dans  un  moment  où  l'on  cherche  à  répandre  des 
craintes  sur  un  si  vaste  projet.  Je  demande  que 
l'on  vérifie  si  cette  adresse  a  été  ou  n'a  pas  été 
envoyée  à  l'Assemblée  nationale. 

M.  ¥oîdel.  Le  comité  des  recherches  est  saisi 
de  cette  adresse  ;  elle  entrera  dans  le  rapport  gé- 
néral des  troubles  de  Nîmes. 

M.  le  Président.  M.  Necker  vient  d'adresser 
au  comité  des  finances  une  lettre  qui  est  relative 
diU  versement  en  espèces  des  deniers  touchés  par  les 
collecteurs  et  autres  receveurs  des  deniers  publics.  Il 
désire  qu'il  en  soit  donné  connaissance  à  l'As- 
semblée nationale. 

«  Le  13  juin  1790. 
«  Monsieur  le  Président, 

0  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  la  copie  d'une 
lettre  que  je  viens  d'écrire  au  comité  des  finan- 
ces; je  vous  prie  de  vouloir  bien  eu  donner  con- 
naissance à  l'Assemblée. 

«  Je  suis  avec  respect,  M.  le  Président,  votre 
très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Necker.  >• 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  M.  Necker  à  MM.  du 
comité  desfinances,  le  12  juin  1790  (1). 

«  Vous  avez  soumis,  Messieurs,  à  l'Assemblée 
nationale,  un  projet  de  décret  qui  avait  pour  but 
d'empêcher  que  les  receveurs  et  les  collecteurs 
des  impôts  ne  confondissent,  dans  leur  compta- 
bilité, le  numéraire  effectif  et  les  billets-assi- 
gnats. 

«  Cette  question  a  été  ajournée  indéfiniment  par 
l'Assemblée ,  et  cependant  le  décret  que  avez  pro- 
posé devient  chaque  jour  plus  nécessaire. 

«  C'est  entre  les  maïas  des  collecteurs  qu'on 
versera  le  plus  d'argent  effectif,  puisqu'en  vertu 
de  votre  décret  du  22  avril  dernier,  tous  les  ob- 
jets au-dessous  de  deux  cents  livres  doivent  être 
payés  en  espèces  réelles. 


(1)    Le   Moniteur   ne   donne  qu'un   extrait  de  celle 
ielU-e, 
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«  Si  donc  les  collecteurs  sont  libres  de  convertir 
en  billets-assignats  les  deniers  en  argent  prove- 
nant de  leurs  recouvrements,  ou  si  les  receveurs 
particuliers,  après  avoir  reçu  des  collecteurs  du 
numéraire  effectif,  sont  les  maîtres  de  faire  un 
semblable  échange,  il  est  évident  qu'aucune  por- 
tion de  ce  numéraire  ne  sera  destinée  à  la  chose 
publique,  et  dès  lors,  soit  pour  payer  la  solde 
des  troupes,  soit  pour  entretenir  les  ateliers  pu- 
blics et  pour  acquitter  enfin  toutes  les  dépenses 
qui  doivent  être  effectuées  en  argent  effectif,  le 
gouvernement  se  trouvera  forcé  de  recourir  à  des 
moyens  extraordinaires  :  et  pour  avoir  permis  aux 
collecteurs  ou  aux  receveurs  de  déposer  à  leur 
profit  des  espèces  d'or  ou  d'argent  dont  ils  font 
recette,  l'administration  des  finances  sera  obligée 
d'acheter  d'autant  plus  de  ce  même  numéraire, 
et  les  sacrifices  qu'exigent  de  telles  opérations 
retomberont  sur  le  Trésor  public. 

«  Ainsi,  non  seulement  l'Etat  perdra  ce  gue  de 
simples  agents,  trafiquants  des  deniers  effectifs 
de  leurs  recettes,  auront  gagné  ;  mais,  ce  qui  est 
bien  plus  important,  le  gouvernement  courra  le 
risque  de  ne  pas  trouver,  même  à  des  prix  oné- 
reux, la  quantité  d'espèces  réelles  dont  il  a  cons- 
tamment le  besoin  le  plus  impérieux. 

«  L'Assemblée  nationale  pensera  peut  être  que 
le  gouvernement  serait  en  état  de  prévenir,  par 
simple  voie  d'administration,  les  abus  dont  je 
viens  de  parler.  Mais  indépendamment  du  peu 
d'autorité  dont  il  jouit  maintenant,  l'on  doit  re- 
marquer que  des  receveurs  prêts  à  perdre  leur 
état,  et  des  collecteurs  exerçant  par  contrainte 
une  fonction  passagère,  ne  peuvent  être  facile- 
ment assujettis  à  des  règles  nouvelles.  D'ailleurs, 
aux  termes  stricts  du  décret  du  22  avril  dernier, 
qui  n'admet  aucune  exception,  ils  sont  fondés  à 
s'acquitterenassignals,  n'importe  qu'ils  aient  fait 
recette  ou  non  de  cette  monnaie. 

«  Il  est  donc  absolument  nécessaire  que  l'As- 
semblée nationale,  en  distinguant  dans  les  rece- 
veurs et  les  collecteurs  leur  qualité  particulière 
de  dépositaire,  leur  impose  l'obligation  de  rendre 
un  compte  exact  de  la  consistance  de  leurs 
recouvrements,  sans  confondre  ensemble  l'argent 
effectif  et  les  assignats. 

«  On  ne  peut  assimiler  en  tous  les  points  ces 
deux  monnaies,  puisque  l'une  n'est  pas  applica- 
ble au  paiement  de  tous  les  objets  au-dessous  de 
deux  cents  livres. 

«  Le  plus  grand  nombre  de  receveurs  particu- 
liers des  impositions,  en  raison  de  leurs  anciens 
rapports  avec  l'administration,  se  rendrait  peut 
être  aux  simples  injonctions  du  gouvernement; 
mais  ils  sollicitent  eux-mêmes  une  loi  qui 
puisse  les  autoriser  à  exiger  des  collecteurs  de 
faire  leurs  paiements  dans  la  même  monnaie 
qu'ils  ont  reçue.  Et  pour  vous  convaincre,  par 
un  seul  exemple,  de  la  nécessité  d'une  pareille 
disposition,  je  vous  adresse  la  copie  d'un  acte  où 
vous  verrez  qu'un  collecteur  s'est  fait  accompa- 
gner par  un  huissier  et  deux  recors  pour  som- 
mer le  receveur  particulier  de  Mayenne  de  rece- 
voir 8,500  livres  en  assignats,  quoique,  de  son 
aveu,  il  eût  reçu  cette  somme  en  argent  effectif, 
et  il  s'appuie,  dans  cette  démarche,  de  l'autorité 
même  de  l'Assemblée  nationale. 

«  Il  est  donc  évident  que,  sans  une  nouvelle 
explication  de  la  part  du  Corps  législatif,  le  Tré- 
sor public  ne  pourrait  plus  faire  fonds  sur  aucuue 
recette  en  argent. 

»  Je  vous  invite  donc,  Messieurs,  à  solliciter 
un  décret  qui  obvie  aux  inconvénients  dont  je 
viens  de  vous  donner  connaissance  ;  il  ne  résul- 


tera pas  de  cette  loi,  comme  on  a  paru  le  craindre, 
une  extraction  pour  Paris,  de  l'argent  des  pro- 
vinces ;  elle  empêchera  seulement  que  l'adminis- 
tration ne  soit  obligée  de  faire  sortir  le  numé- 
raire de  la  capitale,  pour  satisfaire  en  entier  au 
paiement  de  toutes  les  dépenses  du  royaume  qui 
doivent  être  effectuées  en  espèces  effectives.  Une 
telle  nécessité  ne  tarderait  pas  à  arrêter  le  service, 
et  déjà  de  grandes  difficultés  se  font  sentir. 

«  On  se  tromperait  en  préjugeant  qu'il  suffit 
pour  les  aplanir  d'avoir  autorisé  l'administra^ 
tion  à  faire  tous  les  sacrifices  nécessaires  pour  se 
procurer  les  fonds  en  argent  que  le  paiement 
des  appoints  exige  ;  car  ces  appoints  se  montent 
extrêmement  haut,  lorsque  tous  les  paiements 
au-dessous  de  deux  cents  livres  en  font  partie, 
et  il  esta  craindre  que,  même  avec  le  secours  du 
décret  que  je  vous  prie  de  demander  à  l'Assem- 
blée nationale,  il  ne  faille  être  longtemps  dans 
une  action  continuelle  pour  rassembler  une 
quantité  de  numéraire  équivalente  à  tous  les 
besoins.  L'envoi  d'une  grande  quantité  d'assi- 
gnats dans  les  provinces  paraît  une  circonstance 
avantageuse  sous  plusieurs  rapports;  mais  le 
revers,  c'est  le  paiement  de  tous  les  impôts  dans 
cette  monnaie. 

«  Je  dois  vous  rappeler.  Messieurs,  que  la  caisse 
d'escompte  devant,  aux  termes  du  décret  du  4 de 
ce  mois,  discontinuer  son  service,  à  commencer 
du  1«'  juillet  prochain,  le  Trésor  public  aura  be- 
soin d'un  plus  grand  fonds  de  numéraire.  Cette 
caisse,  à  la  vérité,  n'aurait  pu  rendre  plus  long- 
temps les  mêmes  services,  parce  que,  dans  la  vue 
sage  de  ne  pas  augmenter  le  prix  de  l'argent  sur 
place,  elle  se  bornait  à  faire  venir  de  l'or  et 
de  l'argent  des  pays  étrangers  ;  opération  très 
coûteuse,  lorsqu'elle  n'est  pas  contenue  dans  de 
justes  bornes  ;  car,  au  moment  où  l'on  extrait  de 
ces  mêmes  pays  étrangers  une  somme  d'argent 
supérieure  à  leur  dette  envers  la  France,  on  ne 
peut  le  faire  sans  une  contractation  dans  les 
changes,  infiniment  désavantageuse. 

«  Il  en  coûterait  aujourd'hui  plus  de  10  0/0, 
pour  avoir  des  espèces  par  ce  moyen,  et  la  res- 
source encore  serait  petite. 

«  Je  soumets.  Messieurs,  toutes  ces  considéra- 
tions à  votre  examen,  et  je  ne  doute  point  qu'elles 
ne  vous  paraissent,  comme  à  moi,  d'une  très 
grande  importance. 

<'  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

M.  Vernler,  rapporteur  du  comité  des  finances, 
propose  UH  projet  de  décret  pour  autoriser  les  hxv- 
bitants  de  Monton  à  emprunter  6,000  livres.  Ce 
décret  est  adopté  dans   la  teneur  suivante  : 

«  L'assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  d'après  la  délibération  prise 
en  conseil  général  du  bourg  de  Monton  en  Au- 
vergne, le  30  mai  dernier,  autorise  les  officiers 
municipaux  dudit  bourg  à  faire  un  emprunt  de 
(1,000  livres  pour  être  employé  au  soulagement 
des  pauvres  et  à  un  atelier  de  charité,  sous  la 
charge  et  condition  expresses  que  le  rembours<3- 
ment  sera  fait  en  quatre  ans  par  des  délégations 
données  aux  créanciers  sur  les  revenus  patrimo- 
niaux dudit  bourg,  et  de  rendre  compte  de  l'em- 
ploi au  district  et  département.» 

M.  L<e  Chapelier,  au  nom  du  comité  de  Cons- 
titution, dit  que  dans  la  paroisse  de  Saint-Claude, 
district  de  Paimbœuf,  département  de  la  Basse- 
Loire,  les  habitants  abusés  ont  cru  que  les  afféa- 
gements  étaient  annulés  par  les  décrets  et  ont 
renversé  les  clôtures.  Instruits  de  leur  erreur,  ils 
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ont  entrepris  de  les  relever,  mais  malheureuse- 
ment les  procureurs  sont  intervenus  et  les  mena- 
cent d'une  ruine  prochaine.  Plus  de  150  pères  de 
famille  supplient  l'Assemblée  de  les  préserver  de 
cette  perte.  Le  comité  propose  un  décret  à  ce 
Bujet. 

M.  le  chevalier  de  MariDats  demande  que 
le  décret  soit  général  au  lieu  d'être  particulier  au 
district  de  Pairabeuf. 

Cet  amendenaent  est  adopté. 

Le  décret  est  rendu  ainsi  qu'il  suit,  sauf  ré- 
daction : 

«  L'Assemblée  nationale,  instruite  des  vives 
poursuites  judiciaires  qui  se  font  dans  plusieurs 
lieux  du  royaume,  et  notamment  dans  le  district 
de  Paimbeuf,  département  de  la  Basse-Loire,  à 
l'occasion  des  débats  qui  ont  récemment  eu  lieu 
sur  les  terrains  afféagés  et  les  marais  desséchés 
depuis  quelques  années, 

«  Décrète  que  son  président  se  retirera  vers  le 
roi  pour  le  prier  d'ordonner  que  les  procédures 
relatives  au\  dédommagements  qui  peuvent  être 
dus  à  raison  des  dégâts  sur  les  terrains  afféagés 
et  les  marais  desséchés  depuis  quelques  années, 
seront  suspendues  :  de  commettre  les  directoires 
de  districts  pour  régler  lesdits  dédommagements 
dans  les  différents  cantons  du  royaume  où  ces 
dégâts  ont  eu  lieu;  à  l'effet  de  quoi  les  direc- 
toires de  districts  pourront,  s'il  est  besoin,  nom- 
mer, parmi  leurs  membres,  des  commissaires  qui 
se  transporteront  sur  les  lieux,  vérifieront  les 
dégâts,  apprécieront  les  indemnités  ;  et  aussitôt 
après  le  paiement  ce  celles-ci,  les  procédures 
demeureront  absolument  éteintes. 

«  De  commettre  le  premier  juge  du  tribunal 
existant  dans  chaque  ville  de  district,  ou,  s'il  n'y 
en  a  pas,  du  tribunal  de  la  ville  la  plus  voisine 
pour  régler  sans  frais  les  mémoires  des  procé- 
dures déjà  faites,  afin  que  le  montant  en  soit  ré- 
parti et  payé  de  la  môme  manière  que  les  indem- 
nités. 

«.-  L'Assemblée  nationale  enjoint  généralement 
à  tous  les  citoyens  trompés,  qui  ont  commis  des 
dégâts,  le  respect  pour  les  propriétés  qui  sont 
toutes  sous  la  garde  de  la  loi,  sauf  à  eux  à  se 
pourvoir  dans  les  tribunaux  et  par  les  voies  lé- 
gales, s'ils  croient  avoir  des  droits  sur  les  prai- 
ries, les  terrains  afféagés  et  les  marais  dessé- 
chés. 

M.  Bouche  fait  une  motion  pour  que  toutes  les 

Îermissions  d'emprunt  données  par  les  décréta  de 
Assemblée    nationale     soient    enregistrées  aux 
greffes  des  districts. 
Cette  motion  n'est  pas  appuyée. 

Dom  Clerle,  chartreiix.  Pour  fixer  l'opinion 
publique  sur  des  imprimés  qui  circulent  dans 
Paris,  relativement  à  une  personne  à  qui  on  at- 
tribue des  nrédictions,  et  dans  lesquels  je  suis 
nommé...  (On  demande  l'ordre  du  jour.) 
(L'Assemblée  décide  que  dom  Gerle  sera  entendu.) 

Dom  Gerle.  Il  existe  dans  le  Périgord  une 
personne  nommée  Suzanne  la  Bouze  ;  elle  a  an- 
Boncé  à  un  grand  nombre  de  personnes  la  révo- 
lution présente;  elle  m'a  communiqué,  il  y  a 
onze  ans,  un  ouvrage  dans  lequel  elle  prédisait  la 
convocation  de  l'Assemblée  nationale,  la  cessation 
des  vœux  monastiques,  la  réforme  des  abus,  le 
rappel  du  clergé  à  sa  primitive  pureté,  la  fédé- 
ration de  tous  les  peuples  de  la  terre,  pour  ne 
former  plus  qu'un  peuple  de  frères.  Ces  prédic- 

1  4 


lions  ont  été  communiquées  dans  le  temps  à 
M.  î'évéque  de  Périgueux.  L'Assemblée  nationale 
a  eu  lieu,  la  cessation  des  vœux  a  eu  lieu....  [U 
s'élève  des  murmures.) 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  passera  à  l'ordre 
du  jour.) 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  note  sui- 
vante : 

Expéditions  en  parchemin,  pour  être  déposées  dam 
les  Archives  de  V Assemblée  nationale: 


*.  X"  D'une  proclamation  sur  un  décret  du 
20  avril  dernier,  relatif  à  la  municipalité  de 
Crécy,  et  au  sieur  de  la  Borde,  lieutenant  géné- 
ral de  cette  ville  ; 

«  2°  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  25  mai 
concernant  la  distribution  des  bois  communaux 
en  usance  ; 

«  3°  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  28, 
qui  autorise  les  officiers  municipaux  d'Uzerche 
à  imposer  la  somme  de  1,600  livres  sur  tous  les 
citoyens  actifs  qui  payent  au-dessus  de  10  livres 
de  toutes  tailles  ; 

«  4°  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  même 
jour,  qui  autorise  les  officiers  municipaux  de 
Ghef-Boutonne  à  imposer  la  somme  de  2,000  li- 
vres sur  tous  les  contribuables  qui  payent  6  li- 
vres de  tailles  et  au-dessus  ; 

«  5"  Le  lettres  patentes  sur  un  décret  du  même 
jour,  qui  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  autoriser 
l'emprunt  de  500  livres  demandé  par  la  ville  de 
Marvejols,  en  lui  laissant  néanmoins  la  faculté 
de  se  pourvoir  pour  l'imposition  de  cette  somme; 
«  6"  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  même 
jour,  concernant  la  somme  de  500  livres  à  impo- 
ser dans  la  communauté  d'Audierne  pour  le  sou- 
lagement de  ses  pauvres; 

«  7"  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  même 
jour,  concernant  la  somme  de  6,00J  livres  à  im- 
poser dans  la  ville  de  Salon  en  Provence  ; 

«  S"  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  même 
jour,  relatif  à  la  demande  d'emprunter  une  somme 
de  1,800  livres,  faite  par  la  communauté  de  Chirac 
en  Angoumois; 

«  Q**  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  même 
jour,  portant  qu'il  n'y  a  lieu  d'autoriser  les  ha- 
bitants de  Lannion  à  faire  un  emprunt  de  12,000  li- 
vres, sauf  à  eux  à  imposer  10,000  livres  en  deux 
ou  quatre  années  ; 

«  10°  De  lettresfpatentes  sur  le  décret  du  même 
jour,  concernant  l'imposition  de  la  somme  de 
2,(X)0  livres  à  lever  en  deux  ou  quatre  années 
Bur  tous  les  contribuables  de  la  ville  de  Gusset; 
«  11°  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  même 
jour,  concernant  l'imposition  de  2,400  livres  à 
lever  sur  les  habitants  de  la  ville  de  Nontron; 

«12°Deletlre3;patentes  sur  le  décret  du  29,  con- 
cernant l'imposition  de  la  somme  de  1,200  livres, 
à  faire  sur  les  habitants  du  bourg  de  Bonnes, 
pour  la  construction  de  deux  bateaux; 

«  13°  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  même 
jour,  portant  qu'il  sera,  par  les  officiers  munici- 
paux de  Saint-Pierre-le-Moutier,  imposé  la  somme 
de  1,200  livres  sur  tous  leurs  citoyens  qui  ont 
plus  de  400  livres  de  revenu,  soit  en  biens-fonds, 
rentes,  pensions  ou  industrie; 

«  14°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  même 

jour,  relatif  à  l'émeute  qui  a  eu  lieu  au  marché 

de  Tours,  le  26  mai,  à  l'occasion  du  prix  des 

grains; 

«  15°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  30, 
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portant  que  l'administration  du  département  de 
Seine-et-Marne  demeurera  définitivement  fixée 
dans  la  ville  de  Melun; 

«  16°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  pre- 
mier de  ce  mois,  qui  déclare  non-avenu  l'arrêt 
rendu  par  le  parlement  de  Pau,  le  8  mai,  contre 
les  officiers  municipaux  actuels  de  Sauveterre, 
ainsi  que  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi; 

«  IV"  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  même 
jour,  qui  déclare  non-avenus  les  arrêts  rendus 
par  le  parlement  de  Toulouse,  les  11  décembre, 
12  janvier  et  13  mars  derniers,  à  l'occasion  du  re- 
nouvellement des  consuls  de  Mirepoix  ; 

«  18°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  2  de 
ce  mois,  portant  que  l'assemblée  de  département 
de  l'Aisne  se  tiendra  dans  la  ville  de  Laon  ; 

«  19"  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  pre- 
mier, concernant  l'ancienne  milice  bourgeoise 
d'Amboise; 

«  20°  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  2,  qui 
autorise  provisoirement  les  officiers  royaux  de  la 
ville  de  l'Isle-en-Dodon,  dans  le  Gomminges,  à 
informer  des  faits  de  brigandage  commis  par  les 
personnes  qui  sont  détenues,  ou  seront  traduites 
dans  les  prisons  de  cette  ville; 

«  21°  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  même 
jour,  qui  autorise  la  ville  de  Murât,  département 
du  Cantal,  à  faire  un  emprunt  de  24,000  livres; 

«  22°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  même 
jour,  qui  ordonne  à  toutes  les  municipalités  et 
aux  gardes  nationales  du  département  du  Cantal, 
de  protéger  la  libre  circulation  des  grains  ; 

«  23°  Et  enfin  de  lettres  patentes  sur  le  décret 
du  5,  qui  attribue  aux  bailliages  de  Bourbon-Lancy 
et  de  Gbarolles  la  connaissance  des  attentats 
commis  contre  les  propriétés,  dans  l'étendue  des 
ressorts  et  districts  de  ces  deux  sièges. 

«  Paris,  ce  13  juin  1790.  » 

M.  Prieur  observe  que  la  proclamation  du  dé- 
cret relatif  à  la  municipalité  de  Grécy  et  au  sieur 
de  la  Borde,  ne  contient  pas  la  dernière  disposi- 
tion de  ce  décret  qui  porte  que  le  président  de 
l'Assemblée  écrira  à  la  municipalité  de  Grécy,  que 
l'Assemblée  improuve  les  délibérations  prises  par 
les  habitants  de  cette  ville,  les  14  décembre  et 
3  janvier  derniers,  par  lesquelles  ils  ont  voulu 
flétrir  la  réputation  et  l'honneur  du  sieur  de  la 
Borde;  il  demande  que  cette  partie  du  décret  soit 
rétablie  dans  la  proclamation. 

Après  quelques  discussions,  tant  sur  cet  article, 
que  sur  la  sanction  des  décrets  en  général,  le 
décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  com- 
missaires, nommés  pour  veiller  à  l'envoi  des  dé- 
crets de  l'Assemblée,  seront  chargés  de  colla- 
tionner  tous  les  décrets  sanctionnés  ou  acceptés 
par  le  roi  avec  le  texte  des  décrets,  tel  qu'il  est 
dans  les  procès-verbaux,  et  de  faire  à  ce  sujet 
leur  rapport  à  l'Assemblée.  » 

M.  Malouef  présente  la  rédaction  du  décret 
sur  les  fonds  nécessaires  pour  l'entretien  de  l'es- 
cadre dont  Varmement  a  été  ordonné  par  le  roi. 

Le  décret  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  des  finances  et  de  la 
marine  sur  la  demande  faite  par  le  ministre  de 
la  marine  d'un  fonds  extraordinaire  pour  pour- 
Yoir  aux  dépenses  qu'exige  l'armement  de  qua- 
torze vaisseaux,  quatorze  frégates  et  quatorze 
moindres  bâtiments,  ordonné  par  le  roi,  a  décrété 
que  ledit  rapport  et  l'état  énonciatif  des  dépenses, 


présentés  par  le  ministre,  seraient  imprimés  pour 
être  soumis  à  un  nouvel  examen  ;  et  néanmoins 
l'Assemblée  a  provisoirement  ordonné  qu'un  fonds 
extraordinaire  de  trois  millions,  à  compte  des  dé- 
penses dudit  armement,  seront  mis  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  la  marine  pour  en  être  rendu 
compte  dans  les  formes  qui  seront  décrétées  pour 
toutes  les  dépenses  de  la  marine.  » 

M.  Merlin,  au  nom  du  comité  d^ aliénation.  Le 
comité  que  vous  avez  établi  pour  la  vente  des 
domaines  nationaux  doit,  pour  remplir  vos  vues, 
faire  disparaître  les  obstacles  qui  pourraient 
arrêter  cette  vente.  11  existe  sur  ces  biens  diffé- 
rentes espèces  de  retraits,  qui  donnent  à  un  pro- 
priétaire le  droit  de  retenir  le  bien  vendu  par 
son  copropriétaire.  Vous  concevez  que  si  vous 
laissiez  subsister  ce  droit,  les  acquéreurs  se  pré- 
senteraient en  beaucoup  plus  petit  nombre,  et  les 
enchères  diminueraient.  D'après  ces  considéra- 
tions, j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  le  projet 
de  décret  suivant  : 

«  Le  retrait  de  bourgeoisie,  d'habitation  ou 
local,  le  retrait  d'eci esche,  le  retrait  de  société, 
de  commission,  de  frareuseté,  de  convenance  ou 
bienséance  sont  abolis. 

«  Les  procès  concernant  lesdits  retraits  qui  ne 
seront  pas  jugés  en  dernier  ressort,  à  l'époque  de 
la  publication  du  présent  décret,  demeureront 
comme  non-avenus,  et  il  ne  pourra  être  fait  droit 
que  sur  les  dépens  qu'ils  auront  occasionnés. 

M.  Regnaud  {de  Saint- Jean-d' Angely).  Il  y  a 
aussi  beaucoup  de  retraits  lignagers,  et  je  crois 
que  ce  serait  ici  le  cas  d'en  demander  la  sup- 
pression. 

(La  proposition  de  M.  Regnaud  est  ajournée  à 
quinzaine,  et  le  projet  de  décret  de  M.  Merlin  est 
adopté.) 

M.  Anson,  rapporteur  du  comité  des  finances. 
Vos  trésoriers  des  dons  patriotiques,  toujours 
dirigés  par  l'esprit  de  bienfaisance  qui  vous 
anime,  se  sont  concertés  avec  les  payeurs  des 
rentes  pour  faire  de  plus  forts  paiements" que  ceux 
que  vous  avez  décrétés.  Ils  ont  le  bonheur  de  voir 
qu'avec  des  précautions  ils  pourront  payer  non 
seulement  les  rentes  de  100  livres,  mais  encore 
celles  de  300  livres,  à  toutes  lettres.  Quant  aux 
précautions  à  prendre,  votre  comité  va  vous  les 
indiquer.  Vous  avez  ordonné  aux  payeurs  de  se 
faire  représenter  les  quittances  d'imposition  ;  cela 
ne  suffit  pas  et  ne  répond  point  assez  aux  vues 
d'humanité  qui  dirigent  tous  vos  travaux.  Beau- 
coup de  malheureux  n'ont  pas  été  mis  sur  les 
rôles,  d'autres  n'ont  pu  acquitter  leurs  cotes  d'im- 
positions; d'autres,  par  la  Révolution,  se  trouvent 
imposés  à  des  sommes  plus  fortes  ;  ces  personnes 
sont  donc  exclues  par  le  fait.  Voici  le  projet  de 
décret  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  pro- 
poser : 

(i  Art.  1«'.  Les  deniers  des  dons  patriotiques 
continueront  à  être  versés  aux  paiements  des 
rentes  de  l'hôtel  de  ville  de  Paris  :  mais  ils  pour- 
ront être  employés  à  l'avenir  au  paiement  des 
arrérages  de  l'année  entière  1789  des  rentes  de 
300  livres  et  au-dessous,  à  toutes  lettres. 

*  Art.  2,  Les  payeurs  des  rentes  continueront 
à  exiger  la  représentation  des  duplicata  de  quit- 
tance d'imposition  de  6  livres  et  au-dessous; 
mais  l'Assemblée  nationale  les  autorise  à  payer, 
dans  la  proportion  désignée  au  précédent  article, 
les  rentiers  qui  seront  indiqués  comme  nécessi- 
teux par  les  certificats  des  municipalités  ou  dis- 
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triclg,  des  curés  des  paroisses  ou  des  administra- 
teurs des  hôpitaux  et  maisons  hospitalières. 

«  Art.  3.  Les  deniers  comptants  des  dons  patrio- 
tiques seront  employés,  autant  qu'ils  pourront 
suflire,  au  paiement  des  rentes  et  appoints  au- 
dessous  de  200  livres,  et  quant  aux  rentes  de 
200  livres  jusqu'à  300  livres,  si  elles  sont  payées 
en  assignats,  les  intérêts  échus  à  ces  billets, 
depuis  le  15  avril  dernier  jusqu'au  paiement, 
seront  retenus  par  les  payeurs  qui  en  compteront 
sur  la  mention  qui  aura  été  faite  de  ces  retenues 
par  eux  et  par  leurs  contrôleurs  sur  le  registre 
de  leurs  contrôles,  dont  les  payeurs  fourniront 
des  états  tous  les  trois  mois  aux  trésoriers  des 
dons  patriotique.  (Adopté.) 

M.  le  duc  de  La  Rechcfoncanid,  au  nom 

du  comité  d'aliénation  des  domaines  nationaux, 
fait  un  rapport  sur  les  moyens  les  plus  propres 
à  faciliter  cette  aliénation  et  sur  les  ventes  aux 
particuliers  (1). 

Messieurs,  le  décret  que  vous  avez  rendu  le  14 
du  mois  dernier,  et  l'instruction  que  vous  y  avez 
jointe  le  31  du  même  mois,  ont  déterminé  les 
formes  et  les  conditions  de  la  vente  de  400  mil- 
lions de  domaines  nationaux,  que  vous  aviez 
ordonnée  les  19  et  21  décembre  ae  l'année  der- 
nière, que  vous  avez  destinés  aux  municipalités 
par  votre  décret  du  17  mars,  pour  être  ensuite 
levendus  par  elles  à  des  acquéreurs  particuliers, 
et  sur  laquelle  vous  avez  hypothéqué  les  400  mii- 
lions^d'assigoals-monnaie  "créés  par  votre  décret 
du  17  avril.  Vous  avez,  avec  raison,  borné  à  cette 
somme  l'étendued'une  opération  utilepourdonner 
une  impulsion  première,  mais  qui  complique  la 
vente  et  la  rend  moins  profitable  à  la  nation  en 
général.  Il  ne  reste  donc  à  votre  comité  qu'à 
suivre  les  dispositions  que  vous  avez  prescrites, 
et  il  ne  manquera  ni  de  zèle  ni  d'activité  pour 
en  accélérer  l'exécution  :  il  peut  vous  annoncer 
que  les  soumissions  des  municipalités  excèdent 
déjà  de  beaucoup  les  400  millions,  et  bientôt  il 
vous  demandera  vos  ordres  sur  les  dispositions 
que  cette  affluence  vous  mettra  dans  la  nécessité 
d'ordonner. 

Mais,  depuis  le  19  décembre,  plusieurs  de  vos 
décrets  ont  remis  effectivement  dans  les-  mains 
de  la  nation  l'universahté  de  ses  domaines,  et 
vous  en  avez  confié  la  garde  aux  administrations 
de  départements  et  de  districts,  sans  statuer  en- 
core sur  l'usage  que  vous  en  feriez.  Vous  jugerez 
certainement  leur  conservation  moins  utile  à  l'Etat 
que  leur  aliénation  :  outre  le  grand  avantage 
d'éteindre  en  intérêts  annuels  une  somme  fort 
supérieure  au  revenu  des  biens  que  vous  vendrez, 
vous  trouverez  l'avantage  plus  grand  encore  d'aug- 
menter la  masse  générale  des  richessesen  substi- 
tuant l'intérêt  personnel,toujours  plus  actif  et  plus 
industrieux,  à  l'administration  commune  qui  ne 
peut  jamais  le  remplacer,  et  celui,  non  moins  tou- 
chant pour  vous,  d'appeler  un  grand  nombre  de 
citoyens  à  la  propriété,  par  les  facilités  que  vous 
donnerez  aux  acquéreurs,  tant  pour  la  forme  que 
pour  les  époques  des  paiements,  et  par  une  telle 
subdivision  des  objets  dans  les  ventes,  que  le 
pauvre  même  qui  voudrait  acquérir  une  petite 
propriété,  puisse  parvenir  avec  une  légère  avance 
qu'il  se  procurera  facilement,  s'il  est  connu  dans 
son  pays  pour  honnête,  et  en  trouvant  ensuite 
dans  le  produit  de  son  travail,  et  dans  les  récoltes 


(1)  Le  rapport  de  M.  de  La  Rochefoucauld  est  incom- 
plet au  Moniteur. 


de  cette  même  propriété,  les  moyens  d'acquitter 
en  peu  d'années  le  prix  de  son  acquisition. 

Votre  comité  pense  que  toutes  ces  vues  seront 
remplies  en  appliquant  aux  ventes  directes  que 
les  administrations  de  département  seront  char- 
gées de  faire  aux  particuliers,  les  mêmes  condi- 
tions que  vous  avez  décrétées  le  14  mai  pour  celles 
où  les  municipalités  vous  serviront  d'intermé- 
diaires. Il  croit  donc  inutile  de  vous  remettre  sous 
les  yeux  les  motifs  développés  dans  le  rapport 
que  M.  Delley-d'Agier  a  eu  l'honneur  de  vous 
faire,  et  il  ne  vous  présente  aux  dispositions  de 
votre  décret  du  14  mai  d'autres  changements  que 
ceux  exigés  pour  les  procédés  plus  simples  de 
ventes  plus  directes. 

La  masse  des  biens  à  mettre  à  la  fois  en  vente 
ne  doit  pas  effrayer,  parce  que,  d'après  les  règles 
prescrites,  les  enchères  ne  pourront  s'ouvrir  que 
lorsque  des  soumissions  égales  aux  prix  d'esti- 
mation vous  assureront  d'en  obtenir  la  vraie 
valeur  par  la  concurrence  qui  s'établira  entre  les 
acheteurs,  et  parce  que  le  nombre  des  acheteurs 
sera  nécessairement  fort  grand.  En  effet.  Mes- 
sieurs, la  cessation  presque  entière  des  emprunts 
publics,  le  rachat  des  droits  féodaux,  et  les  nom- 
breux remboursements  que  vous  ferez,  vont 
rendre  nécessaire  le  placement  des  capitaux  con- 
sidérables dont  partie  est  aujourd'hui  cachée,  et 
partie  occupée  par  l'agiotage  qui,  de  toutes  les 
manières  de, l'employer,  est,  sans  doute,  la  plus 
nuisible  à  l'État.  Et  déjà  votre  comité  peut  vous 
annoncer  que,  indépendamment  des  soumissions 
envoyées  par  les  municipalités,  il  en  reçoit  jour- 
nellement d'un  grand  nombre  de  particuliers  dont 
plusieurs  même  offrent  de  payer  au  comptant, 
ou  dans  des  termes  plus  courts  que  ceux  fixés 
par  votre  décret  du  14  mai  ;  l'instruction  du  31 
leur  indique  le  taux  de  ces  paiements  accélérés. 

Ce  n'est  pourtant  pas  une  raison  pour  vous  pro- 
poser dans  ce  décret-ci  des  époques  plus  rappro- 
chées; vous  voudrez  conserver  aux  citoyens  les 
moins  aisés  les  moyens  que  vous  leur  avez  offerts 
de  devenir  propriétaires,  et  vous  ne  sacrifierez 
pas  cette  grande  vue  politique  à  l'appât  de  voir 
rentrer  un  peu  plus  tôt  le  prix  de  ces  biens.  Il 
n'en  est  pas  des  finances  d'un  grand  Etat  comme 
d'une  fortune  particulière  :  le  possesseur  de  cette 
dernière  doit  toujours  accélérer  sa  libération, 
parce  qu'il  veut  jouir  pendant  sa  vie  de  l'aisance 
qu'elle  lui  procurera,  parce  qu'il  veut  laisser  à 
ses  enfants  une  succession  libre  de  charges,  et 
parce  que  la  brièveté  de  sa  carrière  ne  lui  permet 
pas  ces  opérations  lentes,  mais  sûres,  lorsqu'elles 
sont  l'ouvrage  d'une  nation  toujours  vivante,  et 
qui  ne  craint  pas,  comme  le  particulier,  que  l'in- 
conduite  ou  la  prodigalité  de  ses  héritiers  leur 
fassent  abandonner  les  mesures  sages  et  bien 
calculées  qu'il  aurait  prises. 

Mais  vous  n'aurez  pas  même  de  sacrifices  à 
faire.  Les  facilités  que  vous  donnerez.augmente- 
ront  le  nombre  des  acheteurs,  feront  porter  les 
biens  à  des  prix  plus  hauts,  et  ceux  à  qui  vous 
vendrez  dans  les  campagnes  en  portions  divisées, 
seront  plus  empressés  de  s'acquitter,  et  devance- 
ront,par  leurs  paiements,  les  époques  convenues 
beaucoup  plus  que  de  gros  capitalistes,  qui,  spécu- 
lant sur  des  profits  étrangers  à  ceux  de  leur  nou- 
velle propriété,  s'arrangeront  toujours  pour  n'avoir 
leurs  fonds  libres  qu'aux  époques  prescrites. 

Votre  comité  a  pensé  que  pour  ces  nouvelles 
ventes  au  delà  des  quatre  cents  millions,  qui  sont 
l'hypothèque  spécialedes  assignats-monnaie,  vous 
admettriez  certains  effets  en  concurrence  avec 
l'argent  et  avec  ces  assignats  :  car  il  ne  pense 


208 


(Assemblée  nationale.)  ARCHIYES    PARLEMENTAIRES.  (13  juin  1790.] 


pas  que  vous  preniez  le  parti  qui  vous  sera  peut- 
être  proposé,  comme  il  l'a  été  dans  plusieurs  écrits, 
d'augmenter  la  masse  de  ce  papier-monnaie.  Sa 
création  a  été  une  mesure  nécessaire,  et  le  succès 
l'a  couronnée;  mais  en  l'adoptant,  vous  avez 
senti  qu'il  fallait  en  déterminer  l'étendue  d'après 
les  besoins  de  la  circulation,  et  qu'une  quantité 
trop  grande  de  ce  numéraire  fictif  la  surcharge- 
rait :  vous  le  maintiendrez  donc  dans  les  bornes 
que  vous  lui  avez  d'abord  prescrites,  et  vous 
l'éteindrez  à  mesure  de  ses  rentrées,  sauf  à  créer 
dans  la  suite,  si  l'utilité  en  était  démontrée,  un 
autre  papier  libre  et  sans  intérêt,  pour  suppléer 
au  numéraire  métallique,  et  faciliter  les  opéra- 
tions du  commerce,  en  lui  offrant  un  agent  plus 
commode. 

Vous  emploierez  donc  un  autre  moyen  pour 
rembourser  la  partie  exigible  de  la  dette  publi- 
que, et, dans  cette  partie,  vous  comprendrez  sûre- 
ment les  dîmes  inféodées  que  vous  avez  abolies, 
les  finances  des  offices  de  judicature  et  autres 
que  vous  allez  supprimer,  et  les  paiements  arrié- 
rés que  vous  allez  liquider.  Vous  trouverez  sage 
d'opérer  ces  remboursements  en  effets  dont  la 
forme  et  le  taux  d'intérêt  ne  puissent  pas  prêter 
à  l'agiotage;  mais  vous  trouverez  juste  de  leur 
attacher  une  qualité  précieuse  pour  ceux  qui  les 
recevront,  celle  de  pouvoir  être  convertis  en  pro- 
priétés foncières;  vous  remplirez  à  la  fois  votre 
double  vœu,  d'éteindre  avantageusement  pour  la 
nation  une  partie  considérable  de  sa  dette,  et  de 
satisfaire  une  classe  de  créanciers  qui,  privés  de 
leur  état  parlaRévolution,  trouveront,  dans  l'ac- 
quisition de  propriétés  territoriales,  un  nouveau 
genre  d'occupations,  que  les  hommes  fatigués 
des  fonctions  publiques  embrassent  presque  tou- 
jours avec  plaisir,  parce  qu'elles  ramènent  à  la 
nature,  qui  a  toujours  des  charmes  pour  ceux  qui 
se  livrent  à  son  étude  et  à  ses  travaux. 

Il  est  encore  une  autre  classe  de  citoyens  à  qui 
vous  présenterez  sans  doute  ce  moyen  de  conso- 
lation :  ce  sont  les  titulaires  ecclésiastiques  dont 
vous  allez  fixer  le  traitement.  Plusieurs  prélére- 
ront  à  la  rente  viagère  que  vous  leur  assignerez, 
un  capital  disponible;  et,  en  déterminant  ce  capi- 
tal d'après  les  calculs  bien  connus  aujourd'hui 
des  rentes  viagères,  vous  ferez  encore  une  bonne 
opération  pour  l'État,  et  vous  ferez  aimer  la  Révo- 
lution par  ceux  mêmes  pourquielle  se  présentait 
sous  un  aspect  affligeant. 

Vous  bornerez  vraisemblablement  à  ces  disposi- 
tions votre  opération  actuelle,  laissant  à  d'autres 
combinaisons  la  libération  de  la  partie  non  exi- 
gible de  la  dette  publique;  vous  ne  pourriez  pas 
admettre  tous  les  effets  qui  la  constituent  à  ce 
mêmeconcours,  et,  si  vous  faisiez  un  choix,  il  don- 
nerait lieu  peut-être  à  des  spéculations  de  hausse 
et  de  baisse  qui  n'ont  que  trop  déshonoré  nos  places 
de  commerce;  mais  ces  motifs  de  prudence  ne 
s'opposeraient  pas  à  une  exception,  pour  quelques 
années  seulement,  en  faveur  des  bordereaux  de 
celles  des  rentes  viagères  qui  seront  reconnues 
pour  les  plus  onéreuses  à  l'État;  un  calcul  dont 
les  éléments  sont  assurés  détermineraitles sommes 
pour  lesquelles  ils  seraient  reçus,  et  le  temps  pen- 
dant lequel  vous  pourriez  les  admettre.  Plusieurs 
des  porteurs  de  ces  bordereaux  seront  tentés  de 
réaliser  en  fonds  de  terre,  et  chacun  de  ces  rem- 
boursements que  vous  opérerez  sera  pour  la  nation 
un  profit  très  véritable. 

Votre  comité  terminera  ce  rapport,  déjà  trop 
long  peut-être,  en  vous  proposant  d'autoriser  les 
administrations  ou  directoires  de  départements  à 
recevoir  directement,  ainsi  que  lui,  les  soumissions 


des  particuliers,  et  à  se  faire  seconder  par  les  ad- 
ministrations ou  directoires  de  districts,  et  à  en- 
tretenir une  correspondance  exacte  et  régulière 
avec  votre  comité,  pendant  la  durée  de  votre  ses- 
sion, et  ensuite  avec  les  commissaires  qui  leur 
seront  substitués  par  les  législatures,  afin  que  la 
suite  et  les  détails  de  cette  grande  et  salutaire  opé- 
ration soient  toujours  sous  les  yeux  des  représen- 
tants de  la  nation. 

Votre  comité  a  donc  l'honneur  de  vous  proposer 
le  décret  suivant  ; 

Projet  de  décret  sur  la  vente  des  domaines  natiO' 
naux  aux  'particuliers. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  l'alié- 
nation des  domaines  dans  la  propriété  desquels  la 
nation  est  rentrée,  est  le  meilleur  moyen  d'éteindre 
une  grande  partie  de  la  dette  publique,  d'animer 
l'agriculture  et  l'industrie,  et  de  procurer  l'accrois- 
sement de  la  masse  générale  des  richesses  par 
la  division  de  ces  biens  nationaux  en  propriétés 
particulières  toujours  mieux  administrées,  et  par 
les  facilités  qu'elle  donne  à  beaucoup  de  citoyens 
de  devenir  propriétaires,  a  décrété  et  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  1'"'  Tous  les  domaines  nationaux  dont  la 
jouissance  n'aura  pas  été  réservée  au  roi;  ou  la 
conservation  ordonnée  par  l'Assemblée  nationale, 
pourront  être  aliénés  en  vertu  du  présent  décret 
et  conformément  à  ses  dispositions. 

Art.2.  Toutes  les  personnesqui  voudront  acquérir 
des  domaines  nationaux,  pourront  s'adresser,  soit 
au  comité  de  l'Assemblée  nationale  chargé  de  leur 
aliénation,  soit  à  l'administration  ou  au  directoire 
du  département,  soit  môme  à  l'administration  ou 
au  directoire  du  district,  dans  lesquels  ces  biens 
sont  situés,  l'Assemblée  nationale  réservant  au 
département  toute  surveillance  et  toute  corres- 
pondance directe  avec  le  comité. 

Art.  3.  Les  municipalités  qui  enverraient  des  sou- 
missions pour 'quelques  objets  déjà  demandés  par 
des  particuliers,  n'auront  point  droit  à  être  préfé- 
rées. Le  comité  enregistrera  toutes  les  demandes 
des  municipalités  suivant  l'ordre  de  date  de  leurs 
délibérations  authentiques,  et  celles  des  particu- 
liers suivant  la  date  de  leur  réception,  et  il  en  en- 
verra des  expéditions,  certifiées  par  un  deses secré- 
taires, à  l'administration  ou  au  directoire  du  dépar- 
tement dans  lequel  ces  objets  sont  situés- 
Art.  4.  Les  administrations  de  départements  for- 
meront un  état  de  tous  les  domaines  nationaux, 
situés  dans  leur  territoire,  et  procéderont  incessam- 
ment à  leur  estimation  dans  les  formes  prescrites 
par  les  articles  3,  4,  7  et  8  du  titre  premier  du 
décret  du  14  mai  ci-dessus  mentionné. 

Art.  5.  Elles  commenceront  ces  estimations  par  les 
lieux  où  sont  situés  les  biens  sur  lesquels  le  co- 
mité leur  aura  renvoyé  des  soumissions,  soit  de 
municipalités,  soit  de  particuliers,  ou  sur  lesquels 
elles  en  auraient  reçu  directement,  et  continue- 
ront ensuite  à  faire  estimer  ceux-mêmes  de  ces 
biens  pour  lesquels  il  n'aurait  été  fait  aucune 
soumission. 

Art.  6.  Elles  auront  soin,  dans  les  estimations, 
de  diviser  les  objets  autant  que  leur  nature  le 
permettra,  afin  de  faciliter,  autant  qu'il  sera  pos- 
sible, les  petites  soumissions  et  l'accroissement 
du  nombre  des  propriétaires. 

Art.  7.  Les  administrations  ou  directoires  de 
départements  chargeront  des  experts,  ou  gens  à 
ce  connaissant,  des  estimations  pour  lesquelles 
il  sera  nécessaire  d'eu  employer,  et  elles  com- 
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mettront  pour  surveiller  ce  travail,  les  adminis- 
trations ou  directoires  de  districts. 

Art.  8.  Les  prix  d'estimation  seront  détermi- 
nés d'après  les  dispositions  des  articles  3,  4,7  et 
8  du  titre  [""^du  décret  du  14  mai,  ci-dessus  men- 
tionné, et  serviront  de  base  aux  soumissions  et 
aux  enchères. 

Art.  9.  Les  soumissions  devront  être  au  moins 
égales  au  prix  de  l'estimation,  et  les  enchères 
ne  seront  ouvertes  que  lorsqu'il  y  aura  de  telles 
soumissions  ;  mais  alors  elles  le  seront  nécessai- 
rement, et  l'on  y  procédera  dans  les  délais,  dans 
les  formes  et  aux  conditions  prescrites  par  les 
articles  1,  2,  3,  4.  5,  6,  8  et  9  du  titre  III  du 
décret  du  14  mai,  et  par  l'instruction  du  31  du 
même  mois. 

Art.  10.  Les  acquéreurs  des  domaines  natio- 
naux seront  tenus  de  se  conformer,  pour  les 
baux  actuels  de  ces  biens,  aux  dispositions  de 
l'article  9  du  titre  1"  du  décret  du  14  mai,  et  aux 
conditions  de  jouissances  prescrites  par  l'ins- 
truction du  31  du  même  mois,  au  maintien  des- 
quelles les  administrations  de  départements  et 
de  districts,  ou  leurs  directoires,  tiendront  exac- 
tement la  main. 

Art.  1 1 .  Les  acquéreurs  jouiront  des  franchises 
accordées  par  les  articles  1  et  8  du  titre  P'  du 
décret  du  14  mai,  et  aussi  de  celles  accordées  par 
l'article  11  du  titre  III;  mais  pour  ces  dernières, 
pendant  l'espace  de  12  années  seulement,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret. 

Art.  12.  Les  administrations  de  départements 
ou  leurs  directoires  adresseront  le  15  de  chaque 
mois,  au  comité  chargé  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux  pendant  la  présente  session  de 
l'Assemblée  nationale,  et,  par  la  suite,  aux  com- 
missaires qui  leur  seront  désignés  par  les  légis- 
latures, un  étal  des  estimations  qu'elles  auront 
fait  faire  ei  un  état  des  ventes  qui  auront  été 
commencées  ou  consommées  dans  le  mois  pré- 
cédent, pour  le  tout  être  rendu  public  par  la 
voie  de  l'impression. 

Art.  13.  Les  acquéreurs  feront  leurs  paiements 
aux  termes  convenus,  soit  dans  la  caisse  de 
l'Extraordinaire,  soit  dans  celles  de  département 
ou  de  district,  qui  seront  chargées  d'en  compter 
au  receveur  de  l'Extraordinaire. 

Art.  14.  Les  paiements  seront  reçus  en  argent 
ou  en  assignats-monnaie,  et  dans  les  effets  qui 
seront  incessamment  désignés  par  l'Assemblée 
nationale  ;  et  ces  divers  papiers,  à  mesure  de 
leur  versement  dans  la  caisse  de  l'Extraordinaire, 
seront  brûlés  dans  les  formes  qui  ont  été  ou  qui 
seront  prescrites,  et  par  devant  les  commissaires 
qui  ont  été  ou  qui  seront  désignés  par  l'Assem- 
blée nationale,  ou  par  les  législatures  qui  la 
suivront. 

Art.  15.  Les  municipalités  qui  voudraient  ac- 
quérir quelques  parties  de  domaines  nationaux 
pour  des  objets  d'utilité  publique,  seront  tenues 
de  se  pourvoir  dans  les  formes  prescrites  par  le 
décret  du  14  décembre  1789,  pour  obtenir  l'auto- 
risation nécessaire,  et  seront  ensuite  considérées 
comme  acquéreurs  particuliers. 

Art.  16.  Les  articles  ci-annexés  du  décret  du 
14  mai  et  de  l'instruction  du  31  du  même  mois 
sur  la  vente  de  400  millions  de  domaines  na- 
tionaux, avec  le  changement  des  seules  expres- 
sions nécessaires  pour  les  adapter  aux  dispo- 
sitions ci-dessus,  seront  censées  faire  partie  du 
)résent  décret. 

i'^  Série.  T.  XVI. 
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Articles  du  décret  du  14  mai  1790,  sur  la  vente 
de  quatre  cents  millions  des  domaines  natio- 
naux. {Les  mots  changés  sont  en  caractère  ita- 
lique.) 


TITRE  PREMIER. 

Art.  2.  Les  particuliers  qui  voudront  acquérir 
directement  des  domaines  nationaux  pourront 
faire  leurs  offres  au  comité,  qui  les  renverra  aux 
administrations  ou  directoires  de  département, 
pour  en  constater  la  véritable  valeur,  et  les 
mettre  en  vente  conformément  au  règlement  qui 
sera  incessamment  donné  à  cet  effet. 

Art.  3.  Le  prix  capital  des  objets  portés  dans 
les  demandes  sera  fixé  d'après  le  revenu  net, 
effectif  ou  arbitré,  mais  à  des  deniers  différent.^, 
selon  l'espèce  de  biens  actuellement  en  vente, 
qui,  à  cet  effet,  seront  rangés  en  quatre  classes. 
!'■«  classe.  Les  biens  ruraux  con?'?taQt  en 
terres  labourables,  prés,  vignes,  pâtis,  marais 
salants,  et  les  bois,  bâtiments  et  autres  objets  at- 
tachés aux  fermes  et  métairies,  et  qui  servent  à 
leur  exploitation. 

2'  classe.  Les  rentes  et  prestations  en  nature 
de  toute  espèce,  et  les  droits  casuels  auxquels 
sont  sujets  les  biens  grevés  de  ces  rentes  ou 
prestations. 

3'  classe.  Les  rentes  et  prestations  en  argent, 
et  les  droits  casuels  dont  sont  chargés  les  biens 
sur  lesquels  ces  rentes  ou  prestations  sont  dues. 
La  quatrième  classe  sera  formée  de  toutes  les 
autres  espèces  de  biens,  à  l'exception  des  bois 
non  compris  dans  la  première  classe,  sur  les- 
quels il  sera  statué  par  une  loi  particulière. 

Art.  4.  L'estimation  du  revenu  des  trois  pre- 
mières classes  de  biens  sera  fixée  d'après  les 
baux  à  ferme  existants,  passés  ou  reconnus  par 
devant  notaire,  et  certifiés  véritables  par  le  ser- 
ment des  fermiers  devant  le  directoire  du  dis- 
trict; et  à  défaut  de  bail  de  cette  nature,  elle 
sera  faite  d'après  un  rapport  d'experts  sous 
l'inspection  du  même  directoire,  déduction  faite 
de  toutes  les  impositions  dues  à  raison  de  la  pro- 
priété. 

Les  particuliers  qui   voudront  acquérir  sei'ont 
oft/t^és  d'offrir,  pour  prix  capital  des  trois  pree 
mièris  classes,  un   certain   nombre  de  fois  le 
revenu  net,  d'après  les  proportions  suivantes  : 
Pour  les  biens  de  la  première  classe,  vingt- 
deux  fois  le  revenu  net  ; 
Pour  ceux  de  la  deuxième,  vingt  fois  ; 
Pour  ceux  de  la  troisième,  quinze  fois. 
Le  prix  des  biens  de  la  quatrième  classe  sera 
fixé  d'après  une  estimation. 

Art.  7.  Les  biens  vendus  seront  francs  de 
toutes  rentes,  redevances  ou  prestations  fon- 
cières, comme  aussi  de  tous  droits  de  mutation, 
tels  que  quint  et  requint,  lods  et  ventes,  reliefs, 
et  généralement  de  tous  les  droits  seigneuriaux 
ou  fonciers,  soit  fixes  ou  casuels,  qui  ont  été 
déclarés  rachetables  par  les  décrets  des  4  août 
1789  et  15  mars  1790,  la  nation  demeurant  char- 
gée du  rachat  desdits  droits,  suivant  les  règles 
prescrites,  dans  les  cas  déterminés  par  les  dé- 
crets du  3  de  ce  mois  :  le  rachat  sera  fait  des 
premiers  deniers  provenant  des  reventes. 

Art.  8.  Seront  pareillement  lesdits  biens  af- 
franchis de  toutes  dettes,  rentes  constituées^  et 
hvpolhèques, conformément  aux  décrets  des  15  et 
l6  avril  1790. 

Dans  le  cas  où  il  serait  formé  des  oppositions, 
elles  sont,  dès  à  présent,  déclarées  nulles  et 

14 


210 


JÂssemblée  nationale.] 


ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


(13  juin  1790. J 


comme  non-avenues,  sans  qu'il  soit  besoin  que 
les  acquéreurs  obtiennent  de  jugement. 

Art.  9.  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  desdits 
biens  qui  ont  été  laits  légitimement,  et  qui  au- 
ront une  daie  certaine  et  authentique,  anté- 
rieure au  2  novembre  1789,  seront  exécutés  selon 
leur  forme  et  teneur,  sans  que  les  acquéreurs 
puissent  expulser  les  fermiers,  même  sous  l'offre 
des  indemnités  de  droit  et  d'usage. 


TITRE  m. 

Art.  1*'-  Le  quin%e  de  chaque  mois,  les  adminis- 
Irations  ou  directoires  de  département  feront  affi- 
cher, dans  tous  les  lieux  accoutumés  de  leur  ter- 
ritoire, et  notamment  dans  ceux  où,  les  biens  sont 
situés,  et  dans  les  villes  ou  bourgs  chefs-lieux  de 
district,  l'état  des  biens  qu'elles  auront  fait  esti- 
mer dans  le  vnois  précédent,  avec  énonciation  du 
prix  de  l'estimation  de  chaque  objet,  et  elles  feront 
déposer  des  exemplaires  de  ces  é/afs  aux  hôtels 
communs  desdits  lieux,  pour  que  chacun  puisse 
en  prendre  communication  ou  copie,  sans  Irais. 

Art.  2.  Aussitôt  qu'il  sera  fait  une  offre  au 
moins  égale  au  prix  de  l'estimation,  pour  totalité 
ou  partie  des  biens  situés  dans  un  département, 
l'administration  du  départeîuent,  ou  son  direc- 
toire, sera  tenu  de  l'annoncer  par  des  affiches  dans 
tous  1er,  lieux  où  l'élat  des  biens  aura  été  ou  dû 
être  envoyé,  et  d'indiquer  le  lieu,  le  jour  et 
l'heure  auxquels  les  enchères  seront  reçues. 

Art.  3.  Les  adjudications  seront  faites  dans  le 
chef-lieu,  et  par  devant  le  directoire  du  district 
de  la  situation  des  biens,  à  la  diligence  du  pro- 
cureur général  syndic,  ou  d'un  fondé  de  pou- 
voirs de  l'administration  de  département,  et  en 
présence  de  deux  commissaires  de  la  municipa- 
lité dans  le  territoire  de  laquelle  les  biens  sont 
situés;  lesquels  commissaires  signeront  les  pro- 
cès-verbaux d'enchères  et  d'adjudication,  avec 
les  ofticiers  du  directoire  et  les  parties  inté- 
ressées, sans  que  l'absence  desdits  commissaires 
dflment  avertis,  de  laquelle  sera  fait  mention  dans 
le  procès- verbal,  puisse  arrêter  l'adjudication. 

Art.  4.  Les  enchères  seront  reçues  publique- 
ment; il  y  aura  quinze  jours  d'intervalle  entre 
la  première  et  la  seconde  publication;  et  il  sera 
procédé  un  mois  après  la  seconde  à  l'adjudica- 
tion définitive,  au  plus  offrant  et  dernier  en- 
chérisseur, sans  qu'il  puisse  y  avoir  ouverture, 
ni  au  tiercement,  ni  au  doublement,  ni  au  tri- 
plement. Les  jours  seront  indiqués  par  des 
affiches  où  le  montant  de  la  dernière  enchère 
sera  mentionné. 

Art.  5.  Pour  appeler  à  la  propriété  un  plus 
grand  nombre  de  citoyens,  en  donnant  plus  de 
facilité  aux  acquéreurs,  les  payements  seront  di- 
visés en  plusieurs  termes. 

La  quotité  du  premier  paiement  sera  réglée  en 
raison  de  la  nature  des  biens,  plus  ou  moins 
susceptibles  de  dégradation. 

Dans  la  quinzaine  de  l'adjudicatipu,  les  acqué- 
reurs des  bois,  des  moulins,  et  des  usines  paie- 
ront 30  0/0  du  prix  de*  l'acquisition,  à  la  caisse 
de  l'Extraordinaire; 

Ceux  des  maisons,  des  étangs,  des  fonds  morts 
et  des  emplacements  vacants  dans  les  villes, 
20  0/0  ; 

Ceux  des  terres  labourables,  des  prairies,  des 
vignes  et  des  bâtiments  servant  à  leur  exploita- 
tion, et  des  biens  do  la  seconde  et  de  la  troi- 
sième classe,  12  0/0. 

Dans  le  cas  où  des  biens  de  ces  diverses  na- 


tures seront  réunis,  il  en  sera  fait  ventilation 
pour  déterminer  la  somme  du  premier  payement. 

Le  surplus  sera  divisé  en  douze  annuités  égales, 
payables  en  12  ans,  d'année  en  année,  et  dans 
lesquelles  sera  compris  l'intérêt  du  capital  à  5  0/0, 
sans  retenue. 

Pourront  néanmoins  les  acquéreurs  accélérer 
leur  libération  par  des  payements  plus  considé- 
rables et  plus  rapprochés,  ou  même  se  libérer 
entièrement,  à   quelque  échéance  que  ce  soit. 

Les  acquéreurs  n'entreront  en  possession  réelle 
qu'après  avoir  effectué  le  premier  payement. 

Art.  6.  Les  enchères  seront  en  même  temps  ou- 
vertes sur  l'ensemble  ou  sur  les  parties  de  l'objet 
compris  en  une  seule  et  même  estimation  ;  et  si, 
au  moment  de  l'adjudication  définitive,  la  somme 
des  enchères  partielles  égale  l'enchère  faite  sur 
la  masse,  les  biens  seront  de  préférence  adjugés 
divisément. 

Art.  8.  A  défaut  de  payement  du  premier 
a  compte  ou  d'une  annuité  échue,  il  sera  fait,  dans 
le  mois,  à  la  diligence  du  procureur  général  syn- 
dic, sommation  au  débiteur  d'effectuer  son  paye- 
ment, avec  les  intérêts  du  jour  de  l'échéance; 
si  ce  dernier  n'y  a  pas  satisfait  deux  mois  après 
ladite  sommation,  il  sera  procédé,  sans  délai,  à 
une  adjudication  nouvelle,  à  sa  folle  enchère, 
dans  les  formes  prescrites  par  fes  articles  3  et  4. 

Art.  9.  Le  procureur  général  syndic  de  l'admi- 
nistration de  département  poursuivante  se  por- 
tera premier  enchérisseur  pour  une  somme  égale 
au  prix  de  l'estimatioii,  ou  pour  la  valeur  de  ce 
qui  restera  dû,  si  cette  valeur  est  inférieure  aux 
prix  de  l'estimation;  il  sera  prélt;vé  sur  le  prix 
(ie  la  nouvelle  adjudication  le  montant  de  ce  qui 
se  trouvera  échu,  avec  les  intérêts  et  les  frais,  et 
l'adjudicataire  sera  tenu  d'acquitter,  au  lieu  et 
place  de  lacquéreur  dépossédé,  toutes  les  annui- 
tés à  échoir. 

Art.  11.  Il  ne  sera  perçu,  pendant  le  cours  de 
douze  années,  pour  aucune  acquisition,  adjudica- 
tion, vente,  subrogation,  revente,  cession  et  ré- 
trocession de  domaines  nationaux,  même  pour 
les  actes  d'emprunts,  obligations,  quittances  et 
autres^  frais  relatifs  auxdites  translations  de 
propriété,  aucun  autre  droit  que  celui  de  con- 
trôle, qui  sera  fixé  à  15  sols. 


Articles  de  l'instruction  décrétée  le  il  mai  1790. 


TITRE  m. 

Les  adjudicatioos  délinilives  seront  faites  à  la 
chaleur  des  enchères  et  à  l'extinction  des  feux. 

On  entend  par  feux,  en  matière  d'adjudication, 
de  petites  bougies  qu'on  allume  pendant  les  en- 
chères, et  qui  doivent  durer  chacune  au  moins 
un  demi-quart  d'heure. 

L'adjudication  prononcée  sur  la  dernière  des 
enchères  faites  avant  l'extinction  d'un  feu,  sera 
seulement  provisoire,  et  ne  sera  définitive  que 
lorsqu'un  dernier  feu  aura  été  allumé,  et  sera  éteint 
sans  que,  pendant  sa  durée,  il  ait  été  fait  au- 
cune autre  enchère. 

Les  départements  et  districts  sont  spécialement 
chargés  de  veiller  à  ce  que  les  acquéreurs,  jus- 
qu'à leur  entier  acquittement,  jouissent  en  bons 
pères  de  famille,  des  bois,  étangs  ou  usines  (ju'ils 
auraient  acquis,  et  n'y  causent  aucune  dégrada- 
tion. 
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M.  le  Président  conduite  l'Assemblée  qui 
ouvre  immédiatemeut  la  discussion  sur  le  projet 
de  décret. 

M.  de  Talleyrand-Pérlgord,  évêque  (VAu- 
tun  (1).  Messieurs,  de  tous  les  articles  du  projet 
de  décret  que  vient  de  vous  présenter  M.  le  duc 
de  La  Rochefoucauld,  un  seul  m'a  paru  suscep- 
tible de  modilicatioQs.  Je  vais  avoir  l'honoeurde 
vous  les  soumettre,  et  je  dois  me  hâter  de  vous 
observer  qu'elles  ne  détruisent  en  rien  l'en- 
semble du  plan  de  M.  le  rapporteur. 

Les  dispositions  de  l'article  auquel  je  m'at- 
tache sont  parfaitement  isolées,  et  celte  seule 
considération  m'a  pu  permettre  de  suspendre 
un  instant  une  partie  d'un  décret  aussi  sagement 
combiné. 

L'article  14  est  conçu  ainsi  :  «  Les  payements 
seront  reçus  en  argent  ou  assignats-monnaie,  ou 
dans  les  effets  qui  seront  incessamment  désignés 
par  l'Assemblée  nationale;  et  ces  divers  papiers, 
à  mesure  de  leur  versement  dans  la  caisse  de 
l'Extraordinaire,  seront  brûlés  dans  les  formes 
qui  ont  été  ou  qui  seront  prescrites  par  devant 
les  commissaires  qui  ont  été  ou  qui  seront  dési- 
gnés par  l'Assemblée  nationale,  ou  par  les  légis- 
latures qui  la  suivront.  » 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  cet  article  restreint 
à  certains  papiers  ou  effets  publics  lafacultéd'ètre 
donnés  en  payements  de  domaines  nationaux,  et 
(|u  il  restera  encore  à  l'Assemblée  le  soin  embar- 
rassant de  faire  le  choix  de  ces  papiers.  J'ai  craint 
que  ce  choix  ne  compromît  l'Assemblée  natio- 
nale qui  doit  une  égale  faveur  à  tous  les  créan- 
ciers publics;  jai  craint  qu'il  ne  s'établît,  sur  ce 
choix  exclusif,  des  spéculations  et  des  combi- 
naisons qui  pouvaient  devenir  dangereuses;  et 
tenant  toujours  aux  principes  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  développer  au  mois  d'octobre  der- 
nier, je  renouvelle  la  proposition  que  je  vous 
ai  faite  à  cette  époque,  d'étendre  cette  faculté  à 
tous  les  créanciers  publics. 

Avant  de  vous  faire  lecture  des  articles  qu'il 
conviendrait  de  substituer,  dats  ce  système,  à 
l'article  14  du  comité,  permettez-moi  de  vous  dé- 
velopper les  principaux  motifs  de  cette  impor- 
tante opération. 
Le  principe  en  est  simple  et  de  rigueur. 
Les  biens  du  débiteur  sont   la  propriété  du 
créancier  jusqu'à  concurrence  de  ses  créances. 
Les  créanciers  ont  droit,  lorsque    le  débiteur 
aliène  ses  propriétés,  d'exiger  leur  rembourse- 
ment suivant  la  date  de  leurs  créances.  Les  biens 
ecclésiastiques  et  domaniaux  étant  devenus  la 
propriété  de  la  nation,  tous  ses  créanciers  ont 
donc  le  droit  d'en  réclamer  la  portion  représen- 
tative de  leurs  créances,  puisqu'il  est  à  la  fois 
possible  et  utile  à  la  nation  de  les  rembourser. 
Je  dis  qu'il  y  ont  tout  droit,  parce  qu'il  serait 
impossible  de  suivre  le  principe  à  la  rigueur,  et 
de  rembourser  les  créanciers  de  l'Etat  suivant 
l'ancienneté  de  leur  hypothèque;  mais  si  l'on  ne 
peut   favoriser   exclusivement  les  dettes    plus 
anciennes,  du  moins  ne  doit-on  pas  réserver 
exclusivement  les  faveurs  pour  les  dettes  plus 
récentes,  et  d'autant  que  la  dette  constituée  mé- 
rite d'autant  plus  d'égards,  qu'elle  a  été  exigible 
aussi,  et  qu'elle  a  été  depuis,  pour  la  plus  grande 
partie,  réduite   à  moitié  des  capitaux  et  des 
intérêts. 


(1)  Le   discours  de  M.  de  Talleyrand  est  incomplot  au 
Monileur. 


Les  motifs  qui  doivent  porter  la  nation  à  se 
libérer  s'offrent  en  foule  : 
Progrès  et  perfection  de  l'agriculture  ; 
Economie  dans  l'administration; 
Bénéfice  pour  le  Trésor  public; 
Diminution  de  la  dette  ; 
Restauratio  I  du  crédit  public; 
Dédommagement  pour  le  clergé; 
Affermissement  de  la  Constitution; 


Progrès  et  perfection  de  l'agticuUare. 

Qui  peut  douter  qu'il  ne  soit  très-avantageux 
pour  1  agriculture  que  les  campagnes  soient  le 
plus  possible  habitées  par  des  propriétaires 
aisés?  Et  lorsque  les  administrateurs  doivent 
être  pris  dans  les  campagnes  n'est-ce  pas  un 
nouveau  motif  pour  y  répandre  des  hommes  à  qui 
leur  aisance  et  leur  éiucation  auront  donné  du 
goût  pour  l'étude,  de  l'aptitude  au  travail  et  des 
lumières  à  répandre?  etc.  etc.  etc. 


Economie  dans  Vadminisiration. 

On  ne  peut  le  dissimuler  ;  l'administration  des 
domaines  nationaux  peut  devenir  un  objet  de 
sollicitude  pour  les  départements  et  les  districts. 
Des  administrateurs  publics  fréquemment  renou- 
velés pourront-ils  bien  se  livrer  aux  soins 
importants  et  multipliés  de  l'administration,  de 
l'entretien  et  de  la  vente  de  tous  ces  biens,  sans 
que  ce  soit  au  détriment  de  leurs  autres  devoirs  ? 
Je  ne  veux  pas  parler  du  danger  du  mélange  de 
l'intérêt  personnel  avec  les  fonctions  publiques  ; 
mais  je  parle  des  dangers  de  la  négligence  et  du 
défaut  de  celte  surveillance  active  et  immédiate 
qui,  même  dans  le  propriétaire  résidant  et  inté- 
ressé, ne  lui  garantit  pas  toujours  des  produits 
mesurés  sur  ses  soins  et  ses  avances. 

il  y  a,  Messieurs,  une  observation  essentielle  à 
vous  faire. 

Les  frais  d'entretien  et  de  menues  réparations 
des  400  millions  de  biens  nationaux  que  vous 
avez  aliénés  aux  municipalités,  seront  acquittés 
par  un  bénéfice  sur  le  produit  des  reventes,  et 
même  sur  le  produit  des  fermages,  et  vous  pouvez 
n'avoir  plus  d'inquiétude  à  cet  égard  ;  mais  vous 
n'avez  pas  encore  adopté  de  plan  général  sur  le 
moyen  de  pourvoir  à  ces  frais  de  régie,  d'entre- 
tien et  de  réparations  pour  le  surplus  des  do- 
maines nationaux.  Je  crois  cet  objet  d'une  grande 
importance,  et  surtout  très  propre  à  concourir 
au  succès  du  moyen  que  je  vous  propose  pour 
donner  plus  de  nipidité  à  l'aliénation  de  ces 
biens. 


Bénéfice  pour  le  Trésor  publie. 

Je  vous  prie  de  considérer  que  les  domaines 
nationaux,  tant  qu'ils  resteront  dans  la  propriété 
collective  de  la  nation,  priveront  le  Trésor  public 
du  produit  des  droits  de  contrôle,  de  centième 
denier  et  autres  droits  qu'ils  lui  rendront  lors- 
qu'ils seront  livrés  au  commerce  des  ventes 
et  aux  chances  des  héritages.  Je  crois.  Messieurs, 
que,  par  ce  moyen,  les  domaines  nationaux  s€ 
vendront  facilement  au  denier  trente:  ainsi,  des 
domaines  produisant  dix  millions,  pourront  être 
vendus  trois  cents  millions  fqui  auront  libéré  la 
nation  de  quinze  millions  de  rentes  perpétuelles, 
ou  de  trente  millions  au  moinsde  rentes  viagères. 
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Ce  bénéfice  énorme  devient  encore  plus  sensible 
vis-à-vis  des  créanciers  étrangers.  Ainsi,  au  lieu 
de  cinq  millions,  ou  de  dix  millions  en  viager 
que  leur  envoyaient  les  payeurs  des  rentes  et 
les  banquiers,  leurs  fermiers  ne  leur  en  enver- 
raient que  trois, en  supposant  même  que  l'attrait 
de  la  propriété,  réuni  aux  bienfaits  de  noire 
Constitution,  ne  les  invitât  pas  à  profiter  de  la 
liberté  qu'ils  ont  déjà  de  venir  s'établir  parmi 
nous,  et  n'augmentât  pas  ainsi  la  fortune  pu- 
blique de  leur  fortune  et  de  leur  industrie. 

La  nation  n'établira  aucun  impôt  sur  les 
rentes  publiques.  Les  créanciers  étrangers  ne 
sont  pas  même  atteints  par  les  impôts  sur  les 
consommations  ou  les  impôts  indirects,  tandis 
que  les  domaines  qu'ils  acquerraient  seraient 
soumis  à  l'impôt.  Ainsi,  d'une  part,  il  en  coûte 
des  frais  à  la  nation  pour  la  perception  de  l'im- 
pôt représentatif  de  la  dette,  et  pour  le  paiement 
de  la  dette  même;  de  l'autre,  il  lui  en  colitera 
beaucoup  pour  l'entretien  et  l'administration  de 
ces  propriétés,  tandis  que,  dans  ce  mode  de  vente, 
la  dimininulion  de  la  dette  soulagerait  à  la  fois 
la  nation  des  frais  d'administration  depes  biens, 
de  ses  dettes,  de  ses  impôts  ;  et,  par  le  simple 
calcul  de  ces  bénéfices,  assurerait  d'autant  plus 
le  gage  des  ecclésiastiques  et  de  tous  les  autres 
fonctionnaires  publics. 


Restauration  du  crédit  public. 

Le  renaissance  du  crédit  public  doit  aussi  être 
accélérée  par  l'opération  que  je  propose.  Tant 
que  l'intérêt  de  l'argent  sera  à  un  taux  immodéré, 
l'agriculture  et  le  commerce  seront  dans  un  état 
de  langueur  et  d'inertie.  La  nation,  dans  les 
événements  violents  ou  imprévus,  sera  con- 
damnée encore  à  des  emprunts  onéreux  ,  car  il 
est  simple  que  le  propriétaire  de  l'argent  en 
exige  un  intérêt  considérable,  alors  que  l'avilis- 
sement des  créances  sur  l'Etat  lui  présente  sans 
cesse  l'occasion  de  placer  son  argent  à  six,  sept, 
huit  pour  cent.  Tout  se  tient  dans  l'économie  po- 
litique. Dès  le  moment  où  le  placement  d'un 
capital,  même  à  constitution  de  renie,  ne  pourra 
produire  que  quatre  pour  centd'intérêt,  l'iigricul- 
tureetlecommerceemprunterontàtrois  pour  cent 
avec  faciliié.  La  faculté  accordée  aux  créanciers 
de  l'Etat,  d'échanger  leurs  contrats  ou  autres 
effets  productifs  d'intérêt,  contre  des  biens-fonds 
nationaux,  doit  rapidement  amener  ce  résultat, 
parce  qu'elle  doit  évidemment  rétablir  au  pair 
le  prix  de  la  dette  publique,  attendu  que  les 
habitants  des  provinces  qui  voud.'-ont  acquérir 
des  biens  nationaux,  et  qui  ne  seraient  pas  pro- 
priétaires de  rentes  ou  d'offices  à  donner  en  paye- 
ment, se  hâteraient  d'en  acquérir  pour  profiter 
de  la  perte  énorme  que  la  plupart  de  ces  effets 
éprouvent  aujourd'hui  ;  et  cette  concurrence 
d'acheteurs  relèvera  en  peu  de  temps  la  valeur 
des  effets  publics.  Et  remarquez.  Messieurs,  que 
la  perte  éprouvée  par  les  créanciers  de  l'Etat  ne 
tourne  jamais  au  profit  de  la  nation,  mais  qu'au 
coutraire  elle  constate  et  prolonge  son  discrédit, 
soutient  l'élévation  de  l'intérêt  de  l'argent  entre 
particuliers,  et  condamne  l'Etat,  dans  ces  mo- 
ments de  crise,  à  subir,  pour  se  procurer  des 
ressources,  une  cherté  exagérée. 

Je  comprends,  Messieurs,  parmi  les  créanciers 
publics  pour  lesquels  je  crois  utile  d'accorder  la 
faculté  d'acquérir  des  domaines  nationaux,  les 
rentiers  viagers,  et  j'y  trouve  un  double  avan- 
tage. Il  n'est  personne  aujourd'hui  qui  ne  sache 


que  ces  rentes,  malgré  le  bénéfice  des  extinctions, 
coûtent  à  l'Etat  beaucoup  plus  cher  que  nos 
rentes  perpénielles  les  plus  onéreuses.  Il  en 
résulte  (jue  l'Etat  tirerait  le  plus  grand  avantage 
de  la  restitution  des  capitaux  empruntés  sous 
cette  forme,  et  en  même  temps  le  rentierviager,  qui 
regretterait  l'aliénation  de  son  capital,  trouverait 
l'agrément  inespéré  d'en  faire  un  placement  plus 
conforme  à  ses  vues. 


Dédommagement  pour  le  clergé. 

Je  compte  pour  beaucoup,  parmi  les  avantages 
de  la  grande  opération  que  vous  présente  votre 
comité,  le  dédommagement  qu'elle  présente  aux 
possesseurs  d'offices  de  magistrature  et  autres, 
et  surtout  au  clergé.  Cet  article  mérite  toute 
votre  attention.  M.  de  La  Rochefoucauld  l'a  très 
bien  indiqué  dans  son  rapport  ;  mais  il  n'en  est 
pas  question  dans  les  articles  de  son  décret. 

Les  charges  de  magistrature,  de  finance  et  de 
police,  tant  à  Paris  que  dans  les  provinces,  étant 
supprimés,  vont  exiger  des  remboursements. 
Dans  l'impossibilité  de  pourvoir  à  tous  à  la  fois, 
les  titulaires  perdront  et  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, et  la  jouissance  de  leurs  capitaux.  Les 
remboursements  qu'ils  pourront  se  procurer  en 
acquérant  des  biens  nationaux,  leur  procure  la 
double  satisfaction  d'être  liquidés,  et  d'acquérir 
des  propriétés  agréables  autant  qu'utiles,  et  don- 
neront en  même  temps  à  la  Constitution  des 
partisans  que  l'intérêt  personnel  en  éloigne. 

Cette  vérité  se  fait  encore  mieux  sentir  à  l'é- 
gard du  clergé.  On  doit  regarder  comme  rente 
viagère  disponible  la  partie  du  traitement  qui 
sera  l'ait  aux  ecclésiastiques,  à  titre  d  indemnité. 
Indépendamment  de  la  dotation  que  vous  leur 
attribuerez  à  raison  de  leurs  fondions,  vous  trou- 
verez juste  sans  doute  d'ajouter  un  excédent  de 
traitement  à  ceux  d'entre  eux  qui  aujourd'hui 
et  depuis  longtemps  jouissent  d'un  revenu  plus 
considérable,  en  raison  du  produit  actuel  de 
leurs  bénéfices.  C'est,  Messieurs,  cet  excédent  de 
traitement,  susceptible  d'être  considéré  comme 
une  sorte  de  pension  ou  rente  viagère,  auquel  il 
serait  convenable  d'étendre  la  même  faculté  que 
vous  accorderez  aux  autres  créanciers  de  l'Etat. 

Ce  procédé  utile  aux  finances  me  semble  en 
outre  propre  à  consoler  ces  ecclésiastiques  sous 
divers  rapports  :  et  les  consoler,  c'est  les  atta- 
cher à  la  Constitution.  N'est-ce  pas  en  effet  une 
consolation  très  réelle  de  voir  convertir  une 
jouissance  isolée  et  fugitive  en  une  propriété  so- 
lide et  transmissibie,  de  pouvoir  se  dire  à  soi- 
même  :  le  bienfait  que  j'avais  reçu  était  à  moi 
seul,  et  pendant  ma  vie  seule;  celui  que  je  re- 
çois aujourd'hui  est  moins  étendu,  mais  je  puis 
en  disposer  en  faveur  de  ma  famille,  de  mes 
amis,  en  faveur  de  mes  créanciers.  L'époque  de 
mes  privations  est  celle  du  bonheur  et  de  la  for- 
tune de  ceux  à  qui  je  ne  devais  laisser  que  le 
souvenir  stérile  de  mes  revenus. 

En  effet,  Messieurs,  l'intérêt  personnel  peut 
bien  désapprouver,  dans  ses  regrets,  des  pertes 
ou  des  malheurs  nécessaires;  mais  11  n'est  per- 
sonne dont  la  pensée,  une  fois  affranchie  de  l'in- 
fluence de  l'égoïsme,  ne  bénisse  la  plus  heureuse 
Constitution,  et  ne  soit  pénétré  de  reconnais- 
sance et  de  respect.  Et  c'est  une  occasion  bien 
précieuse  a  saisir  que  de  faire  à  la  fuis  une  chose 
juste  envers  les  citoyens  et  utile  pour  l'admi- 
nistration. 
Avant  de  me  déterminer  à  revenir  sur  le  sys- 
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tème  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  exposer,  ten- 
dant à  établir  que  tous  les  créanciers  de  l'Etat 
ont  des  droits  égaux,  sous  des  conditions  diffé- 
rentes, et  que  leurs  litres  sont  également  sacrés, 
je  n'ai  cessé  de  chercher  s'il  existe  d'autres 
moyens  de  rétablir  le  crédit,  et  de  diminuer  la 
dette  publique. 

Se  servirait-on  de  la  ressource  des  assignats 
pour  faire  des  remboursements?  En  créerait-on 
sur-le-champ  pour  deux  ou  trois  milliards,  ou  en 
créerait-on  annuellement  une  quantité  détermi- 
née ?  La  première  opération  est  impossible,  et, 
j'oserais  dire,  absurde.  La  seconde  entraîne- 
rait une  foule  de  difficultés  et  de  dangers.  D'a- 
bord, quelle  classe  de  créanciers  préférer?  si 
tous  ont  les  mêmes  droits,  comme  on  ne  peut  en 
douter;  si  presque  toutes  les  rentes  créées  ont 
été  stipulées  remboursables,  telles  que  celles  de 
la  compagnie  des  Indes,  les  emprunts  nommés 
d'Alsace,  de  la  quatrième  loterie  royale,  de  cin- 
quante millions,  d'annuités,  des  actions  des 
fermes,  les  rentes  créées  par  les  pays  d'Etats,  par 
le  clergé,  etc.  ;  si  toutes  ces  rentes  sont  rembour- 
sables ;  si  la  mauvaise  foi  et  l'impéritie  des 
ministres  ont  réduit  arbitrairement  les  valeurs 
des  créances,  ou  suspendu  leurs  produits,  com- 
ment faire  une  juste  et  impartiale  application  de 
la  faculté  de  remboursement,  et  comment  surtout 
éviter  l'avilissement  des  créances  qui  seraient 
dédaignées,  et  par  suite  l'avilissement  du  crédit 
public?  Ce  qu'il  importe,  Messieurs,  c'est  démul- 
tiplier le  plus  possible  les  moyens  d'acquérir  les 
domaines  nationaux,  de  les  vendre  le  plus  avan- 
tageusement pour  la  nation,  de  peupler  les  cam- 
pagnes du  propriétaires  riches  en  lumières  et  en 
fortune,  et  susceptibles,  sous  ce  double  rapport, 
de  perfectionner  l'agriculture,  d'occuper  et  d'ins- 
truire les  habitants  pauvres.  Ce  qu'il  importe 
surtout  aujourd'hui,  c'est  de  diminuer  l'intérêt 
de  l'argent,  de  restaurer  le  crédit  national,  et 
enfin  de  conquérir  même,  par  leur  intérêt  per- 
sonnel, le  plus  grand  nombre  de  citoyens  pos- 
sible à  la  Révolution. 

C'est  ce  que  je  crois  devoir  résulter  des  arti- 
cles que  je  vous  propose  de  substituer  à  l'article 
14  du  projet  de  décret  de  votre  comité.  Quant 
aux  autres  articles  de  ce  projet,  je  crois  qu'ils 
doivent  être  tous  adoptés  sur-le-champ  ;  et  je  de- 
mande seulement  que  l'article  14  soit  renvoyé  à 
votre  comité,  pour  qu'il  vous  rende  compte  de 
ceux  que  je  propose  d'y  substituer. 

Art.  l•^  Lors  de  la  vente  et  adjudication  des 
domaines  nationaux  suivant  les  règles  et  procé- 
dés ci-dessus,  les  adjudicataires  seront  admis  à 
payer  le  montant  de  leur  adjudication,  en  don- 
nant quittance  du  capital  de  rentes  ou  créances 
sur  l'Eiat,  liquides  et  productives  d'intérêts,  et 
seront  tenus  tous  les  créanciers  acquéreurs  de 
fouruir  en  paiement  25  pour  cent  en  assignats.  . 
An.  2.  Ce  capital  sera  à  raison  du  denier  vingt 
pour  les  reutes  et  intérêts  payés  à  l'hôtel  de  ville 
de  Paris  et  au  Trésor  roval,  et  par  telles  autres 
caisses  publiques. 

Art.  3.  Les  quittances  de  remboursement  des 
rentes  viagères  seront  également  reçues  pour 
comptant;  et  il  sera  fait  un  tarif  pour  détermi- 
ner le  capital  de  chacune  de  ces  rentes  sur  une 
ou  plusieurs  têtes,  en  raison  de  l'âge  des  ren- 
tiers. 

Art.  4.  Les  traitements  qui  seront  alloués  à 
des  ecclésiastiques,  au  delà  de  la  somme  affé- 
rente à  leurs  fonctions,  participeront  à  la  faculté 
accordée  ci-dessus  aux  renies  viagères. 
Art.  5.  Ceux  qui  ont  des  expectatives  de  places 


ecclésiastiques,  tels  que  les  coadjuteurs,  coadju- 
trices  ou  chanoinesses,  pourvus  de  brevets  d'ad- 
jonction, connus  dans  les  chapitres  sous  le  nom 
de  Nièces,  seront  admis  à  l'évaluation  de  cette 
expectative  dans  un  capital  dont  létaux  éventuel 
sera  incessamment  déterminé,  en  partant  des 
principes  d'après  lesquels  la  valeur  des  rentes 
sur  deux  têtes  aura  été  fixée. 

Art.  6.  Si  les  personnes  sur  la  tête  desquelles 
auraient  été  assises  lesdites  rentes  viagères,  ou 
traitements  ecclésiastiques  ainsi  fournis  en  paye- 
ment, venaient  à  décéder  dans  les  six  mois  qui 
suivraient  leur  adjudication,  elle  serait  nulle: 
les  biens  rentreraient  dans  la  propriété  de  la  na- 
tion, et  il  serait  seulement  tenu  compte  à  leurs 
héritiers  des  arrérages  de  rentes,  ou  traitements 
dont  elles  auraient  joui,  si  elles  n'eussent  pas 
fait  leur  acquisition,  et  donné  quittance  de  rem- 
boursement de  leurs  rentes. 

Art.  7.  Les  finances  d'offices  de  judicature, 
militaires  ou  de  finances,  qui  sont  ou  seront  sup- 
primés, participeront  à  la  faculté  présentement 
accordée  aux  créances  liquides  sur  l'Etat,  et  ce  à 
mesure  de  la  liquidation  qui  en  sera  faite,  et  à 
raison  des  sommes  capitales  pour  lesquelles  elles 
seront  liquidées. 

Art.  8.  Outre  la  quittance  de  remboursement  du 
capital,  il  sera  donné  par  les  créanciers  publics 
qui  profiteront  de  la  faculté  accordée  par  le 
présent  décret,  quittance  du  semestre  des  arré- 
rages ou  intérêts  de  leurs  créances,  courants  lors 
de  leur  acquisition. 

Art.  9.  Ces  quittances  seront  revêtues  des  cer- 
tificats et  des  formalités  usitées  ci-devant  pour 
les  remboursements  réels  faits  parle  roi,  et  elles 
ne  seront  reçues  en  payement  qu'autant  qu'il  ne 
se  trouvera  pas  d'opposition  sur  le  propriétaire, 
au  paiement  des  arrérages  ou  au  remboursement 
du  capital. 

Art.  10.  Lors  de  l'adjudication  ou  du  contrat 
de  vente,  les  acquéreurs  seront  tenus  de  déclarer 
s'ils  entendent  payer  en  quittances  de  rembour- 
sement de  créances  publiques,  et  dans  ce  cas  ils 
ne  pourront  profiler  des  délais  pour  le  payement 
qui  auraient  pu  être  accordés  comme  condition 
de  l'enchère;  mais  ils  seronl  tenus  de  justifier 
dans  les  trois  mois,  du  jour  de  leur  adjudication 
de  la  quittance  qu'ils  auront  donnée  de  leurs 
créances  publiques,  et  la  régie  et  administration 
des  domaines  nationaux  sera,  pendant  ces  trois 
mois,  réservée  aux  administrations  de  départe- 
ment et  de  district,  sauf  le  compte  des  fruits, 
du  jour  de  l'adjudication. 

(On  applaudit;  on  demande  l'impression  du 
discours  et  des  articles.) 

M.  de  Liiancoart.  Pour  ménager  une  res- 
source à  la  classe  indigente  de  la  société,  l'As- 
semblée nationale  pourrait  réserver  à  sa  disposi- 
tion les  portions  des  biens  nationaux  qui,  n'étant 
d'aucun  revenu  aciuel,  ne  seraient  portées  pour 
aucune  estimation  dans  la  vente  qui  serait  faite 
des  biens  dont  elles  font  partie,  tels  que  les 
landes  et  les  marais.  Cette  reserve  étant  faite  en 
ce  moment,  le  mode  le  meilleur  de  rendre  ces 
biens  plus  utiles  à  la  classe  indigente,  soit  par 
la  propriété,  soit  par  le  travail,  serait  en^  son 
temps  soumis  à  la  uélibération  de  l'Assemblée. 

(L'Assemblée  renvoie  au  comité  chargé  de 
l'aliénation  des  domaines  nationaux  les  articles 
proposés  par  M.  l'évêque  d'Autunet  l'observation 
de  M.  de  Liancourt  ;  elle  ordonne  en  même  temps 
l'impression  du  discours  de  M.  l'évêque  d'Autun 
et  des  articles  qui  le  terminent.) 


[Assemblée  nationale] 
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M.  le  viconite|deIVoallles,  au  nom  du  comité 
militaire.  Le  corniié  militaire  m'a  chargé  de  faire 
Je  rapport  que  voua  lui  avez  demandé  sur  le  ré- 
giment de  Royal-la-Marine.  Ce  régiment,  trompé 
sur  vos  décrets,  a  pensé  qu'en  établissant  lui- 
même  son  régime  et  son  organisation,  il  usait  de 
Ja  liberté  que  vous  avez  rendue  à  tous  les  Fran- 
çais; mais  il  a  oublié  que  la  loi  ne  peut  être 
faite  que  par  des  législateurs:  il  n'a  pas  senti 
que  toute  loi  non  abrogée  doit  être  exécutée,  et 
il  a  pris  une  délibération  contraire  aux  ordon- 
nances. Il  a  cela  de  particulier  dans  sa  détermi- 
nation, qu'en  arrêtant  de  se  séparer  de  ses  chefs 
et  de  ses  officiers,  en  leur  laissant  vingt-quatre 
heures  pour  se  retirer,  le  régiment  Royal-la- 
Marine,  après  avoir  donné  des  éloges  à  leur  con- 
duite, les  recommande  aux  soins  et  à  l'intérêt 
des  représentants  de  la  nation.  Les  officiers  mu- 
nicipaux delà  ville  de  Larabesc  ont  inutilement 
essayé  de  persuader  à  ce  régiment  qu'il  était 
trompé,  et  qu'il  était  de  son  honneur  et  de  son  in- 
térêt de  rentrer  dans  l'ordre.  —  Le  comité  mili- 
taire propose  que  M.  le  président  fasse  connaître 
aux  officiers  municipaux  de  Lambesc  la  satifac- 
tion  que  l'Assemblée  a  éprouvée  de  leur  conduite, 
etqu'il  écrive  au  régiment  de  Royal-la-Marine, pour 
lui  dire  de  maintenir  tous  les  degrés  de  subordi- 
nation, et  que  la  députation  à  la  fédération  qui 
aura  lieu  le  14  juillet  ne  sera  pas  reçue,  si  ce 
régiment  n'est  rentré  dans  le  devoir. 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  projet  de 
décret  du  comité  militaire  qui  est  adopté  en  ces 
termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  M.  le  pré- 
sident fera  connaître  à  M.  le  maire  et  aux  offi- 
ciers municipaux  de  la  ville  de  Lambesc  la  satis- 
faction de  l'Assemblée  nationale  sur  la  conduite 
sage  et  mesurée  qu'ils  ont  tenue  dans  la  situation 
pénible  où  ils  se  sont  trouvés,  relativement  aux 
troubles  qui  ont  eu  lieu  dans  la  cité. 

«  En  outre,  que  le  président  écrira  au  régiment 
Royal-la-Marine  pour  lui  prescrire  de  rentrer  dans 
le  devoir,  et  de  maintenir  tous  les  degrés  de  la 
subordination,  et  que  la  députation  de  ce  régi- 
ment ne  pourrait  être  reçue  à  la  fédération  natio- 
uaie,  s'il  n'était  pas  com'posé  à  celte  époque  sui- 
vant les  principes  des  ordonnances.  » 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures, et  indiquée 
au  lendemain,  neuf  heures  du  matin.) 


ASSEMRLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BRIOIS  DE  BEAUMETZ,  EX-PRÉSIDENT 

Séance  du  lundi  ii  juin  1790  (1) 

La  séance  est  ouyerte  à  9  heures  du  matin. 

M.  Briols  de  Beaumetz,  ex-préiident,  oc- 
cupe le  fauteuil  en  l'absence  de  M.  l'abbé  Sieyès, 
président  en  fonctions. 

M.  de  Pardlen,  secrétaire,  dunne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  samedi  12  de  ce 
mois,  au  soir. 

(1)  Celte  séance  c$t  incomplète  au  Moniteur. 


Il  ne  se  produit  aucune  réclanaation. 
M.  le  Président  doime  lecture  de  la   lettre 
suivante  de  M.  Auguste,  artiste  de  Paris  î 

Paris,  le  12  juin  1790. 
«  Monsieur  le  président. 

«  L'Assemblée  nationale  a  entendu  hier  le  rap- 
port d'une  proposition  que  j'ai  faite  sur  les  clo- 
ches qui  seront  supprimées.  Ce  serait,  sans  doute, 
un  bien  respectable  emploi  à  faire  de  celle  qui 
sera  décomposée  la  premièrt',  que  d'en  consacrer 
la  matière  à  un  buste  du  roi.  Faite  dans  le  prin- 
cipe pour  rappeler  à  des  chrétiens  leurs  devoirs, 
sous  cette  nouvelle  forme  elle  pénétrerait  les 
citoyens  des  leurs,  et  cette  destination  serait 
encore  sacrée.  Ce  buste  que,  comme  artiste, 
j'ambitionne  d'exécuter  à  mes  frais,  pourra  être 
prêt,  si  l'Assemblée  nationale  tait  à  mon  idée 
l'honneur  de  l'accueillir,  pour  la  fédération  du 
14  juillet  prochain.  L'image  d'un  roi,  ami  des 
lois,  placée  dans  un  aussi  grand  jour  sur  l'autel 
de  la  patrie,  y  recevrait,  en  présence  du  Dieu 
des  armées,  les  serments  du  patriotisme,  aux- 
(juels  se  confondraient  les  vœux  de  la  piété  :  ces 
deux  passions  énergiques  et  pures  qui  agrandis- 
sent l'homme  et  le  soutiennent.  Après  la  fête, 
mêlé  à  mes  frères  d'armes,  je  m'empresserais 
d'élever  cette  image  chérie  sur  le  pavois  de  la 
liberté  pour  la  porter  au  temple  de  la  nation,  où 
elle  resterait  déposée;  et  désormais  le  meilleur 
des  pères  serait  présent  aux  yeux  de  ses  enfants 
aussi  souvent  qu'il  a  mérité  de  l'être  à  leurs 
cœurs. 

«  J'ose  donc  vous  supplier,  Monsieur  le  Président, 
de  soumettre  à  l'Assemblée  nationale  ce  vœu  d'un 
artiste,  soldat-citoyen,  qui  n'attend  que  ses  ordres 
pour  se  livrer  sans  retard  à  un  travail  cher  à  son 
cœur,  et  d'autant  mieux  fait  pour  élever  son 
âme,  qu'elle  aura  daigné  en  agréer  l'hom- 
mage. 

«  Je  suis,  avec  un  profond  respect, 

«  Monsieur  le  Président, 
«  Votre  très-humble  et  très- 
obéissant  serviteur, 

«  Auguste.  » 

M.  BoHche.  Cette  demande  doit  être  accueillie. 
Louis  XVI  est  toujours  dans  nos  cœurs,  mais  il 
ne  sera  pas  inutile  de  l'offrir  à  nos  regards.  Pour 
un  semblable  ouvrage,  il  faut  un  artiste  parfait; 
et  je  demande  que  M.  Moële,  membre  de  l'Aca- 
démie de  sculpture,  qui  le  premier  a  donné 
l'exemple  des  expropriations  volontaires,  soit 
chargé  de  faire  le  modèle. 

M.  Goupil  de  Préfeln.  Il  serait  bien  injuste 
de  refuser  à  M.  Auguste, qui  a  fait  la  proposition, 
le  plaisir  de  l'accomplir. 

M.  de  ¥audreail.On  ne  doit  ériger  de  statues 
aux  rois  qu'après  leur  mort. 

M.  Gourdan.  Louis  XVI  est  dans  nos  cœurs; 
laissons  aux  courtisans  ces  flatteuses  proposi- 
tions d'ériger  des  statues.  Je  demande  qu'on 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  passera  à  l'ordre 
du  jour.) 

M.  Ijc  Chapelier,  membre  du  comité  de  Cons- 
titution, préseniela  rédaction  définitive  du  décret 
concernant  la.cesaalion  des  poursuites  judiciaires 
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commencées  pour  dégâts  sur  les  terrains  afféagés 
et  marais  desséchés. 

(Cette  rédaction  est  adoptée  et  sera  insérée  dans 
le  procès-verbal  de  la  séance  d'bier  13  juin  qui 
n'a  pas  encore  été  soumis  à  l'Assemblée.) 

M.  Prieur,  secrétaire,  donne  lecture  immédia- 
tement de  ce  procès-verbal,  séance  du  dimanche 
13  juin.  Il  est  adopté. 

M.  Prienr  donne  également  lecture  :  1°  d'une 
délibération  de  la  municipalité  de  la  paroisse  do 
Boussac,  au  département  de  l'Ille-et-Vilaine, 
portant  adhésion  aux  décrets  dé  l'Assemblée 
nationale,  et  soumission  d'acquérir  les  biens 
ecclésiastiques  situés  sur  le  territoire  de  cette 
municipalité; 

2°  D'une  adresse  de  l'assemblée  du  district  de 
Sedan  qui  a  été  le  premier  organisé  dans  tout  le 
royaume  ; 

3"  D'une  adresse  des  municipalités,  des  gardes 
nationales  et  de  l'assemblée  primaire  du  can- 
ton de  Barbon  ne,  district  de  Sézanne. 

Les  adresses  de  Sedan  et  de  Barbonne  sont 
ainsi  conçues  : 

Àdresie  du  district  de  Sedan. 

t  Nosseigneurs,  l'assemblée  du  district  de  Sedan 
consacre  avec  joie  ses  premiers  moments  à  s'ac- 

Suitter  du  tribut  le  plus  doux  et  le  plus  envié, 
e  celui  que  commandent  à  tous  les  amis  de  la 
patrie  la  reconnaissance  et  la  vénération  pour 
vos  importants  et  glorieux  travaux  ;  elle  n'en 
considère  aucun  qui  ne  soit  dirigé  vers  l'amélio- 
ration, le  bonheur  et  le  soulagem'r'nt  de  l'huma- 
nité; tous  ceux  qui  composent  cette  assemblée  ont 
juré  individuellement  et  solennellement  de  main- 
tenir de  toutes  leurs  forces  la  Constitution  et  les 
lois  que  vous  donnez  à  la  France  :  ils  répètent 
ici  ce  serment,  et  déclarent  qu'ils  sont  prêts  à 
verser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang, 
plutôt  que  de  renoncer  au  plus  précieux  des 
biens  :  la  liberté  et  l'égalité  politique,  que  votre 
intrépide  courage  a  conquises  à  travers  mille 
dangers. 

M 11  n'est  plus  ce  déplorable  chaos  dans  lequel 
les  peuples  croupissaient  misérablementj  en  proie 
à  toutes  les  injustices,  à  tous  les  genres  d'op- 
pressions; votre  patriotisme,  en  le  faisant  dispa- 
raître, a  créé  pour  tous  les  Français,  pour  tous  les 
habitants  delà  terre,  un  monde  nouveau  :  bientôt 
la  génération  asservie,   corrompue  et  dégradée 
par  le  despotisme,  sera  éteinte,  et  celle  qui  naît 
et  celles  qui  la  suivront,  fières  et  jalouses  de 
leurs  droits,  apprendront   aux  siècles  les  plus 
éloignés  dans  l'avenir  ce  que  peut  un  régime 
que  la  sagesse  et  la  justice  ont  combiné.  La  seule 
idée  du  bonheur  que   la  nouvelle  Constitution 
prépare  à  nos  neveux  suffirait  sans  doute  pour 
faire  oublier  les  plus  longues  et  les  plus  affligean- 
tes calamités;  mais  ce  qui  doit  le  plus  propager 
et  soutenir  le  patriotisme  des  bons  citoyens,  c'est 
que  cet  édifice  immortel  s'élève  et  s'affermit  au 
milieu  même  des  agitations  et  des  efforts  qui 
tendent  à  le  renverser. 

«Ah  !  puissent,Nosseigneur?,8e  réaliser  prompte- 
ment  les  vœux  que  l'assemblée  du  district  de 
Sedan  et  que  toute  la  France  forment  tous  les  jours 
pour  la  félicité  publique,  objet  de  vos  plus  con.-;- 
tantes  et  de  vos  plus  chèreàsollicituiles  :  ce  bien, 
si  ardemment  désiré,  ne  peut  être  que  le  Iroildu 
plus  inviolable  attachement  à  la  loi  et  à  son 


exécution,  que  cette  assemblée  à  jurés,  et  il 
sera  bien  doux  pour  elle  de  professer  de*  prin- 
cipes qui  sont  depuis  longtemps  gravés  dans  le 
cœur  de  tous  ses  membres.  » 

(Suivent  les  signatures). 


Adresse  du  canton  de  Barbonne, 

*  Nosseigneurs,  IfS  dix  municipalités,  lesgardes 
nationales  et  l'assemblée  primaire  du  canton  de 
Barbonne,  district  de  Sézanne,  m'ont  chargé  de 
déposer  à  vos  pieds  l'expression  de  leur  profond 
respect  et  l'assurance  de  leur  entière  soumission 
sur  l'autel  du  Dieu  qui  punit  les  parjures  ;  tous 
ont  promis  et  juré  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la 
loi  et  au  roi.  Tous  sont  disposés  à  soutenir  jus- 
(ju'à  l'effusion  de  leur  sang  la  Constitution  du 
royaume,  fruit  de  votre  zèle  et  chef-dœuvre de 
la  sagesse  humaine.  Us  forment  les  vœux  les 
plus  ardents  pour  la  réussite  de  vos  glorieux 
travaux  ;  et,  à  l'exemple  de  la  commune  de 
Sézanne  et  de  Vitry-le-Français,  ils  regardent 
comme  ennemis  delà  nation  ceux  qui,  par  des 
écrits,  des  complots,  des  protestations,  cherchent 
à  soulever  les  peuples.  Les  décrets  émanés  do 
sein  de  cette  auguste  Assemblée  ont  déjà  éclairé 
les  esprits,  ennobli  les  cœurs  et  posé  les  bases 
d'un  bonheur  qui  sera  inébranlable  et  qui  fera 
chérir  vos  noms  dans  la  postérité  la  plus  re- 
culée. » 

Signé  :  Camus, 

Aide-major  de  la  garde  nationale. 

(L'Assemblée  entend  arec  satisfaction  la  lec- 
ture de  ces  adresses.)  * 

Les  religieuses  du  couvent  de  Sainte-Ursule, 
de  Briançon,  protestent  de  leur  profond  respect 
pour  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et 
envoient  leur  inventaire,  auquel  elles  désire- 
raient, disent-elles,  pouvoir  joindre  des  trésors. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
titre  II  du  projet  de  décret  sur  la  coîistitulion 
civile  du  clergé. 

M.  le  Président  les  articles  1  à  7  ont  été 
décrétés  dans  les  séances  des  9  et  10  juin.  La 
parole  est  à  M.  le  rapporteur, 

M.  Martîneau,  ra;?porfeMr.  L'article  8  primitif 
était  ainsi  conçu  : 

«  Art.  8.  Les  êvêques  dont  les  sièges  doivent  être 
supprimés  en  exécution  du  présent  décret  pour- 
ront être  élus  aux  évéchés  actuellement  vacants, 
ainsi  qu'à  ceux  qui  vaqueront  par  la  suite,  ou  qui 
doivent  être  érigésen  quelques  départements.  » 

Nous  vous  proposons  de  remplacer  cette  rédac- 
tion par  la  suivante  : 

«  Art.  8.  Les  évoques  dont  les  sièges  doivent 
être  supprimés  en  exécution  du  présent  décret 
pourront  être  élus  aux  évéchés  actuellement 
vacants,  ainsi  qu'à  ceux  qui  vaqueront  parla  suite, 
ou  qui  doivent  être  érigés  en  quelques  départe- 
ments, encore  qu'ils  n'eussent  pas  quinze  années 
d'exercice.  » 

(Cette  rédaction  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  Frétean.  A  l'égard  des  curés  dont  les  pa- 
roisses auront  étésuiiprirnéesen  vertu  du  présent 
décret,  il  serait  injuste  de  ne  pas  leur  compter, 

1  comme  temps  d'exercice,  celui  qui  se  sera  écoulé 

i  depuis  la  suppression  de  leur  cure. 
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M.  de  SSérant.  Je  demande  que  les  prêtres 
desservant  les  hôpitaux  puissent  être  appelés  à 
l'épiscopat. 

M.   l'abbé    Illoiigins    de   Roquefort,    Cet 

amendemenl  honore  l'humanité;  aussi  je  l'appuie 
en  demandant  que  non  i^eulement  ceux  qui  sl- 
sont  voués  au  soulagement  des  malades,  mais 
ceux  qui  se  consacrent  à  l'instruction  publique, 
puissent  être  appelés  à  l'épiscopat. 

M.  Moreau.  Il  y  a  aussi  une  autre  classe 
d'ecclésiastiques  qui  mérite  bien  l'attention  de 
l'Assemblée;  ce  sont  les  principaux  des  collèges; 
je  demande  qu'ils  soient  aussi  désigués  dans  les 
cas  d'exception. 

M.  de  Sillery.  Lorsqu'on  fait  des  lois,  il  faut 
qu'elles  soient  applicables  à  tous  les  cas  :  il  est 
possiblequ'unsiègevenantà  vaquer,  il  ne  se  trouve 
dans  les  diocèses  aucun  curé  qui  ait  exercé  le 
ministère  pendant  dix  ans;  je  demande  alorscom- 
ment  se  pourraient  faire  les  élections  ? 

M.  Duniouchel.  Sans  doute,  ceux  qui  se  sont 
consacrés  à  l'éducation  publique  méritent  bien  l'at- 
tention de  l'Assemblée.  N'exercent-ils  pas  une 
administration  vraiment  utile  dans  l'intérieur  des 
maisons  qui  leur  sont  contiées?  Parce  que  leurs 
soins  se  dirigent  vers  des  entants,  sont-ils  moins 
respectables?  Je  demande  donc  que,  pour  l'avenir 
seulement,  les  prmcipaux  des  collèges  soient  éli- 
gibles  aux  évêchés,  et  que  les  professeurs  de 
théologie  le  soient  pour  le  présent  et  pour  l'ave- 
nir: les  instituteurs  de  vos  évêques  sont-ils  moins 
dignes  des  places  que  ceux  qu'ils  ont  instruits? 

M.  Prieur.  En  appuyant  la  proposition  du 
préopinant ,  j'y  ajouterai ,  par  amendement  : 
«  tous  les  ecclésiastiques  qui  se  sont  consacrés  à 
l'éducation  publique  ». 

M.  l'abbé  Grégoire.  Ce  n'est  que  par  mo- 
destie que  M.  Dumouchel  a  présenté  un  plan  qui 
l'excluait  lui-même  :  c'est  une  raison  de  plus 
d'appuyer  l'amendement  de  M.  Prieur. 

M.  llartiueau.  Tout  le  monde  est  d'accord 
sur  le  principe.  Je  demande  donc  que  l'article  soit 
adopté,  sauf  la  rédaction. 

M.  l'al»i»é  Gouttes.  Je  demande  que  chaque 
partie  de  l'article  soit  successivement  mise  aux 
voix. 

Uq  membre  demande  que  les  prédicateurs 
soient  aussi  conservés  dans  l'article. 

M.  Bouche.  On  veut  sans  doute  parler  de  ces 
missionnaires  éclairés  qui  suivent  les  préceptes 
qu'ils  enseignent  et  non  \v.s  prédicateurs  de 
cour. 

M.  Fabbé  de  Saint-Esteven.  On  ne  prdteiid 
pas  sans  doute  excluri;  les  prêtres  des  missions 
étrangères,  qui  ,  après  avoir  quitté  ce  qu'ils  ont 
de  plus  cher,  se  sont  exposés  à  tous  les  dangers 
pour  annoncer  la  parole  de  Jésus-Christ.  Qu'ap- 
pelle-t-OD  êire  les  descendants  des  apôtres?  C'est 
prendre  un  bâton  pour  aller  prôcher  la  foi,  et 
exposer  sa  vie  au  milieu  des  inlidèles.  J'ai  été 
huit  ans  dans  les  missions,  et  on  croira  peut-être 
que  je  parle  pour  moi;  mais  je  déclare  que  je  re- 
nonce aux  évêchés,  parce  que  je  suis  trop  vieux. 


M.  de  Sillery.  Je  dois  rendre  justice  au  res- 
pectable ecclésiastique  qui  vient  de  porter  la  pa- 
role. Je  l'ai  vu  dans  les  Indes-Orientales,  où,  pen- 
dant cinq  années,  il  a  souvent  été  mis  en  prison 
pour  son  zèle  à  soutenir  et  à  défendre  la  religion 
(Chrétienne. 

M.  le  Président  met  aux  voix  les  divers  amen- 
dements. Ils  sont  adoptés. 

M.  llartlneau,  rapporteur.  Je  propose  à  l'As- 
semblée de  décréter  les  amendements  dans  les 
termes  qui  suivent  : 

«Art.  9.  Les  curés  et  autres  ecclésiastiques  qui, 
par  l'effet  de  la  nouvelle  circonscription  des  dio- 
cèses se  trouveront  dans  un  diocèse  différent  de 
celui  où  ils  exerçaient  leurs  fonctions,  seront 
réputés  les  avoir  exercées  dans  leurs  nouveaux 
diocèses,  et  ils  seront  en  conséquence  éligibles, 
pourvu  qu'ils  aient  d'ailleurs  le  temps  d'exercice 
ci-devant  exigé. 

«  Art.  10.  Pourront  aussi  être  élus  les  curés  ac- 
tuels qui  auraient  dix  années  d'exercice  dans  une 
cure  du  diocèse,  encore  qu'ils  n'eussent  pas  au- 
paravant rempli  les  fonctions  de  vicaire. 

«  Art.  11.  Il  en  sera  de  même  des  curés  dont  les 
paroisses  auraient  été  supprimées  en  vertu  du 
présent  décret,  et  il  leur  sera  compté  comme 
temps  d'exercice  celui  qui  se  sera  écoulé  depuis 
la  suppression  de  leurs  cures. 

cArt.  12.  Les  missionnaires,  les  vicairesgénéraux 
des  évêques,  les  ecclésiastiques  desservant  les 
hôpitaux,  ou  chargés  de  l'éducation  publique, 
seront  pareillement  éligibles  lorsqu'ils  auront 
rempli  leurs  fonctions  pendant  quinze  ans,  à 
compter  de  leur  promotion  au  sacerdoce. 

«  Art.  13.  Seront  pareillement  éligibles  tous  di- 
gnitaires, chanoines,  et  en  général  tous  bénéli- 
ciers  et  titulaires  qui  étaient  obligés  à  résidence, 
ou  exerçaient  des  fonctions  ecclésiastiques,  et 
dont  les  bénéfices,  titres,  offices  ou  emplois  se 
trouvent  supprimés  par  le  présent  décret,  lors- 
qu'ils auront  quinze  années  d'exercice  comptées, 
comme  il  est  dit  des  curés  dans  l'article  précé- 
dent. » 

(Ces  articles  sont  décrétés.) 

M.  Martineau,  rapporteur.  L'article  11    du 

titre  2  du  projet  était  amsi  conçu  : 

«  Art.  11.  La  proclamation  de  l'élu  se  fera  tou- 
jours en  l'église  cathédrale,  en  présence  du  peuple 
et  de  tout  le  clergé  de  l'église  cathédrale  et  avant 
de  commencer  la  messe  solennelle  qui  sera  célé- 
brée à  cet  effet.  » 

Vosprécédents  décrets  rendentune  modification 
nécessaire  dans  la  rédaction  de  cet  article  11  qui 
devient  le  14.  Nous  vous  proposons  le  texte  sui- 
vant : 

«  Art.  14  (ancien  art.  11).  La  proclamation  de 
l'élu  se  fera  par  le  président  de  l'assemblée  élec- 
torale dans  l'église  où  l'élection  aura  été  faite  en 
présence  du  peuple  et  du  clergé,  et  avant  de  com- 
mencer la  messe  solennelle  qui  sera  célébrée  à 
cet  effet.  »  (Adopté.) 

Les  articles  15  et  16  présentés  en  termes  nou- 
veaux par  le  comité  sont  adoptés  sans  discus- 
sion, ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  15  (ancien  art.  12).  Le  procès-verbal  de 
l'élection  et  de  la  proclamation  sera  envoyé  au 
roi  par  le  président  de  l'assemblée  des  électi'urs, 
pour  donner  à  Sa  Majesté  connaissance  du  choix 
qui  aura  été  tait. 

«  Art.  16  (ancien  art.  15).  Au  plus  tard,  dans  le 
mois  qui  suivra  son  élection,  celui  qui  aura  été 
élu  à  un  évêché  se  présentera  en  personne  à  son 
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évêque  métropolitain,  et,  s'il  a  été  élu  pour  le 
siège  de  la  métropole,  au  plus  ancien  évêque  de 
l'arrondissement  avec  le  procès-verbal  dï'Iectioa 
et  de  proclamation,  et  il  le  suppliera  de  lui  accor- 
der la  confirmation  canonique.  » 

M.  Hartineau,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'ancien  art.  16,  qui  deviendra  le  17«  du  décret. 

«  Art.  16.  L'évéque  métropolitain  ne  pourra 
refuser  la  confirmation  canonique  qu'après  en 
avoir  délibéré  avec  tout  le  clergé  de  ?on  église, 
et  à  la  charge  par  lui  de  donner  par  écrit  les  rai- 
sons de  son  refus,  signé  de  lui  et  des  deux  tiers 
au  moins  des  membres  de  son  conseil.  » 

M.  Duqaesnoy.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  cet  article  :  il  n'est  pas  possible  que 
l'évêque  puisse  refuser  la  confirmation  à  celui 
qui  aura  obtenu  le  suffrage  du  peuple.  S'il  en 
était  autrement,  vous  verriez  bientôt  les  évoques 
n'admettre  que  les  ecclésiastiques  qu'ils  sauraient 
devoir  perpétuer  l'esprit  de  corps,  si  dangereux 
pour  une  constitution  libre. 

M.  Tabbë  Gouttes.  Les  électeurs  peuvent  faire 
de  mauvais  choix  ;  il  faut  bien  que  l'évêque  et  son 
conseil  examinent  le  sujet.  C'est  le  seul  moyen 
d'exclure  de  l'état  ecclésiastique  ces  hommes  dont 
les  mœurs  sont  absolument  contraires  à  l'esprit 
de  cet  état. 

M.  l'abbé  Bonrdon,  curé  d'Évaiix.  Quand 
l'Assemblée  a  refusée  au  roi  le  pouvoir  de  rejeter 
les  juiîes  qui  lui  étaient  présentés,  il  est  bien 
étonnant  qu'on  nous  propose  de  donner  à  un 
évêque  le  droit  de  pouvoir  contredire  le  suffrage 
du  peuple.  On  craint,  dit-on,  que  la  cabale  et 
l'intrigue  n'agissent  dans  les  assemblées  des  élec- 
teurs; je  demande  si  elles  n'auront  pas  bien  plus 
d'effet  dans  la  cour  de  l'évêque.  Je  demande  donc 
que  le  veto  ecclésiastique  ne  soit  point  établi  par 
la  Constitution. 

M.  Lianjninais.  Il  faut  que  la  confirmation  de 
l'évêque  suit  un  acte  nécessaire  et  libre,  ou  bien 
vous  confondez  les  deux  pouvoirs,  le  pouvoir 
temporel  et  le  pouvoir  spirituel,  et  vous  détrui- 
sez la  religion. 
(On  demande  que  la  discussion  soit  fermée.) 
(Cette  proposition  mise  aux  voix  est  décrétée.) 

M.  l'abbé  Diiion,  curé  du  Vieux-Pouzanges. 
Dans  la  primitive  Eglise  on  n'a  jamais  demandé 
la  confirmation  métropolitaine.  Je  demande  la 
division  de  l'article,  que  je  rédige  ainsi  : 

"  L'évêque  métropolitain  ne  pourra  refuser 
la  confirmation  canonique  qui  lui  aura  été  de- 
mandée. » 

(On  observe  que  la  discussion  est  fermée,  et 
que  la  proposition  de  M.  l'abbé  Dillon  est  une  mo- 
tion et  non  un  amendement.) 

M.  l.aborde  de  Méréville.  Plusieurs  membres 
du  comité  ecclésiastique  qui  siègent  dans  cette 
partie  delasalle  m'observent  que  l'article  proposé 
par  M.  Martineau  n'est  pas  le  vœu  de  la  majo- 
rité du  comité.  Je  demande  que  l'article  lui  soit 
renvoyé. 

M.  Martineau.  Je  n'ai  proposé  aucun  article 
à  l'Assemblée  qui  n'ait  auparavant  été  consenti 
par  le  comité,  et  particulièrement  celui  que  nous 
discutons  en  ce  moment. 


(L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  le  renvoi  au  comité.) 

M.  de  Slllery.  Si  vous  accordez  aux  évoques 
le  droit  de  refuser  la  confirmation  qui  leur  sera 
demandée,  et  qu'ils  la  refusent  effectivement,  il 
faudra  bien,  sans  doute,  procéder  à  une  nouvelle 
élection.  Je  demande  donc  qu'après  cette  seconde 
élection,  si  le  même  ecclésiastique  est  élu,  l'é- 
vêque ne  puisse  plus  refuser  la  confirmation. 

M.  Ijanjninais.  Ou  l'Assemblée  entend  faire 
des  lois  pour  la  religion  catholique,  qui  est  celle 
de  l'Etat,  ou  pour  une  religion  qu'il  lui  plairait 
de  faire.  A  Dieu  ne  plaise  qu'une  pareille  idée 
soit  jamais  mise  à  exécution!  Je  la  repousse  loin 
de  ma  pensée.  L'amendement  proposé  ne  fait 
que  reculer  la  difficulté,  et  nous  fait  toucher  au 
doigt  combien  il  est  nécessaire  que  la  confirma- 
tion ne  soit  accordée  que  par  ceux  qui  ont  reçu 
de  Dieu  une  mission  expresse. 

M.  Treîlhard.  Il  faut  prendre  bien  des  pré- 
cautions pour  que  les  fonctions  du  sacerdoce  ne 
soient  accordées  qu'à  des  gens  qui  en  soient  vé- 
ritablement dignes;  mais  il  faut  avoir  soin  aussi 
que  jamais  l'évêque  ne  puisse  refuser  la  confir- 
mation à  un  sujet  par  des  prétextes  frivoles.  Il 
s'agit  donc  de  composer  avec  le  plus  grand  soin 
le  synode;  en  conséquence,  je  demande  l'a- 
journement de  l'article  jusqu'à  ce  que  cette  for 
mation  soit  achevée. 

M.  Goupil  de  Préfeln.  On  a  d'autant  moins 
à  craindre  que  la  confirmation  des  évêques  soit 
refusée  sous  faux  prétextes,  que  la  voie  d'appel 
comme  d'abus  sera  toujours  ouverte. 

(On  demande  la  question  préalable  sur  l'a- 
journement. L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  l'ajournement.) 

M.  l'abbé  Bourdon,  curé  d'Évaux.  Je  de- 
mande, pour  l'intérêt  public,  que  l'Assemblée 
mette  toujours  dans  ses  délibérations  la  plus 
grande  lenteur,  et  qu'elle  renvoie  aux  comités 
ecclésiastique-  et  de  Constitution  une  question 
qui  a  besoin  encore  d'être  éclaircie.  Je  suis  bien 
surpris  de  voir  que  les  membres  qui,  quatre  ou 
cinq  fois,  sont  venus  nous  annoncer  qu'ils  ne 
prenaient  aucune  part  aux  délibérations  sur 
tout  ce  qui  regarde  le  clergé,  s'élèvent  en  ce  mo- 
ment avec  précipitation  pour  rejeter  un  ajourne- 
ment ou  un  renvoi  qui  ont  pour  objet  unique 
d'éclairer  l'Assemblée  sur  des  matières  d'une 
grande  importance. 

M.  Prieur  demande  la  parole. 

Ou  demande  à  aller  aux  voix. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Prieur  sera  en- 
tendu. 

M.  Prieur.  Je  ne  conçois  pas  comment,  lors- 
qu'il s'agit  de  déléguer  aes  pouvoirs  importants, 
on  peut  presser  ainsi  la  délibéraiion.  Une  partie 
de  l'Assemblée  s'oppose  à  ce  qu'on  délibère;  je 
vais  justifier  ma  résistance  personnelle.  Ma  reli- 
gion n'esi  point  éclairée;  la  discussion  n'a  porté 
jusqu'à  ce  moment  que  sur  des  demandes  en 
ajournement  et  en  renvoi  au  comité.  L'article  pro- 
posé donne  à  l'évêque  le  droit  d'invalider  l'éiec- 
tion  du  peuple,  et  l'article  suivant  à  un  synode 
métropolitain  celui  de  refuser  indéfiniment  l'ins- 
titution canonique  :  on  croit  corriger  ces  dispo- 
sitions en  disant,  dans  un  autre  article,  que 
l'examen  du  métropolitain  ou  du  synode  ne  por- 
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tera  que  sur  l'idonéité  :  il  faut  expliquer  ce 
qu'on  entend  par  l'idonéité;  si  elle  porte  sur 
quelque  chose  de  civil,  cet  examen  n'appartient 
pas  au  synode.  Jamais  je  ne  consentirai  à  délé- 
guer à  des  eclésiastiques  le  pouvoir  judiciaire  : 
il  faut  définir  l'idonéité;  il  faut  examiner  avec 
soin  la  composition  du  synode  métropolitain, 
puisqu'il  peut  influer  sur  la  liberté. 

M.  Camus.  Il  s'agit  ici  de  deux  choses  qu'on 
doit  distinguer;  le  pouvoir  du  métropolitain  et 
celui  du  peuple.  Le  peuple  choisit  le  sujet  qu'il 
reconnaît  être  le  plus  digne  de  sa  confiance  dans 
les  fonctions  du  ministère  sacré.  Le  supérieur 
ecclésiastique  dit  à  l'élu  :  je  vous  communique 
les  pouvoirs  que  j'ai  reçus  pour  les  exercer  et 
pour  les  transmettre.  Voilà  tout  à  la  fois  les 
principes  et  les  faits.  Que  fait  le  supérieur  ecclé- 
siastique? Il  examine  les  mœurs  et  la  doctrine 
du  sujet.  Quant  à  la  validité  de  l'élection,  il  n'y 
peut  rien;  quand  à  l'idonéité  il  peut  tout.  D'après 
ces  principes,  l'article  me  paraît  mal  rédigé.  Il 
faut  d'abord  y  porter  la  fin  de  l'article  coté  18 
dans  le  projet  de  décret;  il  faut  ensuite  donner 
un  remède  à  un  refus  injuste,  par  le  recours  au 
souverain,  qui  renverrait  à  un  autre  supérieur 
ecclésiastique.  Je  proposerais  en  conséquence 
cette  rédaction  :  «  Le  métropolitain  ou  l'ancien 
évoque  aura  la  faculté  d'examiner  l'élu  sur  sa 
doctrine  et  sur  ses  mœurs.  S'il  le  juge  capable, 
il  lui  donnera  l'institution  canonique.  S'il  croit 
devoir  refuser,  les  causes  de  son  refus  seront 
délivrées  par  écrit,  et  signées  de  l'évêque  et  de 
son  conseil,  sauf  aux  parties  intéressées  à  se 
pourvoir  par  voie  d'appel  comme  d'abus,  suivant 
les  règles  qui  seront  énoncées.  » 

M.  le  marquis  de  Foucault.  Un  des  préo- 
pinants,  M.  l'abbé  Bourdon,que  je  ne  connais  pas, 
a  dit  qu'il  ne  savait  pas  pourquoi  nous  nous 
levions  après  avoir  dit  que  nous  ne  délibére- 
rions pas.  Que  nous  nous  opposions,  que  nous 
résistions,  que  nous  nous  taisions  ou  que  nous 
parlions,  vous  n'en  allez  pas  plus  vite  :  je  crois 
que  vous  ne  devez  pas  nous  en  vouloir,  et  qu'on 
ne  doit  pas  nous  inculper. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'article  amendé 
par  M.  Camus.  Il  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  17  (ancien  art.  16).  Le  métropolitain 
ou  l'ancien  évêque  aura  la  faculté  d'examiner 
1  élu,  en  présence  de  son  conseil,  sur  sa  doctrine 
et  ses  mœurs.  S'il  le  jupe  capable,  il  lui  donnera 
l'institution  canonique.  S'il  croit  devoir  la  refuser, 
les  causes  du  refus  seront  données  par  écrit, 
signées  du  métropolitain  et  de  son  conseil,  sauf 
aux  parties  intéressées  à  se  pourvoir  par  voie 
d'appel  comme  d'abus,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci- 
après.  >• 

L'art.  18  est  ensuite  décrété  sans  discussion 
ainsi  qu'il  suit: 

«  Art.  18  (ancien  art.  19).  L'évêque  à  qui  la 
confirmation  sera  demandée,  ne  pourra  exiger 
de  l'élu  d'autre  serment,  sinon  qu'il  fait  pro- 
fession de  la  religion. catholique,  apostolique  et 
romaine.  » 

M.  llartineau,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'ancien  art.  20  en  ces  termes  : 

«  Art.  20.  Le  nouvel  évêque  ne  pourra  point 
s'adresser  à  l'évêque  de  Rome  pour  en  obtenir 
aucune  confirmation;  mais  il  pourra  lui  écrire 
comme  au  chef  visible  de  l'figlise  universelle  et  en 
témoignage  de  l'unité  de  foi  et  de  la  communion 


qu'il  est  dans  la  résolution  d'entretenir  avec  lui.  » 

M.  l'abbé  Goulard.  Il  est  démontré  que  le 
pape  est  le  véritable  chef  de  l'Eglise,  qu'il  n'a 
pas  seulement  la  primauté  d'honneur,  mais 
encore  la  primauté  de  juridiction  :  la  tradition 
des  SS.  PP.  et  de  tous  les  conciles  œcuméniques 
le  prouvent.  Saint  Irénée  dit  que  c'est  à  l'Eglise 
romaine  que  les  autres  Eglises  doivent  s'adresser, 
à  cause  de  sa  primauté.  Saint  Athanase  écrit  au 
pape  Félix  :  «  Dieu  vous  a  placé  au  haut  de  la 
forteresse  sur  toutes  les  Eglises,  afin  que  vous 
veniez  à  notre  secours.  »  Saint  Basile  mande 
à  saint  Athanase  qu'il  a  été  convenu  de  s'en 
référer  à  l'évêque  de  Rome  pour  que  son  juge- 
ment intervînt  dans  la  réformation  de  ce  qui  a 
été  fait  au  concile  par  violence.  Un  concile  de 
Garthage  déclare  que  c'est  en  vertu  de  l'institu- 
tion divine  que  la  primauté  appartient  à  l'évêque 
de  Rome  sur  toutes  les  Eglises.  Le  concile  de 
Provence  donne  cette  définition  :  «  Le  pontife 
romain  est  le  chef,  le  père,  le  docteur  de  toutes 
les  Eglises,  sur  lesquelles  il  a  reçu  un  gouver- 
nement universel.  »  Le  concile  d*e  Bâle  appelle 
le  pape  le  chef  et  le  primat  de  l'Eglise,  le  prélat 
et  le  pasteur  du  chrétien,  le  seul  qui  soit  appelé 
à  une  plénitude  de  puissance...  Je  conclus  de 
tous  ces  faits  que  le  pape  a  le  pouvoir  de  gou- 
verner l'Eglise  entière,  que  ce  pouvoir  s'étend 
non-seulement  sur  les  brebis,  mais  encore  sur 
les  pasteurs.  En  adoptant  l'article  proposé,  vous 
lui  refuseriez  cette  plénitude  de  puissance  que 
lui  a  donnée  Jésus-Christ,  et  que  lui  reconnaît 
l'Eglise. 

M.  l'abbé  Gouttes.  Je  demande  qu'on  ailleaux 
voix;  le  préopinant  n'a  rien  dit  qui  fût  contraire 
à  l'article.  Je  le  délie  de  citer  un  fait  qui  prouve 
qu'une  demande  a  été  faite  au  pape  pour  se  faire 
confirmer  par  lui. 

Après  quelques  observations  présentées  par  di- 
vers membres,  l'article  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  Art.  19  (ancien  art.  20).  Le  nouvel  évêque  ne 
pourra  s'adresser  au  pape  pour  en  obtenir  aucune 
confirmation;  mais  il  lui  écrira  comme  au  chef 
visible  de  l'Eglise  universelle,  en  témoignage  de 
l'unité  de  foi  et  de  la  communion  qu'il  doit  entre- 
tenir avec  lui.  » 

M.  Martîneau  donne  lecture  des  anciens  art. 

21  et  22.  Us  sont  décrétés  en  ces  termes  : 

«  Art.20  (ancien  art.  21).  La  consécration  de  l'évê- 
que ne  pourra  se  faire  que  dans  son  église  cathé- 
drale par  l'évoque  métropolitain,  ou  à  son  défaut 
par  le  plus  ancien  évêque  de  l'arrondissement  de 
la  métropole,  assisté  des  évêques  des  deux  diocè- 
ses les  plus  voisins,  un  jour  de  dimanche,  pendant 
la  messe  paroissiale,  en  présence  du  peuple  et  du 
clergé. 

«  Art.  21  (ancien  art.  22).  Avant  que  la  cérémo- 
nie de  la  consécration  commence,  l'élu  prêtera, 
en  présence  des  officiers  municipaux,  du  peuple 
et  du  clergé,  le  serment  solennel  de  veiller  avec 
soin  sur  les  fidèles  du  diocèse  qui  lui  est  confié, 
d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de 
maintenir  de  tout  son  pouvoir  la  Constitution  dé- 
crétée par  l'Assemblée  nationale,  et  acceptée  par 
le  roi.  » 

M.  Illiirlincau  annonceque  l'ancien  article  23, 
qui  deviendra  le  22'  du  décret,  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  23.  L'évêque  aura  la  liberté  de  choisir  les 
vicaires  de  son  église  cathédrale  dans  tout  le  clergé 
de  son  diocèse,  à  la  charge  par  lui  de  ne.  pou  voir 
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f)reaclre  que  des  prêtres  qui  auront  exercé  les 
onctions  du  saint  ministère  au.  moins  pendant  dix 
ans  ;  et  il  ne  pourra  les  destituer  que  de  l'avis  de 
son  conseil,  et  par  une  délibération  qui  y  aura  été 
prise  à  la  majorité  des  voix,  en  connaissance  de 
cause,  n 

M.  Camns.  Les  vicaires  des  évéques  sont  les 
mêmes  que  ceux  des  curés  :  je  demande  qu'il  soit 
fait  un  seul  article  pour  les  uns  et  pour  les  au- 
tres :  je  crois  qu'on  pourrait  dire  que  •<  les  évé- 
ques et  les  curés  auront  le  choix  libre  de  leurs  vi- 
caires parmi  les  prêtres  de  leur  diocèse  •• 

M.  Pison  du  Galand.  Cette  question  est  pré- 
maturée; l'article  du  comité  doit  rester  tel  qu'il 
est  ;  un  article  postérieur  statue  sur  les  vicaires 
des  curés. 

(La  priorité  est  accordée  à  l'article  du  comité.) 

M.  Thibault,  curé  de  Souppen.  II  me  paraît 
convenable  que  les  évêques  puissent  destituer  les 
vicaires  de  l'église  cathédrale,  comme  les  curés 
pourront  destituer  les  leurs. 

M.  Tabbé  GIbert.  Les  vicaires  des  évêques  et 
ceux  des  curés  diftèrent  beaucoup  par  la  nature 
de  leurs  fonctions.  Les  premiers  auront,  pour  ainsi 
dire,  une  juridiction.  S'ils  avaient  le  courage  de 
s'opposer  aux  desseins  d'un  évêque,  c'en  serait 
assez  pour  être  destitués.  Un  jeune  vicaire,  ren- 
voyé par  le  caprice  dun  curé,  peut  retrouver  à 
se  placer;  mais  que  deviendrait  un  prêtre  respec- 
table appelé,  dans  un  âge  avancé,  au  conseil  de 
l'évêque,  et  qui  partage  avec  lui  les  sollicitudes 
de  ses  fonctions?  Si  vous  voulez  leur  conserver 
l'avantage  nécessaire  de  dire  leur  avis  avec  fran- 
chise, il  ne  faut  pas  donner  aux  évêques  la  fa- 
culté de  les  destituer  arbitrairement. 

M.  le  Président  met  l'article  aux  voix.  II  est 
adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  22  (ancien  art.  23).  L'évêqueaura  la  liberté 
de  choisir  les  vicaires  de  son  église  cathédrale 
dans  tout  le  clergé  de  son  diocèse,  à  la  charge 
par  lui  de  ne  pouvoir  nommer  que  des  prêtres  qui 
auront  exercé  les  fonctions  ecclésiastiques  au 
moins  pendant  dix  ans;  et  les  vicaires  une  fois 
nommés  ne  pourront  être  destitués  ni  par  l'évê- 
que qui  les  aura  choisis,  ni  par  son  successeur, 
que  de  l'avis  de  son  conseil,  et  par  une  délibéra- 
tion qui  y  aura  été  prise,  à  la  pluralité  des  voix, 
en  connaissance  de  cause.  ■ 

M.  Martinean  propose  un  article  additionnel 
ainsi  cudçu  : 

«  Les  curés  actuellement  établis  en  aucune  église 
cathédrale,  ainsi  que  ceux  des  paroisses  qui  seront 
supprimées  pour  être  réunies  à  léglise  cathédrale 
et  en  former  le  territoire,  seront  de  plein  droit, 
s'ils  le  demandent,  les  premiers  vicaires  de  l'évê- 
que, chacun  suivant  le  rang  de  leur  ancienneté-  » 

M.  Pison  du  Galand.  Cet  article  n'est  pas 
d'une  justice  rigoureuse;  car  les  curés  des  cam- 
pagnes qui  seront  supprimés  ont  absolument  les 
mêmes  droits  que  ceux  des  villes.  Vous  pênez 
d'ailleurs  le  choix  des  évêques.  Je  demande  la 
question  préalable  sur  cet  article. 

M.  Tabbé  Gouttes.  Le  préopinant  n'observe 
pas  que  les  curés  des  campagnes,  dont  les  cures 
seront  supprimées,  recevront  un  traitement  de 
votre  part. 

M.  i^abbé  Gibert.  Nous  allons  voir  pour  la 
première  fois  des  évêques  devenus  curés,  et  des 


curés  devenus  vicaires.  Ne  serait-il  pas  intéres- 
sant que  l'évêque  se  présentât  aux  fidèles  ayant  à 
côté  de  lui  des  prêtres  respectables,  chers  aux 
citoyens  qui  dépendaient  de  la  paroisse  dont  ils 
étaient  précédemment  les  pasteurs? 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur 
la  question  préalable,  et  l'article  est  adopté  en  ces 
termes  : 

«  Art.  23.  Les  curés,  actuellement  établis  en 
aucune  église  cathédrale,  ainsi  que  ceux  des 
paroisses  qui  seront  supprimées  pour  être  réunies 
à  l'église  cathédrale,  et  en  former  le  territoire, 
seront  de  plein  droit,  s'ils  le  demandent,  les  pre- 
miers vicaires  de  l'évêque,  chacun  suivant  l'ordre 
de  leur  ancienneté  dans  les  fonctions  pastorales.  » 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  la 
prochaine  séance.) 

M.  Mord,  député  de  SarreguemineSy  demande 
l'autorisation  de  s'absenter  pendant  huit  jours 
pour  affaires  importantes. 

L'Assemblée  le  lui  permet. 

M.  le  Président  dit  que  le  résultatfdu  scrutin 

pour  la  nomination  des  adjoints  au  comité  de  la 
marine  a  été  incomplet  etquesix  bureaux  n'ont  pas 
fourni  leurs  opérations. 

L'Assemblée  ordonne,  néanmoins,  la  proclama- 
tion des  membres  élus.  Ce  sont  : 

MM.  Legendre; 

Poulain  de  Gorbion; 

Le  comte  de  Rochegude  ; 

Ledean ; 

ûefermon; 

Laborde  de  Méréville. 

M.  de  Broglie.  L'Assemblée  se  rappelle  que, 
le  1"  de  ce  mois,  elle  a,  par  un  décret,  annulé 
les  élections  des  assemblées  primaires  de  Colmar. 
Ce  décret  est  parvenu  lorsque  les  électeurs  du 
département  du  Haut-Rhin  étaient  tous  réunis  à 
Belfort,  et  leurs  opérations  déjà  commencées. 
C'est  dans  cette  situation  que  cesélecteurs  envoient 
une  adresse  à  l'Assemblée  nationale.  (On  fait 
lecture  de  cette  adresse.)  —  Ces  électeurs  repré- 
sentent les  malheurs  que  pourrait  faire  naître  en 
ce  moment  l'exécution  de  ce  décret,  qui  entraî- 
nerait la  dissolution  de  leur  assemblée  :  ils  ont 
déjà  nommé  leur  président,  leurs  scrutateurs  et 
six  administrateurs.  Tous  les  citoyens  du  dépar- 
tement du  Haut-Rhin  persistent' dans  le  choix 
qu'ils  ont  fait  de  leurs  électeurs.  Une  nouvelle 
élection  occasionnerait  des  dépenses  considéra- 
bles, et  ne  pourrait  être  faite  que  dans  le  temps 
précieux  des  récoltes;  elle  entraînerait  de  grands 
délais,  et  le  peuple  est  empressé  de  jouir  des 
bienfaits  que  la  Constitution  lui  assure,  et  que 
les  administrations  nouvelles  doivent  lui  procurer. 
Les  électeurs,  s'ils  se  retiraient,  ne  pourraient 
rentrer  avec  sûreté  dans  leurs  cantons.  Le  fond 
des  lois  pprtées  pour  les  élections  a  été  rempli; 
les  vices  de  forme  ont  été  occasionnés  par  l'inexac- 
titude et  l'insuftisance  des  formulaires  qui  ont 
été  remis  aux  assemblées  primaires  par  les  com- 
missaires du  roi.  Aucun  canton,  aucun  district 
ne  réclame  contre  le  résultat  de  ces  assemblées- 
Ces  électeurs  demandent  à  continuer  leurs  opéra- 
tions, et  que,  sans  tirer  à  conséquence,  les  assem- 
blées primaires  soient  validées.  —  .M.  de  Broglie 
présente,  d-  la  part  de  la  députation  d'Alsace,  un 
projet  de  décret  ainsi  conçu  : 

c  L'Assemblée  nationale,  instruite  que  les  élec- 
teurs du  département  du  Haut-Rhin  se  sont  ras- 
semblés, le  6  de  ce  mois;  que  déjà  six  membres 
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étaient  élus  légalement,  et  qu'ua  autre  scrutia 
était  commencé,  a  décrété  et  décrète  qu'elle 
regarde  comme  légales  les  opérations  déjà  laites, 
sans  avoir  égard  an  décret  qui  n'a  pu  airiver  en 
Alsace  que  trop  tard.  » 

M.  Rewbell.  L'Assemblée  peut  adopter  cet 
article,  sauf  rédaction.  On  demande  seulement 
qu'elle  consacre  ce  principe,  que  tout  ce  qui  a 
éiô  fait  avant  la  promulgation  de  la  loi  est  valable, 
et  qu'en  conséquence  elle  valide  les  élections. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  qui  rend 
le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  instruite  par  l'adresse 
que  lui  ont  présentée  les  électeurs  au  départe- 
ment du  Haut-Rhin,  qu'au  moment  où  le  décret 
du  premier  de  ce  mois  leur  est  parvenu,  il  y 
avait  déjà  six  membres  du  département  légale- 
ment élus,  et  que  le  scrutin,  pour  les  trente 
autres  membres  du  département,  était  déjà  com- 
mencé, a  décrété  et  décrète  : 

«  Qu'elle  autorise  les  électeurs  du  département 
du  Haut-Rhin,  rassemblés  à  Belfort,  à  continuer 
leurs  opérations,  sans  pouvoir  être  arrêtés  par  les 
dispositions  du  aécrei  du  premier  de  ce  mois, 
relatif  aux  assemblées  primaires  de  la  ville  de 
Golmar.  » 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  indiquée 
à  demain,  neuf  heures  du  malin.) 


ASSEMIJLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   LE  MARQUIS    DE  BONNAY, 
EX-PRÉSIDENT. 

Séance  du  mardi  15  juin  1790,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  le  marquis  de  Bonnay,  ex-président, 
prend  le  fauteuil  en  l'absence  de  M.  l'abbé  Sieyès, 
président  en  fonctions. 

M.  Gonrdan,  secrétaire,ûox\wç  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  d'hier  qui  est  adopté. 

M.  le  baron  de  Jessë,  secrétaire,  donne  lec- 
ture d'une  adresse  de  la  municipalité  de  la  ville 
de  Besançon  et  des  notables  qui  improuvent  de  la 
manière  la  plus  forte  l'adhésion  du  chapitre  mé- 
tropolitain de  cette  ville  aux  délibérations  du  cha- 
pitre de  l'église  de  Paris,  des  12  et  14  avril  der- 
nier, et  à  la  déclaration  du  19,  d'une  partie  des 
membres  de  l'Assemblée  sur  le  décret  que,  dans 
sa  sagesse,  elle  a  prononcé  le  13  du  même  mois, 
concernant  la  rehgion,  et  qui  annonce  qu'ils  se 
sont  empressés  de  noter  cette  adhésion  de  leur 
improbalion,  et  de  la  couvrir  de  l'anathème  pu- 
blic par  une  proclamation  qu'ils  ont  l'honneur  de 
mettre  sous  les  yeux  de  r'Assetnblée  ; 

Et  d'une  adresse  des  habitants  de  Jonsac,  dis- 
trict de  Pons,  qui  renouvellent  leur  adhésion  à 
toutes  les  opérations  de  l'Assemblée  nationale,  la 
prient  d'approuver  l'offrande  qu'ils  font  à  la  patrie 
de  la  taxe  des  ci-devant  privilégiés  pour  les  six 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


derniers  mois  de  1789,  et  demandent  pour  leur 
ville  l'érection  d'un  tribunal  de  district  ; 

Autre  adresse  de  la  municipalité  de  Pons,  dé- 
partement de  laCharente-Inférieure,  qui  témoigne 
son  respect  pour  les  décrets  de  rAsseml)lee  natio- 
nale, et  réclaiie  la  préférence  sur  la  ville  de  Jon- 
sac pour  l'établissement  judiciaire  du  district; 

Et  d'une  enfin  du  curé  de  la  Barlhe-Isnard,  au 
diocèse  de  Gomminges,  qui  instruit  l'Assemblée 
nationale  que,  dans  le  dessein  de  prévenir  la 
fausse  interprétation  des  décrets  de  l'Assemblée, 
il  les  expliquera  désormais  à  ses  paroissiens  dans 
l'église,  en  présence  des  officiers  municipaux. 

M.  le  baron  de  Liiippé,  député  d'Auch,  de- 
mande à  s'absenter  pour  aller  prendre  les  eaux. 

M.  Pinterel  de  Louverny,  député  de  Château- 
Thierry,  demande  un  congé  de  quinze  jours  pour 
vaquer  à  des  affaires  urgentes, 

M.  llennet,  député  d'Avesnes,  sollicite  l'agré- 
ment de  l'Assemblée  pour  une  absence  de  quinze 
jours  nécessitée  par  des  affaires  pressées. 

Ces  congés  sont  accordés. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  UQ  membre 
du  comité  des  finances  pour  la  présentation  d'un 
projet  de  décret  concernant  l'hôpital  général  de 
Rouen. 

M.  I^e  Contelenlx  de  Cantelen.  Le  conseil 
général  de  la  commune  de  Rouen  a  fait  parvenir 
à  votre  comité  des  finances  une  adresse  par 
laquelle  il  demande  la  proroL'aiion  d'un  droit 
dont  cette  ville  jouit  depuis  1727,  et  qui  lui  a  été 
prorogé  par  des  lettres  patentes  bien  et  dûment 
enregistrées.  L'hôpital  des  Valides  de  celte  ville, 
qui  nourrit  plus  de  deux  mille  quatre  cents  pau- 
vres, compte  parmi  ses  revenus  le  droit  de  pied 
fourché.  La  prorogation  de  ce  droit  doit  expirer 
au  mois  de  juillet  prochain,  et  les  revenus  de  cet 
hôpital  vont  devenir  insuffisants.  Le  conseil 
général  de  la  commune,  convaincu  que  les  ci- 
toyens pauvres  et  malheureux  sont  surtout  l'objet 
de  vos  sollicitudes,  demande  la  prorogation  pro- 
visoire de  ce  droit,  jusqu'à  ce  que  vous  ayez 
pourvu  à  la  dotation  de  cette  maison,  de  manière 
que  la  recette  puisse  égaler  la  dépense.  Le  comité, 
après  avoir  délibéré  sur  celte  adresse,  vous  pro- 
pose le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances  sur  l'adresse 
du  conseil  général  de  la  commune  de  Rouen,  a 
décrété  que  le  droit  du  demi-doublement  du  pied 
fourché,  établi,  en  1727,  en  faveur  de  l'hôpital 
général  de  Rouen,  lequel  expire  au  premier  juillet 
prochain,  et  a  déjà  été  prorogé  successivement 
par  divers  arrêts  du  conseil  et  lettres  patentes 
diiraent  enregistrés,  continuera  à  se  percevoir 
provisoirement,  à  commencer  du  premier  juillet 
de  la  présente  année,  ainsi  que  tous  les  autres 
droits  d'octroi  appartenant  à  l'hôpital  général  des 
pauvres  valides  de  Rouen,  jusqu'à  ce  que,  sur 
l'avis  elles  renseignements  qui  seront  donnés  par 
le  département  de  la  Seine-Inférieure,  il  soit 
pourvu  par  l'Assemblée  nationale  aux  besoins  de 
cet  hôpital,  proportionnellement  à  ses  charges.  » 

M.  le  Président  met  aux  voix  ce  projet  de 
décret. 
H  est  adopté. 

M.  Ciossin,  rapporteur  du  comité  de  Consli- 
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tulion,  présente  un  décret  pour  la  fixation  du 
'{'district  du  département  de  Saône-et-Loire. 
Ce  projet  d^  décret  est  adopté  en  ces  tiTines  : 
«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  conaité  de  Constitution,  décrète 
qu'elle  confirme  la  délibération  des  électeurs  du 
département  de  Saùoe-et-Loire,  du  2  avril[  der- 
nier, et  que  le  siège  de  l'administration  du  7«dis- 
trici  de  ce  département  demeure  fixé  en  la  ville 
de  Marcigny.  » 

M.  Merlin,  au  nom  des  comités  de  féodalité  et 
des  finances,  demande  la  parole  et  dit  : 

M.  le  contrôleur  général  des  finances  a  adressé 
au  comité  de  féodalité  une  lettre  parlaquelle  il  se 
plaint  du  défaut  de  perception  des  droits  sur  les 
bestiaux  et  les  boissons  dans  la  province  du  Hai- 
naut,  et  il  attribue  ce  défaut  à  une  fausse  inter- 
prétation de  l'article  12  du  titre  11  sur  les  droits 
féodaux.  Voici,  en  conséquence,  le  décret  que  le 
comité  vous  propose  : 

«  L'Assemblée  nationale,  informée  que  dans 
quelques  parties  des  districts  du  département  du 
Nord,  qui  composaient  ci-devant  la  province  du 
Hainaut,  il  a  été  donné  à  l'article  12  du  titre  11  du 
décret  du  15  mars  dernier,  concernant  les  droits 
féodaux,  une  interprétatioir  abusive  et  qui  ne  ten- 
drait à  rien  moins  qu'à  faire  cesser  toutes  les 
impositions  indirectes  dans  ces  districts, 

«  Déclare,  après  avoir  entendu  ses  comités 
de  finances  et  de  féodalité,  que  son  décret  du  28 
janvier  dernier,  sanctionné  par  le  roi,  le  30  du 
même  mois,  doit  être  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur,  et  qu'il  n'y  a  été  nullement  dérogé  par 
l'article  12  du  titre  II  de  celui  du  15  mars  sui- 
vant ; 

«  Décrète,  en  conséquence,  que,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  établi  un  mode  d'impositions  uniforme 
pour  tout  le  royaume,  la  ci-devant  province  du 
Hainaut  demeurera  assujettie  aux  droits  qui  s'y 
perçoivent  au  protit  du  Trésor  public  sur  les  vins, 
eaux-de-vie,  bières,  cidres,  tabacs,  sels, charbons 
déterre,  bois,  tuagede  bestiaux,  pas  de  penas  et 
sur  les  bètes  vives,  dont  la  retrouve  se  fait  cha- 
que année,  et  généralement  à  tous  les  droits 
connus  sous  la  dénomination  de  cris  de  Monso\i 
Domaine  du  Hainaut  ; 

"  Ordonne  que,  du  moment  oui  l'intendant  et 
commissaire  départi  en  Hainaut  aura  cessé  ses 
fonctions,  en  conformité  du  décret  du  22  décem- 
bre 1789,  les  procès- ver  baux  de  contraventions 
auxdits  droits  seront,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été 
autrement  pourvu,  portés  devant  l'assemblée  du 
département  du  Nord,  ou  son  directoire,  qui  les 
jugera  sommairement,  sans  frais  et  sans  appel  ; 

«  Décharge  de  toute  poursuite,  pour  raison  de 
contraventions  commises  dans  l'intervalle  de  la 
publication  des  lettres  patentes  du  28  mars  der- 
nier, à  celle  du  présent  décret,  ceux  qui,  dans, 
la  quinzaine,  à  compter  du  jour  où  le  présent 
décret  aura  été  publié  et  atfiché  par  la  munici- 
paliié  du  lieu  de  leur  résidence,  acquitteront  ou 
offriront  réellement  aux  bureaux  de  la  régie  gé- 
nérale les  droits  par  eux  tlus  et  mentionnes  dans 
les  procès- verbaux  dressés  à  leur  charge.  »  {Adopté.) 

L'Assemblée  passe  à  son  ordre  du  jour,  qui  est 
la  suite  de  la  discussion  des  articles  sur  la  consti- 
tution civile  du  clergé. 

M.  Marlînean,  rapporteur.  L'article  24  du 
projet  primitif,  qui  conserve  son  numéro  d'ordre 
dans  le  décret  que  vous  votez,  était  ainsi  conçu  : 

«  Art.  24.  Le  vicaire  supérieur  et  les  vicaires  di- 
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recteurs  du  séminaire  seront  nommés  dans  un 
synode,  par  la  voix  du  scrutin  individuel  et  à  la 
pluralité  absolue  des  suffrages.  Ils  ne  pourront 
être  destitués  que  dans  un  synode  sur  la  plainte 
de  l'évêque,  en  connaissance  de  cause.» 

Cette  rédaction  ne  concordant  pas  avec  les  ar- 
ticles décrétés,  nous  vous  proposons  un  texte 
nouveau. 

M.  l'abbé  Mongins  de  Roquefort.  Si  vous 
laissez  aux  évêques  la  nomination  des  vicaires 
supérieurs ,  vous  verrez  bientôt  des  jeunes 
gens  sans  expérience,  élevés  à  ces  places,  devenir 
des  maîtres  en  Israël,  et  se  permettre  de  donner 
des  leçons  de  morale  à  des  ecclésiastiques  ver- 
tueux et  expérimentés. 

M.  lilartineau.  Si  le  préopinant  avait  lu  les 
articles  du  titre  1«%  par  lesquels  on  exige  dix  ans 
de  service  pour  être  admis  à  ces  places,  il  n'au- 
rait pas  fait  son  observation. 

M.  lioreau.  Je  voudrais  bien  savoir  quel  sera 
le  sort  des  vicaires  après  la  mort  dos  évêques.  Le 
nouvel  élu  parviendra  à  l'épiscopat  avec  tous  les 
droits  qu'avait  son  prédécesseur,  c'est-à-dire  qu'il 
pourra  choisir  ses  vicaires.  Je  demande  alors  que 
deviendront  les  anciens  vicaires  ? 

M.  Slartincau.  11  me  semble  qu'en  disant  que 
les  vicaires  ne  pourront  être  destitués  que  de 
telle  ou  telle  manière,  on  a  prévenu  l'inconvé- 
nient dont  parle  le  préopinant.  Mais  si  cette  ex- 
plication n'est  pas  suffisante,  je  demanderai  qu'on 
change  la  rédaction  de  l'article  22,  décrété  hier, 
et  qu'elle  soit  conçue  en  ces  termes  : 

Après  les  mots  :  au  moins  pendant  dix  ans,  on 
ajoutera  les  mots  :  et  les  vicaires  une  fois  nom- 
més ne  pourront  être  destitués,  ni  par  Vévêque 
qui  les  aura  choisis,  ni  par  son  successeur,  que 
sur  ravis  de  son  conseil,  etc. 

L'Assemblée  adopte  cette  addition  qui  sera  in- 
troduite dans  l'article  22  et  dans  le  procès-verbal 
de  la  séance  d'hier,  lu  au  début  de  la  séance. 

L'article  24  est  ensuite  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  24.  Les  vicaires-supérieurs  et  vicai  res- 
directeurs  du  séminaire  seront  nommés  par  l'é- 
vêque et  son  conseil,  et  ne  pourront  être  destitués 
que  de  la  même  manière  que  les  vicaires  de  l'é- 
glise cathédrale.  » 

M.  llartineaa,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  25  concernant  l'élection  des  curés,  auquel 
le  comité  n'a  fait  subir  aucune  modification. 

M.  Pétion  de  Villeneuve.  De  quoi  s'agit-il  ? 
De  l'élection  d'un  curé,  d'un  officier  de  morale, 
et  qui  doit  exercer  son  ministère  dans  l'étendue 
de  sa  paroisse  seulement.  Par  l'article  proposé, 
il  est  possible  de  donner  à  telle  ou  telle  paroisse 
un  curé  à. la  nomination  duquel  elle  n'ait  pas 
participé,  puisqu'il  est  possible  qu'aucun  citoyen 
de  la  paroisse  n'ait  été  choisi  pour  électeur.  Vous 
allez  lui  donner  un  prêtre  qui  n'aura,  en  aucune 
manière,  l'agrément  des  habitants  qu'il  doit  con- 
duire, et  c'est  là  précisément  ce  qui  y  amène  le 
désordre.  Peut-être,  me  dira-t-on,  qu'ils  ne  con- 
naissent pas  les  sujets  :  à  cela  je  réponds  qu'ils 
ont  et  leurs  vicaires  et  celui  des  paroisses  voi- 
sines. Je  pense  donc  que  la  rigueur  des  principes 
veut  que  les  élections  se  tassentdans  les  paroisses; 
mais  si  cette  opinion  pouvait  rencontrer  des  dif- 
ficultés, je  demande  que  les  citoyens  actifs  d'une 
paroisse  soient  autorisés  à  présenter  deux  sujets, 
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parmi  lesquels  les  électeurs  du  district  eu  choi- 
siraient UD. 

M.  l'abbé  Grandfn.  Vous  avez  décrété  que 
les  électeurs  du  département  pouvaient  nommer 
les  évêques  ;  je  n'examinerai  pas  le  décret  en  lui- 
même,  mais  je  dirai  que  si  vous  attribuez  aussi 
aux  paroisses  l'élection  des  curés,  vous  ferez  un 
acte  vraiment  préjudiciable  aux  mœurs.  Nous 
sommes  forcés  de  le  dire  :  le  prêtre  qui  fait  le 
mieux  son  état  n'est  pas  l'homme  d'aujourd'hui. 
On  plaît  à  la  multitude  en  l'imitant  :  croyez-vous 
qu'un  vicaire,  arrivant  dans  une  paroissej  surtout 
si  le  curé  était  vieux,  serait  assez  ferme  pour 
s'élever  contre  les  désordres,  si  son  intérêt  était 
de  captiver  les  suffrages  des  habitants  de  la  pa- 
roisse? Qu'on  ne  nous  parle  pas  des  temps  de  la 
primitive  Eglise  ;  la  différence  des  mœurs  écarte 
la  comparaison;  aujourd'hui  l'on  est  philosophe 
dans  l'esprit  de  son  siècle  :  alors  on  était  chrétien 
dans  l'esprit  de  l'Evangile. 

Après  avoir  rejeté  les  projets  qui  vous  ont  été 
présentés,  il  me  reste  à  vous  en  proposer  un  qui 
peut  remplir  plus  sagement  vos  vues.  Il  faut 
donner  aux  paroisses  des  prêtres  édifiants,  dont 
la  conduite  soit  une  censure  continuelle  des 
vices.  Vous  êtes  convaincus  du  mal  que  peut  faire 
un  ecclésiastique,  s'il  n'est  pas  dans  l'esprit  de 
Dieu.  C'est  d'après  ces  vues  que  je  vous  propose 
de  décréter  :  1"  quand  une  cure  sera  vacante, 
soit  par  mort,  soit  par  démission,  l'évêque  du 
diocèse  aura  seul  le  droit  de  nommer;  2°  le  choix 
de  l'évêque  ne  pourra  tomber  que  sur  les  ecclé- 
siastiques du  district  oij  se  trouve  la  cure  vacante  ; 
3»  le  sujet  élu  présentera  un  certificat  de  con- 
duite régulière,  du  curé  et  de  la  municipalité  du 
lieu  d'oîi  il  sortira. 

M.  l'abbé  Jaeqaemard.  Après  avoir  donné 
aux  électeurs  du  département  le  droit  d'élire  les 
évêques,  pouvez-vous  balancer  de  donner  aux 
districts  le  droit  d'élire  les  curés  ?  Ce  n'est  pas 
sous  ce  point  de  vue  que  j'envisagerai  la  ques- 
tion. Bn  me  rappelant  la  faveur  avec  laquelle 
vous  avec  accueilli  ma  première  opinion,  je  la 
solliciterai  de  nouveau  :  je  vous  promets  d'être 
court.  Les  inconvénients  quej'ai  trouvés  à  confier 
aux  électeurs  de  département  le  droit  d'élire  les 
évêques  se  multiplient  dans  cette  question  nou- 
velle. Ce  quej'ai  dit  des  électeurs  de  département 
je  le  dirai  des  électeurs  de  district.  Ce  seront  les 
fermiers  riches,  plus  touchés  de  l'élégance  et  des 
formes  agréables  d'un  vicaire  que  de  ses  vertus; 
ils  le  jugeront  plutôt  d'après  ses  complaisances, 
les  petits  services,  l'assiduité  de  ses  hommages, 
que  d'après  son  exactitude  à  remplir  ses  devoirs; 
ce  seront  des  magisters  de  village,  des  paysans 
dans  toute  la  force  du  terme,  qu'il  ne  sera  pas 
difficile  de  corrompre.  Les  vicaires  ne  manque- 
ront pas  de  fêter  ce  qu'il  y  aura  de  personnages 
importants  dans  l'endroit  et  dans  les  environs. 
Ils  iront  visiter  les  châteaux  et  les  cabanes  pour 
accaparer  les  suffrages  ;  ils  assisteront  aux  noces 
et  aux  banquets  ;  il  faudra  être  bon  compagnon, 
agréable  convive:  caresser  celui-ci,  donner  de 
l'argent  à  celui-là  :  la  popularité  suppléera  aux 
vertus,  et  les  vicaires,  stricts  observateurs  de 
leurs  devoirs,  seront  encore  condamnés  à  vieillir 
dans  des  emplois  subalternes.  Nous  verrons  bien- 
tôt en  France,  comme  en  Angleterre,  les  ministres 
de  la  religion  devenir  les  vils  com|)laisants,  je 
ne  dis  pas  des  seigneurs,  il  n'y  en  a  plus  d'après 
vos  décrets,  mais  des  valets. 

Le  sacerdoce,  en  moins  d'un  demi-siècle,  sera 


le  pire  de  tous  les  états;  et  voilà  les  moyens 
qu'on  indiaue  pour  amener  les  beaux  jours  de 
la  religion!  Votre  attachement  pour  le  culte  de 
vos  pères  me  rassure  ;  vous  rendrez  aux  évêques 
le  droit  de  présenter  les  sujets.  Qui  peut  mieux 
qu'eux  connaître  leurs  talents  et  leurs  vertus, 
puisque  leur  fonction  principale  est  de  les  sur- 
veiller? Votre  intention  n'est  pas  sans  doute  d'i- 
soler les  évêques  de  la  constitution  du  clergé,  et 
de  les  réduire  à  n'être  plus  que  des  idoles,  dont 
les  temples  seraient  bientôt  abandonnés.  Dans  les 
heaux  jours  de  l'Église,  l'évêque  choisissait  les 
sujets,  et  le  peuple  ne  participait  à  ce  choix  que 
par  le  témoignage  de  leur  capacité  et  de  leurs 
vertus.  Si,  contrt;  mon  espoir,  vous  leur  refuse- 
riez ce  droit,  vous  le  confieriez  du  moins  au  sy- 
node; le  bureau  municipal  de  la  paroisse  pourrait 
y  présenter  son  vœu  et  éclairer  le  choix  de  l'as- 
semblée. Les  vicaires,  assurés  que  leur  fortune 
est  entre  les  mains  des  curés,  se  piqueraient  d'é- 
mulation, et  vous  les  verriez  s'avancer  à  grands 
pas  dans  la  carrière  des  vertus.  11  est  encore  un 
autre  moyen  de  choisir  les  curés,  c'est  la  voix  du 
concours  ;  c'est  là  le  vœu  principal  de  mon  cœur  : 
c'est  le  meilleur  moyen  de  remédier  au  danger  de 
l'oisiveté.  On  ne  m'accusera  pas  sans  doute  en  ce 
moment  d'abandonner  le  principe;  si  vous  crai- 
gnez le  clergé,  ne  faites  rien  pour  lui,  mais  faites 
tout  pour  la  vertu. 

M.  Ouegan,  curé  de  Pontivy.  J'admets  les  prin- 
cipes du  préopinant;  mais  comme  je  crains  bien 
qu'ils  ne  soient  pas  adoptés,  je  demande  que  l'é- 
lection se  fasse  en  présence  du  clergé  du  district; 
c'est  un  bon  moyen  pour  arrêter  les  cabales. 

M.  Boatevllle-Danietz.  Persuadé  delasagesse 
de  l'article  proposé  par  le  comité,  je  ne  ferai  que 
de  très  courtes  réflexions.  D'après  les  articles  qui 
ordonnent  que  les  élections  seront  faites  par  le 

Seuple,  il  n'y  a  plus  de  doute  sur  le  principe, 
u'est-ce  qu'un  curé?  C'est  de  tous  les  magistrats 
le  i)lus  noble;  mais  enfin  c'est  un  magistrat.  Quand 
vous  aurez  réglé  l'ordre  judiciaire,  il  est  bien  pro- 
bable que  vous  ne  contierez  pas  à  une  ville  le 
droit  d'élire  son  juge  :  il  doit  en  être  de  môme  du 
magistrat  spirituel.  II  est  impossible  de  concentrer 
ce  choix  dans  les  citoyens  actifs  d'une  seule  pa- 
roisse; ce  serait  concentrer  l'émulation,  et  pré[)a- 
rer  peut-être  de  grandes  divisions.  L'intrigue  a 
moins  de  succès  dans  les  corps  nombreux  :  la  con- 
currence produit  toujours  les  meilleurs  choix.  Je 
demande  que  l'article  proposé  par  le  comité  soit 
adopté. 

M,  Gérard,  cultivateur,  député  de  Bretagne.  Je 
demande  que  les  curés  des  campagnes  ne  soient 
pris  que  dans  les  campagnes,  parce  que  si  on  les 
choisit  parmi  les  gens  des  villes,  ils  sont  accoutu- 
més à  la  richesse  et  au  luxe;  quand  ils  sont  dans 
les  campagnes,  ils  les  écrasent. 

M.  Lioys.  11  me  parait  extraordinaire  de  faire 
nommer  à  une  cure  sans  participation  de  l'évêque. 
Peut-être,  medira-t-on,  que  par  les  décrets  précé- 
dents, l'évêque  a  le  droit  de  refuser  le  sujet;  mais 
il  y  a  des  raisons  qui  pourraient  l'engager  à  em- 
pêcher un  ecclésiastique  d'aller  dans  telle  ou  telle 
paroisse,  et  qui  cependant  ne  sont  pas  assez  fortes 
pour  qu'il  lui  lui  refuse  l'institution  canonique. 
Observez  que  l'évêque  a  la  surveillance  du  dio-; 
cèse,que  ce  n'est  que  pour  ce  motif  que  vous  lui 
avez  donné  un  conseil.  Mon  amemiement  consiste 
1  donc  à  dire,  «  que  l'évêque  ou  quelques  membres 
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de  son  conseil  seront  joints  aux  électeurs  de  dis- 
trict ». 

M.  Dcfermon.  J'avais  on  amendement  à  pro- 
poser-, plus  j'en  ai  entendu,  plus  je  me  suis  aperçu 
qu'ils  étaient  inutiles^  et  que  l'article  du  comité 
était  le  seul  qui  dût  être  adopté.  Je  demande  donc 
qu'on  aille  .nux  voix. 

M.  .llartineau.  De  tous  les  amendements  pro- 
posés, la  plupart  ne  méritent  point  d'examen. 
Tout  ce  qui  ne  présente  pas  l'élection  du  peuple 
n'est  pas  dans  notre  Gonstiiulion  et  n'a  pas  besoin 
d'être  réfuté.  On  a  présenté  deux  différents  amen- 
dements; le  premier,  c'est  de  faire  faire  les  élec- 
tions par  les  habitants  des  paroisses;  le  second, 
d'adjoindre  aux  électeurs  les  membres  de  la  mu- 
nicipalité, ou  les  notables  du  lieu  dont  la  cure  est 
vacante.  Le  comité  avait  bien  pensé  adonner  aux 
paroisses  le  droit  d'élire  leur  curé;  mais  le  petit 
nombre  de  citoyens  qui  se  trouvent  dans  quelques 
paroisses  nous  a  présenté  de  très  grands  inconvé- 
nients. On  dira  que,  quoique  peu  nombreux,  ces 
citoyens  ont  bien  le  droit  de  choisir  les  officiers 
municipaux;  mais  ce  choix  n'intéresse  pas  tant 
l'ordre  social  que  celui  d'un  homme  pour  ainsi 
dire  inamovible  et  directeur  des  mœurs  publiques. 
Quand  on  a  proposé  de  joindre  les  membres  de  la 
municipalité,  parce  qu'il  serait  possible  qu'on 
donnât  à  une  parroisse  un  curé  qui  n'aurait  eu  le 
vœu  d'aucun  citoyen  de  cette  paroisse,  on  n'a  pa^ 
fait  attention  qu'elle  est  représentée  par  les  élec- 
teurs qu'elle  a  nommés  et  qu'elle  a  chargés  d'é- 
mettre son  vœu. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  Pétion  de  Villeneuve.  Je  demande  la 
division  des  amendements. 

(Cette  division  mise  aux  voix  est  rejetée.) 

tous  les  amendements  sont  écartés  par  la  ques- 
tion préalable,  et  le  décret  est  adopté  ainsi  qu'il 
suit  : 

•  Art.  25.  L'élection  des  curés  se  fera  dans  la 
forme  prescrite  et  par  les  électeurs  indiqués  dans 
le  décret  du  22  décembre  1789,  (  our  la  nomina- 
tion des  membres  de  l'assemblée  adminislruiive 
du  district.  « 

M.  illartineaa,  rapporteur.  Voici  l'article  26 

tel  que  vous  le  propose  le  comité  : 

«  Art.  26.  L'Assemblée  des  électeurs  pour  la 
nomiuation  aux  cures  se  formera  tous  les  ans  à 
l'époque  de  la  formation  des  assemblées  de  dis- 
tricts, quand  même  il  n'y  aurait  qu'une  seule  cure 
vacante  dans  le  district';  à  l'effet  de  quoi  les  mu- 
nicipalités seront  tenues  de  donner  avis  au  pro- 
cureur-syndic du  district  de  toutes  les  vacances 
de  cures  qui  arriveront  dans  leur  arrondissement 
par  mort,  démission  ou  autrement.  » 

M.  l'abbé  Grégoire.  L'intervalle  qui  s'écoule 
entre  la  mort  d'uu  curé  et  la  nomination  de  son 
successeur  est  ordinairement  funeste  aux  mœurs 
et  à  la  piété  des  paroissiens  ;  je  crois  donc  qu'il  est 
conforme  aux  principes  de  la  justice,  et  surtout 
au  vœu  des  paroissiens,  de  rapprocher  l'époque 
des  nominations.  D'après  l'article  proposé,  il  se- 
rait possible  qu'une  paroisse  fût  onze  mois  sans 
curé.  Je  demande  donc  qu'il  en  soit  de  la  nomi- 
nation des  curés  comme  de  celles  des  évèques,  et 
que  le  procureur-syndic  du  district  soit  tenu  de 
convoquer  les  électeurs  sous  quinzaine  pour  pro- 
céder à  la  nomination  d'un  curé. 


M.  le  chevalier  de  Marinais.  Je  demande 
que  les  évèques  soient  autorisés  à  envoyer  des 
ecclésiastiques  dans  les  paroisses  où  il  en  man- 
querait. 

M.  Féraud.  Nous  avons  le  bonheur  d'avoir 
dans  l'Assemblée  plus  de  cent  curés,  et  nous  ne 
voyons  pas  que  leurs  paroisses  soient  en  dé- 
sordre. 

L'amendement  de  M.  l'abbé  Grégoire  est  rejeté 
par  la  question  préalable. 

L'article  26  proposé  par  le  comité  est  ensuite 
adopté. 

M.  SI artlneau,  rapporteur,  donne  lecture  des 
articles  27  et  28  qui  sont  adoptés  sans  discussion. 

€  Art.  27.  En  convoquant  l'Assemblée  des  élec- 
teurs, le  procureur-syndic  enverra  à  chaque  mu- 
nicipalité la  liste  de  toutes  les  cures  auxquelles 
il  faudra  nommer. 

«  Art.  28.  L'élection  des  curés  se  fera  par  scru- 
tins séparés  pour  chaque  cure  vacante.  » 

M.  I^abbé  Goulard.  Voici  un  article  addition- 
nel que  j'ai  l'bonneur  de  vous  proposer  :  «  Cha- 
que électeur,  avant  de  mettre  son  scrutin  dans  le 
vase,  fera  serment  qu'il  fait  profession  de  la  re- 
ligion catholique,  apostolique  et  romaine,  et 
qu'en  son  âme  et  conscience  il  choisit  celui  qu'il 
croit  le  plus  digne,  sans  avoir  été  déterminé  par 
aucuns  dons,  promesses  ou  menaces.  » 

M.  Martineau,  rapporteur.  Il  faut  distinguer 
dans  cet  article  deux  parties  ;  la  première  est 
relative  à  la  religion  catholique,  et  vous  l'avez 
déjà  rejetée  ;  la  seconde  est  constitutionnelle,  et 
vous  l'avez  déjà  décrétée.  Il  n'y  a  pas  d'incon- 
vénient à  la  rappeler  ici,  et  dans  ce  cas  je  de- 
mande la  division  de  l'article  proposé. 

La  division  est  décrétée,  et  l'article  adopté  en 
ces  termes. 

«Art.  29.  Chaque  électeur,  avant  de  mettre  son 
bulletin  dans  le  vase  du  scrutin,  fera  serment 
de  ne  nommer  que  celui  qu'il  aura  choisi  en  son 
àme  et  conscience  comme  le  plus  digne,  sans 
avoir  été  déterminé  par  dons,  promesses,  solli- 
citations ou  menaces. 

«  Ce  serment  sera  prêté  pour  l'élection  des 
évèques  comme  pour  celle  des  curés.  » 

M.  Martineau,  rapporteur  y  donne  lecture  de 

l'article  30. 

«  Art.  30.  L'élection  des  curés  ne  pourra  se  faire 
ou  être  commencée  qu'un  jour  de  dimanche,  dans 
la  principale  église  du  chef-lieu  du  district,  à 
l'issue  de  la  messe  paroissiale,  à  laquelle  tous  les 
électeurs  seront  tenus  d'assister.  » 

M.  Moreau.  Il  serait  possible  que  le  curé  sur 
lequel  serait  tombé  le  choix  des  électeurs  ne  vou- 
lut point  accepter  ;  en  ce  cas,  faudrait-il  attendre 
l'année  suivante  pour  une  nouvelle  élection? 
Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  je  proposerai 
de  dire  qu'aussitôt  après  la  vérification  du  scru- 
tin, le  résultat  sera  communiqué  aux  élus,  et  les 
électeurs  ne  se  sépareront  qu'après  l'acceptation. 

M.  Martineau.  II  serait  aussi  possible  que 

plusieurs  districts  nommassent  le  même  sujet  ; 
c'est  pourquoi  je  demande  le  renvoi  de  l'addition 
proposée  au  comité,  qui  en  fera  un  article  sé- 
paré. 
(Le  renvoi  est  adopté.) 
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(L'article  30  est  ensuite  décrété  sans  change- 
menl.) 

M.  Martîneau  lit  les  articles  31,  32  et  33  qui 
n'éprouvent  aucune  contestation  et  sont  adoptés 
en  ces  termes  : 

«  Art.  31.  La  proclamation  des  élus  sera  faite 
par  le  président  du  corps  électoral  dans  l'église 
principale,  avant  la  messe  solennelle,  qui  sera 
célébrée  à  cet  effet,  et  en  présence  du  peuple  et 
du  clergé. 

«  Art.  32.  Pour  être  éligible  à  une  cure,  il 
sera  nécessaire  d'avoir  rempli  les  fonctions  de 
vicaire  dans  une  paroisse  ou  dans  un  hôpital,  et 
autre  maison  de  charité  du  diocèse,  au  moins 
pendant  cinq  ans. 

«  Art.  33.  Les  curés  dont  les  paroisses  auront 
été  supprimées,  en  exécution  du  présent  décret, 
pourront  être  élus  encore  qu'ils  n'eussent  pas  cinq 
années  d'exercice  dans  le  diocèse.  ^ 

M.  Martîneau  lit  l'article  34  en  ces  termes  : 
«  Pourront  aussi  êtres  élus  tous  ceux  qui  ont 
été  ci-dessus  déclarés  éligibles  aux  évôchés.  » 

M.lechevalîerdellurinaîs.Ilexisteunpoint 
sur  lequel  votre  sollicitude  doit  s'appesantir  :  c'est 
la  subordination  des  curés  à  l'égard  des  vicairesdn 
diocèse,  c'est  l'obéissance  des  curés  auxévêijuei? 
diocésains:  il  faut  qu'ils  leur  soient  subordonnés 
pour  C€  qui  regarde  la  bonne  conduite.  Ce  que 
vous  avez  décrété  pour  les  soldats  envers  leurs 
officiers,  il  faut  le  décréter  aussi  pour  les  curés 
envers  les  évêques  :  c'est  pour  cela  que  je  vous 
propose  d'arrêter  «  que  les  évêques  auront  le 
droit  de  nommer  aux  différents  degrés  de  cure, 
et  que  les  proportions  aux  bénéfices  plusou  moins 
lucratifs  leur  seront  absolument  dévolues  ». 

M.-  Garât,  Vaîné.  Quand  une  fois  vous  avez 
décrété  un  principe  constitutionnel,  quelle  que 
soit  mon  opinion  particulière,  je  m'y  soumets 
avec  respect.  Vous  avez  décrété  que  les  curés  se- 
raient choisis  par  voie  d'élection,  ce  principe  est 
indéfini  ;  il  détruit  la  distinction  des  cures  plus  ou 
moins  lucratives;  c'est  pourquoi  je  demande  la 
question  préalable  sur  la  proposition  de  M.  le  che- 
valier de  Murinais. 

M.Tabbé  Gassendi.  Remplirson  devoir  n'était 
pas,  sous  l'ancien  régime,  un  titre  pour  être  ré- 
compensé :  une  foule  d'ecclésiastiques  respecta- 
tables  ont  été  ensevelis  dans  les  campagnes,  où 
ils  se  livraient  à  toute  l'austériié  de  leur  minis- 
tère. Si  vous  leur  donnez  soixante  mille  concur- 
rents pour  l'élection  aux  cures,  ils  risqueront 
beaucoup  de  n'ôire  pas  placés.  Je  demande  donc, 
pour  leur  dotmer  une  espèce  de  préférence,  que 
les  ecclésiastiques  qui  n'auront  pas  servi  dans  les 
paroisses  ne  pui:=sentêtre  élus  aux  cures  qu'après 
dix  années  de  sacerdoce. 

M.  Goupil  de  l*réfein.  ils  n'auront  plus  à 
redouter  les  grades,  les  courses  ambitieu  ses 
en  cour  de  Rome  :  ainsi  ils  n'auront  plus  à  se 
plaindre. 

M.  Martîneau  modifie  la  rédaction  de  l'article 

qui  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  34.  Seront  pareillement  éligibles  aux 
cures  tous  ceux  qui  ont  été  ci-dessus  déclarés 
éligibles  aux  évêchés,  pourvu  qu'ils  aient  aussi 
cinq  années  d'exercice.  » 


M.  Martîneau  fait  lecture  des  articles  35  à  43 
quisonta  doptés,  sans  discussion,  oinsi  qu'il  suit: 

«  Art.  35.  Celui  qui  aura  été  proclamé  élu  à  une 
cure  se  présentera  en  personne  à  l'évêque  avec 
le  procès-verbal  de  son  élection  et  proclamation, 
à  l'effet  d'obtenir  de  lui  l'institution  canonique. 

«  Art.  36.  L'évêque  aura  la  faculté  d'examiner 
l'élu,  en  présence  de  son  conseil,  sur  sa  doctrine 
et  ses  mœurs;  s'il  le  juge  capable,  il  lui  donnera 
l'institution  canonique-,  s'il  croit  devoir  la  lui  re- 
fuser, les  causes  de  son  refus  seront  données  par 
écrit,  signées  de  l'évêque  et  de  son  conseil,  sauf 
aux  parties  leur  recours  à  la  puissance  civile, 
ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

«  Art.  37.  En  examinant  l'élu  qui  lui  deman- 
dera l'institution  canonique,  l'évêque  ne  pourra 
exiger  de  lui  d'autre  serment,  sinon  qu'il  fait 
|)rofession  de  la  religion  catholique,  apostolique 
et  romaine. 

«'  Art.  38.  Les  curés  élus  et  institués  prêteront 
le  même  serment  que  les  évêques,  dans  leur  église, 
un  jour  de  dimanche,  avant  la  messe  paroissiale, 
en  présence  des  officiers  municipaux  du  lieu, 
du  peuple  et  du  clergé:  jusque-là  ils  ne  pourront 
faire  aucune  fonction  curiale. 

«  Art.  39.  Il  y  aura,  tantdansl'éslise  cathédrale 
que  dans  chaque  église  paroissiale,  un  registre 
particulier  sur  lequel  le  greffier-secrétaire  de  la 
municipalité  du  lieu  écrira  sans  frais  le  procès- 
verbal  de  la  protestation  du  serment  de  l'évêque 
ou  du  curé,  et  il  n'y  aura  pas  d'autre  acte  de 
prise  de  possession  que  le  procès-verbal. 

«  Art.  40.  Les  évêchés  et  les  cures  seront  réputés 
vacants  jusqu'à  ce  que  les  élus  aient  prêté  le  ser- 
ment ci-dessus  mentionné. 

«  Art.  41.  Pendant  la  vacance  du  siège  épisco- 
pal,  le  premier,  et  à  sou  défaut,  le  second 
vicaire  de  l'églisecathédrale  remplacera  l'évêque, 
tant  pour  les  fonctions  curiales  que  pour  les  actes 
de  juridiction  qui  n'exigent  pas  le  caractère  épis- 
copal  ;  mais  en  tout  il  sera  tenu  de  se  conduire 
par  les  avis  du  conseil. 

«  Art.  42.  Pendant  la  vacance  d'une  cure,  l'ad- 
ministration de  la  parois-e  sera  confiée  au  pre- 
mier vicaire,  sauf  à  y  établir  un  vicaire  de  plus, 
si  la  municipalité  le  requiert;  et  dans  le  cas  où 
il  n'y  aurait  pas  de  vicaire  dans  la  paroisse,  il 
sera  établi  un  desservant  par  l'évoque.  » 

M.  Martîneau  lit  les  articles  43  et  44. 

«  Art.  43.  Chaque  curé  aura  le  droit  de  choisir 
ses  vicaires,  mais  il  ne  pourra  fixer  son  choix 
que  sur  des  prêtres  ordounés  pour  le  diocèse,  ou 
admis  dans  le  diocèse  par  l'évêque. 

•  Art.  44.  Aucun  curé  ne  pourra  révoquer  ses 
vicaires  que  pour  des  causes  légitimes,  jugées 
telles  par  l'évêque  et  son  conseil.  » 

M.  Camus.  Je  demande  qu'on  retranche  du 
premier  de  ces  deux  articles  :  ou  admis  dans  le 
diocèse  par  Vévèque. 

[Il  s'Hève  beaucoup  de  murmures  dans  la  partie 
gauche). 

M.  le  ehcvalier  de  Murinais.  Il  fiut  faire 
donner  l'approbation  par  le  procureur-syndic  du 
département. 

M.  Camus.  Les  prêtres  parmi  lesquels  choisira 
le  curé  doivent  être  pris  dans  le  diocèse  et  eu 
faire  partie.  J'insiste  sur  mon  amendement.  Il 
est  certain  que  les  pouvoirs  du  saint  ministère 
sotit  conférés  par  l'ordination,  et  que  l'ordination, 
une  fois  regue,  toute  autre  approbation  est  inutile 
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(Il  s'élève  de  nouveaux  murmures  dans  la  ■partie 
droite)  ;   il  faut  donc  qu'on   ne  sache  ni  pour 
quelle  cause,  ni  pour  quelle  jsomme  les  évoques 
en  France  ont  denaandé  et  obtenu  la  faculté  de 
donner  des  approbations;  et  quand  on  se  per- 
met de  tels  murmures,  on  ne  prévoit  pas  jus- 
qu'où Ton  peut  être   poussé.    Pendant    quinze 
siècles,  il  n'a  point  été  question  de  l'approbation  ; 
ce  n'est  qu'au  seizième  siècle  qu'on  a  voulu  sou- 
mettre les  prêtres  à  des  épreuves.  En  imposant 
les  mains,  l'évêque  ordonne  au  prêtre  de  remplir 
ses  devoirs  :  ces  devoirs  consistent  à  prêcher,  à 
confesser,  et  on  lui  retient  les  pouvoirs  néces- 
saires pour  les  remplir.  Des  moines  mendiants 
avaient  des  privilèges  pour  faire  toutes  les  fonc- 
tions du  saint  ministère  au  préjudice  des  légi- 
times pasteurs  :  il  n'y  avait  d'autre  moyen,  pour 
réformer  cet  abus,  que  de  rendre  ces  privilèges 
comraus  à  tous  les  prêtres  ;  on  ne  le  prit  pas  au 
concile  de  Trente.  On  imagina  les  approbations  ; 
le  texte  du  concile  porte  ces  mots  :  Sacerdotes 
etiam  regulares  ;  mais  on  dit  qu'il  y  a  des  textes 
où  le  mot  etiam  ne  se  trouve  pas.  Ainsi,  d'après 
ce  concile  même,  les  approbations  ne  porteraient 
que  sur  les  prêtres  réguliers.  En  effet,  c'étaient 
des  moines  qui  avaient  donné  lieu  à  la  disposi- 
tion du  concile.  Ce  n'est  point  ainsi  que  cette 
disposition   a  été  interprétée.    Le    Concile  de 
Trente  n'est  point  en  usage  en  France  ;  mais  on 
a   trouvé   cette  discipline   commode,  et  l'on  a 
voulu  l'introduire  dans  le  royaume.  Quelques 
événements  arrivés  à  Agen  ont  été  le  premier 
prétexte  qu'on  ait  saisi  pour  y  parvenir.  Le  con- 
seil  du   roi  décida  que  les"  ecclésiastiques  ne 
pourraient  prêcher  dans  un  diocèse  sans  le  con- 
sentement de  l'évêque.  Un  autre  arrêt  du  conseil 
étendit  ensuite  un  peu  celte  disposition  :  en  tin, 
en  1695,  un  édit  défendit  à  tous  les  prêtres  sécu- 
liers et  réguliers  de  prêcher  sans  le  consente- 
ment de  leur  évêque,  auquel  cette  loi  donnait  la 
faculté  de  limiter  les  pouvoirs,  soit  pour  tel  lieu, 
soit  pour  tel  temps  et  de  les  suspendre  à  volonté, 
sans  être  obligé  de  dire  les  causes  de  son  refus, 
sauf  l'appel  comme  d'abus. 

On  voit  as?ez  combien  cet  édit  est  absurde 
dans  ses  principes  et  dans  ses  détails.  Comment 
l'a-t-on  obtenu?  Il  est  dit,  dans  le  procès-verbal 
de  l'assemblée  du  clergé  de  1695,  qu'il  fut 
accordé  un  subside  considérable.  On  ne  dit  pas, 
à  la  vérité,  que  ce  fut  pour  obtenir  l'édit,  mais 
les  circonstances  peuvent  le  faire  présumer.  Cet 
édit  fut  d'abord  envoyé  au  parlement  de  Paris, 
et  contre  l'usage,  qui  était  que  ces  envois  se 
fissent  à  tous  les  parlements  par  le  garde  des 
sceaux,  le  procès-verbal  porte  que  le  clergé  fera 
faire  les  expéditions,  et  qu'après  l'apposition  du 
sceau,  il  se  chargera  de  faire  parvenir  l'édit  aux 
parlements.  Il  était  naturel  qu'une  loi  ainsi 
achetée  produisît  de  mauvais  effets  :  je  ne  les 
rappellerai  pas,  parce  qu'ils  ne  sont  que  trop^ 
connus.  Elle  doit  être  anéantie,  cette  loi  si  ab- 
surde, si  contraire  à  la  religion  :  il  faut  donc 
parler  dans  l'article  proposé  des  prêtres  incor- 
porés dans  le  diocèse,  et  ne  passe  servir  du  mot 
approbation. 

M.  l'abbé  Colson.  Il  est  incontestable  que, 
par  l'ordination,  le  prêtre  reçoit  le  droit  d'exercer 
les  fonctions  sacrées,  mais  elle  ne  désigne  pas 
les  sujets  sur  lesquels  il  exercera  ses  pouvoirs. 
Autrefois,  l'ordination  n'était  donnée  que  pour 
remplir  tel  emploi,  le  prêtre  avait  en  même  temps 
une  juridiction.  En  admettant  l'article,  il  y  aurait 
autant  d'évèques  que  de  curés  :  on  détruirait  la 
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hiérarchie  ecclésiastique,  que  nous  ne  pouvons 
anéantir  sans  cesser  d'être  catholiques. 

M.  l'abbé  Grégoire.  Un  prêtre  est  ordonné; 
il  reçoit,  par  l'ordination,  le  pouvoir  radical.  Il 
lui  faut  une  juridiction  -,  c'est  le  curé  qui  la  lui 
donne. 

M.  FabbéDIilon.  Il  y  aurait  un  grand  incon- 
vénient à  ce  que  le  curé  pût  renvoyer  son 
vicaire,  ou  le  vicaire  quitter  son  curé  sans  cause 
légitime.  Je  demande  qu'on  fasse  à  ce  sujet  un 
article  additionnel. 

(Après  une  légère  discussion,  l'Assemblée  dé- 
crète qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  cette 
proposition.) 

M.  l'abbé  Mongins  de  Roquefort.  Il  pa- 
raîtrait nécessaire  de  faire  un  article  sur  les  per- 
mutations, ou  que  du  moins  il  fût  statué  sur  les 
conditions  auxquelles  un  curé  pourrait  quitter 
sa  cure,  si  des  raisons  de  santé  ou  des  circons- 
tances particulières  la  rendaient  inhabitable. 

(Cette  observation  est  renvoyée  au  comité  ecclé- 
siastique.) 

M.  le  Président  met  aux  voix  les  articles 
43  et  44,  présentés  par  le  comité.  Ils  sont  adop- 
tés. 

M.  Sacher  delja  Pallières,  député  de  Cou- 
tances,  demande  et  obtient  un  congé  de  quinze 
jours. 

M.  le  garde  des  sceaux  envoie  à  l'Assemblée 
une  note  de  l'acceptation  ou  de  la  sanction  du 
roi  sur  les  décrets  de  l'Assemblée. 

Le  roi  a  accepté  ou  sanctionné  : 

1°  Le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du 
28  mai,  portant  que  la  levée  des  matelots  sera 
faite  provisoirement  comme  par  le  passé  ; 

2°  Le  décret  du  8  de  ce  mois,  portant  que  les 
anciens  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Saint- 
Jean-de-Luz  convoqueront  l'assemblée  des  ci- 
toyens actifs  de  cette  ville  pour  la  nomination 
d'une  nouvelle  municipalité;  et  que  les  armes 
enlevées  de  l'hôtel  de  ville  y  seront  incessam- 
ment restituées  ; 

3°  Le  décret  du  même  jour,  portant  que  per- 
sonne ne  pourra  avoir  un  commandement  de 
gardes  nationales  dans  plus  d'un  département  ; 

4°  Le  décret  du  même  jour,  relatif  aux  piastres 
et  sommes  d'or  et  d'argent  arrêtées  à  Ghâtillon, 
le  8  mars  dernier; 

5"  Le  décret  du  même  jour,  qui  déclare  nulle 
l'élection  de  la  municipalité  de  Schelestadt,  faite 
le  27  janvier  et  jours  suivants  ;  ordonne  qu'il 
sera  procédé  à  la  formation  d'une  nouvelle  mu- 
nicipahté,  et  déclare  l'emprisonnement  des  sieurs 
Ambruster  et  Flichs  illégal  et  vexatoire  ; 

6°  Le  décret,  des  8  et  9  de  ce  mois,  sur  la 
fédération  générale  du  royaume  ; 

1°  Et  enfin  Sa  Majesté  a' donné  des  ordres  pour 
l'excution  du  décret  du  9,  relatif  à  la  conduite 
des  grenadiers  et  fusiliers  des  régiments  de 
Beauce,  Normandie,  et  des  canon  niers-matelots 
du  corps  de  la  marine  ;  à  l'exécution  provisoire 
des  anciennes  ordonnances  de  police  et  mili- 
taires, et  au  maintien  de  l'harmonie  et  de  l'union 
entre  les  différents  corps  qui  composent  la  gar- 
nison de  Brest. 

M.  le  garde  de  sceaux  a  fait  faire  dans  ces 
trois  derniers  décrets  les  changements  et  addi- 
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tions  décrétés  par  l'Assemblée  nationale  et  dont 
M.  le  Président  a  bien  voulu  lui  faire  part. 

Signé  :  Champion  de  Cicé, 
archevêque  de  Bordeaux. 

Paris,  le  Ib  juin  179Q. 

M.  le  Président  lève  la  séance  et  indique 
celle  du  soir  à  sept  lieures. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE   M.  LE  COMTE  STANISLAS   DE 
CLERMONT-TONNERRE,  EX-PRÉSIDENT. 

Séance  du  mardi  15  juin  1790,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  7  heures  du  soir. 

M.  le  comte  Stanislas  de  Clermont-Ton- 
nerrc,  ex-président,  remplace  au  fauteuil, 
M.  l'abbé  Sieyès,  président  en  fonctions,  qui 
n'est  pas  présent. 

M.  l'abbé  Koyer,  secrétaire,  donne  lecture 
de  plusieurs  adresses  : 

1°  Adresse  de  félicitation,  adhésion  et  dévoue- 
ment de  la  ville  de  Vitré.  Elle  exprime  son  in- 
dignation contre  l'arrêté  des  citoyens  catholi- 
ques (le  la  ville  de  Nîmes,  se  soumet  à  acquérir 
des  biens  nationaux  pour  la  somme  d'un  million, 
et  demande  la  permissiou  d'employer  en  ateliers 
de  charité  les  deniers  versés  dans  les  coffras  des 
fabriques  de  ses  trois  paroisses  ; 

2°  Des  amis  de  la  Constitution  de  la  ville  d'A- 
miens ; 

3°  Des  ofliciers  de  la  garde  nationale  de  la  ville 
de  Cormicy; 

4°  De  la  communauté  de  Mérindol,  qui  exprime 
son  indignation  contre  la  délibération  aes  ci- 
toyens catholiques  de  la  ville  de  Nîmes; 

5°  Des  étudiants  en  physique  au  collège  de 
Guienne,  à  Bordeaux,  qui  célèbrent,  dans  les  ter- 
mes les  plus  touchants  et  les  plus  énergiques,  le 
patriotisme  de  leur  professeur; 

6°  Ue  la  municipalité  de  Carlinet  en  Quercy, 
qui  dénonce  les  troubles  qu'a  excités  dans  l'As- 
semblée primaire  du  canton  l'envoi  d'une  adresse 
aux  assemblées  primaires  du  département  de 
Châlons,  lesquels  troubles  ont  été  dissipés  par  le 
zèle  et  le  courage  de  la  milice  citoyenne; 

7°  De  la  ville  de  Mannezin,  qui  supplie  l'As- 
semblée de  laisser  Unir  leurs  jours  à  deux  reli- 
gieux dominicains  infirmes  et  avancés  en  âge, 
dans  le  couvent  de  cette  ville  ; 

8°  Des  ofliciers  municipaux  de  Libourne,  con- 
tenant !e  procès-verbal  du  serment  civique  prêté 
par  les  gardes  nationales  de  cette  ville  et  de  la 
banlieue  ; 

9"  De  la  communauté  des  Adjots,  canton  de 
Ruf  fec  ; 

10°  Des  ofliciers  municipaux,  des  gardes  na- 
tionales et  des  troupes  réglées  de  terre  et  de  mer 
en  garnison  dans  la  ville  de  Toulon,  qui,  pour 
resserrer  de  plus  en  plus  l'union  qui  règne  entre 
les  militiiires  et  les  citoyens,  ont  fait,  avec  la 
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plus  grande  solennité,  un  pacte  fédératif  pour 
maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  nouvelle  Cons- 
titution ; 

11°  Des  curés  de  la  ville  d'issoudun  et  de  la 
communauté  de  Segry,  département  de  l'Indre, 
qui  déclarent  authentiquement  qu'ils  protestent 
contre  tous  écrit?  anticonstitutionnels,  et  notam- 
ment celui  intitulé:  Déclaration  d'une  partie  de 
T Assemblée  nationale; 

12o  De  la  ville  de  Fécamp.  Elle  annonce  que 
sa  contribution  patriotique  s'élève  à  la  somme 
de  50,840  livres,  qu'elle  se  soumet  d'acquérir  des 
biens  nationaux  pour  la  somme  d'un  million,  et 
demande  la  permission  d'imposer  celle  de  3,000  liv. 
pour  faire  face  aux  besoins  les  plus  urgents; 

13°  De  la  municipalité  de  Saint-Menoux,  dé- 
partement de  l'Allier.  Elle  se  plaint  d'avoir  été 
forcée  par  les  circonstances  à  taxer  les  grains,  et 
elle  envoie  un  procès-verbal  qui  prouve  qu'un 
particulier,  receveur  des  droits  d'aides,  sollicite 
les  contribuables  de  ne  les  pas  payer,  et  dit  qu'il 
en  est  chargé  par  le  receveur  des  aides  mêmes; 
14°  De  la  ville  du  Pont-dii-Ghâteau.  Indépen- 
damment de  sa  contribution  patriotique,  mon- 
tant à  la  somme  de  1,005  livres,  elle  fait  don  du 
produit  des  imiio>itions  sur  les  ci-devant  privi- 
légiés, montant  à  1,646  liv.; 

15°  Des  officiers  municipaux  de  1;^  ville  de 
Mâcon  contenant  le  serment  civique  prêté  par 
les  dames  et  les  demoiselles  de  cette  ville.  Elles 
supplient  l'Assemblée  d'ordonner  qu'il  sera  placé 
dans  toutes  les  églises  paroissiales,  auprès  des 
fonds  baptismaux,  un  drapeau  national,  sous  le- 
quel l'on  passera  les  nouveau-nés  pendant  que 
les  parrains  et  marraines  prononceront  pour  eux 
le  serment  civique  ; 

16°  De  la  ville  de  Riez,  département  des  Basses- 
Alpes,  et  de  la  communauté  de  Genouillé,  en 
Poitou.  Elles  s'élèvent  avec  force  contre  la  décla- 
ration d'une  partie  de  l'Asseniblée  ; 

17°  Des  habitants  patriotes  de  la  ville  de 
Nogaro,  qui  protestent  de  la  manière  la  plus 
expresse  contre  une  délibération  prise  parq.uelqiies 
citoyens  fanatiques  de  cette  ville,  et  mendiée  psir 
les  ennemis  de  la  Constitution  ; 

18°  De  la  municipalité  de  Palinges,  qui  an- 
nonce les  troubles  excités  par  quelques  mauvais 
citoyens,  et  heureusement  dissipés  par  les  marc- 
chaussées  et  gardes  nationales  des  environs; 

19°  Des  bas-officiers  et  fusiliers  invalides  en 
garnison  à  Salins.  On  y  lit  :  «  La  continuation  de 
nos  prières,  nos  armes,  et  naênie  la  dernière 
;^outle  de  notre  sang,  s'il  je  faut,  serviront  à  ren- 
verser les  ennemis  de  la  Constitution.  Notre  bon 
roi  et  vous,  ô  très  illustres  re()résentants,  serez 
toujours  gravés  en  nos  cœurs,  surtout  au  saint 
sacrifice  de  la  messe  »  ; 

20°  Des  officiers  municipaux  d'Yyier,  près 
Aubenton.  Ils  demandent  des  armes  pour  la 
milice  citoyenne; 

21°.  De  plusieurs  curés  et  vicaires  du  Forez  et 
des  religieux  de  la  ville  de  Saint-Etienne,  qqi 
iraprouvent  avec  force  la  déclaration  d'une  partie 
de  l'Assemblée  nationale; 

22°  De  la  municipalité  de  la  ville  de  Vienne, 
contenant  le  procès-verbal  de  la  prestation  du 
serinent  civique  de  la  garde  nationale  de  cette 
ville  et  de  sa  garnison  ; 

23°  De  la  commune  de  Saint-Pourcain.  Elle 
se  soumet  d'acquérir  des  biens  nïitionaux  pour 
la  somme  de  350,000  liv.  ; 

24°  De  la  garde  nationale  du  bourg  de  Baller, 
au  Maine,  qui  a  prêté  avec  solennité  le  serment 
civique; 
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25"  De  la  commune  de  Cires-Ies-Meljo.  Sa  con- 
tribution patriotique  s'élève  à  la  somme  de 
3,628  liv.  17  s.; 

26°  Adresses  des  assemblées  primaires  des 
canions  de  Mootreuil-sur-Mer,  de  Roquefort,  de 
Pompignac,  au  département  de  la  Gironde;  de 
Loge-Fougereuse,  département  de  la  Vendée  ;  de 
Ville-Dieu,  département  de  la  Manche;  de  Dom- 
front,  département  de  l'Orne;  de  Lodève,  dépar- 
lement de  l'Hérault;  de  Longueville,  deValognes, 
de  la  Mothe-Saint-Héraye,  département  des  Deux- 
Sèvres; 

Des  membres  composant  le  district  de  Rethel, 
département  des  Ardeones,  celui  de  Mâcon  et 
ctTui  de  Reims,  département  de  la  Marne  ; 

Des  assemblées  électorales  du  département  de 
l'Aude,  du  département  du  Tarn,  du  département 
des  Côtes-du-Nord,  du  département  de  la  Sarthe, 
(lu  département  de  l'Allier,  et  des  administrateurs 
du  département  du  Doubs; 

Toutes  ces  assemblées  expriment  avec  énergie 
les  sentiments  d'admiration,  de  reconnaissance  et 
df  dévouement  dont  elles  sont  pénétrées  pour 
l'Assemblée  nationale,  la  supplient  de  ne  pas  se 
faire  remplacer  avant  d'avoir  achevé  le  grand 
ouvrage  de  la  Constitution,  et  désapprouvent 
formellement  la  déclaration  de  la  minorité  de 
l'Assemblée  ; 

27».  Adresse  du  clergé  du  district  de  Nantua;  on 
y  lit  ces  expressions  vraiment  patriotiques  : 
«  Pour  nous,  en  renouvelant  notre  adhésion  à 
tous  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  sanc- 
tionnés ou  acceptés  par  le  roi,  notamment  à  celui 
du  13  avril  dernier,  et  à  tous  autres  concernant 
la  vente  des  biens  du  clergé  déclarés  nationaux, 
et  improuvant  toutes  protestations  contraires, 
nous  jurons  d'éclairer  les  peuples  sur  leurs  vrais 
intérêts;  et  en  leur  prêchant  un  attachement  in- 
violable à  la  pureté  de  la  foi,  nous  ne  cesserons 
de  leur  développer  la  sagesse  des  décrets  de  PAs- 
semblée  nationale,  et  de  leur  donner  l'exemple 
d'une  parfaite  soumission. 

M.  le  baron  de  Jessé  donne  lecture  d'une 
adresse  des  bas-officiers  et  soldats  du  régiment 
d'infanterie  de  la  Fère  :  «  C'est  toujours,  disent-ils, 
avec  un  noble  enthousiasme,  que  nous  répétons 
le  serment  d'être  lidèles  à  la  nation,  à  l.a  loi  et 
au  roi  que  nous  n'avons  jamais  cessé  un  instant 
d'aimer,  d'être  liés  de  cœur  et  de  fofce  ^vec  les 
citoyens-soldats  comme  avec  les  soldats-citoyens, 
de  n'obéir  et  d'employer  nos  armes  que  contre 
les  ennemis  du  bien  public  et  de  la  patrie,  quels 
qu'ils  soient.  » 

Ils  annoncent  qu'ils  ont  envoyé  une  adresse  à 
l'armée  française  pour  l'engager  à  s'unir  à  leur 
pacte  fédéralif. 

M.  L.a  Itévelllére  de  l.épeanx.  La  commune 
de  la  ville  d'Angers,  déparlement  de  Maine-et- 
Loire,  a  ressenti  la  même  douleur  que  tous 
les  bons  citoyens,  de  voir  qu'on  avait  tenté 
presque  partout  de  gêner  les  peuples  en  cher- 
cbaqt  à  leur  faire  confondre  1^  religion  avec  Pin- 
térêt  de  ses  ministres;  mais  elle  a  eu  aussi  la 
douce  consolation  de  voir  son  évoque  agir  tout 
à  la  fois  comme  un  ministre  éclairé  et  comme 
un  citoven  patriote.  Aussitôt  après  la  formation 
du  département,  ce  pasteur  a  donné  un  mande- 
ment pour  ordonner  qu'on  chantât  dans  toutes 
les  éelises  de  son  diocèse  un  Te  Deum  en  actions 
de  grâces.  La  commune,  satisfaite  d'une  pareille 
conduite,  a  chargé  la  déuutation  du  déparlement 
de  présenter  à  PAssewhlée  nationale  un  exem- 


plaire de  ce  mandement.  Je  vous  demande  la 
permission.  Messieurs,  de  vous  en  faire  la  lec- 
ture. 

Mandement  de  Monseigneur  l'évêqiie  d^Angen,  qui 
ordonne  que  le  Te  Deum  sera  chanté  dans  toutes 
les  églises  de  son  diocèse,  en  actions  de  grâces 
de  la  nomination  des  administrateurs  au  dé- 
partement de  Maine-et-Loire  (1). 

Michel-François  Gouet  du  Viviers  de  Lorry, 
par  la  miséricorde  divine  et  la  grâce  du  saint- 
siège  apcstolique,  évêque  d'Angers,  conseiller 
du  roi  en  tous  ses  conseils,  etc.  Au  clergé  sécu- 
lier et  régulier,  et  aux  fidèles  de  notre  diocèse, 
salut  et  bénédiction  en  notre  Seigneur  Jésus- 
Christ. 

Celui,  nos  très  chers  frères,  qui  du  haut  des 
cieux  pénètre  jusqu'au  fond  de  nos  cœurs,  qui  y 
voit  et  dirige  tout  par  sa  puissance,  a  exaucé 
l'humble  prière  que  nous  lui  avons  adressée,  en 
commençant  par  Passemblée  de  vos  représen- 
tants. 

Nous  lui  demandions  de  répandre  sur  eux  son 
divin  esprit,  sa  sagesse  et  son  amour  du  biea 
public;  et  nous  venons  de  lui  rendre,  dans  sopi 
temple,  de  solennelles  actions  de  grâces,  pour 
avoir  choisi,  dans  sa  miséricorde,  des  hommes 
sages  et  éclairés,  qui,  après  Pavoir  fait  adorer, 
feront  régner  sa  justice  et  sa  bonté  sur  les  rives 
de  la  Maine  et  de  la  Loire. 

Unissez,  nos  très  chers  frères,  vos  cantiques  aux 
nôtres,  pour  lui  exprimer  votre  reconnaissance  de 
ce  nouveau  bienfait  accordé  à  cette  province.  Vous 
êtes  les  descendants  de  ces  bons  et  généreux 
Français,  qui  se  sont  distingués  dans  tous  les 
temps  par  leur  amour  pour  la  religion  et  pour 
la  patrie,  par  la  douceur  de  leurs  mœurs,  et 
celte  aimable  sociabilité  qui  les  a  rendus  célèbres 
dans  tout  Punivers.  Vous  vous  êtes,  jusqu'à  pré- 
sent, montrés  les  héritiers  de  leur  caractère  et 
de  leurs  vertus,  vous  devez  les  transmettre  à  vos 
enfants,  aussi  purs  que  vous  les  avez  reçus  de 
vos  pères. 

Gravez  de  bonne  heure  dans  leurs  jeunes 
cœurs  cette  grande  vérité,  que  la  religion  est  la 
seule  base  solide  et  inébranlable  de  la  gloire  et 
du  bonheur  des  hommes.  Faites-leur  bégayer 
dès  leur  enfance  les  noms  de  Bieu^  de  Frère  et 
de  Patrie  ;  faites-leur  prononcer  le  serment  d'être 
fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  serment 
qui  est  devenu  le  cri  de  tout  Français  citoyen. 

Et  vous,  nos  coopérateurs,  chargés  de'  Pho- 
norable  fonction  de  travailler  avec  zèle  et  sagesse 
au  bonheur  du  troupeau  qui  vous  est  confié; 
ministres  d'un  Dieu  juste  et  clément,  unissez 
à  la  sublimité  de  vos  leçons,  la  force  irrésistible 
de  Pexemple.  Lisez  souvent  et  méditez  l'Evan- 
gile. Imitez  notre  maître  et  notre  fondateur. 

11  fut,  durant  sa  vie  mortelle,  compatissant 
pour  les  faibles  et  miséricordieux  pour  les  pé- 
cheurs. Partout  il  prêcha  la  paix  et  la  concorde, 
le  pardon  des  injures  et  l'amour  de  ses  frères.  Il 
accomplissait  la  loi  et  donnait  le  premier  l'exem- 
ple de  la  soumission  aux  puissances  qui  gouver- 
naient alorg  la  Judée.  Voilà,  mes  frères,  le  chef 
et  le  modèle  des  vrais  pasteurs. 

Ses  apôtres,  témoins  de  sa  vie  et  de  sa  mission, 
marchèrent  sur  ses   traces,  et  se  répandirent 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'un  extrait  de  ce  man- 
dement. 
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dans  tout  l'univers,  pour  y  faire  adorer  Jésus 
mortel  ressuscité.  Sans  distinctions  et  sans  biens, 
riches  de  leurs  seules  vertus,  ils  fondèrent  et 
étendirent  l'empire  de  la  croix  par  la  douceur  de 
la  persuasion  et  la  sainteté  de  leur  vie.  On  les 
révérait,  on  les  chérissait,  on  les  croyait,  parce 
qu'ils  pratiquaient  les  premiers  ce  qu'ils  ensei- 
gnaient aux  autres  ;  tant  le  pouvoir  de  la  vertu 
et  de  l'exemple  a  de  force  sur  les  hommes. 

Successeurs  des  apôtres  et  des  disciples  du 
Christ,  retraçons  dans  notre  conduite  la  simpli- 
cité de  leur  vie,  la  sainteté  de  leurs  mœurs,  la 
douceur  de  leur  zèle,  la  constance  de  leur  charité  ; 
soyons  leurs  imitateurs,  comme  ils  l'ont  été  de  Jé- 
sus-Christ; revêtons-nous  de  leurs  vertus,  que 
rien  n'en  altère  la  pureté,  et  nous  verrons  bien- 
tôt renaître  la  vénération  et  l'amour  des  premiers 
fidèles,  pour  leurs  pères,  leurs  consolateurs  et 
leurs  bienfaiteurs.  Ce  peuple  rehgieux  et  bon  ne 
s'est  point  éloigné  de  nous,  il  reviendra  toujours 
chercher  dans  notre  sein  les  seules  consolations 
véritables.  C'est  le  propre  de  notre  ministère 
d'être  constamment  honorés,  respectés  et  chéris. 
Eh  !  qui  voudrait  nous  priver  du  pouvoir  de  faire 
du  bien,  d'édifier  et  de  consoler  !  Nous  serons 
toujours  assez  riches  pour  vivre  et  trop  pour 
mourir... 

Fidèles  à  Dieu,  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi  ; 
amis  de  l'ordre,  de  la  justice  et  la  paix  ;  tendres 
et  bienfaisants  pour  nos  frères;  soumis  à  tout 
ce  que  la  Providence  ordonnera,  faisons  revivre 
les  beaux  jours  de  l'Eglise  naissante  ,  et  dignes 
émules  des  fidèles  de  Corinthe  et  de  Rome,  nous 
verrons  les  pasteurs  et  le  troupeau,  unis  des 
mêmes  sentiments,  ne  faire  qu'un  corps  et  qu'une 
âme. 

A  ces  causes,  nous  ordonnons  que  le  Te  Deum 
qui  a  été  solennellement  chanté  jeudi  dernier 
dans  notre  église  cathédrale,  en  actions  de  grâces 
de  la  nomination  des  administrateurs  du  dépar- 
tement de  Maine-et-Loire,  sera  pareillement  chanté 
dans  toutes  les  églises  de  cette  ville  et  du  diocèse, 
exemptes  ou  non  exemptes,  le  dimanche  qui  suivra 
immédiatement  la  réception  de  notre  présent 
mandement,  lequel  sera  lu  et  pubUé  au  prône  des 
messes  paroissiales  de  la  ville  et  des  campagnes, 
et  affiché  partout  où  besoin  sera. 

Donné  à  Angers,  dans  notre  palais  épiscopal, 
sous  notre  seing,  le  sceau  de  nos  armes,  et  le 
contre-seing  de  notre  secrétaire  ordinaire,  le 
trente  mai  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix. 

M.  Fr.  Evêque  d'Angers. 

PAR   MONSEIGNEUR, 

Chivaille,  chanoine-secrétaire. 

M.  Fabbé  Colaud  d«  la  Salcette.  Je  demande 
l'impression  de  ce  mandement,  l'envoi  à  tous  les 
départements  et  à  tous  les  évêques. 

M.  Alquler.  J'appuie  cette  motion;  c'est  une 
■         "  lonner  à  l'épiscopat,  et  il  en  abe- 
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bonne  leçon  à  donner 
soin. 


M.  Cortols  de  Balore,  évêque  de  Nîmes.  Le 
mandement  de  M.  l'évêque  d'Angers  me  fait  le 
plus  grand  plaisir  ;  il  n'est  aucun  de  nous  qui,  dans 
tous  les  temps,  n'ait  donné  des  preuves  de  ses 
bons  sentiments.  Quant  à  ceux  qui  veulent  donner 
une  bonne  leçon  à  l'épiscopat,  leur  réflexion  a 
parfaitement  rempli  leur  but.  Je  demande  qu'on 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

(Onréclamelapriorité  pour  la  motion  de  M.  l'abbé 


de  la  Salcette;  elle  lui  est  accordée,  et  la  motion 
est  décrétée.) 

Le  sieur  l'Herminier,  maître  en  chirurgie,  dé- 
puté pour  la  maison  de  la  Trappe,  est  admis  à  la 
barre,  et  dit  :  «  Nosseigneurs,  honoré  de  la  con- 
fiance des  religieux  de  la  Trappe  qui  ne  cessent 
de  lever  les  mains  vers  le  ciel  pour  la  prospérité 
des  augustes  représentants  de  la  nation,  je  viens 
déposer  dans  le  sanctuaire  de  la  vérité  les  res- 
pectueux sentiments  et  les  hommages  qui  leur 
sont  inspirés  par  les  sages  dispositions  que  le 
génie  de  la  France  inspire  aux  pères  de  la  patrie. 
Ils  sont  consignés  ces  vrais  sentiments  dans 
l'humble  adresse  dont  je  vais  avoir  l'honneur  de 
faire  le  dépôt  entre  vos  mains.  » 

M.  le  Président  répond  : 

«  L'Assemblée  nationale  ne  peut  se  rappeler 
sans  intérêt  les  pieux  solitaires  dont  vous  êtes 
l'organe  :  rendant  justice  aux  motifs  pieux  qui 
les  animent,  elle  pèsera  dans  sa  sagesse  l'objet 
de  leur  demande.  L'Assemblée  vous  permet  d'as- 
sister à  sa  séance.  » 

(Le  mémoire,  présenté  parle  député  delà  Trappe, 
est  renvoyé  au  bureau  du  comité  ecclésiastique.) 

La  garde  nationale  de  Ghaumont,  en  Bassigny, 
envoie  une  députation  qui  est  admise  à  la  barre. 

M.  Durville,  orateur  de  la  garde  nationale,  pro- 
nonce un  discours  qui  mérite  les  applaudisse- 
ments de  l'Assemblée. 

M.  le  Président  répond  : 

«  L'Assemblée  nationale  reçoit  avec  satisfaction 
l'hommage  que  vous  lui  présentez.  Elle  aime  à 
entendre  dans  la  bouche  de  ceux  qui  se  sont 
voués  à  la  défense  de  la  liberté  le  langage  du 
respect  à  la  loi.  C'est  dans  la  vue  de  mettre  les 
soldats-citoyens  dans  la  possibilité  de  puiser  à 
leur  source  les  principes  dont  la  garde  nationale 
de  Chaumont  paraît  déjà  pénétrée  que  l'Assem- 
blée nationale  a  porté  le  décret  que  vous  nous 
avez  rappelé.  Elle  vous  accorde  la  permission 
d'assister  à  sa  séance.  » 

Le  sieur  Laborie,  admis  à  la  barre,  présente 
l'analyse  d'un  temple  de  la  Concorde,  dédié  à 
Louis  XVI. 

M.  le  Président  répond  :  «  L'Assemblée 
nationale  applaudit  à  votre  patriotisme  ;  c'est  une 
idée  douce  à  présenter  aux  Français  que  celle  de 
la  vertu  dont  vous  nous  offrez  Je  temple.  La  li- 
berté s'acquiert  par  le  courage,  elle  s'éternise  par 
la  concorde.  Nous  acceptons  le  présage  que  votre 
zèle  nous  présente.  L'Assemblée  vous  permet  d'as- 
sister à  sa  séance.  » 

Soumission  de  la  ville  de  Mur-de-Barrès  de 
deux  millions  pour  acquérir  des  biens  nationaux . 

M.  Petit  de  Coupray  offre  à  la  nation  le  por- 
trait du  docteur  Francklin. 

M.  le  Président  lui  dit  :  «  Le  décret  par 
lequel  l'Assemblée  nationale  a  prouvé  que  la 
mort  d'un  grand  homme  et  d'un  ami  de  la  liberté 
est  un  sujet  d'affliction  pour  toute  nation  géné- 
reuse et  libre  vous  assure  qu'elle  reçoit  avec  sa- 
tisfaction l'image  respectable  de  l'homme  qui 
alluma  la  première  étincelle  du  feu  sacré  qui 
nous  anime;  elle  applaudit  à  l'usage  que  votr  • 
patriotisme  a  fait  de  vos  talents  ;  elle  prise  votre 
don  j)atriolique  à  sa  véritable  valeur.  Elle  vous 
permet  d'assister  à  sa  séance.  » 
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M.l.e  Chapelier  fait  hommage  à  l'Assemblée, 
aa  nom  du  sieur  Hélie,  citoyen  de  la  ville  de 
Rennes,  d'un  Traité  sur  la  morve  des  chevaux. 

Ce  traité  est  renvoyé  aux  comités  de  commerce 
et  d'agriculture. 

M.  L<a  Réveillère  de  L<épeaax  donne 
connaissance  à  l'Assemblée  d'un  acte  de  désinté- 
ressement et  de  bienfaisance  fait  par  les  bas- 
offlciers  et  cavaliers  du  régiment  de  Roya!-Pi- 
cardie,  cavalerie,  qui  ont  fait  distribuer  aux  pau- 
vres de  la  ville  d'Angers,  que  la  cherté  du  pain 
rend  malheureux,  la  somme  de  662  livres,  dont 
les  avait  gratifiés  l'assemblée  des  électeurs  tenue 
à  Angers  pour  la  formation  du  département, 
comme  preuve  de  leur  satisfaction  pour  les  soins 
constants  qu'ils  se  sont  donné  pour  la  sûreté,  la 
police  et  l'ordre  extérieur  du  lieu  des  séances. 
L'Assemblée  nationale  témoigne  sa  satisfaction 
de  ce  trait,  où  elle  reconnaît  l'esprit  du  soldat 
français,  et  ordonne  qu'il  en  sera  fait  mention 
dans  son  procès-verbal. 

M.  Henri  de  Longnève  communique  une 
délibération  de  la  ville  de  Briare,  qui  demande 
l'autorisation  d'établir  un  rôle  de  supplément 
pour  faire  face  à  des  dépenses  extraordinaires. 

Cette  affaire  est  renvoyée  au  comité  des 
finances. 

M.  le  prince  de  Bro^lie  présente  une 
adresse  des  juifs  d'Alsace.  Elle  est  renvoyée  au 
comité  de  Constitution. 

M.  Morin  présente  une  délibération  de  l'As- 
semblée primaire  des  citoyens  actifs  du  canton 
de  Giinet  au  district  de  Narbonne,  département 
de  l'Aude,  portant  acceptation  et  approbation  de 
la  Constitution  décrétée  par  l'Assemblée  natio- 
nale, acceptée  ou  sanctionnée  par  le  roi.  Cette 
délibération  contenant  diverses  pétitions  relatives 
aux  dîmes  et  aux  droits  féodaux,  l'Assemblée 
nationale  la  renvoie  au  comité  des  dîmes  et  à 
celui  de  féodalité. 

M .  .Helon  de  Pradoa  présente  une  adresse 
du  presidial  de  la  ville  de  Tulle,  qui  supplie 
l'Assemùlée  nationale  de  commettre  un  tribunal 
pour  prononcer  sur  l'inculpation  que  le  procu- 
reur du  roi,  au  même  siège,  s'est  permise  contre 
les  membres  du  presidial.  Le  presidial  de  Tulle 
demande  pareillement  que  l'Assemblée  commette 
un  tribunal  pour  juger  les  prévenus  détenus  dans 
les  prisons  de  la  ville  de  Tulle. 

L'Assemblée  nationale  décrète  la  mention  de 
l'adresse  dans  son  procès-verbal  et  le  renvoi  au 
comité  des  rapports. 

Vordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  des 
rapports  sur  l'affaire  de  Nîmes. 

M.  de  Macaye,  rapporteur.  Messieurs,  des 
troubles  affligeants  sont  survenus  dans  la  ville 
de  Ximes  :  l'explosion  qu'ils  ont  déjà  occasion- 
née, leur  liaison  et  leur  rapport  avec  ces  semen- 
ces de  discorde  religieuse  qui  fermentent  dans  la 
partie  méridionale  de  la  France,  vous  paraîtront 
sans  doute  mériter  l'attention  la  plus  sérieuse  et 
exiger  les  soins  les  plus  efficaces.  Votre  comité 
des  recherches  ne  vous  entretiendra  pas,  dans 
ce  moment,  des  dénonciations  faites  contre  la 
municipalité  de  Nîmes,  l'instruction  sur  cette 
partie  n'ayant  pas  encore  regu  le  degré  de  per- 
fection qui  lui  est  nécessaire  pour  être  présentée 
à  l'Assemblée  nationale.  Le  rapport  que  je  vais 


vous  faire  au  nom  de  votre  comité  des  rapports 
ne  roulera  que  sur  une  délibération  prise,  le 
20  avril  dernier,  par  des  soi-disant  catholiques 
de  Mmes.  Votre  comité  vous  parlera  aussi  de  la 
nécessité  indispensable  d'ordonner  la  preuve  des 
faits  qui  lui  ont  été  dénoncés.  Ces  prétendus  ca- 
tholiques se  sont  livrés  publiquement  à  des  in- 
jures réfléchies  et  impardonnables  contre  l'Assem- 
blée nationale  et  le  roi.  Ils  ont  osé  diffamer  dans 
l'opinion  publique  les  décrets  des  législateurs 
et  les  actes  du  pouvoir.  Ils  ont  présenté  le  mo- 
narque comme  esclave  au  milieu  de  son  peuple. 
Non  contente  de  se  livrer  à  cet  excès  de  démence, 
cette  foule  égarée  a  mis  tout  en  usage  pour  pro- 
pager le  fanatisme  qui  l'agitait.  L'acte  mons- 
trueux qui  en  a  été  le  fruit  a  été  publié,  et  l'on 
n'a  pas  craint  de  le  porter  jusque  dans  le  sanc- 
tuaire des  lois  et  jusqu'au  pied  du  trône.  C'est 
contre  de  pareils  attentats  que  plusieurs  muni- 
cipalités invoquent  l'autorité  suprême.  Arrêtons 
le  mal  lorsqu'il  en  est  temps  encore,  et  rendons 
des  décisions  qui  dissipent  les  prestiges  dont  on 
tâche  d'environner  les  peuples.  C'est  cette  déci- 
sion que  sollicite  votre  comité.  Concluez  les  prin- 
cipes de  justice  rigoureuse  avec  l'intérêt  du  bien 
public  ;  cherchez  un  moyen  qui  assure  la  puni- 
tion des  coupables,  maintienne  le  respect  dû  à 
la  religion,  et  range  tous  les  cœurs  à  des  senti- 
ments de  paix  et  de  fraternité.  La  délibération 
contre  laquelle  vous  avez  à  sévir  vous  eu  offre 
tous  les  moyens. 

Dix  des  signataires  se  sont,  en  quelque  sorte, 
proclamés  les  chefs  de  cette  ligue  téméraire.  Ce 
sont  eux  qui  sont  les  principaux  et  peut-être  les 
seuls  auteurs  du  délit;  c'est  sur  eux  que  doit 
frapper  directement  le  châtiment.  Que  votre  juge- 
ment intimide  à  jamais  quiconque  oserait  égarer 
ce  peuple  facile,  mais  généreux,  qu'on  ne  précipite 
dans  1  erreur  qu'en  empruntant  le  masque  des 
vertus  qu'il  idolâtre.  J'ajoute  ici.  Messieurs,  que, 
depuis  le  premier  rapport,  il  a  été  remis  au  comité 
une  nouvelle  délibération,  en  date  du  l""juin. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  comité,  persuadé 
qu'au  moment  où  les  assemblées  primaires  se 
forment  il  est  de  votre  prudence  d'en  écarter  ces 
esprits  dangereux  qui  pourraient  y  porter  le 
trouble  et  y  introduire  des  principes  depuis  long- 
temps proscrits,  vous  propose  de  décréter:  »  Que 
lesdits  particuliers  qui  ont  signé,  comme  com- 
missaires, la  déUbération  des  soi-disant  catho- 
liques de  Nîmes,  et  les  nouveaux  signataires  du 
1"  de  ce  mois,  seront  mandés  à  la  barre,  danstel 
délai  qu'il  vous  plaira  fixer,  et  qu'en  attendant 
qu'ils  aient  obéi  à  votre  décret  ils  seront  privés 
provisoirement  des  droits  attachés  à  la  qualité  de 
citoyens  actifs.  » 

Quant  au  surplus,  le  comité  recevant  chaque 
jour  un  très  grand  nombre  de  pièces  relatives  aux 
troubles  de  la  ville  de  Nîmes,  et  des  pièces  ne 
pouvant  seules  fixer  son  opinion,  votre  comité 
vous  propose  d'ordonner  que  votre  président  se 
retirera  vers  le  roi  pour  le  supplier  de  faire  infor- 
mer sur  les  faits  tels  qu'ils  sont  exposés  dans  le 
mémoire  dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous 
faire  lecture. 

11  vient  d'être  remis  à  votre  comité  une  délibé- 
ration des  soi-disant  catholiques  d'Uzès.  Comme 
cette  délibération  est  une  adhésion  à  celle  de 
Nîmes,  et  qu'elle  contient  les  mêmes  principes, 
voire  comité  vous  proposera  de  décréter  que  les 
individus  qui  ont  signe  ladite  délibération  soient 
traités  comme  ceux  qui  ont  signé  celle  de  Nîmes. 
Je  vais  actuellement  vous  faire  lecture  des  faits 
'  dont  la  preuve  est  offerte.  (On  demande  si  le  mé- 
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moire  est  signé.)  Le  mémoire  ne  l'eëi  paë,  mais 
il  était  joint  à  une  lettre  d'envoi  qui  est  sigoée. 

M.  de  Ijaehèzé.  Il  n'est  pas  de  la  dignité  de 
l'Assemblée  de  souffrir  la  lecture  d'une  pièce 
anonyme.  Qui  vous  assurera  dé  la  vérité  des  faits 
qui  y  sont  constatés  ? 

M.  l'abbé  llaiiry.  Si  les  faits  énoncés  étaient 

soutenus  par  des  preuves,  on  ne  demariderait  pas 

la  preuve  des  faits. 

(Quelques  minutes  se  passent  dans  le  tumulte.) 

L'Assemblée  décide  que  M.  le  rapporteur  scrii 

entendu  jusqu'à  la  fin,  sans  être  interrompu. 

M.delMacayc.  Faits  dont  la  preuve  est  offerte  : 
1°  Complot  fait  pour  exclure  les  protestants  de  la 
municipalité,  et,  pour  cet  effet,  discours  incen- 
diaires dans  les  églises. 

M.  l'abbé  llaupy.  Je  ne  connais  point  d'accu- 
sations sans  accusateurs. 

M.  le  coiute  de  Faucigny-I^ucinge.  Je  de- 
mande que  M.  le  rapporteur  soit  mis  à  l'ordre. 
Il  ne  peut  rapporter  que  des  pièces  probantes,  et 
c'est  un  libelle  qu'il  noiis  lit. 

M.  Le  Chajpelier.  Si  on  continue  d'empêcher 
la  lecture,  je  prouverai  que  la  pièce  doit  être  lue. 

M.  de  Maeaye.  Assemblées  nocturnes  dans 
les  pénitents  et  autres;  distribution  d'argent  et 
de  listes  par  des  prêtres  et  autres  personnes 
à  eux  affidées. 

2*  Exhortations  par  des  prêtres  et  autres  à  des 
particuliers,  pour  ne  pas  faire  leur  déclaration 
pour  !a  contribution  patriotique,  en  disant  qu'il 
n'y  avait  que  des  sots  qui  en  faisaient  ;  que  c'était 
autant  de  perdu;  que  la  banqueroute  était  inévi- 
table, et  que  les  députés  â  l'Assemblée  nationale 
dévoraient  les  revenus  de  l'Etat. 

M.  le  comte  de  Fauctany.  Il  est  bien  sin- 
gulier qu'on  nous  dise  tant  de  sottises,  et  que 
nous  le  souffrions. 

M.  de  Htacayc.  3»  Discours  séditieux  d*un 
prêtre,  disant  que  la  contre-révolution  était  inévi- 
table, et  que  pour  l'effectuer  il  fallait  du  sang,  et 
qui  excitait,  pour  cet  effet,  les  catholiques  à  rt-- 
cnercher  querelle  aux  protestants. 

4°  Sollicitations  faites  par  un  notable  pour 
engager  les  femmes  à  s'attrouper  devant  l'église 
des  Capucins,  pour  s'opposer  à  l'iaventaire  du 
mobilier  de  la  maison  religieuse. 

5°  Assemblées  secrètes  de  plusieurs  légion- 
naires, un  capitaine  ayant  dit  qu'il  était  temps 
de  faire  tous  les  efforts  possibles  pour  détruire 
l'Assemblée  nationale,  et  que,  pour  cet  effet,  il 
fallait  employer  toutes  les  forces. 

6°  Fabrication  de  fourches  par  M.  Coeffet,  ser- 
rurier, par  ordre  de  M.  F*roment,  capitaine  de 
l'une  des  compagnies  de  la  légion,  qui  les  a  enfer- 
mées dans  un  moulin  à  huile. 

7°  Gris  par  des  gens  en  cocarde  blanche,  devant 
la  maison  du  maire,  le  dimanche  2  mai  ;  qu'ils 
ne  quitteraient  les  cocardes  blanches  que  quand 
elles  seraient  rougies  du  sang  des  protestants. 

8°  Ledit  jour  dimanche,  sur  le  Cours,  un 
nommé  Fleury  fut  assommé  à  coups  de  crosse  de 
fusil  par  des  gens  en  cocardes  blanches,  les  offi- 
ciers municipaux  présents  ;  le  maire  relève  ledit 
Fieury,  etoru«nutt  aux  valets  de  ville  de  le  cou- 


duii'e  en  prison,  laissant  les  assaillants  impunis. 
Le  public  indigné  enlève  le  malheUi'eUx  deé 
mains  des  valets  de  ville.  {Il  s'élève  de  grands 
murmures.) 

M.  le  baron  de  Alarj^uerites,  député  à  l'As- 
semblée nationale,  et  maire  de  Nîmes,  se  rend  à 
la  barre  et  demande  la  parole. 

M.  le  comte  de  iFanci^ny.  le  dénonce  le 
rapporteur  aii  comité  des  recherches. 

M.  lé  comte  de  llltrabcaia  deinaiide  la  parole 
sur  une  question  d'ordre, 
L'Assemblée  décide  qu'il  sera  entendu. 

M.  le  comte  de  Alirabean.  Messieurs,  je  mcî 
serais  bien  gardé  d'interrompre  le  rapporteur,  si^ 
contre  toute  discipline,  il  ne  l'avait  déjà  été  avec 
un  acharnement  qui  ne  peut  être  vaincu  qu'en 
posant  la  question  d'une  autre  manière  ;  je  de- 
mande s'il  peut  y  avoir  quelque  espèce  de  raison 
à  exiger  que  le  comité  des  recherches  ne  puisse 
présenter  qu'une  piècesignée  lorsqu'elle  n'est  que 
l'initiative  de  l'iniormation ;  comme  si  le  rappor- 
teur était  libre  dans  son  choix.  Je  vous  demande 
s'il  n'aurait  pas  prévariqué,  s'il  se  réservait  par- 
ticulièrement telle  ou  telle  pièce?  Je  vous  demande 
si  l'Assemblée  n'est  pas  juge  de  leur  validité,  si 
le  comité  n'a  pas  été  institué  pour  ces  sortes 
d'informations,  malheureusement  si  nécessaires? 
Les  faits  sont  vrais  ou  ils  sont  faux;  s'ils  sont 
vrais,  comme  certaine  crainte,  certaine  opiniâ- 
treté, certain  tumulte  nous  donnent  droit  de  le 
présumer,  ils  ne  peuvent  être  connus  qu'en  lais- 
sant achever  paisiblement  renonciation  et  déve- 
lopper leur  information.  S'ils  sont  faux,  qu'en 
redoute-t-on  ?  Quel  étrange  scrupule  pourrait  en 
arrêter  la  lecture  au  milieu  des  libelles  qui  nous 
environnent? 

M.  Daval  d'Eprcmesnil.  Je  crois  rêver  en 
entendant  de  pareils  principes  dans  la  tri- 
bune. 

M.  le  comte  de  Mirabcaa.  J'espère  n'être 
l'objet  d'aucun  rêve  lorsque  je  demande  une 
chose  aussi  simple  que  la  lecture  d'un  rap- 
port commencé.  Qu'il  me  soit  permis  de  saisir 
cetto  occasion  pour  dire  qu'il  est  impossible  de 
donner  quelque  dignité  à  cette  Assemblée  sans 
qu'elle  ait  établi  une  échelle  des  degrés  de  peines 
pour  sa  police  intérieure.  Je  réclame  l'exécution 
d'un  décret  sans  lequel  des  intérêts  privés  don- 
nent à  cette  Assemblée  un  air  de  tumulte  tout  à 
fait  indigne  d'elle. 

(L'Assemblée  décide  qu'il  lui  sera  présenté  di- 
manche un  règlement  de  police  par  des  coOltnis- 
saires  nommés  à  cet  effet.) 

M.  Duval  d'EprémesnIi.  Je  demande  la  pa- 
role pour  répondre  à  M.  de  Mirabeau. 

M.  Re%vbell.  Je  demande  qu'on  rappelle  à 
l'ordre  M.  Uuval  d'Eprémesnil,  qui,au  mépris  de  nos 
décrets,  ne  porte  pas  le  deuil  dtf  Franckliu. 

(Toute  la  partie  gauche  se  lève  et  demande  la 
continuation  du  rapport.) 

M.  JSiival  d'Eprémesnil.  On  demaride  que 
je  ne  sois  pas  entendu  ;  c'est  une  motion  ;  je 
veux  être  entendu  sur  cette  motion. 

L'As8(!mblée  décide  que  M.  Uuval  d'Eprémesnil 
sera  entendu. 
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M.  Dnval  d'Eprémesnil.  Je  n'abnseraî  pas 
des  moments  de  l'Assemblée.  M.  de  Mirabeau  a 
réduit  la  question  dont  il  s'agit  à  une  question 
d'ordre,  et  a  prétendu  qu'on  devait  entendre  le 
rapport  de  la  pièce  comme  étant  l'initiative  de 
l'information  ;  rcct  est  absolument  contraire  aux 
principes  de  la  liberté  et  à  ceux  de  M.  de  Mira- 
beau lui-même.  L'histoire  d'aucun  peuple  ne 
fournit  point  de  pareils  exemples;  les  délations 
anonymes  ne  peuvent  être  produites  que  par  des 
fripons  et  acceptées  que  par  des  tvrans.  M.  de 
Mirabeau  nous  a  parlé  de  libelles  ;  il  y  en  a,  en 
effet,  beaucoup  qui  viennent  de  Paris.  M.  de  Mi- 
rabeau lui-même  a  été  calomnié  dans  quelques- 
uns  ;  je  lui  demande  s'il  trouverait  digne  d'une 
assemblée  législative,  qui  alors  se  transforme  en 
juge,  qu'on  lût  dans  cette  assemblée  toutes  les 
horreurs  calomnieuses  qu'on  répand  contre  lui, 
et  qu'elles  devinssent  le  sujet  d'une  délibération. 
Je  crois  aussi  parler  comme  un  homme  libre. 
Un  délateur  qui  voudrait  en  même  temps  servir 
de  témoin  n'aurait  pas  d'autre  voie  à  prendre. 
Il  en  résulte  que,  contre  les  principes  de  la  li- 
berté et  contre  les  principes  de  M.  de  Mirabeau, 
cette  forme  tendrait  à  admettre  des  accusations 
anonymes  et  des  dépositions  mendiées.  Je  de- 
mande formellement  que  cette  pièce  ne  soit  pas 
lue. 

M.  le  comte  de  Fancigny.  En  admettant  les 
principes  de  M.  de  Mirabeau,  on  ne  serait  pas 
libre  même  après  la  prise  de  la  Bastille. 

M.  le  comte  de  jllirabeaa.  M.  Duval  d'E- 
prv^mesnil  n'a  pas  dit,  ce  me  semble,  un  mot  re- 
latif à  mon  opinion  et  à  la  question.  (De  bruyants 
murmures  se  font  entendre  de  la  partie  droite). 
Si  cette  assertion  so  jugeait  par  les  éclats  dont 
on  fait  retentir  cette  salle,  il  semblerait  que  je 
n'ai  parlé  que  d'une  délation.  J'atteste  tout  ce 
qui  est  impartial  que  voici  ce  que  j'ai  dit  :  *  Dans 
la  série  des  pièces  que  présente  votre  comité, 
il  s'en  trouve  une  gui  n'est  pas  signée.  »  Cette 
pièce  n'est  pas  la  dénonciation  ;  c'est  un  arrêté, 
une  demande  quelconque.  {Le  bruit  recommence 
dans  la  partie  droite).  Lorsqu'on  parle  au  milieu 
de  feux  qui  se  croisent  avec  tant  de  rapidité,  il 
est  bien  heureux  de  n'avoir  que  des  choses  très 
faciles  à  dire.  On  me  demande  si  les  faits  consi- 
gnés dans  la  pièce  dont  il  s'agit  sont  vrais  ;  je 
réponds  que  c'est  ce  qu'il  s'agit  de  déterminer 
par  l'information  ;  on  me  dit  encore  :  eh  bien  ! 
lisez-la  !  Ce  n'était  pas  lapeinedem'interrompre, 
c'est  ce  que  je  demande  depuis  longtemps.  Le 
comité  des  recherches  ne  peut  être  soumis  aux 
formes  méthodiques  d'un  tribunal  ordinaire.  La 
piéc  est  jointe  à  une  lettre  d'envoi  signée;  nulle 
difticulté,  elle  doit  être  lue. 

M.  de  Menon.  Il  s'agit  seulement  de  savoir 
si  à  la  pièce  était  jointe  à  une  lettre  d'envoi  si- 
gnée. 

M.  de  liachèze.  Que  le  comité  des  recher- 
ches se  rende  responsable  au  moins,  afin  qu'on 
puisse  le  prendre  à  partie. 

M.  Voidèl.  Depuis  une  heure  on  se  débat  pour 
savoir  si  on  lira  la  pièce  relative  aux  troubles 
très  avérés  de  Nîmes.  Le  comité  ne  l'a  point  pré- 
sentée comme  anonyme,  mais  jointe  à  une  adresse 
qui  l'accompagnait  et  qui  était  signée.  Fûi-el!e 
anonyme,  on  devrait  encore  la  lire.  Il  y  a  eu  de 
grands  désordres,  il  s'agit  d'en  connaître  les  ins- 


tigateurs. Le  comité  ne  demande  pas  qu'on  in- 
forme nominativement  sur  telle  ou  telle  per- 
sonne, mais  sur  tel  ou  tel  fait.  (Pluaieurs  mem- 
bres de  la  partie  droite  s'écrient  :  C'est  la  honte 
de  l'Assemblée  nationale  que  ce  comité  des  re- 
cherches !)  Votre  comité  ne  se  dissimule  pas 
qu'aux  yeux  de  certaines  personnes  son  exis- 
tence est  un  délit  social  ;  mais,  quoi  qu'il  en  soit, 
il  remnlira  son  devoir.  Si,  par  exemple,  on  lui 
donnait  avis  que  le  salut  de  l'État  est  en  danger, 
et  qu'il  refusât  de  vous  en  donner  avis,  sous  pré- 
texte que  les  annonces  seraient  anonymes,  je 
vous  le  demande,  ne  serait-il  pas  criminel,  et  ne 
le  jugeriez-voU3  pas  ainsi  ? 

Tonte  la  partie  gauche  se  lève  et  demande  à 
grands  cris  que  le  rapport  soit  continué  sans  in- 
terruption. 

L'Assemblée  le  décide  ainsi. 

M.  de  Macaye  continue  son  rapport  : 
9°  Le  di'nanchf'  2  mai,  la  comnasnie  du  n°31, 
qui  avait  déjeuné  chez  le  maire,  et  dont  la  ma- 
ienre  partie  s'était  livrée  à  des  excès  sur  le 
Cours,  fut  requise  par  le  maire  pour  faire  la 
garde  et  la  patrouille  de  nuit,  quoique  ce  ne  fût 
pas  son  tour  de  service. 

10°  Le  lundi  3  mai,  à  huit  heures  du  matin,  il 
y  eut  à  l'hôtel  de  ville  un  attroupement  d'en- 
viron deux  cents  personnes  en  cocardes  blanches; 
un  protestant  ayant  passé,  ceux  qui  étaient  au 
balcon,  où  il  y  avait  un  officier  municipal, 
crièrent  :  Tue,  tue  !  Aussitôt  ceux  qui  se  trou- 
vaient devant  la  porte  tombèrent  sur  ce  parti- 
culier, qui  fut  sauvé  par  l'intrépidité  du  ^ieur 
Castanet,  plâtrier.  Le  sieur  Alet  et  le  sieur  Fran- 
çois Ribe  furent  chassés  de  l'hôtel  de  ville  en 
présence  du  maire.  Dans  la  rue  et  devant  la  porte 
de  l'hôtel  de  ville,  des  travailleurs  disaient  : 
«  Ferons-nous  feu?  »  Une  femme  leur  observe  : 
"  Vous  devriez  avoir  du  resnect  pour  M.  le  maire 
(il  était  présent)  »;  aussitôt  celui-ci  répondit: 
«  Qu'on  fasse  retirer  cette  femme.  > 

11°  Le  même  jour  3  mai,  à  six  heures  dnsoir, 
il  y  avait  à  la  place  des  Récollets  un  attroune- 
mënt  de  gens  à  cocardes  blanches,  armés  de 
fusils  et  de  sabres,  h^  maire  et  le  sieur  de  Gonj- 
bières,  notable,  précédés  de  deux  valets  de  ville, 
survinrent  ;  des  coups  de  fusil  furent  tirés,  des 
coups  de  sabre  donnés  au  sieur  Manipe  fils  :  le 
maire  et  le  notable  présents  se  retirèrent. 

12»  Le  lendemain,  4,  les  officiers  municinaux 
se  transportèrent  chez  les  sieurs  Armand  et  Ma- 
rignan,  qui,  la  veille,  avaient  été  assail'isà  coups 
de  pierre  ;  c^ux-ci  voulurent  leur  raconter  ce  qui 
s'était  nasse;  lé  maire  leur  dit  d'un  ton  menaçant': 
«  On  ne  vous  demande  pas  cela.  » 

13°  Le  même  jour,  au  soir,  M.  le  maire  dit 
chez  M,  d'Augier,  juge-mage,  en  présence  de  plu- 
sieurs personnes  :  «  Ne  sait-on  pas  que  si  le  maire 
avait  reçu  une  égratignure,  cent  des  plus  nota- 
bles et  des  plus  riches  de  la  ville  auraient  été 
massacrés  à  l'instant  sans  qu'il  en  échappât  un 
seul  ?  » 

14»  La  nuit  du  5  au  6,  le  procureur  de  la  com- 
mune introduisit  chez  lui  plus  de  deux  cents 
hommes  armés  qui  y  passèrent  la  nuit. 

15°  Le  dimanche  9  mai,  un  frère  capucin,  do 
couvent  de  Nîmes,  distribua  un  imprimé  intitulé 
Nouvelles  de  Paris,  et  dont  un  exemplaire  est  ici 
jointi  à  un  officier  municipal  de  la  commune  de 
Rodessan,  lieu  voisin  de  NîmeSj  et  à  un  autre 
particulier. 
Je  vais  actuellement,  Messieurs,  vous  faire  lec- 
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ture  de  deux  délibérations  de  la  ville  de  Nîmes  et 
de  deux  autres  de  la  ville  d'Uzès. 


Extrait  des  délibérations. 

Le  mardi  20  avril,  les  citoyens  catholiques  de 
la  ville  de  Nîmes  soussignés,  assemblés  dans  l'é- 
glise des  pénitents  blancs  de  ladite  ville,  ont  una- 
nimement délibéré  de  demander  au  roi  et  à  l'As- 
semblée nationale  : 

1°  Que  la  religion  catholique,  apostolique  et  ro- 
maine soit  déclarée,  par  un  décret  solennel,  la 
religion  de  l'Etat,  et  qu'elle  jouisse  seule  des 
honneurs  du  culte  public  ; 

2°  Qu'il  ne  soit  fait  aucun  changement  dans  la 
hiérarchie  ecclésiastique,  et  que  toutes  les  réfor- 
mes qu'on  jugera  nécessaires  dans  les  corps  sé- 
culiers et  réguliers  ne  puissent  être  opérées  sans 
le  concours  des  conciles  nationaux,  conformé- 
ment aux  lois  canoniques  de  l'église  gallicane; 

3*  Que  l'Assemblée  nationale  sera  suppliée 
d'employer  toute  son  autorité  pour  faire  rendre 
au  roi  le  pouvoir  exécutif  dans  toute  son  étendue, 
conformément  à  son  décret  du  23  septembre  der- 
nier, portant  que  le  pouvoir  exécutif  suprême 
résidera  exclusivement  dans  les  mains  du  roi; 

4°  Que  le  roi  discutera  dans  sa  sagesse  tous  les 
décrets  qu'il  a  sanctionnés  depuis  le  19  septem- 
bre, dernier,  et  qu'il  les  sanctionnera  de  nouveau, 
8'il  le  juge  nécessaire,  pour  qu'on  ne  puisse  point 
à  l'avenir  attaquer  la  Constitution,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être  ; 

5°  Que  M.  le  président  etMM.  Michel,  conseiller, 
capitaine  de  la  compagnie  n"  24  ;  Vigne,  négo- 
ciant, capitaine  de  la  compagnie  n°30  ;  Folacher, 
avocat,  capitaine  de  la  compagnie  n°  36  ;  Robin 
négociant,  lieutenant  de  la  compagnie  n°  36 
Froment,  avocat,  capitaine  de  la  compagnie  n"  39 
Velut,.négociant,  capitaine  de  la  compagnie  n°40 
Ribens,  avocat,  François  Faure,  marchand  de  bois 
Melquion  aîné,  négociant,  capitaine  de  la  compa- 
gnie n°  34  ;  et  Fernel,  marchand  libraire,  com- 
missaires nommes,  sont  chargés  de  faire  présenter 
au    roi  une  copie  de   cette  délibération,  d'en 
adresser  une  copie  au  président  de  l'Assemblée 
nationale,  pour  qu'elle  daigne  y  avoir  égard,  et 
une  troisième  copie  au  conseil  général  de  la  com- 
mune ;  étant  persuadés,  les  délibérants,  que  le 
zèle  du  conseil  pour  Ja  religion  et  son  amour 
pour  notre  auguste  souverain,  le  porteront  à  y 
adhérer  5 

6°  Enhn,  lesdits  commissaires  sont  autorisés  à 
faire  imprimer  la  présente  délibération,  et  à  en 
envoyer  des  exemplaires  partout  où  besoin  sera. 
(La  délibération  de  la  ville  d'Uzès  contient  les 
mêmes  principes,  exprimés  en  des  termes  diflé- 
rcnts.) 

Autre  déclaration  et  pétition  des  catholiques  de 
Nîmes,  en  date  du  1"  juin. 

«  Les  citoyens  catholiques  de  Nimes,  formant 
la  très  grande  majorité  des  habitants  de  ladite 
ville,  assemblés  dans  l'église  des  Jacobins,  sur- 
pris de  voir  élever  des  doutes  sur  leurs  véritables 
sentiments,  ont  cru  devoir  en  donner  une  véri- 
table explication...  Gomment  pourrait-ou  blâmer 
les  citoyens  de  Nîmes  d'avoir  manifesté,  à  l'exem- 
ple de  Ghâlons-sur-Marne ,  de  tout  le  pays  de 
Comminges,  des  principales  villes  d'Alsace,  de 
Toulouse,  d'Uzès  et  d'autres  villes,  leur  attache- 


ment pour  la  religion  de  leurs  pères  ?  (M.  Lavie 
proteste  contre  cette  assertion  pour  l'Alsace  ; 
M.  Roger  pour  le  Comminges  ;  M.  de  Sillery  pour 
Ghâlons.)  Les  citoyens  catholiques  de  Nîmes  dé- 
clarent et  délibèrent  unanimement  :  1°  qu'ils  per- 
sistent dans  leur  pétition  du  20  avril  ;  2°  qu'ils 
adhèrent  à  la  déclaration  d'une  partie  de  l'As- 
semblée nationale,  du  19  du  même  mois,  concer- 
nant la  religion;  3°  qu'ils  adhèrent  aussi  aux  dé- 
clarations de  Montauban,d'Alby,d'Alais,  d'Uzès  et 
des  autres  villes  quien  out  pris  de  semblables  ;  4» 
que,  pour  faire  connaître  au  roi  et  à  l'Assemblée 
nationale  leurs  véritables  sentiments,  qu'on  a  mal 
interprêtés,  et  la  pureté  des  motifs  qui  ont  dicté 
leur  pétition  du  20  avril,  la  présente  délibéra- 
tion leur  sera  adressée,  qu'elle  sera  impri- 
mée, etc.  » 

Vous  avez  entendu,  Messieurs,  la  lecture  des 
pièces  ;  elles  sont  bien  suffisantes,  et  n'ont  pas 
besoin,  je  crois,  d'être  appuyées  par  de  nouvel- 
les réflexions.  Voici,  en  conséquence,  le  projet 
de  décret  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  au  nom  de  son  comité  des  recherches, 
de  deux  délibérations  des  soi-disant  catholiques 
de  Nîmes,  des  20  avril  dernier  et  1"-  de  ce  mois, 
ainsi  que  d'une  autre  délibération  des  soi-disant 
catholiques  d'Uzès,  en  adhésion  aux  deux  pre- 
mières et  en  date  du  2  mai  dernier  ;  considérant 
que  lesdites  délibérations  contiennent  des  princi- 
pes dangereux  et  propres  à  exciter  des  troubles 
et  des  dissensions  dans  le  royaume,  a  décrété  et 
décrète  que  MM.  Pierre-Michel  Vigne,  Folacher, 
Robin,  etc.,  qui  ont  signé  en  qualité  de  président 
et  de  commissaires,  seront  mandés  à  la  barre  de 
l'Assemblée  pour  y  rendre  compte  de  leur  con- 
duite, et  que,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  obéi  au  pré- 
sent décret,  ils  demeureront  privés  des  droits 
attachés  à  la  qualité  de  citoyens  actifs  ;  2°  sur 
l'observation  faite  par  le  comité  des  recherches, 
qu'il  lui  a  été  remis  un  très  grand  nombre  de 
pièces  concernant  les  troubles  de  la  ville  de 
Nîmes,  et  qu'il  est  indispensable  d'acquérir  les 
preuves  des  faits  y  énoncés,  circonstances  et  dé- 
pendances ,  l'Assemblée  nationale  a  arrêté  que 
son  président  se  retirera  sans  délai  par  devers  le 
roi,  pour  supplier  Sa  Majesté  d'ordonner  qu'il  sera 
informé  desdits  faits  par  devant  le  présidial  de 
Nîmes.  » 

(On  demande  l'ajournement  à  jeudi  soir.  Cette 
proposition  est  adoptée.) 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  L'aBBÉ  GOUTTES,  EX-PRÉSIDENT. 

Séance  du  mercredi  16  juin  1790  (l). 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  du  matin. 

M.  l'abbé  Caouttes ,  ex-président,  occupe  le 
fauteuil  en  l'absence  de  M.  Sieyès ,  président  en 
fonctions. 

(1)  Ce  document  u'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 
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M.  le  marquis»  de  Koniiay.  L'afflueace  des 
adresses  et  des  députations  occupent  presque  en 
entier  toutes  les  séances  du  soir,  au  détriment 
de  questions  importantes  sur  lesquelles  vous  ne 
trouvez  pas  le  temps  de  prononcer.  Je  fais  la 
motion  qu'il  y  ait,  tous  les  lundis,  une  séance 
extraordinaire  destinée  à  recevoir  les  adresses, 
pétitions  et  députations,  et  qu'il  n'en  soit  reçu 
aucune  dans  les  autres  séances  du  soir;  il  ne 
sera  fait  d'exception  que  pour  la  commune  de 
Paris ,  attendu  l'urgence  des  pétitions  qu'elle 
peut  avoir  à  nous  présenter. 

(Cette  motion  rencontre  d'abord  beaucoup 
d'approbations.) 

M.  Eicmereler.  Je  rends  hommage  aux  vues 
sages  du  préopinant;  mais  j'observe  que,  s'il  y 
avait  des  séances  consacrées  seulement  à  enten- 
dre des  adresses  ou  des  félicitations,  beaucoup 
de  députés,  fatigués  par  leurs  longs  travaux ,  ou 
d'une  mauvaise  santé,  ou  absorbés  par  les  comi- 
tés, se  dispenseraient  de  paraître  à  ces  séances, 
qui,  bientôt,  perdraient  beaucoup  de  leur  dignité 
par  i'absence  d'un  très  grand  nombre  de  mem- 
bres. 

M.  Rewbell.  La  proposition  qui  vous  est  faite 
aurait  pour  résultat  d'éloigner  les  adresses,  les 
expressions  du  patriotisme  et  la  connaissance  de 
l'état  des  provinces;  c'est  pour  cela  qu'il  est  dan- 
gereux d'adopter  la  motion. 

M.  Prieur.  La  motion,  si  elle  était  adoptée, 
ferait  rester  très  longtemps  à  Paris  des  députés 
qui  arrivent  souvent  pour  des  affaires  pressantes 
et  qui  ont  hâte  de  regagner  leurs  foyers. 

M.  Cochelet.  Les  représentants  de  la  nation 
doivent  attacher  un  grand  prix  à  l'opinion  pu- 
blique; par  conséquent,  ils  ne  sauraient  recevoir 
trop  d'adhésions  à  leurs  décrets. 

M.  le  marquis  de  Bonnay.  J'avais  pensé 
qu'il  valait  .mieux  faire  les  affaires  du  pays  que 
de  respirer  l'encens  qu'on  brûle  à  nos  pieds; 
c'est  pour  cela  que  j'avais  fait  ma  motion;  je 
n'y  insiste  pas,  puisqu'elle  rencontre  dcroppo- 
sition. 

M.  Goupil  de  Préfeln.  La  motion  a  du  bon, 
et  je  la  reprends  en  la  modifiant.  Je  demande 
que,  dans  chaque  séance  du  soir,  une  heure  seu- 
lement soit  employée  à  la  lecture  des  adresses  et 
à  la  réception  des  pétitions  et  députations. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  M.  de  Noailles  demande  à 
entretenir  l'Assemblée  de  V inexécution  des  dé- 
crets relatifs  aux  droits  de  terrage  et  de  cham- 
part  dans  Le  district  de  Nemours. 

(L'Assemblée  décide  que  M.  de  Noailles  sera  en- 
tendu.) 

M.  le  vicomte  de  Woailles.  Vous  avez  en- 
tendu parler  plusieurs  fois  des  désordres  qui  ré- 
gnent dans  quelques  parties  de  l'Empire.  Ce  n'est 
pas  la  faute  des  peuples,  qui  sont  trop  souvent 
trompés;  ce  n'est  pas  la  faute  des  administra- 
teurs, qui  donnent  tous  leurs  soins  à  l'exécution 
des  décrets  et  au  maintien  de  l'ordre  public; 
mais  c'est  la  faute  des  ministres  :  c'est  à  leur  lâ- 
cùeuse  inertie,  c'est  a  leur  coupable  ambition, 
c'est  a  leur  désir  de  rattraper  le  pouvoir  que  vous 
leur  avez  si  sagement  ôié,  qu'il  faut  attribuer 


ces  désordres.  Us  voudraient  que  l'accroissement 
des  maux  fît  regretter  leur  dangereuse  puissance, 
alin  qu'ils  reprissent  une  autorité  que  vous  avez 
si  saiiement  détruite.  Je  vais  vous  en  donner  une 
preuve  non  équivoque  :  Vous  avez,  il  y  a  près 
d'un  mois,  rendu  un  décret  sur  les  droits  de  ter- 
rage  et  de  champart.  Dans  le  district  de  Nemours, 
dont  j'ai  l'honneur  d'être  député,  ce  décret  était 
mal  interprété.  J'ose  assurer  qu'il  n'est  cepen- 
dant pas  de  lieu  oiî  l'on  reçoive  vos  décrets  avec 
plus  de  joie,  où  on  les  exécute  avec  plus  d'em- 
pressement. Nous  nous  sommes  adressés  au  co- 
mité féodal,  qui,  par  une  délibération  unanime, 
a  reconnu  qu'on  ne  pouvait  pas  expliquer  un  dé- 
cret par  un  décret,  et  nous  avons  été  forcés  à 
faire  une  démarche,  toujours  fâcheuse  pour  un 
député,  à  aller  trouver  un  ministre. 

Nous  avons  demandé  à  M.  le  garde  des  sceaux 
une  proclamation  des  décrets  des  15  mars  et  20 
avril  :  nous  avons  représenté  que,  si  elle  était 
promptement  publiée,  le  mal,  dans  sa  source,  se- 
rait aisément  arrêté;  qu'au  contraire,  si  on  diffé- 
rait, il  pourrait  être  sans  remède.  Trois  fois  ce 
ministre  nous  a  donné  sa  promesse,  trois  fois 
notre  espérance  a  été  trompée.  Les  députés  du 
département  avaient  écrit  pour  indiquer  le  vrai 
sens  des  décrets;  ils  avaient  annoncé  une  pro- 
clamation ;  les  propriétaires  ont  envoyé  des  huis- 
siers pour  faire  payer  les  droits  c[ue  vos  décrets 
avaient  conservés.  La  proclamation  du  roi  n'é- 
tait pas  arrivée.  L'un  des  huissiers  a  été  pendu, 
un  autre  a  été  assommé.  Le  peuple  qui,  même 
dans  les  excès  de  la  fureur  que  lui  inspire  ce 
qu'il  croit  une  injustice,  conserve  toujours  une 
pitié,  une  sensibilité  naturelle,  a  été  touché;  il  a 
coupé  la  corde,  et  cet  huissier  a  été  sauvé;  l'au- 
tre est  dans  un  état  affreux.  Affligés  de  ces  évé- 
nements malheureux ,  nous  sommes  retourné 
chez  M.  le  garde  des  sceaux  ;  nous  avons  renou- 
velé nos  instances;  il  nous  a  envoyés  valeter 
dans  toutes  les  antichambres,  en  nous  disant 
qu'il  fallait  un  accord  complet  de  tous  les  minis- 
tres pour  porter  remède  à  ces  désordres.  Vous 
voyez  si  le  peuple  est  coupable  de  tous  les  mal- 
heurs dont  le  récit  nous  afflige. 

Je  dois  dire,  à  la  décharge  de  M.  le  garde  des 
sceaux  (car,  lorsque  je  dévoile  les  vérités  qui 
l'accusent,  je  ne  puis  cacher  ce  qui  pourrait  l'ex- 
cuser), je  dois  dire  que,  malgré  les  plaintes  que 
nous  lui  avons  portées;  que,  malgré  les  lettres 
anthentiques  que  nous  lui  avons  présentées,  Il  a 
pensé  qu'il  fallait  qu'on  lui  envoyât  les  procès- 
verbaux  des  municipalités...  Je  Demande  qu'il 
soit  décrété  que  M.  le  président  se  retirera  de- 
vers le  roi,  pour  le  prier  de  rendre  sur-le-champ 
une  proclamation  qui  rappelle  les  décrets  des  15 
mars  et  20  avril  derniers,  et  enjoigne  de  nouveau, 
à  tous  ceux  à  qui  il  appartiendra,  de  tenir  la 
main  à  leur  exécution  et  de  donner  les  ordres 
nécessaires  pour  que  cette  proclamation  soit  tue 
au  prône.   ■ 

M.  Bouche.  Il  est  impossible  de  prendre  une 
délibération  sans  entendre  M.  le  garde  des  sceaux. 
Je  demande  qu'il  soit  mandé  sur-le-champ  a  la 
barre. 

M.  .Worcan.  Je  dois  relever  une  erreur  du  co- 
mité féodal  :  c'est  à  l'Assemblée  seule  qu'appar- 
tient l'interprétation  de  ses  décrets. 

M.  le  vicomte  de  iloailles.  Vous  avez  dé- 
crété que  le  pouvoir  exécutif  ne  pouvait  faire 
aucune  loi,  mais  des  proclamations ,  pour  en  or- 
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donner  et  en  rappeler  l'exécution.  Le  comité  féodal 
a  répondu,  à  notre  demande,  que  le  pouvoir  exé- 
cutif devait  être  requis  de  faire  une  proclamation 
qui  rappelât  les  dispositions  des  décrets  des  15 
mars  et  20  avril  derniers.  Nous  avons  sollicité 
cette  proclamation.  Je  demande  si  les  députés  ne 
sont  pas  en  règle,  si  le  comité  féodal  n'est  pas 
en  règle^  si  les  ministres  sont  en  règle? 

M.  Thibanit,  curé  de  Souppes.  Je  suis  du 
même  district  que  M.  de  Noailles.  Je  connais  les 
faits  qu'il  vous  a  présentés,  et  j'insiste  sur  la 
proposition  qui  vous  a  été  faite  de  mander  M.  le 
garde  des  sceaux  à  la  barre.  Il  me  semble  que  la 
proclamation  demandée  en  ce  moment  devrait 
être  générale  pour  tout  le  royaume. 

M,  Merlin.  Il  faut  lier  ensemble  ce  qui  re- 
garde les  dîmes  ecclésiastiques  et  les  droits  de 
champart.  Le  comité  des  dîmes  a  un  projet  de 
décret  fi  vous  proposer.  La  discussion  présente 
pourrait  être  ajournée  à  demain. 

M.  d'André.  Cette  discussion  a  deux  objets  : 
i"  la  proclamation  à  faire  ou  lé  décret  à  rendre  : 
c'est  sur  cette  partie  que  peut  porter  le  renvoi  ; 
2°  la  faute  du  ministre  :  s'il  est  coupable,  il  faut 
le  punir;  pour  le  punir,  il  faut  s'assurer  s'il 
est  coupable  :  pour  s'en  assurer,  il  faut  l'enten- 
dre. On  doit  donc  le  mander  à  l'instant  à  la 
barre. 

M.  lUartlnean.  M.  Mer'lin  vient  de  nous  dire 
que  le  comité  des  dîmes  ecclésiastiques  étudiait,  la 
question  du  champart  et  qu'il  allait  vous  proposer 
un  décret.  Il  en  résulte  que  si  vos  décrets  anté- 
rieurs doivent  être  changés,  nous  devons  nous 
trouver  heureux  que  la  proclamation  n'ait  pas 
été  faite.  Je  demande  l'ajournement. 

(L'Assemblée  ajourne  cette  affaire  à  demain.) 

Le  sieur  Thogue,  serrurier  de  Versailles,  offre 
en  don  patriotique  une  serrure  dont  il  est  l'in- 
venteur, et  déjà  approuvée  par  plusieurs  acadé- 
mies. 

L'Assemblée  accepte  le  don  patriotique. 

M.  Clraud-Diiplessis,  membre  du  comité 
des  rapports,  rend  compte  de  ce  qui  s'est  passé  à 
l'assemblée  électorale  du  district  provisoire  de 
Guise.  Il  fait,  ainsi  qu'il  suit,  l'historique  de  cette 
affaire  : 

L'Assemblée  nationale  a  décrété,  le  6  février,  que 
les  électeurs  du  district  provisoire  de  Guise  sta- 
tueraient, lors  de  leur  première  assemblée,  sur 
la  lixation  du  chef-lieu,  et  sur  la  réunion  ou  le 
partage,  entre  Guise  et  Vervins,  des  établisse- 
ments résultant  de  la  Constitution. 

Guise  craignait  de  voir  ses  prétentions  frus- 
trées, car  le  plus  grand  nombre  des  administrés 
a  intérêt  à  ce  que  Vervins  soit  le  chef-lieu  de 
l'administration. 

Que  lit-on?  On  sema  des  bruits  capables  d'éloi- 
gner 'Je  l'assemblée  électorale,  qui  devait  se  tenir 
à  Guise,  tous  ceux  qui  pouvaient  voter  pour 
Vervins,  et  ces  menées  devaient  assurer  par  là 
la  prépondérance  des  votants  pour  Guise. 

Ces  bruits  firent  naître  des  inquiétudes,  et  la 
maiorité  des  électeurs  réunis  à  Chauny,  pour 
la  fixation  du  chef-lieu  de  département,  adressa 
une  requête  à  l'Assemblée  nationale,  |iour  de- 
mander que  les  électeurs,  au  lieu  de  s'assembler 
à  Guise,  fussent  réunis  dans  un  li^u  neutre. 

Celle  requête  était  signée  de  83  électeurs  sur 
131  dont  l'assemblée  électorale  devait  être  coni- 


poPée.  Une  seconde  requête  aux  mêmes  finsi 
souscrite  en  présence  de  M.  le  commissaire  du 
roi,  fut  adressée  au  comité  de  Constitution,  ainsi 
qu'une  pétition  du  corps  administratif  du  dépar- 
tement qui  sollicitait  le  lieu  neutre. 

M.  de  Viefville  des  Essarts,  député  du  Ver- 
mandois  et  citoyen  delà  ville  de  Guise,  s'opposa 
avec  la  plus  grande  chaleur  à  ce  que  l'Assemblée 
nationale  fît  droit  sur  la  demande  d'un  tien 
neutre  :  il  répondit,  sur  sa  tête,  que  les  élec- 
lecteurs,  quels  qu'ils  fussent  et  quelque  fût  leur 
avis,  n'éprouveraient  pas  la  moindre  violence  à 
Guise.  L'Assemblée  nationale  refusa  le  lieu  neu- 
tre, et  les  électeurs,  par  respect  pour  le  décret,  se 
rendirent,  malgré  lenr  répugnance,  malgré  les 
craintes  les  plus  légitimes,  à  l'assemblée  électo- 
rale indiquée  à  Guise. 

Le  lundi  7  juin,  au  matin,  on  alla  au  scrutin 
sur  la  fixation  du  chef-lieu  :  70  électeurs  vo- 
tèrent pour  Vervins,  60  seulement  pour  Guise  ; 
Vervins  fut  proclamé  chef-lieu  ;  il  était  alors 
midi.  Dès  qu'on  sut  que  la  majorité  était  en  fa- 
veur de  Vervins,  et  avant  que  le  procès-verbal 
pût  être  rédigé  et  signé,  le  peuple  de  Guise  s'at- 
troupa :  les  électeurs  suspects  d'avoir  voté  pour 
Vervins  furent  menacés;  des  victimes  furent  dé- 
signées, des  atrocités  annoncées.  Le  détail  en  a 
été  mis  sous  les  yeux  du  comité  des  rapports. 
Dès  ce  moment,  l'assemblée  électorale  put  être 
reirardée  comme  dissoute. 

Une  grande  partie  des  électeurs  qui  avaient 
voté  pour  Vervins  disparurent;  d'autres  furent 
contraints  de  rester.  A  sept  heures  du  soir,  les 
officiers  municipaux  firent  annoncer  que  l'as- 
semblée pouvait  se  réunir.  Le  peu  d'électeur.s  qui 
n'avaient  pu  s'échapper  de  Vervins  s'y  rendirent; 
et  là,  le  peuple  étant  encore  attroupé,  un  élec- 
teur de  Guise  proposa  d'annuler  tout  ce  qui  s'était 
fait  le  matin.  La  motion  ne  fut  point  contredite, 
et,  sans  aucune  réclamation,  on  annula  la  délibé- 
ration du  matin.  Le  lendemain,  on  délibéra  de 
nouveau  sur  la  fixation  du  chef-lieu,  et,  à  la  ma- 
jorité de  72  voix  contre  2,  Guise  fut  proclamé 
chef-lieu.  Dans  la  môme  séance,  la  réunion  des 
établissements  en  faveur  de  Guise  fut  arrêtée  à 
la  majorité  de  72  voix  contre  une.  On  eut  soin 
de  faire  insérer  dans  le  procès-verbal  que  les 
électeurs  étaient  libres.  Quelle  liberté  que  celle 
qui  assurait  à  Vervins  2  suffrages  sur  70  qui  lui 
avaient  été  donnés  la  veille  !  On  se  disposait  à 
nommer  les  membres  du  corps  administratif  et  à 
consommer  ainsi  le  complot  qu'on  avait  déjà 
réalisé  en  partie,  mais  toute  la  province  était  en 
mouvement  sur  l'avis  de  ce  qui  s'était  passé  la 
veille.  Un  corps  de  troupe  très  considérable 
était  aux  portes  de  Guise,  redemandant  les  élec- 
teurs qui  y  étaient  retenus:  on  menaçait  delà 
plus  terrible  vengeance  la  ville  inhospitalière 
qui  avait  osé  violer  les  droits  les  plus  sacrés  :  il 
falhit  céder.  Les  électeurs  de  Vervins  eurent  la 
permission  d'aller  se  présenter  à  l'armée  libéra- 
trice qui  (es  réclamait.  Le  procès-verbal  des  dif- 
férentes séances  fut  enfermé  dans  une  boîte  que 
le  président  scidla  de  son  cachet,  et  cette  boîte 
fut  déposée  chez  un  notaire,  à  Guise.  Tel  est 
l'état  des  choses. 

La  province  entière  demande  une  justice  écla- 
tante; elle  l'attend  avec  la  plus  vive  impatience 
et  PAs'Scmblée  nationale  ne  laissera  pas  impuni 
l'atteitat  dont  les  électeurs  ont  failli  être  vic- 
times. 

Sur  le  surplus,  le  comité  propose  le  décret 
suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 


(Assemblée  nationale.)         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  |16  juin  1790.) 


23îj 


SOU  comité  des  rapports,  décrète  due  les  élec- 
teurs se  réuniront  dans  la  ville  de  Marie  pour 
déclarer,  par  la  voie  du  scrutin,  si  la  ville  de 
Vervins  a  été  choisie,  lors  du  premier  scrutin, 
pour  être  le  chef-lieu  du  district  et,  en  ce  cas, 
pour  en  dresser  procès-Verbal,  sinon  pour  procé- 
der à  un  nouveau  scrutin;  ordonne  que  son  pré- 
sident se  retirera  par  devers  le  roi  pour  le  prier 
de  faire  informer  contre  les  auteurs  et  fauteurs 
des  excès  qui  ont  eu  lieu  dans  la  ville  de  Guise 
envers  les  électeurs  qui  y  étaient  rassemblés.  » 

M.  de  ¥ierville  des  Essarts.  Je  demande  le 
rejet  du  projet  de  décret  qui  vous  est  soumis,  et 
je  me  fonde  sur  ce  que  les  résultats  du  premier 
scrutin  ne  sont  constatés  par  aucun  procès-ver- 
bal. Une  opération  qui  ne  laisse  pas  de  traces 
n'existe  pas,  d'oii  il  suit  que  la  seule  opération  va- 
lable, la  seule  régulière,  la  seule  qui  puisse  être 
définitive,  est  celle  qui  est  établie  par  un  procès- 
verbal  en  bonne  forme.  Quant  aux  troubles  dont 
on  vient  de  parler,  ils  ont  été  fort  exagérés  et  n'ont 
pas  eu  le  caractère  de  menaces  contre  les  élec- 
teurs. Au  reste,  je  me  borne  à  demander  la  va- 
lidité des  opérations  électorales,  et  je  ne  m'op- 
pose pas  à  ce  qu'il  soit  informé  sur  les  troubles, 
s'il  y  en  a  eu. 

M.  Fréteau.  Une  nouvelle  assemblée  des  élec- 
teurs me  semble  inutile.  Le  député  de  Guise  n'a 
pas  contesté  les  chiffres  du  premier  scrutin,  il 
s'est  borné  à  arguer  ce  scrutin  de  nullité,  sous 
prétexte  que  le  procès-verbal  n'en  a  pas  été  ré- 
digé. On  peut  lui  répondre  :  à  qui  la  faute,  s'il  en 
a  été  ainsi  ?  Je  demande  le  rejet  du  projet  de  dé- 
cret du  comité  et  que  le  choix  de  Vervins  comme 
chef-lieu  de  district,  soit  confirmé. 

Cette  proposition  est  adoptée  et  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

<  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports,  décrète  que  la  délibéra- 
tion prise  le  7  juin,  au  matin,  dans  la  ville  de 
Guise,  pour  fixer  définitivement  à  Vervins  le  chef- 
lieu  du  district  est  et  demeure  confirmée,  et  que 
le  procès-verbal  de  cette  délibération,  dressé  et 
signé  par  les  président  et  secrétaires  de  l'Assem- 
blée, sera  déposé  dans  le  lieu  choisi  pour  placer 
les  archives  du  district  de  Vervins,  et  qu'une  co- 
pie en  bonne  forme  en  sera  envoyée  aux  archives 
de  l'Assemblée  nationale;  déclare  nulles  les  déli- 
bérations subséquentes;  ordonne  que  les  électeurs 
du  district  se  retireront  dans  la  ville  de  Marie,  à 
l'effet  d'y  délibérer  sur  la  réunion  ou  le  partage 
des  autres  établissements,  sur  la  nomination  des 
administrateurs  du  district  et  autr.  s  objets  rela- 
tifs; ordonne,  en  outre,  l'Assemblée  nationale  q  le 
son  président  se  retirera  pardevers  le  roi  pour  le 
supplier  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour 
l'exécutioQ  du  présent  décret.  » 

L'Assemblée  passe  à  son  ordre  du  jour  qui  est 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  sur  Vor- 
ganisation  civile  du  clergé. 

M.  le  Président.  La  délibération  va  porter  sur 
le  titre  III,  intitulé:  Traitement  des  ministres  de  la 
religion. 

M.  Martinean,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  l*'  qui  est  ainsi  conçu  : 

'  Art.  1".  Les  ministres  de  la  religion  exerçant 
les  premières  et  les  plus  importantes  fonctions 
de  la  société,  et  obligés  de  résider  continuellement 
dans  le  lieu  du  service  auquel  la  confiance  des 


peuples  les  a  appelés,  seront  défrayés  par  la  na- 
tion. » 

M.  de  Robespierre.  Je  demande  la  suppres- 
sion de  cet  article  comme  inutile  et  mal  motivé. 
11  est  inexact  que  le  clergé  remplisse  la  plus  im- 
portante fonction  de  la  société;  la  plus  importante 
fonction  de  la  société  est  celle  du  législateur. 

(//  s'élève  de  violents  murmures  des  divers  cô- 
tés de  la  salle.) 

M.  Alquler.  Je  propose  Une  modification  à  l'ar- 
ticle 1"  et  je  demande  qu'au  mot  :  défrayés  on 
substitue  celui-ci  :  entretenus. 

M.  d'.4ndré.  On  ne  doit  insérer  dans  un  décret 
que  ce  qui  est  absolument  nécessaire  :  c'est  par 
ce  motif,  que  je  demande  que  la  phrase  :  exerçant 
les  plus  importantes  fonctions  de  la  société,  dispa- 
raisse de  l*article  en  discussion. 

M.  FréteAu.  J'appdie  l'amendement  de  M.  Al- 
quier  parce  que  le  mot  entretenus  indique  mieux 
que  celui  de  défrayés  l'iritenlion  de  l'Assemblée  au 
sujet  des  ministres  du  culte. 

Divers  membres  demandent  la  question  préalable 
sur  tous  les  amendements. 

La  question  préalable  est  prononcée. 

L'article  i*""  du  comité  est  ensuite  mis  aux  voix 
et  adoptéi 

M.  Martinean,  rapporteur.  L'article  2est  ainsi 
conçu  : 

0  Art.  2.  Il  sera  fourni  à  chaque  évêqùe  et  à 
chaque  curé  un  logement  convenable,  et  assigné 
à  tous  le  traitement  qui  va  être  réglé.  » 

M.  Ramel-Xoyaret.  Je  propose  l'amendement 
suivant  qu'il  me  semble  indispensabled'introduire 
dans  l'article  2.  «  A  la  charge  par  les  évêques  et 
Curés  d^acqultl&r  les  réparations  loc&tives.  » 

M.  Ltanjainais.  Cette  disposition  est  de  toute 
justice,  aussi  je  l'appuie. 

M.  Garât  VaXné.  Je  crois  que  ce  serait  une 
surchage  excessive  pour  les  curés  et  que  les  ré- 
parations locatives  doivent  incomber  aux  commu- 
nautés. Au  reste,  le  comité  a  dû  se  préoccuper 
de  la  question,  et  il  serait  utile  de  connaître  son 
avis. 

M.  Durand  de  llalllane.  Les  réparations  lo- 
catives sont  de  droit  à  la  charge  de  l'usufruitier, 
et  il  est  inutile  d'en  faire  mention  dans  l'article; 
mais  il  paraît  juste  de  faire  loger  les  curés  et  les 
vicaires  sous  le  même  toit. 

M.  Tiiibanit,  curé  de  Souppes.  Lé  COiûité  a 
sans  doute  entendu  que  les  vicaires  seraient  logés, 
mais  il  est  indispensable  que  cela  soit  formelle- 
ment mentionné  dans  rarticle< 

M.  l'abbé  Gouttes.  Je  propose  de  décréter  que 
les  vicaires  seront  logés  dans  la  même  maison  que 
les  curés,  parce  que,  de  la  sorte,  le  service  de  la 
paroisse  sera  beaucoup  mieux  fait. 

M.  Devîllas,  député  de  Saint-Ftour.  Dans  ma 
province,  plusieurs  curés  n'ont  pas  de  logement 
affecté  à  leur  bénéfice,  et  on  l'acquitte  en  argent; 
vous  vous  jetteriez  dans  des  dépenses  énormes, 
si  vous  faisiez  bâtir;  laissez  aux  départements  le 
soin  de  loger  les  ministres  des  autels;  ils  seront 
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en  meilleure  situation  que  vous  pour  connaître 
les  convenances  locales.  Quant  aux  vicaires,  ils 
doivent  se  loger  comme  ils  aviseront,  avec  leur 
traitement. 

M.  Carat  l'aîné.  J'observe  sur  l'amendement 
de  M.  Thibault  que  s'il  y  a  quelque  chose  qui 
doive  rester  libre  parmi  les  hommes,  c'est  la  coha- 
bitation :  la  raison  éternelle  nous  dit  que  si  on  la 
rend  forcée,  c'est  ouvrir  une  source  de  querelles. 
J'adopte  le  logement  du  vicaire,  sans  l'asservir  à 
une  habitation  commune. 

M.  E.e  Chapelier.  Quand  on  est  chargé  de 
fonctions  communes,  il  est  juste,  il  est  nécessaire 
et  consolant  pour  les  mœurs,  d'habiter  ensemble. 
Les  curés  autrefois  avaient  souvent  des  vicaires 
malgré  eux;  il  pouvait  en  résulter  des  méconten- 
tements réciproques,  mais  aujourd'hui  qu'ils  se- 
ront de  leur  choix  il  n'y  aura  point  de  contesta- 
tions: au  surplus,  vu  l'énormité  des  dépenses,  je 
serais  d'avis  de  ne  donner  aucun  logement  aux 
vicaires. 

M.  l'abbé  Crégoire.  Rapprocher  les  hommes, 
c'est  les  diviser.  Il  est  bien  étonnant  qu'on  veuille 
nous  forcer  de  vivre  sous  le  même  toit  ;  c'est  violer 
le  droit  des  gens  que  d'obliger  quelqu'un  déloger 
avec  un  autre  malgré  lui. 

M.  Bourdon,  curé  d'Évaux.  La  discorde  arrive 
souventpar  suite  d'un  contact  incessant,  et  comme 
il  n'est  nullement  nécessaire  que  les  ministres  de 
la  religion  soient  sous  le  même  toit,  il  ne  faut  pas 
les  y  forcer. 

M.  Ilegnaud  {de  Saint- Jean- d' Ancjely).  Je  sou- 
tiens que  le  logement  doit  être  commun,  car  sans 
cela  vous  agraveriez,  d'une  façon  exagérée,  les 
charges  du  peuple. 

Plusieurs  membres  demandent  la  clôture  de  la 
discussion. 
La  clôture  est  prononcée. 

M.  llaptîneaii,  rapporteur.  Le  comité  accepte 
une  partie  des  amendements  et  repousse  les  autres. 
En  conséquence,  voici  la  nouvelle  rédaction  qu'il 
vous  propose  : 

«  Art.  2.  11  sera  fourni  à  chaque  évoque,  à 
chaque  curé  et  aux  desservants  des  annexes  et 
succursales  un  logement  convenable,  à  la  charge 
par  eux  d'y  faire  toutes  les  réparations  locatives, 
sans  entendre  rien  innover,  quant  à  présent,  à 
l'égard  des  paroisses  où  le  logement  du  curé  est 
fourni  en  argent,  et  sauf  aux  départements  à 
prendre  connaissance  des  demandes  qui  seront 
formées  par  les  paroisses  et  par  les  curés.  Il  leur 
sera  en  outre  assigné  à  tous  le  traitement  qui  va 
être  réglé.  » 

(L'article  2,  ainsi  modifié,  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  Martineau  donne  lecture  de  l'aocien  arti- 
cle 3  ainsi  conçu  : 

«  Art.  3.  Le  traitement  desévêques  sera,  savoir: 

Pour  l'archevêque  de  Paris,  de  50,000  livres; 

Pour  tous  les  autres  archevêques,  de  20,000  li- 
vres ; 

Pour  tous  les  évêques,  de  12,000  livns.  » 

Le  comité  pour  se  conformer  à  vos  précédents 
décrets  vous  propose  une  nouvelle  rédaction  de 
cet  article.  J'en  donne  lecture  : 

«  Art.  3.  Le  traitement  des  évêques  sera  :  sa- 
voir, pour  l'évêque  de  Pans,  50,000  livres;  pour 


les  e^êques  des  villes  dont  la  population  est  de 
cinquante  mille  âmes  et  au-dessus,  20,000  livres, 
pour  toutj  les  autres  évêques,  12,000  livres.  » 

M.  de  Cabales.  Dans  le  traitement  pécuniaire 
que  le  comité  ecclésiastique  présente, 'il  ne  s'est 
pas  proposé  d  autre  objet  que  d'assurer  aux  évo- 
ques une  subsistance  suffisante  et  modeste  :  en 
s  arrêtant  a  ce  seul  point  de  vue,  il  a  sans  doute 
raison  ;  mais  il  n'eu  est  pas  de  même  si  les  re- 
venus des  ministres  uo  la  religion  ont  une  desti- 
nation plus  sainte  et  plus  étendue.  Gomment 
peut-on  concevoir  que  lt>s  ministres  d'un  Dieu 
bienfaisant,  que  des  hommes  nlus  particulièrement 
consacrés  à  la  consolation  de^  malheureux  au 
soulagement  des  malades,  puisbr.fjt  remplir'  ces 
devoirs  sans  moyens  pour  procurei  des  secours? 
11  y  a  une  étroite  liaison  entre  la  reiio-ioa  et  là 
charité.  L'aumône  était  un  sacrementf  elle  était 
une  des  fonctions  du  sacerdoce;  lesdiacrog  étaient 
institués  pour  la  distribuer;  les  apôtres  eux-rnèmes 
la  regardaient  comme  une  de  leurs  plus  ii^ipor- 
tantes  fonctions;  ils  pensaient,  ces  disciples  s^j^ts 
de  notre  divin  maître,  qu'il  était  impossible  Uy  la 
désunir  de  celles  des  ministres  d'un  Dieu  de  IjQnté 
et  de  bienfaisance.  En  vain  vous  dirait-on  u^q 
les  établissements  de  l'ordre  public  porteront  qes 
aumônes  à  tout  ce  qui  est  indigent,  des  secoi^pg 
à  tout  ce  qui  souffre;  mais  des  administrateiips 
civils  auront-ils  cette  ferveur  de  zèle,  cette  abcQ. 
dance  de  charité  que  la  religion  peut  seule  dc,n_ 
ner?  Ces  hommes,  que  des  malheurs  privés,  q^e 
des  malheurs  publics  occasionnés  par  les  circoriij. 
tances  présentes  auraient  fait  tomber  de  l'aisaqce 
dans  l'infortune,  ne  voudraient  pas  faire  connaître 
leur  détresse;  ils  périraient  de  misère  et  de  faim^ 
si  la  charité  des  pasteurs  ne  parvenait  à  les  dûj 
couvrir,  si,  dans  les  communications  intimes  et 
consolantes  de  la  religion,  leurs  évêques,  leurg 
curés  ne  les  Ibrgaient  à  accepter  des  secours  né- 
cessaires. Ah!  si  la  charité  était  séparée  de  (a 
religion,  quel  est  l'homme  sensible  qui  voudrait 
être  ministre  de  cette  religion  sainte!  quel  et^t 
l'homme  qui  voudrait  se  consacrer  à  rechercher 
les  malheurs  des  fidèles,  s'il  ne  pouvait  opposer 
à  ces  malheurs  que  des  consolations  impuissantes  ; 
s'il  ne  pouvait,  par  des  secours,  adoucir  les  maux 
dont  le  spectacle  le  ferait  souffrir  :  s'il  ne  pouvait, 
en  donnant  d'utiles  consolations,  se  consoler  pour 
ainsi  dire  lui-même?  C'est  au  nom  de  la  religio-i 
que  je  vous  conjure  de  ne  pas  séparer  la  miséri- 
corde des  hommes  de  la  miséricorde  de  Dieu;  d; 
ne  pas  détruire  cette  union  si  touchante  de  U. 
charité  et  de  la  religion. 

Si  ces  considérations  vous  frappent,  vous  re-. 
connaîtrez  avec  moi  que  le  traitement  qu'on  vou& 
propose  est  au  moins  insuftisant  pour  les  gran- 
des villes.  Le  comité,  qui  présente  une  échelle 
bien  graduée  pour  les  curés,  l'a  totalement  ou- 
bliée pour  les  évêques.  L'humanité,  la  religion, 
vous  sollicitent  de  laisser  en  leurs  mains  les 
moyens  de  secourir,  de  contenir  celte  foule  de 
malheureux,  dont  l'existence  dans  nos  villes 
maritimes  et  commerçantes  peut  être  à  chaque 
instant  compromise  par  la  banqueroute  d'un 
seul  négociant.  La  police  qui  les  contenait  n'est 
pas  compatible  avec  votre  Constitution  ;  il  faut 
donc  la  remplacer  par  des  moyens  de  bonté  et 
de  bienfaisance.  A  qui  ces  moyens  serout-ils 
confiés,  si  ce  n'est  aux  ministres  de  la  religion  ? 
Je  le  demande  au  peuple  qui  m'entend  :  qu'il  dise 
si,  dans  un  hiver  désastreux,  l'évêque  et  les  cu- 
rés de  Paris  ne  sont  pas  venus  à  son  secours? 
Que  seruil-il  devenu  sans  les  aumônes  déposées 
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entre  les  mains  de  ces  ministres  par  les  proprié- 
taires de  la  capitale.  Ces  aumônes  ont  été  four- 
nies par  la  noblesse,  par  le  clergé,  qui  furent  à 
cette  époque  les  bienfaiteurs  et  les  pères  du 
peuple.  Par  quels  étranges  motifs  les  a-i-on  dé- 
signés au  peuple  comme  ses  oppresseurs?  (//-  s'é- 
lève beaucoup  de  murmures.) 

Si  ces  granies  considérations  de  justice  et 
d'humanité  ne  vous  engagent  pas  à  établir  une 
différence  entre  le  clergé  des  villes  commerçan- 
tes et  maritimes,  et  celui  des  villes  méditerra- 
néennes, j'eti  présenterai  une  autre  :  c'est  la  cherté 
des  comestibles.  Je  demande  aux  députés  de 
Nantes  et  de  Marseille,  si  l'évêque,  avec  12,000 
livres,  peut  subsister  honorablement  (Le  rappor- 
teur observe  que  dans  ces  villes  les  évoques  auront 
20,000  livres);  quand  même  il  aurait  20,100 
livres,  celte  somme  serait  insuffisante;  il  ne  res- 
terait rien  à  l'évêque  pour  se  livrer  à  des  œuvres 
de  bienfaisance.  Plus  vous  espérez  que  l'élection 
vous  donnera  des  ecclésiastiques  dignes  de  leur 
ministère,  plus  vous  espérez  ramener  lesévêques 
à  l'état  de  la  primitive  Eglise,  plus  il  est  de  votre 
devoir  étroit  de  leur  fournir  abondamment  de 
quoi  exercer  toutes  les  vertus  chrétiennes,  i^arrai 
lesquelles  l'aumône  tient  un  rang  distingué. 
Certains,  par  la  loi  de  la  résidence,  que  les  sommes 
seront  employées  dans  les  diocèses,  et  que  l'évê- 
que devant  ses  fidèles  n'oserait  en  faire  un  scan- 
daleux usage,  vous  doterez  avec  générosité  les 
ministres  du  culte  de  la  nation  généreuse  que 
vous  avez  l'honneur  de  représenter.  Je  conclus  à 
ce  que  tous  les  évêques  n'aient  pas  moins  de 
20,000  livres  ;  à  ce  qu'il  soit  donné  à  ceux  de 
Lvon,  Bordeaux,  Marseille,  Nantes,  Toulouse, 
Rouen,  40,000  livres,  et  à  celui  de  Paris,  150,000 
livres  ;  aux  curés  de  Paris,  10,000  livres  ;  à  ceux 
des  villes  au-dessus  de  cinquante  mille  âmes, 
6,000  livres,  et  à  ceux  des  paroisses  qui  auront 
plus  de  trois  mille  communiants,  3,000  livres. 
J'avais  pensé  que,  pour  l'honneur  de  cette  Assem- 
blée, il  ne  fallait  pas  présenter  des  considérations 
liscales;  mais  je  vois  qu'il  est  nécessaire  de  vous 
faire  observer  que  se  surcroît  n'excédera  pas 
2  millions. 

M.  de  Robespierre.  J'adopte  les  principes 
du  préopinant,  mais  j'en  tire  une  conséquence 
un  peu  différente  :  on  vous  a  parlé  de  religion  et 
de  charité  ;  saisissons  l'esprit  de  la  religion, 
agrandissons  les  idées  de  charité,  et  nous  verrons 
que  l'article  du  comité  ne  pêche  rien  moins  que 
par  l'économie.  L'auteur  pauvre  et  bienfaisant  de 
ia  religion  a  recommandé  au  riche  de  partager 
ses  richesses  avec  les  indigents  ;  il  a  voulu  que 
ses  ministres  fussent  pauvres  ;  il  savait  qu'ils  se- 
raient corrompus  par  les  richesses  ;  il  savait  que 
les  plus  riches  ne  sont  pas  les  plus  généreux  ; 
que  ceux  qui  sont  séparés  des  misères  de  l'huma- 
nité ne  compatissent  guère  à  ces  misères  ;  que  par 
leur  luxe  et  par  les  besoins  attachés  à  leur  ri- 
chesse, ils  sont  souvent  pauvres  au  sein  même 
de  l'opulence.  D'après  ces  idées,  qui  paraissent 
aussi  inspirées  par  la  raison  et  par  la  vérité,  il 
esi  évident  que  le  vrai  moyen  de  soulager  les 
pauvres  n'est  pas  de  remettre  des  sommes  consi- 
dérables entre  les  mains  d'un  petit  nombre  de 
ministres.  Sont-ce  donc  là  les  vues  du  législa- 
teur ?  Le  législateur  doit  travailler  à  diminuer  le 
nombre  des  malheureux,  et  pour  cela  il  ne  suffit 
pas  de  remettre  des  trésors  entre  les  mains  de 
quelques-uns,  et  de  les  charger  de  les  répandre. 
Non,  les  législateurs  ne  soumettront  pas  la  vie 
des  hommes,  le  bonheur  du  peuple,  au  caprice  et 


I  à  l'arbitraire  de  quelques  hommes;  c'est  par  les 
grandes  vues  de  l'administration  qu'ils  peuvent 
secourir  les  malheureux  ;  c'est  en  réformant  les 
lois  qui  outragent  l'humanité,  c'est  en  faisant 
que  des  lois  égales  pour  tous  frappent  également 
sur  tous  et  protègent  tous  les  bons  citoyens  sans 
distinction.  Voilà  la  véritable  bienfaisance  qui 
convient  à  des  législateurs..  Je  demande  si 
12,000  liv.  ne  suffisent  pas,  et  bien  au  delà  aux 
besoins  d'un  homme.  Je  pense  qu'il  serait  plus 
conforme  à  la  justice  de  réduire  cette  somme,  et 
mon  avis  particulier  est  qu'on  ne  fasse  à  aucun 
évêque  un  traitement  qui  s'élève  au-dessus  de 
10,000  livres. 

M.  l'abbé  Gouttes.  Trop  de  richesse  a  nui  à 
la  religion  ;  mais  aussi  les  prêtres  ne  doivent-ils 
pas  dire  comme  le  Sage  :  «  Ne  me  donnez  ni  trop 
de  pauvreté,  ni  trop  de  richesse  ;  donnez-moi  les 
moyens  de  faire  le  bien.  »  Il  faut  avoir  égard  aux 
obligations  que  vous  avez  imposées  aux  ministres 
du  culte.  Rappelez-vous  que  les  évêques  auront 
des  rapports  avec  les  ministres  d'un  diocèse  très 
étendu;  rappelez-vous  que  l'évêque  sera  le  pre- 
mier pasteur  de  son  Eglise  cathédrale,  et  qu'il 
sera  obligé  de  répandre  les  secours  de  la  charité. 

Je  ne  veux  pas  parler  de  luxe  :  je  le  condamne, 
et  je  voudrais  que  l'Assemblée  fît  des  lois  pour 
le  réprimer.  Je  dirai  ce  que  l'expérience  m'a 
appris.  Si  je  dis  à  un  malheureux  :  prenez-pa- 
tience, votre  Dieu  a  souffert,  et  que  je  ne  lui 
donne  rien,  il  ne  m'écoutera  pas.  «  Quand  vous 
traiterez  avec  l'homme,  dit  l'apôtre,  commencez 
par  le  secourir.  »  Les  sommes  proposées  par  le 
comité  sont  suffisantes  pour  certaines  villes,  in- 
suffisantes pour  d'autres.  En  partant  du  même 
principe,  il  faudrait  ét.iblir  une  autre  échelle.  Je 
pense  que  le  traitement  ne  doit  pas  être  inférieur 
à  12,000  1.  et  supérieur  à  40,000,  excepté  celui 
de  l'archevêque  de  Paris. 

M.  lie  Chapelier.  Les  préopinants  qui  ont 
parlé  dans  le  sens  de  l'augmentation  du  traite- 
ment des  évêques,  sont  tous  convenus  qu'il  était 
suffisant  pour  une  honorable  existence;  mais  ils 
ont  demandé  qu'on  donnât  aux  évêques  les 
moyens  d'exercer  la  charité.  Il  me  semble  que 
cette  discussion  serait  venue  plus  à  propos  au 
sujet  des  curés  qu'à  l'occasion  des  évêques.  Elle 
se  réduit  à  cette  simple  question  :  Est-il  plus 
utile  que  l'État,  par  de  bonnes  lois,  diminue  le 
nombre  des  pauvres,  et  que  l'administration  se- 
coure ceux  qu'on  ne  pourra  empêcher  d'exister 
comme  pauvres,  que  de  laisser  aux  évêques  les 
sommes  destinées  à  remplir  un  des  devoirs  les 
plus  sacrés  de  la  société?  Tout  à  l'heure  on  a 
objecté,  en  phrases  très  brillantes,  que  la  religion 
est  mise  à  la  charité.  Voulez-vous  apprécier  cette 
objection  ?  Dites-moi  si  des  curés  congruistes, 
qui  avaient  700  livres,  n'étaient  pas  très  res- 
pectés, s'ils  ne  rendaient  pas  la  religion  aussi 
consolante.-...  {Il  s'élève  des  murmures  à  droite, 
et  des  applaudissements  à  gauche)  ;  si  ce  n'était 
pas  d'eux  seuls  que  les  pauvres,  les  malheureux, 
les  familles  affligées  recevaient  des  consolations 
et  des  secours  ;  dites-moi  si  c'est  à  eux  qu'on  a 
reproché  de  ne  pas  exercer  la  charité?....  Con- 
cluons de  notre  expérience  et  de  ce  que  nous 
avons  déjà  fait,  que  désormais  les  évêques  étant 
choisis  parmi  les  curés,  seront  accoutumés  à  vivre 
de  peu.  Calculons  qu'avec  ces  hommes  12  et 
20,000  livres  sont  des  sommes  assez  considéra- 
bles pour  fournir  à  leur  subsistance  et  pour  leur 
donner  la  faculté  d'obéir  à  la  charité,  à  ce  senti- 
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ment  si  naturel  à  ceux  qui  sont  les  témoins  des 
misères  humaines.  Il  n'y  a  pas  de  pères  de  fa-  * 
mille  qui,  sur  12  ou  20,000  liv.  de  rentes  bien  li- 

3uidées,  ne  se  croie  obligé  à  secourir  beaucoup 
'infortunés.  On  dit  que  l'augmentation  qu'on 
vous  propose  ne  coûtera  que  2  millions,  et  vous 
trouvez  cela  peu  considérable!  Vous  avez  raison, 
n  vous  comparez  cette  somme  à  600  millions 
d'impositions;  mais  comparez-la  aux  malheurs  ' 
d'un  village  ;  elle  est  la  contribution  de  trois 
cents  villages  ;  elle  est  la  contribution  que  paie 
à  force  de  sueurs,  de  fatigues  et  de  travaux,  un 
nombre  immense  de  citoyens,  tandis  que  les  évo- 
ques, que  les  fonctionnaires  du  peuple  vivraient 
dans  une  abondance  irréligieuse.  Je  crois  donc 
que  l'avis  du  comité  aoit  être  adopté. 

M.  le  marquis  de  Foucault.  J'adopte  la  con- 
clusion de  M.  de  Cazalès  ;  mais,  quelque  traite- 
ment que  l'Assemblée  accorde,  je  la  prie  de  se 
rappeler  qu'à  l'époque  oîi  elle  a  décrété  que  les 
biens  di;  clergé  seraient  à  la  disposition  de  la 
nation,  on  a  mis  sous  ses  yeux  les  malheurs  du 
peuple.  Le  comité  aurait  dû  prouver  à  tous  les 
Français  que  vous  voulez  faire  une  meilleure 
distribution  des  aumônes;  nous  devrions  dire 
qu'une  partie  de  ces  biens  appartient  à  la  reli- 
gion, que  l'autre  est  le  patrimoine  des  pauvres. 
Je  demande  qu'avant  tout  on  adopte  le  décret  que 
je  vais  proposer  :  «  Les  biens  du  clergé,  que  l'As- 
semblée a  décrétés  être  à  la  disposition  de  la  na- 
tion, serviront  uniquement  à  payer  les  frais  du 
culte  et  de  ses  ministres...  »  {On  rappelle  (t  l'ordre 
du  jour.)  Je  suis  excellent  patriote,  et  je  \ais  le 
prouver;  car  je  vais  recommencer:  que  ferez- 
vaus  ?  Vous  ftxerez  les  frais  du  culte  et  de  la 
religion,  et  le  reste  vous  le  vendrez...  (Une  voix 
dit:  Oui!)  Ah!  vous  le  vendrez!  qu'on  me  laisse 
lire  mon  amendement. ••  {On  observe  que  c'est  une 
motion.)  Vous  avez  raison,  cela  vaut  mieux  qu'un 
amendement.  Je  vais  donc  achever  ma  motion  : 
«  ainsi  qu'au  soulagement  et  à  la  subsistance  des 
«  pauvres  dont  ces  biens  sont  le  patrimoine.  » 

M.  Ouraiid  de  Maillanc.  Je  propose  de  char- 
ger le  comité  des  finances  de  présenter  un  projet 
de  décret,  dont  l'objet  serait  de  mettre  à  la  dispo- 
sition des  évêques,  pour  exercer  la  charité,  une 
partie  de  lîi  valeur  des  biens  ecclésiastiques. 

Plusieurs  autres  amendements  sont  encore  pro- 
posés, et  tous  çont  écartés  par  la  question  préa- 
lable. 

L'article  3,  tel  qu'il  est  proposé  par  le  comité, 
est  adopté. 

M.  Martineaii  donne  lecture  de  l'article  4 
ainsi  conçu  :  ..,,,.,. 

«  Art.  4.  Le  traitement  des  vicaires  de  1  église 
cathédrale  sera  ;  savoir  :  à  Paris,  pour  le  premier 
vicaire,  de  8,000  livres;  pour  le  second,  de  4,000 
livres;  pour  tous  les  autre?,  de  3,000  livres. 

«  Dans  les  villes  dont  la  population  est  de 
50,000  âmes  et  au-dessus  :  pour  le  premier  vicaire, 
de  6,000  livres;  pour  le  second,  de  3,000  livres; 
pour  tous  les  autres,  de  2,400  livres. 

•  Dans  les  villes  dont  la  population  est  do  moins 
de  50,000  âmes  :  pour  le  premier  vicaire,  de  3,000 
livres;  pour  le  second,  de  2,400  livres;  pour  les 
autres,  de  2,000  livres.  >• 

M.  Prieur.  Je  propose  que  le  traitement  des 
vicaires  des  églises  cathédrales  n'excède  pas  celui 
des  curés  de  la  ville  diocésaine. 


M.  Camus.  Ce  n'est  pas  assez  que  les  vicaires 
des  églises  cathédrales  n'aient  pas  un  traitement 
plus  fort  que  celui  des  curés;  les  deux  premiers 
vicaires  seulement  auront  un  traitement  égal  au 
sien.  Celui  des  autres  doit  être  lixé  en  proportion 
dirainutive  de  celui  des  deux  premiers  vicaires. 

M.  Ije  Chapelier.  Je  propose  un  traitement 
égal  pour  les  vicaires  des  églises  cathédrales  et 
les  curés  et  d'ajouter,  en  sus  du  traitement,  des 
deux  plus  anciens  vicaires,  un  supplément  de 
300  livres. 

M.  Charles  de  ILameth.  Je  suis  d'avis  qu'il 
faut  admettre  une  légitime  supériorité  dans  les 
places  ecclésiastiques  et,  pour  la  justifier,  l'ancien- 
neté d'âge  proposée  par  M.  Le  Chapelier  me  paraît 
convenable  :  j'appuie  sa  motion. 

M.  Oarat  Vaîné.  Les  vicaires  des  églises  cathé- 
drales ayant  à  remplir  et  les  fonctions  curiales  et 
celles  de  l'épiscopat  doivent  nécessairement  avoir 
un  traitement  plus  considérable  que  les  curés. 

M.  Martîneau,  par  suite  des  observations  qui 
viennent  d'être  faites,  déclare  que  le  comité  mo- 
difie sa  rédaction  sur  les  traitements. 

L'article  4  est  mis  aux  voix  et  adopté  ainsi  qu'il 
suit: 

«  Art.  4.  Le  traitement  des  vicaires  des  églises 
cathédrales  sera,  savoir  :  à  Paris,  pour  le  premier 
vicaire,  de  6,000  livres;  pour  le  second,  de  4,000 
livres;  pour  tous  les  autres  vicaires,  de  3,000 
livres. 

«  Dans  les  villes  dont  la  population  est  de 
50,000  âmes  et  au-dessus,  pour  le  prieur-vicaire, 
de  4,000  livres;  pour  le  second,  de  3,000  livres; 
pour  tous  les  autres,  de  2,400  livres. 

«  Dans  les  villes  dont  la  population  est  de  moins 
de  50,000  âmes  :  pour  le  prieur-vicaire,  de  3,000 
livres;  pour  le  second,  de  2,400 livres;  pour  tous 
les  autres,  de  2,000  livres.  » 

M.  le  Pré«lden|.  La  séance  s'ouvrira  demain 
à  l'heure  ordinaire,  à  neuf  heures  du  matin. 
(La  séance  est  levée  à  trois  heures.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

PRÉSIDENCE  DE  M-  L'ABBÉ  SIEYÈS, 
Séance  du  j^udi  1?  juin  \1^0  (!)• 

La  séance  est  ouverte  à  peuf  heures  du  matin. 

M.  le  baron  de  «fessé,  secrétaire,  donne  lec- 
ture du  procès-verbal  de  la  séance  du  mardi 
15  juin  au  matin, 

M.  Tabbé  Rayer,  autre  secrétaire^  lit  le  procès- 
verbal  de  la  séance  du  soir  du  même  jour. 
Il  ne  se  produit  aucune  réclamation. 

M.  Gourdan,  secrétaire,  donne  ensuite  lecture 
d'une  lettre  du  président  du  district  de  Saint- 

(1)  GeUe  §éanc«  est  ipcomplële  an  Moniteur. 
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Louis-en-l'Isle,  et  de  l'extrait  d'une  délibération 
prise  par  le  même  district,  et  adressée  aux  cin- 
quante-neuf autres  districts  pour  engajïer  les 
citoyens  à  offrir  des  logements  à  M.M.  les  députés 
qui  doivent  se  rendre  à  Paris  pour  le  pacte  fédé- 
ralif. 

Celte  lecture  est  suivie  de  celle  d'une  pièce  de 
vers  par  M.  Sauyageol  duCroTsi,  secrélaire-coramis 
de  l'Assemblée  nationale,  et  d'une  adresse  sous- 
crite par  plusieurs  citoyens  de  Paris,  toutes  deux 
ayant  pour  objet  de  célébrer  le  jour  mémorable 
où  l'Assemblée  des  Etats  généraux  a  été  consti- 
tuée et  déclarée  Assemblée  nationale. 

L'Assemblée  applaudit  au  zèle  des  auteurs  : 

Voici  les  vers  de  M.  Sauvageot  du  Choisi 

C'est  en  ce  jour  heureux,  pères  de  la  patrie, 
Que  le  peuple  français  a  reconquis  ses  droits; 
Les  trois  ordres  rivaux  de  la  France  asservie, 
Devenus  un  grand  peuple  à  votre  voix  chérie, 
Commençaient  en  ce  jour  l'édifice  des  lois. 
Le  peuple,  fatigué  d'une  injuste  puissance, 
Vit  en  vous  ses  soutiens,  ses  zélcs  prolecteurs  : 
Il  vous  nomme  à  grands  cris  les  sauveurs  de  la  France. 
Les  noms  et  les  travaux  de  ses  libérateurs 
Seront  élernisés  par  sa  reconnaissance. 

17  juin  1790. 

M.  Pannetier,  député  de  Couserans,  demande 
un  congé  pour  aller  prendre  les  eaux. 

M.  Achard  de  Oonvouloir,  député  de  Cou- 
tances,  demande  la  même  permission  et  pour  le 
même  motif. 

M.  Delabaf,  député  de  Marseille,  sollicite,  par 
l'entremise  de  M.  Gastellanet,  une  prolongation  de 
congé  que  l'état  de  sa  santé  rend  indispensable. 

Ces  congés  sont  accordés. 

M.  le  Président.  L'ordre  da  jour  appellerait 
d'abord  mn  rapport  du  comité  des  dîmes;  mais 
comme  le  rapporteur,  M.  Chasset,  est  absent  pour 
le  moment,  l'Assemblée  va  continuer  la  discussion 
du  projet  de  décret  sur  la  constitution  civile  du 
clergé.  Les  articles  1  à4  du  litre  111,  intitulé  :  trai- 
tement des  ministres  de  la  religion,  ont  été  adoptés 
dans  la  séance  d'hier. 

M.  Hlartineau,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  5  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  5.  Le  traitement  des  curés  sera,  savoir  : 
à  Paris,  de  6,000  livres. 

,  «Dans  les  villes  dont  la  population  est  déplus 
de  aO.OOO  âmes,  de  4,000  livres. 
,  "-Pnn^>  ^^'^^^  ^ont  la  population  est  de  moins 

Q^nP^'P  ^^^'^'  ^^  ^^  P^"s  de  10,000  âmes,  de 
3,000  livres. 

«  Dans  les  villes  et  bourgs  dont  la  population 

fLn";'^^^^"'^^  ^^  1^''J00  àoies»  et  au-dessus  de 
3,000  âmes,  de  2,400  livres. 
<  Dans  toutes  ks  autres  villea  et  bourgs  dont 

A'^nP,"^^'^^'^  ^^'  au-dessous  de  3,000  âmes,  de 
2,000  livres. 

«  Dans  les  campagnes,  pour  les  paroisses  où  il 
y  aura  plus  de  deux  mille  âmes,  de  1,800  li- 
vres; pour  les  paroisses  où  il  y  aura  moins  de 
deux  mille  âmes,  et  plus  de  mille  âmes,  de 
l,ûOO  livres;  et  pour  les  paroisses  où  il  n'y  aura 
que  mille  âmes  ou  moins,  de  1,200  livres.  » 

M.  l'abbé  deMarolles,  curé  de  Saint-Quentin 
^os  désirs,  s'ils  s'étendent  jusqu'au  superflu,  sont 


des  désirs  impies  et  criminels...,.  Longtemps  les 
curés  ont  été  payés  300  livres,  ensuite  500  livres. 
Ils  ne  pouvaient  offrir  d'autre  consolation  aux 
pauvres  que  le  spectacle  de  leur  misère. ,...  Pesez 
dans  votre  sagesse  la  proposition  présentée  par 
le  comité,  elle  vous  paraîtra  insuflisante  pour 
les  curés  des  campagnes.  —  M.  l'abbé  deMaroUe^ 
fait  le  calcul  des  dépenses  nécessaires  d'un  curé, 
et  trouve  que  les  gages  et  la  nourriture  de  ses 
domestiques,  que  son  entretien  personnel,  les 
réparations  locatives, l'entretien  des  meubles,  le 
paiement  de  l'impôt,  forment  une  somme  de 
1,040  livres;  il  reste  donc  à  un  curé,  sur  la 
somme  de  1,200  livres,  160  livres  pour  vivre. 
—  M.  l'abbé  de  MaroUes  réclame  aussi  en  faveur 
des  vicaires,  et  conclut  à  ce  que  le  minimum  des 
curés  soit  de  1,500  livres. 

M.  l'abbé  Jacquemart.  Après  Testime  dont 
vous  avez  honoré  les  curés  dans  toutes  les  occa- 
sions, je  ne  m'attendais  pas  au  traitement  mes- 
quin que  le  comité  propose  de  leur  faire.  Est-ce 
donc  à  cela  que  devaient  aboutir  les  promesses 
dont  on  nous  avait  flattés,  le  vœu  des  peuples, 
les  réclamations  de  toutes  les  âmes  sensibles,  les 
efforts  même  de  la  philosophie  ?  Ouvrons  nos 
cahiers,  nous  y  trouverons  la  réclamation  des 
peuples  en  faveur  de  ces  hommes  qui  travaillent 
sans  cesse,  qui  portent  le  poids  de  la  chaleur  et 
du  jour,  de  ces  hommes  toujours  consolateurs, 
toujours  bienfaisants,  ministres  d'un  Dieu  misé- 
ricordieux et  amis  de  tout  homme  soutirant  ou 
égaré.  Gomioent  oseront-ils  prêcher  la  bienfai- 
sance, quand  ils  ne  pourront  plus  en  donner 
l'exemple  ?  A  quoi  se  borne  votre  générosité  ?  à 
réduire  les  neuf  dixièmes  des  curés  pour  augmen- 
ter le  reste  de  200  livres.  (Il  s'élève  des  murnm- 
res). 

M.  l'abbé  Gouttes.  On  parle  comme  si  l'impôt 
ne  devait  rien  coûter  aux  peuples.  Les  curés 
n'ont  pas  chargé  Monsieur  de  présenter  leurs  sen- 
timents. Ils  se  sont  contiés  à  la  sagesse  et  à  la 
générosité  de  l'Assemblée  nationale,  et  assuré- 
ment ils  persistent  dans  leur  confiance. 

M.  Tabbé  «lacqueaiart.  Le  comité  donne 
1,500  liv.  aux  curés  des  paroisses  où  il  y  aura 
plus  de  mille  âmes,  et  1,200  liv.  à  ceux  dont  les 
paroisses  ne  comprendront  pas  ce  nombre;  ainsi 
dix  âmes  de  plus  ou  de  moins  mettront  une 
différence  aussi  considérable  entre  les  curés.  On 
donne  1 ,200  liv.  à  des  hommes  qui  sont  obligés 
de  tenir  maison,  d'avoir  un  certain  nombre  de 
domestiques,  pour  qui  l'hospitalité  est  un  devoir 
rigoureux,  et  dont  la  maison  doit  être  un  centre 
commun.  Veut-on  priver  de  tout  agrément,  de 
toute  liaison,  de  tout  commerce,  ces  hommes  qui 
sont  condamnés  par  état  à  la  plus  affreuse  solli- 
tude  ?  Le  père  détournera  son  fils  d'un  état  aussi 
misérable.  Qu'on  ne  nous  dise  pas  que  des  ecclé- 
siastiques vertueux  veulent  peu,  parce  qu'ils 
vivent  de  peu;  qu'ils  sont  les  ministres  d'un  Dieu 
pauvre  :  ces  lâches  plaisanteries  seraient  dépla- 
cées de  la  part  de  quelques  particuliers  ;  elles 
le  seraient  bien  davantage  de  la  part  des  repré- 
sentants de  la  nation.  Vous  nous  rappelez  â  la 
primitive  Eglise  ;  nous  vous  rappellerons  au  temps 
où  les  fidèles  abandonnaient  leurs  biens  aux 
ministres  du  culte.  Vous  avez  voulu  nous  donner 
l'espoir  du  bonheur  ;  sans  les  faveurs  de  la  for- 
tune, je  n'en  conçois  pas  la  possibilité 

(Tous  les  curés  placés  da^is  la  partie  gauche  se 
lèvent.) 
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M.   l'abbé  «régoîre.   Tous   les  curés   désa-  ! 
vouent  ce  qui  vient  d'être  dit.  [ 

M.  l'abbé  Aubcrt,  curé  de  Couvignon.  Nous 
demandons,  et  on  ne  peut  nous  le  refuser,  de 
consigner  dans  le  procès-verbal  notre  désaveu 
formel. 

M.  Tabbé  tlacqiicmart.  L'expression  :  faveurs 
de  la  fortune  a  déplu;  je  dirai  les  secours  de  Ja 
fortune.  Vous  verrez  par  mes  conclusions 

M.  leciiréDîllon.  Les  conclusions  ne  valent 
rien  quand  les  principes  sont  détestables. 

M.  Tabbé  .lacqucmart.  La  modeste  fortune 
des  curés  peul-elle  être  un  objet  d'envie  et  de 
scandale  ?  Ah  !  si  vous  pouviez  entendre  le  peuple 
des  campagnes,  il  vous  dirait  que  les  curés 
sont  de  tous  les  propriétaires  les  plus  utiles,  les 
plus  généreux.  Vous  donnez  2,000  liv.  aux  curés 
des  petites  villes  et  des  bourgs  ;  mais  avec  une 
population  plus  considérable,  ils  ont  encore 
moins  de  peine  que  les  curés  des  campa<rûes  ; 
leurs  paroissiens  sont  plus  rassemblés  dans  un 
espace  moins  étendu.  Si  le  comité  a  été  déterminé 
par  la  cherté  des  denrées,  je  dirai  qu'il  est  faux, 
évidemment  faux,  qu'on  vive  à  meilleur  marché 
dans  les  campagnes;  le  curé  tire  sa  subsistance 
des  villes  et  des  bourgs,  et  il  doit  ajouter  au  prix 
des  denrées  celui  du  transport.  La  maison  du 
curé  est,  dans  les  villages,  la  seule  maison  où  un 

galant  homme  puisse  descendre Je  conclus  à 

ce  qu'à  l'exemple  de  l'empereur  Joseph,  auquel 
il  serait  honteux  que  la  nation  française  le  cédât 
en  générosité,  les  curés  n'aient  pas  moins  de 
de  1,500  livres,  et  qu'ils  soient  augmentés  quand 
la  cherté  des  subsistances  et  les  circonstances 
l'exigeront. 

Plusieurs  curés  demandent  que  la  discussion 
soit  fermée.  Elle  est  fermée. 

M.  l'abbé  Gouttes.  Quand  la  discussion  se 
serait  prolongée,  nous  n'aurions  jamais  eu  fini, 
parce  qu'il  y  a  des  variétés  sans  nombre.  Dans 
quelques  provinces,  les  curés  auront  assez  de 
1,200  livres;  dans  d'autres  cette  somme  sera 
insuffisante.  Si,  comme  je  n'en  doute  pas,  vous 
donnez  aux  curés  une  partie  de  leur  traitement 
en  biens-fonds,  ils  vivront  sur  leur  traitement  et 
encore  sur  l'exploitation.  Cependant,  dans  tous 
les  cas,  en  assignant  aux  curés  au  moins  1,500  li- 
vres, ils  auront  la  vie  et  le  vêtement,  et  non  la 
fortune. 

M.  l'abbé  Grégoire.  J'adopte  l'amendement 
de  M.  l'abbé  Gouttes.  Je  demande  que  quelque 
augmentation  soit  allouée  aux  curés  dont  les 
paroisses  seront  disséminées;  j'observe  que  je 
ne  suis  pas  dans  ce  cas.  Je  demande  aussi  qu'on 
renvoie  au  comité  ecclésiastique  l'examen  du  sort 
des  djx  ou  douze  curés  établis  dans  le  pays  de  la 
Saussurderic,  et  qui,  en  vertu  du  traité  de  Riswick, 
sont  payés  par  la  France. 

M.  Goupil  de  Pré'reln.  Je  ne  me  propose  ni 
de  faire  des  réclamations,  ni  de  combattre  celles 
qui  ont  été  faites  contre  l'article  proposé  ;  je 
demanderai  seulement  qu'on  termine  le  dernier 
paragraphe  de  cet  article  à  ces  mots  :  «  pour  les 
curés  des  paroisses  où  il  y  aura  moins  de  deux 
mille  âmes,  1,500  livres.  »  De  cette  manière, 
vous  aurez  trouvé  un  milieu  entre  un  traite- 
ment tropchétif  et  un  traitement  excessif. 


M.  Gérard,  cultivateur,  député  de  Bretagne.  Je 
demande  que  les  curés  soient  à  1,200  livres,  que 
les  paroisses  paient  leurs  curés  et  leurs  vicaires, 
et  que  sur-le-champ  on  s'occupe  de  la  division 
des  paroisses. 

M.  lic  Chapelier.  Loin  de  croire  ce  traite- 
ment insuffisant,  je  pense  qu'on  devrait  res- 
treindre celui  des  curés  des  villes.  Dans  les  villes 
dont  la  population  est  de  plus  de  cinquante  mille 
âmes,  je  le  porterais  à  3,000  livres  ;  dans  celles 
dont  la  population  est  moindre  de  cinquante 
mille  âmes,  à  2,000  livres.  Dans  les  villes  et  bourgs 
dont  la  population  est  au-dessous  de  dix  mille 
âmes  et  au-dessus  de  trois  mille,  de  1,800  livres; 
dans  toutes  les  autres  au-dessus  de  mille  âmes, 
1,500  livres;  dans  celles  au-dessous,  1,200  livres. 
Il  ne  faut  pas  qu'il  y  ait  trop  de  disproportion 
entre  les  différents  fonctionnaires  publics;  il  ne 
faut  pas  que  les  ministres  du  culte  soient  payés  de 
manière  à  nous  faire  retomber  dans  l'inconvé- 
nient d'une  vocation  pour  l'état  ecclésiastique 
décidée  par  le  plus  ouïe  moins  d'avantages  qu'il 
présenterait. 

M.  de  Liachèze.  On  veut  éviter  la  dispropor- 
tion entre  les  différents  fonctionnaires  publics  ; 
mais  un  officier  de  justice,  mais  le  membre  d'un 
directoire  a  d'ailleurs  de  la  fortune  qu'il  peut 
augmenter  par  des  moyens  qui  sont  interdits  aux 
curés.  J'adopte  l'article  du  comité,  avec  l'amen- 
dement de  M.  Goupil. 

M.  Treilliard.  Si  le  minimum  du  traitement 
des  curés  est  fixé  à  1,500  livres,  les  curés  exige- 
ront pour  leur  dotation  une  somme  de  70  millions. 
C'est  d'ailleurs  ici  une  chose  jugée;  vous  avez 
dit  que  le  traitement  des  curés  ne  serait  pas  moin- 
dre de  1,500  livres. 

M.  Garât  l'alné.  Tout  ceci  n'est  que  calcul  de 
finance.  Ces  calculs  mériteraient  quelque  consi- 
dération, si  la  nation  devait  fournir  à  ces  dépenses  ; 
mais  les  fidèles  y  avaient  fourni,  et  la  nation  a 
tiré  ces  fonds  à  elle.  Ce  n'est  donc  pas  du  plus 
pur  des  trésors  de  l'Etat  que  les  traitements  des 
curés  seront  payés.  A  vrai  dire,  la  nation  ne  dé- 
pense rien  ici;  elle  ne  fait  que  dispenser  une 
partie  de  ce  qui  était  destiné  à  ce  service.  Il  faut 
conserver  ce  souvenir  de  justice,  devant  lequel 
disparaissent  les  calculs  de  finance.  En  donnant 
même  1,500  livres,  comme  vous  avez  supprimé  le 
casuel,  vous  ne  ferez  pas  aux  curés  un  sort  plus 
heureux  que  quand  ils  étaient  à  portion  congrue. 

(On  ferme  la  discussion  sur  l'article  et  sur  les 
amendements.) 

M.  de  Follevilie.  Il  faut  décréter  les  dépenses 
annuelles,  voter  1,600  livres  par  tête  de  pasteur, 
en  accorder  la  distribution  aux  départements,  de 
manière  que  le  plus  fort  traitement  ne  dépasse  pas 
1,800  livres,  et  que  le  plus  faible  ne  soit  pas  in- 
férieur à  1,200  livres. 

L'amendement  de  M.  l'abbé  Gouttes,  consistant 
à  fixer  le  minimum  du  traitement  des  curés  à 
1,500  livres,  est  attaqué  par  la  question  préalable. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

M.  l'abbé  GoiiUes.  Si  j'ai  demandé  une  aug- 
mentation, c'est  parce  que  nous  serons  tous 
soumis  aux  impositions. 

M.  I^rieur.  Vous  voulez  augmenter  de  900  li- 
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vres  la  portion  congrue;  vous  ne  songez  donc 
pas  que  c'est  le  peuple  qui  doit  la  payer? 

M.  Lavie.  On  dit  que  les  curés  ne  pourront 
pas  vivre  décemment  avec  1,200  livres.  Eh  1  que 
sommes-nous  donc  pour  qu'on  nous  tienne  un 
semblable  langage?  Lw  curés  ne  sont-ils  pas  les 
fils  de  petits  bourgeois  des  villes  et  des  bourgs? 
et  la  somme  del,2001ivres  ne  sera-t-elle  pas  pour 
eux  une  fortune? 

(On  met  aux  voix  l'amendement  de  M.  l'abbé 
Gouttes.  Cet  amendement  est  rejeté.) 

(La  priorité  est  accordée  à  l'article  du  comité.) 

Plusieurs  membres  réclament  une  nouvelle  lec- 
ture. 

M.  Martineau,  rapporteur,  fait  cette  lecture, 
et  l'arlicle  5  est  décrété  dans  la  teneur  suivante  : 

«  Art.  5.  Le  traitement  des  curés  sera,  savoir: 
à  Paris,  de  6,000  liv. 

«  Dans  les  villes  dont  la  population  est  de  cin- 
quante mille  âmes  et  plus,  de  4,000  liv. 

•  Dans  celles  dont  la  population  est  de  moins 
de  cinquante  mille  âmes,  et  de  plus  de  dix  mille 
âmes,  de  3,000  liv. 

«  Dans  les  villes  et  bourgs  dont  la  population 
n'est  que  de  dix  mille  âmes,  et  au-dessus  de  trois 
mille  âmes,  de  2,400  liv. 

«  Dans  toutes  les  autres  villes,  et  dans  les 
bourgs  et  villages,  lorsque  la  paroisse  offrira  une 
population  de  trois  mille  âmes  et  au-dessous, 
jusqu'à  deux  mille  cinq  cents  âmes. de  2,000  liv.; 
lorsqu'elle  en  offrira  unededeux  mille  cinq  cents 
jusqu'à  deux  mille,  de  1,800  liv.;  lorsqu'elle  en 
offriraunede  moins  dedeux mille  âmes,etdeplus 
de  mille,  de  1,500  liv,;  et  lorsqu'elle  en  offrira 
une  de  mille  âmes  et  au-dessous,  de  1,200  liv.  » 

M.  Chasset,  membre  du  comité  des  dîmes,  de- 
mande et  obtient  la  parole  pour  faire  le  rapport 
suivant  sur  des  pétitions  j'elatives  au  paiement  et 
à  la  perception  des  dîmes  et  champarts  (1): 

Messieurs,  plusieurs  provinces  ont  adressé  à 
l'Assemblée  nationale  des  pétitions  tendant  prin- 
cipalement à  avoir  la  faculté  de  payer  la  dîme  en 
argent,  au  lieu  de  l'acquitter  en  nature;  il  y  en  a  : 

Du  département  du  Nord  : 

3  contenant  les  réclamations  de  71  paroisses. 

De  celui  du  Pas-de-Calais,  de 
l'Artois  : 

1  seule,  signée  de  53  maires.  .  .  53 
8  de  celui  de  la  Somme.  ...  14 
3  de  celui  de  l'Oise 3 

2  de  celui  du  Gers 2 

2  de  celui  du  Giird 2 

2  de  celui  de  la  Charente  ...  2 

1  de  celui  de  la  Charente-lnfér.  1 

l  de  celui  de  l'Hérault 1 

1  de  celui  des  Bouches-du-Rhône    l 

1  de  celui  de  la  Haute-Loire.  .  1 

1  de  celui  de  la  Marne  ....  1 
1  de  celui  de  l'Ille-et-Vilaine.  .    1 
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Les  153  municipalités  qui  vous  font  cette  de- 
mande, Messieurs,  protestent  de  la  plus  parfaite 
soumission  à  vos  décrets  ;  elles  prononcent  la 
plus  ferme  adhésion  à  toutes  les  résolutions  de 
l'Assemblée,  et  lui  rendent  les  actions  de  grâces 
les  plus  sincères  et  les  plus  étendues.  Mais  elles 
ne  dissimulent  pas  que    le  désir  qu'elles  sont 

(1)  Le  Moniteur  n'a  iusérè  qu'une  analyse  du  rapport 
le  M.  Chasset. 


1'"  Série.  T.  XVI. 


chargées  de  manifester,  au  nom  de  leurs  com- 
munes, anime  les  provinces  voisines,  et  qu'elles 
s'agitent  déjà,  ainsi  que  leurs  communes,  au 
pomt  de  faire  craindre  des  troubles,  des  sou- 
lèvements, au  moment  de  la  perception  de  la 
dîme.  L'on  a  même  remis  à  votre  comité 
des  lettres  qui  annoncent  que  l'on  menace 
non  seulement  ceux  qui  la  payeront  en  nature, 
mais  encore  ceux  qui  oseraient  en  parler:  heu- 
reusement que  ces  mêmes  lettres  n'indiquent  de 
pareilles  craintes  que  pour  une  ou  deux  paroisses. 
Mais  il  en  est  une  où  l'on  assure  que  déjà  on  a 
exercé  des  voies  de  fait  contre  un  curé  et  une 
fermière. 

Votre  comité  n'a  appris  qu'avec  la  pins  grande 
douleur  ces  événements  ;  cependant,  ce  n'est  pas 
ce  qui  l'a  décidé  à  examiner  les  pétitions  en  elles- 
mêmes,  c'est  la  justice  ou  l'illégiiimité  des  de- 
mandes, les  avantages  et  les  inconvénients  de  la 
décision  que  beaucoup  de  députés  extraordinaires 
sollicitent,  ainsi  que  plusieurs  honorables  mem- 
bres de  cette  Assemblée,  qui  l'ont  déterminé  à 
vous  en  faire  le  rapport,  pour  que  vous  en  donniez 
une  digne  de  toute  votre  sagesse. 

S'il  s  agissait  de  savoir  s'il  faut  décréter  que  les 
redevables  de  la  dîme  seront  obligés  de  la  payer 
en  argent,  au  lieu  de  l'acquitter  en  nature,  la  ques- 
tion serait  bientôt  résolue:  vous  ne  décideriez 
sûrement  pas.  Messieurs,  à  les  assujettir  à  cette 
contrainte.  On  demande  seulement  que  vous  y 
autorisiez  ceux  qui  en  auront  la  volonté.  Ainsi» 
c'est  un  décret  facultatif  que  l'on  sollicite  de  ^otre 
justice. 

En  ce  sens,  rien  n'est  plus  favorable,  au  pre- 
mier aperçu,  qu'une  réclamation  de  ce  genre  ;  elle  ^ 
semble,  au  premier  coup  d'oeil,  d'autant  moins 
susceptible  de  difficulté  qu'aux  vues  de  bienfai- 
sance que  vous  avez,  Messieurs,  manifestées  avec 
tant  d'éclat  pour  l'agriculture,  le  premier,  le  plus 
utile  des  arts,  aux  soulagements  que  vous  avei 
accordés,  et  que  vous  devez  encore  â  une  classe 
de  citoyens  si  foulés  jusqu'au  moment  de  la  Révo- 
lution, et  si  dignes  de  la  protection  des  gouver- 
nements ;  les  municipalités  joignant  des  moyens 
certains,  non  seulement  pour  assurer  au  Trésor 
public  tout  ce  qui  doit  lui  revenir  sur  la  contri- 
bution des  dîmes,  mais  encore  pour  rendre 
indemnes  les  décimateurs  ou  leurs  fermiers. 

Le  plan  qu'elles  présentent  pour  y  parvenir 
paraît  simple  en  lui-même. 

Elles  offrent  d'abord  de  faire  leurs  soumissions 
de  payer  au  Trésor  public,  ou  aux  propriétaires 
particuliers,  la  valeur  intrinsèque  de  la  dîme,  sur 
le  pied  du  bail,  ou  suivant  l'estimation,  s'il  n'y 
en  a  point  ;  elles  ajoutent  le  cautionnement  soli- 
daire de  quatre,  des  huit  plus  haut  cotisés.  Elles 
offrent  den  payer  le  montant  en  deux  termes: 
le  premier,  au  1"  octobre,  le  second,  au  1"  jan- 
vier prochain  :  voilà,  pour  la  sûreté  du  Trésor 
public  et  des  propriétaires. 

A  l'égard  des  fermiers,  elles  consentent  de  leur 
donner  une  indemnité  d'un  quart  ou  du  tiers 
d'une  année  du  prix  de  leur  bail,  ou  de  la  valeur 
de  la  dîme. 

Elles  demandent  ensuite  à  répartir  le  montant 
du  tout  sur  chaque  redevable,  au  prorata  de  la 
valeur  de  la  dîme  qu'il  payerait  en  nature,  et 
elles  laissent  à  chacun  la  faculté  de  se  libérer  en 
nature,  s'il  ne  veut  payer  en  argent;  auquel  cas, 
ceux  qui  feront  cette  option  n'entreront  pour  rien 
dans  la  répartition. 

Pour  assurer  qu'une  exacte  justice  sera  rendue 
aux  redevables  dans  la  répartition,  elles  disent 
qu'elles  préposeront  un  nombre  de  personnes 
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suffisant  pour  constater  par  écrit  la  qualité  et  la 
■   quantité  des  récoltes  de  chacun,  après  que  ces 
préposés  auront  préalablement  prêté  serraent. 

La  plupart  des  (létitions  portent  également  sur 
les  cnamparts.  Les  municipalités  demandent 
qu'on  leur  accorde,  pour  ce  genre  de  redevance, 
même  faculté  que  pour  la  dîme  ;  elles  exposent 
qu'étant  l'un  et  l'autre  de  la  même  nature,  devant 
être  perçus  de  la  même  manière,  souvent  par  le 
même  fermier,  il  n'y  a  aucune  raison  de  leur  re- 
fuser, pour  les  champarts,  la  justice  qu'elles  ré- 
clament pour  les  dîmes. 

Et  ce  qu'elles  demandent  est  d'autant  plus 
juste  que,  d'après  leurs  offres  de  satisfaire  à  tout 
ce  qui  peut  être  dû  au  Trésor  public,  ou  aux 
ayants  droit,  il  y  aurait,  disent-elles,  de  la  dureté 
de  le  leur  refuser.  Pendant  bien  des  années,  les 
cultivateurs  ont  éprouvé  les  intempéries  des  sai- 
sons :  si  on  joint  à  la  médiocrité  des  récoltes 
qu'ils  ont  faites  la  surcharge  des  impôts,  surtout 
celui  de  la  dîme,  qui  leur  enlevait  un  sixième, 
un  quart  des  fruits  de  leurs  travaux,  on  sera  con- 
vaincu qu'ils  n'ont  pas  toujours  eu  le  strict  né- 
cessaire pour  fournir  à  leur  subsistance.  Les  dé- 
crets du  4  août,  en  les  soulageant  pour  l'avenir 
de  ce  fardeau,  leur  ont  laissé  l'espérance  d'en 
être  déchargés  dès  la  présente  année  ;  en  consé- 
quence, ils  se  sont  livrés  à  des  travaux  au-dessus 
de  leurs  forces,  ils  ont  mis  tout  leur  avoir  à  dé- 
fricher, à  ensemencer,  à  engraisser  leurs  terres, 
dont  ils  ont  eu  l'espoir  d'avoir  les  fruits  dans  leur 
intégrité.  S'ils  se  sont  trompés  dans  leurs  vues, 
du  moins  comme  la  providence  leur  a  ménagé 
une  très  abondante  récolte,  qu'on  les  laisse  se 
dédommager  en  ne  payant  la  dîme  qu'en  argent, 
sous  les  conditions  auxquelles  ils  se  soumettent. 

Au  surplus,  le  gain  dont  ils  se  flattent  n'est  pris 
sur  personne  ;  il  consiste,  d'une  part,  dans  les 
pailles  qu'ils  retiendront,  dont  ils  ont  le  plus 
grand  besoin,  et  que  les  fermiers,  ne  pouvant 
toutes  employer,  transportent  souveat  hors  de 
leurs  paroisses  -,  d'autre  part,  ce  qui  leur  sera  le 
plus  profitable,  c'est  qu'ils  feront  eux-mêmes  les 
frais  de  la  perception.  Ne  donnant  que  le  produit 
net  de  la  dîme  au  Trésor  public  ou  aux  décima- 
teurs,  ils  gagneront,  à  la  sueur  de  leur  front,  ce 
que  les  percepteurs  pourront  dépenser  pour  la 
levée  de  la  dîme.  Le  plan  que  les  municipalités 
proposent  est  tout  à  la  fois  juste,  facile  dans  son 
exécution,  sur  pour  les  intérêts  du  Trésor  public 
ou  des  autres  ayants-droit  ;  il  est  encore  propre  à 
Défaire  payer  aux  redevables  que  ce  que  chacun 
devra  ;  en  un  mot,  il  leurest  favorable  sans  nuire 
à  personne  :  il  y  aurait  donc  non  seulement  de 
l'injustice,  mais  encore  un  extrême  dureté  de 
refuser  de  statuer  sur  leurs  pétitions. 

Ces  raisons  ont  d'abord  frappé  votre  comité  :  il 
avait  môme  comme  adopté  le  plan  qui  est  offert 
pour  opérer  un  soulagement  que  semblent  si  ar- 
demment désirer  tant  de  citoyens  au  sort  des- 
quels l'Asseujblée  s'est  intéressée  si  vivement.  Ce 
qui  l'avait,  en  quelque  manière,  déciilé ,  c'est 
surtout  les  représentations  et  les  pressantes  solli- 
citations des  (léputésexiraordinaires  qu'il  a  enten- 
dus plusieurs  fois.  Mais,  dans  le  calme  de  la  ré- 
flexion, il  a  trouvé  des  inconvénients  extrême- 
ment graves. 

Si  le  plan  présenté  paraît  simple  en  lui-même, 
il  pourrait  être  la  source,  dans  son  exécution, 
d'une  multitude  de  procès  :  on  y  trouve  au  moins 
beaucoup  de  difficultés  dans  les  détails. 

O'ahord,  pour  régler  la  forme  que  chaque  mu- 
nicipalité doit  offrir,  l'opération  sera  simple  en 
se  Axant  sur  le  prix  du  bail.  Mais,  s'il  n'y  en  a 


pas,  le  travail  commencera  à  se  compliquer.  Il 
faudra  nécessairement  uneestimation  par  experts. 
Elle  ne  pourra  être  faite  qu'avec  les  directoi- 
res des  districts,  et  déjà  quels  embarras  n'au- 
ront pas  les  administrateurs,  qui  vont  d'ailleurs 
êire  surchargés  d'affaires  dans  le  commencement 
de  leur  activité? 

En  second  lieu,  il  est  des  paroisses  dontladînje 
est  perçue  par  plusieurs  décimateurs ,  dont  les 
uns  l'ont  affermée,  et  les  autres  l'exploitent  eux- 
mêmes.  Ainsi,  dans  la  même  paroisse,  pour  une 
partie,  on  prendra  le  prix  du  bail,  et,  pour  l'au- 
tre, il  faudra  une  estimation  pour  tixer  le  mon- 
tant de  la  soumission  de  la  municipalité. 

En  troisième  lieu,  il  est  des  dîmeries  qui  cou- 
vrent quelquefois  quatre,  cinq,  six,  huit,  dix  pa- 
roisses ;  la  dîme,  d'ailleurs,  peut  être  affermée 
par  un  même  bail  avec  des  biens-fonds  ou  d'au- 
tres droits  pour  un  seul  prix,  sans  distinction.  Si 
le  bail  ne  comprend  que  la  dîme  à  percevoir  sur 
plusieurs  paroisses,  il  faudra  une  opération  d'ex- 
perts pour  assigner  à  chacune  ce  qu'elle  doit 
supporter  du  prix  du  bail.  Dans  le  cas  oii  l'on  y 
aurait  joint  des  biens-fonds  ou  d'autres  droits, 
le  travail  des  experts  sera  encore  plus  compli- 
qué. 

En  quatrième  lieu,  après  avoir  réglé.d'une  ma- 
nière quelconque,  la  somme  que  devra  payer  cha- 
que municipalité,  il  faudra  s'occuper  des  fer- 
miers. Ils  ont  droit,  par  leur  bail,  de  percevoir 
la  dîme  en  nature  ;  ilsontdii  y  compter  d'après 
vos  décrets  qui  ne  l'ont  aboli  qu'à  partir  de  1791. 
On  ne  peut  les  exproprier  sans  les  indemniser, 
et  l'indemnité  doit  être  d'autant  plus  forte  que  la 
récolle  s'annonce  comme  très  abondante.  Outre 
leur  indemnité,  la  municipalité  sera  tenue  de 
payer  la  cote  d'imposition  qui  leur  a  été  ouverte, 
à  raison  de  la  dîme. 

Si  la  dîme  est  exploitée  par  les  décimateurs 
qui  soient  dans  cet  usage,  comme  ils  ont  compté 
de  le  suivre  cette  année,  que  même  ils  y  ont  été 
assujettis  par  vos  décrets,  ils  ont  dû  faire  les 
préparatifs  nécessaires  à  la  perception  en  nature. 
Il  faudra  les  indemniser  de  leurs  dépenses.  Gom- 
ment régler  cette  indemnité  ?  Pour  le  faire  avec 
justice,  une  estimation  sera  indispensable.  La 
municipalité  sera  aussi  obligée  d'acquitter  la  cote 
d'impositions  qui  leur  aura  été  faite  à  raison  de 
la  dîme  ;  et  comme  cette  cote,  ainsi  que  celle 
des  fermiers,  aura  été  faite  sans  distinction,  tant 
à  raison  de  la  dîme  que  par  rapport  aux  autres 
biens  que  ceux-ci  ont  affermés,  ou  que  les  pre- 
miers font  valoir  eux-mêmes,  il  faudra  encore  une 
estimation. 

En  cinquième  lieu,  si  on  donne  la  faculté  de 
payer  en  argent  la  dîme  ecclésiastique,  comment 
fera-t-on  pour  celle  inféodée  VOn  sait  que  sou- 
vent une  paroisse  est  j)artagée  entre  un  décima- 
teur  ecclésiastique  et  undécimaleur  laïc.  Ordon- 
nera-t-on  que,  dans  la  même  paroisse,  le  pre- 
mier la  percevra  en  argent,  et  le  second  en 
nature?  Les  redevables  pourront-ils  s'accou- 
tumer à  cette  différence?  ne  seront-ils  pas 
naturellement  portés  à  la  payer  toute  en  argent 
ou  toute  en  nature  ?  D'un  autre  côté,  l'Assemblée 
aurait-elle  le  droit  de  priver  le  décimateur  laïc 
de  cette  partie  de  sa  propriété  qui  lui  donue  celui 
de  la  percevoir  en  nature  ? 

En  sixième  lieu,  wi  demande  pour  le  champart 
ce  qu'on  sollicite  pour  la  dîme.  11  est  bien  vrai 
que  si  on  permet  d'acquitter  la  dîme  en  argent, 
on  ne  peut  guère  se  dispenser  d'en  faire  autant 
pour  le  champart.  Mettre  de  la  différence  dans  la 
perception  de  ces  deux  redevances,  ce  serait 
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fournir  un  prétexte  aux  redevables  de  ee  plain- 
dre. Les  raisons  qui  les  distinguent  sont  toutes 
métaphysiques,  et  l'intérêt  personnel  empêchera 
toujours  qu'elles  ne  soient  senties  par  les  rede- 
vables :  cependant,  on  ne  peut  tolérer,  même 
pour  une  seule  année,  la  perception  des  cham- 
parts  en  argent, ni  pour  les  charaparts  nationaux, 
ni  pour  ceux  qui  appartiennent  à  des  particuliers. 
Quant  à  ceux-ci,  ce  serait  attaquer  leurs  proprié- 
tés. Pour  tous,  il  faut  remarquer  que  les  décrets 
sur  les  droits  féodaux  en  ont  ordonné  la  percep- 
tion en  nature  jusqu'au  rachat.  Si  l'Assemblée  «e 
relâchait  en  ce  point  de  la  rigueur  des  règles,  elle 
exposerait  la  nation  et  les  particuliers  proprié- 
taires à  perdre  ce  droit  si  important.  On  sait,  en 
effet,  quelle  est  la  répugnance  qu'on  apporte  à 
l'acquittement  de  cette  redevance  qui  n'a  pas  été, 
comme  la  dîme,  supprimée  sans  indemnité.  Si 
une  fois  on  abandonne  une  partie  du  droit,  on 
peut  craindre  de  perdre  le  tout,  parce  que,  quand 
une  fois  on  a  composé  ce  genre  de  droit,  d'encore 
en  encore  on  peut  le  réduire  à  rien. 

En  septième  lieu,  après  avoir  pourvu  à  la  sûreté 
de  la  perception  pour  le  Trésor  public,  et  pour 
les  propriétaires  particuliers,  après  avoir  rassuré 
les  fermiers,  et  ceux  des  décimateurs  qui  font 
valoir,  il  faut  s'occuper  des  intérêts  de  la  muni- 
cipalité, ainsi  que  ceux  des  quatre  plus  haut  co- 
tisés qui  avanceront  leur  argent,  et  encore  plus 
de  ceux  des  redevables  que  l'Assemblée  doit  es- 
sentiellement mettre  à  l'abri  oe  toute  vexation. 

On  propose  d'autoriser  ceux-ci  à  payer  aux 
premiers  en  nature  ou  en  argent  ;  à  coup  sûr  les 
embarras  de  la  municipalité  seront  inextricables 
outre  les  opérations  préalables  pour  déterminer 
la  somme  qu'elle  se  soumettra  de  payer,  il  faudra 
des  estimations  partielles,  soit  pour  la  répartir 
sur  ceux  qui  payeront  en  argent ,  soit  pour 
défalquer  le  contingent  de  ceux  qui,  payant  en 
nature,  ne  seront  pas  tenus  d'entrer  dans  la  ré- 
partition. Quelle  source  féconde  de  procès  parti- 
culiers 1  et  à  qui  les  donner  à  juger  î  Aux  dis- 
tricls,aux  départements?  Pourrez-vous, Messieurs, 
transformer  ainsi  des  administrateurs  en  juges? 
Si  vous  ne  le  pouvez  pas,  il  faudra  aller  aux  tri- 
bunaux. Dieu  sait  quel  mal  il  en  peut  résulter 
pour  les  redevables  que  l'Assemblée  doit  protéger 
constamment. 

On  dit  qu'en  établissant  un  nombre  suffisant 
de  préposés  pour  constater  la  quantité  et  la  qua- 
lité des  récoltes  de  chaque  contribuable,  on  par- 
viendra facilement  et  à  la  répartition  et  à  la  dé- 
falcation dont  il  s'agit.  D'abord  il  faudra  toujours 
une  estimation  ou  arbitraire,  ou  à  l'amiable,  ou 
juridique.  Ensuite,  c'est  établir  une  inquisition 
aussi  gênante  et  plus  gênante  que  la  perception 
de  la  dîme  en  nature.  En  laissant  celle-ci  sur  son 
champ,  le  redevable  est  quitte  de  tout.  En  souf- 
frant la  visite  des  préposés,  pour  constater  sa 
récolte,  il  sera  exposé  à  être  molesté,  à  être  re- 
tardé de  ses  travaux  :  l'humeur  peut  s'en  mêler, 
des  querelles  peuvent  naître,  et,  de  là,  d'autres 
procès.  Cet  expédient,  outre  son  insuffisance, 
présente  plus  d'inconvénients,  et  pour  la  munici- 
palité et  pour  les  redevables,  que  la  perception 
en  nature. 

Le  tout  bien  balancé,  si  la  faculté  de  payer  la 
dîme  en  argent  offre  quelque!  bénéfices  aux  re- 
devables, si  elle  présente  à  l'Assemblée  une  oc- 
casion de  leur  donner  quelques  soulagements, 
file  est  accompagnée  de  tant  de  difficultés,  elle 
les  expose  à  tant  de  procès  et  de  dépenses,  que  ce 
serait  leur  rendre  un  mauvais  service  que  d'avoir 
égard  à  leurs  pétitions. 


Il  est  vrai.  Messieurs,  qu'il  se  présente  une  con- 
sidération de  grande  importance  pour  les  admet- 
tre. Des  mouvements  s'annonceqt  dans  les  pro- 
vinces ;  l'horizon  semble  se  charger  ;  une  coalition 
paraît  se  former,  et  quelques  zélés  citoyens  ap- 
préhendent qu'il  n'en  soit  de  la  dîme  coranje  de 
la  gabelle,  pour  laquelle  on  a  d'abord  refusé 
l'abonnement  de  quelques  provinces,  qu'ensuite 
on  a  perdu  entièrement,  et  qu'on  a  fîqi  par  rem- 
placer avec  une  autre  contribution. 

Sans  doute,  il  est  du  devoir  des  représentants 
de  la  nation  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir 
ses  revenus,  surtout  celui  qu'on  attend  cette  an- 
née de  la  dîme  et  qui  est  si  étendu.  Mais,  d'un 
côté,  il  faut  considérer  que  le  trouble  ne  s'an- 
nonce que  dans  un  très  petit  nombre  de  parois- 
ses ;  que  celles  qui  ont  fait  des  pétitions  ne  se 
présentent  qu'avec  soumission  ;  qu'en  les  éclai- 
rant sur  leurs  propres  intérêts,  elles  resteront 
dans  les  bornes  de  la  raison.  En  totalité,  on  n'en 
connaît  que  cent-cinquante-trois.  Quand  on  en 
supposerait  le  double  ou  le  triple  dans  les  mêmes 
desseins,  cela  ne  ferait  tout  au  plus  que  trois  ou 
quatre  cents.  Ce  ne  serait  pas  la  majorité  du 
royaume,  ce  ne  serait  pas  même  celle  des  pro- 
vinces dont  elles  dépendent. 

De  là,  il  faut  croire  que  le  trouble,  s'il  devait 
yen  avuir,ne  serait  que  dans  un  point  du  royaume, 
ce  qui  ne  serait  pas  très  à  craindre.  Vous  devez 
d'ailleurs.  Messieurs,  compter  sur  la  raison  du 
peuple  français.  Si  la  gabelle  a  été  anéantie,  sa 
destruction  est  arrivée  à  la  suite  d'un  excès  de 
vexations  qui  avait  irrité  les  peuples  et  qui  n'ont 
jamais  été  portées  jusque-là  pour  la  dime.  C'était 
un  moment  de  délire,  pour  ainsi  dire,  où  tous 
les  ressorts  du  gouvernement  étaient  détendus. 
Maintenant  il  y  a  des  municipalités  qui  conduisent 
les  peuples,  il  ne  faut  que  les  éclairer. 

Il  suffira  de  faire,  pour  tous  les  départements, 
ce  qu'on  fait  pour  le  leur  MM.  les  députés  de  celui 
de  Seine-et-Marne.  Us  ont  écrit  en  corps  à  leurs 
commettants  une  lettre,  dans  laquelle  ils  leur 
représentent  tous  les  inconvénients,  toute  l'injus- 
tice qui  seraient  résultés  de  l'admission  d'une 
Pétition  semblable  à  celles  dont  votre  comité  a 
honneur  de  vous  rendre  compte.  Après  être  en- 
trés dans  les  plus  grands  détails  pour  les  con- 
vaincre, on  y  trouve  vers  la  fin  ces  paroles  bien 
remarquables  : 

«  L'Assemblée  nationale  voit  l'ensemble  des 
besoins  publics,  des  droits  et  des  inovens  de  !a 
nation.  Elle  peut  mieux  juger  qu'aucun  particu- 
lier et  qu'aucune  communauté,  de  ce  qui  est  utile 
et  possible  ;  et  comme  le  salut  du  royaume  ne 
peut  être  opéré  que  par  l'union  et  le  bon  ordre, 
tous  les  bons  français  doivent  à  la  patrie  d'exé- 
cuter les  décisions  rendues  pour  le  plus  grand 
bien  de  tous. 

c  Ils  ont  tous  prêté  le  serment  d'être  fidèles  à 
la  Constitution,  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi  ;  ils 
sont  devenus  par  là  un  peuple  nouveau,  dont  le 
caractère,  également  sage  et  noble,  sera  le  respect 
le  plus  inviolable  pour  la  loi.  Il  n'y  a  plus  d'au- 
torité arbitraire:  ainsi  la  loi  doit  être,  après  Dieu, 
l'objet  de  la  vénération  et  de  l'obéissance  de  tous. 

G  est  ainsi.  Messieurs,  qu'on  peut  répondre  aux 
pétitions  que  votre  comité  a  l'honneur  de  vous 
présenter,  et  on  ne  doit  pas  douter  que  tous  les 
bons  citoyens  ne  soient  contents.  S'il  existait 
quelques  mal  intentionnés  qui  voulussent  prétex- 
ter le  refus  d'accorder  la  faculté  de  payer  la  dîme 
en  argent,  au  lieu  de  la  payer  en  nature,  pour  sus- 
citer des  troubles,  des  insurrections  et  rendre 
nulle  la  contribution,  ce  eerait,  sans  doutç,  un 
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très  grand  mal  ;  mais,  d'une  part,  il  y  aurait  un 
moyen  de  recouvrer  les  pertes  qui  en  résulteraient. 
Les  paroisses  où  l'on  refuserait  de  la  dîme  mé- 
riteraient d'être  taxées  au  double  de  la  valeur,  et 
on  pourrait  le  faire  dans  un  an,  dans  deux  ou 
dans  trois. 

D'autre  part,  les  représentants  de  la  nation  ne 
doivent  point  être  intimidés  par  ces  espèces  de 
menaces;  ils  doivent  supposer  qu'il  n'y  a  aucun 
Français  qui  ne  se  rende  à  la  raison  ;  ël  dussent 
les  insurgés  venir  entourer  l'Assemblée,  les  re- 
présentants de  la  nation  seraient  inébranlables 
dans  les  résolutions  qu'ils  auraient  prises,  fon- 
dées sur  la  raison,  la  justice  et  le  bien  public. 
S'ils  se  laissaient  aller  à  la  moindre  condescen- 
dance en  pareil  cas,  tout  serait  perdu;  les  enne- 
mis de  la  patrie  1rs  conduiraient  d'un  relâche- 
ment à  un  autre  relâciiement,  et  bientôt  l'Etat  se 
dissoudrait. 

Ce  ne  sont  pas  là  les  maximes  qu'enseignait  et 
que  pratiquait  ce  grand  homme  dont  cette  Assem- 
blée possède  le  portrait,  et  aux  mânes  duquel  elle 
a  donné  des  larmes;  de  ce  grand  philosophe  qui, 
après  s'être  approprié  les  pnénomènes  célestes,  a 
tant  agrandi  la  science  des  gouvernements,  en 
créant  la  liberté  dans  une  vaste  contrée  soumise 
à  l'esclavage;  ce  n'était  pas  là  ses  principes.  S'il 
mettait  une  grande  douceur  à  dicter  des  lois  à  son 
pays,  il  n'était  pas  moins  ferme  pour  les  faire 
exécuter,  et  son  exemple  peut  être  proposé  à 
cette  Assemblée. 

Telles  ont  été,  Messieurs,  les  raisons  que  votre 
comité  a  trouvées  contre  les  pétitions  dont  il  a 
l'honneur  de  vous  rendre  compte.  Elles  l'ont  arrêté 
dans  sa  résolution,  il  n'a  osé  prendre  un  parti 
dans  une  occurrence  aussi  délicate  ;  et  comme, 
soit  en  adoptant  les  pétitions,  soit  en  les  reje- 
tant, il  est  nécessaire  de  rendre  un  décret  de  dé- 
tail; avant  que  de  vous  en  présenter  un  projet, 
il  a  cru  devoir  se  borner  à  soumettre  à  voire  dé- 
libération cette  question  principale  : 

Accorder a-t^on  aux  redevables  de  la  dîme  la 
faculté  de  La  payer  en  argent,  ou  resteront-ils 
strictement  obligés  de  l'acquitter  en  nature? 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  votre  comité  vous 
propose  de  décréter  préalablement  dans  celle 
séance,  et  demain  il  vous  présentera  un  projet  de 
décret  de  détail,  dans  le  sens  de  celui  que  vous 
aurez  rendu. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  de  Robespierre  monte  à  la  tribune. 

L'Assemblée  décide  que  personne  ne  sera  en- 
tendu sur  le  fond  de  la  question. 

Celte  rédaction  est  présentée  :  «  L'Assemblée  na- 
tionale décrète  qu'en  conformité  de  l'article  3  des 
décrets  des  14  et  20  avril  dernier,  les  dîmes  et 
champarts  continueront,  pour  celte  année,  d'être 
payés  en  nature.  > 

M.  Ijaurendeaa.  Je  propose,  en  amendement, 
de  dire  :  «  la  dîme  pour  celte  année,  et  les  cham- 
parts jusqu'au  rachat.  » 

M.  GouplUean.  11  y  a  des  dîmes  payées  en 
argent  ;  il  taut  ajouter  :  «  sans  rien  innover  pour 
celles  qui  étaient  payées  en  argent.  » 

M.  licgrand  présente  une  rédaction  ainsi  con- 
çue :  «  Les  dîmes,  pour  la  présente  année,  seront 
payées  en  la  manière  accoutumée,  et  les  cham- 
parts seront  perçus  jusqu'au  rachat.  » 

M.  Charles  de  liameth.  U  faut  dire  que, 


sur  la  proposition  faite  par  plusieurs  municipa- 
lités de  changer  le  mode  de  perception  de  la 
dîme,  l'Assemblée  a  décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer.  J'ajouterai  que  c'est  le  moment  de 
prier  le  roi  d'ordonner  d'exécuter  les  décrets  que 
le  pouvoir  exécutif  n'exécute  pas  assez  fidèle- 
ment. Si  les  peuples  sortent  une  fois  des  bornes, 
vous  ne  les  y  ferez  plus  rentrer.  Il  faut  qu'ils 
respectent  les  lois.  Après  tout  ce  que  l'Assemblée 
nationale  a  fait  pour  eux,  je  pense  qu'on  ne  sau- 
rait trop  appuyer  sur  la  responsabilité  des  mi- 
nistres et  des  municipalités. 

M.  le  comte  de  Crillon.  Je  ne  crois  pas 
qu'on  puisse  dire  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer, 
et  je  pense  qu'il  faut  ordonner  positivement  que 
le  payement  des  dîmes  se  fera,  pour  cette  année, 
comme  par  le  passé. 

M.  Dnquesnoy.  Il  me  paraît  inconcevable 
que  quand  le  peuple  adresse  des  pétitions  à  ses 
représentants,  on  puisse  dire  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer.  Il  y  a  toujours  lieu  à  délibérer  sur 
les  demandes  du  peuple,  sauf  à  les  rejeter  si  son 
bonheur  l'exige. 

M.  Chasset.  Je  vous  ai  annoncé  que  le  comité 
présenterait  demain  un  projet  de  décret  de  dé- 
tail. Ce  projet  contiendra  la  résolution  que  vous 
prendrez  sur  la  question. 
Le  décret  suivant  est  rendu,  sauf  rédaction  : 
«  L'Assemblée  nationale,  ouï  son  comité  des 
dîmes,  décrète  :  1°  que  les  dîmes,  pour  la  pré- 
sente année,  seront  payées  en  la  manière  accou- 
tumée ;  2°  que  les  droits  de  champarts  seront 
perçus  jusqu'à  leur  rachat.  >• 

L'Assemblée  revient  à  la  suite  de  la  discussion 
sur  la  constitution  civile  du  clergé. 

M.  llartinean,  rapporteur,  propose  un  article 
additionnel  qui  prendrait  place  après  l'article  5 
du  titre  111,  qui  vient  d'être  adopté.  Cet  article 
nouveau  porte  : 

t  Le  traitement  qui  vient  d'être  assigné  aux 
curés  de  campagnes  sera  augmente  de  400  li- 
vres pour  les  paroisses  dont  le  clocher  ne  sera 
pas  à  plus  d'une  lieue  des  barrières  de  Paris,  et 
de  200  livres  pour  les  paroisses  qui  sont  à  la 
même  distance  des  villes  dont  la  population  est 
de  cinquante  mille  âmes  et  plus.  » 

(Cet  article  est  écarté  par  la  question  préa- 
lable.) 

On  fait  lecture  de  l'article  6. 

Art.  6.  Le  traitement  des  vicaires  sera,  savoir  : 
à  Paris,  pour  le  premier  vicaire,  de  2,40()  livres  ; 
pour  le  second,  de  1,500  livres  ;  et  pour  tous  les 
autres  de  1,000  livres. 

«  Dans  les  villes  où  la  population  est  de  cin- 
quante mille  âmes  et  au-dessus,  pour  le  premier 
vicaire,  de  1,200  livres;  pour  le  second,  de 
1,000  livres,  et  pour  tous  les  autres  de  800  livres. 

«  Dans  toutes  les  autres  villes  et  bourgs,  de 
800  livres  pour  les  deux  premiers  vicaires,  et  de 
700  livres  pour  tous  les  autres. 

«  Dans  toutes  les  paroisses  de  campagne,  de 
700  livres  pour  chaque  vicaire.  » 

M.  l'abbë  Grégoire.  Il  me  semble  que  les  trai- 
tements des  preii'ters  et  des  derniers  vicaires 
offrent  une  coutradiclion  choquante;  ou  l'un  aura 
du  superflu,  ou  l'autre  n'aura  pas  le  nécessaire. 
Ou  peut,  en  adoptaut  une  autre  proportion, éviter 
de  donner  trop  aux  uns  et  trop  peu  aux 
autres. 
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Je  demande  que  l'on  donue  2,000  livres  au 
premier  vicaire,  1,800  livres  au  second,  et  1,400 
livres  aux  autres. 

M.  llartineaii.  Les  deux  premiers  vicaires 
étaient  jusqu'à  présent  les  seuls  dont  le  traite- 
ment fût  coiisidérahle.  Les  autres  prêtres,  sous 
le  nom  d'habitués,  n'avaient  nue  3  ou  400  livres; 
votre  comité  leur  accorde  100  pistoles  ;  je  ne 
crois  pas  qu'ils  aient  lieu  de  se  plaindre. 

M.  Eioys.  Je  suis  aussi  surpris  que  M.  l'abbé 
Grégoire  de  la  disproportion  de  100  pistoles  à 
2,400  livres  ;  la  différence  est  prodigieuse  ;  je  dis 
prodigieuse,  parce  que,  dans  une  ville,  1,000  li- 
vres ne  suffisent  pas  pour  vivre  décemment.  Je 
conclus  à  ce  que  le  moindre  traitement  soit  fixé 
à  1,400  livres. 

M.  l'abbé  Gibert.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  tous  les  amendements.  11  semble 
que  plus  l'on  accorde,  plus  l'on  demande.  J'ai  été 
pendant  dix  ans  vicaire  à  250  livres,  et  vous 
voyez  que  je  n'en  suis  pas  plus  maigre. 

(La  discussion  est  fermée.) 

Les  amendements  sont  rejetés,  et  l'article  6  est 
adopté  ainsi  qu'il  suit: 

«  Art.  6.  Le  traitement  des  vicaires  sera,  sa- 
voir :  à  Paris,  pour  le  premier  vicaire,  de  2,400 
livres;  pour  le  second,  de  1,500  livres  ;  et  pour 
tous  les  autres,  de  1,000  livres. 

«  Dans  les  villes  dont  la  population  est  de  cin- 
quante mille  âmes  et  au-dessus,  pour  le  premier 
vicaire,  de  1,200  livres;  pour  le  second,  de 
1,000  livres  ;  et  pour  tous  les  autres,  de  800  li- 
vres. 

«  Dans  toutes  les  autres  villes  et  bourgs  oii  la 
population  sera  de  plus  de  trois  mille  âmes,  de 
800  livres  pour  les  deux  premiers  vicaires,  et  de 
700  livres  pour  tous  les  autres. 

«  Dans  toutes  les  autres  paroisses  de  villes,  de 
bourgs  et  de  villages,  de  700  livres  pour  chaque 
vicaire.  » 

M.  le  marquis  de  Châteannenf-Randon, 

député  de  Menée,  demande  à  interrompre  l'ordre 
du  jour  pour  appeler  l'attention  de  1  Assemblée 
sur  un  point  de  cumul  que  ses  décrets  n'ont  pas 
encore  prévu.  Il  ait  {\y. 

Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  demander  la  parole 
pour  faire  observer  à  l'Assemblée  qu'il  me  semble 
qu'elle  n'arrête  pas  assez  son  attention  parti- 
culière, ni  ses  scrupules  ordinaires,  sur  les  per- 
missions d'absence  que  M.  le  président  demande 
quelquefois  pour  les  honorables  membres  qui 
l'en  prient.  Je  fonde,  Messieurs,  mes  observations 
et  mes  sollicitations  pour  que  vous  vous  y  atta- 
chiez un  instant,  dans  les  propres  scrupules  et 
dans  la  sagesse  de  vos  décrets  mêmes,  pour  tout 
ce  qui  peut  regarder  votre  intérêt  personnel  ;  car, 
jusqu'à  présent,  vous  vous  êtes  interdit,  par  ces 
décrets,  toutes  sortes  d'avantages  individuels  ; 
et  certes,  ce  n'est  pas  sans  jalousie  et  sans  envie 
que  vos  ennemis,  détracteurs  de  vos  principes  et 
de  votre  constante  fermeté  à  consolider  et  à 
achever  le  bonheur  des  Français,  ont  été  forcés 
de  vous  admirer  dans  les  plus  petites  précautions 
que  vous  avez  prises  pour  seconder  et  manifester 
la  pureté  de  votre  désintéressement.  Mais,  cepen- 
dant il  vous  en  est  échappé  une  trop  essentielle, 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  courte  analyse  de  la 
motion  de  M.  de  Châteauneuf-Randon. 


'  dont  je  sens  davantage  l'inconvénient  depuis  que 
j'ai  eu  connaissance  de  la  nomination  d'un  mem- 
bre de  cette  Assemblée  à  la  place  de  procureur- 
syndic  de  mon  département,  qui  cause  avec  rai- 
son dans  ce  moment,  l'embarras  de  Messieurs  les 
commissaires  du  roi,  leur  réclamation  et  celle  de 
plusieurs  de  mes  concitoyens,  qu'ils  fondent  sur 
les  expressions  de  l'article  3  de  votre  instruc- 
tion, sur  la  formation  des  assemblées  représen- 
tatives et  des  corps  administratifs,  qui  portent  eu 
plusieurs  endroits  :  que  le  procureur  général 
syndic  doit  être  choisi  n'ayant  aucun  service  ou 
emploi  qui  puissent  distraire  des  fonctions  assi- 
dues du  syndicat. 

Leur  réclamation  donc,  l'esprit  de  vos  précé- 
dents décrets  et  le  refus  que,  considérativement, 
MM.  du  comité  de  Constitution  ont  fait  de  décider 
ma  proposition,  quoiqu'une  grande  partie  l'ait 
approuvée  et  m'ait  engagé  de  vous  la  faire,  me 
forcent  de  vous  observer  que  vous  manquâtes  la 
précaution  d'ajouter,  lorsque  vous  décrétâtes,  le 
14  du  mois  passé,  qu'aucun  de  vos  membres  ne 
pourrait  assister,  comme  électeur,  dans  les 
assemblées  des  districts  de  département,  ce  qui 
ne  décidait  pas  si  un  de  vos  membres  pourrait 
être  éligible  ou  ne  pas  l'être;  mais,  ce  qui  cepen- 
dant, pouvait  laisser  préjuger  qu'ils  l'étaient: 
vous  manquâtes,  dis-je,  d'ajouter  dans  le  cas  de 
l'éligibilité,  que  vous  aurez  sans  doute  entendu 
laisser,  comme  je  le  crois,  aux  membres  de 
rAssemblée,qu'au  moins  ceux  qui  seraient  choisis 
parleurs  concitoyens,  pour  maire,  administra- 
teur, ou  procureur-syndic,  ne  pourraient  quitter 
l'Assemblée,  sous  prétexte  que  ce  soit,  pour  en 
aller  remplir  les  fonctions,  qu'après  l'option  qu'ils 
auraient  faite. 

En  effet.  Messieurs,  de  ce  défaut  d'explication 
et  de  précaution  de  votre  part,  ne  peut-il  pas 
résulter  de  grands  inconvénients?  N'en  est-il  pas 
même  résulté  qui  occupent  dans  ce  moment  votre 
sollicitude?  Et  ne  se  trouve-l-il  pas  une  contradic- 
tion manifeste  entre  l'esprit  de  vos  décrets  et  la 
liberté,  qu'en  cas  d'éligibilité,  vous  laissiez 
s'accumuler  sur  vos  têtes  plusieurs  fonctions, 
incompatibles  les  unes  avec  les  autres,  au  pré- 
judice de  vos  représentés,  qui  manqueraient  né- 
cessairement de  l'être  dans  quelques-unes  des 
parties  où  ils  ont  le  droit  de  l'être  ?  Non,  Mes- 
sieurs, ce  n'est  pas  votre  intention,  et  vous  allez 
sans  doute  y  pourvoir. 

Il  est  vrai  qu'avec  les  sentiments  qui  enflam- 
ment les  membres  de  l'Assemblée,  vous  pouviez 
vous  dispenser  de  leur  faire  une  loi  des  devoirs 
de  l'incompatibilité  de  leurs  fonctions,  avec 
celle  de  toute  autre  place  à  laquelle  la  con- 
fiance de  leurs  concitoyens  les  appellerait  ;  car  il 
en  est  plusieurs  qui,  honorés  du  choix  de  leurs 
concitoyens  dans  des  places  de  nouvelles  muni- 
cipalités ou  d'administration,  se  la  sont  faite  à 
eux-mêmes  et  n'ont  pas  cru  devoir  s'y  rendre  de 
peur  d'être  forcés  de  s'immiscer  dans  leurs  fonc- 
tions, pour  ne  pas  compromettre  le  caractère  de 
rinviolabilité  du  représentant  de  la  nation  avec 
la  responsabilité  de  l'administrateur  et  de  l'offi- 
cier public. 

D'autres,  en  ce  cas,  en  ont  prévenu  l'Assemblée 
qui,  presque  dans  tous  les  cas,  par  son  refus,  a 
manifesté  son  intention,  sans  rendre  de  décret 
positif;  mais  d'autres  ont  pu  ne  pas  le  faire  et 
après  la  nouvelle  qu'ils  ont  reçue  de  leur  nomi- 
nation à  la  place  de  procureur-syndic,  demander 
des  permissions  simples  à  l'Assemblée,  sans  la 
prévenir  des  motifs,  comme  d'ordinaire  l'ont  fait 
en  pareil  cas,  tous  les  membres  qui  les  ont  de- 


ne 
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mandées,  et  partir  avec,  ou  sans  le  projet  de 
commencer  leurs  fonctions,  ainsi  qu'avec  l'inten- 
tion de  revenir  ou  de  ne  pas  revenir  à  l'Assem- 
blée. 

C'est  donc  podr  détruire  et  déterminer  cette 
incertitude,  que  j'ai  l'honn.eur  de  vous  proposer 
d'ordonner  l'option,  en  cas  que  les  membres  élus 
dans  leurs  départements  veuillent  s'absenter  par 
intervalle  de  l'Âisemblée,  pour  s'y  rendre,  qu'ils 
aient  ou  n'aient  pas  l'intention  de  remplir  leurs 
fonctions ,  car  il  est  impossible  que,  même  en 
ne  voulant  pas  en  remplir,  l'on  ne  s'y  immisce 
point  et  l'on  n'ait  pas  une  influence,  qui 
souvent  pourrait  être  contraire  aux  vues  de  l'As- 
semblée, et  de  l'étendre  même  sur  ceux  qui  s'y 
seraient  déjà  rendus  et  qui  ne  rejoindraient  pas 
l'Assemblée  à  l'expiration  de  leur  congé,  afin 
que,  s'ils  optent  en  faveur  de  leurs  nouvelles 
élections,  ils  puissent  être  remplacées  par  leurs 
suppléants,  quand  ils  en  ont,  par  exemple,  ainsi 
qu'en  a  mon  département.  Je  puis  même  certifier 
a  l'Assemblée  que  leurs  sentiments  et  leurs  prin- 
cipes sont  dignes  de  mériter  place  au  milieu 
d'elle. 

Si  je  m'élève  contre  le  silence,  sans  doute  in- 
volontaire, etledéfiiut  d'option  des  membres  qui 
sont  partis,  qu'il  me  soit  permis  de  déclarer  ici 
le  cas  que  je  fais  du  talent  et  du  mérite  de  ceux 
que  je  connais,  pour  les  places  auxquelles  leurs 
concitoyens  viennent  de  les  nommer  :  et  que 
ceux  qui  penseraient  que  j'ai  le  dessein  de  les 
attaquer  personnellement,  reçoivent  ici  la  décla- 
ration que  je  fais  du  contraire,  mais  celle  que 
je  ferai  toujours  de  renoncer  à  tout  intérêt  per- 
sonnel et  considératif  pour  celui  de  tous  mes 
concitoyens,  au  nom  desquels  je  réclame.  Mes- 
sieurs, et  fonde  les  motifs  du  décret  que  je  vais 
avoir  l'honneur  de  vous  soumettre  pourles  mettre 
dans  le  cas  d'être  représentés  partout  où  ils  ont 
droit  de  l'être,  sans  interruption  ni  crainte  d'ac- 
cumul.alion  de  pouvoirs  sur  une  même  tête. 


Projet  dé  décret. 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  tous  ceux 
de  ses  membres  qui  auraient  pu  ou  pourraient 
être  élus  dans  les  nouvelles  administrations  et 
municipalités  de  leurs  départements,  ne  pourront 

Quitter  l'Assemblée  pour  se  rendre  dans  reten- 
ue du  territoire  de  leur  département,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit,  sans  avoir  préalable- 
ment fixé  leur  choix  sur  l'une  des  places  qu'ils 
voudront  cotiserver,  notamment  de  celle  de  re- 
présentant de  la  nation  ;  pour  qu'eu  cas  de  dé- 
mission de  celle-ci,  ils  puissent  être  remplacés 
par  leurs  suppléants,  s'ils  en  ont, et  que  ceux  qui 
pourraient  être  partis  depuis  leur  nomination, 
et  qui  ne  se  rendraient  pas  à  l'expiration  de  leur 
congé  à  l'Assemblée,  seront  tenus  de  faire  l'op- 
tion sur  la  première  notification  du  présent  dé- 
cret, qui  leur  sera  faite  ou  par  la  municipalité 
de  leur  domicile,  ou  par  lescomiuissaires  du  roi 
nommés  pour  la  formation  du  département. 

M.  le  Président  consillte  l'Assemblée  qui 
renvoie  ce  projet  de  décret  au  comité  de  Consti- 
tution. 

La  mite  de  la  discussion  sur  la  constitution 
civile  du  clergé  est  reprise. 

M.  llftrtlncau,  rapporteur,  lit  l'article  7  : 


«  Art.  7.  Le  synode  du  diocèse  réglera  tous  les 
ans  les  dépenses  nécessaires  du  séminaire,  tant 
pour  le  traitement  des  vicaires  supérieurs  et  vi- 
caires directeurs  que  pour  les  frais  d'éducation 
des  jeunes  clerc?  qui  y  seront  élevés,  de  manière 
cependant  que  la  dépense  totale  ne  puisse  pas 
excéder,  pour  Paris,  la  somme  de  30,000  livres, 
et  pour  chaque  autre  diocèse,  celle  15,000  livres; 
et  tous  les  ans  le  compte  en  sera  rendu  à  i'ad- 
ministratiOû  de  département.  > 

M.  Garât  Vaîné.  Sur  quelle  base  est  fondée  cette 
énorme  distinction  pour  la  ville  de  Paris?  Est-ct^ 
sur  la  population  ?  il  n'est  pas  de  diocèse  dans 
lequel  elle  ne  soit  aussi  étendue.  Est-ce  sur  la 
cherté  des  subsistances?  c'est  encore  une  base 
fausse;  par  exemple, si  Bordeaux  continue  d'être 
diocèse  métropolitain,  les  subsistances  y  seront 
beaucoup  plus  chères  qu'à  Pans. 

M.  Camus.  Je  demande  l'ajournement  de  l'ar- 
ticle, parce  que  l'on  ne  connaît  pas  assez  les 
divers  objets  qui  y  ont  rapport.  Les  dépenses 
seront  bieii  moins  considérables  dans  les  sémi- 
naires où  il  y  a  beaucoup  de  bourses  que  dans 
ceux  où  il  n  y  en  a  pas.  Les  conservera-t-on,  ou 
ne  les  conservera-ton  pas?  Il  faut  que  le  comité 
nous  présente  d'abord  ses  vues  sur  cet  objet. 
J'insiste  donc  sur  l'ajournement. 

(L'ajournement  est  adopté.) 

M.  Marti neau  lit  l'article  8  qui  porte  : 
«  Art.  8.  Tous  les  vingt  ans,  le  traitement  des 
ministres  de  la  religion,  tel  qu'il  vient  d'être 
fixé,  pourra  recevoir  Une  nouvelle  augmentation 
en  raison  de  l'augmentation  du  prix  des  den- 
rées. » 

M.  de  Beaaharnals.  Cet  article  est  absolu- 
ment inutile;  je  conviens  que  les  principes  qu'il 
renferme  sont  justes;  à  mesure  que  le  renché- 
rissement des  denrées  rendra  insuffisant  les 
traitements  des  curés,  il  faudra  déterminer  une 
augmentation.  Mais  je  ne|vois  pas  qu'il  soit  possible 
de  déterminer  cette  époque  ;  d'ailleurs,  l'article 
n'étant  pas  constitutionnel,  il  est  du  ressort  des 
législatures.  L'utilité  de  nous  renfermer  stricte- 
ment dans  ce  qui  nous  appartient  est  un  motif 
suffisant  pour  nous  déterminer  à  rejeter  l'ar- 
ticle. 

(L'article  est  écarté  par  la  question  préalable.) 

Les  deux  articles  suivants  sont  rais  ensemble 
à  la  discussion. 

«  Art.  9.  Les  assemblées  administratives  feront 
faire  une  estimation  des  biens-fonds  qui  dépen- 
dent de  chaque  curé,  et  la  jouissance  en  sera 
laissée  aux  curés,  jusqu'à  concurrence  du  quart 
de  leur  traitement,  et  en  déduction  des  sommes 
qui  doivent  leur  être  payées. 

«  Art.  10.  Dans  les  paroisses  de  campagne,  où 
les  curés  n'ont  point  de  biens-fonds,  ou  n^en  ont 
pas  dans  la  proportion  qui  vient  d'être  fixée,  s'il 
s'y  trouve  des  domaines  nationaux,  il  en  sera 
délivré  aux  curés,  d'après  l'estimation  qui  en 
sera  faite,  toujours  jusqu'à  concurrence  et  en 
déduction  du  quart  de  leur  traitement.  » 

M.  l'abbé  Simon,  député  de  Dol.  Je  demande 
que  le  traitement  des  curés  soit  payé  la  moitié 
en  biens-fonds. 

M.  l'abbc  Gouttes.  Ceci  est  tout  à  la  fois,  et 
dans  l'intérêt  de  la  nation,  et  dans  l'inttmtion 
des  curés;  il  faut  que  les  pasteurs  aient  une  oc- 
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ipation.  Il  n'y  a  personne  qui,  s'il  se  donne  la 
îjne  de  réfléchir,  n'aperçoive  qu'en  dotant  le 


CU) 

peine  de  retiécnir,  n'aperçoive  qu' 
coré  moitié  en  biens-food's,  il  en  sera  plus  sé- 
dentaire, il  en  veillera  plus  exactement  à  ses 
intérêts  ;  il  trouvera  de  quoi  payer  les  gages  des 
serviteurs  qu'il  sera  obligé  d'entretenir.  Quel- 
ques précautions  que  vous  preniez,  les  biens  ne 
pourront  jamais  être  mieux  mis  en  valeur  que 
par  les  curés.  Personne  ne  connaît  mieux  qu'eux 
l'agriculture;  la  Société  d'agriculture  n'a  jamais 
reçu  de  meilleurs  mémoires  que  ceux  rédigés  par 
les  curés. 

M.  d'André.  Si  vous  adoptez  l'article  qui  vous 
est  proposé,  vous  laisserez  entre  les  mains  des 
ecclésiastique  pour  plus  de  400  millions  de  biens- 
fonds.  Il  est  impossible  que  les  curés  puissent 
suivre  l'exploitation;  ce  travail  demande  des 
soins  continuels  et  journaliers  qui  distrairaient 
nécessairement  les  pasteurs  de  leurs  fonctions.  De 
deux  choses  l'une,  lorsqu'on  voudrait  chercher 
un  curé  travaillant  à  la  campagne,  pour  aller 
voir  un  malade,  ou  il  faudrait  qu'il  abandonnai 
son  champ,  ou  qu'il  abandonnât  son  malade. 
S'ils  ont  envie  de  s'occuper,  ils  le  peuvent  de 
mille  manières.  Je  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  les  deux  articles  proposés  parle  co- 
mité. 

M.  Trellhard.  J'appuie  la  question  préalable 
demandée  par  M.  d'André.  Dans  l'état  actuel  des 
choses,  il  y  a  un  grand  nombre  de  curés  qui  ne 
sont  pas  dotés  en  biens-fonds,  et  ce  ne  sont 
pas  les  moins  respectables.  L'estimation  que  l'on 
serait  obligé  de  faire  donnerait  lieu  à  une  foule 
d('  prévarications  ;  lorsqu'une  municipalité  vou- 
drait favoriser  un  curé,  on  lui  donnerait  pour 
:^00  livres  ce  qui  produirait  4, 5  et  même600  livres. 
Les  fonds  que  vous  seriez  obligés  de  fournir  se- 
raient ceux  dont  il  vous  serait  le  plus  facile  de 
vous  défaire.  Vous  seriez  obligés  de  donner  au 
moins  le  tiers  de  toutes  les  possessions  actuelles 
du  clergé  :  vous  n'auriez  plus  de  quoi  faire  face 
à  vos  assignats.  Je  conclus  à  ce  que  vous  adoptiez 
la  question  préalable  sur  les  dpux  articles. 

(La  discussion  est  fermée.—  La  question  préa* 
lable  sur  les  deux  articles  est  mise  aux  voix.  — 
Deux  épreuves  successives  paraissent  douteuses  : 
on  réclame  l'appel  nominal.) 

M.  de  Lianconrt.  Avant  de  délibérer,  l'Assem- 
blée veut  sans  doute  être  conséquente;  elle  a 
décidé  que  le  clergé  ne  pouvait  être  possesseur 
de  biens-fonds. 

(On  insiste  sur  l'appel  nominal.) 

M.  le  Président  observe  qu'il  y  a  Une  séance 
du  soir,  et  que  l'heure  pst  avancée. 

L'Assemblée  remet  au  lendemain  l'appel  nomi- 
nal sur  la  question  préalable. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  BWOIS  DE  BEAUMETZ,  EX-PRÉSI- 
DENT. 

Séance  du  jeudi  M  juin  1790,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

M.  Briois  de  Beanmetz,  ex-président,  occupe 
le  fauteuil  à  la  place  de  M.  l'abbé  Sievès,  président 
en  fonctions,  qui  est  absent 

M.  Prieur,  secrétaire,  fait  lecture  des  adresses 
ainsi  qu'il  suit  : 

1°  Adresse  de  la  garde  nationale  de  la  ville  de 
Tarasron,  qui  exprime  à  l'Assemblée  sa  vive  re- 
connaissance sur  ce  quelle  a  daigné  approuver  son 
zèle  pour  rétablir  l'ordre  et  la  subordination  chez 
les  dragons  de  Lorraine. 

2»  Adresse  de  la  garde  nationale  de  Cette,  qui 
fait  une  description  de  la  cérémonie  de  confédé- 
ration qu'elle  vient  de  contracter  avec  le  régiment 
deMédoc,  en  garnison  dans  celte  ville,  contre  les 
ennemis  de  la  Constitution. 

3°  De  la  ville  de  Florac,  qui  s'élève  avec  force 
contre  les  citoyens  catholiques  de  la  ville  de 
Nîmes. 

4°  De  la  ville  de  Féverac-le-Château,  qui  im- 
prouve la  déclaration  d'une  partie  de  l'Assemblée 
nationale. 

5°  De  la  communauté  de  Connozouls,  départe- 
ment de  l'Aude  ;  elle  se  plaint  d'une  injuste  iné- 
galité dans  la  répartition  de  ses  impôts. 

6*  Des  curés  et  vicaires  composant  la  congré- 
gation ecclésiastique  du  Grandvaux,  dans  le  dé- 
partement du  Jura,  qui  prêtent,  entre  les  mains 
de  l'Assemblée,  le  serment  civique. 

7°  D'une  société  de  citoyens  de  la  ville  deSaint- 
Pol,  en  Artois. 

8°  De  la  ville  de  Bergerac,  qui  demande  réta- 
blissement d'un  tribunal  pour  connaître  des  ma- 
tières de  commerce.  Elle  annonce  que  l'univer- 
salité des  habitants  vient  de  créer  une  banque  où 
les  assignats  seront  reçus  et  échangés  de  quelle 
somme  qu'ils  soient. 

'9°  Des  habitants  de  la  ville  de  Sancerre,  qui 
ont  solennellement  prêté  le  serment  civique. 

lO*»  Des  officiers  municinaux  et  de  la  garde  na- 
tionale de  la  communauté  d'Allement,  départe- 
ment de  la  Marne. 

11°  De  la  communauté  de  Berzieux,  départe- 
ment de  Ghàlons-sur-Marne.  Elle  a  fait  le  don  pa- 
triotique de  la  somme  de  840  livres. 

12°  Adresses  de  la  communauté  de  Saint-Reve- 
rieu  en  Nivernais,  qui  se  soamet  d'acquérir  tous 
les  biens  dépendants  de  son  prieuré  ;  de  celle  de 
Villers-Bretoneux,  qui  offre  d'acquérir  les  do- 
maines nationaux  situés  dans  son  territoire,  éva- 
lués à  11,844  livres;  de  celle  de  Saint-Martin, 
département  du  Calvados,  qui  fait  une  soumis- 
sion de  30,000  livres  ;  de  la  ville  de  Briare,  qui 
fait  une  soumission  de  100,000  livres;  enfin  des 
bourgs  de  Frevent,  de  Rollepot  et  de  Gercamp, 
réunis  au  département  du  Pas-de-Calais,  qui  of- 
frent d'acquérir  tous  les  biens  dépendants  de 
l'ahbaye  de  Cercamp. 

13°  De  la  cosamunaulé  de  Broyés,  département 
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de  la  Marne.  Elle  supplie  l'Assemblée  de  ne  pas 
ie  séparer  avant  d'avoir  terminé  la  Constitution. 

14°  De  l'assemblée  du  district  de  Charleville, 
qui  consacre  ses  premiers  moments  à  offrir  à 
l'Assemblée  nationale  l'hommage  de  sa  recon- 
uaissance  pour  ses  pénibles  travaux,  et  de  son 
admiration  pour  le  décret  concernant  le  droit  de 
la  paix  et  de  la  guerre,  et  la  déclaration  que  la 
nation  française  n'attentera  à  la  propriété  et  à  la 
liberté  d'aucun  peuple  :  «  Il  n'y  a  qu'un  instant, 
disent  ces  administrateurs,  que  nous  touchions 
au  pays  ennemi  ;  mais  nous  pouvons  espérer  que 
ces  odieuses  barrières,  qui  séparent  les  nations, 
tomberont  un  jour,  et  leur  chute  et  le  bonheur 
des  humains  seront  votre  ouvrage.  » 

15°  Des  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Mon- 
tauban,  contenant  le  procès-verbal  dressé  à  l'oc- 
casion de  la  liberté  rendue  par  le  peuple  aux  pri- 
sonniers détenus  depuis  la  malheureuse  journée 
du  10  mai  ;  la  garde  nationale  de  cette  ville  a 
prêté  entre  leurs  mains  le  serment  civique  :  «  Nos 
principes,  dit  cette  garde  dans  son  adresse,  quoi 
qu'en  disent  nos  ennemis,  ne  sont  pas  équivo- 
ques :  n'en  douiez  pas,  Nosseigneurs,  il  n'est 
aucun  de  nous  qui  ne  sacrifiât  sa  vie  pour  dé- 
fendre sa  liberté  et  le  succès  d'une  Révolution 
qui  la  lui  assure.  » 

16°  De  la  ville  du  Faouet,  en  Bretagne,  qui  sol- 
licite un  tribunal  de  district. 

17»  De  la  ville  de  Valognes,  contenant  le  pro- 
cès-verbal du  serment  civique  de  la  garde  natio- 
nale, auquel  se  sont  réunis  les  étudiants  du  col- 
lège de  cette  ville.  Elle  s'élève  avec  force  contre 
la  délibération  des  citoyens  catholiques  de  Nîmes, 
et  la  déclaration  d'une  partie  de  l'Assemblée. 

18°  Des  communautés  de  Poizat,  département 
de  l'Allier,  d'Aubergenville,  de  Lignère-la-Ga- 
relles  etd'Avrilly,dé()artementdeSaône-et-Loire. 
Elles  font  le  don  patriotique  du  produit  des  im- 
positions sur  les  ci-devant  privilégiés. 

19°  De  la  communauté  de  Junas,  du  départe- 
ment- du  Gard.  Elle  supplie  l'Assemblée  de  lui 
permettre  de  payer  la  dîme  en  argent. 

20°  Des  officiers  municipaux  du  bourg  de  Ru- 
migny,  en  Thiérache. 

21°  Des  gardes  nationales  de  la  ville  de  Sept- 
Fonds  et  de  celle  de  Brive.  Cette  dernière  ex- 
prime son  indignation  contre  la  déclaration  d'une 
partie  de  l'Assemblée. 

22°  De  la  municipalité  de  Jonchery-sur-Vesle, 
qui  annonce  que  les  gardes  nationales  de  toutes 
les  communautés  voisines  se  sont  réunies  audit 
lieu,  sur  le  bruit  qu'une  troupe  de  brigands  ra- 
vageait les  campagnes;  que  ce  bruit  se  trou- 
vant faux,  elles  ont  profilé  de  leur  réunion  pour 
faire  un  pacte  fédératif  contre  les  ennemis  de  la 
Constitution  et  les  perturbateurs  du  repos  public. 

23°  Des  gardes  nationales  des  départements  du 
Puy-de-Dôme,  du  Cantal,  de  la  Haute-Loire,  de  la 
ville  de  Limoges  et  du  bataillon  des  chasseurs 
d'Auvergne,  qui  ont  formé  une  coofédéraiion 
dans  la  ville  de  Clermont-Ferrand,  le  15  du  mois 
dernier,  à  l'instar  de  celles  dont  il  a  été  rendu 
compte  à  l'Assemblée. 

24»  Adresse  des  gardes  nationales  fédérées  au 
camp  de  Lyon,  contenant  vingt-deux  pages  de 
signatures  des  principaux  officiers. 

25°  Adresses  des  assemblées  primaires  des  can- 
tons de  Saint-Claud,en  Angoumois,  de  Gisors,  de 
Pouilly,  département  de  la  Nièvre,  d'une  des  sec- 
lions  du  canton  de  la  ville  de  Gosne-sur-Loire. 
Des  électeurs  du  district  de  Cusset,  de  celui  de 
Kemours  et  de  celui  de  Ghaumont,  en  Bassigny. 
Toutes  ces  assemblées  consacrent  les  premiers 


moments  de  leur  existence  à  présenter  à  l'Assem- 
blée l'hommage  d'une  adhésion  absolue  à  tous 
ses  décrets  et  d'un  dévouement  sans  bornes  pour 
leur  exécution. 

Les  électeurs  du  district  de  Cusset  annoncent 
qu'il  s'était  élevé  des  troubles  considérables  dans 
le  département  de  l'Allier;  que  les  malheureux 
habitants  des  campagnes,  séduits  par  des  insinua- 
tions étrangères,  croyaient  obéir  aux  lois,  alors 
même  qu'ils  les  violaient  :  mais  que  l'ordre  et 
la  tranquillité  ont  été  rétablis  au?sitôt  qu'ils  ont 
eu  connaissance  du  décret  du  27  mai,  qui  défend 
les  taxes  de  grains;  qu'ils  ne  cherchent  plus  qu'à 
réparer  les  violences  exercées  envers  les  proprié- 
taires, et  gémissent  d'avoir  affligé  le  cœur  des 
représentants  de  la  nation. 

26°.  Adresse  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Ruflec,  contenant  l'expression  la  plus  éner- 
gique de  sa  reconnaissance  pour  les  travaux  de 
l'Assemblée,  de  l'adhésion  la  plus  respectueuse 
à  ses  décrets,  et  de  la  plus  vive  indignation  con- 
tre ceux  qui  ont  osé  se  permettre  des  protesta- 
tions contre  le  décret  du  13  avril  dernier.  Les 
citoyens  de  Ruffec  déclarent  qu'ils  les  regardent 
comme  des  traîtres  à  la  pairie,  à  la  loi  et  au  roi, 
et  indignes  du  titre  de  citoyens. 

27°.  Délibération  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  la  ville  de  Lyon,  du  9  juin,  par  laquelle 
le  conseil  général  a  arrêté  que,  fidèle  au  serment 
civique  qu'il  a  prêté,  il  est  et  demeure  inviolable- 
ment  attaché  à  tous  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  et  notamment  à  celui  du  13  avril,  qu'il 
reconnaît  pour  être  le  seul  qu'il  convient  de  pro- 
concer  sur  notre  sainte  religion  catholique,  apos- 
tolique et  romaine,  d'après  les  exemples  de  cha- 
rité, de  paix  et  de  tolérance  que  nous  a  donnés 
son  divin  auteur;  qu'engagé  par  son  serment  à 
défendre  la  Constitution  de  tout  son  pouvoir,  il 
voue  à  l'infamie,  regarde  comme  parjures  et  traî- 
tres à  la  patrie  tous  ceux  qui  protesteront  contre 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  ;  invite  les 
dépositaires  du  pouvoir  exécutif  à  poursuivre 
comme  perturbateurs  du  repos  et  de  la  félicité 
publics,  et  comme  criminels  de  lèse-nation,  tous 
ceux  qui,affectant  un  zèle  hypocrite  pour  la  reli- 
gion, abuseraient  de  la  chaire  de  vérité  et  du 
saint  ministère  qui  leur  est  confié  pour  égarer 
les  âmes  faibles,  et  les  soulever  contre  les  sages 
décrets  des  représentants  de  la  nation  ;  arrête  en 
outre  que  l'extrait  du  présent  arrêté  sera  inces- 
samment adressé  à  l'Assemblée  nationale  par 
Messieurs  composant  le  bureau  municipal. 

28°  Adresse  de  la  commune  du  Havre,  qui 
supplie  l'Assemblée  nationale  de  décréter  que 
ses  réclamations  seront  présentées  à  l'assemblée 
générale  des  électeurs  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  comme  celles  des  villes  de  Fécamp, 
Eu  et  Aumale. 

29°  Adresse  du  chapitre  de  Saint-Rambert-sur- 
Loire,  qui  s'empresse  de  rendre  hommage  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  notamment 
à  celui  du  13  avril  dernier. 

30°  Adresse  des  citoyens  actifs  réunis  à  Saint- 
André-d'Echaufour,  poVtant  adhésion  de  recon- 
naissance; ils  applaudissent  à  la  déclaration  des 
droits,  aux  lois  sur  les  municipalités,  aux  décrets 
qui  les  ont  affranchis  de  la  féodalité,  de  la  ga- 
belle; ils  supplient  l'Assemblée  de  continuer  ses 
travaux  et  de  les  achever. 

31°  Adresse  de  la  ^ille  d'Aix,  par  laquelle  la 
municipalité  loue  la  conduite  du  régiment  de 
Lyonnais  en  garnison  dans  celle  ville,  et  en  par- 
ticulier celle  de  M.  de  Fezensac,  colonel  de  ce 
régiment. 
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32°  Adresse  des  citoyens  de  la  ville  d'Âix 
réunis  en  cercle  patriotique,  ,et  voués  par  leur 
établissement  au  maintien  de  la  Gonsiitution. 

33°  Adresse  de  Saint-Jean-lès-ÛrIéans,  départe- 
ment du  Loir,  qui  contient  adhésion  à  tous  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale:  on  y  Ut  ces 
expressions  bien  pratiotiques  :  «  Vous  applaudir, 
vous  garder  et  vous  défendre,  c'est  le  premier  de 
nos  devoirs.  » 

34°  Adresse  du  sieur  de  Lion  du  Jarry,  qui 
supplie  l'Assemblée  nationale  de  vouloir  bien 
mettre  la  manufacture  de  glaces,  établie  à 
Rouelle,  sous  la  sauvegarde  de  la  nation,  de  la 
loi,  de  la  protéger,  et  lui  faire  une  avance 
de  100,000  livres,  en  assurant  crue,  si  la  restau- 
ration de  cette  manufacture  n  avait  pas  lieu, 
faute  de  secours,  une  branche  de  commerce  si 
importante  serait  perdue,  les  bâtiments  tombe- 
raient, les  ouvriers  seraient  sans  ressource,  et  ils 
seraient  forcés  d'aller  chercher  des  travaux  chez 
l'étranger;  au  lieu  que  le  sieur  du  Jarry  les  loge 
gratis  à  Rouelle  avec  leurs  femmes  et  leurs 
enfants,  et  qu'il  a  lé  plus  grand  intérêt  de  les  y 
conserver. 

33°  Adresse  des  officiers  municipaux  de  la 
ville  de  Sainte-Foi,  du  6  juin,  qui  se  félicitent 
d'être  les  organes  de  leurs  concitoyens,  pour 
otTrir  à  l'Assemblée  nationale  le  tribut  de  leurs 
hommages.  Cette  adresse  contient  aussi  d'adhé- 
sion la  plus  formelle  aux  décrets  de  l'Assemblée 
uationale,  notamment  à  celui  du  13  avril,  et  une 
invitation  pressante  de  continuer  ses  glorieux 
travaux. 

36"  Adresse  de  la  garde  nationale  de  Maidière, 
département  de  la  Meurthe,  district  de  Pont-à- 
Mousson,  qui  contient  adhésion  à  tous  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale,  et  serment  de  les 
observer  et  de  les  faire  observer  aux  dépens  de 
leur  vie. 

37"  Adresse  de  la  ville  de  Beaucaire,  qui  im- 
prouve formellement  les  principes  développés 
dans  les  délibérations  d'Uzès,  Xicaes  et  Alais, 
réitérant  son  adhésion  à  tous  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  sanctionnés  ou  acceptés 
par  le  roi,  dévouant  à  l'exécration  publique,  et 
déclarant  traîtres  à  la  patrie,  indignes  du  nom 
Français,  tous  ceux  qui,  par  leurs  écrits,  leurs 
assemblées,  leurs  protestations  et  leurs  actions, 
chercheraient  à  affaiblir  la  confiance  due  aux 
augustes  représentants  de  la  nation,  et  l'obéis- 
sance à  leurs  décrets. 

'  38°  Adresse  de  l'assemblée  électorale  du  dis- 
trict de  Dijon,  département  de  la  Côte-d'Or,  qui 
manifeste  toute  l'horreur  que  leur  a  inspirée  la 
conduite  de  ceux  qui  ont  protesté  contre  le  dé- 
cret qui,  rendant  les  biens  de  l'Eglise  à  leur  véri- 
table destination,  va  faire  disparaître  ce  déficit 
immense  qui  allait  mettre  le  comble  a  la  misère 
du  peuple  français. 

39''  Adresse  des  électeurs  du  département  du 
Puy-de-Dôme,  qui  s'empressent  de  présenter  à 
l'Assemblée  l'hommage  de  leur  reconnaissance 
et  leur  adhésion  à  ses  décrets. 

M.  le  vicomte  de  Moailles,  membre  du  co- 
mité militaire,  propose  au  nom  des  comité  mili- 
taire et  de  la  marine  réunis,  une  addition  au  dé- 
ci-et  rendu  pour  la  fédération  nationale.  Cette 
addition  est  lue  et  adoptée.  L'Assemblée  en  or- 
doQiie  ta  transcription  dans  son  procès-verbal 
ainsi  qu'il  suit  : 

1°  Les  régiments  en  garnison  dans  les  colonies 
françaises  ne  pouvant  pas  envoyer  une  députa- 
tion  directe,  députeront  pour  chaque  régiment  le 


plus  ancien  officier,  le  pins  ancien  bas-officier 
et  les  deux  plus  anciens  caporaux,  grenadiers, 
chasseurs  et  soldats,  présentement  en  France. 

2°  Le  régiment  d'artillerie  des  colonies  dépu- 
tera comme  les  régiments  d'artillerie  en  garni- 
son en  France. 

3°  Le  bataillon  auxiliaire  des  colonies,  en 
garnison  à  Lorient  et  au  Port-Louis,  députera  de 
la  manière  prescrite  pour  tous  les  corps  de  l'ar- 
mée. 

4"  Le  port  de  Lorient  députera  comme  ceux  de 
Brest,  Toulon  et  Rochefort. 

5°  Les  matelot.^  députeront  les  deux  plus  an- 
ciens matelots  par  port  de  roi,  et  un  pour  chacun 
des  autres  ports. 

6°  Les  ingénieurs-géographes  militaires  dépu- 
teront le  plus  ancien  d'entre  eux. 

7°  Les  commissaires  ordinaires  et  écrivains 
des  colonies  députeront  dans  la  proportion  des 
ports  et  arsenaux  de  marine. 

8°  Les  lieutenants  de  roi,  majors,  aides-majors 
et  sous-aides-majors  de  places  députeront  le  plus 
ancien  d'entre  eux. 

9°  Enfin,  les  chirurgiens  et  aumôniers  des 
corps  députeront  le  plus  ancien  d'entre  eux. 

Signé  :  Noailles;  Rostaing,  président  du  comité 
militaire;  le  marquis  de  Grillon;  J.  de  Menou  ; 
Bureaux  de  Pusy;  le  marquis  de  Thiboutot;  le 
marquis  de  Vaudreuil,  président  du  comité  de 
marine;  Nompare  de  Ghampagny,  secrétaire  du 
comité  de  marine. 

Les  surnuméraires  dans  les  bureaux  de  la 
ferme,  admis  à  la  barre,  présentent  un  mémoire 
où  ils  exposent  les  motifs  qui  les  ont  déterminés 
à  apporter,  devant  le  tribunal  de  la  nation  as- 
semblée, leurs  réclamations  et  leurs  prières. 
L'Assemblée  nationale  renvoie  le  mémoire  au 
comité  des  finances,  et  M.  le  président  accorde  la 
séance  aux  surnuméraires,  en  les  assurant  de 
l'esprit  de  justice  qui  anime  et  dirige  les  opéra- 
tions de  l'Assemblée  nationale. 

M.  HlaSIlot  donne  lecture  d'une  sentence  de 
police,  reudue  par  les  maire  et  officiers  munici- 
paux de  Toul,  le  9  juin,  qui  condamne  à  être 
lacéré  et  brûlé  un  libelle  incendiaire,  intitulé  : 
Avis  important  à  la  véritable  armée  française  ; 
oriiotine  un  plus  ample  informé  contre  les  per- 
sonnes soupçonnées  d'être  les  auteurs,  impri- 
meurs ou  distributeurs  de  cet  écrit.  (On  applaudit 
au  patriotisme  des  officiers  municipaux  de  Toul.) 

M.  Castellanet,  député  de  Marseille,  fait  part 
à  l'Assemblée  que  les  assemblées  primaires 
d'An  bagne  ont  pris,  le  4  de  ce  mois,  une  délibé- 
ration portant  qu'ensuite  de  la  réserve  qui  lui 
avait  été  laissée  par  un  décret  de  l'Assemblée, 
d'opter  entre  le  district  d'Aix  ou  celui  de  Mar- 
seille, elle  opte  provisoirement  pour  le  district 
de  Marseille,  sans  préjudice  de  sa  réclamation 
faite  à  l'Assemblée  pour  avoir  une  administration 
de  district;  il  demande  qu'il  soit  décrété  que  la 
ville  d'Aubagne  fasse  provisoirement  partie  du 
district  de  Marseille,  et  renvoie  le  surplus  à  son 
comité  de  la  division  du  royaume. 

(L'Assemblée  naiionale  décrète  que  la  ville 
d'Aubagne  fera  partie  du  district  de  .Marseille,  et 
renvoie  le  surplus  de  la  délibération  de  l'As- 
semblée d'Aubagne  à  son  comité  de  la  division 
du  royaume.) 

La  municipalité  d'Harfleur,  admise  à  la  barre, 
offre  en  don  patriotique  le  remboursement  de  la 
finance  des  offices  municipaux,  les  gages  arriérés 
de  ces  offices  et  le  montant  du  rdie  de  supplé- 


^ 


950 


(Assemblée  nationale.|  ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.  |17  juin  1790.) 


ment  des  ci-devant  privilégiés,  pour  les  six  der- 
niers mois  de  1789  ;  elle  demande  qu'il  soit  re- 
tranché de  la  somme  de  3,877  livres  4  sols 
8  deniers,  montant  du  don  patriotique,  celle  de 
870  livres  13  sols  7  deniers,  à  quoi  a  été  évaluée 
la  contribution  patriotique  des  biens  commu- 
naux, et  qu'il  soit  fourni  à  cette  ville  quittance 
de  sa  contribution  patriotique. 

M.  le  Président  répond,  et  l'Assemblée  ayant 
applaudi  la  municipalité  d'Harfleur  et  accepté 
son  don  patriotique,  ses  députés  sont  admis  à  la 
séance. 

M.  de  France,  député  de  Privas,  donne  lec- 
ture d'une  adresse  imprimée  des  électeurs  du  dé- 
partement de  l'Ardèche  à  l'Assemblée  nationale. 
On  y  lit  :  «  11  nous  serait  impossible  de  vous  dis- 
simuler l'étonnement  et  la  douleur  que  nous  a 
causés  la  protestation  de  la  minorité  de  votre  As- 
semblée ;  nous  l'improuvons  cette  protestation 
funeste,  qui  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  vous 
séparer,  et  à  exposer  l'Etat  à  tous  les  désordres 
de  l'anarchie.  » 

M.  Brocheton  demande  que  la  commune  de 
Carlepont,  district  de  Noyon,  soit  autorisée  à  re- 
cevoir du  sieur  Formillier  la  somme  de  6.352  li- 
vres 1  s.  4  d.  restant  de  celle  de  7,898  livres 
12  s.  4  d.  revenant  à  ladite  commune. 

Cette  demande  est  renvoyée  au  comité  des 
finances. 

M.  Prieur,  secrétaire,  donne  lecture  d'un 
mémoire  de  la  municipalité  de  Villeneuve-lès- 
Béziers,  ayant  pour  objet  l'administration  des 
dîmes  pour  la  présente  année  :  l'Assemblée  na- 
tionale applaudit  à  la  sagesse  des  mesures 
prises  par  cette  municipalité,  et  les  approuve. 

L'Assemblée  nationale  autorise  M.  de  la  Roque 
à  témoigner  à  la  ville  de  Bergerac  la  satisfaction 
avec  laquelle  elle  a  vu  que  le  patriotisme  des 
citoyens  de  cette  ville  les  a  engagés  à  établir  une 
banque,  où  les  assignats  de  toute  valeur  seront 
échangés  avec  du  numéraire  effectif;  elle  l'auto- 
rise de  plus  à  assurer  cette  ville  qu'elle  prendra 
en  considération  la  demande  qu'elle  fait  d'un 
tribunal  (1). 

M.  le  comte  d'Egmont-PI^nateiii,  député 
de  Boissons,  demande  uu  congé  pour  aller  aux 
eaux. 

M.  Chastcnet  de  Paységar,  archevêque  de 
Bourges,  député  du  Berry,  demande  la  permission 
de  s'absenter  également  pour  aller  aux  eaux. 

M.  le  comte  Coionna  Cesarl    de    lloeca 

demande  l'autorisation  d'aller  en  Corse  pendant 
six  semaines. 
Ces  congés  sont  accordés. 

M.  Baiiiy,  maire  de  Paris,  demande  à  donner 
lecture  d'un  mémoire  et  adresse  de  la  ville  de 
Paris  sur  l'aliénation  et -la  vente  des  biens  natio- 
naux. (Voyez  ce  mémoire  annexé  à  la  séance  de 
ce  jour.) 

L'Assemblée  pressée  de  passer  à  son  ordre  du 
jour  ordonne  que  le  mémoire  sera  imprimé,  dis- 
tribué à  domicile  et  que  le  comité  d'aliénation 
en  rendra  compte  au  premier  jour. 

(1)  Voir  la  mention  de  l'adresse  de  la  ville  de  Berge- 
rac sur  ces  objets,  p.  241,  2»  col.,  8». 


L'Assemblée  passe  à  son  ordre  du  jour  qui  est 
l'affaire  des  catholiques  de  Nimes. 

M.  Alexandre  de  L<ameth.  Vous  savez  quelle 
à  été  l'indignation  universelle  contre  la  délibé- 
ration des  prétendus  catholiques  de  Nîmes;  on 
doit  s'étonner  surtout  qu'ils  en  aient  pris  une 
seconde,  et  que  toutes  deux  aient  pu  trouver 
des  défenseurs  dans  l'Assemblée  nationale.  Que 
renferme  la  première  délibération?  Des  injures 
contre  l'Assemblée  nationale  et  le  roi,  le  dessein 
de  porter  atteinte  à  la  Constitution.  Que  demande- 
t-on  ?  Le  rétablissement  plein  et  entier  de  l'auto- 
rité royale.  Que  signifie  cette  demande,  si  ce 
n'est  le  rétablissement  de  l'ancien  régime  et  le 
retour  des  anciens  abus?  Et  quel  est  le  moment 
que  choisissent  les  soi-disant  catholiques  de 
Nîmes?  (Dites  les  catholiques!  s'écrie  la  pg,rtie 
droite.)  le  dois  dire,  avec  votre  comité  des  re- 
cherches, les  soi-disant  catholiques  ;  d'abord 
parce  que  nous  ne  devons  point  reconnaître 
d'assemblée  politique  sous  le  nom  d'assemblée 
de  catholiques,  nous  ne  connaissons  que  des 
assemblées  de  citoyens  ;  et  parce  qu'ensuite  ce  se- 
rait faire  aux  catholiques  de  la  ville  de  Nîmes  une 
injure  qu'ils  ne  méritent  pas,  que  de  croire  qu'ils 
sont  tous  complices  d'une  démarche  aussi  cou- 
pable. Quel  moment,  dis-je,  choisit-on  pour 
demander  le  rétablissement  de  l'autorité  royale? 
Celui  où  on  l'a  arrachée  des  mains  des  ministres 
pour  la  remettre  entre  celles  du  monarque  ;  celui 
où  l'Assemblée  nationale,  renfermant  cette  auto- 
rité dans  de  justes  bornes,  lui  donne  cependant 
toute  sa  latitude.  On  demande  la  réforme  des  dé- 
crets. Eh  I  pourquoi  cette  réforme?Toutn'annonce- 
t-il  pas  qu'ils  sont  la  déclaration  de  la  volonté 
générale?  (Non!  s'écrient  M.  le  marquis  de 
Folleoille  et  autres  membres  de  la  partie  droite.) 
On  demande  la  revision  des  décrets.  Etquel  estle 
but  de  cette  revision?  De  faire  croire  que  le  roi 
et  l'Assemblée  nationale  ne  sont  pas  libres  à 
Paris.  Jusqu'au  tumulte  de  cette  Assemblée, 
jusqu'aux  opinions  qu'on  y  profère,  tout  an- 
nonce la  liberté  de  l'Assemblée  nationale.  (Lé- 
gers murmures.)  Si  on  avait  pu  en  douter,  les 
murmures  qui  s'élèvent  sur  une  proposition  si 
simple,  les  efforts  que  l'on  fait  pour  favoriser 
une  délibération  absolument  contraire  à  vos  dé- 
crets, ne  prouvent-ils  pas  assez  cette  liberté? 
{Les  murmures  recommencent  dans  la  partie 
droite.)  Gomment  !  à  l'approche  d'une  fédération 
universelle,  au  moment  où  les  députés  de  toutes 
les  provinces  du  royaume  vont  lormer  une  al- 
liance au  nom  de  tous  les  Français  armés  pour 
la  défense  de  la  Constitution  -,  quand  nous  vou- 
drions la  voir  achever,  ou  du  moins  pouvoir 
mettre  sous  leurs  yeux  tous  les  décrets  consti- 
tutionnels, on  emploie  deux  séances  à  discuter, 
à  peser,  quoi?  la  délibération  d'une  poignée  de 
citoyens  qui  vient  s'élever  contre  la  volonté  na- 
tionale I  Je  vous  demande  pardon  si  j'ai  dit  une 
poignée  de  citoyens  ;  non,  ils  ne  sont  pas  ci- 
toyens. (On  applaudit  da7is  une  très  grande  partie 
de  la  salle  et  dans  toutes  les  tribunes.)  Non,  ils 
ne  méritent  pas  ce  titre  glorieux,  ceux  qui  op- 
posent un  intérêt  particulier  à  l'intérêt  public, 
(!ui  ne  savent  pas  distinguer  l'esclavage  d'une 
juste  obéissance  à  la  loi.  Eh  !  que  dit  cette  déli- 
bération? elle  tei;d  à  semer  le  trouble  et  la 
diï^coi'de,  à  opérer  une  scission  ;  et  cependant 
au  moment  môme  où  l'Assemblée  nationale,  le 
roi  et  tous  les  bons  citoyens  ne  forment  plus 
qu'un  seul  corps,  il  se  trouve  encore  des  mem- 
bres de  l'Assemblée  nationale  qui  osent  soutenir 
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cette  délibération.  (Oui  I  s'écrie-t-on  dans  la  par- 
tie droite.)  Par  intérêt  pour  la  chose  publique, 
pour  ceux-iuême  qui  sont  les  auteurs  de  la  déli- 
bération, on  ne  doit  pas  vous  en  entretenir  plus 
longtemps.  Votre  comité  s'est  borné  à  demander 
que  tous  ceux  qui  ont  signé  soient  mandés  à  la 
barre.  S'ils  peuvent  DH>tiver  leurs  démarches, 
vous  leur  fournissez  tous  les  moyens  de  défense; 
si,  comme  on  a  tout  lieu  de  le  croire,  elle  est 
aussi  coupable  que  ridicule,  vous  serez  toujours 
à  même  de  les  juger.  Il  s'est  commis  des  assassi- 
nats dans  la  ville  de  Nîmes  ;  qu'a  fait  votre 
comité  ?  il  a  pensé  qu'on  devait  informer  sur  ces 
attentats  :  qu'il  était  nécessaire  d'en  chercher 
les  auteurs,  parce  que  l'Assemblée  nationale  doit 
rétablir  l'ordre,  malgré  les  efforts  des  ennemis 
du  bien  public.  J'appuie  donc  l'avis  du  comité, 
je  l'appuie  pour  l'intérêt  général,  qui  sollicite 
tous  vos  moments.  Je  vous  supplie  de  ne  pus 
vous  livrer  au  talentillusoiredequelques  personnes 
qui  disent  que  c'est  pour  prouver  la  liberté  des 
opinions  que  je  demande  qu'on  n'entende  aucun 
orateur.  Je  ne  demande  pas  qu'on  aille  aux  voix 
sur  l'avis  du  comité  ;  mais  je  supplie  qu'on  n'em- 
ploie pas  en  verbiage  un  temps  précieux  pour  la 
patrie  :  c'est  le  jour  de  l'anniversaire  de  la  Consti- 
tution en  Assemblée  nationale,  où  l'on  devrait 
rougir  d'appuyer  des  délibérations  tendant  à  dé- 
truire la  Cons'titution.  Je  demande  que  le  projet 
du  comité  soit  adopté  sans  désemparer. 

M.  Malonet  (i).  Messieurs,  quatre  mille  ci- 
toyens actifs  sont  accusés  ;  permettez  qu'il  s'en 
présente  un  (2)  pour  les  défendre.  Je  n'entrepren- 
drai point  l'apologie  des  sentiments  et  des  écrits 
que  vous  paraissez  improuver  ;  c'est  par  vos  lois 
et  vos  principes  que  je  défendrai  les  citoyens  de 
Nîmes  et  d'Uzès,  que  je  répondrai  au  prébpinant 
et  au  comité  des  recherches.  Des  imputations 
vagues,  mais  imposantes,  leur  ont  été  prodiguées. 
On  vous  a  annoncé  des  crimes,  des  crimes  de 
lèse-nation  et  le  corps  de  délit  qu'on  vous  pré- 
sente consiste  en  deux  adresses  dont  les  erreurs 
mêmes  manifesteraient  encore  l'effroi  du  crime, 
l'amour  de  l'ordre,  le  respect  pour  une  Constitu- 
tion libre  pour  l'Assemblée  nationale  et  la  fidélité 
au  roi. 

Ce  sont  des  écrits  qu'on  vous  dénonce,  lorsque 
la  liberté  d'écrire  et  de  publier  ses  pensées  se 
trouve  consacrée  par  vos  lois,  lorsque  la  licence 
la  plus  effrénée  en  abuse  avec  impunité.  —  Ce 
sont  des  assemblées  de  citoyens  qu'on  vous  dé- 
nonce, lorsque  la  Coustitulion  en  établit  le 
droit. 


(1)  «  Le  discours  de  M.  Malooet  est  incomplet  au  Mo- 
niteur. 

(8)  M.  Alexandre  de  Lameth,  qui  a  parlé  avant  moi, 
a  annoncé  son  étonnement  de  ce  qu'il  se  trouvât  dans" 
l'Assemblée  des  défenseurs  catholiques  de  Nimes  et 
d'tJïôs  ;  j'avoue  qu'il  m'eût  paru  bien  plus  étonnant 
qu'il  ne  s'en  trouvât  pas,  et  que  quatre  mille  citoyens 
fussent,  sans  discussion,  livrés  au  comité  des  recher- 
ches; mais  quand  on  ne  m'aurait  pas  communiqué  des 
pièces  qui  m'ont  éclairé  sur  les  calomnies  désignées 
contre  les  citoyens  de  Nimes  et  d'Uzès,  c'est  sous  un 
rapport  de  droit  public,  du  droit  de  pétition,  que  j'ai 
considéré  leur  affaire  :  c'est  la  condition  essentielle  de 
la  liberté  que  j'ai  voulu  défendre.  Si  par  la  soumission 
à  la  Constitution  on  entend  l'obligation  de  se  taire  sur 
ses  dispositions;  sien  obéissant  on  ne  peut  remontrer, 
réclamer,  discuter  une  loi  et  ses  inconvénients,  la  nation 
se  diviserait  alors  en  deux  parties  :  les  tyrans  et  les 
p«iclaves;  et  je  ne  veux  être  ni  l'un  ni  l'autre.  »  Note  de 
M.  Malouott. 


Gomment  donc  parvenir  à  rendre  ces  écrits  et 
ces  assemblées  criminels?  Le  comité  des  recher- 
ches croit  en  avoir  trouvé  les  moyens  en  vous 
faisant  part,  non  pas  des  preuves,  mais  d'un 
projet  dMnformation  sur  des  laits  qu'on  veut 
rendre  identiques  avec  les  écrits  dénoncés  et 
leurs  auteurs  ;  ainsi  cette  accusation  redoutable 
se  présente  dans  une  forme  plus  redoutable 
encore.  Voilà  des  écrits,  vous  dit-on,  qu'il  faut 
juger  et  punir,  et  pour  vous  démontrer  qu'ils 
sont  coupables,  voici  des  faits  odieux  qui  appar- 
tiennent aux  auteurs  de  ces  écrits  ;  nous  n'en 
avons  point  la  preuve  encore,  mais  elle  arrivera. 
Voici  le  projet  d'information.  —  Et  que  signifie 
ce  projet?  où  est  la  plainte?  quel  est  le  dénon- 
ciateur ?  où  sont  les  preuves  ?  Quoi  1  vous  êtes 
institués  pour  veiller  au  maintien  de  tous  les 
droits,  et  le  plus  sacré  de  tous,  l'honneur,  la  sû- 
reté des  citoyens  seraient,  devant  vous,  attaqués 
impunément!... 

Un  honorable  membre  vint  hier  au  secours  de 
votre  comité  des  recherches,  et  vous  assura  qu'il 
ne  pourrait  exister,  qu'il  ne  pourrait  être  utile, 
s'il  était  soumis  aux  formes  juridiques  et  qu'il 
faut  bien  qu'il  ait  la  liberté  d'admettre  pour  Z'i- 
nitiative  d'une  information  un  avis  quelconque, 
même  anonyme.  —  Mais  je  réponds  à  l'honorable 
membre  qu'il  ne  s'agit  point  ici  de  recherches 
secrètes  que  peut  se  permettre  le  comité  sur  un 
avis  quelconque  ;  que  nous  avons  entendu  dans 
cette  tribune  une  dénonciation  publique,  une 
diffamation  dirigée  sans  titre  et  sans  preuve 
contre  des  citoyens  accusés  d'un  autre  délit  :  car 
ils  sont  cités  à  votre  tribunal  pour  une  adresse  ; 
et  avant  qu'ils  puissent  la  défendre,  avant  qu'au- 
cune voix  puisse  s'élever  en  leur  faveur,  on  les 
accable  de  soupçons  oiieux,  on  les  présente 
comme  des  conspirateurs  fanatiques,  comme  de 
vils  assassins.  Etait-ce  là  le  droit  ou  l'obligation 
de  votre  comité  des  recherches  ?  Sont-ce  là  les 
principes  de  la  Constitution  et  les  prémices  delà 
liijerté  ? 

Je  ne  sais  ce  qui  résultera  des  informations 
commencées  à  Nîmes  sur  les  troubles  qui  y  ont 
eu  lieu,  mais  je  sais  que  des  relations  calom- 
nieuses ont  été  publiées,  même  aujourd'hui, 
même  à  votre  porte  ;  que  plusieurs  faits  qui  les 
démentent  sont  déjà  constatés,  que  les  auteurs 
des  troubles  seront  très  probablement  décou- 
verts; que  tout  est  tranquille  maintenant;  que 
les  assemblées  primaires,  les  élections,  se  sont 
faites  paisiblement.  En  attendant  qu'on  en  sache 
davantage,  je  déclare  hautement  que  je  regarde 
comme  vraiment  criminels  ceux  qui,  sous  pré- 
texte de  religion,  ou  sous  tout  autre  prétexte, 
fomentent  des  divisions  entre  les  citoyens  et  pré- 
parent des  malheurs  publics  par  des  passions  et 
des  intérêts  privés.  Mais,  certes,  je  ne  reconnais 
point  ce  caractère  inique  dans  les  adresses  des 
citoyens  catholiques  de  Nîmes  et  d'Uzès.  —  Et  en 
écartant  de  ces  écrits  les  faits  et  les  présomp- 
tions qu'on  veut  injustement  en  rapprocher,  je 
les  jugerai,  Messieurs,  par  vos  propres  maximes. 
La  Constitution  ayant  pour  base  essentielle  la 
déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen, 
c'est  dans  ces  principes  que  vous  devez  puiser  la 
refile  de  vos  jugements  ;  si  dans  les  faits  qui  vous 
sont  dénoncés,  les  conditions  essentielles  de  la 
liberté  publique  et  individuelle  sont  violées,  si 
la  soumission  due  aux  lois  est  attaquée,  vous 
avez  un  attentat  à  venger.  —  S'il  ne  s'y  rencon- 
tre aucun  de  ces  caractères,  si  la  conduite  des 
citoyens  qu'on  vous  dénonce  n'a  point  troublé 
rorare  public  ;  si  leurs  paroles  et  leurs  écrits  ne 
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sont  que  l'expression  libre  de  leur  pensée  sans 
actes  séditieux,  sans  excitation  qui  les  provoque; 
s'ils  n'ont  fait  qu'user  du  droit  de  pétition,  quel 
qu'en  soit  l'objet,  ils  sont  alors,  Messieurs,  dans 
les  termes  de  la  constitution  d'un  peuple  libre  ; 
et  pourvu  qu'ils  parlent  avec  respect  du  Corps 
législatif,  qu'ils  obéissent  à  ses  décrets,  ils  ont 
sans  doute  le  droit  dédire  ce  qu'ils  en  pensent, 
ce  qu'ils  désiraient  d'y  avoir  ajouté  ou  retran- 
ché ;  et  tel  est,  Messieurf ,  le  caractère  de  l'adresse 
des  citoyens  de  Nîmes. 

Qu'est-ce,  en  effet,  que  le  droit  de  pétition  ? 
Ne  consisterait-il  qu'à  vous  adresser  des  homma- 
ges, ou  n'est-ce  pas  plutôt  le  droit  qu'a  tout  ci- 
toyen de  remontrer  le  tort  qu'il  souffre  ou  qu'il 
croit  souffrir  d'un  acte  du  gouvernement  ;  d'un 
acte  du  Corps  législatif,  droit  sacré  et  naturel, 
dont  les  despotes  n'empêchent  pas  toujours 
l'exercice,  et  dont  ils  n'oseraient  jamais  contes- 
ter le  principe? 

Je  le  répète  encore,  je  suis  loin  de  penser,  Mes- 
sieurs, que  ce  soit  une  chose  louable  ou  légitime 
que  les  démonstrations  inconsidérées  d'un  zèle 
religieux  lorsqu'elles  appellent  ia  résistance  aux 
lois,  lorsqu'elles  les  présentent  comme  impies. 
Loin  de  nous,  ces  temps  malheureux  ou  le  fana- 
tisme tonnant  dans  les  cités, ne  rassemblait  les  ci- 
toyens que  pour  les  armer  les  uns  contre  les  au- 
tres !  Mais  qui  peut  oser,  sans  frémir  des  suites 
de  cette  calomnie,  assurer  que  ce  sont  là  les 
coupables  intentions  des  catholiques  de  Nîmes? 
Quoi!  ceux  qui  exposent  leur  sentiment  dans  les 
formes  légales,  quand  il  y  aurait  erreur  ou  exa- 
gération dans  leurs  sentiments,  ceux  qui  remon- 
trent, qui  supplient,  doivent-ils  être  confondus 
sous  la  dénomination  flétrissante  de  mauvais  ci- 
toyens, d'ennemis  de  la  Constitution? 

Si  vous  reconnaissez.  Messieurs,  à  la  nation  le 
droit  de  s'expliquer  définitivement  sur  la  Consti- 
tution, il  faut  bien  lui  en  laisser  les  moyens  ;  car 
vous  ne  pouvez  connaître  le  vœu  général  que 
par  l'émission  des  vœux  particuliers  ;  et  si  les 
adhésions  que  vous  recevez  des  différentes  par- 
ties du  royaume  vous  paraissent  une  douce  ré- 
compense de  vos  travaux,  c'est  sans  doute  parce 
que  vous  les  jugez  libres  et  volontairement  ex- 
primées. Car,  si  elles  n'étaient  qu'une  formule 
obligée,  arrachée  par  la  crainte,  commandée  par 
la  force,  elles  seraient  indignes  de  vous.  —  Mais 
si  les  adhésions  sont  libres,  les  remontrances 
doivent  l'être  ;  et  puisque  la  liberté  est  véritable- 
ment l'heureuse  condition  dans  laquelle  nous 
devons  vivre,  chaque  citoyen  peut,  sans  crainte 
et  sans  péril,  se  présenter  devant  vous  et  vous 
dire  :  j'obéis  à  ia  loi  que  vous  avez  faite,  mais 
j'en  désire  une  autre. 

Telle  a  été,  Messieurs,  la  conduite  et  le  langage 
des  citoyens  catholiques  de  Nlm 'S,  sauf  quelques 
expressions  que  je  n'approuve  pas.  —  Je  ne  pense 
pas  que  le  décret,  contre  lequel  ils  ont  le  plus 
réclamé,  ait  mis  la  religion  en  péril;  elle  y  serait 
sans  doute,  si  nos  lois  n'assurent  une  protection 
Inviolable  à  l'Eglise,  une  existence  honorable  au 
clergé  !  —  Mais,  j'ai  plus  d'une  fuis  partagé  leur 
effroi  sur  les  excès,  les  désordres,  les  violences 
dont  ils  se  plaignent  ;  je  désire  avec  eux  le  rô- 
lablisseraeiit  d'une  autorité  luiélaire,  et  s'il  est 
de  bons  citoyens  qui  dissimulent  à  cet  égard  leur 
véritalle  opinion,  je  suis  du  nombre  de  ceux  qui 
ne  craindront  pas  de  la  manifester. 

Sous  quel  rapport  les  citoyens  de  Nîmes  et 
d'Uzès  pourraient-ils  donc  être  inculpés  par  le 
Corps  législatif?  Ont-ils  résisté  à  la  loi?  Ont-ils 
provoque   quelqu'insurrectiou?    Ont-ils   attenté 


aux  droits,  à  la  sûreté  de  leurs  concitoyens  non 
catholiques?  Ils  n'ont  rien  fait  de  tout  cela;  et 
quand  on  les  accuse  sans  preuve,  on  les  calom- 
nie avec  audace;  ce  sont  leurs  adresses  qui  nous 
sont  dénoncées  ;  et,  premièrement,  la  forme  tex- 
tuelle et  littérale  de  ces  actes,  ainsi  que  le  droit 
de  pétition,  sont  conformes  à  ta  Constitution,  et 
si  cela  n'était  pas,  nous  sommes  loin  de  la  liberté 
à  laquelle  nous  prétendons  tous.  —Nous  sommes 
dans  les  fers. 

Mais  le  droit  de  pétition  n'existe  que  pour  re  - 
montrer,  demander  et  se  plaindre.  Il  est  donc 
impossible  qu'un  tel  acte  ne  présente  des  obser- 
vations, des  maximes  contraires  à  celui  contre 
lequel  on  réclame;  et  ce  serait  retomber  dans  le 
cercle  le  plus  vicieux,  car  ce  serait  celui  de  la 
tyrannie,  que  de  considérer  les  réclamants  comme 
ennemis  de  la  Constitution,  lorsqu'en  obéissant 
provisoirement  à  la  loi,  ils  se  plaignent  de  ses 
dispositions. 

En  vain  leur  supposerait-on  le  projet  de  susci- 
ter, par  une  démarche  légale,  de  plus  vives  op- 
positions :  les  actions  seules,  les  faits  positifs  sont 
soumis  à  votre  jugement  ;  et,  dans  ce  cas-ci,  le 
fait  est  une  adresse  qu'on  ne  peut,  qu'on  ne  doit 
pas  juger  par  les  effets  présumés,  mais  par  les 
faits  et  les  principes  qu'elle  contient,  par  le  droit 
qu'ont  ou  n'ont  pas  les  citoyens  de  présenter  des 
adresses. 

Or,  le  droit  est  incontestable,  et  il  suffit  de  lire 
l'adresse  pour  être  convaincu  qu'elle  n'est  autre 
chose  que  l'exercice  de  ce  droit.  Car  il  est  permis 
aux  citoyens  de  désirer,  de  croire  que  tels  et  telsdé- 
crets  ont  besoin  de  revision;  s'ils  le  croyaient  tous, 
si  c'était  là  le  vœu  de  la  nation,  il  s'exécuterait 
sans  difficulté;  si, au  contraire,  quelques  particu- 
liers, quelques  villes  seulement  sont  dans  cette 
opinion, que  vous  importe!  Tant  que  la  grande  plu- 
ralité des  adhésions  sera  si  fort  au-dessus  du 
nombre  des  réclamations,  il  arrivera  dans  le 
royaume  ce  qui  se  voit  dans  l'Assemblée,  la  mi- 
norité obéira  à  la  majorité  qui  forme  l'opinion 
publique.  Mais  quel  funeste  principe,  quel  ren- 
versement de  tous  les  principes,  que  cette  maxime 
de  proscription  contre  les  opinions  et  les  vœux 
contraires  à  l'esprit  d'un  de  vos  décrets?  Quoi, 
Messieurs,  ne  voudra-t-on  jamais  employer  l'uni- 
que moyen  de  rallier  à  la  Constitution  ceux  qui 
paraissent  s'en  éloigner  ?  Les  Français  n'ont 
ni  la  dureté,  ni  la  grossièreté  du  peuple  juif,  au- 
quel il  fallut  donner  des  lois  au  milieu  de  la  fou- 
dre et  des  éclairs.  Je  ne  connais  que  deux  en- 
nemis nécessaires  de  la  Constitution,  c'est  la 
licence  et  l'anarchie. 

M.  le  comte  de  Mlrabcan.  Je  demande  au 
préopinanl  l'explication  du  mot  nécessaires. 

M.  Malouet.  Ce  mot  ne  rend  pas  ma  pensée  ; 
j'ai  voulu  dire  que  la  Constitution  serait  exposée 
à  des  maux  inévitables  tant  qu'il  y  aurait  licence 
et  anarchie. 

Tous  ceux  qu'on  y  présume  les  plus  opposés, 
ne  le  sont  sûrement  pas  au  repos,  au  bonheur,  à 
la  vraie  liberté  ;  car  il  n'est  pas  de  malade  qui  ne 
désire  passionnément  de  recouvrer  la  santé  : 
guérissez  donc  les  malades,  Mes>ieurs,  et  ne  les 
condamnez  pas;  laissons  un  libre  cours  aux 
adresses  de  remontrance,  comme  à  celles  d'ad- 
hésion: sévissoiis  contre  l'insurrection,  contre 
les  séditieux,  mais  non  contre  les  intentions  qui 
peuvent|être  innocentées;  ne  parlons  plus  d'enne- 
mis et  d'inimitié,  en  parlant  de  nos  concitoyens, 
et  que  la  confédération  générale  qui  se  prépare 
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soit  celle  d'une  paix  et  d'une  bienveillance  uni- 
verselles. 

Avant  que  vous  l'eussiez  décrétée,  Messieurs, 
les  citoyens  de  Nîmes  et  d'Uzès  avaient  le  droit 
d'improuver  cette  disposition,  et  j'étais  de  leur 
avis;  car,  la  Pologne,  qui  nous  a  donné  le  pre- 
mier exemple  de  ce:- confédérations,  nous  retrace 
aussi  les  déplorables  suites  qu'elles  peuvent  avoir 
si  la  sagesse  et  le  véritable  amour  de  la  patrie 
n'en  dirigeaient  les  mouvements. 

Les  citoyens  de  Nîmes  expriment  nettement 
leurs  principes  dans  un  seul  paragraphe  qui  ré- 
pond à  toutes  les  inculpations.  Ce  n'est  point 
disent-ils,  l'absurde  projet  cCopérer  une  contre- 
révolntion,  c'est  le  désir  de  consommer  la  Révolu- 
lion,  de  sortir  de  cette  anarchie  qui  menace  la 
patrie  d'une  combustion  générale;  de  consolider  la 
Constitution,  d'ôter  tout  prétexte  d'y  porter  at- 
teinte, de  hâter  le  moment  où  la  France  recon- 
naissante pourra  jouir  des  bienfaits  de  l'Assemblée 
nationale  qui  a  dicté  leur  adresse. 

Messieurs,  si  les  suffrages  étaient  pris  au  scru- 
tin dans  toute  la  France,  peut-être  vous  verriez 
de  tels  sentiments  hautement  proclamés  :  il  n'est 
point  d'homme  vertueux  et  sensé  qui  ne  désire 
un  terme  à  notre  agitation,  un  terme  à  la  licence, 
un  retour  sincère  à  l'ordre  et  à  la  paix.  —  Ne 
confondez  point  de  tels  hommes  avec  les  parti- 
sans du  despotisme,  car  c'est  le  despotisme  le 
plus  redoutable  qu'ils  repoussent;  ne  les  confon- 
dez poÎDtavec  les  partisans  des  abus,  car  ce  sont 
les  crimes  et  les  abus  qui  les  effraient.  Donuez- 
leur  la  paix,  la  siireté,  la  liberté,  et  vous  verrez 
s'ils  sont  ennemis  de  la  Constitution,  et  si  une 
telle  Constitution  peut  avoir  desennerais;  je  con- 
clus qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  projet 
de  décret  du  comité  des  recherches. 

(On  demande  que  la  discussion  soit  fermée.) 

Plusieurs  membres  de  la  partie  droite  deman- 
dent à  parler  sur  la  motion  de  fermer  la  discus- 
sion. 

M.  Charles  de  Liameth.  On  doit  accorder  la 
parole  aux  défenseurs  des  coupables,  pour  l'a- 
vantage de  la  discusssion. 

M.  de  Moailles.  La  motion  de  fermer  la  dis- 
cussion a  été  faite;  elle  est  appuyée.  Je  demande 
qu'on  aille  aux  voix. 

(L'Assemblée  décide  que  la  discussion  sera  con- 
tinuée.) 

M.  Cortois  de  Balore,  évêque  de  Nimes  (1). 
Messieurs,  vous  voudrez  bien  entendre,  avec  quel- 
que bienveillance,  les  motifs  puissants  de  justi- 
fication qui  s'élèvent  en  faveur  des  citoyens  ca- 
tholiques de  Nîmes  et  d'Uzès  (2)  :  le  double  titre 
d'évêvjue  et  de  concitoyen,  m'impose  le  devoir 
cher  et  sacré  de  vous  les  exposer  dans  toute  leur 
force. 

Non,  Messieurs,  la  délibération  et  les  adresses 
au  roi  et  à  l'Assemblée  nationale,  qui  y  sont  join- 
tes, que  votre  comité  des  recherches  vous  a  dé- 
noncées comme  séditieuses,  anticonstitution- 
nelles, offensantes  pour  l'Assemblée  nationale  et 
pour  le  roi,  ne  méritent  aucune  de  ces  flétrissantes 
qualifications. 


(1)  L'opinion  de  i'évêque  de  Nimes  est  incomplète  au 
Moniteur. 

(2)  Voy.  a  la  séance  du  13  juin  au  soir,  la  délibéra- 
tion des  catholiques  de  Nimes,  et  aux  Annexes  de  la 
séance  de  ce  jour  d'autres  pièces  concernant  cette  affaire. 
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Elles  contiennent,il  est  vrai,  des  représentations 
respectueuses  adressées  à  l'Assemblée  nationale 
et  au  roi,  sur  quelques  décrets  relatifs  à  la  reli- 
gion catholique  et  à  l'autorité  royale;  mais  il  n'y 
a  pas  un  seul  texte,  une  seule  expression  qui 
annonce  le  coupable  dessein   de  la  résistance  à 
l'autorité,  ou  le  refus  d'obéir  à  la  loi.  L'adhésion 
la  (ilus  ferme  à  la  Constitution  et  le  désir  sincère 
de  la  voir  triompher  de  tous  les  obstacles  qu'elle 
pourrait  rencontrer  y   sont   énergiquement  et 
textuellement  exprimés;  seuls  ils  inspirent  les 
doutes,  les  craintes,  les  inquiétudes  qu'on  vous 
y  dépeint;  mais  encore  avec  quelle  mesure,  avec 
quels  égards,  quel  respect  dans  toutes  les  expres- 
sions; si  quelques-unes  vous  ont  paru  du  reste 
cho  juantes.dans  le  compte  que  vousa  rendu  votre 
comité,sile  mot  (T esclave  s' e&l  trouvé  rapproché  du 
nom  le  pluschéri  etleplusauguste.ah  !  Messieurs, 
un  tel  rapprochement  appartient  tout  entier  à  vo- 
tre comité,  et  je  me  plains  qu'il  ait  osé  dénaturer 
ainsi  le  résultat  qu'il  vous  a  présenté  des  délibé- 
rations des  catholiques  de  Nîmes.  Ecoutons-les 
eux-mêmes:  avec  quelle  force  et  quelle  indigna- 
tion ils  repoussent  les  coupables  motifs  qu'on 
avait  osé  leur  prêter,  avec  quelle  vérité  ils  vous 
exposent  ceux  qui  les  ont  fait  agir;  voici  les  ter- 
mes de  leur  délibération  du  premier  juin  :  «  Ce 
«  n'est  point,  disent-ils,  l'absurde  projet  d'opérer 
«  une  contre-révolution,  c'est  le  désir  clairement 
«  exprimé  de  consommer  la  Révolution,  de  sortir 
•  de  l'anarchie  qui  menace  la  patrie  d'une  cor- 
«  ruption  générale;  de  consolider  la  Constitution, 
«  d'ôier  tout  prétexte,  d'y  donner  atteinte,  de  hà- 
c  1er  le  moment  où  la  France  reconnaissante, 
t  jouira  de  tous  les  bienfaits  de  l'Assemblée  na- 
«  tionale.  » 

Est-ce  ainsi  que  parleraient  des  ennemis  de  la 
Constitution,  des  hommes  assez  téméraires,  pour 
oser  s'attaquer  en  quelque  sorte  à  l'Assemblée 
nationale  et  au  roi!  G  est  le  langage  d'enfants  do- 
cile» et  reconnaissants,  mais  francs  et  sincères, 
qui  se  plaignent  à  un  bon  père  de  quelques 
ordres  qui  leur  paraissent  rigoureux,  toujours 
prêts  à  lui  obéir,  s'ils  ne  peuvent  obtenir  de  lui 
de  les  modilier.  Non,  le  respect  et  la  soumission 
dus  à  la  loi  ne  peuvent  être  altérés,  ni  affaiblis 
dans  les  esprits  des  peuples,  par  cette  contiance 
filiale,  celte  noble  franchise  avec  laquelle  ils 
exposent  aux  pères  de  la  patrie  et  au  monarque 
les  inconvénients  qu'ils  croient  apercevoir  dans 
la  loi  à  laquelle  ils  se  soumettent. 

Eh  I  quoi.  Messieurs,  serait-ce  devant  vous, 
serait-ce  devant  les  défenseurs  nés  de  la  liberté, 
cju'on  oserait  soutenir  cette  servile  doctrine,  que 
1  obéissance  due  à  vos  décrets  gène  la  liberté  de 
la  pensée  sur  les  avantages  ou  les  désavantages 
qui  peuvent  en  résulter  pour  le  bonheur  public, 
unique  but  des  lois?  La  liberté  de  la  pensée, 
seule  capable  de  donner  aux  lois  la  perfection 
qu'elles  n'auraient  pas  d'abord  atteinte;  la  liberté 
de  la  pensée  qui  s'allie  si  bien  au  mérite  de 
l'obéissance  et  de  la  soumission  et  qui  lui  ajoute 
même  un  si  grand  prix?  Non,  Messieurs,  vous 
n'en  ferez  pas  un  crime  aux  citoyens  catholiques 
de  Nîmes;  on  n'a  pas  craint  de  lés  peindre  à  vos 
yeux  comme  des  ennemis  de  la  Constitution, 
parce  que  les  premiers,  peut-être,  ils  ont  osé 
faire  usage  devant  vous  de  cette  noble  et  franche 
liberté  de  la  pensée,  le  premier  droit  de  l'homme 
et  du  citoyen.  Leur  démarche  généreuse  est  un 
hommage  de  plus  rendu  à  cette  Constitution  qui 
les  y  autorise,  les  changements  même  qu  ils  y 
désirent,  qu'ils  y  provoquent  prés  de  vous  par 
leurs  vœux,  prouvent  qu'ils  y  placent  leur  bon- 
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heur.  Les  vrais  ennemis  de  la  Constitution  sont 
ceux  qui  veulent  tout  détruire  avec  une  joie 
barbare;  sea  vrais  amis  sont  ceux-là  seuls  qui 
cherchent  à  adoucir  les  formes  d'une  destruction 
nécessaire. 

Comment  donc,  Messieurs, et  c'est  ici  un  second 
chef  d'inculpation,  comment  l'envoi  fait  aux  mu- 
nicipalités du  royaume  pourra-t-il  vous  paraître 
coupable?  Il  l'a  paru  à  votre  comité  des  recher- 
ches; mais  la  nature  des  fonctions  pénibles  et 
douloureuses  sans  doute  pour  lui-même,  que 
vous  lui  avez  confiées,  lui  permet  des  craintes, 
des  méfiances,  des  soupçons,  que  rejette  votre 
autorité  confiante  et  paternelle. 

1"  Ce  n'est  pas  une  mesure,  une  démarche  nou- 
velle pour  les  citoyens  de  Nîmes  d'envoyer  leurs 
délibérations  importantes  à  toutes  les  municipa- 
lités. Dès  l'instant  où  le  gouvernement,  en  1788, 
invita  tous  les  Français  à  lui  communiquer  avec 
confiance  leurs  recherches  et  leurs  vues,  sur  tout 
ce  qui  pouvait  intéresser  le  bien  général  dans 
la  future  et  prochaine  tenue  de  l'Assemblée  de  la 
nation,  les  citoyens  de  Nîmes,  animés  déjà  du 
même  zèle,  ont  envoyé  dans  toute  la  France  un 
grand  nombre  de  délibérations  où  respirent  les 
principes  de  la  plus  pure  liberté.  Ainsi  nulle 
affectation,  nulle  nouveauté  dans  l'envoi  de  celle- 
ci  ;  et  par  quel  étrange  oubli  des  principes  ose- 
t-on  vous  le  dénoncer  comme  une  tentative 
capable  d'exciter  une  coalition  funeste  contre 
l'exécution  de  vos  décrets? 

De  tous  les  moyens  propres  à  remplir  le  devoir 
indispensable  pour  tout  citoyen  de  communiquer 
à  la  patrie  entière  une  opinion  qu'il  croit  impor- 
tante pour  le  bien  général,  en  est-il  un  plus 
simple,  moins  dangereux,  moins  propre  à  exalter 
l'esprit  des  peuples,  que  de  s'adresser  aux  muni- 
cipalités, chargées  par  état  du  soin  d'éclairer  et 
de  diriger  les  opinions  de  leurs  concitoyens?  Si  ce 
moyen  de  communiquer  sa  pensée  sur  les  lois, 
sans  s'écarter  des  termes  du  respect  qui  leur  est 
dû,  si  ce  moyen  peut  être  soupçonné  de  tendre 
à  une  coalition  coupable  contre  leur  exécution, 
malheur  à  vous.  Messieurs,  malheur  aux  législa- 
teurs qui  resteraient  à  jamais  privés  des  lumières 
et  des  connaissances  des  bons  citoyens!  Quels 
dangers  en  effet  peut-on  redouter  de  cette  libre 
communication,  qui  ne  soit  infiniment  au-dessous 
des  avantages  qui  en  résultent?  Si  les  objections, 
les  doutes,  les  craintes  élevés  contre  la  loi,  sont 
rejetés  par  l'opinion  publique,  la  loi  est  bonne, 
elle  est  au  gré  de  la  nation,  elle  subsiste  ;  si,  au 
contraire,  l'opinion  publique  l'adopte,  le  vœu 
national  est  de  même  exprimé,  et  tout  ce  que 
vous  désirez,  Messieurs,  tout  ce  que  peut  désirer 
le  Corps  dépositaire  de  l'autorité  législative  d'un 
peuple  libre,  c'est  de  connaître  le  vœu  national; 
et  si  tel  n'avait  pas  été,  Messieurs,  le  plus  ardent 
et  le  plus  ferme  de  vos  désirs,  pourquoi  ces  mo- 
ments précieux  consacrés  par  vous,  chaque  jour, 
à  la  lecture  de  ces  adresses  nombreuses  d'adhé- 
sion et  de  félicitation,qui  n'excitent  parmi  vous, 
de  si  vifs  applaudissemenls,  que  parce  qu'elles 
vous  semblent  être  l'expression  du  vœu  des  peu- 
ples? Accueillerez- vous  avec  moins  de  bonté 
celles  de  ces  adresses,  dans  lesquelles,  avec  une 
respectueuse  confiance,  d'autres  portions  des  peu- 
'"'"s  vous  exposent  leurs  doutes,  vous  font  par- 
vent,  ^gg  représentations  sages  et  réservées,  sur 
ne  cr.^  que  vous  leur  donnez.  Peut-être  ce  lan- 
^^ous^^lg  yt  lier  de  la  liberté,  qui  doute,  qui 
p  il  ^^^^  ^^^  obéit,  a-t-il  plus  de  droit  à 
Corps  lé^rg  y^yg  honore-t-il  davantage  que  la 
provoquso  la  plus  aveugle? 


Cette  communication  mutuelle  des  peuples  au 
législateur  et  des  peuples  entre  eux  est  un  des 
principes  les  plus  nécessaires  à  la  conservation 
de  la  liberté  nationale,  à  l'émission  libre  et  fran- 
che de  l'opinion  publique.  Les  citoyens  catholi- 
ques de  Nîmes  pouvaient  donc,  ils  devaient,  sur 
des  objets  qui  paraissaient  d'un  si  grand  intérêt, 
communiquer  Ubrement  à  tous  les  Français  ces 
mômes  idées,  ces  mêmes  pétitions  respectueuses, 
qu'ils  ont  cru  devoiradresser  à  l'Assemblée  natio- 
nale et  au  roi.  La  voie  la  plus  naturelle,  la  plus 
légale  pour  parvenir  au  peuple  était  l'envoi  aux 
corps  administratifs,  aux  municipalités,  et  certes, 
ce  n'est  pas  cette  voie  si  simple  que  prennent  les 
intrigants  qui  veulent  vraiment  exciter  du  trouble 
et  soulever  l'esprit  des  peuples  contre  la  sou- 
mission due  à  l'autorité  légitime  ;  ils  ont  des 
correspondances  secrètes  et  coupables,  ils  ont 
mille  moyens  de  séduction  qui  échappent  à  la 
vigilance  des  magistrats  et  dont  les  effets  ne 
sauraient  se  calculer. 

Les  municipalités  auxquelleslescitoyens  catho- 
liques de  Nîmes  ont  envoyé  leur  délibération, 
avaient  sans  doute  le  droit  d'en  juger  ses  opi- 
nions, de  les  adopter  ou  de  les  rejeter,  selon 
qu'elles  leur  paraissaient  bien  ou  mal  fondées  , 
plusieurs  orit  usé  de  ce  droit  avec  rigueur;  je  suis 
loin  de  leur  en  faire  reproche,  mais  qu'elles  aient 
osé  s'ériger  en  juges  des  intentions  et  des  per- 
sonnes, qu'elles  aient  osé  vous  les  dénoncer  avec 
les  qualifications  les  plus  injurieuses, telles  qu'un 
tribunal  compétent,  après  un  mùr examen,  aurait 
balancé  à  les  prononcer  contre  les  auteurs  des 
écrits  les  plus  incendiaires,  c'est  pour  moi,  je 
l'avouerai,  le  sujet  de  l'élonnement  et  des  repro- 
ches les  mieux  fondés  contre  l'injustice  et  la  pré- 
cipitation de  ces  municipalités  Une  réponsedouce, 
fraternelle,  modérée,  pour  réfuter  ce  qu'elles 
trouvaient  de  répréhensible  dans  la  délibération 
des  citoyens  catholiques  de  Nîmes,  ne  les  eût  elle 
pas  plus  sûrement  ramenés  aux  vrais  principes, 
s'ils  s'en  étaient  écartés,  que  tant  de  fiel  et  de 
colère?  De  quel  droit  préviennent-elle,  avec,  tant 
de  rigueur,  le  jugement  qu'il  vous  appartenait  à 
vous  seul  de  porter  ?  Et  qui  nous  répond  que  le 
vœu  de  ces  officiers  municipaux  soit  vraiment 
celui  de  leur  commune,  dont  trop  souvent  nous 
les  avons  vus  s'écarter. 

Certes,  sous  l'empire  de  la  liberté,  elles  conser- 
veraient bien  encore  l'attitude  et  le  langage  de  la 
servitude,  ces  municipalités  adulatrices, si  arden- 
tes à  blâmer  quiconque  ne  flatte  pas  comme  elles; 
elles  calomnieraient  bien  elles-mêmes  l'esprit  et 
les  intentions  de  l'Assemblée  nationale,  si  elles 
pensaient  qu'on  ne  peut  lui  plaire  qu'en  la  flat- 
tant, en  s'interdisant  sur  tout  ce  qui  émane  d'elle, 
jusqu'au  droit  de  la  pensée  I 

Pénétrés  d'une  bien  plus  haute  idée,  et  de  vos 
devoirs.  Messieurs,  et  de  vous-mêmes,  les  citoyens 
catholiques  de  Nîmes,  après  s'être  mêlés,  comme 
tous  les  autres  Français,  à  ce  concert  unanime  de 
louangesetdesoumissions,dontretentitsans  cesse 
cette  tribune,  lorsqu'ils  viennent,  avec  respect, 
vous  parler  le  langage  de  la  liberté,  ne  vous  en 
paraîtront  que  plus  soumis  et  plus  fidèles. 

Avec  une  marche  et  des  intentions  si  pures, 
comment  auraient-ils  à  se  disculper  encore 
d'avoir  contribué,  par  leur  délibération,  à  échauf- 
fer les  esprits,  et  exciter  les  troubles  qui  ont  eu 
malheureusement  Heu  à  Nîmes,  les  2  et  3  mai 
dernier  ? 

Comment  une  démarche  irréprochable  en  elle- 
même  aurait-elle  pu  produire  de  si  grands  maux? 
Malheur  à  ceux  qui  auraient  envenimé  les meil- 
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lenres  intentions,  la  faute  n'en  pourrait  être  im- 
putée qu  à  eux  seuls  ;  l'unique  cause  apparente 
de  l'émeute  de  Nimes  est  l'agression  de  quelques 
bas-ofticiers  et  soldats  du  régiment  de  Guienne 
qui  tentèrent  d'arracher  à  des  citoyens  les  co- 
cardes blanches  qu'ils  portaient.  Or,  ces  cocardes 
blanches  n'avaient  pas  été  prises  à  Nîmes,  comme 
on  a  tenté  de  vous  le  persuader  insidieusement, 
à  l'époque  de  la  délibération  des  citoyens  catho- 
liques. M.  le  baron  de  Marguerites  vous  Ta  déjà 
dit.  Messieurs,  dès  le  mois  de  novembre  1788. 
Klles  avaient  été  prises  par  tous  les  citoyens  de 
Nîmes,  comme  le  signal  delà  liberté  ;  elles  avaient 
continué,  comme  celles  aux  couleurs  de  la  nation, 
à  en  être  le  signe  parmi  eux  ;  un  grand  nombre 
ne  les  avait  jamais  quittées. 

La  délibération  des  citoyens  catholiques  de 
Nîmes  n'a  donc  pas  même'  été  le  prétexte  de 
l'émeute.  Les  procès-verbaux  qui  ont  été  dressés, 
et  la  procédure  qui  s'instruit,  nous  révèlent 
quels  en  ont  été  les  véritables  causes  et  les 
auteurs. 

Mais  à  ce  sujet,  qu'il  me  soit  permis  de  vous 
assurer  que  les  craintes  qu'on  ne  cesse  de  vous 
inspirer,  de  voir  le  fanatisme  religieux  se  renou- 
veler dans  nos  contrées,  sont,en  général,  presque 
toutes  sans  fondement,ou,du  moins  fort  exagérées; 
les  soupçons  qu'on  ose  jeter  sur  le  clergé,  plus 
odieux  et  plus  calomnieux  encore. 

Quels  que  soient  les  différents  sentiments  de 
crainte  ou  d'espérance,  pour  la  prospérité  de 
JL'urs  croyances  diverses,  que  les  circonstances 
présentes  "pourront  faire  naître  parmi  les  citoyens 
de  Nîmes,  j'ose  vous  l'assurer,  avec  une  satisfac- 
tion d'autant  plus  douce,  que  peut-être  les  soins 
et  les  vertus  de  mes  prédécesseurs,  dont  je  me 
suis  efforcé  de  suivre  les  traces,  y  ont  plus  con- 
tribué que  toute  autre  cause;  telle  est  l'ancienne, 
heureuse  et  fraternelle  union  qui  règne  entre  le 
plus  grand  nombre  de  nos  citoyens,  catholiques 
ou  non  catholiques,  qu'à  moins"  de  mouvements 
étrangers  et  perlides,  qu'on  ne  peut  supposer,  je  ne 
crois  pas  qu'il  soit  possible  que  les  haines  religi- 
euses viennent  désormais  agiter  et  soulever  la 
masse  entière  du  peuple  de  x\îmes. 

Je  me  plais  à  lui  rendre  devant  vous  cet  hono- 
rable témoignage.  Unis  entre  eux  par  les  mêmes 
vertus  sociales,  tous  les  citoyens,  quelle  que  soit 
leur  religion,  sont  également  unis  par  les  senti- 
ments d'une  estime  et  d'une  affection  mutuelles, 
que  le  cœur  de  leur  évêque  surtout  leur  voue  à 
tous  sans  réserve. 

Quelques  hommes  inquiets  ont  pu  déjà,  et 
pourront  peut-être  encore  couvrir  leurs  intrigues 
a  m  bilieuses  par  ces  soupçons  vagues  et  alarmants 
de  fanatisme  et  de  superstition,  dont  eux  seuls 
sont  les  auteurs  ;  mais  ils  n'entraîneront  dans  leurs 
complots  qu'une  portion  bien  faible  d'un  peuple 
ami  de  la  paix.  Vous  avez  vu,  Messieurs,  avec 
quelle  facilité,  à  la  voix  de  la  raison,  de  la  patrie,- 
et  de  magistrats  adorés,  elle  y  a  été  rétablie,  lors- 
qu'un instant  de  séduction,  entièrement  étrangère 
aux  idées  religieuses,  et  plus  encore  à  la  déli- 
bération des  citoyens  calhoUques  de  Nîmes,  l'y  a 
vue  troublée. 

Je  ne  crains  donc  plus.  Messieurs,  que  vous 
adoptiez  les  conclusions  rigoureuses  de  votre  co- 
mité, nique  vous  vouliez  porter  de  nouvelles  alar- 
mes dans  le  sein  d'une  ville,  déjà  profondément 
affligée  d'avoir  vu  son  maire  et  ses  officiers  mu- 
nicipaux gravement  et  témérairement  inculpés 
à  vos  yeux.  Cette  portion,  la  plus  nombreuse  de 
son  peuple,  dont  ou  avait  pareillement  cherché 
à  vous  faire   suspecter  les  intentions,  vous  pa- 


raîtra aussi  fidèle  et  soumise,  qu'elle  est  franche 
et  sincère  dans  l'expression  de  ses  vœux. 

Vous  parût-elle  répréhens«ible,  vous  regarderiee 
votre  seule  improbation  comme  la  plus  grande 
des  peines  ;  mais  priver  des  droits  de  citoyens 
actifs,  même  provisoirement,  mais  mander  à  la 
barre  les  ofticiers  que  ces  assemblées  se  sont 
choisis,  appelf^r  à  grands  frais  près  de  vous,  des 
extrémités  delà  France,  des  citoyens  presque  tous, 
peu  aisés,  leur  faire  porter  à  eux  seuls,  en  votre 
présence,  tout  le  poids  de  votre  indignation,  tan- 
dis qu'ils  n'ont  commis  d'autre  crime  que  d'avoir 
rempli  les  ordres  dontils  étaient  chargés,  et  qu'ils 
ne  croyaient  point  coupables,  c'est  une  rigueur, 
je  dirais  presque  une  injustice  que  l'Assemblée 
nationale  n'aura  pas  à  se  reprocher. 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  en  congé  ]uence, 
le  projet  de  décret  suivant:*  L'Assemblée  natio- 
nale, aprè  sa  voir  pris  lecture  des  délibérations  des 
citoyens  catholiques  de  Nîmes,  formant  la  très 
grande  majorité  des  habitants  de  ladite  ville,  et 
celle  des  catholiques  d'Uzès,  ouï  son  comité  des 
recherches  qui  les  lui  a  dénoncées  ; 

«  Considérant  que  dans  ladite  délibération,  et 
dans  les  a  tresses  au  roi  qui  y  sont  jointes,  les 
citoyens  catholiques  de  Nîmes'  et  d'Uzès  ne  s'é- 
cartent en  rien  des  termes  du  respect  et  de  l'obéis- 
sance dus  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
sanctionnés  par  le  roi,  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à 
délibérer  sur  ladite  dénonciation.  » 

Phtsieurs  membres  demandent  la  clôture  de  la 
discussion. 

M.  le  Président  métaux  voix  la  clôture. 
La  clôture  est  prononcée. 

M.  Garât  l'aîné.  Je  demande  qu'on  retire  dP 
l'article  la  disposition  qui  intlige  une  peine  à  ceux 
qui  ont  signé  les  délibérations. 

M.  le  baron  de  Margaeritfes.  Ma  Qualité 
de  maire  de  Nîmes  m'interdit  presque  toute  es- 
pèce de  réflexions  sur  le  décret  proposé.  Je  dé- 
clarerai seulement  que,  malgré  les  calomnies  et 
les  fausses  relations  qu'on  a  répandues,  il  n'y  a 
qu'un  seul  homme  qui  ait  péri  de  la  suite  de  ses 
blessures.  L'instruction  et  le  temps  nous  décou- 
vriront les  véritables  auteurs  des  troubles.  Je  de- 
mande seulement  que  l'on  ne  cumule  pas  dans  le 
même  décret  le  mandement  à  la  barre  et  l'ordre 
d'informer,  aQn  de  ne  pas  interdire  le  droit  de 
déposer  à  des  citoyens  qui  peuvent  éclaircir 
l'affaire. 

M.  Barnave.  On  a  fait  deux  amendements  au 
décret  proposé;  par  le  premier  on  demande  que 
les  signataires  mandés  à  la  barre  ne  soient  pas 
privés  des  droits  de  citoyens  actifs  ;  par  le  second, 
on  demande  la  division'du  décret.  Quant  au  pre- 
mier, s'il  est  possible  de  priver  quelques  person- 
nes des  droits  de  citoyens  actifs,  c'est  lorsqu'elles 
sont  évidemment  dans  un  état  d'insurrection  con- 
tre la  Constitution.  Que  résulte-t-il  des  droits  de 
citoyens  actifs,  si  ce  n'est  la  faculté  d'exercer  les 
fonctions  de  la  Constitution  ?  Je  demande  si  des 
fonctions  de  cette  nature  peuvent  être  confiées  à 
des  hommes  au  moment  où  ils  réclament  contre 
la  Constitution,  au  moment  où  ils  redoublent  d'ef- 
forts pour  la  troubler  et  où  ces  efforts  se  mani- 
festent d'une  manière  positive  ?  Il  est  évident 
que  le  même  abus  de  confiance  qu'out  usurpée 
les  auteurs  de  la  délibération  pour  y  faire  adhé- 
rer quelques  citoyens,  les  pjrterait  aux  places 
d'administration,   et   leur  fournirait  ainsi    les 
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lAssemblée  nationale. 
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movena  de  porter  le  trouble  dans  toutes  les  par- 
ties'du  royaume.  On  a  posé,  pour  soutenir  la  di- 
visioQ,  un  motif  qui  tombe  par  le  fait  :  soit  que 
l'Assemblée  dise  en  un  seul  décrétée  que  renferme 
le  projet  du  comité,  soit  qu'elle  le  dise  en  deux 
articles,  on  ne  pourra  pas  moins  les  rapprocher 
l'un  del'autreeten  déduire  les  mêmes  conclusions. 
Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  les 
amendements  proposés. 

(Tous  les  amendements  sont  rejetés  par  laques- 
tioD  préalable.) 

Le  décret  suivant  est  rendu: 

«  1»  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait  au  nom  de  son  comité  des  recher- 
ches, de  deux  délibérations  de  quelques  particu- 
liers se  disant  les  citoyens  catholiques  de  JNîmes, 
des  20  avril  dernier  et  l«''de  ce  mois,  ainsi  que 
d'une  autre  délibération  de  quelques  particuliers 
d'Uzès,  se  disant  les  citoyens  catholiques  d'Uzès, 
en  adhésion  à  celle  du  20  avril,  et  en  date  du 
2  mai  dernier. 

«  Considérant  que  lesdites  délibérations  con- 
tiennent des  principes  dangereux  et  propres  à 
exciter  des  troubles  et  des  dissensions  dans  le 
royaume,  a  décrété  et  décrète  que  les  sieurs  La- 
pierre,  Michel,  Vigne,  Folacher,  Robin,  Froment, 
Velut,  François  Fauve,  Ribens,  Melquiou  aîné,  et 
Fernel,  qui  ont  signé,  en  qualité  de  président  et 
de  commissaires,  la  première  de  ces  délibérations; 
b'S sieurs  de  Gueydon,  baron  de  la  Reivauglade 
et  Gaussard,  qui  ont  signé  la  seconde  en  qualité 
de  président  et  de  commissaires;  enfin,  les  sieurs 
baron  de  Fontavèches,  d'Entraigues  de  Caban  no, 
Lairac,  Bovie  et  Puget,  qui,  aussi  en  qualité  de  pré- 
sident et  de  commissaires,  ont  signé  celle  des  par- 
ticuliers, sedisant  les  citoyens  catholiques  d'Uzès, 
en  date  du  2  mai,  seront  mandésà  labarrede  l'As- 
semblée, pour  y  rendre  compte  de  leur  conduite, 
et  que  provisoirement  ils  seront  privés  des  droits 
attachés  à  la  qualité  de  citoyens  actifs  ; 

«2"  Sur  l'observation  faite  par  le  comité  des  re- 
cherches qui  lui  a  été  remis  un  grand  nombre 
de  pièces  concernant  des  troubles  arrivés  dans  la 
ville  de  Nîmes,  et  qu'il  est  indispensable  d'acqué- 
rir la  preuve  des  laits  qui  y  sont  dénoncés,  cir- 
constances et  dépendances,  l'ÂPsemblée  nationale 
arrête  que  son  président  se  retirera  sans  délai  par 
devers  le  roi  pour  supplier  Sa  Majesté  d'ordon- 
ner qu'il  sera  in  formé  desdits  faits  par  devant  le 
présidial  de  Nîmes.  » 

M.  Camus  demande  la  parole  pour  donner  con- 
naissance de  dépêches  par  lesquelles  les  Avigno- 
nais  demandent  lew  réunion  à  la  France. 

M.  Camus.  Le  jour  de  l'anniversaire  de  la 
Constitution  en  Assemblée  nationale  doit  être 
consacré  par  un  grand  événement.  Pénétrés  d'ad- 
miralion  et  de  respect  pour  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  les  Avignonais  ont  unanime- 
ment délibéré  de  se  réunir  à  la  France.  Voici  la 
lettre  qui  constate  ce  que  je  viens  de  vous  an- 
noncer: 


Lettre  écrite  par  MM.  lés  officiers  municipaux  d'A- 
vignon, envoyée  par  un  courrier  extraordinaire, 
à  MM.  Camus  et  Bouche^  députés  à  l Assemblée 
nationale,  et  arrivée  le  jeudi  17  juin,  à  huit 
heures  du  matin. 

«  Messieurs,  vous  avez  été  informés  dans  le 
temps,  par  M.  Raphel,  l'un  de  nous,  des  événe- 
nements  qui  se  sout  succédé  rapidement  dans 


notre  ville  :  il  nous  a  communiqué  vos  réponses, 
et  les  offres  obligeantes  de  service  que  vous  lui 
avez  faites  pour  la  ville  d'Avignon.  Le  moment 
est  venu.  Messieurs,  de  les  accepter.  Jeudi,  10  du 
courant,  notre  villea  été  le  théâtre  du  plus  grand 
désordre.  Les  aristocrates,  déployant  toutes  leurs 
forces,  ont  fait  feu  de  toutes  parts.  Maîtres  de 
l'hôtel  de  ville  et  de  quatre  pièces  de  canon,  ils 
criaient:  Vive  V aristocratie  !  Plus  de  trente  per- 
sonnes, honnêtes  citoyens,  bons  patriotes,  ont 
été  les  victimes  de  leurzèleetde  leur  patriotisme  ; 
le  peuple  a  marché  contre  eux  avec  intrépidité; 
et  les  cruels  assassins,  dispersés,  ont  cherché  leur 
salut  dans  la  fuite.  Quatre  de  ces  scélérats  ont  été 
arrêtés  et  sacrifiés  par  un  peuple  justement  indi- 
gné et  horriblement  assassiné  :  deux  de  leurs 
chefs  ont  été  de  ce  nombre.  La  municipalité  a 
fait  vainement  tous  ses  efforts  pour  l'empêcher. 
Vingt-deux  ont  été  arrêtés-,  et,  sans  les  gardes 
nationales  d'Orange,  Courtheson,  Jonquières,  Ba- 
gnols,  le  Pont-Saint-Esprit,  Château-Renard  et 
autres  lieux,  accourues  à  notre  secours,  ils  au- 
raient été  infailliblement  sacrifiés.  Leurs  efforts 
généreux, et  la  confiance  que  le  peuple  avigno- 
nais a  dans  les  Français,  ses  alliés,  ont  arrêté  sa 
vengeance.  Messieurs  d'Orange  ont  consenti  à  se 
charger  de  la  garde  des  prisonniers,  pour  leur 
propre  sûreté,  et  ils  seront  traduits  aujourd'hui 
dans  leur  ville.  Le  calme  est  à  peu  près  rétabli; 
mais,  pour  le  rassurer  entièrement,  les  gardes 
nationales  de  France  ont  bien  voulu  consentir  à 
nous  laisser  pour  quelques  jours  une  partie  de 
leur  détachement.  Avant-hier  11,  les  districts 
s'assemblèrent  pour  délibérer  sur  leur  position. 
La  réunion  a  été  délibérée  unanimement.  Les 
armes  dePrance  ontété  substituées  avec  pompe  à 
celles  du  Saint-Siège. Un  Te  Deum  doit  être  chanté 
aujourd'hui  à  cette  occasion.  Depuis  lors  la  joie  la 
plus  vive  asuccédé  audésespoir,  etnos  ruesne  ces- 
sent de  retentir  des  cris  de  Vivent  la  nation,  la 
loi  et  le  roi  ! 

«  Nous  prévenons  M.  le  président  de  l'Assera- 
semblée  de  cet  événement.  Le  même  courrier, 
dépêché  en  diligence,  doit  vous  remettre  la  pré- 
sente. Quatre  députés  ont  été  nommés  pour  se 
rendre  sur-le-champ  à  Paris,  auprès  de  l'Assem- 
blée, pour  obtenir  son  acceptation.  Nous  vous 
prions,  Messieurs,  d'appuyer  nos  vœux  de  tout 
votre  crédit  ;  vous  rendrez  à  notre  patrie  le  ser- 
vice le  plus  signalé.  Sans  cette  réunion,  notre 
ville  serait  perdue  sans  ressource.  Les  Français 
sont  trop  généreux  pour  refuser  un  peuple  qui  a 
fait  anciennement  partie  de  la  nation  française 
et  qui  lui  est  toujours  resté  uni  par  ses  vœux  et 
ses  sentiments.  Cette  position  est  certainement 
bien  faite  pour  intéresser  votre  générosité. 

«  Raphel,  Couls,  Peytier,  Blanc,  Richard, 
officiers  municipaux.  » 

M.  Charles  de  I^ameth  propose  un  projet 
de  décret  qui  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  pré- 
sident se  retirera  demain  devers  le  roi,  pour  lui 
communiquer  la  lettre  des  officiers  municipaux 
de  la  ville  d'Avignon.  » 

M.  Prieur,  secrétaire,  donne  lecture  de  la 
lettre  suivante  des  officiers  municipaux  de 
Perpignan,    relative  aux  troubles  de  cette  ville  : 

.  Du  13  juin  1790. 

«  Nosseigneurs,  la  ville  de  Perpignan  est  dans 
les  plus  cruelles  alarmes  ;  chefs  de  la  commune, 
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nous  avions  protégé  M.  le  vicomte  de  Mirabeau, 
colonel  du  régiment  de  Touraipe.  M.  le  Marquis 
d'Aguvlar,  notre  maire,  l'avait  reçu  chez  lui,  et 
lui  avait  donné  asile  et  hospitalité.  Le  régiment 
avait  demandé,  obtenu  et  porté  ses  drapeaux  et 
sa  caisse  dans  la  même  maison.    Ce  lieu  était 
sacré.  Pour  calmer  le  régiment,  M.  le  maire  avait 
répondu  du  dépôt;  mais  il  avait  eu  la  bonne 
foi  de  laisser  ces  drapeaux  dans  un  cabinet  atte- 
nant à  la  chambre  de  M.  de  Mirabeau,  sous  la 
sauvegarde  de  l'honneur  de  cet  officier.  Ce  dépôt 
a  été  violé,  Nosseigneurs.  M.  de  Mirabeau,  invité 
hier  par  la  municipalité  qui  voyait  que  le  retour 
de  la  tranquillité  publique  dépendait  de  son  dé- 
part, a  quitté  aujourd'hui  notre    ville  à  cinq 
heures  du  matin.  Sur  les  dix  heures,  le  régiment 
est  venu  prendre  ses  enseignes  ;  mais  quelle  a 
été  sa  surprise  lorsqu'il  les  a  vues  dénaturées? 
Les   cravates    ont    manqué.  Le  régiment  s'est 
plaint,  il  en  a  demandé  raison  à  notre  respec- 
table maire,  qui,  rempli  d'honneur,  blanchi  dans 
le  service  de  la  patrie,  n'a  pu  qu'accuser  M.  de 
Mirabeau,  qui  en  avait  été  le  détenteur,  de  les 
avoir  emportées.  Rien  n'a  pu  calmer  ce  régi- 
ment; ni  nos  plus  vives  remontrances,  ni  les 
pressantes  exhortations  de  M.  deCholet,  comman- 
dant; ni  les  ordres  donnés  dans  l'instant  de  cou- 
rir après  M.  de  Mirabeau,  ni  les  courriers  expé- 
diés dans  l'instant  pour  réclamer  l'assistance  et 
le  secx)ur8  de  toutes  les  municipalités  de  la  route, 
au  nom  de  la  nation,  de  la  loi  et  du  roi,  pour 
arrêter  cet  officier,  l'obliger  à  rendre  au  porteur 
les  cravates  enlevées  ;  rien  n'a  pu  délivrer  notre 
maire.  Le  régiment  entier,  sous  les  armes,  l'a 
conduit  chez  lui  et  mené  à  la  citadelle,  où  il  a 
été  détenu  en  otage  sous  la  plus  forte  garde.  En 
vain  plusieurs  de  nos  concitoyens,  les  officiers 
du  régiment  de  Touraine,  ceux  de  la  garde  na- 
tionale, se  sont  présentés  pour  prendre  sa  place; 
ces  offres    généreuses  n'ont  pas  été  acceptées. 
Taute  la  ville  est  dans  le  plus  affreux  désespoir; 
indignés  du  procédé  de  M.  le  vicomte  de  Mira- 
beau, violateur  des  droits  les  plus  sacrés  de  l'hos- 
pitalité et  d'un  dépôt  aussi  précieux,  nous  ne  ré- 
pondons pas  des  suites,  s'il  est  arrêté  et  conduit 
dans  notre  ville.  Gardiens  des  lois,  nous  expose- 
rons cependant,  s'il  le  faut,   nos  vies  pour  le 
sauver  du  danger,  jusqu'à  ce  que,  convaincu  lé- 
galement, il  subisse  la  peine  qu'il  mérite;  mais, 
s'il  n'est  point  arrêté...  si  le  dépôt  n'est  pas  réin- 
tégré, nous  sommes  dans  les  plus  grandes  ap- 
préhensions pour  la  vie  de  notre  chef.  Nous  dé- 
posons, Nosseigneurs,   nos  alarmes  dans  votre 
sein  ;  il  n'est  rien  qui  nous  coûte  pour  apaiser 
un  régiment  cruellement  outragé  par  son  chef; 
mais  nous  osons  espérer  de  votre  tendre  sollici- 
tude pour  le  rétablissement  de  l'ordre  que  vous 
vous  empresserez.  Nosseigneurs,  de  procurer  sans 
délai,  par  la  sagesse  de  vos  décrets,  à  une  ville, 
désolée,  la  paix  qu'elle  a  lieu  d'attendre  des  au- 
gustes représentants  de  la  nation. 

«  Les  officiers  municipaux  de  Perpignan.  » 

M.  Terrais,  député  de  Perpignan.  Le  courrier 
qui  nous  apportait  des  dépêches  a  trouvé  M.  le 
vicomte  de  Mirabeau  à  Gaslelnaudary.  Ce  cour- 
rier a  présenté  à  la  municipalité  de  cette  ville 
une  réquisition  de  celle  de  Perpignan  en  vertu 
de  laquelle  M.  de  Mirabeau  a  été  arrêté  ;  l'ouver- 
ture de  ses  malles  a  été  faite  en  sa  présence  :  les 
cravates  s'y  sont  trouvées;  sur  quoi  la  municipa- 
lité de  Castelnaudary  a  écrit  à  celle  de  Perpignan 
pour  annoncer  qu'elle  garderait  M.  de  Mirabeau 
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et  les  cravates  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  reçu  les 
ordres  de  l'Assemblée  nationale. 

Je  vous  propose,  en  conséquence,  le  projet  de 
décret  suivant  :  «  L'Assemblée  décrète  que  son 
président  se  retirera  par  devers  le  roi,  pour  le 
prier  d'ordonner  :  l^quele maire  soit  remis  en  li- 
berté-, 2°  que  les  soldats  du  régiment  de  Touraine 
reprendront  leurs  postes  ;  3°  que  les  officiers 
municipaux  de  Castelnaudary  renverront  sur-le- 
champ  au  régiment  de  Touraine  les  cravates  de 
leurs  drapeaux;  4"  que  M.  le  vicomte  de  Mira- 
beau sera  détenu  sous  bonne  garde  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  par  l'Assem- 
blée nationale.  » 

M.  de  Cazalës.  Les  récits  qui  viennent  de 
vous  être  faits  sont  probablement  exagérés  :  s'ils 
étaient  exacts,  M.  le  vicomte  de  Mirabeau  serait 
inexcusable.  J'observe  seulement  à  l'Assemblée 
que  c'est  le  roi  qui  donne  les  drapeaux  aux  ré- 
giments, mais  que  les  cravates  viennent  des  co- 
lonels. Je  ne  prétends  pas  pour  cela  excuser  ni 
alléger  les  torts  de  l'accusé,  s'il  en  a  réellement. 
J'adopte  donc  en  partie  le  projet  de  décret,  mais 
je  vous  représente  en  même  temps  que  si  vous 
appelez  M.  de  Mirabeau,  il  n'y  a  pas  de  doute 
qu'il  ne  vienne  vous  exposer  sa  conduite.  J'en 
réponds,  s'il  le  faut  :  il  ne  se  dérobera  pas  à 
votre  jugement.  Je  le  subirai  à  sa  place,  s'il  y 
manque.  11  a  peut-être  commis  une  imprudence, 
mais  il  n'a  certainement  pas  manqué  à  l'hon- 
neur. Qui  pourrait  en  douter  ici  ?  Les  cravatea 
lui  appartenaient.  S'il  a  cru  qu'en  sa  qualité  de 
chef  elles  étaient  plus  spécialement  confiées  à  sa 
garde,  il  a  été  dans  l'erreur.  Je  propose  que  l'As- 
semblée ordonne  à  la  municipalité  de  Castel- 
naudary de  remettre  M.  le  vicomte  de  Mirabeau 
en  liberté,  quand  il  aura  reconnu  que  les  cravates 
trouvées  dans  sa  malle  étaient  celles  du  régi- 
ment de  Touraine,  et  quand  il  aura  donné  sa 
parole  d'honneur  de  venir  se  présenter  à  l'As- 
semblée. 

M.  deFoacanlt.  Le  devoir  du  législateur  est 
d'écarter  toute  prévention  contre  les  absents. 
L'acte  de  M.  de  Mirabeau  est  plutôt  le  trait  d'une 
tête  exaltée  que  d'un  malintentionné,  et  je  n'au- 
rai garde  de  le  condamner  d'avance. 

M.  Rœderer.  Vous  ne  pouvez  adopter  aujour- 
d'hui que  la  première  partie  du  décret  qu'on  vous 
propose,  puisque  la  lettre  de  la  municipalité  de 
Perpignan  ne  fait  mention  que  de  la  détention 
du  maire.  Ce  n'est  donc  pas  le  cas  d'examiner  si 
M.  de  Mirabeau  viendra  oui  ou  non  vous  rendre 
compte  de  sa  conduite.  Je  dirai  seulement  qu'il 
me  semble  que  l'Assemblée  n'a  pas  de  somma- 
tions à  faire,  mais  des  décrets  à  porter,  et  que  ce 
n'est  point  au  nom  de  l'honneur,  mais  au  nom 
de  la  raison,  qu'elle  doit  agir  et  proscrire  toutes 
ces  idées  chevaleresques  des  temps  héroïques. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  rend  le  dé- 
cret suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
la  lecture  de  la  lettre  des  officiers  municipaux 
de  la  ville  de  Perpignan,  du  13  du  présent  mois, 
a  décrété  et  décrète  que  son  président  se  retirera 
incessamment  devers  le  roi,  pour  le  supplier  de 
donner  ses  ordres,  afin  que  le  maire  de  la  ville 
de  Perpignan,  actuellement  retenu  à  la  citadelle, 
soit  mis  en  liberté  sans  retard.  » 
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M.  le  Présldeat  lève  la  séance  à  minuit  et 
demi. 


ANNEXES 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  17  JUIN  1790. 

ANNEXE   1*°   1. 

Adresse  de  la  municipalité  de  la  ville  de  Paris  sur 
l'aliénation  et  la  vente  des  biens  ecclésiastiques 
et  domaniaux  (1). 

Messieurs,  les  officiers  municipaux  de  la  ville 
de  Paris  se  trouvent  dans  une  position  infiniment 
délicate,  et  sur  laquelle  ils  croient  devoir  recou- 
rir à  votre  sagesse. 

Le  n  mars  dernier ,  rAssemblée  nationale  a 
décrété  : 

«  1°  Que  les  biens  domaniaux  et  ecclésias- 
«  tiques,  dont  elle  a  précédemment  ordonné  la 
«  vente,  par  son  décret  du  19  décembre,  jusqu'à 
«  concurrence  de  400  millions,  seront  incessam- 
«  ment  vendus  et  aliénés  à  la  municipalité  de 
«  Paris  et  aux  municipalités  du  royaume  aux- 
«  quelles  il  pourrait  convenir  d'en  faire  l'acqui- 
«  sition  ; 

«  2°  Qu'il  sera  nommé,  h  cet  effet,  par  l'Assem- 
«  blée  nationale,  douze  commissaires  pris  dans 
«  toute  l'Assemblée,  pour  aviser,  contradictoire- 
«  ment  avec  les  membres  élus  par  la  municipalité 
«  de  Paris,  au  choix  et  à  l'estimation  desdits 
«  biens,  jusqu'à  concurrence  de  200  millions,  de- 
«  mandés  par  ladite  municipalité  ;  que  l'aliéua- 
»  tïon  définitive  desdits  200  raillions  de  biens 
«  sera  faite  aux  clauses  et  conditions  qui  seront 
«  définitivement  arrêtées,  et,  en  outre,  etc.  » 

Il  paraît  résulter  de  ces  décrets,  Messieurs,  et 
de  tous  ceux  que  vous  avez  portés  sur  cette  ma- 
tière, que  l'Assemblée  nationale  a  voulu  rendre 
les  municipalités  du  royaume  les  instruments 
nécessaires  et  immédiats  de  cette  importante  opé- 
ration ;  et  la  formule  de  soumission  que  vous 
venez  de  décréter  pour  toutes  semble  en  offrir 
une  nouvelle  preuve. 

Cependant,  Messieurs,  les  sections  de  la  capi- 
tale ont  nommé  des  électeurs  qui,  tous  réunis, 
ont  choisi  douze  commissaires  pour  traiter,  avec 
ceux  (Je  l'Assemblée  nationale,  de  toutes  les  con- 
ditions préliminaires  à  l'acquisition  proposée  par 
la  ville  de  Pans. 

Les  ofticiers  municipaux,  toujours  animes  du 
désir  de  conserver  la  concorde  et  l'union  dans  la 
commune,  ont  alors  cru  devoir  s'abstenir  de  nom- 
mer des  commissaires,  et  ils  ont  laissé  agir  ceux 
des  sections,  qui,  aux  termes  de  leurs  pouvoirs, 
ne  doivent  s'occuper  que  des  opérations  prépara- 
toires, ainsi  qu'ils  viennent  de  le  reconnaître 
eux-mêmes,  en  rendant  compte  de  leurs  travaux 
à  leurs  commettants. 

Mais,  Messieurs,  à  la  suite  de  ce  compte,  et 
après  avoir  annoncé  que  leurs  pouvoirs  étaient 
épuisé»,  ces  commissaires  ont  dit  qu'ii  était  né- 
cessaire d'en  donner  de  nouveaux  pour  mettre  la 
dernière  main  à  l'œuvre;  et,  le  5  juin,  les  soixante 
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sections  ont  été  convoquées,  avec  invitation  de 
donner  à  ces  mêmes  commissaires  toutes  les  au- 
torisations dont  ils  avaient  besoin  pour  consom- 
mer l'opération  et  à  l'effet  de  réaliser  la  proposi- 
tion faite  par  la  ville  de  Paris. 

Ces  pouvoirs  ont  été  accordés  par  la  majorité 
des  sections. 

Cependant,  Messieurs,  il  est  un  fait  qui  a  pu 
produire  quelque  incertitude  dans  l'esprit  de  plu- 
sieurs personnes,  et  notre  devoir  est  de  le  placer 
sous  vos  yeux. 

OnWt,  à^ns  l'Instruction  pour  lavente  des  biens 
domaniaux,  que  vous  avez  décrétée,  le  14  mai  . 
M  Quant  à  la  commune  de  Paris,  dont  la  muni- 
«  cipalité  n'est  pas  formée ,  les  experts  seront 
«  nommés,  l'un  par  les  commissaires  des  sec 
«  lions,  l'autre  par  l'Assemblée  nationale,  etc.  » 

Cette  phrase.  Messieurs,  qui  contient  sans  doute 
un  vice  de  rédaction,  a  peut-être  fait  croire  à 
quelques  personnes  que  l'Assemblée  nationale  ne 
reconnaissait  point  la  municipalité  actuelle.  Mais 
cette  erreur  ne  peut  exister  que  pour  ceux  qui 
ne  savent  pas  qu'après  avoir  permis  à  cette  même 
municipalité  de  vous  présenter,  le  10  mars  der- 
nier, un  projet  d'aliénation  des  biens  domaniaux 
et  ecclésiastiques,  l'Assemblée  nationale  a  dit, 
dans  son  décret  du  17  du  même  mois  :  «  qu'il 
«  serait  vendu  et  aliéné  pour  200  millions  de  biens 
f  à  la  municipalité  de  Paris,  et  que  les  comrais- 
«  saires  de  l'Assemblée  nationale  aviseraient, 
«  contradictoirement  avec  les  membres  élus  par 
«  ladite  municipalité,  au  choix  et  à  l'estimation 
«  desdits  biens,  etc.  ». 

Enfin,  Messieurs,  si,  malgré  le  texte  formel  de 
vos  décrets,  quelqu'un  avait  pu  douter  encore 
que  l'existence  de  la  municipalité  actuelle  ne  fût 
avouée  et  reconnue  par  l'Assemblée  nationale, 
tous  ses  doutes  auraient  été  détruits  par  votre 
décret  du  8  de  ce  mois,  où  vous  avez  dit  :  «  que 
«  la  municipalité  actuelle  ou  la  municipalité  qui 
«  sera  établie  conformément  au  règlement  dé- 
«  crété  par  rAssemblée  nationale,  est  autori^^ée 
«  àremplir  provisoirement,  par  rapport  aux  biens 
«  ecclésiastiques  situés  dans  ses  murs,  les  fonc- 
«  tions  attachées  aux  administrations  de  dépar- 
«  tements  et  de  districts  ou  à  leurs  directoires  ». 

Vous  voyez.  Messieurs,  par  cet  exposé,  que  si 
la  municipalité  provisoire  consulte  la  lettre  et 
l'esprit  de  vos  décrets,  elle  doit  s'occuper  de 
toutes  les  opérations  relatives  à  lacquisitiun  pro- 
posée par  la  ville  de  Paris  ; 

Que  si  elle  consulte  au  contraire  le  vœu  de  la 
majorité  des  sections,  elle  doit  s'en  abstenir  et 
laisser  agir  leurs  commissaires. 

La  municipalité  craint,  d'un  côté,  qu'en  s'abs- 
tenant  de  cette  opération  importante  et  délicate, 
on  ne  lui  reproche  un  jour  l'oubli  de  vos  décrets, 
et  qu'on  ne  s'en  fasse  un  prétexte  contre  la  léga- 
lité de  l'acquisition. 

D'un  autre  côté,  la  municipalité  se  trouverait 
heureuse  de  ne  porter  aucun  obstacle  aux  dispo- 
sitions et  aux  vœux  de  ses  commettants. 

Dans  cette  position,  Mesc^ieurs,  elle  vient  vous 
exposer  les  faits,  vous  présenter  avec  confiance 
ses  inquiétudes,  ses  embarras,  et  vous  supplier 
de  lui  tracer  ses  devoirs. 

Prononcez,  Messieurs;  et  quelle  que  soit  votre 
décision,  elle  remplira  tous  les  désirs  de  la  mu- 
nicipalité. 

Signé  :  BailLY,  maire  ; 
Daugy,  président; 

De  Joly,  memère  et  secrétaire  du  conseil 
de  viUe. 
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Délibération  des  citoyens  catholiques  de  la  ville 
d^Vzès  (1). 

L'an  1790,  et  )e  dimanche  deuxième  jour  du 
mois  de  mai,  les  citoyens  catholiques  de  la  ville 
d'Uzès,  assemblés  dans  l'église  des  RR.  PP.  capu- 
cins de  ladite  ville,  après  en  avoir  donné  avis  à 
MM.  les  maire  et  officiers  municipaux,  selon  la 
forme  prescrite  par  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  du  14  décembre  1789,  présidée  par 
messire  de  Rossel,  chevalier,  baron  de  Fonla- 
rèches,  lieutenant  des  maréchaux  de  France,  capi- 
taine en  premier  de  ja  compagnie  n"  20  de  la 
légion  d'Uzès; 

Considérant  que  des  Français  et  des  catholiques 
ne  peuvent  rester  étrangers  à  la  discussion  des 
grands  intérêts  que  l'Assemblée  nationale  vient 
de  soumettre  à  son  examen  ;  aue  les  lois  ne  de- 
vant être  que  l'expression  de  la  volonté  générale 
des  peuples,  i!  n'est  aucun  citoyen  qui  n'ait  le 
droit  de  déclarer  ses  vœux  sur  leur  objet; 

CoDsidérant  que  la  religion,  offrant  à  la  vertu 
un  fondement  inébranlable,  au  vice  le  frein  le 
plus  puissant,  aux  lois  les  moyens  d'exécution 
les  plus  sûrs,  elle  est  la  base  la  plus  solide  des 
empires  ; 

(ju'il  importe  essentiellement  à  tous  les  gou- 
verneurs de  maintenir  la  force  de  ce  ressort,  et 
que  rien  ne  saurait  autant  en  affaiblir  l'aclioa  sur 
Tesprit  des  peuples  que  des  témoignages  d'in- 
différence sur  les  principes  et  les  formes  du  culte 
sans  lequel  il  ne  peut  exister  de  religion;  que, 
convaincus  de  cette  vérité,  les  plus  grands  légis- 
lateurs lièrent  toujours  à  l'ordre  public  les  céré- 
monies religieuses,  et  qu'elles  ont  fait  dans  les 
Empires  les  plus  célèbres  une  partie  nécessaire 
de  la  constitution  de  l'Etat; 

Que  si  les  lois  n'ont  aucune  autorité  sur  les 
consciences,  elles  exercent  l'inspection  la  plus 
légitime  sur  les  actes  qui  en  manjfeàtent  les  sen- 
timents; qu'en  n'imposant  aucune  contrainte  sur 
les  opinions,  en  n'exigeant  aucun  témo  gnagequi 
les  contrarie;  en  appelant  sans  distinction  de  re- 
ligion tous  les  membres  quelconques  de  la  société 
à  la  participation  commune  de  ses  avantages, 
elles  satisfont  pleinement  à  tous  les  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen;  mais  que  ces  droits  ne 
sauraient  mettre  obstacle  à  l'établissement  d'un 
ordre  public  uniforme,  ni  autoriser  à  le  troubler 
quand  il  est  établi  ; 

Considérant  que  c'est  sous  les  lois  de  la  reli- 
gion catholique,  la  seule  véritable  que  l'Empire 
français  a  vu  pendant  quatorze  siècles  se  former, 
s'accroître  et  s'affermir  sa  grandeur  et  sa  puis- 
sance; qu'il  n'est  point  de  religion  dont  les  prin- 
cipes posent  avec  plus  de  sagesse  les  bornes  de 
la  dépendance  et  de  la  liberté,  et  s'allient  mieux 
avec  la  modération  monarchique;  que  la  suppres- 
sion projetée  dans  le  nombre  de  ses  ministres  les 
plus  nécessaires  menace,  surtout  dans  ces  con- 
trées, la  stabilité  de  cette  religion  sainte;  et 
quand,  dans  un  moment  où  tant  d'intérêts  divers 
se  liguent  pour  attaquer  ses  prérogatives,  il  de- 
vient d'un  devoir  impérieux  de  les  consacrer  par 
une  délibération  solennelle; 

Considérant  encore  que  les  circonstances  qui 
ont  déterminé  le  séjour  du  roi  à  Paris,  et  les  chan- 
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gements  frappants  qu'offrent  les  entours  de  ce 
prince,  en  son  nouveau  genre  de  vie,  inspirent'ii 
une  multitude  de  citoyens  la  crainte  véritable  ou 
simulée  que  la  sanction  qu'il  donne  aux  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  ne  soit  pas  l'expressioa 
d'une  volonté  parfaitement  libre,  et  peuvent  leur 
fournir  des  motifs  ou  des  prétextes  de  ne  pas  re- 
connaître dans  ces  décrets  les  caractères  sacrés 
de  la  loi  ; 

Considérant  enfin  que  l'Assemblée  nationale 
elle-même  a  besoin  de  s'environner  de  tout  l'ap- 
pareil de  la  force  militaire  pour  se  mettre  à  cou- 
vert des  orages  que  les  passions  excitent  autour 
d'elle;  que  cts  précautions  annoncent  le  danger; 
que  leur  insuffisance  à  l'égard  de  quelques-uns  de 
ses  membres  le  prouve  avec  certitude  ;  et  que 
l'apparence  seule  de  la  contrainte  pour  l'Assem- 
blée législative  est  faite  pour  glacer  d'effroi  les 
peuples,  qui  ne  doivent  recevoir  des  lois  que  de 
la  sagesse  et  de  la  liberté  ; 

Adhérant  aux  pétitions  déjà  faites  par  les 
citoyens  catholiques  des  villes  de  Nîmes  et  Alais, 
pour  ne  former  sur  ces  objets  importants  qu'un 
même  vœu  avec  eux,  et  lui  donner  plus  d'effi- 
cacité. 
Ont  unanimement  délibéré  : 
1°  De  demander  à  l'Assemblée  nationale  et  au 
roi,  que  la  relision  catholique,  apostolique  et 
romaine  soit  déclarée  par  un  décret  solennel  être 
la  religion  de  l'Etat,  et  jouisse  seule  des  honneurs 
du  culte  public; 

2°  De  persister  plus  fort  dans  la  demande  qu'ils 
ont  déjà  faite  de  la  conservation  du  siège  épjs- 
copal  et  du  chapitre  cathédral  de  ia  ville  d'Uzèri, 
ainsi  que  de  tous  les  établissements  religieux  qui 
s'y  trouvent  formés;  et  de  ne  pas  cesser  de  solli- 
citer le  succès  de  cette  demande,  dont  les  motifs 
particuliers  et  pressants  ont  été  développés  dans 
une  première  adresse  faite  à  l'Assemblée  natio- 
nale; 

3"  De  demander  que  nul  changement  ne  soit 
fait  dans  l'organisation  du  clergé  sans  le  con- 
cours de  la  puissance  ecclésiastique,  conformé- 
ment aux  lois  du  royaume  ; 

4°  De  réclamer  pour  le  roi  la  plénitude  et  l'exer- 
cice du  pouvoir  exécutif  suprême; 

5°  De  supplier  le  roi  et  l'Assemblée  nationale, 
pour  faire  cesser  les  inquiétudes  des  bons  citoyens 
et  les  prétextes  des  ennemins  de  la  Constitution, 
de  transporter  leur  séjour  hors  de  Paris  et  dans 
telle  autre  ville  du  royaume  qu'il  leur  plaira  de 
choisir,  et  là,  de  réviser  dans  leur  sagesse  les 
décrets  sanctionnés  ou  acceptés  depuis  le  5  oc- 
tobre dernier; 

6°  Que  M.  le  président  et  messire  d'Entraigues, 
chevalier,  seigneur  de  Cabanne,  capitaine  en  se- 
cond de  la  compagnie  n°  20,  MM.  Laissac,  avocat 
au  parlement  de  Paris,  juge-mage  en  la  séné- 
chaussée d'Uzès  ;  Borie,  notaire  royal,  lieutenant 
en  premier  de  la   compagnie  n*  17,  et  Puget, 
marchand  de  bas,  lieutenant  de  la  compagnie  n°  3, 
commissaires  nommés,  sont  chargés  d'adresser 
une  copie  de  la  présente  délibération,  signée 
d'eux,  à  M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale, 
pour  en  être  donné  connaissance  à  cette  Assem- 
blée ;  d'en  faire  présenter  une  pareille  copie  au 
roi,  d'en  déposer  l'original  en  forme  dans  les  ar- 
chives de  la  ville,  et  que  des  exemplaires  impri- 
més de  ladite  délibération  seront  envoyés  aux 
principales  villes  de  la  province  et  du  royaume, 
dans  la  persuasion  que,  partageant  les  mêmes 
sentiments,  elles  adhéreront  aux  mêmes  vœux  ; 
Et  ont,  les  sachant  écrire,  signé. 
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ANNEXE  N»  3. 


Adresse  des  citoyens  catholiques  de  la  ville  d'Vzès 
et  adhésion  de  la  mutiicipalité  de  ladite  ville 
pour  demander  la  conservation  du  siège  épisco- 
pal  et  des  autres  établissements  ecclésiastiques. 

Du  16  février  1790. 

Les  citoyens  catholiques  d'Uzès,  assemblés  sous 
le  bon  plaisir  et  de  l'agrément  de  MM.  les  maire 
et  officiers  municipaux,  dans  la  chapelle  St-Lau- 
rent  de  ladite  ville,  en  aussi  grand  nombre  que 
le  lieu  a  pu  le  permettre. 

Considérant  que  les  régénérateurs  d'un  empire 
chrétien  ne  peuvent  manquer  d'écouter  avec  une 
pieuse  attention  les  supplications  religieuses  de 
tout  ce  qui  vit  sous  l'étendard  de  la  croix  ; 

Que  la  suppression  annoncée  de  deux  évêchés 
dans  le  département  d'Uzès,  Alais  et  Nîmes,  doit 
faire  craindre  également,  à  chacune  de  ces  trois 
villes,  la  perte  de  son  siège  épiscopal  ; 

Que  celles  de  Nîmes  et  d'Alais  ont  déjà  mani- 
festé leurs  sollicitudes  chrétiennes  et  leurs  saints 
désirs  à  cet  égard  ; 

Que  la  ville  d'Uzès  ne  saurait,  dans  un  silence 
impie,  rester  seule  indifférente,  en  apparence,  à 
un  événement  duquel  dépendent  à  la  fois  le 
bonheur  spirituel  de  ses  habitants  et  sa  prospé- 
rité politique; 

Que,  comme  Nîmes  et  Alais,  elle  renferme  dans 
son  sein,  à  concurrence  environ  du  tiers  de  sa 
population,  des  citoyens  dont  la  croyance  erronée 
nécessite  la  fréquence  des  exemples  habituels  et 
locaux  dont  l'Etre  suprême  peut  se  servir  pour 
les  ramener  à  son  Eglise,  ainsi  que  des  instruc- 
tions capables  de  les  éclairer  sur  le  vice  de  leurs 
principes  en  matière  de  foi  ; 

Que  par  une  fatalité  qui  tient  à  la  faiblesse 
humaine,  ces  instructions,  ces  exemples,  font 
plus  d'impression  lorsqu'ils  partent  d'une  per- 
sonne constituée  en  dignité,  lors  surtout  qu'ils 
sont  plus  rapprochés  de  ceux  auxquels  ils  doivent 
protller  ; 

Que  tout  ressort  s'énerve  en  s'éloignant  du 
point  de  sa  détente,  comme  la  lumière  s'affaibUt 
à  une  certaine  distance  de  son  foyer  ; 

Que  si  cette  vérité  sentie,  lorsque  le  diocèse 
d'Alais  fut  pris  sur  celui  de  Nîmes,  parut  un  mo- 
tif pressant,  seul  capable  de  déterminer  ce  dé- 
membrement, elle  veille  aujourd'hui  pour  la  con- 
servation d'une  église  cathédrale  dans  les  villes 
où  il  s'est  établi  deux  cultes  :  le  génie  créateur 
et  le  génie  conservateur  ont  l'un  et  l'autre  le 
même  principe,  le  même  but; 

Que  la  présence  d'un  prélat  et  d'un  chapitre  ca- 
Ihédral  est  d'une  nécessité  sensible  dans  les  villes 
ainsi  mi-parties,  soit  pour  raffermir  dans  la  foi 
les  catholiques,  et  maintenir  l'Eglise  romaine 
dans  la  prééminence  à  la  religion  du  prince  ;  soit 
pour  exciter  la  ferveur  des  âmes  chancelantes, 
toujours  tentées  de  préférer  un  culte  dont  la  pra- 
tique facile  et  commode  se  prête  à  leur  répugnance 
pour  l'acte  le  plus  humiliant  à  la  fois,  et  le  plus 
consolant  de  notre  religion  ;  soit  enfin  pour  tem- 
pérer le  zèle  des  pasteurs  en  sous-ordre,  plus 
propre,  s'il  était  porté  à  l'excès,  à  aigrir  les 
esprits  qu'à  les  concilier  ; 

Que  la  nécessité  d'avoir  de  sages  médiateurs 
sur  un  point  aussi  délicat  devient  encore  plus 
pressante  depuis  que  l'opinion,  même  religieuse, 
a  été  déclarée  libre,  pourvu    qu'elle    ne  soit 


pas  manifestée  de  manière  à  troubler  l'ordre 
public.  Le  sage  a  besoin  de  tonte  sa  prudence, 
de  toute  sa  réflexion,  pour  déterminer  le  point  où 
cette  manifestation  doit  s'arrêter,  et  pour  saisir 
les  moyens  possibles  de  la  contenir  dans  de  justes 
bornes  ; 

Que  la  ville  d'Uzès,  une  fois  sans  évêché,  ne 
peut  manquer  de  devenir  bientôt  le  libre  théâtre 
de  l'erreur,  au  grand  scandale  delà  religion, dont 
le  lien  sacré  unit  encore  plus  les  Français  à  leur 
roi  très  chrétien  ; 

Que  si  l'objet  de  la  création  d'un  siège  épisco- 
pal à  Alais  fut  d'y  maintenir  la  foi  contre  les  at- 
taques de  l'hérésie,  la  suppression  de  celui  d'Uzès 
doit  nécessairement  opérer  le  triomijhe  de  l'erreur 
dans  cette  ville,  si  l'on  ne  prend  soin  d'y  conser- 
ver dans  tout  son  éclat  le  flambeau  de  la  foi  ; 

Que  les  prêtres  séculiers  et  réguliers  manquent 
dans  cette  ville,  loin  d'y  abonder,  puisque  M.  l'é- 
vêque,  le  chapitre,  les  deux  curés  et  six  religieux 
y  sont  les  seuls  ministres  évangéliques  ; 

Que  chaque  paroisse  y  a  son  église  particulière, 
et  néanmoins  vaste  ;  que  l'église  cathédrale  est 
uniquement  affectée  au  chapitre  et  au  service  du 
chœur.  Par  où  la  réunion  des  deux  paroisses  n'y 
exigera  pas  une  construction  nouvelle,  il  y  aura 
au  contraire  une  église  de  reste  ; 

Qu'il  n'y  a  que  deux  couvents  de  religieux, 
l'un  des  PP.  Capucins,  l'autre  des  Mineurs  con- 
ventuels, constamment  occupés  à  distribuer  les 
secours  spirituels,  et  une  seule  maison  religieuse 
essentiellement  nécessaire  pour  l'éducation  chré- 
tienne des  jeunes  personnes  du  sexe  ; 

Que  si,  dans  les  villages,  quoique  divisés  par  le 
culte  de  leurs  habitants,  on  est  forcé  de  se  con- 
tenter de  la  présence  d'un  curé,  on  ne  peut  en 
dire  autant  des  villes,  centre  de  réunion  ordi- 
naire des  grands  vices,  et  dont  la  population  rend 
la  surveillance  des  pasteurs  en  sous-ordre  in- 
fructueuse pour  la  plupart; 

Qu'indépendamment  de  ces  pieuses  considéra- 
tions, la  ville  d'Uzès,  n'ayant  ni  commerce  ni  fa- 
brique, ne  serait  plus  qu'un  gros  lieu  dans  lequel 
l'hérésie  trouverait  un  abri,  et  que,  n'y  ayant  pas 
de  maisons  riches  dont  la  fortune,  refluant  sur 
l'ouvrier  et  l'artisan,  puisse  venir  au  secours  du 
peuple  souffrant,  la  suppression  de  l'évêché  et  du 
chapitre  cathédral  priverait  la  ville  de  son  uni- 
que ressource  dans  des  temps  de  misère  et  de 
calamité  ; 

Que  l'ancienneté  de  l'établissement  du  siège 
épiscopal  d'Uzès  semble  lui  mériter  quelques 
égards,  puisque  les  historiographes  les  plus 
dignes  de  foi  attestent  que  Constantin  a  été  le  pre- 
mier évêque  d'Uzès  dont  on  ait  connu  le  nom  ; 
que  l'on  trouve  encore,  dans  une  église  de  cette 
ville,  un  monument  qui  dépose  que  la  religion 
chrétienne  y  existait  avant  même  que  Constantin 
en  eût  permis  le  libre  exercice  dans  les  Gaules. 

Que  le  diocèse,  composé  de  deux  cent  quinze 
paroises,  exige,  par  son  étendue,  et  par  les  diffi- 
cultés des  chemins,  tout  le  temps  que  le  prélat 
peut  prendre  pour  en  faire  la  visite  ; 

Que  la  bonne  qualité  des  grains  d'Uzès,  atti- 
rant aux  marchés  qui  s'y  tiennent  deux  fois  par 
semaine  les  habitants  des  villes  et  des  villages 
voisins,  ils  y  traitent  à  la  fois  de  leurs  affaires 
spirituelles  et  temporelles,  et  que  la  partie  la 
plus  intéressante  du  peuple  de  cette  contrée  n'a 
aucune  relation  avec  Nîmes,  non  plus  qu'avec 
Alais,  où  l'on  n'arrive  qu'après  cinq  ou  six  heures 
de  marche,  par  un  chemin  pénible  et  dangereux, 
sans  aucun  abri,  sans  aucun  espoir  de  secours  ; 

Que  la  ville  est  redevable  à  son  évêque  et  son 
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chapitre  de  la  fondation  et  dotation  d'uQ  hôpital, 
•l'une  maison  de  providence,  .des  écoles  d'ins- 
truction chrétienne  et  de  tous  les  établissements 
pubUcs,  sources  intarissables  et  nécessaires  de 
secours  de  toute  espèce  ; 

Qu'à  ces  motifs  de  religion  d'intérêt  public,  de 
politique  et  de  reconnaissance,  les  citoyens  d'Uzès 
se  voient  dans  l'heureuse  obligation' de  joindre 
leur  vœu  général  pour  la  conservation  d'un  pré- 
lat dont  le  caractère  doux,  le  cœur  bienfaisant  et 
l'esprit  conciliant  ont  si  puissamment  contribué 
à  la  réunion  des  citoyens  des  deux  cultes. 

Que  ce  troupeau,  par  la  manière  dont  il  est 
environné,  ne  peut  se  passer  de  la  surveillance 
d  un  premier  pasteur  local  ;  que  dans  un  royaume 
chrétien,  le  sacerdoce  et  l'empire  se  prêtent  se- 
cours et  assistance;  que  les  lys  furent  toujours 
les  remparts  de  la  croix,  et  que  d'aussi  puis- 
santes considérations,  présentées  avec  un  respect 
mêlé  de  confiance,  sont  un  hommage  dû  à  la 
religion  et  aux  vertus  des  augustes  représentants 
d'une  nation  chrétienne  : 

Ont  unanimement  délibéré  d'adresser  à  Nos 
seigneurs  de  l'Assemblée  nationale,  protectrice 
de  la  foi,  les  vœux  de  la  catholicité  d'Uzès,  pour 
la  conservation  du  siège  épiscopal,  ainsi  que  des 
trois  maisons  religieuses  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe,  avec  prière  d'augmenter  le  nombre  des 
religieux,  s'il  est  possible,  comme  tendant  à 
accroître  l'édification  publique,  et  améliorer  l'état 
sprirituel  des  fidèles; 

Délibéré,  en  outre,  que  la  présente  adresse  sera 
déposée  pendant  six  jours  chez  M.  Delafont,  no- 
taire d'Uzès,  à  l'effet  par  tous  les  citoyens,  tant 
de  la  ville  que  du  dehors,  qui  ne  sont  pas  pré- 
sents, d'en  prendre  connaissance  et  d'y  adhérer 
librement,  suivant  l'inspiration  de  leur  zèle  pour 
la  gloire  de  la  chrétienté;  passé  lequel  délai, 
elle  sera  présentée  à  MM.  les  officiers  munici- 
paux, avec  prière  d'y  mettre  leur  attache,  et  de 
l'envoyer  à  nos  dits  seigneurs,  suppliés  de  con- 
cilier, s'il  se  peut,  en  aucune  manière,  les  vues 
générales  de  l'assemblée,  avec  le  vœu  particu- 
lier d'une  ville,  qui,  grâce  à  la  sagesse  des  dé- 
crets sur  lesquels  va  reposer  à  jamais  la  félicité 
publique,  n'ayant  plus  sujet  de  s'alarmer  que  sur 
ce  qui  maintient  la  religion  dans  son  enceinte,  a 
cru  devoir  manifester  ses  craintes  et  ses  devoirs 
au  corps  respectable  des  législateurs,  toujours 
ambitieux  de  connaître  les  vœux  des  peuples, 
parce  qu'ils  sont  toujours  prêts  à  les  seconder 
autant  qu'il  est  en  eux.  Et  ont  tous  les  délibé- 
rants signé,  à  l'exception,  toutefois,  des  illettrés, 
formant  le  plus  grand  nombre. 

Signé  :  dampmartix,  commandant  pour  le  roi 
à  Uzés,  etc.,  et  suivent  huit  pages  de  signatures. 


AHSEXEK"  4. 

Adhésion  de  la  municipalité  de  la  ville  d^Uzès. 

Nous,  maire  et  officiers  municipaux  de  la  ville 
d'Uzès,  applaudissant  aux  vœux  manifestés  dans 
l'adresse  ci-dessus,  joignons  nos  solUcitations  les 
plus  pressantes  à  celles  des  citoyens  qui  l'ont 
signée,  et  dont  les  sentiments  sont  ceux  d'un 
peuple  nombreux  qui  les  exprime  dans  ce  mo- 
ment par  l'organe  de  ses  magistrats.  De  quels 
justes  regrets  ne  serait-il  pas  en  effet  pénétré, 
s'il  voyait  transporté  dans  des  lieux  plus  favori- 
sés le  siège  épiscopal  établi  dans  ses  murs  depuis 
quatorze  siècles,  et  tous  les  avantages  politiques 
et  religieux  attachés  à  sa  possession. 


Nous  ne  dirons  point  qu'en  diminuant  le  nom- 
bre des  premiers  pasteurs  de  l'Eglise,  en  étendant 
le  devoir  de  leur  sollicitude  sur  des  pays  plus 
vastes  et  des  peuples  plus  nombreux,  on  affaiblit 
nécessairement  l'influence  de  leur  zèle,  toujours 
d'autant  moins  sensihle  qu'elle  est  plus  divisée, 
et  qu'on  les  rend  étranger  eux-mêmes  aux  fidèles 
confiés  à  leur  surveillance. 

Ces  considérations  générales  ont  été  pesées, 
sans  doute,  dans  la  sagesse  de  l'Assemblée  de  la 
nation  :  nous  ne  dirons  pas  non  plus  que  s'il 
était  irrévocablement  décrété  de  supprimer  deux 
des  trois  évèchés  de  Nîmes,  AJais  et  Ùzès,  la  ville 
d'Uzès  serait  de  ces  trois  villes  la  plus  centrale, 
et  celle,  par  conséquent,  d'où  le  siège  épiscopal 
atteindrait  avec  plus  de  facilité  aux  différentes 
extrémités  des  trois  diocèses  réunis;  que,  dans 
le  même  cas,  celui  d'Uzès,  égal  en  étendue  aux 
deux  autres,  semblerait  devoir  obtenir  de  tes 
réunir  à  lui,  plutôt  que  d'être  réuni  à  eux.  De 
pareilles  considérations  présenteraient  une  appa- 
rence de  concurrence  et  de  rivalité  qui  n'est 
point  dans  nos  sentiments  et  dans  nos  principes  ; 
mais  nous  observerons  avec  les  diocèses  voisins, 
que  ceux  d'Uzès  et  d'Âlais  sont  presque  tout  en- 
tiers placés  dans  les  montagnes  ;  qu'il  résulte  de 
cette  position  que  leur  population  est  extrême- 
ment divisée,  éparse,  et  occupe  une  très  vaste 
étendue  de  terrain;  que  si  on  les  compare  aux 
autres  diocèses  du  royaume,  d'après  le  nombre 
de  leurs  paroisses,  ils  ne  paraîtront  pas  au-dessus 
de  la  grandeur  ordinaire;  mais  que,  si  on  com- 
pare leur  surface,  si  l'on  a  égard  à  la  distance 
des  paroisses,  entre  elles,  si  l'on  considère  la 
difficulté  de  l'assiette  du  plus  grand  nombre,  on 
reconnaîtra  que  ces  diocèses  sont  hors  de  la 
règle  commune  et  méritent  des  exceptions.  Nous 
dirons  que  s'il  importe  autant  au  bien  de  l'Etat 
qu'à  celui  de  la  religion  que  le  culte  dominant 
conserve  non  seulement  une  supériorité  d'opi- 
nion et  de  protection,  mais  une  supériorité  réelle 
et  effective,  fondée  sur  celle  des  forces  et  du 
nombre,  de  peur  qu'une  sorte  d'égalité  et  de  ba- 
lancement ne  fît  naître  une  source  perpétuelle 
de  lutte  et  d'oppositions,  il  devient  singulière- 
ment essentiel,  dans  un  pays  dont  le  tiers  est 
peuplé  de  calvinistes,  de  conserver  les  sièges 
épiscopaux,  qui  sont,  en  quelque  manière,  des 
centres  de  réunion,  des  signes  de  ralliement 
rappelant  sans  cesse  ceux  qui  s'égarent,  atta- 
chant plus  fortement  ceux  qui  restent  fidèles. 

Nous  dirons  surtout,  et  nous  répéterons  avec  l'a- 
dresse ci-dessus,  que  la  ville  d'Uzès,  éloignée  des 
grandes  routes,  sans  manufacture  importante, 
sans  commerce,  sans  production  même,  car  son 
territoire  resserré  n'offre  partout  qu'un  sol  stérile 
et  ingrat,  trouvait  dans  la  consommation  d'une 
partie  des  revenus  de  révèché,daos  celle  des  re- 
venus du  chapitre  cathédral,  dans  le  secours  que 
la  misère  obtenait  de  la  piété  des  titulaires,  des 
ressources  que  sa  position  rendait  précieuses;  que 
si  on  les  enlève,  cette  ville,  perdant  déjà  l'avan- 
tage qu'elle  avait  d'être  chef  d'un  district,  triple 
en  importance  de  celui  qui  doit  lui  rester,  verra 
sensiblement  décroître  le  peu  de  consistance 
qu'elle  avait  obtenu,  et  n'aura  pas  même  la  con- 
solation de  voir  ses  pertes  particulières  tourner 
au  profit  du  bien  public. 

Nous  dirons,  enfin,  qu'en  reconnaissant  la  vé- 
rité des  observations  faites  dans  l'adresse  au  su- 
jet des  maisons  religieuses  qui  sont  dans  cette 
ville,  on  peut  y  ajouter  que  la  plus  considérable 
d'entre  elles,  celle  des  Capucins,  a  été  fondée 
par  le  duc  d'Uzès;  que  tout  ce  qu'elle  possède  lui 
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a  été  dôrttré  par  eux,  avec  la  clause  de  réversibi- 
lité en  cas  d'extinction  :  qu'ainsi,  la  nation  ne 
pouvant  rien  gagner  en  la  supprimant,  l'intérêt 
générai,  uni  à  celui  de  la  ville  d'Uzès,  semble  de- 
voir indiquer  cette  maison  pour  être  une  de  celles 
où  l'on  pourrait  recueillir  les  religieux  forcés  d'a- 
bandonner les  maisons  supprimées. 

Puissent  ces  différentes  considérations  obtenir 
quelques  faveurs  auprès  de  l'auguste  Assemblée, 
sous  les  yeux  de  laquelle  elles  seront  mises  ;  et 
puisse-t-elle  voir  elle-même,  avec  indulgence, 
les  sentiments  qui  les  lui  ont  dictées,  et  que 
nous  rendent  plus  chères  encore  les  actives  ver- 
tus du  digne  pasteur  qui,  depuis  les  premiers 
moments  de  son  épiscopat,  n*a  pas  cessé  d'acqué- 
rir des  droits  à  notre  reconnaissance  et  à  notre 
amour  î 

Signé  :  TRiNQUELAGUÈ,  et  tous  les  autres  ofii- 
cîers  municipaux. 


ANNEXE  N»  S. 

Discours  prononcé  par  M.  la  maire  avant  le  ser- 
ment ciiiqiie  qui  a  été  prêté  var  la  légion 
d'Uzès  sur  l'Esplanade,  le  2  mai  1790. 

Messieurs,  un  grand  objet  nous  rassemble.  Vo- 
tre roi,  les  augustes  représentants  de  ia  nation 
demandent  de  vous  une  consécration  plus  spéciale 
à  la  patrie,  et  vous  allez  remplir  leurs  vœux; 
vous  allez  jurer,  en  présence  de  vos  concitoyens, 
dans  les  mains  de  vos  magistrats,  d'être  fidèles 
à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi.  A  la  nation,  parce 
que  c'est  d'elle  qu'émanent  tous  les  pouvoirs;  à 
la  loi  parce  qu'elle  est  la  gardienne  de  la  liberté; 
au  roi,  parce  que  vous  êtes  Français.  Ah  I  que  de 
sentiments  et  de  souvenirs  ce  titre  doit  réveiller! 
Français,  en  adorant  la  liberté,  en  rendant  hom- 
majje  aux  défenseurs  intrépides,  n'oublions  ja- 
mais que  notre  roi  en  fut  parmi  nous  le  restaura- 
teur; n'oublions  jamais  qu'au  milieu  des  orages 
et  (les  calamités  qui  en  ont  marqué  le  retour,  les 
larmes  de  ce  bon  prince  n'ont  coulé  que  sur  son 
peuple  :  vous  allez  jurer  encore,  Messieurs,  d(! 
maintenir  de  tout  votre  pouvoir  la  Constitution 
du  royaume,  et  de  prètermain  forte  à  l'exécution 
des  ordres  de  justice,  et  à  celle  des  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  acceptés  et  sanctionnés  par 
le  roi;  mais  ce  devoir  de  votre  part  doit  être  di- 
rigé dans  son  exercice  et  c'est  sur  la  réquisition 
des  corps  administratifs  et  municipaux  qu'il  doit 
être  rempli. 

Dans  vos  mains  est  la  force,  dans  les  leurs  le 
droit  d'en  régler  l'usage;  de  l'alliance  seule  de 
ces  deux  pouvoirs  peut  naîire  l'ordre  public. 
Puisse  cette  alliance  heureuse  être  à  jamais  in- 
dissoluble! puisse  le  ciel,  sensible  aux  vœux  de 
tant  de  bons  citoyens  réunis,  nous  rendre  enfiu 
le  calme  et  le  bonheur  1  Nous  ne  pouvons  l'at- 
tendre que  de  la  concorde;  abjurons  donc  ici 
tout  sentiment  contraire,  et  prolitant  de  l'au- 
guste cérémonie  qui  nous  rassemble,  scellons 
avec  transport  le  pacte  d'une  union  inaltérable, 
et  que  désormais  nos  bouches  ne  fassent  plus 
entendre  que  le  nom  sacré  d'ami»  et  de  frères. 


Aknixe  n*  6. 


Adresse  des  citoyens  catholiques  de  Montauhan  à 
MM.    de  l'Assemblée    nationale   sur   le   décret 


rendu    le  \Z  avril  1790,   concernant  la   reli- 
gion (1). 

Nosseigneurs,  les  catholiques  de  Montauban, 
formant  la  très  grande  majorité  de  cette  ville,  ont 
l'honneur  de  vous  présenter  leurs  respectueuses 
observations. 

Les  décrets  concernant  le  clergé  menacent  la 
religion  d'une  destruction  prochaine;  l'éducation 
des  ministres  des  autels  est  longue,  coûteuse  et 
pénible.  Les  obligations  que  le  ministre  leur 
imposele3séparent,pour  ainsi  dire,  de  la  société, 
et  si  cet  état  ne  leur  présente  pas  la  perspective 
du  bien-être,  à  l'abri  des  événements,  quels  sont 
les  pères  de  famille  qui  feront  donner  à  leurs 
enfants  une  éducation  relative  aux  mystères  des 
autels  ?  Déjà  l'effet  en  est  si  sensible  que  les 
maisons  destinées  à  cette  sorte  d'éducation  en 
font  la  pénible  observation. 

Le  clergé,  exproprié  de  ses  biens,  ne  pent 
compter,  pour  sa  subsistance,  que  sur  le  Tn^sor 
public  :  mais  ce  trésor  méritera-t-il  toujours  la 
confiance,  qui  s'altère  dans  les  Etats  les  plus 
florissants  ;  le  culte  de  la  religion  doit-il  être 
exposé  à  des  vicissitudes,  qui  tendent  à  l'a- 
néantir? 

La  subsistance  des  ministres  avait  des  biens- 
fonds  (tour  hypothèque,  et  c'est  la  seule  qui  soit 
à  l'ubri  des  événements;  la  religion  et  le  culte, 
qui  en  est  inséparable,  doivent  avoir  la  base  la 
plus  solide  possible  :  des  législateurs  sages  et 
religieux  ne  doivent-ils  paa  craindre  de  l'é- 
branler? 

L'Assemblée  nationale  vient  de  créer  des  as*?i- 
gnats,  elle  leur  donne  des  biens-fonds  pour  hypo- 
thèque; elle  porte  son  attention  plus  loin,  elle 
leur  accorde  un  intérêt  considérable  pour  prime. 
L'Âs*?emblée  pense  donc  que  les  opérations  de 
l'Etat  ont  besoin  d'une  solidarité  qui  ranime  et 
conserve  la  confiance.  La  promesse  de  faire 
payer  au  clergé  un  traitement  par  le  Trésor  pu- 
blic est  bien  éloignée  d'avoir  des  bases  aussi 
slires.  Comment  cette  promesse  pourra-t-elle  ob* 
tenir  assez  de  confiance,  pour  déterminer  à  em- 
brasser un  état,  qui,  par  les  fonctions  qu'il  pres- 
crit, inhibe  d'autre  profession  ?  et  dans  le  mo- 
ment où  Vous  accordez  aux  créancier.^  de  l'Etat 
une  solidarité  que  vous  jugez  nécessaire,  pour- 
riez-vous  l'enlever  au  culte  public  d'une  reli- 
gion, reconnue  depuis  quatorze  siècles  comme 
étant  la  rehgion  de  l'Etat? 

Les  évoque.^,  les  curés,  les  vicaires,  les  cha- 
noines des  cathédrales,  les  ecclésiastiques  qui  se 
livrent  à  la  chaire,  ou  à  l'éducation  publique, 
sont  aussi  nécessaires  à  la  religion  qu'à  la  pa- 
trie; les  catholiques  de  Montauban  pensent  que 
la  suppression  de  ces  établissements  dans  leur 
ville  porte  un  coup  mortel  à  l'une  et  à  l'autre  ; 
et  le  double  serment  qui  leur  prescrit  de  mourir 
pour  leur  foi  et  d'obéir  aux  lois  de  l'état  con- 
cernant le  clergé  trouble  leur  conscience;.  La 
morale  et  la  politique  se  réunissent  donc  pour 
demander  la  conservation  du  clergé,  et  une 
hypothèque  sur  des  biens-fonds  pour  son  trai- 
tement. Dans  ce  plan,  le  clergé  verrait  encore, 
avec  intérêt,  la  possibilité  de  venir  au  secours 
de  l'Etat. 

L'Assemblée  nationale  a  observé  que  la  detfe 
de  l'Etat  s'élevait  au  plus  à  cinq  ou  six  ans  de 
revenu,  tandis  que  celle  de  l'Angleterre,  rivale 


(1)  Ce  documeut  n'a  pas  «té  inséré  au  Muniteur. 
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de  Ja  France,  s'élève  à  une  hauteur  qui  sur- 
passe la  valeur  des  trois  royaumes.  L'Angleterre 
prospère,  elle  craindrait  de  blesser  les  droits 
sacrés  de  la  propriété  en  dépouillant  le  clergé, 
elle  craindrait  le  reproche  des  nations,  si  elle 
recourait  à  ce  moyen,  inconnu  jusqu'à  nos  jours. 
La  France  von  irait-elle  reconnaître  chez  sa 
rivale  une  supériorité  de  génie  en  moyens  poli- 
tiques dans  des  circonstances  bien  moins  em- 
barrassantes ? 

Le  sort  des  religieux  n'intéresse  pas  moins  le 
culte  public;  ils  suppléent  à  la  pénurie  des  ecclé- 
siastiques, qui  se  fait  sentir  depuis  longtemps. 
Que  de  moyens  pour  rendre  les  ordres  religieux 
aussi  utiles  à  l'Etat  qu'à  l'Eglise  !  est-ce  donc  en 
politique  comme  en  morale,  qui  se  consacrent  à 
faire  respecter  les  lois  de  l'Eglise  et  de  l'Etat, 
n'est  pas  infiniment  précieuses  ? 

Les  couvents  de  femmes  sont  un  asile  pour  la 
vertu  et  pour  la  piété  ;  c'est  une  ressource  pré- 
cieuse pour  l'éducation  des  personnes  de  leur 
sexe,  et  puisqu'il  est  impie  de  dire  que  c'est 
offenser  la  nature  que  de  vouer  à  Dieu  sa  li- 
berté, pourquoi  la  réclamer  en  faveur  d'ordres 
religieux  qui  ne  la  réclament  pas  eux-mêmes? 

Le  peuple  ne  connaît  que  le  Dieu  qu'il  adore  et 
le  |)ain  qui  le  nourrit  ;  1  un  est  aussi  nécessaire 
que  l'autre  :  les  malheurs  qui  l'accablent  s'accu- 
mulent sur  sa  tête,  et  dans  le  moment  où  l'im- 
pôt direct  s'accroît  dans  une  procressîon  éton- 
nante, il  voit  saper  dans  ses  fondements  la  re- 
ligion qui  peut  seule  le  consoler. 

Signé  :  P.-B.  de  Sainte-Foy,  comte  Dercq,  pré- 
sident ;  de  Molières,  G.  Malartic  La  Grotelle, 
Ghesteil,  l'abbé  de  Mondésir,  Bouillac,  commis- 
saire; Delbreil,  adjoint;  Mouisset,  France,  G.  Gar- 
rigues, David  Glaret,  secrétaire  ;  Faure,  Foillac, 
Sarrat,  commissaire  ;  de  Raismes,  Couderc,  le 
chevalier  Darassus  de  l'isle,  commissaire;  Gouttes, 
commissaire  ;  Lamolmairie,  commissaire  ;  Gerlie 
aîné. 


A  Nosseigneurs  de  V Assemblée  nationale. 

xVosseigneurs,  les  catholiques  de  Montauban, 
formant  la  très  grande  majorité  des  citoyens  de 
cette  ville,  ont  l'honneur  de  vous  représenter 
qu'ils  ont  été  pénétrés  de  la  plus  vive  douleur,  en 
aj)pre!iant  que  vous  aviez  prononcé  qu'il  n'v 
avait  lieu  à  délibérer  sur  la  pro[)osition  du  décrei 
Que  la  religion  catholique  était  la  religion  de 
l  Etat. 

Il  n'y  a  que  des  raisons  du  plus  grand  poids 
qui  aient  pu  déterminer  les  représentants  delà 
nation  à  ne  point  délibérer  sur  un  décret  qui 
aurait  comblé  de  joie  tant  de  millions  de  citovens. 
Pénétrés  de  confiance  pour  les  pères  de  la  patrie, 
nous  attendrons,  avec  la  plu?  grande  sollicitude, 
l'éi.oque  heureuse  où  les  dilficultés  qui  pourront 
s'opposer  à  un  pareil  décret  étant  applanies,  vous 
jugerez.  Nosseigneurs,  dans  votre  sagesse,  con- 
venable d'accorder  à  la  religion  catholique  une 
distinction  qui  lui  est  due  à  tant  de  titres,  et  qui 
luiestessentiellement  inhérente, puisque  c'estcelle 
de  la  très  grande  majorité  de  la  nation.  Gette  re- 
ligion divine  est,  depuis  quatorze  siècles,  celle 
de  l'Etat;  et  la  France  lui  doit  beaucoup,  même 
relativement  à  sa  prospérité  temporelle.  Nossei- 
gneurs, la  prééminence  que  les  citoyens  de  Mon- 
tauban demaudi.nt  pour  la  foi  catholique,  ne 
tend  point  à  atténuer  les  décrets  qui  ont  été 
rendus  en  faveur  des  non  catholiques,  et  nous 


avons  applaudi  en  voyant  la  patrie  les  rendre 
susceptibles  de  ses  bienfaits.  Le  décret  que  nous 
sollicitons  en  faveur  de  la  foi  catholique  est  pour 
lui  assurer  cette  protection  spéciale,  cette  stabi- 
lité, cette  prééminence,  qui  est  due  à  une  reli- 
gion qui  peut  être  considérée  comme  celle  de 
toute  la  nation,  eu  égard  à  la  très  grande  majo- 
rité des  Français  qui  la  professent. 

Nous  prendrons  la  liberté  de  vous  représenter. 
Nosseigneurs,  que  les  nations  les  plus  libres  et 
les  plus  tolérantes  ont  eu  une  religion  nationale; 
et  dans  combien  d'occasions  la  religion  nationale 
ne  fut-elle  pas  de  la  plus  grande  utilité  aux  an- 
ciennes républiques?  G  est  surtout  dans  les  gou- 
vernements où  le  peuple  a  le  plus  d'influence 
que  la  religion  nationale  est  la  plus  nécessaire  ; 
il  faut  dans  ces  gouvernements  que  la  relitrion 
acquière  sur  les  hommes  d'autant  plus  de  force 
et  d'action,  que  la  force  publique  et  coactive 
semble  perdre  davantage  de  son  ressort. 

La  majorité  des  citoyens  de  Montauban  espère. 
Nosseigneurs,  que  vous  voudrez  bien  accueillir 
avec  bonté  leurs  supplications,  et  décerner  le 
titre  glorieux  de  religion  nationale  à  la  foi  ca- 
tholique, qui  éclaire  cet  Empire  de  ses  lumières 
depuis  quatorze  siècles  ;  qui  a  été  constamment 
la  religion  de  l'État,  qui  est  celle  de  presque  toute 
la  France,  et  dont  les  principes,  pleins  de  dou- 
ceur, d'humanité  et  de  charité,  s'accordent  si 
fort  avec  l'esprit  d'égalité  qui  respire  dans  vos 
décrets.  Ce  sera.  Nosseigneurs,  ua  nouveau  bien- 
fait ajouté  à  ceux  que  nous  prépare  la  Gonsti- 
tution  que  vous  élevez  pour  le  bonheur  de  la 
patrie. 

Pour  copie  conforme  à  roriginal  : 

D'Elbreil,  adjoint  général  du  Comité. 


ANNEXE  no  7. 

Délibération  de  P Église  Cathédrale  de  Montauban. 

L'an  mil,  etc.  Un  des  messieurs  a  dit  que  les 
justes  craintes  qui  avaient  affecté  différents  corps 
ecclésiastiques  en  faveur  de  la  religion,  dans 
ces  circonstances  douloureuses  où  cette  religion 
divine  était  menacée  des  plus  grandes  pertes, 
devaient  faire  une  loi  au  chapitre  de  Montauban 
de  donner  son  adhésion  aux  nombreuses  adres- 
ses de  ces  corps  ;  que  les  plaies  qui  affligent 
l'Eglise  étaient  trop  profondes  pour  que  le  silence 
de  ceux  qui  sont  consacrés  par  état  aux  fonctions 
saintes  ne  parût  un  crime  aux  yeux  d'un  peuple 
qui  avait  déjà  prévenu  par  ses  pieuses  démarches 
la  manifestation  des  vœux  du  sanctuaire  ;  qu'il 
était  temps  de  parler  le  langage  des  prêtres  du 
Dieu  vivant,  et  de  porter  aux  pieds  d'nn  trône 
dont  la  religion  consacra  la  gloire  et  étendit  la 
puissance,  les réclamationsdusacerdoce humilié; 
qu'en  rappelant  au  fils  aîné  de  l'Eslise,  à  un  roi 
très  chrétien,  dont  les  vertus  et  la  foi  avaient 
signalé  le  règne  ;  qu'en  lui  rappelant  le  vœu  so- 
lennel qu'il  fit  au  jour  de  sa  consécration,  de 
maintenir  la  foi  ne  nos  pères,  et  de  protéger 
l'Eglise  de  Jesus-Ghrist,  c'était  assurer  le  succès 
de  nos  demandes  auprès  de  ce  religieux  monar- 
que, il  a  prié  le  chapitre  de  délibérer  sur  les 
propositions  suivantes  : 

l'»  D'adresser  au  roi,  comme  protecteur-né 
de  la  religion  catholique,  une  lettre  qui  renferme 
et  la  vive  expression  de  nos  alarmes  et  le  vœu 
du  chapitre  pour  le  maintien  do  cette  religion  et 
de  tous  ses  privilèges  ; 
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2*  B'adhérer  aux  réclamations  de  la  plupart 
des  corps  ecclésiastiques  du  royaume,  et  notam- 
ment à  celle  de  l'Eglise  de  Paris,  à  qui  il  sera 
envoyé  une  copie  particulière  de  la  présente  de- 
libération  et  de  la  lettre  au  roi,  avec  prière  de 
vouloir  bien  compter  l'Eglise  de  Montauban  au 
nombre  de  celles  dont  elle  a  reçu  l'adhésion  et 
exprimé  le  vœu;  comme  aussi  d'adhérer,  dans 
tout  son  contenu,  à  la  généreuse  protestation 
d'un  grand  nombre  de  membres  de  l'Assemblée 
nationale  en  faveur  de  la  religion  catholique  ; 

3"  D'envoyer  une  copie  de  la  présente  délibé- 
ration et  de  la  lettre  au  roi,  à  monseigneur  l'c- 
vêque. 

Ces  propositions  mises  aux  voix,  ontétéunani- 
mement  adoptées.  Et  ont  signé  :  L.  Dupin  de 
Saint-André,  doyen;  ûomingon,  grand  archi- 
diacre ;  Corne,  précenteur  ;  Drapier,  chanoine  ; 
Bonnafous  ;  Labrugade-Saint-Maurice,  chanoine  ; 
Yerdier  de  Port-de-Guy,  théologal;  Lalbenque, 
chanoine;  Debosque  primus,  chanoine,  syndic 
général  ;  Cornac,  chanoine;  Debosque  secundus, 
chanoine  ;  Ladoux,  chanoine  ;  Roger,  prêtre, 
prébende  syndic  ;  Pacaud,  prêtre,  prébende  syn- 
dic. 

Lettre  au  roi. 

Sire ,  le  chapitre  de  votre  église  cathé  - 
drale  de  Montauban  ose  déposer  dans  le 
sein  de  Votre  Majesté,  les  alarmes  qu'il  partage 
avec  tous  les  sujets  cathoUques  de  votre  Empire, 
et  les  justes  réclamations  dont  le  plus  saint  des 
devoirs  lui  fait  la  loi. 

Quand  la  nation  en  deuil  frémit  aux  dangers 
qui  menacent  la  religion  de  nos  pères,  quand 
votre  peuple,  sire,  étonné  des  atteintes  qu'on 
porte  à  la  foi,  vient  en  foule  dans  nos  temples 
implorer  le  secours  du  ciel,  pour  le  maintien  de 
cette  religion  divine  ;  quand  vos  fidèles  sujets, 
sire,  vous  nomment  de  concert  le  défenseur  et 
le  protecteur  du  sanctuaire,  serions-nous  les 
derniers  à  élever  nos  voix,  à  intéresser  votre 
piété  aux  disgrâces  qui  semblent  nous  être  pré- 
parées ?  Non,  sire,  les  ministres  d'une  religion 
qui  vous  est  chèie  à  tant  de  titres  ne  craignent 
point  de  vous  appeler  leur  consolateur  et  leur 
appui. 

Une  respectueuse  confiance  dans  les  travaux 
de  nos  représentants  a  pu  quelque  temps  sus- 
pendre les  mouvements  de  notre  zèle.  Dépositaires 
de  nos  sentiments,  organes  de  nos  volontés,  les 
membres  de  l'Assemblée  nationale  nous  promi- 
rent, sur  la  foi  du  serment,  de  protéger  celle  de 
de  nos  pères,  de  respecter  ses  droits,  de  consacrer 
ses  antiques  prérogatives  ;  et  nos  autels  furent 
les  témoins  et  les  garants  de  leurs  promesses  : 
aujourd'hui,  sire,  que,  par  la  plus  étonnante  fa- 
talité, nos  espérances  sont  déçues  ;  aujourd'hui 
que,  par  des  motifs bieudifficiles  à  concevoir,  on 
semble  craindre  d'accorder  à  une  religion  respec- 
tée dans  les  Gaules,  avant  même  l'établissement 
de  la  monarchie,  une  prérogative  dont  le  titre  se 
perd  dans  la  nuit  des  temps  ;  nous  osons,  sire, 
recourir  à  votre  justice;  nous  osons  intéresser 
votre  puissance  et  les  engagements  que  vous 
prîtes  avec  le  dieu  qui  vous  a  fait  régner,  à  la 
cause  de  ce  dieu  dont  on  ébranle  les  autels,  à 
celle  d'un  peuple  religieux  et  tremblant  pour  sa 
foi,  à  celle  de  votre  propre  gloire. 

Quelle  religion,  sire,  mérita  mieux  que  celle 
de  vos  fidèles  sujets,  un  culte  exclusif  et  cons- 
tant ?  Par  elle,  victorieux  des  ennemis  de  l'Em- 


pire, Glovis  assura  les  fondements  d'un  trône 
dont  l'Europe  admira  tant  de  fois  l'éclat  et  re- 
douta la  puissance.  C'est  elle  qui  immortalisa 
les  triomphes  de  Charlemagne,  de  Philippe- 
Auguste,  de  Saint-Louis  et  de  Louis  XIV,  et  ses 
maximes  ont  fait  d'une  nation  barbare  et  guer- 
rière le  peuple  le  plus  religieux,  le  plus  doux  et 
le  plus  fidèle  à  ses  rois.  N'est-ll  pas  à  craindre, 
en  affaiblissant  les  lieux  qui  nous  attachent  à  la 
foi,  d'étouffer  le  germe  de  tant  de  biens  ? 

Nous  vous  en  conjurons,  sire,  au  nom  de  Dieu 
dont  nous  sommes  les  ministres,  et  dont  vous  êtes 
l'image  sur  la  terre,  nous  vous  en  conjurons  prenez 
la  défense  de  cette  religion  si  chère  à  votre  peuple, 
si  respectée  par  vos  augustes  aïeux,  et  dans  la- 
quelle les  prêtres  de  l'Eternel  doivent  aujour- 
d'hui mettre  toute  leur  confiance;  qu'après  avoir 
pesé  dans  leur  sagesse  les  puissants  motifs  qui 
nous  animent,  les  représentants  de  la  nation, 
déterminés  par  ces  motifs  et  l'intérêt  précieux 
que  le  fils  aîné  de  l'Eglise  prend  au  maintien 
d'une  religion  qui  fut  depuis  tant  de  siècles  celle 
des  Français,  consacrent  à  jamais  l'exercice  dont 
elle  ne  saurait  avouer  le  partage,  lui  rendent  son 
premier  éclat  et  assurent  ses  droits,  qu'ils  ne 
redoutent  point  de  porter  atteinte,  par  une  dé- 
claration aussi  juste,  aux  lois  nouvelles  qu'ils 
méditent  pour  le  bonheur  de  l'Empire. 

C'est,  nous  osons  l'assurer,  d'une  démarche 
aussi  conforme  aux  vœux  de  vos  fidèles  sujets, 
sine,  que  dépend  le  bonheur  et  la  gloire  de  l'Etat. 
Une  expérience  de  quatorze  siècles  est  la  preuve 
de  cette  vérité.  La  religion  des  Français  rendit 
cette  nation  la  première  de  l'Europe  ;  en  affai- 
blissant son  éclat,  ne  serions-nous  pas  exposés  à 
perdre  nos  vertus  ? 

fijous  craindrions,  sire,  de  trahir  et  nos  devoirs 
et  notre  ministère,  si  nous  gardions  plus  long- 
temps le  silence  sur  un  objet  si  digne  de  vous 
fixer.  Les  alarmes  d'un  peuple  religieux,  ses 
plaintes  douloureuses,  ajoutent  à  nos  vives  sol- 
licitudes pour  le  dépôt  de  la  foi  qui  nous  fut 
confié. 

Tarissez,  sire,  tarissez  nos  larmes,  rassurez  des 
sujets  effrayes  par  les  atteintes  portées  à  leur 
religion  !  Que  parmi  tant  de  vertus  qui  distiu- 
guentvotre  majesté,et  qui  font  l'orgueil  des  Fran- 
çais, l'Eglise  de  Jésus-Christ  se  glorifie  surtout 
de  celle  qui  vous  rendra  son  proteccteur  et  son 
ange  tutélaire,  dans  les  jours  de  sa  douleur  ! 

Daignez,  sire,  recevoir  avec  cette  bonté  qui 
vous  est  si  naturelle,  nos  justes  réclamations, 
l'hommage  de  nos  vœux  pour  la  prospérité  de 
vos  jours  et  celui  du  très  profond  respect  avec 
lequel  nous  sommes,  sire,  de  Votre  Majesté,  les 
très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs  et  fi- 
dèles sujets. 

Les  dignitaires,  chanoines,  chapitre  et  bénéti- 
ciers  de  l'église  cathédrale  de  Montauban. 

Montauban,  ce  10  mai  1790. 


(Assemblée  nationale. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  CAMUS,   EX-PRÉSIDENT. 
Séance  du  vendredi  18  juin  1790  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  du  matin. 

M.  Camus,  ancien  président,  occupe  le  fau- 
teuil en  l'absence  de  M.  l'abbé  Sieyès,  président 
en  fonctions. 

M.  xllongins  de  Roquefort  présente,  au  nom 
de  la  municipalité  de  la  paroisse  de  Roquefort, 
en  Provence,  dont  il  annonce  que  les  intérêts  lui 
sont  chers  à  plus  d'un  titre,  une  adresse  de  dé- 
vouement et  de  respect,  de  reconnaissance  et  d'a- 
dhésion à  tous  les  décrets  rendus  par  l'Assemblée 
nationale,  et  notamment  à  celui  concernant  la 
vente  des  biens  nationaux.  Elle  offre  d'acquérir 
tous  ceux  qui  sont  enclavés  dans  l'étendue  de  son 
tenitoire. 

Cette  demande  est  renvoyée  au  comité  d'aliéna- 
tion des  domaines  nationaux. 

M.  l'abbé  Royer,  secrétaire,  donne  lecture  de 
V adresse  des  curés  des  environs  de  Villeneuve-d' A' 
gênais,  département  de  Lot-et-Garonne.  Elle  est 
ainsi  conçue  : 

Nosseigneurs,  jusqu'ici  en  applaudissant  à  vos 
décrets,  en  participant  de  cœur  et  d'esprit  aux 
pénibles  travaux,  aux  continuelles  sollicitudes 
que  vous  coûte  la  régénération  de  l'Empire,  nous 
nous  sommes  contentés  de  faire  des  vœux  pour 
le  succès  de  vos  opérations  importantes.  Plus  d'une 
fois,  lorsque  la  discorde,  toujours  ennemie  du  bien 
public,  faisait  tous  ses  efforts  pour  tenir  séparés 
trois  états  dont  le  bonheur  des  peuples  demandait, 
depuis  si  longtemps,  la  réunion;  lorsque  l'affreux 
despotisme,  trop  faible  pour  résister  à  la  force, 
employait  tour  à  tour  les  menaces  et  les  artifices, 
pour  étayer  son  Empire  chancelant;  lorsque  enfin 
des  hommes  intéressés  à  l'ancien  régime  susci- 
taient obstacles  sur  obstacles,  difficultés  sur  dif- 
licultés,  pour  empêcher  la  liberté  d'éclore  ou  pour 
l'étoufferdans  son  berceau  ;  plus  d'une  fois,  disons- 
nous,  nous  avons  demandé  à  l'être  suprême  de 
proléger  les  têtes  précieuses  dont  il  se  servait  pour 
opérer  une  si  heureuse  révolution. 

Mais,  dans  ce  moment,  où  l'intérêt  privé  tou 
jours  occupé  de  lui  seul,  va,  pour  se  défendre, 
prendre  dans  la  religion  des  moyens  qu'elle  désa- 
voue; dans  ce  moment  où  la  partie  mécontente 
se  trouble,  s'agite,  pour  éluder  le  sacrifice  que  de- 
mande l'expiation  des  erreurs  de  nos  pères,  la 
dignité  pastorale,  la  confiance  des  peuples,  le 
bien  public,  la  religion  même,  nous  portent.  Nos- 
seigneurs, à  faire  nos  preuves  de  désintéressement 
et  de  patriotisme  par  cette  déclaration  solennelle. 

Nous  recevons  tous  vos  décrets  avec  la  plus 
grande  soumission.  Citoyens  et  Pasteurs,  nous 
tiendrons  d'une  main  l'Evangile  et  de  l'autre  la 
Constitution  :  et  puisant  tour  à  tour  dans  ces  deux 
sources  les  vrais  principes  des  mœurs  chrétiennes 
et  civiques,  nous  enseignerons  nos  peuples  à  ren- 
dre à  Dieu  ce  qu'ils  doivent  à  Dieu,  et  à  la  patrie 
ce  qu'ils  doivent  à  la  patrie.  La  perte  de  nos  dimes 
et  de  nos  champs  ne  sera  rien  pour  nous  qu'une 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


douce  coQsolatioa  dès  qu'elle  doit  tourner  au  sa- 
lut de  la  nation  et  au  bonheur  des  peuples.  Con- 
tents de  tout  ce  que  l'Assemblée  nationale  pro- 
noncera sur  notre  sort,  de  concert  avec  mille  autres 
pasteurs  dont  nous  aurons  interprété  les  senti- 
ments, nous  imiterons  le  désintéressement  géné- 
reux dont  nos  chers  collègues,  nos  représentants, 
nous  donnent  le  premier  exemple  ;  et  d'après  le 
serment  civique  que  nous  avons  fait  dans  notre 
assemblée  primaire,  nous  maintiendrons  de  tout 
notre  pouvoir  la  Constitution  du  royaume,  et  nous 
vivrons  et  mourrons  fidèles,  à  la  nation,  à  la  loi 
et  au  roi. 

Signé  : 

Paganel,  curé,  électeur  du  canton  de  Pujols. 

Bruyère,  curé  de  Samte-Foy  de  Pujols. 

Nantou,curéde  Penne,  archiprêtrede  Villeneuve, 
électeur  de  Penne. 

Pons,  curé  de  Saint-Gyprien. 

Guibert,  curé. 

Bley,  curé. 

Labié,  curé  de  Soubiroux. 

Paute,  curé  du  Temple. 

Gardet  de  Bordeneuve,  curé  de  Saint-Just. 

Géraud,  curé  du  Laurier. 

Barret,  curé  de  Sambas  et  maire. 

Capiel,  curé  de  Saint-Sulpice  de  Rive-Lede. 

Sère,  curé  de  Gastelneau. 

Castels,  curé  du  port  de  Penne. 

Tancogne,  curé  de  Pinel. 

Delberg,  curé  de  Saint-Hilaire-de-Roger. 

Lassivêrie,  curé  de  Saint-Paul-le- Vieux. 

Paillé,  curé  de  Gollonges  et  procureur  de  la  com- 
mune de  Pujols. 

Jaubert,  curé  de  Sainte-Colombe. 

Roux,  curé  d'Hautefage 

Bounel,  curé  de  Sainte-Quiterie. 

LaumontjCuréde  Frespech,  Saint-Clair  et Sainte- 
Fov. 

Reaufort,  curé  de  Saint-Sulpice-Rive-Lot. 

Boissière,  curé. 

Lacrosse,  curé. 

Fauché,  curé  de  Saint-Pierre  de  Courbiac. 

Moyzan,  curé  de  Mailhe. 

Cabones,  curé  de  Sainte-Livrade. 

Argenton,  curé  de  Saint-Antoine  et  Foutiron. 

Vaissière,  curé  de  Rouets,  canton  de  Pujols. 

(Cette  adresse  reçoit  les  applaudissements  de 
l'Assemblée.) 

M.  Tabbé  Royer,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  l'arrestation  de  M.  le  vicomte 
de  Mirabeau  par  la  municipalité  de  Castelnaudary, 
qui  déclare  ne  retenir  ce  député  qu'à  la  requête 
de  celle  de  Perpignan  et  pour  sa  sûreté  person- 
nelle, en  attendant  les  ordres  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

M.  Fabbé  Royer  lit  ensuite  le  récit  envoyé 
par  M.  le  vicomte  de  Mirabeau  lui-même,  des  faits  qui 
ont  précédé  son  arrestation  : 

Le  compte  rendu  de  sa  conduite  et  des  moyens 
qu'il  n'a  cessé  de  prendre  pour  ramener  le  régi- 
ment de  Touraine  à  la  subordination  est  ainsi 
conçu  : 

Relation  de  ce  qui  s^est  passé  à  Perpignan,  depuis  la 
soirée  du  1  juin  jusqu'au  11  du  même  mois,rela- 
tivement  au  régiment  de  Touraine.  Compte  rendu 
par  M.  le  vicomte  de  Mirabeau,  colonel  dudit  régi- 
ment, et  certifié  véritable  par  lui  (l). 

{l)  Le  Moniteur  se  borne  à  mentionner  ce  document. 
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Je  suis  arrivé  à  Perpignan  le  7  juin,  à  sept  heures 
du  soir,  accompagné  de  MM.  de  Pontavice,  capitaine 
des  chasseurs  au  régiment  de  Touraine,  de  Du- 
belloy,  sous-lieutenant,  que  j'avais  engagés  de 

Èartir  deParis  pour  me  rejoindre,  et  do  MM.  de  Saint- 
artin  et  de  Muiles,  lieutenant  et  sous-lieutenant, 
que  j'avais  sollicités  de  me  suivrtT,  en  passant  à 
Montpellier,  convaincu  que  le  grand  nombre  d'of- 
ficiers a  toujours  fait  la  force  de  l'armée  française 
et  maintenu  la  discipline  et  la  subordination,  sans 
lesquelles  il  ne  peut  exister  d'armée.  Le  même 
motif  m'avait  lait  accepter  l'offre  que  MM.de  Faure, 
capitaine  au  régiment  de  Barrois,  et  de  Gouault, 
officier  de  cavalerie  réformé,  avaient  bien  voulu 
me  faire  en  partant  de  Paris,  de  m'accompagner 
jusqu'au  lieu  de  ma  destination,  leurs  affaires 
les  mettant  dans  le  cas  de  voyager  dans  les  pro- 
vinces méridionales. 

Plusieurs  officiers  du  régiment  de  Touraine, 
informés  par  l'arrivée  d'un  de  ces  messieurs,  sont 
venus  au-devant  de  moi.  J'ai  fait  monter  M.  d'Iver- 
say,  lieutenant-colonel  du  régiment  de  Touraine, 
dans  ma  voiture,  et  je  suis  descendu  avec  lui  à 
l'hôtel  des  Ambassadeurs,  auberge  de  Perpignan. 
Beaucoup  de  soldats  m'ont  suivi  ;  m'ayant  recon- 
nu, ils  ont  crié  à  ma  porte  :  Voilà  noire  père  !  Mais 
à  ces  cris  redoublés  se  mêlaient  des  imprécations 
contre  des  officiers  absents  depuis  la  première 
insurrection,  ce  qui  m'a  empêché  de  répondre 
aux  témoignages  de  satisfaction  que  paraissaient 
me  donner  ces  soldats. 

Informé  de  l'état  des  choses  et  du  lieu  oii  s'é- 
taient retirés  MM.  de  la  Peyrouse  et  de  Montalem- 
bert,  deux  officiers  que  l'effervescence  avait  forcés 
de  s'éloigner,  mou  premier  soin  fut  de  leur  écrire 
de  se  rendre  à  portée  de  la  ville.  Mon  plan  était 
à  peu  près  conçu,  j'en  donnerai  plus  bas  l'expli- 
cation. Je  fis  partir  un  exprès  pour  le  Mont-Louis 
oii  étaient  ces  messieurs,  M.  le  comte  d'Urre, 
troisième  officier  absent,  étant  trop  éloigné  pour 
le  faire  venir. 

J'ai  été  souper  à  l'auberge  de  M.  d'Iversay,  où 
la  musique  du  régiment  est  venu  me  donner  une 
sérénade  :  mon  cœur  était  navré  et  peu  disposé 
conséquemment  à  apprécier  cette  marque  d'inté- 
rêt. Je  remerciai  cependant  les  musiciens,  et  je 
cherchai  à  saisir  l'espoir  que  MM.  les  officiers  du 
régiment  me  donnèrent  de  revoir  bientôt  renaître 
le  calme,  qui,  depuis  quelques  jours,  paraissait 
plus  prochain. 

Le  lendemain  matin,  j'ai  reçu  la  visite  de 
MM.  les  officiers  du  régiment  de  Touraine  avec 
lesquels  j'ai  causé  des  malheurs  que  nous  avions 
à  déplorer,  depuis  le  moment  ofi  leurs  soldats 
s'étaient  soustraits  à  la  discipline,  des  causes  de 
Cette  insurrection  extraordinaire,  et  des  moyens 
d'y  remédier. 

Les  adjudants  sont  venus  me  demander  des  or- 
dres; celui  qui  avait  été  placé  par  les  soldats 
m'a  dit,  les  larmes  aux  yeux,  qu'il  était  désespéré 
de  ne  pas  tenir  son  grade  de  xes  supérieurs,  et  qu'il 
serait  enchanté  de  le  rendre  à  celui  qui  en  avait  été 
injustement  destitué.  J'ai  loué  ses  dispositions, 
et  lui  ai  promis  de  prendre  de  lui  le  soin  parti- 
culier que  méritait  ses  services  et  la  con.iuite 
louable  qu'il  avait  tenue  dans  les  circonstances 
épineuses  où  il  venait  de  se  trouver. 

J'ai  reçu  une  demi-heure  après,  la  visite  de 
MM.  les  officiers  du  régiment  de  Vermandois;  et 
en  les  félicitant,  au  nom  du  roi,  et  du  ministre 
qui  m'avait  remis  l'ordre  de  le  faire,  sur  la  bonne 
conduite  de  leur  régiment,  j'ai  remidi  mon  devoir, 
qui  paraissait  pénible  par  la  comparaison. 

J'avais  rendez-vous  à  dix  heures  et  demie  chez 


M.  de  ChoUet,  commandant  de  la  province  :  je 
m'y  suis  rendu  avec  M.  le  chevalier  d'Iversay. 
J'ai  remis  à  M.  de  Ghollet  la  lettre  dont  le  mi- 
nistre m'avait  chargé  pour  lui.  Je  lui  ai  commu- 
niqué celle  qui  contenait  les  ordres  du  roi,  et  lui 
ai  rendu  compte  delà  démarche  que  j'avais  faite 
pour  le  retour  des  officiers  absents  ;  je  lui  ai  parlé 
de  mon  plan,  qui  consistait  à  demander  à  la  mu- 
nicipalité de  vouloir  bien  assister  à  la  prestation 
du  serment  militaire  que  je  me  proposais  défaire 
pour  me  conformer  au  décret  de  l'Assemblée  na- 
nationale,  sanctionné  par  le  roi  qui  le  prescrivait; 
à  le  faire  ensuite  prêter  de  nouveau  au  régiment, 
et  à  profiter  de  celte  occasion  pour  dire  aux  sol- 
dats :  Vous  venez  de  jurer  d'être  fidèles  à  lanation, 
à  la  loi  et  au  roi,  et  de  vous  conformer  aux  règles 
de  la  discipline  militaire.  Je  ne  veux  pas  exami- 
ner si  vous  avez  été  fidèles  an  même  serment  déjà 
prêté  par  vous  l'annéi  dernière.  Je?  viens  même 
vous  offrir,  de  la  part  du  roiy  V oubli  de  tout  ce  qui 
s^est  passé;  sa  bonté  veut  bien  ne  voir  que  votre 
repentir;  fidèles  à  votre  serment,  vous  allez  exécuter 
ses  ordres,  dont  on  va  vous  faire  lecture;  (on  au- 
rait lu  la  lettre  du  roi)  et  je  devais  ensuite  ordon- 


fait  défiler  le  régiment;  s'il  y  avait  eu  du  mur- 
mure ou  de  l'insurrection,  j'aurais  dit  que  ceux 
qui  ne  veulent  pas  obéir  aux  ordres  du  roi  sortent 
du  rang,  et  je  les  aurais  congédiés,  heureux  d'être 
débarrassé  des  soldats  rebelles  et  parjures.  J'ob- 
servai au  général  que  ce  plan  avait  le  double  avan- 
tage de  porter  sur  un  devoir  agréable  à  la 
municipalité  et  au  peuple.  La  prestation  de 
mon  serment  devait  disposer  favorablement  les 
esprits,  et  rendre  témoin  de  ce  qui  pouvait  se 
passer  la  municipalité  qui  le  requérait;  et,  de  son 
côté,  le  générai  donnerait  sur-lt'-champ  des  ordres 
nécessaires.  Le  général  approuva  mon  plan,  m'ob- 
serva seulement  qu'il  serait  peut  être  prudent  que 
cela  se  passât  dans  le  quartier  :  je  reconnus  la 
solidité  de  son  observation. 

Je  sortis  de  chez  lui  pour  me  rendre  chez  M.  le 
marquis  d'Aguilard,  maire,  auquel  je  fis  part  de 
la  lettre  du  roi  et  de  mon  plan;  il  parut  aussi 
l'approuver,  et  me  dit  qu'il  ferait  part  à  la  muni- 
cipalité du  désir  que  j'avais  de  prêter  le  serment 
militaire;  je  lui  répondis  que  j'aurais  l'honneur 
d'écrire  à  cet  égard  à  MM.  les  officiers  municipaux. 
J'allai  dîner  chez  .M.  le  chevalier  d'Iversay,  d'où 
je  me  rendis  chez  moi  ;  j'y  rtçus  d'abord  une  vi- 
site de  quarante  ou  cinquante  bourgeois  de  mon 
quartier,  artisans  et  personnes  de  toutes  les  clas- 
ses; un  menuisier,  âgé  de  quatre-vingts  ans,  por- 
tait la  parole;  ils  me  comblèrent  d'honnêtetés; 
à  peine  furent-ils  sortis,  que  MM.  les  officiers  de 
la  garde  nationale  vinrent,  en  fort  grand  nombre, 
leur  major  à  leur  tête,  pour  me  faire  une  visite  de 
corps,  à  laquelle  succédèrent  celles  de  beaucoup 
de  citoyens,  les  députations  d'un  club  ou  d'une 
loge  de  franc-maçonnerie;  je  fus  convaincu  que 
je  devais  toutes  ces  marques  d'honnêteté  à  ma 
qnahté  de  représentant  delà  nation;  et  plusieurs 
d'entre  ceux  qui  avaient  porté  la  parole  m'avaient 
confirmé  dans  cette  opinion. 

Je  sortis  et  ne  rentrai  chez  moi  que  pour  sou- 
per: plusieurs  officiers  de  mon  régiment  et  mes 
compagi  )nR  de  voyage  me  faisaient  l'honneur  de 
souper  hez  moi,  une  sérénade  s^e  fit  entendre, 
elle  moula,  c'était  une  partie  de  MM.  les  soldats- 
citoyens,  qui  portaient  trente  torches,  escortant 
soixante  musiciens,  suivis  d'un  peuple  immense; 
les  cris  de  :  Vive  le  vicomte  de  Mii'abeau  me  per- 
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mirent  à  peine  de  faire  entendre  le  témoignage 
de  ma  reconnaissance;  on  fit  donner  de  la  li- 
queur, on  porta  la  santé  du  i"oi,  et  ce  fut  pour 
moi  un  moment  de  jouissance  bien  réelle  ;  les 
musiciens  et  ceux  qui  les  conduisaient  prirent 
congé  de  moi  et  coururent  toute  la  ville. 

Le  lendemain  matin,  j'ai  reçu  un  grand  nombre 
de  visites;  celles  du  clergé,  des  chapitres,  des 
curés  et  de  différents  officiers  et  particuliers  de 
la  ville,  et  je  sortis  pour  rendre  celles  que  j'avais 
reçues  la  veille;  plusieurs  officiers  de  la  garde 
nationale  refusèrent,  devant  moi,  mes  billet?  de 
visite,  disant  qu'ils  n'étaient  point  venns^  chez 
moi;  je  répondis  que  j'avais  lait  ce  que  j'avais 
cru  devoir  faire:  on  verra  bientôt  que  ce  fait 
mérite  d'être  relaté.  Je  ne  me  présentai  point  à 
mon  quartier  ;  partout  où  je  rencontrai  des  sol- 
dats, ils  me  saluaient  avec  respect,  et  j'augurais 
bien  de  la  réussite  de  mon  projet;  j'allai  dîner 
chez  le  premier  lieutenant  du  corps.  À  quatre 
heures,  je  reçus  une  lettre  des  officiers  auxquels 
j'avais  écrit;  ils  me  mandaient  qu'ils  arriveraient 
le  soir  même;  dès  lors  j'écrivis  à  lamunicipalité 
la  lettre  ci-jointe  (1)  :  j'en  reçus  la  réponse  an- 
nexée (2^.  Je  donnai  les  ordres  nécessaires,  après 
avoir  pris  ceux  du  général,  pour  que  mon  régi- 
ment prit  les  armes  le  lendemain,  à  huit  heures, 
du  matin,  et  j'envoyai  M.  de  la  Porte  au  devant 
des  officiers  pour  les  conduire  au  lieu  désigné 
pour  leur  retraite,  jusqu'au  moment  où  nous  de- 
vions avoir  besoin  d'eux;  j'avais  aussi  fait  avertir 
l'adjudant;  tout  paraissait  annoncer  le  succès  de 
notre  entreprise;  M.  le  chevalier  d'Iversay  vint 
m'averlir  que  plusieurs  de  MM.  les  capitaines 
l'avaient  prévenu  que  les  soldats  seraient  surtout 
récalcitrants  à  la  réception  de  l'adjudant;  je  sa- 
vais que  l'adjudant  destitué  était  un  sujet  fort 
mauvais,  d'après  les  rapports  qui  m'en  avaient 
été  faits,  et  qui  l'accusaient  même  d'avoir  été  le 
premier  auteur  des  insurrections;  je  promisqu'il 
ne  resterait  que  très-peu  de  jours,  et  j'autorisai 
ces  messieurs  à  le  promettre,  non  en  mon  nom, 
parce  que  je  ne  voulais  pa?  compromettre  l'auto- 
rité, mais  comme  le  tenant  de  moi  dans  la  con- 
versation. 

Je  m'endormis,  heureux  du  succès  que  tout 
semblait  devoir  me  faire  prévoir  :  à  quatre  heu- 
res du  matin,  je  fus  réveillé  par  M.  de  la  Porte, 
qui  vint  m'avertir  que  les  officiers  n'étaient  point 
arrivés,  que  n'ayant  pu  trouver  des  chevaux  à 
Monlbreu  ni  à  Villefranche,  ils  ne  pouvaient  ar- 
river que  le  soir. 

Je  fus  inquiet  du  retard  ;  convaincu  que  la  cé- 
lérité seule  pouvait  assurer  la  réussite  de  mon 
projet,  j'envoyai  chercher  l'adjudant.  Je  donnai 
contre-ordre,  le  prétexte  de  la  pluie  me  servit;  la 
municipalité  devant  sortir,  plusieurs  de  MM. 
les  officiers  vinrent  chez  moi,  deux  y  res- 
tèrent et  étaient  auprès  de  mon  lit,  sur  lequel 
j'étais  couché,  à  sept  heures  et  demie,  lorsque 
ma  porte  fut  ouverte  avec  fracas  par  l'adjudant 
et  une  troupe  de  soldats  qui  parlaient  tous  à  la 
fois:  je  leur  dis  que  ce  n'était  pas  ainsi  qu'on 
entrait  chez  un  chef,  et  leur  ordonnai  de  sortir, 
ce  qu'ils  firent. 

Je  passai  un  pantalon  et  une  redingote,  et,  en- 
trant dans  le  salon,  j'ordonnai  qu'on  fit  entrer 
une  députalion  des  soldats  qui  étaient  à  ma  porte 
au  nombre  de  cinq  cents  ;  il  en  monta  quinze  ou 
vingt  ;  un  grenadier  porta  la  parole  et  me  dit  : 


(1^  Voir  p.  270. 

\i)  Voir  séance  du  81  juin  1Î90. 


Mon  colonel,  on  nous  sl  dit  que  vous  aviez  ordonné 
à  Rockefort  de  quitter  ses  épaulettes  d'adjudant, 
et  que  vous  vouliez  faire  rentrer  Maréchal.  —  Sol- 
dats, répondis-je,  ce  n'est  pas  en  foule  et  sans 
ordre  que  vous  devez  interroger  votre  chef  ;  rendez- 
vous  calmes  et  tranquilles  à  votre  quartier,  je 
vous  y  porterai  les  ordres  du  roi  et  les  miens  ;  fy 
serai  dans  un  quart  l'heure.  Les  députés  me  ré- 
pondirent que  j'avais  raison,  qu'ils  allaient  s'y 
rendre,  qu'ils  m'avaient  toujours  obéi  et  quHls 
m'obéiraient  encore.  A  peine  étaient-ils  descen- 
flns,  qu'on  vint  me  dire  que  les  soldats  ne  vou- 
laient pas  suivre  l'avis  des  premiers,  qu'ils 
avaient  demandé  que  je  descendisse  et  que  fêtais 
bien  /■,,..  pour  cela. 

Je  descendis  avec  sept  officiers  ;  les  soldats  se 
rangèrent  à  mon  arrivée,  je  leur  répétai  ce  que 
j'avais  dit  à  leurs  camarades,  et  j'ajoutai  :  Je  vous 
ordonne,  soldats,  au  nom  du  serment  que  vous 
avez  fait  à  la  nation,  à  ta  loi  et  au  roi,  de  vous 
rendre  à  votre  quartier,  où  vous  recevrez  mes  or- 
dres ;  Ce  n'est  point  au  milieu  d'une  rue  et  par 
une  insurrection  que  vous  obtiendrez  de  moi  une 
répoTUe: obéissez.  Des  cris  presqueunanimes  dirent 
non;  toujours  calme,  je  répétai  une  seconde  fois 
le  même  ordre  :  on  me  répondit  encore  non  ;  j'eus 
beau  dire  que  je  n'étais  pas  accoutumé  à  obéir  à 
mes  subordonnés,  qu'ils  pouvaient  me  casser, 
mais  non  me  faire  plier,  les  jion  furent  toujours 
répétés.  Un  appointé  de  la  compagnie  de  Vau- 
bersav  sortit  du  rang,  s'avança  vers  moi,  et  me 
dit  :  "Sous  savons  que  vous  voulez  faire  rentrer  au 
régiment  les  gens  qui  ont  voulu  nous  faire  du  mal, 
mais  /"...,  ils  n'y  rentreront  pas.  Ces  propos 
étaient  accompagnés  de  gestes  menaçants  et  dan- 
gereux ;  un  des  officiers  qui  étaient  près  de  moi 
m'avertit  que  d'autres  ramassaient  des  pierres; 
alors  je  fis  un  pas  en  arrière,  je  dis  :  A  moi,  mes- 
sieurs les  officiers  ;  je  tirai  mon  épée,  et  la  por- 
tant en  l'air  comme  pour  faire  un  commande- 
ment, je  criai:  Obéissez,  soldats,  à  la  voix  de  votre 
chef.  Au  mouvement  que  nous  fîmes  pour  mettre 
l'épée  à  la  main,  les  soldats  se  jetèrent  les  uns 
sur  les  autres  des  deux  côtés  de  la  rue,  plusieurs 
tombèrent  et  d'autres  crièrent:  Aux  armes,  et  cou- 
rurent à  leur  quartier.  Quelques  coquins  ont  pré- 
tendu avoir  été  blessés  par  moi  ;  je  donne  ma 
parole  que  la  chose  est  de  toute  fausseté  ;  et  si 
assurément  j'eusse  eu  l'intention  de  punir  l'inso- 
lence de  l'appointé  qui  m'avait  manqué,  je  ne 
l'aurais  pas  gratifié,  plusieurs  citoyens  étant 
auprès  de  mol  ;  deux  officiers  de  la  garde  na- 
tionale, entre  autres,  ont  rendu  le  témoignage 
authentique  de  la  vérité  du  fait. 

Au  départ  des  soldats,  je  proposai  aux  officiers 
de  nous  rendre  chez  M.  le  marquis  d'Aguilard, 
maire,  pour  le  prévenir  de  ce  qui  se  passait,  et 
de  là  mon  intention  était  de  me  rendre  chez  le 
commandant  de  la  province  et  au  quartier.  M.  le 
maire  assembla  la  municipalité,  et  requit  le  gé- 
néral, qui  êe  rendit  chez  lui  après  avoir  donné 
les  ordres  nécessaires.  MM.  les  officiers  munici- 
paux, le  général  et  tous  les  officiers  me  deman- 
dèrent en  grâce  de  ne  pas  sortir  de  chez  M.  le 
marquis  d'Aguilard;  je  ne  me  rendis  qu'à  l'im- 
posante considération  du  danger  où  j'allais  me'tre 
les  citoyens.  Je  savais  que  les  soldats  disaient 
hautement  qu'ils  voulaient  me  tuer;  j'étais  con- 
vaincu qu'ils  ne  l'oseraient  point;  ma  conscience 
ne  me  reprochait  rien  ;  j'avais  toute  ma  vie  tout 
fait  pour  eux,  et  je  ne  les  croyais  pas  encore  par- 
venus à  l'oubli  de  tous  leurs  devoirs  et  à  la  scé- 
lératesse la  plus  atroce. 

Le  régiment  de  Touraine  se  rendit  sans  ordre, 
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battant  la  charge,  à  la  place  de  la  Loge.  Les  com- 
pagnies de  la  citadelle  l'avaient  rejoint.  Ils  avaient 
fait  sur-lt'-champ  des  dispositions  telles,  qu'il  est 
impossible  de  ne  pas  y  reconnaître  une  combi- 
naison d'idées  et  de  projets.  Un  piquet  alla  s'em- 
parer de  l'avancée  de  la  citadelle,  un  autre,  des 
canons  de  la  forteresse  qui  donnent  sur  la  ville. 
Une  garde  fut  placée  à  chaque  poste,  un  détache- 
ment alla  à  la  poste  aux  chevaux.  Quelques-uns 
enfoncèrent  des  caisses  à  cartouches  qu'ils  prirent 
dans  le  magasin  de  la  citadelle,  et  le  reste  se  mit 
en  bataille  sur  la  place  après  avoir  été  enlever  de 
chez  moi  les  drapeaux  et  la  caisse. 

La  garde  nationale  prenait  les  armes,  et  le  ré- 
giment de  Vermandois  se  rassemblait;  plusieurs 
officiers  du  régiment  de  Touraine  se  rendirent  à 
leur  compagnie  pour  s'efforcer  de  ramener  les 
esprits.  Les  officiers  municipaux  et  le  général  se 
rendirent  sur  la  place;  je  ne  puis  rapporter  ici 
ce  qu'ils  me  dirent  à  leur  retour  :  ils  demandèrent 
d'abord  que  les  drapeaux  et  les  caisses  fussent 
portés  chez  le  maire,  qui  venait  de  me  donner  un 
logement  dans  son  hôtel;  cela  fut  exécuté,  et  un 
détachement,  fort  en  ordre,  apporta  les  drapeaux 
dans  la  chambre  qui  m'était  destinée.  Je  fus  tran- 
quille; j'étais  à  ma  place,  et  je  jurai  dès  lors  de 
ne  plus  laisser  ces  enseignes  honorables  entre  les 
mains  de  soldats  rebelles;  ils  placèrent  à  la  porte 
la  garde  des  drapeaux  et  rejoignirent  la  troupe. 
Les  officiers  municipaux  et  le  commandant  de  la 
province  la  haranguèrent  pendant  longtemps;  ils 
paraissaient,  dans  chaque  compagnie,,  disposés  à 
rentrer  dans  le  devoir;  mais  à  peine  était-on 
éloigné  d'eux,  que  poussés  par  des  instigations 
étrangères  et  par  des  bourgeois  qui  couraient  der- 
rière les  rangs,  tandis  que  le  général  passait  de- 
vant le  front,  ils  criaient  non,  dès  qu'il  était 
passé.  On  obtint  cependant  qu'ils  retourneraient 
â  leur  quartier.  Plusieurs  compagnies  de  la  garde 
nationale  faisaient  face  à  l'hôtel  du  maire,  le  ré- 
giment de  Vermandois  occupait  le  devant  de  ce 
même  hôtel;  les  soldats  de  Touraine,  en  retour- 
nant au  quartier,  passèrent  près  de  la  compagnie 
de  Maillac,  qui,  sous  les  armes,  cria  :  Vive  Tou- 
raine !  et  fut  imitée  par  la  compagnie  voisine.  Celle 
d'Astros,  les  autres  compagnies,  le  régiment  de 
Vermandois ,  parurent  indignés  que  ceux  qui 
avaient  pris  les  erreurs  pour  le  maintien  de  l'ordre 
applaudissent  à  l'insurrt^ction  qui  les  avait  fait 
rassembler;  ils  crièrent  :  Vive  la  garde  nationale  ! 
qui  répliqua  -.vive  Fermawdois.' et  il  est  impossible 
de  ne  pas  avoir  été  frappé  de  la  contenance  de  ce 
brave  régiment,  qui  ne  formait  pas  la  huitième 
partie  de  celui  de  Touraine,  parce  que  tous  les 
détachements  de  la  province  étaient,  en  ce  mo- 
ment, fournis  par  lui.  Toutes  les  compagnies  vo- 
lontaires, excepté  les  deux  ci-dessus  citées,  que 
l'on  paraissait  accuser  hautement  d'avoir  cou- 
seillé  les  soldais  de  Touraine,  de  les  avoir  fait 
boire,  et  de  leur  avoir  même  distribué  des  car- 
touches, se  présentèrent  avec  une  assurance  et  un 
courage  qu'on  aurait  à  peine  attendu  du  corps  le 
plus  ancien  et  le  plus  fidèle. 

Les  mutins  rendus  à  leur  quartier,  MM.  les  offi- 
ciers municipaux  et  le  commandant  revinrent 
chez  M.  le  maire,  ainsi  que  la  plus  grande  partie 
des  ofliciers  de  la  garnison  :  là,  se  tint  une  espèce 
de  conseil,  quelques  avis  furent  ouverts  :  voici 
quel  fut  le  mien,  qu'on  eut  la  bonté  d'adopter 
unanimement  :  Se  rendre  au  quartier,  lire  aux 
soldats  la  lettre  qui  contenait  les  ordres  du  roi, 
demander  ensuite  ceux  qui  voulaient  y  obéir,  et 
offrir  aux  autres  cartouches  blanches,  décompte 
et  licenciement.  Le  général  et  ses  officiers  muni- 


cipaux se  rendirent  au  quartier;  on  décida  que 
je  ne  devais  point  y  aller,  et  je  résistai  moins, 
parce  qu'accompagné  de  ces  messieurs,  ma  sûreté 
ne  paraissait  pas  compromise,  et  que  je  faisais 
par  conséquent  un  beaucoup  moindre  sacrifice 
que  la  première  fois.  J'attendis  leur  retour  avec 
impatience,  et  j'appris,  avec  une  douleur  diffi- 
cile à  exprimer,  que  les  exhortations  paternelles 
de  M.  le  marquis  d'Aguilard,  la  bonté,  la  patience 
et  la  fermeté  de  M.  de  Ghollet,  n'avaient  rien  pu 
obtenir  de  ces  mutins;  qu'ils  avaient  osé  sortir 
tous  du  rang  à  l'interpellation  qui  leur  avait  été 
faite  pour  en  tirer  tous  ceux  qui  refusaient  d'obéir 
aux  ordres  du  roi  ;  qu'ils  avaient  tour  à  tour  fait 
des  réponses  contradictoires ,  ce  qui  décelait 
une  noirceur  dans  les  projets  et  un  dérangiiment 
dans  les  têtes  qui  devaient  faire  tout  craindre; 
que  plusieurs  avaient  prétendu  que  la  lettre  était 
fausse  et  fabriquée  à  Perpignan;  j'en  fis  faire  sur- 
le-champ  des  copies;  elles  furent  collationnées  et 
certifiées  conformes  à  l'original  par  MM.  les  offi- 
ciers municipaux,  et  je  les  envoyai  au  quartier, 
où  plusieurs  soldats  avaient  paru  désirer  les  voir 
et  en  avoir  une  connaissance  plus  exacte  que 
celle  qu'on  pouvait  en  prendre  sur  une  simple 
lecture.  Quant  au  licenciement,  personne  n'avait 
voulu  accepter  de  cartouches. 

La  nouvelle  vint  bientôt  que  les  soldats  rebelles 
voulaient  venir  reprendre  leurs  drapeaux.  J'en 
avertis  M.  le  maire;  et,  sur  ma  demande,  il  requit 
M.  de  Ghollet.  Le  régiment  de  Vermandois  repritles 
armes,  et  deux  compagnies,  ainsi  que  deux  de  la 
garde  nationale  se  rendirent  à  l'hôtel  du  maire. 
La  fermentation  devient  plus  forte  parmi  les 
soldais  de  Touraine  ;  ils  enfoncèrent  encore  des 
caisses  à  cartouches  à  la  citadelle,  et  se  prépa- 
raient à  venir  charger  le  régiment  de  Vermandois, 
lorsque  M.  le  maire,  sur  cette  nouvelle,  eut  la 
prudence  de  le  faire  rentrer  à  son  quartier,  ce 
qui  calma  les  esprits;  ils  vinrent  cependant,  au 
nombre  de  cent  cinquante,  pour  garder  leur  dra- 
peau. M.  le  marquis  d'Aguilard  descendit,  parla  à 
ces  soldats  avec  fermeté;  son  âge,  sa  place,  et, 
plus  encore,  son  imposante  dignité  personnelle  , 
les  déterminèrent  à  se  retirer. 

Une  heure  après,  je  crus  devoir  sortir,  j'avais 
été  averti  qu'on  imaginait  que  ma  retraite  était 
ma  seule  sauvegarde;  je  sortis  avec  quelques 
officiers;  je  fis  un  tour  de  rempart  ;  je  fus  salué 
respectueusement  par  tous  les  soldats,  suivi  par 
beaucoup  de  peuple  ;  les  sentinelles  me  présen- 
tèrent les  armes,  et  tout  paraissait  calme  ;  le  dé- 
sir de  me  montrer  encore  plus  isolé  au  milieu 
de  ces  gens-là,  me  détermina  à  entrer  dans  une 
maison  où  j'avais  été  les  deux  jours  précédents, 
et  d'où  je  sortis  pour  me  rendre  chez  M.  d'Agui- 
lard, avec  M.  de  Faure  seul  :  même  respect.  Je 
passai  sur  la  place  où  était  une  grande  partie  du 
régiment.  Les  soldats  se  levèrent  pour  me  saluer. 
Rentré  chez  moi,  je  dis  à  M.  le  chevalier  d'Iver- 
say,  qui  me  pressait  d'accorder  quelque  chose 
au  désir  du  calme,  que,  déjà  déterminé  à  ne  ja- 
mais plus  rien  accorder,  j'accorderais  tout  ce 
que  je  pourrais  au  désir,  non  de  sauver  des  sol- 
dats aussi  coupables,  mais  de  braves  et  bons 
officiers,  prêts  à  perdre  le  truit  de  leurs  services; 
et  voici  quel  fut  mon  dernier  mol  :  on  jugera  si 
je  ne  cédais  pas  tout  ce  que  je  pouvais  :  Vancien 
adjudant,  qui  parait  être  la  principale  ptierre 
d'achoppement,  m'a  fait  dire  qu'il  ne  voulait  pas 
reparaître,  on  n'en  entendra  donc  plus  parler  ; 
celui  qui  a  été  nommé  par  les  soldats  assistera  à 
la  prestation  de  mon  serment  civique,  comme 
sergent-major   dans  la  compagnie  de  laquelle  on 
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l'a  tiré,  et  je  vous  donne  ma  parole  que  je  le  rece- 
vrai demain  à  lu  parade  ;  quant  au  retour  des 
officiers  à  leur  compagnie,  je  ne  céderai  pas  sur 
ce  point.  M.  le  chevalier  d'Iversay  et  plusieurs 
officiers  partirent  pour  Ife  quartier,  mais  ils 
revinrent  bientôt  me  dire  qu'il  n'y  avait  aucun 
espoir  de  voir  exécuter  mes  ordres. 

Vers  les  ueuf  heures  et  demie,  il  vint  une  cin- 
quantaine d'hommes  armés  pour  renforcer  la 
garde  des  drapeaux.  M.  le  marquis  d'Aguilard 
vint  encore  à  bout  de  les  faire  retourner  à  leur 
caserne;  personne  ne  manqua  à  l'appel.  Je  fus 
un  peu  étonné  en  rentrant  dans  ma  chambre, 
pour  prendre  quelque  repos,  d'y  trouver  plu- 
sieurs officiers  du  régiment,  plusieurs  de  celui 
de  Vermandois ,  deux  de  Vexin  et  un  grand 
nombre  d'officiers  étrangers,  qui  voulurent  ab- 
solument passer  la  nuit  avec  moi-,  je  leur  témoi- 
gnai ma  sensibilité,  mais  j'eus  beau  les  rassurer 
sur  leurs  inquiétudes  dont  j'étais  l'objet,  ils  in- 
sistèrent, et  le  sentiment  de  la  reconnaissance, 
si  doux  à  éprouver,  vint  soulager  les  déchire- 
ments auxquels  mon  âme  était  en  proie. 

Le  1 1  au  matin,  on  vint  me  dire  qne  les  choses 
étaient  toujours  dans  le  même  état  :  le  sergent- 
major  et  le  fourrier  des  grenadiers  se  présentèrent 
et  me  remirent  un  état  de  cinq  grenadiers  qui 
demandaient  des  cartouches  de  licenciement  :  je 
donnai  des  ordres  pour  qu'elles  fussent  délivrées, 
et  qu'on  donnât  même  trois  sols  par  lieue  à  ceux 
qui  n'auraient  pas  à  leur  masse  de  quoi  se  con- 
duire cbez  eux  ;  les  soldats  furent  informés  qu'on 
expédiait  ces  cartouches,  ils  coururent  au  bu- 
reau, s'en  emparèrent,  mirent  en  prison  le  ser- 
gent-major, le  fourrier  et  huit  ou  dix  grenadiers, 
disant  que  le  régiment  avait  refusé,  la  veille, 
d'une  voix  unanime,  les  cartouches,  et  que  les 
grenadiers ,  après  les  avoir  mis  dans  la  nasse 
(ce  sont  leurs  expressions),  voulaient  les  y  lais- 
ser. Doux  heures  après,  un  détachement  armé 
vint  se  présenter  chez  M.  le  maire,  qui  descen- 
dit pour  savoir  la  cause  de  celte  nouvelle  injure: 
les  soldats  dirent  qu'ils  cherchaient  xM.  d'Espe- 
nan,  capitaine  des  grenadiers.  M.  le  marquis 
d'Aguilard  leur  représenta  encore  une  fois  tous 
leurs  torts,  et  finit  par  leur  jurer  que  M.  d'Es- 
prenan  n'était  pas  chez  lui.  Ils  se  retirèrent,  al- 
lèrent à  l'auberge  du  lieutement-colonel;  et 
malgré  les  réclamations  du  citoyen  chez  lequel 
ils  entraient  à  main  armée,  ils  fouillèrent  la 
maison  et  même  la  salle  où  mangeaient  ces 
messieurs  ;  ils  allèrent  de  là  chez  M.  de  Maison- 
Rouge,  trésorier  de  la  guerre,  où  on  avait  dit 
qu'il  était;  et  ne  le  trouvant  pas,  ils  allèrent  au 
quartier  de  Saint-Martin,  occupé  par  le  régiment 
Vermandois ,  où  s'était  réfugié  cet  officier,  qui 
ignorait  les  raisons  pour  lesquelles  ces  forcenés 
s'acharnaient  à  le  poursuivre.  M.  des  Innocents, 
lieutenant-colonel  de  ce  régiment,  leur  paria  avec 
fermeté,  et  ils  s'en  retournèrent  se  contentant  dé 
renforcer  le  poste  de  la  porte  Saint-Martin  et  de 
consigner  M.  d'Espenan  à  tous  les  postes.  M.  d'Es- 
penan  requit  la  sauvegarde  de  la  municipalité, 
qui  se  rendit  avec  le  commandant  au  quartier  ; 
on  dit  à  M.  d'Espenan  qu'il  était  sous  la  sauve- 
garde de  la  loi,  et  on  lui  laissa  le  choix  du  lieu 
où  il  voulait  se  retirer;  il  demanda  à  sortir  de  la 
ville,  la  municipalité  l'escorta  jusqu'en  dehors 
de  la  porte,  et  là  il  monta  à  cheval;  on  remar- 
quera, sans  doute,  que  personne  ne  lui  parla  du 
chef  d'accusation  intenté  contre  lui,  que  tout  le 
monde  ignorait. 

Dans  le  moment  où  l'on  favorisait  son  départ, 
le  fourrier  des  grenadiers,  détenu  et  interrogé,  le 
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chargeait;  il  disait  qu'il  avait  reçu  de  l'argent  de 
lui,  pour  soulever  les  esprits;  les  soldats  tenaient 
une  espèce  de  conseil  de  guerre,  au  milieu  de 
leur  quartier;  ils  interrogeaient  les  grenadiers 
détenus,  les  confrontaient  avec  le  fourrier,  leur 
demandaient  des  explications  relatives  à  la  lettre 
qui  m'avait  été  écrite  dans  le  mois  de  mai  sur 
mon  aventure  du  13  avril;  les  interrogeaient  sur 
ce  qui  les  avait  engagés  à  demander  leur  congé, 
et  les  ayant  déclarés  innocents,  ils  les  ont  ren- 
voyés à  leur  chambre,  renvoyant  le  fourrier  seul 
en  prison;  ils  avaient  cependantdésarmé  la  com- 
pagnie de  grenadiers,  mais  ils  lui  rendirent  ses 
armes  peu  d'heures  après  :  quatre  fourriers  furent 
envoyés  à  la  municipalité,  dès  qu'ils  apprirent  le 
départ  de  M.  d'Espenan,  pour  demander  la  raison 
(disaient-ils)  de  son  évasion  :  ils  présentèrent  la 
pétition  annexée  n°  1  ;  la  municipalité  leur  dit 
qu'elle  leur  rendrait  réponse  le  lendemain;  on 
trouvera  réponse  ci-jointe  n"  2.  A  six  heures  du 
soir  vinrent  chez  moi  l'adjudant  et  un  sergent- 
major,  de  la  part  du  régiment,  m'inviter  à  me 
rendre  au  quartier  ;  j'envoyai  chercher  M.  d'Iver- 
say, et  je  me  préparai  à  partir  malgré  les  avis 
multipliés  qui  me  venaient  de  toutes  parts,  qu'on 
m'attendait  au  quartier  pour  m'assassiner.  M.  de 
Ghollet  arriva  au  moment  où  j'allais  partir;  il  me 
dit  des  choses  infiniment  fortes  pour  me  dissua- 
der d'aller  au  quartier  ;  et  comme  j'insistais,  il 
finit  par  me  dire  que  d'après  la  certitude  où  il 
était  que  ma  vie  était  menacée,  il  m'ordonnait  de 
rester  où  j'étais  ;  après  lui  avoir  fait  toutes  sortes 
d'objections,  je  lui  ai  répondu  que  je  savais  obéir  ; 
M.  d'Iversay  a  été  au  quartier  porter  cette  nou- 
velle; et  nous  avons  appris  que  la  forme  de  l'in- 
vitation des  compagnies  du  quartier  à  celle  de  la 
citadelle  avait  été  conçue  en  ces  termes  :  Les 
compagnies  de  la  citadelle  sont  priées  d'assister 
au  spectacle  qu'on  se  prépare  à  leur  donner  au 
quartier. 

A  l'heure  de  l'appel,  il  n'a  manqué  personne  ; 
les  soldats  ont  remis  en  prison  les  grenadiers  qui 
avaient  été  relâchés.  Ce  matin,  13,  les  choses 
étaient  dans  le  même  état  ;  ils  ont  mis  en  prison 
deux  soldats,  qui  la  nuit  avaient  couru  les  com- 
pagnies et  avaient  soutenu  que  j'étais  au  moins 
aussi  coupable  que  les  officiers  absents,  et  que 
je  ne  devais  pas  les  commander;  ils  ont  renvoyé 
les  fourriers  à  la  municipalité,  pour  chercher  sa 
réponse  relative  à  l'éloignement  de  M.  d'Espenan  ; 
ils  ont  consigné  tout  le  monde  au  quartier,  et  ont 
accusé  M.  de  la  Porle,lieuteoant,  d'avoir  tenu,  en 
présence  de  M.  le  maire  et  chez  lui,  des  propos 
contre  les  soldats  du  régiment,  et  d'avoir  dit  que 
si  les  officiers  et  bas-officiers  étaient  d'accord,  ils 
auraient  bientôt  mis  le  reste  à  la  raison.  iM.  d'Iver- 
say, que  la  municipalité  a  fait  prierde  passer  chez 
lui,  a  dit  :  que  M.  de  la  Porte  était  absent,  mais 
qu'il  reparaîtrait  et  se  présenterait  sûrement  avec 
la  confiance  d'un  homme  injustement  accusé, 
puisque  M.-  le  maire  niait  le  propos.  Plusieurs 
officiers  du  régiment  sont  entrés  chez  moi,  les 
capitaines  m'ont  prié  dedonnerun  ordre  qui  ras- 
surât les  soldats  sur  les  suites  de  leurs  insurrec- 
tions dans  le  cas  où  ils  rentreraient  dans  le  de- 
voir; j'ai  cédé  à  leurs  instances  et  j'ai  délivré 
l'ordre  annexé  :  j'en  ai  attendu  l'eflFel. 

J'ai  appris,  deux  heures  après,  que  les  soldats 
avaient  député  l'adjudant  à  la  citadelle  pour  cher- 
cher de  nouvelles  cartouches,  de  manière  à  en 
dormer  15  de  plus  par  homme.  Les  deux  adju- 
dants sont  venus  chez  moi,  ils  m'ont  encore  parlé 
de  retourner  au  quartier.  Je  leur  ai  dit  que  j'at- 
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tendais  l'exécution  de  mon  ordre,  et  les  ai  congé- 
diés. 

Le  général  et  le  maire  m'ont  engagé  à  partir, 
croyant,  disaient-ils,  que  ma  présence  pouvait 
devenir  dangereuse  à  la  tranquillité  des  ci- 
toyens. Ce  motif,  qui  a  toujours  été  d'un  grand 
poids  sur  mon  âme,  n'a  pu  me  déterminer,  et  j'ai 
attendu  la  réponse  que  le  régiment  avait  dit  de- 
voir faire  à  mon  ordre. 

M.  d'iversay  est  venu  me  dire  que  les  soldats 
l'avaient  sommé,  et  à  son  défaut,  M.  deChoUet,  de 
prendre  les  drapeaux  chez  eux,  qu'ils  avaient 
tous  refusé.  J'ai  répondu  que  tant  que  je  vivrais, 
on  n'enlèverait  pas  les  drapeaux  de  chez  moi  : 
on  m'assura  qu'ils  ne  les  prendraient  pas. 

J'étais  à  table  lorsque  j'ai  reçu  la  réponse  an- 
nexée, portée  par  trois  caporaux  (1).  J'ai  frémi 
d'indignation,  mais  j'ai  songé  au  lieu  où  j'étais, 
et  je  me  suis  contenté  de  dire  :  c'est  bon,  sortez  !  Je 
n'ajouterai  aucunes  réflexions,  elles  seraient  trop 
cruelles. 

Dans  ce  moment,  voyant  que  ma  présence  ne 
pouvait  plus  être  d'aucune  utilité,  ayant  reçu  la 
réquisition  de  la  municipalité  ci-jointe,  je  me 
suis  déterminé  à  abandonner  à  leur  destinée  des 
soldats  rebelles  et  parjures,  contre  lesquels  j'ai 
otfert  mes  forces  personnelles  à  la  municipalité, 
en  proposant  de  ra'établir  volontaire  dans  une  des 
compagnies  de  la  garde  nationale.  Ne  pouvant 
servir  ici  la  chose  publique,  je  retourne  à  mon 
poste  de  représentant  de  la  nation.  Je  donnerai  à 
l'Assemblée  nationale  ce  que  j'ai  pu  recueillir  de 
détails  sur  les  moteurs  des  troubles  et  sur  ceux 
qui  aiguisent,  à  deux  cents  lieues  d'eux,  des  poi- 
gnards contre  ceux  qui  diffèrent  avec  eux  d'opi- 
nion. 

Je  n'avais  apporté  à  Perpignan  que  la  qua- 
lité de  citoyen  et  celle  de  colonel  du  régiment  de 
Touraine.  Ma  première  démarche  a  été  de  deman- 
der à  prêter  le  serment  militaire,  celui  d'être  ti- 
dèleà  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi.  Une  gazette 
fabriquée  à  Pont-Saint-Esprit  m'a  dénoncé  sous 
le  titre  de  contre-révolutionnaire,  et  les  échos  et 
les  gens  malintentionnés  l'ont  répété  aux  sol- 
dats. Les  malheureux  demandaient  cependant  la 
tête  de  Thomme  qui  les  a  comblés  de  biens,  qui 
a  été  blessé  à  leur  tête,  qui  prenait  soin  de  leur 
gloire,  et  qui  faisait  quatre  cents  lieues  pour  en 
être  le  garant. 

Le  théâtre  change,  mais  les  objets  sont  les 
mêmes  ;  partout  je  trouve  des  poignards  et  des 
assassins,  mais  partout  je  porterai  courage,  fidé- 
lité à  mon  Dieu,  à  mon  roi  et  à  mon  devoir  ;  il 
vaut  mieux  mourir  que  de  craindre  la  mort;  il 
est  des  moments  oii  c^est  un  espoir  que  de  l'at- 
tendre. 

Signé  :  le  vicomte  de  Mirabeau. 


Copie  de  la  lettre  écrite  par  M.  le  vicomte  de 
Mirabeau,  colonel  au  régiment  de  Touraine, 
à  MM.  les  maire  et  officiers  municipaux  de  la 
ville  de  Perpignan. 

Messieurs,  je  désire  remplir  à  mon  arrivée  à  la 
tête  du  corps  que  j'ai  l'honneur  de  commander, 
le  devoir  que  me  prescrit  le  décret  de  l'Assemblée 
nationale,  et  sanctionné  par  le  roi  relativement 
au  serment  militaire  ;  comme  c'est  en  votre  pré- 
sence que  ce  serment  doit  être  prêté,  je  vous  prie 
de  vouloir  bien  m  indiquer  l'heure  de  la  journée 
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de  demain  qui  pourra  vous  convenir  pour  que  je 
fasse  prendre  les  armes  au  régiment  ue  Touraine  \ 
vous  voudrez  bien  aussi  m'indiquer  le  lieu  qui 
vous  sera  le  plus  commode  ;  je  désirerais  que 
la  matinée  vous  convînt. 

Membre  de  l'Assemblée  nationale,  je  dois  don- 
ner l'exemple  de  la  soumission  pour  son  décret. 
J'espère  que  vous  verrez  dans  cette  démarche. 
Messieurs,  le  zèle  qui  doit  animer  tout  bon  Fran- 
çais et  le  désir  de  donner  au  régiment  de  Tou- 
raine, l'exemple  du  dévouement  pour  l'ordre, 
que  je  suis  chargé  de  rétablir  et  de  maintenir. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect.  Messieurs, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Le  vicomte  pe  Mirabeau. 
Perpignan,  ce  9  juin  1790. 

Collationné  sur  l'original  déposé  à  la  maison 
commune  de  Perpignan.  Signé  ;  Jaume. 

Copie  d'une  adresse  des  officiers  du  régiment  de 
Touraine,  à  la  m,unicipalité  de  Perpignan,  le 
onzième  juifi  1790.. 

A  MM.   les  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Perpignan. 

Messieurs,  nous,  bas-officiers,  députés  du  ré- 
giment de  Touraine,  pénétrés  d'un  sentiment 
patriotique,  avons  l'honneur  de  nous  présenter 
à  vos  augustes  personnes,  pour  vous  prier  de 
nous  dévoiler  le  motif  qui  vous  a  engagés  à  fa- 
voriser l'évasion  de  M-  d'Espeoan,  capitaine  des 
grenadiers  de  notre  régiment,  qui  est  accusé,  par 
des  grenadiers  détenus  en  prison,  pour  être  le 
moteur  primitif  des  insurrections  survenues  dans 
le  régiment  depuis  le  20  mai  ;  nous  n'en  voulions 
qu'une  justilication  personnelle  devant  lui,  afin 
de  pouvoir  discerner  les  innocents  d'avec  les  cou- 
pables, ce  qui  aurait  été  une  satisfaction  sensible 
a  nos  cœurs  patriotiques. 

Nous  avons  l'honneur  d'être  très  respectueu- 
sement. Messieurs,  vos  très  humbles  et  très  sou- 
mis serviteurs. 

Les  bas-oflîciers, 

caporaux  et  soldats 

du  régiment  de  Touraine. 

Remis  à  la  municipalité  par  nous  soussignés, 
le  11  juin  1790,  à  six  heures  du  soir. 

Sauveton,  fusilier,  député  du  régiment. 
DuTRiEux,  fusilier,  député  du  régiment. 
Groupeag,  député  du  régiment, 
Vauderaureser, 

Collationné  sur  l'original  déposé  dans  Les  ar- 
chives de  la  mctiton  commune  de  Perpignan,  le 
12  Juin  1790.  Signé  :  Jaume. 


Copie  de  la  réponse  de  la  municipalité  de  Perpi- 
gnan, à  l'adresse  des  bas-officiers  du  régiment 
de  Touraine. 

La  municipalité  n'a  pu  voir  sans  étonnement 
que  les  députés  du  régiment  de  Touraine  se  sont 
présentés  sans  autorité  de  leurs  chefs  pour  de- 
mander une  explication  sur  la  protection  qu'elle 
a  accordée  à  un  officier  de  ce  régiment,  qu'elle 
a  su  poursuivi  de  maison  en  maison  par  des  sol- 
dats armés  et  jusques  dans  un  quartier  où  il 
s'était  mis  à  l'abri  des  dangers  dont  il  se  voyait 
menace  ;  c'est  de  ce  dernier  asiie  qu'il  a  réclamé 
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es  secours  de  la  municipalité,  dont  le  devoir  est 
de  veiller  à  l'ordre  public  et  à  la  sûreté  des  ci- 
toyens qui  ne  peuvent  être  arrêtés  ni  détenus 
sans  observer  les  formes  prescrites  par  la  loi  ; 
les  officiers  de  la  garnison  ne  sont  pas  moins 
citovens  que  les  autres,  les  soldats  le  sont  aussi. 
I^  municipalité  doit  protection  et  secours  à  tous, 
contre  les  entreprises  de  quiconque  attente  à  leur 
liberté  civile  ;  c'est  ce  qu'a  fait  et  dû  faire  la  mu- 
nicipalité envers  M.  d'Kspenan. 

Les  députés  du  régiment  de  Touraine  n'au- 
raient pas  dû  supposer  que  la  municipalité  eût 
voulu  favoriser  une  évasion  ;  elle  voit  avec  peine 
qu'ils  se  soient  permis  une  supposition  si  peu 
conforme  à  sa  dignité  et  à  ses  sentit nents;  et  Me 
ue  peut,  en  fiuissant,  que  renouveler  son  vif  dé- 
sir de  voir  rétablir  et  cimenter  à  jamais  dans  le 
régiment  de  Touraine,  la  discipline  et  la  subor- 
dination si  nécessaires  au  maintien  de  l'ordre  et 
de  la  sûreté  publique,  dont  l'infraction  ne  peut 
par  conséqueut  se  concilier  avec  l'amour  de  la 
patrie,  et  qui  seules  peuvent  donner  uh  nouveau 
prix  à  la  réputation  de  courage  et  d'honneur  que 
ce  régiment  a  si  bien  méritée. 

Collationnée  sur  l'original.      Signé  :  Jaume. 


Du  mémoire  présenté  par  M.  le  vicomte  de  Mi- 
rabeau, colonel  du  régiment  de  Touraine,  à  la  mu- 
nicipalité de  Perpignan,  a  été  extrait  ce  qui  suit  : 

Je  vous  ordonne,  soldats,  aa  nom  du  serment 
que  vous  avez  lait  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi, 
de  vous  rendre  à  votre  quartier,  vous  y  recevrez 
mes  ordres  ;  ce  n'est  pas  au  milieu  d'une  rue  et 
par  une  insurrection  que  vous  outiendrez  de  moi 
une  réponse  :  obéissez.  Dr^s  cris  presque  unanimes 
dirent  non.  Toujours  calme,  je  répétai  une  se- 
conde fois  le  même  ordre,  on  me  répondit  encore 
non.  J'eus  beau  dire  que  je  n'étais  pas  accoutumé 
à  obéir  à  mes  subordonnés,  qu'ils  pouvaient  me 
casser,  mais  pas  me  faire  plier;  les  non  furent 
toujours  répétés.  Un  appointé  de  la  compagnie 
de  Vaubercey  sortit  du  rang,  s'avança  vers  moi 
et  me  dit  :  Nous  savons  que  vous  voulez  faire 
rentrer  au  régiment  les  gens  qui  ont  voulu  nous 

faire  du  mal,  mais  f ils  n'y  rentreront  pas. 

Ces  propos  étaient  accompagnés  de  gestes  dan- 
gereux et  menaçants;  un  des  officiers  qui  étaient 
près  de  moi,  m  avertit  que  d'autres  ramassaient 
des  pierres,  alors  je  lis  un  pas  en  arrière,  je  dis  : 
A  moi  MM.  les  ofliciers.  Je  tirai  mon  épée,  et  la 
portant  en  l'air,  je  criai  :  Obéissez,  soldats,  à  la 
voix  de  votre  chef.  Au  mouvement  que  no  js 
fîmes  pour  mettre  l'épée  à  la  main,  les  soldats  se 
jetèrent  les  uns  sur  les  autres  des  deux  côtés  de 
la  rue,  plusieurs  tombèrent  et  d'autres  crièrent  : 
Aux  armes  !  ils  coururent  à  leur  quartier  où  ils 
furent  preiidre  les  armes. 

^ous,  Jacques  Gavit,  Pouilhari,  maître  perru- 
quier; Antoine  Gommellan,  négociant  ;  Joseph 
Lobes,  bourgeois;  Vincent  Gamuzat,  passem.  ntier; 
Jean  Torreiiles,  sellier;  Jacques-Phi  ippe  Xeger, 
garçon  perruquier;  Paul  Kis,  tailleur;  Dominique 
Gazai,  avocat;  Jean  Chepe,  ,ailleur  et  Pierre  La 
Foresi;  tous  domicilies  dans  cette  ville  de  Perpi- 
gnan, après  avoir  pris  lecture  de  l'écrit  ci-dessus, 
attestons  et  affirmons  le  contenu  en  celui  véri- 
table, pour  l'avoir  vu  et  entendu  :  et  nous  dits 
Chepe  et  Gommellan,  altestù  s  de  plus  avoir  en- 
tendu que  plusieurs  gienadiers  criaient  (en  par- 
lant de  M.  le  vicomte  de  Mirabeau)  point  de  vive, 
il  est  f....  pour  venir  ici,  ajoutant  :  il  faut  qu'il 


vienne,  c'est  ici  la  tête,  et  il  est  f....  pour  cela  ; 
ce  qu'ils  ont  répété  plusieurs  fois. 

Nous  tous  susdits  attestons,  en  outre,  que  lors- 
que M.  le  vicomte  de  Mirabeau  tira  son  épée,  ainsi 
que  MM.  les  ofticiers  qui  étaient  avec  lui,  ils  ne 
blessèrent,  ni  ne  la  portèrent  contre  personne; 
en  témoins  de  quoi  avons  donné  la  présente  at- 
testation que  nous  avons  signée,  à  Perpignan,  le 
douze  juin  1790, —  Chepe.  Gommellan.  Torreiiles. 
G.-J.  Pouilharie.  Paul  Rio.  Philippe Meger.  V,  Ga- 
muzat. Laforest.  Joseph  Lobet,  Gazai.  Signé  à  l'crj- 
ginal  qui  est  au  pouvoir  de  M.  le  vicomte  de 
Mirabeau. 

Nous,  maire  et  officiers  municipaux  de  la  ville 
de  Perpignan,  certifions  à  tous  ceux  qu'ilappartien- 
dra,  que  les  seings  ci-desus  apposes  sont  vérita- 
bles, et  que  les  personnes  qui  ont  donné  et  signé 
le  certificat  sont  connues  de  nous,  et  que  foi  peut 
y  être  ajoutée,  en  témoins  de  quoi,  nous  avons 
donné  ces  présentes  auxquelles  nous  avons  fait 
apposer  les  sceau  et  armes  de  la  ville ,  et  fait 
contre-signer  par  le  secrétaire-greffier  de  la  com- 
mune. A  Perpignan,  le  12  juin  1790.  Signé: 
d'Aguilard,  maire;  Cuit,  Vauuricourt,  Gagasiga, 
Mapottq,  Pons.  —  Par  la  municipalité  :  Jaume, 
seci-ét;iire. 

Ainsi  est  à  l'original  duquel  le  présent  a  été  ex- 
trait, par  nous  secrétaire-greffier  de  la'  munici- 
palité de  Gastelnau-dary,à  la  réquisition  de  M.  le 
viconate  de  Mirabeau,  inembre  de  l'Assmblée  na- 
tionale, lequel  a  de  suite  retiré  ledit  original, 
en  foi  de  quoi  nous  sommes  soussignés,  àCâstel- 
naudary,  le  14  juin  1790  ;  et  nous  avons  apposé  les 
sceau  et  armes  do  la  vile.  Signé  :  Boyeh,  secré- 
taire-greffier. 

Paris,  ce  31  mai  1190. 

Copie  de  la  lettre  de  M.  la  Tour-du-Pin^ 
à  M.  le  vicomte  de  MirabeaUt 

En  mettant  sous  les  yeux  du  roi.  Monsieur,  le 
compte  qui  m'a  été  rendu  de  l'insurrection  à  la- 
quelle s'est  livré  le  régiment  de  Touraine,  je  n'ai 
pas  laissé  ignorer  à  Sa  Majesté  l'intention  où  vous 
êtes  de  demander  à  l'Assemblée  nationale,  dont 
vous  êtes  membre,  la  permission  de  vous  ab- 
senter, afin  de  vous  rendre  à  votre  régiment,  et 
d'y  employer  vos  efl"ort8  pour  y  rétablir  l'ordre 
et  la  subordination.  Le  roi  a  vu  avec  satisfaction 
la  preuve  du  zèle  que  vous  vous  disposez  à  don- 
ner, et  Sa  Majesté  approuve  que  vous  vous  ren- 
diez au  régiment  de  Touraine  aussitôt  que  vous 
aurez  obtenu  l'agrément  de  l'Assemblée  nationale. 

Il  est  sans  doute  inutile  de  vous  recommander. 
Monsieur,  d'apporter  la  plus  grande  prudence, 
pour  connaître,  avant  tout,  les  causes  d'une  in- 
surrection aussi  extraordinaire  dans  un  corps  dis- 
tingué autant  par  sa  bonne  conduite  que  par  sa 
valeur  contre  les  ennemis  de  la  pairie  ;  vous  pour- 
rez à  cet  égard,  s'il  est  nécessaire,  vous  concerter 
avec  MM.  lesofiiciers  municipaux,  pour  en  obtenir 
les  renseignements  qu'ils  pourront  vous  procurer, 
et  vous  aviserez, avec  le  commandant  de  la  place, 
à  tous  les  moyens  que  la  raison,  la  patience,  et 
cependant  la  fermeté,  indiqueront  de  mettre  en 
usage  pour  ramener  ce  régiment  à  la  discipline, 
d'après  la  connaissance  que  vous  aurez  pu  prendre 
des  véritables  causes  de  son  insurrection. 

Je  ne  puis  penser  que  le  régiment  de  Touraine 
ne  s'empresse  de  revenir  aux  principes  de  subor- 
dination, qui  seuls  font  la  force  et  la  gloire  des 
corps  militaires,  et  sont  Li  vraie  sauvegarde  de 
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la  sûreté  des  citoyens.  Sans  doute,  que  ce  corps 
déjà  rougi  d'avoir  pu  s'en  écarter,  au  mépris  du 
serment  solennel  qu'il  a  prêté  de  rester  fidèle  à 
la  nation,  au  roi,  h  la  loi  et  aux  rt'gles  de  la 
discipline  militaire.  Mais  quelques  heureux  effets 
qu'aient  pu  produire  son  repentir,  le  roi  ne  pourra 
le  croire  durable  que  lorsque  les  officiers  que 
l'effervescence  a  forcés  de  s'absenter,  seront  ren- 
trés à  leurs  compagnies,  et  que  l'adjudant  et  les 
bas-officiers  du  régiment,  qui  ont  été  injustement 
destitués  par  les  soldats,  seront  remis  à  leur 
place;  c'est  à  obtenir  cette  marque  d'un  retour 
sincère  que  Sa  Majesté  vous  ordonne  d'employer 
tous  vos  soins.  J'écris  à  M.  deCliollet;,  pour  qu'il 
vous  seconde  de  tous  les  moyens  que  l'autorité 
de  sa  place  pourra  lui  faire  employer. 

J'ai  l'honneur  d'être  très  parfaitement,  Mon- 
sieur, votre  très  humble  et  très  obéissant  servi- 
teur. 

Signé  :  La  Tour-du-Pin. 

M.  de  Folleville.  Les  pièces  importantes  qui 
viennent  de  vous  être  communiquées  ne  peuvent 
être  jugées  sur  une  simple  lecture;  je  demande 
donc  qu'on  ajourne  à  jour  fixe  pour  statuer  sur 
la  proposition  faite  hier  par  M.  de  Gazalès,  con- 
cernant les  faits  particuliers  à  M.  le  vicomte  de 
Mirabeau. 

Plusieurs  membres  réclament  l'impression  des 
pièces  et  le  renvoi  aux  comités  des  rapports  et 
militaire. 

M.  l'abbé  Maury.  On  demande  le  renvoi  au 
comité  des  rapports  :  cette  mesure  est  insuffi- 
sante. Si  l'Assemblée  était  plus  instruite,  je  ré- 
clamerais de  sa  justice  ce  que  j'attends  de  sa  seule 
humanité.  Existe-il  un  seul  représentant  delà 
nation  qui  puisse  consentir  à  laisser  un  de  ses 
collègues  dans  les  plus  grands  dangers?  lien  est 
deux  auxquels  M.  le  vicomte  de  Mirabeau  est  ex- 
posé. L'Assemblée  peut  y  pourvoir.  L'opinion  pu- 
blique de  la  capitale  est  égarée  par  des  libelles 
qu'on  proclame  de  toutes  parts,  et  que  voilà.  En 
ce  moment  même,  ils  disent  que  M.  le  vicomte  de 
Mirabeau  adonné  ordre  de  faire  feu  sur  le  peuple  ; 
c'est  une  calomnie  infâme.  Ils  disent  qu'il  y  a  eu 
a  Perpignan  un  combat  de  cinq  heures,  "et  que 
douze  cents  personnes  y  ont  perdu  la  vie  ;  rien 
n'est  plus  faux.  Ces  libelles  se  sont  répandus 
dans  tout  le  royaume,  et  sont  destinés  à  faire 
assassiner  M.  le  vicomte  de  Mirabeau  sur  la  route. 
Vous  connaissez  l'esprit  du  peuple,  et  si  vous  ai- 
mez le  peuple,  vous  devez  lui  épargner  des  er- 
reurs et  des  crimes  qui  déshonoreraient  la  na- 
tion... 

(On  entend  ces  mots  partir  du  côté  gauche  : 
Allons  donc  !  Tout  le  côté  droit  se  lèvfe,  et  demande 
que  celui  qui  a  prononcé  ces  paroles  soit  rappelé 
à  l'ordre.) 

M.  l'abbé  Alaury.  Les  représentants  de  la  na- 
tion sont  les  arbitres  suprêmes  de  l'opinion  pu- 
blique, et  l'opinion  publique  est  en  ce  moment 
la  seule  force  qui  puisse  contenir  le  peuple.  Ces 
libelles  qui,  dans  Paris,  sont  à  peine  dignes  du 
mépris  des  honnêtes  gens,  sont  à  cent  lieues  de  la 
capitale  des  arrêts  de  mort.  Laisseriez-vous  en 
paix  ces  misérables  iibellistes,  qui  calculent  le 
fruit  de  leurs  crimes  par  les  maux  qu'ils  doivent 
produire?  Je  demande  un  décret  qui  démente  ces 
calomnies;  je  ne  demande  pas  que  vous  préju- 
giez de  rien,  mais  que  la  fausseté  des  faits  soit 
démontrée,  soit  certifiée  par  vous.  Il  faut  dire 


qu'il  est  faux  que  M.  le  vicomte  de  Mirabeau  ait 
fait  tirer  sur  le  peuple;  qu'il  est  faux  qu'il  ait 
soutenu  un  combat;  que  des  citoyens  de  Perpi- 
gnan aient  été  tués.  Je  ne  vous  dirai  pas  qu'il 
s'agit  d'un  Français,  d'un  représentant  de  la  na- 
Uon;  quand  il  s'agirait  d'un  étranger,  d'un  cou- 
pable, vous  ne  devez  pas  le  livrer  à  la  fureur  du 
peuple.  Je  dirai  que  je  plaide  la  cause  de  mon 
ami  ;  c'est  au  moment  où  il  est  calomnié  de  la 
manière  la  plus  odieuse,  c'est  au  moment  où  ses 
ennemis  se  préparent  à  lui  susciter  des  assassins 
à  chaque  pas,  que  je  déclare  que  M.  le  vicomte 
de  Mirabeau  est  mon  ami.  Ce  sentiment,  que  les 
âmes  honnêtes  apprécient  toujours,  suffit  pour 
justifier  ma  demande.  Mais  je  ne  réclame  que 
votre  justice.  Rendez  un  décret  qui  fasse  con- 
naître les  faits,  qui  certifie  la  fausseté  de  ceux 
qu'on  proclame  de  toutes  parts,  qui  mette  M.  le 
vicomte  de  Mirabeau  sous  la  sauvegarde  de  l'As- 
semblée nationale.  Par  là  vous  imposerez  aux  ca- 
lomniateurs, vous  sauverez  un  de  vos  collègues; 
rnais  si  ma  demande  est  mal  reçue,  je  me  repro- 
cherai d'avoir  involontairement  contribué  a  un 
grand  crime  qui  se  prépare;  vous  livrerez  volon- 
tairement M.  le  vicomte  de  Mirabeau  au  peuple, 
vous  l'abandonnerez  volontairement  aux  poi- 
gnards. 

M.  d'André.  Le  parti  que  l'Assemblée  doit 
prendre  est  infiniment  simple.  Il  faut  mettre 
M.  le  vicomte  de  Mirabeau  sous  la  sauvegarde  de 
l'Assemblée  nationale;  ce  point  n'est  coiitesté  par 
personne.  Il  y  a  un  autre  moyen  très  simple, 
c'est  de  faire  imprimer  la  lettre  de  la  municipa- 
lité de  Perpignan  :  on  verra  qu'il  n'y  a  eu  per- 
sonne de  tué,  et  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  combat. 

M.  Musnet  de  iVanthou.  Nous  partageons 
tous  la  sollicitude  qu'inspire  la  situation  de  M.  le 
vicomte  de  Mirabeau  :  s'il  y  a  quelque  incerti- 
tude, c'est  seulement  sur  les  moyens  de  pourvoir 
à  sa  sûreté.  Le  premier  est  d'arrêter  les  libelles 
dans  lesquels,  comme  l'a  très  bien  observé 
M.  l'abbé  Maury,  la  vérité  est  altérée,  les  calom- 
nies les  plus  infâmes  insérées.  On  les  arrêtera  en 
imprimant  la  lettre  de  la  municipalité  de  Perpi- 
gnan. Quant  à  la  sûreté  de  M.  le  vicomte  de  Mi- 
rabeau, nous  ne  pouvons  la  mettre  sous  la  sau- 
vegarde de  l'Assemblée;  tous  les  citoyens  sont 
sous  la  sauvegarde  de  la  loi  :  mais  nous  pouvons 
inviter  les  mucipalités  à  employer  tous  les 
moyens  pour  empêcher  qu'il  n'arrive  rien,  en 
quelque  manière  que  ce  soit,  à  M.  le  vicomte  de 
.Mirabeau;  il  faut  en  même  temps  dire  que  toutes 
les  pièces  sont  renvoyées  au  comité  des  rapports, 
pour  qu'il  en  soit  incessamment  rendu  compte  à 
l'Assemblée. 

M.  Goupîl  de  Préfeln.  J'entre  dans  les  vues 
de  M.  l'abbé  Maury,  et  je  vous  supplie  de  désa- 
vouer par  le  même  décret  les  odieuses  calomnies 
publiées  contre  la  religion  de  l'Assemblée,  pour 
Louleverser  le  royaume. 

(On  demande  la  question  préalable  et  l'ajourne- 
ment sur  cette  proposition.  —  M.  Goupil  consent 
à  cet  ajournement.) 

M.  llloreau.ll  est  dangereux  d'adopter  la  ques- 
tion préalable  et  l'ajournement  quand  les  libelles 
les  plus  affreux  sont  répandus  avec  profusion.— 
M.  Moreau  fait  lecture  de  quelques  fragments 
d'un  de  ces  libelles. 

M.  Slalouel.  INon  seulement  il  est  dangereux 
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de  proposer  la  question  préalable  sur  ces  libelles  ; 
mais  quand  ils  sont  si  atroces,  .il  faut  sévir  :  je 
demande  donc  qu'il  soit  ordonné  au  procureur 
du  roi  du  Châtelet  d'informer  contre  les  auteurs, 
colporteurs  et  distributeurs  des  libelles  où  l'on  ac- 
cuse, soit  que  l'accusé  se  nomme,  soit  que  l'ac- 
cusé ne  se  nomme  pas.  Je  dénonce  les  Révolutions 
de  France  et  de  Brabant. 

(Plusieurs  personnes  du  côté  {gauche  disent  : 
dénoncez  donc  la  Lanterne  magique,  les  Actes  des 
Apôtres,  la  Déclaration  du  Clergé.) 

M.  iHaloiiet.  Quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  loi  pro- 
mulguée, et  que  celle  qu'on  vous  aproposée  soit 
ajournée,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  est  im- 
possible qu'une  nation  existe  dans  un  état  d'hos- 
tilité atroce  des  hommes  les  uns  contre  les  au- 
tres. Cet  état  est  celui  où  il  est  permis  à  tous 
d'attaquer  l'honneur  de  tous  les  citoyens,  de  tels 
ou  tels  représentants,  d'attaquer  les  personnes 
les  plus  augustes,  qui  doivent  être  l'objet  de  no- 
tre amour  et  de  tous  nos  respects.  Je  demande 
que  ma  proposition  soit  mise  aux  voix  (1). 

Divers  membres  demandent  à  aller  aux  voix 
sur  la  motion  de  M.  Muguet  de  Nanthou. 

M.  de  Cazalès.  Je  demande  que  non  seule- 
ment il  soit  donné  des  ordres  à  toutes  les  muni- 
cipalités de  veiller  à  sa  sûreté,  mais  encore  à  sa 
liberté...  Le  principe  est  établi;  M.  de  Mirabeau 
est  placé,  par  le  décret,  sous  la  sauvegarde  de 
la  loi  ;  en  demandant  l'addition  du  mot  liberté, 
on  ne  sort  pas  de  ce  principe  :  nécessairement 
tout  citoyen  qui  est  sous  la  sauvegarde  de  la  loi, 
ne  peut  être  arrêté  au  mépris  de  cette  loi  :  or, 
rien  ne  peut  autoriser  l'arrestation  de  M.  le  vi- 
comte de  Mirabeau...  (lia,  dit-on,  dans  la  partie 
gauche,  été  arrêté  en  flagrant  délit,  et  sur  la  cla- 
meur publique.)  Si  sa  personne  est  sous  la  sauve- 
garde de  la  loi,  sa  liberté  est  sous  la  même  sau- 
vegarde. 

M.  De%-illas.  L'Assemblée  ne  peut  rien  statuer 
sur  la  liberté  de  M.  de  Mirabeau  :  elle  sait  seule- 
ment qu'il  y  a  un  vol,  un  enlèvement  de  crava- 
tes des  drapeaux  d'un  régiment;  si  le  coupable 
est  arrêté,  la  loi  prononcera. 

M.  de  Folleville.  Le  décret  met  M.  le  vicomte 
de  Mirabeau  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  :  si  sa 
liberté  n'y  est  pas  comprise,  il  est  sous  la  sau- 
vegarde de  son  geôlier. 

M.  Prieur  présente  une  nouvelle  rédaction, 
qui  est  adoptée  en  ces  termes  : 

■  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

«  1°  Que  les  pièces  relatives  à  M.  de  Mirabeau, 
le  jeune,  colonel  du  régiment  de  Touraine,  seront 
renvoyées  aux  comités  des  rapports  et  militaire 
réunis  ; 

"  2°  (jue  la  lettre  de  la  municipalité  de  Perpi- 
gnan, en  date  du  13  du  présent  mois,  sera  im- 
primée; 

«  3°  Que  son  président  se  retirera  dans  le  jour 
par  devers  le  roi,  pour  supplier  Sa  Majesté  de 
donner  les  ordres  nécessaires  pour  procurer  la 
sûreté  de  M.  de  Mirabeau.  » 


(1)  On  trouvera  annexée  à  la  séance  de  ce  jour  la 
motion  de  M.  Malouet  sur  les  libellistes,  avec  les  mo- 
tifs donnés  par  l'auteur. 

1"  Série.  T.  XVI. 

1   8  • 


M.  le  Président.  L'Assemblée  va  passer  à 
son  ordre  du  jour  qui  est  la  suite  de  la  discussion 
sur  V organisation  civile  du  clergé.  Titre  III.  Je 
relis  les  articles  9  et  10  qui  ont  été  discutés  dans 
la  séance  d'hier,  mais  sur  lesquels  il  n'a  pas  été 
émis  de  vote. 

«  Art.  9.  Les  assemblées  administratives  feront 
faire  une  estimation  des  biens-fonds  qui  dépen- 
dent de  chaque  cure,  et  la  jouissance  en  sera 
laissée  aux  curés,  jusqu'à  concurrence  du  quart 
de  leur  traitement,  et  en  déduction  des  sommes 
qui  doivent  leur  être  payées. 

•  Art.  10.  Dans  les  paroisses  des  campagnes  où 
les  cures  n'ont  pas  de  biens-fonds,  ou  n'en  ont 
pas  dans  la  proportion  qui  vient  d'être  fixée,  s'il 
s'y  trouve  des  domaines  nationaux,  il  en  sera  dé- 
livré aux  curés,  d'après  l'estimation  qui  en  sera 
faite,  toujours  jusqu'à  concurrence,  et  en  déduc- 
tion du  quart  de  leur  traitement.  » 

M.  Martineao,  rapporteur.  Messieurs ,  le 
comité  ecclésiastique  s'inspirant  des  objections 
qui  ont  été  présentées  hier,  sur  les  articles  9  et 
10,  m'a  chargé  de  vous  proposer  de  leur  substi- 
tuer un  article  unique,  qui  serait  ainsi  conçu  : 

"  Dans  toutes  les  paroisses  de  campagne  où  il 
y  a  des  fonds  de  terre  attachés  à  la  cure,  il  en 
sera  laissé  au  curé  un  arpent,  le  plus  près  de 
son  habitation,  pour  lui  tenir  lieu  de  jardin  et 
verger.  » 

M.  d'André.  Cet  article  est  en  contradiction 
formelle  avec  les  précédents  décrets  qui  portent 
qu'à  l'avenir  le  clergé  ne  pourra  posséder  aucuns 
biens-fonds.  J'en  demande  le  rejet. 

M.  l'abbé  Gouttes.  Les  décrets  n'ont  jamais 
dit  que  les  curés  n'auront  ni  jardin  ni  verger,  et 
l'arpent  de  terre  qu'on  vous  propose  de  leur  lais- 
ser, dans  les  immenses  possessions  qu'ils  aban- 
donnent pour  le  salut  commun,  n'entamera  en 
rien  le  principe  que  vous  avez  posé. 

M.  le  baron  d'.4llarde.  Les  abus  s'introdui- 
sent par  des  brèches  plus  petites  que  celles  qu'on 
nous  propose  de  faire  à  nos  principes.  Je  de- 
mande la  question  préalable  sur  les  deux  anciens 
articles,ainsi  que  sur  l'article  nouveau  du  comité. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  qui  dé- 
cide qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  les  articles  9 
et  10  et  sur  l'article  nouveau. 

M.  le  marquis  d'Angosse,  député  d^ Arma- 
gnac, demande  un  congé  pour  cause  de  maladie. 

M.  le  comte  de  Montjoye-Yaufrey,  député 
de  Belfort,  prie  l'Assemblée  de  lui  permettre  de 
s'absenter  pour  motif  de  santé. 

M.  l'abbé  Delaplace,  député  de  Péronne, 
sollicite  un  congé  de  quinze  jours  nécessité  par 
des  circonstances  malheureuses  où  il  se  trouve. 

Ces  congés  sont  accordés. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  dis- 
cussion du  projet  de  décret  du  comité  des  dîmes 
sur  des  pétitions  relatives  à  la  perception  de  la 
dime,  des  champarts  et  autres  redevances  foncières 
payables  en  nature. 

M.  Chasset,  rapporteur,  annonce  que,  confor- 
mément aux  intentions  manifestées  par  l'Assem- 
blée dans  la  séance  d'hier  au  matin,  le  comité 
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des  dîmes  a  rédigé  le  projet  de  décret  suivant  ; 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui  a 
été  fait  par  son  comité  des  dîmes  de  plusieurs 
pétitions  tendant  à  ce  que  les  redevables  eus- 
sent la  faculté  de  les  payer  en  argent  la  présente 
qniiée,  au  lieu  de  les  acquitter  en  nature  ;  ins- 
truite pareillement  que,  dans  quelques  endroits, 
un  petit  nombre  de  redevables,  saqs  doute  éga- 
rés par  des  gens  malintentionnés,  se  disposaient 
à  refuser  de  les  payer,  même  à  s'opposer  à  la 
perception  ;  instruite  encore  que  quelques  béné- 
liitiers,  corps  ou  communautés,  ne  se  disposaient 
point  à  les  percevoir,  et  ne  donnaient  pas  les 
soins  nécessaires  aux  biens  qu'ils  sont  provisoi- 
rement chargés  de  régir  ;  a  décrété  et  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Art.  1".  Tous  les  redevables  de  la  dîme,  tant 
ecclésiastique  qu'inféodée  seront  tenus,  confor- 
mément à  l'article  3  du  décret  des  14  et  20  avril 
dernier,  de  la  payer,  la  présente  année  seule- 
ment, à  qui  de  droit,  en  la  manière  accoutumée; 
c'est-à-dire  en  nature  et  à  la  quantité  d'usage, 
sauf  l'exécution  des  abonnements  en  argent, 
constatés  par  titres,  ou  volontairement  faits. 

«  Art.  2.  Les  redtjvables  des  champarts,  terrages, 
arrages,  agriers ,  complans,  et  de  toutes  autres  rede- 
vances payables  en  nature,  qui  n'ont  pas  été  sup- 
primées sans  indemnité,  seront  également  tenus 
de  les  payer  la  présente  année  et  les  suivantes, 
jusqu'au  rachat,  en  la  manière  accoutumée,  c'est- 
à-dire  en  nature,  et  à  la  quotité  d'usage,  sauf 
l'exécution  desabonnements  contractés  par  titres, 
ou  volontairement  faits,  conformément  aux  dé- 
crets sur   les   droits  féodaux,   des  15  mars  et 

3  mai  derniers. 

«Art.  3.  INul  ne  pourra,  sous  prétexte  de  litige, 
refuser  le  payement  de  la  dîme  accoutumée  d'être 
payée,  ou  des  champarts,  terrages,  agriers,  com- 
plans ou  autres  redevances  de  cette  espèce, 
aussi  accoutumées  d'être  payées,  et  énoncées 
dans  l'article  2  dudit  décret  du  15  mars  dernier, 
sauf  à  ceux  qui  se  trouveront  en  contestations, 
à  les  faire  juger  :  ce  qu'ils  ne  pourront  faire,  quant 
aux  dîmes  et  champarts  nationaux,  que  contra- 
dictoirementavec  le  procureur-syndic  du  district  ; 
et  en  cas  qu'il  soit  décidé  que  ces  droits,  par 
eux  payés,  n'étaient  pas  dus,  ils  leur  seront  res- 
titués. 

fArt.  4.  Ceux  qui  n'auraient  pas  payé  la  dîme 
ou  les  champarts  l'année  dernière  pourront  être 
actionnés,  lors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  de 
demande  formée  dans  l'année. 

«  Art.  5.  Défenses  sont  faites  à  toutes  personnes 
quelconques  de  porter  aucun  trouble  à  la  percep- 
tion de  la  dîme  et  des  champarts,  soit  par  des 
écrits,  soit  par  des  discours,  des  menaces,  voies 
de  faits  ou  autrement,  à  peine  d'être  poursuivies, 
comme  perturbateurs  du  repos  public,  fin  cas 
d'attroupement,  pour  empêcher  ladite  perception, 
il  y  aura  lieu  démettre  à  exécution  les  articles 3, 

4  et  5  du  décret  du  23  février  dernier,  concer- 
nant la  sûreté  des  personnes,  celle  des  propriétés 
et  la  perception  des  impôts  ;  et  les  municipalités 
seront  tenues  de  remplir  les  obligations  qui  leur 
sont  imposées  par  lesdits  articles,  sous  les  peines 
y  portées. 

«  Art.6.  Les  municipalités  seront  tenues  de  sur- 
veiller, soit  la  perception  des  dîmes,  soit  l'admi- 
nistration des  biens  nationaux,  chacune  dans 
son  territoire.  En  conséquence,  dans  le  cas  où  des 
béuéticiers,  corps  ou  communautés  ne  pour- 
raient exploiter  les  dîmes  et  les  autres  biens  qui 
luî  sont  pas  affermés,  ou  négligeraient  de  le  faire, 
elles  seront  tenues  de  les  régir,  ou  de  les  donner 


à  bail  pour  la  présente  année,  et  de  rendre  compte 
des  produits  au  directoire  du  disiriet  ;  elle  no 
pourront  cependant  empêcher  l'exécution  d'au- 
cun bail  à  ferme,  sous  prétexte  qu'il  ne  duil 
commencer  à  courir  que  de  la  présente  année. 

€  Art.  7.  En  cas  de  dégradation  et  d'enlèvement 
d'effets  mobiliers,  beptiaux  et  denrées,  les  muni" 
cipalités  en  dresseront  procès-verbal  et  en  feront 
leur  rapport  au  directoire  du  district,  pour  être 
fait  telles  poursuites  qu'il  appartiendra. 

«  Art.  8.  Aucuns  bénéficiers,  corps,  communau- 
t(''S  séculières  et  régulières  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe,  fabriques,  hôpitaux,  maisons  de  charité,  ou 
autres  établissements  publics  ne  pourront  refu- 
ser de  faire  la  déclaration  de  leurs  biens,  prescrite 
par  le  décret  du  13  novembre  dernier,  ni  s'oppo- 
sera l'exécution  de  l'article  12  du  décret  des  H 
et  20  avril  suivants,  qui  ordonne  l'inventaire  de 
leur  mobilier  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  ; 
et  dans  le  cas  oti  les  districts  ne  seraient  pas 
formés,  les  municipalités  sont  autorisées  à  y  pro  - 
céder  jusqu'à  ce  qu'ils  le  soient.  L'ordre  de  Malle 
demeure  seul  excepté  de  la  disposition  concer- 
nant l'inventaire,  mais  chacun  des  membres  qui 
la  composent  sera  tenu  de  donner  sa  déclara- 
tion des  biens  dont  il  jouit  en  France,  confor- 
mément audit  décret  du  13  novembre  dernier. 

«  Art.9.  Sera  le  présent  décret  présenté  sans  dé- 
lai à  la  sanction  du  roi,  et  Sa  Majesté  sera  sup- 
pliée de  donner  les  ordres  convenables  pour  sa 
plus  prompte  exécution.  Le  rapport  du  comité 
sera  imprimé,  et  les  membres  de  l'Assemblée  sont 
invités  de  l'envoyer  avec  le  présent  décret  à  leurs 
commettants,  sans  délai. 

M.  Regnaiid  {de  Saint- Jean-d' Angely)  propose 
de  retrancher  du  décret  tout  ce  qui  concerne 
l'ordre  de  Malte  afin  de  ne  rien  préjugera  son 
égard. 

M.  Thibault,  curé  de  Souppes,  fait  observer 
que  les  peuples  ne  se  sont  refusés  à  payer  les 
champarts  que  parce  qu'on  n'avait  pu  leur  repré- 
senter le  titre  primordial  qu'ils  se  croyaient  en 
droit  d'exiger  des  propriétaires  ;  il  demande  que 
le  décret  exempte  formellement  les  propriétaires 
de  la  présentation  de  ce  titre  primordial. 

M.  llerlin  déclare  que  le  décret  du  15  mars 
stipule  nettement  cette  clause,  puisqu'il  y  est  dit 
que  deux  reconnaissances  éiionciatives  d'uoe 
troisième  suffisent  pour  faire  valoir  ce  droit.  11 
est  donc  inutile  d'introduire  dans  le  décret  une 
clause  qui  ne  servirait  à  rien. 

La  discussion  est  fermée. 
Le  décret  est  ensuite  adopté  dans  son  ensemble 
et  sans  cliangemeut. 

M.  le  Préiîiident  fait  donner  lecture,  ainsi  ijuil 
suit,  d'une  lettre  et  d'un  rapport  ipii  lui  ont  cte 
adressés  par  Le  prç^mier  ministre  dc,^  finances  : 

«£,  e  18  juin  1790. 

u  Monsieur  le  Président, 

«  J'avais  demandé  à  tous  les  receveurs  particu- 
liers des  pays  d'élection  et  des  pays  conquis,  au 
nombre  de  211,  de  m'adresser  l'état  de  leurs  re- 
couvrements sur  l'exercice  1790  et  l'ayant  n-çu  de 
leur  part  presque  en  entier,  j'en  ai  fait  faire  le 
dépouillement  et  je  l'ai  résume  dans  un  tableau 
que  j'ai  l'honneur  d'adresser  ji  l'Assemblée.  Les 
receveurs  lui  enverront  dorénavant  directementla 
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suite  de  ces  renseignements,  parce  que  l'Assemblée 
a  jugé  à  propos  d'adopter  cette  forme. 

«  J'ai  l  bonneur  d'être  avec  respect,  Monsieur 
le  Président,  votre,  etc.  » 

Rapport  envoyé  a.  l'Assemblée  nationale  par  le 
premier  ministre  des  finances  pour  demander 
que  la  caisse  d^ escompte  soit  autorisée  à  v^ser 
pour  trente  millions  de  billetf  au  Trésor  royal. 

Le  18  juin  1790. 

Messieurs,  le  comité  des  finances  demandera 
aujourd'hui  ou  demain  à  l'Assemblée  nationale 
raulorieation  nécessaire  pour  faire  verser  au  Tré- 
sor public  un  nouveau  secours  en  biUets  de  la 
caisse  d'escompte  portant  promesse  de  fournir  en 
remplacement  des  assignats  ;  et  comme  aux  di- 
verses époques  où  de  pareilles  réquisitions  ont 
été  faites,  on  a  montré,  dans  l'Assemblée  natio- 
nale, une  sorte  de  surprise,  je  crois  convenable 
de  lui  présenter  à  l'avance  quelques  réflexions 
sur  ce  sujet. 

Le  tableau  des  ressoureset  des  besoins  de  l'Etat, 
pendant  le  cours  des  huit  derniers  mois  de 
cette  année,  a  fait  connaître  que  la  totalité  des 
400  millions  de  billets-assignats  devenait  néces- 
saire, et  pour  s'acquitter  envers  la  caisse  d'es- 
compte des  170  niillions  qui  lui  sont  dus,  et  pour 
rembourser  les  anticipations,  et  pour  payer  dans 
le  cours  de  cette  année  deux  semestres  des  rendes 
sur  l'Hôtel-de- Ville,  et  pour  satifaire  aux  dépen- 
ses extraordinaires,  et  pour  subvenir  enrin  à  l'ex- 
cédent des  dépenses  fixes,  sur  les  revenus  fixes, 
tant  que  le  niveau  ne  sera  pas  entièrement  réta- 
bli. 

Si  donc  les  400  millions  de  biUets-assignats 
sont  indispensables  pour  satisfaire  aux  divers 
besoins  de  l'année,  il  est  évident  que,  chaque 
mois  et  chaque  jour,  il  faut  pouvoir  disposer  d'une 
portion  de  ces  billets,  et  tant  qu'ils  ne  sont  pas 
faits  on  se  trouve  dans  la  nécessité  U'y  suppléer 
par  des  promesses  d'en  fournir. 

Ce  n'est  donc  pas  un  prêt  qui  a  été  demandé 
à  la  caisse  d'escompte,  lorsqu'à  trois  reprises 
différentes  elle  a  été  autorisée  par  vos  décrets  à 
délivrer  chaque  fois,  au  Trésor  public,  pour  vingt 
millions  de  pareilles  promesses  ;  elle  n'est  in- 
tervenue dans  cette  affaire  ç(ue  par  sa*  signature, 
et  l'on  a  préféré  la  sienne  à  toute  autre,  parce 
qu'elle  était  plus  connue. 

Ces  promesses  delà  caisse  d'escompte,  une  fois 
considérées  comme  les  assignats  mêmes,  la  de- 
mande qui  vous  en  est  faite,  au  nom  du  Trésor 
public,  ne  paraîtrait  susceptible  d'objections, 
qu'autant  que  cette  demande  surpasserait  les  be- 
soins réels,  ou  du  mois,  ou  de  la  semaine,  selon 
que  vous  jugeriez  à  propos  de  diviser  la  délivrai- 
son de  ces  promesses;  or,  votre  comité  des  fi- 
nances est  en  état  devons  éclairer  parfaitement 
sur  ce  point,  puisque  toutes  les  semaines  il  reçoit 
le  bordereau  des  recettes  et  des  dépenses  du  Tré- 
sor public. 

L'Assemblée  nationale  peut,  d'ailleurs,  juger 
elle-même,  par  un  compte  d'application  bien  sim- 
ple, qu'une  demande  chaque  mois  de  20  à  30  mil- 
lions d'assignats  est  parfaitement  naturelle. 

Il  fallait,  selon  l'état  spéculatif  des  recette»  et 
des  dépenses  des  huit  derniers  mois  de  cette 
année,  380  millions  d'assignats  pour  établir 
.  équilibre  entre  les  unes  et  les  autres. 

Déduisant  de  cette  somme  170  millions  des- 
tinés à  l'acquittemeri  de  k  créance  de  la  caisse 
d'escompte, 


Reste  à  disposer/  pour  les  autres  besoins  du 
Trésor  public,  210  millions. 

Laquelle  somme,  divisée  par  huit  mois,  à 
commencer  du  1"  mai  dernier,  fait  26,250  livres 
par  mois. 

Or,  depuis  cette  époque  du  \"  mai,  jusqu'à  ce 
jour,  il  y  a  eu  40  millions  de  ces  promesses  d'as- 
signats remis  au  Trésor  public,  ce  qui  n'excède 
pas  la  proportion  de  26  millions  par  mois. 

Cependant,  il  ne  serait  pas  extraordinaire  que 
le  Trésor  public  eût  besoin  d'une  plusiforte  somme 
d'assignats  dans  ces  premiers  mois  que  dans  les 
derniers  de  l'année  ;  car,  ni  les  recettes  ni  les  dé- 
penses ne  sont  partagées  également  entre  tous 
ces  mois-  Les  dépenses  ne  lesont  pas  parce  qu'on 
ne  se  ressentira  que  successivement  des  écono- 
mies déterminées  par  vos  décrets  ;  les  recettes  ne 
le  sont  pas  non  plus,  parce  que,  dans  cet  instant, 
il  n'y  a  qu'une  très  modique  somme  versée  au 
Trésor  public  pour  la  contribution  patriotique,  et 
parce  que  les  recouvrements  de  l'imposition  des- 
tinée au  remplacement  de  la  gabelle,  des  droits 
sur  les  cuirs,  sur  l'amidon,  les  huiles  et  les  fers, 
ne  peuvent  être  mis  en  action  qu'au  moment  ou 
vous  aurez  fixé  la  répartition  de  cette  imposition 
entre  les  divers  départements  ;  ce  qui  n'est  pas 
encore  effectué. 

Lors  de  la  dernière  demande  de  20  millions, 
qui  vous  a  été  faite  pour  le  secours  du  Trésor 
public,  l'Assemblée  nationale  a  paru  croire  que 
la  cause  de  ce  besoin  provenait,  en  grande  partie, 
du  retard  de  paiement  des  impositions  directes, 
et  vous  avez  décrété  que  les  receveurs  des  tailles 
vous  adresseraient  le  bordereau  de  leurs  recou- 
vrements. 

Permettez-moi  de  vous  observer,  Messieurs, 
que  le  retard  du  paiement  des  impositions  directes 
ne  fait  point  partie  des  besoins  de  cette  année  ; 
car  on  a  passé  les  impositions  en  plein  dans 
l'aperçu  de  finance  qui  vous  a  été  présenté  pour 
les  huit  derniers  mois  de  l'année,  et  l'on  a  dû  le 
faire,  puisque  les  receveurs  généraux,  à  peu  d'ex- 
ceptions près,  ont  satisfait  jusqu'à  présent  aux 
engagements  qu'ils  avaient  pris  avec  le  Trésor 
public  pour  le  paiement,  à  tant  par  mois,  du  mon- 
tant de  la  taillé,  des  vingtièmes  et  de  la  capita- 
tion. 

Les  besoins  d'un  secours  extraordinaire  en  assi- 
gnats, pour  les  huit  derniers  mois  de  l'année, 
dérive  donc  de  toute  autre  cause  ;  et  pour  vous 
montrer  cette  vérité  d'un  coup  d'oeil,  il  me  suffi* 
ra  de  citer  quatre  articles  qui,  à  eux  seuls,  in- 
diquent un  besoin  extraordinaire  de  32  millions 
par  mois. 

Ces  quatre  articles  sont  : 

Les  anticipations  à  rembourser,  objet  par  mois 
de  près  de  il  millions. 

Les  autres  dépenses  extraordinaires,  compo- 
sées de  plusieurs  articles  détaillés  dans  le  tableau 
spéculatif  des  huit  derniers  mois  de  cette  année, 
forment,  par  mois,  un  objet  de  7  millions. 

Le  fonds,  applicable  aux  rentes  sur  IHôtel-de- 
Yille  pour  l'acquit  de  deux  semestres  d'ici  à  la  fin 
de  l'année,  occasionnera,  par  mois,  une  dépense 
extraordinaire  d'environ  sept  millions. 

La  diminution  du  produit  des  impôts  indirects, 
compte  fait  des  recouvrements  à  espérer  cette 
I  année  de  l'imposition  établie  en  remplacement  de 
j  la  gabelle,  du  droit  sur  les  cuirs,  etc.,  forme  un 
i  vide,  par  mois,  d'environ  7  millions. 
'  Il  n'y  a,  pour  suppléer  à  ces  divers  besoins 
'■  extraordinaire*,  en  articles  remarquables,  que 
^  les  assignats  et  la  contribution  patriotique  ;  mais 
'  le  produit  de  cette  dernière  ressource  ne  peut  être 
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évalué  qu'à  5  ou  6  millions  par  mois,  à  compter 
du  1"  mai  jusqu'au  31  décembre. 

Vous  ne  serez  donc  pas  surpris,  Messieurs,  si 
chaque  mois,  chaque  jour,  il  faut  un  secours  en 
assignats,  et  si,  en  attendant  leur  confection,  il 
est  nécessaire  de  faire  usage  de  billets  de  la  caisse 
d'escompte,  portant  promesse  de  fournir  ces 
mêmes  assignats. 

Tous  les  papiers  qu'exige  la  fabrication  des 
400  millions  sont  maintenant  à  Paris,  ou  arrivent 
journellement,  l'impression  va  commencer  ;  le 
travail  du  graveur,  destiné  à  revêtir  les  assignats 
(le  l'empreinte  du  roi,  touche  à  son  terme;  les 
personnt-'S  qui  doivent  signer  ces  billets  sont 
nommées  :  ainsi,  selon  toute  apparence,  avant 
trois  semaines,  il  y  aura  une  première  distribution 
rie  ces  assignats;  et  l'on  ne  peut  rien  ajouter  au 
zèle  actif  des  membres  du  comité  des  finances 
qui  se  sont  chargés  de  veiller  sur  tous  les  détails 
d'une  opération  si  importante. 

M.  de  Follevîlle.  Je  l'avais  bien  prédit  :  — 
eh!  que  je  connais  le  renard  ! 
{On  rit.) 

M.  de  Follevîlle.  Je  demande  que  tous  les 
vendredis  on  nous  donne  connaissance  du  bor- 
dereau de  situation  du  Trésor  royal;  que  le  pre- 
mier vendredi  de  chaque  mois  on  mette  sous  nos 
yeux  l'état  de  la  recette  et  de  la  dépense  générale, 
et  (les  assignats  employés.  J'observe  que  si  les 
assignais  sont  mis  en  circulation  progressive- 
ment et  non  en  masse,  il  en  résultera,  sur  les  in- 
térêts, une  économie  de  7  à  800,000  livres. 

J'ajoute  qu'il  est  impossible  de  rester  dans  le 
désordre  où  nous  sommes  :  on  ne  nous  présente 
pas  en  recette  les  recouvrements  à  faire  sur  les 
impositions  des  années  passées. 

M.  Morlssart,  rapporteur  du  comité  des  fi- 
nances. Le  premier  ministre  des  finances  a  remis 
hier  ce  mémoire  au  comité  :  la  somme  de  30  mil- 
lions, qui  est  demandée  n'est  point  un  emprunt 
additionnel  ;  mais  c'est  un  emploi  des  assignats 
suivant  la  destination  que  vous  leur  avez  donnée. 
Le  comité  des  finances  vous  propose  le  projet  de 
décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  admi- 
nistrateurs de  la  caisse  d'escompte  seront  autori- 
sés à  remettre  au  Trésor  public  une  somme  de 
30  millions  en  billets  de  la  caisse,  portant  pro- 
messe d'assignats,  lesquels  seront  échangés  avec 
des  assignats-monnaie  lors  de  leur  émission.  » 

M.  l'abbé  Illaury.  Je  ne  m'élèverai  pas  contre 
l'anticipation  d'assignats  demandée  ;  je  sais  que 
le  service  de  l'année  exige  des  dépenses  aux- 
quelles le  Trésor  public  ne  peut  suffire.  Pour  vous 
fixer  sur  un  objet  non  moins  important,  je  répé- 
terai ce  que  j'ai  dit,  que  jamais  aucune  question 
de  finance  n'a  été  traitée  dans  son  universalité.  Il 
est  temps  enfin,  après  quatorze  mois,  que  les  dé- 
putés puissent  présenter  à  la  France  la  situation 
de  ses  affaires.  Daignez  considérer  que  la  marche 
que  l'on  présente  toujours  est  partielle  et  bornée. 
S'agit-il  de  dépense,  on  nous  offre  non  des  états, 
mais  un  aperçu  ;  s'agit-il  de  rentrée  de  fonds,  on 
nous  apporte  la  recette  du  dernier  mois.  Jusqu'à 

{)ré8ent,  le  ministre  n'avait  correspondu  qu'avec 
a  Chambre  des  comptes  ;  cette  forme  ministé- 
rielle a  mis  hors  de  la  voie  qui  doit  nous  être  ou- 
verte. Il  semblerait  qu'un  compte  fût  impossible 
à  rendre;  il  semblerait  que  le  premier  ministre  , 
des  finances,  qui  a  bien  le  temps  de  faire  des  bro- 


chures contre  des  particuliers,  contre  moi  par 
exemple,  ne  puisse  pas  se  livrer  à  ce  travail  : 
puisque  la  multitude  de  ses  opérations  ne  l'em- 
pêche pas  de  s'occuper  de  ces  détails,  il  trouve- 
rait bien  le  temps,  malgré  sa  mauvaise  santé,  de 
nous  donner  des  instructions  précises  sur  nos  fi- 
nances. Je  propose  donc  qu'il  soit  tenu  de  nous 
présenter,  dans  le  plus  court  délai,  trois  mémoires 
particuliers  de  calculs  :  le  premier  renfermera 
l'état  de  la  recette,  le  second  celui  de  la  dépense 
et  le  troisième  celui  de  la  dette  ;  on  ne  reçoit  pas, 
on  ne  paye  pas,  on  ne  doit  pas  au  hasard  ;  ces 
calculs  doivent  donc  être  faciles,  ils  doivent  donc 
être  faits.  Vous  voyez  que  ces  trois  comptes  sont 
les  flambeaux  qui  doivent  répandre  la  lumière  sur 
les  finances,  jusque-là  nous  ne  pourrons  faire  un 
pas  dans  cette  carrière.  Si  nous  ne  connaissons 
pas  l'état  de  la  recette,  comment  établir  les  im- 
pôts directs  et  indirects?  Sî  vous  ne  connaissez 
pas  la  dépense,  vous  ne  pouvez  prescrire  les  éco- 
nomies. Tant  que  vous  ne  connaîtrez  pas  la  dette, 
les  finances  seront  toujours  un  dédale  impéné- 
trable dans  lequel  vous  ne  pourrez  rien  aperce- 
voir. La  route  que  je  vous  propose  est  celle  de  la 
simplicité,  de  la  vérité,  de  la  loyauté  :  vous  ne 
jugerez  plus  par  des  estimations  vagues.  Si  l'on 
vous  eût  dit,  au  commencement  de  l'année,  que 
la  dépense  extraordinaire  de  cette  année  devait 
monter  à  389  millions,  on  vous  aurait  épouvan- 
tés :  mais  on  vous  a  dit  qu'on  a  11  millions  d'ex- 
cédent, parce  qu'on  a  à  manger  400  millions 
d'assignats.  {Il  s'élève  des  murmures.) 

Quand  je  dis  que  les  dépenses  extraordinaires 
sont  de  389  millions,  je  ne  dis  pas  qu'on  les  gas- 
pille :  je  sais  bien  que  c'est  pour  rembourser  la 
caisse  d'escompte,  les  anticipations,  les  semestres 
arriérés  des  rentes  ;  mais,  sans  attaquer  la  légi- 
timité de  cet  emploi,  j'observe  qu'il  serait  digne 
de  l'attention  de  l'Assemblée  de  considérer  que 
l'extinction  de  la  créance  de  la  caisse  d'escompte 
et  des  anticipations  va  engloutir  une  ressource 
que  vous  ne  pourrez  pas  toujours  avoir.  Vous  êtes 
appelés  non  seulement  à  rétablir  l'ordre  dans  les 
finances,  mais  encore  à  l'assurer  pour  toujours. 
Sans  être  juge  des  lumières  des  membres  de 
l'Assemblée  nationale,  j'assure  que  je  me  suis 
occupé  avec  soin  des  finances,  et  qu'il  m'a  été 
impossible  d'en  connaître  l'état  :  ce  n'est  cepen- 
dant que  lorsque  vous  l'aurez  connu  que  vous 
pourrez  statuer  définitivement.  Je  demande  donc 
que  le  premier  ministre  des  finances  soit  tenu  de 
nous  présenter,  dans  le  plus  court  délai,  trois 
états  certifiés  par  lui  :  l'un  de  la  recette,  l'autre 
de  la  dépense,  et  le  dernier  de  la  dette. 

(Ce  discours  est  vivement  applaudi.) 

L'Assemblée  ajourne  à  demain  la  motion  de 
M.  l'abbé  Maury. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  un  quart. 
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ANNEXE  N°  1. 

Motion  de  M.  Malouet  contre  les  libellistes  (i) . 

J'ai  demandé  qu'il  soit  donné  ordre  au  procu- 
(Ij  Ce  document  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 
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reur  du  roi  d'informer  contre  les  calomniateurs 
anonymes,  contre  les  auteurs  connus  et  les  col- 
porteurs d'écrits  calomnieux  ;  j'ai  dénoncé  parti- 
culièrement  à  l'Assemblée  nationale  l'auteur  des 
révolutions  de  France  et  de  Brabant;  j'ai  exposé 
les  motifs  de  cette  dénonciation  ;  je  veux  les 
développer  de  nouveau,  car  je  n'abandonne  point 
ma  motion  ;  et  en  attendant  que  l'Assemblée 
veuille  bien  s'en  occuper,  j'invite  ceux  de  mes 
collègues  qui  voudront  bien  se  joindre  à  moi,  à 
provoquer  le  ministère  public  qui  serait  coupable 
de  se  taire  si  les  lois  elles-mêmes  et  les  tribu- 
naux ne  sont  pas  impuissants  contre  tant  d'au- 
dace et  d'atrocité.  Or,  c'est  ce  qu'il  faut  décou- 
vrir à  la  nation,  afin  qu'elle  ne  se  doute  pas  de 
l'impuissance  des  lois  et  de  l'audace  des  hommes 
corrompus. 

Il  n'est  personne  qui  ne  sache  avec  qu'elle 
indignité  le  roi  et  la  reine  sont  traités  par  l'au- 
teur des  révolutions  de  France  et  de  Brabant,  cet 
homme  de  sang  qui  s'honore  du  titre  de  procu- 
reur général  de  la  lanterne  !  Si  je  ne  répète  point 
Ici  ses  expressions,  si  je  ne  les  ai  pas  citées 
dans  la  tribune,  c'est  pour  ne  point  la  profaner; 
c'était  pour  ne  point  exposer  la  majesté  royale  à 
un  nouvel  outrage  ;  car  c'en  eût  été  un  que  de 
ne  pas  la  venger  sur-le-champ. 

Hier  et  avant-hier  on  a  publié  à  grands  cris 
dans  toutes  les  rues  :  Conspiration  des  catholi- 
ques de  Mmes\  relatio7i  d'assassinats  commis  par 
eux  ;  et  on  lisait,  en  effet,  dans  les  imprimés  des 
faits,  des  détails  horribles  que  le  pauvre  dans  sa 
chaumière  transmet  aujourd'hui  à  ses  enfants, 
que  l'artisan  raconte  à  son  voisin.  On  devait 
juger  le  soir  les  catholiques  de  Nîmes. 

Et  les  misérables  qui  publient  ces  horreurs, 
qui  les  répandent  dans  tout  le  royaume  savent 
bien  que  tout  était  paisible  à  Nîmes. 

Ce  matin,  nous  avons  entendu  crier  aux  Tuile- 
ries :  Vol  fait  par  M.  le  vicomte  de  Mirabeau.  On 
lisait  qu'il  avait  fait  tirer  sur  le  peuple^  qu'il  y 
avait  eu  douze  cents  hommes  de  tués,  etc. 

C'est  ainsi  qu'on  a  fait  assassiner  MM.  de  Voi- 
sins, de  Beauffet,  et  tant  d'autres.  C'est  en  épou- 
vantant le  peuple,  en  l'irritant,  eu  dépravant 
ses  mœurs,  que  des  scélérats  veulent  le  former 
à  leur  image  afin  qu'il  y  ait  impunité  pour  tous  ; 
et ,  dans  tous  les  partis,  dans  tous  les  systèmes, 
d'infâmes  libelles  se  publient  chaque  jour,  mais 
avec  cette  différence  que  ceux  dirigés  contre  ce 
qu'on  appelle  des  aristocrates  sont  des  arrêts  de 
mort  parce  que  toutes  les  haines,  tous  les  soup- 
çons du  peuple  n'ont  aujourd'hui  d'autre  aliment. 
Malheureux  !  qui  vous  assure  que  demain  il 
n'en  sera  pas  autrement  ?  Vous  parlez  de  liberté  ! 
c'est  celle  des  tigres  et  des  lions  déchaînés  dont 
vous  nous  donnez  l'affreux  spectacle.  Et  quelle 
société  put  jamais  subsister  dans  cet  état  de 
guerre  atroce  ?  Depuis  la  découverte  de  l'impri- 
merie, depuis  que  des  iiiilliers  d'hommes  se  sont 
réunis  dans  une  même  enceinte  sous  le  titre  de 
concitoyens,  jamais  on  avait  entendu  ces  procla- 
mations effrayantes  de  calomnies  meurtrières  qui 
se  renouvellent  tous  les  jours  dans  Paris ,  à  la 
porte  des  magistrats,  dans  les  places  publiques: 
on  diffame  les  représentants  de  la  nation,  les 
princes,  les  ministres  ;  et  dans  l'Assemblée  même 
nous  entendons,  de  nos  bancs,  crier  dans  les  tri- 
bunes :  calotins,  aristocrates^  mauvais  citoyens. 

Gomment  se  peut-il  que  les  magistrats  se  tai- 
sent sur  tous  ces  crimes,  et  que  le  Corps  législatif 
soit  insensible  à  une  dégradation  aussi  effrayante 
des  mœurs  publiques  ?  On  nous  parle  de  régéné- 
ration !   Et  que  pourrons-nous  régénérer,  si  nous 


laissons  attaquer  le  corps  politique  jusque  dans 
les  sources  de  sa  vie? 

Que  serait-ce  si  les  diffamations,  les  libelles, 
les  accusations  calomnieuses  étaient  tolérées 
comme  moyens  de  révolution,  de  même  que  l'in- 
cendie des  châteaux,  et  les  violences  exercées 
contre  les  prêtres  et  les  nobles  ?  Mais  alors  je  dis 
qu'il  est  impossible  aux  amis  les  plus  ardents  de 
la  liberté  pourvu  qu'ils  soient  vertueux,  d'être 
les  coopérateurs  'l'une  révolution  qui  s'exécute 
par  de  tels  moyens;  il  n'est  point  d'âme  honnête 
qui  puisse  composer  avec  le  crime,  qui  en  souffre 
l'approche,  qui  s'en  permette  l'emploi  même 
pour  arriver  au  bien.  Citoyens,  ouvrez-donc  les 
yeux  !  Quelle  horreur  n  éprouveriez-vous  pas 
pour  un  brigand  qui,  posté  sur  un  grand  chemin, 
égorgerait  les  voyageurs  qui  viennent  du  Nord, 
et  prêcherait  la  liberté,  l'amour  de  la  patrie  à 
ceux  qui  viennent  du  Midi  !  Tels  sont  les  libel- 
listes,  les  calomniateurs  à  gages,  et  ce  tas  de 
séditieux  qui  se  disent  amis  du  peuple,  vengeurs 
du  peuple,  et  que  vous  devez  considérer  comme 
vos  plus  dangereux  ennemis. 

Citoyens  1  celui  qui  en  accuse  un  autre  hors  de 
la  présence  du  juge,  et  qui  se  cache,  est  un  in- 
fâme ;  mais  celui  qui  calomnie  en  se  nommant 
qui  calomnie  avec  audace,  avec  impunité,  qui 
vous  excite  à  la  haine,  à  l'effusion  du  sang,  qui 
prodigue  ses  outrages  aux  personnes  les  plus 
augustes  ;  celui-là  vous  avertit  que  tout  vous 
manque  à  la  fois  et  les  lois  et  les  mœurs,  qu'il 
est  seul  libre  au  milieu  de  vous  et  que  vous  ne 
l'êtes  pas  d'échapper  à  ses  fureurs.  Voulez-vous, 
au  contraire,  connaître  un  véritable  ami  du  peu- 
ple ?  Descendez  dans  votre  conscience  ;  rappelez- 
vous  les  douces  émotions  qu'excitent  en  vous  la 
pitié,  la  bienfaisance,  le  respect  pour  la  vertu, 
pour  les  droits  d'autrui,  l'indulgence  pour  les 
erreurs  :  c'est  à  ces  traits  touchants  que  sont 
marqués  les  discours  et  les  actions  des  vrais  amis 
du  peuple,  les  seuls  auxquels  il  devrait  être 
permis  de  parler  de  ses  droits  et  de  ses  devoirs. 

Mais  les  méchants,  les  hommes  corrompus  qui 
distribuent  des  poisons  et  des  poignards,  qui 
vous  disent:  persécutez,  massacrez,  en  vous  par- 
lant de  patrie  et  de  liberté  !  Ah  !  détournez  vos 
regards  de  ces  êtres  malfaisants  et  de  leurs 
œuvres  d'iniquité  ;  que  vos  oreilles  se  ferment 
à  leurs  paroles  impies  ;  appelez,  éveillez  le  magis- 
trat qui  sommeille,  et  qui  vous  doit  protection 
contre  cette  invasion  du  crime  dans  vos  cités, 
dans  vos  foyers  ;  accusez  le  magistrat  s'il  chan- 
celle, s'il  balance  à  faire  son  devoir  ;  soyez  libres 
enfin  en  méritant  de  l'être.  Je  sais  tout  ce  que 
l'on  dit  gravement  pour  différer  une  loi  pénale 
sur  la  licence  de  la  presse  ;  mais  quoi  1  les  ou- 
trages, les  atrocités  qu'elle  produit  aujourd'hui, 
ne  peuvent-ils  être  réprimés  que  par  une  nou- 
velle loi  ?  N'existe-t-il  pas  de  code  des  délits  et 
(les  peines?  Le  calomniateur,  le  séditieux,  l'assas- 
sin, n'auraient-ils  plus  de  frein? 

Quant  à  la  nouvelle  loi,  je  n'en  dirai  qu'un 
mot;  il  n'est  point  d'injustice  et  de  tyrannie 
contre  lesquelles  un  ciloyen  n'ait  le  droit  de 
réclamer  librement  ;  il  n'est  point  d'écrit  qui 
puisse  être  censuré,  lorsqu'il  n'offense  pas  un 
tiers.  Voilà  la  liberté  qu'il  nous  importe  de  con- 
server. Mais  il  n'est  point  d'atteinte  portée  aux 
lois,  aux  mœurs  publiques,  à  l'honneur,  à  la 
sûreté  d'un  citoyen,  que  la  société  tout  entière 
ne  soit  intéressée  à  venger. 

Je  persiste  dans  ma  dénonciation. 

MàLOUBT. 
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P.  S.  —  Si,  parmi  tant  de  libeilistes,  je  n'ai 
dénoncé  que  le  sieur  Camille  Desmoulins,  c'est 
parce  qu'en  montant  à  la  tribune  un  de  mes 
collègues  m'a  montré  son  dernier  numéro.  Il  en 
est  beaucoup  d'autres  aussi  coupables  et  je  n  ai 
point  à  me  plaindre  de  celui-ci.  11  n'a  jamais 
parlé  de  moi  qu'avec  éloges  ;  car,  de  la  part  de 
tels  hommes,  les  injures  sont  des  éloges. 


2«  ANNEXE. 

DÉNONCIATION  DE  M.  DE  LA  LUZERNE, 
ministre  de  la  marine  (1). 

Nota.  Dans  la  séance  du  24  avril  1790,  M.  de 
Gouy-d'Arsy,  au  nom  des  députés  de  Saint-Do- 
mingue, dénonça  à  l'Assemblée  nationale  M.  de  La 
Luzerne,  ministre  de  la  marine  (Voy.  Archives 
parlementaires t  tome  XV,  p.  284).  —  Cette  affaire 
fut  renvoyée  au  comité  des  rapports.  —  Le 
18  juin  1790,  M.  de  La  Luzerne  adressa  à  son 
tour  au  comité  et  lit  distribuer  aux  membres  de 
l'Assemblée  un  méinoire  en  réponse  aux  attaques 
dirigées  contre  lui.  —  Ces  pièces  devenues  très 
rares  sont  intéressantes  au  point  de  vue  de  l'his- 
toire coloniale  de  la  France,  et  comme  elles  font 
parties  des  documents  parlementaires  de  la  Cons- 
tituante, nous  les  insérons  dans  notre  recueil. 
(J.M.  etE.  L.) 

PREMIER   CHEF  DE  DÉNONCIATION. 

Refus  obstiné  de  lettres  de  convocation  à  la  colonie 
de  Saint-Domingue, 

Dès  le  mois  d'avril  1788,  Saint-Domingue,  averti 
des.  dispositions  annoncées  par  le  roi  de  convo- 
quer bientôt  les  Etats  généraux  de  son  royaumi-, 
avait  éprouvé  un  mouvement  qui  ne  tarda  pas  à 
se  propager  dans  toute  la  colonie.  De  bons  ci- 
toyens s'assemblèrent,  illicitement  peut-être,  mais 
non  illégalement.  Ils  firent  des  réflexions  sages 
sur  leur  position.  Ces  réflexions  circulèrent  ; 
des  comités  se  formèrent,  ils  s'accrureut;  enfin, 
presque  tous  les  propriétaires  de  la  colonie 
réclamant  l'union  de  leurs  compatriotes  rési- 
dant en  France,  leur  adressèrent  des  mémoires, 
des  doléances  et  des  pouvoirs  très  étendus,  à  l'ef- 
fet de  nommer  des  (ommissaires  qui  pussent 
s'occuper  efticacement  de  solliciter  le  souvenir 
du  monarque,  et  des  lettres  de  convocation  pour 
la  session  des  Etats  généraux  qui  devaient  pro- 
chainement s'ouvrir. 

Les  colons  résidant  en  France,  animés  d'un  en- 
thousiasme patriotique,  se  coalisèrent  avec  ceux 
qui  résidaient  à  Saint-Domingue.  Un  grand  nom- 
bre de  ceux  de  Paris,  de  tous  les  poris  et  de  toutes 
les  provinces,  se  réuninmt  en  personne  ou  par 
adhé.^ion,  et  élurent  neuf  commissaires,  tous  pro- 
priétaires dans  la  colonie,  auxquels  ils  donnèrent, 
Dour  instruction  principale,  celle  de  procurer  à 
saint-Domingue  uueadmission  solennelledanscette 
assemblée  si  désirée,  d'où  devait  sortir  la  liberté 
etle  bonheur  delaFrance. Vous  jugerez,  Messieurp, 
si  nous  avons  rempli  notre  mission;  mais  vous 
n'imagineriez  jamais  les  obstacles  renaissant  sous 


(1)  Le MoniUur  s'est  hoiDù à  utaBlionuer  ««Ite  dûuon- 
tiatiOB  fAB»  «D  iBsérer  1«  t«xt«. 


nos  pas,  dont  il  nous  a  fallu  sans  cesse  triompher 
pour  parvenir  jusqu'à  vous.  Cependant  nous 
n'avions  qu'un  seul  contradicteur,  qu'Un  seul  en- 
nemi, le  ministre  de  la  marine;  lui,  par  état, 
notre  prolecteur,  notre  soutien,  notre  appui.  Et 
remarquez  pourtant,  Messieurs,  combien  il  est 
essentiel  que  je  vous  prouve  que  toutes  ses  dé- 
marches tendaient  à  nous  fermer  le  sanctuaire 
de  la  vérité;  car,  si  je  parviens  à  vous  le  démon- 
trer, il  sera  clair  alors,  ou  qu'il  avait  conçu  le  pro- 
jet de  conserver  sur  nous  son  tyrannique  empire, 
et  de  régner  seul  parle  despotisme  au  milieu  d'une 
nation  libre  désormais,  ou  qu*il  craignait  que 
nos  voix  no  se  fissent  entendre  et  ne  révélassent 
des  secrets  qu'il  lui  importait  de  cacher.  Eh  bien! 
Messieurs,  je  vais  vous  prouver  jusqu'à  l'évidence 
cette  proposition  importante.  Le  4  décmbre  1788, 
nous  nous  présentâmes  au  ininistre  de  la  marine 
avec  des  pouvoirs  revêtus  de  plus  de  quatre  mille 
signatures  de  toutes  les  parties  de  l'île  et  de  toutes 
les  provinces  de  France.  Il  ne  voulut  ni  les  lire 
ni  même  se  prêter  à  regarder  les  signatures. 

Nous  lui  remîmes  une  lettre  f)our  Sa  Majesté 
et  une  pour  lui,  toutes  deux  explicatives  du  vœil 
de  nos  commettants,  celui  d'être  appelés  aux 
Etats  généraux,  et  pas  autre  chose  ;  il  les  lut,  se 
récria,  dit  qu'il  était  trop  tard,  et  nous  remit  à 
quinzaine. 

Nous  fûmes  exacts;  il  nous  assura  qu'il  avait 
remis  notre  lettre  à  Sa  Majesté,  qu'il  en  avait  fait, 
le  rapport  à  son  conseil  le  11  du  même  mois,  et 
que  le  conseil  avait  prononcé.  Quoi,  s'il  vous  plaît, 
Monsieur  le  comte?-^Cest,  Messieurs,  ce  que  vous  ne 
saurez  jamais.  Le  roi  me  l'a  défendu;  c'est  le  secret 
de  l'Etat.  Ce  n'était  pas  le  secret  de  l'Etat:  le  roi 
ne  l'avait  pas  défendu;  mais  le  fait  est  que  nous 
ne  l'avons  jamais  su,  et  que  nous  l'ignorons  en- 
core. Avec  de  semblables  décisions,  un  ministre 
demeure  maître  de  la  campagne,  et  un  royaume 
entier  reste  dans  les  fers  du  despotisme.  Nouvelles 
lettres  de  notre  part  au  roi  et  à  tous  les  ministres. 
Toutps  sont  renvoyées  à  M.  le  comte  de  La  Luzerne, 
et  le  secret  de  l'Etat,  qui  veille  autour  de  lui,  em- 
pêche l'espérance  même  de  transpirer  jusqu'à 
nous. 

Deux  mois  se  passent  dans  cette  anxiété.  Le« 
notables  sont  assemblés,  et  tout  aussitôt  les  co- 
lons se  présentent  devant  eux  avec  leurs  pou- 
voirs, leurs,  instructions  et  leur  ignorance  sur  le 
secret  de  l'État.  Une  liste  de  questions  avait  été 
envoyée  aux  notables  par  le  conseil  du  roi.  Peu 
sans  doute  étaient  aussi  importantes  que  celles 
dont  nous  demandions  la  solution;  elle  n'avait 
point  été  omise  sans  dessein.  Cependant  elle  pa- 
rut d'une  telle  conséquence  à  tous  les  présidents 
des  bureaux,  qu'ils  voulurent  tous  la  traiter,  qu'ils 
nous  l'écrivirentj  et  qu'ils  s'en  occupèrent.  Une 
défense  ministérielle  vint  enchaîner  leur  patrio- 
tisme, et  nous  empêcher  de  découvrir  le  secret 
de  l'état. 

Ainsi  renvoyés  de  toutes  parts  au  ministre,  et 
toujours  repoussés  par  le  ministre,  au  moment 
où  la  liberté  surgissait  de  toutes  parts,  nous 
fûmes  les  derniers  jouets  du  despotisme  :  et  si 
M.  le  comte  de  La  Luzerne  fut  cou()able  de  n  avoir 
point  appelé  les  colons  français,  comme  les  Corses, 
a  l'assemblée  de  la  grande  famille,  il  fut  plus  cou- 
pable d'avoir  re()Oussé  le  vœu  bien  prononcé  de 
Sain t-DoDiingue,lorsquequatrenjil le  propriétaires 
Je  faisaient  entendre,  et  qu'il  ne  lui  était  pas  pos- 
sible, dans  sa  conscience,  de  douter  de  l'évidente 
majorité  de  ce  vœu  contre  lequel  l'intrigue  n'a- 
vait pus  encore  soulevé  un  si'ul  opposant.  Enfin, 
il  fut  plus  coupable  encore  d'avoir  suscité  contre 
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les  joRles  et  patriotiques  demandes  des  colons, 
les  ministres  ses  collègues,  le  conseil  du  roi  et 
les  notables;  d'avoir  élouflFé  les  voix  plaintives 
d'un  peuple  malheureux;  de  lui  avoir  soigneuse- 
ment fermé  toutes  les  avenues  du  trône;  de  l'avoir 
placé  dans  la  dure  alternative,  ou  de  ployer  la 
tête  sous  le  joug,  ou  de  ja  relever  par  une  insur- 
rection qui  pouvait  avoir  des  suites  dangereuses, 
et  de  n'avoir  eu  d'autres  motifs  de  tant  d'opposi- 
tions, que  le  désir  de  conserver  dans  les  deux 
mondes  un  empire  tyrannique,  absolu,  arbitraire, 
auquel  je  conviens  qu'il  est  pénible  de  renoncer 
quand  on  en  a  fait  le  principe  de  son  cœur  et 
l'habitude  de  sa  vie. 

Pour  prouver,  Messieurs,  corabieo  le  vœu  des 
colons  était  énergique  et  combien  sa  vérilication 
était  facile,  je  ne  puis  mieUx  faire  que  de  laisser 
mes  commettants  eux-mêmes  se  servir,  en  votre 
présence,  des  mêmes  expressions  qu'ils  ont  adres- 
sées tant  de  fois  à  M.  de  La  Mardelle,  procureur 
général;  à  M.  de  Marbois,  l'intendant,  el  par  no- 
tre organe  et  leurs  écrits,  à  M.  le  comte  de  La 
Luzerne,  ministre,  qui  nous  a  toujours  écoutés, 
mais  qui  n'a  jamais  voulu  nous  entendre. 

Lee  pièces  originales  vous  seront  communi- 
quées en  nature,  et  vous  seront  lues  par  extrait 
giiand  vous  l'ordonnerez.  —  Signé  :  Chabanon, 
ourrejolles,  Regnaud,  Laborie,  Rouvray,  Magal- 
lon,  le  comte  de  Marmey,  de  Vilieblanche.  Goche- 
rel,  de  Thebaudière,  le  comte  O'Gorman,  le  mar- 
quis de  Perrigny  et  de  Gouy  d'Arcy. 

Gollationné  et  certifié  la  présente  copie  con- 
forme à  l'original  déposé  au  secrétariat  du  co- 
mité des  rapports,  délivré  par  no  jSj  député,  secré- 
taire dudit,  comité,  cejourd'hui.  Signé  :  knihoiue. 


SECOÎ«)  CHEF  DE  DENONCIATION. 

Obstacle  mis  dans  la  colonie  à  la  nomination  de 
ses  députés  aux  Etats  généraux. 

Tandis  que  le  ministre  de  la  marine  nous  fer- 
mait toutes  les  avenues  du  troue,  considérons  ce 
qui  se  passait  dans  son  cabinet,  et  les  fils  qu'il 
faisait  jouer  depuis  le  mois  de  septembre  1788, 
jusqu'au  moment  de  la  Révolution.  Le  roi  venait 
de  lui  donner  pour  successeur  au  gouvernement 
général  de  Saint-Domingue  M.  le  marquis  du  G... 
Ce  dernier  emporta  des  instructions  qu'il  nous 
montrera  sans  doute,  et  qui  présenteront  quelque 
intérêt  aux  commissaires  que  vous  chargerez  d'en 
faire  l'examen  ;  je  ne  les  ai  pas  vues,  mais  à  en 
juger  par  les  faits,  elles  étaient  un  peu  despo- 
tiques :  vous  allez,  Messieurs,  les  apprécier  à 

l'instant.  M.  du  G débarque  à  Saint-Domingue, 

le  24  décembre  1788,  prévenu  par  M.  de  La  Lu- 
zerne, et  est  accueilli  par  l'intendant  Marbois;  sans 
lui  donner  le  temps  de  se  reconnaître,  ni  de  rien 
confiaître,  ce  perfide  collègue  lui  fait  signer,  le 
surlendemain,  26,  une  ordonnance  qui  n'était 
rien  moins  que  la  violation  la  plus  évidente  de 
tous  les  droits  des  citoyens  et  des  nations,  et  qui 
devait  le  perdre  dans  Vesprit  de  la  contrée  qu'il 
allait  gouverner,  s'il  n'eût  bientôt  reconnu  son 
erreur^  et  prouvé,  par  sa  conduite,  qu'il  n'était 
réellement  pas  coupable. 

Le  but  de  celte  ordonnance  était,  sous  prétexte 
de  condescendre  au  vœu  des  habitants,  d'en  ren- 
dre la  manifestation  impossible,  et  de  contrarier 
d'autant  plus  efficacement  les  assemblées  colo- 
niales que  le  ministre  craignait  tant,  et  surtout 
les  élections  des  députés  dont  l'admission  parais- 


sait si  redoutable  à  ceux  qui  ayaieat  de  fortes 
raisons  de  ne  pas  laisser  passer  la  vérité  daûs  le 
continent. 

Vous  la  verrez.  Messieurs,  cette  ordonnance 
remarquable;  elle  permettait  aux  colons  d'expri- 
mer leurs,  vœux  pour  ou  contre  une  représenta- 
tion aux  Étals  généraux  ;  et  pour  donner  à  o'tte 
déclaration  toute  la  latitude  possible,  des  requê- 
tes écrites  devaient  être  adressées  aux  adraiois- 
trateurs;  cinq  personnes  seulement  pouvaient 
signer  chaque  requête,  la  signature  d'une  sixième 
rendait  nul  le  vœu  des  cinq  autres.  Plusieurs  au- 
tres nullités  devenaient  autant  de  fins  de  non- 
recevoir;  et  comme  ces  manifestations  libre?  se 
passaient  par  écrit  et  sous  cachet,  toute  la  colo- 
nie aurait  souscrit  ces  requêtes  quinaires,  qoe 
les  administrateurs  auraient  pu  dire  qu'Us  xijeQ 
avaient  pas  reçu  douze.  r  l 

Malgré  tous  les  soins  que  l'intendant  se  donna 
pour  faire  prévaloir  son  système,  il  eut  bien  de 
la  peine  à  obtenir  un  résultat  et  encore  ce  résul- 
tat fut-il  absolument  contre  son  vœu. 

Que  fit-il?  Muni  du  pouvoir  législatif  dont  il 
était  l'organe,  soutenu  de  pouvoir  exécutif  qui 
résidait  dans  la  main  du  gouverneur,  enfin,  aidé 
du  pouvoir  judiciaire  que  dirigeait  son  procu- 
reur général,  le  sieur  de  La  M...,  il  Imagina  d'inti- 
mider, par  l'abus  de  ce  dernier  j  ceux  qui  n'avaient 
point  été  effrayés  par  l'exercice  des  deux  autres. 
Le  procureur  général,  le  ministère  public  chargé 
de  poursuivre  les  crimes  poUr  conservei'la  vettu, 
menaça  de  dénoncer  au  tribunal  souverain  tous 
ceux  qui  avaient  émis  un  vœu  contraire  aux 
vues  de  la  Gour,  de  décréter  les  coupables,  de  les 
faire  arrêter,  de  les  embarquer  pour  le  continent, 
enfin  de  les  traiter  comme  des  scélérats,  parce 
qu'ils  avaient  senti  qu'ils  étaient  des  hommes  ; 
mais  ce  qui  est  le  comble  de  la  démence,  c'est 
que,  dans  son  aristocratique  fureur,  ce  digne  ma- 
gistrat fut  tenté  de  dénoncer  aussi  les  neuf  corn-' 
missaires  nommés  par  les  colons  de  France»  en 
vertu  des  pouvoirs  des  habitants  de  la  colonie  : 
cette  menace  indiscrètement  ébruitée,  sauva  une 
grande  imprudence  au  sieur  de  La  M...  i .;  il  vit 
que  cette  violence  ne  prendrait  pas,  et  il  nous 
garda  ses  bonnes  intentions  pour  une  occasion 
prochaine. 

Informés  de  cette  disposition  vexatoire,  qui 
n'aurait  excité  que  notre  mépris  si  elle  n'eût  pas 
compromis  la  liberté  de  nos  compatriotes  résidant 
dans  l'île,  nous  en  portâmes  plainte  formelle  à 
M.  de  La  Luzerne.  Loin  d'improuver,  il  approuva, 
et  nous  confirma amsi dans lopinioQ douloureuse 
que  les  tyrans  de  Saint- Dominique  n'étaient  que 
les  agents  de  ses  ordres  arbitraires. 

Cependant,  nos  députés  furent  nomaiés  xre^éî 
tus  des  pouvoirs  d'une  grande  colonici  chargési 
de  ses  griefs,  ils  s'embarquèrent  à  la  vue  et  aux; 
apphiudisseTients  de  tout  un  peuple  ;  mais  ce 
succès  fut  dû  tout  entier  à  leur  patriotisme,  à  leur 
énergie,  et  M.  de  La  Luzerne  n'en  fut  pas  moins 
coupable  d'avoir  choisi  des  agents,  malfaiteurs,  et 
de  leur  avoir  donné  des  instructions  de  despotisme 
et  de  rigueur.  Il  fut  plus  coupable  d'avoir  employé 
ou  secondé  de  petits  moyens  pour  faire  un  grand 
mal  à  un  peuple  fidèle,  qui  se  jetait  tout  entier 
entre  les  bras  d'un  souverain  chéri  qu'on  déroba^it 
aux  empressements  de  ses  sujets  ;  enfin,  il  fut 
plus  coupable  encore,  après  avoir  connu,  malgré 
lui  et  jusqu'à  l'évidence,  le  vœu  clairement  m a-t 
nifesté  de  trois  grandes  provinces,  de  l'avoir^oi-j 
gneusement  caché  à  notre  bon  roi,  et  dayoir  ainsi 
compromis  jusqu'à  son  cœur,  puisque,  placéiiwiîç 
ainsi  dire  sur  les  confins  des  deux  hémi^lpii^is^i^ 
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tandis  que  sa  bienfaisance  paternelle  tendait  une 
main  paternelle  à  ses  enfants  du  continent,  M.  de 
La  Luzerne  l'excitaità  repousser  impitoyablement, 
de  l'autre  main,  ses  enfants  de  l'Amérique  et  dt* 
l'Asie. 

Pour  vous  prouver,  Messieurs,  combien  d'astu- 
ces ont  été  employées  contre  nous,  et  à  quel  point 
des  refus  réitérés  ont  ulcéré  la  colonie,  nous  vous 
soumettons,  suivant,  notre  usage,  et  d'après  des 
pièces  originales,  les  œuvres  du  ministre  et  les 
plaintes  de  nos  commettants. 

Signé  :  Chabanon,  Reynaud,  Rouvray,  Gourre- 
jolles,  lechevalier de  Marmey,  Magallon.Laborie, 
de  Villeblanche,  Gocherel,  le  comte  O'Gorman, 
de  Thebaudière,  le  marquis  de  Perrigny,  de  Gouy 
d'Arcy. 

Gollationné  et  certifié  la  présente  copie  con- 
forme à  l'original  déposé  au  secrétariat  du  comité 
des  rapports,  délivré  par  nous,  député,  secrétaire 
dudit  comité,  cejourd'hui.  Signé  :  Anthoine. 


TROISIÈME  CHEF  DE    DÉNONCIATION. 

Etat  enlevé  à  un  citoyen  estimable  pour  couvrir  de 
ses  dépouilles  son  calomniateur. 


En  1874,  le  sieur  B...,  médecin  du  roi  au  Gap, 
citoyen  généralement  estimé  pour  ses  lumières  et 
respecté  pour  sa  probité,  passa  en  France  pour 
quelques  affaires.  Lors  de  son  départ,  les  admi- 
nistrateurs donnèrent  sa  place,  par  intérim,  à  un 
sienr  A...,  leur  protégé. 

B...  revint  en  1786  et  reprend  sa  place  ;  ce 
procédé  déplut  fort  au  sieur  A...  et  à  son  protec- 
teur. Quelque  temps  après,  la  femme  du  sieur  B..., 
non  commune  en  biens  avec  son  mari,  achète  le 
magasin  de  l'apothicaire  du  roi  ;  aussitôt  A...  se 
démasque,  il  dénonce  auministre,  en  France,  une 
incompatibilité  révoltante  entre  deux  places  aussi 
disparates  que  celle  d'apothicaire  et  de  médecin  : 
le  ministre,  qui  ne  veut  pas  décider  entre  Rome 
et  Garthage,  renvoie  le  mémoire  aux  administra- 
teurs. Ces  derniers,  comme  de  juste,  veulent 
s'éclairer,  et,  pour  recevoir  des  instructions  im- 
partiales, M.  de  La  Luzerne  et  son  collègue  char- 
gent de  cette  mission  le  sieur  A...,  c'est-à-dire  le 
compétiteur  de  B...  :  A...  lait  son  rapport,  et  l'as- 
saisonne de  calomnies  atroces  contre  B...  et  un 
autre  citoyen  dont  le  crédit  ne  pouvait  nuire  à 
ses  vues.  Sur  ce  rapport,  au  moins  bien  suspect, 
les  administrateurs  forcent  B...  à  donner  sa  dé- 
mission, et  disposent,  par  intérim,  de  sa  place  en 
faveur  du  sieur  A.. .  ;  B...  obéit  à  la  force,  mais,  à 
l'instant  même,  il  se  pourvoit  au  tribunal  supé- 
rieur du  Gap,  et,  de  concert  avec  le  citoyen  lésé 
comme  lui,  ils  demandent  une  réparation  écla- 
tante. La  Gour  souveraine  prononce  en  sa  laveur, 
et  le  sieur  A. . .  est  condamné  comme  calomnia- 
teur. Ce  jugement  devait  être  une  mauvaise  re- 
commandation pour  obtenir  d'un  ministre  la 
contirmaiiou  d'une  place  accordée  par  intérim  ; 
mais,  sur  ces  entrefaites,  M.  le  comte  de  La  Lu- 
zerne est  appelé  lui-même  au  ministère  :  en  y 
entrant,  il  n'oublie  pas  ses  créatures  ;  il  fait 
casser,  par  un  arrêt  du  conseil,  l'arrêt  si  juste  du 
tribunal  souverain,  et,  oubliaut  qu'un  arrêt  du 
conseil  ne  lave  pas  un  homme  t'Ulaché,  il  con- 
somme la  spoliation  du  si(;ur  B...,ei,  comme  mi- 
nistre et  comme  dispensateur  suprême,  il  nomme 
définitivement  A...  à  la  place  de  médecin  du  roi, 


qu'il  lui  avait  déjà  conférée  deux  fois,  par  intérim, 
comme  gouverneur. 

Ainsi,  dans  cette  affaire,  M.  de  La  Luzerne  est 
coupable  d'avoir,  pour  s'éclairer,  consulté  une  des 
parties  ;  il  est  plus  coupable  d'avoir  abuséde  l'au- 
torité ministérielle  pour  sanctionner  l'abus  qu'il 
avait  fait  de  son  autorité  comme  gouverneur  ; 
enfin  il  est  plus  coupable  encore  d'avoir,  sans 
accusation,  sans  décrets,  sans  preuves,  sans  juge- 
ment, enlevé  son  état  à  un  citoyen  qui,  depuis 
vingt-cinq  ans,  l'exerçait  sans  reproche  ;  d'avoir 
donné  un  désagrément  injuste  à  un  tribunal  qui 
avait  eu  la  force  de  n'écouter  que  son  devoir,  et 
d'avoir  récompensé  un  calomniateur  des  dépouil- 
les de  l'innocent .  Ge  fait.  Messieurs,  est  attesté 
par  toute  la  colonie,  prouvé  par  les  registres  du 
conseil  supérieur  du  Cap,  par  ceux  du  conseil 
d'Etat,  et  par  d'autres  pièces  qui  vous  seront  pré- 
sentées. 

Signé  :  Chabanon,  Gourrejolles,  Rouvray,  Labo- 
rie,  Magallon,  de  Thebaudière,  Reynaud^  le  che- 
valier de  Marmey,  de  Villeblanche,  Gocherel,  le 
comte  O'Gorman,  le  marquis  de  Perrigny,  et  Gouy 
d'Arcy. 

Gollationné  et  certifié  la  présente  copie  conforme 
à  l'original  déposé  au  secrétariat  du  comité  des 
rapports,  délivré  par  nous  député,  secrétaire  dudit 
comité,  cejourd'hui.  Signé:  Anthoine. 


QUATRIEME  CHEF  DE  DENONOATION. 

Citoyens  vendus  àun  aventurier  pour  les  puissances 
étrangères. 


Vers  les  commencements  de  l'année  1787,  un 
de  ces  hommes  entreprenants,  astucieux,  déter- 
minés, qui  s'introduisent  partout  parce  qu'ils 
sont  sans  pudeur,  et  qui  tentent  tout  parce  qu'ils 
n'ont  rien  à  perdre,  arriva  à  Saint-Domingue, 
et  s'établit  au  Port-au-Prince;  il  s'appelait  Vidal. 

Je  ne  vous  rapporterai  pas,  Messieurs,  les 
motifs  de  cet  homme,  ni  les  détails  de  sa  négo- 
ciation; un  voile  épais  a  couvert  des  con- 
férences très  secrètes,  et  l'enquête  que  vous 
ordonnerez  pourra  seule  percer  ce  mystère  d'i- 
niquité; tout  ce  que  je  puis  vous  exposer,  ce 
sont  les  résultats.  Vidal  parut  avoir  obtenu  en 
peu  de  temps  la  confiance  intime  de  M.  le  gouver- 
neur. Ge  n'étaient  qu'entrevues  secrètes,  que 
conférences  dont  le  but  était  ignoré,  et  pendant 
qu'elles  avaient  lieu,  il  sembla  que  la  police 
avait  redoublé  de  rigueur. 

La  moindre  rixe  entre  les  citoyens,  le  plus 
léger  soupçon  d'ivresse  était  puni  par  une  in- 
carcération à  laquelle  on  ne  prit  pas  d'abord 
garde,  mais  qui  s'expliqua  facilement  après  l'é- 
vénement. Quel  fut  l'étonnenienl  de  tous  les  ha- 
bitants, lorsqu'au  mois  de  mars  1787,  ;iprès  bien 
des  entrevues  de  Vidal  et  de  M.  de  La  Luzerne,  les 
prisons  s'ouvrirent,  et  qu'on  en  vit  processionnel- 
lement  sortir,  à  plusieurs  reprises,  quatre  à  cinq 
cents  hommes  blancs,  marchant  deux  à  deux, 
enchaînés,  serrés  par  des  meuottes,  et  s'avançaat 
tristement  vers  le  port;  plusieurs  embarcations 
les  attendaient;  le  fidèle  Vidal  ne  les   abandonna 

fas,  et  la  petite  fiotille  fit  voile  pour  Garthagèue, 
ortu-Bello,  etc. 

Elle  jeta  l'ancre  auprès  d'un  fort  situé  dans  la 
rade  de  l'une  de  ces  possessions  espagnoles,  et 
nos  cinq  cents  hommes  biancs  y  furent  débar- 
quesi  Quanta  Vidal,  il  se  rendit   à  terre,   vil  les 
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chefs  espagnols,  traita  avec  eux,  termina  ses 
affaires,  et  ne  reparut  plus.  Peu  après  son  départ, 
un  détachement  de  troupes  espagnoles  fut  intro- 
duit dans  le  fort,  et  la  baïonnette  au  bout  du 
fusil  détermina,  en  peu  de  moments,  nos  cinq 
cents  blancs  sans  armes  à  arborer  la  cocarde 
rouge  et  à  s'engager  I  ibrement  au  service  d'Espagne. 

Comme  pourtant  leur  bonne  volonté  n'était 
pas  encore  éprouvée,  on  les  pria  de  se  soumettre 
à  la  précaution  des  menottes,  et,  sous  une  escorte 
convenable,  on  les  conduisit  ainsi,  Messieurs, 
jusqu'à  Quito,  capitale  du  royaume  de  ce  nom; 
là  on  leur  ôta  leurs  chaînes,  et  on  les  incorpora 
avec  les  troupes  qui  gardent  le  pays. 

Plusieurs  étaient  morts  en  chemin,  de  fatigue 
et  de  misère;  d'autres,  pressés  de  ce  besoin  na- 
turel par  lequel  l'homme  s'élance  vers  la  liberté, 
tentèrent  de  s'échapper  de  Quito,  et  désertèrent. 
On  en  arrêta  beaucoup,  qui,  suivant  la  loi,  furent 
envoyés  aux  mines;  mais  un  petit  nombie 
d'eotîe  eux  échappa  aux  recherches,  et  côtoyant 
les  bords  des  Amazones  ou  de  rOréooque,  ils 
descendirent  au  milieu  de  mille  périls  jusqu'à  la 
Guyane  et  à  Gayenne,  d'où  plusieurs  sont  reve- 
nus à  Saint-Domingue. 

G'est  à  ces  victimes  du  despotisme  que  l'on 
doit  le  récit  que  vous  venez  d'entendre;  il  est 
possible  d'en  révoquer  en  doute  l'exactitude, 
mais  il  restera  toujours  un  fait  notoire  et  bien 
grave  que  je  ne  me  suis  pas  permis  de  citer  sans 
témoignage  :  c'est  l'embarquement  de  quatre  à 
cinq  cents  blancs  privés  de  leur  liberté,  et  chargés 
de  chaînes  sans  jugements.  Quels  étaient-ils?  où 
allaient-ils?  M.  de  La  Luzerne  satisfera  sans  doute 
a  ces  questions  :  mais  quand  il  rejetterait  cett;; 
exécution  arbitraire  sur  quelque  ordre  inhumain, 
iî  fut  coupable  de  ne  s'être  pas  généreusement 
refusé  à  en  être  l'instrument;  il  fut  coupable, 
s'il  n'avait  point  d'ordre,  d'avoir  abusé  de  son 
autorité  suprême  pour  se  laisser  aller  aux  insi- 
Duations  criminelles  d'un  aventurier  méprisable 
dont  il  devenait  le  complice;  il  fut  plus  coupable 
encore  d'avoir  dévoué  à  un  bannissement  éternel, 
et  l'on  peut  dire  à  la  mort,  des  Français  réfugiés 
près  de  lui,  sous  la  sauvegarde  du  droit  des  gens 
que  son  ievoir  lui  prescrivait  de  faire  juger  s'ils 
étaient  criminels,  ou  de  ne  pas  punir  s'ils  étaient 
innocents. 

Mille  témoins  nous  ont  dénoncé  ce  fait,  dont 
la  notoriété  a  soulevé  l'indignation  publique. 

5iômé:  Ghabanon,  Laborie,  Reynaud,  Gourrejol- 
les.Houvray,  Magalloo,  le  chevalier  de  Marmey,  de 
Thébaudière,  de  Viileblanche,  Gocherel,  le  comte 
U  Gorman,  de  Gouy  d'Arcy. 

GoUaiiooné  et  certifié  la  présente  copie  confor- 
me à  l'original  dépose  au  secrétariat  du  comité 
des  rapports,  délivré  par  nous,  député,  secrétai- 
re dudii  comité,  cejourd'hui.      Signé  :  Ânthoiue. 


CINQUIÈME   CHEF  DE  DÉNONCIATION. 

Arrêtement  scandaleux  d'un  citoyen  innocent 
et  jugement  arbitraire  et  injuste. 

Un  ancien  officier,  qui,  depuis  plus  de  trente 
ans,  servait  le  roi  avec  distinction  en  qualité  d'in- 
génieur; qui,  formé  par  de  longues  études,  avait 
consacré  une  partie  de  ses  loisirs  à  celle  des 
finances;  qui,  chargé  de  plusieurs  négociations 
impoitaules  dans  cette  partie,  avait  été  dans 
toutes  couronné  du  succès;  qui,  dans  la  circous- 
lance  la  plus  critique  delà  dernière  guerre,  avait 


su  procurer  à  l'armée  française  trois  millions  de 
l'argent  d'Espagne,  sans  lesquels  l'armée,  dénuée 
de  tout,  manquait  absolument  la  belle  et  impor- 
tante opération  de  New-York,  sans  laquelle  l'Am:-- 
rique  ne  serait  peut-être  pas  indépendante;  qui 
aussi  brave  que  bon  calculateur,  avait  payé  de 
sa  personne,  et  conquis  à  la  nation  les  îles  tur- 
aues,  près  Saint-Domingue;  ce  brave  officier  re- 
tiré du  service,  affranchi  de  tout  assujettisse- 
ment, désormais  citoyen  paisible,  avait  acquis  un 
terrain  au  Gap  sur  lequel  il  imagina  de  construire 
cinq  maisons ,  dont  les  loyers  devaient  aug- 
menter sa  fortune  et  dédommager  ses  enfants  de 
celle  que  ses  pères  avaient  sacritiée  au  service  de 
l'ûtat. 

Les  bons  et  loyaux  services  qui  lui  avaient  valu 
l'estime  de  toute  la  colonie  n'avaient  pu  lui  méri- 
ter les  bonnesgràces  du  sieur  Jauvin,  commissaire- 
ordonnateur  et  créature  de  l'intendant  Marbois, 
lequel  s'était  déclaré  avec  indécence  l'instituteur 
de  M.  de  La  Luzerne  qui  le  trouvait  bon  :  cet  agent 
subalterne  laissa  avancer  la  construction  de  ces 
cinq  maisons,  et  quand  le  propriétaire  eut  versé 
dans  cette  bâtisse  des  fonds  considérables  ou  pris 
des  engagements  importantsjesieur  Jauvin  lui  fit 
signitier  a  avoir  à  retirer  ses  ouvriers  d'un  terrain 
qui  appartenait  au  roi. 

M.  de  La  Luzerne  nomma  des  experts  à  la  ré- 
quisition du  plaignant,  et  comprit  dans  cette  no- 
mination le  sieur  Jauvin  ;  les  pièces  et  les  plans 
furent  mis  sous  leurs  yeux,  et  après  sévère  examen, 
il  se  trouva,  non  pas  que  le  citoyen  avait  usurpé 
sur  le  terrain  du  roi,  mais  que  le  sieur  Jauvin, 
au  nom  du  roi,  avait  empiété  de  soixante  pieds  sur 
le  terrain  du  citoyen. 

Gette  découverte  bien  constatée  mortifia  singu- 
lièrement le  sieur  Jauvin,  et  dans  le  combat  qui 
se  livra  dans  sa  conscience  entre  l'aveu  d'une  fausse 
imputation  et  la  morgue  de  sa  place,  il  s'oublia 
au  point  d'injurier  cruellement,  par  uu  démenti 
formel,  un  ancien  officier  auquel  il  aurait  pu, 
sans  se  dégrader,  faire  quelques  excuses. 

L'offensé  eut  le  mérite  bien  rare  de  la  modéra- 
tion ;  il  ne  se  permit  ni  un  geste,  ni  un  propos  ; 
mais  il  écrivit  sur  l'heure  à  M.  de  La  Luzerne,  pour 
le  prier  de  lui  faire  faire  une  réparation  conve- 
nable. Ge  général  ne  se  crut  pas  permis  de  pro- 
noncer, sans  en  référer  à  l'intendant  son  conseil. 
Mais  l'honneur  outragé  ne  compose  pas  avec  lui- 
même;  l'offensé  insista  auprès  du  général,  et  le 
général  peu  habitué  à  cette  récidive,  donna  l'ordre, 
bien  imprudent  sans  doute,  d'arrêter  le  plaignant. 
Des  grenadiers,  commandés  pour  cette  exécution 
tyrannique,  vinrent  en  plein  jour  saisir,  au  milieu 
de  ses  ouvriers,  un  citoyen  paisible,  sur  ce  terrain 
même  dont  son  seul  crime  était  d'avoir  prouvé, 
par  ses  titres,  qu'il  avait  la  propriété.  Traîné  au 
fort  Picolet,  une  prison  l'y  attendait;  il  y  entra 
avec  son  innocence,  et  au  bout  de  cinq  jours  il 
en  sortit  avec  tranquillité,  pour  être  conduit  avec 
scandale  à  bord  d'une  frégate  qui  le  transporta 
à  quatre-vingts  lieues  de  "chez  lui,  au  Port-au- 
Prince,  résidence  des  tyrans  de  ce  malheureux 
pays. 

En  débarquant,  une  garde  et  des  officiers-majors 
vinrent  le  recevoir,  et  le  conduisirent  avec  appa- 
reil au  palais  du  gouverneur.  Un  conseil  de  guerre 
était  assemblé,  et  le  vice-roi  s'en  était  à  lui-même 
réservé  la  présidence. 

Là  parut  comme  un  criminel,  pour  être  jugé 
militairement,  un  officier  citoyen  qui  s'était  plaint 
d'avoir  reçu  une  offense  grave,  et  qui  avait  ins- 
tamment réclamé  la  punition  de  l'agresseur.  Cette 
scène,  digne  des  nababs  de  l'Inde,  s'ouvrit  à  huit 
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heures  du  matin,  et  dura  jusqu'à  une  heure  après 
midi,  entre  le  prétendu  coupable  et  les  juges.  On 
passa  cinq  heures  entières  à  chercher  iin  crime, 
et  le  soupçon  d'une  faute  légère  même  ne  se  trouva 
pas  ;  les  six  officiers  que  le  gouverneur  s'était 
adjoints  pour  former  ce  tribunal  extraordinaire 
rougissaient  du  rôle  auquel  on  les  avait  associés; 
les  yeux  baissés,  n'osant  ouvrir  la  bouche,  ils 
attendaient  avec  embarras  le  dénouement.  Le  voici, 
Messieurs  :  M.  le  président  du  conseil,  M.  le  gou- 
verneur, sans  faire  un  tour  d'opinions,  sans  prendre 
les  voix,  se  lève,  déclare  que  le  conseil  de  guerre 
est  fini ,  et  que  l'accusé  gardera  pendant  trois  jours 
16:5  arrêts  ! 

Trois  jours  les  arrêts!  et  c'était  pour  lui  ordon- 
ner les  arrêts,  qu'on  avait  arraché  de  ses  foyers 
avec  éclat,  qu'on  avait  enlevé  à  des  affaires  les  plus 
intéressantes  pour  sa  fortune,  à  des  constructions 
commencées,  qu'on  avait  resserré  dans  une  prison, 
qu'on  avait  embarqué  avec  scandale,  qu'on  avait 
exposé  dix  jours  aux  daiigers'de  la  mer  et  à  ses  in- 
commodités, et  qu'on  avait  fait  comparaître,  sans 
accusation,  devant  un  tribunal  imposant,  un  an- 
cien serviteur  du  roi,  un  citoyen  chéri,  un  homme 
estimé  de  tous  ses  compatriotes,  pour  lui  dire  : 
Vous  n'aurez  ni  réparation  ni  justice. 

Ainsi  dans  cet  abus  révoltant  d'autorité,  dont 
plusieurs  témoins  s'assoient  parmi  nous,  et  dont 
le  plaignant  lui-même  a  obtenu,  pour  v  siéger, 
le  suffrage  de  ses  compatriotes,  M.  de  La  Luzerne 
fut  coupable  d'avoir  obstinément  nommé  pour  ar- 
bitre un  homme  suspect  et  récusé;  il  fut  plus 
coupable  de  n'avoir  pas  osé  punir  une  injure  dans 
le  favori  de  son  favori,  quand  l'honneur  exigeait 
cette  satisfaction,  et  que  la  modération  la  récla- 
mait de  sa  justice;  il  fut  plus  coupable  encore 
d'avoir  attenté  avec  éclat  à  la  liberté  d'un  citoyen, 
d'avoir  mis  sa  vie  en  danger,  sa  fortune  en  péril, 
son  innocence  en  doute;  de  lui  avoir,  avec  opi- 
niâtreté, refusé  toute  satisfaction  de  la  part  de 
son  agresseur,  et  de  l'avoir,  par  un  arrétement 
arbitraire,  puni  très  injustement,  puisqu'en  défi- 
nitive, le  tribunal  arbitraire  lui-même  n'a  pas 
trouvé  matière  à  la  plus  légère  punition. 

Voilà  mon  récit.  Messieurs;  M.  le  chevalier 
de  G ,  député  de  Saint-Domingue  à  l'Assem- 
blée nationale,  à  qui  nos  armées  d'Amérique  ont 
dû  un  jour  leur  salut  et  leurs  succès,  est  la  vic- 
time que  je  viens  de  citer.  Nos  collègues  en  ont 
été  les  témoins,  la  correspondance  des  parties  en 
est  la  preuve.  Nous  la  soumettons  à  l'examen  île 
vos  commissaires. 

Signé  : 

Chabanon,  Magallon,  CourrejoUes,  de  Thebau- 
dière,  Reynaud,  de  Villeblanche,  Cocherel,  La- 
borie,  le  comte  O'Gorman,  Rouvray,  le  marquis 
de  Perrigny,  le  chevalier  di;  Marmey,  et  de  Gouv 
d'Arcy. 

Collaiionné  et  certifié  la  présente  copie  con- 
forme à  l'original  déposé  au  secrétariat  du  comité 
des  rapports,  délivré  par  nous,  député,  secrétaire 
dudit  comité,  ce  jourd'hui.  Signé  :  Anthoine. 


SIXIEME  CHEF  DE    DENONCIATION. 

Réunion   désastreuse   des   conseils   supérieurs  de 
Saint-Domingue. 

M.  le  comte  de  La  Luzerne,  lieutenant  général 
des  armées  du  roi,  nommé  par  le  roi  au  gouver- 
nement général  de  Saint-Domingue,  est  arrivé  au 


Port-au-Prince  au  mois  d'avril  fie  l'année  1786. 
Ses  services  précédents,  les  différents  emplois 
qu'il  avait  remplis,  etle  genre  connu  de  ses  éludes 
favorites,  n'avaient  pas  jusque-là  dirigé  son  atten- 
tion vers  les  intérêts  commerciaux  de  la  métro- 
pole et  de  nos  colonies,  vers  les  connaissances 
administratives  de  ces  îles  précieuses  et  éloignées, 
dontlerégimene  nous  présentequ'un  petit  nombre 
d'analogies  avec  le  système  du  gouvernement 
continental. 

M.  de  La  Luzerne  voulant  acquérir  ce  qui  lui 
manquait  sur  ce  point,  et  connaître  parfaitement 
toutes  les  parties  d'une  contrée  qui  a  deux  cent 
cinquante  lieues  de  côte,  partit  du  Port-au-Prince 
au  mois  de  décembre  1786,  c'est-à-dire  huit  mois 
seulement  après  son  arrivée,  et  se  rendit  au  Cap, 
la  ville  la  plus  intéressante  de  la  colonie  et  le 
siège  de  son  commerce;  il  y  demeura  six  jours  et 
retourna  de  suite  au  Port-au-Prince,  dont  il  ne  fut 
pas  absent  quinze  jours. 

Quelques  temps  après,  il  lourfia  ses  pas  vers  le 
sud  de  la  colonie.  C'est  la  partie  la  plus  délaissée 
jusqu'ici,  la  moins  prospère,  la  moins  peuplée,  la 
moins  avancée  en  culture;  celle  enfin  qui  présente 
le  plus  d'accroissements  possibles  et  le  plus  d'es^ 
poir  de  richesse.  Ce  voyage  ne  fut  pas  tout  à  fait 
si  long  que  le  précédent,  et  ces  deux  tournées 
de  quinze  jours,  dans  une  île  immense,  furent  les 
seules  que  fit  le  gouverneur  pendait  les  vingt 
mois  que  dura  son  administration.  Il  est  vrai 
qu'uneopération  importante  au  ministère,  méditée 
dès  longtemps  dans  le  cabinet,  redoutée  dès  long- 
temps par  la  colonie  et  à  laquelle  elle  rapporte 
tous  les  maux  qui  l'accablent,  occupa  vivement 
M,  de  La  Luzerne,  et  dut  absorber  beaucoup  de  ses 
moments.  Nous  allons  vous  offrir  un  tableau  rac- 
courci de  ce  désastreux  événement. 

Quelques  années  après  l'époque  ou  Saint-Do- 
mingue se  donna  à  Louis-le-Grand,  ce  prince, 
qui  voyait  dans  la  prospérité  de  cet  établisse- 
ment, la  prospérité  future  de  son  royaume,  vou- 
lut accorder  à  ses  nouveaux  sujets  le  plus  grand 
des  bienfaits  sans  doute  :  la  justice  qui  peut  seule 
maintenir  la  paix  entre  les  membres  du  corps 
social,  ou  terminer  leurs  différends.  Il  choisit 
pour  la  leur  rendre  des  habitants  intègres,  qui  se 
firent,  en  1685,  un  honneur  d'être  les  modèles 
d'un  système  judiciaire,  à  la  pureté  duquel  vos 
décrets  viennent  de  rappeler  le  nôtre.  Ces  pa- 
triarches de  la  grande  famille  coloniale  se  firent 
un  devoir  de  rendre  gratuitement  la  justice,  et 
ils  ne  voulurent  recevoir  du  monarque  que  la 
patente  honorable  qui  les  consliluait  en  cour 
souveraine.  Ce  tribunal  établi  d'abord  au  Petit- 
Goave,  ensuite  à  Léogane,  et  ilepuis  transféré  au 
Port-au-Prince,  fut  pendant  seize  ans  le  seul  corps 
dtMuagistrature  supérieure  de  la  colonie.  Sa  po- 
pulation peu  considérable  encore,  la  simplicité 
des  affaires,  la  bonne  foi  des  habitants,  n'excé- 
daient point  les  forces  de  leurs  magistrats  dont 
le  zèle  était  à  toute  épreuve. 

Mais  en  1701,  les  augmentations  rapides  qu'a- 
vait déjà  éprouvées  Saint-Domingue,  ses  succès, 
son  accroissement  prodigieux,  une  suite  de  dé- 
frichements qui,  dus  à  l'infatigable  activité  des 
colons,  avaient  fécondé  plus  de  deux  cents  lieues 
de  côte,  multipliant  les  rapports,  compliquant  un 
peu  les  affaires,  en  étendant  le  nombre,  il  devint 
impossible  au  tribunal  patriarcal  de  suffire  aux 
besoins  de  tous  les  habitants  ;  et  Louis  \IV,  jiour 
rapprocher  la  justice  des  justiciables  qui  s'étaient 
fort  étendus,  établit  au  Gap  Français  un  autre 
conseil  supérieur  sous  le  môme  mode  que  celui 
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qui  jugeait  au  Port-au-Prince,  et  lui  traça  son 
ressort. 

Ces  deux  cours  rendirent  constamment  et  gra- 
tuitement la  justice  jusqu'en  1760.  Voici,  Messieurs, 
le  premier  pas  du  despotisme  vers  nos  contrées, 
alors  trop  heureuses.  Leur  prospérité  croissante 
avant  peuplé  une  troisième  province,  les  habi- 
tants flrent  des  démarches  pour  obtenir  l'érection 
d'un  troisième  conseil  supérieur.   Tandis  qu'ils 
sollicitaient  cette  faveur  utile,  un  sieur  La  M...... 

homme  perdu  de  réputation  dans  la  colonie,  osa, 
par  cupidité,  engager  M.  le  général  de  Castries 
à  supprimer  le  conseil  supérieur  du  Cap,  à  le 
réuuir  à  celui  du  Port-au-Prince,  afin  que  la 
place  (le  procureur  général  de  ce  conseil  inique 
lui  valût  le  double  et  au  delà  de  ce  qu'elle  lui 
rapportait.  Il  lui  représenta  que  la  colonie  n'ayant 
plu?  qu'une  seule  cour  souveraine,  et  cette  cour 
siégeant  dans  la  résidence  ordinaire  des  adminis- 
trateurs, il  s'établirait  bientôt  entre  elle  et  eux 
une  liaison  qui  mettrait  en  peu  de  temps  tous  les 
colons  dans  une  dépendance  absolue  du  gouver- 
neur. 

Il  l'assura  que  l'intérêt  des  habitants  exigeait 
celte  mesure,  qije  moins  il  y  aurait  de  tribunaux, 
moins  il  y  aurait  de  procès;  et  par  une  de  ces  dis- 
parates qui  semblaient  alors  indiquées  en  France, 
laudis  que  le  chef  de  la  magistrature,  sous  pré- 
texte de  rapprocher  la  justice  des  justiciables, 
créait  dans  le  continent  une  multitude  de  grands 
builliages,  le  ministre  de  la  marine  éteignait  pour 
ainsi  dire  à  Saint-Domingue  le  flambeau  de  la 
justice,  en  éloignant  tellement  les  justiciables  de 
son  sanctuaire,  que  la  plupart  ne  pouvaient  y 
parvenir  qu'après  une  route  pénible  et  dange- 
reuse de  plus  de  quatre-vingts  lieues. 

M.  de  La  Luzerne,  prévenu  de  ce  projet  avant 
soc  départ,  aurait  pu  en  détourner  l'exécution, 
si  depuis  le  mois  d'avril  1786,  époque  de  son 
arrivée,  jusqu'au  mois  de  juillet  1787,  époque  de 
la  suppression,  il  eiit  écouté  le  vœu  des  habitants, 
voulu  s'occuper  sérieusement  de  leurs  intérêts, 
et  si  désabusant  le  ministre  en  léclairant,  il  lui 
eût  fait  sentir  les  dangers  d'une  disposition  qui 
allait  porter  la  désolation  dans  la  colonie.  En 
dépit  du  silence  criminel  qu'il  garda  sur  un  objet 
de  cette  importance,  M.  le  maréchal  de  Castries 
recueillit  apparemment  quelques  doutes  sur  ce 
point  ;  car  malgré  la  fermeté  de  son  caractère, 
malgré  les  instigations  pressantes  du  sieur 
La  M...,  qui  ne  le  quittait  pas,  il  craignit,  au  mo- 
ment de  signer  l'ordre,  de  mettre  le  trouble  à 
Saint-Domingue  ;  et,  par  une  espèce  de  pressen- 
timent de  ce  qui  devait  arriver,  il  envoya  à  M.  de 
La  Luzerne  un  ordre  particulier  de  suspendre  la 
cassation  du  conseil  du  Cap,  si  la  réunion  com- 
portait de  grands  inconvénients.  Ces  inconvé- 
nients incalculables  étaient  dans  toutes  les  bou- 
ches, dans  tous  les  cœurs,  sur  tous  les  visages; 
et  pourtant  l'ordre  particulier  envoyé  par  la 
prudence,  fut  celé  par  l'opiniâtreté,  et  pourtant 
l'édit  despotique  de  la  cour  n'en  fut  pas  moins 
exécuté,  malgré  le  deuil  universel  des  habitants 
à  qui  l'on  enlevait  leurs  magistrats,  pour  les 
transférer  à  soixante  lieues  de  leur  résidence,  et 
par  leur  réunion  en  un  seul  conseil,  mettre  le 
sceau  au  malheur  de  la  colonie. 

Ainsi,  dans  cette  circonstance  majeure,  dont  les 
pièces  justificatives  vous  montreront,  Messieurs, 
toute  l'importauce,  M.  de  La  Luzerne  fut  cou- 
pable de  n'avoir  pas  prévenu  un  ordre  dange- 
reux; il  fut  plus  coupable  de  l'avoir  exécuté, 
ayant  pu  s'y  soustraire  ;  il  fut  plus  coupable 
encore,  ne  s'y  étant  pas  soustrait,  d'en  avoir, 
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depuis  son  avènement  au  ministère,  maintenu 
avec  opiniâtreté  les  meurtrières  dispositions. 

Signé:  de  Gouy  d'Ârcy,  Chabanon,  Magallon, 
Courrejolles,  le  chevalier  de  Marmey,  de  Ville- 
blanche,  Cocherel,  le  comte  O'Gorman,  le  marquis 
de  Perrigoy,  Reynaud,  Kouvray,  de  Thebaudière, 
Laborie. 

Collationné  et  certifié  la  présente  copie  con- 
forme à  l'original  déposé  au  secrétariat  du  comité 
des  rapports,  délivré  par  nous,  député,  secrétaire 
dudit  comité,  cejourd'hui.  Signé:  Antoine. 


SEPTIÈME  CHEF  DE  DÉNONCUTION. 

Grand  chemin  du  Cap;  mensonge  public  ;  corvées 
arbitraires;  dépenses  énormes  et  inutiles. 

Lorsque  le  précédent  ministre  de  la  marine 
adopta,  pour  notre  malheur,  le  projet  désastreux 
de  la  réunion  des  conseils,  il  ne  s'était  pas  donné 
le  loisir  d'en  peser  toutes  les  conséquences,  mais 
dans  l'intervalle  de  temps  qui  s'écoula  entre  la 
détermination  du  gouvernement  et  l'exécution  du 
plan,  frappé  de  quelques  objections  que  de  bons 
esprits  eurent  le  courage  de  lui  présenter,  il 
commença,  comme  j'ai  eu  le  bonheur  de  vous  le 
dire,  à  avoir  quelques  doutes,  sur  la  possibilité 
du  succès.  On  lui  dit  entre  autres  :  le  Cap  est  la 
ville  la  plus  florissante  de  la  colonie,  le  siège 
du  commerce,  celle  où  il  se  faille  plus  d'affaires, 
celle  par  conséquent  où  les  discussions  entre 
l'acheteur  et  le  vendeur  doivent  être  plus  fré- 
quentes. Comment  voulez-vous  que  tous  ses  habi- 
tants quittent  leurs  manufactures  et  leur  com- 
merce, pour  aller  plaider  à  quatre-vingts  lieues 
de  distance?  Quatre-vingts  lieues,  dit  peut-être  le 
ministre,  ne  sont  pas  un  obstacle  à  citer  en 
poste  ;  c'est  l'affaire  de  deux  jours.  Mais,  répliqua 
l'observateur,  vous  jugez  Saint-Domingue  comme 
la  France,  et  vous  ignorez,  sans  doute,  qu'il  n'y  a 
point  de  grands  chemins  à  Saint-Domingue  ;  que 
larouteduCap  au  Port-au-Prince  est  coupée  de 
montagnes  à  pic,  de  rivières  sans  ponts,  de  fleuve.^ 
dangereux,  de  torrents  rapides;  que  le  pavé  y 
est  inconnu,  que  le  sable  est  calciné,  que  le 
climat  est  brûlant,  qu'il  n'y  a  ni  poste,  ni  relais, 
ni  voitures  publiques,  ni  auberges  ;  que  l'on  ne 
peut  voyager  qu'à  cheval,  et  qu'à  cheval  il  est 
peu  d'hommes  qui  puissent  soutenir  l'ardeur 
d'un  soleil  brûlant  qu'aucun  nuage  ne  tempère  ; 
qu'ainsi  le  voyage  par  terre,  souvent  mortel,  est 
presque  impo.Hsible  aux  Européens.  Je  coinviens 
qu'on  peut  aller  par  mer  ;  mais  outre  que  la 
route  est  bien  plus  longue,  les  écUeils  sont  si 
multipliés  le  long  des  côtes  que  la  prudence  ne 
permet  uas  de  confier  à  des  risques  imminents, 
des  titres  précieux,  des  pièces  originales,  dont  la 
perte  serait  irréparable  ;  et  les  bâtiments  du  ca- 
botage sont  si  incommodes,  que  ceux  même 
qui  bravent  tout,  y  regardent  à  deux  fois,  lors- 
qu'il s'agit,  pour  aller  voir  un  avocat,  ou  solli- 
citer un  rapporteur,  de  se  livrer  au  perfide  élé- 
ment pendant  six  semaines;  car  il  arrive  souvent 
que  la  traversée  du  Cap  au  Port-au-Prince,  est 
de  quinze  jours,  et  que  le  retour  est  d'un  mois. 

Cette  observation  était  sans  réplique,  et  II  n'y 
a  pas  de  doute  qu'elle  influa  beaucoup   sur  le 

Earli  que  prit  le  ministre  d'euvoyer  à  M.  de  La 
uzerne  cet  ordre  particulier  qui  l'autorisait  à 
suspendre,  si  les  inconvénients  lui  paraissaient 
trop  graves.  Que  fit-il,  Messieurs,  de  concert  avec 
ce  malheureux  La  M ,  qui  avait  ourdi  toute 
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cette  trame,  et  avec  le  sieur  de  Marbois,  inten- 
daat,  qui  jouera  un  rôle  fâcheux  dans  ce  mé- 
moire? Il  se  crut  assuré  de  lever  tous  les  scrupules 
du  ministre,  en  lui  certifiant  que  de  superbes 
chemins  amèneraient  de  toutes  parts  avec  facilité 
les  justiciables  dans  le  temple  de  la  justice.  M.  le 
maréchal  de  Gastries  ne  put  résister  à  ce  motif 
déterminant;  il  n'était  pas  dans  son  âme  de  soup- 
çonner qu'il  pût  exister  entre  trois  de  ses 
créatures,  une  coalition  criminelle,  dont  le  seul 
but  fût  de  le  flatter,  de  l'abuser,  et  de  le  sacrifier 
à  leur  intérêt  personnel.  Il  envoya  donc  l'édit 
qui  devait  frapper  le  coup  fatal;  mais  comme 
s'il  avait  prévu  que  cette  loi  provoquée  aurait 
un  jour  des  suites  funestes,  il  eut  soin  de  déposer 
dans  l'acte  même  sa  justilication  future,  et  il  ne 
manqua  pas  d'insérer  dans  le  préambule,  pour 
principal  motif  de  la  réunion  des  conseils,  la 
belle  communication  des  chemins,  c'est-à-dire 
que  dans  un  acte  public,  revêtu  du  sceau  royal, 
et  censé  émané  du  souverain  en  personne,  trois 
agents  payés  par  lui  pour  l'éclairer,  le  trompaient 
sciemment,  et  sous  l'égide  de  l'éloignement  ou 
de  la  faveur,  publiaient  sans  pudeur  un  mensonge 
avéré,  un  faux  matériel,  bien  propre  à  compro- 
mettre le  nom  sacré  du  souverain,  si  un  peuple 
entier,  témoin  de  l'imposture,  n'en  avait,  dans 
sa  justice,  hautement  nommé  les  auteurs. 

Pour  procurer  cette  belle  communication  qui 
n'existait  pas,  M.  de  La  Luzerne  commença  par 
demander  des  corvées  aux  habitants  riverains. 
Us  y  prêtèrent  leurs  forces  épuisées;  il  en  exigea 
de  ceux  qui  demeuraient  au  loin  ;  ils  envoyaient 
avec  une  extrême  répugnance  des  nègres  à  dix, 
quinze  et  vingt  lieues  de  chez  eux,  au  grand 
détriment  de  leurs  manufactures,  et  de  la  santé 
de  leurs  ateliers.  Bientôt  des  ordres  de  rigueur 
furent  promulgués,  bientôt  on  les  exécuta  avec 
bien  plus  de  rigueur  encore  :  tandis  que  le  gou- 
vernement en  France  supprimait  la  corvée,  le 
gouverneur  à  Saint-Domingue  établissait  la 
corvée;  mais  la  corvée  fut  insuffisante,  parce  que 
les  ingénieurs  de  France  n'avaient  pas  prévu 
tous  les  obstacles  appartenant  au  sol  de  Saint- 
Domingue:  alors,  Messieurs,  on  eut  recours  à  la 
caisse  publique.  Le  gouvernement  et  l'intendant 
ouvrirent  ce  canal  par  où  s'écoule  la  substance 
des  peuples.  L'opiniâtreté  employa  pour  se  jus- 
tifier des  hommes  que  le  discernement  aurait 
pu  appliquer  à  des  établissements  utiles;  partout 
les  administrateurs  forcèrent  de  moyens,  partout 
la  nature  se  rit  de  leurs  efforts. Enfin,  Messieurs, 
la  réunion  désastrense  des  conseils  a  été  publiée 
il  y  a  trois  ans.  Le  chemin  dont  la  beauté  l'excu- 
sait en  quelque  sorte,  a  été  commencé  il  y  a  trente- 
trois  mois;  mais  la  réunion  a  été  consommée  en 
vingt-quatre  heures,  et  le  chemin  n'est  pas  fait  au 
bout  de  trois  ans.  Mais  la  réunion  n'a  coûté  qu'un 
édit  au  despotisme  et  des  larmes  au  peuple,  et 
le  chemin  a  coûté  des  sueurs  aux  malheureux, 
des  hommes  à  la  colonie,  et  deux  millions  à  la 
caisse. 

Ainsi,  dans  ce  fait  grave  dont  vous  allez  con- 
naître toute  la  vérité,  M.  de  La  Luzerne  fut  cou- 
pable d'avoir  trompé  le  ministre,  en  lui  fournis- 
sant comme  un  fait  un  moyen  matériellement 
faux;  il  fut  plus  coupable  de  vouloir  justifier  son 
assertion  par  des  moyens  destructeurs  de  l'hu- 
manité; il  fut  plus  coupable  encore  d'avoir, 
depuis  son  avènement  au  ministère,  persisté  avec 
opiniâtreté  dans  de»  dispositions  si  f)ernicieu8e8 
pour  l'intérêt  général  et  à  jamais  inutiles. 

Voilà  notre  récit,  Messieurs  ;  permettez  à  nos 
commettants  d'en    sanctionner    la    scrupuleuse 


exactitude  par  la  présentation  des  pièces  justifi- 
catives que  nous  allons  vous  soumettre. 

Signé  :  Chabanon,  Courrejolles,  Laborie,  Rou- 
vray,  Reynaud,  Magallon,  de  Villebranche, 
Gocherel,  le  chevalier  deMarmey,  de  Thehaudière, 
le  comte  O'Gorman,  le  marquis  de  Perrigny,  de 
Gouy  d'Arcy. 

Gollationné  et  certifié  la  présente  copie  con- 
forme à  l'original  déposé  au  secrétariat  du  comité 
des  rapports,  délivré  par  nous,  député,  secrétaire 
dudit  comité,  cejourd'hui.  Signé  :  Anthoine. 


HUITIEME  CHEF  DE  DENONCIATION. 


Démission  arrachée  injustement  à  un  magistrat 
septuagénaire^  doyen  du  conseil. 

Lors  de  la  désastreuse  réunion  des  deux  con- 
seils souverains  de  Saint-Domingue,  en  1787, 
M.  de  S...,  magistrat  septuagénaire,  doyen  du 
conseil,  éclairé  par  une  expérience  de  quarante 
années  dans  les  affaires  publiques,  et  récompensé 
par  l'estime  générale  de  toute  la  colonie,  sollicita 
et  obtint  des  administrateurs  la  permission  de 
rester  au  Gap,  pour  raison  de  santé. 

Ge  loisir  si  mérité  par  un  juge  qui,  depuis 
quarante  ans,  n'avait  pas  demandé  un  seul  congé, 
fut  encore  troublé  par  ce  désir  de  se  rendre  utile, 
qui  devient  un  besoin  pour  ceux  qui  l'ont  toujours 

été  à  leurs  concitoyens.  Le  sieur  de  S fut 

chargé,  avec  deux  de  ses  collègues,  de  présider 
à  l'inventaire  du  greffe  du  Gap.  Tandis  qu'il  y 
donnait  tous  ses  soins,  le  greffier  s'enfuit  avec  la 
caisse,  dans  laquelle  il  pouvait  y  avoir  pour 
100.000  livres  de  dépôts. 

Get  événement,  naturel  delà  part  d'un  coupa- 
ble infidèle,  semblait  ne  devoir  pas  donner 
matière  à  des  soupçons  outrageants;  mais  comme 
si  le  vœu  le  plus  cher  des  deux  administrateurs 
eût  été  de  trouver  des  coupables  parmi  les  bons 
habitants  de  la  colonie,  certains,  par  leur  place, 
de  l'impunité,  MM.  de  La  Luzerne  et  de  Marbois 
sepermirent  d'accuser  M.  de  S...,  d'avoir  coopéré 
à  ce  criminel  enlèvement. 

Ge  respectacle  magistrat,  père  de  six  enfants, 
tous  revêtus  de  places  et  de  décorations  honora- 
bles, aïeul  d'un  grand  nombre  de  petits  enfants 
dont  il  était  l'exemple,  environné  de  l'estime  de 
la  colonie,  n'avait  qu'une  manière  digne  de  lui 
de  repousser  cette  atroce  accusation  ;  il  se 
dénonça  lui-même  à  sa  compagnie  déjà  réunie 
au  conseil  du  Port-au-Prince,  à  sa  compagnie 
résidant  à  soixante  lieues  de  chez  lui,  à  sa  com- 
pagnie, présidée  par  ses  deux  adversaires,  les 
deux  délateurs,  ses  deux  accusateurs,  MM.  de  La 
Luzerne  et  de  Marbois. 

Dans  cette  assemblée,  quelque  pressée  qu'elle 
fût  entre  le  devoir  et  l'autorité,  se  manifesta  une 
indignation  générale  contre  ceux  qui  s'étaient 
crus  assez  puissants  pour  porter  impunément 
atteinte  à  l'honneur  d'un  septuagénaire,  qui  jamais 
ne  s'était  écarté  de  la  voie  de  l'honneur. 

Les  deux  administrateurs  redoutant  un  juge- 
ment qui  allait  les  couvrir  de  honte,  eurent  l'a- 
dresse bien  tardive  de  prévenir,  par  une  rétrac- 
talion  formelle,  l'examen  d'une  calomnie  qu'il 
n'était  pas  de  leur  intérêt  de  laisser  appro- 
fondir. 

Un  arrêt  solennel  et  unanime  de  la  cour  vint 
rendre  à  l'innocent  tout  son  éclat,  au  mérite  tout 
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8on  lustre,  à  la  vieill».  sse  toute  la  vénération  qui 
lui  est  due. 

Le  rapiJorteur  fut  chargé  par  toute  la  compa- 
gnie d'écrire  à  leur  doyen  une  lettre  remplie  de 
ces  téraoignagnes  d'intérêt,  de  respect  et  d'amitié, 
qui  seuls  pouvaient  guérir  la  blessure  que  la 
culomnie  avait  osé  lui  faire. 

Déjà  ce  digne  magistrat  avait  recouvré  le  repos 
si  nécessaire  à  ses  derniers  jours;  déjà  M.  de  La 
Luzerne,  parti  pour  la  France,  venait  d'être  élevé 
au  ministère,  lorsque  immédiatement  après  les 
premières  dépêches  reçues  de  ce  nouveau  ministre, 
l'intendant  de  Marbois,  souverain  en  son  absence 
écrivit  à  M.  de  S...,  au  nom  du  roi,  pour  lui 
ordonner  de  se  rendre  au  Port-au-Prince  sans 
délai,  ou  d'envoyer  sa  démission. 

Gel  ordre  conçu  dans  ces  termes  qui  annoncent 
le  malheur  du  mécontentement  était  évidem- 
ment la  punition  de  cette  rédaction  publique  à 
laquelle  l'honneur  outragé  avait  forcé  M.M.  de  La 
Luzerne  et  de  Marbois. 

Cet  ordre  était  au  nom  du  roi,  et  pourtant  la 
justice  et  la  bonté  du  roi  ne  pouvaient  avouer 
l'ordre  inhumain  d'exposer  un  septuagénaire  ma- 
lade, à  entreprendre  une  route  longue  et  impra- 
ticable. 

Que  fit  cet  infortuné  vieillard?  Il  écrivit  la 
lettre  la  mieux  raisonnée  et  la  plus  respectueuse, 
et  il  conjura  les  deux  administrateurs,  au  nom 
di'  leur  propre  honneur,  à  ne  pas  persister  de  le 
déshonorer. 

Mais  vaine  instance  :  la  victime  était  marquée; 
le  complot  médité  depuis  six  mois  était  irrévo- 
cable, le  coup  était  porté  ;  le  tyrannique  inten- 
dant, fort  de  l'appui  du  ministre,  répondit  par 
un  ordre  absolu  de  donner  sa  démission,  sous 
peine  d'être  à  l'instant  même  saisi,  arrêté  et 
embarqué  de  force  pour  le  continent. 

Ainsi,  parce  que  ce  septuagénaire  malade  ne 
pouvait  pas  faire  soixante  lieues,  on  le  menaçait 
de  lui  en  faire  faire  deux  mille,  c'est-à-dire  qu'on 
l'envoyait  à  la  mort. 

Encore  nécessaire  à  sa  famille,  il  n'hésita  pas 
entre  ses  jours  et  son  état  ;  il  envoya  la  démis- 
sion qu'on  lui  arrachait,  pour  prix  d'un  demi- 
siècle  de  service,  et  la  colonie  perdit  le  doyen  et 
l'exemple  de  ses  magistrats. 

Ainsi,  Messieurs,  dans  cette  coalition  mon- 
strueuse de  despotisme,  de  vengeance,  de  calom- 
nie, M.  deLa  Luzerne  fut  coupable  d'avoir,  sans 
preuve  aucune,  accusé  d'un  crime  affreux,  un 
magistrat  intègre;  il  fut  coupable  de  n'avoir  pas 
contirmé  dans  son  cœur  la  rétractation  géné- 
reuse qu'avait  prononcée  sa  bouche,  et  d'avoir 
écouté  un  ressentiment  qui  devait  diriger  le  pre- 
mier acte  de  sa  toute  puissance  contre  l'inno- 
cence reconnue;  enfin,  il  fut  plus  coupable  encore 
d'avoir  consommé  son  noir  projet,  en  arrachant 
son  état,  sans  dédommagement  ni  retraite,  sous 
peine  de  l'exil  et  de  la  mort,  à  un  septuagénaire 
entouré  d'une  nombreuse  postérité,  et  environné 
de  l'amour  de  tout  un  peuple. 

Cette  cause  particulière  nous  est  spécialement 
recommandée  par  nos  commettants  ;  ils  ont  re- 
cueilli le  iisérite  et  la  vertu  éconduits  par  le  mi- 
nistre :  leurs  suffrages  ont  placé  à  la  tête  du  co- 
mité colonial  de  la  partie  du  Nord,  M.  de  Sain t- 
Marlin  ;  eux-mêmes  ont  dérobé  à  sa  modération 
les  preuves  des  vexations  inouies  dont  il  a  été 
l'objet  ;  et  tout  à  l'heure  l'assemblée  provinciale 
du  x\ord  vient,  à  l'unanimité  des  voix,  de  le 
nommer  président  du  conseil  supérieur  du  Cap, 
que  les  vœux  des  habitants  de  cette  contrée  ont 
enfin  rétabli. 
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Signé:  Chabanon,  Courrejolles,  Laborie,  R",y- 
naud,  Rouvray,  Magallon,  le  chevalier  deMarmeV, 
Cocherel,  le  comte  O'Gorman,  le  marquis  de  Per- 
ligny  et  de  Gouy  d'Arcy. 

Gollalionné  par  nous,  secrétaire  du  comité  des 
rapports  de  l'Arsefiiblée  nationale,  conforme  à  la 
copie  étant  au  comité,  le  l*""  mai  1790.  Signé: 
Aolhoine. 


NEUVIEME  CHEF  DE  DÉNONCIATION. 

Exaction  publique,  poursuite  tyrannique  envers 
un  père  de  famille  innocent,  et  suites  cruelles 
de  ce  traitement  barbare. 


Parmi  divers  traits  odieux  de  fiscalité,  nous  en 
choisissons  un.  Messieurs,  qui  est  venu  mettre  le 
sceau  à  la  haine  que  l'on  portait  à  l'intendant. 
Quant  à  M.  de  La  Luzerne,  il  n'a  pas  tardé,  d'a- 
bord par  son  silence,  et  ensuite  par  une  appro- 
bation bien  coupable,  à  étendre  sur  lui-même  la 
tâche  dont  s'était  couvert  le  sieur  de  Marbois: 
ceci,  Messieurs,  demande  toute  votre  attention. 

Lorsque  Saint-Domingue  se  donna  à  la  France, 
ce  fut  sous  la  clause  bien  expresse  de  recevoir 
du  souverain  une  protection  gratuite,  et  de  ne 
payer  aucun  autre  impôt  que  celui  qui  provenait 
naturellement  de  la  prohibition  du  commerce. 

Lorsque  Saint-Domingue,  pour  donner  une 
preuve  de  patriotisme,  offrit  à  Louis  XIV,  dans 
ses  malheurs,  de  se  charger  elle-même  des  frais 
de  la  protection  de  la  France,  ces  frais  ne  se 
montaient  qu'à  cent  mille  écus,  et  ce  fut  sous  la 
clause  bien  expresse  que  les  habitants  réparti- 
raient cette  imposition  volontaire  entre  eux 
comme  bon  leur  semblerait,  et  pour  un  temps 
limité. 

Voilà  deux  lois  fondamentales  de  la  colonie, 
que  tous  nos  souverains  ont  reconnues  et  res- 
pectées, et  que  le  roi  a  sanctionnées  lui-même 
en  1775,  lorsque  dans  l'article  34  de  son  or- 
donnance sur  le  gouvernement  civil  de  Saint- 
Domingue,  il  défend  expressément  toute  levée  de 
deniers,  sans  une  délibération  préalable  des  ha- 
bitants. 

Je  dois  observer  ici  que  cet  octroi  gratuit  de 
300,000  livres,  accordé  à  Louis  XIV,  s'étant  insen- 
siblement accru  jusqu'à  la  somme  annuelle  de 
cinq  millions,  qui  en  produisent  plus  de  dix 
dans  la  perception,  le  peuple  généreux  qui  don- 
nait des  marques  si  éclatantes  de  son  dévoue- 
ment a  la  métropole  avait  dû  s'attendre  que  les 
administrateurs  qu'elle  lui  envoyait,  loin  de 
chercher;à|augmenter  ce  fardeau  patriotique,  au- 
raient des  ordres  précis  d'en  alléger  le  poids,  en 
conservant  au  moins  précieusement  le  droit 
acquis  aux  habitants  de  répartir  eux-mêmes 
entre  eux  cet  impôt  volontaire. 

Outre  les  différents  prélèvements  qui  compo- 
saient ce  produit  annuel,  se  trouvait  la  recette 
des  droits  curiaux  qui  sentaient  à  l'entretien  des 
ministres  des  autels,  et  la  recette  des  droits  des 
suppliciés,  qui  payait  les  maréchaussées  et  autres 
objets  relatifs  à  la  sûreté  publique.  Ces  deux 
caisses  étaient  distinctes,  et  elles  étaient  alimen- 
tées par  une  cotisation  fixée  depuis  longtemps  à 
trente  sous  par  chaque  tête  de  nègres.  Le  27  fé- 
vrier 1787,  M.  François  de  Neufchâteau,  procu- 
reur général  du  conseil  supérieur  du  Cap,  encore 
existant,  conclut  à  ce  que,  vu  l'état  brillant  de 
ces  caisses,  la  cotisation  fût  modérée  à  vingt  sous 
au  lieu  de  trente.  Un  an  après,  en  mars  1788,  sans 
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cause,  sans  motif,  sans  besoin,  il  plaît  à  MM.  de 
Vincent  et  de  Marbois  de  réunir  ces  deux  caisse?, 
déporter  l'imposition  à  un  écu  par  tête  de  nègres, 
c'est-à-dire  d'en  tripler  la  quotité,  de  s'en  rendre 
les  administrateurs  souverains,  d'annoncer  une 
augmentation  pour  l'année  suivante,  et  de  donner 
ainsi  tacitement  au  conseil  le  droit  d'imposer  ar- 
])itrairement  à  l'avenir  tous  les  habitants  de  la 
colonie,  uu  gré  de  la  cupidité  ou  de  l'ineptie  des 
administrateurs  en  chef  et  des  ministres. 

Ainsi,  par  une  singularité  que  vous  aurez  pu, 
Messieurs,  observer  plusieurs  fois  dans  les  faits 
contenus  dans  ce  mémoire,  tandis  que  les  parle- 
ments, en  France,  effrayés  de  l'abîme  que  le  génie 
du  lise  avait  ouvert  sous  nos  pais,  abrogeaient 
le  droit  d'imposer  que  nos  souverains  avaient 
usurpé,  et  renonçaient  à  ces  enregistrements 
dont  ils  reconnaissaient  les  abus  ;  un  ministre 
du  roi,  comme  s'il  eût  voulu  conserver  au  des- 
potisme un  trône  en  Amérique  pour  le  dédom- 
mager de  celui  qu'il  allait  perdre  en  Europe, 
cherchait  à  établir  dans  cet  hémisphère  l'aristo- 
cratie parlementaire  et  la  bureaucratie  fiscale, 
que  le  vœu  de  ses  anciens  habitants  et  le  droit  des 
gens  semblaient  en  préserver  à  jamais. 

Le  ministre  et  l'intendant  avaient  bien  prévu 
les  difficultés  qu'entraînerait  la  recette  de  la  nou- 
velle imposition.  Ils  en  avaient  chargé  les  mar- 
guilliers  des  paroisses,  citoyens  notables,  et  les 
avaient  rendus  responsables  des  recettes  qu'ils 
ne  feraient  pas. 

Le  sieur  de  La  F.. .,  propriétaire-planteur,  né- 
gociant, père  de  famille,  honoré  de  l'estime  de 
ses  concitoyens,  nommé  par  leurs  suffrages  mar- 
guillier  de  la  paroisse  de  la  ville  du  Cap,  reçut 
l'ordre  de  collecter  le  nouvel  impôt  arbitraire 
établi  par  le  ministre  et  par  l'intendant,  son  or- 
gane. Il  essaya  en  vain  de  faire  sa  collecte,  mais 
personne  ne  voulant  payer,  il  écrivit  au  rece- 
veur, général  des  droits  municipaux  la  lettre  la 
plus  mesurée,  la  plus  honnête,  par  laquelle  il  le 
priait  de  désigner  un  autre  receveur  qui  serait 
plus  heureux  que  lui. 

Sur  cette  lettre,  dénonciation  du  sieur  de  La 
F...  au  procureur  général  La  M...,  conclusions  ri- 
goureuses du  ministère  public,  et  sur  ses  con- 
clusions adoptées,  arrêt  de  la  cour  qui  déciète 
d'ajournement  personnel  cet  excellent  citoyen  ; 
ordonne  que  son  procès  lui  sera  fait  et  parfait, 
que  ses  biens  seront  saisis,  garnison  établie  chez 
lui,  ses  meubles  exécutés  et  sa  personne  arrêtée, 
si  dans  le  délai  de  l'ordonnance  il  ne  paye  pas  à 
lui  seul  la  somme  entière  imposée  sur  toute  la 
ville  du  Cap. 

Cet  arrêt  est  pais  en  exécution  un  dimanche, 
malgré  le  texte  de  la  loi,  et  avec  une  publicité 
et  un  scandale  qui  ajoutent  encore  aux  rigueurs 
de  ses  dispositions.  Tout  est  saisi  au  Cap  chez 
ce  négociant  respectable,  aux  risques  de  lui  faire 
perdre  sou  crédit.  La  commune  s'asseajble  et 
offre  aux  exécuteurs  une  garantie  de  dix  rail- 
lions ;  elle  est  refusée  :  ils  se  transportent  à  l'ba- 
bilation  du  sieur  de  La  F...  ;  ou  le  trouve  aUté  et 
sérieusement  malade  ;  mais  les  ordres  portaient 
sans  doute  de  ne  respecter  ni  la  religion  ni  l'hu- 
manité. On  l'arrache  inhumainement  des  bras  de 
sa  femme  et  de  ses  enfants,  on  l'entraîne  sans 
ménagement  jusqu'au  Cap,  et  là,  malgré  les  cris 
de  tous  les  babilants,  malgré  les  remontrance? 
respectueuses  et  fortes  que  la  Chambre  de  com- 
merce juge  à  propos  d'adresser  aux  cominan- 
dauis,  un  lui  lait  verser  do  forcu  dans  la  caisse 
municipale  la  somme  imposée.  Il  satisfait;  mais 
le  décret  fatal  était  lancé,  il  fallait  le  purger  en- 


core. Pour  éviter  la  prison  dont  il  était  menacé, 
il  est  contraint,  en  dépit  d'une  fièvre  ardente,  de  se 
faire  transporter,  sous  un  ciel  brûlant,  au  Port- 
au-Prince,  à  soixante  lieues  de  chez  lui.  H  com- 
paraît par  devant  le  rapporteur  de  la  cour,  et  lui 
démontre  à  son  grand  étonnement  et  sans  répli- 
que, non  seulement  que  la  perception  de  ces 
nouveaux  droits  est  absolument  indépendante 
de  la  charge  de  marguillier,  et  contraire  à  l'es- 
prit et  à  la  lettre  des  ordonnances  du  roi,  mais 
encore  qu'il  n'est  marguillier  ou  collecteur  que 
pour  l'année  1787  ;  que  l'on  est  presque  à  la 
lin  de  1788,  puisqu'il  s'agissait  d'un  impôt  créé 
en  1788,  collectible  en  1788  ;  que  l'on  s'est  trompé 
cruellement  vis-à-vis  de  lui,  et  que  cette  mé- 
prise étrange  peut  avoir  des  suites  bien  funestes. 
Hélas!  il  ne  disait  que  trop  vrai.  Il  revient  chez 
lui  par  cette  route  pénible,  fatigante,  que  les  ad- 
ministrateurs représentaient  comme  si  belle,  et 
qui  est  un  des  fléaux  de  la  colonie.  Il  nous  trace 
le  tableau  déchirant  des  atrocités  dont  une  au- 
torité exagérée  et  des  lois  abusives  l'ont  rendu 
victime,  nous  conjure  de  dénoncer  ces  actions 
tyranniques  au  roi,  à  la  nation,  signe  de  sa  main 
avec  les  autres  commissaires  élus  par  la  pa- 
roisse du  Gap  les  pouvoirs  nécessaires  pour  par- 
venir à  ce  but,  nous  somme  de  venger  sa  patrie, 
et  meurt. 

A  l'instant  toute  la  ville  est  en  deuil  ;  tous  les 
habitants,  comme  dans  une  calamité  publique,  se 
cherchent,  se  rapprochent,  et  la  maison  du  mal- 
heureux La  F...  devient  le  rendez-vous  de  toutes 
ces  âmes  émues  et  le  théâtre  de  la  scène  la  plus 
touchante.  Dans  cette  consternation  générale, 
dans  ce  moment  de  contraction  universelle  où 
tous  les  cœurs  serrés  avaient  besoin  d'épancher 
leur  douleur,  un  citoyen  patriote,  un  ancien 
serviteur  du  roi,  officier  général  dans  ses  armées, 
et  justement  honoré  de  l'estime  de  la  colonie, 
qui  depuis  lui  a  accordé  ses  suffrages  en  le  nom- 
mant Pun  de  ses  députés  à  l'Assemblée  nationale, 
M.  le  marquis  de  Rouvray  prend  la  plume  :  en 
plaçant  un  papier  sur  le  cercueil  même  de  cet 
infortuné  collègue,  il  écrit,  sous  la  dictée  de  tous 
les  cœurs,  aux  commandants  particuliers  du  Gap, 
une  lettre  couverte  d'un  grand  nombre  de  signa- 
tures, que  toute  la  ville  voulait  signer,  et  qui 
n'exprime  que  littéralement  les  sentiments  d'exé- 
cration dont  les  excès  du  despotisme  avaient 
rempli  toutes  les  âmes. 

Après  cette  satisfaction  aux  mânes  de  la  vic- 
time immolée,  tout  le  cortè^ie  se  rendit  à  l'église, 
là,  en  présence  d'une  foule  immense  de  peuple 
qui  honorait  de  ses  larmes  celui  qui  avait  su 
mériter  son  estime  et  ses  regrets,  M.  le  marquis 
de  Rouvray  s'avançant  noblement  vers  les  repré- 
sentants des  administrateurs,  leur  remit  à  eux- 
mêmes  une  minute  de  l'adresse  funèbre  qui  ex- 
primait si  bien  le  sentiment  général,  et  que  Je 
transcris  ici  sur  l'original  que  j'ai  dans  mes 
mains,  littéralement  cunforme  au  duplicata  qui 
a  été  envoyé  à  M.  le  comte  de  La  Luzerne. 

«  JJarm  l'éylise  du  Cap,  sur  le  cercueil  de 
H,  d^  U  /-'... 

«  Ce  22  décembre  1788. 

«  Messieurs, 

«  C'est  eur  la  tombe  d'uu  des  plus  honnêtes 
<«  propriétaires-planteurs  de  cette  dépendance, 
«  d'un  négociant  des  plus  considérés  de  cette 
»  ville,  d'un  citoyen  moissonné  à  l'âge  detrente- 
•  quatre  ans,  d'un  père  de  famille  laissant  des 
«  enfants  en  bas  âge,  d'un  époux  tendre  et  adoré 
«  d'une  femuie  intéressante;  c'est  sur  la  tombe 
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.  de  M.  de  La  F....,  victime  nouvelle  de  1?  réunion 

•  homicide  des  deux  conseils  ùe  Saint-Domingue, 
«  que  nous  vous  faisons  part  de  nos  regrets  et 
«  de  notre  terreur,  en  mêlant  notre  voix  aux 
.  gémiësemenis,  aux  cris  de  la  veuve  et  des  or- 
.  plielins  qui  demandent  vengeance  à  Dieu  et 
«  aux  liûmmi'8.  Le  désespoir  de  cette  dépea« 
«  dance  est  au  comble,  Messieurs;  vous  ave?, 

-  comme  nous,  devant  les  yeux,  l'effet  terrible 
«  de  tous  les  changements  oppresseurs  qui  ont 
«  été  la  suite  de  la  réunion  des  conseils  au 
"  Port-au-Prince. 

•  Plusieurs  pères  de  famille,  épuisés  comme 

-  M.  de  La  F...  par  les  fatigue?  du  voyage,  ont 
«  perdu  la  vie,  soit  au  Port-au-Prince,  soit  dans 
«  les  routes,  soit  à  leur  retour  dans  leurs  loyers. 
«  Un  autre  trait  l'a  frappé  d'un  coup  de  mort; 
«  c'est  l'appareil  vraiment  scandaleux  qui  a  été 
«  employé  contre  lui  sous  les  formes  perfides 
«  d'exécutioa  judiciaire;  et  déjà  les  autres  mar- 
«  guilliers  de  cette  dépendance  sont  aussi  me- 
«  liacés  du  même  sort,  s  ils  n'obéissent  aveu- 
«  glément  à  ces  lois  combinées  entre  l'adminis- 
«  i ration  et  les  conseils  réunis  au  Port-au-Prince  ; 

•  à  ces  lois  quj  font  verser  dans  une  caisse 
«  étrangère  nos  contributions  volontaires  desù- 
«  nées  à  l'entretien  de  nos  églises,  de  leurs  lui- 

•  nistres,  et  à  la  décence  du  culte  divin  dans 
«  no-!  paroisses. 

«  Nous  vous  sommons  donc,  Messieurs,  par 
«  tout  ce  que  vous  devez  à  la  colonie,  particuliè- 
«  reraent  à  cette  dépendance,  de  faire  parvenir  à 
«  MM.  les  administrateurs  l'affreux  spectaclti 
«  dont  vous  êtes  témoins  ;  nous  chargeons  leur 
«  conscience  et  la  vôtre  de  tous  les  désastres  que 
«  continuera  de  produire  la  réunion  des  deux 
«  conseils  et  leur  incorporation  avec  1  adminis- 
«  tration.  Nous  sommons  les  administrateurs 
«  mêmes  de  faire  savoir  au  meilleur  des  rois 
«  qu'on  l'a  trompé,  qu'on  a  trompé  ses  minis- 
«  1res,  qu'on  a  eu  intérêt  de  leâ  tromper. 

«  Isos  cœurs  sont  remplis  de  douleur,  d'afflic- 
«  tlon  et  de  terreur  ;  nous  sommes  au  désespoir, 
«  Messieurs.  » 

Dois-je  mastreindre  ici,  Messieurs,  à  la  forme 
ordinaire  que  j'ai  adoptée?  dois-je  vous  récapi- 
tuler ici  les  délits  dont  M.  de  La  Luzerne  est  cou- 
pable ?  Hélas  1  les  détails  horribles  que  vous  ve- 
nez  d'entendre,  sont  les  crimes  de  son  intendant 
et  de  sou  procureur  général  ;  la  protection  spé- 
ciale accordée  par  lui  à  ces  deux  vampires  de  la 
colonie  lui  est  personnelle.  Le  sieur  de  Marbois 
fut  coupable  d'avoir,  au  mépris  des  lois  fonda- 
mentales de  la  colonie,  osé  promulguer  une  im- 
position qu'elle  n'avait  pas  décrétée  ;  il  fut  bien 
plus  coupable  d'avoir  ordonné  la  réunion  des 
caisses,  comme  il  avait  exécuté  la  réunion  des 
conseils  ;  il  fut  plus  coupable  encore  d'avoir  dé- 
uoucé  sans  motifs,  et  faii  décréter  sans  sujet  un 
citoyen  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  rendre  res- 
{jonsable  d'une  recette  illégalement  établie;  en- 
tin,  il  fut  singulièrement  coupable  d'avoir,  par 
une  inieutiûu  criminelle,  ou  par  inadvertance 
inexcusable,  diri^'é  tous  les  traits  de  son  despo- 
tisme contre  celui  qui  n'était  plus  comptable. 

Quant  à  M.  de  La  Luzerne,  alors  ministre,  il  fut 
coupable  de  tous  ces  faits,  puisqu'il  en  a  autorisé 
plusieurs,  et  qu'étant  instruit  des  autres  par  la 
clameur  publique  et  par  les  représentants  eux- 
mêmes  de  la  colonie,  qui  les  lui  ont  plusieurs 
fois  officiellement  déouncés,  non  seulement  il 
n'a  pas  eu  égard  à  nos  justes  griefs,  non  seule- 
ment il  n'a  pas  ordonné  de  reparer  le  mal  céjà 
fait,  uon  seulement  il  n'a  pas  puni  les  instiga- 


teurs de  tant  de  forfaits,  mais  il  les  a  approuvés 
par  son  silence,  ou  encouragés  par  ses  corres- 
pon  lances,  ou  récompensés  par  des  témoignages 
honorables,  dont  l'existence.  Messieurs,  devrait 
vous  paraître  une  fable,  si  dans  un  des  chefs  de 
dénonciation  qui  va  suivre,  je  n'étais  à  même 
d'en  mettre  la  preuve  écrite  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée;  alors.  Messieurs,  nous  déposerons 
sur  le  bureau  toutes  celles  qui  ont  trait  à  la  perte 
du  malheureux  La  F.,,.,  notre  compatriote,  notre 
commettant,  et  le  client  de  la  colonie  tout  entière. 

Signé:  Ghabanon,  Reynaud,  Laborie,  Courre- 
jolles,  Rouvray,  Magallon,  le  chevalier  de  Mar- 
mey,  de  Thebaudière,  de  Yilleblanche,  Gocherel, 
le  marquis  de  Perrigoy,  le  comte  O'Gorman  et  de 
Gouy  d'Arcy. 

GoUationné  et  certifié  la  présente  copie  con- 
forme à  l'original  déposé  au  secrétariat  du  comité 
des  rapports,  délivré  par  nous,  député,  secrétaire 
dudit  comité,  cejourd'hui.  Signé  :  Anthoine. 


DIXIEME  CHEF  DE   DÉNONCUTION. 

Réunions  tyranniques  au  domaine   du  roi 
et  concessions  frauduleuses. 

C'est  sans  doute  avec  horreur,  Messieurs,  que 
vous  avez  vu,  dans  le  cours  des  dénonciations 
qui  précèdent,  les  infortunés  colons  de  Saini- 
Domiugue,  victimes  du  plus  outrageant  despo- 
tisme, privés,  sans  motifs,  sans  jugements,  de 
leur  liberté  individuelle,  être  encore  contraints 
de  risquer  saus  cesse  leur  existence  dans  des 
routes  pénibles  qui  en  ont  vu  périr  un  grand 
nombre.  Le  ministre  et  l'intendant  qui  s'étaient 
fait  un  jeu  cruel  de  compromettre  la  liberté,  la 
vie  même  des  peuples,  n'avaient  plus  qu'un  pas 
à  faire  pour  achever  le  tableau. 

Nos  propriétés  seules,  aux  impôts  arbitraires, 
aux  concessions  près,  semblaient  être  restées 
intactes.  Vous  allez  voir.  Messieurs,  comment  les 
administrateurs  de  Saint-Domingue  sont  parvenus 
à  nous  en  ravir  le  fonds. 

Louis  XIV  n'eut  pas  plutôt  pris  sous  sa  pro- 
tection ce  second  royaume,  qu'il  chargea  ses 
délégués  d'en  diviser  les  terres  et  de  les  concéder 
à  des  cultivateurs  patriotes  qui  osassent  les  dé' 
fricher,  braver  les  influences  d'un  climat  alors 
bien  dangereux,  et  féconder  ces  contrées  loin- 
taines. Ges  concessions  auraient  trompé  le  vœu 
du  prince,  si  des  lois  sages  n'avaient  surveillé 
l'exécution  politique  de  ses  intentions. 

Quoique  ces  concessions  si  profitables  à  l'Etat, 
n'eussent  aucune  analogie  avec  les  aliénations 
dont  on  a  fait  tant  d'anus  dans  le  continent,  quoi- 
que celles-ci  fus-ent  un  sacrifice  arraché  par  la 
faveur  à  la  substance  du  peuple,  tandis  que 
celles-là  étaient  une  semence  de  prospérité  pour 
la  métropole,  cependant  le  gouvernement  imposa 
des  obligations  fort  raisonnables  aux  concession- 
naires. La  contenance  de  chaque  concession  fut 
limitée;  l'obligation  de  cultiver  fut  imposée;  la 
défense  de  vendre,  avant  d'avoir  commencé  un 
établissement,  fut  iutimée  à  la  cupidité,  qui 
n'aurait  vu  dans  la  cession  niultipliée  de  ces 
terres  qu'un  aliment  à  l'agiotage,  sans  aucuu 
profit  pour  la  métropole.  Ainsi,  sous  peine  de 
réunion  au  domaine  du  roi,  il  fallait,  dans  le 
cours  de  la  première  année,  ayuir  opéré  des  dé- 
frichements, avant-coureurs  d'une  récolte  pro- 
cliauie.  C'est  à  ces  lois,  dictées  par  la  plus  sage 
politique,  que  Saint-Domingue  dut  des  accroisse- 
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ments  rapides  et  c'est  à  leur  observation,  modi- 
fiée par  la  prudence,  que  l'on  peut  attribuer  le 
degré  de  splendeur  qui  lui  donne  aujourd'hui 
tant  d'importance  dans  la  balance  du  commerce 
européen. 

Mais  depuis  plusieurs  années,  depuis  environ 
quinze  ans,  les  choses  ont  bien  changé  de  face 
dans  ces  précieuses  contrées.  L'indigo,  plante 
vorace  et  d'une  culture  facile,  à  laquelle  les  pre- 
miers plaïUeurs  avaient  confié  d'abord  le  soin 
d'absorber  les  sels  trop  substantiels  dont  ce  riche 
sol  était  pénétré,  avait  préparé  les  terres  à  rece- 
voir le  dépôt  de  ce  roseau  balsamique,  la  plus 
parfaite  de  toutes  les  productions  végétales  qui 
nous  donne  le  sucre.  Déjà  toutes  les  plaines  cou- 
vertes de  cannes,  semblaient  avoir  rempli  les 
intentions  du  législateur  et  avoir  fermé  tout 
accès  aux  spéculations  de  l'industrie. 

Cependant  cette  industrie  accoutumée  à  triom- 
pher de  tous  les  obstacles,  après  avoir  promené 
les  regard»  sur  ces  plaines  couronnées  de  sucre, 
et  contemplé  avec  satisfaction  son  ouvrage,  leva 
les  yeux  sur  ces  montagnes  élevées  dont  les  bois 
épais  ou  des  lianes  rampantes  ombragent  la  cime, 
elle  chercha  la  culture  qui  pouvait  convenir  à 
ce  local,  et  bientôt  les  forets  antiques  et  le  cacao 
peu  productif,  cédèrent  peu  à  peu  la  place  à  cet 
arbrisseau  précieux  qui  nous  donne  le  café. 

Tandis  qu'elle  s'appliquait  à  en  recueillir  les 
avantages,  une  découverte  fâcheuse  vint  contre- 
balancer nos  succès  ;  on  s'aperçut  que  ie  café 
comme  l'indigo  épuisaient  prodigieusement  la 
terre,  et  que  jamais  peut-être  elle  ne  pourrait 
reproduire  le  même  plant. 

Celte  observation  fut  bientôt  suivie  d'une  foule 
de  demandes  en  concessions.  Heureusement  que 
les  forces  des  colons,  que  leurs  moyens  aratoires 
étaient  au-dessus  de  leur  zèle  :  s'ils  eussent  pu 
défricher  tout  ce  qui  leur  avait  été  concédé,  le 
café  serait  tombé  sans  doute  à  un  prix  très  bas 
qui  n'aurait  pas  dédommagé  des  frais  de  culture, 
et  dans  dix  à  douze  ans  l'Europe  et  l'Amérique 
auraient  été  soudainement  privées  d'une  boi.'^son 
devenue  presque  un  besoin,  et  cet  inconvénient 
n'eût  pas  été  le  dernier. 

Quand  on  connaît  nos  colonies,  quand  on  a 
parcouru  cet  autre  monde,  on  sait  que  dans  ces 
pays  oîi  l'on  trouve  beaucoup  de  torrents  et  fort 
peu  de  rivières,  oij  l'on  découvre  des  bois  im- 
menses et  pas  un  seul  canal  de  navigation,  la 
seule  manière  de  défricher,  est  d'appliquer  le  feu 
à  la  destruction  des  forêts  anciennes  comme  le 
inonde. 

On  sait  aussi  que,  dans  ces  climats  brûlants, 
la  vie  ne  serait  pas  supportable,  si  l'air  n'était 
quelquefois  rafraîchi  par  des  pluies  bienfaisantes. 
Or,  détruire  les  forets,  ces  conducteurs  que  la 
nature  a  si  sagement  établis  entre  les  nuages  et 
nous,  ce  serait  nous  soustraire  à  sa  bienfaisance 
et  nous  priver  à  jamais  de  ces  rosées  célestes 
auxquelles  seules  une  terre  calcinée  doit  sa  pro- 
digieuse fécondité. 

De  ces  connaissances  nécessaires  pour  juger, 
Messieurs,  le  cas  qui  vous  est  soumis,  il  résulte 
qu'un  ministre  qui,  sans  considérer  la  différence 
des  époques  et  les  cnangements  que  le  temps 
apporte  à  toutes  les  insiiiutions  humaiDes,  pré- 
tendrait se  référer  servilement  aux  lois  du  siècle 
dernier  et  les  faire  observer  aujourd'hui  avec 
rigueur,  serait  un  très  mauvais  politique,  qui 
servirait  très  mal  sa  nation  et  la  province  parti- 
culièrement confiée  à  ses  soins. 

Cette  erreur  serait  moins  excusable  dans  un 
naturaliste  profond,  dans  un  chimiste  consommé 


pour  qui  les  détails  physiques  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  offrir,  sont  des  éléments  fami- 
liers. 

Elle  serait,  j'ose  le  dire,  impardonnable,  si  ce 
ministre  et  ses  sous-ordres  avaient  devant  les 
yeux  des  exemples  que  l'expérience  de  leurs 
prédécesseurs  se  serait  plu  à  leur  présenter.  Or, 
M.  le  comte  de  La  Luzerne  se  trouve  dans  ce  cas, 
le  moins  graciable  de  tous  ;  il  était  sur  les  lieux, 
il  connaissait  le  sol  ou  devait  le  connaître,  il 
pouvait  ou  devait  consulter  les  habitants.  Tous 
les  journaux  de  la  colonie  lui  auraient  appris,  à 
chaque  page,  que  les  administrateurs  qui  l'a- 
vaient précédé  avaient  tous  senti  que  pour  ne  pas 
ruiner  les  propriétaires  actuels  de  caféteries,  que 
pour  ne  pas  rendre  cette  source  de  richesses  nulle 
dans  la  main  des  commerçants,  que  pour  ne  pas 
occasionner  tout  d'un  coup  à  l'univers  une  priva- 
tion qu'une  abondance  momentanée  rendrait  en- 
core plus  sensible,  que  pour  ne  pas  exposer,  par 
une  fausse  démarche,  le  sort  de  toutes  les  sucreries 
et  l'existence  même  des  habitants,  en  risquant  de 
changer  totalement  le  climat  par  la  destruction  su- 
bite et  universelle  des  forêts,  il  fallait  employer 
désormais  avec  une  extrême  modération  la  loi  sur 
les  réunions;  qu'il  fallait  bénir  l'heureuse  im- 
possibilité où  se  trouvaient  plusieurs  colons  d'é- 
tendre dans  ce  moment  une  culture  précieuse 
au  delà  des  besoins  de  la  consommation  ;  qu'il 
fallait  économiser,  pour  la  postérité,  le  peu  de 
terre  qui  restait  à  défricher  dans  les  montagnes  ; 
qu'il  ne  fallait  pas  incendier  en  un  jour  tous  ces 
bois  debout  dont  la  rareté  augmente  sans  cesse, 
et  dont  la  conservation  importe  tant  à  la  salu- 
brité du  climat  ;  qu'il  fallait  enfin  ne  pas  braver 
l'expérience  et  qu'il  était  sage  d'imiter  des  ad- 
ministrateurs qui,  déterminés  par  les  motifs  qui 
viennent  d'être  développés,  n'avaient  pas,  depuis 
dix  ans,  prononcé  vingt  réunions  par  chaque 
année. 

Après  vous  avoir  prouvé  que  le  système  immo- 
déré des  réunions  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à 
consommer  publiquement  le  malheur  de  la  colo- 
nie, je  vais  vous  montrer  une  concussion  véri- 
table dans  les  actes  lyranniques  exercés  par  M.  de 
Marbois,  et  sanctionnés  par  M.  de  La  Luzerne. 

Il  y  a  eu  tyrannie,  si  les  propriétés  ont  été  ar- 
rachées aux  citoyens  avec  injustice;  il  y  a  eu 
concussion,  si  les  tyrans  ou  leurs  sous-ordres 
ont  trouvé  dans  ces  larcins  publics  ou  des  avan- 
tages personnels,  ou  le  plaisir  de  la  vengeance, 
ou  le  moyen  funeste  d'énerver  la  liberté  et  de  per- 
pétuer le  despotisme. 

Vous  avez  vu  que,  depuis  plusieurs  années, 
il  n'y  avait  presque  plus  de  réunions  à  Saint- 
Domingue.  Le  sieur  de  Marbois  est  nommé  à 
l'intendance  de  ce  malheureux  pays,  et  forme 
le  projet  d'en  bouleverser  tous  les  usages,  d'en 
changer  toutes  les  lois,  d'en  modifier  à  sa  guise 
la  constitution.  Pour  parvenir  à  ce  but,  quel 
moyen  de  succès?  Commander  avec  hauteur  ne 
suftit  pas,  il  faut  se  faire  des  créatures;  il  faut 
donc  devenir  riche  et  donner  beaucoup  :  mais 
on  ne  peut  devenir  riche  en  peu  de  temps,  et 
donner  beaucoup  sans  prendre;  il  prit  donc  au 
moins  pour  donner,  mais  il  eut  soin  de  couvrir 
ses  exactions  odieuses  du  voile  respectable  de 
la  loi. 

Déjà,  de  concert  avec  M.  de  La  Luzerne,  il 
avait  réuni  les  conseils  souverains,  et  vous  en 
avez  vu  les  abus;  déjà  il  avait  réuni  toutes  les 
caisses,  et  vous  en  avez  déploré  les  fâcheux  effe'-^  ; 
il  ne  lui  restait  plus  qu'à  réunir  au  domaine  les 
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propriétés  les  plus  sacrées,  et  vous  allez  voir  et 
tous  le?  maux  qui  découlèrent-  de  cette  fatale 
opération,  et  à  quel  dessein  elle  avait  été  ré- 
solue. 

M.  l'intendant  se  fit  informer  exactement  de 
toutes  les  terres  qui  n'étaient  point  établies,  et  un 
beau  jour,  ses  commis,  ses  secrétaires  et  autres 
agents  affidés  présentèrent ,  à  M.  l'intendant  , 
requêtes  en  réunion  de  plusieurs  de  ces  terrains. 
Ces  requêtes  ne  peuvent  être  appointées  sans 
la  permission  du  gouverneur;  cette  formalité 
n'était  point  un  obstacle  entre  amis;  M.  de  La 
Luzerne  donna  les  permissions,  et  les  réunions 
furent  prononcées.  Voilà  donc  des  propriétaires 
indigents,  de  pauvres  pères  de  famille,  des 
veuves,  des  orphelins  dépouillés;  mais  aussi 
voilà  le  dumaine  du  roi  enrichi  de  toutes  ces 
propriétés.  Quelles  richesses.  Messieurs,  des  pro- 
prléiés  incultes,  et  qui,  suivant  la  loi,  doivent 
être  concédées  à  un  nouveau  maître  sans  aucune 
rétribution  !  Vous  sentez  que  l'enrichissement 
de  l'Etat  ne  pouvait  être  la  vue  de  l'agiotage  du 
sieur  de  Marbois,  car  jusque-là  il  n'y  avait  que 
du  mal  de  fait,  et  de  profit  pour  personne. 

11  faut  vous  dire  que  les  ordonnances  et  l'u- 
sage accordent  aux  poursuivants  en  réunions  la 
préférence  pour  la  nouvelle  concession  à  faire 
de  ces  terres  réunies  :  or,  les  poursuivants  étaient 
les  créatures  des  administrateurs;  donc  les  créa- 
tures des  administrateurs  furent  très  légalement 
gratifiées  de  ces  terrains  enlevés  et  réunis. 

Nantis  de  ces  terres  incultes,  il  fallait,  au 
terme  de  la  loi,  les  établir  dans  l'année,  et  ne 
pas  les  vendre  que  l'établissement  ne  fût  fait. 
Sur  ces  deux  points  embarrassants,  les  adminis- 
trateurs interprétèrent  la  loi,  et  permirent  en 
premier  lieu  de  pas  établir  les  terrains;  en  se- 
cond lieu,  de  les  vendre  sans  être  établis. 

On  se!it  déjà  toute  l'utilité  de  ce  nouveau 
commerce,  qui  n'offrait  aucun  risque,  et  pré- 
sentait des  bénéfices  certains  :  de  si  heureux 
commencements  encouragèrent  puissamment 
tous  les  subalternes  et  bien  d'autres  à  se  mettre 
sur  les  rangs  des  courtisans  de  M.  le  gouverneur 
et  de  M.  lintendant.  Bientôt  ils  furent  accablés 
de  demandes;  bientôt  les  gazettes  et  les  affiches 
de  la  colonie  furent  souillées  de  ces  nombreuses 
annonces  :  la  cupidité  une  fois  éveillée  ne  s'en- 
dort pas  facilement;  d'abord  on  demandait  pour 
soi,  ensuite  on  demanda  pour  vendre.  Un  mortel 
heureux  qui  avait  obtenu  quatre  concessions  en 
vendait  trois  pour  établir  la  quatrième,  et  la 
spoliation  de  quatre  citoyens  composait  la  for- 
tune d'un  favori  de  l'administration. 

C'est  ainsi  qu'un  secrétaire  intime  de  M.  de 
Marbois,  par  une  activité  sans  exemple  et  une 
avidité  inextinguible,  parvint  à  réunir  dans  ses 
mains  seize  concessions  à  la  fois,  digne  récom- 
pense de  plus  de  cent  spoliations  dont  lui  seul 
avait  été  l'infatigable  agent. 

Cet  oubli  de  toute  pudeur  avait  élevé  un  cri 
universel  d'indignation  dans  toute  la  colonie  : 
plusieurs  habitants,  à  la  convenance  desquels  se 
trouvaient  des  biens  véritablement  négligés, 
voyant  avec  quelle  facilité  les  réunions  se  pro- 
nonçaient, et  craignant  d'être  prévenus  par  les 
furets  de  l'intendant,  formèrent  en  leur  nom 
personnel  des  demandes  en  réunion  de  ces  ter- 
rains incultes  :  de  crainte  d'être  dépouillé,  on 
devenait  spoliateur.  Jusque-là  les  poursuivants 
avaient  aussi  toujours  obtenu  la  concession  nou- 
velle; ainsi  ces  habitants  n'eurent  pas  la  moindre 
inquiétude  du  succès,  et  crurent  qu'il  suffirait 
de  poursuivre  pour  être  sûrs  de  l'investiture  dé- 
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sirée.  Ils  firent  donc  et  les  poursuites  et  les  frais 
considérables  qui  y  sont  relatifs  ;  les  jugements 
furent  favorables,  et  les  réunions  prononcées  ; 
mais  quan  I  ils  se  présentèrent  pour  recueillir  le 
fruit  de  leur  découverte  et  de  leurs  démarches, 
ils  apprirent,  avec  autant  de  surprise  que  de 
douleur,  qu'un  favori  des  administrateurs  avait 
été  l'être  prédestinéqui,  sans  peines  nisoins,avait 
obtenu  les  objets  de  leur  convoitise. 

Un  de  ces  citoyens  éconduits,  le  sieur  Rous- 
seau de  la  Gantraye,  habitant  depuis  vingt  ans  à 
Cavaillon,  partie  du  sud,  père  d'une  nombreuse 
famille,  avait  songé,  pour  l'établir,  à  profiter  des 
circons'ances  favorables;  il  venait  de  faire  pro- 
noncer la  réunion  d'un  terrain  de  quinze  cents 
pas  carrés  appartenant  à  la  dame  Noguez;  il  en 
demande  aussitôt  la  concession,  point  de  réponse. 
Il  se  rend  au  Port-au-Prince,  s'adresse  directe- 
ment à  M.  de  La  Luzerne  et  de  Marbois,  et  apprend 
que  le  sieur  Wante,  seciétaire  particulier  de 
l'intendant,  ce  concessionnaire  universel  que  j'ai 
déjà  cité,  vient  dêtre  gratifié  de  ce  terrain  qui  lui 
était  si  précieux  :  il  ne  cache  pas  son  méconten- 
tement, la  douleur  qu'il  éprouve  de  voir  passer  ce 
sol  à  sa  convenance  entre  les  mains  d'un  homme 
chargé  de  dettes  et  couvert  de  bienfaits.  Le  sieur 
Wante  n'était  pas  cruel;  il  fait  proposer  au  sieur 
Rousseau  de  lui  céder  cette  terre  dont  il  avait 
envie,  et  ne  lui  demande  que  quarante  mille  li- 
vres pour  ce  sacrifice.  On  peut  juger  de  là  que  le 
métier  était  bon  :  aussi  un  des  sous-ordres  du 
bureau  du  sieur  Wante,  encouragé  par  la  bril- 
lante fortune  de  son  patron,  écrit-il  au  sieur 
Torrez  son  ami,  quHl  va  tâcher  de  marcher  sur 
ses  traces,  et  de  gagnei'  comme  lui,  s'il  est  possible 
en  une  seule  année,  trois  cent  mille  livres  sur  le 
commerce  des  réunions. 

Ce  brigandage,  source  inépuisable  de  fortune 
pour  soi  ou  ses  protégés,  ce  brigandage,  objet  de 
scandale  et  de  corruption,  se  continue  publique- 
ment sans  pudeur  sous  les  yeux  de  M.  de  La  Lu- 
zerne ;  et  pendant  tout  le  temps  qu'il  fut  gou- 
verneur, Saint-Domingue  était  aux  abois,  le 
désespoir  dans  tous  les  cœurs,  lorsque  heureuse- 
ment M.  le  marquis  du  Chilleau  débarqua  dans  la 
colonie. 

Sa  délicatesse  lui  inspira  une  méfiance  invo- 
lontaire contre  cette  opération  usitée  ;  sa  politique 
lui  en  découvrit  les  abus,  et  sa  fermeté  lui  pres-^ 
crivitdenepas  se  laisser  entamer  sur  ce  point;  il 
refusa  toute  permission,  et  ce  trait  d'honnêteté, 
qui  lui  valut  l'amour  de  Saint-Domingue,  fut, 
dit-on,  le  principe  de  sa  disgrâce.  Un  seul  homme 
avait  suspendu  les  calamités  dont  deux  hommes 
seuls  avaient  été  les  instruments;  sa  perte  fut 
jurée,  son  rappel  ordonné  :  alors  le  sieur  de 
Marbois  redevenu  souverain,  et  par  conséquent 
despote,  reprend  ses  anciens  errements,  le  trafic 
honteux  et  lucratif  des  réunions  recommence. 
M.  de  Peynier  obtient  la  place  de  M.  du  Chilleau, 
mais  on  ne  l'avait  pas  nommé  son  successeur 
pour  être  le  contradicteur  de  l'intendant,  il  se 
montre  au  contraire  son  complaisant,  il  ne  s'op- 
pose point  à  ce  désastreux  commerce  qui  fait 
gémir  toute  la  colonie,  pour  enrichir  quelques 
favoris  ou  quelques  fripons;  et  ces  scandaleuses 
opérations,  M.  de  La  Luzerne  en  a  été  le  témoin, 
M.  de  La  Luzerne  en  fait  la  continuation  ;  M.  de  La 
Luzerne  ne  les  proscrit  pas.  Qu'il  nous  :n outre  la 
correspondance  de  M.  du  Chilleau;  qu'il  nous 
laisse  jeter  les  yeux  sur  l'effroyable  tableau  que 
lui  fait  de  tant  d'attentats  ce  vertueux  gouver- 
neur, et  qu'il  convienne  qu'après  avoir  fait  le 
malheur  de  la  colonie  de  Saint-Domingue,  un  de 

19 


^0 


[Assemblée  nationale. 


ARCHIVES  t»ARLEMENÎAmES.  (18  juin  1190-1 


ses  agents  affidés,  son  procureur  général  La  M... 
a  pensé  consommer  sa  ruine  en  abrogeant  le  rè- 
glement sage  par  lequel  un  concessionnaire  qui, 
au  désir  de  son  tilre,  avait  rempli  les  formalités 
d'usage  et  formé  un  établissement  sur  son  ter- 
rain, ne  pouvait  plus  être  troublé  par  un  con- 
cessionnaire, même  plus  ancien,  qui  avait  laissé 
déchoir  son  titre  ;  qu'il  convienne  enfin  qu'après 
avoir  fait  le  malheur  de  la  colonie,  il  a  voulu 
consommer  sa  ruine  en  autorisant  lacontinuation 
de  ces  réunions  perfides  au  domaine  du  roi,  pré- 
texte de  tant  d'injustices  et  de  tant  de  maux. 

Ainsi  dans  ce  chef  de  dénonciation  de  la  plus 
grande  importance  sous  un  rapport  politique,  de 
la  plus  cruelle  connivence  sous  un  point  de  vue 
moral,  quatre  individus  chargés  spécialement  par 
le  monarque  du  bonheur  et  du  salut  d'une  contrée 
utile  et  éloignée,  un  procureur  général,  un  inten- 
dant, un  gouverneur,  un  ministre  (iM.deLaLuzerne 
jouant  lui  seul  ces  derniers  rôles),  se  sont  rendus 
collectivement  coupables: 

D'impéritie  envers  les  deux  mondes,  en  risquant 
de  faire  disparaître  sous  peu  d'années  de  tous  les 
marchés  européens  cette  graine  recherchée  à  la- 
quelle nous  devons  une  boisson  salutaire; 

D'impéritie  envers  Saint-Domingue,  en  risquant 
de  la  priver  tout  à  coup  des  ressources  que  lui 
présentent  ses  forêts,  et  de  provoquer  dans  son 
climat  un  changement  aussi  dangereux  pour  les 
manufactures  qu'insalubre  pour  les  habitants. 

Ils  se  sont  rendus  coupables  de  tyrannie  envers 
les  pères  de  famille  indigents,  en  prêtant  une  ex- 
tension rigoureuse  à  une  loi  que,  vu  le  change- 
ment des  temps,  la  prudence  devait  restreindre; 

De  concussion  envers  tous  les  colons,  en  leur 
enlevant  leurs  biens,  comme  vous  verrez,  pour 
investir  de  leurs  dépouilles,  si  ce  n'est  eux- 
mêmes,  au  moins  leurs  favoris,  et  parla  rétrécir 
le  domaine  de  la  liberté,  en  étendant  les  con- 
quêtes du  despotisme  ; 

Enfin,  d'un  crime  public  envers  la  nation,  en 
attaquant  ouvertement  l'un  des  précieux  apanages 
de  l'homme,  sa  propriété,  pour  prostituer  le  pro- 
duit de  ces  larcins  à  l'entretien  d^un  agiotage  hon- 
teux, d'un  commerce  infâme,  d'un  brigandage 
scandaleux,  indigne  de  tous  les  temps  de  la  loyauté 
française,  et  si  contraire  aux  principes  actuels  de 
la  nation  magnanime  qui  marche  avec  tant  de 
maiesté  vers  la  régénération  et  la  liberté. 

Tous  les  faits  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de 
vous  citer,  Messieurs,  ne  sont  que  la  quintessence 
des  nombreux  mémoires  qui  nous  ont  été  adressés 
sur  cet  important  sujet  par  nos  commettants. 
Veuillez  bien.  Messieurs,  parcourir  avec  nous  ces 
originaux  intéressants^ 

Signé  : 

Chabanon,  Laborie,  Reynaud,  Rouvray,  le  mar- 
quis de  Perrigny,  le  chevalier  de  Marmey,  Go- 
clierel,  leconite  0'Gorman,Magallon,  CourreioUes, 
de  Thebaudière,  de  Villeblanche,  de  Gouy  d  Arc.y. 

Gollalionné  à  l'original  déposé  au  comité  des 
rapports  de  l'Assemblée  nationale  par  nous,  secré- 
taire dudit  comité.  A  Paris,  le  29  avril  1790. 
Signé  :  Anthoine. 

ONZIÈME  CHEF  DE  DÉNONCUTION. 

Disette   de  farines.   Insouciance   criminelle 
du  ministre. 

Quelque  désir  qu'on  ait.  Messieurs,  d'excuser 
M.  de  La  Luzerne,  il  est  impossible  de  croire  qu'il 
ait  jamais  ignoré  que,  de  toutes  les  portions  d'un 


vaste  empire,  celle  qui  a  le  plus  de  droits  à  la 
certitude  de  ses  subsistances,  c'est  une  colonie 
qui  ne  produit  point  l'aliment  de  première  néces- 
sité, et  qui.  située  au  milieu  des  eaux,  à  deuxci'nis 
lieues  de  la  métropole,  pourrait  périr  dans  les 
angoisses  du  désespoir,  par  l'oubli  coupable,  fùt- 
il  même  involontaire,  d'un  ministre  négligent. 

M.  de  La  Luzerne  n'a  pas  dû  ignorer  non  plus 
que  les  intempéries  désastreuses  de  l'année  1788 
avaient  diminué  l'abondance  des  farines,  et 
avaient  laissé  sur  cette  denrée  si  nécessaire  des 
inquiétudes  qui  devaient  naturellement  resserrer 
la  quotité  des  exportations.  Dans  cette  circons- 
tance, ses  regards  devaient  se  tourner  avec  in- 
térêt vers  Saint-Domingue  et  vers  nos  ports  de 
France;  et  si  ces  derniers  ne  se  trouvaient  pas  à 
même  de  fournir  abondamment  aux  besoins  de 
la  colonie,  les  champs  de  l'Amérique  nous  présen- 
taient des  ressources  dont  la  prohibition  nous 
interdisait  pourtant  l'usage,  jusqu'à  ce  qu'il  plût 
ii  la  puissance  executive  de  verser  sur  nous  les 
trésors  de  ses  guérets. 

Cependant  la  disette  avait  commencé  à  se  faire 
sentir  à  Saint-Domingue,  et  le  ministre,  unique- 
ment occupé  à  Versailles  à  nous  interdire  l'en- 
trée des  États  généraux,  n'avait  pas  encore  songé 
à  donner  aucun  des  ordres  qui  devaient  nous  pro- 
curer efficacement  des  subsistances. 

M.  le  marquis  du  Ghilleau  y  pourvut  le  30  mars, 
par  une  ordonnance  sage,  qui  ouvrait  aux  na- 
vires étrangers  les  trois  principaux  ports  de  la 
colonie.  M.  de  Marbois,  qui  n'était  pas  encore  en 
guerre  ouverte  avec  le  gouverneur,  se  prêta  à 
cette  mesure,  mais  elle  fut  infructueuse.  Les  ar- 
mateurs des  Etats-Unis  ne  pouvant  point,  aux 
termes  de  nos  lois  prohibitives,|charger  en  retour 
leurs  bâtiments  des  denrées  de  nos  manufactures, 
emportaient  le  peu  de  numéraire  que  nous  avions, 
nous  faisaient  ainsi  un  tort  irréparable,  se  reti- 
raient mécontents  et  ne  revenaient  plus.  La  di- 
sette reparut  donc,  et  avec  elle  la  nécessité  d'un 
moyen  plus  efficace.  Le  seul  qu'il  y  eût  à  pren- 
dre'fut  proposé  en  plein  conseil  par  M.  du  Ghil- 
leau :  c'était  d'ouvrir  les  dix  ports  d'amirauté,  et 
de  permettre  à  nos  voisins  de  charger  des  sucres 
et  des  cafés  en  retour  de  leurs  farines.  L'inten- 
dant s'y  opposa  ouvertement;  il  plaida  avec  force 
la  cause  de  la  prohibition  contre  le  salut  de  la 
colonie  :  ses  discours,  imprimés  par  son  ordre 
dans  les  gazettes,  vont  être  mis  sous  vos  veux. 
Vous  y  lirez  la  condamnation  formelle  de  M.  de 
La  Luzerne,  que  la  force  de  la  vérité  arrachait  au 
sieur  de  Marbois,  sans  qu'il  s'en  doutât.  «  Pour- 
«  quoi,  disait-il  en  substance,  présenter  de  nou- 
«  velles  facilités  à  l'introduction  des  farines  ?  Je 
«  conviens  qu'elles  sont  rares,  mais  cette  rareté 
t  ne  peut  pas  durer  ;  elle  doit  nous  faire  présu- 
«  mer  au  contraire  que  les  mers  sont  couvertes 
«  de  bâtiments  bordelais  qui  cinglent  vers  nos 
«  ports,  et  quoique  l'on  n'en  ait  point  d'avis 
«  certain,  la  meilleure  preuve  que  l'on  puisse  eu 
«  olTrir,  c'est  la  vigilance  connue  du  ministre  de 
«  la  marine.il  sait  notre  position  ;  il  connaît  notre 
«  détresse  :  assis  au  conseil  d'Etat,  il  a  sous  les 
'<  yeux  toutes  les  ressources  du  royaume,  et  dans 
«  les  mains  les  moyens  de  les  diriger  vers  nous. 
«  Peut-on  supposer  qu'il  nous  laissât  en  péril 
«  sans  avis,  sans  ordre,  sans  pouvoir  de  veiller  ; 
«  par  nous-mêmes  à  nos  pressants  besoins  ?  » 

Et  tandis  qu'il  parlait  ainsi,  le  ministre  ne  son- 
geait point  à  nous;  il  n'écrivait  ni  à  Bordeaux, 
ni  à  Philadelphie,  ni  à  Saint-Domingue;  il  voyait 
l'inquiétude  Sur  les  subsistances  augmenter  cha- 
que jour  en  France,  el  il  n'en  concevait  aucune 
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sur  l'état  critique  où  nous  étions  ;  il  voyait  la  di- 
sette ou  U'  rcBserrement  des  grains  préparer  ici 
les  révolutions  de  la  plus  haute  importance,  et  il 
Qe  songeait  pas  que  la  même  cause  pouvait  pro- 
duire sous  le  tropique  les  même?  effets  :  enfin,  il 
se  rendait  coupable  ici  d«*  cette  haute  négligence 
dont  son  favori  se  faisait  à  Saint-Domingue  un 
argument  contre  le  gouverneur  prévoyant  qui 
voulait  nous  sauver.  Le  croiriez-vous,  Messieurs? 
Du  5  juillet  au  20  septembre,  il  n'est  pas  entré  un 
seul  navire  de  France  dans  les  ports  de  Saini- 
Domingue. 

Qu'arriva-t-il  ?  c'est  que  M.  du  Chilleau  signa 
seul  l'ordonnance,  et  qu'à  ce  dévouement  géné- 
reux nous  dûmes,  nous,  notre  salut;  lui,  sa  dis- 
grâce. 

Bientôt  les  Américains  entrèrent  dans  nos  ports; 
l'abondance  semblait  devoir  amener  une  diminu- 
tion dans  le  prix  de  la  denrée,  lorsque  la  colonie 
vit,  à  son  grand  étonnement,  le  sieur  de  Marbois 
entretenir  la  cherté  en  achetant  par  préféjence 
une  grande  quantité  de  farines  :  c'était,  disait-il, 
pour  les  troupes...  Jusque  là  leur  subsistance 
était  expédiée  de  France  en  droiture,  et,  par  con- 
séquent, n'était  point  prélevée  sur  les  besoins  des 
colons;  niais  depuis  la  rareté  des  grains  en  France, 
non  seulement  M.  de  La  Luzerne  n'avait  pas  pour- 
vu à  nos  besoins,  mais  il  avait  eu  la  cruauté  de 
nous  charger,  dans  notre  disette,  de  pourvoir  à 
ceux  de  nos  garnisons.  Nous  ignorions  ce  nou- 
veau malheur  ;  non  seulement  il  contribua  à  sou- 
tenir le  haut  prix  des  farines,  mais  il  ouvrit  la 
porte  aux  plus  dangereux  abus.  L'intendant,  sous 
prétexte  d'acheter  pour  la  troupe,  fut  soupçonné 
d'accaparer  pour  le  compte  du  gouvernement.  Ce 
soupçon  se  changea  presque  en  certitude,  quand 
on  vit  affiché,  dans  un  nouveau  moment  de  dé- 
tresse, que  le  gouvernement  vendrait  pour  120 
livres  en  détail,  ce  qu'on  avait  nu  se  procurer  à 
80  livres  en  gros.  Le  souvenir  des  biscuits  gâtés 
se  retraça  douloureusement  dans  toutes  les  têtes. 
On  observa  que  le  sieur  de  Marbois  avait  chez 
son  beau-père,  à  Philadelphie,  des  magasins  de 
farines  qu'il  avait  proposé  de  transporter  dans  la 
colonie  ;  et  de  cette  masse  de  remarques  sur  un 
monopole  dont  la  rareté  d'un  aliment  nécessaire 
accréditait  le  bruit,  et  dont  la  négligence  du  mi- 
nistre avait  été  la  première  cause,  il  résulta  que 
M.  de  La  Luzerne  fut  trouvé  coupable  de  n'avoir 
pas  surveillé  un  objet  aussi  important  que  la 
subsistance  d'une  colonie  immense, spécialement 
confiée  à  ses  soins;  plus  coupable  d'avoir  sévi 
contre  l'administrateur  généreux  qui  avait  appU- 
qué  si  à  propos  le  remède  au  mal;  enfin,  plus 
coupable  encore  de  n'avoir  pas  prévenu  en  temps 
utile  ses  coopérateurs,  à  Saint-Domingue,  de  l'état 
de  pénurie  oii  se  trouvait  le  royaume,  de  n'avoir 
pas  même  approvisionné  les  troupes  dans  le  mo- 
ment où  la  disette  se  faisait  ressentir  à  tous  les 
habitants,  et  d'avoir  autorisé  ou  toléré  de  la  part 
de  l'intendant,  des  accaparements  inutiles  dans 
l'abondance,  odieux  dans  la  disette,  et  qui,  dans 
des  circonstances  critiques,  deviennent  tôt  ou 
tard  le  prétexte  fâcheux  des  insurrections  les 
plus  dangereuses. 

Ce  que  je  viens.  Messieurs,  d'avoir  l'honneur  de 
vous  exposer,  n'est  point  un  récit;  ce  sont  les 
plaintes  de  nos  commettants  dont  nous  ne  som- 
mes que  les  organes,  et  nous  avons  en  main  toutes 
les  pièces  origmales  et  justificatives  à  l'appui. 

Signé  :  Chabanon  ;  Laborie  ;  Rouvray  ;  Reynaod  ; 
t^urrejolles  ;  Magallon  ;  le  chevalier  de  Marmey  ; 
de  Thebaudière;  de  Yilleblacche;  Cocherel;  le 


comte  OGorman;  le  marquis  de  Perrigny,  et  de 
Guuy  d'Arcy. 

Côllationné  par  nous  secrétaire  du  comité  des 
rapports  de  l'Assemblée  nationale,  le  l"  mai  1790. 

Signé  :  Anthoine. 

DODZIÊME  CHEF  DE  DÉNONaATION. 

Maintenue  oviniâtre  d'an  intendant  proscrit  ; 
rappel  soudain  d'un  gouverneur  cher  à  la  colo- 
nie. 

Vodà  n'avez  point  oublié,  Messieurs,  qu'en 
octobre  1788,  le  nouveau  ministre  de  la  marine 
avait  eu  pour  successeur,  dans  le  gouvernement 
général  de  Saint-Domingue,  M.  le  marquis  du 
Chilleau.  Le  roi,  un  peu  malgré  son  ministre, 
avait  fait  de  ce  poste  important,  la  digne  récom- 
pense du  vainqueur  de  la  Dominique,  qui,  après 
avoir  conquis  cette  île  dans  la  dernière  guerre, 
s'y  était  fait  adorer  en  la  gouvernant  jusqu'à  la 
paix. 

Ce  général,  parti  avec  des  instructions  minis- 
térielles que  nous  avions  lieu  de  craindre,  avait 
pris  terre  au  Port-au-Prince  dans  les  derniers 
jours  de  cette  même  année  1788. 

L'intendant  essaya  de  circonvenir  le  nouveau 
général  et  de  laffiiier  à  ses  principes;  mais  ce 
dernier,  dès  qu'il  eût  reconnu  le  terrain,  remercia 
son  guide,  c  est-à-dire  qu'il  ne  voulut  plus  de 
bandeau  :  franc,  loyal,  vertueux,  il  ne  voulut 
voir  que  par  ses  yeux,  commander  par  sa  raison, 
gouverner  par  la  loi.  Cette  manière  d'être  était 
incompatible  avec  celle  du  sieur  de  Marbois;  de 
là  des  différends  dans  leurs  opinions,  de  là  des 
aigreurs  dans  leurs  discussions,  de  là  de  l'humeur 
dans  leurs  dispositions  respectives,  de  là  enfin 
une  opposition  publique  et  soutenue  dans  leurs 
actions,  et  un  éloignement  qui  finit  par  rendre 
tout  rapprochement  inutile. 

Un  exemple  frappant  vient  à  l'appui  de  cette 
assertion.  La  disette  se  fait  sentir  à  Saint-Do- 
mingue :  M.  du  Chilleau  et  son  collègue  ouvri- 
rent, aux  termes  des  ordonnances,  les  trois  ports 
d'entrepôt  aux  farines  américaines,  et  attendirent 
de  cette  mesure  le  retour  de  l'abondance.  Mais 
l'abontîance  ne  revint  pas,  parce  que  les  Améri- 
cains n'avaient  pas  liberté  d'exporter  de  ces 
ports,  en  payement  de  leurs  farines,  des  denrées 
coloniales.  Le  gouverneur  voyant  que  le  mal  ne 
cédait  point  au  remède  jugea  le  remède  insuffi- 
sant; et  convaincu  que  le  salut  du  peuple  est  la 
loi  suprême,  et  que  toutes  les  prohibitions  doi- 
vent tomber  devant  le  besoin  impérieux  de  con- 
server son  existence,  il  proposa  une  seconde 
ordonnance,  par  laquelle  il  ouvrait  aux  farines 
étrangères  tous  les  ports  d'amirauté,  et  permet- 
tait aux  navires  qui  les  importeraient  de  se 
charger  en  retour  des  denrées  de  nos  manufac- 
tures. Cette  ordonnance  devait  être  le  salut  de  la 
colonie  ;  l'intendant  s'y  opposa  de  toutes  ses 
forces,  et  finit  par  refuser  hautement  de  la 
signer. 

Le  gouverneur  jugea  froidement  le  résultat  de 
Ce  refus  ;  il  ne  se  dissimula  pas  qu'il  fallait  se 
perdre  ou  perdre  la  colonie.  Il  ii  hésita  pas,  il 
Signa  seul  l'ordonnance,  il  la  porta  au  conseil 
souverain  de  la  colonie  ;  et  cette  cour,  électrisée 
par  le  dévouement  patriotique  du  Decius  fran- 
çais, osa,  en  présence  de  l'intendant  lui-même, 
enregistrer  unaoiiiiement  cette  ordonnance  si 
nécessaire,  et  lui  donner  ainsi  publicité  et  force 
de  loi.  La  colonie  fut  sauvée  ;  mais  on  dit  que 
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l'audacieux  intendant  eut  assez  de  confiance 
dans  l'aveuglement  du  ministre,  pour  lui  mander 
qu'il  fallait  qu'il  optât  entre  M.  du  Ghiileau  et 
lui. 

Ici,  Messieurs,  je  dois  vous  supplier  de  bien 
observer  les  époques.  Cette  lettre  et  cette  menace 
de  l'intendant  arrivèrent  à  Versailles  le  29  juin, 
c'est-à-dire  six  jours  après  le  23,  et  quatorze  jours 
avant  celui  de  la  Révolution.  Le  même  bâti- 
mentnous  apporta  des  lettres  de  nos  commettants 
et  des  ordres  précis  sur  la  conduite  que  nous 
avions  à  tenir. 

La  déimtation  de  Saint-Domingue  se  transporta 
tout  entière  chez  M.  le  comte  de  La  Luzerne, 
pour  lui  dénoncer  la  perlidie  de  l'intendant,  et 
exalter  auprès  de  lui  la  magnanimité  du  gouver- 
neur. De  grandes  vérités  lurent  dévoilées  dans 
deux  conférences  successives,  et  M.  de  La  Lu- 
zerne n'en  nierait  pas  une  seule  phrase,  puisque 
nous  étions  dix  témoins.  Toutes  deux  se  termi- 
nèrent par  la  demande  expresse  de  notre  part 
du  rappel  de  M.  de  Marbois,  et  d'une  approbation 
formelle  de  la  conduite  de  M.  du  Chilleau. 

Voici  la  réponse  du  ministre  après  la  dernière 
entrevue  :  «  Je  ne  puis  me  dispenser,  Messieurs, 
«  de  donner  une  petite  réprimande  à  M.  du  Chil- 
«  hau,  parce  qu'il  a  manqué  aux  formes;  mais  je 
«  vais  rappeler  sur-le-champ  M.  de  Marbois  , 
u  puisqu'il  paraît  que  la  colonie  le  désire.  » 

Ces  propres  termes  de  M.  de  La  Luzerne  furent 
transmi'^  par  nous  le  même  jour  à  nos  commet- 
taiits.  Quelle  fut  notre  surprise,  lorsqu'au  milieu 
des  «ecousses  violentes  qi-i  agitaient  la  cour,  le 
conseil,  l'Assemblée  nationale  à  Puris,  et  toute 
Ja  France,  nous  apprîmes  que  M.  le  marquis 
du  Chilleau  avait  été  rappelé  seciètement,  que 
son  successeur  avait  été  nommé  secrètement, 
qu'il  était  parti  très  brusquement,  que  déjà  il 
était  sous  voile,  que,  par  conséquent,  le  ministre 
nous  avait  trompés  indignement,  qu'il  avait 
craint  que  I  Assemblée  nationale  n'éclairât  la 
religion  du  roi;  et  nous  vîmes  alors  clairement 
que,  dans  ces  jours  de  fermentation  et  de  dé- 
sordre, où  quelques  conseillers  coupables  étaient 
parvenus  à  élever,  entre  le  monarque  et  la  vérité, 
un  mur  d'erreurs  et  de  mensonges,  M.  de  La  Lu- 
zerne, par  une  connivence  crliniiielle  avec  les 
ennemis  de  la  patrie,  s'était  réservé  le  soin  de 
maintenir  dans  nos  possessions  d'ouire-mer  le 
despotisme  odieux  que  la  franchise  auiéricaine 
voulait  dénoncer  à  la  natiun. 

Et  remarquez,  Me?8ieurs,  quelle  importance  le 
ministre  de  la  marine  attachait  à  ce  secret!  Son 
insouciance  habituelle  lit  place,  en  cette  occa- 
sion, à  la  vigilance  la  plus  active  ;  il  craignit  que 
l'expéditionnaire    des   patentes   de   gouverneur 
général  ne  laissât  transpirer  cette  disposition,  et 
ne  fit   point  expédier  le  brevet;  il  craignit  que 
l'armement  d'une  frégate   pour   Saint-Domingue 
ne  donnât  quelques  soupçons:  il  envoya  l'ordre  à 
Brest  d'armer  une  fréguie  |)Our  l'Inde,  de  l'ap- 
provisionner pour  l'Inde,  et  de   l'expélier  pour 
l'Inde  avec  la  personne  de   M.  de  IVynier.  Il  ne 
pouvait  pas  ignorer  que  cette  destination  simulée 
pour  les  régions  les  plus  lointaines  cotiterait  en 
pure  perte  à  l'Etat  60  à  80,000  francs,  plus  ou 
moins,  au  delà  d'un  fret  pour  nos  colonies;  mais 
dans  cette  crise  violente  qui  devait  décider  de 
"  "-"'avage  ou  de  la  liberté  française,  dans  ces 
Disetois  désastreux  où  le  conseil,  au  milieu  de  la 
-enait  contre  la  nation  toutes  les  précau- 
des  hostilités  étrangères  auraient  pu 
Quelque  «iher,  qu'était-ce  que  100,000  liv.  même 
M.  deLaLule  Trésor  public,  pour  conserver  à  un 
ait  jamais  igi 


ministre,  auquel  il  n'en  coûtait  rien,  un  empire 
absolu  que  rien  alors  ne  semblait  plus  détruire? 

Nous  sommes  donc  fondés  à  conclure  que,  dans 
cejchef  capital,  M.  de  La  Luzerne  fut  coupuble  de 
n'avoir  pas  voulu,  dans  une  correspondance  très 
claire,  dont  nous  avons  vu  une  partie,  distinguer 
les  calomnies  de  l  intendant  de  la  loyautédugou 
verneur;  d'avoir  sacrifié  M. du  Chilleau,  vertueux 
et  chéri,  au  sieur  de  Marbois,  prévenu  et  détesté; 
qu'il  fut  plus  coupable,  lors  des  plaintes  graves 
et  sans  répliques  que  nous  lui  portâmes  contre 
l'intendant,  de  nous  avoir  formellement  promis 
son  rappel,  lorsqu'il  était  bien  loin  de  le  rap- 
peler ;  de  nous  avoir  dit  de  lui-même  que  notre 
gouverneur  général  ayant  péché  contre  la  forme, 
il  ne  pouvait  se  dispenser  de  lui  faire  une  léj;ère 
réprimande,  lorsque  l'ordre  de  son  injuste  rappel 
était  déjà  parti  ;  qu'il  fut  bien  plus  coupable, 
puisque  ce  délit-là.  Messieurs,  appartient  tout 
entier  à  la  nation,  d'avoir,  entre  le  23  juin  et  le. 
12  juillet,  disposé  avec  despotisme  du  sort  entier 
des  colonies,  et  fait  courir  à  la  France  le  hasard 
d'une  insurrection  que  le  patriotisme  aurait 
réprouvée,  mais  qui,  dans  les  premiers  moments 
d'une  fermentation  toujours  dangereuse,  pouvait 
nous  faire  perdre  la  plus  imporianle  de  ces  pos- 
sessions si  précieuses  pour  la  métropole. 

Enfin,  qu'il  fut  plus  coupable  encorede  ne  s'être 
prêté  à  ces  manœuvres  criminelles  qu'avec  une 
parfaite  connaissance  de  leur  culpabilité;  jus- 
qu'au milieu  de  la  paix,  il. les  obombrait  du  man- 
teau mystérieux  du  silence  et  les  couvrait  d'un 
voile  dont  leTrésor  public  faisait  les  frais. 

Après  ce  lérit,  Messieurs,  c'est  à  nos  commet- 
tants eux-mêmes  à  vous  prouver  par  les  pièces 
originales  qui  sont  entre  nos  mains,  que  le  gou- 
verneur était  chéri,  que  l'intendant  était  honni, 
que  le  rappel  de  M.  du  Chilleau  a  été  iujuste,  que 
le  départ  de  M.  de  Peynier  a  été  secret,  et  que  son 
arrivée  à  Saint-Domingue,  à  la  place  d'un  général 
adoré,  a  éié  l'étincelle  d'une  insurrection  qui 
nous  a  fait  trembler  sur  le  sort  de  cette  immense 
contrée,  et  dont  vos  sages  décrets  ont  pu  seuls 
arrêter  les  suites  incalculables. 

Signé  :  Chabanon,  Reynaud,  Laborie,  Courre- 
jolles,  Rouvray,  Magallon,  de  Thebauiiière,  le 
chevalier  de  Marmey,  de  Villebranche,  le  comte 
O'Gorman,  Cocherel,  le  marquis  de  Perrigny,  et 
de  Gouy  d'Arcy, 

Collationné  et  certifié  la  présente  copie  con- 
forme à  1  original  déposé  au  secrétariat  du  comité 
des  rapports,  délivré  par  nous,  député,  secrétaire 
dudit  comité,  cejourd'hui.  Sign  :  Anthoine. 


TREIZIÈME  CHEF  DE  DENONCIATION. 

Lettre  d^ approbation  dictée  au  roi,  en  faveur 
de  l'intendant  coupable. 

M.  leconn.te  de  La  Luzerne,  en  cédant  le  l"juil- 
1(4  dernier.  Messieurs,  comme  nous  avons  eu 
l'honneur  de  vous  le  dire,  à  la  demande  que  fai- 
sait l'intendant  Marbois  de  rappeler  le  vertueux 
gouverneur  avec  lequel  des  principes  diamétrale- 
ment opposés  ne  lui  permettaient  plus  de  partager 
le  commandement  de  Saint-Domingue,  M.  de  La 
Luzerne,  dis-je,  ne  s'était  pas  dissimulé  la  har- 
diesse de  cette  décisiou  purement  ministérielle, 
dans  un  moment  où  la  France  attentive  à  îa  voix 
de  ses  représentants,  semblait  ne  vouloir  plus 
obéir  qu  à  des  décrets  nationaux  sanctionnés  par 
le  souverain. 

Cependant, il  osa  fabriquer  dans  ce  jour  désas- 
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treux  deux  arrêts  du  conseil,  dont  M.  de  Peynier 
fut  porteur.  L'un  d'eux,  suivant  l'usage,  cassait  et 
annulait  les  ordonnances  rendues  par  M.  duGhil- 
leau,  quoique  la  colonie  leur  fut  redevable  de 
son  salut;  et  l'autre,  en  prorogeant  ioutilemeot 
une  prime  considérable  en  faveur  de  la  traite  des 
noirs,  offrait,  à  la  vérité,  un  bénéfice  aux  arma- 
teurs négriers,  mais  pouvait  coûter  plus  d'un 
million  à  l'Etat:  la  nation,  sans  être  exigeante, 
aurait  pu  désirer  d'être  consultée  sur  ce  point. 

Ces  deux  arrêts  si  contraires  au  vœu  manifesté 
à  Saint-Domingue  n'étant  propres  qu'à  satisfaire 
M.  de  Marbois,  qui  les  avait  provoqués,  et  non  à 
concilier  en  faveur  de  leur  exécution  une  obéis- 
sance que  les  vexations  inouïes  de  cet  intendant 
n'avaient  que  trop  affaiblie,  M.  de  La  Luzerne 
tourmenté  sans  doute  également  par  le  désir  de 
servir  son  favori  et  par  l'inquiétude  d'une  res- 
ponsabilité certaine,  si  la  nation  triomphait  du 
despotisme,  imagina  un  moyeu  tout  nouveau  et 
qu'il  eui  l'aveuglement  de  croire  infaillible  pour 
mettre  le  despotisme  lui-même  à  l'abri  des  recher- 
ches de  la  nation,  en  le  plaçant  plus  immédiate- 
ment sous  l'égide  de  l'autorité  royale.  Il  écrivit, 
comme  ministre,  à  M.  de  Marbois,  une  lettre  dans 
laquelle  il  lui  donnait  ses  ordres  et  lui  traçait  sa 
conduite  ;  et  comme  s'il  eût  craint,  dans  sa  cons- 
cience, que  les  colons  ne  crussent  plus  à  ces  pré- 
tendus ordres  du  souverain,  dont  les  ministres 
abusaient  depuis  si  longtemiis  pour  consacrer  le 
malheur  de  la  colonie,  il  osa,  par  un  renverse- 
ment bien  étrange,  au  lieu  d'ordonner  au  nom  du 
roi,  et  de  certifier  par  son  seing  la  vérité  de  la 
signature  royale,  il  osa,  dis-je,  déterminer  son 
roi  à  certifier  que  son  ministre  n'était  pour  cette 
fois  que  l'organe  fidèle  de  ses  intentions,  et  ne 
trompait  puintses  sujets;  et  saisissant  ct^tte  occa- 
sion précieuse  d'annuler,  d'un  trait  de  plume, 
tous  ces  griefs  effrayants  que  la  colonie  entière 
reprochait  à  son  favori,  même  de  sanctionner 
authentiquement  tous  les  actes  tyranmques  de 
son  administration,  il  abusa  de  l'empire  que  lui 
donnait  sa  place  sur  un  monarque  qui,  quelles 
que  soient  ses  propres  lumières,  ne  peut  pas 
étendre  ses  regards  bienfaisants  sur  toutes  les 
parties  de  sa  domination  dans  les  deux  Indes,  et 
il  ne  rougit  pointdel'engageràécrirede  sa  propre 
main,  au  bas  de  sa  propre  lettre,  à  l'intendant 
Marbois,  ce  que  Louis  XIV  n'écrivit  jamais  peut- 
être  à  Colbert  : 

«  C'est  par  mon  ordre  exprès  que  M.  de  La 
«  Luzerne  vous  écrit  :  continuez  vos  fonctions  et 
«  à  m'être  aussi  utile  qu-^.  vous  me  l'avez  été  jus- 
«  qu'ici  ;  vous  pouvez  être  sûr  de  mon  approba- 
«  lion,  de  mon  estime,  et  compter  sur  mes  bontés. 

«  Signé  :  Louis. 

«  Versailles,  1"  juillet  1789.  » 

Que  de  réflexions,  Messieurs,  l'analyse  de  ces 
quatre  lignes  royales  ne  présentent-elles  pas  aux 
législateurs  de  la  France! 

C'est  par  mon  ordre  exprès  que  M.  de  La  Lu- 
zerne vous  écrit.  Ainsi  donc,  dans  ces  contrées 
éloignées,  situées  à  deux  mille  lieues  du  trône, 
où  l'authenticité  des  ordres  du  souverain  est  bien 
plus  nécessaire  que  dans  le  continent,  toutes  les 
fois  que  le  monarque  n'écrira  pas  de  sa  main 
quelques  phrases  entières  au  bas  de  chaque  ordre 
donné,  sa  signature  royale,  si  révérée  jadis,  ne 
produira  plus  d'autre  effet  que  de  paraître  au 
peuple  un  moyen  subreplice  que  le  ministre  aura 
mis  en  œuvre  pour  le  tromper. 

Continuez  à  remplir  vos  fonctions  :  mais  per- 
sonne ne  les  disputait,  et  cette  autorisation,  sug- 


gérée coupablement,  n'a  pu  avoir,  dans  l'esprit 
de  l'instigateur,  d'autre  sens  déterminé  que  celui- 
ci  :  Si  le  peuple,  justement  soulevé  contre  vos 
prévarications,  voulait,  dans  son  désespoir,  vous 
expulser  de  ta  colonie,  dites-lui,  et  montrez-lui, 
de  la  main  du  roi,  qu'il  veut  lui-même  que  vous 
continuiez  à  remplir  vos  fonctions. 

Et  à  m'être  aussi  utile  que  vous  me  l'avez  été 
jusqu'ici.  Ah  !  que  Ks  rois  sont  à  plaindre,  puis- 
que le  meilleur  de  tous  peut  être  abusé  à  ce  point  ! 
Et  aussi  utile...  Marbois...  utile!  J'avais  cru 
jusqu'ici  que,  parmi  les  agents  du  pouvoir  exé- 
cutif, ceux-là  seuls  étaient  des  serviteurs  vraiment 
utiles,  qui,  pénétrés  des  intentions  pures  du  sou- 
verain, et  gouvernant  par  la  loi,  associaient  saus 
cesse,  dans  tous  les  cœurs  et  dans  toutes  les  bou- 
ches, le  nom  du  roi  aux  expressions  de  la  recon- 
naissance et  de  l'amour  des  peuples;  mais  ceux 
qui,  substituant  leurs  passions  particulières  à 
celles  d'un  monarque  qui  n'en  a  d'autres  que  de 
faire  le  bonheur  de  ses  sujets,  n'emploient  son 
nom  sacré  qu'à  autoriser  leurs  malversations, 
couvrir  leurs  bévues  ou  récompenser  leurs  flat- 
teurs, et  qui  finiraient  par  lui  aliéner  le  cœur  de 
ses  i^euples,  s'il  était  possible  à  des  Français  de 
cesser  d'aimer  leur  roi,  ceux-là,  non,  sans  doute, 
ne  lui  sont  point  utiles;  je  dis  plus,  ce  sont  les 
plus  dangereux  ennemis  du  trône,  puisque  toutes 
leurs  actions  tendent  à  avilir  l'autorité  dont  le 
maintien  est  si  nécessaire  à  l'ordre  public. 

Vous  pouvez  être  sûr  de  mon  appi'obation,  de 
mon  estime,  et  compter  sur  mes  bontés.  Est-il  bien 
possible  que  ce  soit  à  un  sieur  de  Marbois  que 
M.  de  La  Luzerne  ait  fait  adresser,  par  le  premier 
souverain  de  l'Europe,  ces  paroles  honorables  qui 
mettraient  le  sceau  de  l'immortalité  à  la  réputa- 
tion d'un  de  ces  hommes  de  génie  et  de  vertu 
qui  ont  de  temps  en  temps  paru  sur  la  surface 
du  globe?  Ah!  quand  notre  excellent  roi  les  tra- 
çait, avec  complaisance,  de  sa  propre  main,  il 
croyait  qu'elles  étaient  la  récompense  de  grands 
services,  et  il  n'avait  garde  de  penser  qu'elles 
étaient  destinées  à  couvrir  de  grandes  fautes  et  à 
consacrer  de  grands  délits;  il  ignorait  qu'un  jour, 
cet  écrit  rémunérateur  viendrait  se  placer  entre  le 
coupable  et  la  justice  de  la  nation  ;  il  Ignorait  que, 
lorsque  la  colonie  entière  dénoocerait  au  tribunal 
national  des  opérations  désastreuses,  des  asser- 
tions évidemment  fausses,  des  abus  inouïs  d'auto» 
rite,  des  trafics  honteux,  des  intrigues  criminelles, 
des  traits  incroyables  d'inhumanité,  des  exactions 
tyranniques,  dès  dénis  de  justice  révoltants,  des 
oppressions  cruelles,  des  calomnies  atroces,  des 
forfaitures  prouvées,  des  jugements  pervers,  des 
concussions  démontrées,  enfin  tous  les  délits  dont 
le  sieur  de  Marbois  est  d'autant  plus  coupable, 
qu'il  a  eu  constamment  l'adresse  de  s'associer 
pour  complice  le  gouverneur,  son  collègue,  ou  le 
ministre,  son  supérieur,  cet  intendant  serait  à 
même  de  dire  à  tous  les  colons  soulevés  contre 
lui  :  Apaisez  vos  cris,  et  retirez-vous  sans  espoir 
de  réparations;  toutes  vos  dénonciations  sont  des 
mensonges,  puisque  le  roi  a  approuvé  toutes  mes 
actions,  puisque  le  roi  m'a  accordé  toute  son  e*- 
time,  puisque  le  roi  m'a  promis  toutes  ses  bontés. 

C'est  ainsi  que  le  despotisme  flottant  entre 
l'espérance  et  la  crainte,  en  renversant  tous  les 
principes,  mettait  l'autorité  royale  aux  prises 
avec  la  puissance  nationale,  et,  compromettant 
l'une  et  l'autre,  lésait  également  toutes  deux. 

C'est  ainsi  que  des  expressions  royales  qui, 
depuis  l'établissement  de  la  monarchie,  tra- 
versaient les  mers  pour  la  première  fois  peut- 
être  sans  altération;  qui,  poiir  la  première  fois 
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peut-être,  avaient  été  fidèlement  transmises  aux 
habitants  (l'un  autre  hémisphère,  au  lieu  de  ne 
leur  peindre  qup  des  sentiments  de  bienfaisance 
et  d'appeler  l'aïlépresse  publique,  la  bénédiction 
de  toutes  les  provinces  et  la  reconnaissance  de 
tous  les  cœurs,  altérées  dans  leurs  sources  par  le 
eoiiffle  ministériel,  produisirent  des  effets  tout 
contraires  et  bien  fâcheux,  triomphe  insultant 
du  despotique  intendant  qui  fil,  à  son  détrompe, 
publier  dans  toutes  les  villes  cette  lettre  si  flat- 
teuse de  son  roi;  mépris  plus  insultant  de  sa 
part  pour  ses  nombreux  ennemis,  douleur  una- 
nime, désespoir  universel,  insurrection  générale 
et  préparatifs  de  la  scène  la  plus  tragique  dont 
l'exécution  allait  suivre,  si  la  fuite  précipitée  du 
coupable  n'eût  épargné  à  la  colonie  une  catas- 
trophe sanglante. 

Ainsi,  tandis  que  le  ministre  engageait  le  roi  à 
écrire  de  sa  propre  main  à  un  administrateur  : 
je  vous  approuve,  je  vous  estime,  je  vous  aime,  les 
peuples,  qui  ne  se  trompent  pas  sur  leurs  persé- 
cuteurs, s'écriaient  unanimement  :  nous  vous 
blâmons,  nous  vous  méprisons,  nous  vous  dé- 
testons. Ainsi,  M.  de  La  Luzerne  fut  coupable 
d'avoir  saisi  un  moment  de  trouble  pour  faire 
gecrètement,  dans  son  département,  des  dispo- 
sitions extrêmement  importantes  sous  les  yeux 
de  l'Assemblée  nationale,  sans  la  consulter,  et 
contre  le  vœu  formel  des  députés  de  Saint-Do- 
mingue; il  fut  plus  coupable,  sentant,  comme  il 
le  faisait,  le  danger  de  ces  dispositions,  d'avoir, 
à  quelque  prix  que  ce  fût,  tenté  d'en  maintenir 
l'exécution  entière  ;  il  fut  encore  plus  coupable 
d'avoir  essayé,  pour  échapper  à  la  responsabilité 
qui  l'attendait,  un  moyen  absolument  inusité, 
qui  ne  tend  â  rien  moins  qu'à  mettre  l'opinion 
du  roi  en  contradiction  avec  le  jugement  des 
peuples;  enfin,  en  inspirant  au  monarque  de 
tracer  de  sa  main  royale  le  témoignage  le  plus 
honorable  en  faveur  d'un  homme  vraiment  in- 
digne de  ses  bontés,  il  s'est  rendu  véritablement 
coupable  et  envers  la  nation  dont  il  voulait  en- 
chaîner la  justice,  et  envers  la  majesté  souve- 
raine dont  il  a  compromis  les  droits. 

Ces  réflexions.  Messieurs,  n'ont  point  échappé 
à  nos  commettants  eux-mêmes.  Ce  sont  eux  qui 
nous  ont  expressément  chargés  de  vous  les  trans- 
mettre, et  de  dénoncer  à  l'Assemblée  nationale 
ces  abus  et  leurs  sentiments.  Nous  vous  supplie- 
rons d'examiner  les  pièces  originales  de  la  mis- 
sion qu'ils  nous  ont  donnée  à  cet  égard. 

Signé  :  Ghabanon,  Reynaud,  Courrejolles,  La- 
borie,  Magallon,  de  Thebaudière,  Rouvray ,  le 
chevalier  de  Marmey,  le  marquis  de  Perrigny, 
Gouy  d'Arcy,  de  Yilleblanche,  Coclierel,  le  comte 
O'Gorman. 

Collationné  et  certifié  la  présente  copie  con- 
forme à  l'original  déposé  au  secrétariat  du  comité 
des  rapports.  Délivré  par  nous  député,  secrétaire 
dudit  comité,  ce  jourd'liui.  Signé  :  Ànthoine. 


QUATORZIÈME  PIÈCE  COMMUNIQUÉE. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  de  l'assem- 
blée provinciale  de  la  partie  du  nord  de  Saint- 
•  Domingue. 

De  la  séance  du  vendredi  22  janvier  1790,  a  été 
extrait  ce  qui  suit  : 

Sui-  la  repiéseniution  faite  à  l'assemblée  :  1° 
d'une  l'cuiile  imprimée,  intitulée  :  Instructions 
ijfv,n  prçpriétaire  de  biens  siti^4s  4  S(iint-Domin- 


gue,  résidant  en  France,  au  porteur  de  sa  pro- 
curation; 2°  d'une  autre  feuille  imprimée  con- 
tenant procuration  d'un  proprit-taire  colon,  rési- 
dant en  France,  à  son  représentant  â  Saint-Do- 
mingue, relativement  à  la  convocation  et  tenue 
des  assemblées  paroissiales,  provinciales  et  co- 
loniales; 3°  d'un  manuscrit  contenant  protesta- 
lion  par  la  chambre  de  commerce  de  Nantes 
contre  une  motion  projetée  par  M.  de  Mirabeau, 
pour  la  suppression  de  la  traite  des  noirs  ;  lec- 
ture faite  de  toute  ces  pièces,  et  sur  l'avis  donné 
par  l'assemblée  provinciale  de  l'Ouest,  qu'un 
sieur  de  Saint-Germain  est  chargé  d'une  quantité 
considérable  de  ces  imprimés  pour  les  distribuer, 
et  les  faire  passer  sans  doute  aux  divers  fondés 
de  procurations;  il  a  été  remarqué  que  si  les 
deux  premières  de  ces  pièces  ne  sont  pas  l'ou- 
vrage de  M.  de  La  Luzerne,  elles  sont  du  moins 
trop  conformes  aux  principes  qu'il  a  toujours 
manifestés,  et  à  ses  vues  particulières,  pour  pou- 
voir douter  qu'elles  ne  soient  le  fruit  de  ses  im- 
pulsions. 

Que  la  recommandation  consignée  dans  la  pre- 
mière de  ces  pièces,  de  faire  en  sorte  que  le 
gouvernement  conserve  une  grande  force  décèle 
bien  l'esprit  qui  l'a  dirigée  ;  que  la  craiiite  qui  y 
est  annoncée  qu'on  n'ait  déjà  secoué  le  joug", 
jointe  au  désir  qu'il  ne  soit  opéré  aucun  change- 
ment s'accordent  bien  avec  la  demande  que  ce 
ministre  a  faite  à  l'Assemblée  nationale  de  lais- 
ser subsister  provisoirement  le  régime  de  Saint- 
Domingue  tel  qu'il  était. 

Qu'il  est  notoire  que  ce  n'a  été  que  par  les 
manœuvres  sourdes  de  quelques  hommes  vendus 
au  ministre,  qu'il  s'est  formé  à  Paris  une  corpo- 
ration de  plusieurs  colons  à  la  tête  desquels  se 
trouvent  ces  hommes  pervers  et  corrompus  dont 
le  principal  but  a  été  de  traverser  la  députation 
de  Saint-Domingue  à  l'Assemblée  nationale  ;  que 
c'est  par  des  insinuations  perfides  et  mensongères 
qu'ils  sont  parvenus  à  fasciner  les  yeux  de  ces 
colons  au  point  de  leur  faire  adopter  un  plan  qui, 
s'il  était  exécuté,  non  seulement  ramènerait  la 
colonie  dans  les  fers  des  tyrans  qui  l'on  constam- 
ment opprimée,  mais  même  en  opérerait  bientôt 
la  ruine  totale. 

Qu'eu  effet,  il  est  inconcevable  que  ces  colons 
se  soient  laissés  induire  à  donner  ordre  à  leurs 
représentants  d'acquiescer  aux  folles  demandes 
des  gens  de  couleur,  dont  l'accomplissement  île 
tendrait  à  rien  moins  qu'à  supprimer  la  ligne  de 
démarcation  d'entre  eux  et  les  blancs  ;  ce  qui, 
dans  le  système  politique  de  la  colonie,  et  sous 
tous  les  rapports,  peut  être  regardé  comme  le 
renversement  de  tous  principes  constitutionnels. 

Qne  cette  révolution,  si  elle  pouvait  avoir  lieu, 
entraînerait  certainement  la  perle  de  la  colonie 
et  la  destruction  des  individus  qui  la  composent; 
et  que,  puur  en  avoir  conçu  ou  açlopté  l'idée,  il  faut 
être  mal  intentionné  ou  tombé  en  démence;  qu  à 
la  vérité  les  auteurs  de  ce  projet  n'en  doivent  l  ap- 
probation des  colons  de  1  hôtel  de  Massiac  qu'à 
l'ignorance  absolue  où  sont  la  plupart  d'entre  eux, 
de  tout  ce  qui  peut  concerner  la  colonie  de  Saint- 
Domingue,  et  les  intérêts  dont  ils  y  ont  hérité, 
ou  à  la  sottise  et  à  la  conduite  des  autres. 

Que  les  habitants  de  Saint-Domingue  n'ont  pas 
be^^oln  de  tuteur  pour  décider  de  ce  qui  leur  con- 
vient; qu'il  est  conséquemment  bien  inutile  que 
des  convulsion naires  se  creusent  la  tête  pour 
enfanter  des  monstres  ;  que  tous  les  systèmes 
concernant  l'escLivage  des  noirs  ou  l'état  des 
"ffranchis  n'intéressent  et  ne  peuvent  intéresser 
que  la  coioqie^  taut  qu'ils  ne  blesseront  pas  ses 
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rapports  avec  la  métropole  ;  qne  c'est  donc  à  la 
colonie  senle  qu'appartient  le  droit  de  faire  des 
chanjrementg  à  l'état  actuel  des  choses,  s'il  y  en 
avait  quelques-uns  à  apporter-  " 

Ou'il  convient  de  di^clarer  à  ces  convul-^ion- 
nairp*  que  la  colonie  est  très  déterminée  à  n'ad- 
mettre en  ce  genre  ou  en  tout  autre  aucunes 
innovations  que  celles  que  l'assemblée  coloniale, 
différemment  composée  et  orsanisée  suivant  le 
mode  et  la  lettre  particulière  du  ministre,  pourra 
trouver  utiles. 

Ou'il  n'est  point  à  craindre  que  l'Assemblée 
accueille  la  motion  de  M.  de  Mirabeau  tendant 
à  la  prohibition  de  la  traite  des  noirs,  que  la  na- 
tion n'abandonnera  pas  ainsi  une  partie  d'elle- 
même  qui  fait  consister  sa  gloire  et  son  bonheur 
dans  les  liens  étroits  qui  les  unissent;  qu'elle  ne 
forcera  pas  ses  frères,  ses  enfants,  ses  alliés  enfin, 
à  recourir  à  des  étrangers  pour  en  obtenir  des 
moyens  qu'ils  regretteraient  infiniment  de  ne 
plus  tenir  de  la  mère-patrie. 

Qu'il  devient  pourtant  nécessaire  de  dissiper, 
s'il  est  possible,  les  tentatives  que  les  ennemis 
de  la  nation  ne  cessent  de  faire  contre  une  colo- 
nie dont  on  ne  peut  compromettre  l'existence 
sans  compromettre  celle  de  la  métropole;  que 
tous  ces  ouvrages  insensés,  ces  projets  perni- 
cieux et  incendiaires,  travaillent  cette  contrée 
depuis  trop  longtemps;  que,  si  elle  a  été  assez 
heureuse  pour  éviter,  jusqu'à  ce  jour,  tous  les 
dangers  dont  on  l'a  environnée,  ses  représen- 
tants ne  doivent  pas  ralentir  leur  vigilance  pour 
prévenir  les  suites  des  troubles  et  des  inquiétudes 
que  ses  ennemis  cherchent  à  y  introduire. 

Par  toutes  ces  considérations,'  et  après  en  avoir 
mûrement  délibéré,  l'Assemblée  déclare  nuls  et 
de  nul  effet  toutes  procurations  et  tous  pouvoirs 
limités  et  impératifs  adressés  par  les  colons  ré- 
sidant en  France  à  leurs  représentants  dans  cette 
colonie,  concernant  la  convocation  et  tenue  des 
assemblées  paroissiales,  provinciales  et  colonia- 
les, et  tout  ce  qui  peut  y  être  relatif;  fait  défense 
auxdits  représentants  d'en  faire  aucun  usage; 
défend  pareillement  à  toutes  personnes,  de  quel- 
que qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  dis- 
tribuer aucune  de  ces  procurations  ou  pouvoirs, 
ainsi  que  les  instructions  qui  les  accompagnent, 
et,  à  tous  officiers  publics,  d'en  recevoir  le  dé- 
pôt, le  lout  sous  telles  peines  qu'il  appartiendra, 
n'autorisant,  quant  à  ce,  que  les  pouvoirs  géné- 
raux et  illimités. 

Ordonne  à  tous  propriétaires  de  la  province 
du  Nord  actuellement  en  France,  et  notamment 
ceux  qui  composent  le  conciliabule  de  l'hôtel 
Massiac,  de  se  rendre  en  cette  colonie  dans  le 
délai  de  huit  mois,  pour  partager  le  péril  com- 
mun dont  elle  est  menacée  et  pour  l'aider  de 
leurs  lumières,  ou  d'envoyer,  dans  le  même  dé- 
lai, à  leurs  fondés  de  procuration,  des  pouvoirs 
illimités,  dans  lesquels  ils  seront  tenus  d'insérer 
leur  renonciation  formelle  à  se  mêler  directement 
ou  indirectemeut  des  intérêts  de  la  colonie,  et  à 
s'assembler,  pour  cet  effet,  soit  audit  hôtel  ou 
ailleurs  que  dans  la  colonie  même;  et  ce,  sous 
peine  de  confiscation,  au  profit  de  la  province, 
de  leurs  revenus,  et  sous  telles  autres  peines  ul- 
térieures qu'il  appartiendra. 

Enjoint  néanmoins  aux  députés  de  la  province 
du  Kord  de  rester  auprès  de  l'Assemblée  na- 
tionale, pour  recevoir  les  instructions  ou  or- 
dres que  la  colonie  sera  dans  le  cas  de  leur  faire 
passer. 

Proteste  contre  toutes  motions  qui  pourraient 
être  faites  concernant  le  régime  et  la  conslituUoQ 


particulière  de  la  colonie;  déclare  que  c'est  aux 
seules  assemblées  provinciales  et  coloniales  qu'ap- 
partient l'une  et  l'autre. 

Et  attendu  qu'il  est  constant  que  le  cçmte  de 
La  Luzerne  est  l'ennemi  juré  de  la  colonie,  qn'il 
a  toujours  chercha  à  lui  nuire  par  tous  les  moyens 
possibles,  l'assemblée  le  dénonce  à  ''Assemblée 
nationale  comme  coupable  d'avoir  abusé  de  la 
confiance  que  le  roi  lui  avait  accordée,  en  opé- 
rant, conjointement  avec  les  sieurs  L...  et  Barbé 
de  Marbois,  la  réunion  des  conseils  de  Saint- 
Dorainçrue,  malgré  qu'ils  eussent  la  lib'^rté  et 
l'ordre  de  ne  pas  l'opérer  si  elle  était  nuisible. 

D'avoir,  contre  sa  conscience  et  son  devoir, 
soutenu  cet  ouvrage,  dont  il  a  savouré  les  effets 
funestes. 

D'avoir,  avec  le  sieur  de  Marbois,  vexé  les  colons, 
et  notamment  ceux  de  cette  dépendance ,  dans 
toutes  les  parties  de  l'administration,  et  plus  par- 
ticulièrement danscelledes  finances,  ayant  poussé 
cette  vexation  jusqu'à  ôter  aux  colons  de  la  pro- 
vince du  Nord  la  disposition  de  leurs  cotisations 
et  droits  de  fabrique,  destinés  à  la  desserte  des 
cures. 

D'avoir  ensuite,  quand  il  a  été  ministre,  se- 
condé les  vexations,  les  injustices,  les  rapines  et 
les  caprices  du  sieur  de  Marbois,  avec  une  nonc- 
lualité  et  une  oromptitude  dont  il  n'y  a  jamais 
eu  d'exemple. 

D'avoir  refusé  de  donner  des  ordres  pour  faire 

arrêter  les  sieurs  M et  G ,  accusés  de 

s'être  embarqués  avec  des  milliers  de  fusils, 
pour  tenter  une  insurrection  dans  la  colonie. 

D'avoir  pareillement  refusé  de  s'opposer  à  l'em- 
barquement des  écrits  et  estampes  destinés  à 
faire  naître  les  plus  grands  désordres,  produire 
un  bouleversement  total  dans  la  colonie  et  faire 
courir  des  risques  presque  certains  à  la  sûreté 
individuelle  de  tous  ses  habitants. 

D'avoir  fait  les  plus  grands  efforts  pour  empê- 
cher l'admission  des  députés  de  Saint-Domingue 
à  l'Assemblée  nationale. 

D'avoir  favorisé  et  de  favoriser  encore  les  dé- 
marches des  gens  de  couleur,  pour  obtenir  le 
succès  d'une  demande  dont  il  sait  bien  que  le 
résultat  serait  l'anéantissement  d»'  la  colonie. 

D'avoir,  enfin,  affecté  de  ne  pas  envoyer  l'ordre 
pour  la  prestation  de  serment  des  troupes,  qui 
n'a  été  faite,  au  Port-au-Prince,  que  le  15  de  ce 
mois,  et  quand  le  général  s'y  est  vu  forcé.  Dé- 
fend, en  conséquence,  à  toutes  personnes,  de 
quelque  qualité,  condition  et  état  qu'elles  soient. 
Je  correspondre  en  aucune  manière  avec  ledit 
sieur  comte  de  La  Luzerne,  à  peine  d'être  réputées 
traîtres  à  la  patrie  et^  comme  telles,  poursuivies 
ot  punies  suivant  la  rigueur  des  ordonnances. 

Ordonne  que  le  présent  sera  enregistré  au  con- 
seil général  du  Cap  et  juridictions  de  sa  dépen- 
dance; qu'il  sera  imprimé  et  affiché  partout  où 
besoin  sera  ,  et  qu'il  en  sera  envoyé  des  exem- 
plaires aux  assemblées  provinciales  des  parties 
de  l'Ouest  et  du  Sud,  à  tous  les  comités  de  la 
correspondance  dans  toutes  les  colonies  fran- 
çaises et  dans  tous  les  ports  de  mer,  ainsi  que 
dans  les  principales  villes  de  France. 

Signé  :  Bacon  de  la  Chevalerie,  président  ; 
Geanty,  secrétaire. 

Cûllationné  :  Soiirbieu,  secrétaire; 

Larchevêque-Thibault,  président,  ^ 

•> 

Plus  bas  est  écrit  :  , 

Imprimé  par  ordre  de  l'assemblée  proviuciale 
du  Nord,  ne  varictur. 
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Signé  :  le  comte  de  Gouy,  fondé  de  pouvoirs 
de  la  députation. 

Coilalionné  à  l'orisinal  déposé  au  comité  des 
rapports  de  rAssemblée  nationale,  par  nous,  se- 
crétaire dudit  comité,  à  Paris,  le  29  avril  1790. 
Signé  :  Antlîoine. 


QUINZIÈME  PIÈCE  COMMUNIQUÉE. 
Lettres  adressées  aux  députés  de  Saint-Domingue. 
Au  Cap,  le  9  février  1790. 

Une  grande  révolution  s'est  opérée  dans  la  co- 
lonie comme  en  France.  La  verge  tyrannique  des 
administrateurs  de  cette  belle  et  infortunée  co- 
lonie a  été  mise  en  éclat,  et  l'autorité  ministé- 
rielle, entée  sur  le  trône,  a  fait  parmi  nous  à  la 
suprême  loi  le  salut,  c'est-à-dire  la  volonté  du 
peuple. 

Vous  avez  appris,  Messieurs,  les  mouvements 
qu'a  excités  dans  toute  la  colonie  la  secousse 
donnée  à  la  métropole  par  l'esprit  régénérateur. 
Ces  mouvements  ont  été  aussi  mesurés  que  leur 
principe  était  noble,  et  une  gloire  impérissable 
pour  la  colonie  sera  d'avoir  su  être  libre  sans  ef- 
fusion de  sang.  Une  seule  victime  a  été  immolée 
à  la  sûreté  publique;  cet  exemple  nécessaire  a 
montré  tout  à  la  fois  notre  justice,  notre  force  et 
notre  modération. 

C'est  dans  la  province  de  l'Ouest,  et  comme  au 
e^ntre  de  la  colonie,  que  s'est  fait  cet  exemple, 
et  c'est  du  si  in  de  notre  province  que  sont  éclos 
et  que  se  sont  propagés  les  germes  de  l'heureuse 
régénération  dont  nous  sommes  prêts  à  recueillir 
les  fruits. 

Ces  germes  précieux,  d'abord  fécondés  par  le 
comité  qui  s'était  formé  au  Cap  depuis  dix-huit 
mois,  et  qui  a,  le  premier,  appris  aux  colons  de 
se  réunir,  ont  enfin  reçu  d'une  fermentation  gé- 
nérale le  développement  qui  leur  était  nécessaire 
pour  produire  le  nouvel  ordre  de  choses  auquel 
tendaient  depuis  si  longtetnps  les  vœux  de  tous 
ceux  qui  habitent  la  colonie. 

Sur  les  ruines  d'un  comité  qui  avait  rempli  sa 
destination,  en  préparant  les  esprits,  et  qui  ne 
pouvait  répondre  à  de  plus  hautes  destinées,  s'est 
élevée,  dans  cette  partie  de  la  colonie,  la  pre- 
mière colonie  provinciale  ;  et  aussitôt  on  a  vu  ce 
que  pouvaient,  pour  le  bonheur  d'un  peuple,  les 
lumières  réunies  de  ses  représentants,  lorsque  la 
liberté  la  plus  parfaite  préside  à  leur  choix  comme 
à  leurs  opérations. 

Un  même  serment  a  bientôt  uni  tous  les  ci- 
toyens entre  eux,  et  les  a  tous  confondus  dans  un 
seul  sentiment ,  celui  du  patriotisme.  Tous  les 

f)Ouvoirs  se  sont  [teu  à  peu  ralliés  à  leur  centre; 
a  sûreté  publique  a  été  raffermie  par  des  mesu- 
res qui  ont  prévenu  tous  les  troubles;  les  abus 
ont  été  éclairés  de  foules  parts,  et  plusieurs  ont 
déjà  subi  une  réforme  salutaire;  le  désordre  des 
finances  a  cessé  avec  l'émigration  des  fonds  pu- 
blics hors  de  la  province;  les  milices,  dont  l'éta- 
blissement a  été  un  objet  de  rébellion  dans  cette 
colonie,  parce  que  c'était  un  moyen  de  plus 
d'oppression  dans  la  main  du  gouvernement, 
sont  devenues  un  objet  d'ardeur  universelle, 
parce  que  le  patriotisme  leur  a  donné  son  nom 
comme  son  empreinte;  enfin,  la  justice  suprême, 
qu'un  complot  odieux  avait  bannie  de  cette  pro- 
vince, pour  l'encliainer  dans  le  repaire  du  des- 
potisme, a  été  rappelée  dans  son  sanctuaire  par 
le  vœu  général  des  justiciables  d'un  conseil  qui 


n'avait  cessé  d'être  plus  vivement  regretté  à  me- 
sure que  l'arbitraire  des  administrateurs  pesait 
plus  fortement  sur  la  liberté,  l'honneur  et  la  for- 
tune (les  colons.  Ce  vœu,  qui  est  le  cri  du  besoin, 
et  qu'on  ne  saurait  contrarier  sans  crime,  a 
pressé  les  représentants  d'une  province  vive- 
ment irritée  d'un  arrêt  insolent  et  incendiaire, 
rendu  par  le  conseil  supérieur  du  Port-au-Prince, 
de  faire  cesser,  enfin,  la  réunion  frauduleuse  et 
despotique  de  deux  tribunaux,  dont  l'association 
forcée  n'a  donné ,  jusqu'ici,  que  la  ruine  ou  la 
mort  des  plaideurs,  l'enrichissement  des  juges 
et  la  servitude  de  tous. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  opérations  de  l'as- 
semblée provinciale  du  Nord  :  leur  vigueur  vous 
annonce  l'énergie  qui  règne  dans  cette  province, 
et  leur  sagesse  vous  prouve  en  même  temps  que 
cette  énergie  n'est  pas  l'effet  d'un  mouvement 
tumultueux  et  passager,  mais  qu'elle  a  pour  cause 
la  résolution  froide  et  ferme  de  secouer  à  jamais 
un  joug  qui  n'a  que  trop  longtemps  couri)é  des 
têtes  fières  et  ennemies,  désormais  irréconcilia- 
bles, non  pas  d'une  autorité  légitime,  c'est-à-dire 
fondéesur  lesdroitsimprescriptiblesetinaltérables 
des  sociétés,  mais  de  cette  autorité  égoïste,  insul- 
tante, et  tôt  ou  tard  révoltante,  qui  veut  sou- 
mettre tout  un  peuple  au  caprice  de  quelques 
hommes,  ou  qui  cherche  à  étendre  les  lois  au  delà 
de  leur  sphère  naturelle,  au  delà  des  bornes  qui 
leur  sont  circonscrites  par  les  divers  rapports  des 
sociétés  entre  elles,  et  par  leurs  intérêts  généraux 
et  particuliers. 

L'assemblée  provinciale  du  Nord  vous  charge. 
Messieurs,  de  présenter  incessamment  à  l'Assem- 
blée nationale  et  au  roi  le  tableau  de  ses  opéra- 
tions, et  d'en  demander  la  sanction.  Celte  sanc- 
tion doit  porter  nommément  :  l»  sur  la  forinatioii 
môme  de  l'assemblée,  comme  assemblée  provin- 
ciale, sauf  le  mode  ultérieur  qui  sera  déterminé 
pour  sou  organisation  dans  la  prochaine  assem- 
blée coloniale;  2° sur  la  transformation  des  mi- 
lices, telles  qu'elles  étaient  ci-devant  établii-s,  en 
milices  patriotiques,  uniquement  sous  la  dépen- 
dance de  la  province  dont  les  pouvoirs  résident 
dans  son  assemblée  provinciale  ;  et  3°  sur  le  ré- 
tablissement du  conseil  supérieur  du  Gap,  que 
l'assemblée  provinciale  du  Nord  n'a  fait  que  re- 
mettre en  exercice,  ce  tribunal  n'ayant  jamais  été 
supprimé,  mais  simplement  réuni,  d'une  réunion 
qui  s'est  opérée  contre  toute  vérité,  contre  toute 
justice,  contre  toute  règle,  contre  tout  droit,  contre 
toute  raison. 

Les  arrêtés  relatifs  à  ces  trois  objets  deman- 
dent, Messieurs,  une  sanction  pure  et  simple, 
parce  que  ces  trois  objets  soul  essentiels  à 
la  sûreté  et  à  la  félicité  de  cette  province  ;  le  re- 
fus de  leur  sanction  entraînerait  les  plus  grands 
maux,  et  on  peut  en  juger  par  les  transports 
d'allégresse  qui  ont  éclaté  ici  dans  les  mémora- 
bles journées  du  6  et  du  11  de  ce  mois.  Vous  en 
avez  les  relations  ci-jointes. 

Il  convient  aussi.  Messieurs,  que  les  pouvoirs 
do  l'assemblée  provinciale  du  Nord,  tels  qu'ils 
sont  exposés  dans  ses  arrêtés  et  dans  les  autres 
actes  émanés  d'elle,  soient  formellement  recon- 
nus, parce  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  s'en  rap- 
porter, pour  ce  qui  est  des  vrais  intérêts,  aussi 
éloignée  de  la  mère-patrie  que  l'est  Saini-Do- 
niingue,  aux  représentants  que  cette  province 
s'est  elle-même  choisis,  et  qui,  étant  sur  les  lieux, 
sont  plus  à  même  incontestablement  de  connaître 
ce  qui  lui  est  avantageux  ou  nuisible. 

La  conduite,  soit  de  M.  de  La  Luzerne,  soit  des 
administrateurs,  soitdu  conseil  supérieur  qualifié 
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de  Saint-Domingue,  ne  justifie  que  trop,  Mes- 
sieurs, la  nécessité  où  nous  avons  été  et  où  nous 
sommes  encore  de  nous  administrer  nous- 
mêmes. 

M.  de  La  Luzerne  a  plus  que  perdu  notre  con- 
fiance, il  est  notre  ennemi;  tyran  d'autant  plus 
dangereux,  qu'il  semble  n'être  venu  à  Saint-Do- 
mingue que  pour  nous  nuire  d'une  manière  plus 
efficace  par  la  présomption  mensongère  qu'élève 
en  faveur  de  ses  connaissances  le  séjour  qu'il  a 
fait  dans  cette  colonie.  On  ne  le  voit  occupé  que 
du  soin  de  la  pressurer,  de  la  tourmenter  et  delà 
retenir  plus  fortement  que  jamais  sous  l'empire 
du  despotisme  ministériel,  lorsque  toutes  les  pro- 
vinces du  royaume  ont  eu  le  bonheur  de  s'en 
affranchir.  Il  ne  se  borne  pas  là,  et  il  pousse  sa 
perfidie  jusqu'à  favoriser  sous  main  les  insurrec- 
tions d'une  caste  qui  lient  tout  des  bienfaits  de 
ses  anciens  maîtres,  et  à  flatter  bassement,  dans 
sa  correspondance  avec  elle,  des  espérances  dont 
l'accomplissement  ne  serait  rien  moins  que  la 
subversion  totale  de  la  colonie. 

Il  était  temps  que  ce  tyran  fiit  démasqué,  cou- 
fondu  et  puni.  Après  l'avoir  dénoncé  au  public, 
nous  le  dénonçons  à  l'Assemblée  nationale;  et 
comme  elle  est  juste,  elle  nous  en  fera  justice. 
Nous  avons  tous  applaudi  à  la  dénonciation  que 
vous  en  avez  déjà  faite  par  la  bouche  de  M.  Gouy 
d'Arcy.  Notre  arrêté  pris  à  cette  occasion,  et  que 
nous  vous  enverrons  très-incessamment,  vient  à 
l'appui  de  cet  acte  de  courage  ;  et  loin  que  vous 
deviez  reculer,  nous  vous  donnons  charge  ex- 
presse de  poursuivre  vigoureusement  cette  dé- 
nonciation :  les  preuves  ne  vous  manqueront 
pas. 

Vous  en  avez  une  surtout  des  plus  victorieuses 
dans  le  manquement  qu'il  a  commis,  en  n'en- 
voyant pas  au  gouverneur  de  cette  colonie  l'ordre 
de  faire  prêter  aux  troupes  et  milices  le  serment 
décrété  par  l' Assemblée  nationale  le  10  août  der- 
nier. Ce  défaut  d'ordre  n'excuse  pas  sans  doute 
M.  de  Peynier,  qui  ne  pouvait  jamais  se  compro- 
mettre, en  prenant  sur  lui  de  faire  un  acte  qu'il 
savait  être  conforme  aux  intentions  du  roi  lui- 
même,  puisqu'il  n  ignorait  pas  que  le  décret  de 
l'Assemblée  nationale,  du  10  août,  avait  été 
sanctionné  par  Sa  Majesté,  et  envoyé  dans  toutes 
les  provinces.  Mais  tout  coupable  et  tout  suspect 
que  se  soit  rendu  M.  de  Peynier,  par  sa  négligence 
et  son  refus  de  faire  prêter  le  serment  décrété  par 
l'Assemblée  nationale,  refus  qui  durerait  encore 
s'il  n'avait  été  forcé  de  se  rendre  au  vœu  de  1  as- 
se  i  blée  provinciale  de  l'Ouest,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  c'est  le  défaut  d'ordre,  de  la  part 
de  M.  de  La  Luzerne,  qui  a  été  le  motif  ou  le  pré- 
texte dont  M.  de  Peynier  a  cherché  à  colorer  sa 
conduite.  Qui  sait  même  si  ce  gouverneur  n'avait 
pas  des  défenses  secrètes  de  faire  prêter  un  ser- 
ment si  contraire  aux  vues  despotiques  d'une  al-, 
mioistration  qui  a  toujours  mis  dans  le  militaire 
sa  force  et  son  appui,  poar  nous  subjuguer  et 
nous  vexer? 

Nous  sommes  à  jamais  soulevés  contre  cette 
infâme  administration,  où  tous  les  pouvoirs  se  réu- 
nissent pour  faire  resp  cter  les  volontés  arbitraires 
de  deux  hommes  dont  tous  les  subordonnés  se 
regardent  comme  les  aveugles  instruments,  et 
qui  ne  se  considèrent  eux-inêmes  que  comme  les 
agents  purement  passifs  d'un  ministre  qui  gou- 
verne seul  sous  l'autorité  empruntée  du  monar- 
que perpétuellement  surpris,  dont  la  confiance 
est  d'autant  plus  exposée  à  l'abus  qu'on  peut  en 
faire,  qu'il  est  plus  honnête. 

Il  faut  qu'un  aussi  mauvais  ordre  de  choses 


cède  à  un  nouveau  ;  que  les  lumières  de  notre 
siècle  tendent  à  l'introduire  partout,  et  qui  est 
peut-être  encore  plus  nécessaire  ilans  une  colonie, 
qui  ne  peut  prospérer  qu'autant  que  ceux  qui  en 
forment  la  population  la  plus  précieuse  jouiront 
d'une  plus  grande  somme  d'égalité  et  de  liberté, 
pour  les  dédommager  d'une  plus  grande  somme 
de  travaux  et  de  risques  de  toute  espèce,  dont  la 
métropole  retire  en  dernier  résultat  tous  les  avan- 
tages. 

Loin  donc  que  nous  soyons  disposés  à  souffrir 
qu'on  laisse  à  un  gouvernement  oppresseur  la 
force  dont  il  a  si  longtemps  abusé,  nous  avons  au 
contraire  résolu  de  le  réduire  aux  bornes  que  le 
droit  naturel  et  des  gens  lui  prescrivent  ;  et  nous 
ne  vous  cachons  pas.  Messieurs,  que  ce  qui  a 
achevé  de  nous  indigner  contre  la  cou  luite  des 
colons  qui  s'assemblent  à  l'hôtel  de  Massiac,  c'est 
principalement  leur  opposition  à  nos  principes 
sur  ce  point,  laquelle  éclate,  non  seulement  dans 
le  mode  qu'ils  se  sont  ingérés  de  donner  au  mi- 
nistre pour  la  convocation  d'une  assemblée  gé- 
nérale de  la  colonie,  mais  encore  certaines  in- 
structions imprimées,  envoyées  ici  à  un  très 
grand  nombre  de  fondés  de  procuration,  et  qui 
ne  peuvent  partir  que  de  leur  conciliabule. 

Aussi  l'assemblée  provinciale  du  Nord  vient- 
elle  de  prendre  un  arrêté  pour  les  obliger,  ainsi 
que  tous  les  autres  colons  qui  se  trouvent  en 
France,  deserendreincessammentdans  la  colonie, 
ou  de  cesser  absolument  des  assemblées  tout  au 
moins  inutiles,  et  d'envoyer  à  leurs  fondés  de 
procuration  des  pouvoirs  illimités  pour  voler 
dans  les  assemblées  paroissiales,  provinciales  et 
coloniales,  sur  les  intérêts  généraux  de  ce  pays, 
si  tant  est  qu'il  soit  décidé  que  des  colons  absents 
peuvent  trunsmettre  de  pareils  pouvoirs  à  leurs 
représentants,  en  laissant  aux  Américains  qui 
sont  en  France  l'alternative  de  venir  ou  de  ces- 
ser leurs  assemblées,  et  d'envoyer  des  pouvoirs 
indéfinis.  Nous  les  traitons  en  frères;  s'ils  s'obsti- 
naient à  vouloir  nous  faire  la  loi,  nous  serions 
forcés  à  les  traiter  en  ennemis.  C'est  être  en- 
nemi de  la  colonie,  que  de  l'abandonner,  sans 
excuse  légitime,  dans  la  position  critique  où  elle 
se  trouve  ;  c'est  être  bien  plus  son  eimemi,  que 
de  prétendre  la  faire  passer  de  l'odieux  despo- 
tisme des  ministres,  sous  l'orgueilleuse  aristocra- 
tie des  riches. 

Au  reste,  Messieurs,  quoique  l'assemblée  pro- 
vinciale du  Nord  désapprouve  les  traverses  que 
l'hôtel  de  Massiac  a  apportées  à  votre  députation, 
elle  ne  trouverait  pas  moins  mauvais  que  vous 
prissiez  le  moins  du  monde  sur  vous  de  rien 
proposer  à  l'Assemblée  nationale  touchant  la 
constitution  de  la  colonie,  ou  qui  tendit  à  don- 
ner une  atteinte  quelconque  à  ses  privilèi-'es, 
d'autant  plus  qu'elle  est  tout  à  fait  hors  des 
termes  dans  lesiuels  se  trouvent  les  autres  pro- 
vinces du  royaume;  contentez-vous  de  veiller 
pour  elle,  et  attendez  ses  ordres  sur  quoi  que 
ce  soit.  La  voilà  sur  le  point  de  s'assenoler  ;  elle 
fera  elle-même  sa  constitution,  et  alors  elle  vous 
fera  parvenir  les  nouveaux  pouvoirs  et  les  nou- 
velles instructions  dont  l'état  actuel  des  choses 
vous  fait  un  devoir  indispensable. 

Surtout,  Messieurs,  veuillez  mettre  plus  d'acti- 
vité dans  Votre  correspondance  avec  nous.  11  est 
affreux  que  nous  n'apprenions  que  par  les  pa- 
piers publics,  ou  par  des  lettres  particulières,  ce 
dont  vous  deviez  être  les  premiers  à  nous  ins- 
truire. Il  ne  faut  pas  vous  dissimuler  que  cette 
insouciance  de  votre  part  peut  amener  un  refroi- 
dissement dans   la  confiance  dont  vos  conci- 
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toyens  vous  ont  honorés,  et  qu'il  vous  est  d'au- 
tant plus  nécessaire  de  la  justifier  dans  ces  cir- 
constances, que  le  conciliabule  de  l'hôtel  de  Mas- 
siac  et  ses  adhérents,  font  tous  leurs  elîorts  pour 
vous  noircir  auprès  de  la  colonie. 

Nous  avons  l'honneur  d'être  avec  les  senti- 
ments de  l'attachement  le  plus  cordial  et  de  la 
fraternité  la  plus  intime,  Messieurs  et  chers 
compatriotes,  vos  très  humbles,  etc. 

Les  membres  de  l'assemblée  provinciale  de 

Saint-Domingue  ; 
Signé  :  LarchevÊQUE-Thibaud,  président. 

p.-S.  —  Nous  vous  avons  adressé  le  primata 
de  cette  lettre  par  le  navire  VAstrée,  du  Havre, 
capitaine  Poupel,  sous  le  couvert  du  président 
de  l'Assemblée  nationale.  Ce  navire  a  mis  à  la 
voile  le  30  janvier. 

Ce  l*""  février  1790,  ne  varietur.  Signé  :  le  comte 
de  GouY,  fondé  des  pouvoirs  de  la  députalion. 

Collationné  et  certifié  la  présente  copie  con- 
forme à  l'original  déposé  au  secrétariat  du  comité 
des  rapports.  Délivré  par  nous,  député,  secrétaire 
dudit  comité,  cejourd'hui.  Signé  :  ânthoine. 


3«  ANNEXE. 

MÉMOIRE  ENVOYÉ  LE  18  JUIN  1790, 
au  Comité  des  rapports  de  l'Assemblée  nationale, 
par  M.  de  l^a  K,ui.ornc^  ministre  et  secrétaire 
d'Etal,  ayant  le  département  de  la  Marine  (1). 

«  Paris,  le  18  juin  1790. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  un  exem- 
plaire de  ma  réponse  à  la  dénonciation  faite 
contre  moi.  Lorsque  j'ai  commencé  à  m'occuper 
de  ce  travail,  je  ne  projetais  point  de  le  faire  im- 
primer; mais  les  chefs  d'accusation  sont  si  nom- 
breux, l'affaire  est  si  compliquée,  et  le  rapport 
en  sera  nécessairement  si  long,  que  l'attention  la 
plus  suivie  ne  pourrait  suffire  à  ceux  qui  n'au- 
raient point  une  connaissance  préalable  des  bases 
de  ce  rapport.  J'ai  cru.  Monsieur,  que  j'avais  le 
droit,  et  qu'il  était  môme  de  mon  devoir  d'éclai- 
rer la  justice  de  chacun  de  Messieurs  les  dépu- 
tés, puisque  c'est  par  eux  tous  que  je  dois  être 
jugé. 

«  J'ai  l'honneur  d'être 

<i  avec  un  sincère  attachement, 
«  Monsieur, 

«  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 
«  La  Luzerne.  » 


AVANT-PROPOS. 

Dénoncé  aux  représentants  de  la  nation,  j'ai 
cru  devoir  présenter  à  chacun  d'eux  ma  défense 
appuyée  de  pièces  justificatives.    . 

Ces  pièces  sont  peu  nombreuses,  mais  elles 
suffisent. 

Je  me  suis  volontairement  abstenu  de  produire 
beaucoup  de  témoignages  que  j'aurais  pu  invo- 
quer. 

Des  actes  authentiques,  des  pièces  qui  ont  été 
imprimées  et  publiées,  soit  en  France,  soit  dans 


(1)   Le  Moniteur   ne  donne  que   des  [extraits   de  ce 
Qcumeut. 


la  colonie,  à  une  époque  où  l'on  ne  présumait 
pas  qu'elles  serviraient  à  ma  défense,  m'ont 
paru  mériter  un  tout  autre  degré  de  foi  que  des 
lettres  de  particuliers,  écrites  d'une  autre  partie 
du  monde  ;  lettres  qu'on  m'aurait  peut-être  re- 
proché d'avoir  sollicitées,  et  que,  dans  l'amertume 
de  la  critique,  on  aurait  pu  même  suspecter  d'an- 
tidaté ou  de  contrefaçon.  Un  temps  fort  long  se 
serait  écoulé  avant  que  j'eusse  pu  dissiper  de  tels 
soupçons  ;  il  n'est  pas  aisé  de  constater  la  vérité 
à  une  aussi  grande  distance  ;  et,  dans  une  affaire 
de  la  nature  de  celle-ci,  on  ne  peut  être  trop  en 
garde  contre  les  pièces  qu'on  produit  soi-même. 

Celles  sur  lesquelles  j'appuie  principalement  ma 
justification,  sont  les  édits,  les  ordonnances,  les 
règlements  et  les  arrêts;  j'en  cite  un  très  grand 
nombre,  je  ne  les  ai  point  fait  réimprimer,  ils 
st)nt  connus  ;  ils  ne  peuvent  être  altérés,  ils  ont 
une  date  certaine  ;  on  les  trouve  dans  le  recueil 
des  lois  de  Saint-Domingue,  publié  par  M.  Mo- 
reau  de  Saint-Merry,  en  six  volumes  in-4°. 

Le  papiers  publics  de  la  colonie  constatent 
aussi  la  fausseté  de  plusieurs  imputations  (jui 
m'ont  été  faites.  J'ai  indiqué,  dans  une  note,  que 
ces  journaux  sont  exactement  envoyés  à  la  bi- 
bliothèque du  roi,  où  l'on  peut  les  consulter. 

Je  n'avais  point  eu  d'abord  le  projet  de  faire 
imprimer  et  d'insérer  dans  mon  mémoire  les 
quinze  pièces  qui  m'ont  été  communiquées,  et 
qui  contiennent  les  chefs  de  dénonciation. 

Quel  qu'en  soit  le  syle,  comme  je  désire  sur- 
tout faire  discerner  la  vérité  et  en  faciliter  le 
plus  scrupuleux  examen,  mon  vœu  personnel 
eût  été  de  présenter  les  dénonciations  avec  ma 
défense  :  je  regrettais  que  chaque  membre  de 
l'Assemblée  nationale  ne  pût  pas  avoir  en  même 
temps  sous  les  yeux  le  reproche  et  la  réponse  ; 
mais  des  motifs  de  délicatesse  me  retenaient,  je 
voulais  ne  blesser  celle  de  qui  ce  soit. 

Ma  discrétiou  serait  aujourd'hui  superflue,  les 
dénonciations  vont  être  publiques,  puisque  M.  de 
Gouy  d'Arcy  a  annoncé  dans  le  supplément  au 
Journal  de  Paris,  du  14  juin  1790  n"  39,  qu'elles 
étaient  sous  presse.  Je  joins  donc  au  mémoire 
qui  les  réfute,  les  quinze  pièces  produites  par 
les  dénonciateurs,  telles  qu'elles  ra^ont  été  déli- 
vrées le  1"  mai,  après  avoir  été  collatioanées  et 
signées  par  celui  de  MM.  les  députés  qui  est  se- 
crétaire du  comité  des  rapports. 

Cette  addition  retardera  de  quelques  jours 
l'envoi  du  mémoire;  le  18  de  ce  mois,  lorsque  je 
l'ai  signé  et  envoyé  en  manuscrit  au  comité  des 
rapports,  il  était  déjà  presque  entièrement  im- 
primé. Il  en  a  résulté  qu'on  n'a  pu  se  conformer 
a  un  décret  postérieur  de  l'Assemblée  nationale, 
et  les  noms  propres  se  trouveront  précédés  des 
titres  qu'il  était  d'usage  d'y  annexer. 

MÉMOIRE. 

Des  députés  de  Saint-Domingue  ont  cru  pou- 
voir me  dénoncer  sous  le  double  rapport  d  an- 
cien gouverneur  de  cette  île,  et  de  ministre  de 
la  marine.  J'avais,  sans  doute,  le  droit  d'exiger, 
avant  de  répondre  à  la  communication  de  leur^s 
preuves  (a),  d'examiner  si  la  loi  de  la  responsa- 
biUté  nouvellement  portée,   peut  avoir  un  effet 


(a)  Les  députés  de  Saint-Domingue,  qui  o|U  signé  la 
dénonciation,  n'opt  produit  aucune  pièces  k  l'appui.  Je 
dois  croire  qu'il  n'eu  existe  point  au  dépôt  du  comité 
des  rapports. 
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rétroactif  à  mon  égard,  mais  cette  marche  était 
trop  lente  pour  moi.  L'innocence  ne  doit  pas 
rester  soupçonnée ,  l'idée  d'une  dénonciation 
m'importune,  je  vais  au  devant  du  combat  que 
l'on  veut  me  livrer. 

Les  exemples  de  ministres  cités  au  tribunal  de 
la  nation,  lors  même  qu'ils  sont  honorés  de  la 
confiance  de  leur  roi,  sont  rares;  mais  l'homme 
juste  qui  a  soumis  toutes  ses  actions  au  tribunal 
de  sa  conscience,  qui  n'a  rien  ordonné  qu'il  ne 
crût  devoir  l'être,  qui  ne  s'est  servi  d'une  auto- 
rité lé^time  que  pour  maintenir  la  tranquillité 
publique,  qui  a  respecté  l'humanité,  qui  en  a 
défendu  les  droits  sacrés  jusque  dans  l'individu 
le  plus  obscur,  est  supérieur  à  tous  les  événe- 
ments. Il  répond  à  qui  l'interrose,  et  sans  rien 
révéler  de  ce  que  l'intérêt  sacré  de  la  nation  lui 
ordonne  de  tenir  secret,  il  trouve  dans  le  résultat 
même  de  son  administration,  de  quoi  justifier 
les  principes  qui  l'ont  dirigée. 

Je  sens  combien  serait  délicate  la  position  où 
je  me  trouve,  sous  un  règne  où  l'on  ne  se  serait 
assujetti  à  d'autres  règles  qu'à  celles  qu'auraient 
indiquées  les  circonstances,  où  une  sombre  po- 
litique aurait  jeté  un  voile  mystérieux  sur  les 
moyens  qu'on  aurait  employés,' où  le  grand  mot 
d'intérêt  de  l'Etat  aurait  tout  permis  et  étouffé 
les  réclamations  les  mieux  fondées;  mais  que 
peut  avoir  à  redouter  le  ministre  d'un  roi  juste 
par  caractère,  confiant  par  principes,  qui  n'a 
jamais  voulu  régner  que  par  la  loi  et  qui  rejette 
tout  ce  qu'elle  im prouve?  Le  développement  de 
l'administration  du  ministre  est  nécessairement 
alors  l'éloge  du  monarque  qu'il  sert,  tout  ce  qu'il 
a  fait  de  bien  appartient  à  celui  dont  il  a  exé- 
cuté les  ordres,  et  la  publicité  qu'il  donne  à  sa 
justification,  ajoute  encore  à  la  haute  opinion 
que  la  nation  entière  s'était  formée  de  la  sagesse 
du  prince  qui  la  gouverne. 

Pénétré  de  ces  vérités,  j'y  trouve,  je  l'avoue, 
un  grand  adoucissement  à  la  peine  que  m'a 
causée  d'abord  une  dénonciation  exprimée  dans 
les  termes  les  plus  offensants,  publiée  avec  af- 
fectation, répandue  dans  toute  la  France  avec 
profusion,  envoyée  dans  les  deux  Indes  avant 
qu'on  m'en  eût  donné  une  connaissance  légale. 
La  calomnie  a  cet  avantage  qu'elle  s'empare  des 
esprits,  qu'flle  a,  pour  s'y  établir,  tout. le  temps 

Sue  l'innocence  emploie  à  rassembler  ses  preuves, 
ais  quelque  redoutable  qu'en  soient  les  effets,  j'ai 
o?é  espérer  que  mes  concitoyens  ne  me  juge- 
raient pas  sans  m'entendre;  je  me  suis  flatté 
qu'ils  ne  croiraient  pas,  sur  la  foi  d'un  petit 
nombre  de  personnes,  qu'un  homme  qui  s'est 
toujours  montré  jaloux  de  l'estime  publique,  qui 
se  l'est  proposée  comme  le  prix  honorable  de 
ses  travaux,  qu'on  n'avait  jamais  accusé  d'être 
l'apôtre  du  despotisme,  fût  devenu  tout- à-coup 
l'oppresseur  du  faible,  l'aveugle  agent  du  pou- 
voir arbitraire  et  le  fléau  de  la  colonie  dont  h 
gouvernement  lui  était  confié.  J'ose  croire  en- 
core qu'ils  sentiront  combien  le  combat  est  iné- 
gal entre  ceux  qui  ont  pu  méditer  leur  dénon- 
ciation à  loisir  et  un  ministre  qui  se  doit  tout 
entier  à  la  chose  publique,  qui  n'a  que  peu 
d'instants  dont  il  puisse  disposer  pour  lui-même 
et  qui,  depuis  plus  de  deux  ans,  est  éloigné  de 
1,800  lieues  de  la  colonie  où  repose  la  majeure 
parti  !  des  actes  utiles  à  sa  défense. 

La  dénonciation  faite  contre  moi  à  l'Assemblée 
nationale  et  renvoyée  par  elle  au  comité  des 
rapports  ,  a  treize 'chefs  différents  :  treize  per- 
sonnes l'ont  signée,  mais,  parmi  elles,  je  sais 
distinguer  mes  vrais  accusateurs.  Il  en  est  qui,  ' 


après  m'avoir  lu,  regretteront  d'avoir  trop  faci- 
lement cédé  à  des  impression»  étrangères;  je 
vais  mettre  l'Assemblée  nationale  et  le  public  à 
portée  de  prendre  une  juste  opinion  des  autres. 
Chacun  de  ces  chefs  portant  sur  un  fait  diffé- 
rent, exige  une  discussion  particulière.  Je  les 
traiterai  donc  séparément,  je  me  permettrai  seu- 
lement de  rassembler  sous  un  même  paragraphe 
ceux  qui  me  paraîtront  avoir  une  grande  ana- 
logie entre  eux.  J'abrégerai  par  ce  moyen  ma 
défense  et  je  tiendrai  moins  longtemps  suspen- 
due l'attention  des  amis  de  la  vérité,  qui  pren- 
dront intérêt  à  ma  justification. 


PREMIER  CHEF  DE  DENONaATION. 

Refus  obstiné  de  lettres  de  convocation  à  lacQlùOiç 
de  Saint-Domingue. 


SECOND  CHEF. 

Obstacle  mis  dans  la  colonie  à  la  nomination  de 
ses  députés  aux  États  généraux. 

RÉPONSE. 

Jamais  peut-être  on  n'agita  dans  un  État  euro- 
péen de  question  plus  grande  par  son  objet,  plus 
importante  par  ses  effets,  que  celle  de  l'admis- 
sion des  représentants  des  colonies  à  l'Assemblée 
de  la  nation. 

Que  d'intérêts  à  ménager,  que  de  rapports  à 
calculer,  que  d'inconvénients  à  prévoir  I  diffé- 
rences dans  le  climat,  dans  les  productions,  dans 
les  individus  même  :  au  premier  aperçu,  ne 
devait-on  pas  croire  que  la  nature  et  la  politique 
étaient  d'accord  pour  écarter  de  l'Assemblée  na- 
tionale les  colonies  à  qui  un  régime  particulier 
est  absolument  nécessaire  ? 

D'un  autre  côté,  peut-on  oublier  que  le  com- 
merce des  colonies  équivaut  presque  au  quart  de 
notre  commerce  extérieur  ?  Quelle  province  pos- 
sède autant  de  richesses  qu'en  renferme  l'île  de 
Saint-Domingue?  Quelle  influence  ses  productions 
n'ont-elles  pas  sur  tous  les  marchés  de  l'Europe? 
Quelle  ressource  ne  nous  offrent-elles  pas  pour 
acquitter  notre  dette  envers  les  nations  voisines? 

Ceux  qui  habitent  cette  contrée  sont  nos  frères. 
Il  n'en  est  pas  un  seul  qui  n'ait  conservé  l'esprit 
de  retour,  que  son  cœur  ne  porte  sans  cesse  vers 
la  mère-patrie.  S'ils  désirent  des  richesses,  c'est 
pour  en  jouir  un  jour  au  milieu  de  leurs  conci- 
toyens. Ils  envient  au  sol  qu'ils  cultivent,  jus- 
qu'aux moments  que  l'intérêt  de  leur  fortune  les 
oblige  de  lui  donner. 

Telles  furent  les  idées  qui  se  présentèrent  à 
mon  esprit,  quand  je  vis  naître  l'importante 
question  de  l'admissibilité  des  députés  des  colo- 
nies à  l'Assemblée  nationale.  Je  n'étais  pas  assez 
présomptueux  pour  entreprendre  de  la  résoudre. 
Je  me  formai  dès  ce  moment  un  plan  de  conduite, 
qui  seul  convenait  à  ma  position;  j'écoutai  tout, 
je  rendis  compte  de  tout  au  roi;  je  rapportai  à 
son  conseil  ce  qu'il  m'ordonna  de  lui  faire  con- 
naître. 

Cette  observation  doit  précéder  toute  espèce  de 
réponse  de  ma  part.  Les  dénonciations  ne  pour- 
raient m'atteindre,  qu'autant  qu'on  prouverait 
que  c'est  moi  personnellement  qui  ai  refusé  des 
lettres  de  convocation  à  la  colonie,  et  mis  des 
obstacles  à  la  nomination  de  ses  députés. 

Le  récit  de  ce  qui  s'est  passé,  suffira  à  cet 
égard  pour  rendre  ma  justiiScatipn  complète. 
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Le  4  septembre  1788,  neuf  propriétaires  d'habi- 
tations dans  l'île  de  Saint-I)ominsrue,  qui  rési- 
daient ou  se  trouvaieni  alors  en  France,  me  re- 
mirent deux  lettres;  l'une  était  destinée  pour  le 
roi,  l'autre  m'était  adressée;  toutes  deux  por- 
taient la  date  du  31  août  1788.  Ces  propriétaires 
s'étaient  attribué  dans  celle  qu'ils  m'écrivaient, 
la  qualité  de  commissaires  de  la  colonie.  Ils  m'as- 
suraient qu'un  acte  signé  de  quatre  mille  habi- 
tants, les  autorisait  à  prendre  ce  titre;  ils  of- 
fraient de  me  communiquer  cet  acte.  Je  le  re- 
fusai, désirant  prendre  à  cet  égard  les  ordres  de 
Sa  Majesté. 

Je  remis  le  même  jour  les  deux  lettres  au  roi. 
Sa  Majesté  sentit  l'importance  de  la  question  pro- 
posée; elle  m'ordonna  d'en  faire  le  rapport  au 
conseil  d'Etat,  d'y  discuter  :  1''  s'il  convenait  de 
considérer  les  neuf  propriétaires  comme  réelle- 
ment commissaires  et  fondés  des  pouvoirs  de  la 
colonie  entière;  2°  si  l'on  devait  autoriser  Saint- 
Uoaaingue  à  envoyer  des  députés  à  l'assemblée 
des  Etats  généraux.  Elle  approuva  spécialement 
le  refus  que  j'avais  fait  de  recevoir  l'acte  qu'on 
avait  offert  de  me  communiquer  avant  de  lui 
en  avoir  référé.  Elle  m'ordonna  enfin  de  persister 
dans  le  plan  de  conduite  que  j'avais  d'abord 
adopté. 

Les  ordres  du  roi  à  cet  égard  étaient  fondés  sur 
des  motifs  de  prudence  et  de  sagesse  qu'il  est 
aisé  de  pénétrer.  Un  tel  acte  n'avait  aucun  ca- 
ractè.-e  d'authencité  ;  rien  ne  garantissait  la  vé- 
rité des  signatures  dont  il  était  revêtu;  la  vériti- 
cation  ne  pouvait  en  être  faite  qu'à  dix-huit  cents 
lieues  de  la  capitale.  On  n'avait  reçu  à  cette 
époque  aucun  avis  des  administrateurs,  qui  in- 
diquât la  tenue  d'assemblées  particulières  dont 
ces  signatures  et  cet  acte  eussent  été  le  résultat. 
La  prudence  exigeait  donc  qu'on  se  tînt  au  moins 
sur  la  réserve. 

En. effet,  il  était  dans  l'ordre  des  choses  pos- 
sibles que  jcet  acte  ne  fût  pas  le  fruit  d'une  déli- 
bécation  régulière,  et  qu'on  eût  envoyé  de  Saint- 
Domingue  des  signatures  mendiées.  Dans  le 
uoute,  n'était-il  pas  du  plus  grand  danger  de 
donner  une  pleine  confiance  à  cet  écrit?  Pouvait- 
on  y  voir  le  vœu  réel  et  réfléchi  de  la  colonie 
sur  les  plus  grands  intérêts  qu'elle  eût  jamais 
discutés  ? 

Les  propriétaires  qui  se  présentaient  comme 
fondés  de  procuration  de  leurs  concitoyens  n'i- 
gnoraient pas  les  formalités  auxquelles  étaient 
assujettis  tous  les  actes  de  ce  genre  envoyés  des 
colonies.  Les  particuliers  et  les  corps,  tels  que 
les  chambres  d'agriculture,  les  conseils  supé- 
rieurs, les  assemblées  coloniales,  lorsqu'elles 
étaient  formées,  et  même  leurs  comités  intermé- 
diaires, avaient  droit  d'adresser  directement  au 
roi  leurs  demandes  et  leurs  représentations-,  mais 
ils  étaient  obligés  d'en  donner  aussitôt  copie  aux 
administrateurs  de  la  colonie,  qui  eu  rendaient 
compte.  Cette  formalité  n'était  pas  seulement 
utile,  elle  était  nécessaire  ;  car,  quoique  les  si- 
gnatures des  membres  de  ces  corps  pussent  être 
connues,  il  était  possible  aussi  qu'on  eût  tenté 
de  les  contrefaire  ;  et  comment,  à  une  si  grande 
distance,  se  garantir  des  falsitications?  comment 
déconceiier  les  projets  fondés  sur  de  faux  avis, 
si  l'on  se  dispensait  de  les  soumettre  à  cette 
épreuve?  L'acte  qu'on  offrait  de  me  communiquer 
ne  pouvait  la  soutenir,  quoique  la  règle  qui  l'y 
astreignait  n'admît  aucune  espèce  d'exception  ; 
c'était  un  premier  motif  pour  ne  pas  lui  donner 
une  entière  croyance. 

D'ailleurs,  une  idée  simple  autant  que  juste  se 


présentait  à  l'esprit  de  quiconque  connaissait  la 
population  de  Saint-Domingue,  d-tte  île  renferme 
plus  de  vingt-cinq  mille  citoyens  majeurs  et  do- 
miciliés. Cette  assertion  sera  justifiée  par  le  dé- 
nombrement qui  précédera  les  assemblées  pri- 
maires. Ainsi,  en  supposant  certain  tout  ce  qu'al- 
léguaient les  neuf  propriétaires,  en  admettant  que 
leurs  pouvoirs  fussent  le  résultat  d'une  délibé- 
ration prise  par  quatre  mille  habitants,  il  était 
évident  qu'une  grande  partie  des  citoyens,  ou 
n'avaient  pas  été  appelés,  ou  avaient  été  d'un 
avis  contraire  à  celui  des  signataires. 

11  ne  faut  donc  pas  s'étonner  qu'on  ait  pensé 
au  conseil  d'Etat,  lorsque  la  question  y  fut  dis- 
cutée, que  sur  la  foi  d'une  pièce  aussi  peu  régu- 
lière, le  roi  ne  devait  pas  regarder  les  neuf  pro- 
priétaires comme  fondés  de  la  procuration  de 
tous  les  habitants  de  Saint-Domingue.  Les  véri- 
tables intérêts  de  cette  colonie  y  furent  consultes  ; 
on  craignit  avec  raison  de  les  compromettre,  si 
l'on  attribuait  le  droit  de  les  soutenir  ou  d'en 
disposer,  à  neuf  personnes  qui  ne  prouvaient 
nullement  que  ce  pouvoir  leureût  été  conféré  par 
la  colonie  elle-même.  C'est  par  ce  motif  de  jus- 
tice et  de  bienveillance  pour  la  colonie  que  Sa 
Majesté  se  détermina  à  me  défendre  de  corres- 
pondre par  écrit  avec  les  neuf  colons,  et  me 
prescrivit  de  ne  rien  faire  qui  pût  paraître  une 
reconnaissance  même  indirecte  de  leurs  préten- 
tions. 

Quelque  convaincu  que  je  dusse  être  à  cette 
époque  de  l'illégalité  de  leurs  démarches,  je  n'en 
représentai  pas  moins  le  11  septembre,  dans  mon 
rapport  à  Sa  Majesté  et  à  son  conseil  d'Etat,  que 
la  question  était  de  la  plus  haute  imnortance;  je 
fis  sentir  qu'il  convenait,  pour  le  bien  de  nos 
possessions  éloignées,  de  prévoir  que  Saint-Do- 
mingue ou  toute  autre  colonie  pouvaient  la 
présenter  sous  une  forme  qui  la  rendrait  digne 
de  toute  l'attention  du  gouvernement.  Je  croyais 
convenable  de  l'approfondir  et  de  la  décider, 
sinon  définitivement,  au  moins  d'une  manière 
provisoire. 

L'Assemblée  nationale  s'est  récemment  déter- 
minée à  adopter,  comme  le  ht  alors  le  conseil  du 
roi,  le  premier  principe  que  j'y  établis.  Je  soutins 
que  la  mère-pairie  devait  regarder  toutes  les 
colonies  comme  ses  enfants  :  que  si  de  tout  tem()S 
elle  avait  désiré  leur  donner  un  régime  aussi 
analogue  à  celui  de  la  métropole,  que  la  diffé- 
rence du  climat,  des  productions  et  du  commerce 
le  permettait,  assurément  cette  unifonniié  ne 
devait  jamais  être  plus  marquée  que  quand  il 
s'agissait  d'envoyer  des  représentants  à  l'As- 
semblée d'une  nation  dont  elles  étaient  mem- 
bres. 

Gomme  il  n'existait  en  France  aucune  loi,  au- 
cun exemple  sur  cette  matière,  la  dernière 
convocation  des  Etats  généraux  étant  fort  anté- 
neure  à  l'époque  de  la  splendeur  et  de  la  pros- 
périté de  nos  colonies,  il  me  parut  convenable  de 
consulter  les  lois  et  les  usages  des  peuples  voi- 
sins. 

Je  parcourus  successivement  les  gouvernements 
monarchiques  et  ceux  dans  lesquels  prévaut  l'es- 
prit républicain,  J^^  trouvai  que  ni  rEst)agne,  ni 
le  Portugal,  ni  l'Angleterre,  ni  la  Hollande  (ce 
sont  tes  seules  puissances  européennes  qui  aient 
de  vastes  possessions  dans  les  autres  parties  du 
monde)  n'admettaient  de  députés  des  colonies  aux 
Assemblées  de  la  nation  convoquées  dans  la 
mère-patrie. 

J'ajoutai  que  ce  n'était  pas  néanmoins  sur  cet 
exemple  universel  et  sur  celte  espèce  de  droit 
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public  de  tou?  les  peuples,  que  devait  être  fondée 
la  décision  du  roi  ;  qu'il  était  de  ^a  justice  et  de 
pon  arnour  pour  se^  sujets  de  ne  se  détermioer 
que  pardesconsidératioos  d'utilité  générale  et  de 
convenance  réciproque. 

Assurément  les  colons  devaient  être  réputés 
les  meilleurs  juges  de  ce  qui  importait  à  leurs 
propres  intérêts;  c'était  donc  eux  que,  sur  ce 
point,  il  était  équitable  de  consulter. 

Jusqu'à  cette  époque,  aucun  habitant  de  nos 
possessions  éloignées  n'avait  fait  connaître  son 
opinion  à  cet  égard.  On  remarquera  même  que, 
dès  le  mois  de  juillet  1787,  le  parlement  de  Paris 
avait  demandé  la  convocation  des  États  géné- 
raux, que  le  roi  avait  annoncé  le  15  novembre 
de  la  même  année,  qu'il  accéderait  à  ce  vœu 
devenu  celui  de  la  nation  ;  que  les  remontrances 
du  parlement,  que  la  détermination  même  du 
roi  devaient  avoir  été  connues  des  assemblées 
coloniales  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de 
Tabago,  dont  les  séances  n'avaient  cessé  qu'au 
!«"■  janvier,  au  10  du  même  mois  et  au  14  fé- 
vrier 1788;  et  cependant  ni  ces  assemblées,  ni 
les  comités  intermédiaires,  ni  les  chambres  d'a- 
griculture de  S.iint-Domingue,  n'avaient  encore 
paru  souhaiter  que  les  .colonies  françaises  fus- 
sent représentées  aux  États  généraux. 

On  ne  peut  contester  que  ce  silence  absolu 
n'ait  duré  jusqu'au  mois  de  septembre  1788. 
Comment  le  roi  et  son  conseil  devaient-ils  l'in- 
terpréter? était-il  possible  de  ne  pas  en  conclure, 
ou  que  11  s  colonies  éloignées  ne  désiraient  pas 
être  représentées  par  des  députés  aux  États  géné- 
raux, ou  au  moins  qu'elles  n'avaient  pas  encore 
sulfisamment  réfléchi  sur  le  parti  qu'il  leur  con- 
venait de  prendre  dans  une  affaire  de  si  haute 
importance  pour  elles  ? 

Le  désir  d'être  réputées  parties  intégrantes  de 
la  métropole,  malgré  la  distance  qui  IfS  en  sé- 
parait, avait  pu  être  balancé  chez  elles  par  de 
puissantes  considérations,  dans  le  moment  sur- 
tout où  le  nombre  des  députations  allait  être  fixé 
par  le  roi,  eu  égard  à  la  population.  Il  était  assez 
naturel  que  ces  colonies  craignissent  de  n'être 
pas  sufQsamraent  repré-entées.  Le  nombre  des 
hommes  libres  aux  Iles  du  Vent  et  sous  le  Vent 
est  si  peu  considérable,  qu'il  n'eilt  pas  donné 
droit  à  toutes  nos  colonies  occidentales  d'envoyer 
plus  de  quatre  députés  à  l'Assemblée.  Saint- 
Domingue,  la  plus  florissante  d'entr'elles,  n'au- 
rait pas  été  autorisé  à  avoir  seul  ce  nombre  de 
représentants;  car  ceul  mille  individus,  de  tout 
âge  et  de  tout  sexe,  étaient  alors  le  nombre  re- 
quis pour  obtenir  une  députalion  entière,  et  le 
territoire  qui  nous  appartient  dans  cette  île  ne 
renferme  pas  cinquante  mille  êtres  libres. 

Il  eût  donc  fallu,  ou  que  le  roi  qui  était  obligé 
d'établir  cette  fixation  provisoire,  accordât  une 
faveur  particulière  aux  colonies,  et  alors  c'était 
risquer  d'exciter,  par  cette  exception,  les  récla- 
mations de  toutes  les  provinces,  ou  que  les  colo- 
nies ne  se  regardassent  pas  comme  suffisamment 
représentées,  eu  égard  à  leur  territoire  et  à  leur 
richesse. 

On  pouvait  d'autant  plus  présumer  que  ces 
considérations  avaient  fait  préférer  aux  colonies 
le  parti  du  silence,  qu'elles  avaient  l'exemple 
encore  récent  des  provinces  de  l'Amérique  sep- 
tentrionale, qui  avaient  paru  peu  jalouses  d'en- 
voyer des  députés  au  parlement  d'Angleterre, 
lorsque  l'on  tentait  auprès  d'elles  ce  moyen  de 
conciliation.  Elles  avaient  encore  celui  des  An- 
tilles anglaises  qui  ne  désireraient  nullement 
d'avoir  au  parlement  de  la  mère-patrie  un  petit 

2  0 


nombre  de  députés  dont  la  voix  y  serait  étouffée, 
tandis  qu'elles  trouvent  un  appui  continuel  dans 
la  réclamation  extérieure  et  plus  puissante  des 
riches  planteurs  qui  habitent  Londres,  ou  qui  y 
viennent  fréquemment. 

Il  serait  trop  long  de  passer  en  revue  toutes 
les  considérations  qui,  à  l'époque  du  11  sep- 
tembre 1788,  pouvaient  faire  présumer  que  les  co- 
lonies elles-mêmes  étaient  au  moins  incertaines 
sur  le  parti  qu'elles  devaient  prendre,  et  rien 
assurément  n'autorisait  le  conseil  du  roi  à  les 
prévenir. 

D'autres  difficultés  s'élevaient  contre  l'admis- 
sion des  députés  coloniaux  aux  Etats  du  royaume, 
qui  devaient  incessamment  s'ouvrir. 

La  distinction  des  ordres  existait  alors,  et 
quoiqu'il  soit  superflu  de  discuter  maintenant  ce 
qui  a  été  nécessairement  agité  sur  cet  objet  au 
conseil  du  roi  en  septembre  1788,  il  est  aisé  de 
sentir  que,  relativement  au  clergé  surtout,  qui 
dans  les  colonies  n'a  que  très  peu  de  propriétés 
et  n'est  composé  que  de  curés  nécessaires  au 
culte,  presque  tous  engagés  dans  les  ordres  reli- 
gieux, les  députations  coloniales  ne  pouvaient 
facilement  être  assimilées  à  celtes  des  bailhages 
du  rovaume. 

Le  temps  et  les  distances  mettaient  encore  de 
nouveaux  obstacles  à  l'admission  des  députés 
des  colonies.  Il  iîoporte  de  se  rappeler  que  le  roi 
n'avait  pas  conçu,  à  l'époque  du  11  septembre  1788, 
le  projet  d'assembler  les  notableset  cependant  la 
convocation  des  États  généraux  avait  été  déjà  an- 
noncée comme  devant  avoir  lieu  au  mois  de 
janvier  suivant.  Or,  combien  la  tenue  des  États 
généraux  n'eût-elle  pas  été  retardée,  s'il  eût  fallu 
y  admettre  les  députés  des  colonies?  car  alors  il 
était  iodispensajsle  de  prendre  un  temps  suffi- 
sant pour  envoyer  les  lettres  de  convocation;  il 
fallait  donner  aux  propriétaires  qui  résiliaient  ou 
se  trouvaient  en  France,  le  loisir  de  repasser  sur 
leurs  habitations,  ou  d'envoyer  des  pouvoirs  à 
leurs  gérants.  Il  fallait  accorder  aux  assemblées 
primaires  le  temps  de  former  leurs  cahiers,  aux 
assemblées  coloniales  celui  de  se  réunir  et  de  ré- 
diger le  cahier  général  de  la  colonie;  enfin  aux 
députés  élus,  celui  de  traverser  les  mers.  Les  dé- 
putés des  colonies  occidt^ntales  n'auraient  certai- 
nement pu  se  rendre  en  Europe  avant  dix  mois, 
et  l'on  ne  pouvait  refuser  le  double  de  tem 'S  à 
ceux  de  nos  possessions  situées  au  delà  du  cap 
de  Bonne-Espérance. 

Qu'eût-on  pensé  d'un  aussi  long  retard  ? 

Enfin,  dans  celte  discussion  importante,  les 
colonies  n'étaient  pas  les  seules  parties  intéres- 
sées dont  on  eût  à  prendre  l'opinion.  Le  roi  pou- 
vait-il, sans  le  consentement  des  États  généraux, 
dont  la  convocation  était  prochaine,  appeler  au 
milieu  d'eux  les  représentants  de  contrées  si  dif- 
férentes et  si  éloignées  de  la  métropole?  Quels 
troubles,  quelles  dissensions  entre  les  colonies  et 
la  mère-patrie  n'eût  pas  excités  une  décision  pré- 
maturée sur  un  point  aussi  délicat?  que  serait- 
il  arrivé  si  les  litais  généraux  n'eussent  pas  ap- 
prouvé le  parti  qui  avait  été  pris,  s'ils  se  fussent 
plaints  d'une  innovation  qui  ne  pouvait  être  lé- 
gitimée par  l'exemple  d'aucune  nation  et  dont 
par  cela  seul  les  suites  pouvaient  être  infiniment 
fâcheuses  ? 

J  oserai  donc  dire  que  la  résolution  prise  par 
le  roi  et  par  son  conseil  le  11  septembre  1788, 
après  la  plus  mûre  délibération,  était  fondée  en 
principes.  Ce  ne  fut  pas  sans  des  motifs  puissants 
que  Sa  Majesté  décida  alors  que  les  colonies  n'en- 
verraient pas  de  députés  à  la  prochaine  convo- 
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cation;  mais  que  si  les  États  généraux,  d'accord 
avec  les  colonies,  pensaient  que  celles-ci  dussent 
avoir  des  député?,  on  réglerait  le  nombre  de 
représentants  qu'elles  y  enverraient  à  l'avenir- 

Je  n'ai  donc  l>omt  obstinément  refusé  d'envoyer 
des  lettres  de  convocation  à  la  colonie  de  Saint- 
Domingue;  j'ai  soumis  au  conseil  du  roi  une 
question  nouvelle  de  la  plus  haute  importance. 
Le  roi  l'a  décidée  dans  sa  sagesse.  Je  n'ai  ni  re- 
poussé le  vœu  des  propriétaires,  ni  suscité  contre 
les  demandes  vatriotiques  des  colons,  les  ministre» 
et  le  conseil  de  Sa  Majesté. 

Accessible  en  tout  temps,  à  toute  heure,  aux 
colons  qui  se  sont  présentés  chez  moi,  je  les  ai 
toujours  écoutés,  et  je  crois  les  avoir  entendus. 

Je  viens  de  mettre  au  grand  jour  la  conduite 
que  j'ai  tenue  :  je  l'ai  crue  celle  d'un  Français 
jaloux  de  la  gloire  de  sa  patrie;  elle  m'a  paru 
convenir  au  citoyen  comme  au  ministre  du  roi. 

Ai-je  mis  des  obstacles  à  la  nomination  des 
députés  de  la  colonie  ? 

Cette  dénonciation  semble  appuyée  sur  trois 
faits  principaux. 

Les  instructions  données  à  M.  du  G...  qui  me 
remplaçait  dans  le  gouvernement  de  Saint-Do- 
mingue. 

L'ordonnance  que  ce  gouverneur  fit  publier 
dans  la  colonie. 

L'intervention  du  ministère  de  M.  de  La  M..., 
procureur  général  au  Port-au-Prince. 

Quant  aux  instructions  remises  à  M.  le  marqui.^ 
du  G...  je  dirai  avec  vérité  qu'il  en  reçut  peu  qui 
différassent  de  celles  qui  avaient  été  données  à  ses 
prédécesseurs;  le  roi  d'ailleurs  consent  qu'elles 
soient  produites.  Il  était  impossible  de  prévoir 
quand  il  partit  de  France  en  quel  état  il  trouve- 
rait la  colonie.  C'était  donc  à  sa  prudence  qu'on 
devait  s'en  remettre.  Les  circonstances  détermi- 
nèrent sans  doute  le  parti  qu'il  a  pris.  Aucun 
ministre  n'eût  pu  tenter  raisonnablement  de  lui 
tracer  le  plan  qu'il  devait  suivre. 

Ce  qui  s'est  passé  dans  la  colonie  à  l'arrivée  du 
marquis  du  G...  n'est  pas  difficile  à  justifier  (1). 

Il  rendit  une  ordonnance  le  26  décembre  1788, 
de  concert  avec  l'intendant;  elle  prouve  que  ni 
l'rni  ni  l'autre  n'étaient  encore  informés  de  la  ré- 
solution prise  au  conseil  d'État,  de  convoquer  en 
4789  une  assemblée  coloniale.  Voici  ce  qui  y  avait 
donné  lieu. 

Plusieurs  imprimés  avaient  été  envoyés  dans 
l'île;  on  les  avait  présentés  comme  l'ouvrage 
d'une  commission  chargée  par  la  colonie  de  sol- 
liciter l'admission  de  ses  députés  aux  États  gé- 
néraux. On  se  plaint  dans  le  préambule  de  cette 
ordonnance,  de  ce  qu'on  avait  fait  circuler  clan- 
destinement un  mémoire,  de  ce  qu'on  sollicitait 
de  toutes  parts  des  signatures,  comme  pour  cou- 
vrir, par  cette  opération  tardive,  l'irrégularité  des 
actes  émanés  de  la  commission  prétendue;  on  y 
annonce  que  si  plusieurs  habitants  avaient  donné 
leurs  signatures  librement  et  volontairement, 
d'autres  avaient  cédé  à  des  sollicitations,  que 
même  un  très  grand  nombre  avait;  refusé  de 
signer.  On  y  relate  ensuite  une  requête  dans  la- 
quelle plusieurs  colons  'témoignaient  leurs  in- 
quiétudes sur  V avenir  :  si  jamais  il  pouvait  dé- 
pendre d'un  nombre  d'individus  quelconque,  d'à-- 
dresser  à  deux  mille  lienes  des  représentations  à  Sa 
Majesté,  au  nom  des  colons  en  général,  de  leur 
supposer  des  vues,  des  désirs  qu'ils  n'auraient  pas 
manifeités,  de  solliciter  pour  eux  de  préterûiut 


(1)  Voyez  pièces  justificatives,  n"  1  et  2. 


avantages  auxquels  leur  éloignement  et  la  diffé- 
rence de  régime  ne  leur  permettaient  pas  d'as- 
pirer. 

Je  le  répète,  ce  préambule  d'une  ordonnance 
publiée  à  Saint-Domingun,  peut  donner  une  idée 
juste  de  Pétat  d'incertitude  où  était  alors  la  co- 
lonie. 

Quant  aux  dispositions  que  renfermait  celle 
ordonnance,  elles  tendaient  toutes  à  connaître  lu 
vœu  des  habitants,  pour  en  rendre  compte  à  Sa 
Majesté.  Je  n'examinerai  pas  si  le  mode  qu'on 
avait  indiqué  était  le  plus  convenable,  mais  je 
suis  convaincu  que  Pintention  était  pure,  qu'en 
ne  rassemblant  sur  une  même  feuille  qu'un  cer- 
tain nombre  de  signatures,  on  avait  voulu  con- 
naître mieux  la  volonté  de  chaque  individu, 
épargner  des  déplacements  toujours  coîiteux  aux 
colons,  et  prévenir  les  inconvénients  de  trop 
nombreuses  assemblées,  beaucoup  plus  grands 
dans  les  colonies  qu'en  Europe. 

En  vain  on  accuse  les  administrateurs  d'avoir 
désiré  que  le  vœu  des  habitants  leur  lût  adressé 
pour  en  soustraire  la  connaissance.  Us  avaient 
annoncé,  au  contraire,  que  toutes  les  lettres  qui 
leur  seraient  écrites,  seraient  déposées  au  secré- 
tariat public  des  deux  chambres  d'agriculture. 
Elles  l'ont  été  en  effet  ;  tout  citoyen  a  pu  véri- 
fier si  son  vœu  y  était  réellement  consigné,  et 
s'il  ne  Py  trouvait  pas,  accuser  les  administra- 
teurs de  l'avoir  supprimé. 

D'après  les  premières  dispositions,  l'article  IV 
<i  qui  défendait,  conformément  aux  règlements 
«  de  Sa  Majesté,  toute  assemblée  illicite,  sous 
«  peine  contre  ceux  qui  y  assisteraient  d'être 
«  poursuivis  suivant  larigueur des  ordonnances  », 
ne  me  présentait  plus  que  des  précautions  sages, 
prises  contre  les  insurrections  dans  une  île  où  le 
moindre  événement  peut  en  occasionner  d'irré- 
médiables. 

Le  dernier  fait  articulé  dans  la  dénonciation 
que  je  discute,  m'est  absolument  étranger.  J'i- 
gnore ce  qui  a  pu  provoquer  le  ministère  du  pro- 
cureur général  au  Port-au-Prince;  on  ne  croira 
pas  légèrement  et  sur  une  simple  assertion  qu'il 
ait  menacé  -tie  traduire  dans  les  tribunaux  judi- 
ciaiies  tous  ceux  gui  manifesteraient  un  va-u 
contraire  à  celui  de  la  couri  eiicore  moins  qu'il 
ait  voulu  les  décréter,  les  envoyer  en  France  ; 
qu'il  les  ait  traités  de  scélérats,  parce  qu'ils  avaient 
senti  qu'ils  étaient  des  hommes.  L'énergie  de  ce 
style  ne  rend  pas  Pimputaiion  plus  invraisem- 
blable. Il  y  aurait  eu  de  la  folie  à  un  magistral 
de  prendre,  dans  de  pareils  motifs,  le  texte  de 
ses  dénonciations  judiciaires. 

Mais,  dit-on,  il  fut  tenté  de  dénoncer  les  neuf 
commissaires  nommés  ffur  leurs  concitoyens, 
pour  soutenir  en  France  les  droits  de  la  colonie. 

Il  fut  tenté  1  il  ne  l'a  donc  pas  fait,  et  l'on  veut 
me  rendre  responsable  de  l'intention  qu'on  prête 
à  autrui  ? 

Ou  assure  m'en  avoir  porté  des  plaintes  et  que 
i  loin  d'improuver,  j'ai  approuvé  la  conduite  de 
M.  de  La  M... 

Je  ne  pouvais,  sur  une  semblable  présomption 
d'inienlion  ni  l'approuver,  ni  Pimi)rouver,  et  je 
n'ai  fait  ni  l'un  ni  l'autre. 

J'ai  répondu  à  ces  deux  chefs  de  dénonciation  : 
se  croit-on  en  droit  d'en  exiger  davantage?  Je 
dirai  qu'eXact  à  suivre  les  décisions  du  roi  que 
je  croyais  équitables,  qui  me  paraissaient  tendre 
évidemment  à  conserver  tes  droits  de  l'Assemblée 
nationale  et  ceux  de  la  colonie,  non  seolemeut 
je  ne  regardais  point  comme  valables  les  pou- 
voirs dont  les  commissaires  de  Saint-Domingue 
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assuraient  être  pourvus,  mais  que  je  croyais  pru- 
dent de  ne  rien  faire  dont  ils  pussent  s'autoriser 
pour  écrire  au  delà  des  ttiers  que  leur  mission 
était  reconnue  par  le  ministre.  Je  me  livre  aux 
reproches  que  peuvent  m'attirer  de  quelques  per- 
sonnes les  soins  que  j'ai  pris  des  intérêts  de  la 
colonie,  et  les  moyeas  que  j'ai  employés  pour 
qu'elle  ne  fut  point  induite  en  erreur. 

Mes  doutes  sur  la  question  en  elle-môaie  et  sur 
l'autlieuticité  de  pouvoirs  qui,  dansf  tous  les  cas, 
eussent  été  conférés  sans  qu'on  eût  observé  les 
formes,  trouvent  leur  excuse  dans  ceux  qu'a  té- 
moignés l'Assemblée  nationale  elle-mêm«  ;  elle 
a  flotté  pendant  deux  mois  entre  l'admission  et 
la  non-admission  des  représentants  de  celte  co- 
lonie. Peut-on  faire  un  crime  à  un  ministre  de 
n'avoir  pas  voulu  trancher  une  difficulté  sur  la- 
quelle l'Assemblée  nationale  a  été  si  longtemps 
incertaine,  et  qu'il  appartenait  à  elle  seule  de  dé- 
cider ? 


TROISIÈME   CHEF    DE  DENONCIATION. 

Etat  enlevé  à  un  citoyen  estimable,  pour  couvrir 
son   calomniateur    de   ses    dépouilles. 

RÉPONSE. 

Je  no  puis  m'empècher  de  le  dire,  ce  chef  d'ac- 
cusation n'est  qu'un  tissu  de  faits  faux  et-con- 
trouvés. 

11  n'est  point  de  lois  dont  l'observation  im- 
porte plus  à  l'humanité  que  celles  qui  ne  per- 
mettent point  à  la  même  personne  de  cumuler 
les  fonctions  de  médecin  et  d'apothicaire.  Les 
médicaments  que  vend  l'une  doivent  être  sou- 
mis à  l'inspection  de  l'autre  ;  et  cette  espèce  de 
contrôle  légal  garantit  au  malade  qu'il  ne  sera 
commis  aucune  erreur  dans  une  matière  où  elles 
sont  in-éparables. 

Les  statuts  de  l'université  de  Paris  ne  per- 
mettent l'entrée  des  écoles  de  médecine  qu'à  ceux 
qui  ont  renoncé  formellement  à  débiter  les  re- 
mèdes en  qualité  d'apothicaires. 

La  cumulation  de  ces  deux  fonctions  serait 
beaucoup  plus  dangereuse  encore  dans  les  colo-  • 
nies  que  dans  cette  capitale.  Le  médeciu  du  roi 
est  établi  par  plusieurs  ordonnances,  notamment 
par  celle  du  30  avril  1764,  inspecteur  de  tousles 
médicaments  destinés  pour  les  hôpitaux  et  em- 
barqués dans  les  navires.  D'autres  lui  donnent 
conjointement  avec  l'apothicaire  du  roi,  la  police 
sur  les  productions  de  la  nature,  et  les  objets  de 
commerce  qui  appartiennent  à  la  médecine. 

L'article  VU  de  l'ordonnance  du  3  novembre 
1780  défend  à  tout  apothicaire  et  marchand 
droguiste  de  s'établir  dans  aucun  lieu  que  ce 
soit  de  la  colonie,  sans  aroir  été  examiné  parie 
médecin,  le  chirurgien,  l'apothicaire  du  roi,  et 
deux  docteurs  en  médecine,  en  présence  d'un 
commissaire  nommé  par  le  conseil  supérieur,  et 
du  procureur  général. 

S'il  était  arrivé  que  le  médecin  du  roi,  au  Gap, 
eût  par  cupidité  cherché  à  cumuler  dans  sa  per- 
sonne les  titres  incompatibles  de  médecin  et 
d'apothicaire  ;  qu'il  eût,  à  l'aide  d'un  prête-nom, 
Tendu  les  drogues  qu'en  qualité  de  médecin  il  or- 
donnait pour  les  malades-,  qu'il  eût  été  tout  à  la 
fois  le  marchand  et  l'inspecteur  des  médicaments 
qui  étaient  destinés  aux  hôpitaux  et  à  nos  flottes, 
sa  contravention  à  des  règlements  salutaires  ne 
serait-elle  pas  évidente  ?  n'aurait-il  pas  mérité 


d'être  privé  de  toutes  ses  places,  pour  en  avoir 
méconnu  les  devoirs  ? 

Si  les  administrateurs  de  la  colonie,  au  lieu  de 
l'en  déclarer  déchu,  lui  avaient  seulement  im- 
posé la  nécessité  d'opter  entre  l'une  ou  l'autre, 
n'auraient-ils  pas  à  se  reprocher  un  excès  d'in- 
dulgence, loin  d'avoir  mérité  qu'on  les  accuse 
d'une  injuste  sévérité  ? 

Enfin,  si  l'homme  qui  avait  tenté  d'allier  à  la 
profession  de  médecin  le  commerce  lucratif  de 
pharmacie,  forcé  de  choisir  entre  l'un  et  l'autre, 
avait  préféré  le  dernier,  ne  justifierait-il  pas  les 
inquiétudes  qu'avait  fait  concevoir  cette  réunion 
en  sa  personne  de  fonctions  et  d'états  incom- 
patibles ?  croirait-on  qu'on  l'eût  dépouillé,  parce 
qu'on  aurait  donné  à  un  autre  celui  des  titres 
qu'il  aurait  dédaigné  ? 

Ces  hypothèses  se  sont  réalisées  dans  la  per- 
sonne et  dans  la  conduite  du  sieur  B...,  qui 
fournit  aujourd'hui  un  chef  de  dénonciation 
contre  moi. 

Le  sieur  B...,  médecin  du  roi  au  Cap-Fran- 
çais, épousa  en  1781  une  veuve,  propriétaire 
d'un  magasin  de  pharmacie  considérable.  Il  con- 
tinua, quoique  médecin  du  roi,  ce  commerce 
sous  un  autre  nom  jusqu'en  1785,  qu'il  passa 
en  France  et  vendit  son  fonds. 

Son  absence  nécessitait  la  nomination  d'un 
médecin  par  intérim  ;  ce  fut  du  sieur  Artaud  que 
tirent  choix  les  administrateurs  qui  m'ont  pré- 
cédé dans  la  colonie.  Je  n'étais  point  gouverneur 
général  quand  le  sieur  B —  passa  en  France; 
je  n'y  ai  été  reçu  en  cette  qualité  que  le  27  avril 
1786.  Ce  rapprochement  de  dates  prouve  l'inexac- 
titude d'un  fait  articulé  dans  la  dénonciation. 
On  y  annonce  qu'au  départ  du  sieur  B....,  les 
administrateurs  donnèrent  sa  place  par  intérim 
au  sieur  Artaud,  sans  dire  que  je  n'étais  pas  du 
nombre  de  ces  administrateurs.  L'on  ajoute  que 
le  sieur  B»...,  à  son  retour,  reprit  sa  place  au 
grand  regret  du  sieur  Artaud  et  de  son  protecteur 
(qualité  qu'on  m'attribue),  ce  qui  donne  à  penser 
que  c'était  de  moi  que  le  sieur  Artaud  avait  tenu 
sa  nomination  intermédiaire. 

Je  ne  cherche  point  à  approfondir  quel  fut 
l'objet  du  procès  qui  s'éleva  entre  le  sieur  B.... 
et  l'acquéreur  de  son  fonds  de  pharmacie  ;  mais 
il  est  prouvé,  par  des  actes  authentiques,  que  la 
femme  du  sieur  B-...  acquit  les  1"  et  6  mars  1786, 
deux  fonds  de  pharmacie;  l'un  moyennant  (a) 
250,000  iiv.du  sieur  Lartignon,  l'autre  pour  176, 
150  liv.  d'un  sieur  Saussay,  apothicaire  breveté 
du  roi. 

On  a  grand  soin  d'observer  dans  les  dénoncia- 
tions, que  la  dame  B....  n'était  point  commune 
en  biens  avec  son  mari.   Pourquoi  cache-t-on 

Sue,  dans  l'un  et  l'autre  de  ces  traités,  le  sieur 
se  porta  caution  de  sa  femme,  et  son  obligé 

solidaire  ?  On  assure  même  qu'on  a  produit  au 
conseil  du  Cap,  plusieurs  billets  destinés  à  ef- 
fectuer le  paiement  du  prix  de  ces  acquisitions, 
et  que,  dans  ces  billets  solidaires,  le  sieur  B.... 
s'exprimait  en  ces  lermes  :  Pour  raison  de  La 
vente  qui  nous  a  été  faite. 
Ces  deux  établissements  furent  mis  sous  des 


(«)  Je  préviens  le  lecteur  que  toutes  les  sommes  doat 
il  est  parlé  dans  ce  mémoire,  soûl  éaoncées  en  argent 
des  colonies,  â  moins  que  je  n'indique  formellement 
qu'il  s'agit  de  livres  tournois  ou  d'ar^nl  de  France* 
L'argent  des  colonies  est  à  l'argent  de  France,  dans  le 
rapport  de  3  à  2  ;  ainai  300  livres,  argent  des  colonies, 
ne  représeatÈnl  que  200  livres  tournois  on  argent  de 
France. 
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noms  supposés.  Les  coniiJiis  quil  y  proposa, 
furent  intéressés  pour  un  tiers  dans  les  bénéfices. 
Il  procura  à  l'un  d'eux  le  titre  d'apothicaire  du 
roi  par  intérino.  Il  conserva  à  la  maison  de  com- 
merce qu'il  avait  acquise  du  sieur  Saussay,  apo- 
thicaire de  Sa  Majesté,  le  nom  de  son  aticien 
propriétaire,  et  se  ménagea,  par  cette  double  pré- 
voyance, tous  les  marchés  que  le  sieur  Saussay 
avait  faits  avec  le  gouvernement  pour  le  compte 

du  roi.  ,  .  j. 

Celte  contravention  aux  ordonnances  indispo- 
sait le  public,  soit  à  raison  des  inconvénients 
qu'elle  renfermait,  soit  à  cause  des  bénéfices 
énormes  qu'elle  pouvait  procurer  à  son  auteur. 

Un  jeune  maître  en  pharmacie,  appelé  le  sieur 
Albert,  qui  avait  été  employé  pendant  quelque 
temps  dans  les  magasins  du  sieur  B...,  décou- 
vrit la  fraude,  envoya  un  mémoire  en  France,  et 
demanda  la  place  d'apothicaire  du  roi. 

M.  le  maréchal  de  Gastries  était  alors  ministre 
de  la  marine  ;  il  me  renvoya  le  mémoire  comme 
gouverneur  de  Saint-Domingue.  Je  pris^  avec  l'in- 
tendant de  la  colonie,  tous  les  renseignements 
que  je  crus  nécessaires.  Le  sieur  Artaud,  nommé 
parmes  prédécesseurs,  médecin  parintérim,  quand 
le  sieur  B...  était  en  France,  fut  celui  sur  lequel 
on  jeta  les  veux  pour  vérifier  les  faits.  La  con- 
fiance que  lui  avaient  accordée  les  anciens  gou- 
verneurSf  sa  probité,  ses  talents  reconnus,  furent 
les  seules  recommandations  qu'il  employa  auprès 
de  moi. 

Le  sieur  Artaud  fit  toutes  les  recherches  con- 
venables aux  circonstances  ;  il  crut  même  devoir, 
sous  la  foi  du  secret,  communiquer  au  sieur  Al- 
bert quelques-unes  de  ses  observations,  et  lui 
en  laisser  copie.  On  verra  bientôt  ce  qui  est  ré- 
sulté de  cette  confidence  :  qucfi  qu'il  en  soit,  le 
sieur  Artaud  découvrit  les  traités  de  1786,  cau- 
tionnés parle  sieur  B...,et  rapporta  des  preuves 
sans  réplique  du  commerce  de  pharmacie  que 
celui-ci  faisait  depuis  1781,  sous  les  noms  inter- 
posés de  ses  deux  commis. 

La  loi  toujours  sévère  aurait  eu  peine  à  excu- 
ser la  contravention  du  sieur  B. ..  Nous  fû- 
mes, l'intendant  de  la  colonie  et  moi,  plus  indul- 
gents qu'elle;  nous  nous  bornâmes  à  exiger  qu'il 
optât  entre  l'un  des  deux  titres:  son  choix  fut 
prorapt,  il  abdiqua  la  place  de  médecin  du  roi, 
et  ne  fut  plus  qu'apothicaire. 

Ainsi  vaqua  la  place  de  médecin  du  roi  :  Les 
services  continuels  que  le  sieur  Artaud  rendait  à 
la  colonie,  la  bonne  réputation  qu'il  conservait 
au  milieu  de  ses  envieux,  la  confiance  que  lui 
avaient  accordée  nos  prédécesseurs,  nous  déter- 
minèrent à  lui  confier  le  titre  de  médecin  du  roi 
par  intérim  ;  et  le  sieur  Albert,  qui  désirait  la  place 
d'apothicaire,  ne  put  l'obtenir  puisque  le  sieur 
B...  la  conservait. 

Le  sieur  Albert  oubliant  quelque  temps  après 
la  foi  due  au  secret  que  le  sieur  Artaud  lui  avait 
confiée,  en  lui  donnant  une  copie  des  observations 
qu'il  nous  avait  fait  parvenir,  remit  cette  copie 
même  à  un  autre  médecin,  des  mains  duquel  elle 
passa  dans  celles  du  sieur  B...,  qui  en  Ht  la  base 
d'une  plainte  en  diffamation  contre  le  sieur  Ar- 
taud. Le  premier  juge  reçut  la  plainte;  on  mlorma. 
Le  sieur  Albert  et  deux  autres  témoins  furent  en- 
tendus. On  décréta  le  sieur  Artaud  d'as^signé  pour 
être  ouï;  il  subit  interrogatoire,  et  fut  renvoyé  à 
l'audience,  li  appela  de  la  sentence  au  conseil  su- 
périeur du  Gap;  mais  le  dépôt  fait  au  greffe  par 
le  sieur  Albert  des  observations  du  sieur  Artaud, 
suscita  bientôt  à  laccusé  un  nouvel  adversaire. 
M...  avocat,  aujourd'hui  membre  de  la  dépu- 


tation  lie  Saint-Domingue,  et  l'un  des  signataires 

"         ""  ■  ■      '       ■       P- 

'il 


frère,  un  intérêt  dans  son  commerce  de  pharma- 
cie, pour  avoir  déterminé  M.  Bongard,  alors  in- 
tendant de  la  colonie,  adonner  au  sieur  Saussav, 
l'entreprise  des  fournitures  de  tous  les  médica- 
ments nécessaires  à  la  marine.  Il  rend  plainte 
contre  M.  Artaud  ;  celui-ci  appelle.  On  joint  h-s 
deux  plaintes,  et  le  conseil  du  Gap  évoquant  le 
principal,  ordonnequelesobservations  du  sieur  Ar- 
taud seront  supprimées  comme  injurieuses  et  ca- 
lomnieuses tant  au  sieur  B...  qu'à  M...;  le 
condamne  à  faire  une  réparation  d'honneur  à  l'un 
et  à  l'autre,  en  présence  de  quatre  personnes  à 
leur  choix,  et  leur  permet  de  faire  imprimer  et 
afficher  l'arrêt  au  nombre  de  deux  cents  exem- 
plaires. 

Le  sieur  Artaud  s'est  pourvu  en  cassation  contre 
ce  jugement.  Il  présentait  comme  un  vice  de  forme 
qui  emporte  avec  lui  la  cassation  des  jugements 
en  matière  criminelle,  le  défaut  de  mention  de  la 
lecture  des  charges  et  informations  ;  il  se  plaignait 
d'un  mal  jugé  évident.  Il  n'avait  point  diffamé  le 
sieur  B...,  quand  il  avait  remis  de  confiance 
au  sieur  Albert  la  copie  des  observations  qu'il  se 
proposait  de  nous  envoyer;  elles  ne  pouvaient 
par  elle-même  former  un  corps  de  délit.  Il  avait 
obéi  aux  ordres  qui  lui  avaient  été  donnés;  il  n'a- 
vait été  que  le  vérificateur  de  faits  que  l'option 
iaiie  pir  le  sieur  B...,  rendait  certains.  Ges  mo- 
tifs déterminèrent  le  roi  à  prononcer  en  son  con- 
seil des  dépêches,  la  cassation  de  l'arrêt  du  conseil 
du  Gap-Français. 

Cet  arrêt  de  cassation,  rendu  sur  la  requête  du 
sieur  Artaud,  est  susceptible  d'opposition;  il  y  a 
plus  de  deux  ans  qu'il  est  connu  et  aucune  des 
parties  n'a  cru  devoir  s'en  plaindre. 

Le  récit  que  je  viens  de  faire,  et  qui  est  appuvé 
de  pièces  authentiques,  mettra  l'Assemblée  natio- 
naleà  portée  de  juger  du  degré  de  confiance  qu'elle 
doit  donner  aux  dénonciations  accunmlées  contre 
moi  ;  il  n'est  pas  un  fait  attesté  dans  celle-ci  qui 
ne  soit  controuvé. 

Il  est  faux  qu'en  1785  je  protégeasse  le  sieur  Ar- 
taud, médecin  au  Gap,  puisque  je  ne  le  connais- 
sais point  alors,  et  que  je  n'y  suis  arrivé  qu'en 
1786. 

Il  est  faux  que  le  sieur  Artaud  fût  le  compéti- 
teur du  sieur  B...,  quand  nous  le  chargeâmes 
de  vérifier  des  faits  dénoncés  par  le  sieur  Albert, 
puisqu'on  ignorait  que  le  sieur  B...  préfére- 
rait à  la  place  de  médecin  du  roi,  celle  d'apothi- 
caire. 

11  est  faux  que  j'aie  forcé  le  sieur  B...  à 
donner  sa  démission  de  la  place  de  médecin,  puis- 
qu'il a  été  le  maître,  en  l'optant,  de  la  conserver. 

Il  est  faux  que  le  sieur  B...  ait  obéi  à  la 
force  en  se  démettant  de  sa  place,  puisque  encore 
une  fois  le  choix  lui  en  a  été  déféré. 

H  est  faux  qu'il  se  soit  pourvu  contre  cette  pré- 
tendue violence  au  conseil  du  Gap,  puisqu'il  n'y 
a  ou  aucune  violence  d'exercice,  et  que  sa  plainte 
n'avait  pour  objet  que  de  faire  supprimer  des 
expressions  qu'il  croyait  injurieuses. 

Il  est  faux  que  j'aie  conféré  deux  foisau  sieur  Ar- 
taud, par  intérim,  la  place  de  médecin  du  roi, 
puisque  j'étais  très  étranger  à  la  colonie,  et  que 
j'habitais  en  France  quand  il  obtint  la  première 
foiscetteplacedelaconfiancede  mon  prédécesseur. 

Hiiliu,  il  est  faux  qne  j'aie  revêtu  le  calomnia- 
teur des  dépouilles  de  l'innocent,  puisque  d'un 
côté  le  sieur  B...  convenait  d'avoir  cumulé  le 
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commerce  de  pharmacie  avec  la  profession  de 
médecin  du  roi,  et  que,  de  l'autre,  le  sieur  Artaud 
n'a  été  nommé  qu'après  i'oplioQ  volontaire  du 
sieur  B. . . 

Mais,  dût  le  mensonge  envenimer  encore  les 
dénonciations  qu'il  a  fabriquées,  je  dirai  qu'en 
nommant  le  sieur  Artaud,  médecin  du  roi  par  in- 
térim, j'ai  voulu  donner  un  médecin  à  la  colonie 
et  non  une  place  au  sieur  Artaud.  Je  n'abandon- 
nerai pas,  parce  qu'on  m'attaque  injustement,  un 
homme  instruit,  vertueux,  et  qui  a  été  longtemps 
utile  à  sa  patrie.  Je  n'ai  écouté  en  le  choisissant 
que  la  voix  de  la  justice  ;  alors  il  était  heureux  : 
je  lui  dois  l'appui  de  mon  témoignage  quand  il 
est  poursuivi  par  l'infortune. 

On  ne  pourrait,  sans  être  ému,  entendre  le  ré- 
cit des  outrages  qu'on  lui  a  faits,  les  dangers  qu'il 
vient  de  courir,  les  humiliations  qu'il  a  dévorées. 
Echappé  avec  peine  à  la  fureur  de  ses  ennemis, 
il  n'a  trouvé  de  salut  que  dans  la  fuite. 

Cet  acharnement  dont  le  sieur  Artaud  a  failli 
être  victime,  est  dû  au  seul  soupçon  qu'il  était 
complice  d'une  prétendue  motion  imputée  à  M.  Mo- 
reau  de  Saint-Merry,  son  beau-frère,  alors  en 
France;  et  M.  Moreâu  de  Saint-Merry  a  soutenu 
et  prouvé  à  ses  compatriotes  qu'il  n'avait  jamais 
élevé  la  motion  qu'on  lui  prête  :  moyen  assuré 
en  effet  de  mettre  l'homme  le  plus  innocent  en 
défaut,  que  de  l'accuser  à  Paris  de  faits  dont  on 
sait  que  les  preuves  sont  à  Saint-Domingue,  et 
de  porter  à  Saint-Domingue  des  accusations  qui 
seraient  démenties  à  Paris  par  la  seule  notoriété 
publique.  Mais  c'est  assez  d'avoir  rendu  compte 
de  ce  qui  s'est  passé;  je  m'interdis  toutes  ré- 
flexions ;  je  n'ai  eu  pour  objet  que  de  démontrer 
mon  innocence. 


QUATRIÈME   CHEF    DE  DÉNONaATlON. 

Citoyens  vendus  à  un  aventurier  pour  les 
puissances  étrangères. 


REPONSE. 

Quelle  idée  cette  dénonciation  présente  î  Moi, 
Français,  j'aurais  souffert  que  mes  concitoyens 
fussent  vendus  !  moi,  j'aurais  permis  qu'on  dé- 
gradât l'humanité  au  point  de  rendre  mes  com- 
patriotes l'objet  d'un  trafic  honteux  !  moi,  gou- 
verneur pour  le  roi  d'une  de  nos  plus  impor- 
tantes colonies,  j'aurais  fait  passer  une  partie  de 
ses  habitants  à  des  puissances  étrangères  ! 

Quel  tissu  de  faussetés  !  Heureusement  la  fable 
qu'on  a  imaginée  pour  faire  la  base  de  cette 
dénonciation,  est  mal  ourdie  ;  l'invraisemblance 
y  perce  de  toutes  parts. 

Analysons-la  avant  d'y  répondre. 

«  Le  sieur  Vidal,  homme  entreprenant,  et  à  qui 
j'ai,  dit-oo,  témoigné  confiance,  a  enlevé,  au  mois 
de  mars  1787,  cinq  cents  hommes  des  prisons  du 
Porl-au-Prince.  On  les  a  vus  sortir  marchant 
deux  à  deux,  enchaînés,  serrés  par  des  menottes, 
s'avançant  tristement  vers  le  port,  d'où  ils  ont 
fait  voile  pour  Carthagène  et  Porto-Bello. 

«  Arrivés  sur  les  côtes  d'Espagne,  ces  infortunés 
ont  été  contraints  de  s'engager  au  service  de 
cette  puissance  étrangère. 

«  On  les  a  fait  partir  pour  Quito,  et  ils  ont  été 
incorporés  dans  les  troupes  qui  gardent  ce  pays. 

«  Plusieurs  de  ceux  qui  n'ont  pas  péri,  ont  fui 
cet  horrible  esclavage  en  côtoyant  les  bords  de 
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la  rivière  des  Amazones  ;  ils  sont  descendus  jus- 
qu'à la  Guyane  et  à  Gayenne,  et  de  là  ils  sont 
repassés  à  Saint-Domingue.  » 
Tel  est  le  roman. 
Voici  la  vérité. 

Le  sieur  Vidal,  négociant  et  armateur  à  Saint- 
Domingue,  faisait,  dès  1786,  des  voyages  à  la  côte 
espagnole.  Les  administrateurs  de  Saint-Do- 
mingue ont  ordre  de  favoriser  ce  commerce  avan- 
tageux pour  la  colonie  et  utile  même  aux  ma- 
faclures  établies  dans  le  royaume. 

Ce  particulier  m'apporta  des  lettres  du  vice-roi 
de  Carthagène.  Dans  ces  lettres  le  vice-roi  me 
priait  de  permettre  l'acquisition  à  Saint-Do- 
mingue et  le  transport  à  Carthagène,  de  poudre 
et  de  fusils  dont  il  avait  besoin. 

Je  rendis  compte  au  roi  de  la  demande  qui 
m'avait  été  faite,  et  que  j'avais  accueillie  :  Sa 
Majesté  m'approuva.  J'avais  fait  délivrer  au  sieur 
Vidal  des  armes  et  de  la  poudre,  et  la  caisse  pu- 
blique a  reçu  le  prix  entier  de  tout  ce  qu'il  avait 
emporté. 

Le  sieur  Vidal  me  représenta  que  le  vice-roi 
avait  besoin  de  recrues  pour  les  régiments  qui 
étaient  à  ses  ordres.  Je  ne  lui  permis  rien  ;  mais 
je  ne  pouvais  empêcher  ceux  qui  seraient  tentés 
de  passer  à  la  côte  espagnole,  de  prendre  avec  lui 
les  arrangements  qu'ils  jugeraient  à  propos. 

Je  n'ai  eu  avec  cet  armateur  aucunes  relations 
particulières  ;  deux  fois  seulement  il  a  été  invité 
a  dîner  au  gouvernement.  H  ne  m'a  point  entre- 
tenu longuement  ;  les  objets  qu'il  avait  à  traiter 
n'étaient  pas  susceptibles  de  grande  discussion. 
Je  me  rappelle  seulement  qu'un  de  ses  coassociés 
lui  ayant  intenté  un  procès  au  moment  où  il  se 
disposait  à  partir  pour  Carthagène,  j'ai  demandé 
qu'on  en  accélérât  le  jugement.  Je  savais  que  le 
vice-roi  avait  intérêt  à  son  prompt  retour  et  qu'il 
attendait  mes  réponses  aux  lettres  qu'il  m'avait 
écrites.  C'est  la  seule  marque  d'intérêt  que  je  lui 
ai  donnée. 

Il  existe  à  Saint-Domingue  et  dans  les  bureaux 
du  gouvernement  des  minutes  des  lettres  que 
j'ai  écrites  au  vice-roi  de  Carthagène;  on  peut 
les  consulter.  Ma  correspondance,  d'accord  avec 
ma  conduite,  n'a  jamais  eu  pour  objet  que  le 
plus  grand  avantage  de  la  colonie. 

Plusieurs  fois  le  sieur  Vidal  m'a  rapporté  du 
continent  espagnol  des  couples  d'animaux  utiles 
et  qui  manquent  à  Saint-Domingue,  quoique  in- 
digènes d'un  climat  semblable  ;  je  les  ai  envoyés 
à  la  Gonave,  île  voisine  et  inhabitée,  afin  qu  ils 
pussent  y  multiplier  et  être  ensuite  facilement 
importés  dans  l'île  de  Saint-Domingue,  où  il 
serait  à  souhaiter  qu'on  pût  les  naturaliser. 

Je  le  chargeai,  peu  de  temps  avant  mon  départ, 
de  faire  vérifier  dans  les  bois  voisins  de  Cartha- 
gène, si  l'on  n'y  trouverait  pas  le  quinquina  ;  je 
désirais  qu'il  en  rapportât  des  graines  et  du  plant; 
je  lui  demandai  aussi  de  la  vanille  et  quelques 
autres  arbres  ou  plantes  utiles.  Je  l'avais  adressé 
à  un  botaniste  nommé,  autant  qu'il  m'est  pos- 
sible de  me  le  rappeler,  le  docteur  Mutis,  que  le 
le  roi  d'Espagne  entretient  dans  cette  partie  de 
ses  Etats.  J'ignore  quel  a  été  le  succès  de  ses 
recherches,  mais  les  conférences  que  j'ai  eues 
avec  lui  n'ont  pas  eu  d'autre  objet. 

J'ai  exposé  avec  vérité  tout  ce  que  je  sais  de 
relatif  au  sieur  Vidal  ;  ce  qu'on  lui  impute  me 
paraît  hors  de  toute  vraisemblance. 

Je  dois  d'abord  observer  que  dans  l'expédition 
qui  m'a  été  déUvrée,  par  ordre  de  l'Assemblée 
nationale,  de  ce  chef  de  dénonciation,  on  porte 
une  fois  à  cinq  mille  le  nombre  des  hommes  em- 
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barques  par  le  sieur  Vidal;  mais  la  dernière 
mention  qui  en  est  faite,  les  fixe  à  cinq  cents  :  ces 
nombres  sont  en  ctiiffres ;  il  est  possible  qu'on 
ait  ajouté  ou  retranché  un  %é,ro.  Au  surplus,  que 
l'imputation  qui  m'est  faite  porte  sur  cinq  mille 
ou  sur  cinq  cents,  elle  est  également  invraisem- 
blable, également  fausse. 

En  effet,  c'est  des  prisons  du  Port-au-Prince 
qu'on  a  vu,  dit-on,  sortir  ce  nombre  prodigieux 
de  prisonniers;  mais  fait-on  attention  que  les 
prisons  ne  peuvent  contenir  ni  cinq  mille  ni 
cinq  cents  personnes;  qu'elles  étaient  alors  si  peu 
spacieuses  qu'on  s'occupe  en  ce  moment  d'en 
construire  de  plus  vastes? 

Cinq  mille  blancs  sont  la  neuvième  partie  des 
personnes  libres  de  Saint-Domingue  :  cinq  cents 
même  sont  un  nombre  imposant,  et  qu'on  n'eût 
pas  vu  sortir  de  l'île  sans  que  leur  départ  eût  fait 
sensation.  Cependant  depuis  trois  ans  que  le  fait 
se  serait  passé,  personne  n'en  a  parlé  ;  c'est  pour 
la  première  fois  qu'on  s'en  occupe. 

Quelle  tlotte  attendait  cette  armée?  Deux  bâ- 
timents qui  ne  passaient  pas  cent  cinquante  ton- 
neaux chacun,  et  qui  n'auraient  pas  contenu 
deux  centshomme3,quand  on  ne  leur  aurait  donné 
d'autre  cargaison  que  ies  vivres  nécessaires  au 
voyage. 

D'où  a-t-on  rassemblé  ce  nombre  prodigieux 
de  prisonniers,  qui  n'ont  changé  de  climats  que 
pour  recevoir  de  nouveaux  fers? 

On  a  cherché  à  résoudre  ce  problème,  en  insi- 
nuant que,  depuis  l'arrivée  de  M.  Vidal,  la  police 
semblait  redoubler  de  rigueur;  que  la  moindre 
rixe,  le  moindre  soupçon  d'ivresse  étaient  punis 
de  prison. 

Mais  ces  hommes  innocents  et  emprisonnés  se 
fussent-ils  donc  laissés  embarquer  pour  des  côtes 
étrangères  sans  réclamer?  Les  fers,  dont  on  pré- 
tend qu'ils  étaient  chargés,  n'auraient  pu  étoutfer 
leurs  plaintes  ;  elles  n'en  seraient  devenues  que 
plus  touchantes;  un  cri  général  d'indignation  se 
serait  élevé  contre  l'administration  entière,  sur- 
tout dans  un  pays  où  tous  les  blancs  sont  res- 
pectés, où  l'intérêt  commun  veut  qu'ils  le  soient. 
Cependant  ces  prétendus  prisonniers  n'ont  pas 
réclamé;  on  ne  trouve  aucune  requête  présentée 
par  eux  dans  les  tribunaux  qui  leur  ont  toujours 
été  ouverts;  le  public  n'a  ma  nifesténison  mécon- 
tentement ni  sa  surprise  :  les  registres  des  pri- 
sons existent,  qu'on  les  consulte,  je  suis  certain 
qu'ils  ne  présenteront  pas  à  cette  époque  un 
certain  nombre  de  prisonniers  plus  considérable 
que  dans  les  autres  temps. 

C'en  est  trop  pour  prouver  l'invraisemblance 
des  faits,  je  vais  en  démontrer  la  fausseté. 

Aucun  vaisseau  ne  mouille  dans  les  ports  de 
Saint-Domingue,  que  l'on  n'inscrive  à  l'amirauté 
la  quantité  de  tonneaux  qu'il  peut  porter;  je  de- 
mande qu'on  vérifie  sur  les  registres  le  nombre  et 
la  contenance  des  bâtiments  du  sieur  Vidal. 

Aucun  capitaine  ne  peut  mettre  à  la  voile  sans 
que  les  rôles  de  son  équipage  ne  soient  visés,  ins- 
crits au  bureau  des  classes,  et  déposés  au  greffe 
de  l'amirauté;  je  demande  que  ces  rôles  soient 
compulsés  :  on  doit  y  avoir  noté  de  quel  pays 
étaient  les  hommes  qui  ont  traité  avec  le  sieur 
Vidal  ;  on  y  trouvera  probablement  des  Majorcaias, 
des  Minorcains,  des  Italiens,  des  Maltais  et  autres 
gens  de  mer  étrangers  à  la  France,  attirés  à  Saint- 
Domingue  par  l'espoir  d'un  meilleur  sort  que  celui 
qu'ils  éprouvaient  dans  leur  pays,  ou  débarqués 
sur  cette  côte  dans  le  cours  d'une  plus  longue 
navigation,  qu'ils  avaient  projetée  et  qu'ils  ont  î  n- 
terrompue. 


II  est  des  hommes  ennemis  du  repos,  qui  errent 
de  climats  en  climats  ;  que  l'amour  de  la  nou- 
veauté agile  sans  cesse  ;  qui  loin  du  vrai  ne  trou- 
vent, en  quelque  endroit  qu'ils  aillent,  rien  de  ce 
qu'ils  avaient  es|)éré.  Le  sieur  Vidal  a  pu  en  ras- 
sembler à  Saint-Domingue,  je  ne  pouvais  m'y 
opposer. 

Il  en  est  d'autres  que  leurs  dettes  et  l'im- 
puissance de  les  payer  a  privé  de  leur  liberté.  Les 
ordonnances  relatives  à  la  colonie,  obUgcnt  le 
gouverneur  général,  lorsqu'il  en  est  requis  par  le 
créancier,  de  faire  retenir  prisonniers  ceux  contre 
qui  les  tribunaux  ont  prononcé  des  condamna- 
tion par  corps.  11  est  possible  que  quelques-uns 
de  ces  débiteurs  aient  obtenu  du  sieur  Vidal  de 
quoi  payer  les  sommes  modiques  qu'ils  devaient, 
et  se  soient  embarqués  avec  lui.  Quels  moyens, 
quelles  raisons  avais-je  de  les  en  empêcher? 

Je  n'ai,  comme  gouverneur  de  Saint-Domingue, 
ni  disposé  des  habitants  de  la  colonie,  par  des 
traités  honteux,  indignes  de  moi  et  de  tout  boa 
Français,  ni  donné  les  mains  à  des  enrôlements 
nuisibles  à  l'intérêt  de  l'État.  Je  serais  exposé 
aujourd'hui  à  des  reproches  plus  mérités,  si, 
gênant  la  liberté  naturelle  qu'a  tout  homme  d'aller 
chercher  son  bien-être  ou  il  croit  pouvoir  lu 
trouver,  j'avais  empêché  des  étrangers,  ou  môme 
des  habitants  de  Saint-Domingue  qui  jugeaient  à 
propos  de  tenter  une  meilleure  fortune  avec  le 
sieur  Vidal,  de  passer  dans  des  pays  où  ils  espé- 
raient trouver  des  avantages  plus  grands  que 
ceux  dont  ils  jouissaient  dans  la  colonie. 

Le  départ  fabuleux  de  cette  légion  enchaînée, 
a  fait  naître  l'idée  d'un  voyage  et  d'un  retour 
plus  fabuleux  encore.  On  a  entrepris  de  persuader 
que  l'Espagne  qui  aurait  pu  facilement  envoyer 
cette  peuplade  imaginaire  de  Porto-Bello  à  Panama 
par  terre,  et  de  Panama  sur  des  navires,  à  tel 
point  qu'elle  aurait  voulu  des  côtes  du  royaume 
de  Quito,  du  Pérou,  du  Chili  même,  leur  a  fait 
prendre  une  route,  je  ne  dirai  pas  inusitée,  mais 
presque  impraticable. 

Quand  on  se  prêterait  un  instant  à  l'illusion, 
quand  on  supposerait  qu'à  travers  tant  de  dan- 
gers, sans  moyens,  sans  ressources,  ils  auraient 
triomphé  de  tous  les  obstacles  que  la  nature 
opposait  à  leur  marche,  et  seraient  arrivés  à 
Quito,  on  croira  difficilement  que  ceux  d'entre 
eux  qui,  pressés,  dit-on,  du  besoin  de  la  liberté, 
se  sont  élancés  vers  elle,  aient  suivi  furtive- 
ment les  bords  de  la  rivière  des  Amaiones,  qu'en 
la  côtoyant  ils  soient  descendus  jusqu'à  la  Guyane 
et  à  Gayenne,  et  soient  revenus  à  Saint-Domin- 
gue. 

Ce  n'est  pas  dans  une  dénonciation  que  le 
merveilleux  doit  trouver  place.  Tout  en  matière 
aussi  grave  doit  être  soumis  à  l'épreuve  de  la  loi; 
la  vérité  sévère  met  sur  la  même  ligne  l'invrai- 
semblable et  le  faux,  et  les  faits  que  l'on  m'im- 
pute ont  l'un  et  l'autre  de  ces  caractères. 

Je  n'ai  rien  permis  au  sieur  Vidal,  qui  fût 
contraire  aux  droits  de  l'humanité  et  à  l'intérêt 
de  l'État.  Je  n'ai  point  su  que  le  sieur  Vidal  se 
fût  lui-même  rien  permis  de  répréhensible  à 
Saint-Domingue.  Voilà  tout  ce  dont  je  dois 
répondre  :  sa  conduite  au  delà  des  mers,  dans  un 
pays  qui  n'est  pas  soumis  à  la  domination  fran- 
çaise, n'était  point  assujettie  à  mon  inspection, 
et  elle  ne  le  serait  pas  môme  à  notre  censure. 
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aNQDlÈàlE  CHEF  DE  DÉNONCUTÎON. 

Arrèteinent  scandaleux  (V un  citoyen  innocent.  Juge- 
ment arbitraire  et  injuste. 


RÉPONSE- 

Tout  juge  est  sous  la,  protection  de  la  loi.  L'or- 
donnance donnée  aux  États  de  Blois  ne  permet  de 
prendre  un  jujie  à  partie  que  quand  il  s'est  laissé 
corrompre,  quand  son  jugement  est  le  fruit  de 
la  haine  capitale  qu'il  portait  à  la  partie  con- 
damnée, ou  de  l'extrême  faveur  qu'il  a  accordée, 
contre  droit  et  justice,  à  celui  dont  les  demandes 
ont  été  accueillies.  Le  juge  n'est  point  respon- 
sable des  erreurs  de  l'esprit;  on  ne  peut  lui 
reprocher  que  les  vices  du  cœur.  Je  pourrais  me 
renfermer  dans  ces  principes,  qui  sont  la  sauve- 
garde de  quiconque  est  chargé  du  pénible  em- 
ploi de  juger  ses  semblables. 

Mais  cette  défense,  quelque  régulière  qu'elle 
soit  en  la  forme,  ne  remplirait  pas  l'objet  que  je 
me  suis  proposé.  Je  vais  donc  dire,  puisqu'on 
m'y  force,  ce  qui  m'a  déterminé  à  donner  des 
ordres  pour  que  M.***  fût  arrêté;  je  vais  rendre 
compte  des  motifs  d'une  décision  que  l'on  qualifie 
d'in]uste  et  d'arbitraire. 

M.  de  Barbazan,  commandant  la  station  des 
forces  navales  à  Saint-Domingue,  se  plaignit,  en 
1787,  de  ce  qu'on  élevait  des  hàtimeots  sur  un 
terrain  qu'il  jugeait  avoir  été  remblayé  aux  frais 
du  roi,  et  conquis  sur  la  mer.  Ge  terrain  était 
précieux  ;  on  projetait  d'y  établir  des  magasins 
nécessaires  au  service  de  la  marine. 

Le  vojer  dressa  un  procès-verbal,  le  24  jan- 
vier 178/,  dans  lequel  il  constatait  que  M.***  fai- 
sait élever  une  case  en  bois  et  à  étage  sur  un 
emplacement  où  il  ne  devait  bâtir  qu'après  eu 
avoir  reçu  les  alignements,  tant  pour  se  conformer 
au  plan  de  la  ville  du  Cap,  que  pour  justifier  de 
sa  propriété. 

M. de  Vincent,  commandant  en  second,  et  M.  Jau- 
vin,  commissaire-ordonnateur,  à  qui  le  procès- 
verbal  fut  communiqué,  rendirent  une  ordon- 
nance, et  défendirent  provisoirement  à  M.'**  t!e 
continuer  la  construction  de  son  bâtiment 
jusqu'à  ce  qu'il  en  eût  été  autrement  ordonné, 
et  sauf  à  lui  à  justifier  par  devant  eux  de  la 
propriété  du  terrain  que  couvrait  le  bâtiment. 

Cette  ordonnance  fut  signifiée  à  M.*",  le  26  jan- 
vier 1787. 

Deux  jours  après,  le  voyer  de  la  ville  du  Cap 
constata,  par  un  second  procès -verbal,  que 
M.*",  San»  égard  à  r ordonnance  qui  lui  avait  été 
notifiée  la  surveille^  continuait  d'élever  son  bâti- 
ment, qu'il  avait  fait  monter  des  pans  de  bois  et 
toute  la  charpente  de  la  case,  de  manière  qu'elle 
était  prête  à  recevoir  la  couverture,  tant  les  tra- 
vaux avaient  été  précipités. 

Les  sieurs  de  Vincent  et  Jaavinse  contentèrent 
d'ordonner  que  ce  second  procès-verbal  serait  notifié 
à  M.""",  avec  sommation  d'exécuter  l'ordonnance 
qui  lui  avait  été  précédemment  signifiée.  Le  voyer 
reçut  des  ordres  exprès  de  veiller  à  l'exécution 
de  cette  ordonnance,  et  de  rendre  compte  jour- 
nellement de  ce  qui  se  passerait. 

Cette  seconde  ordonnance  fut  signifiée  à  M.*",  le 
29  janvier  1787. 

Le  six  mars,  troisième  procès-verbal  du  voyer. 
Il  constatait  que  M.""  faisait  élever  un  second 
bâtiment  en  bois  sur  le  terrain  dont  la  propriété 


lui  était  contestée  par  le  roi,  ou  il  joignait  c 
second  bâtiment  au  premier  qu'il  lui  avait  ci 
défendu  de  continuer. 

Il  s'agissait  de  connaître  quels  étaient  les  droits 
de  M.'*  et  ceux  du  roi.  M.  Jauvin,  commissaire- 
ordonnateur,  se  transporta  donc  le  16  février 
sur  le  terrain  contentieux  avec  M.  de  la  Plaigne, 
commandant  particulier;  M.  de  Boisforêt,  direc- 
teur général  des  fortifications  :  M.  de  Château- 
vieux,  ingénieur  en  chef;  M.  Massot,  capitaine 
de  port;  le  voyer  de  la  ville  du  Cap;  M.'"  lui- 
même,  et  deux  experts,  dont  l'un  avait  été  nommé 
par  lui,  et  l'autre  l'avait  été  pour  le  roi . 

M.  Jauvin  s'était  muni  d'un  plan  dressé  par 
feu  M.  Rabié,  ingénieur  en  chef  de  la  colonie, 
d'après  lequel  il  soutenait  que  le  roi  avait  acquisr, 
en  1783,  le  terrain  même  sur  lequel  M.***  avaic 
commencé  de  bâtir.  Il  se  proposait  d'opérer  sur 
ce  plan;  mais  M.***  s'y  opposa,  et  soutint  qu'il 
avait  remis  à  l'administration  un  autre  plin  fait 
par  M.  Poliart,  ingénieur  de  la  colonie. 

A  cette  assertion  (suivant  M.***)  M.  Jauvin 
répliqua  :  Cela  est  faux.  Au  contraire,  M.  Jauvin 
soutint  que,  faisant  ses  efforts  pour  convaincre 
M.***  que  le  plan  du  sieur  Rabié  était  celui  sur 
leauel  on  avait  acquis  pour  le  roi,  en  1783,  et 
M.***  paraissant  douter  de  la  vérité  de  ce  plan, 
il  lui  répondit  :  ^on.  Monsieur,  le  plan  de  M.  Rabié 
n'est  pas  faux.  Cet  ingénieur  est  mort.  On  ne  dira 
pas  que  le  plan  a  été  fait  depuis. 

Quelles  qu'aient  été  les  expressions  qu'a  em- 
ployées M.  Jauvin,  M.*"  en  parut  à  l'instant  peu 
offensé  d'après  les  différents  renseignements  qui 
ont  été  pris  ;  ceux  qui  lui  sont  les  plus  favorables, 
annoncent  qu'il  répondit  à  M.  Jauvin  :  //  est  bien 
étonnant  que  vous  doutiez,  de  ce  que  j'ai  Vhonneur 
de  vous  dire,  mais  venons  à  notre  opération. 

On  continua  en  effet  l'opération,  et  lorsqu'elle 
fut  finie,  M.  Jauvin,  et  tous  ceux  qui  avaient  été 

Srésents  au  toisé  du  terrain,  accompagnèrent 
[.***  jusque  chez  lui  ;  ils  entrèrent  dans  la  maison 
oti  il  faisait  sa  résidence  habituelle  :  ils  y  res- 
tèrent quelques  moments,  en  sortirent  avec  lui,  et 
ne  s'en  séparèrent  que  devant  le  magasin  du 
roi. 

Deux  jours  s'écoulèrent  sans  que  M.***  témoignât 
à  M.  Jauvin  te  moindre  mécontentement  de  ce 
qui  s'était  passé  le  16  février  1787  au  matin  ; 
mais  le  18  (et  non  pas  sur  l'heure,  comme  le  porte 
la  dénonciation)  M.'**  m'écrivit  du  Cap  une  lettre, 
où  il  accusait  d'abord  M.  Jauvin  d'avoir  agi  avec 
tant  de  passion  c  qu'il  semblait  l'attaquer  plutôt 
en  partie  intéressée  qu'en  juge  tranquille  et  hon- 
nête qui  cherche  la  vérité  ». 

Il  passait  ensuite  au  récit  de  la  scène  du  16  fé- 
vrier, et  il  me  la  rendait  en  ces  termes  : 

<  J'ai  remis  autrefois,  disais-je,  à  M.  Jauvin  un 
plan  figuratif  de  l'emplacement  que  j'ai  vendu  au 
roi. 

«  Gela  est  faux,  réplique  aussitôt  ce  M.  Jauvin. 
Vous  sentez,  mon  général,  ce  qu'un  démenti  de 
cette  espèce  a  dû  produire  sur  une  âme  comme  la 
mienne.  Je  ne  vous  dissimulerai  pas  qu'un  mou- 
vement convulsif,  suivi  d'un  froid  à  me  glacer  les 
mains,  en  a  été  le  premier  effet  :  heureusement 
cela  n'a  produit,  à  la  suite  de  ce  premier  mo- 
ment, que  le  bonheur  de  me  contenir  en  homme 
stupéfait  ;  je  n'ai  cependant  pu  m'empêcher  de 
faire  sentir  à  ce  M.  Jauvin  l'indiscrétion  insul- 
tante d'un  pareil  propos 

«  Je  vous  demande  donc,  mon  général,  que 
M.  Jauvin,  au  milieu  de  douze  officiers  supérieurs 
ou  chevaliers  de  Saint-Louis  de  la  garnison,  soit 
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tenu  de  me  demander  pardon,  et  je  le  lui  accorde- 
rai, vu  son  physique  débile,  et  la  supériorité  que 
j'aurais  nécessairement  sur  lui.  Cette  leçon 
pourra  lui  apprendre  à  ne  mettre  ni  outrage  ni 
injustice  dans  la  portion  d'autorité  sous  laquelle 
il  est  affaissé.  Les  pouvoirs  de  juge  du  point  d'hon- 
neur sont  entre  vos  mains  seules,  mon  général.  Je 
suis  homme  de  guerre;  les  commissaires  de  la 
marine  ont  la  prétention  de  l'être  :  ainsi  vous 
seul  êtes  notre  juge  à  tous  deux. 

«  J'attends  donc  cette  justice  de  votre  part,  sans 
quoi  il  paraîtra  que  le  démenti  qui  m'a  été  donné 
est  une  affaire  pour  laquelle  il  me  serait  loisible 
d'employer  les  moyens  dont  un  homme  outragé 
pourrait  user.  » 

Je  répondis  à  M"*  : 

"  Vous  m'obligez,  Monsieur,  à  remplir  des  fonc- 
tions importantes,  mais  très  délicates  :  je  vais 
prendre,  comme  vous  le  désirez,  des  informa- 
tions sur  ce  qui  vous  a  choqué.  Je  vous  défends 
très  expressément  d'user  de  voies  de  fait. 

«  Il  m'est  encore  permis  de  me  conduire  pater- 
nellement dans  cette  affaire  :  je  crois  vous  ren- 
dre le  service  le  plus  essentiel  en  vous  ouvrant 
les  yeux 

«  La  dénégation  des  faits  est  de  l'essence  des 
procès;  elle  ne  peut  y  être  regardée  comme  une 
insulte.  Qui  que  ce  soit  des  assistants  n'a  vu  comme 
vous,  n'a  interprété  de  même 

«  Lorsque  M.  Jauvin  a  nié  qu'un  plan  eût  été 
remis  à  l'administration,  il  ne  défendait  pas, 
comme  vous,  ses  propres  intérêts,  mais  ceux  d'un 
tiers,  ceux  du  roi.  Cest  un  magistrat  âgé,  véné- 
rable, c'est  le  commissaire  ordonnateur,  le  repré- 
sentant de  V intendant  dans  la  partie  du  Nord  :  il 
exerçait  des  fonctions  publiques;  il  remplissait 
son  devoir,  en  exigeant  qu'un  titre  important  fût 
produit.  C'est  par  votre  lettre  seule  que  je  suis 
instruit;  c'est  elle  qui  dépose  de  ces  faits  et  qui 
m'inspire  toutes  ces  réflexions.  Je  vous  prie  de 
les  peser  vous-même. 

«  Votre  meilleur  ami  ne  vous  écrirait  pas  au- 
trement que  je  le  fais.  Il  est  à  craindre  que  votre 
vivacité  ne  vous  égare  ;  tous  mes  efforts  tendent 
à  empêcher  un  brave  militaire  qui  a  bien  mérité 
de  sa  patrie  de  se  perdre  lui-même.  <• 

M.  Jauvin  n'avait  été  instruit  qu'indirectement 
des  plaintes  que  M.*"  portait  contre  lui.  Il  m'é- 
crivit du  Cap  le  22,  et  sa  lettre  ne  me  parvint 
qu'après  que  j'eus  fait  la  réponse  dont  je  viens 
de  donner  l'analyse.  //  niait  formellement  avoir 
eu  l'intention  de  donner,  ni  avoir  donné  un  dé- 
menti à  M.***.  Il  ajoutait  :  «  Incapable  d'insulter 
un  enfant,  tranquille,  uni  dans  ma  façon  d'être, 
zélé  pour  les  devoirs  qu'on  m'impose  ou  que  je 
me  suis  imposés,  je  réclame  votre  justice  dans 
une  circonstance  qui  intéresse  ma  tranquillité; 
elle  ne  peut  diminuer  l'estime  que  vous  avez  bien 
voulu  me  témoigner;  je  n'ai  pas  cessé  de  la  mé- 
riter. » 

La  description  que  M.  Jauvin  faisait  ici  de  son 
caractère,  répondait,  parfaitement  à  l'opinion 
qu'en  ont  conçue  tous  ses  concitoyens.  Magistrat 
sexagénaire,  ses  cheveux  blancs  ajoutent  encore 
à  la  vénération  qu'inspirent  ses  services  et  ses 
vertus.  Il  me  tardait  de  savoir  qu'une  affaire 
dont  il  s'affectait,  qui  jetait  l'alarme  dans  toute 
sa  famille,  fût  terminée.  La  lettre  que  je  reçus 
de  M.**%  datée  du  Cap,  du  25  février  1787,  me 
laissa  peu  d'espérances  d'y  réussir.  Après  m'a- 
voir  assuré  que  son  intention  n'avait  jamais  été 
d'employer  aucune  voie  de  fait  (et  il  en  avait  pris 


l'engagement  le  20  février  au  Cap,  dans  un  écrit 
qu'il  remit  à  M.  de  la  Plaigne),  il  me  marquait  : 
«  La  chose  est  trop  sérieuse,  mon  général,  pour 
croire  que  vous  ne  nommiez  pas  une  commis- 
sion à  ce  sujet.  Les  lois  pénales,  établies  par  le 
tribunal  des  maréchaux  de  France,  sur  le  dé- 
menti, entraîneraient  certainement  M.  Jauvin  à 
de  bien  plus  forts  désagréments  que  la  répa- 
ration que  je  réclame.  » 

Le  même  jour  25  février,  date  de  cette  lettre 
peu  conciliante  de  M'**,  M.  Jauvin  lui  en  écri- 
vait une  qui  ôtait  tout  prétexte  à  la  moindre 
plainte. 

M.  Jauvin  y  assurait  d'abord  n'avoir  eu  connais- 
sance de  la  plainte  portée  contre  lui  que  le  mer- 
credi 21  au  soir,  cinq  jours  après  le  fait  qui  y 
avait  donné  lieu  :  «  Ma  surprise,  ajoutait-il,  a  été 
telle,  que  je  n'en  suis  pas  encore  revenu.  ■> 

«  Si  dans  la  chaleur  d'un  débat  inévitable 
entre  l'ordonnateur  qui  soutient  d'une  part  Il'S 
intérêts  du  roi,  et  les  soutient  avec  d'autant 
plus  de  fermeté ,  qu'il  s'y  croit  autorisé  par  des 
pièces  dont  il  est  muni,  et  vou=,Monsieur,  de  l'au- 
tre, qui  défendez  vos  droits  avec  chaleur,  parce 
que  vous  prétendez  qu'il  y  a  erreur  dans  uue  de 
ces  pièces,  et  croyez  en  avoir  remis  d'autres;  si, 
dis-je,  dans  cette  discussion,  il  y  a  eu  quelques 
mots  louches,  mal  prononcés,  mal  interprété^, 
qui  aient  pu  vous  faire  de  la  peine,  je  vous  prie 

de  croire  que  c'est  contre  mon  intention le 

vous  réitère  que  je  n'en  ai  eu  aucune  de  vous  dire 
personnellement  quelque  chose  qui  pût  vous 
choquer.  J'aurais  été  le  premier  à  vous  offrir 
toutes  les  satisfactions  que  vous  auriez  pu  dé- 
sirer, à  l'instant  même  et  devant  toute  l'assem- 
blée, si  je  vous  avais  dit  quelque  chose  d'offen- 
sant. » 

Il  est  peu  d'offenses  en  effet,  que  n'efface 
une  explication  aussi  complète.  M."*  ne  la 
trouva  cependant  point  satisfaisante  :  on  en  peut 
juger  par  la  réponse  qu'il  lui  adressa. 

«  Une  rétractation.  Monsieur,  lorsqu'elle  est  bien 
claire  et  généreuse,  procure  plus  d'honneur  à  ce- 
lui qui  le  fait  qu'à  celui  qui  la  reçoit.  Tous  les 
discours  de  votre  lettre  tournent  autour  de  la 
chose  essentielle.  On  y  voit  clairement  combattre 
deux  passions,  dont  l'une  attire  virtuellement  au 
centre,  et  l'autre  répuise. 

«  Mais  comme  je  ne  veux  pas  que  ma  cons- 
cience me  reproche  la  faiblesse  de  passer  amsi 
une  insulte  qui  aurait  pu  me  perdre,  vous  ne  de- 
vez pas  trouver  mauvais  de  me  voir  résolu  à 
mettre  en  œuvre  tous  les  moyens  pacitiques  de 
l'effacer  de  mon  cœur. 

«  Les  bienséances  attachées  aux  usages  ne 
sont  que  l'écorce  de  l'honnêteté;  ne  trouvez  donc 
pas  mauvais,  je  le  répète,  que  je  me  refuse  à  une 
complaisance  'trop  voisine  de  la  lâcheté. 

«  La  régularité  de  mes  actions  sera  toujours 
fondée  sur  les  sentiments  intérieurs  de  mon  âme. 
«  J'éviterai  de  parler  ici  de  l'horrible  affaire  que 
vous  eussiez  fait  éclater,  qui  nous  aurait  perdus 
l'un  et  l'autre,  si  je  n'avais  su  maîtriser  la  violence 
de  tous  mes  sens  révoltés,  dont  l'effet  s'est  ma- 
nifesté aux  yeux  et  aux  oreilles  de  tous  les  as- 
sistants, quand  il  n'en  produisait  aucun  sur  vous. 
Je  dois  donc  me  taire,  et  il  serait,  difticile  d'en 
parler  sans  scandale. 

«  Rétractez-vous,   Monsieur,  dans   les   formes 
prescrites  par  la  franchise,  je    dirai   plus,  par  || 
l'honneur. 

«  Votre  devoir  consiste  à  ne  rien  faire  qui  ne 
porte  avec  soi  le  type  de  la  justice,  et  souvenez- 
vous  surtout  que  l'honnêteté  d'un  homme  en  place 
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consiste  autant  dans  les  expressions  dont  il  doit 
se  servir,  que  dans  la  pureté  de  ses  mœurs,  et  la 
décence  de  son  maintien. 

«  Tels  sont,  Monsieur,  mes  principes:  Les  cir- 
constances ni  les  craintes  ne  sont  pas  faites 
pour  me  faire  chanceler,  elles  servent  au  con- 
traire d'aliment  à  mon  honneur.  » 

Tel  fut  le  fruit  de  mes  représentations,  voilà  ce 
que  produisirent  les  démarches  des  personnes 
recommandables  que  j'avais  chargées  de  s'en- 
tremettre pour  pacifier  les  esprits,  et  terminer 
des  débats  sans  objet. 

Instruit  de  l'envoi  de  cette  lettre,  dont  M.  Jau- 
vin  m'avait  fait  passer  la  copie,  j'écrivis  encore 
à  M**",  le  28  février  1787. 

«  J'ai  reçu,  Monsieur,  lui  disais-je,  une  lettre 
de  M,  Jauvio,  par  laquelle  il  m'assure  qu'il  n'est 
sorti  de  sa  bouche  aucune  parole  choquante  pour 
nous.  Il  est  en  vérité  superflu  d'ajouter  qu'il 
n'a  pas  eu  le  moindre  projet  de  vous  offenser, 
car  il  vous  est  impossible  d'avoir  un  doute  à  cet 
ésard  ;  mais  fai  chargé  le  commandant  pour  le 
roi  de  vous  le  dire,  ce  qui  assurément  doit  vous 
suffire.  D'après  les  lettres  que  je  vous  ai  précédem- 
ment écrites,  je  crois  tout  fini » 

Je  devais,  en  effet,  croire  ce  débat  terminé; 
mais  les  avis  que  je  reçus  le  4  mars,  d'une  des 
personnes  que  j'avais  chargées  de  négocier  une 
réconciliation  parfaite  entre  M...  et  M.  Jauvin, 
me  jelèrent  dans  les  plus  vives  alarmes.  Je  ne 
nommerai  point  cette  personne;  la  nature  de  l'af- 
faire que  l'on  me  force  de  rappeler  justifie  mon 
silence.  Elle  m'assurait  avoir  été  obligée  de  con- 
tenir M.  Jauvin  qui,  à  la  réception  de  la  lettre  de 
M...,  voulait  aller  lui  offrir  la  réparation  qu'il 
semblait  exiger.  Elle  ajoutait  :  je  les  veille  l'un 
et  l'autre  pour  éviter  les  événements. 

La  juridiction  du  tribunal  de  Messieurs  les  ma- 
réchaux de  France,  était  exercée  à  Saint-Do- 
mingue, par  le  gouverneur  de  la  colonie.  M... 
le  reconnaissait  dans  sa  lettre  du  18  février.  Les 
pouvoirs  de  juges  du  point  d'honnettr,  y  disait-il, 
sont  entre  vos  mains  seules,  mon  général,  ainsi 
vous  seul  êtes  notre  juge  à  tous  deux.  J'usai  donc 
de  l'autorité  que  la  loi  me  confiait.  J'y  fus  déter- 
miné par  la  crainte  des  suites  que  pouvait  avoir 
une  affaire  à  laquelle  M...,  en  assurant  qu'il  n'u- 
serait point  de  voie  de  fait,  désirait  évidemment 
donner  de  l'éclat.  Prévenu  des  dispositions 
dans  lesquelles  étaient  les  esprits,  devais-je 
attendre  qu'un  magistrat  dont  les  forces  n'é- 
taient que  trop  épuisées  par  de  longs  travaux, 
s'engageât  dans  un  combat  singulier  pour  une 
expression  qu'il  était  même  incertain  qu'il  eût 
employée?  et  quand  il  s'en  serait  servi,  n'avait-ii 
pas  donné  à  .M...  toute  la  satisfaction  que  l'homme 
le  plus  susceptible  pouvait  exiger  f  Enfin  dans 
quelle  circonstance  lui  serait-elle  échappée  cette 
expression  ?  quand  il  faisait  les  fonctions  de  mi- 
nistre de  la  justice,  quand  il  soutenait  les  in- 
térêts de  l'Etat,  dans  une  de  ces  discussions  liti- 
gieuses, qui  ne  naissent  que  quand  les  parties 
sont  contraires  en  faits.  J'écrivis  donc  à  M...,  le 
8  mars  1787,  et  je  le  prévins  que  j'avais  ordonné 
de  l'arrêter.  Il  le  fut,  en  effet,  tt  resta  au  fort 
Picolet  pendant  quatre  jours,  jusqu'au  départ 
du  premier  bâtiment  qui  fit  voile  pour  le  Port- 
au-Prince. 

Le  même  jour  que  j'envoyais  du  Port-au-Prince, 
cet  ordre  rigoureux  peut-être,  mais  devenu  in- 
dispensable, M...  m'annonçait,  dans  une  lettre 
datée  du  Gap,  des  sentiments  paciliques  auxquels 
il  manquait  d'avoir  été  plutôt  exprimés. 

M...  devait  être  en  mer  quand  je  reçus  sa  lettre. 


L'affaire  avait  éclaté  ;  sa  longue  résistance  de- 
venue publique  exigeait  une  marque  d'improba- 
tion.  Je  résolus  donc  dès  ce  moment  de  faire 
assembler  aussitôt  son  arrivée,  M.  Goustard, 
commandant  en  second  de  la  partie  de  l'Ouest  ; 
M.  de  Loppinot,  commandant  particulier  par  in- 
térim de  la  ville  du  Port-au-Prince;  M.  le  marquis 
de  Grippière,  brigadier  d'infanterie,  colonel  du 
régiment  du  Port-au-Prince,  et  M.  Mollerat,  major 
de  ce  régiment.  Je  crus  qu'il  convenait  d'inter- 
roger M...  en  leur  présence,  quoique  j'eusse  seul, 
à  Saint-Domingue,  l'exercice  de  la  juridiction  qui 
appartenait  parmi  nous  à  Messieurs  les  maré- 
chaux de  France,  et  de  prononcer  un  jugement 
dont  la  lettre  tardive  que  j'avais  reçue  modére- 
rait cependant  les  dispositions. 

J'ai  suivi  exactement  cette  marche,  et  le  26 
mars  1787,  j'ai  décidé,  comme  juge  du  point 
d'honneur,  «  que  si  le  vendredi  16  février  1787, 
«  M.  Jauvin  (encore  que  son  devoir  l'obligeât  de 
«  combattre  cette  assertion  de  M...,  qu'il  avait 
«  renais  à  l'administration  un  plan  de  M.  Poliart), 
«  avait  dit  :  cela  est  faux,  je  le  désapprouvais  de 
«  s'être  servi  de  ces  termes,  et  lui  défendais  d'em- 
€  ployer  désormais  de  pareilles  expressions.  » 

J'ajoutai  :  «  Ma  censure,  à  cet  égard,  n'est  que 
«  conditionnelle,  le  fait  me  paraissant  au  moins 
c  très  douteux  ;  car  les  informations  qui  atles- 
€  tent  que  ces  mots  ont  été  prononcés,  et  celles 
«  qui  les  démentent,  sont  absolument  égales  en 
«  nombre  et  du  même  poids.  Mais,  soit  que  le 
«  commissaire  ordonnateur  ait  ou  non  ce  tort 
«  qui  tient  à  la  forme,  je  loue  hautement  sa  pro- 
«  bité  rigide  et  son  zèle  pour  les  intérêts  du  roi, 
c  qui  lui  étaient  confiés.  Il  les  eût  trahis,  s'il 
«  n'eût  pas  opposé  la  dénégation  la  plus  précise 
«  à  un  fait  non  seulement  dénué  de  preuves 
«  mais  absolument  improbable. 

«  En  supposant  que  M...  ait  eu  réellement  à 
«  se  plaindre  d'un  mot  échappé,  je  décide  que 
«  toute  la  satisfaction  qu'il  pourrait  désirer,  lui 
«  a  été  donnée  par  ma  lettre  du  28  février,  par 
•  la  déclaration  que  j'ai  chargé  le  commandant 

■  pour  le  roi,  de  lui  faire,  et  par  la  lettre  très 
«  polie  que  M.  Jauvin  lui  a  spontanément  écrite. 

■  Ainsi  non  seulement  je  défends  à  M...  d'user 
«  d'aucune  voie  de  fait,  mais  si  la  présente  af- 
f  faire  a  la  moindre  suite,  sous  quelque  prétexte 
«  et  de  quelque  manière  que  ce  soit,  je  l'en 
«  rendrai  personnellement  responsable.  Je  m'cibs- 
«  tiens  de  prononcer  sur  toute  la  conduite  qu'a 
«  tenue  M...,  et  parce  que  je  lui  ai  verbalement 
t  fait  sentir  combien  je  J'improuvais,  et  parce 
«  que  son  acquiescement  du  8  mars  à  ma  décision 
t  quoique  tardif,  a  été  volontaire;  mais  si  dé- 
«  sonnais  aucune  affaire  où  il  aura  intérêt,  de- 
«  vient  affaire  d'honneur,  j'ordonne  qu'on  le 
<.  fasse  sur-le-champ  arrêter,  et  qu'on  m'en  rende 
u  compte,  afin  qu'il  soit  conduit  en  France. 

«  Comme,  en  examinant  ces  deux  questions, 
«  il  s'est  trouvé  des  preuves  claires  et  judiciai- 
«  rement  constatées  de  la  désobéissance  for- 
«  melle  et  répétée  de  M...  aux  ordonnances pro- 
«  visoires  qui  ont  été  sagement  rendues  par  les 
«  représentants  des  administrateurs,  il  est  dû 
«  exemple,  et  M...  gardera  les  arrêts  pendant 
«  trois  jours  au  fort  de  l'Ilet.  » 

Je  me  suis  fait  un  devoir  de  rendre  le  compte 
le  plus  exact  des  circonstances  qui  ont  nécessité 
ce  jugement.  Je  demande  à  l'Assemblée  nationale 
de  les  peser  dans  sa  sagesse,  de  ne  point  perdre 
de  vue  l'âge  du  sieur  Jauvin,  les  fonctions  qu'il 
exerçait,  le  silence  qu'a  gardé,  pendant  deux 
jours.  M...  sur  une  phrase  que  lui  seul  a  regardée 
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comme  offensante,  et  le  peu  de  sensation  qu'pUe 
avait  produite  sur  tous  ceux  qui  accompagnaient 
les  deux  parties. 

Je  la  supplie  de  suivre  la  conduite  sage  et 
modérée  du  sieur  Jauvin,  (^e  mettre  en  opposi- 
tion la  lettre  qu'il  a  écrite  à  M...  et  la  réponse 
qu'il  a  reçue^ 

Qu'elle  daigne  remonter  au  principe  de  cette 
affaire,  elle  n'y  trouvera  qu'une  discussion  d'in- 
térêts pécuniaires,  ofi  l'honneur  ne  pouvait  être 
en  rien  compromis.  Elle  verra  dans  M.  Jauvin, 
le  magistrat  préposé  pour  défendre  les  intérêts 
de  l'Etat;  à  ce  titre,  il  était  sous  la  sauvegarde 
immédiate  de  la  loi.  Appeler  à  son  épée,  à  défaut 
de  moyens,  c'est  substituer  la  force  au  bon  droit. 
Ces  exemples  fâcheux  étaient  fréquents,  quand 
le  roi  me  nomma  au  gouvernement  de  la  colo- 
nie. J'en  ai  représenté  ie  danger  au  ministre,  je 
lui  ai  demandé  la  permission  de  rappeler  aux 
vrais  principes  de  l'équité  et  de  l'honneur  ceux 
gui  voudraient  les  méconnaître.  La  publicité  que 
j'ai  pris  soin  de  donner  à  mes  sentiments  sur  ce 
point  a  tenu  lieu  d'exemple;  et,  pendant  près 
de  deux  ans  que  le  gouvernement  de  l'île  Saint- 
Domingue  m'a  été  confié,  on  ne  citera  que  trois 
personnes  contre  qui  j'aie  été  forcé  d'user  du 
pouvoir  que  me  donnait  la  loi.  Ces  trois  per- 
sonnes sont  M...  mis  pour  trois  jours  aux  arrêts, 
et  deux  particuliers  envoyés  en  France  pour  des 
faits  plus  graves. 

Des  représentations,  des  défenses  ou  verbales 
ou  par  écrits,  ont,  dans  plusieurs  occasions,  con- 
servé à  la  justice  toute  son  autorité,  en  empê- 
chant les  parties  de  se  la  faire  elles-mêmes. 

Je  me  résume. 

J'ai,  comme  exerçant  la  juridiction  de  MM.  les 
îTiaréchaux  de  France,  ordonné  à  M...  de  garder 
1;!3  arrêts  pendant  trois  jours. 

Je  n'ai  point  en  cela  excédé  les  bornes  de  mes 
i-ouvoirs. 

J'ai  jugé  en  mon  âme  et  conscience:  l'équité 
et  l'intérêt  public  exigeaient  un  exemple;  il  était 
essentiel  au  bon  ordre  que  j'étais  chargé  de 
maintenir  dans  la  colonie. 

C'est  avec  regret  que  je  me  suis  vu  forcé  de 
priver  M...  de  sa  liberté,  pendant  quelques  jours 
avant  de  le  juger. 

Mais  dès  que  je  le  citais  au  tribunal,  je  devais 
m'assurer  de  sa  personne  ;  c'était  le  seul  moyen 
d'éviter  des  rencontres  périlleuses  qui  n'étaient 

3ue  trop  probables  et  dont  il  était  de  mon  devoir 
e  prévenir  les  etTets. 


SIXIÈME  CHEF  D'ACCUSATION. 

Réunion  désastreuse  des  conseils  supérieurs 
de  Saint-Domingue, 

SEPTIÈME  CHEF. 

Qrartd  chemin  du  Cap  ;  mensonge  public  ;  corvées 
qfbitaires  ;  dépenses  énormes  et  mutiles. 

RÉPONSE. 

La  réunion  du  conseil  établie  au  Gap  Français 
à  celui  du  Port-au-Prince  est  la  base  des  sixième 
et  septième  chefs  de  dénonciation. 

Mes  d^BQQçiateiirs  4éçi<jleot  que  U  réunion  dç 


ces  conseils  est  (a)  désastreuse  et  que  j'y  ai  eu 
une  très  grande  part  ;  ils  m'imputent  : 

1°  De  n'avoir  pas  prévu  l'ordre  dangereux  qui 
consommé  celle  réunion  ; 

2"  D'avoir  exécuté  cet  ordre  quand  je  pouvais 
m'y  soustraire  ; 

ô°  D'en  avoir,  deptds  mon  entrée  dans  le  minis- 
tère maintenu,  avec  opiniâtreté  les  meurtrières 
dispositions. 

La  difficulté  des  communications  entre  le  Cap- 
Français  et  le  Port-au-Prince  devait,  suivant  eux, 
écarter  à  jamais  toute  idée  de  réunion  des  deux 
conseils;  mais  comme  il  existe  aujourd'hui  un 
grand  chemin  et  une  communication  libre  même 
pour  les  voitures,  qui  remédient  à  cet  inconvé- 
nient, ils  ont  tiré  de  la  confection  de  ce  chemin 
de  nouveaux  chefs  d'accusation  contre  moi,  Ils 
me  reprochent: 

1°  D'avoir  trompé  le  ministre,  ^w  lui  fournissant 
comme  motif  un  fait  matériellement  faux  ; 

2°  D'avoir  voulu  justifier  mon  assertion  par  des 
moyens  destructeurs  de  l'humanité. 

C'est  ainsi  que  les  treize  dénonciations  princi- 
pales se  subdivisent  en  une  multitude  de  petites 
dénonciations  particulières. 

Ils  m'imputent  donc  de  n'avoir  pas  prévenu 
la  réunion  des  deux  conseils  du  Gap  Français  et 
du  Port-au-Prince  ! 

Mais  ils  auraient  dû  faire  précéder  cette  accusa- 
lion  de  la  preuve  que  j'avais  eu  le  pouvoir 
d'empêcher  cette  réunion;  car,  en  supposant 
qu'elle  fût  désastreuse,  ils  ne  pourraient  me 
reprocher  de  ne  m'y  être  pas  opposé  qu'autant 
que  j'aurais  pu  le  faire.  Or,  quelle  preuve  ont- 
ils  que  j'ai  eu  cette  posï^ibilité  ?  sur  quoi  se 
fondent-ils  quand  ils  attestent  {b)  dans  leur  dé- 
nonciation, que  j'étais  prévenu  de  ce  projet 
avant  de  me  rendre  à  Saint-Domingue  ? 

Je  déclare  formellement  que  le  ministre  ne 


(a)  Je  crois  convopahlo  de  rejeter  dans  une  note  Ja 
discussion  d'un  reprocbe  qui  ne  paraîtra  que  bizarre. 

J'ai  été  pendant  vingt  mois  gouverneur  général  de 
Sainl-Domingue.  Les  administrateurs  résident  en  temps 
de  paix  au  Port-au-Prince,  centre  de  la  colonie. 

Les  dénonciateurs  me  censurent  d'y  avoir  trop  cons- 
tamment séjourné  :  pour  donner  du  poids  à  cette  allé- 
gation, ils  soutiennent  que  je  n'ai  fait  que  deux  voyages 
pendant  la  durée  de  mon  gouvernement; 

Que  je  n'ai  été  absent  chaque  fois  du  Port-au-Prince 
que  quinze  jours; 

Que  je  suis  parti  au  mois  de  décembre  1786,  pour 
visiter  la  partie  nord  et  la  ville  du  Cap  où  je  n'ai  resté 
que  six  jours; 

Que  quelque  temps  après  mon  retour,  j'ai  fait  une 
seconde  course  plus  courte  dans  la  partie  du  Sud. 

Voici  ma  réponse  : 

1°  C'est  le  27  novembre,  et  non  dans  le  mois  de  dé- 
cembre, que  je  suis  allé  dans  la  partie  du  Nord.  Ma 
tournée  a  été  de  quarante-neuf  jours  et  non  de  quinze. 
J'ai  passé  trois  semaines  ou  un  mois  au  Cap;  j'v  ai 
rendu  trois  règlements  ou  ordonnances  sur  des  objets 
d'utilité  publique,  relatife  à  cette  ville.  Mon  départ,  mou 
retour  sont  consignes  dans  les  gazettes  du  Port-au- 
Prince,  des  30  novembre  1786  et  18  janvier  1787,  n°  VA 
et  n°  5i; 

12°  Je  n'ai,  depuis  cette  époque,  ni  en  aucun  temps  de 
ma  vie,  visité  le  commandement  du  Sud  j  j'étais  prêt  en 
novembre  1787  à  me  mettre  en  route  pour  le  voir, 
lorsque  je  reçus  l'ordre  du  roi  qui  me  rappelait  en 
Europe. 

Je  rétablis  ces  faits  peut-être  minutieux,  mais  telle- 
ment notoires  dans  la  colonie,  que  cortaineuienl  elle 
n'a  dunné  mission  à  qui  que  ce  soit  d'assurer  à  l'As- 
semblée nationale  le  contraire  rie  re  que  j'avanoe. 

i,b)  Cette  assertion  de  mes  dénonciateurs  est  absolu- 
ment fausse. 
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m'avait  donné  aucune  communication  de  l'édit 
de  réunion  avant  mon  départ  de  France  pour 
les  colonies.  Je  déclare  avec  non  moins  de  vérité 

aue  je  n'en  ai  eu  connaissance  que  par  l'ouverture 
u  paquet  qui  renfermait  cet  édit,  avec  l'ordre 
exprès  de  le  faire  enregistrer. 

Je  suis  parti  de  France  en  décembre  1785,  pour 
me  rendre  à  Saint-Domingue,  dont  le  gouverne- 
ment venait  de  m'ctre  confié.  L'édit  de  réunion 
fut  apporté,  avec  cinq  autres  lois,  en  mai   1787, 

Ear  un  bâtiment  du  roi  sur  lequel  étaient  MM.  de 
a  M...  et  M...  ;  il  y  avait  donc  quinze  mois  que 
j'avais  quitté  la  France  quand  1  édit  de  réunion 
m'est  arrivé.  Dans  un  espace  de  temps  aussi 
long,  le  ministre  a  pu  réaliser  un  projet  qu'il 
n'avait  peut-être  pas  conçu  quand  j'ai  pris  congé 
de  lui  ou  du  moins  auquel  il  pouvait  n'avoir  pas 
définitivement  arrêté  ses  idées  avant  mon  dé- 
part. 

M.  M. . .  observe  dans  un  mémoire  qu'il  vient 
de  publier  que  M.  le  maréchal  de  Castries,  mi- 
nistre de  la  marine,  le  consulta  le  1*'  octobre  1786 
sur  le  projet  des  nouvelles  lois,  quant  à  la  forme 
seulement  qu'on  devait  leur  donner.  Ces  lois 
n'étaient  donc  alors  qu'en  projet,  et  déjà  il  s'était 
écoulé  dix  mois  depuis  mon  départ  de  France. 

Ce  serait  à  ceux  qui  me  dénoncent  à  tout 
prouver;  ils  ne  prouvent  rien,  et  je  trouve  dans 
des  faits  constants  et  d'une  date  invariable,  des 
preuves  qu'on  peut  appeler  convaincantes  d^  la 
fausseté  de  leur  dénonciation. 

Sont-ils  mieux  fondés  à  me  reprocher  d'avoir 
fait  exécuter  Védit  de  réunion,  quand  je  pouvais 
m'y  soustraire? 

J'étais  gouverneur  pour  le  roi  ;  les  lois  que  l'on 
m'envoyait  contenaient  le  mandat  impératif  pour 
moi  de  les  faire  enregistrer  :  l'obéissance  était 
mon  premier  devoir,  mais  j'avais  une  trop  juste 
idée  de  la  droiture  des  sentiments  de  M.  le  maré- 
chal de  Castries,  l'équité  du  roi  m'était  trop  connue 
pour  que  je  me  fusse  tu,  si  l'on  m'avait  consulté, 
comme  l'assurent  les  dénonciateurs,  sur  les  incon- 
vénients que  pourraient  entraîner  quelques-unes 
de  ces  lois  nouvelles,  et  sur  les  réformes  dont 
elles  étaient  susceptibles.  Je  les  aurais  certaine- 
ment examinées  si  l'on  ne  me  les  eût  préalable- 
ment communiquées,  et  j'aurais  franchement  in- 
diqué les  changements  et  les  corrections  que 
requérait,  selon  moi,  cette  espèce  de  code,  dont 
l'ensemble  cependant  m'a  paru  devoir  produire 
des  effets  utiles  au  peuple.  Je  fus  donc  d'avis  au 
conseil  supérieur,  qu'on  enregistrât,  et  néanmoins 
qu'on  adressât  des  remontrances  au  roi  :  telle 
avait  été  l'opinion  unanime  des  membres  qui  y 
siégeaient.  On  ne  peut  aujourd'hui  révoquer  en 
doute  cette  circonstance  dont  toute  la  colonie  fut 
alors  mstruite. 

M.  le  maréchal  de  Castries  avait  prévu  la  plus 
forte  objection  que  l'on  ptit  faire  contre  l'édit  qui 
réunissait  les  conseils;  il  la  réfutait  d'une  ma- 
nière satisfaisante,  et  qui  n'a  pas  même  encore 
été  combattue. 

«  Cette  réunion,  disait  M.  le  maréchal  de  Gas- 
«  tries,  dans  sa  lettre  du  4  février  1787,  pouvant 
t  être  désavantageuse  dans  les  matières  de  peu 
«  d'importance,  il  y  a  été  remédié  par  une  amplia- 
«  tion  de  pouvoirs  accordés  aux  vingt  sénéchaus- 
«  sées  et  amirautés  de  l'Ile,  pour  juger  en  der- 
«  nier  ressort  jusqu'à  la  concurrence  de  6,000 
€  livres  tournois.  » 

Cette  ampliaiion,  en  effet,  accélérait  la  décision 
de  toutes  les  causes  qui  iniéresseni  la  classe  du 
pauvre.  De  plus  grands  intérêts  ne  pouvant  s'agiter 
qu'entre  gens  riches,  on  devait  prendre  en  moin- 


dre considération  les  frais  de  déplacement  et  de 
voyages. 

Je  n'ai  point  mis  à  l'enregistrement  de  ces  lois, 
une  précipitation  qui  puisse  faire  présumer  que 
j'aie  coopéré  à  leur  rédaction.  L'édit  de  réunion 
des  deux  conseils  n'a  été  scellé  qu'en  ianvier 

1787.  Le  vaisseau  qui  l'a  apporté  a  mis  à  la  voile 
le  22  février  ;  il  a  relâché  aux  Iles  du  Vent,  et 
n'est  arrivé  à  Saint-Domingue  que  le  2  mai.  Les 
magistrats  du  Cap  ont  eu  plus  d'un  mois  pour  se 
rendre  au  Port-au-Prince,  et  le  11  juin  l'enre- 
gistrement a  été  ordonné.  J'ai  été  d'avis  d'adres- 
ser des  remontrances  au  roi,  et  l'imputation  que 
l'on  me  fait  d'avoir,  depuis  que  fai  été  appelé  au 
ministère,  maintenu  avec  opiniâtreté  les  meur- 
trières dispositions  de  Védit  de  réunion,  me  met 
à  portée  de  prouver  au  public  que  je  me  suis 
toujours  occupé  des  moyens  de  corriger  les  dé- 
fauts que  j'avais  remarqués  dan?  les  lois  que  j'ai 
été  chargé,  comme  gouverneur,  de  faire  enre- 
gistrer- 

Je  fus  nommé,  en  septembre  1787,  ministre  de 
la  marine;  je  n'en  fus  instruit  qu'en  novembre. 
Déjà  le  conseil  supérieur  avait  arrêté  à  Saint- 
Domingue,  dans  une  séance  où  j'assistai,  les  chefs 
sur  lesquels  les  remontrances  devaient  porter; 
mais  ces  remontrances  n'étaient  point  encore  ré- 
digées. Je  recommandai,  en  quittant  la  colonie,  de 
hâter  le  travail,  et  je  me  félicitai  de  pouvoir, 
comme  ministre,  solliciter  auprès  du  roi  des 
réformes  que  comme  gouverneur  de  Saint-Do- 
mingue j'avais  cru  convenables  et  même  néces- 
saires. 

Je  ne  reçus  ces  remontrances  à  Versailles,  qu'en 
avril  1788;  elles  étaient  volumineuses;  elles  exi- 
geaient un  long  examen.  J'en  accusai  la  récep- 
tion, le  17  avril  1788,  aux  officiers  du  conseil,  eq 
les  assurant  que  j'en  rendrais  compte  au  roi,  et 
que  je  leur  ferais  connaître  ses  intentions. 

J'employai  près  de  deux  moi?  à  consulter  et  à 
méditer  sur  une  affaire  d'aussi  haute  importance. 
Je  présentai  mon  opinion  au  roi,  et  Sa  Majesté 
in'ayaut  donné  ses  ordres,  j'écrivis,  le  8  juillet 

1788,  aux  administrateurs  de  la  colonie,  une  lettre 
qui  devait  être  et  qui  a  été  enregistrée  au  conseil 
supérieur  de  Saint-Domingue.  J'y  disais,  au  nom 
du  roi  : 

«  Sa  Majesté  est  dans  l'intention  de  maintenir 
«  la  réunion  qu'elle  a  ordonnée  des  deux  conseils. 
"  L'intérêt  des  justiciables  exige  qu'il  n'exjste 
«  dans  la  colonie  qu'une  seule  cour  souveraipfi 
«  de  justice,  et  qu'une  même  jurisprudence. 

•^  Le  zèle  du  conseil  supérieur  n'en  est  pas 
«  moins  louable.  Il  a  servi  à  éclairer  Sa  Majesté 
a  sur  les  inconvénients  réels,  quoique  momen- 
«  tanés  et  locaux,  qui  résultent  de  la  réunion  des 
"  deux  cours;  elle  a  résolu  de  les  faire  cesser. 

«  Elle  a  été  spécialement  frappée,  pour  le  bon- 
«  heur  de  ses  sujets,  des  dangers  d'un  incendie 
«  qui  pourrait  consumer  toutes  les  archives  ras- 
«  semblées  au  Port-au-Prince,  et  de  la  difficulté 
«  qu'éprouvent  les  plaideurs  lorsqu'ils  veulent 
"  s'y  rendre  par  terre  de  la  partie  septentrionale 
«  de  l'île. 

«  Le  roi  vous  commande  d'accélérer  la  cons- 
«  truction  des  canaux  et  des  fontaines  qui  doi- 
«  vent  distribuer  l'eau  dans  tous  les  quartiers  de, 
«  la  ville  où  siège  le  conseil;  d'accélérer  aussi 
«  celle  de  la  grande  route  que  vous  ave»  fait  rér. 
«  cemment  tracer  à  travers  la  chaîne  des  raon-; 
«  tagnes  qui  séparent  le  comman  iement  de  l'Oiest 
■.  de  celui  du  Nord.  Je  ne  doute  point  ijue  vou* 
e  ne  hâtiez,  autant  qu'il  vous  sera  possible,  le^ 
«  travaux  utiles  et  même  nécessaires  dont  10com- 
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«  mencemeot  est  dû  à  votre  amour  du  bien 
«  public  et  à  votre  prévoyance  (1).  » 

En  rapportant  ce  fragment  de  ma  lettre,  n'ac- 
crédilai-je  pas  la  dénonciation  qui  a  été  faite 
contre  moi?  J'annonçais  à  la  colonie  l'intention 
où  était  le  roi  de  maintenir  la  réunion  qu'il  avait 
ordonnée  des  deux  conseils  ;  j'attestais  qu'il  était 
de  l'intérêt  des  justiciables  qu'il  n'existât  à  Saint- 
Domingue  qu'une  seule  cour  souveraine  de  justice, 
qu'une  même  jurisprudence,  et  ce  sont  précisé- 
ment-là les  délits  qu'on  m'impute. 

Je  pourrais  sans  doute  opposer  âmes  dénoncia- 
ciateurs  les  ordres  ex  prés  du  roi,  que  j'ai  dû  exé- 
cuter comme  son  ministre,  et  un  mot  ferait  dis- 
paraître la  dénonciation,  puisqu'elle  remonte  à 
une  époque  où  la  responsabilité  n'était  point 
encore  établie;  mais  j'avouerai,  avec  la  franchise 
et  la  fermeté  qui  conviennent  à  mon  caractère 
(dût  mon  aveu  profiter  à  mes  adversaires),  que 
j'ai  regardé  la  réunion  des  conseils  comme  pou- 
vant devenir  utile  aux  habitants  de  la  colonie. 

11  serait  étrange,  sans  douie,  qu'on  voulût  éri- 
ger en  principe  que  la  multiplicité  des  tribunaux 
supérieurs  est  avantageuse  en  soi.  Oublions,  s'il 
est  possible,  ce  que  ces  établissements  coûtent  à 
la  cDose  publique;  n'ayons  point  égard  aux  indi- 
vidus qu'ils  enlèvent  à  la  classe  vraiment  utile 
des  citoyensqui  multiplient  par  leurs  travaux  les 
productions  de  la  terre,  ou  les  répandent  égale- 
ment par  le  commerce  dans  toutes  les  contrées 
de  l'univers  ;  fixons  seulement  nos  regards  sur 
la  diversité  de  jurisprudence  qui  s'établit  dans 
des  tribunaux  supérieurs,  égaux  entre  eux  en 
autorité. 

Les  lois  ne  sont  jamais  tellement  parfaites 
qu'elles  embrassent  tous  les  cas,  qu'elles  s'adap- 
tent d'elles-mêmes  aux  espèces  qui  se  présentent 
à  décider.  Les  circonstances  de  l'ait  laissent  un 
vaste  cbamp à  l'arbitrage  du  juge;  de  là  naîtdans 
chaque  tribunal  une  espèce  d'habitude  de  juger 
certaines  causes,  habitude  qui  varie  suivant  les 
lieux,  suivant  les  temps,  et  qui  exige  de  la  part 
de  ceux  que  des  intérêts  différents  y  conduisent, 
une  étude  plus  difficile  que  ne  serait  celle  de  la 
loi  même. 

Je  pensais  et  je  pense  encore  que  Tunité  du 
tribunal  supérieur  était  le  seul  moyen  de  parer  à 
cet  inconvénient,  beaucoup  plus  grand  qu'on  ne 
croit.  Saint-Domingue  semblait  inviter  à  la  réu- 
nion de  ses  conseils  par  l'uniformité  de  sa  cou- 
tume, par  celle  de  ses  productions  :  l'étendue  de 
son  sol  et  sa  population  n'ymettaient  point  d'obs- 
tacles insurmontables. 

Le  Port-au-Prince,  placé  au  centre  de  la  colo- 
nie, était  le  siège  naturel  de  ce  tribunal  unique. 
La  partie  de  Saint-Domingue  qui  appartient  à  la 
France,  n'a  pas  plus  de  superficie  que  la  province 
de  Bretagne;  les  deux  extrémités  de  son  terri- 
toire ne  sont  pas  à  plus  de  soixante-dix  lieues  de 
la  ville  du  Port-au-Prince;  sa  population  ne  s'é- 
lève pas  à  plus  de  cinquante  mille  êtres  libres, 
de  tout  âge,  de  tout  sexe,  de  toute  couleur  :  et  si 
l'on  en  retranche  les  femmes  en  puissance  de 


(1)  Le  surplus  de  la  lettre  était  relatif  aux  imperfec- 
tions remarquées  dans  les  autres  lois  qui  avaient  été 
envoyées.  Le  roi  désirait  qu'après  y  avoir  mûrement 
réfléchi,  des  magistrats  adressassent,  au  mois  d'oc- 
tobre 1789,  de  nouvelles  remontrances,  et  les  adminis- 
trateurs des  observations.  On  fixa  cette  époque,  parce 
qu'elle  est  celle  de  la  rentrée  du  conseil  et  pour  donner, 
aux  membres    qui  le  composent  le   loisir    de  réfléchir 

Ïendant  les  vacances  aux   changements  qu'il  convien- 
rait  d'y  faire. 


maris  et  les  enfants,  on  trouvera  à  peine  trente- 
cinq  mille  individus  capables  d'ester  en  juge- 
ment. 

Sur  la  surface  de  cette  île  sont  répandus  vingt 
tribunaux  anciennement  établis  sous  le  titre  de 
sénéchaussées  et  d'amirautés.  Un  édit  envoyé  en 
même  temps  que  celui  qui  réunissait  les  deux 
conseils,  donnait  une  ampliation  de  pouvoirs  à 
ces  tribunaux  de  première  instance;  il  les  ren- 
dait compétents  pour  juger  en  dernier  ressort 
jusqu'à  six  mille  livres,  argent  de  France,  et 
augmentait  le  nombre  des  juges  qui  devaient  y 
rendre  la  justice. 

Des  précautions  aussi  sages  ne  rapprochaient 
pas  seulement  la  justice  du  justiciable;  mais  qui- 
conque obéirait  à  la  loi,  devait  être  assuré  que  la 
loi  ne  serait  point  inutile  pour  lui;  il  trouvait 
une  expédition  plus  prompte  et  moins  coûteuse. 

Le  recours  au  conseil  supérieurne  pouvait  plus 
avoir  lieu  que  dans  les  causes  d'un  intérêt  ma- 
jeur; et  alors  la  fortune  dont  jouiraient  ceux 
entre  qui  elles  naîtraient,  ferait  compter  pour 
moins  l'obligation  d'aller  solliciter  un  jugement 
définitif  à  une  distance  de  vingt,  de  trente,  de 
cinquante  lieues  pourla  presque  totalité  des  habi- 
tants ;  de  soixante  ou  de  soixante-dix  lieues  pour 
quelques-uns  seulement  qui  se  sont  fixés  aux 
extrémités  de  la  colonie. 

Contre  des  motifs  si  puissants  de  réunir  les 
deux  conseils,  on  pouvait  objecter  le  danger  de 
rassembler  toutes  les  minutes  dans  un  seul 
greffe  et  dans  une  ville  autrefois  exposée  à  de 
Fréquents  incendies;  mais  j'avais  prisdes  précau- 
tions sûres  pour  les  prévenir.  Un  vaste  réservoir 
nouvellement  et  solidement  construit  tient  pour 
ainsi  dire  suspendue  sur  la  ville  une  masse  d'eau 
immense  et  offre  des  secours  assurés  contre  le 
feu.  Cinq  fontaines  établies  dans  les  différents 
quartiers  coulentsans  interruption.il  existe  suffi- 
samment de  tuyaux  dans  les  magasins  pour  en 
construire  deux  autres;  elles  seraient  achevées 
maintenant,  si  la  disette  de  fonds  qui  depuis  les 
derniers  troubles  se  fait  sentir  à  Saint-Domingue 
n'eût  obligé  de  suspendre  des  travaux  qui  tou- 
chaient pour  ainsi  dire  à  leur  fin. 

Les  montagnes  escarpées  qui  s'élèvent  entre  le 
nord  et  l'ouest  de  Saint-Domingue,  la  difficulté 
des  commu  nications  mettaien  t  encore  des  obstacles 
à  la  réunion  des  deux  conseils;  mais  je  dois 
observer  d'abord  que  le  trajet  par  mer  de  l'un  à 
l'autre  de  ces  ports  est  rarement  dangereux.  Les 
vents  y  sont  réglés,  l'hivernage  redoutable  aux 
autres  Antilles  est  presque  inconnu  entre  le  Gap 
et  le  Port-au-Prince;  les  traversées  n'y  sont  pas 
longues.  Quelques  bâtiments  ont  échoué  à  la 
pointe  de  la  Gonave  pour  s'en  être  approchés  trop 
près;  mais  j'ai  fait  lever  et  çraver  une  carte 
exacte  des  côies  de  cette  île,  et  j'ai  averti  par  ce 
moyen  les  navigateurs  des  écueils  qu'ils  devaient 
fuir. 

J'ajouterai  qu'au  mois  de  juillet  1788,  date  de 
ma  lettre,  je  savais  qu'en  janvier  de  la  même 
année  il  avait  été  ouvert  une  grande  route  qui 
communiquaitdu  Port-au-Prince  au  Cap-Français. 
On  travaillait  à  cette  route  importante  avec  une 
telle  ardeur,  qu'en  dix-neuf  mois  elle  a  été 
achevée.  Les  montagnes  ont  été  coupées,  les 
ravines  comblées,  les  descentes  rendues  faciles. 
La  pente  la  plus  rapide  n'excède  pas  aujourd'hui 
trois  pouces  et  demi  par  toise  ;  on  doit  y  avoir 
établi  des  voilures  publiques.  Une  ordonnance 
rendue  par  MM.  duC...  etdeMarboisle28mail789, 
enregistrée  au  conseil  supérieur  de  Saint-Do- 
mingue, en  a  déterminé  le  départ  et  l'arrivée;  elle 
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a  fixé  le  prix  des  places  pour  les  différents 
endroits  où  elle  passe. 

L'aurail-on  cru?  de  ce  chemin  même  qae  j'ose 
appeler  un  des  plus  grands  bienfaits  dont  la  bonté 
du  roi  ait  pu  gratifier  Saint-Domingue,  on  a  tiré 
un  nouveau  chef  de  dénonciation  contre  moi.  On 
le  subdivise  comme  0:1  a  fait  du  premier,  en  dé- 
nonciations particulières,  présentées  sous  les  noms 
effrayants  de  mensonge  public,  corvées  arbitraires, 
persévérance  opiniâtre  dans  dispositions  perni- 
cieuses. 

J'ai,  si  l'on  en  croit  la  dénonciation,  trompé 
M.  le  maréchal  de  Gastriesen  lui  présentant  comme 
une  route  praticable,  celle  qui  n'était  pas  encore 
ouverte  ;  je  me  suis,  par  là,  rendu  coupable  d'un 
mensonge  public. 

Mais  pouvais-je  présenter  à  M.  le  maréchal  de 
Gastries,  alors  ministre  de  la  marine,  comme  un 
moyen  propre  à  déterminer  la  réunion  des  deux 
conseils  du  Gap  et  du  Port-au-Prince,  la  commu- 
nication ouverte  par  terre  entre  ces  deux  villes, 
quand  j'ignorais  même  que  cette  réunion  des  con- 
seils fut  projetée? 

Ce  n'est  point  avec  moi  que  le  ministre  a  pré- 
paré l'édit  qui  l'ordonne,  je  n'en  ai  été  instruit 
qu'en  mai  1787.  Si  l'on  a  annoncé  dans  le  préam- 
bule de  cet  édit  que  des  chemins  commodes  et  sûrs 
faisaient  dès  lors  communiquer  entre  elles  toutes 
les  parties  de  la  colonie,  cette  erreur  ne  doit  pas 
être  imputée  à  celui  qui  était  séparé  de  dix-huit 
cents  lieues  du  rédacteur  de  la  loi;  je  n'y  ai  au- 
cune part,  et  si  j'eusse  été  consulté,  je  n'eusse 
certainement  pas  fait  l'éloge  d'un  chemin  dont, 
avant  la  date  de  l'édit,  j'avais  connu  moi-même 
les  difficultés  et  le  danger. 

Gomment  s'esl-on  permis,  sans  avoir  vérifié  les 
faits,  de  m'imputer  un  mensonge  public?  Le  mi- 
nistre qui  m'a  précédé  dans  le  département  de  la 
marine  a  pu  être  induit  en  erreur,  mais  il  ne  l'a 
pas  été  par  moi.  Je  n'avais  aucun  motif  pour  lui 
donner  des  éclaircissements  sur  un  fait  qui  me 
paraissait  devoir  lui  être  indifférent  :  il  ne  m'a- 
vait point  communiqué  son  projet,  et  il  m'était 
impossible  de  pénétrer  sa  pensée. 

Pour  procurer  à  la  colonie  cette  communica- 
tion, j'ai,  dit-on,  demandé  des  corvées  aux  habi- 
tants riverains  ;  j'en  ai  exigé  de  ceux  qui  demeu- 
raient au  loin  ;  et  tandis  qu'en  France  on  suppri- 
mait la  corvée,  je  la  créais  à  Saint-Domingue.  Ce 
cliemin  a  coâté  des  sueurs  aux  malheureux,  des 
hommes  à  la  colonie  et  deux  millions  à  la  caisse 
publique. 

Gomme  les  inculpations  se  pressent  sous  la 
plume  de  mes  dénonciateurs,  quel  moyen  de  leur 
échapper  ?  Que  pourrait-on  faire  qui  ne  leur  dé- 
plût? Ils  blâment  la  réunion  des  conseils;  ils  se 
plaignent  des  barrières  que  la  nature  a  mises 
entre  les  habitants  des  différentes  contrées  de 
Saint-Domingue.  Us  n'osent  condamner  ouverte- 
ment les  grands  chemins,  mais  ils  ne  veulent  pas 
qu'on  les  fasse  par  corvées,  et  trouvent  mauvais 
qu'ils  soient  faits  à  prix  d'argent. 

Personne  ne  niera  que  la  facilité  des  commu- 
nications ne  soit  une  source  de  richesses.  La  sû- 
reté publique,  le  transport  des  denrées  sollici- 
taient depuis  longtemps,  pour  Saint-Domigue, 
l'ouverture  d'une  route,  qui  unît  pour  jamais 
entre  elles  les  principales  villes  qui  s'y  sont  for- 
mées; mais  la  confection  des  chemms  exige  de 
grands  travaux  :  de  tout  temps  la  corvée  était 
établie  dans  la  colonie  ;  elle  avait  acquis  une  exis- 
tence légale  par  des  ordonnances  enregistrées  aux 
deux  conseils,  en  juin  1776  et  novembre  178t. 
Tant  que  ces  lois  u'étaient  pas  révoquées,  on 


pouvait  commander  la  corvée  ;  le  chemin  aurait 
été  ouvert,  formé,  perfectionné  par  ce  moyen, 
qu'il  ne  fournirait  aucun  prétexte  à  dénoncia- 
tion. 

Enfin,  on  n'a  commencé  à  travailler  au  chemin 
qu'en  janvier  1788,  et  j'avais  quitté  la  colonie 
dès  le  mois  de  novembre  1787  pour  repasser  en 
France.  Quels  reproches  fondés  peut-on  donc  me 
faire,  comme  gouverneur,  sur  l'emploi  de  ces 
corvées  ? 

Gomme  ministre,  je  déclare  qu'il  m'a  été  assuré 
qu'on  les  avait  seulement  employés  à  tracer  et  à 
baliser  la  route,  ouvrages  peu  pénibles  et  de 
courte  durée.  Les  remblais  et  déblais,  les  char- 
rois de  matériaux,  tous  les  autres  travaux  ont 
été  faits  à  prix  d'argent.  Les  régiments  du  Gap  et 
du  Port-au-Prince  y  ont  travaillé;  la  caisse  pu- 
blique a  fourni  à  toutes  les  dépenses,  au  moyen 
de  l'ordre  qu'on  avait  rétabli  dans  les  finances; 
et  cet  ordre  était  tel  qu'au  28  octobre  dernier,  il 
restait  au  Trésor  1,200,000  livres,  non  compris 
100,000  écus  destinés  à  la  construction  d'un  pont 
sur  l'Artibonite.  Ces  travaux  profitables  à  la  co- 
lonie en  général,  n'ont  été  nuisibles  à  aucun  in- 
dividu en  particulier.  Les  registres  des  deux  ré- 
giments qui  y  ont  été  employés,  constatent  que 
les  maladies  étaient  moins  fréquentes  parmi  les 
soldats  qui  travaillaient  à  ce  chemin  que  parmi 
ceux  qui  vivaient  renfermés  dans  leurs  casernes. 
Enfin,  personne  jusqu'à  présent  ne  s'était  plaint 
qu'on  eût  fatigué  ses  bestiaux,  harassé  ses  nègres 
pour  perfectionner  une  route  qui,  depuis  long- 
temps, était  l'objet  des  vœux  de  tous  les  colons. 

Plusieurs  des  faits  que  je  cite  peuvent  être 
vérifiés  dans  les  comptes  que  l'intendant  de  la 
colonie  a  rendus  au  mois  de  juillet  des  années 
1788  et  1189;  on  n'a,  jusqu'à  ce  jour,  élevé  contre 
ces  comptes  aucune  objection  solide  ou  même 
spécieuse;  plusieurs  colons  estimables  qui, 
n'ayant  aucune  faveur  à  attendre  de  l'intendant, 
n'étaient  mus  que  par  le  seul  amourde  la  vérité, 
y  ont  applaudi. 

M.  le  marquis  de  Gouy  d'Arcy,  l'un  de  mes  dé- 
nonciateurs, récuserait-il  le  témoignage  du  sieur 
Ghailleau  son  proche  parent  ;  du  sieur  Lebon, 
commandant  de  milices,  tous  deux  hubitant  à 
Plaisance?  ils  sont  placés  au  ceutre  des  travaux 
que  le  chemin  du  Gap  au  Port-au-Prince  a  né- 
cessités. 

Mais  je  vais  citer  une  pièce  authentique,  contre 
laquelle  qui  que  ce  soit  ne  s'est  élevé,  et  qui 
prouve  qu'on  a  avancé  un  fait  dénué  de  toute 
vérité,  en  assurant  que  ces  ouvrages  ont  été  faits 
par  corvée.  Qu'on  lise  le  préambule  de  l'ordon- 
nance rendue  le  28  mai  1789,  par  MM.  du  G...., 
et  de  Marbois.  Personne  depuis  ce  jour  n'a  pu 
douter  que  ce  chemin  n'ait  été  ouvert  par  les 
ordres  et  aux  frais  de  Sa  Majesté  (1). 

Dois-je  encore  me  disculper  de  cette  persévé- 
rance opiniâtre  dont  le  reproche  termine  le  se- 
cond chef  de  ces  deux  premières  dénonciations  ? 

Je  pourrais  dire  qu'il  n'ap()artient  qu'à  un  ca- 
ractèie  faible  de  changer  au  gré  des  circons- 
tances; j'avouerai  cependant  qu'il  en  est  de  tel- 
lement impérieuses,  que  l'homme  le  plus  ferme 
doit  y  céder.  Un  grand  nombre  d'habitants  de 
Saint-Domingue  désiraient  le  rétablissement  du 
conseil  du  Gap.  J'ai  cru  devoir  le  proposer,  et 
dans  une  lettre  que  j'ai  adressée  le  15  mars  der- 
nier à  M.  Thouret,  président  du  comité,  chargé 
d  •  présenter  à  l'Assemblée  nationale  un  ,  projet 


(1)  Voyez  pièces  justificatives,  n*  3. 
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de  décret  et  d'instructions  pour  la  nouvelle  cons- 
titution des  colonies,  j'ai  expressément  énoncé 
qu'il  serait  très  désirable  de  satisfaire  la  partie 
du  Nord  sur  le  rétablissement  d'une  cour  de  justice, 
rétablissement  qu'elle  désire  avec  ardeur. 

Je  crois  en  avoir  dit  assez  pour  ma  défense.  Je 
terminerai  cette  discussion,  déjà  trop  étendue, 
en  observant  qu'au  premier  octobre  1879,  les  tri- 
bunaux de  Saint-Domingue  n'étaient  en  retard  sur 
aucune  affaire  contentieuse.  La  justice  y  était 
rendue  à  l'instant  même  oij  les  parties  venaient 
la  demander,  et  pendant  plus  d'un  siècle  on  s'y 
était  plaint  d'une  lenteur  dans  son  administra- 
tion, qui  équivalait  presque  à  un  déni  absolu. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  d'avoir  fait  le  mieux 
possible,  mais  j  avais  le  désir  du  bien,  et  j'ai  mis 
à  l'opérer  toute  l'énergie  dont  je  me  sentais  ca- 
pable. J'aurai  rempli  mon  objet  dans  celte  partie 
de  ma  défense,  si  mes  concitoyens  en  sont  con- 
vaincus. 


HUITïïlME  CHEF  DE  DENONCIATION. 

Démission   arrachée  injustement  à  un  magistrat 
septuagénaire,    doyen  du    conseil. 

RÉPONSE. 

Ce  chef  de  dénonciation  semblait  ne  devoir 
renfermer  qu'un  seul  genre  de  faits,  cependant 
on  en  a  pris  occasion  pour  parler  d'un  jugement 
quobtintM.de  S...  pour  m'imputer  une  accu- 
sation qui  n'a  été  intentée  contre  ce  magistrat  ni 
par  moi,  ni  par  aucun  autre. 

Ces  différents  faits  tiennent  à  la  réunion  des 
deux  conseils. 

Le  roi  avait  déterminé  qu'il  n'y  aurait  plus 
qu'un  conseil  supérieur  à  Saint-Domingue.  Le 
Port-au-Prince  étant  le  chef-lieu  de  la  coloni  , 
c'était  dans  cette  ville  que  le  nouveau  conseil  de- 
vait tenir  ses  séances  ;  il  devenait  donc  indispen- 
sable d'y  transférer  les  minutes  du  greffe  du  Gap. 
après  en  avoir  constaté  l'état. 

M.  de  S...,  conseiller  au  Gap-Français  et  un 
autre  de  MM.  ses  confrères  furent  nommés  com- 
missaires par  le  conseil  de  Saint-Domingue,  à 
l'effet  de  procéder  à  cet  inventaire. 

Les  greffes  sont,  à  Saint-Domingue,  le  dépôt 
public  oii  se  versent  les  sommes  dont  la  justice 
croit  devoir  s'assurer,  en  attendant  le  jugement 
définitif  des  causes  portées  devant  elle.  Le  greffier 
du  conseil  du  Cap  avait  en  dépôt  à  ce  titre  plus 
de  cent  mille  livres,  argent  des  colonies. 

Le  premier  soin  des  commissaires  devait  être 
de  constater  l'état  des  dépôts;  ils  négligèrent 
cette  opération  importante.  Qu'arriva-t-il?  Soit 
que  le  désordre  régnât  depuis  longtemps  dans  la 
caisse,  soit  que  le  greffier  eiit  conçu  le  projet  de 
s'approprier  les  fonds  qui  y  avaient  été  versés,  il 
s'embarqua  sur  un  bâtiment  américain  et  dispa- 
rut. 

On  se  peint  aisément  l'effet  que  produisit  la 
nouvelle  de  son  départ.  Les  créanciers  de  ceux 
qu'on  avait  contraint  de  déposer,  virent  avec  dou- 
leur échapper  le  gage  de  leur  créance;  chacun 
se  livra  à  ses  conjectures.  On  se  demandait  pour- 
quoi les  commissaires  ne  s'étaient  pas  assurés 
d'abord  de  la  caisse  ;  on  les  taxait  de  négligence; 
on  remarquait  que  la  fuite  du  greffier  avait  été 
annoncée  par  dus  indices  qu'on  n'eût  pas  dû  né- 
gliger, jusque-là  fastueux,  facile,  trop  obligeant 
peut-être,  on  l'avait  vu  tpwt  ^  coup  vendre  ses 


meubles,  disposer  de  ses  nègres,  convertir  ses 
effets  en  argent  ;  que  fallait-il  de  plus  pour  le 
rendre  suspect  et  provoquer  la  vigilance  des  com- 
missaires ? 

Dans  ces  sortes  de  conjonctures,  celui  qai 
souffre,  acquiert  pour  ainsi  dire  le  droit  d'être 
in  juste  dans  ses  soupçons;  il  s'attache  aux  moindres 
circonstances,  il  saisit  jusqu'aux  plus  légers  rap- 
ports; ses  erreurs  doivent  être  traitées  avec  in- 
dulgence . 

Le  procès  fut  instruit,  et  le  greffier  conturnax 
fut  condamné  à  la  peine  capitale  qu'il  avait  en- 
courue. 

Quel  prétexte  peut-on  trouver  dans  ces  faits 
pour  m'inculper?  Gomment  se  permet-on  de  m'ap- 
peler  V adversaire,  l'accusateur,  le  délateur  de 
M.  de  S...I 

Où  est  donc  l'accusation  que  j'ai  portée  contre 
lui?  Dans  quel  tribunal  a-t-elle  été  suivie?  Les 
pièces  du  procès  fait  au  grefHer  fugitif  existent, 
je  les  invoque;  ce  sont  des  témoins  qu'on  ne  peut 
m'enlever  et  qui  s'élèvent  contre  l'imputation 
qu'on  a  osé  me  faire. 

Non,  je  n'ai  point  porté  d'accusation  contre 
M.  de  S. . .  ;  il  n'est  rien  émané  de  moi  qui  en  ait 
le  caractère.  On  a  trompé  l'Assemblée  nationale, 
lorsqu'en  parlant  de  la  disparution  des  dépôts  du 
greffe,  on  n'a  pas  craint  de  dire  :  M.  de  La  Luzerne 
et  M.  de  Marbois  se  permirent  d'accuser  M.  de  S. . . 
d'avoir  coopéré  à  ce  criminel  enlèvement. 

J'ai  pu,  sans  doute,  lui  témoigner,  comme  au 
plus  ancien  des  commissaires  préposés  à  la  con- 
fection de  l'inventaire,  combien  était  fâcheuse 
pour  la  chose  publique  la  disparntion  du  greffier 
dépositaire  et  l'enlèvement  des  dépôts.  La  perte 
en  elle-même  était  considérable.  Quels  reproches 
n'étaient  pas  fondés  à  faire  ceux  qui  avaient  été 
condamnés  à  déposer  et  ceux  qui  attendaient  la 
décision  de  la  justice  pour  retirer  du  greffe  les 
fonds  qu'ils  prétendaient  leur  appartenir? 

Gombien  cette  perte  devenait  plus  fâcheuse, 
quand  des  magistrats  auraient  pu  la  prévenir, 
quand  ils  auraient  dû  veiller  sans  ee?sc  sur  le  dé- 
positaire, qui  ne  pouvait  leur  refuser  ses  comptes 
à  la  moindre  réquisition  de  leur  part! 

Quels  reproches  ne  méritaient  pas  les  commis- 
saires, pour  n'avoir  pas  apposé  les  scellés  sur  la 
caisse  lors  de  la  réception  de  l'arrêt  qui  les  com- 
mettait à  la  confection  de  l'inventaire  du  greffe? 
Gomment  se  consoler  d'avoir  laissé  c<'lui  qui  y 
était  préposé  disposer  de  tous  ses  effets,  veodre 
ses  meubles  et  ses  esclaves,  soustraire  à  la  jus- 
tice les  premiers  gages  qui  se  présentaient  à  elle? 
Quelle  confiance  assoupie  que  celle  qui  n'est  sti- 
mulée ni  par  des  préparatifs  aussi  alarmants,  ni 
par  le  cri  du  public,  qui  ne  voyait  qu'avec  in- 
quiétude, depuis  longtemps,  les  dépenses  aux- 
quelles se  livrait  ce  dépositaire! 

J'ai  pu,  j'ai  dû,  sans  doute,  représenter  tous  les 
effets  d'une  pareille  négligence;  j'ai  dû  dire  que 
plus  les  magistrats  ont  de  droits  au  respect  du 
public,  moins  ils  doivent  s'exposer  à  sa  Cfnsqre, 
qu'ils  ne  peuvent  commettre  de  fautes  légères, 
que  les  regards  des  plaideurs  sont  pénétrants  et 
que  la  peine  du  magistrat  inattentif  est  la  perte 
de  la  confiance  de  ceux  que  la  loi  a  placés  dans 
le  ressort  de  sa  juridiction. 

J'ai  dû  nnfln  hâter  la  confection  de  l'inventaire, 
le  transport  au  Port-au-Prince  des  minutes  qu'il 
importait  au  public  d'y  voir  rassemblées,  et  uq 
pas  souffrir  que  ces  opérations  retardassent  p.lus 
longtemps  le  jugement  des  procès  que  la  réunion 
des  conseils  avait  suspendus. 


[Assemblée  nationale] 
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Voilà  sur  quoi  a  porté  ma  correspondance  avec 
M.  de  S. . ..  Les  minutes  en  reposent  dans  la  co- 
lonie; je  ne  les  ai  point  apportées  avec  moi,  qu'on 
les  consulte:  elles  sont  beaucoup  plus  au  pouvoir 
de  mes  dénonciateurs  qu'au  mien  ;  mais  je  ne  ha- 
sarde rien  en  assurant  qu'on  n'y  trouvera  aucune 
trace  de  ressentiment  contre.  M. "de  S. . .  Je  l'avais 
peu  vu  au  Gap,  et  ses  longs  services  parlaient  en 
sa  faveur. 

Aussi  lorsque  sa  délicatesse,  alarmée  par  les 
bruits  qui  s'étaient  répandus,  le  porta  à  se  dé- 
noncer à  sa  compagnie,  j'applaudis  le  premier  à 
l'arrèlé  où  cette  compagnie,  dont  j'étais  membre, 
consigna  le  témoignage  de  la  reconnaissance  due 
aux  services  qu'il  avait  rendus. 

J'ai  répondu  à  la  première  partie  de  la  dénon- 
ciation; je  vais  examiner  la  seconde;  elle  prend 
son  texte  dans  la  démission  de  M.  de  S...  Quel- 
ques observations  préliminaires  sur  la  composi- 
tion du  conseil  établi  à  Saint-Domingue  doivent 
précéder  ma  Justification. 

La  réunion  des  conseils  du  Gap  et  du  Port-au- 
Prince  était  prononcée;  c'était  au  Port-au-Prince 
que  devait  être  fixé  dorénavant  le  siège  du  tri- 
bunal souverain  de  la  colonie.  Il  importait  donc 
aux  habitants  du  Cap  et  à  tous  ceux  de  l'ancien 
ressort  de  ce  conseil,  que  leurs  magistrats  vins- 
sent, le  plus  tôt  possible,  prendre  place  avec  ceux 
dont  ils  devenaient  les  collègues.  Instruits  de  la 
jurisprudence  de  leqr  siège,  c'ei^it  été  pour  les 
justiciables  un  point  de  tranquillité  que  de  penser 
qu'ils  les  retrouveraient  pour  juges.  Déjà  préparés 
sur  les  différentes  affaires  qui  leur  avaient  été 
distribuées,  ils  devaient  épargner  aux  parties  les 
longueurs  d'un  nouveau  travail. 

A  ce  motif,  suffisant  pour  hâter  l'arrivée  au 
Port-au-Prince  des  membres  de  l'ancien  conseil 
du  Cap-Français,  s'en  joignait  un  beaucoup  plus 
puissant  encore  :  c'était  d'assurer  le  service  du 
tribunal,  service  d'autant  plus  important  que  ce 
tribunal  était  unique.  Le  premier,  le  plus  saint 
des  devoirs  d'un  souverain  est  d'administrer  la 

t'ustice  à  ses  sujets.  Le  roi  y  a  pourvu  à  Saint- 
)omingue  en  créant  un  conseil  composé  de  vingt 
juges  ;  il  a  rendu  les  tribunaux  moins  coûteux  en 
supprimant  les  épices;  il  a  procuré  aux  magis- 
trats l'existence  honorable  qu'ils  doivent  avoir  en 
leur  donnant  des  appointements  suffisants. 

Tout  magistrat  doit  être  exact  à  ses  devoirs;  et 
si  le  seul  amour  du  bien  nous  a  fourni  tant 
d'exemples  de  citoyens  zélés  qui  oublient  ce  que 
leur  grande  fortune  leur  offre  de  jouissances, 
pour  se  consacrer  tout  entiers  à  l'étude  des  lois, 
quelle  exactitude  ne  doit-on  pas  exiger  de  ceux 
cjui  reçoivent  le  prix  du  temps  qu'ils  consacrent 
à  des  fonctions  tout  à  la  fois  lucratives  et  hono- 
rables? 

Dans  des  compagnies  peu  nombreuses,  l'assi- 
duité est  plus  qu'un  devoir,  elle  est  d'une  néces- 
sité absolue  ;  aussi  en  a-t-il  été  fait  une  loi  im- 
Êérieuse  à  tous  les  membres  du  conseil  de  Saint- 
omingue.  L'article  19  de  l'ordonnance  de  1787 
défend  aux  douze  conseillers  et  aux  quatre  as- 
sesseurs brevetés,  de  prendre  plus  d'un  mois  de 
congé  par  an,  et  il  ne  veut  pas  que  plus  d'un 
d'entre  eux  en  puisse  profiter  en  même  temps. 

L'article  26  de  la  même  ordonnance  prescrit  à 
tout  ofricier,  ayant  séance  au  conseil  supérieur, 
d'y  assister  le  premier  octobre,  jour  de  la  rentrée, 
nonobstant  tout  congé  qu'il  aurait  pu  obtenir.  La 
mercuriale  s'y  fait  le  jour  même;  la  vie  privée  et 
publique  de  chacun  est  soumise  à  la  censure.  On 
exige  que  les  membres  du  conseil  donnent  l'exem- 
ple de  l'exactitude  à  remplir  leurs  engagemeuts  ; 


on  y  regarde  comme  un  crime  impardonnable  le 
moindre  abus  de  l'autorité  dont  ils  sont  déposi- 
taires. Le  gouverneur  et  l'intendant  ne  sont  pas 
affranchis  de  la  loi  générale;  ils  doivent  recevoir 
les  avertissements,  les  injonctions  même  dont  le 
tribunal  assemblé  les  a  jugés  susceptibles. 

Gouverneur  général,  je  n'ai  jamais  cherché  à 
me  soustraire  à  cette  loi  ;  devenu  ministre,  j'ai 
dû  en  maintenir  l'exécution. 

Je  le  devais  d'autant  plus  que  le  nombre  des 
juges  n'est  jamais  complet,  dans  quelque  tribu- 
nal que  ce  soit,  et  moins  à  Saint-Domingue  que 
partout  ailleurs.  Les  maladies  y  sont  fréquentes; 
les  voyages  en  France  y  sont  quelquefois  néces- 
saires. En  1789,  quatre  des  magistrats  du  conseil 
de  Saint-Domingue  y  étaient  venus  pour  cause  de 
santé;  un  autre  y  avait  été  appelé  par  des  travaux 
relatifs  à  la  législation  delà  colonie;  un  sixième, 
emporté  par  le  torrent  de  ses  affaires  personnelles, 
ne  faisait  que  de  courtes  apparitions  au  Port-au- 
Prince.  Un  assesseur  n'avait  voix  délibérative 
qu'en  cas  de  partage  d'opinions.  Le  nombre  des 
vocaux  se  trouvait  donc  réduit  à  treize,  et  pou- 
vait être  diminué  par  les  maladies  ou  les  acci- 
dents qui  menacent  sans  cesse  l'humanité. 

Dans  une  pareille  position,  n'était-il  pas  d'un 
devoir  indispensable  de  rappeler  au  Port-au- 
Prince  tous  les  magistrats  qui  composaient  le 
conseil,  de  les  mettre  tous  en  activité?  l'intérêt 
du  public  l'exigeait,  celui  des  membres  du  con- 
seil le  demandait.  Toutes  les  affaires  s'instrui- 
sent par  écrit  à  Saint-Domingue  ;  elles  se  jugent 
par  rapports  ;  elles  sont  en  très  grand  nombre.  Un 
des  membres  ne  peut  être  absent  sans  surcharge 
pour  les  autres.  L'inexactitude  des  magistrats 
serait  à  Saint-Dominque  le  plus  grand  de  tous  les 
vices  dans  l'administration  de  la  justice. 

Dans  un  pareil  état  de  choses,  le  repos,  j'en 
conviens,  est  presque  impossible;  l'intérêt  géné- 
ral l'emporte  sur  toute  espèce  de  considérations 
particulières.  Les  services  passés  doivent  être 
récompensés,  mais  ils  ne  peuvent  autoriser  à 
laisser  vacante  une  place  qui  doit  continuellement 
être  remplie. 

Pai  dû  donner  et  j'ai  donné  en  effet  les  ordres 
les  plus  précis  à  tous  les  membres  du  conseil  de 
se  rendre  au  tribunal  auquel  ils  appartenaient. 
Ces  ordres,  émanés  du  roi  lui-même,  ont  été  no- 
tifiés à  M.  de  S..., comme  à  d'autres  membres  du 
conseil.  M.  de  S...  a  prétexté  sa  mauvaise  santé 
et  est  resté  au  Cap. 

Plusieurs  mois  se  sont  écoulés;  les  affaires 
s'accumulaient,  l'administration  de  la  justice  lan- 
guissait :  j'ai,  de  la  part  du  roi,  renouvelé  les 
ordres.  M.  de  S...  répugnait  à  s'éloigner  du 
Gap  où  ses  biens  et  sa  famille  le  retenaient; 
d'autres  magistrats  imitaient  son  exemple.  Je  ne 
pouvais  faire  céder  l'intérêt  général  à  des  consi- 
dérations particulières;  j'ai  dit  et  dû  dire  qu'il 
fallait  venir  remplir  sa  place  ou  l'abdiquer. 

Cet  ordre,  qui  était  juste,  ne  portait-il  que  sur 
M.  de  S....?  non,  et  j'ai  l'avantage,  dans  la  cir- 
constance, de  pouvoir  prouver  que  mes  lettres 
étaient  toujours  relatives  à  ceux  des  membres 
du  conseil,  au  nombre  de  deux  ou  trois,  qui 
remplissaient  avec  peu  d'assiduité  leurs  fpoc- 
tions. 

Cet  ordre,  a-t-il  été  précipité?  non,  et  M.  de 
S...  entre  autres  est  resté  revêtu  de  soo  titre 
pendant  quinze  mois;  il  a  touché  pendant  tout 
ce  temps  ses  appointements  sans  avoir  paru  une 
seule  fois  au  conseil.  Ne  serais -je  pas  repréhen- 
sible,  si  j'avais  toléré  un  abus  aussi  nuisible  au 
service  pubUc  et  à  l'administration  de  la  justice  ? 
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Mais  M.  de  S...  est  septuagénaire,  il  a  servi 
cinquante  ans  sa  patrie. 

Oui,  sans  doute,  l'État  lui  doit  une  récompense 
honorable;  mais  il  ne  peut  permettre  qu'il  soit 
présenté  à  la  colonie  comme  un  des  vingt  juges 
qui  doivent  prononcer  sur  le  sort  do  ses  habitants, 
et  que  jamais  il  ne  paraisse  au  tribunal.  Un  vrai 
magistrat  s'offenserait  d'une  pareille  tolérance, 
elle  serait  infiniment  préjudiciable  au  public. 
Quelque  vénérable  que  soit  un  vieillard  courbé 
sous  le  faix  de  ses  longs  travaux,  M.  de  S... 
eût  acquis  de  plus  grands  droits  encore  à  la  re- 
connaissance de  ses  concitoyens  s'il  avait  mon- 
tré moins  de  répugnance  à  opter  entre  l'exercice 
ou  l'abdication  volontaire  de  ses  fonctions.  Mais 
un  moment  d'erreur  n'efface  point  aux  yeux  d'un 
roi  juste  la  fidélité  et  les  travaux  de  beaucoup 
d'années.  Sa  Majesté  accepta  la  démission  de  M.  de 
S...;  mais  elle  permit  d'annoncer  qu'elle  se 
proposait  de  lui  donner  des  témoignages  de  la  sa- 
tisfaction qu'elle  avait  de  ses  anciens  services,  en 
lui  accordant  des  lettres  d'honoraire  s'il  les  de- 
mandait. 

Ces  offres  que  je  me  suis  alors  félicité  de  pou- 
voir lui  faire,  les  expressions  qui  les  accompa- 
gnaient, doivent  éloigner  tout  soupçon  de  ressen- 
timent de  ma  part,  je  n'en  avals  conçu  aucun. 
J'ai  rendu  justice  à  M.  de  S...  quand  il  s'est 
acquitté  de  ses  devoirs  ;  je  lui  ai,  comme  à  tout 
autre,  enjoint,  au  nom  du  roi,  de  les  remplir 
quand  il  a  paru  les  oublier. 


NEUVIÈME  CHEF  DE  DÉNONCIATION 

Exaction  publique  ;  poursuite  tyrannique  envers 
un  père  de  famille  innocent,  et  suites  cruelles  de 
ce  traitement  barbare. 

RÉPONSE. 

La  dénonciation  que  j'analyse  en  ce  moment 
porte,  de  l'aveu  même  de  mes  adversaires,  sur 
des  faits  qui  me  sont  étrangers;  ils  ne  l'ont  ima- 
ginée qu'à  cause  de  la  protection  spéciale  que  j'ai, 
disent-ils,  accordée  à  ceux  qui,  suivant  eux,  ont 
de  graves  reproches  à  se  faire. 

Le  décret  d'ajournement  personnel  décerné 
contre  le  sieur  de  La  F...,  son  voyage  au  Port- 
au-Prince,  son  retour  au  Gap,  sa  mort  survenue 
peu  de  temps  après,  voilà  les  bases  de  la  dénon- 
ciation. 

Certainement  je  suis  absolument  étranger  à  tous 
ces  faits. 

Suivant  la  dénonciation  même,  c'est  à  la  fin  de 
1788  que  M.  de  La  F...  a  été  décrété  d'ajourne- 
mentpersonnel  par  le  conseil  de  Saint-Domingue, 
et  j'ai  quitté  la  colonie  en  novembre  1787.  Je 
n'ai  donc  pu,  ni  comme  gouverneur,  ni  comme 
membre  du  conseil,  avoir  la  plus  légère  influence 
sur  le  décret  prononcé. 

Eloigné  de  1,8U0  lieues  de  Saint-Domingue,  il 
m'était  impossible,  comme  ministre,  dedis^penser 
M.  de  La  F...  d'un  voyage  que  sa  santé  pouvait, 
à  ce  que  l'on  assure,  difficilement  supporter,  ni 
d'arrêter  l'exécution  d'un  jugement  dont  physique- 
ment je  ne  pouvais  avoir  la  moindre  connaissance. 

Quand  ce  décret  et  le  voyage  qui  l'a  suivi 
auraient  causé  la  maladie  de  M.  de  La  F...,  ce 
qui  ne  paraît  nullement  prouvé,  on  ne  pourrait 
jamais,  je  ne  dis  pas  me  l'imputer,  mais  y  trouver 
un  prétexte  au  plus  léger  reproche.  D  abord,  il 
n'aurait  pas  été  en  mon  pouvoir  d'interrompre  le 


cours  de  la  justice.  On  ne  peut  employer  que  les 
voies  de  droit  contre  les  jugements  des  tribunaux 
souverains,  et  ces  voies  de  droit,  le  ministre  ne 
peut  les  suppléer;  il  faut  que  les  parties  elles- 
mêmes  y  aient  recours. 

La  veuve  et  les  héritiers  de  M.  de  La  F...  ne 
se  sont  pas  encore  plaints;  il  paraît  même  que 
la  procédure  du  Port-au  Prince  n'avait  pas  été 
suivie,  puisque  M.  de  La  F...  était  retourné  chez 
lui,  et  qu'il  est  mort  au  milieu  de  sa  famille. 
Assurément  le  temps  qui  s'est  écoulé  entre  le 
décret  et  sa  mort,  ne  permettait  pas  que  je  fusse 
instruit  des  poursuites  faites  contre  lui,  ni  que 
j'en  adoucisse  les  effets.  Le  silence  des  parties 
intéressées  (en  supposant  même  que  j'eusse  pu 
connaître  les  circonstances  de  cette  affaire,  et 
qu'elles  eussent  été  aussi  graves  qu'on  l'annonce) 
aurait  arrêté  nécessairement  les  meilleures  dis- 
positions oii  j'aurais  été. 

Ici  ma  défense  est  complète,  on  ne  peut  se  le 
dissimuler;  mais  dois-je  souffrir  qu'on  me  soup- 
çonne d'avoir  laissé  subsister  une  loi  abusive  et 
qu'on  la  qualifie  d'exaction  publique  qui  a  donné 
lieu  à  des  poursuites  tyranniques,  et  qui  a  eu  des 
suites  cruelles'^ 

Je  vais  donc  dire  ce  qu'est  cette  loi;  on  recon- 
naîtra bientôt  que  le  roi  n'a  point  dû  l'abolir,  et 
que  ceux  qui  y  contrevenaient,  s'exposaient  aux 
poursuites  de  la  justice;  mais  les  détails  de  ces 
poursuites  et  leurs  effets  me  sont  étrangers,  les 
tribunaux  ne  sont  même  saisis  d'aucune  récla- 
mation à  cet  égard. 

Indépendamment  de  l'octroi  qui  est  fixé  à 
Saint-Domingue,  et  que  les  habitants  accordent 
au  roi,  on  perçoit  dans  cette  colonie,  des  droits 
nommés  municipaux  ;  ces  droits  sont  destinés  à 
payer  la  solde  de  la  maréchaussée,  les  frais  de 
police,  l'achat  des  terrains  et  des  corps- de-garde, 
le  loyer  et  l'entretien  de  ces  bâtiments  dont  l'État 
n'est  pus  propriétaire.  C'est  aussi  sur  ces  droits 
qu'on  prélève  de  quoi  rembourser  aux  habitants 
le  prix  de  leurs  esclaves  comdamnés  au  dernier 
supplice,  et  que  l'on  paye  les  pensions  des  curés 
et  vicaires. 

C'est  au  conseil  supérieur  que  sont  confiées  la 
perception,  la  garde,  la  disposition  du  produit  de 
ces  droits  municipaux  ;  les  receveurs  sont  nom- 
més par  le  conseil,  et  c'est  à  lui  seul  que  les 
comptes  sont  rendus. 

Ce  droit  se  perçoit  par  forme  de  capitation,  et 
cette  capitation,  levée  par  tête  de  nègres,  est  plus 
ou  moins  forte,  suivant  l'état  où  se  trouve  la 
caisse  à  la  fin  de  chaque  année,  et  eu  égard 
aussi  aux  besoins  de  l'année  suivante.  Le  conseil 
supérieur  la  fixe  seul;  le  ministre  n'y  a  aucune 
influence;  elle  a  été  de  30  sous  tournois  pour 
1789. 

Les  marguilliers  sont,  dans  la  colonie  de  Saint- 
Domingue,  les  collecteurs-nés  de  cette  capitation. 
La  loi  leur  alloue  trois  pour  cent  de  la  recette, 
à  condition  qu'ils  feront  les  deniers  bons,  et 
qu'ils  en  seront  responsables  en  leur  propre  et 
privé  nom.  Cette  rétribution  dont  ils  ne  profitent 
même  point  ordinairement,  ne  les  indemnise  pas 
(le  la  perte  qu'ils  éprouvent  sur  leur  collecte  ; 
auhsi  les  places  de  marguilliers  sont-elles  oné- 
reuses et  regardées  comme  des  charges  pu- 
bliques. 

La  destination  de  ces  fonds,  plus  encore  que  la 
crainte  qu'on  n'en  abuse,  provoque  la  vigilance 
du  conseil,  et  lui  fait  tenir  la  main  à  ce  qu'ils 
soient  versés  à  l'époque  marquée  dans  èa  caisse 
qui  doit  les  recevoir. 

M.  deLa  F...  marguillier,  a  été  décrété  d'ajour- 
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Qemeot  personnel  :  je  n'ai  point  cherché  à  péné- 
trer les  motifs  du  décret;  encore  une  fois  j'étais 
à  1,800  lieues  de  Saint-Domingue.  La  levée  de  cet 
impôt  ne  regarde  en  rien  l'administration  ;  je 
n'ai  donc  pu  ui  approuver  ni  improuver  ce  qui 
s'est  fait  à  cet  égard. 

Quiconque  a  une  idée  de  la  législation  de  Saint- 
Domingue,  sait  que  depuis  1766,  les  conseils  su- 
périeurs ont  seuls  statué  sur  tout  ce  qui  concerne 
la  caisse  municipale. 

Les  assemblées  coloniales,  tenues  en  juin  et 
juillet  1764,  joignirent  la  perception  de  cette  ca- 
piiation  à  celle  de  l'octroi.  Le  roi  et  les  adminis- 
trateurs, en  son  nom,  se  trouvèrent  chargés  de  la 
recette  et  de  l'emploi  de  ces  revenus,  mais  Sa 
Majesté,  par  l'ordonnance  du  l^'  février  1766, 
confia  de  nouveau  aux  conseils  supérieurs  le 
droit  qui  était  rentré  dans  ses  mains,  et  eux 
seuls,  depuis  vingt-quatre  ans,  se  sont  occupés 
de  tout  ce  qui  concerne  les  caisses  municipales. 

L'administration  des  fonds  qui  y  entrent  et 
leur  distribution  n'étaient  pas  uniformes  dans 
toute  la  colonie.  Dans  le  ressort  du  Port-au- 
Prince  il  n'y  avait  qu'un  seul  receveur,  une 
seule  caisse  pour  tous  les  objets  que  j'ai  indi- 
quas plus  haut. 

Dans  la  partie  du  Nord,  au  contraire,  les  pen- 
sions des  ministres  du  culte  n'étaient  point 
payées  sur  la  caisse  municipale.  Ces  pensions 
étaient  inégales  :  chaque  paroisse  fournissait  aux 
besoins  de  son  curé,  mais  par  des  délibérations 
que  le  conseil  supérieur  pouvait  réformer. 

Après  la  réunion  des  deux  conseils  du  Cap  et 
du  Port-au-Prince,  celui  connu  depuis,  sous  le 
nom  de  Conseil  de  Saint-Domingue,  ordonna,  par 
un  arrêt  du  13  mars  1788,  la  réunion  des  deux 
caisses  en  une  seule.  Il  sentait  combien  il  était 
désirable  que  les  pensions  des  curés  et  vicaires 
fussent  établies  sur  des  bases  uniformes  ;  mais  il 
crut  qu'une  disposition  de  ce  genre,  qui  tenait  à 
la  police  générale  de  la  colonie,  ne  pouvait  éma- 
ner que  des  administrateurs,  et  ceux-ci  ren- 
dirent, le  5  mai  1788,  une  ordonnance  qui  régla 
ces  pensions  à  2,000  livres  pour  les  curés,  et 
à  600  livres  pour  les  vicaires. 

Depuis  cette  époque,  le  conseil  supérieur,  par 
un  arrêt  de  règlement  du  5  février  1789,  étendit 
à  la  classe  indigente  des  habitants  du  ^"ôrd,  une 
immunité  dont  elle  jouissait  depuis  longtemps 
dans  les  parties  de  l'Ouest  et  du  Sud  ;  il  affran- 
chit de  tout  paiement  de  droits  municipaux  ceux 
qui  ne  résidant  ni  dans  les  villes  m  dans  les 
bourgs,  ne  posséderaient  que  quatre  esclaves  ou 
un  moindre  nombre. 

Est-ce  à  ces  lois  qu'on  me  reproche  d'avoir 
applaudi?  elles  étaient  sages;  elles  tendaient  au 
soulagement  de  Thumanité  ;  elles  étaient  con- 
formes aux  anciens  règlements;  elles  établis- 
saient une  uniformité  vraiment  désirable  entre 
toutes  les  parties  d'une  colonie  florissante.  Ceux 
qui  les  mettaient  en  vigueur  méritaient  bien  de 
leur  patrie  ;  je  le  crois  encore,  et  il  paraît  ab- 
surde de  prétendre  que  les  magistrats  et  les  ad- 
ministrateurs qui  les  ont  rendues,  aient  été  mus 
par  d'autres  considérations  que  par  le  zèle  et 
l'amour  du  bien  public. 

Je  devais  ces  éclaircissements  à  ceux  mêmes 
qui  me  dénoncent  ;  mais  je  ne  puis  présumer 
qu'ils  insistent  davantage  sur  des  imputations 
dont  je  suis  séparé  par  tout  l'espace  que  la  na- 
ture a  mis  entre  l'Europe  et  Saint-Domingue. 
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DIXIEME  CHEF  DE  DENONCUTION. 

Réunions  tyranniques  au  domaine  du  roi,  et 
concessions  frauduleuses. 


REPONSE. 

Le  sol  de  Saint-Domingue,  au  moment  où  une 
portion  de  cette  île  est  entrée  sous  la  domination 
française,  a  été  regardé  comme  faisant  partie  du 
domaine  de  l'État.  La  fertilité  de  la  terre  provo- 
quait l'industrie  du  cultivateur  et  ne  trompait 
jamais  ses  espérances.  Nos  rois  ont  offert  de 
concéder  gratuitement  ce  sol  à  quiconque  vou- 
drait le  mettre  en  culture  ;  mais  pour  entrenir 
les  habitants  dans  une  activité  utile  à  la  colonie, 
ils  ont  imposé  pour  condition  expresse  de  toutes 
les  concessions,  que  les  terrains  pourraient  être 
réunis  au  domaine,  toutes  les  fois  que  le  conces- 
sionnaire ne  mettrait  pas  sa  terre  en  valeur  dans 
un  temps  marqué,  ou  qu'après  l'avoir  défrichée, 
il  cesserait  de  la  cultiver.  Il  existe  une  multi- 
tude d'ordonnances  et  de  déclarations  de  nos 
rois,  qui  déterminent  les  cas  où  les  réunions 
doivent  être  prononcées,  et  les  formalités  aux- 
quelles elles  sont  assujetties  (a).  Les  trois  pre- 
miers articles  de  la  déclaration  du  roi,  du  17  juil- 
let 1743,  donnent  des  idées  justes  de  ce  qu'on 
doit  entendre  par  concessions  et  réunions. 


I. 


«  Les  gouverneurs,  lieutenants  généraux  pour 

«  nous,   et  les  intendants  des  colonies,  conti- 

«  nueront  de  faire  conjointement  les  concession» 

«  de  terres  aux  habitants  qui  seront  dans  le  cas 

"  d'en  obtenir  pour  les  faire  valoir,  et  leur  en 

«  expédieront  les  lettres,  aux  clauses  et  condi- 

«  tions  ordinaires  et  accoutumées. 


IL 


«  Ils  procéderont  pareillement  (b)  à  la  réunion 
«  à  notre  domaine  des  terres  qui  devront  être 
•  réunies,  et  ce  à  la  diligence  de  nos  procureurs 
«  des  juridictions  ordinaires,  dans  le  ressort  des- 
t  quelles  lesdites  terres  seront  situées. 


m. 


«  Ils  ne  pourront  reconcéder  les  terres  qui 
«  auront  été  une  fois  concédées,  quoiqu'elles  soien  t 
«  dans  le  cas  d'être  réunies  qu'après  que  la  réu- 
€  nion  en  aura  été  prononcée,  àpeine  de  nullité 
«  des  nouvelles  concessions  et  sans  préjudice  de 
c  la  réunion,  laquelle  pourra  toujours  être  pour- 
«  suivie  contre  les   premiers  concessionnaires.  » 

(a)  On  peut  consulter  sur  ce  point  l'arrêt  du  conseil 
du  26  septembre  1686,  ceux  des  12  octobre  1683, 
1"  décembre  1610,  17  octobre  171 3,  la  déclaration  du 
roi  du  17  juillet  1743,  les  lettres  patentes  du  19  oc- 
tobre 1787,  et  deux  ordonnances  du  roi,  des  18  mars 
1763  et  21  janvier  1787. 

(b)  Par  une  ordonnance  du  18  mars  1766.  on  créa  un 
tribunal  nommé  le  tribunal  terrier,  pour  prononcer  sur 
divers  objets,  et  spécialement  sur  les  poursuites  en 
réunion.  Un  édit  enregistré  le  11  juin  1787,  a  supprimé 
depuis  ce  siège,  et  a  rendu  aux  administrateurs  la  con- 
naissance de  tout  ce  qui  est  relatif  aux  réunions. 
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Ainsi  les  concessions  sont  l'aliénation  d'un  ter- 
rain, faite  en  vertu  de  la  loi  par  le  gouverneur 
général  et  par  l'intendant;  aliénation  qui  trans- 
met la  propriété  du  sol  désigné  à  un  habitant 
quelconque,  sotis  la  condition  expresse  que,  dans 
un  temps  màrqiié,  il  le  mettra  en  valeur  et  con- 
tinuera de  le  cultiver. 

Les  réunions  sont  le  retour  au  domaine  de  ce 
terrain  cédé,  faute  par  le  concessionnaire  d'avoir 
mis  sa  terre  en  valeur  dans  le  temps  marqué  ou 
d'en  avoir  continué  la  culture. 

L'objet  des  lois  publiées  sur  cette  matière  est 
d'entretenir  une  émulation  désirable  entre  les 
colons  et  d'empêcher,  autant  qu'il  est  possible, 
les  anciens  concessionnaires  de  laisser  leurs 
terres incultes. 

Les  auteurs  du  chef  de  dénonciation  auquel  je 
réponds  en  ce  moment  ne  blâment  point  ces  lois; 
ils  avouent,  au  contraire,  que  le  gouvernement 
avait  imposé  des  obligations  fort  raisonnables  aux 
concessionnaires;  mais  ils  prétendent  que  désor- 
mais les  réunions  et  les  concessions  pourraient 
nuire  à  notre  commerce  de  café,  {)arla  trop  grande 
quantité  qu'on  en  cultiverait,  et  à  la  (a)  salubrité 
de  l'air  de  Saint-Domingue,  parce  qu'elles  entraî- 
neraient les  destructions  des  forêts  qui  y  attirent 
les  nuages  et  y  provoquent  les  pluies.  Enfin,  ils 
allèguent  que,  depuis  vingt  ans,  mes  prédéces- 
seurs n'avaient  pas  prononcé  vingt  réunions  par 
année,  et  ils  me  reprochent  de  n'avoir  pas  suivi 
leur  exemple, 

Je  vais  répondre  à  ces  premiers  chefs  de  la  dé- 
nonciation; je  repousserai  ensuite  l'attaque  de 
mes  adversaires  sur  l'abus  qu'ils  prétendent  que 
j'ai  fait  de  la  faculté  qui  m'était  accordée,  con- 
jointement avec  l'intendant  de  la  colonie,  de  pro- 
noncer des  réunions  et  de  faire  des  concessions 
nouvelles. 

Les  dénonciateurs  mettent  d'abord  eu  avant 
Une  proposition  qui,  sans  doute,  paraîtra  très  ex- 
traofdinaire. 

f  Un  ministre,  disent-ils,  qui,  sans  considérer 
«  la  différence  des  époques  et  les  changements 
M  que  le  temps  apporte  â  toutes  les  institutions 
<t  humaines,  prétendrait  se  référer  servilement 
M  aux  lois  du  siècle  dernier,  et  les  faire  observer 
«  aujourd'hui  avec  rigueur,  serait  un  très  mau- 
«  vais  politique  qui  servirait  mal  sa  nation  et 
«  particulièrement  la  province  confiée  à  ses 
«  soins.  » 

J'interrogerai  à  mon  tour  ceux  qui  me  dénon- 
cent; je  leur  demanderai  s'ils  se  contenteraient 
d'une  justification  de  ma  part  qui  serait  ap- 
puyée sur  un  pareil  principe.  Je  suppose  que  je  me 
fusse  écarté  des  dispositions  des  ordonnances,  et 
que,  cité  cotnme  je  le  suis  aujourd'hui,  j'osasse 
dire  :  Il  est  vrai  que  fai  enfreint  la  loi,  mais 
f  aurais  été  mauvais  administrateur  si  f  eusse  voulu 
faire  obsetver  servilenient  celle  du  siècle  dernier. 
Un  ministre  doit  considérer  la  différence  des 
époques  et  les  changements  que  le  temps  apporte  à 
toutes  les  institutions  humaines,  fai  servi  ma  pa- 
trie en  m' élevant  au-dessus  d'une  loi  qui  m' a  paru 
mauvaise  et  je  ne  suis  pas  cru  lié  par  celles  qui 
avaient  vieilli. 

Avec  quelle   force,  avec  quel  avantage  mes 


(a)  Cette  allégation  est  tellement  démetotie  par  l'ex- 
périence que  je  me  crois  dispensé  d'y  répondre.  Je  ne 
citerai  pas  Saint-Domingue  seul  pour  exemple,  mais 
toutes  les  coutrées  où  le  climat  est  chaud  et  le  sol 
fertile,  plus  on  y  fait  des  dofiichements,  plus  on  a  dé- 
couvert la  terre  des  bois  qtii  l'ombrago&ient,  plus  on  a 
diminué  l'insalubrité  do  l'air. 


dénonciateurs  ne  réclameraient-ils  pas  en  faveur 
des  principes!  Comme  ils  soutiendraient  que  le 
temps,  loin  d'altérer  le  respect  qu'on  leur  doit, 
ajoute  encore  à  leur  autorité?  Quand  tout  s'in- 
cline au  nom  seul  de  la  loi,  un  ministre  est  dé- 
noncé pour  s'être  fidèlement  conformé  à  celles 
qui  existent  depuis  plus  de  cent  années  et  que 
d'autres  lois  successives  ont  maintenues  dans 
toute  leur  vigueur! 

Gomment  me  disculperais-je  d'avoir  trahi 
sciemment  mon  devoir,  si  j'eusse  refusé  de  con- 
céder les  terres  qui  étaient  demandées  au  gou- 
vernement pour  la  première  fois,  lorsque  ces 
concessions  sont  spécialement  ordonnées  par 
toutes  les  lois  de  la  colonie?  Le  règlement  du 
1"  avril  1783,  titre  III,  art.  4,  n'oblige  ceux  qui 
veulent  obtenir  des  terrains  propres  à  être  mis 
en  culture  qu'à  se  munir  d'un  certificat  de  l'ar- 
penteur de  la  paroisse  dans  l'étendue  de  laquelle 
ce  terrain  est  situé,  à  le  faire  publier  pendant 
trois  dimanches  consécutifs,  en  la  forme  ordi- 
naire, à  l'issue  de  la  messe  paroissiale  et  à  le  faire 
visiter  par  le  commandant  du  quartier. 

La  publication  avertit  ceux  qui  pourraient  y 
avoir  des  droits. 

Le  visa  du  commandant  du  quartier  est  pour 
les  administrateurs  de  la  colonie  un  garant  que 
la  concession  peut  être  faite  sans  aucun  inconvé- 
nient pour  le  public,  et  que  le  défrichement  ne 
nuira  pas  à  la  conservation  des  eaux.  Ce  com- 
mandant, toujours  pris  parmi  les  propriétaires, 
est  intéressé  personnellement  à  ne  point  laisser 
tarir  les  sources  qui  fertilisent  son  canton. 

Je  n'ai  fait  aucune  concession  sans  avoir  vé- 
rifié si  ces  formalités  avaient  été  remplies  :  que 
peut-on  exiger  de  plus?  J'aurais  été  injuste  si, 
m'opposant  au  vœu  de  la  loi,  j'eusse  refusé  des 
concessions  nouvelles  qui  ne  portaient  préjudice 
à  aucun  citoyen,  et  qui  ne  pouvaient  exciter  de 
légitimes  réclamations. 

Il  est  une  considération  de  bien  plus  haute 
importance,  qui,  suivant  les  auteurs  de  la  dé- 
nonciation, devait  empêcher  qu'on  ne  fît  des 
concessions.  On  s'était  aperçu  que  le  café  et  l'in- 
digo épuisaient  prodigieusement  la  terre.  Il  fallait 
bénir  l'heureuse  impossibilité  où  se  trouvaient 
plusieurs  colons  d'étendre  une  culture  précieuse 
au  delà  des  besoins  des  consommatturs.  Si  les  con- 
cessionnaires avaient  pu  défricher  tout  ce  qui  leur 
avait  été  concédé,  le  café  serait  tombé  à  un  prix 
si  bas  qu'il  n'aurait  pas  dédommagé  des  frais  de 
culture;  aussi,  les  administrateurs  qui  m'avaient 
précédé,  n'avaient-ils  pas  prononcé  vingt  réunio7is 
par  année^ 

Je  réponds  d'abord  à  cette  dernière  partie  de 
l'obiection,  que  j'ai  été  gouverneur  général  en 
1786  et  1787.  L'année  1785  est  donc  celle  qui  a 
précédé  mon  administration,  et  l'année  1788,  celle 
qui  l'a  suivie. 

11  a  été  imprimé  en  1789,  au  Poft-au-PHnce, 
il  a  été  répandu  avec  profusion  dans  la  colonie 
entière,  un  tableau  que  je  produis,  des  réunions 
poursuivies  et  prononcées  pendant  les  années 
1785,  1786,  1787  et  1788. 

Personne  jusqu'à  ce  jour  n'a  douté  de  l'exac- 
titude de  celte  pièce  authentique;  elle  est  revêtue 
de  l'attestation  du  greffier,  homme  public,  <t 
dont  l'intégrité  est  connue. 

En  1785,  il  y  a  eu  soixante-dix-sept  réunions 
poursuivies,  soixante-cinq  ont  été  prononcées  ; 
et  en  1786  il  n'y  a  eu  que  vingt-six  réunions 
poursuivies,  et  vingt-trois  de  prononcées. 

Rapprochons  maintenant  du  résultat  des  deux 


[Assemblée  nalionale.)         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  {18  juin  1790.] 


310 


années  qu'a  duré  mon  adminislratiop,  celui  des 
deux  années  qui  l'ont  précédée  et  suivie. 

En  1786  et  1787  il  y  a  eu  cent  treize  réunions 
[loursuivieg,  et  cent  deux  prononcées. 

lin  1785  et  1788  il  y  a  eu  cent  quatre-vingts 
réunions  poursuivies,  et  cent  trente-trois  de  pro- 
noncées. 

Je  présente  les  faits  et  je  m'abstiens  de  toutes 
rétlexions. 

Je  demande,  eu  second  lieu,  s'il  serait  d'une 
sage  politique  de  restreindre  volontairement  ta 
culture  du  café  et  d'empêcher  son  accroissement 
dans  la  colonie,  par  la  seule  raison  qu'en  le  mul- 
tipliant, il  baisserait  de  prix?  Les  nègres  devien- 
dront plus  chers,  parce  qu'on  en  emploiera  da- 
vantage ;  les  propriétaires  des  sucreries  (tels  que 
Bout  onze  des  treize  signatures  de  la  dénonciation 
que  je  réfute),  contraints  d'atheter  continuelle- 
ment des  recrues  de  noirs  dont  leurs  ateliers  ont 
besoin,  verront  augmenter  leurs  frais  d'exploi- 
tation: cela  peut  être,  mais  le  public  aura  le  café 
à  uieillfur  compte,  et  l'intérêt  général  doit  tou- 
jours l'emporter  sur  l'intérêt  particiilier. 

On  ajoute  que  cette  plante  épuisant  la  terre^  il 
est  à  craindre  que  L'univers  n'éprouve  tout  à  coup 
une  privation,  qu'une  abondance  momentanée  ne 
ferait  que  rendre  plus  sensible. 

Ces  inquiétudes  pourraient  avoir  quelque  ap- 
parence de  fondement,  si  Saint-Domingue  était 
la  seule  contrée  qui  produisît  du  café,  comme 
les  îles  hollandaises  sont  les  seules  qui,  jusqu'à 
présent,  aient donnt'^  des  épiceries  en  abondance; 
mais  plusieurs  autres  îles  et  le  continent  de  l'A- 
mérique offrent  d'immenses  terrains  propres  à 
cette  culture;  les  nations  voisines  s'y  livreront 
avec  ardeur,  dès  que  nous  commencerons  à  nous 
ralentir,  et  que  nous  ne  pourrons  plus  fournir 


aux  demandes  des  consommateurs.  Déjà  même 
les  Hollandais  et  les  Espagnols  ont  obtenu  des 
succès  qui  stimulent  l'industrie  et  l'activité  de 
nos  cultivateurs. 

Supposons  pour  un  instant  qu'on  eût  refusé 
depuis  longtemps  des  concessions,  qu'on  eût  re- 
jeté les  poursuites  en  réunion,  qu'on  eût  mis  des 
entraves  à  la  culture  des  cafés  dans  nos  colo- 
nies; qu'en  serait-il  arrivé?  Les  anciens  proprié- 
taires dont  les  habitations  sont  en  plein  rapport, 
auraient  peut-être  marché  à  plus  grands  pas  vers 
la  fortune;  la  denrée  aurait  augmenté  de  prix,  les 
nègres  auraient  diminué  de  valeur  ;  mais  bientôt 
l'étranger  aurait  été  averti  par  son  intérêt  person- 
nel, il  se  serait  emparé  d'une  branche  de  com- 
merce que  noua  aurions  négligée  ;  et  si  nous  ten- 
tions de  nous  en  ressaisir,  nos  efforts  seraient 
impuissants,  le  plus  diligent  ayant  tout  l'avantage 
en  matière  de  commerce  et  de  culture. 

Un  gouvernement  sage  et  éclairé  ne  refuse  ja- 
mais de  faire  produire  à  la  terre  tout  ce  qu'elle 
peut  donner  ;  il  s'efforce,  au  contraire,  de  procu- 
rer toutes  les  facilités  qui  dépendent  de  lui,  à 
ceux  que  l'amour  des  richesses  attire  dans  ses 
colonies.  S'il  diminue  par  là  les  profits  des  anciens 
cultivateurs,  il  en  enrichit  di'  nouveaux  ;  le  nombre 
des  consommateurs  s'augmente  en  raison  de  ce 
qu'on  leur  procure  des  jouissances  plus  faciles  et 
moins  coûteuses. 

Il  est  une  manière  sûre  de  juger  des  effets  que 
produisent  les  réunions  et  les  concessions;  c'est 
de  considérer  la  progression  de»  cafés  (a)  nro- 
duits  par  la  colonie^  et  du  nombre  des  nègres 
qui  y  ont  été  importés.  Les  tableaux  suivants 
présentent  les  résultats  de  l'importation  des 
nègres  et  de  leur  prix,  de  l'exportation  des  cafés 
et  de  leur  valeur. 


(a) 


ANNEES 


17«3, 
1784 
l78o, 
1780, 
1787 
1788 


NEGRES 
importés  et 

VUDUS. 


9,370 
2o,02d 
21,762 
27,648 
30,839 
29,506 


PRODUIT 
des 

VKKTES. 


livres 
15,650,000 
43,602,000 
43,634,000 
5-1,420,000 
60,563,0(W 
61,936,000 


ANNEES 


1783 

17ai 
1785 
1786 

1787. 
1788 


CAFES 


livres 
44,573,000 
32,883,000 
57.368,000 
52,l80,0O[l 
70,003,000 
68,151,000 


PRIX. 

des 

VEMKS 

dans 

la 

colonie. 


livres 
33,429,730 
44,951,250 
b7, 368,000 
57,398,000 
91,003,900 
92,003,850 


Ainsi,  en  six  années,  le  produit  d'une  seule, 
branche  de  commerce  s'est  élevée  de  33,429,750 
livres  à  92,003,850  livres,  c'est-à-dire  qu'il  a 
presque  triplé,  et  le  café,  loin  de  diminuer  de 
valeur,  a  continuellement  augmenté.  En  1783,  il 
était  à  quinze  sous  la  livre  ;  en  1784,  à  dix-sept 
sous;  en  1785,  à  vingt  sous;  en  1786,  à  vingt- 
deux  sous:  en  1787,  à  vingt-six  sous;  en  1788, 
à  vingt-sept  sous.  Cet  exposé  fidèle  prouve, 
comme  je  l'ai  déjà  avancé,  que  l'abondance  de 
cette  denrée  n'en  fait  pas  toujours  baisser  le  prix. 

Tels  ont  été  les  effets  des  réunions  et  des  con- 
cessions qui  m'attirent  aujourd'hui  le  reproche 
d'une  déférence  servile  aux  lois  du  dernier  siècle; 
comme  si  les  réunions  et  les  concessions  n'é- 
taient pas  des  moyens  assurés  d'entretenir  racti- 
vile  du  cultivateur,  comme  si  cette  activité  n'était 


pas  une  source  inépuisable  de  richesses  poîir  la 
nation. 

L'agrandissement  des  villes  marche  nécessaire-» 
ment  du  même  pas  que  la  culture  du  sol.  Le 
Port-au-Prince  s'est  accru  d'un  tiers  dans  l'es- 
pace de  quatre  années;  on  a  vu  se  former  des 
quais  immenses,  s'élever  des  maisons  vastes,  où 
il  n'y  avait  autrefois  que  des  marais  malsains  ; 
les  constructions  ont  été  facilitées  par  la  réunion 
des  terrains  abandonnés;  cent  vingt  années  d'ex- 
périence ont  prouvé  la  nécessité  d'y  avoir  re- 
cours. Le  gouvernement  n'a  pu  se  méprendre 
pendant  un  si  long  espace  de  temps  sur  ses  vé- 
ritables intérêts,  et  le  résultat  de  ses  opérations 
ne  laisse  aucune  place  à  des  critiques  légitimes. 

Je  n'ai  encore  rempli  qu'une  partie  de  la  tâche 
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que  m'ont  imposée  mes  infatigables  dénoncia- 
teurs. 

«  Après  avoir  démontré,  disent-ils,  que  les  réu- 
«  nions  ne  tendaient  à  rien  moins  qu'à  consom- 
«  mer  la  ruine  entière  de  la  colonie,  ils  veulent 
«  prouver  qu'elles  ont  été  une  source  de  tyrannie 
«  et  de  concussions  :  de  tyrannie,  si  les  proprié- 
«  taires  ont  été  dépouillés;  de  concussions,  si  les 
«  tyrans  ou  leurs  sous-ordres  ont  trouvé  dans  ces 
c  larcins  publics,  ou  des  avantages  personnels, 
«  ou  le  plaisir  de  la  vengeance.  » 

Qui  ne  croirait,  d'après  une  pareille  dénoncia- 
tion, que  le  pouvoir  de  réunion  est  concentré  dans 
la  personne  des  administrateurs,  qu'ils  peuvent 
arbitrairement  les  prononcer,  qu'elles  ne  sont 
assujetties  à  aucune  forme;  cependant  (et  ceux 
qui  m'inculpent  ne  l'ignorent  point),  c'est  à  la 
poursuite  du  procureur  du  roi  du  lieu  où  l'objet 
à  réunir  est  situé  que  s'instruit  la  procédure  en 
réunion;  c'est  devant  le  juge  que  cette  procédure 
est  portée;  son  avis  et  les  conclusions  du  procu- 
reur du  roi  sont  envoyés  au  greffier  du  tribu- 
nal-terrier. Jusqu'au  mois  de  juin  1787,  ce  tribu- 
nal a  pris  connaissance  de  toutes  les  affaires 
qu'avaient  instruites,  comme  je  viens  de  l'expo- 
ser, les  tribunaux  ordinaires;  et  il  est  notoire 
que  les  administrateurs  ne  prononcèrent  de  réu- 
nions, avant  cette  époque,  qu'assistés  de  trois 
magistrats  du  conseil  supérieur,  membres  comme 
eux  du  (a)  tribunal-terrier. 

Ce  tribunal  fat  supprimé  par  l'ordonnance  du 
21  janvier  1787,  enregistrée  au  mois  de  juin  sui- 
vant, et  la  même  loi  attribua  aux  administrateurs 
seuls  la  connaissance  exclusive  de  toutes  tes  réu- 
nions au  domaine  et  des  contestations  relatives 
à  la  distribution  et  à  l'usage  des  eaux.  Je  recon- 
nus encore  plus  à  cette  époque,  ainsi  que  l'in- 
tendant de  la  colonie,  la  nécessité  d'établir  les 
règles  les  plus  précises  sur  la  forme  de  procéder 
en  .cette  matière.  Nous  y  pourvûmes  par  un  rè- 
glement que  nous  rendîmes  conjointement  le  10 


novembre  1787,  peu  de  jours  avant  mon  départ 
de  la  colonie.  L'état  des  réunions  poursuivies  et 
accueillies  en  1788  est  le  plus  sûr  garant  que  je 
puisse  donner  de  son  utilité  et  de  la  faveur  ac- 
cordée aux  propriétaires  sur  lesquels  les  deman- 
des en  réunion  étaient  formées  (è).  Il  y  eut  cette 
année  cent  quatre  demandes  en  réunion,  et  cin- 
quante-trois réunions  seulement  furent  accordées 
anx  poursuivants  ou  à.  des  étrangers.  Jamais  au- 
tant de  poursuivants  n'avaient  succombé;  l'omis- 
sion de  la  moindre  formalité  suffisait  pour  les 
éconduire.  Les  registres  des  greffes  des  juridic- 
tions que  j'ose  invoquer,  et  qui  sont  ouverts  à 
tout  le  monde,  prouveront  de  plus  que  cinquante- 
trois  demandes  en  réunion,  qui  ont  été  adoptées, 
ne  trouvèrent  pour  ainsi  dire  point  de  contradic- 
teurs. Il  s'agissait  de  terres  entièrement  abandon- 
nées; la  réunion  était  la  seule  voie  que  la  loi  eût 
ouverte  pour  les  faire  rentrer  dans  le  commerce 
et  les  rendre  à  la  culture. 

La  jurisprudence  du  tribun  al- terrier,  pendant 
que  j'en  ai  été  le  chef,  a  toujours  adouci  ce  que 
le  texte  des  règlements  avait  de  sévère.  On  ne 
s'y  écartait  de  l'avis  du  juge  et  des  conclusions 
du  procureur  du  roi,  que  pour  être  plus  favo- 
rable qu'ils  ne  l'avaient  été  eux-mêmes  aux  pro- 
priétaires attaqués;  et  quoique  la  loi  exige  impé- 
rieusement qu'on  mette  en  culture  un  tiers  de 
terrain  dans  la  première  année,  à  peine  de 
donner  ouverture  à  la  réunion,  jamais  cette  loi 
n'a  été  appliquée  d'une  manière  rigoureuse.  Il  a 
toujours  suffi,  pour  faire  succomber  le  poursui- 
vant, que  le  propriétaire  eût  placé  un  petit 
nombre  de  nègres  sur  la  concession  et  qu'il  eût 
commencé  à  la  cultiver. 

Il  y  a  plus;  j'ai  maintenu  avec  exactitude 
l'exécution  du  règlement  des  administrateurs, 
rendu  le  6  décembre  1785,  qui,  pour  éviter  les 
surprises  et  donner  la  plus  grande  publicité  aux 
demandes  en  réunion,  ordonnait  que  l'on  dési- 
gnerait dans  trois  {c)  gazettes  les  abonnements 


(a)  Le  Iribunal-terrier,  et  depuis  qu'il  a  été  aboli, 
celui  des  administrateurs,  étaient  véritablement  des 
sièges  inférieurs  de  justice  ;  l'appel  de  leurs  décisions 
était  de  droit,   et  se  portait  au  conseil   des  dépêches. 


Tout  déni  de  justice  eût  été  comme  dans  les  autres  tri- 
bunaux, une  prévarication  :  il  ne  m'était  point  permis 
de  rejeter  de  prime-abord  une  requête  en  poursuite  de 
réunion  ;  j'étais  tenu  de  la  juger. 


(b) 

ANNÉES. 

INOMBRE 

des 

POURSUITES. 

RÉUNIONS 

PRONOriCÉES. 

DÉBOUTÉS. 

RENDUES 
aux 

PROPRIÉTAIRES 

CONCESSIONS 

accordées 

aux 

POUKSVIVANTS. 

CONCESSIONS 

ACCORDÉES 

à 
d'antres. 

178;; 

77 

ao 

87 
107 

63 

79 

G8 

12 
:i 
8 

36 

5 

3 

11 

15 

33 
15 
61 

42 

27 
S 
7 

11 

1786        

1787        

1788 

ToTAix  en  4  années 

291 

235 

Îi9 

ai 

151 

•M 

(c)  Pendant  l'aHitiinistration  de  M.  dfc  Marbois  et 
pendant  la  mienne,  plusieurs  ordonnances  enregistrées 
au  conseil  supérieur  ont  donné  aux  gazettes  coloniales 
un  genre  d'ulilité  que  n'ont  point  nos  journaux  ;  elles 
donnent  une  publicité  certaine  à  plusieurs  actes  judi- 
ciaires, et  préviennent  les  inconvénients  qui  naissent 
souvent  dans  nos  tribunaux  du  défaut  de  notification 
de  ces  mêmes  actes.  Il  en  résulte  de  grands  avantages 
pour  le  public;  tout  poursuivant  en  réunion  doit  y  faire 


imprimer  sa  demande,  et  ne  peut  la  soustraire  à  la 
connaissance  de  tous  les  citoyens  qu'elle  intéresse.  Le 
particulier  qui  veut  s'éloigner  de  la  colonie  est  oblige 
d'y  notifier  son  départ  à  ses  créanciers,  etc.  La  loi  pu- 
nirait sévèrement  les  rédacteurs  des  feuilles  améri- 
caines, s'ils  osaient  être  infidèles;  aussi  les  gazettes  de 
Saint-Domingue  méritent-elles  foi  sur  tout  ce  qui  con- 
cerne la  partie  française  de  cette  île.  On  peut  même 
les  regarder  presque  comme  des   pièces  légales  ;  c'est 
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du  terrain  dont  la  réunion  était  poursuivie,  le 
quartier  où  il  était  situé  et  le  nom  du  proprié- 
taire. ,  . 
Ce  règlement  de  MM.  deCouslard  et  de  Marbois 
ordonne  que  les  mêmes  poursuites  seront  inscrites 
sur  un  tableau  placé  en  cvtdeoce  dans  la  salle 
d'audience  de  chaque  juridiction.  Cette  formalité 
a  depuis  été  remplie  avec  exactitude;  elle  a  été 
regardée  comme  la  sauvegarde  de  la  tranquillité 
publique;  elle  n'a  trouvé  d'improbateurs  que 
dans  ceux  à  qui  auparavant  le  secret  des  pour- 
suites était  profitable. 

Sans  doute,  la  concession,  une  fois  accordée, 
doit  être  conservée  au  concessionnaire;  mais 
elle  ne  lui  a  été  faite  que  pour  qu'il  mît  le  ter- 
rain en  valeur;  il  doit  en  être  privés'il  le  néglige. 
Sans  les  réunions,  plusieurs  quartiers,  aujour- 
d'hui d'un  produit  immense,  seraient  encore 
couverts  de  bois;  au  lieu  de  cinquante  mille 
individus  libres  que  l'on  compte  à  Saml-Domin- 
gue,  la  colonie  stérile  et  pf-esque  déserte  serait 
divisée  entre  douze  et  quinze  cents  colons  inca- 
pables d'en  cultiver  la  vingtième  partie.  Le  Bou- 
cassin  et  l'Arcaye,  quartiers  si  florissants,  ont 
été  dans  la  main  d'un  seul  particulier;  alors  ils 
étaient  incultes.  Les  réunions  et  les  conces^sions 
ont  fertilisé  cette  partie  de  l'ile,  en  proportion- 
nant l'étendue  des  propriétés  aux  facultés  des 
concessionnaires. 

Mais  quelque  utiles  que  soient  les  réunions  en 
général,  quelque  exactitude  qu'on  apporte  à 
l'observation  des  formes  qui  doivent  les  pré- 
céder, il  faut  convenir  cependant  qu'elles  cou- 
vriraient des  abus  vraiment  répréhensibles,  si 
elles  laissaient  aux  administrateurs  la  faculté 
d'en  gratifier  leurs  parents  ou  leurs  amis  aux 
dépens  des  propriétaires;  si  la  même  personne 
pouvait  en  réunir  plusieurs,  et  en  faire  un  trafic 
honteux  ;  si  enfin  ces  réunions  n'étaient  qu'un 
moyen  de  mettre  les  anciens  concessionnaires  à 
contribution. 

Or,  dit-on,  tout  cela  est  arrivé.  «  Le  sieur 
«  Wante,  secrétaire  particulier  (a)  de  l'intendant, 
«  est  parvenu  par  une  activité  sans  exemple,  et 
«  une  avidité  inextinguible  à  réunir  dans  ses 
«  mains  seize  concessions  à  la  fois,  digne  récom- 
«  pense  de  plus  de  cent  spoliations  dont  il  avait 
«  été  l'infatigable  agent.  « 

On  a  imprimé,  comme  je  l'ai  dit,  à  Saint-Do- 
mingue un  état  des  réunions  poursuivies;  cet 
état  est  certifié  et  signé  par  le  sieur  Sentout  (i), 
greffier  du  tribunal.  Il  a  été  publié  dans  toute 
la  colonie  au  mois  d'avril  1789,  et  personne  ne 
lui  a  reproché  la  moindre  inexactitude. 

C'est  cet  état  que  j'invoque;  on  y  lit  à  la 
page  4  :  «  Le  27  décembre  1786,  il  a  été  réuni  un 
«  terrain  pour  hatte  et  corail,  c'est-à-dire  pour 
«  élever  des  bestiaux,  au  quartier  Saint-Louis,  à 
«  la  poursuite  de  M.  de  la  Gautraye;  le  procureur 
«  du  roi  avait  conclu  la  réunion,  et  il  a  été 
«  donne  à  M.  Wante.  « 

Cette  concession  qu'a  obtenue  le  sieur  Wante 
aurait  pu  être  laite  a  tout  autre ,  mais  il  méritait 
de  l'obtenir  par  les  services  qu'il  a  rendus. 


par  cette  raison  que  je  les  cite  souvent,  et  j'avertis 
ceux  qui  voudraient  y  vérifier  ce  que  j'avance,  qu'ils 
en  trouveront  le  recueil  à  la  bibliothèque  du  roi. 

(a)  Jamais  le  sieur  Wante  n'a  été  secrétaire  de  l'in- 
tendant ;  ce  particulier  était  alors  employé  dans  l'ad- 
ministration, et  chef  du  bureau  des  anciens  recouvre- 
.uents,  place  qui  ne  lui  donnait  aacune  influence  sur 
fe  qui  concernait  les  concessions  et  réunions. 

(1)  Voyez  pièces  justificatives,  n*  5. 

2  1  •  l'»  Série.  T.  XVJ. 


Quel  droit  exclusif  prétend-on  que  le  sieur  de 
la  Gautraye  ait  eu  sur  ce  terrain?  Il  avait  appar- 
tenu à  la  dame  Noguez  ;  le  sieur  de  la  Gautraye 
en  poursuivait  la  réunion  au  domaine,  sous  pré- 
texte de  non-culture,  et  il  en  demandait  la  con- 
cession à  son  profit.  La  loi  laissait  aux  adminis- 
trateurs la  faculté  de  le  concéder  à  qui  bon  leur 
semblait.  Le  tribunal-terrier  a  prononcé  la  réu- 
nion, parce  que  le  terrain  était  effectivement 
inculte;  les  administrateurs  ont  concédé  au  sieur 
Wante,  parce  qu'il  s'en  était  rendu  digne  par  ses 
travaux.  Toutes  les  propriétés  des  habitants  de 
nos  îles,  sont  fondées  sur  des  titres  semblables, 
et  il  n'y  a  pas  eu  beaucoup  de  faveurs  de  ce  genre 
accordées  à  des  services  aussi  réels. 

Quant  aux  quinze  autres  concessions  prétendues 
accumulées  sur  la  tête  du  sieur  Wante, elles  sont 
évidemment  chimériques  ;  le  tableau  de  toutes 
les  réunions  prononcées  depuis  1785  jusqu'au 
1«'  janvier  1789,  est  imprimé,  il  est  certifié  du 
greffier  ;  qu'on  le  parcoure,  on  n'y  trouvera  pas 
une  seule  de  ces  concessions  imaginaires. 

Dira-t-on  que  le  sieur  Wante  les  a  obtenues 
sous  des  noms  supposés  ?  le  contraire  peut  être 
aisément  vérifié,  puisque  le  greffier,  qui  a  rédigé 
l'état  des  réunions  a  ordre  de  donner  tous  les 
éclaircissements  quipourraient  lui  être  demandés, 
et  de  ne  refuser  la  communication  d'aucun  acte, 
d'aucune  pièce,  d^ aucun  registre  à  qui  que  ce  puisse 
être. 

Ne  trouve-t-on  point  ces  preuves  suffisantes  ? 
Eh  bien,  que  l'on  consulte  les  greffes  des  juridic- 
tions où  les  réunions  ont  été  poursuivies;  les 
noms  des  poursuivants,  des  témoins,  des  parties 
y  sont  nécessairement  inscrits. 

Enfin,  les  terrains  qui  sont  l'objet  de  ces 
quinze  concessions  doivent  être  connus;  qu'on 
les  découvre,  qu'on  les  indique.  Cent  carreaux 
ou  trois  cent  cinquante  arpents  de  terre,  mesure 
de  Paris,  ne  peuvent  être  ignorés  dans  la  colonie  ; 
et  si  la  même  personne  possédait  quinze  fois  cette 
étendue,  serait-il  possible  que  ce  fut  à  l'insu  de 
tous  les  habitants  ? 

Qu'on  dise  où  sont  situées  ces  concessions:  il 
est  intolérable  que  sans  avoir  rien  vérifié  on 
m'accuse  ;  qu'on  parle  de  quinze  concessions 
sans  les  désigner,  de  quinze  individus  spoliés 
sans  en  nommer  un  seul. 

En  vain  la  dénonciation  est  terminée  par  cette 
formule  ordinaire  à  mes  dénonciateurs  :  Tous  ces 
faits  sont  la  quintessence  de  nombreux  mémoires 
qui  ont  été  adressés  à  ce  sujet.  J'atteste  qu'on  ne 
m'en  a  communiqué  aucun. 

Je  ne  relèverai  point  les  inculpations  qui  sont 
personnelles  au  sieur  Wante,  telle  que  !a  demande 
de  quarante  mille  livres  qu'il  a  faite,  dit-on,  au 
sieur  de  la  Gautraye,  pour  lui  céder  la  concession 
dont  il  s'agit.  La  fausseté  démontrée  de  beaucoup 
d'autres  faits  ne  permet  pas  de  croire  celui-ci 
qui,  d'ailleurs,  est  invraisemblable  :  on  n'aurait 
pu  espérer  d'obtenir  un  prix  aussi  considérable 
d'un  terrain  absolument  inculte;  et  si  le  sieur 
Wante  y  avait  déjà  formé  des  établissements  {a). 


(a)  Les  lois  coloniales  défendent  expressément  de 
vendre  avant  d'avoir  établi,  c'est-à-dire  d'aliéner  une 
concession  avant  d'y  avoir  fait  un  établissement  qui  en 
assure  la  propriété  et  mette  à  l'abri  des  poursuites  en 
réunion. 

Il  est  possible  quelquefois  que  cette  règle,  sage,  poli- 
tique et  équitable,  soit  transgressée,  et  qu'on  soustraie 
des  abus  de  ce  genre  à  la  connaissance  des  adminis- 
trateurs. Une  vente  secrète  dans  un  quartier  reculé 
peut  échapper  à  leurs  recherches  ;  mais  ils  seraient  ré- 
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il  avait  acquis,  comme  tout  concessionnaire,  le 
droit  d'en  exiger  le  prix  ;  d'ailleurs,  j'ignore  ce 
qui  s'est  passé  à  cet  égard,  et  je  n'ai  point  à  ré- 
pondre à  ce  qui  m'est  absolument  étranger. 

Qu'on  juge  maintenant  si  en  matière  de  réu- 
nions et  de  concessions,  comme  en  toutes  auires, 
j'ai  mérité  les  reproches  graves,  quoique  vague- 
meoténoncés,  d'avoir  toléré  sous  mes  yeux  un  bri- 
gandage, objet  de  scandale  et  de  corruption 

Mais  voici  un  chef  d'accusation  d'un  tout  autre 
genre. 

A  en  croire  mes  adversaires,  «  un  de  mes 
«  agents  aflidés,  M.  le  procureur  général,  a  pensé 
«  consommer  la  ruine  de  la  colonie,  en  abrogeant 
«  le  règlement  par  lequel  un  concessionnaire 
«  qui  avait  rempli  les  formalités  d'usage  et  formé 
«  un  établissement  sur  son  terrain,  ne  pouvait 
«  plus  être  troublé  par  un  concessionnaire  même 
«  plus  ancien,  qui  aurait  négligé  de  faire  un  usage 
«  de  son  titre.  » 

Dans  la  vérité,  ce  magistrat  crut  utile  à  la  co- 
lonie, après  que  les  deux  conseils  furent  réunis, 
d'assujettir  au  même  principe  tout  ce  qui  tenait  à 
l'ordre  public  ;  il  pensa  que  le  conseil  de  Saint- 
Domingue  pouvait  statuer  sur  les  réformes  qu'il 
croyait  juste  de  faire  à  d'anciens  règlements.  L'o- 
pinion du  procureur  général  semblait,  en  quel- 
que sorte,  être  autorisée  par  des  exemples  anté- 
rieurs. 11  s'agissait  d'introduire  dans  la  partie  du 
nord,  une  jurisprudence  généralement  suivie 
dans  celle  de  l'ouest  et  du  sud.  Le  conseil  supé- 
rieur de  Saint-Domingue  partagea  l'erreur  du 
procureur  général,  recueillit  son  réquisitoire,  et 
rendit,  le  19  novembre  1187,  un  arrêt  de  règle- 
ment dont  on  n'aperçut  pas,  au  premier  moment, 
l'irrégularité  et  les  inconvénients;  mais  quelque 
temps  après,  MM.  de  Vincent  et  de  Marbois  m'a- 
dressèrent des  observations  sur  cet  arrêt  :  des 
magistrats  du  conseil  en  reconnurent  les  vices  ; 
la  chambre  d'agriculture  du  Gap  réclama,  et  Sa 
Majesté  cassa  ce  jugement  par  un  arrêt  de  son 
conseil,  rendu  sur  mon  rapport,  le  31  janvier 
1789.  Il  a  été  enregistré  au  conseil  supérieur  de 
Saint-Domingue  le  19  mai  de  la  même  année  (1). 
Mes  dénonciateurs  ont  omis  de  l'aire  mention  à 
l'Assemblée  nationale  de  cette  dernière  circons- 
tance. 

Il  est  évident  que  je  n'ai  pu  ni  prendre  part  à 
la  décision  du  conseil  supérieur  de  Saint-Domin- 
gue, ni  provoquer  le  réquisitoire  du  procureur 
général  qu'on  appelle  mon  agent  af/idé  ;  j'avais 
quitté  la  colonie  dès  le  13  novembre  1787,  et  j'en 
étais  déjà  éloigné  le  19  du  même  mois,  date  cer- 
taine de  l'arrêt  de  règlement  qu'on  me  reproche  ; 
il  y  a  plus  :  lorsqu'il  m'a  été  connu,  j'en  ai  pro- 
posé au  roi  la  cassation;  c'est  moi  qui  ai  envoyé 
dans  la  colonie  l'arrêt  qui  l'a  prononcée  ;  c'est 
moi  qui  ai  ordonné,  de  la  part  de  Sa  Majesté,  qu'on 
l'y  fit  enregistrer. 

A  l'appui  de  cette  assertion,  je  ne  produirai 
qu'une  pièce,  mais  elle  ne  souffre  point  de  répli- 
que ;  c'est  l'enregistrement  de  l'arrêt  de  cassa- 
tion. 

Je  pourrais,  sans  doute,  me  plaindre  de  la  ma- 
nière dont  les  faits  les  plus  certains  sont  dénatu- 
rés dans  la  dénonciation  présentée  contre  moi  à 
l'Assemblée  nationale  ;  mais  il  me  suffit  d'avoir 


préhensibles  s'ils  toléraient  sciemment  ces  stipulations 
illégales. 

Je  ne  crains  point  qu'il  me  soit  fait  de  pareils  re- 
proches. 

(1)  Voyex  pièces  justiUcatives,  n»  6. 


démontré  la  fausseté  des  imputations  qui  me 
sont  faites. 


ONZIÈME  CHEF  DE  DÉNONCIATION. 

Disette  de  farines.  Insouciance  criminelle  du 
ministre. 


DOUZIEME  CHEF   DE  DENONCIATION. 

Rappel  soudain  d'un  gouverneur  cher  à  la  colonie. 
Maintenue  opiniâtre  d'un  intendant  proscrit. 


TREIZIÈME  CHEF  DE  DÉNONCIATION. 

Lettre  d'approbation  dictée  au  roi  en  faveur  de 
^intendant  coupable. 


REPONSE. 

Je  réunis  ces  trois  chefs  d'accusation  sous  le 
même  paragraphe,  parce  que  mes  dénonciateurs 
les  ont  fait  dériver  de  la  même  cause. 

Suivant  eux,  la  colonie  éprouvait  l'année  der- 
nière une  disette  effrayante,  et  je  ne  l'ai  pas 
secourue. 

Suivant  eux,  M.  le  marquis  du  G...,  gouver- 
neur général  de  Saint-Domingue,  y  a  admis  les 
farines  étrangères  dans  tous  les  ports  d'ami- 
rauté, et  son  rappel  a  été  la  peine  de  l'ordon- 
nance qu'il  a  rendue  à  cet  effet. 

Suivant  eux,  M.  de  Marbois,  intendant,  s'était 
au  contraire  opposé  à  l'ouverture  des  ports  d'a- 
mirauté ardemment  demandée  par  les  colons. 
J'ai  approuvé  ses  refus,  et  c'est  pour  l'en  ré- 
compenser que  je  lui  ai  procuré  un  témoignage 
signalé  de  la  satisfaction  que  le  roi  ressentait  de 
ses  services. 

Ces  assertions  sont  plus  que  hasardées  :  on  a 
dénaturé  les  faits;  l'intention  de  confondre  les 
époques  s'y  manifeste  partout  ;  le  désir  de  me 
nuire  n'a  pas  permis  qu'on  respectât  même  la 
vraisemblance.  Je  vais  rétablir  la  vérité  outragée 
sur  mille  faits.  Je  prouverai  que  Saint-Domingue 
n'a  pas  éprouvé  de  disette,  tandis  qu'en  France 
nous  étions  menacés  de  la  famine  ; 

Que  je  n'ai  pas  cessé  un  seul  instant  de  veiller 
à  la  subsistance  de  cette  vaste  colonie; 

Que  l'ordonnance  de  M.  le  marquis  du  G...,  qui 
y  ouvrait  aux  farines  étrangères  tous  les  ports 
d'amirauté,  ne  pouvait  pas  même  être  connue  eu 
France  quand  il  a  été  rappelé; 

Qu'on  doit  attribuer  le  parti  que  le  roi  avait 
pris  de  révoquer  ce  gouverneur  général  à  une  or- 
donnance antérieure,  et  évidemment  nuisible  à 
l'une  des  branches  de  commerce  les  plus  utiles, 
au  royaume; 

Que  M.  le  marquis  du  G...  avait  devancé  son 
rappel,  en  quittant  de  lui-même  Saint-Domingue, 
sans  permission  du  roi; 

Qu'enfin  les  services  que  l'intendant  avait 
rendus  et  l'intérêt  même  de  la  colonie  ont  dé- 
terminé Sa  Majesté  à  honorer  ce  magistrat  en  lut 
donnant  des  preuves  directes  de  sa  confiance  et 
de  son  estime, 

SECTION  PREMIÈRE. 

Les  auteurs  de  la  dénonciation  auraient-ils  donc 
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oublié  que  la  question  qu'ils  renouvellent  au- 
jourd'hui â  été  discutée  l'année  dernière  entre 
eux  et  les  députés  des  villes  maritimes  du 
royaume?  qu'elle  se  trouve  parfaitement  traitée 
dans  le  rapport  queM.GilletdeLa  Jacqueminière, 
député  à  TAssemblée  nationale,  a  publié  au  nom 
de  la  section  du  comité  d'agriculture  et  de  com- 
merce? Ce  rapport  a  été  imprimé  chez  Baudouin, 
et  il  peut  être  consulté  par  tous  les  membres  de 
l'Assemblée  nationale. 

Le  mauvais  succès  qu'ont  eu  les  plaintes  éle- 
vées alors  par  MM.  les  députés  de  Saint-Domin- 
gue les  a  contraints  de  s'en  désister,  il  aurait 
dû  m'épargner  une  dénonciation  démentie  par 
des  pièces  authentiques  et  qui  n'a  plus  d'autre 
objet  que  de  me  nuire  ;  mais  puisque  ceux  de 
MM.  les  députés  de  Saint-Domingue  qui  se  sont 
rendus  mes  dénonciateurs  veulent  renouveler  des 
assertions  déjà  détruites,  je  vais  de  nouveau 
prouver  que  cette  colonie  n'a  pas  ressenti  la  di- 
sette que  nous  éprouvions  l'année  dernière  ;  que 
j'ai  fait,  comme  ministre,  tout  ce  qui  était  en 
mon  pouvoir  pour  lui  assurer  les  subsistances 
qui  lui  sont  nécessaires,  et  que  je  l'ai  fait  avec 
succès. 

Les  rapports  de  commerce  qui  unissent  Saint- 
Domingue  â  la  France  ont  pour  base  un  échange 
exclusif  de  nos  denrées  contre  les  productions  de 
cette  possession  éloignée. 

C'est  de  la  France  qu'elle  reçoit  habituellement 
les  farines  destinées  à  la  nourriture  des  blancs  et 
de  quelques  nègres  qui  en  consomment;  c'est  à 
la  France  qu'elle  vend  le  sucre,  le  café,  le  coton, 
l'indigo  et  les  autres  productions  de  son  sol  fer- 
tile. On  ne  peut  porter  atteinte  à  ces  lois  sans  af- 
faiblir les  liens  qui  attachent  à  nous  les  habitants 
de  cette  riche  contrée. 

Le  régime  commercial  dont  je  viens  de  parler 
impose  des  devoirs  à  la  métropole;  elle  est  obligée 
de  pourvoir  à  la  subsistance  des  colons,  et  sa 
prévoyance  pour  eux  a  fait  indiquer  d'avance  les 
moyens  de  remplacer  ce  qu'elle  ne  leur  enverrait 
pas.  Il  existe  dans  l'île  de  Saint-Domingue  trois 
ports  connus  sous  le  nom  de  ports  d'entrepôts; 
ce  sont  ceux  de  Port-au-Prince,  du  Cap-Fran- 
çais et  des  Gayes.  Les  navires  étrangers  peuvent 
y  apporter  diverses  denrées,  mais  il  est  défendu 
aux  colons  de  leur  en  payer  le  prix  autrement 
qu'en  argent,  en  marchandises  importées  de  la 
métropole,  ou  en  sirops  et  tafias. 

Jamais  ces  ports  n'ont  été  ouverts  infructueu- 
sement aux  farines  étrangères.  Le  continent  de 
l'Amérique  produit  beaucoup  plus  de  blé  que 
n'en  consomment  les  habitants;  ils  ont  toujours 
un  grand  intérêt  de  vendre  la  surabondance  de 
cette  denrée  à  ceux  qui  les  payent  en  argent,  en 
marchandises  venues  de  l  Europe,  ou  en  sirops 
et  tafias  dont  ils  manquent.  On  ne  peut  pas  même 
blâmer  les  administrateurs  de  permettre  que  les 
substances  soient  achetées  avec  du  sucre  ou  du 
café,  pourvu  que  ce  ne  soit  que  quand  les  be- 
soins sont  extraordinaires,  et  en  prenant  les  plus 
grandes  précautions  pour  prévenir  les  abus. 

Le  gouverneur  et  l'intendant  de  Saint-Domin- 
gue n  étaient  point  astreints  à  recourir  au  roi 
pojr  obtenir  la  permission  d'ouvrir  aux  farinea 
étrangères  ces  ports  d'entrepôt.  Il  importait  aux 
habitants  de  la  colonie  que  les  administrateurs 
eussent  le  pouvoir  d'appeler  eux-mêmes  ces  se- 
cours aussitôt  qu'ils  les  jugeraient  indispensa- 
bles .  Le  gouvernement  et  l'intendant  ont  donc 
toujours  eu  (mais  conjointement  et  non  séparé- 
ment) le  droit  de  rendre  des  ordonnances  provi- 
soires et  d'autoriser,  on  cas  de  disette,  les  bâti- 


ments étrangers  à  verser  dans  les  ports  d'entre- 
pôt les  farines  qu'appelait  le  besoin.  M.  du  G..., 
de  concert  avec  M.  ne  Marbois,  avait  rendu  une 
ordonnance,  le  30  mars  1789,  qui  ouvrait  ces 
trois  ports.  Examinons  si  les  farines  étrangères 
et  celles  qui  ont  été  envoyées  de  France  ont  pu 
laisser  la  moindre  inquiétude  sur  la  subsistance 
des  colons. 

Ce  n'est  pas  sur  le  nombre  d'individus  qui  exis- 
tent à  Saint-Domingue  qu'il  faut  calculer  l'ap- 
provisionnement en  farines  de  cette  colonie; 
les  seuls  Européensquiy  sont  établis,  en  font  un 
usage  journalier.  La  patate,  l'igname,  la  bana^ie, 
la  racine  de  chou  caraïbe,  productions  naturelles 
du  pays,  dont  la  récolte  ne  manque  jamais  dans 
tous  les  quartiers  à  la  fois,  suffisent  à  la  subsis- 
tance de  presque  tous  les  nègres  et  gens  de  cou- 
leur, libres  ou  esclaves,  c'est-à-dire  aux  neuf 
dixièmes  des  individus  qui  peuplent  l'île. 

Si  l'on  joint  à  ces  fruits  le  riz,  le  maïs  et  les 
légumes  de  toutes  espèces,  dont  l'importation  est 
toujours  permise  au  commerce  étranger,  on  con- 
cevra sans  peine  que  l'approvisionnement  de 
Saint-Domingue,  en  farines,  n'excède  pas 
12,500  barils  de  180  livres  pesant  par  mois,  ou 
150,000  barils  du  même  poids  par  année;  car,  sur 
le  relevé  fait  des  farines  entrées  à  Saint-Do- 
mingue, depuis  1784  jusqu'en  1788  inclusivement, 
il  est  prouvé  que  l'iuiportation  n'a  été  que  de 
750,000  barils,  ce  qui  donne  150,000  barils  pour 
la  consommation  moyenne  pendant  chacune  de 
ces  cinq  années. 

Recherchons  maintenant  combien  de  barils  de 
farine  sont  entrés  dans  les  ports  de  Saint-Domin- 
gue dans  Ips  neuf  premiers  mois  de  1789.  Je  ne 
m'occuperai  pas  des  trois  derniers,  non  que  la 
colonie  ait  manqué  de  farines  pendant  ce  temps, 
mais  parce  que  les  états  qui  ont  pu  m'être  adres- 
sés depuis  cette  époque  ne  me  sont  point  parve- 
nus; les  gazettes  prouvent,  au  reste,  que  le  pain 
a  continué  à  y  être  à  bas  prix. 

Les  différents  mouvements  des  ports  de  France, 
dont  j'étais  informé,  et  les  rapports  venus  de  la 
colonie  même,  m'assuraient  que,  jusqu'au  mois 
d'avril  1789,  elle  trouverait,  dans  les  envois  qui 
lui  seraient  faits  ou  dans  les  magasins  déjà  ap- 
provisionnés, de  quoi  pourvoir  à  ses  besoins;  et, 
en  effet,  elle  n'a  pas  manqué. 

Un  relevé  de  divers  états  ou  registres  fidèles 
et  authentiques  constate  que,  dans  les  mois  d'a- 
vril, mai,  juin  et  juillet,  il  est  entré  dans  les 
ports  de  Saint-Domingue  54,348  barils  de  farines, 
tant  françaises  qu'étrangères.  Il  n'en  fallait  que 
50,000,  àVaison  de  12,500  barils  par  mois,  pour 
alimenter  la  colonie  pendant  ce  temps.  Il  est  donc 
impossible  qu'elle  ait,  jusqu'à  cette  époque, 
éprouvé  ou  même  pu  craindre  la  famine. 

Des  lettres  postérieures,  en  date  des  24  et 
28  août,  m'ont  appris  qu'il  restait  alors  10,000  ba- 
rils de  farine  chez  les  divers  négociants  de  la 
seule  ville  du  Cap. 

Inutilement  on  tenterait  de  jeter  du  doute  sur 
ces  faits  ;  ils  ont  pour  garant  le  rapport  de  M.  de 
La  Jacqueminière, imprimé  vers  la  fin  de  l'année 
dernière. 

«  On  n'a  point  perdu  de  vue  »,  disait  ce  meoa- 
bre  de  l'Assemblée  nationale,  «  que  la  demande  des 
«  députés  de  l'île  ne  s'élève  provisoirement  qu'à 
«  150,000  barils  par  an,  ce  qui  jfait  12,500  barils 
t  par  mois.  Or,  il  résulte,  de  l'état  joint  à 
«  la  lettre  des  deux  administrateurs  de  l'île,  en 
«  date  du  28  août,  qu'il  est  entré  dans  les  ports, 
«  pendant  les  quatre  mois  d'avril,  mai,  juin  et 
«  juillet ,  54,348  barils  de  farines  tant  françaises 
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«  qu'étrangères,  ce  qui  donne  un  excédent  de 
«  4,348  barils.  Si,  à  cet  excédent,  on  joint  le 
«  monlanl  des  expéditions  qui  ont  été  faites  dans 

•  nos  ports  seulement  depuis  cette  époque,  et 
«  qui  étaient  de  7,400  barils  au  commencement 
«  de  septembre,  on  sera  convaincu  que  si,  dans 
«  l'état  constant  des  choses,  le  baril  de  farine 
«  a  valu,  à  Saint-Domingue,  l'20  à  140  livres,  ce 
«  qui  n'est  pas  tout  à  fait  le  double  de  la  valeur 
«  ordinaire,  du  moins  l'île  a  été  suffisamment 
€  approvisionnée  jusques  et  au  delà  de  l'époque 
«  à  laquelle  les  députés  de  Saint-Domingue  an- 
«  nonçaient  la  disette  comme  extrême. 

«  A  la  vérité,  cet  état  ne  cadre  point  avec  ce- 
«  lui  de  M.  du  C. . . . .;  mais,  pour  se  déterminer 
«  en  faveur  de  celui  qu'ont  envoyé  conjointe- 
«  ment  les  deux  administrateurs  de  l'île,  le  co- 
«  mité  a  pensé  que  les  raisons  par  lesquelles  le 
«  commerce  a  combattu   l'exactitude  des  états 

•  fournis  par  M.  de  G étaient  sans  réplique, 

«  et  il  a  été  convaincu  que  celui  qui  se  trouvait 
«  joint  à  la  lettre  commune  des  deux  adrainis- 
«  trateurs  actuels,  et  d'une  date  postérieure, 
m  comportait  avec  lui  des  probabilités  bien  plus 

•  fortes  que  les  premières,  fournies  par  l'ancien 
«  administrateur  seul. 

«  Une  considération  est  encore  venue  à  l'ap- 
«  pui  de  ces  motifs;  elle  a  paru,  au  comité,  dé- 
«  terminante  en  faveur  de  l'exactitude  de  l'éial 
«  envové  par  MM.  de  Peynier  et  de  Marbois: 
«  c'est  qu'il  résulte  de  l'extrait  des  déclarations 
.<  des  exportations  pour  Saint-Domingue,  faites 
«  dans  les  ports  du  royaume,  que,  pendant  les 
«  mêmes  quatre  mois,  il  en  a  été  déclaré  à  celte 
«  destination  24,446  barils,  quantité  bien  aporo- 
«  chante  de  celle  de  24,677  annoncée  par  l'état 
«  des  deux  administrateurs.  Ce  rapport  entre  des 
«  relevés  faits  à  Saint-Domingue  d'une  part,  et 
«  dans  nos  ports  de  l'autre,  non  combinés  entre 
«  eux,  a  paru  au  comité  porter  jusqu'à  l'évi- 
«  dence  la  démonstration  des  faits  attestés  par  le 
«  commerce  et  le  ministre. 

«  Quant  aux  farines  étrangères  annoncées 
€  dans  1  état,  et  formant  avec  celles  de  France 
«  la  quantité  de  54,348  barils,  nous  n'avons  eu 
«  aucun  moyen  d'en  vérifier  la  quantité,  mais 
«  la  vérité  reconnue  de  la  première  partie,  rela- 
.1  livemeot  aux.  farines  françaises,  nous  a  paru 
«  une  bien  forte  présomption  de  son  exactitude 
«  sur  les  farines  étrangères. 

«  Ainsi,  il  nous  a  seuiblé  prouvé  que  M.  du  G... 
«  avait  été  induit  en  erreur  par  les  états  qu'il  a 

•  fournis,  que  ceux  de  MM.  de  Peynier  et  de 
H  Marbois  étaient  parfaitement  exacts;  d'où  il 
«  résulte  que  pendant  les  mois  d'avril,  mai, 
«  juin  et  juillet,  l'île  a  été  suffisamment  appro- 
«  visionnée  de  farines,  qu'il  y  en  avait  à  cette 
«  époque  un  excédent  qui,  avec  les  envois  faits 
«  depuis  par  la  métropole  seule,  a  dû  suffire  à 

•  l'approvisionnement  du  mois  suivant.  » 

J'ai  cru  ne  pouvoir  présenter  à  l'Assemblée 
nationale  des  preuves  plus  dignes  de  sa  con- 
fiance, que  celles  qui  avaient  été  vérifiées  une 
aremière  fois  par  ses  ordres.  Mais  le  rapport  de 
de  La  Jacqueraioière,  rédigé  et  imprimé  en  1789, 
n'a  pu  constater  que  la  quantité  de  farines  en- 
trées à  Saint-Domingue'jusqu'à  la  fin  du  mois  de 
juillet  de  la  même  année.  Je  joindrai  donc  l'état 
que  les  administrateurs  m'ont  envoyé  le  24  oc- 
tobre dernier  des  farines  entrées  dans  les  ports 
de  la  colonie.  On  y  verra  que,  depuis  le  1"  août 
jusqu'au  20  octobre,  la  colonie  avait  reçu 
48  871  barils,  qu'il  en  existait  en  nature,  au  24  oc 
tobre   23,872  barils,  quantité  suffisante  pour  as- 


I  surer,  pendant  six  semaines,  la  subsistance  (1)  de 
la  colonie  ;  qu'on  en  attendait  incessamment 
41,850  barils  qui,  à  raison  de  12,500  par  mois, 
tranquillisaient  pleinement  Saint-Domingue  sur 
sa  subsistance  pendant  cinq  mois  entiers. 

Enfin,  il  est  aisé  de  prouver  que  Saint-Domin- 
gue a  reçu  en  1789,  20,000  bsrils  de  farines  de 
plus  qu'il  n'en  avait  reçu  en  1788,  année  où  per- 
sonne ne  s'est  plaint,  où  personne  n'a  craint  de 
manquer. 

Je  serais  assurément  dispensé  de  me  justifier 
du  reproche  d'insouciance,  après  avoir  prouvé 
que  la  colonie  était  pourvue.  Ma  correspondance 
avec  les  administrateurs,  le  compte  exact  qu'ils 
me  rendaient  de  l'étal  des  subsistances,  les 
éclaircissements  que  je  me  suis  procurés,  les 
ordres  que  j'ai  donnés,  tout  justifie  d'ailleurs  les 
soins  que  j'ai  pris;  mais  puisqu'enfin  on  m'ac- 
cuse d'insouciance,  je  dirai  que  sans  cesse  oc- 
cupé de  prévenir  les  besoins  d'une  colonie  pré- 
cieuse, je  crus  devoir  proposer  au  roi  de  prendre 
une  précaution  surabondante  ei  inusitée.  11  fut 
donné  ordre  à  un  bâtiment  destiné  en  1789  pour 
nos  colonies  occidealales,  de  toucher  à  l'Amé- 
rique septentrionale,  et  d'y  remettre  une  lettre 
circulaire  adressée  à  nos  consuls,  lettre  dans 
laquelle  Sa  Majesté  les  chargeait  d'exciter  les 
négociants  des  Etats-Unis  à  faire  passer  des  fa- 
rines, soit  aux  lles-du-Vent,  soit  à  Saint-Domin- 
eue.  11  leur  était  enjoint  de  faire  insérer  cette 
invitation  dans  les  papiers  publics;  tous  l'ont 
fait,  et  j'offre  de  produire  leurs  réponses. 

Plusieurs  de  ces  lettres  constatent  que  les  né- 
gociants se  refusaient  à  celte  spéculation,  parce 
que  les  capitaines  marchands,  nouvellement  ar- 
rivés de  Saint-Domingue  y  y  avaient  laissé  Us  fa- 
rines abondantes  et  a  un  prix  modéré. 

Saint-Domingue  en  effet  n'a  point  éprouvé  de 
disette  pendant  l'année  1789.  Les  farines  fran- 
çaises, et  même  les  farines  étrangères  y  ont  été 
un  peu  plus  chères  (a)  que  les  années  précé- 
dentes. Eh!  qui  ne  se  fût  estimé  heureux  eu 
France,  de  pouvoir,  à  l'aide  d'une  légère  augmen- 
tation de  prix,  assurer  sa  subsistance?  Les  fa- 
rines étaient  bonnes  à  Saint-Domingue,  elles  n'y 
ont  jamais  manqué;  la  mère-patrie  a-t-elleeules 
mêmes  avantages? 

Mais  comment  se  contenir  dans  les  bornes  d'une 
juste  modération,  quand  on  lit  dans  la  dénoncia- 
tion que  je  réfute,  l'assertion  suivante  : 

«  Du  5  juillet  au  20  septembre,  il  n'est  pas  en- 
«  tré  un  seul  navire  de  France  dans  les  ports  de 
«  Saint-Domingue.  » 

Je  ne  puis  le  dire  en  termes  trop  précis,  le  fait 
est  notoirement  faux. 

Je  produis  la  liste  de  quarante-sept  navires 
venaut  de  France,  entrés  dans  les  ports  de  Saint- 


(1)  \oyei  pièces  justificatives,  N"  7. 

(a)  Qu  on  ouvre  les  gazelles  coloniales,  mi'on  les  con- 
sulte sur  la  cherté  do  cette  denrée  à  Saint-Domingue,  on 
reconnaîtra  que  le  prix  moyen  des  farines  est  ordinai- 
rement de  100  livres;  que  pendant  cinq  ou  six  semaines 
elles  ont  été  vendues  de  140  à  160  livres;  et  que  pen- 
dant le  reste  de  l'année  1789,  lapins  belle  farine  de 
Moissac  n'a  coûté  que  de  110  livres  à  120  livres  tout  au 
plus.  Ainsi,  dans  cette  année  désastreuse  peur  l'Europe, 
et  où  les  primes  qu'elle  fournissait  faisaient  renchérii  la 
denrée  en  Amérique,  Saint-Domingue  ne  l'a  payée  que 
pendant  quelques  instants,  moitié  en  sus  de  la  valeur- 
ordinaire,  et  pendant  le  reste  de  l'année,  n'a  supporte 
qu'une  augmentation  d'un  dixième  à  un  cinquième  sur 
le  prix  habituel. 


(Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         118  juin  1790.J 


3-25 


Domingue  peudant  cet  intervalle  de  temps  (1), 
et  je  ne  conprends  pas  dans  ce  nombre  les  vais- 
seaux négriers. 

J'invoque  à  l'appui  de  ce  qpe  j'avance,  les  pa- 
piers publics  delà  colonie,  où  est  annoncée  l'ar- 
rivée de  tous  les  bâtiments,  avec  l'indication  du 
lieu  de  leur  départ  :  les  navires,  les  capitaines  y 
sont  nommés  ;  bs  dates  du  départ  et  de  l'arrivée 
sont  énoncées.  Ces  îjazetles  ont  été  imprimées  en 
1789  ;  on  ne  m'y  préparait  pas  des  réponses  à 
une  dénonciation  qu'il  n'était  pas  alors  possible 
de  prévoir. 

Les  rei.'i?tres  de  nos  ports  d'où  les  bâtiments 
sont  partis,  les  journaux  des  capitaines  qui  les 
oui  montés,  offriront  des  preuves  surabondantes 
à  ceux  qui  pourraient  encore  en  désirer. 

Je  ne  laisserai  pas  même  à  mes  dénonciateurs 
la  ressource  de  dire  que  pendant  ces  soixaole-dix 
jours,  il  n'a  mouillé  dans  les  portt*  de  la  colonie 
aucun  bâtiment  français  chargé  de  farines:  car 
les  états  que  je  produis  constatent  que,  dans  le 
seul  mois  d'août,  il  y  est  entré  sur  nos  navires 
4,201  barils  de  farines  françaises  (a). 

La  colonie  n'a  donc  point  manqué  de  subsis- 
tances, et  elle  n'a  pas  cessé  un  seul  instant  d'être 
l'objet  de  mes  soins  les  plus  assidus. 


Section  II. 

J'ai  été,  jusqu'à  présent,  soutenu  dans  la  car- 
rière pénible  que  j'ai  parcourue  par  le  sentiment 
intime  d'une  vie  honnête  et  d'une  conduite 
pure;  à  chaque  ligne  que  je  traçais,  il  me  sem- 
blait voir  entre  moi  et  la  calomnie  s'élever  la  vé- 
rité, étayée  d'une  foule  de  preuves  qui  me  ser- 
vaient d'égide. 

Mais  enfin  les  dénonciateurs  qui  me  poursui- 
vent ont  eu  l'art  de  m'imposer  le  devoir  le  plus 
affligeant  pour  moi.  Un  militaire  distingué,  que 
je  n'ai  jamais  cessé  d'estimer,  M.  le  marquis 
du  C...,  dont  je  fus  dans  ma  jeunesse  l'ami  et  le 
compagnon  d'armes,  a  été,  pendant  mon  minis- 
tère, nommé  au  gouvernement  général  des  îles 
Suus-le-Vent,  et  il  a  dt- puis  été  rappelé. 

On  exige  que  je  me  justifie  de  cette  révocation  -, 
on  me  place  dans  la  cruelle  alternative  ou  de 
trahir,  en  me  taisant,  mon  devoir  envers  la  na- 
tion qui  m'interroge,  envers  le  roi  qui  m'honore 
de  sa  confiance,  envers  les  ministres  qui  ont 
assisté  au  conseil  dans  lequel  ce  rappel  a  été  dé- 
terminé, ou  d'entrer  dans  des  détails  qui  affli- 
gent ma  sensibilité.  On  espère  rendre  accusa- 
teurs, l'un  de  l'autre,  deux  nommes  qui  se  consi- 
dèrent et  qui  ne  peuventsedonner  réciproquement 
que  des  témoignages  honorables,  même  sur  les 
points  où  ils  diffèrent  d'opinions.  Je  me  vois  con- 
traint à  exposer  les  erreurs  d'un  brave  et  loyal 
militaire  qui,  comme  administrateur,  s'est  écarté 

(1)  Voyez  pièces  justificatives  n°  3. 

(a)  Je  ne  peux  déterminer  exactement  ce  qui  en  a  été 
apporlé  pendant  les  vingt-cinq  derniers  jours  de  juillet, 
ei  pendant  les  vingt  premiers  de  septembre,  parce  que 
les  étais  qu'on  m'adresse  comprennent  des  mois  entiers. 

En  juillet,  la  colonie  a  reçu  6743  barils  de  farine  na- 
tionale, et  4,308  de  farines  étrangères. 

En  septembre,  1487  barils  de  farine  nationale,  et 
17,910  de  farines  étrangères. 

En  août,  outre  les  4,i01  barils  venant  de  France, 
comme  je  l'ai  dit,  il  en  est  entré  17,691  apportés  par 
l'étranger;  en  sorte  qu'en  ce  seul  muià,  la  colonie  are- 
vu  ce  qui  suflirait  à  son  f^provisiounement  pour  sept 
semaines. 


réellement  de  ses  devoirs,  mais  par  un  zèle  im- 
modéré, je  pourrais  dire  aveugle,  pour  ce  qu'il 
croyait  être  le  bien  public.  Doit-on  même  lui  im- 
puter ces  erreurs  excusables  par  leur  motif? 
n'est-il  pas  très  probable  que  des  conseils  per- 
fides ont  égaré  ce  gouverneur,  à  qui  la  colonie  de 
Saint-Domingue,  où  il  u'a  passé  que  six  mois,  ne 
pouvait  être  suffisamment  connue  lorsqu'on  l'a 
porté  à  y  introduire  les  plus  grands  change- 
ments? 

J'entre  en  matière,  et  me  bâte  de  me  délivrer 
d'une  tâche,  dirai-je  importune?  Ce  mot  est 
faible  et  exprime  peu  ce  qu'il  m'en  coûte  pour 
discuter  un  tel  sujet. 

De  quel  droit  d'abord  mes  dénonciateurs  me 
reprochent-ils  le  rappel  de  M.  le  marquis  du  C...  ? 

Pourquoi  supposent-ils  qu'il  a  été  nommé  mal- 
gré moi  gouverneur  de  Saint-Domingue? 

Pourquoi  soutiennent-ils  que  le  rappel  de  cet 
officier  général  eut  pour  cause  l'ordonnance  qui 
ouvrait  aux  farines  étrangères  tous  les  ports  d'a- 
mirauté de  la  colonie? 

Pourquoi,  après  avoir  cherché  sans  cesse  à  in- 
duire en  erreur  sur  les  époques  et  sur  les  faits, 
couvrent-ils  d'un  air  de  mystère  des  conjectures 
qui  blessent  ouvertement  la  vérité? 

Ce  n'est  point  malgré  moi  que  M.  le  marquis 
du  C...  a  été  nommé  au  gouvernement  de  Saint- 
Domingue;  il  avait  douze  concurrents;  j'ai  mis 
leurs  demandes  et  la  sienne  (1)  sous  les  yeux  du 
roi  :  leurs  services  et  leurs  talents  faisaient  re- 
gretter à  Sa  Majesté  de  n'avoir  point  alors  de 
récompenses  à  offrir  à  chacun  d'eux;  mais  son 
choix  ne  pouvait  tomber  que  sur  un  seul.  J'eus 
l'honneur  d'exposer  au  roi  les  motifs  qui  me  sem- 
blaient devoir  le  fixer  sur  M.  le  marquis  du  C..., 
et  ce  fut  d'après  mon  avis  motivé,  que  Sa  Majesté 
se  détermina  à  le  préférer.  Ces  faits  sont  constants  ; 
M.  le  marquis  du  C...  lui-même  ne  peut  les 
ignorer.  C'est  donc  pour  avoir  occasion  de  m'im- 
puter,  avec  quelque  vraisemblance,  son  rappel, 
qu'on  suppose  mal  à  propos  que  je  m'étais  opposé 
à  sa  nomination. 

Ce  n'est  pas  non  plus  sans  des  motifs  cachés  qu'on 
a  attribué  ce  rappel  à  l'ordonnance  que  rendit  M.  le 
marquis  du  C....,  pour  ouvrir  aux  étrangers  tous 
les  ports  d'amirauté  de  la.  colonie,  pour  y  attirer 
des  farines  dont  il  craignait  de  manquer.  On  a 
espéré,  en  alléguant  cette  cause  de  son  retour  en 
France,  exciter  l'indignation  publique;  on  s'est 
flatté  qu'on  donnerait,  par  un  tel  artifice,  quelque 
poids  à  la  dénonciation  qui  est  faite  contre  moi: 
mais  la  fausseté  de  cette  assertion  va  être  plei- 
nement démontrée,  et  l'on  verra,  non  sans  éton- 
nement,  que,  dans  une  multitude  de  faits  énoncés 
pour  l'appuyer,  il  ne  s'en  trouve  pas  un  seul  qui 
ne  soit  contraire  à  la  vérité. 

Ce  fut  le  28  juin  1789,  que  sur  des  nouvelles 
apportées  de  Saint-Domingue  par  M.  le  chevalier 
de  laTourette,  lieutenant  de  vaisseau  commandant 
la  Levrette,  qui  en  avait  appareillé  le  15  mai,  que  le 
roi  rappela  M.  le  marquis  du  C....,  et  me  chargea 
de  proposer  à  M.  le  comte  de  Peyoier,  le  gouver- 
nement des  îles  sous-le-Vent.  Il  était  à  Paris,  je 
lui  fis  part  des  intentions  du  roi;  il  accepta,  et  fut 
nommé  le  30  juin. 

Pour  qu'on  pût  attribuer  le  rappel  de  M.  le  mar- 
quis du  C....,  à  l'ordonnance  qui  ouvrait  tous  les 
ports  d'amirauté  aux  navires  étrangers,  il  aurait 
fallu  au  moins  qu'il  eût  été  possible  d'avoir  con- 
nai.-sance  de  cette  ordonnance  à  Versailles  avant 


(1)  Voyez  pièces  justificatives,  n»  9. 
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le  27  juin  ;  or,  elle  n'a  été  enregistrée  (1)  que  le 
29  mai  au  Conseil  supérieur  du  Port-au-Prince. 
Je  la  présente  dans  une  forme  authentique  :  ce 
n'était  certainement  pas  M.  le  chevalier  de  laTou- 
relte  qui  l'avait  apportée,  puisqu'il  avait  mis  à  la 
voile  le  15  mai  du  Port-au-Prince,  où  l'arrêt  d'en- 
registrement n'a  été  rendu  que  quatorze  jours 
après. 

I)ira-t-on  qu'on  a  envoyé  cette  ordonnance  par 
un  autre  navire  ?  quel  est-il  ?  qu'on  le  nomme  : 
il  n'en  est  point  venu  alors  avec  cette  rapidité  qui 
tiendrait  du  prodige  ;  les  mouvements  de  nos  ports, 
recueillis  avec  exactitude,  peuvent  être  consultés, 
et  déposeront  contre  ce  fait  chimérique. 

Supposons,  contre  toute  vérité,  qu'on  eût  fait 
passer  l'ordonnance  par  un  bâtiment  expédié  à 
l'instant  même  qu'elle  a  été  enregistrée  ;  il  eût  été 
impossible  encore  qu'elle  fût  parvenue  le  27  juin 
à  Versailles,  car  on  n'expédie  point  un  bâtiment 
chargé  de  dépêches  pour  les  ports  de  la  Manche, 
mer  où  l'on  ne  peut  quelquefois  pénétrer  que  très 
difficilement;  et  dans  quelqueautreportde  l'Europe 
qu'il  eût  mouillé,  l'ofiicier  chargé  des  dépêches  ne 
serait  point  venu  de  ce  port  en  moins  de  quatre 
jours  à  Versailles. 

Il  faudrait  donc  supposer  que  le  navire  serait 
arrivé  dans  le  port  le  23  juin  ;  mais  aucun  bâtiment 
ne  passe  en  vingt-cinq  jours  du  Port-au-Prince 
en  France,  à  moins  d'être  poussé  par  une  tempête 
continuelle,  dont  on  tient  note  dans  les  journaux 
de  mer;  les  traversées  très  courtes  sont  de  trente 
jours;  communément,  elles  sont  de  quarante  jours, 
souvent  de  deux  mois.  On  n'a  cité  dans  le  temps, 
et  on  ne  saurait  citer  aujourd'hui  aucun  navire 
qui  ait,  à  cette  épogue  encore  voisine  de  nous, 
fait  une  semblable  diligence;  on  l'aurait  d'autant 
plus  remarquée  qu'elle  est  absolument  impro- 
bable, etil  straitaisé  d'en  administrer  despreuves. 

Quelle  influence  ce  fait  n'a-t-il  pas  sur  le  chef 
de  dénonciation  auquel  je  réponds  ?  Il  n'est  pas 
possible  que  Pordopnance  enregistrée  le  29  mai 
au  Port-au-Prince,  et  qui  ouvrait  aux  farines 
étrangères  tous  les  ports  d'amirauté,  ait  déter- 
miné (a),  le  28  juin,  à  Versailles,  le  rappel  de 
M.  le  marquis  du  G. . .;  il  n'était  pas  pi  us  possible 
que  MM.  les  députés  de  Saint-Domingue  eussent 
reçu  des  lettres  douleurs  commettants  par  la 
Levrette  que  commandait  M.  le  chevalier  de  la 
Touretle,  ni  par  aucune  voie,  et  qu'ils  eussent 
été  chargés  par  eux  de  me  voir,  soii  pour  me 
témoigner  leur  satisfaction  de  la  conduite  tenue 
par  M.  le  marquis  du  G. . .  qui  avait  rendu  cette 
ordonnance,  soit  pour  demander  le  rappel  de  l'in- 
tendant de  la  colonie,  qui  avait  refusé  de  la 
signer  ;  et  quoiqu'on  ait  déclaré  dans  la  dénon- 
ciation que  je  ne  nierais  pas  une  seule  phrase 
des  deux  contérences  qu'eut  avec  moi  à  ce  sujet 
la  députation  de  Saint-Domingue  tout  entière, 
parce  qu'ils  étaient  dix   témoins,  je  dirai  que 


(1)  Voyez  pièces  justificatives,  n"  10. 

(o)  J'ai  fait  sentir  ce  qu'on  devait  croire  d'un  roman 
fabriqué  pour  me  nuire.  Je  vais  y  substituer  la  véritc. 

L'ordonnance  enregistrée  le  29  mai  au  Port-au-Prince, 
n'a  été  connue  en  France  que  vers  le  18  juillet  ;  c'est 
ce  jour  que  je  fus  instruit  qu'elle  avait  été  rendue,  ot 
je  le  fus  par  une  lettre  de  M.  le  marquis  do  C...,  en 
date  du  29  mai  procodent  mois,  qui  n'a  pu  partir  du 
Port-au-Prince  que  le  30  mai  au  plus  tôt;  car  il  y 
avait  joint  quatre  exemplaires  imprimés,  et  faisant  men- 
tion de  l'ourogistrement.  Tout  se  fait  leutoment  aux 
colonies;  on  n'y  imprime  point  une  pièce  semblable 
en  inoinR  de  vingt-quatre  heures.  11  m  est  parvenu,  d'ail- 
leurs, le  mémo  jour,  dos  lettres  du  Port-au-Prince,  da- 
tées du  31  mai. 


MM.  les  députés  ont  erré  certainement  sur  les 
dates,  ce  qui  est  très  possible  aujourd'hui,  et 
qu'ils  n'ont  eu  de  conférence  <a)  avec  moi  ni. le 
29  juin,  ni  le  30,  sur  l'ordonnance  rendue  le 
29  mai  au  Port-au-Prince,  puisque  la  nouvelle 
ne  leur  en  était  pas  arrivée,  je  dirai  plus,  puis- 
qu'elle n'avait  pas  pu  leur  parvenir. 

J'ajouterai  qu'il  est  physiquement  impossible 
que  M.  le  comte  de  Peynier  ait  été  porteur,  comme 
le  soutiennent  mes  dénonciateurs,  de  l'arrêt  du 
conseil  qui  cassait  et  annulait  l'ordonnance  ren- 
due par  M.  le  marquis  du  G . . . ,  le  29  mai,  puisque 
M.  le  comte  de  Peynier  était  en  rade  à  Brest,  le 
13  juillet,  qu'il  passa  le  Goulet  le  18,  et  que  l'ar- 
rêt du  conseil  qui  a  cassé  l'ordonnance  du  29  mai 
ne  fut  rendu  que  le  23  juillet,  à  Versailles. 

Je  dirai  que  MM.  les  députés  de  Saint-Domin- 
gue, qui  ont  signé  la  dénonciation  contre  moi  (1), 
étaient  d'autant  moins  fondés  à  exagérer  le  pré- 
judice que  la  cassation  de  cette  ordonnance  avait 
causé  à  la  colonie,  qu'il  est  de  fait  et  notoire  que 
l'arrêt  de  cessation  n'y  est  arrivé  qu'après  le 
l^""  octobre,  terme  marqué  par  [b)  l'ordonnance 
même  de  M.  du  G...  pour  la  clôture  des  ports 
d'amirauté.  J'avais  retardé  l'envoi  de  cet  arrêt  de 
cassation,  afin  de  ne  pas  enlever  aux  habitants 
de  la  colonie  les  avantages  qu'ils  avaient  espérés 
et  pour  ne  pas  exposer  les  étrangers  qui,  sur  la 
foi  de  l'ordonnance,  auraient  envoyé  des  fa- 
rines dans  les  ports  d'amirauté,  à  souffrir  de 
leur  erreur.  Enfin  je  dirai  que  MM.  les  députés  de 
Saint-Domingue  savaient  positivement  et  depuis 
longtemps,  k  l'époque  où  j'ai  été  dénoncé,  que 
l'ordonnance  du  29  mai,  qui  ouvrait  les  ports 
d'amirauté  aux  farines  étrangères,  n'avait  pas  été 
la  cause  du  rappel  de  M.  le  marquis  du  G..., 
puisque  non  seulement  je  le  leur  avais  exposé 
verbalement  (1),  mais  que  le  11  août  1789  je 


(a)  Je  donnerai  bientôt  la  date  certaine  do  la  con- 
férence où  les  intérêts  de  M.  le  marquis  du  C ont 

été  soutenus,  et  le  rappel  do  M.  de  Marbois  sollicité. 
Une  lettre  de  messieurs  les  députés,  signée  par  eux- 
mêmes,  et  que  je  joins  aux  pièces  justificatives,  est 
la  prouve  g'ue  c'est  lo  vendredi  24  juillet,  et  non  le 
29  juin  qu'us  m'ont  fait  verbalement  cette  demande. 

(1)  Voyez  pièces  justifi.catives  n'  2. 

[b)  Cet  arrêt  do  cassation  n'annuUo  qu'ono  partie  des 
dispositions  do  l'ordonnance  libellée  au  nom  do  deux 
administrateurs,  quoique  l'intendant  n'y  eût  point  par- 
ticipé, et  siguée  par  le  gouverneur  général,  quoique 
le  roi  ne  lui  en  donnât  le  pouvoir  que  conjointement 
avec  son  collègue.  Il  serait  trop  long  de  discuter  tous 
les  faits,  même  publiquement  connus  et  qui  me  sont 
étrangers,  sur  lesquels,  à  raison  de  la  distance  qui 
nous  sépare  de  Saint-Domingue,  on  a  osporé  pouvoir 
induire  l'Assemblée  nationale  en  erreur. 

Voici,  s'il  faut  en  citer  un,  les  propres  termes  do 
la  dénonciation,  relativement  à  l'opposition  (jue  forma, 
dit-on,  l'intendant  à  l'ordonnance  du  29  mai. 

«  Lo  gouverneur  général  signa  seul  l'ordonnance  ; 
'  il  la  porta  au  conseil  souverain,  et  cette  cour  éclairée 
«  par  le  dévouement  patrioti'iuc  du  Décius  français, 
a  osa,  on  présence  de  l'intendant  lui-môme,  enregis- 
«  tror,  etc.  » 

Il  est  notoire  à  Saint-Domingue,  que  l'intendant  n'as- 
sista pas  à  la  séance  du  conseil  supérieur  où  cet  enre- 
gistrement eut  lieu,  et  l'on  peut  en  donner  en  France 
la  preuve  la  plus  incontestable. 

L'arrêt  d'enregistrement  signé  par  le  président  et  le 
rapporteur,  prouve  que  M.  de  Fougerou .  doyen  du 
conseil  supérieur,  a  présidé,  et  il  ne  préside  cette  cour 
de  justice  qu'en  l'absence  de  l'intendant. 

L'intendant  n'assista  donc  point  à  l'enregistromeot 
pour  s'y  opposer,  quoique  les  dénonciateurs  l'assurent 
positivement. 

(i)  Voyez  pièces  justificatives,  n"  12  et  13. 
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leur  arais  mandé,  de  la  manière  la  pins  précise, 
les  vrais  motifs  du  mécontentement  de  Sa  Ma- 
jesté. Ma  lettre  fait  partie  des  pièces  justificatives 
jointes  à  ce  mémoire. 

Il  est  donc  démontré  jusqu'à  l'évidence  que 
la  révocation  de  M.  le  marquis  du  G. . .  n'a  point 
été  et  n'a  pas  pu  être  occasionnée  par  l'ordonnance 
qu'il  avait  rendue  le  29  mai  :  avec  ce  fait  tom- 
bent et  s'écroulent  toutes  les  inductions  de  mes 
dénonciateurs  et  leurs  vains  efforts  pour  faire 
croire  que  j'ai  voulu  livrer  Saint-Domingue  au 
fléau  de  la  famine,  dont  il  a  été  préservé  par 
mes  soins  et  par  ceux  des  administrateurs. 

Mais  je  me  voi?  contraint  à  révéler  la  cause  de 
ce  rappel  ;  je  le  ferai,  le  roi  me  l'a  permis  :  on 
ne  verra  dans  la  décision  de  Sa  Majesté  rien  que 
de  juste  ;  dans  la  conduite  du  gouverneur  géné- 
ral, rien  que  d'honnête  ;  dans  la  mienne,  rien 
que  ne  dût  faire  le  ministre  de  Sa  Majesté. 

La  traite  des  nègres  destinés  pour  Saint-Do- 
mingue est  accordée  aux  Français  exclusivement 
à  toutes  autres  nations;  la  vente  qu'en  font 
chaque  année  nos  armateurs  monte  à  40,000,000de 
livres  tournois.  Ce  résultat  suffit  pour  faire  sen- 
tir toute  l'importance  de  cette  branche  de  com- 
merce 

M.  le  marquis  du  G...  rendit  seul  et  fit  enre- 
gistrer, le  11  mai  1789,  une  ordonnance  (1)  qui 
contenait  diverses  dispositions,  mais  qui  entre 
autres  associait  les  négociants  étrangers  aux  nô- 
tres, dans  la  traite  des  nègres  destinés  pour  le 
sud  de  la  colonie. 

C'est  cette  ordonnance  que  nos  adversaires  s'ef- 
forcent en  vain  de  faire  confondre  avec  celle  du 
29  mai  ;  c'est  cette  première  ordonnance,  dis-je, 
que  m'apporta  le  chevalier  de  la  Tourette,  ayant 
fait  voile  le  15  mai  du  Port-au-Prince,  arrivé  à 
Brest  le  21  juin,  parti  pour  Versailles  le  22,  et 
rendu  à  la  cour  le  27. 

C'est  cette  ordonnance  dont  les  suites  me  pa- 
rurent d'une  telle  importance,  que  je  montai  chez 
le  roi  à  l'instant  même  pour  lui  en  faire  part.  Sa 
Majesté  m'ordonna  d'en  conférer  le  soir  avec  les 
autres  ministres,  et  de  préparer  mon  rapport 
pour  le  Conseil  d'Etat  qui  devait  être  tenu  le  len- 
demain. 

Le  rappel  de  M.  le  marquis  du  G...  y  fut  arrêté 
le  98  juin. 

Ce  gouverneur  général  était  contrevenu  formel- 
lement à  ses  instructions  ;  il  avait  excédé  les 
pouvoirs  que  Sa  Majesté  lui  avait  confiés  ;  il  avait, 
dans  une  matière  où  il  n'était  autorisé  à  faire  de 
règlement  que  conjointement  avec  l'intendant, 
aboli  de  sa  seule  autorité  l'effet  de  nos  lois  com- 
merciales pendant  cinq  ans  entiers,  imposé  des 
taxes  nouvelles,  et  modéré  celles  qui  étaient  éta- 
blies sur  diverses  importations,  exemple  bien 
dangereux.  Il  avait,  relativement  à  uc  objet  qui 
n'était  point  urgent,  refusé  d'attendre  l'approba- 
tion de  Sa  Majesté,  comme  le  lui  proposait  le 
coadministrateur.  Le  seul  motif  qu'on  pût  allé- 
guer en  faveur  de  son  ordonnance,  portait  sur 
une  base  fausse,  et  il  serait  facile  de  constater 
que  dans  les  (o)  quatre  juridictions  oii  l'ordon- 
nance de  M.  du  G...  permettait  aux  étrangers 
d'importer  des  noirs,  le  nombre  des  esclaves 
s'était  proportionnellement  beaucoup  plus  aug- 
menté depuis  huit  années  que  dans  les  six  autres 
sénéchaussées,  quoique  ces  dernières  fussent  pro- 
portionnellement plus  considérables.  11  était  à 


(1)  Voyez  pièces  justificatives,  n-  14  et  15. 

(a)  Voici   le   relevé  des   recensements  do  1781  et  de 


craindre  que  la  faculté  accordée  ne  s'étendît  fort 
au  delà  de  la  partie  du  sud,  qu'elle  ne  fournît  au 
commerce  interlope  les  moyens  d'importer  non 
seulement  des  noirs,  mais  beaucoup  de  denrées 
prohibées  dans  l'ouest  et  dans  le  nord  delà  colo- 
nie ;  enfin,  pouvait-on  prévoir  sans  regret  que 
les  étrangers  s'enrichiraient  de  nos  pertes,  qu'ils 
seraient  autorisés  à  enlever  les  productions  colo- 
niales qui  n'avaient  dû  jusqu'alors  se  verser  que 
dans  les  ports  de  France  ",  qu'ils  nous  enlèveraient 
une  partie  de  ces  échanges  doublement  avanta- 
geuses, qui  non  seulement  rendent  la  balance  du 
commerce  favorable  pour  nous,  entretiennent 
notre  marine  marchande  et  multiplient  nos  na- 
vigateurs, mais  vivifient  pour  ainsi  dire  l'inté- 
rieur même  du  royaume,  en  procurant  de  l'em- 
ploi et  des  débouchés  à  nos  manufactures,  en 
fournissant  des  objets  de  travail  etdps  moyens  de 
subsistance  à  plusieurs  millions  de  Français  ? 

Si  la  résolution  que  prit  le  roi  dans  cette  cir- 
constance pouvait  avoir  besoin  d'être  justifiée,  je 
citerais  les  réclamations  qu'élevèrent  bientôt  les 
chambres  de  commerce  de  presque  toutes  nos 
villes  maritimes,  de  Bordeaux,  de  Nantes,  de 
Saint-Malo,  de  Rouen,  du  Havre,  de  Dunkerque, 
de  la  Rochelle,  de  Bayonne,  de  Marseille,  qui,  à 
la  première  nouvelle  de  l'ordonnance  enregistrée 
le  11  mai,  prévirent  toute  l'étendue  des  pertes 
dont  elles  étaient  menacées. 

Si  presque  toutes  les  chambres  de  comnierce 
de  nos  villes  maritimes  ont  élevé  des  plaintes 
contre  la  conduite  de  M.  le  marquis  du  G...,  si 
plusieurs  d'entre  elles  ont  demandé  son  rappel, 
s'il  est  évident  qu'il  a  transgressé  ses  instructions 
et  outrepassé  ses  pouvoirs,  je  m'en  ranporte  à 
tout  homme  impartial  :  aurait-on  pu  se  dispenser 
de  faire  droit  sur  leur  juste  demande  ?  Peut-on 
reprocher  au  conseil  du  roi  d'avoir  prévenu  leur 
réquisition  dans  une  circonstance  aussi  intéres- 
sante pour  l'Etat  ?  Est-il  un  seul  habitant  de  nos 
provinces  maritimes  ou  intérieures  qui  ne  s'étonne 
de  me  voir  cité  devant  l'Assemblée  de  la  nation, 
pour  avoir  coopéré  à  ce  qu'exigeaient  le  salut  de 
nos  manufactures,  la  conservation  et  l'accroisse- 
ment de  notre  navigation,  et  la  prospérité  du 
commerce  national  ? 

Je  n'ai  à  me  disculper  ni  du  silence  que  j'ai 
gardé,  ni  des  moyens  que  j'ai  employés  pour 
faire  exécuter,  avec  autant  d'exactitude  que  de 
célérité,  les  ordres  que  le  roi  me  donna  le  28  juin  ; 
ils  étaient  équitables,  et  il  les  avait  méditps  dans 
la  sagesse  de  son  conseil.  Les  circonstances  exi- 
geaient ce  qu'il  a  fait  :  j'eusse  été  inexcusable  de 
révéler  à  des  particuliers  ce  que  l'Assemblée  na- 
tionale n'exigera  probablement  pas  que  je  discute 
même  aujourd'hui  :  il  s'agit  des  faits  qui  con- 

1787,  tel  qu'il  fut  présenté  le  28  juillet  1789,  au  conseil 
d'État,  On  n'avait  point  encore  les  recensements  de  1788. 

Recensements  des  juridic- 
tions de  Jacmel,  Saint- 
Louis,  des  Cayes  et  de 
Jérémie. 

1781 53,138 

1787 77,790 

Augmentation . .      24 ,  652 


Recensements    des    six 
autrei  juridictions. 

216,710 
286,206 


69,496 


Je  .lois,  pour  plus  d'exactitude,  faire  observer  que 
deux  paroisses  non  comprises  dans  ces  quatre  juridic- 
tions, mais  dans  celle  du  petit  Goavc,  participaient  aussi 
à  l'introduction  des  nègres  de  traite  étrangère.  Voy. 
l'art.  2  de  l'ordonnance  dont  il  s'agit. 
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cernent  l'ancien  gouverneur  général,  et  non  des 
motifs  pour  lesquels  le  roi  a  fait  partir  avec  secret 
et  promptitude  un  des  militaires  les  plus  disiin- 
gués  de  la  marine,  M.  le  comte  de  Peynier,  qui  a 
si  bien  secondé  M.  le  Bailli  de  Suffren  dans  l'Inde, 
et  y  a  eu  tant  de  part  au  succès  de  nos  armées. 
Mais  pourquoi  m'occuper  si  longtemps  du  rap- 
pel de  M.  le  marquis  du  G...?  Saint-Domingue 
sait  que  ce  n'est  point  à  la  décision  du  roi  qu'il 
faut  imputer  le  départ  de  ce  procureur  général  ; 
on  ne  l'ignore  pas  en  France,  et  cependant,  à  en 
croire  la  dénonciation,  l'ordre  de  rappel  aurait 
arraché  du  milieu  de  la  colonie  son  consolateur 
et  son  appui.  Il  me  serait  aisé  de  prouver  que, 
dès  le  20  juin,  huit  jours  avant  la  tenue  du  Con- 
seil d'Etat  où  ce  rappel  fut  décidé,  M.  le  marquis 
du  C...  confiait  à  un  bâtiment  la  lettre  où  il 
m'annonçait  son  retour.  Il  est  parti,  en  effet,  de 
la  colonie  le  10  juillet,  dans  un  temps  oîi  il  était 
impossible  qu'il  eût  connaissance  de  la  révocation 
de  ses  pouvoirs,  et  decequiavaitétédécidédouze 
jours  auparavant  à  Versailles. 

M.  le  marquis  du  G...  a  donc  quitté  le  comman- 
dement militaire  qui  lui  était  confié  :  il  l'a  aban- 
donné sans  congé,  sans  permission  quelconque, 
et  avant  d'avoir  été  relevé. 

On  exige  la  vérité  ;  j'ai  rendu  compte  des  faits  ; 
Sa  Majesté  m'ordonne  même  d'ajouter  qu'elle  a 
été  justement  mécontente  de  ce  que  les  lois  colo- 
niales ont  été  transgressées  par  l'ordonnance  du 
11  mai  1789,  de  ce  que  les  lois  militaires  ont  été 
violées  par  le  départ  d'un  chef  qui,  dans  des  cir- 
constances critiques,  est  revenu,  sans  son  autori- 
sation, d'une  possession  éloignée  où  il  comman- 
dait. 

Il  est  enfin  accompli,  il  l'est  dans  toute  son 
étendue,  le  devoir  rigoureux  que  vous  avez  su 
m'imposer  :  vous  m'avez  contraint  de  rendre 
publiques  les  causes  du  rappel  de  M.  le  marquis 
du  G...;  mais  je  persiste  à  dire  que  si  quelques- 
unes  de  ses  actions  publiques  ont  encouru  la 
censure  du  roi  et  de  son  conseil,  ces  actions 
même  avaient  pour  excuse  un  désir  ardent  du 
bien.  Tout  ce  qu'il  a  fait  porte  l't  mpreinte  de  la 
franchise  et  de  la  loyauté  de  son  caractère,  qui 
lui  permettaient  rarement  de  croire  qu'on  voulût 
le  tromper,  et  lui  faisaient  écouter  avec  avidité 
les  conseils  de  ceux  qui  lui  proposaient  (peut- 
être  insidieusement)  des  projets  spécieux  pour 
augmenter  la  prospérité  de  la  colonie. 

Au  milieu  des  imputations  hasardées,  des  dé- 
nonciations téméraires  qu'on  dirige  contre  moi, 
j'entrevois  un  reproche  mal  articulé.  J'ai,  dit-on, 
six  jours  après  le  23  juin,  et  quatorze  jours  avant 
celui  de  la  Révolution,  disposé  avec  despotisme 
du  sort  entier  des  colonies. 

Moi,  disposer  avec  despotisme  du  sort  des  co- 
lonies !  D'où  peut-on  tirer  celte  induction?  J'ai 
rapporté  au  «îonseil  du  28  juin  les  lettres  qui 
m'arrivaient  de  Saint-Domingue  ;  j'ai  rendu  compte 
de  l'ordonnance  émanée  ue  M.  le  marquis  du 
G...;  là  s'est  borné  mon  ministère  :  quel  appareil 
dans  la  dénonciation  d'un  fait  qui  ne  devait  pas 
même  être  relevé! 

Mes  adversaires  veulent-ils  faire  entendre  qu'il 
yaeudes  relations  entre  le  rappel  de  M.  le  marquis 
du  G...,  dont  la  date  certaine  est  du  28  juin,  et 
les  événements  arrivés  en  France  le  14  juillet? 
Mais  qui  pouvait  les  prévoir  dès  le  28  juin;  et 
oul)lie-l-ou  qu'au  Gons»^il  a'Ktat  de  ce  même  jour, 
où  le  rappel  de  M.  le  marquis  du  G...  fut  arrête, 
siégeaient  seulement  les  quatre  ministres  dont 
rAssembtée  nationale  approuva  peu  de  temps 
après  la  conduite  ? 


Enfin,  puisqu'on  me  réduit  à  parler  de  celle 
que  j'ai  tenue  dans  ces  circonstances  délicates, 
je  dirai  que,  chargé  de  porter  à  un  ministre  en 
qui  la  nation  avait  placé  sa  confiance,  l'ordre  de 
s'éloign.r  du  royaume,  je  me  permis  de  faire  au 
roi  les  représentations  les  plus  pressantes  sur  la 
mission  qu'il  rne  donnait.  Sa  Majesté  les  entendit 
avec  intérêt,  elle  persista  Tiéanmoins.  J'obéis; 
mais  devenu  libre,  quand  j'eus  remph  mon  de- 
voir avec  fidélité,  je  portai  ma  démission.  Sa 
Majesté  témoigna  beaucoup  de  répugnance  à 
l'accepter.  Elle  m'ordonna  bientôt  après  de  re- 
venir près  d'elle.  Les  expressions  de  sa  bonté 
touchante  resteront  à  jamais  gravées  dans  mon 
cœur;  c'était  sur  le  témoignage  de  l'Assemblée 
nationale  qu'elle  me  pressait  de  reprendre  une 
place  que  j'avais  volontairement  abdiquée. 

Je  suis  entré  dans  tous  les  détails  que  la  cri- 
tique la  plus  sévère  pourrait  exiger  de  moi;  mais 
enfin,  si  du  rappel  de  M.  le  marquis  de  G...  on 
veut  induire  que,  comme  homme  public,  je  n'ai 
rien  omis  pour  conserver  dans  leur  intégrité  les 
rapports  essentiels  de  commerce  et  d'intérêt  qui 
doivent  unir  à  jamais  la  France  à  Saint-Domingue, 
je  m'abandonne  à  la  censure,  et  je  ne  chercherai 
point  à  écarter  un  reproche  que  je  me  fais  hon- 
neur d'avoir  mérité. 


SEGTION  III. 

Après  avoir  dénoncé  le  rappel  soudain  d'un 
gouverneur  cher  à  la  colonie,  on  m'impute  la  main- 
tenue opiniâtre  d'un  intendant  proscrit  ;  on 
m'attribue  une  lettre  d'approbation,  dictée,  dit-on, 
au  roi,  en  faveur  de  cet  intendant  coupable. 

L'ordre  des  dates,  très  nécessaire  à  rétablir, 
veut  que  j'explique  d'abord  dans  quelles  circons- 
tances la  lettre  a  été  écrite. 

Lorsque  l'ordonnance  du  11  mai  1789  fut  por- 
tée au  conseil  supérieur  de  Saint-Domingue, 
M.  de  Marbois,qui  y  était  contraire,  s'efforça  d'en 
faire  du  moins  différer  l'enregistrement  que  le 
gouverneur  requérait.  Les  mêmes  moiils  qui 
avaient  porté  Sa  Majesté  à  improuver  l'ordon- 
nance et  le  gouverneur  dont  elle  était  l'ouvrage, 
devaient  faire  obtenir  à  l'intendant  qui  s'y  étuit 
opposé,  un  témoignage  de  satisfaction.  Je  mis 
sous  les  yeux  du  loi,  dès  que  l'eus  reçu,  le  dis- 
cours motivé  que  M.  de  Marbois  avait  tenu  au 
conseil  supérieur  de  Saint-Domingue,  discours 
consigné  dans  les  registres  de  cette  cour  de  jus- 
tice. Le  roi  m'ordonna  d'en  donner  connaissance 
au  Gonseil  d'Etat,  et  on  le  trouvera  au  nombre  des 
pièces  justificatives  de  ce  mémoire  (1).  Sa  Majesté 
y  remarqua  le  respect  religieux  que  doit  avoir 
tout  administrateur  pour  les  lois  dont  il  est  spé- 
cialement chargé  de  maintenir  l'exécution;  elle 
fut  encore  plus  convaincue  du  préjudice  que 
porteraient  au  commerce  du  royaume,  aux  ma- 
nufiiciures  que  ce  commerce  alimente,  et  à  la 
colonie  elle-même,  l'admission  des  nègres  de 
traite  étrangère  dans  la  partie  du  sud,  l'ouver- 
ture des  ports  peu  surveilles,  qui  avaient  été 
jus(iu'alor3  fermés  à  toutes  les  autres  natious,  et 
le  versement  des  productions  coloniales  dans  les 
pays  jaloux  de  notre  prospérité;  ellesentitqu'elle 
lie  pouvait  employer  personne  plus  en  état  de 
prévenir  les  efiets "d'une  ordonuance  impolitupie 
et  illégale  que  l'intendant  qui  l'avait  combattue 
avec  autant  de  force,  de  raison,  que  de  ferineié 
de  caractère. 

(1)  Voyei  pièces  justificatives,  u»  Iti. 
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Je  fus  donc  chargé  d'écrire  à  M.  de  Marbois 
pour  lui  témoigner  la  satifaction  que  Sa  Majesté 
ressentait  de  ses  services,  et  pour  l'engager  à 
les  lui  continuer;  car  cet  adooinistrateur  avait 
précédemment  demandé  et  obtenu  un  congé  pour 
revenir  en  France;  il  avait  été  impossible  de  ré- 
sister aux  motifs  dont  il  avait  appuyé  ses  ins- 
tances. Depuis  vingt  ans,  M.  de  iMarbois  servait 
sa  patrie  avec  zèle;  il  en  avait  passé  dix  entiers 
loin  d'elle  et  audetà  des  mer?,  soit  dansi'Amérique 
septentrionale,  soit  à  Saint-Domingue;  la  mort 
de  son  père,  des  affaires  relatives  à  ses  intérêts 
privés,  sa  santé  même,  lui  faisaient  désir  ardem- 
ment de  revenir  dans  ses  foyers. 

Il  était  à  craindre  qu'il  ne  hâtât  son  retour.  Je 
m'empressai  de  lui  écrire;  et  après  l'avoir  in- 
formé de  la  cassation  de  l'ordonnance  du  11  mai, 
du  r.ippel  de  M.  le  marquis  du  G....,  du  départ 
de  M.  le  comte  de  Peynier,  j'ajoutais  dans  ma 
lettre  du  3  juillet  1789  :  «  L'intention  de  Sa  iMa- 
«  je.'îté  est  que,  dans  les  circonstances  présentes, 
«  vous  ne  quittiez  point  une  colonie  que  vous 
«  avez  si  bien  administrée,  et  où  vous  pouvez 
«  lui  rendre  le-  services  les  plus  importants.  Je 
«  suis  persuadé  que  vous  n'hésiterez  point  à  lui 
a  témoigner  votre  dévouement.  L'exhortation 
«  même  que  je  vous  fais  de  la  part  de  Sa  Majesté 
«  doit  être  regardée  comme  une  nouvelle  marque 
.1  de  la  confiance  qu'elle  a  en  vous.  » 

J'eus  l'honneur  de  présenter  au  roi  cette  lettre 
qu'il  m'avait  ordonné  de  lui  apporter.  Il  la  fit 
lire  dans  son  conseil,  l'approuva;  ei  la  néce^^sité 
de  conserver  à  Saint-Domingue  un  homme  qui 
en  connai-'sait  parfaitement  le  régime,  surtout  au 
moment  où  l'ou  y  faisait  passer  un  gouverneur 
nouveau,  détermina  Sa  Majesté  à  lui  donner  di- 
rectement des  preuves  de  la  confiance  dont  elle 
l'honorait. 

Voici  les  propres  mots  que  le  roi  daigna  écrire 
de  sa  main  : 

«  C'est  par  mon  ordre  exprès. que  M.  de  La 
Luzerne  vous  écrit.  Continuez  à  remplir  vos  fonc- 
tions et  à  m.'étre  aussi  utile  que  vous  l'avez  été 
jusqu'ici.  Vous  pouvez  être  sûr  de  mon  approba- 
tion, de  mon  estime,  et  compter  sur  mes  bon- 
tés. » 

Je  ne  suivrai  point  mes  dénonciateurs  dans  la 
paraphrase  p-u  respectueuse  que  renferme  le 
treizième  chef  de  leur  étonnante  dénonciation.  Sa 
Majesté  est  seule  juge  de  ce  qu'elle  a  fait;  et 
quand  l'amour  qu'elle  porte  à  son  peuple,  quand 
le  désir  de  conserver  dans  la  colonie  un  servi- 
teur fidèle  et  utile  à  la  chose  publique  l'auraient 
engagé  à  s'écarter,  dans  la  circonstance,  de  ce 
qu  on  appelait  autrefois  des  formes  d^usage  ou  de 
convenance,  est-ce  aujourd'hui  qu'on  doit  s'en 
filaindre?  un  monarque  en  est-il  moins  grand  pour 
se  communiquer  quelquefois  à  des  sujets  zélés 
pour  le  bien  de  leur  patrie? 

Je  passe  au  reproche  de  maintenue  opiniâtre 
d'un  intendant  proscrit. 

Ce  fut  le  vendredi  24  juillet  1789,  et  non  le 
29  juin  précédent,  que,  pour  la  première  fois, 
M.M.  les  députés  de  Saint-Domingue  me  demandè- 
rent verbalement  le  rappel  de  M.  de  Marbois.  Us 
n'exhibèrent  aucune  pièce  qui  constatât  que  cet 
administrateur  fût  coupable,  ou  que  la  mission 
de  l'accuser  au  conseil  du  roi  leur  eût  été  donnée 
par  la  colonie.  J'ai  donc  eu  de  puissants  motifs 
pour  exiger  qu'ils  m'envoyassent  leurs  réclama- 
tions par  écrit.  Je  reçus  d'eux,  le  29  juillet,  une 
lettre  commençant  par  ces  termes  : 

«  Vous  nous  avez  demandé  de  vous  présenter 
par  écrit  les  réclamations,  objets  de  la  conférence 


que  nous  avons  eue  avec  vous,  vendredi  (a)  soir  ; 
elles  se  réduisent  aux  points  suivants... 

«  Le  rappel  immédiat  de  l'intendantde  Marbois 
justement  abhorré  de  Saint-Domingue  qui,  depuis 
trois  ans,  sollicite  vivement  et  vainement  son 
rappel.  • 

Je  rapporterai  les  différentes  demandes  de 
MM.  les  députés  au  conseil  du  roi  le  9  août  der- 
nier, et  je  leur  adressai  ma  réponse  le  11  du 
même  mois;  j'y  disais  sur  l'article  qui  concernait 
M.  de  Marbois  :' 

«  La  justice  du  roi  ne  loi  permet  pas  de  donner 
des  marques  de  mécontentement  à  M.  de  Marbois 
sur  des  inculpations  qui  jusqu'ici  ne  sont  ap- 
puyées d'aucune  preuve;  le  roi  a  néanmoins 
cherché  les  moyens  d'accéder  à  votre  vœu.  Cet 
intendant  a  demandé  depuis  longtemps  la  faculté 
de  s'éloigner  de  la  colonie;  non  seulement  la  per- 
mission lui  en  a  été  accordée,  mais  je  viens  d'é- 
crire de  la  part  de  Sa  Majesté  à  M.  le  comte  de 
Peynier  et  à  lui,  pour  le  déterminer  à  en  faire 
usage  aussitôt  qu'il  recevra  ma  lettre  :  le  désir 
que  vous  avez  de  voir  cesser  son  administration 
sera  satisfait,  sans  que  l'équité  du  roi  se  trouve 
compromise.  » 

J'avais  écrit,  en  effet,  la  veille,  à  M.  de  Marbois  ; 
je  l'avais  engagé  à  protiter  du  congé  qu'il  avait 
antérieurement  obtenu.  Ma  lettre  lui  est  parvenue 
le  18  octobre;  il  a  annoncé  son  départ  pour  le 

28  du  même  mois,  et  le  bâtiment  qui  l'a  ramené 
en  Europe  se  trouvant  prêt,  il  a  mis  à  la  voile 
dès  le  26.  Peut-on  montrer  plus  de  ponctualité? 
Tous  ces  faits  sont  connus  des  dénonciateurs; 
comment  oot-ils  pu  dire  que  j'avais  maintenu 
opiniâtrement  dans  sa  place  un  intendant  cou- 
pable et  proscrit,  tandis  que  j'ai  concouru  à  accé- 
lérer, autant  qu'il  était  possible,  le  retour  de  M.  de 
Marbois  en  Europe,  sans  m'écarter  cependant  des 
principes  de  justice  qui  seront  toujours  dans  le 

(a)  Il  est  donc  enfin  prouvé  jusqu'à  la  démonstratioa, 
et  par  une  lettre  qu'ont  signée  MM.  les  députés  eux- 
mêmes,  que  c'est  le  vendredi  24   juillet  1789,  et  non  le 

29  juin,  qu'ils  ont  eu  avec  moi  la  conversation  où  ils  ont 
demandé  le  rappel  de  M.  de  Marbois. 

Mais  le  genre  de  preuves  qu'ils  opposent  mérite 
quelques  remarques. 

Ils  disent  d'abord  :  Dix  d'entre  nous  ont  ététémoins 
et  déposeront  du  fait  que  nous  avançons. 

Mais  il  est  possibleque  le  temps  ait  effacé  cette  époque 
de  votre  mémoire.  La  pièce  écrite  peu  après  la  confé- 
rence, et  signée  de  vous,  mérite  une  foi  entière,  et 
vous  ne  pouvez  désapprouver  que  je  m'y  réfère,  quand 
nous  sommes  divisés  sur  une  date.  Vous  êtes  mes  dé- 
nonciateurs, plusieurs  de  vous  sont  mes  parties  ;  vous 
serez  mes  juges  :  voudriez-vous  être  témoins  ?  Des 
dénonciations  telles  que  les  vôtres  ne  devaient  pas  être 
fondées  sur  de  vaines  allégations;  c'étaient  des  pièces 
probantes  qu'il  fallait  produire,  et  non  une  lettre  écrite 
à  vos  commettants,  lettre  que  je  ne  dois  pas  reconnaître. 
Le  combat  que  vous  me  livrez  est  bien  étrange.  L'un  de 
vous  hasarde  une  première  dénonciation  le  1"  décembre; 
elle  reste  cinq  mois  dans  l'oubli.  On  en  voit  paraître 
une  seconde;  vous  y  annoncez  des  preuves,  vous  les 
promettez  ;  vous  certifiez  qu'elles  sont  dans  vos  mains, 
et  que  vous  les  mettez  sous  les  yeux  de  l'Assemblée.  Je 
les  demande  ;  on  n'en  fournit  aucune  ;  je  n'en  produis 
pas  moins  ma  défense,  et  je  me  livre  au  hasard  de  voir 
arriver  de  la  colonie  les  actes  que  des  hommes  mal  in- 
tentionnés pourraient  fabriquer  après  coup,  dans  le 
dessein  de  vous  surprendre  et  de  me  nuire.  Je  demande 
des  preuves,  ai-je  dit  {Voir  pièces  justificatives  n»*  17 
et  18),  nulle  pièce  justificative  cependant  n'a  accompa- 
gné ni  suivi  l'emploi  des  chefs  de  dénonciation.  Je 
prends  acte  de  ce  silence,  et  je  proteste  contre  toutes 
celles  qui  pourraient  être  envoyées  ultérieurement,  et 
qui  n'auraient  pas  tous  les  caractères  de  l'authenticité  la 
plus  parfaite,  et  de  la  pubhcité  la  plus  constante. 
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cœur  de  Sa  Majesté,  et  je  puis  l'ajouter,  dans  le 
mien. 

Qu'on  ne  croie  pas  cependant  que  les  inculpa- 
tions qu'on  s'est  permises  contre  M.  de  Marbois 
soient  appuyées  de  la  moindre  preuve  :  mais  je 
crois  de  mon  devoir  de  le  considérer  sous  ses 
rapports  d'homme  public,  et  de  présenter  les  ré- 
sultats de  son  administration. 

Faire  rendre  la  justice  et  administrer  les  finan- 
ces sont  les  principales  fonctions  de  Tinlendant 
d'une  colonie. 

Avant  que  M.  de  Marbois  les  exerçât  à  Saint- 
Domingue,  on  s'y  plaignait  de  la  longueur  des 
procès,  et  de  l'art  qu'on  employait  pour  les 
éterniser.  " 

Et  à  l'ouverture  des  vacances  du  mois  de  juillet 
dernier,  nulle  affaire  n'était  arriérée. 

Le  conseil  du  roi  était  jadis  souvent  occupé 
des  demandes  en  cassation  formées  contre  les 
arrêts  des  conseils  de  la  colonie. 

Et  elles  sont  moins  nombreuses  depuis  que 
M.  de  Marbois  a  rempli  la  place  de  président  du 
conseil  de  Saint-Domingue;  très  rarement  on  s'est 
pourvu  contre  les  ordonnances  qu'il  a  rendues 
pendant  quatre  années  d'une  administration  où 
les  réformes  ont  été  nécessaires  et  multipliées. 

Saint-Domingue  s'était  endetté,  avant  son  ar- 
rivée, de  onze  millions. 

Et  sous  son  administration,  cette  colonie  s'est 
entièrement  libérée  ;  on  ne  réclamait,  quand  il 
est  parti  pour  la  France,  qu'une  seule  créance  liti- 
gieuse dn  500,000  livres.  Tout  se  payait  comptant, 
quelquefois  d'avance;  et  il  y  avait  plus  d'un  mil- 
lion en  réserve  dans  les  caisses  publiques. 

Il  n'avait  cependant  été  exigé  aucun  nouvel 
impôt  au  profit  du  roi,  aucun  des  anciens  n'avait 
été  augmenté,  et  le  droit  sur  les  boucheries  avait 
même  été  supprimé.  La  colonie  ne  coûtait  plus 
rien  à  la  métropole,  et  se  suffisait  pour  ainsi  dire 
à  elle-même  ;  elle  vendait  avantageusement  ses 
denrées,  et  les  retours  qu'elle  recevait  ajoutaient 
annuellement  à  son  opulence. 

Jamais  on  ne  m'avait  adressé  aucune  plainte 
étayée  de  preuves  contre  M.  de  Marbois;  qu'on  juge 
si  le  conseil  du  roi  a  dû  accueillir  des  accusations 
qui  en  étaient  absolument  dénuées.  Pouvais-je 
me  dispenser  de  répondre,  le  11  août  1789,  à 
MM-  les  députés  qui  demandaient  le  rappel  de  cet 
intendant,  que  la  justice  du  roi  ne  permettait  pas 
que  Sa  Majesté  donnât  à  M.  Marbois  des  marques 
de  mécontentement  sur  des  inculpations  qui 
n'avaient  été  jusque-là  appuyées  d'aucunes 
preuves? 

Il  n'y  eût  point  eu  d'opiniâtreté  à  le  maintenir, 
il  eût  été  injuste  de  le  révoquer;  j'ai  pris  le  seul 
parti  qui,  dans  la  circonstance,  pouvait  concilier 
des  intérêts  contraires,  sans  blesser  l'équité. 
M.  de  Marbois,  qui  ne  désirait  lui-même  que  de 
repasser  en  Europe,  y  est  revenu,  et  Je  n'en  suis 
pas  moins  dénoncé  pour  l'avoir  opiniâtrement 
maintenu  dans  la  colonie. 


QUATORZIÈME    PIÈCE  COMMUNIQUÉE. 

Délibération  prise  par  les  habitants  de   la  partie 
du  nord,  le  22  janvier  1790. 

QUINZIÈME  PIÈCE  COMMUNIQUÉE. 

Lettre  ordonnée  par  Rassemblée  de  la  partie  du 
nord,  à  MM.  les  députés  de  Saint-Dominaue  le 
^  février  M^Q. 


REPONSE. 

Le  comité  des  rapports,  en  me  faisant  remettre 
copie  des  treize  chefs  de  dénonciation  auxquels 
je  viens  de  répondre,  y  a  joint  celle  d'une  déli- 
bération prise  par  les  habitants  de  la  partie  du 
nord,  le  24  janvier  dernier,  et  celle  d'une  lettre 
adressée  par  cette  même  assemblée  (a)  à  Messieurs 
les  députés  de  Saint-Domingue  le  9  février 
suivant. 

Les  rédacteurs  de  la  lettre  s'y  réfèrent  à  la 
délibération  qui  l'a  précédée;  c'est  donc  de  cette 
délibération  seulement  que  je  dois  m'occuper,  c'est 
aux  faits  qui  y  sont  allégués  que  je  dois  répondre. 

J'y  remarque,  à  la  simple  lecture,  que  l'as- 
semblée de  la  partie  du  nord  de  la  colonie, 
n'autorise  la  dénonciation  qui  a  été  faite  contre 
moi  d'une  manière  positive  q'ue  relativement  à 
la  réunion  des  deux  conseils  du  Gap  et  du  Port- 
au-Prince,  et  à  celle  des  caisses  municipales.  El  le  se 
plaint,  sur  ce  second  chef,  de  ce  que  les  deux 
ressorts  ont  été  soumis  au  même  régime,  quant 
aux  droits  curiaux  et  au  traitement  des  ministres 
du  culte;  mais  je  ne  trouve  dans  cette  pièce  rien 
qui  ait  trait  à  onze  autres  chefs  qui  ont  cependant 
formé  autant  de  chapitres  particuliers  dans  la 
masse  des  treize  dénonciations  portées  contre  moi. 

Mais  je  remarque  de  plus,  dans  cette  délibéra- 
tiondes  habitants  de  la  partie  du  nord,  six  autres 
chefs  de  dénonciation  très-articulés,  et  que  les 
dénonciateurs  de  France  ont  néanmoins  jugé  à 
propos  de  ne  point  énoncer. 

Je  leur  demande  si  cette  délibération  du  24  jan- 
vier dernier  est  le  seul  pouvoir  en  vertu  duquel 
ils  agissent,  ou  s'ils  en  ont  d'autres?  Dans  le  dernier 
cas,  pourquoi  les  dénonciateurs  ne  les  ont-ils  pas 
communiqués?  Je  me  suis  montré  d'une  manière 
assez  franche  pour  avoir  le  droit  de  les  faire  expli- 
quer sur  ce  point.  Il  paraîtra  étranger  sans  doute 
que.  quand  on  attend  de  moi  des  réponses,  on 
m'ait  caché  jusqu'au  titre  qu'on  a  pour  me  les 
demander. 

Si  la  délibération  du  24  juin  1790  est  la  vérita- 
ble et  la  seule  procuration  dont  soient  munis  mes 
adversaires,  je  les  interpelle  de  déclarer  pourquoi 
ils  y  ajoutent,  et  pourquoi  ils  en  retranchent? 
Tout  mandataire  doit  se  renfermer  dans  les 
bornes  de  son  mandat  ;  sans  autorité  par  lui-même, 
il  ne  peut  exercer  que  celle  qui  lui  a  été  déléguée 
par  autrui. 

Ces  questions  pourraient  paraître  pressantes  à 
mes  adversaires  ;  je  veux  encore  prendre  sur 
moi  le  soin  d'y  répondre. 

(a)  Je  dois  faire  obsoryer  que  cette  pièce  n'est  signée 
que  do  M.  Larchevêquo-Thibaud,  commo  président  de 
I  assemblée  provinciale;  do  M.  Larchovcque-thibaud,  qui, 
après  avoir  été  l'un  des  députés,  a,  depuis  ui  dénou- 
oiation  projetée  contre  moi,  repassé  do  France  i  Saint- 
Domingue. 
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Les  onze  faits  dont  on  a  imaginé  en  France 
de  faire  des  chefs  de  dénonciation  sont  tels, 
qu'il  n'est  pas  même  venu  à  l'idée  des  habitants 
de  la  colonie  qu'ils  pussent  être  l'objet  d'un  re- 
proche. Ma  conduite  y  est  connue;  mon  zèle 
pour  le  bien  général  y  a  été  applaudi  ;  mes  ef- 
forts y  ont  été  encouragés  par  les  suffrages  de 
ceux  mêmes  qui  me  poursuivent  aujourd'hui; 
ils  m'ont  donné  des  assurances  de  leur  estime  : 
j'en  conserve  le  témoignage  dans  la  lettre  qu'ils 
m'écrivirent  le  31  août  1788,  huit  mois  après 
mon  entrée  dans  le  ministère;  elle  commence 
par  ces  mots  : 

«  Les  colons  de  Saint-Domingue  qui  n'ont  pu 
«  se  consoler  de  vous  voir  quitter  le  gouverne- 
«  ment  de  leur  île  qu'en  vous  voyant  siéger  au 
«  conseil,  commeministre  de  la  marine,  viennent 
€  aujourd'hui  avec  cette  confiance  que  vos  bonnes 
«  intentions  leur  ont  inspirée,  etc.  » 

Je  lis  au  bas  de  cette  lettre  les  noms  de  M.  le 
marquis  de  Gouy  d'Arcy,  de  M.  le  comte  de  Rey- 
naud,  de  M.  le  marquis  de  Perrigny,  de  six  au- 
tres propriétaires  d'habitations  à  Saint-Domin- 
gue, et  ils  m'écrivaient  comme  étant  les  com- 
missaires de  la  colonie. 

Les  onze  chefs  d'accusation  ne  sont  donc  point 
l'ouvrage  de  la  colonie  ;  elle  les  ignore.  L'adhé- 
sion de  quelques-uns  de  ses  habitants,  qu'on 
tentera  sans  doute  d'obtenir,  sera  tardive;  j'en 
iii  pour  garant  son  silence  actuel  qui  les  dé- 
ment. Je  dois  donc  ne  les  attribuer  qu'à  ï'ani- 
mosité  narticulière  d'une  partie  des  dénoncia- 
teurs. Dans  plusieurs  de  ces  chefs,  on  ne  traite 
que  d'intérêts  ou  de  griefs  privés  ;  et  ce  qui  ne 
paraîtra  pas  peu  étonnant,  plusieurs  de  ces  griefs 
sont  uniquement  relatifs  à  des  députés  qui  n'ont 
pas  hésité  à  les  signer,  et  à  en  faire  des  dénon- 
ciations présentées  au  nom  de  la  colonie  (a). 

Ces  onze  chefs  de  création  nouvelle,  traitent 
de  faits  qu'on  présumait  ne  pouvoir  être  que 
difficilement  vérifiés  en  France.  A-t-on  cru  par 
cette  raison  qu'il  y  aurait  peu  d'inconvénient  de 
les  hasarder  ici;  que  les  réponses  se  feraient 
attendre,  et  que  la  dénonciation  y  gagnerait 
d'autant? 

Ces  six  faits  relatés  dans  la  délibération  de 
l'assemblée  du  nord,  en  date  du  24  janvier  der- 
nier, étaient  au  contraire  de  nature  à  pouvoi- 
être  facilement  éclaircis  en  France  par  des  actes 
authentiques.  La  seule  notoriété  suffirait  pour 
m'en  disculper,  et  confondre  aussitôt  mes  dé- 
nonciateurs. Est-ce  par  cette  considération  qu'ils 
se  gardent  bien  de  me  les  objecter  en  Europe, 
et  de  les  revêtir  de  leurs  treize  signatures  ?  II  est 
évident  que  ces  six  reproches  ont  été  conçus  en 
France,  qu'on  avait  trouvé  moyen  de  les  faire 
éclore  en  Amérique,  et  qu'on  a  soin  de  m'imputer 
dans  chacune  de  ces  deux  parties  du  monde  ce 
qui  ne  peut  être  vérifié  que  dans  l'autre. 

Certes,  il  est  temps  qu'on  me  fasse  connaître 
mes  vrais  dénonciateurs,  et  que  je  sache  jusqu'où 
peuvent  aller  leurs  inculpations.  Ma  justification 
ne  restera  pas  incomplète  :  je  ne  veux  aucune 
grâce,  l'homme  pur  n'en  a  pas  besoin.  Je  soumets 
à  l'Assemblée  nationale  les  six  chefs  qu'on  s'est 
abstenu  de  signer,  et  je  me  dénonce  moi-même. 
Je  ne  rappellerai  point  ici  ce  qu'en  répondant 
aux  treize  premiers  chefs  de  dénonciation,  j'ai 
dit  sur  la  réunion  des  conseils  ou  sur  l'uniformité 
du  régime  de  la  colonie.  Quant  au  traitement  des 
ministres  du  culte  et  à  l'administration  d'une 

(a)Voyez  les  troisième  et  cinquième  chefs. 


caisse  soumise  à  la  seule  inspection  du  conseil 
supérieur  de  Saint-Domingue,  je  prie  qu'on  se 
reporte  aux  différents  chapitres  où  j'ai  dissipé 
ces  reproches;  je  no  m'occupe  plus  que  de  ceux 
qui  sont  énoncés  dans  la  délibération  de  l'assem- 
blée provinciale  du  nord,  du  24  janvier  dernier, 
qui  n'ont  pas  été  adoptés  et  signés  par  mes  dé- 
nonciateurs qui  se  disent  néanmoins  ses  manda- 
taires. 

PREMIER  REPROCHE. 

l*""  fait.  —  Je  n'ai  point,  dit-on,  envoyé  à  Saint- 
Domingue  le  décret  de  V Assemblée  nationale,  qui 
ordonne  aux  troupes  de  prêter  le  nouveau  serment 
en  présence  des  of/iciers  municipaux. 

RÉPONSE. 

Il  était  dans  l'intention  de  l'Assemblée  natio- 
nale que  tous  ses  décrets  ne  fussent  pas  indis- 
tinctement envoyés  aux  colonies.  Le  mémoire  qui 
lui  fut  adressé  par  les  minisires,  le  27  oi',tobre 
1789,  et  qu'elle  peut  aisément  se  faire  représen- 
ter, constate  que  je  désirais  avoir  des  éclaircisse- 
ments sur  ce  point  pour  me  conformer  à  ses  prin- 
cipes. 

L'Assemblée  a  délibéré  depuis  sur  les  colonies, 
et,  par  son  décret  du  8  mars,  elle  a  annoncé  qu'elle 
n'avait  jamais  entendu  les  comprendre  dans  la 
Constitution  qu'elle  a  décrétée  pour  le  royaume. 

Qu'ai-je  donc  à  me  reprocher?  Je  me  suis  tenu 
dans  une  sage  réserve.  Je  n'ai  certainement  en- 
voyé aucun  ordre  qui  pût,  ni  sur  le  serment  des 
troupes,  ni  surtout  autre  point,  arrêter  l'exécu- 
cution  des  décrets  de  l'Assemblée.  J'ai  attendu, 
comme  je  le  devais,  qu'elle  décidât  elle-même  ce 
qu'elle  jugerait  convenir  à  des  possessions  si  dif- 
férentes de  la  métropole.  A  quels  reproches  ne 
me  serais-je  pas  exposé  de  lapartdescolonseux- 
mêmes,  si  j'eusse  pris  sur  moi  de  faire  passera 
Saint-Dommgue  plusieurs  de  ces  décrets  qu'elle 
a  jugés  n'être  pas  applicables  aux  colonies? 

Le  mémoire  des  ministres,  le  décret  de  l'As- 
semblée, tout  me  justifie  auprès  d'elle,  et  la  colo- 
nie ne  me  croit  répréhensible  que  parce  qu'on  a 
eu  grand  soin  de  lui  cacher  quels  étaient  les  vé- 
ritables devoirs  du  ministre. 

On  soustrait  à  sa  connaissance  ce  qui  concerne 
ses  plus  grands  intérêts  ;  les  lettres  des  particu- 
liers, celles  même  que  j'écris  de  la  part  du  roi 
aux  administrateurs,  y  sont  interceptées.  Je  me 
suis  plaint  de  cet  abusetde  plusieurs  autres,  dans 
ma  dépêche  en  date  du  tO  avril,  adressée  à  M.  le 
comte  de  Peynier.  Je  demande  qu'on  donne  une 
grande  attention  à  cette  pièce  importante  (1)  et 
qui  est  une  sorte  d'appel  à  la  vérité. 

Le  reproche  qu'on  m'a  fait  dans  la  partie  du 
nord  ne  peut  donc  tomber  sur  moi,  et  il  ne  s'a- 
dresse véritablement  qu'à  ceux  qui  ont  empêché 
la  vérité  de  s'y  faire  connaître. 

DEUXIÈME  REPROCHE. 

2®  fait.  —  fai  fait  les  plus  grands  efforts  pour 
arrêter  l'admission  des  députés  de  Saint-Domingue 
à  V Assemblée  nationale. 

RÉPONSE. 

On  a  pu  inspirer  cette  idée  à  ceux  qui  habitent 

(1)  Voyez  pièces  justificatives,  n»  19. 
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à  dix-huit  cents  lieues  de  la  métropole;  mais  ce 
chef  de  reproche  est  un  de  ceux  que  nos  adver- 
saires se  sont  prudemment  abstenus  d'adopter  et 
de  revêtir  de  leurs  signatures,  parce  qu'il  aurait 
difficilement  été  admis  par  l'Assemblée  nationale. 
Qui  mieux  qu'elle  peut  savoir  si  j'ai  fait  près  de 
ses  membres  aucune  démarche  pous  empêcher 
l'admission  des  députés  de  Saint-Domingue?  Je 
supplée  au  silence  des  représentants  de  la  partie 
du  nord;  je  présente  à  l'Assemblée  nationale  un 
chef  de  dénonciation,  sur  lequel,  sans  autre  exa- 
men, elle  peut  à  l'instant  même  prononcer. 

Les  députés  de  Saint-Domingue  se  disaient 
fondes  de  pouvoirs  et  légitimement  élus.  Le  roi 
et  son  conseil  ont  cru  ne  devoir  pas  préjuger 
une  question  douteuse,  et  sur  laquelle  il  n'appar- 
tenait qu'à  l'Assemblée  nationale  de  statuer;  ils 
n'ont  jamais  fait  connaître  leuropinion.  Pourquoi 
veut-on  interpréter  leur  silence?  Pourquoi  cher- 
che-t-on  à  faire  suspecter  les  motifs  les  plus  purs? 
La  conduite  du  gouvernement  a  eu  pour  objet  tie 
donner  une  juste  marque  de  déférence  à  l'Assem- 
blée nationale,  et  de  réserver  tous  ses  droits  ; 
elle  prouve  de  plus  la  sollicitude  scrupuleuse  et 
paternelle  de  Sa  Majesté,  pour  les  intérêts  de  la 
colonie. 

III«  REPROCHE 

3*  fait.  —  fai  favorisé  et  je  favorise  encore   les 
gens  de  couleur. 


REPONSE. 

La  haine  est  ingénieuse  et  vient  d'inventer  un 
moyen  nouveau  pour  me  nuire  au  delà  des  mers. 

On  a  recours  à  l'artifice  pour  exciter  l'indigna- 
tion de  la  colonie,  contre  un  ministre  qui  en  aété 
le  gouverneur.  La  mémoire  de  son  administration 
l'y  protégeait,  et  il  n'était  pas  facile  de  l'inculper 
près  d'elle  avec  succès.  On  a  tenté,  mais  inutile- 
ment, de  le  rendre  par  un  seul  mot  odieux  à  la 
contrée  dont  il  avait  bien  mérité,  et  de  faire 
ajouter  foi  à  tout  ce  que  la  calomnie  tâcherait 

désormais  d'y  répandre  contre  lui Il  protège, 

a-t-on  dit,  les  gens  de  couleur  (a). 

Quelle  est  cette  prétendue  faveur  que  je  leur 
accorde? 

Est-ce  en  France  qu'elle  s'est  manifestée,  comme 
on  veut  le  persuader  aux  colons  qui  résident  à 
Saint-Domingue? 

En  ce  cas,  je  somme  mes  dénonciateurs  d'en 
administrer  des  preuves  à  l'Assemblée  nationale, 
et  de  remplir  à  cet  égard  le  vœu  de  leurs  commet- 
tants. 

Dira-t-on  réciproquement  à  Paris,  que  c'est  en 
Amérique  que  je  protège  les  hommes  de  couleur 
libres? 

J'invoque  la  colonie  ;  elle  m'a  vu  juste  tandis 
que  je  la  gouvernais  :  j'ai  acquis  alors  le  droit 
de  demander  qu'elle  le  soit  aujourd'hui  envers 
moi. 


(a)  Plusieurs  hommes  de  couleur  libres,  qui  se  trou- 
vaient eu  France,  ont  demande  à  l'Assemblée  nationale 
que  leur  état  civil  dans  les  colonies  fût  amélioré. 

Un  a  voulu  persuader  à  Saint-Domingue  que  je  leur 
avais  prêté  quelque  appui.  Une  telle  imputation  est 
d'autant  plus  absurde,  que  cette  pétition  môme  ne  me 
concernait  en  aucune  manière;  je  n'avais  droit  do  faire 
aucune  démarche,  et  je  déclare  formellement  que  jo 
u'eu  ai  fait  aucune. 


QUATRIÈBIE  REPROCHE  . 

4®  fait.  —  J'ai  refusé  de  rn' opposer  à  rembar- 
quement d'écrits  et  d'estampes  destinés  à  faire 
naître  les  plus  grands  désordres  dans  la  colonie, 
courir  des  risques  presque  certains  à  la  sûreté 
individuelle  de  tous  ses  habitants. 


REPONSE. 

Je  connais  les  funestes  effets  d'écrits  et  d'es- 
tampes incendiaires;  mais  comment,  dans  les 
circonstances  présentes,  empêcher  qu'il  n'en  soit 
envoyé  dans  les  colonies? 

Mes  dénonciateurs  se  sontdiscrètement  abstenus 
d'appuyer  en  France  ce  reproche,  car  on  y  sait 
que  je  n'ai  aucun  moyen  de  police  et  de  surveil- 
lance; je  ne  songe  pas  même  à  arrêter  les  écrits 
qu'on  distribue  contre  moi  (a);  je  n'ignore  cepen- 
dant pas  qu'ils  s'envoient  et  que  les  signes  les 
plus  respectables  ont  servi  de  passeports  à  la 
calomnie. 

Pourquoi  ceux  qui  m'ont  accusé  auprès  de  la 
colonie,  de  ne  point  mettre  d'opposition  à  l'envoi 
des  écrits  et  estampes  qui  peuvent  justement 
l'alarmer,  lui  ont-ils  laissé  ignorer  ce  que  je  viens 
d'exposer,  et  se  sont-ils  plu  à  me  faire  imputer 
par  elle  des  abus  que  je  ne  puis  empêcher? 

CINQUIÈME    REPROCHE. 

5**  fait.  —  fai  refusé  de  donner  des  ordres  pour 
faire  arrêter  les  sieurs  M...  et  ti...  accusés  de 
s'être  embarqués  avec  des  millions  de  fusils  pour 
tenter  une  insurrection  dans  la  colonie. 

RÉPONSE. 

Rendre  compte  de  ce  qui  s'est  passé,  c'est 
écarter  un  reproche  que  je  n'ai  certainement  pas 
mérité. 

MM.  les  députés  de  Saint-Domingue  m'écrivirent 
le  4  aotit  1789,  et  m'envoyèrent  un  mémoire  en 
forme  de  dénonciation,  signé  de  M...  l'un  d'eux; 
ils  demandaient  que  je  prévinsse  un  envoi  d'ar- 
mes destinées  pour  Saint-Domingue.  On  me  don- 
nait le  signalement  de  deux  hommes;  on  m'indi- 
quait leurs  noms;  on  accusait  un  club  considé- 
rable de  Paris  de  desseins  coupables,  et  déjà, 
disait-on,  mis  en  partie  à  t.xécutioi)  :  on  deman- 
dait enfin  qu'aucun  esclave  ou  homme  de  couleur, 
alors  en  France,  ne  put  repasser  dans  la  colonie. 

Je  ne  publierai  point  la  dénonciation,  pour  ne 
pas  faire  soupçonner  injustement  un  grand  nom- 
bre de  citoyens  qu'on  accusait  de  projets  dout  il 
n'existait  aucune  trace. 

J'ajouterai    seulement  que  les  connaissances 


(a)  Des  libelles  calomnieux  ont  été  adressés  contre  moi 
avec  profusion,  et  à  toutes  les  colonies  et  dans  toutes 
les  villes  du  royaume  :  jo  me  borne  à  produire  une 
lettre  (1)  du  commandant  de  la  marine  à  Toulon,  qui 
prouve  comment  ils  y  ont  été  reçus.  Pareil  envoi  a  eu 
le  même  succès  dans  d'autres  ports.  On  avait  adressé 
ces  brochures  à  MM.  les  lieutenants  et  à  MM.  les  sous- 
lieutenants  de  vaisseau,  i^u'il  me  soit  permis  de  saisir 
cetto  occasion  pour  offrir  l'hommage  public  de  mon  es- 
time à  des  officiers  dirigés  par  le  sentiment  de  l'hon- 
neur, et  qui  n'en  méconnaissent  jamais  la  voix. 

(1)  Voyez  pièces  justificatives ,  n"  20. 
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qui  étaient  particulières  à  plus  d'un  membre  du 
conseil,  influèrent  sur  la  résolution  qu'on  y  prit. 

Les  mêmes  faits  avaient  été  dénoncés,  onze  ou 
douze  jours  auparavant,  à  un.  autre  ministre  et  à 
moi,  par  un  particulier  qui  mettait  un  grand  prix 
à  la  révélation  d'un  complot  imaginaire  et  que 
tout  a  démenti  depuis. 

Quelques  recherches  qu'on  ait  fait  faire  alors 
dans  nos  ports,  où,  disait-on,  les  armes  qu'on 
devait  embarquer  étaient  rassemblées,  on  n'a  pu 
y  en  découvrir.  L'existence  des  deux  individus 
dont  on  donnait  le  signalement  est  restée  même 
très  douteuse  ;  les  noms  qu'on  leur  attribuait 
convenaient  à  tant  de  personnes,  qu'ils  n'en  dési- 
gnaient aucune;  en  un  mot,  nul  indice  n'a  con- 
firmé depuis  un  rapport  que  des  vues  d'intérêt 
personnel  paraissaient  dès  lors  avoir  suggéré.  On 
présuma  que  ce  même  particulier  voyant  que  les 
ministres,  au  lieu  d'ajouter  foi  à  la  fable  qu'il 
leur  avait  racontée,  prenaient  des  informations, 
espéra  qu'on  la  croirait  ailleurs  sans  examen, 
qu'il  alla  jeter  à  dessein  des  craintes,  et  donna 
lieu  à  la  dénonciation  qui  me  fut  envoyée  par 
MM.  les  députés  de  Saint-Domingue. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  conseil  du  roi  assemblé 
le  5  août,  pensa  que  sur  des  allégations  aussi 
peu  vraisemblables,  ou  ne  devait  point  autori- 
ser des  actes  illégaux  ;  maisjeneoégiigeaiaucune 
des  précautions  que  la  prudence  exige  en  pareil 
cas.  Je  fis  part  de  la  décision  à  MM.  les  députés 
de  Saint-D  »raingue,  par  une  lettre  datée  du 
7  août  ilS'i.  Le  même  jour  j'éciivis  à  M.  le  comte 
de  Peynier,  et  en  lui  envoyant  la  dénonciation, 
je  lui  marquais  que  l'objetétait  d'une  si  grande 
importance,  qu'il  méritait  toute  son  attention, 
toute  sa  surveillance  (1).  Je  l'engageais  à  prendre 
toutes  les  me.-^ures  possibles  pour  prévenir  et 
déconcerter  jusqu'à  la  moindre  tentative  de  sou- 
lèvement. 

Peut-on  blâmer  cette  conduite?  n'était-il  pas 
plus  sage  d'observer  en  silence  et  de  prendre 
secrètement  des  précautions,  que  d'inspirer  des 
aiarn[ies  mal  fondées  à  tous  les  habitants  de 
Saint-Domingue,  et  de  causer  un  mal  réel  par  le 
Seul  effroi  d'une  iusurrecliou  imaginaire? 

SIXIÈME  REPROCHE. 

6®  fait.  —  Les  colons  qui  s'assemblent .  à  thôtel 
deMassiac,  mont  donné  unmodede  convocation 
d'assemblée  générale  de  la  colonie. 

RÉPONSE. 

On  a  tenté  de  persuader  à  l'assemblée  de  la 
partie  du  nord,  que  j'étais  l'instigateur  de  celles 
que  tiennent  à  Pans  plusieurs  de  MM.  les  colons 
qui  y  résident.  On  a  ajouté  que  je  les  avais  ex- 
cités à  traverser  les  desseins  de  MM.  les  députés 
de  la  colonie. 

Ce  fait  absurde  est  de  la  même  nature  que  les 
cinq  autres,  facile  à  détruire  à  Pari>,  mais  sus- 
ceptible d'avoir  été  cru  à  Saint-Domingue. 

Je  n'ai  eu  de  correspondance  avec  MM.  les 
colons  réunis  à  Paris,  que  relativement  à  une 
seule  affaire;  mais  comme  ils  ont  été  consultés 
alors  par  te  conseil  d'i  roi,  conjointement  avec 
MM.  les  députés  de  Saint-Domingue,  et  qu'ils 
ont  été  du  même  avis  qu'eux,   il  me  paraît  in- 


(1)  Voyez  pièces  justificatives,  n"  21  et  22. 
2  2 


croyable  qu'on  ait  persuadé  à  Saint-Domingue 
qu'ils  les  avaient  traversés  dans  leurs  projets. 

J'entrerai  à  cet  égard  dans  quelques  déiail-;,. 

Il  avait  été  arrêté  en  1788,  au  Conseil  d'État, 
qu'il  se  tiendrait  en  octobre  1789,  àSaint-Domin- 
gue,  une  assemblée  coloniale.  On  se  proposait 
de  connaître  le  vœu  de  cette  colonie,  de  savoir 
si  elle  désirait  envoyer  .des  représentants  à  une 
convocation  future  des  États  généraux. 

Cette  assemblée  aurait  eu  lieu  ;  on  l'aurait 
chargée  de  proposer  au  roi  et  à  l'.issemblée  na- 
tionale, la  nouvelle  Constitution  que  la  colonie 
aurait  cru  lui  convenir,  si  les  députés  de  Saint- 
Domingue  eux-mêmes  ne  s'y  étaient  opposés 
par  la  lettre  qu'ils  m'écrivirent  le  29  juillet  1789. 

Ils  changèrent  cependant  d'avis  à  quelques 
égards,  et  ma  réponse  en  date  du  11  août,  prouve 
qu'avant  que  leur  demande  fût  portée  au  conseil, 
ils  \a)  m'avaient  témoigné  désirer  que  le  roi  ne 
décidât  rien  sans  retour. 

MM.  les  députés  extraordinaires  des  places  ma- 
ritimes, apprenant  qu'on  sollicitait  la  convoca- 
tion d'une  assemblée  coloniale  à  Saint-Domingue, 
m'écrivirent  les  18  et  26  août,  et  présentèrent 
diverses  observations  relatives  aux  intérêts  du 
commerce  national. 

Je  leur  mandai  que  cette  assemblée  coloniale 
devait  être  convoquée  dans  un  mode  purement 
électif,  qu'elle  ne  serait  que  consultative,  que  le 
roi  lui  donnerait  seulement  le  droit  de  proposer 
à  Si  Majesté  et  à  l'Assemblée  nationale,  ce  qu'elle 
croirait  convenable  à  l'intérêt  de  la  colonie,  soit 
relativement  à  son  régime  intérieur,  soit  relati- 
vement à  ses  rapports  avec  la  métropole.  J'ajoutai 
que  les  avantages  ou  les  inconvénients  qui  pou- 
vaient résulter  d'une  telle  assemblée,  paraissaient 
ne  concerner  en  aucune  manière  les  places  de 
commerce. 

On  Ht  cependant  lecture  des  lettres  qu'ils 
m'avaient  écrites  aux  deux  Conseils  d'Étatdu25et 
du  27  septembre,  où  la  demande  d'une  assem- 
blée coloniale,  la  nature  des  pouvoirs  à  lui  don- 
ner et  le  mode  de  sa  convocation  furent  fort  dis- 
cutés. 

Mais,  dès  le  30  août,  presque  tous  les  proprié- 
taires d'habitations  à  Saint-Domingue,  qui  rési- 
daient ou  se  trouvaient  à  Paris,  se  réunirent  et 
adressèrent  une  lettre  au  roi. 

Elle  était  revêtue  de  beaucoup  de  signatures. 

Je  fis  mon  rapport  le   même  jour  au  conseil 


(o)  Les  termes  de  lalettre  que  je  cite,  et  que  je  joins 
aux  pièces  justificatives,  sont  importants,  et  leur  con- 
formité avec  ce  que  je  mandai  le  i9  août  à  MM.  les  dé- 
putés extraordinaires  du  commerce,  doit  être  remar- 
quée. 

a  J'ai  prévenu  néanmoins  le  roi,  que  depuis  votre 
«  lettre  écrite,  vous  m'aviez  verbalement  témoigné  que 
«  vous  lui  demanderiez  peut  être  une  assemblée  provi- 
«  soire,  composée  d'une  manière  purement  élective,  qui, 
«  ne  statuant  et  n'innovant  sur  rien,  lui  proposerait, 
«  ainsi  qu'à  l'Assemblée  nationale,  ce  qui  paraîtrait 
«  être  de  l'intérêt  de  la  colonie.  J'ai  ajouté  que  celte 
«  requête,  si  vous  insistiez,  méritait,  surtout  dans  les 
«  circonstances  actuelles,  d'êire  accueillie.  » 

Les  députes  de  Saint-Domingue  ont  connu,  dès  le 
1 1  août,  la  base  invariable  dont  le  roi,  ses  ministres,  et 
moi-même  n'avons  jamais  voulu  nous  départir;  ils  ont 
su  qu'on  ne  voulait  rien  innover  sans  le  concours  de 
l'Assemblée  nationale,  ni  accorder,  au  préjudice  de  ses 
droits,  à  l'Assemblée  coloniale  des  pouvoirs  plus  éten- 
dus. Je  leur  ai  répété  plus  d'une  fois  verbalement  ce 
que  je  leur  avais  écrit.  Le  mémoire  des  ministres  adres- 
se à  l'Assemblée  nationale  le  27  octobre,  fait  encore 
foi  que  tels  ont  été  les  principes  constants  du  Coateil 
d'Etat. 
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d'Etat.  On  considéra  que  le  roi  ne  désirant  que 
donner  à  l'assemblée  demandée,  le  mode  de 
convocation  et  d'organisation  qui  conviendrait  le 
mieux  et  serait  le  plus  agréable  à  la  colonie,  il 
était  naturel  et  avantageux,  pour  le  connaître, 
d'entendre  un  grand  nombre  de  propriétaires. 

Sa  Majesté  ordonna  donc  qu'il  se  tiendrait  ches 
M.  le  garde  des  sceaux,  le  1"  septembre,  un 
comité  où  tous  les  ministres  assisteraient.  ]e  fus 
chargé  d'inviter  messieurs  les  députés  de  Saint- 
Domingue  à  s'y  trouver,  et  messieurs  les  colons 
réunis  à  y  envoyer  des  commissaires. 

Plusieurs  avis  sur  le  mode  de  convocation  et 
d'organisation  furent  ouverts  et  discutés  dans 
cette  conférence;  aucun  ne  fut  unanimement 
adopté,  mais  on  convint  que  messieurs  les 
colons  et  messieurs  les  députés  traiteraient  de 
nouveau  ensemble  les  mêmes  objets,  et  que  lors- 
qu'ils seraient  d'accord  sur  tous  les  points,  ils 
m'enverraient  leur  vœu  commun. 

Je  reçus  en  effet,  les  16  et  18  septembre,  de 
messieurs  les  colons  et  de  messieurs  les  députés, 
deux  projets  de  règlement  parfaitement  sem- 
blables. J'en  rendis  corapte,commeje  l'ai  annoncé, 
aux  deux  conseils  d'Etat  des  25  et  27  septembre 
où  cette  question  fut  fort  agitée.  Le  roi  décida 
que  les  administrateurs  convoqueraient  une 
assemblée  coloniale; le  projet  d'ordonnance  qu'ils 
devaient  rendre  à  cet  effet  fut  arrêté.  On  fixa  les 
pouvoirs  de  cette  assemblée,  d'après  ce  qui  avait 
été  mandé  à  Messieurs  les  députés  de  Saint- 
Domingue,  le  11  août,  et  à  ceux  des  villes  mari- 
times de  commerce,  le  19  du  même  mois.  Quant 
au  mode  de  convocation,  d'élection,  d'organisa- 
tion, on  se  conforma  scrupuleusement  à  ce  qui 
avait  été  proposé  les  16  et  18  septembre,  tant  par 
Messieurs  les  députés  (a)  de  Saint-Domingue,  que 
par  Messieurs  les  colons  réunis. 

Je  n'ai  point  correspondu  sur  d'autres  objets 
avec  les  propriétaires  d'habitations  qui  se  sont 
assemblés  alors  à  Paris.  Je  ne  conçois  pas  qu'on 
les  ait  accusés  à  Saint-Domingue  d'avoir  entretenu 
avec  moi  des  liaisons  nuisibles  aux  intérêts  de 
leurs  concitoyens.  Ils  m'ont  paru  au  contraire, 
(dans  la  seule  affaire  que  j'aie  traitée  avec  eux, 
et  dont  je  viens  de  parler),  discuter  avec  la  plus 
grande  loyauté,  et  chercher  en  bons  citoyens  ce 
qui  pourrait  contribuer  à  la  tranquillité  et  à  la 
prospérité  de  la  colonie. 

J'ai  parcouru  tous  les  chefs  de  dénonciation 
portés  contre  moi  ;  je  n'en  ai  éludé  aucun  ;  j'ai 
fait  ressortir  ceux  qu'on  semblait  vouloir  taire  t 
la  vérité  a  présidé  à  ma  défense  ;  je  la  remets  au 
tribunal  à  qui  je  l'ai  promise.  Ma  confiance  en 
sa  justice  me  laisse  dans  la  plus  parfaite  sécu- 
rité. Gouverneur  de  Saint-Domingue,  j'ai  désiré 


{a)  On  peut  diro  que  le  mode  de  convocation,  d'élco- 
tion,  d'organisation  pour  l'Assombloe  coloniale,  inséré 
dans  le  projet  d'ordonnance  que  dcraieiit  rendre  los 
administrateurs  est  l'ouvrage  des  députés  ;  il  est  con- 
forine  à  leur  vœo  et  au  projet  de  règlement  qu'ils 
m'avaient  proposé.  J'ignore  comment  et  pourquoi  on  a 
persuadé  le  contraire  à  la  colonie  de  Saint-Domingue,  où 
l'on  a  répandu  que  je  l'avais  rédigé  do  coOct»rt  avec 
MM.  les  colons  do  l'hôtel  Massiaf  Roulement.  Je  produis 
an  nombre  des  pièces  justilicatives,  la  lettre  des  pre- 
miers et  lo  projet  de  règlement  qu'ils  m'envoyèrent 
(1)  La  lettre  est  signée  par  huit  de  MM.  les  députés,  au 
nom  de  tons,  et  le  règlement  par  douze  d'entre  ou». 

J'offre  de  produire  lo  règlement  proposé  par  MM.  les 
colons;  mais  il  est  littéralement  le  même,  et  seulement 
MvMu  do  cent  cinquante-deux  signatures  de  propriétaires 
d'habitations  do  Saint-Domingue. 

(1)  Voyez  pièces  justificatwes,  a"  23  et  24. 


faire  prospérer  la  colonie.  Ministre,  je  n'ai  jamais 
abusé  de  l'autorité  qui  m'était  confiée.  Je  ne 
pouvais  servir  mon  roi,  qu'en  méritant  bien  de 
ma  patrie  :  je  me  livre  à  la  censure  comme  ad- 
ministrateur et  comme  citoyen.  Les  dénoncia- 
tions n'effrayent  point  l'homme  qui  toute  sa  vie 
a  marché  d'un  pas  ferme  dans  le  sentier  de  l'hon- 
neur. 

Paris,  ce  IS  juin  1790.  Signé  :  La  Luzerne. 


PIÈGES    JUSTIFIGATIVES 

des  faits  énoncés  dans  le  mémoire 

DE  M.  LE  COMTE  DE  LA  LUZERNE, 

ministre  et  secrétaire  d'Etat  de  la  marine. 

N»  1. 

ORDONNANCE    de   Messieurs    le»   ADMINISTRATEURS. 

Du  26  décembre  1788. 

Extrait  des  registres  du  conseil  supérieur  de 
Saint-Domingue. 

Marie-Gharles,  marquis  Du  Ghilleau,  maréchal 
des  camps  et  armées  du  roi,  commandeur  de 
l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  gouver- 
neur-lieutenant-général des  îles  françaises  de  l'A- 
mérique sous-le-Vent,  et  inspecteur  général  de 
troupes,  artillerie,  milices  et  fortifications  ; 

Et  François  Barbé  de  Marbois,  conseiller  du 
roi  en  ses  conseils  et  en  son  parlement  de  Metz, 
intendant  dejusiice,  police,  finances,  de  la  guerre 
et  de  la  marine  desdites  îles. 

Divers  imprimés  ont  été  répandus  avec  profii  - 
sion  et  publiés  comme   l'ouvrage  d'une  com- 
mission chargée    par  la  colonie  de    solliciter 
l'admission  de  ses  députés  aux  Etats  généraux  ; 
l'assurance  avec  laquelle  ces  écrits  ont  exprimé, 
comme  le  vœu  public,  des  opinions  individuelles 
sur  des  questions  du  plus  vaste  intérêt,  a  d'abord 
donné  lieu  aux  habitants  eux-mêmes  de  douter 
si  de  pareils  pouvoirs  n'étaient  pas  émanés  de 
quelques  uns  d'entre  eux,  et  si  l'on  n'en  avait  pas 
fait  usage  pour  induire  en  erreur  des  personnes 
recommandables  par  leur  rang  et  leurs  lumières; 
mais  bientôt  on  a  fait  circuler  clandestinement 
un  mémoire,  pour  lequel  on  sollicite  de  toutes 
parts  des  signatures,  comme  pour  couvrir,  par 
celte  opération  tardive,  l'irrégularité  des  actes 
émanés  de  la  prétendue  commission.  Nous  avons 
su  que  plusieurs  habitants  avaient  donné  leurs 
signatures    librement    et   volontairement,    que 
d'autres  l'avaient  accordée  à  des  prières  et  des 
sollicitations,  et  enfin  qu'un  très  grand  nombre 
avaient  refusé  de  signer.  Plusieurs  de  ces  der- 
niers se  sont  eUx-mêmes  adressés  à  nous,  pour 
nous  exprimer  la  surprise  que  leur  causaient  ces 
mouvements,  et  nous  inviter  à  leur  faire  con- 
naître la  volonté  de  Sa  Majesté.  Une  requête  revêtue 
d'un  grand  nombre  de  signatures,  nous  est  par- 
venue :  les  habltantâ  y  forment  des  vœux  pour 
que  le  calme  dont  la  colonie  jouit,  ne  soit  point 
troublé;  ils  témoignent  leurs  alarmes  sur  les 
maux  auxquels  elle  serait  exposée,  «  s'il  pouvait 
dépendre  d'un  nombre  d'individus  quelconque, 
d'adresser  à  deux  mille  lieues  des  représentations 
à  Sa  Majesté,  au  nom  des  colons  ;  de  leur  supposer 
des  vues,  des  désirs  qu'ils  n'ont  pas  manifestés; 
de  solliciter  pour  eux  de  prétendus  avantages, 
auxquels   leur  éloignement  et  la  différence  de 
régime  leur  interdit  d'aspirer,  et  qui  pourraient 
même  leur  devenir  funestes;  de  s'adresser  ensuite 
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à  des  avocats,  pour  en  obtenir  une  consultation 
sur  une  question  purement  politique,  et  qui  n'est 
pas  de  leur  ressort  ;  d'influer,  par  une  voie  aussi 
irrésrulièfe,  sur  l'opinion  publique,  et  de  mettre, 
pour  ainsi  dire,  le  sort  d'une  immense  colonie  à 
la  discrétion  de  quatre  jurisconsultes  qui  ne  la 
connaissent  pas,  et  qui  n'ont  pas  même  pris  soin 
de  s'informer  si  ceux  qui  leur  demandaient  une 
décision,  avaient  mission,  caractère  et  pouvoir 
pour  agir  au  nom  des  vingt-cinq  mille  citoyens 
libres  qui  composent  cette  colonie.  » 

D'un  autre  côté,  la  chambre  d'agriculture  du 
Gap  a  arrêté  des  représentations  au  ministre  pour 
demander  que  la  colonie  soit  autorisée  à  envoyer 
des  députés  aux  Etats  généraux  ;  elle  nous  a 
depuis,  et  ensuite  d'un  autre  arrêté  en  date  du 
5  de  ce  mois,  fait  une  adresse,  afin  qu'il  nous  plût 
de  donner  sur-le-champ  les  ordres  nécessaires 
dans  toutes  les  paroisses  de  la  colonie,  pour  qu'il 
fût  incessamment  et  au  même  jour,  tenu  des  as- 
semblées, à  l'effet,  s'il  était  trouvé  convenable, 
de  nommer  des  commissaires-électeurs,  lesquels 
seraient  autorisés  et  tenus  de  se  trouver  à 
d'autres  assemblées  qui  seraient  pareillement 
indiquées  à  bref  délai,  pour  y  porter  le  vœu  de 
leurs  paroisses. 

Les  expressions  de  ces  arrêtés  et  requêtes,  et 
de  nombre  de  lettres  qui  nous  ont  été  adressées, 
nous  ont  suffisamment  prouvé  combien  les  habi- 
tants de  la  colonie  étaient  partagés  dans  leurs 
sentiments  sur  la  question  importante  de  la 
représentation  aux  Etats  généraux  du  royaume. 
Nous  avons  dû  prévenir  les  suites  de  cette  diver- 
sité d'avis  ;  mais  nous  avons  pensé  en  même  temps 
que  cette  question  ne  devait  point  être  déterminée 
par  notre  opinion  particulière,  et  que  si,  d'un 
côté,  nous  avions  les  plus  puissants  motifs  de 
désirer  que  notre  conduite,  comme  administra- 
teurs, fût  examinée  par  Sa  Majesté  environnée  de  ses 
Etats  généraux  ;  si  nous  devions  le  lui  demander, 
ainsi  que  nous  le  faisons,  comme  la  récompense 
la  plus  honorable  de  nos  travaux,  comme  une 
justice,  et  en  même  temps  comme  une  grâce  distin- 
guée ;  d'un  autre  côté,  une  partie  nombreuse  de 
la  colonie  pensait  que  la  représentation  des  colons 
aux  Etats  généraux  devait  faire  la  matière  de 
l'examen  le  plus  réfléchi,  et  pour  nous  servir  des 
expressions  d'une  des  requêtes  qui  nous  ont  été 
adressées,  que  cette  question  devait  être  jugée 
par  Sa  Majesté  elle-même,  tenant  les  grandes 
assises  de  son  royaume,  et  que  si  elle  était  décidée 
pour  l'affirmative,  la  durée  de  l'assemblée,  ou 
les  ajournements,  pourraient  présenter  un  moyen 
de  faire  jouir  la  colonie  des  avantages  de  l'âd- 
missiou. 

Dans  ces  circonstances,  nous  avons  dû  chercher 
un  point  d'appui  que  ne  pouvaient  nous  offrir 
les  opinions  contradictoires  et  incertaines  qui 
nous  sont  parvenues.  Nous  l'avons  trouvé  dans 
les  instructions  qui  nous  ont  été  données  par  Sa 
Majesté  elle-même.  C'est  dans  ce  monument  pré- 
cieux de  sa  bonté,  qu'à  la  suite  des  ordres  les 
plus  propres  à  manifester  la  sollicitude  tendre 
et  paternelle  dont  elle  est  animée  pour  ses  sujets 
de  Saint-Domingue,  elle  a  dicté  et  signé  de  sa 
main  les  paroles  suivantes,  qui  deviendraient 
bientôt  notre  condamnation,  si  elles  n'étaient  pas 
la  règle  constante  de  notre  conduite  :  Si  la  dis- 
tance des  lieuXy  si  la  nature  des  choses  exigent  que 
les  pouvoirs  des  sieurs  marquis  Du  Chilleau  et  de 
Mai'bois  soient  étendus,  c'est  un  dépôt  sacré,  confié 
à  leur  prudence,  et  dont  le  plus  léger  abus  serait 
un  délit.  Un  principe  qu'ils  ne  doivent  jamais 
oublier,  dest  que  le  gouvernement  doit  être  modéré. 


sage  et  bienfaisant,  mais  sage  avec  fermeté;  que 
l'autorité  est  établie  pour  le  bonheur  de  tous  et 
non  pour  la  satisfaction  de  ceux  qui  en  sont  dé- 
positaires, et  que  c'est  surtout  aux  colonies  qu'il 
est  vrai  de  dire  qu'elle  n'est  jamais  plus  puissante 
que  quand  elle  est  chérie  etrespectée.  Signé  :  Louis  ; 
et  plus  bas:  La  Luzerne. 

Que  ces  expressions  touchantes  de  la  volonté 
du  souverain  ne  cessent  jamais  d'être  notre  loi! 
A  ces  causes,  en  conséquence  des  pouvoirs  à 
nous  confiés,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Attendu  que  les  intentions  de  Sa  Ma- 
jesté, relativement,  soit  à  l'admission  des  députés 
des  colonies  aux  Etats  généraux  du  royaume, 
soit  à  la  forme  dans  laquelle  il  conviendrait  de 
recueillir  les  vœux  et  sentiments  des  colons  sur 
cet  objet  important,  ne  nous  sont  point  encore 
connues,  et  qu'il  peut  néanmoins  être  utile 
qu'elle  soit  instruite  des  désirs  et  des  espérances 
de  la  majorité  desdits  colons,  nous  les  autorisons 
et  nous  les  invitons  même  à  nous  exposer  leurs 
demandes  par  lettres  ou  par  requêtes  qui  nous 
seront  adressées  des  différents  lieux  de  la  colo- 
nie, sans  qu'elles  puissent  cependant  être  signées 
par  plus  de  cinq  personnes,  faute  de  quoi  elles 
seront  rejetées  comme  nulles. 

Art.  2.  Lesdites  lettres  ou  requêtes  contiendront 
en  fin  de  chacune  d'icelles,  les  demandes  ou  les 
sentiments  de  ceux  qui  les  auront  signées,  soit 
pour  l'admission,  soit  pour  la  non-admission, 
soit  enfin  pour  s'en  rapporter  à  Sa  Majesté,  et  la 
supplier  de  faire  connaître  sa  volonté.  Chaque 
signature  sera  suivie  de  la  mention  de  la  paroisse, 
du  domicile,  de  l'habitation,  du  genre  de  cul- 
ture, ou  de  la  profession  de  celui  qui  aura  signé, 
à  faute  de  quoi  sa  signature  ne  sera  comptée  ;  il 
sera  ensuite  formé  des  états  sommaires  de  toutes 
les  signatures  suivant  les  trois  classes  indiquées 
au  commencement  du  présent  article,  et  il  sera 
loisible  à  tous  les  habitants  de  consulter  lesdita 
états,  ainsi  que  les  pièces  à  l'appui,  à  l'effet  de 
quoi,  le  tout,  dans  le  mois  de  janvier,  sera  par 
nous  envoyé  aux  secrétariats  des  chambres  d'a- 
griculture, pour  y  demeurer  en  dépôt  :  et  il  sera 
dans  ledit  mois  statué  par  nous  ce  qu'au  cas  ap- 
partiendra. 

Art.  3.  Les  lettres  et  requêtes  qui  vous  ont  été 
adressées  jusqu'à  ce  jour,  touchant  l'admission 
des  députés  de  la  colonie  aux  Etats  généraux,  ne 
seront  point  comprises  dans  lesdits  états  som- 
maires; mais  ceux  qui  les  ont  signées  pourront 
nous  en  faire  parvenir  de  nouvelles.  Déclarons 
nuls  et  de  nul  effet  toutes  requêtes,  mémoires 
ou  écrits  quelconques,  qui  auraient  pu  être  ou 
seraient  clandestinement  présentés  aux  habitants, 
pour  être  par  eux  signés,  et  ne  seront  comptées 
les  signatures  obtenues  sur  lesdits  écrits,  mais 
seront  considérées  comme  surprises;  et  eu  consé- 
quence tenues  pour  non-avenues. 

Art.  4.  Défendons,  conformément  aux  lois  et 
règlements  de  Sa  Majesté,  toute  assemblée  illicite, 
sous  peine  d'être,  ceux  qui  y  assisteront,  pour- 
suivis suivant  la  rigueur  des  ordonnances. 

Prions  MM.  les  officiers  du  conseil  supérieur 
de  Saint-Domingue,  d'enregistrer  la  présente  or- 
donnance, et  mandons  à  ceux  des  juridictions 
de  tenir  la  main  à  son  exécution. 

Sera  la  présente  enregistrée  au  greffe  de  l'in- 
tendance. 

Donnée  au  Port-au-Prince,  sous  le  sceau  de 
nos  armes,  et  le  coutreseiag  de  nos  secrétaires, 
le  vingt-six  du  mois  de  décembre  mil  sept  eeut 
quatre-vingt-huit.  Signé  :  Du  Chilleau  et  de  Mar- 
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bois.  Et  plus  bas,  par  M,  le  général,  signé  :  Bon-  | 
homme;  par  M.  l'intendant,  signé:  Marchant. 

Êoregislré  au  greffe  de  l'iniendance  des  îles 
françaises  de  l'Amérique  sous-le-Vent,  le  vingt- 
sept  décembre  mil  sept  cent  quatre-vingl-huiu 
Siqné:  Sentout,  greffier  en  chef. 

Enregistrée  a  été  la  présente  ordonnance  au 
greffe  du  conseil  supérieur  de  Saint-Domingue, 
ouï  et  ce  requérant  le  procureur  général  du  roi, 
pour  être  exécutée  selon  la  forme  et  teneur,  im- 
primée, lue,  publiée  et  afhchée  partout  où  besoin 
sera,  et  copies  collation  nées  d'icelle  envoyées 
dans  les  sénéchaussées  du  ressort,  pour  y  être 
pareillement  lues,  publiées  et  regis^rées,  avec 
injonction  aux  substituts  dudit  procureur  géné- 
ral du  roi  de  tenir  la  main  à  son  exécution  et 
d'en  certifier  la  cour  au  mois,  au  désir  de  l'arrêt 
de  ce  jour. 

Donné  au  Port-au-Prince,  en  conseil,  le  viugl- 
neuf  décembre  mil  sept  cent  quatre-vingt-huit. 

Signé:  Duvernon,  greffier-commissaire;  colla- 
tionué,  Signé  :  Dubeuf,  greffier-commissaire. 


N°  il. 

Copie  d'une  lettre  imprimée  des  administra- 
teurs à  tous  les  officiers  civils,  militaires  et 
d'administration. 

Port-au-Prince,  le  31  décembre  1788. 

Nous  présumons.  Monsieur,  que  vous  avez  eu 
connaissance  de  divers  écrits  relatifs  à  l'admis- 
sion ou  à   la  non-admission  des  représentants 
de  la  colonie  aux  Etats  généraux.  Ils  ont  donné 
lieu  à  plusieurs  requêtes  et  mémoires,  où  les  co- 
lons se  sont  exprimés  diversement,  suivant  leurs 
dispositions  et  leurs  opinions  particulières.   Les 
uns  nous  ont  demandé  d'assembler  la  colonie,  et 
de  donner  à  cette  assemblée  une  Constitution  dont 
ils  nous  ont  eux-mêmes  proposé  le  plan  et  les  dé- 
tails. Les  autres  ont  observé  que  notre  autorité 
ne  s'étendait  pas  jusqu'à  l'exercice  de  cet  acie, 
le  plus  important  de  la  puissance  souveraine; 
que  d'ailleurs  on  ne  pouvait,  en  vertu  du  vœu 
d'une  partie  des  colons,  dont  la  proportion  au 
tout  est  inconnue,  convoquer  une  assemblée,  où 
les  uns  se  rendraient  parce  qu'elle  serait  la  suite 
de  leur  demande,  et  dont  les  autres  s'abstien- 
draient,  parce   qu'ils  la   regarderaient    comme 
illégiile,  et  qu'ainsi  elle  ne  pourrait  offrir  flans 
ses  résultats  que  les  vœux  de  ceux  qui  l'auraient 
demandée.  Dans  ces  circonstances,  nous  avons 
jugé  à  propos  de  rendre  l'ordonnance  dont  nous 
joignons  ici  un  exemplaire.  Nous  n'avons  pas 
voulu  y  exprimer  notre  sentiment  particulier  sur 
cette  importante   question.    Nous  avons   pensé 
qu'en  attendant  les  ordres  de  S.  M.  que  nous 
avons  déjà  sollicités,  nous  devions  nous  borner 
à  recevoir  les  demandes  des  habitants,  et  que 
notre  autorité  ne  devait  être  mise  en  action  que 
pour  parvenir  à  connaître  leur  vœu  libre  et  pa- 
triotique. C'est  dans  cette  vue  que   nous  vous 
prions  de  vouloir  bien  vous  abstenir,. comme  of- 
ficier de  Sa  Majesté,  de  tout  ce  qui  paraîtrait 
tendre  à  influer  sur  les  opinions.  Nous  désirons 
cependant  que,  comme  habitant  propriétaire,  si 
vous  l'êtes,  vous  vouliez  bien  nous  faire  connaî- 
tre votre  sentiment,  dans  la  forme  indiquée  par 
votre  ordonnance. 

Les  adresses,  requêtes  et  lettres  qui  nous  sont 
parvenues  concourent  généralement  à  demander 
célérité.  Nous  pensons  nous-mêmes  qu'il  convient 


d'user  de  toute  celle  que  les  conjonctures  per- 
mettent. Nous  vous  prions  de  faire  connaître  aux 
habitants  que  nous  désirons  qu'ils  nous  fassent 
parvenir  leurs  lettres  ou  requêtes  aussitôt  qu'il 
leur  sera  possible.  Nous  avons  aussi  ordonné 
que  tous  ceux  qui  signeront  feront  mention  des 
noms  de  leurs  paroisses,  domiciles,  habitations, 
professions,  etc.  Cette  précaution  est  indispensa- 
ble pour  prévenir  l'abus  des  signatures  qui 
pourraient  être  données  par  des  personnes  qui 
n'ont  pas  droit  de  voter  dans  cette  circonstance. 

Nous  avons  l'honneur  d'être  avec  un  parfait 
attachement,  Monsieur,  vos  très  humbles  et  très 
obéissants  serviteurs.  Signé:  Du  Ghilleau  et  de 
Marbois. 

Cette  lettre  imprimée  du  gouvernement  général 
et  de  l'intendant  à  tous  les  officiers  civils,  mili- 
taires et  d'administration  en  leur  envoyant  l'or- 
donnance du  26  décembre  1788,  m'a  été  adressée 
de  Saint-Domingue. 

La  Luzerne. 


N°  in. 

ORDONNANCE 

concernant  la  communication  ouverte  pour  les 
voitures  par  les  quartiers  des  Gonaïves,  de  Plai- 
sance et  du  Limbe  et  un  établissement  de  voitures 
de  poste  pour  les  voyageurs. 

Du  28  mai  1789. 

Extrait  des  registres  du  conseil  supérieur  de 
Saint-Domingue. 

Marie-Charles,  marquis  Du  Ghilleau,  maréchal 
des  camps  et  armées  du  roi,  commandeur  de 
l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  gouver- 
neur-lieutenant-général des  îles  françaises  de 
l'Amérique  sous-ie-Vent,  et  inspecteur  général  des 
troupes,  artillerie,  milices  ei  fortifications  ; 

El  François  Barbé  de  Marbois,  conseiller  du 
roi  en  ses  conseils  et  en  son  parlement  de  Metz, 
intendant  de  justice,  police,  finances,  de  la 
guerre  et  de  la  marine  des  dites  îles. 

Depuis  longtemps  la  colonie  désirait  une  com- 
munication pour  les  voitures  entre  le  Cap  et 
toutes  les  parties  qui  sont  au  sud  de  celte  grande 
ville.  Des  délilés  souvent  impraticables,  des  dan- 
gers multipliés  rebutaient  les  voyageurs  ;  et 
plusieurs,  forcés  parla  nécessité  de  leurs  affaires, 
n'évitaient  les  périls  d'un  voyage  par  terre  qu'en 
s'exposant  à  ceux  de  la  mer.  L'administration, 
longtemps  arrêtée  par  des  obstacles  en  apparence 
insurmontables,  a  enfin  recueilli  des  notions  plus 
certaines,  et  sur  le  rapport  qui  en  a  été  fait  à  Sa 
Majesté,  elle  a  ordonné  que  la  communication 
serait  ouverte  à  ses  frais.  Cette  grande  entreprise, 
après  un  an  et  demi  de  travaux,  touche  à  sa  fin . 
Des  pentes  égaies  et  faciles  ont  pris  la  place,  ou 
des  précipices,  ou  des  rochers;  elles  parcourent 
les  sinuosités  des  montagnes,  et  franchisseul  les 
abîmes  des  plus  profondes  ravines.  Déjà  plusieurs 
habitants  ont  vu,  s'élever  par  ces  travaux,  la  va- 
leur de  leurs  propriétés  ;  ils  profitent  du  chemin 
royal  pour  l'exportation  de  leurs  denrées,  et 
pour  faire  apporter  dans  leurs  habitations  tout 
ce  dont  elles  ont  besoin.  Il  reste  encore  à  faciliter 
la  correspondance  de  l'administration  et  des  habi- 
tants à  assurer  aux  voyageurs  des  moyens  peu 
dispendieux  de  se  transporter  d'une  extrémité  de 
la  colonie  à  l'autre  quand  leurs  affaires  l'exi- 
gent, et  enfin  à  soulager  les  colons  eux-mêmes, 
pour  lesquels  l'afflueuce  des  voyageurs  souvenl 
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inconnus,  deviendrait  une  surchage  et  finirait 
par  détruire  l'hospitalité  qui  est  une  des  vertus 
particulières  aux  habitants  de  Saint-Domingue. 
Les  établisseoients  à  former  pour  cet  effet  doivent 
être  régis  par  règles  fixes  dont  ni  le  public,  ni 
l'entrepreneur  ne  puissent  s'écarter.  Aces  causes 
et  en  vertu  des  pouvoirs  à  nouS' donnés,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Il  .'era  établi  à  compter  du  16  août 
prochain,  des  carrioles  solidement  faites,  montées 
sur  deux  roues,  et  attelées  de  trois  chevaux  ou 
plus  s'il  est  nécessaire  pour  transporter  les  let- 
tres ou  paquets  ordinaires  de  la  poste,  aux  jours 
et  heures  indiquées  par  le  règlement  du  8  juil- 
let 1783.  Lesdites  carrioles  pourront  aussi  trans- 
porter deux  voyageurs  et  leurs  valises  ou  porte- 
manteaux, du  poids  de  quinze  livres,  du  Port-au- 
Prince  an  Cap  et  lieux  qui  sont  sur  la  route  du 
Port-au-Prince  à  Léogane,  et  en  retour  desdits 
lieux  au  Port-au-Prince. 

Art.  2.  Le  prix  sera  pour  chaque  voyageur  et 
sa  valise  du  poids  de  quinze  livres  : 

Savoir  : 

Du  Port-au-Prince  au  Gap 396  1. 

Du  Port-au-Prince  à  Saint-Marc  .  .     198 
Du  Port-au-Prince  à  Léogane  .  .  .      66 

Et  dans  le  cas  où  les  voyageurs  conviendraient 
de  s'arrêter  à  des  lieux  intermédiaires,  le  prix 
de  chaque  place  sera  réglé  à  raison  de  huit  livres 
cinq  sous  par  lieue. 

Dans  le  cas  où,  par  la  suite,  l'entrepreneur 
voudrait  établir  une  carriole  du  Port-au-Prince 
au  Petit-Goave,  le  prix  de  chaque  place  sera 
de  396  livres. 

Le  prix  des  places  desdits  lieux  au  Port-au- 
Prince  sera  le  même. 

Art.  3.  Dans  le  cas  oùil  y  aurait  possibilité  d'ar- 
ranger une  place  derrière  la  carriole  pour  le 
transport  d'uu  ou  de  deux  valets,  le  prix  sera 
pour  chaque  valet,  pour  le  voyage,  d'un  sixième 
du  prix  qui  sera  payé  par  le  maître. 

Art.  4.  Le  voyageur  qui  voudra  se  rendre  di- 
rectement du  Port-au-Prince  au  Gap,  et  récipro- 
quement, sera  inscrit  et  préféré  à  celui  qui  ne 
voudra  se  rendre  qu'à  Saint-Marc,  et  la  préfé- 
rence sera  de  la  même  manière,  toujours  accordée 
à  celui  qui  voudra  se  rendre  au  lieu  le  plus 
éloigné. 

Art.  5.  Les  voyageurs  se  feront  inscrire  sur 
le  registre  qui  sera  tenu  à  cet  effet  aux  bureaux 
des  postes  du  Port-au-Prince,  de  Saint-Marc, 
du  Gap  et  de  Léogane;  ils  s'assureront  ainsi  de 
leurs  places;  ils  payeront  en  même  temps  moitié 
du  prix,  dont  il  leur  sera  donné  reçu,  conte- 
nant en  outre  le  jour  et  l'heure  du  départ,  et  ils 
payeront  l'autre  moitié  au  moment  du  départ. 
Ceux  qui,  après  avoir  retenu  une  place,  ne  se 
présenteront  point  à  l'heure  fixée,  perdront  la 
somme  qu'ils  auront  payée. 

Art.  6.  Les  voyageurs,  de  quelque  qualité  et 
condition  qu'ils  soient  ne  pourront,  sous  aucun 

firétexte,  arrêter  ni  retarder  la  course,  et  dans 
e  cas  où  ils  prétendraient  le  faire,  autorisons 
le  postillon  à  faire  route,  et  à  se  rendre  à  l'heure 
accoutumée  a  la  direction  prochaine,  et  le  prix 
payé  par  le  voyageur  sera  acquis  à  la  ferme, 
sans  qu'il  puisse  répéter  aucune  diminution  :  il 
sera  néanmoins,  sur  la  déclaration  du  postillon, 
dressé,  par  le  plus  prochain  directeur,  procès- 
verbal  sommaire  de  l'absence  du  voyageur,  et 
de  l'endroit  où  il  aura  quitté  la  voiture. 
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Art  7.  Les  entrepreneurs  de  courses  seront 
tenus  d'avoir,  à  la  distance  au  plus  de  cinq 
lieues,  des  relais  en  bon  état,  et  toujours  prêts 
à  faire  route  aux  heures  indiquées  pour  le  pas- 
sage à  faire  des  courriers. 

Art.  8.  Tous  les  postillons  attachés  au  service 
des  postes  et  desdites  voitures,  porteront  une 
veste  uniforme  de  drap  bleu,  à  parements  et 
revers  rouges,  et  auront  une  plaque  aux  armes 
du  roi,  attachée  à  l'avant-bras  gauche. 

Art.  9.  Les  directeurs,  commis,  entrepreneurs 
de  courses  et  leurs  employés,  continueront  de 
jouir  de  tous  les  privilèges  à  eux  accordés  par 
les  règlements  concernant  les  postes  de  la  co- 
lonie, et  seront  sous  la  protection  immédiate  de 
nous  et  denosreprésentantsdanschaque  quartier, 
lesquels  veilleront  à  ce  que  les  postillons  n'é- 
prouvent aucun  mauvais  traitement  de  la  part 
des  voyageurs. 

Art.  10.  Si  quelque  voyageur  voulait,  pour  la 
sûreté  de  sa  personne  ou  de  ses  effets,  se  faire 
escorter  par  la  maréchaussée,  il  en  fera  la  de- 
mande au  commandant  ou  major  pour  le  roi, 
dans  le  quartier,  ou  à  l'officier  qui  le  représen- 
tera. Il  sera  loisible  audit  officier  de  l'accorder, 
bien  entendu  que  ladite  escorte  ne  retardera  au- 
cunement le  départ  du  courrier,  à  l'heure  in- 
diquée; et  sera  le  prix  de  la'lite  escorte  payé 
d'avance  au  taux  de  l'ordonnaice,  et  ainsi  qu'il 
sera  arrêté  par  l'officier  qui  l'aura  commandée. 

Art.  11.  Si  les  voyageurs  voulaient  porter  avec 
eux,  outre  leur  valise  du  poids  de  quinze  livres, 
des  paquets  de  papier,  d'étoffes,  de  toile,  ou  des 
espèces  d'or  et  d'argent,  dont  ils  auraient  chargé 
le  registre  de  la  poste,  ils  en  payeront  le  port 
suivant  la  taxe  du  règlement,  en  outre  du  prix 
de  leur  place  ci-dessus  fixé,  et  lesdits  paquets 
extraordinaires  ne  pourront,  dans  tous  les  cas, 
peser  ensemble  plus  de  quinze  livres  pour  ua 
seul  des  deux  voyageurs. 

Art.  12.  S'il  arrivait  que  les  mauvais  temps, 
les  débordements  des  rivières  et  autres  accidents 
ne  permissent  pas  à  la  carriole  de  passer,  l'admi 
nistrateur  des  postes  prendra  ses  mesures  pour 
que  les  dépêches  parviennent,  comme  ci-devant, 
par  des  animaux  de  charge,  et  fera  en  sorte  que 
la  correspondance  n'éprouve  jamais  de  retard. 
Dans  le  cas  même  où  quelque  force  majeure  ou 
accident  empêcherait  la  carriole  de  faire  route, 
il  serait  fait  au  voyageur  une  diminution  sur  le 
prix  de  sa  place  proportionnée  au  chemin  qui 
resterait  à  faire  pour  arriver  à  sa  destination. 

Art.  13.  Seront,  les  entrepreneurs  des  courses 
dénoncés  à  nous  et  à  nos  représentants,  dans  les 
cas  d'inexécution  de  leur  traité  avec  l'adminis- 
tration des  postes,  lorsqu'ils  exigeront  une 
prompte  décision,  sauf  à  être  renvoyés  devant 
les  juges,  pour  être  poursuivis  suivant  l'exi- 
gence des  cas,  pour  les  dommages  causés  par 
leurs  employés,  du  fait  desquels  ils  demeure- 
ront civilement  garants  et  responsables.  L'admi- 
nistrateur desdites  postes  sera  également  pour- 
suivi, par  les  mêmes  voies,  dans  le  cas  où  il  ne 
remplirait  pas  ses  obligations  envers  lesdits 
entrepreneurs. 

Sera  la  présente  enregistrée  au  greffe  de  l'in- 
tendance. Prions  Messieurs  les  officiers  du  con- 
seil supérieur  de  Saint-Domingue  de  la  faire  en- 
registrer en  leur  greffe ,  et  mandons  à  ceux  des 
juridictions  de  tenir  la  main  à  son  exécution. 

Donnée  au  Port-au-Prince,  sous  le  sceau  de  nos 
armes,  et  le  contreseing  de  nos  secrétaires, 
le  28  mai  1789.  Signé  :  DuChilIeau.de  Marbois. 
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Par  M.  le  gouverneur  générai,  signé  :  Bon- 
homme. Par  M.  l'intendant,  signé  :  Simon. 

Enregistrée  au  greffe  de  l'intendance  des  îles 
françaises  de  l'Amérique  sous-le-Vent,  au  Port- 
au-Prince,  le  premier  juin  1789.  Signé  :  Sentout. 

Registrée  a  été  la  présente  ordonnance  au 
greffe  du  conseil  supérieur  de  fSaint-Doraingue, 
ouï  et  ce  requérant  le  procureur  général  du  roi, 
pour  être  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur; 
imprimée,  publiée  et  affichée  partout  où  besoin 


sera,  et  copies  collationnées  d'icelle  envoyées 
dans  les  sénéchaussées  du  ressort,  pour  y  être 

Èareiliement  lues,  publiées,  registrées  et  affichées, 
njoint  aux  substituts  dudit  procureur  général 
d'y  tenir  la  main,  et  d'en  certifier  la  cour  au 
mois. 

Donné  au  Porf-au-Prince,  en  conseil,  le  premier 
juin  1789.  Signé  :  de  Marbois  et  Fougeron.  Col- 
iationné,  Bonvallet. 


AyiS  D'ADMINISTRATION. 
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AYIS    D'ADHimiSTRATIOli. 

Le  règlement  de  MM.  de  Coùtard  et  de  Marbois,  et  da  tribuoal-terrier  du  6  décembre  1785,  a  eu 
pour  objet  d'obvier  par  la  publicité  aux  abus  auxquels  pouvaient  donner  lieu  les  poursuites  qui  se 
font  pour  parvenir  à  la  réunion  des  terrains,  souvent  sans  que  les  propriétaires  en  aient  connais- 
sance. Pour  remplir,  de  la  manière  la  plus  complète,  les  vœux  de  ce  règlement,  il  convient  de  pu- 
blier les  tableaux  de  toutes  les  réunions  poursuivies  depuis  qu'il  a  été  rendu  jusqu'au  premier  jan- 
vier 1789,  et  même  celui  des  réunions  poursuivies  en  1785.  Ces  tableaux  sont  certifiés  du  greftier,  et 
il  a  reçu  ordre  de  donner  tous  les  éclaircissements  qui  pourraient  lui  être  demandés  à  ce  sujet,  et 
de  ne  refuser  la  communication  d'aucuns  registres,  actes  ou  pièces. 

Les  noms  imprimés  dans  la  dernière  colonne  en  caractères  italiques  sont  ceux  des  personnes 
auxquelles  l'administration  a  concédé  des  terrains  réunis,  quoiqu'elles  ne  fussent  ni  poursuivants 
ni  anciens  concessionnaires.  Tous  les  autres  ont  été  conservés  ou  rendus  aux  anciens  concession- 
naires, ou  accordés  aux  poursuivants. 


ÉTAT 


des  réunions  poursuivies  à  Saint-Domingue^  et  sur  lesquelles  est  intervenu  jugement 
pendant  les  années  1785,  1786,  1787  et  1788. 
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des  premiers 


C05CESSI05NAIRES. 


Le  Cap 

Jérémie 

Port-au-Prince. 

Port-an-Priuce.. 
Id. 

Saint-Mare 

Port-au-Prinee. 
Fort-Daaphin... 
Port-au-Prince. 
Port-au-Prince. 
Fort-Dauphin.. . 

Jérémie 

Id. 


Jérémie Culture. 


Culture. 

Emplacem. 

Id. 

Culture. 
Id. 
Id. 
Id. 
Braplacem. 
Id. 
Culture. 
Id. 

Hat.  et  cor. 

Id. 


Jér««i« iiat.ete«z.     Id 


Le  Cap 

Jérémie , 

Port-au-Prince. 

Id. 
Saint-Marc..... 

Les  Caves , 

Jérémie....... 

Port-att-Priuce. 

Fort-Dauphio«. 
JéréaiA.. 


Id. 
14. 
Id. 


Pour. 
Id. 
Id. 

Id. 

Id. 
Contre 
Pour. 
Contr« 
Pour. 

Id. 

Id. 

Contre 
Pour. 


Id. 


Port-au-Priae^. 

L«x  Cajes 

Id 

iéfémie 

Port-au-Prinee. 

Jérémie 

Port-au-PrJBe«.. 
Les  Cayes 


Culture 

Hat.etcor. 

Culture. 

Emplacem. 

Id. 

Culture. 

Id. 

Hat.etcor. 

Emplacem. 
ilat.  et  cor. 

Id. 
Id. 
Id. 


Culture 
Emplacem. 
Hat.etcor. 

Id. 

Emplacem. 

Culture . 

U. 

Hat.  et  cor. 


Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Pour 
Contre 
Pour. 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 


8  janT. 

22  jauT. 

M. 

8  tért. 
Id. 
Id. 
id. 
Id. 
Id. 
Id. 

19  féTT. 

|d. 
|d. 

Id. 

li. 

26  féTr. 

Id. 
13  mars 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

16  avril. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 


Id. 

Id. 

Id. 

Pour. 
Contre 

Id 

Id 

Id 


!•'  juin. 
Id. 

Id. 

9  jniU. 
Id. 
Id. 
Id. 


Réuni. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 

Id. 


Id. 
Id. 


Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


ANNEE  17^. 


Rendu. 
Id. 


Débouté. 
Id. 


Id, 


Id. 


MM. 

Constant. 

Fourcaod  et  Cartau. 

De  Boynes. 

Cousin. 

V«  Destrée. 

Richard. 

Lavardin. 

In.  Franc.  Toussin. 

Inconnus. 

Inconnus. 

Dame  Dorlie  et  D>>* 

Cailland. 
yinearsfoarcaad. 
Bernon. 

Denis  Landais. 

GOftiiU 

MiUot. 

Inconnus. 

Raymond  Dias. 

Fongeron. 

Couder. 

Boilean. 

Berger. 

Les  habitants  de  la  ri 

-  Tière  du  Boucassin. 

La  Motte. 

Oumirean  et  D^on 

Biae. 
Menny. 

Dapin  et  Praillao. 
Ineoauus. 


Françoise  Blanchard. 
Martin  Duhyg. 
Longpré. 
Veuve  Lefebvre. 
Veuve  Chaaserian. 
Cadeto. 
Latourael. 
Barand. 


NOMS 

des 

PODRStIVAMTS. 


MM. 

Mondion  de  Banpré. 
Vilmain. 

Derai,  Mareorële»  et 
Martin.  .    . 

Hulin. 

Martin  Delehmn. 
Auger. 
Caillau. 
Soachet. 

Delamotte  de  Borgard. 
Fouchy. 
Delon. 

Chevaly. 

Olivier  Tonpletry. 

Bacon. 

I4ba4ie. 

Dupericr. 

Sejournet. 

Frère  Débonnaire. 

Dame  Veilon. 

Lezian. 

Alabrée. 

Dnpin. 

DebauTemet. 

Fronty. 
Dogy. 

Delinconrt  et  Bonbée. 

.Moron. 

Delincourt. 


N0¥8 
des  nouveaux 

CONCISSIO^f^AIRES. 


Labruyère. 

Cadon. 

Jonea. 

Longuet. 

Dupont  Dnbrenil. 

Dumarais  delaVallettc 

Menard. 

Duck». 


MM. 

Le  poursuiraut. 

Fonrcaud. 

Les  enfants  de  M.  de 

Boyneç. 
Conain. 
Le  pQorevivant. 

Le  poqrsuivant. 

Le  poursuivant. 
Trait ié  de  Vaucrey. 
Le  poursuivant. 


Pecalberl  Fran.  Grey 
et  Lalande  de  Grey 

Longuet  de  Montplai- 
tir. 

Becalbert  et  Sicalai 
Frignel." 

Le  poursuivant. 

Bacquet. 

La  poursuivante. 

Le  poursuivant. 

Le  poursuivant. 


Le  poursuivant. 
Frontin  et  Gimbal. 

Le»  poursuivants. 

PaouiLhae  et  Sentout. 

La  Motte  du  Thiers 
et  les  sieurs  et  de- 
moiselle Galanp. 

Le  poursuivant. 
Id. 

De  RoH4eray. 

Le  poursuivant. 

Id. 
De  Boyrie. 
Gensae. 
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QUARTIERS 

ob  sont  situés 

les 

TEKRitIRS 

poarsnivis 

en 
réunion. 


Port-au-Prince. 

Id. 

Id. 

Jérémie 

Port-au-Prince. 
Petit-Goare.... 

Saint-Marc 

Id 

Jérémie 

Porl-au-Princc . 

Id. 

Saint-Marc 

Saint-Louis .... 

Saint-Mare 

Jérémie 

Port-au-Prince. 

Id 

Jérémie 

Port-au-Prince . 

Id. 

Les  Cayes 

Foit-Daupbin.  . 

Id 
Saint-Marc 

Le  Cap 

Jérémie 

Saint-Marc 

Id 

Port-au-Prince, 

Id. 

Jérémie 

Port-au-Prince . 

Id. 

Id. 

Les  Caves 

■  Id."     

Fort-Dauphin... 

Jérémie 

Port-au-Prince. 

Jérémie 

Id 


NATURE 

de 
l'inmeuble 


Hat.  et  cor. 

Culture. 

Emplacem. 

Culture. 

Hat.  et  cor. 

Culture. 

Id. 
Hat.  et  cor. 

Id. 

Emplacem. 

la. 

Culture. 

Id. 

Id. 

Hat.  et  cor. 

Id. 

Culture. 

Hat.  et  cor. 

Kmplacem. 

Hat.  et  cor. 

Emplacem. 

Culture. 

Id. 

Emplacem. 

Culture . 

Id. 

Id. 

Id. 
Hat.  et  cor. 

Id. 

Id. 
Culture. 

Id. 

Id. 
Emplacem. 

Id. 

lu. 

Cul.aterr. 

Culture. 

Id. 

Id. 


=3g 


Pour. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id, 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Con;re 
Pour. 
Id. 
Id. 
Id. 

Contre 
Pour. 

Id. 

Id. 
Pour. 
Contre 

Id. 
Pour. 

Id. 
Contre 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 


w  ^ 
^  S 


9  juin. 

Id. 
16  juin. 

Id. 

9  sept. 

16  sept. 

29  oci. 

Id. 

Id. 
18  nov. 

Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
23  nov. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id- 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
2  déc. 

Id. 
Id. 
6  déc. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
16  déc. 
Id. 
Id. 
Id. 


Réuni 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


x  > 


Rendu. 


Débouté 


Rendu. 


Id. 


Débouté 


Id. 


NOMS 
des  premiers 

CONCESSIONNAIRES. 


MM. 

Perre. 

Veuve  Steinder. 

SaiiJtte  Bataille. 

Inconnus. 

Denis. 

Colas  du  Boos. 

Savarin. 

Rouanais. 

Inconnus. 

Boulet. 

Bauduy. 

I  a  nommée  Basile. 

Délavai. 

Muset. 

D"«  deFrancheville. 

Les  héritiers  Futaine 

Si^ogne. 

Giiibert  Qls. 

Héritiers  Albert. 

Id.      Leriche. 

IJ.      Moulinier. 

Id.      Mousignat. 
Charles  Avon. 
La  nommée   Virmon- 

tois. 
L'abbé  Leclair. 
Inconnus. 
Charles  Rouanais. 
Savarin. 
Rivoire. 

Le  nommé  Garnier. 
Desquirols  de  laNoze 
Marquis  de  Sabran. 
Vaubadon. 
Soisson. 

Héritiers  Guerpin. 
Héritiers  Floch. 
Allard. 

Dousset  et  Bernard. 
Winjran. 
Inconnus. 

Id. 


NOMS 
des 

POURSUIVANTS. 


MM. 

Cauvin. 

Miliard  Delatour. 

Pilliard. 

La  nommée  Leveraux 

Fli'ury. 

Gourdet. 

l.avaine. 

Joly  de  Wernay. 

Le  Roux. 

Jamet  Labarte. 

Pierre-Paul    dit    Du- 
pont. 

Ledran. 

Robert. 

Luc  Bernard. 

Pinaqui. 

Dalmais. 

Turlex. 

Rardoux  Dubillon. 

Louvel. 

Gardt'y. 

Bleck. 

Wnrlock. 

Gérard  aîné. 

Debiiurcel,  en  sa  qua 
litc. 

Piveteau. 

Bavard. 

Laleu. 

Desportes 

Dubois. 

Jeanne  Lahut. 

Le  Duc. 

Caineau. 

Severac. 

Edmond  Cavalier. 

Guerpin. 

Salabery. 

Gas-<an. 

Veyrier. 

Davaux. 

Chamoulaneau. 

Lambert. 


NOMS 

des  nouveaux 

CONCESSIONNAIRES. 


MM. 

Le  poursuivant. 
Perdereau  jeune 
Sanitte  Bataille. 
Raymond  Martin. 
Le  poursuivant. 

Le  poursuivant. 
Chevalier  de  Cuxson. 
La  Cs'«  de  Sédière. 
Le  poursuivant. 
Bauduy. 

Le  poursuivant. 

Délavai. 

Le  poursuivant. 

FadeviUe. 

De  Lacroix. 

Robert, 

Chev.  de  St-Georges 

Godin  de  Fillettes. 

Le  poursuivant. 

Id. 
Riboux. 


Le  poursuivant. 

Id. 

Id. 
Broua,  Mul.    lib. 

Chev .  de  In  Cardante. 

Meuard. 

Peraube. 

Le  poursuivant. 

Id. 

Id.    . 
Veyrier,  Chambellan. 
Le  poursuivant. 
Captât. 
Le  poursuivant. 


A^ous,  soussigné,  greffier  du  tribunal  d'administration,  certifions  que  l'état  ci-dessus  est  exact  et  conforme 
aux  registres  du  greffe,  et  qu'il  contient  le  détail  de  toutes  les  réunions  poursuivies  pendant  l'année  1785. 

Au  Port-au-Prince,  le  14  avril  1789. 
Signé:  Sentolt. 


Saint-Louis.... 

Jérémie 

Port-au-Prince. 

Jérémie 

Saint-Marc 

Jérémie 

Pon-iu-Prince. 

Jérémie 

Id 

Jacmel 

Port-au-Prince. 

Jérémie 

Petit-Cotve 


Port-aa-PrlDce. 


Hat.  et  cor. 

Culture. 
Emplacsm. 
Hat.etror. 

Culture. 
Hat.  et  cor. 


Culture. 
Hat.  et  cor. 

Id. 

Culture. 

Id.     . 

Id. 

Hat.  et  cor. 


5  emplace- 
ments. 


Contre 
Pour. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 


Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Contre 

Id. 
Pour. 


Id. 


14  janv. 
18  rév. 

Id. 

Id. 

Id. 
10  avril. 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
3  juill. 
Id. 


6   cet. 


Réuni. 


Id. 
Id. 
Id. 
d. 


Id. 


Id. 


Rendu 


ANNEE  1786. 

MM. 

D'Armagnac. 

Inconnu. 

Barbier. 

Inconnus. 

Crube.  M.  L. 

Chevremont. 


Gnenette. 

Inconnus. 

I.abadie. 

Laterrade. 

(•ateau,  N. 

Veuve  Plinque. 

Rigaud. 


Débouté. 

Id. 
Rendu. 


L. 


Duliepvre  et  autres. 


MM. 
FadeviUe. 
Brullé. 
Teissier,  M. 
Berteau  tils. 
Brisson. 
Barbé. 


Merceron. 

D"«  Grille. 

Lascaris  de  Jauna. 

Dame  Campagnol. 

Rouzier. 

Capet. 

Denau,  Borie,  etc. 


Mozard. 


MM 

Le  poursuivant. 

Id. 

Id. 

Id. 
Loppes  jeune  et  D"» 
Luppes,  dame  Par 
deau. 
Roberjot   Lartigue. 
La  poursuivante. 
A  concéder. 
La  poursuivante. 


de  Ronserav,  Dillou, 
L'Estrade'-  Delairc 
et  le  poursuivant 

2  pour  la  maréchaus- 
sée, 1  à  M.  Lacaze 
de  Sarta.l  à  M.  le 
chevalier  de  Bour- 
nonvillc  et  1  au 
poursuivant. 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES     PARLEMENTAIRES.  [18  juin  1790.) 


341 


QUARTIERS 

où  sont  situés 

NATURE 

les 

TEKRAIKS 

de 

poursuivis 

en 

l'immenble 

réunion. 


Port-au-Prince. 
Id. 


Petit-Goave.... 

Jérémie 

Petii-Goave 

Jérémie 

Les  Cayes 

Port-au-Prince. 
Petit-Goave.... 
Port-au-Priuce. 

Id. 
Saint-Louis .... 


Emplacem 
Id. 


Culture 

Id. 
Hat.  et  cor. 


Id. 

Emplacem 

Culture. 

Id. 

Id. 
Hat.  et  cor. 

Id. 


25  " 

81 


Pour. 
Id. 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


as 


20  oct. 
Id. 


Id. 
4  nov. 
13  nov. 


27  déc. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


Réuni, 
Id. 


Id. 
Id. 
Id. 


Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


3  5^ 
O  o  s 

sa  c£ 
•S  =  £ 
a°  2 


Rendu  à 
la 

famille. 


NOMS 


des  premiers 


COKCESSIOrtNAIRES. 


MM. 

Carré. 

Veuve  Cataglone. 


Poliard  M.  L. 
Dame  Dannoi. 
Dame  Ballet. 


Berrier. 
Veuve  Blech. 
Dame  Blonard. 
Guillaume   Viart. 
D<i«  Bonnard. 
Noailles. 
Marc. 


NOMS 
des 

P0CII»01V1STS, 


MM. 

Getin. 
Cariole. 


Desnier. 
Ddme  Loppinot. 
Paulnier  jeune. 


Girard. 

Peyre. 

Dussert. 

Martel. 

Dacbé. 

Duchatellier. 

de  la  Gauteraye, 


NOMS 
des  nouveaux 

CONCIISIOKMAUIS. 


MM. 

Le  poursuivant. 

Réservé  pour  être 
donné  i  la  Provi- 
dence, lorsque  S. 
M.  lui  aura  accordé 
des  lettres  patentes 

De  Laumoy. 

La  poursuivante. 

Vicomtesse  d'Hallet 
d'Haller. 

Yiel. 

Le  poursuivant. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Wante. 


Nous,  soussigné,  greffier  dn  tribunal  d'administration,  certifions  que  l'état  ci-dessus  est  exact  et  conformé 
aux  registres  du  greffe,  et  qu'il  contient  le  détail  de  toutes  les  réunions  poursuivies  pendant  l'année  1786. 

Au  Port-au-Prince,  le  14  avril  1789. 
Signé:  Se.>toijt. 


Jérémie 

Petit-Goave 

Les  Cayes 

Petit-Goave..., 

Jérémie ." 

Port-au-Prince. 

Jérémie 

Id 

Les  Cayes 

Jérémie 

Port-au-Prince. 
Port-de-Paix.. . 
Jérémie 

Jérémie 

Id 

Id 

Id 

Saint-Mare 

Id 

Id 

Petit-Goave.... 

Id 

Port-au-Prince. 

Id. 

Id. 

Id. 

Jérémie 

Port-de-Paii... 
Port-au-Prince. 

Jérémie 

Saint-Louis.... 
Port-au-Prince . 
Jérémie........ 

Les  Cayes  

Port-au-Prince. 
Fort-Dauphin... 
Port-au-Prince . 

Les  Cayes  

Saint-Marc 

Jacmel 


Culture. 

Pour. 

12  fév. 

Réuni. 

Emplacem. 

Id. 

Id. 

Id. 

Emplacem. 

Id. 

26  fév. 

Id. 

Culture. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

5  mars. 

Id. 

Hat.  et  cor. 

Id. 

Id. 

Id. 

Emplacem. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

19  mars. 

Id. 

Culture. 

Id, 

U  avril. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Hat.  et  cor. 

Id. 

Id. 

Id. 

Culture. 

Id. 

Id. 

Id. 

Hat.  et  cor. 

Id. 

Id. 

Id. 

Emplacem. 

Id. 

.30  avril. 

Id. 

Culture. 

Contre 

14  mars. 

Id. 

Pour. 

-28  août. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Hat.  et  cor. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

31  août. 

Id. 

Emplacem. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Hat.  et  cor. 

Id. 

Id. 

Id. 

Culture. 

Id. 

7  sept. 

Id. 

Id. 

Id. 

M. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Hat.  et  cor. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

14  sept. 

Id. 

Culture. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Emplacem. 

Id. 

28  sept. 

Id. 

Id. 

Contre 

Id. 

: 

Id. 

Id. 

5  oct. 

Hat.  et  cor. 

Pour, 

Id. 

Id. 

ANNÉE   1787. 


MM. 

Chanveanx. 
Inconnus. 


Rendu. 


Débouté 
Par. 

rend. 


Débouté. 

Id. 
Rendu  à 

la 
famille. 


Lavielle. 

LaQIotie. 

Philibert. 

Joly  et  Prince. 

Dlle  Fourcaud. 

Legrand  et  autres. 

Taverne. 

Piffard. 

Challes. 

de  Larocbette. 

Dame  Joublot. 


Soulard. 

Derenty. 

Lacoste. 

Inconnus. 

Lavineendière. 

de  Voofoin. 

Doiné. 

Ramié. 

Goriolis. 

Planté. 

Veuve  Alexandre. 

Veuve  Alexandre. 

Dlle  Solleillet. 

Cicogne. 

Lafond. 

Louis. 

J.  B.  Gérard. 

Michel. 

Le  roi. 

-Nau. 

Maurepas. 

Ratreville. 

Duluc  et  Martin. 

Deponthieu. 

Inconnus. 

Heriiiers  Rivière. 

Regnard. 


MM. 

Lassalle. 
Lamustière,    etc. 

Capidon,  N.  L. 

Cascaux. 

Marchand. 

Baadin. 

Foueaud. 

Boisselot, 

Domergue. 

Veuve  Auifelot. 

Menard. 

Gueydon. 

Robert  de  Malherbe, 


Belune,  Que.  L. 

Deeouague. 

Dlle  Goton  S'-Louig. 

Boucher. 

Decoutures. 

Dodart. 

Choppin. 

Barran. 

Pasquier. 

Louis. 

Godin  fils. 

Dattel. 

Simon  Drouillet. 

VillarsoD. 

.Marsan. 

Guillaume  et  Carriës, 

Gérard. 

Dumoulin. 

Gabarroche  et  Navare. 

Desbordes. 

Mousnier  frères. 

Ponci. 

Dame  de  Sparre. 

Hervé. 

Saint-Val. 

Boitsard. 

Tavel. 


MM. 

Le  poursuivant, 
Delaftnd  et    la    fa- 
brique   du    Petit- 
Goave. 
Le  poursuivant, 

Id, 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
La  poursuivante. 
Héritiers  Challes. 
Le  poursuivant. 
Poursuivants,    Bon- 
homme  Borie  et  de- 
moiselle Laumof. 
La  poursuivante. 
Bonhomme. 
La  poursuivante. 

Le     poursuivant    et 

Hrs.  Cebert. 
Le  poursuivant. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id, 

Id. 

Id. 

Id. 
Les  poursuivants. 
Le  poursuivant. 

Id. 

Les  poursuivants. 
Le  poursuivant. 
Les  poursuivants. 
Le  poursuivant. 
La  poursuivante. 
Le  poursuivant. 


Constant  et  Repurd 
de  Baraatin. 
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QUARTIERS 

où  sont  situés 
les 

TÈRRAIWS 

poursuivis 

éil 
réunion. 


Petit-Goave . . 

Saint-Marc... 
Saint-Louis.. 

Jérémie 


Saint-Marc 

Id 

Port-au-Prince, 
Petlt-Goave..., 

Id 

Port-au-Prince, 

Id. 


Saint-Marc...... 

Jérémie . 

Port-au-Prince. 
Id. 

Pctit-Goave 

Port-au-Prince. 


Id. 

Jérémie 

Port-au-Prince 

Id. 
Sâiht-Mafe.... 

Jérémie 

Port-au-Prince 

Id. 

Id, 
Port-de-Pali.. 

Jacinel 

Port-de-Paix.. 
Saint-Marc... 
Port-au-Prince 
Port-de-Paix.. 

Le  Cap 

Id 

Port-de  Paix.. 

Le  Gap  

Jérémie 

Port-de-Paix . . 

Jacmel 

Saint-Marc. . . . 

Port-au-Prince 

Saint-Louis... 

Jérémie 

Les  Cayes 

Port-de-Paix.. 

Id. 
Le  Cap 


NATURE 

de 
l'immeuble 


Cnlture . 

Id. 

Emplacem. 

Hat.  et  cor. 

Cnlture. 

Id. 
Hat.  et  cor. 

Id. 

Id. 
Emplacem. 

Hat.  et  cor. 

Culture. 

Id. 

Emplacem. 

Culture. 

Id. 

Hat.  et  cor. 


Culture. 

Id. 

Id. 

Id. 

U. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Emplacem. 

Culture. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Hat.  et  cor. 

Emplacem. 

Culture. 

Hat.  et  cor. 

Culture. 
Hat.  et  cor 

Id. 

Emplacem. 

Hat.  et  cor. 

Culture. 

Id. 
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Pour. 
Id. 
Id. 

Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Contre 
Pour. 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id, 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id« 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id, 
Pour, 
Id. 
Id. 

Contre 
Id. 
Pour 

Id. 
Id, 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


1/3  «a 

a.  g 


10  oct, 
Id. 
Id. 

26  oct. 

îd. 
Id. 
Id. 
21  nov. 
Id. 
Id. 

Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
7  déc. 


Id. 

Id. 

Id^ 

Id. 

Id. 

Id. 
15  déc. 

Id. 

Id. 

Id. 

M, 

Id. 

Id. 
18  déc. 

Id. 

Id, 

Id. 

18  déc 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

21  déc. 
'26  déc. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


Réuni. 
Id. 
Id. 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


Id. 


Aband, 

Rendu. 
Id. 


Débouté, 


Rendo. 
Id. 


Débouté. 


Débouté. 

Id. 
Moitié  r. 


Rendu. 


Id. 

Id. 

Débouté 


NOMS 

des  premiers 

CONCESSIONNAltUS. 


MM. 

Aune  Dubignoii. 
Decharron, 
Héritiers  Cassignol. 

Guivolets  et  Mors. 

Laraartinière. 

Lonnier  frères. 

Morean. 

Guillaudeau. 

Durège. 

Lefranc. 

Dupoy. 

Verat. 

Petit. 

Veuve  Alexandre. 

Doucet  et  Latramblai, 

Christianne. 

Thomassin. 


Leroi. 

Raynaud, 

Barré  de  Renti. 

Téderne. 

Bizotton. 

Capdeville. 

Lereboar. 

Bernard. 

Allemand. 

Remis, 

Thuret. 

Lassalle. 

Héritiers  Rivière, 

Hervé. 

Titel. 

Gazac. 

NoKués. 

Faribaut. 

Ballot. 

Thezau. 

Girard. 
Basque 
Veuve  Doucet. 

Bremond. 
Dame  Balet. 

Motet. 

Guorrepin. 

Giroust. 

Giroust. 

Saffre. 


NOMS 

POltHSVlVAMTS. 


MM. 

Datmas. 

CaremeL 
Fereire. 

Montagnac. 

Dupny. 

Duèhène. 

Tlinrin. 

Lenain. 

iNadau. 

Carpeotier. 

Darumaiu. 

Langevin. 

Bourdon. 

Prévost. 

Faugère  et  Morean. 

Mouillé. 

Vitri  et  Cussac. 


Servin, 

Elie. 

Marie  Catherine. 

Lemaire. 

Bergett. 

Charpentier. 

Mathieu. 

Larro(jue. 

Flenois. 

Morenville. 

Gatechair. 

Mdillhol. 

Dame  Bocozel. 

Lafond. 

Buon. 

Corregar, 

Sicard. 

Ours. 

Mauni  de  Jatigni. 

Vidal. 

Prudbomme. 

Gault. 

BressoQ. 

Bournonville. 
Leissenne. 

Daumont. 

Clémeodot. 

Larrieu. 

Laportd. 

Groslier. 


•NOMS 
des  nooTeanx 

CAlfCESSlONRAIRES. 


MM. 
Le  poarsuivanti 

Id. 
Pour  la  maréchaus 

sée. 
Le    poursuivant    et 

Hesse. 
Mangeot. 
Le  poursuivant. 

Id. 
Dame  Labat. 
Le  poursuivant. 
Lefranc    de    Saint- 

Olde. 
Poursuivant  et   De- 

massier. 
Le  poursalvant. 
Dezersts. 
Le  poursuivant. 
Les  poursuivants. 

Du  four  .    Mahé  , 
Uiailiei  et  les 
poursuivants. 
Le  poursuivant. 

Id. 
La  poursuivante. 
Le  poursuivant. 
Bizotton  delà  Motte. 
Capdeville. 
Le  poursuivant. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

U. 
Desquiron. 
Le  poursuivant. 

Id. 

Id. 
Meyère  et  le  pour- 
suivant. 


Dit  four    et    veuve 

Doucet. 
Le  poursuivant. 
Vicomtesse   d'Hallet 

de  Haller. 
Le  poursuivant, 

Id. 
Héritiers  Giroust. 
Héritiers  Giroust. 


Nous,  soussigné,  greffier  du  tribunal  d'administration,  certifions  que  l'état  ci-dessus  est  exact  et  conforme 
aux  registres  du  greffe,  et  qu'il  contient  le  détail  de  toutes  les  réunions  poursuivies  pendant  l'année  i787 . 

Au  Port-au-Prince,  le  i4  avril  1789. 
Signé:  Sentout. 


ANWÉE  1788. 


Port-au-Prihce . 
Id. 

Baradaircs 

Le  Cap  

Saint-Marc 

Port-dtt-Pi-lDéÉ. 

Le  Cap 

Jérémie 


Culture. 

Id. 

Id. 

Emplacem. 

Culture. 

Hit.  et  cor. 

Culture, 

Id, 


P'our, 
Id. 
Id, 
Id, 
Id. 

Contre 

Id. 

Pour. 


13  févr, 
Id. 
M. 
Id. 
Id. 

Id. 

M. 

■20  févr. 


Réuni. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


Id. 


Débouté 
Id. 


MM. 

MM. 

Coiffé. 

Philipue. 
Bérard. 

Gollio. 

Laroche. 

SalvandoD 

Veuve  Pompée. 

Bureau. 

Cocquière. 

Ringel. 

Barré. 

Castagnet. 

Inconnil. 

Papin. 

Régmond. 

Turbé. 

MM. 

Le  poursuivant. 

Id. 

Id. 

id. 
Le    poursuivant 
Angomard. 


Le  poursuivant. 
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MM. 

MM. 

MM. 

Jérémie 

Hat.  et  cor. 

Pour. 

20  fèvr. 

Réuni. 

Rançon. 

Bardés. 

Laeombe  fiU,  et  de- 
moiselle   Jatuin , 
M.   Lacombe  aux 
droits    du   pour- 
snifant,  mort. 

Petii-GoaTe.... 

Id. 

Contre 

6  mars. 

Déboute. 

Désaifnes. 

Decnsson. 

Port-ao-Prinf  c . 

Emplacem. 

id. 

7  avril. 

Id. 

Caradeut  atné. 

Ducartry  et  Colot. 

Port-Dauphin  . . 
Port-an-Prince. 

Colture. 

Pour. 

Id. 

Id. 

Dusrué. 

Dejoie  fils. 

Le  poursuivant. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Dupressoir. 

Brdchet. 

Trigant. 

Id. 

Hat.  et  cor. 

Id. 

Id. 

Id. 

Rendu. 

de  Vandreail. 

de  Kerlopuen. 

Cottinean  et  les  pro- 
priétaires. 

Id, 

Culture. 

Id. 

a»  avril. 
Id. 

Débouté. 

Duclatr. 

Doozarbret. 

td. 

Id. 

Id. 

Id. 

Soufflou. 

Thomas. 

Le  poursuivant. 

Id. 

Emplacem. 

Id. 

Id. 

Id. 

Pyg«y. 

Douanlt. 

Id. 

L'Arcahare 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Victoire. 

Jannet. 

Id. 

Port  »u-Prince . 

Caltnre. 

Id. 

Id. 

Biré. 

Rerli. 

td. 

Port-de-Paii... 

Id. 

Contre 

Id. 

Id. 

Deré. 

Sauvalle. 

Jérémie 

Hat.  et  cor. 

Pour. 

5  mal. 

Id. 

Hellain. 

Charrier. 

Detchampt. 

Saint-Marc 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Rendiii 

de  woofoaln. 

Dapitton. 

Le  poursuivant. 

Port-au-Priftce. 

Culture . 

Id. 

Id. 

Id. 

Villeneuve. 

Sermensaa. 

Le  poursuivant 

Id. 

Hat.  et  cor. 

Id. 

d. 

Id. 

Fleury. 

Trigant. 

Id. 

Id. 

Emplacem. 

Contre 

d. 

Débotite. 

Caradeui  atné. 

DestlmoBTiUe. 

Petit-Goave.... 

Hat.  et  cor, 

Id. 

d. 

id. 

DameFondouze. 

Boé. 

Port-an-Prioce. 

Culture. 

Id. 

d. 

Id. 

Masseau. 

Cordelle. 

Id. 

Emplacem, 

Pour. 

10  juin. 
Id. 

Id. 

Amblard. 

Dalinais. 

Les  Cayes. 

Culture. 

Id. 

Id. 

Lescamoutier. 

Dandasma. 

Le  ponrtoiTaiit. 

Port-au-Prince. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Destrés. 

Lucinet. 

Saint-Marr 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Manger. 

Gamotis. 

Port-an-Prince. 

Id. 

Contre 

Id. 

Id. 

Vaumelon. 

Lamarre. 

Jérémie 

Hat.  et  cor. 

Pour. 

Id. 

Id. 

Blanchet. 

Grélau  frères. 

Port-au-Prince. 

Culture. 

Id. 

20  juin. 

Id. 

Elle. 

La  Croix. 

Le  poorsairant. 

Id, 
Saint-Mare 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Daubusson. 

Drouillardi 

Poney. 

Emplacem. 

Contre 

Id. 

Id. 

Conte. 

Gubriole. 

Jérémie 

Hat.  et  cor. 

Id. 

Id. 

Id. 

Dubroca. 

Lamberck. 

Le    poursuivant    et 
Cappeùu. 

Port-au-Prince . 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

.Noailles. 

Miebaud. 

Le    poursuivant    et 
Vaubandon. 

Id. 

Culture. 

Id. 

Id. 

Id. 

Rendu. 

Cazeau. 

Doyen. 

Ragnos,  aequérenr. 

Les  Caves...... 

Emplacem. 

Id. 

Id. 

Débonté. 

Abadit. 

Desalsogne. 

Petit-Gôave.... 

Culture. 

td. 

Id. 

td. 

Rigand. 

Lorv. 

Les  Caves...... 

Emplacem. 

Id. 

Id. 

Id. 

Rardou. 

Toifac. 

Le  Cap 

Culture. 

Id. 

Id. 

Id. 

Bigaud. 

Dubnis. 

Jérémie 

Id. 

Pour. 

i^  Juil. 

Id. 

.Marie-Thérèse. 

BonneL 

Le  poursuivant. 

Id 

Hat.  et  cor. 

Id. 

Id. 

Id. 

Favre  Baunoy. 

Loppinot. 

Le  chevalier  de  Lop- 
pinot, Loppinot  de 
Beauport,  et  Lop- 
pinot de   la   Fré- 
dillière. 

Port-an-Prince . 

Culture. 

Id. 

Id. 

Id. 

Lafentan. 

Poinsinet. 

A  concéder. 

Petit-Coave 

Emplacem. 

Id. 

Id. 

Id. 

Boyer. 

Feueyrols. 

Le  poursuivant. 

Les  Cayes 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Horne. 

Brun. 

Id. 

Id 

Hat.  et  cor. 

Contre 

Id. 

Id. 

Rendu. 

Godère  fils. 

Duvivier. 

Constard. 

Petit-Goave  — 

Culture. 

Pour. 

Id. 

Aband. 

Jean-Joseph. 

Sauvage. 

Les  Cayes 

Emplacem. 

Contre 

Id. 

Débouté. 

Comte  de  Sédière. 

Dupnis  de  Valbots. 

Saint-Marc 

Hat.etcor. 

Pon^. 

1-2  iuU. 
Id. 

Id. 

Tartard. 

Boubée.  neveux. 

Le  poursuivant. 

Id 

Guitare. 

Id. 

Id. 

Sauvé. 

Tarjel. 

Id. 

Id 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Rendu. 

Bizotton. 

Duverger. 

Bizotton  de  la  Motte. 

Jérémie 

Hat.etcor. 

Id. 

Id. 

Id. 

Corneau  et  Dnboi*. 

Dalboat. 

Decoigiu  it  Deiaro- 

Saint-Marc 

Caltnre. 

Id. 

Id. 

Id. 

Bardet  et  autres. 

Ardouin. 

ÇIU^ 

Id 

Id. 

Contre 

Id. 

Débouté. 

V^  Feuvre. 

Rivalleau. 

Jacmel 

Id. 
Hat.  et  cor. 

Id. 
Pour. 

Id. 
l"  sept. 

Id. 

Id. 

Marthe  Dnmaine. 
Beauvais* 

Dubnc. 
Parage. 

MM.    et     D»-   de 

Port-au-Prince.. 

Santo-Domingo. 

Saint-Marc 

Culture. 

Id. 

Id. 

Id. 

Boudet. 

Robin. 

Le  poursuivant. 

Jérémie 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Ludre. 

Crespy. 

Id. 

Id 

Id. 

Id. 

!d. 

Id. 

Lacombe, 

Perron. 

Id. 

JacoaeL. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Lerant . 

Brizard  Ducroc. 

Latotte ,    lientMaot 
en  premier. 

Jérémie 

Id. 

Id. 

Id. 

J.a.f.d 

!1aUe. 

Blanchet. 

Aubert. 

Petit-Goave 

Id. 

Contre 

Id. 

Débouté. 

Ransanne, 

Lajeunie. 

Port  au-Prince. 

Emplacem. 

Pour. 

Id. 

Id. 

Guillaume. 

Lamotbe. 

Le  poursuivant. 

Jacmel 

Hat.etcor. 

Contre 

Id. 

Id. 

Marthe  Mandat. 

Beaunier. 

Jérémie 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Berlie. 

Bonvalet. 

Petit-Goive.... 

Culture. 

Pour. 
Contre 

Id. 

14. 

Rendu. 

Claverie. 

Nombrel. 

Claverie. 

Jérémie 

Hat.etcor. 

Id. 

Débonté. 

Percin  de  la  Coinehe. 

Cbabrier. 

Jacmel. 

Culture. 

Pour. 

Id. 

Id 

Seignette. 

Eulilie,  dite  Birdis. 

Tuzet. 

Le  po'irsuivaat. 
Eolalie  Bardis. 

Id 

Hat  et  cor. 

Id. 

IS  sept. 

Id. 

Rendu. 

Brisard  Dueroq. 

Pon-tn-Prince. 

Culture. 

Contre 
Pour. 

Id. 

Débouté. 

Faure. 

Declusé. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Boitean. 

Gilbert. 

Ctnigliano, 

'6U 
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Port-au-Prince  . 

Culture. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Hat.  et  cor. 
Culture. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id, 
Id, 

Id. 

Emplacem. 

Culture. 

Hat  et  cor. 

Culture. 

Hat.  et  cor. 

Culture. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 

Contre 
Pour. 
Contre 

Id. 
Pour. 

Id. 

Id. 

Contre 
Pour. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Contre 

Id. 

Id. 

Id. 
Pour. 
Contre 

Pour. 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 

15  sept. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
15  oct. 

Id. 

Id. 
14  nov. 

Id, 

Id. 
2  déc. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id, 
Id, 
8  déc. 
Id. 
Id, 
Id, 
Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 

Réuni. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 

Déboute. 

Rendu. 

Débouté. 

Rendu. 

Débouté. 

Id. 

Rendu. 
Id. 

Débouté. 
Id. 
Id, 
Id. 

Id. 

Rendu. 

Id. 
Id. 

MM. 
Badau. 
Moulmain. 
Brémond. 

Le  Pont  du  Fortin. 
Vcrot. 
Dugué. 
Charpentier. 

De  Lonchamp. 
Limage. 
Dame  Robert. 
Michel  Honneur. 
Simonet. 
Jolivet. 
Livanols. 
Darmanac. 

Dame  Pineau. 
Vincent. 

Namur. 

Dubois. 

Mathurin. 

Régnier. 

De  la  Chapelle. 

Baudoin. 

Corre. 

LéffaL 

MM. 

Ville. 
Reaudoin. 
Badan. 
Galestrel. 

MM. 

Le  poursuirant. 
Descar  et  Sigalon. 

Le  poursuivant. 

Manguillol. 

Lefebvre,  représen- 
tant l'ancien  con- 
ceÂsionnaire. 

Sauvage. 
Mineurs  Robert. 
La  poursuivant*. 

La  mineure  Poujo. 

Le  poursuivant. 
Les  sieurs  et  demoi- 
selle» Relance,  p, 
Woosoin. 
Le  poursuivant. 
Id. 
Id. 

Le  poursuivant. 
Lagreulit  frère,  ac- 
quéreur. 

Les  enfants  des 
sieurs  et  dame  Di- 
gneron. 

A  concéder. 

Le  poursuivant. 

Port-au-Prince. 
Jacmel 

Port-au-Prince. . 

Petit-Goave 

Saint-Marc 

Saint-Marc 

Lamarque. 
Man^uillot. 
Bonhomme. 

Reveilhac. 
De  la  Vilotte 

Peiit-Goave  — 
Port-au-Prince  . 

Jacmel 

Id 

Bnurenne. 
Letripier,  M»se  L. 
Simonet. 
CouDoé 

Port-au-Prince.. 
Jérémie 

Id 

Id 

Port-au-Prince. . 
Fort-Dauphin... 
Jacmel 

Lattes. 
Béraud 

Worfo 

Masie- 

Salaign 
Bérard 
Leroi. 
Brinde 
Drouch 
vignol 
Fontar 
Olivier 
Fiasse 

ac. 

au. 
et. 

ve. 

ÏT. 

Saint-Marc 

Le  Cap 

Jacmel 

Id 

Id 

Id 

De 

Ro 

Di 
De 

Da 
01 

moiselle  Thuret. 

ué  aîné. 

gneron. 

moiselle  Digneron. 

badie,  L.M. 
vier  Honnet. 

Le  Cap 

Port-au-Prince. 
Id. 

Le  Cap 

Jérémie 

Castera, 

Toussaint, 

Vallée, 

Désaa. 
Sarrasin. 

Notis,  souss 
aux  registres 

1 

igné,  greffier  du  tribuna 
du  greffe,   et  qu'il  conti 

/  d'ad} 
?nt  le 

linistration,  certifions  que  l'état  ci-dessus  est 
détail  de  toutes  les  réunions  poursuivies  pend 

Au  Port-au-Prince,  le  14  avril  1789. 
Signé:  Sentoct. 

exact  et  conforme 
mt  l'année  1788. 

No  V. 

Règlement  de  MM.  les  administrateurs,  concer- 
nant ta  manière  de  procéder  sur  les  affaires  dont 
la  connaissance  leur  est  réservée  par  l'article  II  de 
l'ordonnance  du  7'oi,  du  21  janvier  1181,  portant 
suppression  du  tribunal  terrier. 

Gésar-Heori,  comle  de  La  Luzerne,  lieutenant 
général  des  armées  du  roi,  son  goaverneur-lieu- 
lenant  général  des  îles  françaises  de  rAtni'rique 
Bous-le-Veiit,  et  inspecteur  général  des  troupes, 
artillerie,  milices  et  fortifications   desdites  îles: 

Et  François  Barbé  de  Marbois,  conseiller  du  roi 
en  ses  conseils  et  en  son  parlement  de  Metz,  in- 
tendant de  justice,  police,  finances  delà  guerre 
et  delà  maison  des  dites  Iles. 

Sa  Majesté  ayant,  par  son  ordonnance  du  21  du 
mois  de  janvier  dernier,  supprimé  le  tribunal 
terrier,  elle  nous  a,  en  même  temps,  attribué  la 
connaissance  de  toutes  les  demandes  nées  eî.  à 
Diiître  eu  réunion  de  terrain  à  sou  domaine, 
ainsi  que  de  toutes  les  contestations  relatives  à 


la  distribution  et  à  l'usage  des  eaux  ;  elle  a  auss  i 
ordonné  qu'il  serait  procédé  sur  lesdites  matières, 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  sa  décla- 
ration du  n  juillet  1743.  Mais  comme  indépen- 
damment des  formes  de  procéder  établies  par 
ladite  déclaration,  le  tribunal  qui  vient  d'être  sup- 
primé en  observait  plusieurs,  qui,  sans  être  dis- 
pendieuses ou  longues,  avaient  l'avantage  d'offrir 
une  plus  grande  sûreté  pour  les  parties;  nous 
avons  jugé  convenable  d'en  prescrire  l'observa- 
tion, amsi  que  celles  de  quelques  autres  formali- 
tés essentielles  dans  les  procédures  en  réunion. 

A  ces  causes,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autre- 
ment ordonné  par  Sa  Maje.sté,  nous  avons  provi- 
soirement statué  et  ordonné,  statuons  etordoanon  s 
ce  qui  suit: 

Art.  1".  Toutes  les  demandes  qui  seront  de 
nature  à  êtres  portées  devant  nous,  seront  formées 
par  requêtes;  et  s'il  s'agit  d'obtenir  la  permission 
de  poursuivre  un  terrain  en  réunion,  le  deman- 
deur sera  tenu  de  joindre  à  sa  requête  une 
expédition  en  forme  du  titre  de  concession,  dont 
il  voudra  poursuivre  la  réunion. 
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SECTION  PREMIÈRE. 


Réunions. 


Art.  2.  Surles  requêtes  des  demandes  en  réunion, 
il  sera  par  nous  donné  acte  déjà  demande,  et 
ordonné  qu'elle  sera  poursuivie  à  la  requête  du 
procureur  du  roi;  les  procureurs  du  roi,  sur  la 
simple  remise  qu'il  leur  sera  faite  d'une  requête 
ainsi  répondue,  et  sans  qu'il  soit  b;  soin  d'autre 
ordonnance  de  nous,  poursuivront  la  réunion  par 
devant  les  juges  des  lieux,  que  nous  commettons 
par  le  présent  règlement,  à  l'effet  de  faire  faire  par 
devant  eux  tous  actes  d'instruction  quelconques. 

Ne  pourront  néanmoins  les  procureurs  du  roi, 
commencer  aucune  procédure  que  dans  le  délai 
prescrit  par  l'article  3  du  règlement  du  tribunal 
terrier,  du  6  décembre  1785,  concernant  les 
réunions. 

Art.  3.  Cet  appointement  sera  censé  contenir 
permission  tant  au  procureur  du  roi  qu'au  défen- 
deur à  la  réunion,  d'informer  respectivement  de 
l'établissement  ou  du  non  établissement  du  terrain 
dont  il  sera  question;  et  l'ancien  concessionnaire 
ousesayaots  cause,  ne  seront  assignés  pour  voir 
ordonner  l'enquête. 

Art.  4.  Ne  pourroiitles  procureurs  du  roi,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  se  dispenser  de 
faire  faire  enquête  ou  visite  des  lieux  selon  l'exi- 
gence des  cas  ;  et  ce  quand  même  l'ancien  con- 
cessionnaire ou  ses  ayants-cause  avoueraient  le 
défaut  d'établissement  sur  le  terrain  poursuivi  en 
réunion. 

Art.  5.  Enjoignons  aux  procureurs  du  roi  de 
faire  faire  l'enquête  ou  la  visite  des  lieux  dans  le 
délai  de  quinzaine,  après  l'expiration  de  celui 
d'un  mois  prescrit  par  l'article  3  du  règlement 
du  tribunal  terrier,  du  6  décembre  1785,  concer- 
nant les  réunions:  et  si  le  défendeur  à  la  réunion 
veut  faire  faire  enquête,  il  sera  tenu  de  la  faire 
dans  la  quinzaine,  à  compter  du  jour  où  il  aura 
été  assigné,  pour  être  présent  à  la  prestation  du 
serment  des  témoins,  que  le  procureur  du  roi 
voudra  faire  entendre-,  passé  lequel  délai,  il  ne 
sera  plus  reçu  à  faire  faire  enquête.  Pourra  néan- 
moins ledit  délai  de  quinzaine  être  prorogé  par 
nous,  en  connaissance  de  cause,  sur  la  demande 
qui  nous  en  sera  faite  par  le  défendeur  à  la 
réunion. 

Art.  6.  Les  procureurs  du  roi  se  conformeront 
entièrement  pour  les  enquêtes,  dans  les  affaires 
en  réunion,  aux  formalités  prescrites  par  le  titre 
22  de  l'ordonnaiice  de  1667  ;  et  notamment  aux 
dispositions  de  l'article  27  du  même  titre;  et  dans 
le  cas  ou  par  l'omission  de  quelque  formali  <■ 
prescrite  par  l'ordonnance,  l'enquête  sera  décla- 
rée nuile,  elle  sera  recommencée  aux  frais  des 
dus  procureurs  du  roi,  si  la  nullité  est  de  leur 
fait,  ou  aux  frais  du  juge  qui  aura  fait  l'enquête, 
81  la  nullité  est  du  fait  du  juge. 

Art.  7.  Si,  après  l'expiration  des  délais  donnés 
pai  lordounance  de  1667,  pour  fournir  reproches 
contre  le.-  t.  moins  entendus,  le  défendeur  à  la 
réunionne  demande  pas  copie  de  l'enquête,  alors 
le  procureur  du  roi  prendra  ses  conclusions  par 
écnt,  et  les  fera  signifleraudéfendeuràla  réunion, 
lequel  aura,  pour  y  fournir  réponse  et  prendre 
aussi  ses  con»  I  usions,  le  délai  de  huitaine  accor- 
dé dans  les  appointements  à  écrire  et  produire 
par  l'article  U  du  titre  II  de  l'ordonnance  de  1667. 

Art.  8.  Si  le  défenseur  à  la  réunion,  dans  la 
huitaine  après  l'expiration  des  délais  pour  fournir 
reproches,  demande  copie  de  l'enquête,  le  procu- 


reur du  roi  la  lui  fera  signifier,  et  eu  même 
temps  ses  conclusions;  et  le  défendeur  aura  en 
ce  cas,  comme  dans  celui  qui  est  énoncé  en  l'ar- 
ticle précédent,  un  dé  ai  de  huitaine  pour  ré- 
pondre et  prendre  aussi  ses  conclusions. 

Art.  9.  Ledit  délai  de  huitaine  pour  répondre 
aux  conclusions  du  procureur  du  roi  étant  expiré, 
soit  que  le  défendeur  à  la  réunion  ait  répondu  ou 
non,  le  procureur  du  roi  remettra  au  greffe  de 
la  juridiction  la  procédure,  et  le  greffier  en  fera 
alors  un  état  sommaire,  duquel  il  sera  donné 
copie  au  défendeur  à  la  réunion,  avec  sommation 
de  produire  sous  trois  jours. 

Art.  10.  Après  l'expiration  du  dit  délai  de  trois 
jours,  le  greffier  de  la  juridiction,  soit  que  le  dé- 
fendeur à  la  réunion  ait  produit  ou  non,  enverra 
toutes  les  pièces  produites  en  son  greffe  à  celui 
de  l'intendance,  et  il  joindra  à  la  procédure  en 
réunion  les  trois  affiches  qui  auront  dii  être  dé- 
posées en  son  greffe  par  le  demandeur  en  réunion. 

Art.  11.  Toute  permission  par  nous  accordée, 
de  poursuivre  un  terrain  en  réunion,  sera  censée 
périmée  dans  trois  mois,  à  compter  de  la  date, 
s'il  n'a  été  fait  aucune  poursuite  par  celui  à  qui 
elle  aura  été  accordée  ;  et  toute  autre  personne 
pourra  nous  demander  une  nouvelle  permission 
de  poursuivre  le  même  terrain  en  réunion,  en 
rapportant  préalablement  un  certificat  du  gref- 
fier de  la  juridiction,  qu'il  n'a  été  fait  aucune 
poursuite  dans  le  délai  de  trois  mois,  par  celui  à 
qui  la  première  permission  aura  été  accordée. 

SECTION  SECONDE. 

Contestations  relatives  à  la  distribution  ou  à 
l'usage  des  eaux. 

Art.  12.  Dans  toutes  les  demandes  concernant 
la  distribution  ou  l'usage  des  eaux,  la  requête  du 
demandeur  sera  répondue  par  ces  mots  :  Acte  de 
la  demande,  ce  qui  aura  le  même  effet  que  peut 
avoir  une  sentence  d'appointement  dans  les  tri- 
bunaux ordinaires  ;  et  sur  ce  simple  acte  de  de- 
mande, la  contestation  sera  censée  renvoyée  par 
devant  les  juges  des  lieux,  que  nous  commet- 
tons par  le  préseut  règlement,  à  l'effet  de  faire 
tous  actes  d'instruction  quelconques,  de  recevoir 
les  demandes  incidentes  des  parties,  de  rendre 
tous  les  jugements  préparatoires,  et  de  les  faire 
exécuter  nonobstant  oppositions  quelconques, 
sans  néanmoins  que  l'exécution  de  leursdils  ju- 
gements préparatoires  puisse  être  opposée  aux 
parties  comme  tin  de  non-recevoir,  lorsqu'elles 
auront  protesté  ou  fait  leurs  réserves  en  les 
exécutant. 

An.  13.  Défendons  aux  parties  de  nous  adresser 
leurs  écrits  de  conclusions,  de  répliques  et  autres, 
qui  doivent  l'aire  partie  de  leur  production,  sous 
la  forme  de  requête,  comme  plusieurs  particu- 
liers faisaient  ci-devant,  pour  obtenir  de  nous  la 
permission  de  les  faire  signifier.  Leur  ordonnons 
de  se  faire  signifier  respectivement  tous  les  écrits 
dont  elles  voudront  faire  usage  dans  chaque 
instance,  et  les  juges  des  lieux  n'auront  aucun 
égard  dans  leurs  avis  aux  écrits  qui  n'auBaieut 
pas  été  signifiés. 

Art.  14.  Les  parties  se  conformeront  pour  les 
délais  de  produire  aux  dispositions  de  l'ordon- 
nance de  1667  ;  elles  produiront  toutes  leurs 
pièces  au  greffe  de  la  juridiction  des  lieux  :  et 
dans  le  mois  après  l'expiration  des  délais  pour 
produire,  le  procureur  du  roi  donnera  ses  con- 
ciusious,  et  le  juge  des  lieux,  sua  avis  sur  les 
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pièces  et  procédures  qui  se  trouveront  produites  ; 
lesdiles  conclusions  et  lesdits  avis  seront  remis 
caclîetés  au  greffe,  et  le  greffier  les  enverra  avec 
les  procédures  au  greffe  (le  l'intendance. 

Art.  15.  Ordonnons  au  surplus  que  les  édits, 
déclarations  et  règlements  du  roi,  concernant 
tant  les  réunions  que  la  distribution  et  l'usage 
des  eaux,  et  notamment  le  règlement  du  tribunal 
terrier  du  6  décembre  1785,  concernant  les  réu- 
nions, seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur 
dans  tout  ce  à  quoi  il  n'est  point  dérogé  par  les 
dispositions  du  présent. 

Sera  le  présent  règlement  enregistré  au  greffe 
de  l'intendance,  imprimé  et  copies,  dûment  col- 
lationnées  d'icelui,  envoyées  dans  toutes  les  juri- 
dictions de  la  colonie  pour  icelui  y  être  enre- 
gistré et  affiché  à  la  diligence  des  procureurs  du 
roi,  qui  seront  tenus  de  veiller  à  son  exécu- 
tion. 

Donné  au  Port-au-Prince,  sous  le  sceau  de  nos 
armes,  et  le  contreseing  de  nos  secrétaires,  le  10 
novembre  1787. 

Signé  :  La  Luzerne;  et  plus  bas,  par  M.  le  gé- 
nérai Gappeau. 

Pareillement  signé:  de  Marbois;  et  plus  bas, 
M.  l'intendant  Macé;  et  scellé  de  deux  cachets 
en  cire  rouge.  Enregistrée  au  greffe  de  l'inten- 
dance des  Iles  françaises  de  l'Amérique  sous-le- 
Vent,  au  Port-au-Prince,  le  4  décembre  1787. 

Signé:  SentoUT. 


N°  VI. 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAl    DU    ROI    CONCERNANT 
LES  CONCESSIONS. 

Extrait  des  registres  du  Conseil  supérieur 
de  Saint-Domingue. 

(Extrait  des  registres  du  conseil  d'État.) 

Le  roi  s'étant  fait  représenter  en  son  conseil 
deux  arrêts  en  forme  de  règlement,  l'un  du  con- 
seil supérieur  du  Cap,  du  20  juin  1776,  l'autre  du 
conseil  supérieur  de  Saint-Domingue,  du  19  no- 
vembre 1787,  concernant  les  concessions  qui  au- 
raient été  faites  d'un  même  terrain  à  différentes 
personnes;  vu  aussi  la  déclaration  du  roi,  du 
17  juillet  1743,  sur  le  fait  desdites  concessions, 
ensemble  le  formulaire  ordinaire  d'iceiles,  et  les 
diverses  lois  qui  peuvent  y  être  relatives,  ainsi 
que  la  lettre  des  administrateurs  en  chef  de 
Saint-Domingue,  au  secrétaire  d'État,  ayant  le 
département  de  la  marine  et  des  colonies,  en 
date  du  21  août  dernier,  pièces  et  réclamations 
jointes.  Sa  Majesté  a  reconnu  qu'un  zèle  louable 
avait  porté  les  officiers  desdits  conseils  supé- 
rieurs à  statuer,  chacun  en  droit  soi  et  par 
forme  de  règlement,  quoique  d'une  manière  en- 
tièrement contradictoire,  sur  la  validité  des  li- 
tres d'une  concession  faite  à  différentes  per- 
sonnes d'un  même  terrain  ;  mais  elle  n'a  pu  se 
dissimuler  en  même  temps  que  ces  deux  tribu- 
naux avaient  également  outrepassé  leurs  pou- 
voirs, en  prononçont  sur  des  objets  de  législa- 
tion et  d'ordre  public,  sur  lesquels  il  leur  est  in- 
terdit de  faire  des  règlements  ;  que  le  conseil 
supérieur  de  Saint-Domingue  n'avait  pas  le  droit 
de  revenir  sur  un  afrêt  du  conseil  supérieur  du 
Cap,  auquel  il  est  substitué,  pour  ce  qui  compo- 
sait Taucleu  ressort  de  ce  dernier,  sous  prétexte 


d'opposition  de  la  part  du  ministère  public, 
à  l'exécution  dudit  arrêt  ;  tandis  que  le  procu- 
reur général  avait  été  entendu  hors  d'icelui  : 
considérant  cependant  qu'il  importe  à  la  tran- 
quillité des  cultivateurs  de  Saint-Domingue,  de 
fixer  le  véritable  sens  de  la  déclaration  du  roi, 
du  17  juillet  1743,  elle  a  jugé  à  propos  d'expli- 
quer ses  intentions  relativement  aux  concessions 
d'un  même  terrain,  qui,  par  inadvertance,  au- 
raient été  ci-devant  faites,  ou  le  seraient  à  l'ave- 
nir, à  différentes  personnes;  à  quoi  voulant 
pourvoir  ;  ouï  le  rapport  et  tout  considéré  :  le 
roi  étant  en  son  conseil,  a  cassé  et  annulé,  casse 
et  annuelle,  comme  incompétemment  rendus, 
lesdits  arrêts,  en  forme  de  règlement,  des  con- 
seils supérieurs  du  Gap  et  de  Saint-Domingue,  des 
20  juin  1787  ;  fait  défense  audit  conseil  supé- 
rieur de  Saint-Domingue  d'en  rendre  de  sem- 
blables, et  lui  enjoint  de  se  conformer  à  la  dis- 
position tant  des  articles  45,  46  de  l'ordonnance 
du  roi,  du  premier  février  1766,  que  de  l'article 
25  de  l'ordonnance  du  22  mai  1775,  concernant 
le  gouvernement  civil  de  la  colonie;  à  peine, en 
cas  de  contravention,  de  nullité  et  cassation  : 
ordonne  Sa  Majesté  que  la  déclaration  du  roi,  du 
17  juillet  1743,  et  toutes  autres,  auxquelles  il 
n'aurait  pas  été  dérogé,  touchant  les  concessions 
de  terrains,  ensemble  les  conditions  et  pièces 
énoncées  dans  les  titres  mêmes  desdites  conces- 
sions, seront  exécutées  selon  leur  forme  et  te- 
neur ;  interprétant,  en  tant  que  besoin  serait,  la 
disposition  de  l'article  3  de  ladite  déclaration  du 
roi,  du  17  juillet  1743,  dit  et  déclare  qu'il  n'y  a 
lieu  à  la  réunion  au  domaine  en  cas  de  iion  cul- 
ture, dans  les  termes  prescrits  par  les  règle- 
ments, qu'autant  que  la  concession  aurait  été 
consommée,  et  la  propriété  transférée  par  un  ar- 
pentage fait  sans  opposition,  lequel  vaut  prise 
de  possession,  conformément  aux  titres  de  con- 
cession même  ;  et  que  dans  le  concours  de  deux 
concessionnaires  d'un  même  terrain,  celui  qui 
aura  fait  arpenter  le  premier,  ou  provoqué  léga- 
lement l'arpentage,  sera  maintenu,  quand  même 
son  titre  serait  d'une  date  postérieure ,  au  pré- 
judice du  concessionnaire  plus  ancien  qui  sera 
déclaré  déchu,  faute  de  possession  prise,  ou  re- 
prise, dans  les  formes  de  droit  ;  déroge  à  tous 
règlements  ou  arrêts  à  ce  contraire,  et  or- 
donne que  le  présent  arrêt  sera  enregistré  au 
greffe  du  conseil  supérieur  de  Saint-Domingue, 
lu,  publié,  imprimé  et  affiché  partout  où  besoin 
sera  dans  ladite  colonie.  Enjoint  aux  gouverneur 
général  et  intendant  d'y  tenir  la  main.  Fait  au 
conseil  d'iîtat  du  roi.  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à 
Versailles,  le  31  janvier  1789. 

Signé  :  La  Luzerne. 


Registre  a  été  le  présent  arrêt  du  conseil  d'État 
au  greffe  du  conseil  supérieur  de  Saint-Domingue, 
ouï  et  ce  requérant,  le  procureur  général  du  roi, 
pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  im- 
primé, lu,  publié  et  affiché  partout  où  besoin 
sera,  et  copies  collationnées  d'icelui,  envoyées 
dans  les  sénéchaussées  du  ressort,  pour  y  être 
pareillement  lues,  publiées,  registrées  et  affi- 
chées; enjoint  aux  substituts  dudit  procureur 
général  du  roi  d'y  tenir  la  main,  et  d'en  certifier 
la  cour  au  mois. 

Donné  au  Port-au-Prince,  en  conseil,  le  19  mai 
1789. 

Signé  :  BoNVlLLET. 


lAssemblée  nationale.}  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  |18  juia  1790.J 


347 


N*  vn. 

Aperçu  dei  suhslslàncès  èàiiîanl  dans  la  colonie  à  Vêpôqùé  dii  1"  oclôbf'è  1789. 


Oq  est  fondé  à  croire,  d'après  les  aperçus  fournis  à  l'administration,  qu'à  l'époque  du  31  juillet,  il  resUit  dessnbsis- 
tances  en  farine,  pour  plus  d'un  mois,  ée  qui  est  égal  à  une  quantité  de 15.000  DâHls 

Les  importations,  pendant  les  moi*  suivants,  sont  comme  ci- après  : 

A«a.  (  Farines  françaises 4.201  barils,    j         an  aon 

*»*t  I        d.     étrangères 17.691  j         ^'^ 

SaTOir  :        {     ç,„,„,„uio       J  Farine»  françaises ^ 1.487  )         19  397         ^       **'^"* 

Septembre.      |        ^.      étranjères 17.910  \         "•^' 

Octobre,  20  premiers  jours.  Farines  étrangères — 7.574 

63.871  barils 

Les  consommations  évaluées  à  15.000  barils  par  mois,  pendant  deux   mois  et  vingt 
j  ours  s'élèvent  à ' 40.000 

Reste  à  consommer  vue  quantité  de       23.871  barils 
qui  assurent  la  consommation  pendant  plus  de  six  semaine». 

Les  permissions  délivrées  en  septembre  pour  l'importation  des  farines  étrangères,  portent  l'introduction 
à  espérer  en  octobre  à ^  -^^ 

Celles  délivrées  pendant  les  vingt  premiers  jours  d'octobre  «  la  portent  à ; 23.900 

63.721  barils. 


Vu  et  certifié  par  nous ,  intendant  à  Saint-Domingue,  Port-au-Prince ,  le  22  octobre  1789. 

signé  :  DE  MarboiS. 

N"  VIII. 

ÉTAT  des  navires  partis  des  ports  de  France  pour  Saint-Domingue,  et  arrivés  dans  cette  colonie  depuis 
le  5  juillet  jusqu'au  20  septembre  1789.  Extrait  des  mouvements  des  ports,  insérés  dans  les  gazettes 
de  la  eolonie>. 

N.  B.    —    On  n'a  point  fait  mention  des  bâtiments  négriers. 

MOLWEMKSTS  DES  PORTS  DE  L'OUEST  ET  DU  SUD. 


•NUMEROS 

des 

GAZKTTES. 


N"  m. 


N«  64. 


66. 

68. 
70. 
7ï. 
74. 


NOMS  DÈS  BATIMENTS. 


La  dame  Hellegonde . . . 

La  Jeune  Rose 

La  Sophie 

La  Bonne-Rencontre.. .. 

L'Affathe .....<... 

Le  Robuste 

L'Ami 

Le  Maréchal  de  Dtlras.. 

L'Arbonite 

I  Le  Vigilant 

i  L'Américain 

)  La, Jeune  Amazone 

L'Eole 

La  Suzette..... ..ii 

La  Plaine  du  Pond 

Le  Saint-Marc 

(  Le  Jeune  Louis 

(  L'Optimisme ^ . 

l  L'Aimable  Lilly 

<  La  Jeune  Désirée 

(  La  Saintonge... 

I  Le  Nékër.i -..« 

(  Le  Jeune  Lion 

{  L'AglaOs 

(  La  Minerve ;. 

i  Le  SoUde....».é»..<... 


JOUR 

du 

DÉPART 

de 
France. 


il  mai. 
i  mai. 

12  mai. 
9D  mai. 
iO  mai. 
17  mai. 
17  mai. 

9 

20  mai. 
{S  mai. 
10  mat. 

» 
7  mai. 

7  avril. 

» 

8  mai 
10  juin. 
20  mai. 

20  mai. 

21  juin. 
7  juillet. 

13  juin. 
4  juillet. 
26  juin. 
7  joiUet. 


LIEU 
du 

DÉPART 

de 
France. 


Havre. 

Bordeaux. 

Id. 

Id. 

Nantes. 

Bordeaux. 

Id. 

Id. 

Nantes. 

Havre. 

Bordeaux. 

Marseille. 

Dunkerque. 

Bordeaux. 

Id. 

Nantes. 

Havre. 

Id. 

Marseille 

Bordeaux. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Havre. 

Bordeaux. 


JOUR 

de 
l'arrivée. 


6  juillet. 

Id. 
8  juillet. 

Id. 

Id. 

Id. 
6  juillet. 

5  juillet. 

6  juillet, 
lo  juillet. 
23  juillet. 
22  juillet. 
l8  juillet. 
■23  juillet. 
28  juiUet. 

3  juillet 
5  août. 

7  juillet 
10  août. 

Id. 
13  août. 

» 

23  août. 

» 
^  août. 

4  juillet. 


LIEU  DE  L'ARRIVEE. 


Port-aa-Prlnce. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
JaemeL 

Saint-Marc,  avoir  touché  an  Cap. 
Saint-Marc. 

Jacmel,  touché  i   la  Martinique. 
Port-au-Prince. 

Saint-Marc,  avoir  touché  au  Cap. 
St-LouiS,  avoir  touché  à  Jacmel. 
Jacmel  et  Saint-Louis. 
St-Loois,  touché  à  la  Martinique. 
Saint-Marc,  touché  au  Cap. 
Port-au-Prince. 

Id. 

Id.  touché  an  Cap. 

Port-au-Prince. 

Id. 

Id. 

Id. 
Saint-Louis. 

Id. 
Aux  Cayes. 


Total  :    Vingt  six  naVirei  ârriTés  dans  les  ports  de  l'Ouest  et  du  Sud,  du  6  juillet  au  20  «eptembre. 
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MOUVEMENTS  DES  PORTS   DU  NORD. 


NUMÉROS 

des 

GAZETTES. 


N°  U. 
N°  45. 
N«  50. 

N»  51. 

N-  52. 
N"  54. 
N»  55. 

N"  57. 

N»  59. 

N"  60. 
N»  61. 
N»  6B. 


NOMS  DES  BATIMENTS. 


La  Reine  du  Nord 

Le  Grand-Duc  de  Toscane 

Les  Deux  Amis .., 

L'Aimable  Magdeleine 

L'Éclair 

Les  Quatres  Frères 

L'Actif 

Le  Destin 

La  Fleur  de  Laurier 

La  Bonne  Mère 

Le  Pygmalion 

La  Mère  de  Famille 

Le  Comte  de  Vnlenre.... 

L'Aimable  Victoire 

Le  Triton 

L'Espoir  de  la  Mer 

La  Française  désirée 

La  Jeune  Aline 

L'Autriche 

La  Providence 

Le  Fidèle 

Les  Trois  Amis 


JOUR 
du 

DÉPART 

de 
France. 


mars. 

23  mai. 
18  mai. 
10  juin. 

1  juin. 
12  juin. 

3  juin. 
18  juin. 
10  juin. 

24  juin. 
23  juin. 

26  juin. 
29  juin. 
29  juin. 
9  juillet. 

27  juin. 
4  juillet. 

9  juillet. 
20  juillet. 

10  juillet. 
25  juillet. 

3  août. 


LIEU 
du 

DÉPART 

de 
France. 


Saint-Malo. 

Bordeaux. 
Marseille. 
Bordeaux. 
Marseille. 
Nantes. 
Dieppe. 
Marseille. 
Bordeaux. 
Marseille. 
Bordeaux. 

Havre. 

Bordeaux. 

Id. 

Id. 

Dunherque. 

Bordeaux. 

Marseille. 

Id. 

Id. 

Id. 

Nantes. 


Total    21  bâtiments  arrivés  dans  les  ports  du  Nord. 

26        —  —  ,  de  l'Ouest  et  du  Sud. 


JOUR 

de 

l'arrivée. 


7  juillet. 

14juillet. 
14  juillet. 
29  juillet. 
31  juillet. 
31  juillet. 

l»""  août. 

l"  août. 

2  août. 

6  août. 

12  août. 

12  août. 

14  août. 

22  août. 

Vt  août. 

28  août. 

29  août. 

2  septembre. 

2  septembre. 

5  septembre. 
18   septembre. 
21   septembre. 


LIEU  DE  L'ARRIVEE. 


Cap.  Il  avait  touché  aux  tles  du 
Vent. 

"fi- 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
1(1. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


Total  général  47  bâtiments  arrivés  des  ports  de  France  de  Saint-Domingue,  depuis  le  5  juillet  jusqa'an  20  septembre  1789. 
Dan»  ce  nombre  ne  sont  point  compris  les  navires  négriers. 


Vu  et  trouvé  conforme  aux  mouvements  des  ports  de  Saint-Domingue ,  insérés  dans  les  gazettes 
de  la  colonie.  A  Paris,  le  15  juin  1790. 

La  Luzerne. 


N°  IX. 

Copie  du  mémoire  présenté  au  roi  par  M.  le  comte 
de  La  Luzerne  et  approuvé  par  Sa  Majesté  le 
7  mars  1788. 

Plusieurs  officiers  généraux,  soit  de  vos  armées 
navales,  soit  de  vos  armées  de  terre,  et  môme 
quelques  brigadiers  demandent  à  Votre  Majesté  la 

Blace  de  gouverneur  général   de  l'île  de  Saiat- 
omingue. 
J'ai  l'honneur  d'en  mettre  la  liste  sous  ses  yeux. 

M 

M 

M 

M 

M.  le  marquis  DuChilleau,  maréchal  de  camp. 

M ....:. 

M 

M ;... 

iM 

M 

M 

Deux  brigadiers  se  sont  aussi  présentés. 

M 

iM 

Parmi  ces  nombreux  concurrents,  je  regarde 
M.  le  marquis  Du  Chilleau  comme  le  plus  digne 


que  Votre  Majesté  lui  confie  un  emploi  aussi  im- 
portant. Il  a  servi  avec  distinction  aux  îles  du 
Vent  pendant  la  dernière  guerre,  soit  comme  bri- 
gadier, soit  comme  maréchal  de  camp.  Il  y  a  été 
pendant  quatre  ans  chargé  du  commandement  de 
la  Dominique,  et  on  n'a  pu  qu'applaudir  soit  à 
son  administration  civile,  soit  aux  mesures  prises 
pour  ladélensedecetteîlenouvellementconquise. 
C'est  par  ces  motifs  que  je  propose  à  Votre  Ma- 
jesté de  lui  donner  le  gouvernement  général  de 
Saint-Domingue. 
Au  bas  est  écrit  de  la  main  du  roi  :  Bon. 


Pour  copie, 


La  Luzerne. 


N»  X. 


Ordonnance  concernant  Vinlroduction  des  farines 
étrangères  dans  les  ports  d'entrepôts  de  la  par- 
lie  française  de  Vile  Saint-Domingue. 
Du  27  mai  1789. 

(Extrait  des  registres   du  conseil  supérieur  de 
Saint-Domingue). 

L'ordonnance  que  nous  avons  rendue  le  31  mars 
1789,  enregistrée  au  conseil  supérieur  de  Saint- 
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Domingne  le  premier  avril  suivant,  portant  per- 
mission d'introduire  des  farines  élraosères,  in- 
trodu 'tien  que  nous  avions  ordonnée  d'après  les 
nouvelles  alarmantes  que  nous  avions  reçues  sur 
l'impossibilité  qu'il  fut  fait  de  France  les  envois 
accoutumés  de  subsistances,  d'après  la  destruction 
presque  totale  des  productions  du  royaume,  oc- 
ca>ionnée  nar  un  hiver  des  plus  rigoureux,  et 
d'après  les  primes  par  lesauelles  Sa  Majesté  encou- 
rageait l'importation  des  farines  dans  le  royaume, 
qui  ne  permettaient  point  de  douter  qu'elle  n'eût 
voulu  (irévenir  les  calamités  de  la  disette  dont  il 
était  menacé,  et  qu'il  ne  fût  impossible  au  com- 
merce national  de  faire  pour  la  colonie  des  char- 
gements suffisants  à  ses  besoins. 

Cette  ordonnance  rendue  sur  les  maux  que  la 
situation  do  lamétropoledevaitnousfaire craindre, 
n'a  pas  entièrement  rempli  les  vues  dont  nous 
nous  étions  flattés.  Il  ne  s'est  introduit  qu'une 
très  petite  quantité  de  farines,  et  le  prix  du  pain 
n"a  éprouvé  qu'une  diminution  peu  sensible,  en- 
core même  ne  s'est-elle  fait  sentir  que  dans  les 
trois  villes  principales;  leurs  points  intermédiaires 
ayant  été  privés  de  ces  secours,  sont  réduits  à 
une  détresse  fâcheuse. 

Ce  défaut  d'importation,  d'après  les  différents 
rapports  des  armateurs  des  bâtiments  étrangers, 
provient  de  ce  que  ces  mêmes  bâtiments  ne  peu- 
vent se  remplir  par  d*^8  denrées  coloniales  de  la 
valeur  des  farines  qu'ils  peuvent  importer,  et  de 
ce  régime  prohibitif  résultent  deux  effets  absolu- 
ment contraires  à  ia  i  olonie;  le  premier,  de  la 
laisser  dépourvue  du  principal  ob;el  qui  peut  la 
faire  subsister,  et  le  second,  de  la  priver  du  peu 
de  numéraire  qu'elle  peut  posséder;  les  étran- 
gers, ne  pouvant  pas  former  leur  chargement  en 
toute  espèce  de  denrées,  emportent  en  argent  une 
grande  partie  des  farines  importées. 

Ces  maux  exigeant  un  remède  prompt  et  effi- 
cacp,  une  prorogation  de  délai  à  notre  ordonnance 
du  31  mars  et  un  échange  en  denrées  nous  parais- 
sant les  mesures  les  plus  propres  pour  réparer 
les  inconvénients  reconnus;  à  ces  causes,  et  en 
vertu  des  pouvoirs  à  nous  donnés,  nous,  général 
et  intendant,  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

Art.  1".  A  compter  du  jour  de  l'enregistrement 
de  la  présente  ordonnance,  la  permission  d'im- 
porter des  farines  et  du  biscuit,  accordée  par 
l'ordonnance  du  31  mars  1789,  et  dont  le  terme 
doit  expirer  le  30  inclus  de  juin  prochain,  conti- 
nuera d'avoir  lieu  jusqu'au  1"  octobre  suivant 
exclusivement. 

Art.  2.  Permettons  aux  armateurs,  propriétaires 
et  capitaines  de  navires  étrangers  de  se  charger 
en  denrées  de  la  colonie  pour  le  montant  seule- 
n;ent  des  farines  qu'ils  y  importeront. 

Art.  3.  Cette  disposition  de  l'article  2,  n'avant 
pas  lieu  par  notre  ordonnance  du  31  mars  1789, 
commencera  à  avoir  son  effet,  relativemeul  à 
cette  même  ordonnance,  de  l'époque  de  l'enre- 
gistrement de  la  présente. 

Art.  4.  Les  bâtiments  étrangers  seront  assujettis 
au  paiement  des  droits  locaux,  et  ils  payeront 
en  outre  le  droit  d'occident  pour  les  denrées  qu'ils 
exporteront,  et  tel  que  les  bâtiments  français  le 
payent  en  France  pour  les  denrées  coloniales 
qu'ils  y  importent. 

Art.  5.  Les  droits  qui  seront  perçus  en  vertu 
de  l'article  4  le  seront  provisoirement,  et  jusqu'à 
ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné  par  nous,  par 
les  receveurs  des  octrois,  qui  seront  tenus  de 
verser  tous  les  mois  les  sommes  qui  en  résulte- 
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ront  entre  les  mains  du  receveur  municipal  de  la 
colonie. 

Art.  6.  Les  capitaines  des  bâtiments  étrangers, 
aussitôt  qu'ils  seront  mouillés  dans  un  des  ports 
d'amirautés,  feront  leur  dérlaratiou  des  farines 
dont  ils  seront  chargés,  premièrement  aux  greffes 
des  amirautés,  et  ensuite  chez  nos  représentants; 
et  lors  de  leur  départ  desdits  ports,  lis  feront  pa- 
reillement une  nouvelle  déclaration  des  marchan- 
f'ises  coloniales  qu'ils  exporteront,  d'après  les- 
quelles il  sera  ordonné  des  visites  à  bord  desdits 
bâtiments,  soit  par  les  sièges  d'amirauté,  soit  par 
nos  représt^ntants,  afin  de  s'assurer  de  la  fidélité 
de  ces  déclarations,  et,  dans  le  cas  de  contraven- 
tion ou  de  fraude  de  la  part  desdits  capitaines, 
les  bâtiments  seront  dénoncés  aux  amirautés  pour 
y  être  condamnés  à  la  confiscation,  ainsi  que 
leurs  cargaisons  au  profit  de  Sa  Majesté. 

Art.  7.  Dans  les  lieux  où  il  y  a  des  bureaux 
d'entrepôt  établis,  les  capitaines  seront  assujettis 
à  une  troisième  déclaration,  et  les  commis  de  ces 
bureaux  pourront  faire  à  bord  desdits  bâtiments 
des  visites  et  des  dénonciations,  s'il  y  a  lieu, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  à  l'article  6. 

Art.  8.  Seront,  au  surplus,  exécutées  les  dispo- 
sitions de  notre  ordonnance,  en  date  du  31  mars 
1789,  en  ce  qui  n'y  est  point  dérogé  par  la  [)ré- 
sente;  n'entendons  pareillement  contrevenir  à 
aucune  des  dispositions  de  celle  en  date  du  9  mai 
1789,  enregistrée  au  conseil  supérieur  de  Saint- 
Domingue  le  11  du  même  mois,  qui  sortiront  leur 
plein  et  entier  effet,  à  l'exception  seulement  de 
ce  qui  est  prescrit  par  l'article  3  de  la  présente. 

Sera  la  préseue  ordonnance  enregistrée  au 
greffe  de  l'intendance. 

Prions  messieurs  les  officiers  du  conseil  supé- 
rieur de  Saint-Domingue  de  la  faire  enregistrer 
eu  leur  greffe,  imprimer  et  afficher  partout  où 
besoin  sera,  et  mandons  à  ceux  des  juridictions 
de  leur  ressort  de  tenir  la  main  à  son  exécution. 

Donné  au  Port-au-Prince,  sous  le  sceau  de  nos 
armes  et  le  contreseing  de  notre  secrétaire, 
le  27  mai  1789. 

Sigrné.-DuCHiLLEAU, 

Par  M.  le  général,  signé  :  Bonhomme. 

Enregistrée  au  grelfe  de  l'intendance  des  îles 
françaises  de  l'Amérique -sous -le -Vent,  le  27 
mai  1789. 

Signé  :  Sentout. 

Registrée  a  été  la  présente  ordonnance  au 
greffe  du  conseil  supérieur  de  Saint-Domiugue, 
ce  requérant  le  procureur  général  du  roi,  pour 
être  exécutée  suivant  sa  forme  et  teueur,  impri- 
mée, publiée  et  affichée  partout  où  besoin  sera, 
et  copies  coUationnées  d'icelle  envoyées  dans  les 
sénéchaussées  et  amirautés  de  la  colonie,  pour 
y  être  pareillement  registrées,  lues,  publiées  et 
affichées.  Enjoint  aux  subitituts  dudit  procureur 
général  d'y  tenir  la  main  et  d'en  certifier  la  cour 
au  mois. 

Donné  au  Port-au-Prince,  en  couseil,  le  29 
mai  1789.  Signé  :  Fougeron  et  de  Lamardé[J.e 
de  Grandmaison. 

Collaiionné  :  Bonvallet. 


N°  XI. 

Arrêt  du  conseil  du  roi,  portant  cassation  d'une 
ordonnance  de  M.  le  marquis  Du  Chilleau^  gou- 
verneur y  lieutenant  général  de  Saint-Domingue, 
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du  27  mai  dernier,  concernant  l'introduction 
des  farines  étrangères. 

Du  23  juillet  1789. 

(Extrait  des  registres  du  conseil  d'EUt.) 

Le  roi  s'étant  fait  représenter,  en  son  conseil, 
une  ordonnance  rendue  le  27  mai  dernier,  sous 
le  nom  des  administrateurs  de  Saint-Domingue, 
signée  seulement  par  le  marquis  Du  Chilleau, 
gouverneur  général,  registrée  au  conseil  supé- 
rieur de  la  colonie,  le  29  du  même  mois,  portant 
prorogation  jusqu'au  premier  octobre  prochain, 
de  la  permission  d'importer  du  biscuit  et  des  fa- 
rine» étrangères,  accordée  par  une  ordonnance 
antérieure  du  31  mars,  enregistrée  audit  conseil 
supérieur  le  premier  avril  ;  Sa  Majesté  aurait  re- 
connu, qu'indépendamment  de  la  prorogation  du 
terme  que  les  circonstances  pouvaient  rendre 
nécessaires,  ladite  ordonnance  du  27  mai  dernier 
contient  la  permission  d'importer  les  farines  et 
biscuits  étrangers,  dans  tous  les  ports  d'amirauté, 
et  d'en  exporter  les  denrées  coloniales  pour  la 
valeur  desdites  farines  et  biscuits,  au  préjudice 
des  lois  prohibitives  et  des  dispositions,  tant  de 
l'arrêt  du  conseil  du  30  août  1784,  que  de  lu 
dépêche  du  13  novembre  suivant,  par  laquelle, 
de  l'ordre  de  Sa  Majesté,  le  secrétaire  d'Etat  de 
la  marine  avait  adressé  circulairemeot  ledit  arrêt 
aux  administrateurs  des  colonies.  A  quoi  voulant 
pourvoir  :ouï  le  rapport;  le  roi  étant  en  son  con- 
seil, a  cassé  et  annulé  ladite  ordonnance  du 
27  mai  dernier,  en  ce  qu'elle  autorise  l'importa- 
tion du  biscuit  et  des  farines  étrangères  dans 
tous  les  ports  d'amirauté  de  Saint-Domingue,  et 
qu'elle  permet  l'exportation  à  l'étranger  des  den- 
rées coloniales,  qui  pourront  être  données  en 
paiement.  Ordonne  Sa  Majesté  que  les  dits  co- 
mestibles ne  pourront  être  introduits  jusqu'au 
premier  octobre  prochain,  par  tous  bâtiments 
français  ou  étrangers,  que  par  trois  ports  d'en- 
trepôt, et  qu'il  ne  pourra,  à  cette  occasion,  être 
exporté  à  l'étranger  d'autres  denrées  et  marchan- 
dises que  celles  mentionnées  en  l'article  3  de 
l'arrêt  du  conseil  du  30  août  1784,  lequel  sera 
au  surplus  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 
Sera  le  présent  arrêt  enregistré  au  greffe  du  con- 
seil supérieur  de  Saint-Domingue,  lu,  publié,  im- 
primé et  afliché  partout  où  besoin  sera- 
Fait  au  conseil  d'Etat  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant, 
tenu  à  VersaUles,  le  23  juillet  1789. 

Signé;  ]La  Luzerne. 

N»  Xli, 

Copie  de  la  Utire  de  MM.  les  députés  de  Saint- 
Domingue  à  M.  le  comte  de  tum  Liuseroe. 

Monsieur  le  comte. 

Vous  nous  avez  demandé  de  vous  présenter 
par  écrit  les  réclamations,  objets  de  la  conférence 
que  nous  avons  eu  l'honneur  d'avoir  avec  vous 
vendredi  soir;  elles  se  réduisent  aux  points  sui- 
vants : 

1°  Le  rétablissement  de  M.  le  marquis  Du  Chil- 
leau dans  sa  place  de  gouverneur  de  Saint-Do- 
mingue, suivant  le  vœu  de  ses  habitants  ; 

2'>Lerappel  immédiat  de  l'intendant  de  Marbois, 
justement  abhorré  de  Saint-Domingue,  qui  depuis 


trois  ans  sollicite  vivement  et  vainement  son 
retour  ; 

3°  Le  retour  de  M.  de  Peynier,  par  la  frégate 
qui  portera,  sans  délai,  les  ordres  du  rétablisse- 
ment de  M.  Du  Chilleau  et  du  rappel  du  sieur  de 
Marbois  ; 

4°  L'introduction  pendant  dçux  ans  des  farines 
par  l'étranger,  dans  tous  les  ports  d'amirauté, 
attendu  la  disette  des  blés  dans  l'intérieur  du 
royaume  et  la  défense  d'en  porter  dans  les  colo- 
nies; 

5°  Suspension  absolue  de  toute  assemblée  co- 
loniale, parce  que,  quelle  qu'en  puisse  être  l'or- 
ganisation, la  colonie  ne  veut  et  ne  doit  la  tenir 
que  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale  ; 

6*  L'assurance  positive  qu'aucune  innovation 
relative  à  l'adpainislration  ou  à  tout  autre  objet, 
ne  sera  faite,  niême  provisoirement,  à  Saint- 
Domingue,  sans  le  concours  de  ses  représen- 
tants ; 

7°  L'ordre  aux  chefs  des  bureaux  du  départe- 
ment et  à  tous  autres,  d'ouvrir  aux  députés,  sans 
difficulté  ni  réserve,  tous  les  dépôts  de  la  marine 
et  des  colonies,  pour  qu'ils  puissent  y  puiser  tous 
les  renseignements  dont  ils  auront  besoin  sur 
les  originaux,  dont  copies  leur  seront  délivrées, 
4  la  première  réquisition  : 

8°  Notre  opposition  à  l'introduction  de  toute 
monnaie  nouvelle,  et  notamment  d'une  petite 
monnaie  de  cuivre  frappée  pour  Saint-Domingue 
en  ce  que  cette  dernière  serait  uq  impôt  réel 
pour  la  colonie,  qui.  en  pure  perte  pour  elle,  ne 
profiterait  en  rien  à  la  métropole. 

Nous  ajouterons  notre  adhésion  formelle  au 
décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  17  juin  der- 
nier, par  lequel  toute  imposition  est  abolie  de  ce 
jour,  comme  illégale  et  seulement  provisoirement 
continuée  pendant  la  session  actuelle  des  Etais 
généraux. 

Voilà,  Monsieur  le  comte,  les  réclamations  et 
déclarations  sur  lesquelles  nous  attendons  la  ré- 
ponse satisfaisante  que  vous  nous  avez  promise. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  avec  un  sincère 
et  parfait  attachement,  Monsieur  le  comte,  vos 
très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs, 

Les  députés  de  Saint-Domingue. 

Signe  :  Reynaud,  le  marquis  de  Perrigny,  Larche- 
vêque-Thibaud,  Fitz-Gerald,  le  marquis  de 
Gouy  d'Arsy,  de  Thébaudière,  secrétaire 
général  de  la  députation. 

Versailles,  au  bureau  de  la  députation  de  Saint- 
Domingue,  rue  d'Anjou,  45,  le  29  juillet  1789. 


N»  xni. 

Copie  de  la  réponse  de  M.  le  comte  de  jLa  Ltuierne 

à  MM.  les  députés  dif  Saint -Dominque,  en  date 
eu  11  août  1789. 

Les  affaires  nombreuses  dont  le  conseil  d'Elat 
est  occupé,  n'ont  pas  permis.  Messieurs,  que  j'y 
fisse,  avant  le  9  de  ce  mois,  le  rapport  des  de- 
mandes contenues,  soit  dans  la  lettre  que  vous 
avez  adressée  au  roi  le  29  juillet  dernier,  et  dans 
les  réflexions  très  respectueuses  faites  par  les 
habitants  de  la  partie  du  sud  de  Saint-Domingue 
qui  y  étaient  jointes,  soit  dans  l'extrait  des  re- 
gistres de  la  chambre  d'agriculture  du  Gap,  en 
date  du  5  juin  1789,  soit  enfin  dans  la  dépêche 
que  vous  m'avez  écrite  à  moi-même. 

1°  Sa  Majesté  n'a  pas  cru  qu'il  fût  de  sa  justice 
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de  révoquer  la  nomination  qu'elle  a  faite  de  M.  le 
comte  de  Peynier,  officier  général  de  ses  armées 
navales,  universellement  estimé  et  qui  a  servi 
avec  la  plus  grande  distinction,  surtout  dans  la 
dernière  guerre.  Elle  s'était' décidée  à  rappeler 
M.  le  marquis  Du  Ghilleau  après  une  mûre  déli- 
bération prise  dans  son  conseil  d'Etat,  le  28  juin 
dernier,  relativement  à  une  ordonnance  qu'il 
avait  rendue  seul,  pour  rintroduclion  des  nègres 
de  traite  étrangère  dans  la  partie  du  sud,  en 
quoi  il  avait  non  seulement  outrepassé  ses  pou- 
voirs, mais  il  avait  interverti  essentiellement  les 
lois  commerciales  et  les  rapports  qui  existent 
depuis  plus  d'un  demi-siècle  entre  la  métropole 
et  les  colonies. 

M.  le  marquis  Du  Ghilleau,  d'ailleurs,  revient  en 
France;  il  m'a  mandé  le  20  juin  qu'il  s'embar- 
querait vers  le  10  ou  15  de  juillet.  Sa  Majesté  ne 
peut  approuver  qu'il  ait  quitté,  surtout  dans  des 
circonstances  aussi  critiques,  la  colonie  dont  le 
gouvernement  lui  avait  été  confié,  sans  congé, 
sans  permission,  et  avant  d'être  relevé. 

2°  La  justice  du  roi  ne  lui  permet  pas  davan- 
tage de  donner  des  marques  de  mécontentement 
à  M.  de  Marbois,  sur  des  inculpations  qui  ne 
sont  jusqu'ici  appuyées  d'aucune  preuve.  Le  roi 
a  néanmoins  cherché  les  moyens  d'accéder  à  vo- 
tre vœu  ;  cet  intendant  a  demandé  depuis  long- 
temps la  faculté  de  s'éloigner  de  la  colonie.  Non 
seulement  la  permission  lui  a  été  accordée,  mais 
je  viens  d'écrire,  de  la  part  de  Sa  Majesté,  à  M.  le 
comte  de  Peynier  et  à  lui,  pour  le  déterminer  à 
en  faire  usage  aussitôt  qu'il  recevra  ma  lettre; 
et  le  désir  que  vous  avez  de  voir  cesser  son  ad- 
ministration sera  satisfait,  sans  que  l'équité  du 
roi  se  trouve  compromise. 

3»  Sa  Majesté  a  consenti  à  la  suspension  que 
vous  avez  demandée  de  toute  assemblée  coloniale, 
parce  que,  quelle  qu'en  puisse  être  l'organisation, 
la  colonie  ne  peut  et  ne  doit  la  tenir  que  des  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale. 

J'ai  prévenu  néanmoins  le  roi  et  son  conseil 
que,  depuis  votre  lettre  écrite,  vous  m'aviez  ver- 
balement témoigné  que  vous  lui  demanderiez  peut- 
être  une  assemblée  ex  trordinaire,  provisoire,  com- 
posée d'une  manière  purement  élective,  qui,  ne 
statuant  et  n'innovant  sur  rien,  lui  proposerait, 
ainsi  qu'à  l'Assemblée  nationale,  ce  qui  paraîtrait 
être  de  l'intérêt  de  la  colonie.  J'ai  ajouté  que  cette 
requête,  si  vous  y  insistiez,  méritait,  surtout 
dans  les  circonstances  actuelles,  d'être  accueillie. 
•  4°  Vous  avez  demandé  l'assurance  positive  qu'au- 
cune innovation  relative  à  l'administration,  ou 
à  tout  autre  objet,  ne  sera  faite,  même  provisoi- 
rement, à  Saint-Domingue,  sans  le  concours  de 
ses  représentants. 

Le  roi  a  décidé  que  cette  assurance  devait  vous 
être  donnée.  II  a  pensé  que  c'était  à  l'Assemblée 
nationale,  qui  a  admis  les  députés  de  Saint-Do- 
mingue, à  déterminer  quelles  innovations  doivent 
avoir  lieu  dans  le  régime  de  cette  colonie,  et  que 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  examiné  cette  question  si 
importante  le  régime  doit  rester  et  être  maintenu 
tel  qu'il  a  été  de  tout  temps,  ou  du  moins  depuis 
la  paix  dernière. 

5°  Vous  avez  sollicité  l'introduction,  pendant 
deux  ans,  des  farines  de  traite  étrangère  dans  tous 
les  ports  d'amirauté,  attendu  la  disette  des  blés 
dans  l'intérieur  du  royaume,  et  la  défense  d'en 
faire  passer  de  nos  ports  dans  les  colonies. 

Cette  question  a  été  décidée  absolument  par  les 
mêmes  principes  que  la  précédente.  Une  permis- 
sion aussi  longue,  l'ouverture  aux  étrangers  d'une 


aussi  grande  quantité  de  ports,  changeraient  ab- 
solument les  rapports  de  la  métropole  avec  la 
colonie.  C'est  à  l'Assemblée  nationale  qu'il  con- 
vient que  vous  adressiez  une  telle  demande. 

Quant  aux  facilités  provisoires  à  accorder  pour 
un  espace  de  temps  plus  ou  moins  long,  en  cas 
de  guerre,  de  disette  ou  d'autres  fléaux,  les  ad- 
ministrateurs ont  pouvoir  et  sont  dans  l'usage  de 
promulguer  les  règlements  nécessaires.  Il  serait 
contre  l'intérêt  de  la  colonie  même  qu'elle  fût, 
dans  les  cas  urgents,obligée  de  recourir  au  roi.  Elle 
auraitéprouvé  de  grands  malheurs  avantqu'ileût 
été  possible  d'y  apporter  remède  ;  et  la  faculté  de 
lui  procurer  des  secours  urgents  et  indispensables, 
doit  résider  dans  des  administrateurs  qui  n'en 
soient  pas  séparés  par  une  aussi  grande  idistance. 

6°  Le  roi  avait  été  iastruit  que  la  colonie  de 
Saint-Domingue  éprouvait  la  plus  grande  disette 
de  menue  monnaie,  que  les  escalins  valant  quinze 
sons  argent  des  colonies,  ou  dix  sous  argent  de 
France,  y  étaient  devenus  très  rares.  On  avait 
pensé  qu'il  serait  commode  à  tous  les  habitants 
et  spécialement  utile  à  la  classe  la  plus  indigente 
du  peuple,  qu'il  circulât  des  pièces  de  moindre 
valeur  pour  solder  les  appoints;  car  le  manque 
absolu  de  ce  moyen  gêne  le  commerce,  et  provo- 
que l'augmentation  des  denrées  de  première 
nécessité. 

Telles  étaient  les  considérations  par  lesquelles 
Sa  Majesté  s'était  proposé  de  répandre  dans  toute 
la  colonie  de  Saint-Domingue  cent  mille  écus 
en  espèce  de  billion,  valant  deux  sous  six  deniers 
argent  des  colonies.  Mais  d'après  votre  réclama- 
tion et  celle  de  la  chambre  d  agriculture  du  Cap, 
Sa  Majesté  a  consenti  qu'il  n'en  fût  pas  envoyé. 

7°  L'intention  de  Sa  Majesté  est  qu'il  soit  remis 
à  la  disposition  de  l'Assemblée  nationale,  de  ses 
bureaux  ou  comités,  tous  les  papiers  qui  pour- 
ront leur  fournir  des  renseignements.  Si  quel- 
qu'un de  Messieurs  les  députés  en  désire  de  parti- 
culiers, il  pourra  écrire  aujministre,  qui  lui  pro- 
curera tous  les  éclaircissements  par  lui  souhaités, 
lui  fera  délivrer  les  copies  collationnées  qu'il 
demandera,  et  fera  exhiber  les  titres  originaux, 
dans  le  cas  oii  l'on  voudrait  vérifier  l'exactitude 
desdites  copies. 

8°  L'adhésion  formelle  que  vous  déclarez  au 
décret  national  du  17  juin  dernier  par  lequel 
toute  imposition  est  abolie  de  ce  jour,  comme 
illégale,  et  seulement  provisoirement  continuée 
pendant  la  session  actuelle  des  Etats  généraux  : 
cette  adhésion,  dis-je,  est  de  droit. 

C'est  à  l'Assemblée  nationale  qu'il  appartient 
de  fixer  elle-même  les  impositions  qui  seront 
dorénavant  payées  par  la  colonie  de  Saint-Domin- 
gue, dont  elle  a  admis 'les  représentants. 

Mais  comme  les  taxes  publiques  ont  toujours 
été  octroyées  à  Saint-Domingue  par  une  assem- 
blée coloniale,  si  l'Assemblée  nationale  jugeait  à 
propos  que  la  quotité  et  la  nature  des  impôts  y 
fussent  encore  fixées  de  même  (et  il  serait  pos- 
sible que  la  disparité  des  revenus  coloniaux  à 
ceux  de  la  métropole  lui  fît  adopter  ce  parti),  il 
deviendrait  nécessaire,  pour  subvenir  aux  besoins 
du  service,  que  ladite  Assemblée  nationale  décré- 
tât la  continuation  des  mêmes  impositions  pen- 
dant le  temps  nécessaire  pour  convoquer  à  une 
aussi  grande  distance  une  assemblée  coloniale, 
d'après  l'organisation  nouvelle  qu'il  paraîtra 
convenable  de  lui  donner. 

Je  désire.  Messieurs,  que  ces  décisions  du  roi 
et  le  consentement  qu'il  a  donné  à  plusieurs  de 
vos  demandes,  puisse  vous  être  agréable.  Je  me 
fais  un  plaisir  de  vous  les  annoncer,  et  vous  prie 
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d'être  persuadés  de  rattachement  sincère  avec 
lequel,  etc.^ 

N°  XIV. 

ORDONNANCE 

concernant  la  liberté  du  commerce  pour  la  par  lie 
du  Sied  de  Saint-Domingue. 

Du  9  mai  1789. 

(Extrait  des  registres  du   conseil  supérieur 
de  Saint-Domingue.) 

La  tournée  que  M.  le  sfouverneur  général  vient 
de  faire  dans  la  partie  du  Sud,  l'ayant  mis  à  portée 
de  connaître  par  lui-même  l'état  dans  lequel  elle 
se  trouve  réduite,  ainsi  que  le  seul  moyen  effi- 
ca(  e  pour  la  porter  au  degré  de  splendeur  dont 
elle  est  susceptible;  il  a  reconnu  que  la  prime 
de  deux  cents  livres  accordée  par  l'arrêt  du  con- 
seil d'Etat  du  roi,  en  date  du  25  septembre  1786, 
dont  l'expiration  aura  lieu  le  premier  août  pro- 
chain, par  chaque  tête  de  noirs  introduits,  loin 
de  devenir  un  motif  d'encouragement,  a  à  peine 
sufli  au  remplacement  de  ceux  que  les  maladies 
et  ia  défertion  enlèvent  annuellement,  qu'elle  n';i 
pu  engager  le  commerce  de  France  à  donner  à 
ses  spéculations  l'activité  que  l'on  espérait  :  que 
ce  commerce  exige  que  ses  cargaisons  soient 
rigoureusement  payées  en  argent, ouïes  y  vendre 
à  vingt- cinq  ou  trente  pour  cent  plus  cher,  s'il 
est  payé  en  (ienrées,  et  qu'en  continuant  à  lui 
livrer  exclusivement  la  partie  du  sud,  elle  sera 
toujours  languissante,  sans  numéraire  et  ne 
pourra  jamais  tirer  de  son  sein  les  richesses 
qu'elle  possède. 

Que,  d'un  autre  côté,  cette  partie  aussi  belle 
que  celle  du  Nord  et  de  l'Ouest,  n'a  besoin  pour 
se  développer  et  devenir  aussi  fertile  qu'elle,  que 
d'une  force  qui  lui  manque  ;  qu'en  augmentant 
ses  ateliers  par  une  introduction  de  noirs,  cette 
terre  deviendra  productive  comme  toules  celles 
des  autres  quartiers  ;  qu'il  rentrera  une  somme 
considérable  au  roi,  par  h  s  droits  qui  seront 
perçus  pour  les  denrées  importées  et  exportées; 
que  les  habitants  augmenteront  leur  fortune, 
qu'ils  sortiront  de  leur  malheureux  état,  se  libé- 
reront et  acquèreont  en  même  temps  de  l'aisance, 
cl  leur  tranquillité;  que  le  commerce  national 
Irouveia  les  moyens  de  s'étendre  par  lasuitedans 
cette  partie  et  de  se  remplir  des  sommes  qu'elle 
peut  lui  redevoir. 

Toutes  ces  considérations  mûrement  réfléchies, 
le  vœu  unanime  des  habitants  sur  une  introduc- 
tion libre  de  noirs,  l'intime  confiance  où  nous 
sommes  qu'elle  opérera  le  meilleur  effet,  que  le 
commerce  de  France  ne  fera  pour  un  temps,  que 
cesser  ses  opérations,  pour  leur  donner  ensuite 
plus  d'acliviié  et  de  consistance,  et  qu'enlin  la 
partie  du  Sud  va  faire  sortir  de  son  sein  des 
richesses  immenses,  dont  le  roi,  les  habitants  et 
le  commerce  tireront  les  plus  grands  avantages  ; 
nous  général  et  intendant,  en  vertu  des  pouvoirs 
à  nous  conlié8,et8ou8le  Ijon  plaisir  de  Sa  Majesté, 
avons  provisoirement  statué,  ordonné,  statuons 
et  ordonnons  ce  qui  suit  ;  savoir: 

Art.  l•^  A  compter  du  premier  août  1789,  jus- 
qu'au l"' août  1794,  les  bâtiments  étrangers,  du 
port  de  soixante  tonneaux  et  au-dessus,  seront 
admis  dans  les  ports  de  Jérémie,  les  Cayes  et 
Jacmel,  avec  les  noirs,  farines,   bois  de  toute 


espèce,  de  charbon  de  terre,  les  animaux  et  bes- 
tiaux vivants  de  toute  nature,  les  salaisons  de 
bœufs,  de  porcs,  de  morues  et  de  poissons,  riz, 
maïs,  légumes,  cuirs  verts  en  poil  ou  tannés, 
pelleteries,  résines  et  goudron,  et  pourront  y  dé- 
charger et  commercer  lesdites  marchandises. 

Toute  la  partie  du  Sud  profitera  de  l'introduc- 
tion des  nègres,  et  autres  objets  détaillés  dans 
l'article  ci-dessus,  jusques  et  y  compris  les  pa- 
roisses de  Saint-Michel  du  Fond-des-Nègres, 
d'Aquin,  de  Baynet,  de  .lacmel  et  des  Gayes  de 
Jacmel.  Les  habitants  des  susdistes  paroisses 
pourront,  ainsi  que  ceux  des  paroisses  de  l'Anse- 
à-Veau  du  petit  trou  des  Baradaires,  de  Jérémie, 
'lu  Cap-Darae-Marie,  de  Tiburon,  des  Gotteaux, 
Torbek,  des  Gayes,  Gavaillon  et  Saint-Louis,  se 
îiourvoir  de  nègres  et  autres  objets  mentionnés 
flans  l'article  premier,  qui  arriveront  dans  les 
trois  ports  d'entrepôts  de  Jérémie,  des  Gayes  et 
de  Jacmel,  à  la  charge  de  se  conformer  aux 
dispositions  de  la  présente  ordonnance,  sur  le 
transport  des  nègres  dans  les  autres  quartiers  et 
sous  les  peines  y  portées,  dont  sera  fait  mention 
ci-après. 

Art.  3.  Les  armateurs  français,  soit  du  royaume, 
soit  des  îles  et  colonies  françaises,  qui  voudront 
concourir  à  l'introduction  des  objets  indiqués 
dans  l'article  premier,  y  seront  pareillement 
admis. 

Art.  4.  Le  paiement  des  nègres  et  autres  objets 
qui  seront  vendus  par  les  étrangers  aux  habi- 
tants de  la  partie  du  Sud,  compris  dans  la  ligne 
de  démarcation,  pourra  se  faire  eu  sucre,  ou  au- 
tres denrées  de  la  colonie. 

Art.  5.  Toutes  les  marchandises,  dont  l'impor- 
tation et  l'exportation  sont  permises  à  l'étranger, 
par  les  articles  premier  et  quatre  dans  les  sus- 
dits trois  ports  d'entrepôt,  seront  soumises  aux 
droits  locaux  établis,  et  payeront  en  outre  1  0/0 
de  leur  valeur,  à  l'exception  des  noirs  qui  ne 
payeront  point  ce  dernier  droit  de  1  0/0,  et  aussi  à 
l'exception  du  droit  d'entrée  sur  la  morue  et  le 
poisson  salé,  qui  sera  réduit  à  trois  livres  par 
quintal. 

Art.  6.  Les  bâtiments  étrangers  payeront  pour 
tout  droit  d'entrée  dans  lesdits  ports,  quarante- 
cinq  livres  pour  chaque  tête  de  noirs  qu'ils  y 
apporteront. 

Art.  7.  Les  bâtiments  étrangers  seront  assu- 
jettis au  payement  du  droit  d'occident  pour  les 
marchandises  qu'ils  exporteront  de  la  partie 
indiquée  par  l'article  2,  et  tel  que  les  bâtiments 
français  le  payent  en  France  pour  les  denrées 
coloniales  qu'ils  y  importent. 

Art.  8.  Tout  bâtiraentétranger  sortant  des  trois 
ports  d'entrepôt,  sans  avoir  payé  les  djoits 
ci-dessus  mentionnés  dans  les  trois  précédents 
articles,  et  qui  sera  pris  par  les  bâtiments  de  Sa 
Majesté,  ou  autres  commis  à  cet  effet,  sera  con- 
duit dans  un  des  ports  d'amirauté,  pour  y  être 
dénoncé,  et  condamné  à  la  confiscation,  et  à 
une  amende  de  trois  mille  livres  tournois. 

Art.  9.  Les  bâtiments  français,  soit  du 
royaume,  soit  des  îles  et  colonies  françaises, 
payeront  pour  l'importation  des  marchandises 
désignées  dans  l'article  1"  lesdroits  locaux  établis. 
Ils  ne  payeront  aucun  droit  d'entrée  pour  les 
nègres,  ni  le  droit  d'occident  qu'ils  sont  dans  le 
cas  de  payer  en  Europe. 

Art.  10.  Tout  bâtiment  étranger,  pris,  débar- 
quant des  nègres  et  autres  objets,  dans  d'autres 
lieux  de  la  colonie,  que  ceux  désignés  dans  l'ar- 
ticle 1"^  sera  confisqué  et  condamné  à  une  amende 
de  10,000  livres,  argent  de  la  colonie. 
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Art.  11.  Pour  assurer  l'effet  des  amendes  men- 
tionnées dans  les  articles  8  et  10,  tout  capitaine 
de  bâtiment  étranger  sera  tenu  d'avoir  un  corres- 
pondant français,  a  son  arrivée  dans  un  des  ports 
d'entrepôt  désignés  dans  l'article  1'%  qui  soit 
dans  le  cas  de  le  cautionner  pour  cet  objet,  lequel 
cautionnement  s'éteindra  de  plein  droit  après  le 
départ  du  bâtiment  du  port  où  il  aura  fourni 
ladite  caution. 

Art.  12.  Tout  nègre  provenant  de  l'introduction 
appartenant  aux  navires  étrangers,  et  qui  sera 
pris  hors  des  limites  établies  |>ar  l'article  2,  sera 
confisqué  au  prolit  du  roi.  Pour  cet  effet,  les 
capitaines  des  bâtiments  étrangers  seront  obligés, 
dans  le  délai  de  dix  jours,  h.  compter  du  jour  de 
leur  arrivée  dans  un  des  ports  d'entrepôt,  de  faire 
étamper  tous  les  nègres  de  leurs  cargaisons  des 
trois  lettres  lisibles  J.  P.  S.  et  si,  dans  le  susdit 
délai,  Icsdits  nègres  ne  sont  point  étampés,  ils 
seront  nareilloment  confisqués  au  profit  du  roi. 
Art.  13.  Tout  nègre  provenant  de  l'introduction, 
qui  sera  trouvé  hors  des  limites  établies  par  l'ar- 
ticle 2,  chez  des  habitants,  autres  que  ceux  dé- 
nommés audit  article,  et  à  eux  appartenant,  sera 
confisqué  au  profit  du  roi,  et  le  propriétaire  con- 
damné, par  corps,  à  une  amende  de  1,500  livres 
applicable  aux  hôpitaux  de  la  Providence,  du 
Port-au-Prince  et  du  Gap. 

Art.  14.  Tout  bâtiment  étranger,  arrivé  dans  un 
des  trois  ports  d'entrepôt,  pourra  en  repartir 
avant  l'expiration  de  huit  jours,  avec  des  nou- 
velles expéditions  pour  un  autre  des  susdits  ports 
d'entrepôt  désignés  dans  la  présente  ordonnance. 
Art.  15.  Il  sera  établi  dans  chacun  desdits  ports 
d'entrepôt,  un  nombre  suffisant  de  commis,  pour 
recevoir  les  déclarations  des  cargaisons,  qui  seront 
faites  par  les  capitaines,  lesquelles  déclarations 
ils  enregistreront  sur  un  registre  qui  sera  tenu  à 
cet  effet.  Ils  veilleront  encore  à  l'exécution  des 
dispositions  des  articles  5,  6,  7  et  12,  et  ne  déli- 
vreront de  permis  de  sortir  du  port,  qu'après 
qu'ils  se  seront  assurés  qu'elles  ont  été  remplies. 
Art.  16.  Les  capitaines  des  navires  étrangers, 
outre  les  déclarations  qu'ils  feront  aux  commis 
des  bureaux  d'entrepôt,  les  feront  pareillement 
au  greffe  de  l'amirauté;  ils  rempliront  d'ailleurs 
toutes  les  formalités  d'ordonnance,  représenteront 
leurs  coimaissements  et  chartes  parties. 

Art.  17.  Le  p.'-oduit  des  amendes  et  confisca- 
tions prononcées  par  les  articles  8  et  10,  sera  attri- 
bué, moitié  au  roi,  moitié  aux  commis  qui  au- 
ront provoqué  la  saisie,  si  le  délit  a  lieu  dans  les 
ports  d'entrepôt.  Au  contraire,  si  les  navires  pris 
en  fraude,  l'ont  été  par  les  vaisseaux  et  bâtiments 
de  Sa  Majesté,  la  totalité  dudit  produit  appartien- 
dra au  commandant,  état-major  et  équipages  pre- 
neurs, sauf  la  réduction,  dans  tous  les  cas,  des 
frais  de  justice,  des  droits  de  l'amiral  et  des  in- 
valides. Lorsqu'il  y  aura  des  dénonciateurs,  un 
tiers  du  même  produit  sera  prélevé  à  leur  profit. 
Art.  18.  Faisons  très  expresses  inhibitions  et 
défenses  à  tous  Français  des  îles  sous-le-Vent,  de 
[fréter  leur  nom  à  des  francisations  simulées  de 
tjâtimenis  étrangers,  sous  peine  de  3,000  livres 
d'amende,  applicables  aux  hôpitaux  de  la  Provi- 
dence, du  Pori-au-Prince  et  du  Cap,  sans  préju- 
dice de  la  confiscation  dudit  Mtiment  ordonnée 
par  les  divers  règlements  intervenus  sur  le  fait 
de  la  navigation.  Enjoignons  aux  procureurs  de 
Sa  Majesté  es  sièges  des  amirautés,  de  faire  à  ce 
sujet  toutes  poursuites  et  diligences  contre  les 
contrevenants,  à  peine  d'en  répondre. 

Art.  19.  Seront,  au  surplus,  exécutées  les  dispo- 
sitions des  lettres  patentes  du  mois  d'octobre  1827, 
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et  des  ordonnances  et  règlements  subséquents, 
concernant  le  commerce  étranger  dans  les  îles  et 
colonies  françaises,  en  ce  qui  n'y  est  pas  dérogé 
par  la  présente  ordonnance,  qui  sera  enregistrée 
au  greffe  de  Pintendance,  imprimée,  publiée  et 
affichée  partout  où  besoin  sera. 

Prions  MM.  les  officiers  du  conseil  supérieur 
de  Saint-Domingue  de  la  faire  pareillement  enre- 
gistrer en  leur  greffe,  imprimer  et  afficher  par- 
tout où  besoin  sera,  et  mandons  à  ceux  des  juri- 
dictions de  leur  ressort  de  tenir  la  main  à  son 
exécution. 

Donné  au  Port-au-Prince,  sous  le  sceau  de  nos 
armes  et  le  contreseing  de  notre  secrétaire,  le 
9  mai  1789. 

Signé  :  Du  Ghilleau. 
Par  M.  le  général  : 

Signé  :  BONHOMME. 

Enregistré  au  greffe  de  l'intendance  des  îles 
françaises  de  l'Amérique  sous-le-Vent. 
Au  Port-au-Prince,  le  9  mai  1789. 

Signé  :  SentoUT. 

Registrée  a  été  la  présente  ordonnance  au  greffe 
du  conseil  supérieur  de  Saint-Domingue,  ouï  et 
ce  requérant  le  procureur  général  du  roi,  pour 
être  exécutée  selon  la  forme  et  teneur,  imprimée, 
publiée  et  affichée  partout  où  besoin  sera,  et  co- 
pies collationoées  d'icelle  envoyées  dans  les  sé- 
néchaussées et  amirautés  du  ressort,  pour  y  être 
pareillement  lues,  publiées,  registréeset  affichées; 
enjoint  aux  substituts  du  procureur  du  roi  d'y 
tenir  la  main  et  d'en  certifier  la  cour  au  mois, 
suivant  l'arrêt  de  ce  jour. 

Fait  au  Port-au-Prioce,  en  conseil,  le  11  mai  1789. 

Signé  :  BONVALLET. 


N°  XV. 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

qui  casse  et  annule  une  ordonnance  du  gouver- 
neur général  de  Saint-Domingue,  du  9  mai  der- 
nier, laquelle  accordait  aux  étrangers  la  liberté 
du  commerce  pour  la  partie  sud  de  Saint-Do- 
mingue. 

Du  2  juillet  1789. 

(Extrait  des  registres  du  conseil  d'État.) 

Le  roi  s'étant  fait  représenter  une  ordonnance 
du  gouverneur  général  de  Saint-Domingue,  en 
date  du  9  mai  dernier,  portant  permission  aux 
navires  étrangers  d'introduire  dans  les  ports  des 
Gayes,  Jérémie  et  Jacmel,  à  compter  du  l*'  août 
prochain,  pendant  cinq  années  consécutives,  des 
noirs,  farines  et  autres  objets  dont  profitera  toute 
la  partie  du  sud,  et  dont  le  payement  pourra  se 
faire  en  sucre  ou  autres  denrées  de  la  colonie; 
Sa  Majesté  a  reconnu  que  celte  ordonnance  est 
tout  à  la  fois  incompétente,  irrégulière  et  préju- 
diciable au  commerce  de  France.  Elle  est  incom- 
pétente, non  seulement  par  le  défaut  de  pouvoir 
de  la  part  de  l'administrateur  qui  l'a  rendue,  mais 
encore  par  la  défense  que  lui  en  faisaient  ses 
pouvoirs  même,  consignés  et  dans  ses  instruc- 
tions, et  dans  les  ordonnances  concernant  le  gou- 
vernement civil,  et  dans  les  règlements  intervenus 
sur  le  fait  du  commerce  étranger.  Elle  est  irrégu- 
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lière  comme  émanée  de  l'autorité  du  gouverne- 
ment général  seul,  tandis  qu'elle  a  pour  objet  un 
des  points  les  plus  importants  de  l'administration 
commune  entre  lui  et  l'intendant  coadministra- 
teur  de  la  colonie.  Enfin  elle  est  préjudiciable  aux 
intérêts  du  commerce  national,  puisqu'elle  le  re- 
pousse réellement  de  la  partie  du  sud,  quoiqu'elle 
paraisse  l'y  admettre  en  concurrence  avec  l'étran- 
ger, contre  les  prix  duquel  il  lui  serait  impossible 
de  lutter. 

indépendamment  de  ces  vices  frappants,  la- 
dite ordonnance  renferme  encore  des  dispositions 
dont  le  contre-coup  serait  funeste  à  la  métropole, 
soit  par  la  liberté  qu'elle  ouvre  d'une  exportation 
illimitée  de  denrées  coloniales  au  dehors,  soit 
par  l'impuissance  des  moyens  qu'elle  emploie, 
pour  empêcher  que  les  deux  autres  parties  de  la 
colonie  ne  participent  en  fraude  à  l'introduction 
ou  à  l'exportation  étrangère.  Les  tableaux  d'ac- 
croissement qui  ont  été  mis  sous  les  yeux  de  Sa 
Majesté,  constatent  d'ailleurs  qu'il  n'y  avait  pas 
de  prétexte  pour  ouvrir  aussi  subitement  de  nou- 
veaux ports  aux  nègres  et  aux  denrées  de  traite 
étrangère.  Le  nombre  des  esclaves  a  considéra- 
blement augmenté  dans  la  partie  du  sud,  et 
pendant  la  guerre,  et  depuis  l'époque  de  la  paix. 
Il  s'y  est  accru  plus  sensiblement  encore  par 
l'effet  de  la  prime  de  deux  cents  livres  par  tête 
de  noirs  d'introduction  française,  établie  par 
l'arrêt  du  conseil  de  Sa  Majesté,  du  25  septembre 
1786.  Quant  aux  farines,  si  la  disette  qui  s'est 
fait  ressentir  en  France,  depuis  quelques  mois, 
était  un  motif  légitime,  pour  admettre,  momen- 
tanément à  Saint-Domingue,  les  farines  améri- 
caines, déjà  les  administrateurs  y  avaient  pourvu, 
et  Sa  Majesté  avait  approuvé  la  plus  grande 
partie  des  dispositions  provisoires  qu'ils  avaient 
laites  à  cet  égard  ;  mais  aucune  considération  ne 
devait  porter  le  gouverneur  général  des  îlessous- 
le-Vent,  à  étendre  cette  faculté  jusqu'au  terme  de 
cinq  années.  Il  ne  pourrait  donc  résulter  d'un 
règlement  si  contraire  aux  principes  constitutifs 
des  colonies,  que  des  pertes  inappréciables  pour 
les  places  du  commerce  du  royaume.  Sa  Majesté 
leurdcitprottction  et  encouragement,  ainsi  qu'aux 
cultivateurs  des  établissements  coloniaux,  et  c'est 
en  maintenant  entre  eux  un  juste  équilibre  de 
faveurs  et  d'appui,  qu'elle  cherchera  toujours  à 
assurer  leurs  intérêts  respeclifs.  A  quoi  voulant 
pourvoir  :  ouï  le  rapport  et  tout  considéré,  le 
roi,  étant  en  son  conseil,  a  cassé  et  annulé  l'or- 
donnance du  gouverneur  général  de  Saint-Do- 
mingue, du  9  mai  dernier;  fait  défenses  à  tous 
administrateurs  en  chef  d'eu  rendre  de  semblables 
à  l'avenir:  ordonne  que  les  lettres  patentes  de 
1727,  l'arrêt  du  30  août  1784  et  tous  autres  rè- 
glements de  Sa  Majesté,  concernant  le  commerce 
national  ou  étranger,  continueront  d'être  exécutés 
suivant  leur  forme  et  teneur,  et  aux  peines  y 
portées,  jusqu'à  ce  qu'autrement  il  en  ait  été 
ordonné  par  Sa  Majesté,  si  le  cas  yéchet.  Autorise 
cependant  les  gouverneur  général  et  intendant  de 
Saint-Domingueà  fixer  undélai,  lequel  ne  pourra 
excéder  trois  mois  au  plus,  à  compter  de  la  date 
de  l'enregistrement  du  présent  arrêt,  pour  l'ad- 
mission des  bâtiments -étrangers  dans  les  ports 
désignés  en  ladite  ordonnance  du  9  mai  dernier, 
afin  de  ne  pas  constituer  en  perte  ceux  d'entre 
les  armateurs  étrangers  qui  se  seraient  livrés  aux 
spéculations  permises  par  ladite  ordonnance; 
enjoignant,  au  surplus,  tant  auxdits  adminis- 
trateurs en  chef,  qu'à  tous  leurs  subordonnés 
militaires  et  civils,  de  veiller,  avec  leplus  de  soins, 
précautions  et  sévérilé  possibles,  a  ce  qu'il  ne 


soit  pas  abusé  de  ta  tolérance  de  Sa  Majesté  à 
ce  sujet.  Sera  le  présent  arrêt  enregistré  au  greffe 
du  conseil  supérieur  de  Saint-Domingue,  lu, 
publié,  imprimé  et  affiché  partout  où  besoin  sera. 
Fait  au  conseil  d'État  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant, 
tenu  à  Versailles  le  2  juillet  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-neuf. 

Signé:  La  Luzerne. 


xN°  XVI. 

Avismotivé  de  M.  BarbédeMarboîs,  intendant, 
à  la  séance  du  11  mai  1789  du  conseil  supérieur 
de  Saint-Domingue,  enregistré  sur  sa  demande. 

Aujourd'hui,  onze  mai  mil  sept  cent  quatre- 
vingt  neuf,  la  cour  étant  en  séance,  et  délibérant 
sur  le  nouveau  régime  proposé  par  M.  le  gou- 
verneur général,  pour  l'admission  des  étrangers 
dans  la  partie  du  sud  de  la  colonie, 

M.  de  Marbois,  intendant,  premier  président, 
a  dit: 

Messieurs, 

Le  maintien,  l'exécution  des  lois  de  Sa  Majesté, 
relatives  à  la  colonie  de  Saint-Domingue,  est 
spécialement  confié  aux  administrateurs.  Les 
lettres  patentes  du  mois  d'octobre  1727  leur  font 
un  devoir  de  les  garder  et  conserver,  et  attribuent 
même  une  juridiction  encore  plus  particulière  à 
l'intendant  en  matière  de  commerce  étranger. 
Mes  instructions,  et  nombre  de  lettres  ministé- 
rielles, contiennent  les  mêmes  dispositions.  C'est 
donc  par  une  suite  de  l'obéissance  que  je  dois  à 
la  loi  et  au  roi,  que  j'ai  déclaré  qu'il  m'est  im- 
possible de  concourir  à  l'acte  qui  vous  est  pré- 
senté; il  est  contraire  à  une  multitude  de  lois 
positives,  émanées  de  Sa  Majesté,  auxquelles  il 
m'est  interdit,  de  la  manière  la  plus  expresse,  de 
déroger.  Nous  pouvons  faire  des  règlements  ;  mais 
je  ne  pense  pas  que  nous  puissions  faire  des  lois; 
il  est  constant  que  nous  ne  pouvons  changer 
celles  du  souverain,  et  tout  ce  que  nous  ferions 
à  cet  égard  serait  radicalement  nul.  Les  constitu- 
tions coloniales  sont  sous  vos  yeux,  et  j'en  cite 
les  dispositions. 

«  Les  gouverneur,  lieutenant  général  et  inten- 
«  dant,  veilleront  à  ce  qu'il  ne  soit  fait  aucun 
commerce  étranger,  soit  par  l'entremise  des  sujets 
«  de  Sa  Majesté  ou  de  ceux  des  autres  nations;  leur 
«  enjoint  au  surplus,  Sa  Majesté,  de  veillera  l'ob- 
«  servation  des  règlements  sur  le  fait  du  com- 
«  merce,  et  à  tout  ce  qui  pourra  l'augmenter,  et  de 
«  leur  donner  avis  sur-le-cliampde  tout  ce  qu'ils 
«  jugeront  devoir  y  être  réformé  ou  fait  pour  le 
«  bien  et  l'avantage  de  la  colonie,  à  l'effet  d'y 
«  être  par  elle  pourvu  ainsi  qu'il  appartiendra  ». 
(Ordonnance  du  1"  février  1766.)  «  Ne  pourront 
«  néanmoins  lesdits  gouverneur,  lieutenant 
«  général  et  intendant,  faire  aucun  règlement  de 
«  police  contraire  aux  dispositions  des  édits, 
«  déclarations,  règlements  émanés  de  Sa  Majesté, 
«  et  enregistrés  aux  conseils  supérieurs,  sauf  à 
a  !  reposer  à  Sa  Majesté  les  changements  qui  leur 
«  paraîtront  nécessaires,  pour  y  être  par  elle 
«  l)ourvu  ainsi  qu'elle  avisera  bou  être  »  (Ordon- 
nance du  22  mai  1775). 

Cet  acte  est,  d'ailleurs,  incomplet,  puisqu'il  est 
l'ouvrage  d'un  seul  administrateur,  et  que,  par 
son  objet,  il  appartient  éminemment  aux  pou- 
voirs communs. 
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Je  pourrais,  je  devrais  peut-être  m'arrêter  ici, 
Messieurs,  et  me  borner  à  avoir  prouvé  que  nous 
n'avons  pas  le  pouvoir  de  détruire  ainsi,  et  dans 
un  instant  l'ouvrage  de  troiâ  rois,  de  leurs  sages 
conseils,  et  les  travaux  de  plus  d'un  siècle.  Mais, 
puisque  les  considérations  politiques  ont  paru 
influer  sur  l'opinion  de  quelques-uns  de  vous, 
l'espoir  de  répandre  un  nouveau  jour  sur  cette 
question  me  détermine  à  vous  faire  connaître 
mes  principes  concernant  le  régime  prohibitif,  et 
sur  cette  matière  en  général.  Vous  m'avez  vu, 
pendant  trois  ans  et  demi,  actif  à  la  poursuite  des 
contraventions  du  commerce  étranger,  et  les  dé- 
férer, sans  aucun  ménagement,  à  la  justice  dont 
vous  êtes  les  ministres.  Eh  bien,  Messieurs,  j'ab- 
horre du  fond  de  mon  cœur  ces  principes  exclu- 
sifs, ces  jalousies,  ces  rivalités  nationales;  et  je 
suis  fermenaent  persuadé  que  la  liberté  du  com- 
merce et  la  communication  universelle  de  tous 
les  peuples  du  moude  sont  les  moyens  les  plus 
assurés  de  procurer  le  bien  général,  et  de  faire 
alteindrv  toutes  les  nations  de  l'univers  au  plus 
haut  point  de  prospérité  auquel   leur  génie,  le 
climat  et  le  sol  qu'elles  habitent  leur  permettent 
d'aspirer.  Mais  les  nations  se  surpassent  récipro- 
quement les  unes  les  autres  dans  quelques  bran- 
ches (Je  commerce  ou  d'industrie;  et  si  nos  colo- 
nies peuvent  recevoir  chaque  article  des  peuples 
qui  peuvent  le  donner  au  plus  bas  prix,  sans  que, 
de  leur  côté,  ils  soient  tenus,  ou  sans  même  qu'ils 
aient  la  liberté  de  venir  prendre  chez  nous  ceux 
que  nous  sommes  en  état  de  leur  livrer  à  meil- 
leur compte,  il  est  manifeste  que  le  poids  que  la 
France  mettra  dans  la  balance  du  commerce  des 
colonies  se  réduira  à  ce  qu'elle  peut  leur  fournir 
exclusivement,  parce  qu'il  n'y  aura  que  son  sol 
qui  le  produise.  Il  y  a  surtout  des  nations  qui 
s'isolent,  par  leurs  maximes,  de  toutes  celles  de 
l'univers;  des  nations  en  possession  de  toutes 
les  jouissances  qui  peuvent  résulter  de  ce  sys- 
tème. Elles  sont  encore  bien  éloignées  de  recon- 
naître que  l'introduction  de  la  liberté  donnerait 
un  nouveau  développement  à  tous  les  avantages 
dont  elles  ne  jouissent  aujourd'hui  que  par  un 
état  violent,  et  qui  ne  peuvent  leur  être  ôtés, 
farce  que  les  fruits  de  leur  usurpation  les  met- 
tent en  état  de  protéger  leur  usurpation  même. 
Je  les  vois,  attentives  à  nos  erreurs,  à  nos  moin- 
dres fautes,  prêtes  à  en  profiter  aussitôt,  et  je  ne 
puis  envisager  qu'avec  la  plus  vive  inquiétude, 
les  suites  funestes  qu'aurait  la  mesure  qui  vous 
est  proposée,  si  jamais  elle  était  adoptée.  Un  ré- 
gime prohibitif  sévère  leur  assure  exclusivement 
tous  les  bénéfices  du  sol  de  leurs  colonies,  et  elles 
viendraient  encore  recueillir  ceux  de  nos  posses- 
sions. Oq  verrait  s'élever  chez  elles  de  nouvelles 
raflineries,  des  manufactures  de  toutes  espèces, 
avec  tous  les  avantages  assurés  à  ceux  qui,  ayant 
porté  au  plus  haut  point  l'industrie,  et  tous  les 
instruments  des  arts  mécaniques,  y  réuniront 
abondamment  les  matières   premières  que  Cfs 
manufactures  emploient. 

Celles  du  royaume,  au  contraire,  tomberont 
successivement;  et  nos  artisans  passeront  en 
foule  dans  les  pays  quileur  offriront  des  salaires. 
La  navigation  de  ces  nations  rivales  s'étendra 
aux  dépens  de  la  nôtre;  nos  matelots,  sans  em- 
ploi, iront  peut-être  leur  eu  demander  :  et,  puis- 
qu'il s'agit  de  livrer,  pendant  cinq  années,  celte 
colonie  à  l'étranger,  que  vous  tous,  quiètes  bons 
Français,  que  celui  qui  a  soutenu  ce  caractère 
avec  tant  d'éclat  et  de  gloire  pendant  la  dernière 
guerre,  songent  à  ce  qui  peut  arriver  pendant 
cinq  ans.  La  justice  el  la  modération  assises  sur 


le  trône,  semblent  nous  présager  une  longue 
paix.  Mais,  si  elle  éprouvait  quelque  interruption, 
comment  la  colonie,  comment  les  provinces  ma- 
ritimes, comment  celles  même  de  l'intérieur,  se- 
raient-elles protégées  contre  une  invasion,  si 
nous  sommes  sans  marine?  J'ai  dit  qu'il  s'agis- 
sait de  livrer,  pendant  cinq  ans,  la  colonie  aux 
étrangers.  En  effet,  jamais  on  ne  me  persuadera 
que  l'acte  proposé  ne  doive  finir  par  embrasser 
la  colonie  entière,  et  que  l'on  puisse  empêcher 
efficacement  les  ports  non  libres  de  porter  les  den- 
rées coloniales  dans  les  ports  de  la  partie  ouverte 
à  l'étranger,  qui  les  exportera  sans  difficulté.  Je 
ne  dis  rien  des  embarras  que  pourra  éprouver  la 
perception  du  revenu  colonial,  et  de  l'impossibi- 
lité d'empêcher  les  fraudes  du  commerce  étran- 
ger. Il  exportera  impunément  le  double  ou  le 
triple  des  denrées  qu'il  aura  déclarées,  et  il  ne 
payera  que  moitié  ou  le  tiers  des  droits;  il  n'y 
aurait  aucun  moyen  de  constater  la  fraude,  puis- 
que les  vérificatious,  au  déchargement,  ne  pour- 
ront avoir  lieu  chez  les  étrangers  comme  elles 
ont  lieu  dans  le  royaume. 

Mais  cet  objet,  quelque  grand  qu'il  soit,  me 
paraît  exigu  quand  il  s'agit  d'une  crise  nationale. 
Restreignons-nous  dans  les  termes  mêmes  de 
l'acte  proposé.  Dix  juridictions  composent  la  co- 
lonie; et  le  ressort  de  quatre  doit  être,  avec  les 
deux  tiers  d'un  cinquième,  livré  aux  étrangers. 
Heureuses  les  nations  de  l'univers,  si,  par  une 
révolution  imprévue,  les  barrières  qui  les  séparent 
tombent  toutes  au  même  instant!  et  si  chacune 
d'elles,  entrant  dans  la  carrière,  pouvaient,  déga- 
gées d'entraves,  y  combattre  avec  toutes  leurs 
forces,  et  y  déployer  toutes  leurs  ressources  I  La 
France  n'aurait  rien  à  redouter  de  cette  lutte  na- 
tionale. Mais,  en  attendant  celte  époque  fortunée, 
que  de  maux  menacent  le  peuple,  qui,  le  pre- 
mier, renversera  les  obstacles  que  la  jalousie  et 
l'égoïsme  national  ont  autrefois  posés!  Seul  gé- 
néreux, seul  libéral,  il  donnera  continuellement, 
sans  jamais  recevoir,  el  sera  bientôt  réduit  à 
l'impuissance  de  défendre  même  les  débris  de 
son  ancienne  prospérité.  Que  dirait-on  de  l'habi- 
tant d'une  grande  ville,  qui,  seul,  animé  de  sen- 
timents d'hospitalité  et  de  cor.fiance,  admettrait 
dans  sa  maison  tous  les  étrangers  indistinctement, 
ordonnerait  que  toutes  les  portes  fussent  ou- 
vertes nuit  et  jour  aux  premiers  venus?  Croyez- 
vous,  Messieurs,  qu'à  la  longue  il  ne  réduisit  pas 
sa  famille  à  la  misère?  Vainement  dira-t  on  que 
ces  étrangers  feront  valoir  son  sol  et  ses  posses- 
sions; rien  n'est  aussi  douteux.  Et  qu'importe, 
d'ailleurs,  à  sa  famille  si,  pendant  cinq  années, 
ces  étrangers  doivent  en  consommer  tous  les  pro- 
duits, et  la  précipiter  dans  un  état  de  misère 
dont  elle  ne  se  relèvera  plus? 

Poussons  plus  loin  l'examen  d'un  sujet  aussi 
grave,  et  lié  par  tant  de  rapports  aux  phis  vastes 
intérêts  de  la  nation. 

Le  régime  actuel  subsiste  depuis  un  grand 
nombre  d'années,  en  vertu  de  lois  solennellement 
promulguées;  elles  sont  la  parole  sacrée  du  sou- 
verain; il  a  dit  à  ses  sujets:  la  colonie  de  Saint- 
Domingue  sera  unie  au  royaume  par  toutes  sortes 
de  liens,  et  spécialement  par  ceux  du  commerce, 
et  le  marché  oii  s'approvisionnera  celte  colonie, 
celui  où  elle  pourra  faire  ses  ventes,  sera  toute 
la  France  même.  Nos  rois  ont  depuis  adopté  des 
maximes  plus  libérales,  et  tandis  que  les  Anglais 
refusent  l'entrée  de  leurs  colonies  à  tous  ceux 
dont  ils  redoutent  laconcurrence,  trois  ports  d'en- 
trepôt ont  été  ouverts  aux  étrangers  à  Saint-Do- 
mingue, et  sept  à  huit  cents  de  leurs  vaisseaux 
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y  arrivent  annuellement  :  mais  cette  activité 
étonnante  laisse  encore  aux  nationaux  les  mois- 
sons les  plus  abondantes  ;  ceux-ci,  sur  la  foi  des 
lois  coloniales  auxquelles  le  législateur  seul  peut 
porter  la  main,  forment  leurs  spéculations,  et  si 
elles  sont  infructueuses,  fussent-elles  même  rui- 
neuses, ils  ne  peuvent  s'en  prendre  qu'à  leur  ira- 
péritie,  ou  à  des  événements  supérieurs  qui  ont 
déconcerté  les  combinaisons  de  leur  prudence. 
Mais  rappelons-nous  que  quatre-vingt-dix-mille 
esclaves  ont  été  introduits  depuis  trois  ans  par 
le  commerce  de  France  dans  celte  colonie,  et  il 
est  vraisemblable  que  le  nombre  importé  cette 
année  ne  sera  pas  moindre  que  les  précédentes  ; 
qu'un  armateur  de  Nantes,  plein  de  confiance  dans 
la  constitution  donnée  aux  colonies,  certain 
qu'elle  ne  peut  être  changée  sans  qu'il  ait  été 
averti  d'avance  par  le  souverain  lui-même  qui  en 
a  posé  les  fondements,  que  cet  armateur,  dis-je, 
rempli  d'une  confiance  trompeuse,  expédie  en  ce 
moment  un  vaisseau  pour  traiter  àla  côte  d'Afri- 
que, d'où  il  se  rendra,  ou  aux  Caves,  ou  à  Jacmel 
ou  à  Jérémie.  Il  a  été  instruit  par  ses  correspon- 
dants des  prix  auxquels  il  pourra  vendre  sa  car- 
gaison, et  du  prix  probable  des  denrées  coloniales 
qu'il  chargera  en  retour  ;  mais  il  arrive  en  août 
ou  septembre  prochain,  et  une  révolution  inatten- 
due le  frappe  soudainement.  11  trouve  la  mar- 
chandise diminuée  de  vingt  à  vingt-cinq  pour 
cent  par  i'afiluence  de  toutes  les  nations  admises 
à  la  concurrence  ;  et,  d'un  autre  côté,  les  denrées 
coloniales  ont  éprouvé,  par  la  même  cause,  une 
augmeniation  proportionnée  ;  il  perdra  donc 
vingt  à  vingt-cinq  pour  cent  sur  les  envois,  et 
autant  sur  les  retards  ;  il  est  ruiné  et  sa  famille, 
ses  associés,  ceux  qui  lui  ont  prêté  des  fonds 
pour  des  entreprises  sagement  conçues,  partagent 
son  infortune.  Celui-ci  avait  préparé  des  expédi- 
tions delà  même  nature  :ses  magasins  sont  rem- 
plis, et  les  marchandises  sont  sur  le  point  d'être 
portées  sur  le  vaisseau  qui  les  attend.  La  nouvelle 
fatale  arrive,  et  il  s'arrête  tout  à  coup,  également 
sûr  de  sa  ruine,  soit  qu'il  expédie,  soit  qu'il 
n'expédie  point.  Un  autre,  lié  par  une  suite  d'af- 
faires anciennes,  s'attend  à  parcourir  avec  ses  dé- 
biteurs dans  la  colonie,  ce  cercle  qui  consiste  à 
recevoir  le  payement  d'une  dette,  taaJis  que  les 
mêmes  habitants  en  contractent  de  nouvelles 
avec  lui  ;  mais  la  chaîne  va  être  rompue,  si  des 
étrangers  prennent  sa  place.  Et  non  seulement  il 
ne  pourra,  sans  de  grandes  difficultés,  faire  ac- 
quitter les  anciennes  dettes,  mais  il  sera  encore 
embarrassé  de  sa  cargaison,  et  il  ne  pourra  la 
vendre  qu'à  trës  grande  perte.  Qui  indemnisera 
ces  malheureux  de  ce  désastre  imprévu?  Sera-ce 
la  nation  ?  Ah  !  ne  troublons  point  par  l'opération 
qui  nous  est  proposée,  celle  des  hommes  sages 
qui  s'occupent  en  ce  moment  à  guérir  les  maux 
de  l'Etat.  Gardons-nous d'unchangementqui  tend 
à  faire  passer  chez  l'étrar.ger  les  capitaux  du 
royaume,  et  à  diminuer  les  moyens  que  la  nation 
pourra  avoir  de  supi)orter  les  charges  que  peut- 
être  elle  s'impose  présentement.  Les  rapports  de 
Saint-Domingue  avec  l'agricultuie,  les  manufac- 
tures, la  navigation  et  le  commerce  du  royaume, 
sont  si  multipliés,  qu'il  n'est  pas  une  seule  de  ses 
provinces  qui  ne  sentit  le  contre-coup  de  l'admis- 
sion des  étrangers  ;  elles  le  sentiront,  par  la  ces- 
sation d'une  partie  de  leur  commerce  d'exporta- 
tion ;  elles  le  sentiront,  par  l'augmentation  du 
Prix  de  toutes  les  denréesqui  secousomraentdans 
intérieur  du  royaume  ;  elles  le  sentiront  encore 
longtemps  après  l'expiration  des  cinq  années, 
|)arceque  les  étrangers,  créanciers  de  la  colonie 


à  celte  époque,  pour  de  grandes  sommes,  ne 
quitteront  pas  aisément  prise,  et  prolongeront  de 
fait  leur  privilège,  par  l'impuissance  oii  ils  tien- 
dront les  habitants  de  reprendre  leurs  liaisons 
avec  leurs  compatriotes. 

Mais,  tandis  que  mes  inquiétudes  paraissent  se 
porter  vers  la  métropole,  la  partie  même  de  la 
colonie  qu'il  s'agit  de  favoriser  ne  doit-elle  |)as 
plutôt  en  êlre  l'objet  ?  Qui  m'assurera  que  le 
commerce  national  ne  suspendra  pas  tout  à  coup 
ses  expéditions,  et  que,  d'un  antre  côté,  lesétran- 
gers,  ne  voyant  point  dans  l'acte  proposé  les 
caractères  d'une  loi  solennelle  et  permanente, 
craignant  une  révocation  immédiate  d'un  régime 
passager,  n'oseront  hasarder  des  expéditions  dont 
l'issue  pourrait  leur  être  funeste?  Il  arriverait  de 
la  sorte  que  cette  partie,  subitement  fréquentée, 
aussi  subitement  abandonnée,  éprouverait  des 
révolutions  convulsives  qui  ne  cesseraient  que 
longtemps  après  que  la  règle  aurait  repris  son 
empire.  Ah!  ne  touchons  qu'avec  précaution  et 
respect  à  ce  que  le  temps  a  consacré  ;  et  si  le 
temps  même  a  rendu  les  changements  nécessaires, 
apportons-y  une  circonspection  qui  surpasse,  s'il 
se  peut,  les  règles  de  la  prudence  ordinaire  ;  que 
ces  changements  s'opèrent  sans  secousses,  sans 
bouleverser  les  lois  établies,  sans  contrarier  ce 
qui  se  fait,  peut-être,  en  ce  moment  dans  le 
royaume.  Eh,  Messieurs  !  oii  en  serions-nous,  et 
dans  quelle  confusion  la  colonie  ne  serait-elle  pas 
plongée,  si  l'acte  présenté,  une  fois  enregistré,  il 
arrivait  de  France  une  loi  émanée  du  souverain, 
revêtue  de  toutes  les  formes  que  la  constitution 
exige,  et  qui  contînt  des  dispositions  contraires  à 
celles  de  l'établissement  proposé!  Les  Français  et 
les  étrangers  d'Europe  se  régleraient  d'après  le 
régime  proscrit  par  cette  nouvelle  loi, par  laquelle 
le  seul  véritable  législateur  aurait  fait  connaître 
sa  volonté;  ils  s'expédieraient  en  conséquence, 
et  ils  trouveraient  une  autre  loi,  un  autre  régime 
en  arrivant  dans  la  colonie.  Quelle  sera  alors  votre 
règle  dans  les  procès  en  contravention  ?  Dans 
ceux  entre  les  parties?  Sera-ce  la  loi  du  souve- 
rain? Sera-ce  l'acle  qui  vous  est  proposé?  L'une 
permet,  l'autre  continuera  de  défendre  ;  ce  qui 
est  un  délit  dans  l'une, sera  approuvé  par  l'autre: 
les  peines  prononcées  seront  également  différen- 
tes. A  quelle  mesure  vous  arrêterez-vous  I  Peut- 
être  suis-je  coupable  en  paraissant  douter. 

Et  si,  en  septembre  ou  octobre,  il  survient  un 
arrêt  du  conseil  de  Sa  Majesté,  qui  casse  tout  ce 
qui  aurait  été  fait,  comment  rétablir  l'ancien  état 
des  choses,  sans  préjudice  d'une  multitude  d'indi- 
vidus compromis  par  les  changements?  Les  navi- 
gateurs seront  longtemps  incertains  du  parti  à 
prendre,  et  ne  sauront  où  se  porter.  L'entreprise 
de  l'administration  leur  causera  un  effroi,  que  le 
temps  seul  pourra  faire  cesser.  Je  ne  parle  pas 
de  la  chute  des  villes  du  Gap  el  de  Port-au-Prince 
aux  dépens  desquelles  Jérémie,  Jacmel,  vont 
devenir  des  entrepôts  impurtants.  Je  ne  parle  pas 
de  la  perte  qui  suivra  nécessairement  le  déplace- 
ment des  individus  et  des  capitaux,  lorsqiie  la 
volonté  du  souverain  aura  été  manifestée.  Enfin, 
je  ne  puis,  à  la  suite  d'aussi  grands  intérêts, 
parler  du  sort  des  commis  et  employés  de  toute 
espèce,  qu'exigerait  le  nouveau  régime,  et  que  la 
réforme  laissera  sans  état. 

Avant  de  terminer,  j'ouvre  l'acte  qui  vous  est 
en  ce  moment  présenté.  Arrêtons-nous  aux  expres- 
sions qui  le  terminent  :  Maintient  Vexécution  des 
lettres  patentes  d'octobre\121,  en  ce  qui  n'y  est  pus 
dérogé  par  cette  ordonnance. 

Groyez-vous,  Messieurs,  qu'il  puisse  dépendre 
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de  nous  de  déroger  ainsi  à  une  loi  aussi  solen- 
nelle? Sans  doute,  mon  opinion  en  cette  matière 
n'est  que  le  résultat  isolé  de  mes  connaissances 
individuelles  ;  mais  elles  sont  appuyées  sur  tant 
de  lois,  que  je  ne  puis  les  abandonner  sans  violer 
mon  devoir.  J'en  suis  tellement  persuadé,  que  je 
ne  pourrais  considérer  l'acte  dont  il  s'agit  comme 
valide,  même  après  l'enregistrement,  et  je  ne 
cesserais  pas,  pour  cela,  de  prendre  pour  régie 
les  lois  de  Sa  Majesté.  Je  propose  donc  de  nou- 
veau à  M.  le  gouverneur  général,  s'il  persiste  à 
demander  qu'on  enregistre,  je  lui  propose  de  ren- 
voyer l'exécution  de  cet  acte  au  premier  octobre 
prochain  :  nous  aurons  de  la  sorte  le  temps  de 
recevoir  des  instructions,  et  les  maux  que  je 
crains  pourront  encore  être  prévenus. 

Signé  :  DE  Marbois.  et  porté  sur  les  registres  du 
conseil  supérieur  de  Saint-Domingue,  à  la  suite  de 
V arrêt  d'' enregistrement  de  Pacte  intitulé:  Ordon- 
nance de  M.  le  gouverneur  général,  concernant  la 
libsTté  du  commerce  pour  la  partie  du  sud  de 
Saint-Domingue. 


Copie  de  la  lettre  de  M.  le  comte  DE  LA  LUZERNE 
à  M.  le  Président  du  comité  des  rapports. 

Du  5  mai  1790. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  les  copies  des  dénonciations 
que  Messieurs  les  députés  des  colonies  ont  faites 
contre  moi.  J'ai  vu  les  treize  chefs  d'accusation 
qu'elles  renferment.  Aucun  n'est  appuyé  de  preu- 
ves, et  l'on  s'est  contenté  d'annoncer  vaguement 
sur  presque  tous,  qu'on  produirait  des  pièces  jus- 
tificatives, sans  mémefixer  le  terme  où  cette  pro- 
duction serait  entière. 

Les  faits  allégués  sont  pour  la  plupart  d'une 
fausseté  si  frappante,  que  je  puis  prendre  dès  ce 
moment  l'engagement  formel  de  confondre  la 
calomnie.  Mais,  plus  je  désire  présenter  à  la  nation 
ma  justification  complète,  plus  il  m'importe  de 
connaître  qu'elles  sont  les  prétendues  preuves 
qu'ont  promis  mes  accusateurs.  Les  principes 
établis  par  l'Assemblée  nationale  prouvent  assu- 
rément qu'il  n'est  pas  dans  ses  intentions  qu'il 
m'en  soit  refusé  copie. 

Je  vous  prie  donc,  Monsieur,  d'ordonner  qu'il 
me  soit  envoyé  des  expéditions  authentiques  de 
tout  ce  qui  est  et  sera  produit  contre  moi.  Per- 
mettez même  que  j'insiste  pour  que  cette  remise 
n'éprouve  aucun  retard.  La  conscience  de  soi- 
même  qui  fait  la  force  de  l'homme  honnête,  ne 
le  dispense  pas,  quand  il  est  accusé,  d'instruire 
le  public  des  motifs  de  sa  sécurité.  Il  me  tarde 
de  paraître  à  son  tribunal,  et  je  ne  le  puis  d'une 
manière  satisfaisante  pour  lui  et  pour  moi,  si  je 
ne  connais  les  preuves  que  l'on  m'oppose.  On  a 
pu  depuis  cinq  mois  entiers  les  rassembler  à 
loisir.  Quant  à  moi,  je  n'aurai  que  peu  d'instants 
à  donner  à  ma  défense,  et  ce  qui  la  retardera  le 
plus  est  le  vague  des  inculpations  auxquelles  je 
suis  forcé  de  répondre. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  un  attachement  sin- 
cère. Monsieur,  votre,  etc. 


N°  xvin. 

Copie  de  la  réponse  du  président  du  comité  des  rap- 
ports, à  M.  le  comte  deRia  Liiizerne,  ministre 

et  secrétaire  d^Etat  delà  marine. 

Paris,  le  8  mai  1790. 

Le  comité  des  rapports,  Monsieur  le  comte,  sous 
les  yeux  duquel  j'ai  mis  la  lettre  que  vous  m'avez 
fait  l'honneur  de  m'écrire  le  cinq  de  ce  mois,  m'a 
autorisé  à  vous  faire  remettre,  conformément  à 
votre  demande,  des  expéditions  authentiques  de 
tout  ce  qui  sera  produit  relativement  aux  dénon- 
ciations faites  contre  vous,  par  MM.  les  députés 
des  colonies:  j'ai  en  conséquence  donné  les  ordres 
nécessaires,  et  je  tiendrai  la  main  à  ce  qu'ils 
soient  exécutés.  Je  suis  avec  un  parfait  attache- 
ment. Monsieur  le  comte,  votre  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur. 

Signé  :  de  La  Cour  d'Âmbésieux,  président. 


N»  XIX. 

Lettre  de  M.  le  comte  de  La  L<azerne,  ministre  de 
la  marine  à  M.  le  comte  dePejnîer,  gouverneur 
général  des  îles  sous-le- Vent. 

Paris,  le  10  avril  1790. 

Chargé,  Monsieur  le  comte,  de  vous  transmet- 
tre la  proclamation  qui  contient  le  décret  concer- 
nant les  colonies,  et  l'instruction  qui  y  est  jointe, 
je  vous  fais  passer  aussi  la  lettre  du  roi  à  ses 
sujets  des  îles  sous-le- Vent. 

Je  vous  recommande  de  donner  sur-le-champ 
la  plus  grande  publicité  à  ces  pièces,  de  prendre 
soin  qu'elles  soient  imprimées  sans  délai,  et  ré- 
pandues aussitôt  dans  chaque  partie  de  votre 
gouvernement, de  les  faire  insérer  dans  les  papiers 
publics,  en  exprimant  qu'elles  y  paraissent  en 
vertu  d'ordres  du  gouvernement,  et  qu'elles  sont 
authentiques. 

Je  regarde,  en  effet,  comme  de  la  plus  haute 
importance  pour  le  bonheur  de  la  colonie  et  pour 
celui  de  la  métropole,  que  les  vues  paternelles  de 
Sa  Majesté,  que  les  dispositions  équitables  et 
bienfaisantes  de  l'Assemblée  nationale,  soient  con- 
nues de  tous  les  citoyens,  et  le  soient  promp- 
lement. 

Puissent,  dans  cette  île  florissante  que  vous 
gouvernez,  des  députés,  éclairés  et  zélés  pour 
le  bien  public,  se  rassembler  d'ici  à  peu  de  temps, 
et  seconder  des  intentions  qui  ne  tendent  qu'à  la 
rendre  heureuse. 

Tel  a  été  toujours  mon  vœu.  Vous  le  trouverez 
exprimé  à  chaque  ligne  dans  la  série  entière  de 
ma  correspondance  avec  vous.  J'ai  pensé,  je 
pense  encore  que  le  calme  ne  sera  rendu  d'une 
manière  permanente  à  la  colonie,  que  sa  pros- 
périté et  sa  tranquillité  ne  peuvent  être  assurées 
que  par  la  réunion  de  ses  représentants,  et  par 
l'effet  de  leurs  délibérations. 

Personne  ne  sait  mieux  que  moi  qu'on  doit 
tout  attendre  du  grand  nombre  de  citoyens 
honnêtes,  vertueux  et  bien  intentionnés  qui  peu- 
plent l'île  de  Saint-Domingue;  mais  il  est  impos- 
sible qu'il  ne  se  trouve  dans  cette  contrée, 
comme  dans  tous  les  pays  de  l'univers,  quelques 
sujets  trop  justement  suspects,  impatients  du 
frein  des  lois,  ardents  à  susciter  des  troubles, 
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avides  d'en  profiter,  intéressés  à  les  perpétuer, 
et  fort  indiflFérents  sur  le  choix  des  moyens, 
parce  que  tous  leurs  projets  tendent  à  dissoudre 
les  liens  de  l'ordre  social,  et  qu'ils  n'ont  l'espoir 
de  prospérer  eux-mêmes  que  par  le  malheur 
public. 

Quoiqu'en  petit  nombre,  ils  peuvent,  à  raison 
de  leur  activité,  et  soit  par  l'effroi  qu'ils  ins- 
pirent aux  hommes  de  bien,  soit  par  l'erreur  oui 
ils  les  introduisent,  et  par  la  défiance  qu'ils  savent 
insidieusement  exciter  en  disséminant  de  fausses 
rumeurs;  ils  peuvent,  dis-je,  empêcher  que  la 
tranquillité  publique  ne  renaisse,  qu'un  régime 
salutaire  ne  s'établisse,  et  que  la  concorde,  l'a- 
mour du  bien  général  ne  rallient  tous  les  ci- 
toyens vertueux. 

A  ces  intrigues  coupables  il  ne  faut  opposer 
d'égide  que  la  vérité.  Que  la  plus  grande  publi- 
cité soit  promptement  donnée  aux  intentions  du 
roi,  aux  principes  de  son  conseil,  aux  vues  de 
l'Assemblée  nationale;  que  tous  les  colons  lisent 
et  jugent  eux-mêmes  en  connaissance  de  cause. 
Il  restera  prouvé,  jusqu'à  l'évidence,  qu'on  ne 
désire  dans  la  métropole  que  leur  bonheur,  et 
que  le  gouvernement  n'a  omis  aucun  moyen 
pour  l'effectuer. 

Cette  publicité  est  d'autant  plus  essentielle, 
qu'il  paraît  qu'on  s'est  permis  à  Saint-Domingue, 
pour  égarer  les  esprits,  de  falsifier  des  pièces 
importantes,  et  qu'on  est  parvenu  même  à  em- 
pêcher que  ce  qui  était  notoire  dans  le  royaume 
entier,  ne  fût  connu  dans  cette  île. 

Votre  lettre  du  24  octobre  dernier,  m'a  appris 
qu'on  vous  a  fait  passer  comme  de  moi  une  dé- 
pêche que  je  ne  vous  ai  jamais  écrite,  et  qui 
])Ouvait  entraîner  les  plus  funestes  conséquences. 
On  doit  assurément  applaudir  à  la  prudence  que 
vous  avez  eue  de  n'y  ajouter  aucune  loi,  et  je 
vous  invite  à  être  encore  en  garde  contre  de 
semblables  embûches. 

Il  est  plus  délicat  que  je  m'explique  sur  l'in- 
terception des  lettres,  parce  que  je  puis  au- 
jourd'hui paraître  personnellement  intéressé  à 
m'élever  contre  cette  mesure  immorale,  contraire 
aux  principes  de  l'Assemblée  nationale,  et  fu- 
neste à  la  colonie  même. 

Quoiqu'on  ait  cherché  à  colorer  un  tel  usage 
de  prétextes  spécieux,  on  ne  Ta  réellement  in- 
troduit que  dans  l'espoir  de  surprendre  des  dé- 
pêches dont  la  publication  pourrait  rendre  le 
gouvernement  odieux,  ou  du  moins  le  compro- 
mettre. 11  en  a  résulté,  au  contraire,  des  témoi- 
gnages nombreux  de  la  sollicitude  de  Sa  Majesté, 
pour  le  bonheur  de  ses  sujets,  et  du  zèle  de  son 
ministre  à  remplir  ses  vues  bienfaisantes.  Ceux 
qui  se  sont  permis  les  violations  que  je  cite,  et 
que  je  m'abstiens  de  caractériser,  se  sont  donc 
trouvés  réduits,  pour  s'en  disculper  eux-mêmes, 
à  supprimer  une  partie  des  lettres  interceptées, 
à  en  défigurer  d'autres,  à  interpréter  le  reste. 
Us  ont  à  la  vérité  du  droit  abusif  qu'ils  s'étaient 
attribué,  un  autre  genre  de  succès  dont  ils  s'ap- 
plaudissent peut-être,  mais  qui  n'a  pas  été 
moins  préjudiciable  à  leurs  concitoyens.  11  est 
aisé  de  discerner  que  quelque  hommes  ont  sous- 
trait à  la  colonie  entière  la  connaissance  de  ce 
qui  se  passait  en  Europe,  de  ce  qui  y  concernait 
ses  plus  grands  intérêts;  que  la  facilité  de  l'abuser 
leur  a  été  assurée,  et  qu'il  a  dépendu  d'eux 
d'y  fermer  tout  accès  à  la  vérité,  en  opposant 
une  barrière  impénétrable  aux  avis  et  aux  détails 
multipliés  qui  y  seraient  parvenus  sans  cesse  de 
la  mère-patrie. 

Voici,  au  reste,  ce  que  j'ai    répondu  sur  cet 


objet  à  MM.  les  colons  résidant  à  Paris,  qui  m'en 
avaient  écrit  : 

«  Sans  doute,  Messieurs,  il  a  résulté  des  mal- 
heurs publics  et  privés;  il  peut  en  résulter  de 
plus  grands  encore,  du  genre  de  recherches  qui 
existe  à  Saint-Domingue,  de  la  saisie,  de  l'ouver- 
ture et  de  la  publication  non  seulement  du  com- 
merce épistolaire  des  particuliers,  mais  des  dé- 
pêches même  les  plus  secrètes,  adressées  par  le 
ministre,  en  vertu  des  ordres  du  roi,  aux  admi- 
nistrateurs et  autres  agents  du  pouvoir  exécutif. 

«  Je  m'en  afflige  pour  le  bien  de  l'Etat;  mais  il 
s'en  faut  beaucoup  que  j'en  sois  affligé  pour 
moi-même.  Certes,  je  suis  loin  de  craindre  que 
la  plus  intime  de  mes  pensées  soit  surprise  et 
divulguée.  Il  naîtra  de  cette  interception  même 
(qui  paraît  continuer)  une  accumulation  des 
preuves  les  plus  fortes  que  je  puisse  désirer;  il 
se  trouvera  révélé  que  toutes  mes  intentions, 
même  secrètes,  n'ont  été  dirigées  que  vers  l'a- 
vantage de  ma  patrie,  et  surtout  vers  le  bonheur 
de  la  colonie  que  j'ai  précédemment  administrée. 

«  Je  ne  m'occuperai  pas  même  à  réfuter  le  com- 
mentaire qu'on  a  apposé  à  ma  correspondance 
en  l'imprimant.  Le  texte  seul  de  mes  dépêches 
s'élève  assez  contre  les  inductions  fausses  qu'on 
a  voulu  tirer  contre  les  interprétations  évidem- 
ment forcées  qu'on  a  cherché  en  vain  à  y  don- 
ner. Je  m'en  rapporte  à  un  arbitre  qui,  depuis 
cinquante-trois  ans,  ne  m'a  jamais  trompé,  une 
conscience  pure;  je  me  repose  sur  le  temps,  qui 
ramène  enfin  irrésistiblement  tous  les  humains 
à  des  jugements  équitables;  j'en  appelle  à  cette 
colonie  même,  que  j'ai  gouvernée,  qui  m'est  si 
chère,  etc.  » 

Oui,  Messieurs,  je  l'ai  toujours  pensé,  et  je  le 
dirai  aujourd'hui  plus  hautement  encore,  qu'on 
cesse  de  ravir  à  la  colonie  qui  va  s'assembler  les 
moyens  d'être  instruite  de  ce  qui  tient  à  ses  pro- 
pres intérêts,  et  je  ne  suis  assurément  pas  inquiet 
de  son  opinion  sur  ce  qui  me  concerne  person- 
nellement. 

J'en  ai  été  gouverneur  général  pendant  un  peu 
plus  de  dix-huit  mois  :  la  suppression  de  l'impôt 
sur  les  boucheries,  accordée  par  le  roi  d'après  la 
demande  des  administrateurs;  des  grands  che- 
mins, des  ponts,  des  fontaines,  des  palais  de  jus- 
tice, d'autres  ouvrages  d'utihté  publique,  cons- 
truits ou  commencés,  un  tarif  pour  modérer  les 
frais  de  procédure  :  voilà  à  peu  près  les  seules 
innovations  qui  soient  émanées  de  moi. 

Toutes  les  pièces  nécessaires  pour  constater  ce 
qui  s'est  passé  pendant  ce  laps  de  temps  à  Saint- 
Domingue  s'y  trouvent  encore  rassemblées.  Je 
demande  qu'on  y  recherche  jusqu'aux  moindres 
traces  des  faits  qui  peuvent  constater  mes  prin- 
cipes; il  n'en  sortira  que  des  preuves  multipliées 
de  mon  zèle  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  des 
lois,  de  mon  exactitude  scrupuleuse  à  les  res- 
pecter moi-même  et  à  ne  m'en  écarter  jamais. 

Qu'on  examine  avec  plus  de  soin  encore,  s'il 
est  poijsible,  mon  administration  comme  secré- 
taire d'Etat  depuis  les  derniers  jours  de  1787; 
qu'on  vérifie  si,  pendant  l'année  suivante,  époque 
singulièrement  remarquable  à  cet  égard, ou  même 
postérieurement,  il  a  été  envoyé  un  ordre  illégal 
dans  les  colonies;  si  un  seul  acte  d'autorité  y  a 
été  prescrit  par  moi  :  que  tous  les  registres  soient 
compulsés.  J'invite  tout  citoyen  qui  croira  pou- 
voir se  plaindre  à  élever  la  voix  et,  à  produire 
des  preuves.  Le  résultat  de  cette  perquisition 
frappera,  j'ose  le  prédire,  tout  homme  impartial; 
il  s'étonnera  qu'on  ait  précisément  cité  commr 
l'époque  du  despotisme  ministériel  le  temps  a 
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la  colonie  entière  en  a  été  le  plus  préservée  et  où 
elle  n'a  obéi  qu'aux  lois;  qu'on  ait  indiqué  comme 
le  théâtre  du  pouvoir  arbitraire  celle  des  parties 
de  la  monarchie  oii,  depuis  plusieurs  années,  il 
a  été  exercé  le  moins  d'actes  qui  portent  ce  ca- 
ractère. 

Je  désirerais,  de  plus,  que  tous  les  habitanis 
de  Saint-Domingue  eussent  été  témoins  du  pre- 
mier usage  que  j'ai  fait  de  la  brochure  imprimée 
au  Gap,  et  où  mes  lettres  sur  la  convocation  d'une 
assemblée  coloniale  ont  éié  publiées  avec  des 
notes  d'improbalioQ.  J'ai  présenté  au  roi  cette  es- 
pèce d'inculpation;  je  !'ai  envoyée  à  l'Assemblée 
nationale  :  je  me  conduirai  de  même  envers  les 
colons;  je  me  bornerai  à  leur  dire,  sans  y  joindre 
une  réflexion  :  Lisez,  pesez  et  jugez. 

iMais  comment  est-il  possible  qu'on  ait  réussi 
à  leur  soustraire  la  connaissance  de  plusieurs 
faits  importants  pour  eux-mêmes  et  notoires  de- 
puis très  longtemps  dans  tout  le  royaume?  que 
dis-je?...  de  pièces  même  imprimées  et  auten- 
tliiques,  qui  ont  circulé  en  France  et  qui  parais- 
sent évidemment  n'avoir  pu  trouver  accès  dans 
la  colonie  qu'elles  intéressent  le  plus. 

Il  vous  avait  été  annoncé,  vous  le  savez,  dès 
l'aniiée  1788,  qu'une  assemblée  coloniale  serait 
convoquée  en  1789,  au  mois  d'octobre. 

MM.  les  députés  de  Saint-Domingue  en  furent 
instruits  et  en  demandèrent  la  suspension  par 
leur  lettre  du  29  juillet  dernier. 

Je  vous  envoie  co^\Q{voyez  pièces  jointes,  wi.) 
de  l'article  de  leur  dépêche,  relatif  à  cet  objet, 
et  de  la  réponse  que  je  leur  adressai  d'après  la 
délibération  du  conseil  d'Etat,  et  les  décisions 
qui  y  furent  rendues  le  9  août. 

Les  termes  de  cette  réponse  ne  sont  point  équi- 
voques. 11  y  a  été  très  positivement  énoncé  que 
le  roi  était  disposé  à  autoriser  dans  l'île  de  Saint- 
Domingue  (si  les  député  insistaient  pour  l'obte- 
nir) la  convocation  d'une  autre  assemblée  com- 
posée d'une  manière  purement  élective,  mais 
extraordinaire,  provisoire,  qui  ne  statuant  et  n'in- 
novant sur  rien,  proposerait  à  Sa  Majesté,  ainsi 
qu'à  l'Assemblée  nationale,  tout  ce  qui  paraîtrait 
être  avantageux  à  la  colonie. 

Telle  a  été  la  base  invariable  des  résolutions  du 
roi  et  du  conseil  d'Etat,  où  la  nouvelle  demande 
dont  il  s'agit  a  été  plus  d'une  fois  portée  et  dis- 
cutée. Sa  Majesté  permit  d'ailleurs,  soit  à  Mes- 
sieurs les  députés,  soit  à  Messieurs  les  colons  rési- 
dant à  Paris,  de  proposer  à  son  conseil  le  mode 
d'organisation  et  de  composition  de  cette  assem- 
blée qu'ils  jugeraient  le  plus  convenable,  le  gou- 
vernement n'ayant  sur  ce  point  d'autre  désir  que 
pouvoir  conjecturer  le  vœu  de  la  colonie  même, 
et  d'y  accéder. 

Gomment  Saint-Domingue  ignore-t-il  que  Mes- 
sieurs les  députés  et  Messieurs  les  colons  résidant 
à  Paris,  assistèrent  le  premier  septembre  à  un 
comité  solennel  de  tous  les  ministres,  où  ce 
mode  fut  longtemps  et  cuntradictoirement  agité? 

A-t-onpu  dissimuler  que  sur  tout  qui  concerne 
ce  mode,  le  projet  d'ordonnance  pour  la  convo- 
cation d'une  assemblée  coloniale  que  Sa  Majesté 
a  bien  voulu  autoriser,  projet  que  je  vous  ai  fait 
passer  dès  le  mois  de  septembre  dernier,  est,  je 
ne  dis  pas  fidèlement,  mais  littéralement  même 
conforme  aux  dernières  propositions  qui  furent 
adressées  au  conseil  d'Etat,  et  par  les  députés  et 
par  les  colons  qui  s'étaient  enfin  concertés  et 
n'avaient  plus  qu'un  vœu  l 

On  doit,  sans  doute,  s'étonner  que  des  faits  de 
ce  genre  et  aussi  constatés,  soient  restés  jusqu'à 
ce  jour  ignorés  de  la  colonie  -,  qu'on  ne  lui  ait  point 


transmis  la  connaissance  des  demandes  faites 
par  ses  propres  députés,  des  réponses  qu'ils  ont 
reçues  d'après  les  décisions  du  roi  et  de  son  con- 
seil. Mais  il  paraît  plus  incroyable  encore  que  le 
mémoire  {voyez  pièces  jointes,  n**  II)  adressé  par 
les  ministres  à  l'Assemblée  nationale,  le  27  oc- 
tobre (mémoire  qui  établit  les  mômes  principes, 
mais  qui  d'ailleurs  a  été  imprimé  et  répandu 
avec  profusion  dans  le  royaume  entier),  n'ait  pu 
pénétrer  dans  l'île  de  Saint-Domingue.  Des 
hommes  dignes  de  foi  me  l'ont  néanmoins  assuré, 
et  je  ne  trouve  pas  en  effet  dans  les  gazettes  co- 
loniales, qu'il  en  ait  été  fait  même  une  simple 
mention. 

Il  importe  que  les  pièces  que  je  viens  de  citer 
soient  connues  dans  la  colonie  que  vous  adminis- 
trez; il  importe  qu'elle  soit  instruite,  que  le  roi, 
dè-s  le  mois  de  septembre,  avait  consenti  à  tout 
ce  qu'il  pouvait  réellement  lui  accorder  sans  le 
concours  de  l'Assemblée  nationale;  il  importe 
qu'on  y  apprenne  que  l'Assemblée  nationale 
elle-même  avait  été  consultée  sur  l'envoi  de  ses 
décrets  dans  nos  possessions  éloignées,  et  qu'on 
lui  avait  peint  l'inconvénient  d'y  promulguer 
plusieurs  de  ses  décisions,  qui,  tendant  à  assurer 
le  bonheur  et  la  liberté  des  Français,  produiraient 
peut-être  néanmoins  une  révolution  funeste  dans 
les  pays  où  l'esclavage  est  établi. 

Qu'on  connaisse  doue  enfin,  Monsieur,  qu'elle 
a  été  la  sollicitude  touchante  du  roi  pour  ses  co- 
lonies; que  celle  de  Saint-Domingue  surtout  n'i- 
gnore plus  les  soins  qui  avaient  été  pris  pour  lui 
fournir  les  moyens  de  proposer  à  l'Assemblée  na- 
tionale, ainsi  qu'au  monarque,  les  changements 
de  régime  qu'elle  croirait  désirables.  Si  elle  eût 
profité  de  ce  bienfait,  elle  en  recueillerait  déjà  les 
fruits;  les  demandes  adressées  à  la  métropole  y 
seraient  parvenues,  y  auraient  été  accueillies  et 
peut-être  depuis  longtemps  le  calme  lui  serait 
rendu,  un  ordre  nouveau  y  régnerait.  On  doit, 
sans  doute,  regretter  que  les  mesures  inspirées  à 
Sa  Majesté  par  sa  prévoyance  paternelle,  ne  ser- 
vent, pour  ainsi  dire,  qu'à  l'attester,  et  soient 
d'ailleurs  restées  sans  effet.  Il  est  difficile  de  con- 
cevoir par  quel  art  on  est  parvenu  à  inspirer  aux 
citovens  de  Saint-Domingue,  une  défiance  peu 
raisonnable  contre  le  gouvernement,  qui  n'avait 
évidemment  d'autre  vue  que  de  favoriser  la  con- 
vocation de  représentants  librement  élus  par  la 
colonie,  et  de  lui  procurer  l'avantage  de  discuter 
elle-même  ses  intérêts. 

On  peut  donc  avoir  quelques  motifs  de  craindre 
aujourd'hui  que  ceux  qui  ont  déjà  réussi  à  rendre 
suspecte  la  convocation  autorisée  par  le  roi,  n'u- 
sent des  mêmes  suggestions  :  qu'ils  ne  cherchent 
encore  à  séduire,  pour  ainsi  dire,  l'opinion  publi- 
que, pour  prévenir  pareillement  les  effets  salu- 
taires que  doivent  produire  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  et  pour  empêcher  une  seconde 
fois  la  réunioa  si  désirable  des  représentants  de 
toutes  les  parties  de  la  colonie. 

Cette  considération,  je  vous  l'avoue,  m'avait  fait 
vivement  désirer  que  la  proclamation  du  roi  vous 
fût  beaucoup  plus  tôt  envoyée.  Je  regardais  comme 
très  utile  que  les  résolutions  de  l'Assemblée  pus- 
sent vous  parvenir  avant  qu'elles  fussent  môme 
présumées  au  delà  des  mers,  avant  que  des  esprits 
mal  intentionnés  pussent  en  avoir  acquis  connais- 
sance, et  s'être  efforcés  de  leur  donner  d'avance 
une  fausse  interprétation.  Deux  bâtiments,  desti- 
nés à  les  porter,  sont  armés  depuis  un  mois  dans 
le  port  de  Brest.  J'ai  écrit  plusieurs  fois,  soit  au 
président  de  l'Assemblée  nationale,  soit  au  comité 
'  chargé  de  rédiger  et  de  lui  présenter  l'instruction  : 
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mais  les  lenteurs  indispensablement  attachées  aux 
délibérations  des  corps  nombreux,  les  occupations 
importantes  et  multipliées  qui  prennent  tous  les 
moments  des  représentants  de  la  nation ,  ont  trompé 
mon  espoir. 

Il  faut  y  remédier,  Monsieur  lecomte,  autant  qu'il 
dépend  de  nous.  Ne  perdez  pas  un  instant,  dès  la 
réception  de  mes  dépêches,  pour  faire  imprimer, 
pour  répandre,  comme  je  vous  l'ai  déjà  indiqué, 
tout  ce  qui  émane  du  roi  et  de  l'Assemblée  natio- 
nale, et  pour  en  constater  l'authenticité.  Je  vous 
demande  personnellement  et  avec  la  plus  vive 
instance,  de  donner  la  même  publicité  à  cette  lettre 
et  aux  deux  pièces  qui  y  sont  jointes.  Cette  pu- 
blicité est  l'arme  la  plus  victorieuse  que  l'honneur 
puisse  opposer  aux  armes  viles  qu'emploient  la 
malveillance  et  la  délation. 

Communiquez  d'ailleurs  à  quiconque  le  désirera 
ma  correspondance  entière,  soit  avec  vous,  soit 
avec  nos  prédécesseurs.  Les  pièces  existent.  Que 
les  faits  parlent  eux-mêmes,  mais  qu'ils  soient 
connus,  mon  vœu  sera  rempli.  Les  scrutateurs  les 
plus  sévères,  et  même  les  moins  impartiaux,  se 
trouveront  forcés  de  reconnaître,  et  que  les  inten- 
tions du  roi  ont  toujours  été  paternelles,  et  que 
celles  de  son  ministre  n'ont  jamais  cessé  d'avoir 
pour  objet  le  bien  de  la  colonie. 

Les  bornes  d'une  lettre  m'empêchent  d'entrer 
avec  vous  dans  d'autres  détails  du  même  genre, 
mais  qui  ne  m'ont  pas  été  pareillement  confirmés. 

On  dit  que  l'artifice  a  été  poussé  jusqu'à  vou- 
loir faire  soupçonner  aux  colons  que  le  gouver- 
nement avait  cherché  à  favoriser  une  commotion 
sur  laquelle  je  sens  môme  qu'il  serait  dangereux 
de  m'expliquer.  puisque  je  vous  prie  de  rendre 
ma  dépêche  publique.  Ces  fables  absurdes,  et  mille 
autres  débitées  peut-être  au  delà  de  l'Océan,  par 


quelques  hommes  intéressés  à  la  confusion  géné- 
rale et  à  la  dissolution  de  l'ordre  social,  méritent- 
elles  qu'on  s'occupe  sérieusement  à  les  réfuter? 
Je  vous  le  répète,  pour  dissiper  ces  nuages,  faites 
luire  l'éclat  de  la  vérité.  Qu'on  s'indigne  enfin  du 
voilequil'a  trop  longtempscouverte  ;  que  la  colonie 
le  déchire  elle-même  ;  qu'elle  sonde  les  fondements 
des  allégations  improbables  qui  y  ont  été  répan- 
dues. Il  lui  sera  démontré,  par  ses  propres  recher- 
ches, que  l'unique  vue  du  gouvernement,  en  at- 
tendant qu'un  autre  ordre  de  choses  s'établisse, 
a  été  de  contenir  les  humains,  quels  qu'ils  fussent, 
sous  l'empire  des  lois  et  des  usages  qui  les  avaient 
antérieurement  régis.  Elle  sentira  qu'il  n'a  pu  être 
assez  insensé  pour  désirer  le  désordre  universel 
et  la  subversion  des  règles.  Quedis-je?  il  n'a  pas 
dissimulé  qu'il  eût  voulu  au  contraire,  pour  le 
bonheur  et  pour  la  tranquillité  des  colonies,  que 
l'ancien  régime  y  pût  subsister  jusqu'à  ce  que,  de 
concert  avec  la  métropole.elles  eussent  elles-mêmes 
posé  les  bases  de  la  nouvelle  constitution  qu'elles 
jugeront  devoir  leur  être  la  plus  avantageuse. 

Dans  les  circonstances  présentes,  il  m'a  paru 
utile.  Monsieur  le  comte,  que  je  m'expliquasse 
aussi  franchement  avec  vous  sur  les  principes 
qui  ont  dirigé  Sa  Majesté  et  sur  ceux  de  son  con- 
seil. On  y  a  constamment  applaudi  à  la  circons- 
pection, a  la  sagesse  et  au  patriotisme  qui  ont 
caractérisé  votre  conduite. 

Le  roi  en  a  senti  le  prix  et  m'ordonne  de  vous 
en  témoigner  ea  satisfaction.  Permettez  qu'aux 
éloges  qui  vous  sont  dus,  je  joigne  personnelle- 
ment les  assurances  de  l'estime  et  de  l'attache- 
ment sincère  avec  lesquels  j'ai  l'honneur  d'être. 
Monsieur  le  comte,  votre  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur. 

Pour  copie  :  La  Luzerne. 


Extrait  de  la  lettre  de  MM.  les 
députés  de  Saint  -  Domingue 
au  ministre  de  la  marine,  en 
date  du  29  juillet  1789. 

N"  I .  Ils  demandent  suspension 
absolue  de  toute  assemblée  colo- 
niale, parce  que,  quelle  qu'en 
puisse  être  l'organisation,  la  co- 
lonie ne  veut  et  ne  doit  la  tenir 
que  des  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 


L'assurance  positive  qu'aucune 
innovation  relative  à  l'adminis- 
tration ou  à  tout  autre  objet  ne 
sera  faite,  môme  provisoirement 
à  Saint-Domingue,  sans  le  cou' 
cours  de  ses  représentants. 

Pour  copie  :  La  Luzerne. 


Extrait  de   la   réponse  du  ministre,  en  date  du  ii  août   1789, 
d'après  les  décisions  du  conseil  d'Etat  du  9  du  môme  mois. 


Sa  Majesté  a  consenti  à  la  suspension  que  vous  avez  demandée 
de  toute  assemblée  coloniale,  parce  que,  quelle  qu'en  puisse 
être  l'organisation,  la  colonie  ne  veut  et  ne  doit  la  tenir  que 
des  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

J'ai  prévenu,  néanmoins,  le  roi  et  son  conseil,  que,  depuis 
votre  lettre  écrite,  vous  m'aviez  verbalement  témoigné  que  vous 
lui  demanderiez  peut-être  une  assemblée  extraordinaire  provi- 
soire composée  d'une  manière  purement  élective,  qui,  ne  sta- 
tuant et  n'innovant  sur  rien ,  lui  proposerait ,  ainsi  qu'à  l'As- 
semblée nationale,  ce  qui  paraîtrait  être  de  l'intérêt  de  la  colonie. 
J'ai  ajouté  que  cette  requête,  si  vous  y  insistiez,  méritait,  sur- 
tout dans  les  circonstances  actuelles,  d'être  accueillie. 

Vous  avez  demandé  l'assurance  positive  qu'aucune  innovation 
relative  à  l'administration  ou  à  tout  autre  objet  ne  sera  faite, 
même  provisoirement,  à  Saint-Domingue,  sans  le  concours  de 
ses  représentants. 

Le  roi  a  décidé  que  cette  assurance  devait  vous  être  donnée  ; 
il  a  pensé  que  c'était  à  l'Assemblée  nationale,  qui  a  admis  les  dé- 
putés de  Saint-Domingue ,  à  déterminer  quelles  innovations  doi- 
Tent  avoir  lieu  dans  le  régime  de  cette  colonie  et  que,  jusqu'à 
ce  qu'elle  ait  examiné  cette  question  si  importante,  le  régime 
doit  rester  et  être  maintenu  tel  qu'il  a  été  de  tout  temps,  ou  du 
moins  depuis  la  paix  dernière. 


Pour  copie  :  La  Luzerne 
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N»  II. 

Mémoire  adressé  par  les  ministres  du  roi  à  l'As- 
semblée nationale,  le  27  octobre  1789. 

Les  ministres  du  roi  ont  exposé  à  l'Assemblée 
nationale,  le  14  octobre,  leurs  doutes  sur  quelques 
articles  qu'elle  a  décrétés;  le  même  motif,  leur  at- 
tachement à  ses  principes,  leur  impose  de  nou- 
veau la  nécessité  de  recourir  à  elle  et  de  lui  de- 
mander des  éclaircissements  sur  ce  qui  concerne 
les  colonies. 

Plusieurs  îles  florissantes  et  de  vastes  posses- 
sions continentales  appartiennent  à  la  France 
dans  les  trois  autres  parties  de  l'univers. 

Leur  climat,  leurs  productions,  l'état  civil,  et 
jusqu'à  l'espèce  physique  du  plus  grand  nombre 
des  hommes  qui  peuplent  et  cultivent  nos  colo- 
nies, les  rendent  absolument  dissemblables  de  la 
métropole. 

Leur  organisation  intérieure,  les  lois  qui  les 
régissent,  le  genre  de  leurs  besoins,  leurs  rap- 
ports commerciaux,  soit  avec  les  nations  étran- 
gères, soit  avec  les  négociants  du  royaume,  l'ad- 
ministration de  leur  police,  celle  de  leurs  finances, 
le  mode  et  la  nature  des  impositions  qu'elles  sup- 
portent établissent  encore  des  disparités  frap- 
pantes entre  elles  et  les  provinces  européennes 
de  la  France. 

La  plupart  de  ces  différences  tiennent  à  la  na- 
ture même  et  à  l'essence  des  choses;  rien  ne  peut 
les  changer  :  toutes  les  nations  de  l'Europe  l'ont 
senti;  toutes  regardent  leurs  possessions  éloignées 
comme  des  Etats  distincts  et  dépendants  de  la 
métropole;  toutes  ont  été  contraintes  à  leur  don- 
ner d'autres  lois  que  celles  de  la  mère-patrie, 
en  cherchant  à  les  y  assimiler,  autant  qu'il  se- 
rait possible,  par  les  formes  du  gouvernement  et 
par  l'analogie  de  la  législation. 

Ces  considérations  ont  fait  présumer  au  roi  que 
l'Assemblée  nationale  s'occuperait  séparément 
d'une  portion  de  la  monarchie,  aussi  importante 
et  aussi  dissemblable  de  ses  autres  parties;  il 
avait  résolu  qu'il  n'y  serait  fait  ni  toléré  d'inno- 
vation en  aucune  manière,  jusqu'à  ce  que  l'As- 
semblée nationale  eût  spécialement  décrété  le  ré- 
gime et  les  lois  qui  seront  jugés  convenir  à  ces 
contrées.  Telle  a  été  la  réponse  que  le  ministre 
de  la  marine  a  rendue  par  ses  ordres,  le  11  août 
dernier,  à  plusieurs  des  demandes  qu'avaient  pré- 
sentées MM.  les  députés  de  Saint-Domingue. 

Depuis  celte  époque,  l'Assemblée  nationale  a 
rendu  beaucoup  de  décrets,  et  ils  ont  été  envoyés, 
ou  vont  l'être,  dans  toutes  les  provinces  du 
royaume  :  doivent-ils  être  transmis  et  exécutés 
de  même  dans  les  colonies,  quoique  l'Assemblée 
nationale  ne  l'ait  point  exprimé,  et  que  leurs  dé- 
putés ne  l'aient  point  requis? 

On  croit  nécessaire  de  faire  observer  à  l'As- 
semblée nationale,  que  plusieurs  de  ses  décisions 
c^ui  tendent  à  assurer  le  bonheur  et  la  liberté  des 
trauçais,  ne  seraient  pas  sans  danger,  qu'elles 
produiraient  peut-être  une  révolution  subite  et 
funeste  dans  des  pays  où  les  dix  onzièmes  des 
humains,  en  cessant  d'être  esclaves,  resteraient 
dénués  de  toute  propriété  et  de  tout  moyen  de 
subsistance,  que  l'exécution  de  divers  autres  dé- 
crets serait,  dans  l'état  présent  des  choses,  abso- 
lument impraticable,  parce  qu'il  n'existe  aux 
cplonies  aucune  municipalité  ou  corporation;  les 
citoyens  qui  s'y  trouvent  disséminés  surdes  habi- 
tations non  seulement  séparées,  mais  assez  éloi- 


gnées les  unes  des  autres,  ne  pourraient  même 
qu'en  fort  peu  de  lieux  se  réunir  pour  tenir  des 
assemblées  permanentes,  et  vaquer  aux  détails 
journaliers  d'une  administration  municipale. 

Il  est  une  foule  d'autres  réflexions  qui  tiennent, 
pour  ainsi  dire,  à  la  localité,  et  qu'on  pourrait 
également  soumettre  à  l'Assemblée  nationale. 
Elle  est  priée  de  peser  dans  sa  sagesse  cette 
question  de  la  plus  haute  importance,  et  de  faire 
connaître  quelles  ont  été  ses  intentions. 

2"  Ces  contrées  séparétis  de  la  métropole  par  de 
grandes  distances,  exigent  encore  plus  que  les 
provinces  du  royaume,  qu'il  soit  pourvu  aux  ob- 
jets d'utilité  publique  et  urgents,  par  des  règle- 
ments provisoires.  Le  roi  a  reconnu  depuis  long- 
temps qu'il  ne  pouvait  exercer  pur  lui-même  ce 
pouvoir;  des  lois  anciennes  et  revêtues  de  toutes 
les  formes  judiciaires,  l'ont  conféré  aux  deux 
administrateurs. 

Dans  quelque  main  qu'un  crût  devoir  le  placer 
désormais,  il  importe  qu'il  réside  au  sein  de  la 
colonie  même;  et  il  serait  du  plus  grand  danger 
que  l'exercice  en  restât  un  seul  instant  entière- 
ment suspendu. 

Entre  beaucoup  de  raisons  qui  pourraient  être 
allégués  à  l'appui  de  cette  assertion,  on  se  bor- 
nera à  exposer  quelques-unes  de  celles  qui  sont 
les  plus  puissantes,  et  qui  dérivent  de  la  dispa- 
ritémêmedes  colonies  aux  provinces  du  royaume. 
Des  fléaux  imprévus,  et  dont  en  France  on  se 
forme  à  peine  une  idée,  des  tremblements  de 
terre,  des  ouragans,  ravagent  trop  fréquemment, 
et  en  peu  d'instants,  ces'  riches  contrées;  elles 
ont  été  plus  d'une  fois  menacées  de  la  guerre,  et 
même  attaquées  par  l'ennemi,  avant  qu'on  fût 
instruit  en  Europe  de  leur  danger.  Il  paraît  indis- 
pensable que  des  remèdes  prompts  puissent  tou- 
jours être  apportés  à  des  maux  urgents,  qu'il 
existe  des  moyens  d'établir  l'ordre  en  ces  mo- 
ments critiques,  d'appeler  les  secours  nécessaires, 
de  subvenir' aux  besoins,  ou  de  pourvoir  à  la  sû- 
reté des  citoyens  et  des  esclaves.  Il  serait  funeste 
aux  colonies  et  à  la  métropole  elle-même,  que 
qui  que  ce  soit  ne  fût  autorisé  à  rendre  sur-le- 
champ  les  règlements  provisoires  que  nécessitent 
de  telles  circonstances.  • 

3°  Quant  à  l'ordre  judiciaire,  les  appels  des 
jugements  du  tribunal  terrier  supprimé  en  1787, 
et  ceux  des  ordonnances  rendues  par  les  admi- 
nistrateurs, devaient  être  portés  au  conseil  du 
roi;  beaucoup  de  causes  de  ce  genre  y  sont  pen- 
dantes en  ce  moment,  mais  on  pense  que  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale  autorisent  provi- 
soirement le  conseil  de  Sa  Majesté  à  connaître  de 
ces  affaires  contentieuses. 

Pour  copie  :  La  LUZERNE. 


N°  XX. 

Extrait  d'une  lettre  de  M.  le  commandeur  de 
Glandèves,  commandant  de  la  marine  à  Tou- 
lon, à  M.  le  comte  de  Lia  Eiiizerne,  en  date 
du  10  mai  1790. 

Monseigneur, 
Messieurs  les  lieutenants  et  sous-lieutenants  de 
vaisseau  ont  reçu  de  très  gros  paquets  timbrés 
Assemblée  nationale,  contenant  plusieurs  exem- 
plaires :  1°  du  n°  116  du  Journal  de  Paris  ;2'* 
d'une  feuille  intitulée  :  la  Raison  jinit  toujours 
par  avoir  raison;  3»  d'une  autre  feuille  intitulée: 
Opinion  de  M.  le  marquis  de  Gouy  d'Arsy^  député 
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de    Saint-Domingue,    prononcée    à   VAssemblée 
nationale  le  28  mars  1790. 

Tous  ces  écrits  vous  sont  sans  doute  connus; 
ils  n'ont  point  été  répandus,  quoique  messieurs  les 
officiers  soient  invités  à  les  rendre  publics  par 
un  billet  anonyme  renfermé  dans  chaque  paquet. 
Je  puis  vous  assurer,  Monseigneur,  que  rien  ne 
pourra  jamais  porter  aucun  membre  à  changer 
ses  dispositions  à  votre  égard,  ni  diminuer  le  zèle 
pour  le  service  du  roi. 

Pour  copie  :  La  LUZERNE. 

N°  XXI. 

Copie  d'une  lettre  de  M.  le  comte  de  I^a  I^nzerne  à 

MM.  les  députés  de  Saint-Domingue,  en  date  du 
7  août  1789. 

J'ai  rendu  compte  au  roi,  en  son  conseil  d'Etat, 
Messieurs,  de  la  lettre  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  m'adresser  le  4  du  courant,  tendant 
à  ce  qu'il  soit  pris  des  précautions  de  surveillance 
et  de   sûreté  relativement  à  l'avis  que  vous  a 

transmis  M. de ,  l'un  d'entre  vous,  des  trames 

ourdies  contre  la  tranquillité  et  la  fidélité  de  la 
colonie  de  Saint-Domingue. 

Il  a  été  décidé  qu'on  ne  pouvait,  dans  les  cir- 
constances présentes,  enjoindre  d'arrêter  les  deux 
personnes  désignées,  ni  défendre  l'introduction 
des  livres  et  brochures  qui  circulent  depuis 
quelque  temps,  ni  même  s'opposer  au  retour  des 
noirs  libres  ou  esclaves  de  la  colonie,  attendu 
que  ces  voies  d'autorité  pourraient  encourir  la 
censure  générale,  quelle  que  fût  l'importance  des 
motifs  qui  y  auraient  donné  lieu,  dans  un  temps 
surtout  où  la  nation  a  les  yeux  ouverts  sur  tout 
ce  qui  ne  porterait  pas  le  caractère  de  la  léga- 
lité. 

Mais  en  même  temps.  Sa  Majesté  m'a  chargé 
d'envoyer  à  M.  le  comte  de  Peynier,  gouverneur 
général  de  Saint-Domingue,    les  dénonciations 

de  M.  de ,  afin  qu'il   veille  de  très  près  les 

deux  particuliers  suspects  et  signalés  dans  cette 
dénonciation,  et  qu'il  nenégligeaucun  des  moyens 
justes  et  légaux  qu'il  sera  possible  d'employer, 
pour  prévenir  les  troubles  que  l'on  voudrait  ex- 
citer dans  son  gouvernement.  Je  lui  fais  passer 
les  ordres  les  plus  précis  à  ce  sujet,  et  je  con- 
nais trop  son  zèle  pour  ne  pas  être  assuré  d'avancede 
l'efficacité  ainsi  que  de  la  sagesse  de  ses  mesures. 
Je  joins  copie  de  ma  dépêche  à  ce  gouverneur 
général. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  un  sincère  attache- 
ment. Messieurs,  voire,  etc. 

Pour  copie:  La  Luzerne 

N»  XXII. 

Copie  de  la  lettre  écnte  par  M.  le  comte  de  La 
liuzernc  c  M. le  comte  dcl*eynler,  endatedu 

7  aoilt  1789. 

Le  roi,  Monsieur,  et  le  conseil  d'Etat  de  Sa 
Majesté,  me  chargent  de  vous  faire  passer  la 
dénonciation  ci-jointe  de  l'un  de  Messieurs  les 
députés  à  l'Assemblée  nationale,  sur  des  projets 
dangereux  contre  la  colonie,  dont  sont  violem- 
ment soupçonnés  les  deux  particuliers  désignés 
et  signalés  dans   la  dénonciation  dont  il  s'agit. 

S'il  y  avaiteu  quelque  commencement  de  preuve 
positive  à  l'appui  de  celte  suspicion,  le  gouver- 


nement aurait  donné  ou  vous  donnerait  des  or- 
dres pour  faire  arrêter  les  agents  d'un  complot 
aussi  punissable.  Mais  du  moins  l'objet  est  d'une 
si  grave  importance,  qu'il  mi^Tite  toute  votre  at- 
tention, toute  votre  surveillance,  et  les  précau- 
tions les  plus  assurées,  pour  prévenir  et  décon- 
certer jusqu'à  la  moindre  tentative  de  soulèvement. 
Je  connais  votre  zèle,  et  en  même  temps  votre 
sagesse.  Je  me  repose  également  sur  l'une  et  sur 
l'autre,  et  je  vous  annonce  d'avance  que  le  roi 
approuvera  tout  ce  que  vous  aurez  cru  devoir 
faire  en  agissant  d'après  ce  double  mobile.  Je 
vous  prie  de  m'instruire  promplement,  et  à  me- 
sure de  vos  recherches,  de  ce  que  vous  aurez 
appris,  en  un  mot  de  tout  ce  qui  pourra  concourir 
à  éclairer  et  tranquilliser  sur  l'objet  des  alarmes 
de  Messieurs  les  députés. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Pour  copie  :  La  Luzerne 

N-'XXIli. 

Copie  de  la  lettre  de  MM.  les  députés  de  Saint- 
Domingue  à  M.  le  comte  de  I^a  Lazerne,  en 

date  du  18  septembre  1789. 

Monsieur  le  comte. 

Les  députés  de  Saint-Domingue  ont  l'honneur 
de  vous  envoyer  le  règlement  provisoire  sur  la 
convocation  d'une  assemblée  coloniale  à  Saint- 
Domingue,  avec  les  faibles  changements  qui  sont 
convenus  entre  MM.  les  colons  de  Paris  et  la 
dôputation  ;  nous  vous  prions,  Monsieur  le  comte, 
de  vouloir  bien  nous  en  procurer  la  prompte  exé- 
cution ;  la  sûreté  de  la  colonie  exigeant  qu'elle 
prenne  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  le 
maintien  de  l'ordre,  que  les  circonstances  actuelles 
pourraient  altérer. 

Nous  sommes  avec  respect.  Monsieur  le  comte, 
vos  très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs. 

Signé  :  Les  députés  de  Saint-Domingue  ;  Le  G  ar- 
deur de  Tilly  ;  le  marquis  de  Perrigny  ;  Duval- 
Monville  ;  Bbdkin  Filz-Gérald  ;  IVlagallon  ;  de 
Villeblanche  ;  le  comte  O'Gorman,  président  ;  le 
chevalier  de  Marmé,  secrétaire. 

Pour  copie  :  La  Luzerne. 


N°  XXIV. 

Règlement  provisoire  sur   la  convocation  d'une 
assemblée  coloniale  à  Saint-Domingue. 

Sa  Majesté,  écoutant  le  vœu  des  habitants  de 
Saint-Domingue,  pour  obtenir  la  convocation 
d'assemblées  complètes  et  régulières,  pour  déli- 
bérer librement  dans  tonte  l'étendue  de  la  colo- 
nie, à  l'effet  de  pourvoir  au  maintien  de  l'ordre, 
de  prévenir  les  troubles,  d'assurer  à  tous  les 
habitants  une  tranquillité  justement  désirable,  et 
de  les  mettre,  par  ce  moyen,  à  portée  de  veiller 
eux-mêmes  à  leurs  propres  intérêts,  a  ordonné  et 
ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Aussitôt  après  la  réception  de  la 
présente  ordonnance,  les  général  et  intendant  la 
feront  enregistrer  au  conseil,  et  l'enverront  in- 
cessamment aux  marguilliers  de  toutes  les  pa- 
roisses de  la  colonie. 

Art.  2.  La  présente  ordonnance  sera,  sur-le- 
champ,  insérée  dans  la  feuille  périodique  de  la 
colonie. 
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Art.  3.  Le  premier  dimanche  qui  suivra  la 
réception  de  ladite  ordonnance  par  le  marguillier, 
il  sera  tenu  de  la  faire  publier  au  prône,  à  son  de 
trompe  ou  de  tambour,  afficher  partout  où  besoin 
sera,  en  la  manière  accoutumée,  pour  lui  donner 
la  plus  grande  publicité  dans  toute  l'étendue  de 
la  paroisse,  alin  qu'aucun  de  ceux  qu'elle  con- 
cerne n'en  prétende  cause  d'ignorance. 

Art.  4.  L'assemblée  de  chaque  paroisse  se 
formera  à  la  huitaine  du  jour  où  elle  aura  été 
annoncée  au  prône,  publiée  et  affichée  :  elle  se 
tiendra  au  presbytère  ou  à  l'église. 

Art.  5.  Les  dernières  assemblées  se  formeront 
en  la  manière  accoutumée,  et  ceux  qui,,  jusqu'ici, 
ont  eu  le  droit  d'y  assister,  s'y  rendront. 

Art.  6.  L'assemblée  se  nommera  par  la  voie 
du  scrutin,  et  non  autrement,  un  président  et  ua 
secrétaire  à  la  pluralité  des  voix. 

Art.  7.  L'assemblée  paroissiale,  ainsi  organi- 
sée, fera  le  choix,  aussi  par  la  voie  du  scrutin  et 
non  autrement,  de  six  électeurs.  11  sera  nécessaire 
que  chaque  électeur  réunisse  plus  de  la  moitié 
acs  suffrages  de  l'assemblée. 

Art.  8.  Nul  ne  pourra  être  élu  en  qualité 
d'électeur,  s'il  n'est  propriétaire  planteur,  ayant 
un  bien  en  culture,  avec  vingt  nègres  recensés, 
ou  une  propriété  foncière  équivalente  à  cent 
mille  livres. 

Art.  9.  Toutes  personnes  absentes  ou  non  de 
la  colonie,  ayant  droit  de  voter  dans  lesdites  as- 
semblées, pourra  s'y  faire  représenter  par  un 
fondé  de  pouvoir  ad  hoc,  et  néanmoins,  si  elle 
n'a  pas  envoyé  son  fondé  de  pouvoir  ad  hoc,  son 
fondé  de  procuration  ordinaire  pourra  le  repré- 
senter. 

Art.  10.  Tout  propriétaire,  porteur  de  pro- 
curations, n'aura  qu'une  voix,  outre  la  sienne, 
quel  que  soit  le  nombre  de  procurations  dont  il 
sera  porteur,  et  tout  procureur  fondé  qui  n'aura 
pas  de  propriété  n'aura  qu'une  voix,  quel  que 
soit  le  nombre  de  procurations  dont  il  sera 
chargé . 

Art.  il.  Le  propriétaire  de  plusieurs  habi- 
tations situées  dans  la  même  paroisse,  ne  pourra 
néanmoins  y  prétendre  à  plus  d'une  voix. 

Art.  12.  Les  électeurs  nommés  seront  tenus 
d'accepter  on  de  refuser  :  au  cas  d'acceptation, 
ils  prêteront  serment  de  bien  et  fidèlement  rem- 
plir leur  mission  ;  au  cas  de  refus,  il  sera  procédé 
à  une  nouvelle  nomination.  Un  extraitdu  procès- 
verbal  sera  délivré  à  chaque  électeur. 

Art.  13.  Chaque  assemblée  se  prorogera,  pour 
former  les  cahiers  d'instructions  qu'elle  voudra 
remettre  à  ses  électeurs,  et  elle  sera  tenue  de  les 
clore  dans  la  quinzaine  ;  les  électeurs  se  transpor- 
teront, munis  de  leurs  cahiers,  au  chef-lieu  de 
leurs  sénéchaussées. 

Art.  14.  Les  instructions  auront  pour  objet 
tout  ce  qui  concerne  l'intérêt  public  en  général, 
celui  de  chaque  sénéchaussée,  et  chaque  paroisse 
en  particulier,  sous  quelque  rapport  que  ce  soit. 
Art.  15.  Les  électeurs  se  rendront  dans  la 
huitaine  du  jour  de  leur  nomination,  au  chef-lieu 
de  leur  sénéchaussée,  et  ils  nommeront  ua  prési- 
dent et  un  secrétaire  par  la  voie  du  scrutin,  après 
quoi  ils  feront,  dans  la  quinzaine,  la  réduction  de 
leurs  cahiers  en  un  seul,  et  nommeront  entre 
eux,  par  scrutin,  des  députés  dans  le  nombre 
prescrit  dans  l'article  ci-aprés. 

Art.  16.  Afin  de  donner  une  égale  représen- 
tation aux  trois  parties,  du  nord,  de  l'ouest  et  du 
sud,  la  sénéchaussée  du  Gap  nommera  huit  dépu- 
tés, celle  du  Fort-Dauphin  huit,  celle  du  Port-de- 
Paix  huit,  celle  du  Port-au-Prince  huit,  celle  de 


Saint-Marc  huit,  celle  de  Jacmel  huit,  celle  des 
Cayes  six,  celle  du  Petit-Goave  six,  celle  de  Saint- 
Louis  six,  celle  de  Jérémiesix. 

Art.  17.  Les  députés  nommés  se  rendront  au 
Port-au-Prince,  capitale  de  la  colonie  ;  là  ils  for- 
meront une  assemolée  générale,  et  s'occuperont 
des  intérêts  de  la  colonie. 

Art.  18.  L'assemblée  ouverte,  elle  s'occupera 
de  la  nomination  d'un  président,  d'un  vice-pré- 
sident, et  de  tel  nombre  de  secrétaires  qu'elle 
jugera  convenable,  au  scrutin  et  non  autrement. 

Art.  19.  L'assemblée  vérifiera  les  pouvoirs 
des  députés  et  jugera  de  leur  validité. 

Signé:  le  marquis  de  Perrigny,  Duval-Monville, 
Cocherel,  Laborie,  Bodkin  Fitz-Gérald,  Gourre- 
jolles,  Le  Gardeur  deTilly,  Gérard,  le  chevalier 
de  Marmé,  secrétaire,  et  président  ea  l'absence 
de  M.  le  comte  O'Gorman,  Magallon,  de  Ville- 
blanche. 

Pour  copie  :  Lk  Luzerne. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  m.  l'abbé  Sieyès. 

Séance  du  samedi  19  juin  1790,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  du  matin. 

M.  Fabbé  numouehel,  secrétaire ^  fait  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  du  16  juin.  Il  est 
adopté. 

M.  Prîear,  autre  secrétaire,  lit  le  procès-ver- 
bal de  la  séance  du  17  juin  au  matin. 

M.  Gonrdan,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  même  jour,  au 
soir. 

Ces  deux  procès-verbaux  n'éprouvent  pas  de 
contradiction. 

M.  Tabbé  Royer,  secrétaire,  lit  ensuite  le 
procès-verbal  de  la  séance  d'hier,  ISjuin. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  l'interrompt  à  l'en- 
droit ouest  rapporté  le  décret  rendu  hier  au  su- 
jet de  M.  le  vicomte  de  Mirabeau. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Je  demande  la 

permission  d'établir,  soit  par  la  tradition  de  cette 
Assemblée,  soit  par  le  vice  de  cette  rédaction,  que 
le  décret  relatif  à  M,  de  Mirabeau  le  jeune  n'a 
pas  été  rendu  tel  qu'il  vient  d'être  lu.  Il  n'est 
pas  possible  que  l'Assemblée  ait  oublié  que  l'un 
.  de  ses  plus  célèbres  décrets,  dans  les  circons- 
tances qui  ont  ouvert  l'Assemblée  nationale,  est 
celui  qui  établit  l'inviolabilité  de  ses  membres. 
Il  n'est  pas  possible  que  l'Assemblée  ait  oublié 
qu'indépendamment  de  la  sauvegarde  de  la  loi, 
les  députés  de  l'Assemblée  nationale  ont  encore 
la  sauvegarde  de  leur  catactère.  L'Assemblée  n'a 
pas  pu  charger  le  pouvoir  exécutif  de  la  sûreté 
d'un  de  ses  membres;  elle  n'a  pas  pu  placer 
M.  de  Mirabeau  le  jeune  entre  le  double  danger 
d'une  escorte  et  de  son  délaissement:  elle  n'a  pu 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  an  Monittur. 
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vouloir  que  déclarer  que  son  décret  sur  l'invio- 
labilité de  ses  membres  était  une  égide  sacrée,  et 
ordonner  à  M.  de  Mirabeau  le  jeune  de  venir 
rendre  compte  de  sa  conduite.  J'ai  dit  M.  de  Mi- 
rabeau le  jeune,  parce  que  je  ne  parle  point  pour 
mon  frère,  je  ne  réclame  pour  lui  que  ce  que  je 
réclamerais  pour  tout  membre  de  l'Assemblée  na- 
tionale. Un  de  vos  membres  ne  peut  être  traduit 
devant  aucune  juridiction,  que  vous  ne  l'ayez 
jugé  ou  déclaré  jugeable:  ce  n'est  point  à  l'au- 
rore de  la  liberté  que  vous  pourriez  craindre 
qu'un  de  vos  décrets  fût  méconnu.  Je  demande 
donc  que  l'Assemblée  nationale  dise  simplement 
qu'tlle  rappelle  aux  municipalités  le  décret  qui 
prononce  l'inviolabilité  de  ses  membres,  et  qu'elle 
décrète  que  M.  de  Mirabeau  le  jeune  viendra  im- 
médiatement lui  rendre  compte  de  sa  conduite. 

M.  Prieur.  J'appuie  de  tout  mon  pouvoir  le 
décret  proposé  par  M.  de  Mirabeau  l'aîné;  mais, 
en  qualité  de  secrétaire,  je  dois  me  justifier  et 
assurer  que  le  décret  relatif  à  M.  de  Mirabeau  le 
jeune  a  été  adopté  par  l'Assemblée  dans  les  ter- 
mes que  je  viens  de  rapporter.  Quant  au  fond  du 
décret,  si  la  sollicitude  d'un  frère  n'est  pas  en- 
core rassurée,  l'intérêt  qu'il  inspire,  les  principes 
qu'ils  rappellent  doivent  nous  faire  franchir  tout 
espace,  et  je  dois  passer  sur  l'inconvénient  do 
réformer  un  de  nos  décrets;  je  crois  que  la  pro- 
position de  M.  le  comte  de  Mirabeau  doit  être 
adoptée. 

La  proposition  de  M.  le  comte  de  Mirabeau  est 
décrétée  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  rappelle  aux  municipalités  le 
décret  qui  a  prononcé  l'inviolabilité  de  ses  mem- 
bres et  décrète  que  M.  de  Mirabeau  le  jeune  vien- 
dra immédiatement  rendre  compte  de  sa  con- 
duite. » 

Le  procès-verbal  est  ensuite  adopté. 

M.  l'abbé  Dumoiichel,  secrétaire,  donne 
lecture  d'une  lettre  des  officiers  municipaux  de 
Perpignan  qui  annoncent  la  mise  en  liberté  du 
niaire  de   cette  ville.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Du  16  juin  1790. 
«  Messieurs, 
M.  le  marquis  d'Aguilar,  notre  maire,  nous  a 
été  rendu  cejourd'hui  à  cinq  heures  de  l'après- 
midi.  Dès  l'instant  que  le  régimentde  Touraine  a 
eu  avis  des  détachements  de  son  corps,  que  les 
cravates  de  ses  drapeaux  lui  étaient  apportées 
avec  sûreté,  une  députation  est  venue  à  onze 
heures  et  demie  du  matin  à  la  maison  commune, 
nous  apprendre  que,  quoique  ce  précieux  dépôt 
nefùt  pas  pas  encore  rendu,  le  corps  ne  voulait 
point  prolonger  la  captivité  de  M.d'Âguilar,  et  qu'il 
désirait  le  conduire  chez  lui  en  triomphe.  La  lôte 
a  été  très  brillante,  et  encore  plus  sentimentale 
La  municipalité,  accompagnée  de  la  troupe  na- 
tionale, a  reçu  au  bout  du  premier  pont  de  la 
citadelle  Sun  chef,  soutenu  par  les  deux  comman- 
dants des  régiments  de  Touraine  et  de  Verman- 
dois,  marchant  à  la  tète  de  ces  deux  corps.  Ah  1 
qu'il  était  bfiau  de  voir  ce  respectable  vieillard 
s'attendrir  à  la  vue  de  nos  concitoyens,  qui  ac- 
couraient partout  en  foule,  le  comblaient  de  bé- 
nédictions, et  versaient  comme  nous  des  larmes 
de  joie  et  de  tendresse  !  Non,  jamais  spectacle  n'a 
été  plus  délicieux.  Les  officiers,  tous  les  soldats 
mêlaient  leurs  pleurs,  leurs  cris  d'allégresse  avec 
ceux  de  nos  habitants  ;  et  le  bruit  des  nombreuses 
décharges  d'artillerie  annonçaient  à  la  ville  et 
aux  campagnes  l'heureuse  délivrance,  le  triom- 
phe du  citoyen  vertueux,  qui  avait  mieux  aimé 


engager  sa  parole  et  se  livrer  lui-même,  que  sa 
patrie  à  aucun  danger. 

«  Nous  attendons  demain,  Messieurs,  l'arrivée 
des  drapeaux.  Nos  frères  de  Gastelnaudary  les 
îiccompagnent;  ils  nous  les  rendront:  ils  ont 
été  nos  libérateurs  en  arrêtant  M.  de  Mirabeau 
qu'ils  détiendront,  jusqu'à  la  réception  des  ordres 
de  l'Assemblée  auguste  de  la  nation.  Nous  espé- 
rons que  la  tranquillité  renaîtra  bientôt  dans 
notre  ville.  Tout  nous  semble  présager  cette  féli- 
cité. 

«  Nous  sommes  avec  le  plus  profond  respect, 
«  Messi<'urs, 

«  Vos  très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs, 
«  Les  officiers  municipaux  de  Perpignan.  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  cette  let- 
tre et  son  renvoi  aux  comités  des  rapports  et  mi- 
litaire.) 

M.  l'abbé  Dninouchel,  secrétaire,  donne  lec- 
ture de  la  lettre  suivante  adressée  à  M.  le  prési- 
dent par  M.  Necker  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«Le  roi,  à  qui  j'ai  rendu  compte  d'une  lettre  des 
officiers  municipaux  de  la  ville  deGcx, m'a  ordonné 
d'en  donner  connaissanceàl'Assemblée nationale  ; 
elle  y  verra  qu'une  précieuse  assistance,  fournie 
par  la  République  de  Genève,  vient  de  préserver 
le  pays  de  Gex  de  la  plus  affreuse  détresse  ;  elle 
verra  pareillement  que,  malgré  l'excessive  cherté 
du  blé  dans  le  petit  territoire  de  Genève,  les 
magistrats  de  cette  république,  en  délivrant 
1 ,400  quintaux  de  blé  au  pays  de  Gex,  ont  simple- 
ment demandé  la  restitution  de  la  même  quantité 
quelques  mois  après  la  récolte  ;  enfin  l'Assemblée 
nationale  apercevra  par  cette  conduite  de  Mes- 
sieurs de  Genève,  qu'ils  s'obstinent  à  vouloir 
s'unir  d'intérêt  et  d'affection  aux  circonstances 
pénibles  de  la  Franche  et  qu'ils  ne  sont  point  dé- 
couragés, par  la  délibération  qui  les  a  rejetés,  lors- 
qu'avec  tant  d'empressement  ils  désiraient  de 
s'associer  à  notre  contribution  patriotique. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  etc.  » 

Lettre  de  MM.  les  officiers  municipaux  de  Gex  à 
M.  le  premier  ministre  des  finances. 

«  Monsieur, 
«  Nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  vous  faire 
connaître  la  situation  affreuse  où  nous  nous  trou- 
vons relativement  aux  subsistances;  le  blé  est 
tout  à  coup  monté  au  prix  le  plus  haut  et  est  de- 
venu d'une  rareté  extrême;  le  peuple  des  villes 
de  Bresse  et  de  Bngey  s'est  opposé  à  tous  achats 
dans  leurs  marchés  et  au  transport  de  tout  en- 
voi des  grains  destinés  pour  nous  ;  pendant  deux 
semaines  la  circulation  a  été  absolument  inter- 
rompue du  côté  du  Bugey  et  nous  n'avons  dû  l'ex- 
traction de  la  plus  petite  quantité  de  grains  du 
côté  de  Saint-Claude,  qu'aux  mesures  pleines  de 
zèle  et  de  sagesse  employées  par  la  municipa- 
lité de  cette  ville,  pour  réprimer  deux  insurrec- 
tions auxquelles  le  peuple  s'est  livré  les  22  et 
24  du  mois  dernier  ;  la  municipalité  d'Orgelet  a 
aussi  fait  les  meilleures  dispositions  et  montré 
beaucoup  de  fermeté  pour  l'exécution  des  décrets 
sur  la  libre  circulation  des  grains  ;  des  circons- 
tances aussi  critiques  nous  ont  rappelé  le  souve- 
nir des  bienfaits  de  la  République  de  Genève, 
qui,  en  1170  et  cette  année  dernière,  nous  avait 
fait  sentir  les  effets  de  son  amitié  généreuse  en 
pareille  occasion  ;  elle  a   bien  voulu  à  l'instant 
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nous  accorder  ses  bons  offices  et  prêter  au  pays, 
à  la  forme  des  convenances  ci-jointes,  la  quantité 
de  750  coupes,  soit  800  quintaux  de  blé,  et  nous 
pouvons  assurerquesans  ce  prompt  secours,  nous 
aurions  été  réduits  aux  extrémités  de  la  famine  ; 
nous  ne  pouvons  rendre  à  la  République  assez 
de  reconnaissance  d'un  service  aussi  essentiel  et 
nous  désirerions  bien  que  Sa  Majesté  lui  en  mar- 
quât sa  satisfaction. 

«  P.-S.  —  Depuis  notre  lettre  écrite,  nous  ap- 
prenons que  la  République  de  Genève  veut  bien 
accorder  encore  au  pays  600  quintaux  de  blé; 
c'est  un  nouveau  raotif'de  t;ratitude  de  notre  part 
envers  cet  Etat  voisiu.  »> 

M.  Cliristin  annonce  que  les  Genevois  ont 
également  fourni  des  secours  et  un  prêt  de 
600  quintaux  de  blé  à  la  ville  de  Saint-Claude,  qui 
se  trouvait  dans  une  extrême  disette.  Il  demande 
que  ces  actes  de  générosité  soient  mentionnés 
dar.s  le  procès-verbal. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  l'Assemblée 
décrête  : 

«1  Qu'il  sera  fait  des  remerciements  à  la  Répu- 
blique de  Genève,  et  que  M.  le  premier  ministre 
des  finances  sera  chargé  de  les  lui  faire  par- 
venir. » 

M.  Bonche,  député  d'Aix.  L'Assemblée  na- 
tionale, par  un  de  ses  décrets  relatifs  à  la  division 
du  royaume,  a  laissé  à  la  ville  d'Aubagne  la 
faculté  d'opter  entre  le  district  d'Aix  et  celui  de 
Marseille.  Cette  ville,  oubliant  que  cette  faculté 
devait  avoir  un  effet  déiinitif,  a  pourtant  osé 
délibérer  qu'elle  optait  pour  le  district  de  Mar- 
seille, bien  entendu  que  cette  décision  ne  serait 
que  provisoire. 

Cette  délibéiation  étant  contraire  aux  décrets 
de  l'Assemblée,  je  demande  qu'elle  soit  retran- 
chée du  procès-verbal  du  17  de  ce  mois,  que  le 
mot  provisoire  soit  rayé  de  votre  décret,  et  qu'il 
soit  dit  simplement  :  ' 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  ville 
d'Aubagne  fera  partie  du  district  de  Mar- 
seille. » 

(Cette  modification  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  Bouche.  La  commune  de  Gemenos,  qui 
avait  le  choix  du  district  auquel  elle  voudrait  se 
rattacher,  s'est  prononcée  pour  Aix.  Je  demande 
que  les  pièces  relatives  à  cette  affaire  soient  ren- 
voyées au  comité  de  Constitution. 

(Le  renvoi  est  prononcé.) 

M.  Gouvreu  de  Nesberg,  président  des  conseils 
municipaux  de  la  ville  de  Vevay,  canton  de 
Berne,  en  Suisse,  prie  l'Assemblée  nationale  d'a- 
gréer sa  déclaration  et  sa  sounu?sion  de  la  somme 
de  trois  mille  livres  qu'il  présente  comme  sa  con- 
tribution patriotique,  à  raison  des  fonds  mobiliers 
qu'il  possède  en  France,  comme  un  hommage 
de  ses  sentiments  et  une  faible  preuve  de  ses  vifs- 
désirs  pour  la  prospérité  de  cet  Empire.  L'Assem- 
blée reçoit  avec  satisfaction  l'expression  de  ses 
sentiments  et  son  offre,  et  elle  ordonne  qu'il 
en  sera  fait  mention  honorable  dans  son  procès- 
verbal. 

M.  Houdoo,  sculpteur,  prie  l'Assemblée  d'ac- 
cepter le  don  des  bustes  de  Washington  et  de 
Franklin  ;  l'Assemblée  reçoit  ces  nouveaux  té- 
moignages de  ses  talents  et  de  son  patriotisme,  et 
charge  son  président  de  lui  en  témoigner  sa  satis- 
faction. 


M.  Dupré  fait  don  à  l'Assemblée  de  deux  mé- 
dailles en  bronze  représentant  Benjamin  Fran- 
klin. 

M.  Bory,  membre  de  l'académie  des  sciences, 
fait  hommage  de  la  suite  de  son  travail  sur  l'ad- 
ministration de  la  marine  et  des  colonies  ;  cet 
hommage,  ainsi  que  les  précédents,  sont  reçus 
d'elle  avec  bienveillance. 

M.  Bertrand  présente  une  adresse  de  la 
municipalité  de  la  ville  de  Saint-Flour,  capitale 
du  haut  pays  d'Auvergne,  et  une  délibération  du 
r;onseil  général  de  cette  municipalité,  en  date  du 
28  mai  dernier,  portant  protestation  de  respect 
et  réitération  d'adhésion  aux  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale  sanctionnés  par  le  roi,  et  soumis- 
sion d'acquérir  des  biens  nationaux  pour  deux 
millions. 

M.  Lielen  de  la  Wille-anx-Bois  expose  qu'il 
a  précédemment  rendu  compte  à  l'Assemblée  na- 
tionale, dans  la  séance  du  jeudi  10  de  ce  mois, 
de  la  fédération  du  régiment  des  dragons  de  la 
reine,  en  garnison  à  Laon,  avec  la  garde  natio- 
nale de  cette  ville  le  6  de  ce  mois,  et  des  heureux 
effets  de  cette  union  ;  que  le  récit  fait  dans  diffé- 
rents journaux  des  détails  dans  lesquels  il  est 
entré,  tend  à  l'inculper  auprès  de  ce  régiment, 
tandis  qu'ils  ont  obtenu  de  l'Assemblée  na- 
tionale elle-même  des  marques  non  équivoques 
d'applaudissement,  et  excite  sa  réclamation  ; 
qu'il  lui  a  même  été  écrit  de  la  part  de  ce  ré- 
giment, pour  le  prier  d'être,  auprès  de  l'Assem- 
blée, l'interprète  des  véritables  sentiments  dont 
il  n'a  cessé  d'être  animé  et  dont  il  a  été  lui- 
même  le  témoin,  ainsi  que  de  sa  soumission 
à  la  loi  et  à  l'exacte  subordination  qu'elle  exige, 
et  de  son  entière  adhésion  aux  décrets  de  l'As- 
semblée ;  il  prie  l'Assemblée  nationale  de  se 
rappeler  ces  faits,  et  d'ordonner  qu'il  soit  fait  une 
mention  honorable  dans  le  procès-verbal  de  ce 
jour  des  sentiments  vraiment  patriotiques  qui 
animent  ce  régiment. 

(Cette  motion  est  mise  aux  voix  et  décrétée.) 

On  passe  à  l'ordre  du  jour,  qui  est  la  discussion 
sur  la  demande  faite  la  veille  à  L'Assemblée  par 
M.  le  premier  ministre  des  finances,  pour  autoriser 
la  Caisse  d'escompte  à  verser  pour  trente  millions 
de  billets  au  Trésor  royal. 

M.  Haurissart,  rapporteur.  Vous  avez  en- 
tendu, Messieurs,  la  lecture  du  mémoire  de 
M.  Necker  ;  votre  comité  des  finances  en  avait 
reçu  copie.  Il  ne  faut  pas  regarder  comme  un 
emprunt  la  somme  demandée  pour  le  service  du 
Trésor  public,  mais  comme  un  acompte  des  assi- 
gnats que  l'Assemblée  a  décrété  devoir  lui  être 
rerais.  Personne  ne  se  dissimule  les  besoins  per- 
pétuels du  Trésor  public.U  résulte  des  états  remis 
que  la  dépense  est  de  deux  millions  par  jour  ;  si 
vous  le  voulez,  on  vous  en  rendra  compte. 

M.  Camas.  Il  faut  accorder  les  trente  millions 
qu'on  vous  demande  ;  mais  il  faut  prendre  des 
précautions  pour  savoir  à  quoi  on  les  emploie  : 
ce  serait  être  mauvais  citoyen  que  de  refuser  ce 
qui  est  nécessaire;  mais  ce  serait  être  mandataire 
infidèle  que  de  ne  pas  justifier  la  réalité  de  leur 
acquit.  D'après  cela,  j'aurai  l'honneur  de  vous 
proposer  diverses  formes  que  je  crois  nécessaires. 
Ce  n'est  pas  pour  la  première  fois  que  nous  de- 
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mandons  des  renseignements,  et  cependant  ja- 
mais on  ne  nous  dit  autre  chose,  sinon  qu'il 
faut  de  l'argent.  Nous  avons  toujours  accordé 
avec  confiance,  et  cela  venait  de  ce  que,  dans 
l'art  des  finances,  nous  ne  pouvions  saisir  le 
véritable  point  de  la  difficulté.  On  ne  nous  pré- 
sentait jamais  que  des  aperçus,  et,  dans  ces  aper- 
çus, on  n'apercevait  rien.  Il  se  trouve  des  erreurs 
frappantes  entre  ces  aperçus  et  les  bordereaux. 

Si  on  vous  avait  donné  les  détails,  vous  con- 
naîtriez des  payements  qui  peut-être  n'auraient 
pas  dû  être  faits.  Par  exemple  on  a  payé  au  tré- 
sorier de  M.  le  comte  d'Artois,  dans  les  premiers 
jours  de  mai,  12,000  livres;  le  11  mai,  45,000  1. 
le  17,  60,000  livre?,  et  le  19,  100,000  livres. 
Vous  en  auriez  été  d'autant  plus  surpris,  que  le 
premier  ministre  n'en  a  pas  parlé.  Un  autre 
point,  c'est  de  justifier  la  réalité  de  l'acquit  et 
des  dépendes.  On  vous  présente  un  rembourse- 
ment de  26  millions  d'anticipations.  Je  voudrais 
que  les  détails  fussent  mis  sous  vos  yeux.  J'ai  la 
preuve  qu'en  1788  on  créa  des  emprunts  pour 
rembourser  les  anticipations  ;  cependant  on  n'en 
remboursa  point.  Nous  pouvons  avoir  individuel- 
lement la  plus  grande  confiance,  mais  nous  de- 
vons compte  à  nos  mandataires.  Tous  les  étals 
que  nous  avons  sont  par  aperçus  ;  on  nous  dit 
tant  pour  la  recette,  tant  pour  la  dépense,  dont 
un  déficit  de  tant.  Ce  n'est  pas  là  ce  que  doit  sa- 
voir un  propriétaire;  nous  sommes  les  propriétai- 
res, et  nous  voulons  que  nos  intendants  nous  ren- 
dent un  compte  plus  exact  de  nos  affaires. 

On  a  beau  rappeler  les  anciens  usages  ;  c'est 
aux  agents  de  la  nation  à  se  conformer  aux  nou- 
veaux. Sous  le  ministère  de  Golbert,  on  observait 
une  assez  bonne  méthode.  On  faisait  les  comptes 
par  exercice.  Il  existe  des  registres  qu'on  présen- 
tait tous  les  mois  à  Louis  XIV,  et  qu'il  arrêtait 
de  sa  main.  Le  même  ordre  s'est  encore  observé 
au  commencement  du  règne  de  Louis  XV.  Alors 
il  a  cessé,  et  on  ne  dressait  plus  des  états  que 
lorsque  l'année  était  expirée  :  on  appelait  cela  les 
rôles  de  l'année  ;  ils  s'arrêtaient  au  conseil  du 
roi.  Mais  ce  qui  a  causé  tout  le  désordre,  c'est 
que  les  états  de  la  dépense  d'une  année  n'étaient 
arrêtés  quelquefois  que  douze  ans  après,  sous  un 
nouveau  ministère:  ainsi,  pour  justifier  des  dé- 
penses de  l'année  1784,  il  fallait  attendre  que 
l'année  1788  lût  écoulée.  Voilà  le  désordre  qui 
régnait  dans  les  finances;  et  cependant  on  crie 
anathème  contre  quiconque  ne  veut  pas  que  les 
finances  soient  faciles  à  connaître.  Voici  le  projet 
de  décret  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  Caisse 
d'escompte  remettra,  sans  délai,  au  premier  mi- 
nistre des  finances,  la  somme  de  30  millions  en  ses 
billets;  que  l'administrateur  du  Trésor  royal  re- 
présentera l'état  au  vrai  des  dépenses  de  1789; 
qu'il  sera  aussi  présenté,  le  mois  prochain,  l'état 
de  l'acquit  et  des  dépenses  des  30  millions  ;  que 
dorénavant  il  ne  pourra  être  présenté  aucune  de- 
mande de  fonds,  sans  y  joindre  le  détail  des  ob- 
jets auxquels  ils  sont  destinés;  enfin,  que  le  pre- 
mier ministre  desfinances  fera  imprimer  le  rapport 
certifié  véritable  des  vérifications  quil  aura  faites, 
pourêtresoumisauxmembresdecette Assemblée.  » 

M.  Le  Croutcnix  de  Cnntelen.  Au  premier 
aperçu,  j'adopte  les  dispositions  du  projet  de  dé- 
cret de  m.  Camus,  et  je  suis  persuadé  que  le  comité 
des  finances  l'adoptera  aussi.  Ce  comité  avait 
écrit  au  premier  ministre  des  finances,  afin  qu'il 
lui  remît  l'état  précis  des  dépenses  à  partir  des 
premiers  mois  1789.  M.  Necker  nous  a  répondu 


qu'il  avait  fait  part  de  notre  vœu  à  M.  Du  frêne; 
qu'il  se  livrait  à  un  travail  excessif,  et  qu'il  s'oc- 
cupait d'un  état  plus  général  et  plus  complet  que 
ceux  qu'il  avait  présentés  jusqu'alors.  M.  Dufrêne 
nous  a  aussi  écrit  qu'il  lui  était  impossible  de 
rien  ajouter  à  son  zèle;  que  son  travail  était  re- 
tardé, parce  que  les  commis  ne  pouvaient  se  ser- 
vir des  registres  que  lorsqu'ils  n'étaient  pas  utiles 
pour  le  service  public;  il  nous  a  promis  de  nous 
présenter  son  travail  vers  le  15  du  mois  prochain. 
M.  l-abbé  Maury  s'est  plaint  hier  de  ne  pouvoir 
prendre  aucune  notion  sur  l'état  des  finances. 
Après  l'extrait  raisonné  que  nous  venons  de  pré- 
senter à  l'Assemblée,  de  pareilles  réclamations  ne 
devraient  point  avoir  lieu  :  c'est  le  cas  de  dire 
qu'il  n'y  a  pas  de  pires  sourds  que  ceux  qui  ne 
veulent  pas  entendre.  Pour  ne  pas  mettre  à  la  dé- 
libération une  précipitation  dont  on  pourrait  avoir 
lieu  de  se  repentir,  je  demande  que  le  projet  de 
décret  de  M.  Camus  soit  renvoyé  au  comité  des 
finances,  pour  vous  être  présenté  lundi  prochain. 

M.  l'abbé  IVIanry.  Nous  ne  connaissons  encore 
que  trois  comptes  rendus  sur  les  finances,  l'un 
de  M.  de  Calonne,  l'autre  de  l'archevêque  de  Sens, 
et  le  troizième  de  M.  Dufrêne,  et  aucun  ne  nous 
fait  connaître  l'état  de  nos  affaires.  J'ai  demandé 
un  plan  général  des  finances.  Je  pense  que  le  pu- 
blic entend  comme  moi,  par  un  plan  de  finances, 
un  compteexact  des  revenus  de  l'Etat,  et  des  moyens 
de  remplacer  les  impôts  désastreux  qui  pesaient 
sur  le  peuple.  Il  faut  en  effet  que  ce  compte  pré- 
sente les  états  détaillés  des  dépenses  extraordi- 
naires, des  engagements  et  des  dettes  arriérées; 
ce  doit  être  enfin  un  bilan  exact  de  la  fortune  pu- 
blique; et  si  de  la  comparaison  des  recettes  et 
des  dépenses  il  résulte  un  déficit,  on  doit  cher- 
cher des  ressources  pour  le  couvrir.  Telle  est  l'i- 
dée que  je  me  suis  faite  d'un  plan  général  des  fi- 
nances; et  c'est  pourquoi  je  reproche  à  M.  Necker 
de  ne  nous  en  avoir  point  remis.  Il  prétend  avoir 
rempli  cet  objet.  Je  vous  rappellerai  tous  les  mé- 
moires de  M.  Necker;  on  y  voit  qu'il  a  oublié  au 
mois  de  mars  ce  qu'il  avait  dit  au  mois  de  dé- 
cembre, et  au  mois  de  décembre  ce  qu'il  avait 
dit  à  l'ouverture  des  Etats  généraux.  Mais  puis- 
qu'il croitavoirdonnéunplangénéraldestinances, 
je  vais  répliquer;  et,  comme  je  citerai  ses  écrits, 
on  verra  que  je  n'ai  intention  de  nuire  à  personne. 
Je  demanderai  dans  quelle  intention  on  présenta 
le  premier  compte  qui  n'offrait  qu'une  copie  de 
celui  de  M.  l'archevêque  de  Sens?  On  y  plaça  toutes 
les  dépenses  qui  devaient  être  retranchées,  qui 
l'ont  été  depuis  par  l'Assemblée  nationale,  et  dont 
la  somme  s'élève  à  50  millions,  mais  on  oublia 
les  dettes  arriérées  montant  à  80  millions.  M.  Nec- 
ker n'en  a  pas  dit  un  seul  mot.  On  oublia  la  caisse 
d'amortissement  qui  s'élève  à  30  millions.  Le  ta- 
bleau présenté  renferme  donc  trois  erreurs.  La 
première  de  80  millions  une  fois  payés;  la  seconde 
de  30  millions  de  dépenses  payables  chaque  an- 
née; la  troisième  de  50  millions  que  l'Etat  perd, 
puisqu'il  aurait  pu  les  gagner  :  on  y  compte  en- 
core comme  revenu  le  produit  entier  de  la  gabelle, 
formant  une  somme  de  60  millions.  Cependant 
tous  les  cahiers  demandaient  la  suppression  de 
cet  impôt  :  on  ne  pouvait  donc  pas  en  porter  l'é- 
valuation dans  la  classe  des  recettes.  Eh!  quel 
moyen  vous  présenta-t-on  pour  couvrir  le  déficit? 
Une  longue  liste  de  moyens  exagérés  et  illusoires, 
(ici  M.  l  abbé  Maury  fait  l'énumération  de  toutes 
les  ressources  présentées  par  le  premier  ministre 
des  finances,  dans  son  discours  aux  Etats  géoé- 
*  rausL).  M.  Necker  les  a  trouvés  bien  mauvais, 
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puisqu'il  ne  les  a  pas  reproduits  depuis.  Je  de- 
mande votre  ailention,  Messieurs,  pour  un  article 
de  500  millions  dont  je  ne  trouve  nulle  trace  dans 
les  mémoires  de  M.  Necker.  On  a  dit  que  les  dé- 
penses extraordinaires  pour  l'année  1789  mon- 
taient à  105  millions  ;  mais  on  n'a  pas  dit  qu'elles 
s'élevaient  à  une  somme  égale  pour  les  années 
suivantes.  Je  le  répète,  ceci  mérite  une  très  grande 
attention,  puisque  le  tôlal  de  ces  dépenses  monte 
à  600  millions.  {Il  s'éUve  des  murmures.)  J'en  ai 
le  tableau  calculé  jusqu'en  n59. 

Les  moyens  à  prendre  pour  acquitter  une  dette 
qui  ne  renaîtra  pas,  et  ceux  qu'on  doit  employer 
pour  une  dette  qui  se  reproduira  tous  les  ans  pen- 
dant soixante  années,  sont  bien  différents.  M.  Nec- 
ker vous  a  bien  présenté  des  ressources  pour  la 
première;  mais  je  ne  trouve  nulle  part  dans  ses 
ouvrages  des  traces  de  celles  qu'il  emploierait  pour 
anéantir  la  seconde,  et  un  agioteur  habile  gagne- 
rait 100  millions  sur  la  delte^de  l'Etat  en  la  liqui- 
dant, sans  qu'on  put  le  convaincre  d'avoir  fait 
une  friponnerie.  Un  compte  général  ties  finances 
est  donc  nécessaire  et  urgent  pour  faire  connaître 
la  masse  de  la  dette  et  de  l'impôt.  Je  crois  que 
malgré  les  connaissances  que  nous  a  données 
M.  Necker,  il  nous  en  reste  encore  de  grandes  et 
d'importantes  à  désirer;  celles  que  nous  avons 
reçues  ne  peuvent  suffire. 

Je  crois  qu'on  nous  a  laissé  ignorer  la  véritable 
dette  de  l'Etat,  et  surtout  celle  des  dépenses  très 
ordinaires  qui  doivent  être  faites  pendant  soixante 
ans.  Je  dis  très  ordinaires,  car  je  ne  peux  concevoir 
comment  on  place  dans  la  classe  des  dépenses 
extraordinaires  celles  qu'il  sera  indispensable  de 
faire  pendant  soixante  ans  encore.  11  faut  donc 
que  nous  connaissions  au  plus  tôt  et  la  durée  et 
le  montant  des  charges  que  nous  devons  acquitter. 

Je  crois  avoir  prouvé  qu'il  n'a  point  encore  été 
remis  de  plan  général  de  finances.  Je  crois  avoir 
prouvé  que  dans  celui  qui  vous  a  été  remis  il  y 
avait  des  erreurs  très  considérables  :  je  crois  avoir 
prouvé  que  l'on  a  mis  à  tort  dans  la  classe  des 
dépenses  extraordinaires  celles  qui  doivent  être 
encore  à  la  charge  de  l'Etat  pendant  soixante  ans. 
Voilà  quelles  étaient  mes  raisons  de  revenir  à  la 
charge,  et  de  demander  un  plan  géuéral  de  fi- 
nances. Je  demande  donc  qu'aujourd'hui  on  charge 
le  premier  ministre  des  finances  de  remettre  in- 
cessamment un  compte  détaillé  des  recettes,  des 
dépenses  et  de  la  dette  de  l'Etat. 
{Des  applaudissements  se  font  entendre  de  toute 
part). 

(Ondemandel'impressiondudiscoursdeM.rabbé 
Maury,  et  l'on  propose  qu'il  le  remette  à  l'instant 
sur  le  bureau,  tel  qu'il  l'a  lu.  —  On  s'aperçoit 
alors  qu'il  vient  de  quitter  la  salle). 

M.  le  Président.  Pour  remplir  le  vœu  de  l'As- 
semblée, j'ai  envoyé  dire  à  M.  l'abbé  Maury  qu'on 
demandait  la  remise  de  son  discours  :  il  a  répondu 
qu'il  se  chargeait  de  le  faire  imprimer  lui-même. 

M  Lneas.  Je  demande  l'apport  du  discours,  ou 
la  rétractation  du  décret. 

M.  l'abbé  Royer.  Vous  ne  pouvez  obliger 
l'orateur  qui  vient  dd  parler  à  déposer  son  discours, 
si  telle  n'est  pas  sa  volonté. 

U.  ^lartinean.  Non  !  Mais  si  le  discours  dont 
l'impression  a  été  ordonnée  par  l'Assemblée  n'est 
pas  déposé  tout  de  suite,  elle  est  autorisée  à  rap- 
porter son  décret  et  elle  doit  même  ne  pas  y  per- 
sister, parce  qu'il  pourrait  arriver  que  i'auteuf 


c^'un  discours  y  fît  des  additions  ou  des  chan- 
gements qui  la  compromettraient.  L'Assemblée 
ne  peut  décréter  que  le  discours  qu'elle  a  entendu 
et  non  celui  qui  est  encore  à  faire. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  qui 
décide  que  le  décret  d'impression  du  discours  de 
M.  l'abbé  Maury  est  rapporté. 

M.  Vernîcr.  Si  nous  n'avions  que  les  comptes 
de  M.  Necker,  nous  ne  pourrions  prendre  aucune 
connaissance  exacte  de  l'état  des  finances.  Le 
compte  de  1781  ne  nous  présente  aucune  idée 
neuve;  il  n'a  d'autre  avantage  que  celui  de  la 
publicité. 

Dans  le  compte  présenté  aux  notables  en  1788,  il 
plaça,  dans  la  classe  des  dépenses  extraordinaires, 
celles  dont  a  parlé  M.  l'abbé  Maury;  et  puisque 
M.  l'abbé  Maury  s'en  étonne,  on  doit  en  dire  la 
raison:  c'est  que  quoiqu'on  doive  faire  pendant 
soixante  ans  une  dépense  quelconque,  elle  n'en 
est  pas  moins  extraordinaire,  puisqu'elle  ne  peut 
être  mise  dans  la  classe  ordinaire  des  dettes.  Nous 
sommes  occupés  à  apurer  tous  les  comptes;  il 
nous  manque  ceux  de  l'arriéré  dans  les  diverses 
dépenses;  il  fallait  les  attendre  jusqu'à  ce  mo- 
ment. M.  l'abbé  Maury  n'a  fait  que  vous  rappor- 
ter une  conversation  qui  a  été  tenue  hier  dans 
une  section  du  comité  des  finances.  M.  Rœderer 
y  disait  :  «  Nous  avons  assez  attendu,  nous 
sommes  sûrs  de  pouvoir  faire  face  à  nos  enga- 
gements; il  faut  maintenant  forcer  la  barrière.  Le 
temps  viendra  où  vous  connaîtrez  la  dette  de 
l'Etat;  vous  ordonnerez  aux  créanciers  de  paraî- 
tre, s'ils  ne  veulent  renoncer  à  leurs  créances, 
et  chaque  département  fera  une  confession  géné- 
rale de  sa  dette...  »  Je  crois  que  l'on  peut  atten- 
dre à  lundi,  et  renvoyer  à  ce  jour  le  projet  de 
décret  de  M.  Camus. 

M.  Anson.  Je  suis  d'avis  que  le  projet  de 
M.  Camus  doit  être  renvoyé  au  comité  des  finances 
pour  y  être  examiné  et  modifié  de  concert  avec 
l'auteur,  mais  en  même  temps  la  première  partie 
doit  être  décrétée. 

M.  Camus.  Je  consens  à  la  division  demandée, 
mais  à  condition  que  la  partie  ajournée  sera  ren- 
voyée à  la  séance  de  lundi  prochain. 

Ces  diverses  propositions  sont  adoptées.  Le  dé- 
cret suivant  est  ensuite  rendu  : 

«  La  Caisse  d'escompte  remettra,  sans  délai,  au 
premier  ministre  des  finances,  la  somme  de 
30  millions  en  ses  billets.  » 

M.  Populos.  Je  demande  que  le  département 
de  l'Ain,  actuellement  en  activité,  soit  autorisé  à 
procéder  à  l'assiette  des  impositions  dudit  dépar- 
tement et  que  cette  attribution  soit  retirée  aux 
officiers  des  finances  et  à  ceux  des  élections  de 
Bourg  et  Bellay.  Je  demande  encore  qu'il  soit 
enjoint  aux  officiers  desdites  éleciions  et  aux 
anciens  administrateurs  des  provinces  comprises 
dans  le  nouveau  département  de  donner  à  l'as- 
semblée générale  départementale  les  renseigne- 
ments nécessaires  pour  parvenir  à  l'assiette  des 
impositions  pour  la  présente  année  1790. 

M.  Populus  termine  en  présentant  un  projet  de 
décret. 

M.  Regnaud  {de  Saint- Jean-d'Angely).  Je  pro- 
pose de  renvoyer  cette  affaire  au  comité  des 
finances. 

M.  Barnave.  Il  faut  faire  un  décret  général 
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et  non  un  décret  particulier  au  département  de 

l'Ain-  .  .  .      .     X 

(Ces  diverses  propositions  sont  adoptées.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  sur 
toutes  les  parties  des  dépenses  publiques. 

M.  licbrun,  rapporteur.  Dans  votre  séance  du 
12  juin,  vous  avez  déjà  décrété  sur  la  régie  géné- 
rale des  domaines  l'article  l«^  qui  fixe  à  450,000 1. 
le  traitement  des  administrateurs  généraux  des 
domaines;  mais  il  reste  d'autres  articles  et  je 
vais  en  donner  lecture  : 

«  Art.  2.  L'abonnement  fuit  avec  la  ferme  des 
postes,  pour  le  port  des  lettres  et  paquets,  de- 
meurera résilié  à  compter  du  jour  de  la  publica- 
tion du  présent  décret. 

«  Art.  3.  Les  frais  de  comptabilité  seront  sup- 
primés à  compter  du  premier  janvier  dernier. 

«  Art. 4.  La{iratificationde34,000  livresaccordée 
aux  principaux  employés,  celle  accordéeau  sieur 
Rasclé,  le  traitement  de  3,000  livres  pour  la  lé- 
gislation des  hypothèques,  cesseront  du  jour  de 
la  publication  du  présent  décret,  et  les  honoraires 
du  conseil  seront  réduits  à  10,000  livres.  » 

(Les  articles  2,  3  et  4  sont  successivement  adop- 
tés sans  discussion.) 

M.  Lebrun  litl'arlicleS;  il  est  ainsi  conçu:»  Le 
contrôleur  général  des  finances  mettra  incessam- 
ment sous  les  yeux  de  l'Assemblée  l'état  des  éco- 
nomies qu'il  est  possible  d'effectuer  dans  les  Irais 
de  régie  et  de  perception.  » 

M.  Ijecontculx  de  Cantclcii.  Le  directeur 
des  domaines  de  Rouen  a  60,000  livres  ;  le  moin- 
dre des  directeurs  de  province  a  20,000  livres. 

M.  Heriioux.  Vous  avez  décrété  une  di  minution 
considérable  dans  la  régie  des  domaines  :  et  l'on 
vous  propose  défaire  mettre  incessamment  sous 
vos  yeux  l'état  des  économies  qu'il  est  possible 
d'effectuer  dans  les  frais  de  régie  etde  perception. 
Il  se  présente  ici  une  question:  Diminuera-t-on  le 
traitement  de  chaque  employé,  à  proportion  de 
la  réduction  totale,  ou  diminuera-t-on  le  nombre 
des  commis  ?  J'observe  d'abord  qu'il  y  a  un  grand 
nombre  de  commis  inutiles,  dont  le  traitement 
est  beaucoup  trop  considérable  ;  c'est  sur  ceux-là 
surtout  que  doit  porter  la  réduction.  Il  faut  pour 
cela  que  vous  puissiez  déterminer  le  nombre  des 
places  inutiles,  afin  de  prévenir  l'injustice  de  con- 
server les  traitements  de  faveur  en  supprimant  des 
emploisoccupés  par  des  sujets  qui  se  sont  avancés 
en  travaillant  utilement  pour  la  chose  publique. 
Je  demande  que  M.  le  président  du  comité  des 
finances  soit  tenu  d'écrire  à  M.  le  premier 
ministre  des  finances,  pour  lui  demander  de  faire 
faire,  dans  le  courant  de  la  semaine  prochaine, 
des  états  signés  et  certifiés  des  différents  employés, 
tant  au  bureau  de  Paris  que  dans  les  pro- 
vinces, avec  les  noms  de  chacun,  les  émoluments 
qu'ils  ont  reçus  dans  les  trois  dernières  années, 
et  les  parties  sur  lesquelles  ces  émoluments  ont 
été  payés;  enfin,  la  réduction  qu'il  croit  conve- 
nable de  faire  eu  raison  de  la  suppression  de  la  ga- 
belle, etc.  Je  demande  en  même  temps  que  ces  dé- 
tails soient  imprimés  et  remis  à  chacun  des 
membres  de  l'Assemblée. 

M.  Rcgnand  {de  Saint-Jean-d'Angely).  Cette 
motion,  infiniment  intéressante,  parait  s'étendre 
sur  toutes  les  régies;  mais,  dans  ce  moment,  il 
0'8git  de  prendre  des  dispositions  provisoires.  Il 


y  a  des  disproportions  sensibles  entre  le  traile- 
ment  que  vous  avez  fait  aux  administrateurs  gé- 
néraux et  ceux  que  reçoivent  actuellement  les 
directeurs  de  province.  Si  l'on  peut  se  plaindre 
avec  raison  de  la  quotité  excessive  de  ceux-ci,  il 
n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  des  employés 
subalternes  ;  les  contrôleurs  des  campagnes  ont 
des  appointements  aussi  ,faibles  que  ceux  des 
directeurs  sont  prodigieux.  Ces  contrôleurs  ne 
peuvent  plus  faire  les  fonctions  de  notaire,  puis- 
que vous  avez  déclaré  ces  fonctions  incompa- 
tibles avec  les  emplois  qu'ils  exercent.  Il  ne  faut 
donc  pas  toucher  à  leurs  traitements,  mais  dire 
que  les  réductions  sur  les  directeurs  seront  faites 
de  manière  que  le  minimum  soit  de  6,000  livres, 
et  le  maximum  de  10,000  livres. 

M.  de  Lachèze.  Ce  minimum  me  paraît  beau- 
coup trop  fort;  le  traitement  fixe  d'un  grand 
nombre  de  directeurs  ne  s'élève  pas  à  cette 
somme.  L'abus  véritable,  et  qui  porte  le  produit 
de  ces  places  à  40,000  livres  et  plus,  c'est  qu'ils 
font  valoir  sur  la  place  l'argent  de  leur  recette. 
Sans  doute  l'Assemblée  exigera  du  premier  mi- 
nistre des  finances  qu'il  prenne  des  précautions 
à  cet  égard.  Je  pense  que  le  minimum  doit  être 
de  3,000  livres,  et  le  maximum  de  6,000  livres. 

M.  llartîncau.  Il  faut  d'abord  demander  l'état 
des  employés,  ainsi  que  l'a  proposé  M.  Hernoux; 
sans  cela  la  réduction  qu'on  vous  propose  pour- 
rait être  trè^  peu  utile. 

L'ajournement  de  la  fixation  du  traitement  des 
directeurs  est  arrêté. 

La  motion  de  M.  Hernoux  est  décrétée  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  Le  premier  ministre  des  finances  sera  tenu 
de  faire  fournir  dans  la  semaine,  au  comité  des 
finances,  les  états  des  emplois  existant  dans  les 
bureaux  de  la  ferme,  de  la  régie  et  de  l'admi- 
nistration des  domaines,  du  traitement  dont  jouit 
chaque  commis  depuis  trois  ans,  et  de  celui  qu'il 
convient  de  leur  accorder  pour  la  présente  année; 
lesquels  étals  seront  imprimés  et  envoyés  au 
domicile  des  différents  membres  de  l'Assem- 
blée. » 

M.  I^ebrun,  rapporteur.  Vous  avez  ordonné  le 
rapport  du  décret  i  ar  lequel  vous  aviez  fixé,  le 
12  juin,  le  traitement  des  régisseurs  généraux  à 
700,000  livres.  Le  comité  des  finances  m'a  chargé 
d'insister  sur  cet  article.  Les  régisseurs  emprun- 
taient pour  faire  leurs  avances;  ils  recevaient  les 
intérêts  à  raison  de  5  pour  100,  et,  comme  ils 
empruntaient  pour  le  gouvernement,  ils  étaient 
forcés  à  le  faire  au  môme  taux.  Il  est  des  réduc- 
tions plus  dangereuses  que  la  prodigalité.  La 
forme  des  régies  changera  dans  quelques  mois. 
Des  réductions  humiliantes  produisent  le  décou- 
ragement; l'Etat  est  mal  servi;  des  maîtres  avares 
ne  trouveront  jamais  des  serviteurs  économes  et 
zélés;  les  régisseurs  généraux  avaient  1,700,0001. 
ils  se  sont  réduits  à  700,000  livres;  vous  ne 
pouvez  pas  exiger  de  leur  patriotisme  un 
sacrifice  encore  plus  excessif.  Le  comité  pense 
donc  que  le  décret  que  vous  avez  rendu  doit  être 
maintenu. 

M.  Frëteau.  Des  administrateurs  m'ont  écrit 
pour  déclarer  que  quand  le  bien  de  l'Etat  exige- 
rait qu'ils  fussent  traités  d'une  manière  moins 
avantageuse,  leur  zèle  ne  serait  point  ralenti. 
Ces  administrateurs  sont  M.  Deyniau  et  MM.de 
La  Borde  père  et  fils,  d'Auch.  M.  de  La  Borde  fils, 
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qui  m'a  écrit  en  son  nom  et  au  nom  de  son  père, 
est  présent;  il  ne  me  désavoue  pas.  {L'Assemblée 
applaudit.  M.  de  La  Borde  fils,  placé  à  la  tribune 
des  députés  extraordinaires,  ^e  retire  pour  se  sous- 
traire à  ces  témoignages  flatteurs.) 

M.  Charlc»  de  Lametii.  Je  demande  que  le 
nom  de  ces  administraieurs  soit  inséré  dans  le 
procès-verbal.  Les  actes  de  désintéressement  sont 
assez  rares  pour  que  nous  nous  empressions  de 
prendre  acte  de  ceux  qui  parviennent  à  notre 
connaissance. 

M.  Fret  eau.  M.  de  La  Borde  père  est,  depuis 
très  longtemps,  chargé  de  l'emploi  dans  lequel 
il  a  montré  autant  de  zèle  que  de  désintéresse- 
ment. Il  a  élevé  les  produits  de  6,000  livres  à 
300,000  livres,  et  il  demande  d'être  traité  sans 
aucun  bénéfice,  si  l'Assemblée  le  croit  nécessaire 
pour  les  besoins  du  Trésor  public.  Le  comité  a 
imprimé,  dans  trois  endroits  de  son  rapport,  que 
si  on  réunissait  la  régie  et  les  domaines,  trente 
personnet:  feraient  à  l'aise  le  travail  de  ces  admi- 
•jistrations,  et  il  y  a  vingt-huit  administrateurs 
et  vingt-huil  régisseurs. 

M.  le  Président.  L'article  l»'  de  votre  décret 
du  12  juin  concernant  la  régie  générale  est  ainsi 
conçu  : 

«  Les  remises  allouées  aux  régisseurs  généraux 
e  ne  pourront  excéder  700,000  livres  et  leurs 
«  droits  de  présence  sont  supprimés.  » 

L'amendement  consiste  à  réduire  la  somme  de 
700,000  livres  à  450,000  livres. 

L'amendement  est  rais  aux  voix  et  adopté.  En 
conséquence  l'article  se  trouve  ainsi  rédigé  : 

«  Art.  1".  Les  remises  allouées  aux  régisseurs 
généraux  ne  pourront  excéder  450,000  livres  et 
leurs  droits  de  présence  sont  supprimés. 


M.  Eiebran,  rapporteur,  donne  lecture  de 
quatre  articles  concernant  V administration  des 
postes,  qui  "sont  décrétés,  sans  discussion,  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  Art.  1".  Les  gages  attribués  aux  maîtres  des 
courriers  seront  rayés  du  compte  de  la  dépense 
publique. 

M  Art.  2.  Les  gages  des  maîtres  de  postes,  créés 
par  édit  de  1715,  et  qui  ne  sont  pas  appliqués  au 
service  des  malles,  et  les  indemnités  qui  leur 
étaient  accordées,  sont  supprimés,  à  compter  de 
la  date  du  décret  qui  a  fixé  leurs  indemnités 
pour  la  suppression  de  leurs  privilèges. 

«  Art.  3.  La  dépense  du  travail  secret,  la  place 
et  les  appointements  de  l'inspecteur  général  des 
postes  sont  pareillement  supprimés. 

«  Art.  4.  Il  sera  statué  sur  le  traitement  de 
l'intendant  des  postes  et  sur  le  conseil  des  postes, 
après  le  rapport  qui  sera  fait  incessamment  sur 
le  régime  de  cette  partie;  et  cependant  l'inten- 
dant des  postes  et  le  conseil  des  postes  continue- 
ront leurs  fonctions  comme  par  le  passé.  » 

M.  le  marquis  de  Slont-d'Or,  député  de 
Lyon,  demande  une  prolongation  de  congé,  pour 
le  rétablissement  de  sa  santé.  Elle  lui  est  accor- 
dée. 

M.  Bonehe  propose  de  donner  à  l'Assemblée 
des  nouvelles  de  l'état  actuel  de  la  ville  d'Avi- 
gnon. Il  fait  lecture  d'une  lettre  datée  du  13  de 
ce  mois,  et  qui  lui  a  été  adressée.  —  *  Nous 
avons  beaucoup  de  grâces  à  rendre  à  vos  com- 
patriotes, qui  sont  actuellement  les  nôtres  ;  ils 

1'^  Série.  T.  XVI. 


ont  tout  abandonné  pour  voler  à  notre  secours. 
Les  gardes  nationales  de  Château-Renard,  Orange, 
Saint-Esprit,  Rochebrune,sont  venues  avec  leurs 
officiers  municipaux  :  nous  avons   été  obligés 
d'envoyer  des  courriers  jusqu'à  Marseille,  pour 
arrêter  l'empressement  des  autres  villes.    Vos 
maires  et  vos  troupes  ont  arrêté  les  malheurs 
qui  étaient  prêts  à  arriver.  Tous  les  prêtres  au- 
raient été  pendus,  si  nos  bons  voisins  n'eussent 
contenu  la  juste  fureur  du  peuple.  Les  coupables 
ont  été  pris  en  flagrant  délit;  ilsseronttous  jugés 
par  des  juges  d'Orange  ;  on  va  les  transporter 
dans  les  prisons  de  cette  ville  :  les  coupables 
sont  au  nombre  de  deux  mille. 

«  Nous  avons  été  au  moment  d'un  carnage  épou- 
vantable ;  on  ne  se  connaissait  plus  ;  on  faisait 
feu  de  toutes  parts,  des  fenêtres  et  des  toits  des 
maisons.  La  poltronnerie  des  aristocrates  nous 
a  bien  servis;  je  dis  la  poltronnerie,  car  tout 
homme  qui  s'aime  à  l'excès,  ou  qui  n'aime  que 
lui,  est  un  poltron.  Ils  ont  fui  devant  des  hommes 
qui  avançaient  sur  eux,   sans  munitions  et  mal- 
gré le  feu  qu'on  faisait  de  toutes  parts.  En  deux 
heures  tous  nos  ennemis  ont  été  dissipés.  Il  n'y 
a  que  huit  citoyens  blessés,  mais  beaucoup  d'ha- 
bits et  de  chapeaux  ont  été  percés  par  des  balles, 
îsous  sommes  enfin  bien  récompensés  de  tant  de 
maux  ;  le  peuple  a  ouvert  les  yeux.  Le  12,  tous 
les  districts  ont  délibéré  de  se  réunir  au  peuple 
français  ;  les  armes  de  France  ont  été  placées 
partout;  celles  du  pape  ont  été  enlevées  avec 
décence.  On  vient  de  chanter  un  Te  Deum  sur  la 
place  du  Palais,  au  bruit  du  canon  et  en  présence 
de  soixante  mille  gardes  nationales  :  les  officiers 
et  les  soldats  se  sont  embrassés,  et  ont  prêté, 
avec  le  peuple,  le  serment  d'être  fidèles  à  la  na- 
tion française,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de  verser 
jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur   sang    pour 
maintenir  vos  décrets.    La  ville  d'Orange  noua 
a  laissé  trois  cents  hommes.  Nos  députés  vont 
partir,  n 

Cette  lecture  donne   lieu  à  des  applaudisse- 
ments et  à  des  murmures. 
M.  de  Cazalès  monte  à  la  tribune. 
On  demande  l'ordre  du  jour. 


M.  de  Cazalës.  Mais,  Messieurs,  il  est  impos- 
sible qu'on  souffre  la  lecture  de  lettres  écrites 
par  des  sujets  qui,  à  tort  ou  à  droit,  sont  en  in- 
surrection contre  un  souverain. 

On  décide  de  passer  à  l'ordre  du  jour,  et  l'As- 
semblée se  relire  dans  les  bureaux  pour  pro- 
céder à  Vélection  du  président  et  des  trois  secré- 
taires. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  moins  un 
quart. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BARON  DE  MENOU, 
EX-PRÉSIDENT. 

Séance  du  samedi  19  juin^  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 
M.  le  baron  de  Menon,  ex-président,  occupe 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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le  fauteuil  en  l'absence  de  M.  l'abbé  Sieyès,  pré- 
sident en  fonctions. 

M.  l'abbé  Dumouchel,  secrétaire,  donne 
lecture   des  adresses  suivantes  : 

Adresse  de  félicilation,  remerciement  ol  adhé- 
sion des  religieux  de  l'abbaye  chef  d'ordre  de 
Prémontré. 

Adresse  des  curé  et  officiers  municipaux  de  la 
communauté  de  Bazelac,  déparlement  de  la 
Creuse,  présentée  par  M.  Periot,  sou  député  ex- 
traordinaire ;  ils  demandent  la  suppression  de  la 
succursale  de  la  chapelle  Barioux,  pour  être  réu- 
nie à  leur  paroisse. 

Adresses  de  la  municipalité  et  de  la  garde  na- 
tionale de  Villers-la-Montagne,  département  de 
la  Moselle,  et  de  celle  de  la  communauté  de 
Saulce-Ghampenoise. 

Des  municipalités  de  Saint-Aubin  et  de  Grand- 
Nançois,  département  de  la  Meuse  ;  elles  deman- 
dent des  fusils  pour  leur  milice  citoyenne  ; 

Bu  comité  militaire  de  la  ville  d'Auch  ;  il  fait 
hommage  à  l'Assemblée  du  projet  d'un  pacte  fé- 
dératif,  autorisé  par  la  municipalité,  auquel  sont 
invitées  les  gardes  nationales  du  département  du 
Cher,  et  qui  doit  avoir  lieu  immédiatement  après 
la  tenue  de  l'assemblée  électorale.  La  ville  d'Auch 
a  fait  la  soumission  d'acheter  pour  un  million  de 
biens  nationaux. 

De  plusieurs  curés  et  vicaires  du  district  de 
Montbrison,  en  Forez,  département  de  Saône-et- 
Loire,  et  de  ceux  du  district  duMonflanquin,  dé- 
partement de  Lot-et-Garonne,  qui  protestent  de 
vivre  et  mourir  inviolablement  attachés  à  la  Cons- 
titution française,  fondée  surles  principes  éter- 
nels de  la  justice  et  de  la  vérité,  et  jurent  d'a- 
vance une  soumission  respectueuse  à  tous  les 
décrets  que  l'Assemblée  voudra  rendre  ; 

De  la  communauté  de  Saint-Geniez,  en  Rouer- 
gue,  et  de  la  garde  nationale  de  Rochefort,  qui 
s'élèvent  avec  force  contre  la  délibération  des 
citoyens  catholiques  de  Nîmes,  et  la  déclaration 
d'une  partie  de  l'Assemblée; 

De  la  municipalité  de  la  ville  d'Aire,  qui  se 
soumet  d'acquérir  des  biens  nationaux  pour  la 
somme  de  2,U00,000liv.; 

De  la  ville  de  Metz,  qui  fait  une  soumission  de 
15,000,000,  et  de  la  communauté  du  Vigan,  qui 
fait  une  soumission  de  30,000  liv.  ; 

Ue  la  ville  d'Ësme  et  de  la  communauîé  de 
Bonnières,  au  département  du  Pas-de-Calais,  qui 
font  le  don  patriotique  du  produit  des  imposi- 
tions sur  les  ci-devant  privilégiés.  La  ville  d'Ësme 
sollicite  un  tribunal  de  district,  et  la  communauté 
de  Bonnières  rend  compte  de  la  conduite  qu'elle 
a  tenue  sur  les  déprédations  commises  dans  les 
bois  enclavés  dans  son  territoire  ; 

De  la  nouvelle  municipalité  du  village  de  Mol- 
tifao  en  Corse  ; 

Des  amis  de  la  Constitution  et  de  la  garde 
nationale  de  Marvejols,  département  de  la  Lo- 
zère, qui  expriment  leur  indignation  contre 
la  déclaration  d'une  partie  de  l'Assemblée,  et 
la  délibération  des  citoyens  catholiques  de 
Nîmes  ; 

Dis  gardes  nationales  du  département  des 
Hautes-Alpes,  contenant  le  procès-verbal  de  leur 
confédération  pour  le  maintien  de  la  Constitu- 
tion, faite  à  la  plaine  des  Grottes,  près  la  ville 
d'Embrun.  Elles  réclament  une  suflisanle  quan- 
tité d'armes  pour  le  plus  grand  nombre  de  ses 
membres. 

Des  citoyens-militaires  et  militaires-citoyens 
des  départements  du  Nord,  du  Pas-de-Calais  et  de 


la  Somme,  qui  se  sont  réunis,  le  3  du  présent 
mois,  dans  la  ville  de  Lille,  au  nombre  de  douze 
mille  hommes,  représentant  plus  de  cent  mille 
hommes  armés,  et  ont  fait  un  pacte  fédératif 
pour  l'entière  exécution  des  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale  ; 

Des  gardes  nationales  et  des  troupes  réglées 
en  garnison  dans  la  ville  d'Arras,  qui  ont  solen- 
nellement prêté  le  serment  civique.  L'évêque  de 
cette  ville,  le  chapitre  de  l'église  cathédrale  et  le 
clergé  des  paroisses  se  sont  rendus  procession- 
ncUement  au  lieu  de  la  cérémonie,  et  ont  prêté 
le  même  serment. 

Adresses  des  gardes  nationales  du  Hainaut, 
réunies  et  fédérées  dans  les  murs  de  la  ville  de 
Valenciennes,  les  30  et  31  mai  dernier; 

Des  gardes  nationales  du  département  de  la 
Moselle,  et  de  ceux  qui  l'entourent,  réunies  et  fé- 
dérées à  Metz  le  4  mai  dernier; 

Des  assmblées  primaires  des  cantons  du  Teil- 
leul,  de  la  Ro^he-sur-Yon,  de  Sivry-sur-Meuse, 
et  de  Ducé,  département  de  la  Manche  ; 

Des  assemblées  électorales  des  districts  de  Se- 
mur  en  Auxois,  et  deSaint-Quentin; 

Des  administrateurs  des  districts  de  Lounans, 
de  Belley,  de  Soissons  et  de  Nantua; 

Des  assemblées  électorales  du  département  des 
Vosges,  du  département  du  Gard, du  département 
du  Loir-et-Cher,  et  de  l'assemblée  adminis- 
trative du  département  de  la  Haute-Saône. 

Toutes  ces  assemblées  consacrent  les  premiers 
moments  de  leur  existence  à  présenter  à  l'As- 
semblée nationale  l'hommage  d'une  adhésion  ab- 
solue à  tous  ses  décrets,  et  d'un  dévouement 
sans  bornes,  pour  en  procurer  ou  en  maintenir 
l'exécution. 

Adresse  de  la  municipalité  de  Châtel,  départe- 
ment des  Ardennes,  district  de  Grandpré,  qui  ex- 
prime son  adhésion  à  tous  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  et  qui  ajoute  à  sa  contribution 
patriotique,  déjà  considérable  pour  sa  paroisse, 
une  somme  de  600  livres,  qui  a  été  déposée  à  la 
caisse  des  dons  patriotiques; 

De  l'assemblée  électorale  du  district  de  Dijon, 
département  de  la  Côte-d'Or. 

La  municipalité  de  Brinnon  a  fait  déposer  au 
comité  des  aliénations  sa  soumission  d'acquérir 
tous  les  biens  nationaux  situés  sur  son  terri- 
toire, et  désignés  dans  ladite  soumission,  évalués 
à  un  mUlion. 

Adresse  de  la  municipalité  de  Tarascon,  qui 
fait  sa  soumission  d'acquérir  pour  deux  millions 
de  biens  nationaux  . 

Adresse  de  MM.  les  officiers  présents  au  corps 
des  carabiniers. 

L'Assemblée  décrète  que  M.  le  Président  sera 
chargé  de  leur  écrire,  et  de  leur  témoigner  sa 
satisfaction  sur  leur  patriotisme. 

M.  le  vicomte  de  IVoalllcs.  Je  vais  avoir 
l'honneur  de  vous  faire  lecture  d'un  discours 
prononcé  et  déposé  à  la  municipalité  de  la  ville 
du  Suint-Esprit,  en  Languedoc,  par  les  bas-ofli- 
ciers,  caporaux  et  chasseurs  du  bataillon  du 
Roussillou,  le  5  juin  1790  : 

«  Messieurs,  nous  venons  vous  faire  connaître 
que  M.  de  Giiantrenne,  notre  chef,  nous  a  fait 
lecture  du  pacte  fédératif  de  la  garnison  de  Rennes 
ave  la  milice  nationale.  Nous  vous  avons  déjà, 
sous  la  conduite  de  nos  chefs,  fait  connaître 
nos  sentiments,  auxquels  il  ne  reste  rien  à  ajou- 
ter. Daignez,  messieurs,  nous  donner  une  nou- 
velle preuve  de  vos  bontés,  en  nous  permettant 
de  faire  éclater  en  votre  présence  notre  dévoue- 
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ment  à  la  patrie,  et  notre  attachenacnt  pour  des 
chefs  et  des  officiers  qui  le  méritent  par  les 
principes  de  justice  et  d'humanité  qui  les  carac- 
térisent. Nous  vous  prions  de  faire  parvenir  aux 
représentants  de  la  nation  l'expression  de  nos 
sentiments,  ainsi  que  ceux  de  notre  chef  et  de 
nos  officiers.  » 

Cette  lettre  prouve  assez,  Messieurs,  que  si 
quelques  régiments  se  sont  égarés,  ceux  qui  sont 
commandés  par  des  chefs  aussi  distingués  et  aussi 
méritants  que  M.  de  Chantrenne  sont  toujours 
restés  fidèles  et  soumis.  Cette  lettre  était  adressée 
à  M.  Dubois  de  Crancé;  mais  comme  il  est  cousin- 
germain  de  M.  de  Chantrenne,  il  a  voulu  me  lais- 
ser le  plaisir  de  la  lire  moi-même.  Je  demande 
que  M.  le  président  soit  autorisé  à  écrire  à  M.  de 
Chantrenne  pour  lui  témoigner  la  satisfaction  de 
l'Assemblée  sur  le  patriotisme  de  sou  corps,  et 
sur  le  sien  en  particulier. 

La  proposition  de  M.  de  Noailles  est  adoptée  en 
ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète 
que  M.  le  Président  sera  chargé  d'écrire  au  ba- 
taillon de  Roussillon,  pour  lui  témoigner  son  ex- 
trême satisfaction  pour  son  patriotisme,  pour  son 
intelligence  avec  la  municipalié  et  la  garde  na- 
tionale, et  pour  son  respect  envers  ses  chefs.  » 

Une  députation  des  vainqueui's  de  la  Bastille  est 
admise  à  la  barre  et  supplie  l'Assemblée  de  vou- 
loir bien  prendre  en  considération  les  services 
qu'ils  ont  rendus  à  la  patrie. 

Plusieurs  membres  réclament  la  parole.  Bile  est 
donnée  à  M.  Camus,  organe  du  comité  des  pen- 
sions. 

M.  Camns,  rapporteur  du  comité  des  pensions. 
Vous  avez  chargé  votre  comité  des  pensions  de 
vous    pré.-enter  les   moyens  d'acquitter  ce  que 
vous  devez  aux  vainqueurs  de  la  Bastille.  Si  quei- 
quefuis  nous  avons  paru   porter  un  œil  sévère 
sur  toutes  lès  anciennes  attributions  de  grâces, 
c'est  que  nous  savions  bien  que  la  plupart  n'é- 
taient pas  méritées;  mais,  lorsqu'une  action  noble 
et  généreuse  s'est  passée  sous  nos  yeux,  nous 
montrerons    aussi  que  nous  savons  la  récom- 
penser. Les  Etats  généraux  étaient  convoqués. 
Ce  rassemblement  des  députés  de  toute  la  France 
avait  déjà  effrayé  les  tyi-ans;  il  ne  restait  qu'un 
moyen  pour  détruire  le  grand  œuvre  qui  allait 
s'op'érer,   c'était  la  force  des  armes.  Rappelez- 
vous  avec  quelle  terreur  nous  apprîmes  que  les 
promenades  de  la  capitale  avaient  été  souillées 
de  sang  !  De  braves  citoyens  se  réunissent  à  la 
maison  commune  ,  l'amour  de  la  patrie  les  rend 
tous  soldats:  ils  arrê:eot  d'aller  demander  qu'on 
remette  sous  la  garde  des  citoyens  de  Paris  l'o- 
dieuse citadelle  qui  menaçait  leur  liberté  et  in- 
sultait à  leur  patriotisme.  Leur  proposition  est 
dédaignée;  ils  prennent  les  armes,  et  dans  le 
même  instant  la  citadelle  est  en  leur  pouvoir. 
Cette  nouvelle  excite  la  plus  vive  admiration  : 
cependant  ces  braves  citoyens  sont  restés  jusqu'à 
Ce  moment  sans  récompense.  C'est  la  nation  qui 
en   réclame  une  pour  eux  aujourd'hui  :   leurs 
pertes  et  leurs  blessures  ne  sont  rien,  pourvu 
qu'ils  puissent  jouir  de  l'honneur  d'avoir  sauvé 
leur  patrie.  Le  comité  s'est  fait  rendre  un  compte 
exact    pour   s'assurer  du  nom  des  vrais  vain- 
queurs de  la  Bastille.  Ils  ont  demandé  qu'il  fût 
nommé  des  commissaires  pour  désigner  ceux  à 
qui  appartient  l'honneur  de  la  victoire.   Divers 

projets  ont  été  présentés  à  votre  comité,  mais  ils 


ne  lui  ont  pas  paru  pouvoir  se  concilier.  Il  est 
bien  persuadé  que,  de  quelque  manière  que  vous 
les  récompensiez,  ces  braves  citoyens  seront  tou- 
jours contents.  Voici  donc  le  projet  de  décret 
que  votre  comité  de  pensions  a  l'honneur  de 
vous  présenter  : 

«  L'Assemblée  nationale,  frappée  d'une  juste 
admiration  pour  l'héroïque  intrépidité  des  vain- 
queurs de  la  Bastille,  et  voulant  leur  donner,  au 
nom  de  la  nation,  un  témoignage  public  de  la 
reconnaissance  qui  est  due  à  ceux  qui  ont  ex- 
posé et  sacrifié  leur  vie  pour  secouer  le  joug  de 
l'esclavage  et  rendre  leur  patrie  libre; 

c  Décrète  qu'il  sera  fourni,  aux  dépens  du  Trésor 
public,  à  chacun  des  vainqueurs  de  la  Bastille 
en  état  de  porter  les  armes,  un  habit  et  un  arme- 
ment complets,  suivant  l'uniforme  de  la  nation  ; 
que  sur  le  canon  du  fusil,  ainsi  que  sur  la  lame 
du  sabre  il  sera  gravé  l'écusson  de  la  nation, 
avec  la  mention  que  ces  armes  ont  été  données 
par  la  nation  à  tel,  vainqueur  de  la  Bastille,  et 
que  sur  l'habit,  il  sera  appliqué,  soit  sur  le  bras 
gauche,  soit  à  côté  du  revers  gauche,  une  cou- 
ronne murale;  qu'il  sera  expédié  à  chacun  des- 
dits vainqueurs  de  la  Bastille  un  brevet  hono- 
rable, pour  exi)rimer  leur  service  et  la  recon- 
naissance de  la  nation,  et  que,  dans  tous  les 
actes  qu'ils  passeront  il  leur  sera  permis  de  pren- 
dre le  titre  de  vainqueurs  de  la  Bastille; 

«  Les  vainqueurs  de  la  Bastille  en  état  de  por- 
ter les  armes  feront  tous  partie  des  gardes  na- 
tionales du  royaume;  ils  serviront  dans  la  garde 
nationale  de  Paris;  le  rang  qu'ils  doivent  y  te- 
nir sera  réglé  lors  de  l'organisation  des  gardes 
nationales. 

«  Un  brevet  honorable  sera  également  expédié 
aux  vainqueurs  de  la  Bastille  qui  ne  sont  pas  en 
état  de  porter  les  armes,  aux  veuves  et  aux  en- 
fants de  ceux  qui  sont  décédés,  comme  monu- 
ment public  de  la  reconnaissance  et  de  l'hon- 
neur dû  à  tous  ceux  qui  ont  fait  triompher  la 
liberté  sur  le  despotisme. 

«  Lors  de  la  fête  solennelle  de  la  confédération 
du  14  juillet  prochain,  il  sera  désigné  pour  les 
vainqueurs  de  la  Bastille  une  place  honorable  où 
la  France  puisse  jouir  du  spectacle  de  la  réunion 
des  premiers  conquérants  de  ta  liberté. 

«  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  prendre 
en  considération  l'état  de  ceux  des  vainqueurs 
de  la  Bastille  auxquels  la  nation  doit  des  gratifi- 
cations pécuniaires,  et  elle  les  leur  distribuera 
aussitôt  qu'elle  aura  fixé  les  règles  d'après  les- 
quelles ces  gratifications  doivent  être  accordées 
à  ceux  qui  ont  fait  de  généreux  sacrifices  pour 
la  défense  des  droits  et  de  la  liberté  de  leurs 
concitoyens. 

•  Le  tableau  remis  par  les  vainqueurs  de  la 
Bastille,  contenant  leur  nom  et  celui  des  com- 
missaires choisis  parmi  les  représentants  de  la 
commune  qui  ont  présidé  à  leurs  opérations  et 
qui  sont  compris  dans  le  présent  décret  avec  les 
vainqueurs,  sera  déposé  aux  Archives  de  la  na- 
tion ,  pour  y  conserver  à  perpétuité  la  mémoire 
de  leur  nom,  et  pour  servir  de  base  à  la  distri- 
bution des  récompenses  honorables  et  des  grati- 
fications qui  leur  sont  assurées  par  le  présent 
décret.  » 
(Ce  décret  est  adopté  par  acclamation.) 

Les  députés  de  la  garde  nationale  de  Chartres 
sont  admis  à  la  barre  et  présentent  l'adresse 
suivante  : 

«  Messieurs, 
«  Des  hommes  libres,  des  citoyens  soldats  vien- 
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nent  au  nom  d'une  fédération  nombreuse,  qui 
s'est' réunie,  le  9  de  ce  mois,  sous  les  murs  de 
Chartres,  capitale  du  département  d'Eure-et- 
Loir  vous  offrir  l'hommage  solennel  de  leur  res- 
pect', de  leur  admiration,  de  leur  reconnaissance 
et  dé  leur  entier  dévouement. 

u  Vous  êtes  les  créateurs  de  la  liberté  française, 
c'est  à  nous  d'en  être  les  défenseurs.  Nous  l'a- 
vons juré  sur  l'autel  sacré  de  la  patrie;  nous 
verserons  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  notre 
sang  pour  le  maintien  des  lois  que  nous  a  don- 
nées votre  sagesse.  S'il  est  encore  des  téméraires 
dont  la  voix  impie  ose  attaquer  vos  décrets;  si 
des  brigands  ou  leurs  alliés  naturels,  les  fauteurs 
des  désordres  et  des  abus,  veulent  nous  replon- 
ger dans  la  servitude  et  l'anarchie,  ils  trouveront 
dans  les  milices  confédérées  des  âmes  tières,  des 
bras  vigoureux,  des  soldats  intrépides  et  tout  ce 
qu'on  peut  attendre  d'une  coalition  fondée  sur 
le  besoin  d'être  libre  et  cimentée  par  les  liens 
de  la  fraternité. 

«  La  nature  avait  créé  tous  les  hommes  égaux; 
il  était  réservé  à  la  Constitution  française  de  l'^s 
rendre  tous  frères.  Egalité,  liberté,  fraternité, 
voilà,  Messieurs,  l'abrégé  de  vos  travaux  et  de 
vos  bienfaits. 

«  Nous  en  sentons  le  prix.  Avec  quel  enthou- 
siasme nous  avons  exprimé,  en  présence  de  nos 
concitoyens  et  de  nos  frères,  les  transports  de 
notre  zèle  et  de  notre  gratitude  ! 

«  Quel  spectacle  offrait  cette  armée  citoyenne 
représentant  près  de  trente-neuf  mille  hommes, 
dont  la  devise  était  et  doit  être  à  jamais  :  La  Li- 
berté ou  la  Mort! 

«  Le  lieu  inspirait  à  chacun  de  nous  des  ré- 
flexions patriotiques  et  morales,  inconnues  aux 
siècles  de  la  superstition  et  de  l'ignorance. 

«  Dans  la  même  plaine  où  nous  avons  érigé 
des  autels  à  la  patrie,  à  la  raison  et  à  la  liberté, 
nos  pères  s'égorgèrent,  il  y  a  deux  cents  ans  et 
plus,  pour  des  opinions  religieuses.  —  Pénétrés 
de  cet  esprit  de  sagesse,  de  charité  et  de  tolé- 
rance qui  fait  le  caractère  distinctif  de  la  vraie 
religion,  nous  avons  juré,  à  la  face  du  ciel  et  de 
la  terre,  de  ne  point  souffrir  que  l'homme  fût 
attaqué  dans  ses  droits  ou  inquiété  dans  ses  opi- 
nions. 

«  Les  braves  et  loyaux  dragons  du  colonel- 
général,  dont  un  de  vos  honorables  membres 
est  le  chef,  sont  accourus  s'unir  au  même  ser- 
ment. Combien  nous  aurions  été  satisfaits  de 
voir  à  leur  tête  ce  citoyen  patriote  et  guerrier,  si 
digne  de  l'honneur  de 'les  commander! 

«  Des  volontaires  parisiens,  brûlant  du  saint 
amour  de  la  patrie,  ont  voulu  participer  à  cette 
mémorable  journée.  Partout  où  retentit  le  cri  de 
la  liberté,  la  capitale  de  l'Empire  français  doit 
avoir  des  réprésentants. 

«  A  cette  expression  simple,  mais  fidèle  de 
nos  sentiments  et  de  nos  dispositions,  permet- 
tez, Messieurs ,  que  nous  joignions  une  demande 
conforme  au  vœu  de  toute  la  France  et  digne  de 
votre  sollicitude. 

"Nos  commettants  nous  ont  spécialement  char- 
gés de  proposer  à  votre  sagesse  de  vous  occuper 
prochainement  de  l'organisation  délioitive  des 
cardes  nationales.  La  discipline  provisoire  sous 
laquelle  nous  vivons  est  sujette  a  trop  d'incon- 
vénients pour  ne  pas  désirer  qu'une  loi  uniforme 
et  précise  établisse  parmi  nous  un  service  plus 
régulier,  plus  actif  et  plus  utile.  —  Apprenez  à 
l'Europe,  ou,  pour  mieux  dire,  à  l'Univers  entier, 
que  tout  Français  peut  être  à  la  fois  citoyen  et 
3oldat. 


«  D'après  les  sages  décrets  que  vous  avez  déjà 
rendus  sur  l'organisation  des  différents  pouvoirs, 
quels  règlements  pleins  de  justesse  et  de  génie 
n'avons-nous  pas  lieu  d'attendre? 

«  Prenez,  Messieurs,  cet  objet  en  considéra- 
tion, et  souffrez  que  nous  déposions  en  vos  mains 
l'acte  par  lequel  nous  nous  sommes  engagés  de 
vivre  ou  de  mourir  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi 
et  au  roi.  » 

Une  députation  de  la  garde  nationale  de  Tours  est 
ensuite  admise  à  la  barre  et  présente  une  adresse 
ainsi  conçue  : 

«  Nosseigneurs, 

«  Le  spectacle  imposant  que  donne  à  la  France 
le  peuple  immense  qui  l'habite,  son  union,  son 
caractère  décidé,  son  amour  pour  la  liberté,  son 
enthousiasme  parfait  pour  une  jouissance  si  douce 
et  dans  les  principes  de  la  nature,  la  prospérité 
générale,  qui  sera  incessamment  le  fruit  de  vos 
travaux  sublimes,  de  votre  sagesse  et  de  vos  lu- 
mières; nos  droits  primitifs  recouvrés,  toute  ser- 
vitude anéantie,  la  plus  parfaite  égalité  rétablie, 
le  Français  redevenu  homme,  enfin  :  voilà,  Nos- 
seigneurs ,  les  motifs  puissants  qui  décident 
l'hommage  respectueux  des  représentants  de 
plus  de  quarante  mille  citoyens  réunis  solennel- 
lement dans  les  murs  de  Tours,  pour  consacrer 
à  jamais  la  plénitude  de  leur  reconnaissance  et 
mettre  sous  la  sauvegarde  de  leurs  bras  armés 
l'exécution  de  vos  décrets  sanctionnés  ou  accep- 
tés par  le  roi. 

«  La  constitution  du  royaume  sera  constam- 
ment défendue;  nous  en  avons  fait  le  serment 
le  plus  authentique.  En  jurant  d'être  fidèles  à  la 
nation,  nous  nous  sommes  engagés  de  surveiller 
sans  cesse  ses  ennemis  déjà  terrassés;  en  jurant 
d'être  fidèles  à  la  loi,  nous  avons  unanimement 
promis  de  donner  les  premiers,  par  notre  sou- 
mission, l'exemple  sensible  que  la  loi  souscrite 
par  un  peuple  libre,  créée  par  ses  augustes  re- 
présentants, est  le  premier  fondement  de  la  féli- 
cité d'un  vaste  empire  régénéré  par  vous;  en  ju- 
rant, enfin ,  d'être  fidèles  au  roi ,  nous  avons 
rempli  le  plus  sacré  de  nos  devoirs  ;  et  l'hom- 
mage sincère  de  notre  amour,  confondu  avec  le 
vôtre,  est  sans  doute  pour  vous.  Nosseigneurs, 
le  témoignage  le  plus  flatteur  et  le  plus  digne  de 
vous  prouver  la  pureté  des  sentiments  patrioti- 
ques que  nous  avons  voués  unanimement  aux 
pères  de  la  patrie. 

«  Nous  sommes,  avec  le  plus  parfait  respect, 

«  Nosseigneurs, 

«  Vos  très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs, 

«  Les  soldats  citoyens  de  l'armée  confé- 
dérée à  Tours. 

•<  Signé  :  Esnault,  président  de  rassem- 
blée fédérative  ; 

Le  chevalier  de  Monhoudou, 
secrétaire; 

Veau-Delaunay,  secrétaire.  • 

M.  le  Préftideat  répond  aux  deux  députa- 

tions  : 

«  Messieurs,  c'est  à  la  réunion  de  tous  les 
hommes  qui  savent  apprécier  la  liberté  que  la 
France  devra  sa  Constitution. 

«  Partout  les  vrais  citoyens,  se  transformant 
en  soldats,  ont  trouvé  les  moyens  d'allier  la 
force  à  la  sagesse  pour  opérer  la  Révolution; 
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partout  ce  peuple,  que,  naguères,  on  croyait  si 
léger,  que  les  autres  Dations,  en  rendant  justice 
ù  son  anaabilité,  croyaient  si  peu  susceptible 
d'énergie,  ce  peuple, 'dis-je,  a  prouvé  que  la 
liberté  conduit  avec  elle  .toutes  les  vertus, 
tandis  que  l'esclavage  est  inséparable  de  tous 
les  vices.  Appuyée  de  votre  patriotisme,  l'As- 
semblée nationale  continuera  ses  travaux.  Elle 
en  verra  bientôt  le  terme  ;  et  c'est  alors  seule- 
ment qu'elle  croira  avoir  acquis  quelques  droits 
à  la  reconnaissance  des  Français.  Qu'il  me  soit 
permis  de  me  glorifier  d'être  aujourd'hui  l'inter- 
prète des  sentiments  de  l'Assemblée  nationale 
auprès  des  co:npatriotes  qui  m'ont  honoré  de 
leur  confiance.  L'Assemblée  vous  permet  d'as- 
sister à  sa  séance.  » 

Une  députation  d'étrangers  tels  que  : 

Arabes,  Américains, 

Galdéens,  Indiens, 

Prussiens,  Syriens, 

l'olonais,  Brabançons,  ■ 

Anglais,  Liégeois, 

Suisses,  Avignonais, 

Allemands,  Genevois, 

Hollandais,  Sardes, 

Suédois,  Grisons, 

Italiens,  Siciliens, 
Espagnols, 

Sont  admis  à  la  barre  et  viennent  solliciter  la 
faveur  d'assister  à  la  fédération. 

M.  de  Cloots,  du  Val-de-Gràce ,  l'un 
d'eux,  portant  la  parole  dit  : 

Messieurs,  le  faisceau  imposant  de  tous  les 
drapeaux  de  l'empire  français  qui  vont  se  dé- 
ployer le  14  juillet  dans  le  champ  de  Mars,  dans 
ces  mêmes  lieux  où  Julien  foula  tous  les  préjugés, 
où  Charlemacne  s'environna  de  toutes  les  vertus, 
cette  solennité  civique  ne  sera  pas  seulement  la 
fête  des  Français  mais  encore  la  fête  du  genre 
humain.  La  trompette  qui  sonna  la  résurrection 
d'un  grand  peuple  a  retenti  aux  quatre  coins 
du  monde,  et  les  chants  d'allégresse  d'un  chœur 
de  25,000,000  d'hommes  libres  ont  réveillé  des 
peuples  ensevelis  dans  un  long  esclavage.  La 
sjgesse  de  vos  décrets,  Messieurs,  l'union  des 
enfants  de  la  France,  ce  tableau  ravissant  donne 
des  soucis  amers  aux  despotes,  et  de  justes  espé- 
rances aux  nations  asservies. 

A  nous  aussi  il  est  venu  une  grande  pensée,  et 
oserions-nous  dire  qu'elle  sera  le  complément  de 
la  grande  journée  nationale!  Un  nombre  d'étran- 
gers de  toutes  les  contrées  de  la  terre  demandent  à 
se  ranger  au  milieu  du  champ  de  Mars;  et  le 
bonnet  de  la  liberté,  qu'ils  élèveront  avec  trans- 
port, sera  le  gage  de  la  délivrance  prochaine  de 
leurs  malheureux  concitoyens.  Les  triomphateurs 
de  Rome  se  plaisaient  'à  traîner  les  peuples 
vaincus  liés  à  leurs  chars;  et  vous.  Messieurs, 
par  le  plus  honorable  des  contrastes,  vous  verrez 
dans  votre  cortège  des  hommes  libres  dont  la 
patrie  est  dans  les  fers,  dont  la  patrie  sera  libre 
un  jour  par  l'influence  de  votre  courage  inébran- 
lable et  de  vos  l§is  philosophiques.  Nos  vœux  et 
nos  hommages  seront  des  liens  qui  nous  attache- 
ront à  vos  chars  de  triomphe. 

Jamais  ambassade  ne  fut  plus  sacrée;  nos  lettres 
de  créance  ne  sont  pas  tracées  sur  le  parchemin, 
mais  notre  misson  est  gravée  en  chiffres  ineffa- 
çables dans  le  cœur  de  tous  les  hommes;  et 
grâce  aux  auteurs  de  la  Déclaration  des  droits,  ces 


chiffres  ne  seront  plus  inintelligibles  aux  tyrans. 

Vous  avez  reconnu  authentiquement.  Messieurs, 

que  la  souveraineté  réside  dans  le  peuple  :  or 

le  peuple  est  partout  sous  le  joug  de  dictateurs 

âui  se  disent  souverains,  en  dépit  de  vos  principes, 
n  usurpe  la  dictature,  mais  la  souveraineté  est 
inviolable  ;  et  les  ambassadeurs  des  tyrans  ne 
pourraient  honorer  votre  fête  auguste,  comme  la 
plupart  d'entre  nous  dont  la  mission  est  avouée 
tacitement  par  nos  compatriotes,  par  des  sou- 
verains opprimés. 

Quelle  leçon  pour  les  despotes  l  quelle  consola- 
tion pour  les  peuples  infortunés,  quand  nous 
leur  apprendrons  que  la  première  nation  de 
l'Europe,  en  rassemblant  ses  bannières,  nous  a 
donné  le  signal  du  bonheur  de  la  France  et  des 
deux  mondes  ! 

Nous  attendrons,  Messieurs,  dans  un  respec- 
tueux silence,  le  résultat  de  vos  délibérations  sur 
la  pétition  que  nous  dicte  l'enthousiasme  de  la 
liberté  universelle. 

(Ce  discours  est  signé  de  M.  de  Gloots,  prussien, 
et  de  trente-cinq  des  commissaires  du  comité  des 
étrangers). 

M.  le  Président   répond: 

«  Messieurs,  vous  venez  prouver  aujourd'hui  à 
l'Univers  entier  que  les  progrès  que  fait  une  nation 
dans  la  philosophie  et  dans  la  connaissance  des 
droits  de  l'homme,  appartiennent  également  à 
toutes  les  autres  nations.  Il  est  dans  les  fastes  du 
monde  des  époques  qui  influent  sur  le  bonheur 
ou  le  malheur  de  toutes  les  parties  du  globe;  et  la 
France  ose  aujourd'hui  se  flatter  que  l'exemple 
qu'elle  vient  de  donner  sera  suivi  par  les  peu- 
ples qui,  sachant  apprécier  la  liberté,  apprendront 
aux  monarques  que  leur  véritable  grandeur  con- 
siste à  commander  à  des  hommes  libres,  et  à  faire 
exécuter  les  lois;  et  qu'ils  ne  peuvent  être  heu- 
reux qu'en  faisant  le  bonheur  de  ceux  qui  les 
ont  choisis  pour  les  gouverner. 

0  Oui,  Messieurs,  la  France  s'honorera  en  vous 
admettant  à  la  fête  civique  dont  l'Assemblée  na- 
tionale vient  d'ordonner  les  préparatifs;  mais, 
pour  prix  de  ce  bienfait,  elle  se  croit  en  droit 
d'exiger  de  vous  un  témoignage  éclatant  de  re- 
connaissance. 

«Après l'auguste  cérémonie, retournez  dans  les 
lieux  qui  vous  ont  vu  naître  ;  dites  à  vos  mo- 
narques, dites  à  vos  administrateurs,  quelques 
noms  qu'ils  puissent  porter,  que  s'ils  sont  jaloux 
de  faire  passer  leur  mémoire  à  la  postérité  la  plus 
reculée,  dites-leur  qu'ils  n'ont  qu'à  suivre 
l'exemple  de  Louis  XVI,  le  restaurateur  de  la 
liberté  française. 

«  L'Assemblée  nationale  vous  invite  d'assister  à 
la  séance.  » 

Un  ilrabe  exprime  ensuite  les  sentiments  de 
respect  et  d'admiration  que  lui  inspire  une 
Constitution  destinée  à  faire  le  bonheur  de 
l'Univers. 

M.  le  Président  répond  : 

«  Monsieur,  c'est  l'Arabie  qui  jadis  a  donné  à 
l'Europe  des  leçons  de  philosophie  ;  c'est  elle  qui, 
ayant  conservé  le  dépôt  des  sciences  exactes,  a 
répandu  dans  le  reste  du  monde  les  connaissan- 
ces sublimes  de  toutes  les  parties  des  mathéma- 
tiques. 

«  Aujourd'hui,  la  France,  voulant  acquitter  la 
dette  de  l'Europe,  vous  donne  des  leçons  de 
liberté,  et  vous  «xhorte  à  les  propager  dans  votre 
patrie.  » 
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M.  Deferinon.  Des  citoyens  réunis  de  tou- 
tes les  parties  du  monde  viennent  voua  offrir  le 
plus  bel  hommage  que  vous  puissiez  jamais  re- 
cevoir pour  prix  de  vos  travaux  ;  je  fais  la  motion 
que  leur  demande  soit  accueillie  par  acclamation, 
et  leur  discours  imprimé  avec  la  réponse  du 
président.  —  Cette  proposition  est  adoptée  à 
l'unanimité. 

M.  Alexandre  de  Laineth.  J'appuie,  Mes- 
sieurs, la  proposition  qui  vous  est  faite  en  fa- 
veur de  ces  généreux  étrangers,  et  qui,  sans 
doute,  n'éprouvera  pas  de  difficulté.  M:iis  j'ai  à 
vous  présenter  une  autre  idée;  le  jour  où  les  dé- 
putés de  toutes  les  provinces  se  rassembleront 
pour  jurer  cette  Constitution,  qui  promet  à  tous 
les  Français  la  liberté  et  l'égalité,  ne  doit  pas  rap- 
peler à  quelques-unes  d'elles  des  idées  d'humi- 
liation et  de  servitude.  Les  ligures  représentant 
quatre  provinces,  dont  les  députés  ont  toujours 
été  comptés  dans  cette  Assemblée  parmi  les  plus 
fermes  appuis  des  droits  de  la  nation,  sont  en- 
chaînées, comme  les  images  de  peuples  tribu- 
taires, aux  pieds  delà  statue  de  Louis  XIV  :  souffri- 
rons-nous. Messieurs,  que  les  citoyens  qui  vien- 
dront jurer  la  Constitution  pour  ces  généreuses 
provinces  aient  les  yeux  frappés  d'un  spectacle 
que  des  hommes  libres  ne  peuvent  supporter? 
Ces  monuments  de  l'orgueil  ne  peuvent  subsister 
sous  le  règne  de  l'égalité.  Elevez  des  statues  aux 
princes  qui  ont  bien  mérité  de  leur  pays  ;  coa- 
sacrez-en  une  à  la  mémoire  du  restaurateur  de  la 
liberté  ;  mais  empressez-vous  de  détruire  des 
emblèmes  qui  dégradent  la  dignité  de  l'homme  et 
qui  doivent  blesser  des  concitoyens  que  nous 
honorons  et  que  nous  chérissons." 

Je  fais  la  motion  que  les  quatre  figures  enchaî- 
nées qui  sont  au  bas  de  la  statue  de  Louis  XIV, 
à  la  place  des  Victoires,  soient  enlevées  avant  le 
14  de  juillet. 

M.  Gonrdan.  J'adhère  à  cette  motion  comme 
Franc-Comtois  ;  depuis  longtemps  elle  était  écrite 
dans  mon  cœur  et  dans  celui  de  tous  mes  com- 
patriotes, qui  ont  toujours  abhorré  l'esclavage. 

Plusieurs  membres  de  la  partie  droite  deman- 
dent l'ajournement. 

M.  Lambel,  député  de  VilJefrànche-de-Rouergue. 
C'est  aujourd'hui  le  tombeau  de  la  vanité.  Je 
demande  qu'il  soit  fait  défense  à  toutes  personnes 
de  prendre  les  qualités  de  comte,  baron,  mar- 
quis, etc. 

M.  Charles  de  Ijamcth.  J'appuie  la  pre- 
mière proposition  du  préopinant  ;  les  titres  qu'il 
vous  invite  à  détruire  blessent  l'égalité  qui  for- 
me la  base  de  notre  Constitution  ;  ils  dérivent  du 
régime  féodal  que  vous  avez  anéanti;  ils  ne  sau- 
raient donc  subsister  sans  une  absurde  inconsé- 
quence :  il  doit  être  défendu  à  tous  les  citoyens 
de  prendre,  dans  leurs  actes,  les  titres  de  pair, 
duc,  comte,  marquis,  etc.  J'appuie  également  sa 
seconde  proposition;  la  noblesse  héréditaire  cho- 
que la  raison  et  blesse  la  véritable  liberté  ;  il 
n'est  point  d'égalité  politique,  il  n'est  point  d'é- 
mulation pour  la  vertu  là  où  des  citoyens  ont 
une  autre  dignité  que  celle  qui  est  attachée  aux 
fonctions  qui  leur  sont  confiées,  une  autre  gloire 
que  celle  qu'ils  doivent  à  leurs  actions.  H  doit 
donc  être  égal(>ment  défendu  de  prendre,  dans 
les  actes,  le  titre  de  noble.  Quant  à  ceux  qui, 
dans  le  langage,  ou  dans  leurs  lettres,  affecte- 


raient de  conserver  encore  ces  distinctions  pué- 
riles, l'opinion  les  en  punira  en  les  notant  parmi 
ceux  qui  méconnaissent  encore  notre  heureuse 
révolution. 

M.  de  Ijafayette.  Cette  motion  est  tellement 
nécessaire,  que  je  ne  crois  pas  qu'elle  ait  besoin 
d'être  appuyée  ;  mais  si  elle  en  a  besoin,  j'an- 
nonce que  je  m'y  joins  de  tout  mon  cœur. 

M.  le  marquis  de  Foucault.  Je  ne  sais  ce 
qui  résultera  de  la  délibération  ;  mais  ma  mis- 
sion est  de  m'y  opposer  de  tout  mon  pouvoir. 
Le  jour  où  notre  patriotisme  a  été  le  plus  spé- 
cialement consacré,  à  la  fameuse  époque  du 
4  août,  cette  motion  fut  présentée.  On  nous  a  dit 
qu'on  était  trop  heureux  de  pouvoir  établir  des 
récompenses  de  celte  nature.  Comment  récom- 
penser quelqu'un  dont  le  nom  peu  connu  obtint 
des  lettres  en  ces  termes?  «  Un  tel  fait  noble  et 
comte  pour  avoir  sauvé  l'État,  à  telle  heure.  »  Il 
resta  avec  ce  titre,  qui  a  servi  de  fortune  à  toute 
sa  famille. 

M.  de  Lafayette.  Au  lieu  de  dire  :  «  a  été  fait 
noble  » ,  on  dira,  «  a  sauvé  l'Éiat,  à  telle  heure». 

M.  Goupil  de  Préfeln.  Qu'il  me  soit  permis 
de  dire  que  j'étais  depuis  longtemps  tellement 
pénétré  de  toutes  ces  idées,  que  j'avais  tracé 
d'avance  des  articles  qui  comprennent  les  divers 
objets  qui  vous  occupent.  Je  voua  demande  per- 
mission. Messieurs,  de  vous  en  faire  la  lecture  : 
«  Les  titres  de  duc  et  pair,  comte,  vicomte,  ba- 
ron, marquis,  chevalier,  et  tout  autre  titre  attaché 
aux  terres  ci-devant  féodales  et  seigneuriales, 
sont  abolis  et  ne  pourront  jamais  être  rétablis. 
—  Tous  titres  honorifiques  héréditaires  sont  abo- 
lis, et  toutes  lois  qui  ont  pour  objet  les  distinc- 
tions héréditaires  sont  abrogées.  —  Ceux  qui, 
contrevenant  aux  dispositions  ci-dessus  énoncées, 
prendront,  en  quelque  acte  public  ou  privé,  des 
titres  abolis,  seront  condamnés  à  1,000  livres 
d'amende,  et  seront  rayés,  pendant  un  an,  de  la 
liste  des  citoyens  actifs.  —  Toute  loi,  ordonnance, 
titre,  règlement,  charte  de  fondation,  en  un  mot, 
toutes  dispositions  suivant.lesquelles  des;associa- 
tions  et  congrégations  qui  étaient  réservées  à 
certaines  personnes  et  à  certains  titres,  sont  abo- 
lis. —  Toute  qualification  de  nosseigneurs  et  mes- 
teigneurs  sont  abolis,  sauf  l'exception  qui  sera 
déterminée  ci-après.  —  Ceux  qui  adresseront,  soit 
à  l'Assemblée  nationale,  au  conseil  du  roi,  soit  à 
quelque  tribunal  ou  assemblée  administrative,  ne 
pourrontleur  donner  d'autre  appellation  que  celle 
de  messieurs.  —  Le  titre  de  monseigneur  ne  pour- 
ra être  donné  à  personne,  de  quelque  état  et  de 
quelque  rang  qu'elle  soit,  saut  l'exception  des 
princes  du  sang.  » 

M.  de  Ijafayette.  Je  demande  à  faire  une  ob- 
servation sur  cette  exception.  Dans  un  pays  libre, 
il  n'y  a  que  des  citoyens  et  des  officiers  publics. 
Je  sais  qu'il  faut  une  grande  énergie  à  la  magis- 
trature héréditaire  du  roi.  Mais  pourquoi  vouloir 
donner  le  titre  de  prince  à  des  hommes  qui  ne 
sont,  à  mes  yeux,  que  des  citoyens  actifs,  lors- 
qu'ils se  trouvent  avoir  les  coiTditions  prescrites 
à  cet  égard  ? 

M.  le  comte  de  Faucigny.  J'ai  toujours  été 
dans  ces  sentiments;  je  fais  un  grand  cas  de  l'é- 
galité; mais  pour  traiter  une  aussi  grande  ques- 
tion, il  faut  une  séance  du  matin.  Je  demande 
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l'ajourneraent  jusqu'à  lundi  à  midi.  {Il  s'élève  des 
murmures  dans  la  partie  gauche.)  Vous  vouiez  dé- 
truire les  distinctions  des  nobles,  et  il  y  aura 
toujours  celle  des  banquiers  et  des  usuriers,  qui 
auront  des  200,000  écus  de  rente. 

M.  de  IVoailles.  Il  me  semble  que  l'Assemblée 
ne  doit  pas  s'arrêter  longtemps  à  des  dispositions 
qui  dérivent  de  votre  Constitution.  Anéantissons 
ces  vains  titre?,  enfants  frivoles  de  l'orgueil  et 
de  la  vanité.  Ne  reconnaissons  de  distinctions  que 
celles  des  vertus.  Dit-on  le  marquis  Franklin,  le 
comte  Washington,  le  baron  Fox?  On  dit  Benja- 
min Franklin,  Fox,  Washington.  Ces  noms  n'ont 
pas  besoin  de  qualification  pour  qu'on  les  re- 
tienne; on  ne  les  prononce  jamais  sans  admira- 
lion.  J'appuie  donc  de  toutes  mes  forces  les  di- 
verses propositions  qui  ont  été  faites.  Je  demande 
en  outre  que  désormais  l'encens  soit  réservé  à  la 
Divinité.  Je  supplierai  aussi  l'Assemblée  d'arrêter 
ses  regards  sur  une  classe  de  citoyens  jusqu'à 
présent  avilie,  et  je  demanderai  qu'à  l'avenir  on 
ne  porte  plus  de  livrée. 

M.  Le  Pelletier  de  Saint-Fargeau.  Je  ne 

viens  point  ici  faire  l'hommage  des  titres  de  comte 
et  de  marquis;  je  n'ai  jamais  prisées  noms,  quoi- 
que j'aie  possédé  quelques  ci-devant  comtés  et 
marquisats.  Au  moment  où  on  vous  demande  des 
articles  qui  soient  le  complément  de  votre  cons- 
titution, je  crois  qu'il  est  bon  d'ordonner  que 
chaque  citoyen  ne  pourra  porter  d'autre  nom  que 
celui  de  sa  famille,  et  non  point  celui  d'une  terre. 
Je  vous  demande  la  permission  de  signer  ma 
motion,  Louis-Michel  Lepelletier. 

M.  de  Tracy.  Je  demande  que  ceux  qui,  de- 
puis cent  ans,  ont  usurpé  les  titres  des  anciennes 
familles,  soient  tenus  de  reprendre  leurs  noms 
primitifs,  et  que  les  membres  de  cette  Assemblée 
qui  sont  dans  ce  cas  commencent  par  donner 
l'exemple. 

(On  demande  que  la  discussion  soit  fermée.) 

M.  l'abbé  Slanry.  Dans  la  multitude  des  ques- 
tions qui  sont  soumises  à  votre  discussion,  je  ne 
sais  sur  quel  objet  particulier  je  dois  fixer  mes 
regards.  On  a  proposé  de  faire  ôter  de  la  statue 
de  Louis  le  Grand  tous  les  emblèmes  de  l'escla- 
vage; d'autres  ont  demandé  l'anéantissement  des 
dignités  sociales  et  le  retour  à  l'égalité  la  plus 
absolue;  chacun  de  ces  objets  est  digne  d'un 
examen  particulier,  et  je  ne  refuserai  d'en  dis- 
cuter aucun.  Vous  devez  rendre  hommage  à  la 
mémoire  de  Louis  le  Grand,  qui  n'a  pas  ordonné 
ce  monument  de  vanité.  J'entends  dire  qu'il  a 
soutenu  une  guerre  pour  le  conserver;  je  réponds 
que  C(4a  est  faux.  La  guerre  de  Hollande,  dont 
on  veut  sans  doute  parler  ici,  a  été  occasionnée 
par  l'injure  faite  à  une  médaille  de  ce  roi,  et  le 
monument  de  la  place  des  Victoires  a  été  ordonné 
par  le  maréchal  de  la  Feuillade,  qui  a  prodigué 
à  Louis  le  Grand  les  témoignages  de  la  plus  sér- 
vile  adulation;  encore  n'en  est-il  pas  l'inventeur; 
la  place  de  Médicis  en  a  donné  la  première  idée. 
Mais  puisqu'on  veut  détruire  tout  ce  qui  sent  l'es- 
clavage, les  regards  du  patriotisme  ne  doivent- 
ils  pas  se  porter  sur  la  statue  de  Henri  IV,  dont 
quelques-unes  des  inscriptions  sont  uniquement 
à  la  louange  du  cardinal  de  Richelieu?  {On  ap- 
plaudit.) Il  a  aussi  à  ses  pieds  des  esclaves  en- 
chaînés; mais  ce  sont  des  emblèmes  qui  repré- 
sentent les  vices;  les  amis  de  la  liberté  n'en  sont 
point  offensés. 


Je  crois  qu'il  ne  faut  pas  toucher  à  la  statue  de 
Louis  XIV.  La  philosophie  doit  consacrer  ce  mo- 
nument pour  montrer  à  la  postérité  comment  on 
flattait  les  rois.  Il  fut  trop  flatté  pendant  sa  vie, 
mais  trop  méconnu  après  sa  mort.  C'est  un  roi 
qui  n'avait  peut-être  pas  autant  de  grandeur  dans 
le  génie  que  dans  le  caractère;  mais  il  est  tou- 
jours digne  du  nom  de  Grand,  puisqu'il  a  agrandi 
son  pays.  Quand  vous  érigerez  des  monuments, 
vous  ferez  voir  la  différence  qu'il  y  a  du  xvu*  au 
xvni"  siècle.  Vous  leur  donnerez  un  but  moral 
qui  élèvera  l'âme  des  rois.  Mais  il  ne  faut  pas 
pour  cela  dégrader  aux  yeux  du  peuple  des  rois 
ensevelis  dans  la  tombe,  et  porter  ainsi  de  terri- 
bles atteintes  à  la  majesté  royale.  Quant  à  la 
question  du  retour  aux  noms  propres,  elle  est 
juste.  Un  savant  moraliste  disait  qu'en  France  on 
ne  reconnaissait  plus  ni  les  hommes  à  leur  nom, 
ni  les  femmes  à  leur  visage.  Votre  patriotisme 
s'élève  contre  ces  abus  de  la  vanité,  et  vous  êtes 
dignes  d'éloge;  mais  il  ne  faut  pas  passer  le  but. 
Ce  ne  sont  pas  les  noms  qu'il  faut  condamner, 
mais  les  usurpateurs  de  noms.  Ceci  ne  porte 
point  d'atteinte  à  notre  liberté.  Les  Romains  con- 
naissaient des  ordres  de  chevaliers,  et  les  Ro- 
mains se  connaissaient  en  liberté.  Je  sais  bien 
qu'à  l'avenir  on  ne  s'informera  pas  de  ce  qu'ont 
été  les  hommes,  mais  de  ce  qu'ils  auront  fait.  Un 
auteur  avait  bien  raison  quand  il  a  dit  que  la 
première  question  d'un  peuple  donnait  une  idée 
de  la  philosophie  de  la  nation.  Parlez  de  quel- 
qu'un en  Allemagne,  on  vous  demande  s'il  entre 
au  chapitre;  en  France,  quelle  place  il  occupe  à 
la  cour;  en  Espagne,  s'il  est  grand  de  la  première 
classe;  en  Angleterre,  on  vous  demande  quel 
homme  c'est.  Sans  doute  que  cette  manière  d'exis- 
ter par  soi-même  est  bien  la  meilleure. 

En  France,  la  noblesse  est  constitutionnelle; 
s'il  n'v  a  plus  de  noblesse,  il  n'y  a  plus  de  mo- 
narchie. Cette  question  est  donc  assez  importante 
pour  être  traitée  dans  une  séance  du  matin.  Je 
sais  bien  que,  dans  la  nuit  du  4  août,  plusieurs 
articles  constitutionnels  ont  été  arrêtés;  les  sa- 
crifices patriotiques  se  sont  multipliés  à  l'infini; 
mais  ce  n'est  pas  toujours  au  milieu  de  cet  en- 
thousiasme qu'on  prend  les  meilleures  délibéra- 
tions. Ne  pourrait-on  pas  dire  à  ceux  qui  deman- 
dent avec  acharnement  toutes  ces  innovations  ce 
que  quelqu'un  répondit  à  un  philosophe  orgueil- 
leux :  Tu  foules  à  tes  pieds  le  faste,  mais  avec  plus 
de  faste  encore.  — Quant  à  la  question  des  livrées, 
un  domestique  n'est  ni  plus  malheureux,  ni  plus 
avili,  pour  avoir  tel  ou  tel  habit  sur  le  corps- 
Personne  n'ignore  que  cet  usage  remonte  jusqu'à 
l'institution  des  armoiries  et  des  croisades;  et, 
qu'excepté  certaines  familles,  pas  même  M.  le 
maire  de  Paris  n'a  droit  d'avoir  une  livrée.  C'est 
donc  l'institution  de  la  noblesse  que  vous  atta- 
quez dans  son  principe.  Je  demande  que  si  on 
veut  traiter  cette  question,  elle  soit  ajournée  à 
une  séance  du  matin. 

M.  de  montmorency.  Je  ne  sais,  Messieurs, 
si  c'est  le  talent  très  remarquable  du  préopinant 
ou  mon  infériorité,  que  je  sens  mieux  que  toiit 
autre,  qui  m'empêche  de  songer  à  le  réfuter.  Mais 
il  me  semble  que  j'ai  un  motif  aussi  vrai,  plus 
étendu  et  plus  déterminant  dans  mon  profond  res- 
pect pour  l'Assemblée  nationale,  pour  cette  décla- 
ration des  droits  qui  l'a  tant  honorée  et  qui,  mal- 
gré toute  l'éloquence  de  M.  l'abbé  Maury,  efface 
de  notre  code  constitutionnel  toute  institution  de 
noblesse  :  c'est  l'ardeur  avec  laquelle  je  m'asso- 
cierai toujours  à  ces  grands  et  éternels  principes 
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qu'elle  n'a  cessé  de  professer,  de  consacrer  et  de 
propager  par  ses  exemples  et  par  ses  décrets.  Je 
me  bornerai  donc  à  une  chose  plus  sinaple  et  plus 
utile  que  de  réfuter  M.  l'abbé  Maury.  Je  lui  four- 
nirai au  contraire  une  nouvelle  proposition  à  ré- 
futer. Je  ne  suis  pas  bien  sûr  qu'elle  ait  échappé 
à  la  justice  des  préopinants;  car,  lorsqu'un  pareil 
sujet  a  été  traité  pendant  quelques  instants  dans 
une  assemblée  telle  que  l'Assemblée  nationale, 
celui  qui  a  eu  le  malheur  d'y  être  arrivé  quel- 
ques minutes  trop  tard  doit  craindre  de  trouver 
le  champ  complètement  moissonné.  Si  la  vaine 
ostentation  des  livrées  a  excité  le  zèle  d'un  des 
préopiriants,  je  demande  que,  dans  ce  jour  de 
l'anéantissement  général  des  distinctions  anti- 
sociales qui,  quelque  vaines,  quelque  puériles 
qu'elles  puissent  être,  contrarient  vos  prmcipes, 
l'Assemblée  n'épargne  pas  une  des  marques  qui 
rappellent  le  plus  le  système  féodal  et  l'esprit 
chevaleresque;  que  toutes  les  armes  et  armoiries 
soient  abolies  ;  que  tous  les  Français  ne  portent 
plus  désormais  que  les  mêmes  enseignes,  celles 
de  la  liberté,  lesquelles  seront  désormais  fondues 
avec  celles  de  la  France. 

M.  le  comte  de  Faacigny.  Je  réclame  l'exé- 
cution des  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  qui 
disent  qu'on  ne  peut  porter  de  décrets  constitu- 
tionnels dans  une  séance  du  soir. 

M.  Barnave.  Je  demande  qu'on  juge  sans 
désemparer. 

M.  de  Lafayette.  Après  quelques  observa- 
tions, nous  serons  tous  d'accord.  11  ne  s'agit  point 
d'un  nouvel  article  constitutionnel,  mais  d'un 
décret  réglementaire,  suite  de  la  Constitution. 
Nous  ne  voudrions  point  perdre  à  ces  objets  les 
séances  du  matin,  destinées  à  la  Constitution, 
tandis  que  nous  ne  faisons  ici  qu'en  déduire  une 
conséquence  nécessaire. 

M.  l'abbé  Alaury  demande  la  parole.  —  On 
observe  qu'il  quitte  la  tribune.  —  Quelques  ins- 
tants se  passent  dans  le  tumulte. 

M.  Alexandre  de  liamcth.  Après  les  ré- 
flexions qui  ont  été  faites  par  plusieurs  personnes, 
je  me  borne  à  demander  la  destruction  de  tous 
les  emblèmes  de  la  servitude,  tels  que  ceux  qui 
sont  aux  pieds  de  la  statue  de  Louis  XIY,  à  la 
place  des  Victoires,  et  qu'ils  soient  remplacée  par 
d'autres  qui  rappellent  les  principaux  événements 
de  notre  heureuse  révolution.  On  peut  décréter  le 
principe,  sauf  la  rédaction. 

M.  le  marquis  de  Foucault.  Quelque  parti 
que  l'on  adopte,  soit  qu'on  détruise  tout  à  fait 
les  emblèmes  de  la  servitude,  soit  qu'on  leur  en 
substitue  d'autres  qui  n'offensent  pas  les  regards, 
Il  faut  bien  prendre  garde  qu'avec  les  emblèmes 
on  ne  veuille  en  même  temps  détruire  les  édilices. 
Je  demande  donc  que  cette  exécution  soit  confiée 
à  des  gens  de  l'art,  et  qu'en  attendant  on  mette 
spécialement  ces  emblèmes  sous  la  sauvegarde 
de  la  loi. 

M.  le  comte  de  Montiosler  profère  quelques 
paroles  que  le  tumulte  empêche  de  recueillir. 

M.  Prieur.  J'appuie  la  motion  de  M.  Alexandre 
de  Lainelh  :  mais  je  ne  suis  pas  comme  lui  de 
l'avis  de  substituer  aux  figures  de  la  place  des 
Victoires   des   inscriptious  qui  rappellent   les 


événements  de  notre  Révolution.  Je  demande  qu'on 
y  mette  les  attributs  des  arts  qui  ont  fleuri  sous 
le  règne  de  Louis  XIV. 


M.  Bouchotte  Je  demande  que  ces  monuments 
soient  conservés  soigneusement  pour  servir  de 
modèles  à  nos  artistes. 

M.  le  comte  de  Hlontlosier.  Il  n'est  pas  plus 
permis  de  falsifier  des  monuments  que  des  chartes. 
Si  l'Assemblée  ordonne  qu'il  soit  détaché  quelques 
parties  de  celui  de  la  place  des  Victoires,  je 
demande  qu'il  soit  dressé  procès-verbal  de  l'exé- 
cution de  ce  décret. 

M.  Bouche.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  les  amendements,  et  qu'on  décrète  le  principe, 
sauf  les  remplacements. 

M.  deSîIlery.  Dans  le  moment  où  nous  sommes, 
les  rois  n'ont  plus  de  querelles  particulières.  Je 
demande  que  la  légende,  qui  est  empreinte  sur 
les  canons,  ultima  ratio  regum,  soit  effacée. 

M.  liuvie.  Comme  l'on  me  paraît  embarrassé 
pour  savoir  ce  que  l'on  mettra  à  la  place  des 
emblèmes  de  servitude  qui  doivent  être  détruits, 
étant  fils  d'un  réfugié,  je  demande  qu'on  y  mette 
la  révocation  de  l'édit  de  Nantes. 

(Tous  les  amendements  sont  rejetés  par  la 
question  préalable,  et  la  motion  de  M.  Alexandre 
de  Lameth  est  adoptée,  sauf  la  rédaction.) 

M.  lie  Chapelier.  Je  vais  vous  proposer,  sur 
la  seconde  motion,  un  projet  de  rédaction  qui  me 
paraît  renfermer  toutes  les  propositions  qui  ont 
été  faites.  «  L'Assemblée  nationale,  considérant 
que  la  noblesse  héréditaire,  née  de  la  féodalité, 
ne  peut  subsister  dans  un  Etat  libre  dont  la 
Constitution  est  fondée  sur  l'égalité  des  droits, 
décrète  que  la  noblesse  héréditaire  est  pour  tou- 
jours abolie  en  France;  qu'en  conséquence  les 
litres  de  marquis,  comte,  prince,  vicomte,  duc, 
vidarae,  baron,  chevalier,  messire,  écuyer,  noble, 
et  tous  autres  titres  semblables,  ne  seront  pris 
par  qui  que  ce  soit,  ni  donnés  à  personne  :  que 
tous  les  citoyens  ne  pourront  prendre  que  le 
vrai  nom  de  leur  famille  et  leur  nom  patroni- 
mique  ;  que  personne  ne  pourra  porter  ni  faire 
porter  de  livrée,  ni  avoir  d'armoiries;  que  l'encens 
ne  sera  brûlé  dans  les  temples  qu'en  l'honneur 
de  la  Divinité,  et  ne  sera  offert  à  qui  que  ce  soit  ; 
que  les  titres  de  monseigneur  et  de  messeigneurs 
ne  seront  dounés  à  aucun  individu,  ni  à  aucun 
corps.  » 

(On  demande  l'ajournement.  —  Celte  proposi- 
tion, mise  aux  voix,  est  rejetée  à  une  grande 
majorité.) 

M.  le  marquis  d'Estonrmel.  Je  demande 
par  amendement.... 

M.  le  comte  de  Faucigny.  Un  gentilhomme 
ne  propose  pas  d'amendement. 

M.  le  marquis  d'Fstourmel.  Je  demande  par 
amendement  que  la  faculté  de  porter  trois  fleurs 
de  lis  en  champ  d'azur  soit  continuée  au  roi  des 
Français,  pour  servir  de  marque  caractéristique 
aux  pièces  sur  lesquelles  il  fera  apposer  le  sceau 
national. 

M.  l'abbé  Alaury.  La  lecture  du  projet  de 
décret  prouve  à  chaque  ligne,  à  chaque  mot, 
combien  il  a  besoin  d'être  amendé.  On  dit  que 
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la  noblesse  est  née  de  la  féodalité  :  c'est  une 
extrême  ignorance.  La  noblesse  existait  deux 
cents  ans  avant  les  fiefs....  (//  s'élève  des  mur- 
mures. On  interrompt  en  disant:  Lisez  Mably.)  Je 
dis  que  la  noblesse  a  exist,é  dans  le  royaume 
avant  les  fiefs.  Avant  la  conquête  du  royaume 
par  les  Francs,  la  noblesse  héréditaire  existait 
chez  les  Gaulois.  Lisez  les  Commentaires  de  César, 
vous  y  verrez  les  noms  des  premiers  Gaulois  déjà 

célèbres  dans  la  nation  par  leur  noblesse Je 

dis  et  je  supplie  ceux  qui  doivent  me  réfuter  de 
m'entendre...  César  dit  qu'il  a  toujours  baltu  l'in- 
fanterie des  Gaulois,  mais  jamais  leur  cavalerie, 
parce  que  la  noblesse  ne  servait  que  dans  la  ca- 
valerie... L'ordre  de  la  chevalerie  existait  dans 
les  Gaules  ;  s'il  n'eût  pas  existé,  les  Romains 
l'auraient  établi,  parce  que  les  chevaliers  étaient 
distinguésàRome  des patricienset  des  plébéiens...  1 
Je  suis  dans  la  question  quand  je  prouve  que  ' 
l'Assemblée  se  déshonorerait  en  avançant  dans 
son  décret  des  faits  inexacts,  la  question  de  l'ins- 
titution de  la  noblesse...  {On  demande  à  aller  au-x 
voix.)  Je  dis  qu'il  n'est  peut-être  pas  sage  de 
détruire  sans  discussion  une  institution  aussi 

ancienne  que  la  monarchie (On  observe  que 

la  discussion  ne  peut  être  recommencée.) 

M.  Bonchotte.  Je  défie  M.  l'abbé  Maury  de 
prouver  qu'avant  850,  lors  de  l'affaiblissement 
d'une  race  de  nos  rois,  il  y  ait  eu  un  ordre  en 
France.  Quand  les  Francs  sont  venus  en  France, 
ils  étaient  tous  égaux  :  ils  ont  rendus  les  Gaulois 
égaux  et  non  esclaves. 

M.  le  marqnisde  Lancosne.  Je  déclare  non 
seulement  ne  pouvoir  adhérer  à  la  délibération 
qui  pourrait  se  prendre...  {On  interrompt  par  des 
murmures.) 

M.  le  comte  de  ¥iriea.  Je  crois  devoir  vous 
inviter  à  des  précautions  de  prudence  dans  le  cas 
où  ce  décret  passerait  à  l'affirmative;  ce  que  je 
suis  loin  de  présumer.  Un  décret  rendu  avec  l'ac- 
tivité de  celui-ci  se  répandra  promptement,  et 
les  peuples  l'adopteront  avec  la  même  chaleur  : 
votre  intention  n  est  sûrement  pas,  quel  que  soit 
le  décret  que  vous  jugerez  convenable  de  rendre, 
d'exciter  le  peuple  à  des  mouvements  d'efferves- 
cence dont  TOUS  auriez  à  gémir;  or,  daignez  ob- 
server que,  dans  le  moment  où  vous   décréterez 
la  destruction  des  attributs  de  la  statue  d'un  de 
nos  rois,  dans  le  moment  où  vous  croirez  devoir 
décréter  l'abolition  de  la  noblesse  héréditaire,  la 
proscription  des  livrées  et  des  armoiries,  le  peuple 
pourrait  s'autoriser  de  votre  décret.  Prenez  garde 
qu'il  n'aille  porter  une  main  effervescente  sur  les 
armoiries  qui  décorent  les  châteaux,  les  églises, 
les  tombeaux.  Je  vous  prie  de  considérer  combien 
il  est  essentiel  d'établir  des  règles  d'après  les- 
quelles votre  décret  sera  exécuté;  car  vous  ne 
voudrez  pas  que  votre  décret  porte  partout  le  dé- 
sordre et  j'oserai  le  dire,  puisqu'il  est  question 
d'églises  et  de  tombeaux,  le  sacrilège.  Je  vous 
supplie  de  prendre  en  considération,  en  sérieuse 
considération,  l'observation  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  soumettre.  Vos  décrets  ne  doivent  jamais 
s'exécuter  par  la  violence  du  peuple,  mais  par  des 
formes  légales.  Il  faut  se  garder  d'exalter  la  cha- 
leur populaire  dont  nous  avons  tant  souffert  : 
c'est  elle,  j'ose  le  dire,  qui  a  déshonoré  une  Révo- 
lution... (//  s'élève  beaucoup  de  murmures.)  une 
Révolution  qui  ne  doit  exister  que  par  l'ordre;  le 
désordre  l'anéantirait...  Je  ne  puis  m'empêcher 
de  marquer  mon  étonnement  des  mouvements 


qu'exaltent  une  observation  si  sage  ;  je  ne  puis 
revenir  de  mon  étonnement,  de  ce  que  d'hono- 
rables membres  se  permettent  de  dire  autour  de 
moi  :  n  II  faut  que  cela  soit...  »  (Quelques  mem- 
bres, placés  auprès  de  la  tribune,  font  entendre 
ces  mots  :  «  On  n'a  pas  dit  cela.  »)  Je  voulais  pro- 
poser que  le  comité  de  Constitution  fût  chargé  de 
rédiger,  dans  mes  vues,  un  article  que  la  brièveté 
du  temps  ne  nous  permet  pas  de  présenter. 

M.  Lianjainaiâ.  Il  est  nécessaire  d'ajouter  au 
projet  de  décret  la  prohibition  des  titres  d'altesse, 
de  grandeur,  d'excellence  et  d'éminence. 

M.  Fréteau.  J'adhère  à  toutes  les  vues  qui  sont 
présentées,  et  je  regarde  le  décret  proposé  comme 
tellement  attaché  à  la  Révolution,  que  la  princi- 
pale disposition,  la  suppression  de  la  noblesse 
héréditaire,  est  en  toutes  lettres  dans  le  procès- 
verbal  de  la  nuit  du  4  août,  mais  je  crois  devoir 
aussi  appuyer  la  réflexion  pleine  de  prudence 
faite  par  M.  de  Virieu.  Le  respect  dû  aux  tombeaux 
et  aux  lieux  saints  n'est  pas  la  seule  considéra- 
tion qui  doive  déterminer  à  faire  un  amendement 
au  décret;  c'est  en  vertu  d'une  réflexion  plus  tou- 
chante que  je  demande  qu'il  soit  ajouté  une  dis- 
position particulière  à  l'abolition  des  livrées.  Si 
vous  ne  fixez  pas  l'époque  de  l'exécution  du  dé- 
cret, vous  pouvez  vous  attendre  à  de  très  grands 
inconvénients...  {L'orateur  est  interrompu  par 
les  murmures  de  la  partie  droite  et  les  applau- 
dissements de  la  partie  gauche).  Il  peut  arriver 
qu'une  foule  de  citoyens,  car  les  hommes  de  li- 
vrée sont  des  citoyens,  s'ils  ne  sont  pas  des  ci- 
toyens actifs,  ils  le  deviendront  ;  il  se  pourrait  qu'ils 
fussent  insultés,  si  ceux  qui  nourrissent  des  ci- 
toyens utiles  n'avaient  pas  le  temps  de  leur  faire 
fai're  des  habits  différents  ;  il  faut  laisser  un  délai 
raisonnable,  qui  paraît  devoir  être  d'un  mois.  {On 
demande  que  le  délai  soit  fixé  de  ce  jour  au  ii  juil- 
let.) J'adopte  cette  proposition.  Je  demande  aussi 
que  l'exécution  de  la  disposition  qui  concerne  les 
armoiries  ne  soit  fixée  à  aucun  temps.  Je  propose 
donc  un  amendement  en  ces  termes  :  «  sans  que, 
sous  prétexte  du  présent  décret,  aucun  citoyen 
puisse  se  permettre  d'attenter  aux  monuments  pla- 
cés dans  les  temples,  ni  à  la  décoration  d'aucun 
lieu  public  ni  privé,  et  sans  que  les  dispositions 
relatives  aux  livrées  et  armoiries  puissent  être 
suivies  ni  exigées  par  qui  que  ce  soit,  avant  le 
14  juillet  pour  la  ville  de  Paris,  et  avant  trois  mois 
pour  le.s  provinces»  . 

M.  le  comte  de  Ijandenberg-W^agen- 
bourg.  En  1789,  c'est  pour  la  première  fois  que 
la  noblesse  d'Alsace  a  eu  l'avantage  et  l'honneur 
de  se  réunir  à  la  noblesse  française,  mes  com- 
mettants m'ont  dit  :  Rendez-vous  à  cette  auguste 
Assemblée  ;  mais  par  votre  présence  n'autorisez 
rien  qui  soit  contraire  à  notre  honneur  et  à  nos 
droits.  Je  les  connais  sujets  soumis,  ils  verse- 
raient tout  leur  sang  pour  leur  roi  ;  je  les  connais; 
ils  me  désavoueraient,  ils  me  trouveraient  indigne 
de  reparaître  devant  eux,  si  j'avais  par  ma  pré- 
sence autorisé  cette  délibération  par  laquelle  ils 
pourraient  se  regarder  comme  grevés.  Je  me  re- 
tire, donc,  la  douleur  dans  l'âme  ;  et,  l'on  doit 
bien  m'en  croire,  j'irai  dire  à  mes  commettants  : 
Soyez  soumis  à  toutes  les  lois  de  l'Assemblée 
nationale  :  ils  seront  soumis;  mais  ils  sauront 
qu'ils  vivent  avec  le  sang  avec  lequel  ils  sont  nés, 
et  que  rien  ne  saurait  les  empêcher  de  vivre  et 
de  mourir  gentilshommes. 

M.  Rewbell.ûans  les  dernières  guerres  de  Ha- 
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novre,  il  y  avait  quarante  mille  Alsaciens  qui  ser- 
vaient le  roi,  et  parmi  ces  quarante  mille  hommes 
il  y  avait  cinquante  gentilshommes. 

M.  Burignot  de  ¥arennes.  La  mission  qui 
m'a  été  donnée  étant  contraire  à  l'issue  probable 
de  votre  délibération 

On  demande  à  aller  aux  voix.  —  MM.  le  mar- 
quis d'Arably,  le  marquis  de  Digoine  du  Palais, 
le  président  de  Grosbois,  le  comte  d'Egmorit  et 
beaucoup  de  membres  de  la  partie  droite  s'élan- 
cent à  la  tribune.  —  On  demande  à  aller  aux  voix, 
—  MM.  les  marquis  d'Amblv,  de  Digoine,  etc., 
parlent  avec  chaleur,  lèvent  là  main  droite,  la  di- 
rigent vers  le  président.  —  Les  propositions  de 
MM.  Le  Chapelier,  Lanjuinais  et  Fréteau  sont  mises 
en  délibération. 

MM.  de  Grosbois,  de  Digoine.  d'Ambly  veulent 
encore  se  faire  entendre,  les  applaudisseiiients 
des  spectateurs  couvrent  leurs  voix. 

M.  le  Président  métaux  voix  le  décret,  dont 
les  parties  ont  déjà  été  votées  successivement. 
Il  est  adopté  en  ces  termes,  sauf  rédaction  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrèle  que  la  noblesse 
héréditaire  est  pour  toujours  abolie;  qu'en  con- 
séquence, les  titres  de  prince,  de  duc,  de  comte, 
de  marquis,  vicomte,  vidame,  baron,  chevalier, 
messire,  écuyer,  noble,  et  tous  autres  titres  sem- 
blables, ne  seront  ni  pris  par  qui  que  ce  soit,  ni 
donnés  à  personne; 

«  Qu'aucun  citoyen  français  ne  pourra  prendre 
que  le  vrai  nom  de  sa  famille; 

«  Qu'il  ne  pourra  non  plus  porter  ni  faire  por- 
ter de  livrée,  ni  avoir  d'armoiries; 

«  Que  l'encens  ne  sera  brûlé,  dans  les  temples, 
que  pour  honorer  la  Divinité,  et  ne  sera  offert  à 
qui  que  ce  soit; 

«  Que  les  titres  de  monseigneur  et  de  messei- 
gneurs  ne  seront  donnés  ni  à  aucun  corps,  ni  à 
aucun  individu,  ainsi  que  les  titres  d'excellence, 
d'altesse,  d'éminence,  de  grandeur  : 

«  Sans  que,  sous  prétexte  du  présent  décret, 
aucun  citoyen  puisse  se  permettre  d'attenter  aux 
monuments  dans  les  temples,  aux  chartes,  titres 
et  autres  renseignements  intéressant  les  familles 
ou  les  propriétés,  ni  aux  décorations  d'aucuns 
lieux  publics  ou  particuliers,  et  sans  que  l'exé- 
cution des  dispositions  relatives  aux  livrées  et 
aux  armes  placées  sur  les  voitures,  puisse  être  sui- 
vie ni  exigée  par  qui  que  ce  soit,  avant  le  14  juil- 
let pour  les  citoyens  vivant  à  Paris,  et  avant  trois 
mois  pour  ceux  qui  habitent  les  provinces.  » 

Une  députa tion  de  citoyens  de  Paris  est  intro- 
duite dans  r Assemblée.  Elle  lui  fait  hommage 
d'un  monument  Qu'elle  se  propose  de  placer  dans 
le  jeu  de  paume  ae  Versailles,  où  l'Assemblée  na- 
tionale a  prêté,  le  20  juin  1789,  le  serment  mé- 
morable de  ne  pas  se  séparer  que  la  Constitution 
ne  fût  achevée. 

L'orateur  de  la  députation  donne  lecture  de 
l'adresse  suivante  : 

Messieurs, 

«  Trois  habitants  des  Alpes,  réunis  sur  les 
bords  du  lac  des  Quatre-Han ions,  jurèrent  deren- 
dre  la  Suisse  libre.  Leurs  noms  sont  gravés  sur 
des  rochers;  leurs  vertus  sont  devenues  la  leçon 
des  siècles;  et  le  lieu  où  leur  serment  immor- 
tel est  écrit  est  encore  aujourd'hui  le  point  de 
ralliement,  et  l'objet  de  la  vénération  de  tous  les 
peuples  libres. 

«  Des  Français  ont  fait  graver  sur  le  bronze  le 


serment  que  leurs  représentants  ont  prêté  dans 
le  jeu  de  Paume  ;  ils  le  présentent  à  l'Assem- 
blée nationale  comme  une  offrande  faite  aux 
peuples  et  aux  siècles.  Demain,  l'anniversaire  du 
jour  où  il  a  été  prononcé,  ils  li;  porteront  reli- 
gieusement et  le  placeront  dans  le  lieu  que  vos 
vertus  ont  consacré. 

Paris,  ce  19  juin  1790. 

Signé  :  G.  Lefebvre  ;  Bnrguburn  ;  Guerin  ; 
Viaud  de  Belaire,  avocat  au  parlement  ;  Poulle- 
not,  député  à  la  commune;  Berlaud,  chirurgien- 
major  de  la  garde  nationale  ;  Beaulieu;  Jacob; 
Gillet  ;  femnoe  Gillet  ;  Marne  ;  Ladainte  ;  A.-L. 
Grandmaison  ;  Frestel  ;  J.-P.  Gilly,  volontaire 
d'Angers  ;  le  Gocq  de  Cauville,  secré'taire-commis 
des  archives  de  l'Assemblée  nationale  ;  Dufour 
de  Saint-Pathus  ;  Chajor;  Brival;  Lanthenas; 
Boy  ;  Lefèbvre-Desnoett  ;  Mejan  Duluc  ;  Vanmes- 
leiacomhe;  L.  Comtreau  ;  Otcher;  Hugooen,  dé- 
puté de  la  garde  nationale  de  Montpellier;  Lan- 
glois,  contrôleur  des  rentes  ;  Thailaud  ;  l'abbé 
Leroy;  F.  Duplay;  J.  Duplay  ;  V.  Duplay  ;  Marguerite 
Duplay;E.  Duplay;  Dantig;Monet;  Houillon  ;  Lad- 
miral;  l'abbé  Joseph  ;  G.Romme;  l'abbé  Anaclet  ; 
Spon ville;  Oliivierfils;  Royer  ;  Mellet;  Clerot;  Ur- 
sule Gaveaut  ;  femme  Guerin  ;  Souberbielle,  chi- 
rurgien-major des  volontaires  de  la  Bastille  ; 
J.  Rodur  ;  Lafosse  ;  Honorine  de  Sei  rierres  ;  Jac- 
ques; Goqueau;  Aubin;  Laquiante;  Petit;  Vriare; 
Hermil  ;  Beaublé  ;  Benoît  ;  Pascal  ;  Dujardin, 
Combert;  Joubert  ;  Cellier;  Menneville  ;  Lesnier, 
député  supidéant  de  Bordeaux  ;  Gâcher  ;  Bousso- 
gne  ;  de  Merard  Saint-Just;  Lacretelle  le  jeune; 
Benoît  ;  de  Lalande  ;  Renaudin  ;  Laurent,  avocat, 
major  delà  Bnzoche  ;  R.Duhameau,  architecte, sol- 
dat citoyen  du  bataillon  des  Filles  Saint-Thomas  ; 
Mouchet;  G. Desmoulins;  Brongniarfils;  Gilet,  sous- 
lieutenant  de  la  garde  nationale  parisienne  ;  Isaac 
Albarenga  ;  Naudet,  comédien  français,  capitaine 
de  grenadiers  ;  Boulognet;  Mouchet  de  la  Gombe, 
lieutenant  de  grenadiers  ;  Elle,  capitaine  du 
centre  de  Saint-Jean-en-Grève  ;  Gouraudin  de  La- 
noue,  député  du  département  de  Maine-et-l'Oise. 

M.  le  Président  répond  : 

«  L'Assemblée  nationale  avait  promis  solennel- 
lement, l'année  dernière,  de  ne  pas  se  séparer, 
que  la  Constitution  ne  fût  entièrement  décrétée  : 
ce  serment,  elle  l'a  tenu,  et  elle  le  tiendra  ;  je  le 
renouvelle  ici  en  son  nom. 

«  Vous  ne  nous  devez  nul  remercîraent.  Mes- 
sieurs :  l'Assemblée  nationale  n'a  rempli  que  des 
devoirs  ;  mais  c'est  à  vous,  c'est  aux  citoyens  de 
Paris  :  que  dis-je  ?  c'est  à  tous  les  Françaisqu'elle 
doit  son  existence,  et  à  l'opinion  publique  sa 
force.  Soutenue  par  l'énergie  et  le  courage  qui 
animent  la  majeure  partie  des  habitants  du 
royaume,  elle  triomphera  de  tous  ses  ennemis, 
et  verra  bientôt  le  terme  de  ses  opérations.  Son 
but  sera  rempli  :  la  France  sera  heureuse,  et  le 
monument  que  vous  allez  élever  sera  l'autel  au- 
tour duquel  se  rallieront  tous  les  amis  de  la  li- 
berté. 

«  L'Assemblée  vous  permet  d'assister  à  sa 
séance.  » 

M.  le  comte  de  Ijévis, député  de  Dijon,  s'ap- 
proche de  la  tribune  et  dit  qu'il  donne  sa  démis- 
sion. 

M.  le  Président  annonce  que  le  résultat  du 
scrutifi  pour  l'élection  du  président  n'a  donné  à 
personne  la  majorité  absolue.  MM.  Lepelletier  (ci- 
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devant  de  Saint-Fargeau)  ;  Bonnay  (ci-devant  le 
marquis  de)  ;  Treilhard  ;  Riquettii'aîné  (ci-devant 
le  comte  de  Mirabeau)  ont  réuni  le  plus  grand 
nombre  de  suffrages. 

MM.  Del ley (ci-devant  de Delley  d'Agier),  Populus 
et  Robespierre  sont  nommés  secrétaires  en  rempla- 
cement de  MM.  l'abbé  Rover,  de  Jessé  et  Prieur, 
dont  les  pouvoirs  sont  expirés. 

(La  séance  est  levée  à  onze  heures  au  milieu 
des  applaudissements  et  des  cris  d'allégresse.) 


ANNEXE 

A   LA     SÉANCE     DE    L'aSSEMBLÉE     NATIONALE     DU 

19  JULN  1790. 

Protestations   diverses    contre  le  décret   portant 
abolition  de  la  noblesse  (1). 

PROTESTATIOr»  DO  COMTE  d'aLEXÇON. 

(Extrait  du  cahier  de  la  noblesse.) 

Déclare  la  noblesse  de  Toul  et  pays  Toulois  que 
ne  formant  de  vœu  que  pour  la  prospérité  de  l'État 
elle  soulagement  du  peuple,  elle  renonce  à  tous 
privilèges  pécuniaires,  etc.,  se  réservant  les  pré- 
ro^^atives  inhérentes  à  son  ordre,  comme  tenant 
essentiel tement  à  la  constitution  de  la  monar- 
chie, etc. 

Je  soussigné,  député  susdit,  déclare  que,  n'ayant 
pu  faire  entendre  mes  réclamations  à  la  séance 
du  19  juin,  ni  les  faire  recevoir  à  celle  du  jour 
suivant,  je  proteste  contre  le  décret  rendu  sur  la 
noblesse  le  19  juin  1790,  dont  je  déposerai  l'acte 
chez  un  officier  public,  à  raison  du  refus  de  le 
recevoir  par  l'Assemblée,  et  ce  pour  m'acqnitter 
envers  mes  commettants,  et  me  conformer  à  leur 
mandat,  tant  sur  cet  objet,  et  ses  suites,  que  sur 
ceux  essentiellement  dépendants  de  la  puissance 
spirituelle,  et  conformément  à  la  déclaration  de 
M.  l'Evèque  de  Glermont,  du  9  juillet  1790,  à  la- 
quelle je  donne  mon  adhésion. 

A  Paris,  le  10  juillet  1790. 

Signé  ;  LE  COMTE  D'ALENÇON, 

député  de  la  noblesse  de  Toul. 


PROTESTATION  DE  M.  BCRIGNOT  DE  VARENNES. 

Le  soussigné,  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Chalon-sur-Saône,  considérant  qu'il  ne  peut 
exister  de  constitution  sans  le  maintien  des  pro- 
priétés; que  de  toutes  les  propriétés,  la  plus 
précieuse  est  la  noblesse  héréditaire,  que  ce  n'est 
qu'en  perdant  l'honneur  qu'on  est  légitimement 
dépossédé,  qu'aucun  équivalent  ne  peut  la  rem- 
placer: considérant  enfin  que  l'Assemblée  natio- 
nale n'a  souffert  dans  ses  procès-verbaux,  aucune 
mention  des  protestations  faites  à  sa  tribune,  le 
19  juin  au  soir  contre  le  décret  qui  supprime  la 
noblesse  héréditaire  (protestations  auxquelles  il 
avait  hautement  adhéré),  déclare  qu'il  proteste  de 
nouveau  contre  ce  décret,  tant  en  son  nom  qu'en 
celui  de  ses  commettants;  demandant  que  la  pré- 

(1)  Ces  documents  n'ont  pas  été  insérés  an  Moniteur. 


sente  protestation  soit  déposée  aux    archives  de 
l'Assemblée  nationale. 

Signé  ;  burignot  DE  varennes. 

Nota.  —  Cette  protestation  a  été  adressée  au 
président  de  l'Assemblée  nationale,  qui  a  refusé 
de  la  lui  communiquer. 


Adhésion  du  chevalier  de  Rully. 

N'ayant  pas  encore  pris  ma  place  à  l'Assemblée 
nationale,  à  l'époque  du  19  juin,  je  n'ai  pris  au- 
cune part  au  décret  rendu  ledit  jour,  mais  je  dé- 
clare que  j'adhère  aux  principes  ci-dessus  énon- 
cés par  mon  collègue,  que  je  joins  ma  signature 
à  sa  protestation,  et  que  je  regarde  ledit  décret 
comme  nul  et  non-avenu. 

Signé  :  le  chevalier  DE  rully, 
député  de  Chalon-sur-Saône. 


DÉCLARATION  DE  M.  LE  VICOMTE  DUHAUTOY. 

Extrait  du  cahier  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Pont- 
à-Mousson,  en  Lorraine. 

«  Art.  38...  Sa  Majesté  sera  suppliée  très 
a  humblement  de  confirmer  la  promesse  qui  a  été 
«  faite  aux  deux  duchés  (de  Lorraine  et  Barrois), 
•  par  le  roi  son  auguste  prédécesseur ,  de  les  con- 
«  server  dans  tous  les  privilèges,  prérogatives  et 
«  immunités  qui  leur  avaient  été  assurés  irré- 
«  vocablement  par  le  traité  conclu  à  Vienne,  le 
«  28  août  1736.  » 

Extrait  de  ce  traité. 

«  Art.  14...  Subsisteront  et  seront  maintenus... 
«  les  privilèges  de  l'Église,  de  la  noblesse  et  du 
«  tiers  état,  les  anooblissements,  graduations  et 
«  concessions  d'honneur  faites  par  les  ducs  de 
"  Lorraine». 

Jesoussigné,  député  de  la  noblesse  du  baiUiage 
de  Pont-à-Mousson,  déclare  qu'ayant  été  chargé 
expressément,  par  l'article  7  des  pouvoirs  qui 
m'ont  été  donnés,  de  veiller  à  ce  quil  ne  soit 
attenté  en  aucune  manièi'e  aux  droits  sacrés  et 
immuables  de  la  propriété,  je  ne  pourrais,  sans 
me  rendre  indigne  de  la  confiance  de  mes  commet- 
tants, aquiescer,  par  mon  silence,  à  la  violation 
de  la  plus  précieuse  de  leurs  propriétés,  celle  de 
leur  état  politique,  de  leurs  prérogatives  hono- 
rifiques. Si  le  sacrifice  de  cette  propriété  pouvait 
concourir  au  bien  de  la  patrie,  autorisé  par  le 
même  article  à  consentir  à  tous  ceux  que  ce  bien 
commun  de  tous  les  citoyens  peut  exiger,  je  n'au- 
rais aucune  réclamation  à  faire  contre  le  décret 
rendu  à  la  séance  du  soir  du  samedi  19  de  ce 
mois  :  connaissant  toute  l'étendue  de  la  généro- 
sité de  la  noblesse  lorraine,  assuré  de  n'en  être 
pas  désavoué,  je  n'aurais  été  retenu  par  aucune 
considération  d'intérêts  particuliers. 

Mais  l'abolition  delà  noblesse,  des  titres,  des 
dignités,  des  armoiries,  des  livrées,  etc.,  peut-elle 
concourir  au  bien  de  la  patrie?  La  noblesse  a  tou- 
jours été  le  plus  ferme  appui  du  trône  :  si  cet 
appui  était  seulement  ébranlé,  le  trône  et  la  mo- 
narchie s'écrouleraient  bientôt,  et  la  France  se- 
rait ensevelie  sous  leurs  ruines.  Son  nom,  autre- 
fois si  célèbre,  ne  rappellerait  plus  que  l'anéan- 
tissement du  plus  beau  royaume  de  l'univers.  Le 


380 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.         [19  juin  1790. 


décret  du  19  de  ce  mois,  loin  d'être  utile,  porte 
donc  une  atteinte  mortelle  à  la  monarchie,  et  par 
conséquent  à  la  Constitution.  11  viole  l'une  des 
conditions  du  traité  par  lequel  les  duchés  de  Lor- 
raine et  de  Bar  ont  été  cédés  à  la  France,  et  pro- 
bablement des  traités  équivalents  faits  avec  la 
plupart  des  autres  provinces  :  ces  traités  étant 
des  obligations  synallagmatiques,  ne  peuvent 
être  détruits  que  du  consentement  des  représen- 
tants des  parties  qui  ont  cootracté.  Je  ne  pour- 
rais donc  donner  mon  acquiescement  à  un  déci'et 
qui  attaque  l'une  des  bases  du  droit  publicde  ma 
province,  sans  sortir  des  bornes  de  mes  pouvoirs, 
et  mériter  Ich  justes  reproches  de  mes  commet- 
tants; et  si  j'avais  assisté  à  la  séance  du  19  soir, 
je  n'aurais  pas  manqné  de  m'opposer  de  toutes 
mes  forces,  ainsi  que  l'ont  fait  beaucoup  d'autres 
députés,  à  la  motion  faite  contre  la  noblesse: 
motion  incidente,  amenée  par  une  députation 
aussi  inattendue  que  singulière.  Cette  matière 
était  assez  importante  pourêtre  discutée  au  moins 
dans  une  séance  du  matin,  et  annoncée  d'avance 
conformément  au  règlement  de  l'Assemblée  natio- 
nale. Le  décret  dont  il  s'agit  n'est  par  consé- 
quent qu'une  surprise;  il  n'a  aucun  des  carac- 
tères d'une  mûre  délibération.  Il  est  même 
contradictoire  à  l'esprit  et  à  la  lettre  de  l'article 
premier  de  la  déclaration  des  droits  de  l'homme, 
qui,  en  reconnaissant  que  les  hommes  sont  égaux 
en  droits,  ne  dit  pas  un  mot  de  l'égalité  des  con- 
ditions, qui  n'est  qu'une  chimère  philosophique. 
Il  contredit  plus  particulièrement  encore  l'article 
14  des  décrets  des  4,  6,  8  et  11  août  1789.  Les 
sacrifices  énormes,  faits  précipitamment  dans  la 
nuit  du  4,  et  ratifiés  par  ces  décrets,  avaient  sans 
doute  paru  suffisants  à  la  majorité  de  l'Assemblée: 
elle  ne  pensait  pas  alors  que  la  noblesse  dût  en- 
core y  ajouter  celui  de  ses  prérogatives  honori- 
fiques :  elle  a  voulu  au  contraire  qu'elle  \)ùt  les 
conserver  et  en  jouir,  même  dans  le  cas  oii, 
suivant  les  lois  anciennes,  la  jouissance  en  était 
suspendue;  puisqu'elle  a  décrété  que  nulle  pro- 
fession utile  n'emportera  dérogeance.  Cette  dispo- 
sition est  détruite  par  le  décret  du  19  juin,  au 
mépris  du  règlement,  qui  porte  qu'un  décret  ne 
pourra  être  changé,  ni  abrogé  par  la  législature 
qui  l'aura  rendu. 

Par  toutes  ces  considérations,  je  pense  que  ce 
décret  est  nul,  et  qu'il  ne  peut  être  exécuté,  no- 
tamment dans  la  province  de  Lorraine.  En  consé- 
quence, je  proteste  formellemeot  contre  ce  décret 
comme  nuisible  au  bien  dei'Ëtat,  et  comme  con- 
traire, non  seulement  au  vœu  de  mes  commet- 
tants, exprimé  dans  les  instructions  qui  m'ont 
été  remises,  mais  encore  au  droit  public  des  du- 
chés de  Lorraine  et  Barrois.  Fait  à  Paris,  le  23 
juin  1790. 

i>ignè  :  le  vicomte  du  hautoy. 

PROTESTATION    DU    COMTE   FRANÇOIS  D'ESCARS. 

Mes  commettants,  eu  m'envoya nt  aux  Éiats 
libres  et  généraux  du  royaume  de  Frar.'ce,  ne 
croyaient  pas  qu'il  y  eût  de  puissance  humaine 
qui  pût  les  empêcher  de  transmettre  à  leurs  des- 
cendants la  qualité  de  gentilhomme,  qu'ils  n'a- 
vaient reçue  que  de  Dieu.  Ils  étaient  et  ils  sont 
encore  prêts  à  verser  leur  sang  pour  le  salut  de 
la  patrie  :  mais  il  n'ont  certainement  pas  cru  et 
ne  croiront  jamais  que  le  sacrifice  de  leur  no- 
blesse soit  une  chose  nécessaire.  En  conséquence, 
je  déclare  en  leur  nom  et  au  mien  propre,  à  l'As- 
semblée nationale  et  à  la  France  entière  que  je 


n'ai  pris  aucune  part  aux  décrets  rendus  dans  la 
séance  du  soir,  du  19  juin,  concernant  l'abolitiou 
et  la  suppression  de  lu  noblesse  française,  et  que 
je  proteste  formellement  et  de  la  manière  la  plus 
authentique  contre  lesdits  décrets.  Je  supplie 
l'Assemblée  nationale  d'ordonner  que  la  présente 
protestation  soit  annexée  au  procès-verbal,  et 
qu'il  m'en  soit  délivré  acte,  pour  justifier  ma  con- 
duite vis-à-vis  de  mes  commettants. 
A  Paris,  le  21  juin  1790. 

Signé  :  FRANÇOIS  d'escars, 

député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  de 

Chûtellerault. 


PROTESTATION     DU    MARQUIS     DE     FOUCAULT-LAR- 
DIMALIE. 

Lorsque  l'Assemblée    nationale,  le  4  février 
dernier,  a  exigé  de  moi  le  serment  solennel  de 
maintenir  la  Constitution  de  tout  mon  pouvoir, 
je  l'ai  fait,  ce  serment,    avec   la  franchise  que 
j'avais  également  droit  d'attendre  des  représen- 
tants de  la  nation  entre  les  mains  desquels  je  le 
prêtais.   Il   s'agissait  alors   de  reconnaître   des 
principes  conservateurs  des  propriétés,  des  prin- 
cipes  constitutionnels    du   développement  des- 
quels, disait-on,  dépendrait    et   la  majesté  du 
trône,  et  le  bonheur  des  peuples;  la  noblesse  l'a 
fait  avec  confiance.  11  s'agissait  de  ratifier  l'a- 
bolition de  tous  les  privilèges  pécuniaires  ;  cette 
abolition  n'était  pas  un  triomphe  remporté  sur 
la  noblesse;  ce  n'était  pas  un  sacrifice   exigé 
d'elle,  c'était  plutôt  un  don  de  sa  part  qui  avait 
précédé  même  la  tenue  des  états  généraux.  Elle 
n'a  pas  hésité  :  c'est  avec  joie  qu'elle  a  consenti. 
Depuis  longtemps  générosité  et  noblesse   sont 
synonimes  dans  la  langue  française.  Pouvais-je 
donc  penser  que  cette   même  Assemblée,  dans 
une  seule  soirée,  contradictoirement  avec  ses  rè- 
glements de  police,  ses  décrets,  ses  principes, 
anéantirait  la  propriété  la  plus  sacrée  pour  tout 
gentilhomme,  la  seule  partie  de  succession  que 
nous  ayons  reçue  intacte  de  nos  pères  ruinés, 
pour  la  plupart,  au  service  de  l'Etat;  la  seule 
qui  ait  pu   s'augmenter  entre  nos  mains,  que 
nous  voulons  transmettre  à  notre  postérité  en 
toute  pureté,   accrue  de  nos  propres  services,  au 
nombre  desquels  cette  réclamation  sera  comptée 
un  jour?  Qui  l'aurait  cru,  on  a  osé  envelopper 
même  les  princes  du  sang  dans  cette  humiliante 
dégradation  !  Je  déclare  à  tous  mes  concitoyens 
que  mon  serment  ne  s'étend  pas  jusqu'à  ce  dé- 
cret; que  je  proteste  contre   une   loi   inutile  au 
bonheur  du  peuple,  outrageante  pour  la  noblesse 
en  général,  pour  celle  en  particulier  de  la  pro- 
vince qui  m'a  confié  ses  intérêts  et  dont  le  plus 
cher  a  toujours  été  de  conserver  l'honneur  d'a- 
voir fourni   de  tout  temps  le  plus  grand  nombre 
d'officiers  dans  les  armées,  comme  Fespérance  de 
les  fournir  encore.  Je  proteste  contre  une  loi  qui, 
suivant  Fexpression,  peut-être  inexacte,  mais  si 
énergique  d'un  généreux  maréchal  de  France, 
d'un  magnanime  duc  et  pair,  tendrait  à  nous 
démonarchiser  (1). 

Signé  :  le  marquis  DE  foucauld-lardimalie. 
Paris  ce  22  juin  1790. 

Cette  protestation  a  été  envoyée  à  M.  le  Pré- 

(1)  Ce  mol  est  de  fe«  M.  lo  maréchal  de  Brissas. 
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sident  de  l'Assemblée  nationale,  avec  la  lettre 
ci-apTès  : 

Monsieur  le  Président, 
J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  donner  con- 
naissance à  l'Assemblée  nationale  de  la  protes- 
tation que  j'ai  déjà  faite  verbalement  à  la  tri- 
bune, sur  le  décret  rendu  dans  la  séance  du  soir 
du  19  de  ce  mois,  qui  prononce  l'anéantissement 
et  l'abolition  de  la  noblesse  française,  comme 
si  la  chose  était  possible.  Je  réclame,  au  nom 
de  mes  commettants  et  au  mien ,  contre  un 
acte  contraire  au  véritable  intérêt  du  peuple 
et  de  l'Etat,  et  qui  ne  tend  qu'à  priver  les  gen- 
tilshommes du  royaume  d'une  propriété  indes- 
tructible, imprescriptible  et  inaliénable. 

Je  renouvelle  aujourd'hui  ma  protestation  par 
écrit,  et  je  supplie  l'Assemblée  nationale  de  m'en 
donner  acte. 

Je  suis  avec  respect, 

Monsieur  le  Président, 
Votre,  etc. 

Signé  :  le  marquis  DE  foucauld-lardimalie. 

Paris,  le  22  juin. 


RÉPONSE  DE  M.   LE  PRÉSIDENT. 

Monsieur, 
J'ai  l'honneur  de  vous  renvoyer  ci-inclus  le 
paquet  que  vous  m'avez  adressé  :  je  ne  peux  en 
donner  connaissance  à  l'Assemblée. 

Je  suis  avec  un  inviolable  attachement, 
Monsieur, 
Votre,  etc. 

Signé  :  A.   C.  LE  PELLETIER, 


PROTESTATION  DU  DUC  D'HAVRÉ  ET  CROÏ. 

Je  soussigné,  député  delà  noblesse  du  bailliage 
d'Amiens  à  l'Assemblée  nationale,  déclare  que 
m'étant  trouvé  absent  lors  de  la  séance  du 
19  juin  1790,  dans  laquelle  les  objets  qui  y  ont 
été  traités  n'étaient  pas  à  l'ordre  du  jour,  je  n'ai 
pu  joindre  mes  réclamations  à  celles  de  MM.  les 
députés  de  la  noblesse. 

Chargé  par  mes  commettants  de  renoncer, 
pour  l'avantage  de  leurs  concitoyens,  aux  pri- 
vilèges pécuniaires,  mais  de  soutenir  aux  Etats 
généraux  du  royaume  leurs  autres  droits,  et 
m'étant  toujours  opposé,  autant  qu'il  était  en 
mon  pouvoir,  aux  décrets  qui  pouvaient  leur 
être  contraires,  je  n'aurais  pas  manqué  de  ma- 
nifester mon  opinion  dans  une  circonstance  aussi 
majeure  :  j'aurais  rappelé  l'article  de  mon  man- 
dat, qui  porte  l'engagement,  de  la  part  des  mem- 
bres de  la  noblesse  du  bailliage,  dé  ne  revendi- 
quer que  les  droits  sacrés  de  la  propriété,  comme 
aussi  seulement  les  privilèges  honorifiaues  inhé- 
rents à  leur  personne  et  à  leur  ordre,  dont  la  con- 
servation intéresse  également  tout  l'Etat;  parce 
qv^étant  essentiellement  liés  à  la  monarchie,  on  ne 
pourrait  les  attaquer  sans  porter  atteinte  à  sa 
constitution;  il  n'eût  pas  été  en  leur  pouvoir  de 
m'autoriser  à  renoncer  à  des  avantages  qu'ils  tien- 
nent de  la  nature,  et  qui,  par  cela  seul,  ne  sont 
pas  dans  la  sphère  des  choses  soumises  aux  lois 
humaines,  ni  à  des  titres  et  des  distinctions  ho- 
norifiques et  héréditaires,  qui,  en  leur  rappelant 
sans  cesse  les  services  rendus  par  leurs  pères  à 
la  patrie,  sont  des  garants  perpétuels,  qu'eux  et 
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leurs  descendants  seront  toujours  animés  du 
même  zèle  pour  la  nation  à  laquelle  cette  sup- 
pression, loin  d'être  utile,  pourrait  même  être 
nuisible. 

Je  déclare  que  je  n'ai  pris  ni  n'aurais  jamais  pu 
prendre  aucun;.'  part  à  ladite  délibération ,  et, 
attendu  l'impossibilité  que  la  présente  réclama- 
lion  soit  annexée  aux  procès-verbaux  de  l'As- 
semblée nationale,  je  crois  devoir  la  déposer  en 
original  dans  un  dépôt  public,  tant  pour  l'ac- 
quit de  ma  propre  conscience  que  pour  ma  dé- 
charge vis-à-vis  de  mes  commettants. 
A  Paris,  ce  25  juin  1790. 

Le  duc  d'havré  et  de  croï. 


LETTRE  A  MES  COMMETTANTS,   PAR   DE  LAROQLT:. 

Messieurs, 

Au  bout  de  ma  carrière  politique,  il  est  de  mon 
devoir  de  vous  rendre  compte  de  l'usage  que  j'ai 
fait  des  pouvoirs  que  vous  m'avez  conliés. 

Quand  il  s'est  présenté  des  questions  qu'il  ne 
vous  avait  pas  été  possible  de  prévoir,  je  n'ai 
consulté  que  l'intérêt  général ,  l'expérience  de 
tous  les  siècles,  l'équité  naturelle  et  la  raison. 

C'est  en  prenant  de  tels  guides  que  je  me  suis 
opposé  à  la  création  d'un  papier-monnaie,  au 
décret  sur  les  gens  de  couleur,  etc. 

Mais,  dans  tous  les  cas  que  vous  avez  prévus, 
j'ose  vous  affirmer  qu'intimement  convaincu 
qu'aucune  puissance  humaine  n'avait  le  droit 
d'annuler  mes  serments,  je  ne  me  suis  jamais 
écarté  ni  de  l'esprit,  ni  de  la  lettre  du  mandat 
dont  j'étais  le  dépositaire,  et  auquel  j'avais  juré 
d'être  fidèle. 

En  conséquence  de  vos  ordres,  j'ai  consenti 
l'abandon  des  privilèges  purement  pécuniaires 
de  la  noblesse,  et  j'ai  constamment  défendu  l'au- 
tel, le  trône  et  toutes  les  propriétés.  C'est  dans  le 
même  esprit  que  j'ai  réclamé  contre  la  réunioa 
des  ordres ,  contre  les  décrets  de  la  nuit  du 
4  août  et  contre  celui  du  19  juin. 

Par  une  suite  naturelle  de  ces  principes,  j'ai 
donné  mon  adhésion  et  ma  signature  au  compte 
rendu  sur  le  rapport  relatif  aux  journées  des  5 
et  6  octobre,  et  à  la  déclaration  dite  des  290. 

Je  laisse  aux  sophistes  le  soin  d'embellir  leurs 
mensonges;  quant  à  moi,  je  mets  ma  gloire  à 
vous  écrire  avec  simplicité ,  parce  que  la  vérité 


n'a  pas  besoin  d'ornement. 
J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 


Signé  :  laroqce,  député,  en  1789,  par 
la  noblesse  du  Périgord  aux 
Etats  généraux  de  France. 


PROTESTATION  DE  M.  DE  PLEURRE. 

Le  mandat  et  les  pouvoirs  qu'a  reçus  de  ses 
commettants  le  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Sézanne,  soussigné,  et  qu'il  leur  a  juré,  sur  la 
foi  du  serment ,  d'observer  religieusement ,  lui 
prescrivant  de  maintenir  et  faire  reconnaître  les 
prérogatives  de  rang,  d'honneur  et  de  dignité 
appartenant  à  la  noblesse,  il  ne  peut  perdre  de 
vue  un  engagement  aussi  solennel,  et  sa  cons- 
cience le  presse  impérieusement  de  déclarer,  au 
moment  où  l'Assemblée  vient  de  décréter  l'abo- 
lition de  la  noblesse  héréditaire,  que  s'il  eût  pu 
se  faire  entendre  à  cette  séance  d'hier  soir 
l^juin,  il  eût  respectueusement  représenté  à  l'As- 
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semblée  nationale  que  le  décret  est  incompa- 
tible : 

1°  Avec  l'ariicle  6  de  la  déclaration  des  droits 
de  l'homme  et  du  citoyen,  et  le  onzième  de  ceux 
décrétés  la  nuit  du  4  août,  dont  les  dispositions 
constitutionnelles,  et  par  cela  même  irrévoca- 
bles, supposent  nécessairement  l'existence  de  la 
noldesse  dans  le  royaume ,  puisqu'autremeiit, 
ils  seraient  sans  application  et  vides  de  sens; 

2°  Avec  le  dernier  article  de  la  dite  déclaration 
des  droits,  qui  consacre  l'inviolabilité  des  proprié- 
tés, qu'il  n'en  est  pas  de  plus  sacrée  et  de  plus 
précieuse  à  des  gentilshommes  français  qu'un  état, 
qui  les  a  toujours  portés  à  l'honneur,  en  leur 
rappelant  les  vertus  de  leurs  aïeux,  et  le  sacri- 
fice qu'ils  ont  constamment  fait  de  leur  vie  et  de 
leur  iortune  à  la  défense  de  la  patrie. 

Enfin,  qu'il  aurait  insisté  à  supplier  l'Assem- 
blée nationale  de  lui  donner  acte  de  son  opposi- 
tion formelle  à  une  décision  d'autant  plus  in- 
constitutionnelle qu'elle  a  été  prise  à  une  séance 
du  soir,  sans  aucune  des  formes  prescrites  par 
des  décrets  antérieurs  et  le  règlement  en  matière 
de  constitution,  et  qui,  loin  d'être  utile  à  l'Etat, 
lui  serait  funeste,  si ,  contrastant  avec  lesdils 
précédents  décrets,  elle  pouvait  néanmoins  avoir 
un  effet  rétroactif  et  porter  atteinte  à  la  noblesse 
existante.  D'après  ces  considérations,  le  sous- 
signé ne  peut  adhérer  au  décret  du  19  juin  et 
proteste,  pour  ses  commettants,  contre  toute  in- 
terprétation ou  induction  que  l'on  en  voudrait 
tirer  à  leur  préjudice. 

Et  attendu  que  l'Assemblée  nationale  a  refusé 
de  recevoir  aucune  déclaration  et  donner  acte, 
le  soussigné  croit  de  son  devoir  de  rendre  la  pré- 
sente authentique  pour  manifester  sa  fidélité  à 
ses  mandats. 

A  Paris,  ce  20  juin  1790. 

Signé  :  depleurre,  député  de  la  noblesse 
du  bailliage  de  Sézanne, 


PROTESTATION  DE  M.    LE  COMTE  DE  MONTBOISSIER. 


Je,  soussigné,  député  de  la  sénéchaussée  de 
Clermont-Ferrand,  en  Auvergne,  déclare  n'avoir 
pris  aucune  part  au  décret  rendu  dans  la  séance 
du  soir  du  19  juin,  opposé  en  tous  points  au 
mandat  de  mes  commettants ,  auquel  j'ai  juré 
d'être  fidèle  ;  j'aurais  fait  entendre  ma  voix  et 
ma  réclamation  le  jour  même  à  la  tribune,  si  le 
tumulte  et  la  contusion  qui  régnaient  dans  l'As- 
semblée m'eussent  laissé  la  possibilité  de  me 
faire  entendre.  Je  proteste  donc  de  ne  pouvoir 
adhérer  à  ce  décret,  qui  enlève  à  la  noblesse 
française  sa  propriété  la  plus  chère,  celle  qu'au- 
cune puissance  ne  peut  lui  ravir,  celle  qui  a  fait 
la  gloire  de  la  monarchie  depuis  quatorze  siè- 
cles, la  noblesse  n'ayant  jamais  hésité  à  l'aire  le 
sacrifice  de  ses  biens  et  de  sa  vie  pour  soutenir 
le  trône,  lorsqu'on  a  tenté  de  l'ébranler.  C'est 
donc  pour  satisfaire  à  ma  conscience,  à  mon 
honiienr,  à  la  voix  de  mes  ancêtres,  à  la  posté- 
rité et  aux  ordres  de  mes  commettants,  que  j'ai 
déposé,  dans  cet  écrit,  (:hez  un  oflicier  public, 
les  sentiments  qui  m'ont  toujours  animé  et  que 
je  professerai  jusqu'à  mon  dernier  soupir. 
Paris,  le  21  juin  1790. 

Signé  :  PHILIPPE,  comte  de  Montbois- 
siER ,  député  de  la  noblesse^  de 
Clermont-Ferrand^  en  Auvergne. 


compte  rendu  par  le  marquis  d'estourmel  a 

SES  COMMETTANTS,  LE  30  JUIN  1790. 

Messieurs,  lorsque  vous  m'avez  confié  l'honora- 
ble mission  de.  représenter  la  noblesse  du  Gambré- 
sis  au  Étals-généraux,  où  elle  n'avait  jamais  siégé, 
leCambrésis  n'étant  réuni  à  la  France  que  depuis 
1677,  vous  ne  doutiez  pas  que  la  volonté  du  roi, 
en  convoquant,  après  cent  soixante-quinze  ans 
d'interruption  ,  les  États  généraux  de  son 
royaume,  ne  fût  d'établir /a  plus  juste  répartition 
des  impôts,  en  conservant  des  égards  à  cette  partie 
de  la  noblesse  qui  cultive  elle-même  ses  champs, 
et  qui  souvent,  après  avoir  supporté  les  fatigues 
de  la  guerre,  après  avoir  servi  le  roi  dans  ses  ar- 
mées, vient  encore  servir  VEtat,  en  donnant 
l'exemple  d'une  vie  simple  et  laborieuse,  et  hono- 
rant par  ses  occupations  les  travaux  et  Vagricul- 
ture  (1). 

Vous  saviez  que  son  intention  était  de  conser- 
ver les  prérogatives  seigneuriales  ei  honorifiques 
qui,  distinguant  les  deux  premiers  ordres  dans 
le\irs  propriétés  et  dans  leurs  personnes,  sont  une 
propriété  aussi  respectable  qu'une  autre,  d'autant 
que  plusieurs  d'entre  elles  tiennent  à  l'essence  de 
la  monarchie  (2). 

Vous  aviez  envisagé  que  le  sacrifice  de  tout 
intérêt  pécuniaire  et  la  soumission  à  la  réparti- 
tion la  plus  égale  des  impositions  devaient  être 
la  base  des  instructions  que  vous  me  donniez;  et 
vous  m'aviez  chargé  de  me  borner  à  demander 
la  conservation  et  le  maintien  des  constitutions 
et  privilèges  de  la  province  stipulés  et  jurés  par 
nos  rois  (3). 

Jaloux  de  répondre  à  votre  confiance  et  de 
prouver  que  j'en  étais  digne,  tant  à  ceux  d'entre 
vous.  Messieurs,  qui  jusque-là  avaient  été  exclu- 
sivement appelés  à  l'administration  de  la  pro- 
vince, qu'à  ceux  qui,  par  un  ancien  usage,  con- 
firmé par  un  règlement  fait  par  le  roi  en  1786, 
s'en  trouvaient  exclus,  et  gui  cependant  avaient 
(sur  mes  observationri;)  retiré  du  cahier  l'article 
qu'ils  avaient  proposé,  pour  que  dorénavant, 
tous  les  nobles  fussent  admis  à  l'assemblée  gé- 
nérale des  États  de  la  province  ;  je  n'ai  laissé 
échapper  aucune  occasion  de  faire  consigner  dans 
l'Assemblée  des  représentants  de  la  nation  les 
vœux  que  vous  m'avez  chargé  d'y  transmettre. 

L'article  6  de  votre  cahier  me  prescrivant  de 
demander  que,  dans  toutes  les  délibérations,  les 
voix  fussent  comptées  par  ordre  et  non  jiar  tête, 
j'en  ai  fait  la  déclaration  le  2  juillet  1789,  la 
noblesse  étant  réunie  et  elle  est  consignée  dans 
le  procès-verbal  des  séances  de  la  chambre  de  la 
noblesse  (4). 


{\.)  Rapport  fait  au  roi  dans  son  conseil  par  le  mi- 
nistre de   ses  finances,  le  27  décembre  1788,   page  21. 

(2)  M6me  rapport,  page  18. 

(3)  Cahier  do  la  noblesse  du  Cambrésis,  article  7. 

(4)  Procôs-verbal  des  séances  de  la  noblesse,  page  352. 

La  noblesse  réunie  à  l'assemblée  du  bailliage  du  Cam- 
brésis, tant  celle  admise  à  l'administration  des  Étals 
généraux  de  Cambrai  et  Cambrésis,  en  vertu  des  anciens 
réglemente  rendus  par  les  rois  d'Espagne,  confirmés 
par  la  capitulation  faite  avec  le  roi  Louis  XIV,  lorsque 
le  Cambrésis  s'est  soumis  à  son  empire;  que  celle  non 
admise  aux  États  généraux  de  la  dite  province,  ayant 
chargé  son  député  de  demander  qu'il  soit  déclaré  que 
les  assemblées  nationales  seront  et  demeureront  compo- 
sées de  trois  ordres  distingués  entre  eux  et  que,  dans 
toutes  les  délibérations,  les  voix  seront  comptées  par 
ordre  et  non  par  tête. 

Je  déclare  que  tel  est  le  vœu  dont  je   sais  chargé  et 
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J'ai  eQ  même  temps  supplié  le  roi  de  vous 
faire  assembler  pour  avoir  l'émissioQ  de  votre 
vœu  sur  la  conduite  que  je  devais  tenir  relative- 
ment à  la  vérification  des  pouvoirs. 

Vous  m'avez,  par  votre  déclaration  du  14  juil- 
let, autorisé  à  faire  vérifier ,  aussitôt  que  faire  se 
pourrait,  mes  pouvoirs,  conformément  au  vœu 
national,  pour  que  rien  ne  retardât  les  vues  salu- 
taires du  roi,  et  à  opiner  par  tête,  tant  et  aussi 
longtemps  que  les  trois  orai'es  seraient  réunis,  et 
que  le  bien  de  VEtat  le  demanderait  ;  vous  avez 
ordonné  que  la  copie  de  cette  délibération  fût 
envoyée  aux  députés  tant  du  clergé  que  du  tiers 
état  de  la  province  du  Cambrésis. 

Par  une  délibération  du  même  jour,  après 
avoir  pris  en  considération  les  articles  18,  19, 
20,  21 ,  22  et  23  de  la  déclaration  du  roi  du  23 
juin  1789,  concernant  la  tenue  des  États  géné- 
raux, par  lesquels  Sa  Majesté  remet  auxdits 
Etats  généraux  de  lui  faire  connaître  les  dis- 
positions de  justice  et  de  sagesse  qu'il  est  con- 
venable d'adopter  pour  établir  un  ordre  fixe  dans 
Tadministration  des  provinces,  vous  avez  arrêté, 
que  le  seigneur-roi  serait  très  humblement  sup- 
plié, lorsqu'il  serait  question  de  statuer  sur  le 
régime  et  la  constitution  des  Etats  de  Cambrai  et 
du  Cambrésis,  d'assembler  la  noblesse  desdites 
ville  et  province,  dans  la  forme  qu'elle  Vavait  été 
par  la  lettre  du  roi  du  27  avril  1789,  pour  la 
convocation  aux  Etats  généraux  du  royaume, 
pour  donner  à  Sa  Majesté  les  mémoires  nécessaires 
à  ce  sujet  ;  qu'en  conséquence,  je  ne  pourrais  don- 
ner aucun  vœu,  n'ayant  ni  pouvoir,  ni  mission  à 
cet  égard. 

Fidèle  à  transmettre  les  intentions  que  vous 
m'aviez  chargé  d'exprimer,  je  n'ai  pris  part  à  la 
séance  du  mardi  4  août  au  soir  1789,  qu'en  an- 
nonçant que  les  trois  ordres  de  la  province  du 
Cambrésis,  soumis  dans  tous  les  temps  à  une 
contribution  aux  impôts,  entièrement  égale  entre 
eux,  ne  pouvaient  qu'acquiescer  de  nouveau  aux 
vues  de  justice  de  l'Assemblée,  relativement  à 
cette  égale  répartition  (1),  sous  la  réserve  des 
serments  et  mandats. 

Dans  la  séance  du  lundi  au  soir  du  12  octobre 
1789,  j'ai  dénoncé,  de  concert  avec  mes  collègues, 
une  lettre  supposée,  signée  VAbbé  Renoux,  et 
datée  de  Cambrai,  contenant  une  offre  de 
300,000  livres,  provenant  de  la  vente  d'une  partie 
des  biens  de  1  Aumône-jonart,  plus,  une  rente  de 
vingt  mille  francs;  et  j'ai  mis  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée  le  désaveu  formel  de  M.  Renoux,  et 
celui  de  iM.  l'archevêque  de  Cambrai,  consignés 
dans  deux  lettres  qui  m'étaient  adressées. 

L'Assemblée  a  décrété  que  les  députés  du 
Cambrésis  seraient  autorisés  à  retirer  la  lettre 
supposée,  sous  récépissé  (2). 

Dans  la  séance  du  samedi  31  octobre  1789,  où 
il  était  question  de  délibérer  sur  la  propriété  des 
biens  ecclésiastiques,  j'ai  proposé  que  la  ques- 
tion fût  ajournée  jusqu'après  l'organisation  des 
assemblées  provinciales  ;  je  croyais  et  je  crois 
encore  qu'il  était  indispensable  d'avoir  le  vœu 
des  provinces  sur  une  disposition  aussi  impor- 
tante, et  que  l'Assemblée  nationale  ayant  décrété, 


remets  le  présent  acte  de  ma  déclaration  sur  le  bureau 
de  l'ordre  de  la  noblesse,  et  demande  qu'il  m'en  soit 
donné  expédition  en  forme  par  les  secrétaires  dudit 
ordre. 

(1)  Procès -verbal  de  la  séance  du  mardi  4  août  an 
soir,  1789,  pages  34  et  40,  n°  49  bis,  n»   98. 

[i)  Proeès-verbal  du  12  octobre  1789,  pages  9  et  10. 


qu'elle  ne  voulait  plus  reconnaître  d'ordres  (l)et 
que  les  provinces  ne  pouvaient  plus  s'assembler, 
suivant  l'ancienne  forme  (2),  il  fallait  attendre 
qu'elles  pussent  être  représentées  par  une  assem- 
blée légalement  formée,  telle  que  celle  des  dé- 
partements, où  les  citoyens  de  toutes  les  classes 
concourraient  à  exprimer  un  vœu  unanime  (3). 

Le  2  novembre,  lorsqu'il  fût  proposé  de  décré- 
ter que  les  biens  ecclésiastiques  seraient  à  la 
disposition  de  la  nation,  j'ai  demandé  qu'il  y  fût 
ajouté  :  sous  la  surveillance  et  l'instruction  des 
provinces  (4;. 

J'ai  proposé,  le  9  novembre,  un  amendement 
concernant  la  nomination  aux  abbayes  régu- 
lières des  provinces  belges,  dont  l'objet  était  de 
maintenir  une  forme  très  avantageuse  au  Cam- 
brésis, puisqu'il  est  démontré  que  les  abbés  ré- 
guliers consomment  dans  la  province  les  revenus 
qu'ils  en  tirent;  cet  amendement,  qui  m'était 
prescrit  par  l'article  2  de  vos  instructions,  a  été 
rejeté  (5j. 

Dans  la  séance  du  jeudi  10  décembre,  j'ai  ré- 
clamé, d'après  l'article  7  de  votre  cahier,  une 
excei)tion  à  l'abolition  des  droits  de  nomination 
des  places  de  municipalité  en  faveur  de  M.  l'ar- 
chevêque de  Cambrai,  qui  est  en  position  de 
nommer  la  moitié  des  échevins  de  Cambrai. 
L'Assemblée  n'a  eu  aucun  égard  à  cette  réclama- 
tion (6). 

J'ai  déclaré,  le  15  janvier  1790,  lors  de  la  lec- 
ture du  décret  final  sur  la  formation  des  dépar- 
tements, que  j'étais  chargé  (7)  de  demander  la 
conservation  de  l'administration  de  la  province  ; 
l'Assemblée  n'a  eu  aucun  égard  à  une  pareille 
réclamation. 

Pénétré  du  principe  que  la  capitulation  accor- 
dée par  Louis  XIV  à  Cambrai  et  au  Cambrésis, 
le  25  avril  1667,  était  la  base  de  l'article  7  de 
votre  cahier  et  ne  pouvant  obtenir  la  confirmation 
des  articles  34,  47  et  48  (8)  de  ladite  capitulation, 
j'ai  cru  devoir  me  conformer  à  la  réclamation 
qui  m'était  adressée  et  à  mes  collègues,  par  les 
anciens  officiers  municipaux  de  Cambrai. 

J'ai  demandé,  dans  la  séance  du  mardi  19  jan- 
vier au  soir  1790,  que  le  mode  de  rembourse- 
ment des  officiers  municipaux  de  Cambrai  fût 


(1)  Décret  du  26  octobre  1789. 
(!2)  Décret  dudit  jour. 

(3)  Voyez  mon  opinion  à  la  séance  du  31  octobre  1789. 

(4)  Procès-verbal  de  la  séance  du  lundi  2  novembre 
178y,  pages  2  et  4,  n»  114. 

(5;  Procès-verbal  de  la  séance   du  lundi  9  novembre 

1789,  pge  5,  no  120. 

(6)  Séance  du  jeudi  10  décembre  1789  au  matin,  page 
12,  n'  121.  ^  * 

(7)  Procès-verbal  de  la  séanee  du  vendredi  13  janvier 

1790,  page  10,  n"  173. 

(8)  Art  34  —  Que  ne  seront  établis  dans  ladite  ville, 
pays  et  comté,  aucuns  autres  conseils,  sièges  de  justice 
et  police,  que  ceux  y  étant,  ni  pour  les  droits  d'entrée 
et  sortie  sur  toutes  sortes  de  denrées  et  marchan- 
dises. «  Il  en  sera  usé  comme  il  s'est  pratiqué  et  se 
pratique  dans  les  villes  de  Lille  et  de  Tournai.  » 

Art  47  —  Que  ceux  du  magistrat  qui  se  trouvent  pré- 
sentement créés  et  établis  en  nombre  de  quatorze,  seront 
continués  dans  leurs  charges  de  magistrature,  le  temps 
et  le  terme  ordinaires.  «  Sa  Majesté  le  trouve  bon,  pour- 
vu qu'ils  le  méritent  par  leur  bonne  conduite.  » 

Art.  48  —  Que  les  prévôts,  conseillers-pensionnaires, 
greffiers,  receveurs,  collecteurs  et  autres  officiers  ayaut 
charge  en  ladite  magistrature  et  dépendances,  seront 
conservés  en  leurs  états  et  offices,  ainsi  qu'il  a  toujours 
été  fait,  avec  les  mêmes  droits,  privilèges  et  émolu- 
ments, dont  ils  ont  joui  et  jouissent  présentement,  et 
la  disposition  à  qui  il  appartient.  «  Sa  Majesté  l'aC' 
corde  à  la  condition  que  dessus.  » 
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décrète*,  pour  que  les  officiers,  qui  se  trouvaient 
déchus  de  leurs  fonctions  par  le  décret  du  28  dé- 
cembre 1789,  qui  constitue  les  nouvelles  munici- 
palités, ne  languissent  pas  après  le  rembourse- 
ment de  leurs  finances.  L'ajournement  a  été  pro- 
posé et  décrété  (1). 

Dans  la  séance  du  12  février  1790,  où  il  avait 
été  arrêté  que  l'Assemblée  ne  se  séparerait  pas 
le  lendemain  sans  avoir  porté  un  décret  sur  la 
question  conçue  en  ces  termes: 

Les  ordres  religieux  seront-ils  abolis? 

Y  aura-t-il  des  exceptions? 

J'ai  déclaré  que  j'étais  chargé  de  demander  (2) 
qu'à  la  mutation  des  abbés  réguliers  de  la  pro- 
vinc»  dans  laquelle  la  commende  n'a  pas  lieu, 
les  pensions  sur  les  abbayes  fussent  appliquées, 
par  préférence,  aux  ecclésiastiques  du  Gambrésis, 
et  que,  dans  aucun  cas,  la  commende  ne  pût 
être  introduite  dans  cette  province,  môme  en  fa- 
veur des  cardinaux  (3). 

J'ai  demandé,  le  10  mars  1790,  conformément 
aux  articles  30  et  32  de  votre  cahier,  qu'aux  ar- 
ticles déjà  décrétés  en  faveur  de  la  liberté  du 
commerce,  il  en  fût  ajouté  deux  ;  l'un  général, 
pour  ordonner  que  les  marchés  fussent  libres, 
de  manière  qu'on  pût,  lorsqu'on  aurait  porté  des 
grains,  les  remporter  s'ils  n'étaient  pas  vendus  ; 
l'autre  particulier,  pour  que  les  négociants  et 
les  bateliers  de  la  province  pussent  charger  toute 
espèce  de  marchandises  à  Gondé  et  même  dans 
les  Pays-Bas,  sans  être  soumis  à  aucun  péage 
pour  là  navigation  sur  les  rivières  et  les  canaux 
de  ces  provinces  (4).  Gette  réclamation  a  été  ren- 
voyée au  comité  du  commerce. 

L'Assemblée  nationale  ayant  décrété,  le  17  mars, 
que  les  biens  domaniaux  et  ecclésiastiques 
dont  la  vente  a  été  décrétée  le  19  décembre  jus- 
qu'à la  concurrence  de  400  millions,  fussent  in- 
cessamment vendus  à  la  municipalité  de  Paris  et 
aux  autres  municipalités  du  royaume  auxquelles 
il  pouvait  convenir  d'en  faire  l'acquisition  ;  il  a 
été  proposé,  par  amendement,  d'ajouter,  après  le 
moi  municipalités,  ces  mots  :  dûment  autorisées 
par  les  départements.  J'ai  demandé  qu'il  fût 
ajouté,  le  tout,  sous  la  surveillance  et  d'après 
les  instructions  des  assemblées  de  département, 
conformément  au  décret  du  2  novembre  L'Assem- 
blée s'est  refusée  à  adopter  l'un  et  l'autre  (5). 

Touché  des  difficultés  locales  que  l'application 
du  décret  du  28  décembre  éprouve  dans  le  Gam- 
brésis, relativement  aux  clauses  voulues  par  la 
coutume,  j'ai  demandé,  dans  la  séance  du 
18  mars,  que  le  comité  de  Constitution  fût  chargé 
de  présenter  un  projet  de  décret,  qui  levât  ces 
difficultés  ;  l'Assemblée  l'a  ordonné  (6).  Depuis 
je  n'en  ai  pas  sollicité  la  présentation,  parce  que 
j'ai  été  instruit  que  deux  des  anciens  échevins  à 
Cambrai  ,  et  dans  le  Gambrésis  les  anciens 
mayeurs  et  gens  de  loi,  recevaient  les  œuvres  de 
loi. 

J'ai  exposé,  dans  la  séance  du  9  avril,  que  plu- 
sieurs municipalités  s'opposaient  à  ce  que  les 
seigneurs-voyers  ne  tisseut  abattre  et  enlever  les 


(1)  Proccs-verbal  de  la  scanco  du  mardi  au  soir,  19 
janvier  1790,  page  16,  n»  178. 

(2)  Article  19  du  cahier  de  la  noblesse  du  Gambrésis. 

(3)  Procès-verbal    do    la  séance    du  12  février  1790, 
n»  200,  page  3. 

(4)  Procès-verbal  du  10  mars  1790,  n"  225,  page  2. 

(5)  Procès-verbal  de  la  séance  du  mercredi  17  mars 
1790,  n*  232,  page  6. 

(G)  Procôs-vorbal    de    la    séance    du  18  mars   1790, 
fio  233,  page  5. 


arbres  plantés  le  long  des  chemins,  sur  les 
places  publiques  d'Egards  et  Warechaix;  et  comme 
cet  objet  était  important,  surtout  dans  les  pro- 
vinces qui  manquent  de  bois,  telles  que  le  Gam- 
brésis et  la  Picardie;  j'ai  demandé  que  les  co- 
mités d'agriculture  et  de  féodalité  se  concertas- 
sent ensemble  pour  proposer,  sous  huitaine,  un 
décret,  ce  qui  a  été  ordonné  (1).  Je  n'ai  pas  in- 
sisté depuis,  pour  que  le  projet  de  décret  fût  sou- 
mis à  l'Assemblée;  j'ai  pensé  que,  pour  le  mo- 
ment, la  délibération  du  comité  de  féodalité  du 
20  mars  1790,  était  suffisante  pour  arrêter  les 
désordres. 

Dans  la  séance  du  12  avril,  d'après  l'article  7  de 
vos  instructions,  j'ai  fait  lecture  de  l'article  pre- 
mier de  la  capitulation  de  Cambrai,  par  lequel  il 
était  demandé  que  la  foi  catholique,  apostolique 
et  romaine,  soit  regardée,  observée  et  maintenue 
dans  toute  l'étendue  de  la  ville,  banlieue,  pays  de 
Gambrésis,  terres  y  enclavées,  et  les  autres  lieux 
du  diocèse,  sans  y  permettre,  en  aucune  manière, 
la  liberté  de  conscience  et  prêche,  soit  secrète  ou 
publique,  ni  aucune  construction  de  temple:  et 
de  la  réponse  de  Louis  XIV,  qui  accordait  le  con- 
tenu en  cet  article,  comme  il  a  été  fait  à  Lille  et 
dans  les  autres  places  conquises  par  Sa  Majesté  en 
Flandre. 

J'ai  consigné,  à  la  fin  de  mon  opinion,  que  mon 
vœu,  tant  en  votre  nom,  qu'au  mien,  était  que  la 
religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  fût 
la  religion  dominante  de  l'Etat  (2);  on  m'a  refusé 
d'insérer  cette  déclaration  dans  le  procès-verbal, 
et  on  y  a  exprimé  simplement,  que  des  membres 
avaient  demandé  la  réserve  des  traités  faits  dans 
les  différentes  parties  du  royaume  où  il  existe  des 
non  cathofigues  (3). 

Le  14  avril,  lorsqu'il  fût  proposé  de  décréter  que 
la  totalité  des  biens  ecclésiastiques  serait  mise 
en  vente,  j'ai  encore  renouvelé  ma  demande  delà 
surveillance  et  instruction  des  provinces,  en  ap- 
puyant la  proposition  faite  qu'il  fût  défivré  aux 
assemblées  de  département  deux  cents  millions 
de  biens-fonds  au  delà  des  quatre  cents  dont  l'a- 
liénation avait  été  décrétée  les  19  et  21  décembre 

1789.  Cette  proposition  a  été  rejetée  et  le  procès- 
verbal  porte  simplement  que  l'Assemblée  a  décidé 
qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer  sur  divers  amende- 
ments (4). 

Convaincu,  d'aprôsles  articles  10, 11  et  19  de  vos 
instructions,  que  votre  vœu  était  que  les  Etats  gé- 
néraux pourvussent,  suivant  leur  sagesse  et  leur 
prudence,  aux  moyens  extraordinaires  auxquels 
les  circonstances  d'une  guerre  imprévue  force- 
raient à  recourir,  j'avais  pensé  qu'il  était  de  la 
dignité  de  la  monarchie  française,  que  le  roi  eût 
le  droit  de  faire  la  paix  et  la  guerre  avec  le  concours 
de  la  nation,  sans  laquelle  il  ne  pouvait  continuer 
la  guerre,  puisque  d'elle  ou  de  ses  représentants 

(1)  Procès-verbal  de  la  séance  du  9  avril  1790,  a'iô*, 
pages  8  et  9. 

(2)  Voyez  mon  opinion  sur  les  dîmes,  pour  la  séance 
du  12  avril,  à  la  suite  do  laquelle  est  imprimée  la  capi- 
tulation do  Cambrai,  sauf  l'article  9,  qui  a  clé  omis,  et 
dont  voici  lo  contenu  :  Icoux  chapitres  et  ecclésiasti- 
ques ne  seront  sujets  à  aucuns  logements  efleclifs  ou 
virtuels  dans  leurs  maisons  ou  autrement,  à  leur  charge, 
do  gens  do  guerre,  et  militaires,  officiers,  soldats,  et  de 
tcUo  autre  qualité  que  ce  puisse  être.  «  //  en  sera  mé 
à  cet  égard  comme  il  s 'est  fait  du  temps  que  la  place 
était  en  domination  du  roi  catholique.  » 

(3)  Procès-verbal  do  la  séance  du  12  avril,  n"  237, 
pages  11  et  12. 

(4)  Procès-verbal  de  la  séance  du  mercredi  14  avril 

1790,  page  4,  rx"  259. 
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dépendaient  les  subsides  pour  la  faire,  et  que  les 
fonds  faits  pour  l'entretien  des  troupes  de  terre 
et  de  mer,  sur  le  pied  de  paix,  é  talent  constammen  t 
insuffisants  pour  le  pied  de  guerre;  c'est  ce  qui  a 
déterminé  l'opinion  que  j'ai  prononcée  dans  la 
séance  du  22  mai  1790. 

Persuadé  que  la  perception  de  tous  les  impôts 
dans  la  forme  sous  laquelle  ils  sont  perçus  doit 
subsister  jusqu'à  l'organisation  de  ceux  qui  y  se- 
ront substitués  par  un  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale, j'ai  rédigé,  avec  mes  collègues,  une  lettre 
circulaire  qui  a  été  envoyée  à  toutes  les  munici- 
palités, tant  du  Gambrésis  que  des  villages  qui  se 
trouvent  cédés  aux  districts  voisins. 

Cette  lettre  n'ayant  pas  arrêté  les  pétitions  de 
quelques  citoyens  de  Cambrai,  j'ai  adhéré  au  dé- 
cret rendu  le '21  mai  1790. 

La  proposition  faite  à  la  séance  du  samedi  19  juin 
au  soir,  de  décréter  que  la  noblesse  n'était  plus 
héréditaire,  m'a  paru  l'infraction  la  plus  forte  à 
la  propriété  et  à  l'article  19  de  la  capitulation  de 
Cambrai  (1). 

J'ai,  en  conséquence,  remis  au  président  unedé- 
claration  signée  de  moi,  contenant  que  la  noblesse 
du  Cambrésis,  sacrifiant  tout  intérêt  pécuniaire 
et  se  soumettant  volontiers  à  la  répartition  la  plus 
égale  des  impositions,  se  bornait  à  demander  la 
conservaliou  et  le  maintien  des  constitutions  et 
privilèges  de  la  province  stipulés  et  jurés  par  nos 
rois. 

J'avais  demandé  la  parole  pour  établir  qu'en 
Cambrésis  les  titres  assis  sur  des  terres  sont,  ou 
des  titres  de  coutume,  ou  des  titres  d'érection 
accordés  par  les  rois  d'Espagne;  qu'il  y  a  aussi 
des  titres  personnels  accordés  aux  familles  sans 
être  assis  sur  la  glèbe,  transmissibles  des  pères 
aux  enfants  par  des  diplômes  émanés  des  souve- 
rains, registres  ou  véritiés  par  les  tribunaux;  je 
n'ai  pu  obtenir  d'être  écouté  :  on  a  refusé  d'in- 
sérer ma  réclamation  dans  le  procès-verbal. 

Dans  cette  circonstance  je  me  suis  dit,  que  s'il 
n'est  pas  toujours  possible  de  faire  tout  le  bien 
qu'on  veut,  ii  est  au  ujoins  du  devoir  d'une  âme 
honnête  d'empêcher  le  mal  de  se  propager  ;  en 
conséquence,  intimement  convaincu  qu'il  n'est 
pas  au  pouvoir  de  l'Assemblée  nationale  d'anni- 
hiler la  noblesse,  dont  les  sentiments  pour  la  mo- 
narchie sont  encore  plus  indélébiles  que  ses  titres  ; 
la  noblesse,  dont  la  plus  ancienne  comme  la  plus 
belle  des  prérogatives  est  de   verser  son  sang 
pour  la  défense  du  roi  et  de  la  patrie  ;  la  noblesse, 
qui,  de  toutes  les  propriétés,  est  l'héritage  le  plus 
précieux  et  le  dépôt  le  plus  sacré  qu'on  ait  pu 
recevoir  de  ses  aïeux,  à  la  charge  honorable  de 
le  transmettre  immuablement  à  ses  descendants  ; 
la  noblesse,  que  je  regarde  comme  une  avance 
faite  par  la  patrie  sur  la  parole   des  ancêtres, 
jusqu'à  ce  qu'on  soit  en  état  de  faire  honneur  à 
ses  garants,  j'en  dépose  entre  vos  mains  ma  dé- 
claration et  c'est  sous  votre  sauvegarde  et  sous 
celle  de  la  loyauté  française,  que  je  déclare  n'a- 
voir pu  prendre  et  n'avoir  pas  pris  part  au  dé- 
cret concernant  l'abolition  et  la  suppression  de  la 
noblesse. 


(1)  Art.  19  de  la  capitulation  de  Cambrai,  a  Qu'aux 
ecclésiastiques,  nobles,  geatilshommes  et  bourgeois, 
seront  gardés  tous  tels  droits  et  privilèges  dont  ils  ont 
joui,  dans  la  dite  ville  que  plat-pays,  et  que,  possédant 
liefs,  ne  seront  chargés  ûe  ban  et  d  arrière-ban  ne  l'ayant 
été  du  passé.  »  Il  en  sera  usé  de  la  même  manière 
qu'il  s'est  pratiqué  du  temps  de  la  domination  du  roi 
catholique. 

1"  Série.  T.  XVI. 
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Telle  a  été,  Messieurs,  ma  conduite  jusqu'à  ce 
jour;  fidèle  à  mon  mandat,  qui  pour  moi  est  l'u- 
nique loi,  je  ne  me  suis  pas  permis  de  Tinter- . 
prêter,  parce  qu'il  n'entrera  jamais  dans  mes 
principes  de  penser  que  des  mandataires  puis- 
sent outrepasser  la  volonté  de  leurs  commet- 
tants. Un  gentilhomme  ne  connaît  que  l'honneur 
et  son  serment.  J'ai  écouté  la  voix  de  l'un  ;  j'ai 
rempli,  autant  qu'il  était  en  moi,  ce  que  me 
prescrivait  l'autre  ;  je  continuerai  à  suivre  la 
même  conduite,  et  je  vous  renouvelle  ici,  Mes- 
sieurs, que  je  ne  balancerai  en  aucune  occasion 
à  faire  connaître  votre  vœu  et  à  me  conformer  à 
vos  instructions. 

Signé  :  le  marquis  d'estourmel, 

député  de  la  noblesse  du  Cambi'ésis. 


DECLARATION  DU  COMTE  DE  MAZANCOUR. 

Extrait  du  cahier  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Villers-Cotterets. 

a  L'ordre  du  clergé  et  de  la  noblesse  se  ré- 
«  servent  expressément  les  honneurs,  droits  et 
u  prééminences  qui  leur  appartiennent,  d'après 
«  la  Constitution  de  la  monarchie  et  des  lois  de 
«  l'Etat,  et  qui  sont  dans  leurs  mains  une  pro- 
«  priété  aussi  inattaquable  que  toutes  les  autres 
«  propriétés  des  sujets  du  roi;  l'ordre  du  tiers, 
«  de  son  côté,  reconnaissant  à  cet  égard  la  jus- 
«  tice  des  réclamations  de  la  noblesse,  se  borne 
«  à  demander  la  suppression  totale  des  privilèges 
«  pécuniaires  et  l'égalité  la  plus  absolue  dans  la 
.(  répartition  des  impôts.  » 

Je,  soussigné,  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Villers-Cotterets,  déclare  n'avoir  pris  aucune 
part  aux  décrets  rendus  dans  la  séance  du  soir 
du  19  juin  dernier,  comme  étant  directement  op- 
posés aux  mandats  de  mes  commettants,  aux- 
quels j'ai  juré  d'être  fidèle,  aux  décrets  précé- 
demment rendus,  portant  que  nulle  profession 
utile  n'emportera  dérogeance,  et  au  règlement 
de  l'Assemblée  nationale,  qui  veut  qu'aucun 
point  constitutionnel  ne  soit  déhbéré  ni  décidé 
dans  les  séances  du  soir  ; 

Considérant  que  l'arrêté  pris  par  la  majorité 
qui  s'était  réunie  le  19  juin  au  soir,  ne  pût  avoir 
son  effet  sans  détruire  les  bases  de  la  monar- 
chie qui  ont  toujours  reposé  sur  la  conservation 
de  la  noblesse;  que  de  toutes  les  propriétés  c'est 
la  plus  inattaquable,  puisqu'elle  a  été  transmise 
avec  le  sang,  comme  la  plus  juste  récompense 
des  services  glorieux  et  signalés  ;  qu'après  avoir 
fait  l'abandon  de  tous  ses  privilèges  pécuniaires, 
la  noblesse  française  ne  peut  faire  le  sacrifice 
d'une  propriété  mutile  à  l'intérêt  général,  et  qui, 
au  lieu  de  peser  sur  les  autres  classes  de  ci- 
toyens, est  au  contraire  un  motif  d'émulation  qui 
les  porte  aux  grandes  actions  dont  cette  distinc- 
tion honorable  a  été  le  prix  ; 

Considérant  que  les  cahiers  rédigés  par  les 
communes  de  France,  lors  de  l'élection  des  dé- 
putés, énonce  généralement  leur  vœu  sur  la 
conservation  de  l'hérédité  de  la  noblesse,  parce 
qu'en  effet  la  transmission  de  cette  propriété  sa- 
crée repose  sur  le  même  principe  qui  a  rendu  la 
couronne  de  France  héréditaire. 

Je  déclare  expressément,  pour  la  conservation 
des  droits  de  la  noblesse,  que  j'ai  fait  la  présente 
déclaration  comme  le  témoignage  de  ma  fidélité 
aux  mandats  de  mes  commettants,  et  d'un  sen- 
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timent  de  justice  qui  doit  animer  tous  les  hommes 
de  bien,  dignes  d'être  libres. 

Signé  :  LE  COMTE  DE  MAZANCOUR, 
député  de  la  noblesse  de  Villers-Cotterets. 

Paris,  le  24  juin  1790. 

DÉCLARATION  DU  MARQUIS  DE  LAQUEUILLE. 

Du  27  juin  1790. 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ma  déclaration 
sur  le  décret  du  19  de  ce  mois  ;  je  vous  prie 
d'en  vouloir  bien  faire  faire  la  lecture  à  l'Assem- 
blée nationale;  j'ai  droit  d'attendre  et  d'exiger 
même  de  sa  iustlce  qu'elle  sera  insérée  dans  le 
procès- verbal. 

Déclaration. 

En  ma  qualité  de  député  aux  Etats  généraux 
par  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  d'Auvergne, 
j'ai  toujours  droit  de  m'opposer  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  contraires  à  mes  cahiers.  Si 
j'ai  attendu  jusqu'à  ce  moment  à  protester  contre 
celui  du  19  de  ce  mois,  c'est  que  je  croyais  que 
mes  confrères,  qui  sont  encore  à  l'Assemblée, 
auraient  manifesté  leur  protestation  ;  mais  leur 
silence  m'a  décidé  à  faire  cette  déclaration,  et 
plus  encore  l'opinion  de  celui  de  mes  confrères 
qui  était  lié  par  les  mêmes  pouvoirs  que  moi,  et 
qui  néanmoins  assiste  toujours  aux  séances,  et  a 
non  seulement  approuvé  hautement  le  décret 
contre  Ja  noblesse,  mais  a  renchéri  sur  ceux  qui 
l'avaient  proposé,  en  demandant  que  les  princes 
du  sang  et  les  frères  du  roi  fussent  privés  des 
titres  qu'ils  tiennent  de  Dieu  et  des  lois.  Je  dé- 
clare donc,  comme  membre  de  la  noblesse 
française,  et  particulièrement  comme  représentant 
de  celle  d'Auvergne,  que  tant  qu'il  n'a  été  question 
dans  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  que  de 
la  spohation  de  leurs  propriétés,  ces  députés  se 
sont  contentés  de  faire  individuellement  quelques 
réserves  pour  leurs  commettants,  étant  prêts  à  se 
soumettre  au  vœu  commun  de  la  nation  lors- 
qu'il sera  manifesté  dans  une  nouvelle  législa- 
ture. Ils  ne  se  sont  réunis  que  pour  la  défense 
de  la  religion  de  leurs  pères  et  les  droits  du  trône. 

Dans  ce  moment,  où  l'Assemblée  nationale  a 
cru  pouvoir,  par  un  décret,  anéantir  la  no- 
blesse française,  il  est  du  devoir  de  chaque  député 
de  faire  coonaître  à  ceux  qui  paraissent  l'avoir 
oubhé  que  son  existence  a  fondé  et  soutenu  le 
royaume,  que  c'est  l'intérêt  le  plus  cher  du  peuple 
français,  qui  cessera  d'être  franc  dès  qu'il  aura 
perdu  ses  vrais  soutiens,  que  la  France  cesserait 
d'être  monarchie,  si  l'on  pouvait  anéantir  la 
noblesse;  car  où  il  n'y  a  pas  de  nobles,  il  n'y  a 
point  de  roi  ;  et  au  gouvernement  paternel  du 
monarque,  l'Assemblée  substitue  l'aristocratie  la 
plus  dangereuse;  ce  mot,  quia  servi  de  rallie- 
ment pour  persécuter  les  royalistes,  est  le  nom 
qu'elle  a  mérité.  Je  déclare  donc  attentatoire  à  la 
liberté  du  peuple  français  le  décret  qui  voudrait 
le  priver  de  sa  noblesse:  plusieurs  d'entre  eux 
ont  contribué  de  leur  sang  à  la  gloire  du  peuple, 
et  sont  prêts  à  le  répandre  en  entier  pour  dé- 
fendre sa  liberté  et  sa  sûreté.  C'est  à  ce  même 
jpeuple,  non  égaré,  mais  éclairé,  qu'ils  en  appel- 
lent pour  soutenir  leurs  droits,  leurs  intérêts  sont 
communs. 


Gomme  c'est  avec  son  épée  que  la  noblesse  a 
acquis  ses  titres,  c'est  avec  cette  même  épée 
qu'elle  les  soutiendra  contre  les  ennemis  de  l'Etat, 
et  ce  sera  toujours  avec  empressement  qu'elle 
admettra  parmi  elle  ceux  qui,  par  des  services 
en  tout  genre  rendus  à  la  patrie,  auront  mérité 
de  devenir  les  défenseurs  du  roi  et  du  peuple. 
L'honneur  français  est  le  garant  de  nos  titres. 

Signé:  LAQUEUILLE, 

député  de   la  noblesse    de  la 
sénéchaussée  d^ Auvergne. 


Réponse  du  président   de  l'Assemblée  nationale. 

Monsieur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  renvoyer  chez  vous  le 
paquet  que  vous  m'aviez  adressé.  Je  ne  peux 
pas  en  rendre  compte  à  l'Assemblée. 

Je  suis  avec  un  inviolable  attachement, 
Monsieur, 
Votre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur. 

Signé  :  L.  M.  LE  pelletier. 


PROTESTATION  DU  VICOMTE  DE  MIRABEAU. 

Je  suis  né  gentilhomme,  ma  famille  ne  devait 
cette  prérogative,  ni  aux  rois  de  France,  ni  à  la 
nation  française,  elle  l'avait  apportée,  il  y  a  cin- 
quante ans,  de  Florence,  à  une  époque  où  la  plus 
grande  partie  de  la  noblesse  de  ce  pays  fut  obligée 
de  s'expatrier  à  la  suite  d'une  révolution  (1)  ; 
cette  noblesse  avait  été  naturalisée  par  les  ser- 
vices de  mes  ancêtres.  J'espérais  ne  pas  dégéné 
rer  et  mourir  gentilhomme;  il  a  plu  au  Corps 
législatif  français  de  décréter  que  je  ne  l'étais  plus; 
le  roi  a  sanctionné  le  décret,  je  dois  y  être  soumis, 
mais  je  ne  puis  sacrifier  au  nom  de  mes  com- 
mettants leur  propriété  la  plus  chère,  celle  de 
leurs  titres  et  de  leur  noblesse  héréditaire  ;  absent 
de  l'Assemblée,  je  n'ai  pu  la  défendre,  je  croirais 
manquer  à  mon  mandat,  à  mon  devoir,  à  l'hon- 
neur, et  au  serment  que  j'ai  prêté  entre  leurs 
mains,  si  je  ne  protestais  contre  le  décret  qui 
anéantit  la  noblesse,  prix  des  services  rendus 
par  leurs  aïeux  à  la  même  patrie  qui  les  dépouille 
aujourd'hui. 

On  m'assure  que  l'Assemblée  nationnale  ne 
reçoit  aucune  protestation,  je  dépose  donc  celle- 
ci  dans  les  seules  archives  qui  lui  soient  ouvertes 
et  qui  lui  conviennent,  dans  le  cœur  de  tout 
chevalier  français,  caractère  que  je  crois  indélé- 
bile, malgré  tous  les  décrets. 

Paris,  le  26  juin. 

Signé  :    andré-bqniface-louis  ,    comte    de 

RlQUETTl,  vicomte  DE  MIRABEAU,  député  de  la 
noblesse  des  sénéchaussées  de  Limoges  et  de  Saint- 
Yriex,  aux  Etats  libres  et  généraux  du  royaume, 
chevalier  de  Vordre  roxj al  et  militaire  de  Saint- 
Louis,  chevalier  d'honneur  de  Vordre  de  Saint- 
Jean  de  Jérusalem,  membre  de  la  société  des  Cin- 
cinnatides  Etats-Unis  d'Amérique,  colonel  du  régi- 
ment de  Touraine,  infanterie,  au  service  de  Sa 
Majesté  très-chrétienne. 


(I)  Les  divisions  occasionnées  par  les  querelles  entre 
les  Guelfes  et  les  Gibelins. 
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Opinion  de  M.  Necker,  relativement  au  décret  de 
l'Assemblée  nationale  concernant  les  titres,  les 
noms  et  les  armoiries. 

Oq  répand  que  j'ai  opiné  dans  le  conseil  contre 
l'acceptation  du  décret  de  rAssemblée  nationale, 
relatif  aux  titres,  aux  noms  et  aux  armoiries.  Je 
dois  faire  connaître  la  simple  vérité.  J'ai  été  d'avis, 
et  avec  beaucoup  d'insistance,  je  l'avoue,  que  le 
roi,  avant  d'accepter  le  décret,  envoyât  des  ob- 
servations à  l'Assemblée  nationale  ;  et  comme  je 
ne  craindrai  jamais  la  publicité  de  mes  actions 
et  de  mes  pensées,  je  profite  de  la  permission  du 
roi,  en  faisant  imprimer  ces  observations,  telles 
que  j'en  avais  donné  le  projet  ;  et  je  m'y  déter- 
mine d'autant  plus  volontiers,  que  l'Assemblée 
nationale  vient  de  charger  son  comité  de  Consti- 
tution de  lui  proposer  quelques  explications  sur 
ce  même  décret. 

J'ai  été  d'avis  encore  que  les  observations  fus- 
sent accompagnées  d'une  lettre  du  roi,  qui  au- 
rait exprimé  la  disposition  de  Sa  Majesté  à  s'en 
rapporter  aux  lumières  de  l'Assemblée  nationale  ; 
et  comme  cette  lettre  faisait  partie  de  mon  opi- 
nion, on  en  trouvera  le  projet  à  la  suite  des  ob- 
servations. Je  puis  m'être  trompé,  et  je  dois  le 
croire,  puisque  mon  avis  n'a  poiat  été  adopté  ; 
mais  j'aime  beaucoup  mieux  mettre  à  portée  de 
juger  clairement  de  mon  erreur,  si  j'en  ai  com- 
mis une,  que  de  laisser  subsister  un  sujet  vague 
de  reproche,  lequel,  à  la  faveur  de  la  malignité, 
s'étendrait  chaque  jour  par  de  fausses  interpré- 
tations. Je  suis  sûr  de  la  pureté  de  mes  inten- 
tions, je  le  suis  également  de  mon  attachement  à  la 
Constitution  et  aux  vrais  intérêts  du  peuple,  et 
ces  sentiments,  qui  font  ma  confiance,  m'invite- 
ront toujours  à  la  plus  parfaite  franchise. 

Necker. 

PROJET  d'observations. 

Lorsque  le  bien  général  l'exige,  on  est  souvent 
obligé  d'imposer  dès  sacrilices  à  une  classe  par- 
ticulière de  citoyens;  cependant,  même  à  ce  prix, 
on  ne  doit  le  faire  qu'avec  ménagement  et  cir- 
conspection, tant  il  est  dangereux  d'enfreindre, 
en  aucun  point,  les  droits  que  donne  la  posses- 
sion et  de  porter  quelque  atteinte  aux  règles  or- 
dinaires de  la  justice. 

Si  telle  est  la  rigueur  des  principes  qui  régis- 
sent l'ordre  social,  on  ne  doit  pas,  à  plus  forte 
raison,  ordonner  des  privations  dont  il  ne  résulte 
aucun  avantage  réel  pour  personne. 

Lorsqu'une  des  portions  de  la  société  a  perdu 
les  privilèges  dont  elle  jouissait  dans  la  répar- 
tition des  impôts,  lorsque  l'étendue  de  ses  reve- 
nus a  réglé  la  mesure  de  sa  contribution  aux 
charges  publiques,  ces  nouvelles  dispositions,  en 
portant  préjudice  à  quelques-uns,  ont  favorisé  le 
grand  nombre. 

Lorsqu'on  a  ordonné  l'abolition  de  la  partie  des 
droits  féodaux  qui  consistait  en  une  sorte  de  ser- 
vage, et  qui  assujettissait  à  des  obligations  péni- 
bles ou  humiliantes  la  classe  la  plus  nombreuse 
des  citoyens,  l'avantage  du  peuple  est  encore  de- 
venu le  résultat  des  privations  particulières. 

Lorsque  la  carrière  des  charges  et  des  emplois 
a  été  ouverte  à  fous  les  Français,  la  nation  a 
gagné,  sans  doute,  à  la  destruction  des  barrières 
qui  bornaient  ses  espérances  et  son  ambition,  et 
qui  circonscrivaient,  dans  un  ordre   particulier 


de  la  société,  des  prérogatives  utiles  et  les  occu- 
pations les  plus  enviées. 

Enfin,  lorsqu'en  écartant  toutes  les  distinctions, 
les  habitants  du  royaume  ont  été  appelés  à  con- 
courir ensemble  à  la  formation  des  assemblées 
nationales  et  législatives,  une  participation  égale 
au  plus  précieux  des  droits  politiques  a  pris  la 
place  des  anciennes  disparités,  et  les  regrets  des 
uns  ont  été  balancés  par  la  satisfaction  univer- 
selle des  citoyens  de  l'Empire. 

C'est  donc  avec  juste  raison  que  ces  diverses 
institutions  ont  été  considérées  comme  des  lois 
populaires  et  patriotiques. 

En  est-il  de  même  du  décret  relatif  aux  titres, 
aux  noms  et  aux  armoiries?  11  faut,  pour  en  ju- 
ger, examiner  si  le  peuple,  cette  nombreuse  par- 
tie de  la  nation,  a  quelque  intérêt  aux  disposi- 
tions de  la  nouvelle  loi.  On  ne  l'aperçoit  point  ; 
car  ce  n'est  pas  lui  qui  peut  être  jaloux  des  gra- 
dations honorifiques,  établies  au  milieu  des  sec- 
tions delà  société  avec  lesquelles  il  n'a  point  de 
relations  habituelles.  Tous  ceux  en  si  grand  nom- 
bre qui  dévouent  de  quelques  manière  leur  tra- 
vail ou  leur  industrie  au  service  des  propriétaires, 
n'ont  aucun  intérêt  à  recevoir  un  salaire  d'un 
simple  particulier,  plutôt  que  d'un  homme  dé- 
coré d'un  titre  ou  de  quelque  autre  distinction. 
Probablement  même,  si  l'on  consultait  leur  sen- 
timent intérieur  et  leurs  opinions  irréfléchies, 
l'on  trouveraitquedansl'étatoùlesaplacésla  for- 
tune, et  ne  pouvant  changer  la  nature  de  leurs 
fonctions  sociales,  loin  d'être  blessés  par  l'éclat 
des  personnes  auxquelles  ils  consacrent  leurs 
travaux,  ils  se  plaisent  souvent  à  en  recevoir  le 
reflet. 

C'est  uniquement  dans  les  relations  particu- 
lières et  sociales  de  la  vie,  que  les  plus  petites 
distinctions  affectent  la  vanité  de  ceux  qui  en 
son  t  les  simples  spectateurs  :  mais  le  peuple  ne  par- 
tage point  ce  sentiment,  car  il  ne  sort  point  de 
son  cercle  ;  il  ne  le  désire  jamais,  et  il  nuirait  à 
son  bonheur,  s'il  avait  cette  prétention. 

Quelle  est  donc  la  portion  de  la  société  appelée 
à  jouir  de  la  suppression  de  toutes  les  dénomina- 
tions hoQoritiques  ?  c'est  uniquement  celle  qui, 
par  sa  fortune  ou  par  son  éducation,  se  trouve  à 
peu  de  distance  des  hommes  en  possession  des 
autres  genres  de  distinction.  Elle  sera  peut-être 
un  moment  satisfaite,  si  les  petites  sommités,  qui 
blessent  encore  sa  vue,  sont  absolument  détruites; 
mais  pour  uq  si  léger  soulagement,  tout  en  opi- 
nion, pour  un  bienfait  si  circonscrit,  pour  un 
bienfait  indifférent  aux  sages,  est-il  juste  de  pri- 
ver une  classe  nombreuse  de  citoyens  des  dis- 
tinctions honoritiques  qui  forment  une  partie  de 
leur  héritage,  et  dont  la  perte  doit  leur  être  plus 
pénible  que  celle  des  avantages  pécuniaires  dont 
ils  avaient  la  possession?  Ne  sufflt-il  pas  d'avoir 
exigé  d'eux  tous  les  sacriûces  profitables  au  peu- 
ple ?  Est-il  généreux,  est-il  équitable  d'en  de- 
mander encore  d'autres  ;  et  les  difficultés  du 
temps  présent,  dont  l'ensemble  est  bien  grand, 
ne  doivent-elles  pas  engager  à  diminuer,  autant 
qu'il  est  raisonnablement  possible,  les  points  de 
griefs  ou  les  causes  d'irritation? 

On  peut  cependant  sans  inconvénient,  et  même 
avec  les  plus  justes  motifs,  interdire  la  mention 
d'aucun  titre  dans  toutes  les  assemblées  natio- 
nales ou  municipales  ;  l'égalité  y  est  nécessaire, 
même  dans  les  apparences  ;  tant  il  importe  que 
l'ascendant  dans  ces  assemblées  ne  soit  jamais 
réservé  qu'à  la  simple  raison  et  à  la  confiance 
qu'inspirent  le  patriotisme  et  les  vertus. 

Il  serait  bien  encore  d'interdire  toute  qualilica- 
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tion  honorifique  sur  le  registre  des  citoyens  ac- 
tifs alin  de  rappeler  aux  Français,  dès  le  com- 
mencement de  leur  carrière,  que,  devenus  égaux 
devant  la  loi,  ils  seront  tous  également  soutenus 
dans  les  efforts  qu'ils  feront  pour  servir  la  patrie, 
et  que  c'est  du  titre  de  citoyen  dont  ils  doivent 
surtout  se  rendre  dignes  :  mais  poursuivre  en- 
suite les  distinctions  jusque  dans  les  actes  parti- 
culiers et  jusque  dans  l'intérieur  de  la  vie  civile, 
c'est  au  premier  coup  d'oeil  une  rigueur  inutile. 
On  ne  pourrait  veiller  à  l'exécution  d'une  pa- 
reille loi  dan«  le  commerce  de  la  société,  sans  une 
inquisition  absolument  contraire  aux  principes 
de  la  liberté.  On  obligerait  plus  facilement  à  s'y 
conformer  dans  la  teneur  des  actes  particuliers, 
puisque  les  olficiers  publics,  chargés  de  la  rédac- 
tion de  ces  actes,  pourraient  être  rendus  garants 
de  l'exécution  de  la  loi;  mais  aurait-on  le  droit 
d'empêcher  qu'une  partie  contractante,  après 
avoir  déclaré  son  nom  patronymique,  n'ajoutât 
qu'il  est  tils  ou  descendant  de  tel  noble  de 
race,  ou  de  tel  qui,  à  telle  époque,  était  égale- 
ment qualifié?  cependant  par  cette  simple  filia- 
tion, les  distinctions  qu'on  veut  éteindre  seraient 
constamment  entretenues.  Qu'on  s'en  fie  d'ailleurs 
à  l'industrieuse  vanité,  du  soin  de  se  replier  de 
toutes  les  manières  nécessaires  pour  entretenir 
les  souvenirs  qui  la  flattent.  Les  grands,  dans  un 
royaume  voisin  de  la  France,  se  tutoyent  entre 
eux,  et  ils  n'ont  jamais  avec  d'autres  la  même  fa- 
miliarité :  comment  donc  apporter  un  obstacle  à 
toutes  les  distinctions,  lorsque  les  formes  desti- 
nées à  exprimer  des  égards  et  le  respect  peuvent 
elles-mêmes  servir  à  manifester  un  sentiment  de 
supériorité,  et  qu'ainsi  tant  de  moyens  divers 
suffisent  en  des  mains  habiles  pour  conserver  les 
gradations  établies  par  une  longue  habitude  ? 

La  véritable  manière  de  faire  tomber  le  prix  de 
tous  les  hochets  de  la  vanité,  ce  n'est  pas  de  les 
proscrire  avec  inquiétude;  on  y  réussit  mieux 
en  les  considérant  avec  calme  et  indifférence;  on 
y  réussit  mieux  en  portant  simplement  toute  son 
estime  vers  les  talents,  les  vertus  et  les  services 
de  tout  genre  rendus  à  la  chose  publique. 

Ce  n'est  jamais  par  une  loi  que  l'on  peut  dé- 
truire les  antiques  opinions  dans  un  royaume 
aussi  vaste  que  la  France  ;  ces  opinions  sont  l'ou- 
vrage du  temps,  et  le  temps  seul  peut  les  dé- 
truire ;  tous  les  grands  changements  ont  besoin 
d'être  préparés.  Un  noble  sentiment,  une  ardeur 
généreuse  inspirent  le  désir  de  ramener  les  hom- 
mes à  toute  la  simplicité  des  premiers  principes; 
mais  de  nouvelles  mœurs ,  de  nouvelles  vertus 
seraient  peut-être  nécessaires  pour  réussir  selon 
ses  vœux  dans  une  pareille  entreprise. 

On  doit  présenter  un  autre  genre  de  considé- 
ration; il  importe  au  peuple,  qui  vit  de  la  distri- 
bution des  richesses  et  du  travail  ordonné  par 
les  propriétaires ,  que  l'on  n'impose  pas  à  une 
classe  nombreuse  de  citoyens  des  privations 
inutiles,  car  ces  privations  pourraient  les  engager 
à  chercher  dans  d'autres  pays  la  jouissance  des 
avantages  qu'ils  tiennent  de  leur  naissance, 
comme  on  voit  les  hommes  d'une  grande  fortune 
s'éloigner  des  contrées  où  les  lois  somptuaires 
les  empêchent  de  faire  usage  de  toute  l'étendue 
de  leurs  revenus.       '  ,      j  •. 

On  est  en  doute  sur  Tmlerprétalion  qu  on  doit 
donner  à  l'article  du  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale, qui  supprime  la  noblesse  héréditaire. 
L'Assemblée  a-t-elle  supposé  qu'il  pourrait  y 
avoir  à  l'avenir,  de  nouveaux  titres  de  noblesse, 
lesquels  ne  st  raient  point  iransmissibles?  Une 
pareille  idée,  fort  simple  et  praticable,  n'exige- 


rait en  ce  moment  aucun  éclaircissement;  mais, 
si  l'article  est  appUcable  aux  personnes  qui  sont 
actuellement  en  possession  de  la  noblesse,  on  ne 
comprend  pas  comment  aucun  décret ,  aucune 
loi  pourrait  empêcher  que  cette  prérogative  ne 
fût  héréditaire;  car  la  noblesse  est,  par  son  es- 
sence, transmissible  de  père  en  fils,  à  moins  qu'une 
dégradation  flétrissante  n'arrête  cette  successiou 
dans  son  cours. 

Les  prérogatives  attachées  à  la  noblesse  peu- 
vent bien  être  rendues  nulles  dans  un  pays,  par 
la  volonté  du  législateur;  mais  ses  décrets  ne 
sauraient  anéantir  la  valeur  d'opinions,  comme 
ils  ne  peuvent  pas  non  plus  étendre  leur  influence 
au  delà  des  frontières  de  l'Empire  :  ainsi  les  ti- 
tres qui  constituent  la  noblesse,  ces  titres  encore 
en  honneur  chez  les  autres  nations,  seront  tou- 
jours un  bien  dont  l'hérédité  paraîtra  précieuse  ; 
et  cette  hérédité,  considérée  d'une  manière  gé- 
nérale, aucune  autorité  ne  peut  la  détruire  ;  et 
le  consentement,  l'autorité  même  des  pères,  ne 
pourraient  ôter  à  leurs  enfants  un  droit  qui  est 
à  eux  dès  le  moment  de  leur  naissance. 

L'obligation  prescrite  à  tous  les  citoyens  de 
prendre  leur  nom  primitif  paraît  encore  un  sa- 
crifice inutile  imposé  à  une  classe  nombreuse 
de  la  société.  C'est  un  sacrifice,  parce  que  plu- 
sieurs de  ces  noms  primitifs  sont  entièrement 
oubliés ,  et  qu'il  importe  à  plusieurs  familles  de 
paraître  dans  le  monde  avec  le  nom  auquel  s'est 
attaché  le  souvenir  des  services  de  leurs  ancê- 
tres; et  il  serait  rigoureux,  sans  aucune  utilité 
pour  personne,  de  les  obliger  à  renoncer  à  un 
genre  de  satisfaction  dont  la  valeur  doit  être  en- 
tretenue pour  l'avantage  même  de  la  société.  On 
trouverait  juste  et  louable  le  désir  qu'aurait  une 
famille  estimable  de  changer  de  nom,  si  l'un  de 
ses  membres  l'avait  souillé  par  un  attentat  contre 
la  patrie.  Le  même  principe  doit  expliquer  Tin- 
térôt  que  peuvent  avoir  beaucoup  de  maisons  à 
conserver  les  dénominations  sous  lesquelles  on 
les  a  vues  paraître  avec  honneur  dans  les  an- 
nales de  l'histoire.  De  tels  sentiments  sont  natu- 
rels, et  ils  entrent  avantageusement  dans  le  mé- 
canisme moral  de  tous  les  systèmes  politiques. 

La  confusion,  inséparable  de  ces  changements 
de  noms,  relativement  aux  actes  de  partage  et  à 
toutes  les  transactions  qui  s'enchuînent  les  unes 
aux  autres,  présente  encore  une  considération 
digne  de  l'attention  de  l'Assemblée  générale. 

Les  observations  qu'on  a  présentées,  ej  par- 
lant des  noms  et  des  titres,  s'appliquent  de  même 
à  la  proscription  des  armoiries.  On  aperçoit  seu- 
lement que ,  devenues  presque  libres  depuis 
longtemps,  il  y  a  d'autant  moins  de  motifs  pour 
en  ordonner  la  suppression.  Rien  n'est  certaine- 
ment plus  indifférent  au  peuple  que  l'existence 
de  ces  armoiries;  cependant,  leur  suppression 
peut  facilement  se  lier  dans  son  esprit  à  d'autres 
idées,  et  devenir  ainsi  un  motif  ou  un  prétexte 
pour  s'élever  contre  ceux  qui  se  détacheraient 
lentement  de  ces  distinctions  inhérentes ,  les 
unes  aux  vieilles  pierres  de  leurs  châteaux,  et 
les  autres  aux  antiques  marbres  qui  couvrent  la 
cendre  de  leurs  ancêtres.  Il  est  des  temps  ofi  la 
sagesse,  où  la  simple  bonté,  peut-être,  invitent 
à  n'ordonner  aucune  disposition,  aucun  mouve- 
ment qui  ne  soient  essentiellement  nécessaires. 

Les  livrées  sont  successivement  devenues  aussi 
libres  que  les  armoiries  ;  leur  proscription,  néan- 
moins, serait,  entre  tous  les  retranchements  de 
distinctions  extérieures,  le  seul  qui  pourrait  être 
agréable  à  une  portion  du  peuple ,  en  supposant 
encore  que  la  classe  de  citoyens  vouée  par  choix 
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à  l'état  de  domesticité,  attache  quelque  intérêt  à 
ce  changement;  mais  il  occasionnera  le  désœu- 
vrement d'un  grand  nombre  d'ouvriers  adonnés 
à  la  fabrication  des  galons  et  des  rubans  qui 
composent  ces  livrées.  Les  principales  manufac- 
tures en  ce  genre  sont  à  Paris,  et  les  consomma- 
tions certaines  qu'offrait  la  capitale  avaient  rais 
en  état  d'étendre  ces  établissements  au  degré  né- 
cessaire pour  entretenir  un  assez  grand  com- 
merce extérieur. 

On  croit  devoir  terminer  les  observations  con- 
tenues dans  ce  mémoire  par  une  réflexion  géné- 
rale :  c'est  qu'en  poursuivant,  dans  les  plus  pe- 
tits détails,  tous  les  signes  de  distinction,  on 
court  peut-être  le  risque  d'égarer  le  peuple  sur 
le  véritable  sens  de  ce  mot  :  égalité,  qui  ne  peut 
jamais  signifier,  chez  une  nation  civilisée  et 
dans  une  société  déjà  subsistante,  égalité  de  rang 
ou  de  propriété.  La  diversité  des  travaux  et  des 
fonctions,  les  différences  de  fortune  et  d'éduca- 
tion, l'émulation,  l'industrie,^  la  gradation  des 
talents  et  des  connaissances,  toutes  ces  disparités 
productrices  du  mouvement  social  entraînent  iné- 
vitablement des  inégalités  extérieures,  et  le  seul 
but  du  législateur  est,  en  imitation  de  la  nature, 
de  les  réunir  toutes  vers  un  bonheur  égal,  quoi- 
que différent  dans  ses  formes  et  dans  ses  déve- 
loppements. 

Tout  s'unit,  tout  s'enchaîne  dans  la  vaste  éten- 
due des  combinaisons  sociales,  et  souvent  les 
genres  de  supériorité  qui  paraissent  un  abus  aux 
premiers  regards  de  la  philosophie  sont  essen- 
tiellement utiles  pour  servir  de  protection  aux 
différentes  lois  de  subordination,  à  ces  lois  qu'il 
est  si  nécessaire  de  défendre,  et  qu'on  attaque- 
rait avec  tant  de  moyens,  si  l'habitude  vt  l'ima- 
gination cessaient  jamais  de  leur  servir  d'appui. 

Projet  pour  la  lettre  du  roi. 

Le  décret  dç  l'Assemblée  nationale  concernant 
les  titres,  les  noms  et  les  armoiries,  afflige,  avec 
de  justes  motifs,  une  classe  nombreuse  de  la  so- 
ciété, sans  procurer  aucun  avantage  au  peuple; 
et  comme,  malgré  son  importance,  il  a  été  adopté 
dans  une  seule  séance,  ces  diverses  considéra- 
lions  m'ont  déterminé  à  communiquer  à  l'Assem- 
blée nationale  quelques  observations  à  ce  sujet. 
Je  lui  demande  de  les  examiner,  et,  si  elle  per- 
siste en  tous  les  points  dans  son  opinion,  j'ac- 
cepterai le  décret  et  par  déférence  pour  les  lu- 
mières de  l'Assemblée  nationale,  et  parce  que 
j'attache  un  grand  prix  à  maintenir  entre  elle  et 
moi  une  parfaite  harmonie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENXE  DE  M.  CAMUS,  EX-PRÉSIDENT. 
Séance  du  dimanche  20  juin  1790  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  du  matin. 

M.  Camus,  ex-président,  occupe  le  fauteuil 
en  l'absence  de  M.  l'abbé  Sieyès,  président  en 
fonctions. 

(1)  Celle  séance  est  iacompléle  au  Moniteur. 


M.  l'abbé  Domonchel,  secrétaire^  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  au 
soir. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 

M.  Chabroud.  Je  demande  que  la  mention  de 
la  démission  de  M.  de  Lévis,  député  de  Dijon, 
soit  retirée  du  procès-verbal,  parce  que  cette  dé- 
mission n'a  pas  été  donnée  avec  maturité,  et  je 
propose  en  môme  temps  qu'il  soit  fait  de  nou- 
velles listes  des  membres  de  l'Assemblée  natio- 
nale, dans  lesquelles  chacun  sera  dénommé  con- 
formément au  décret  d'hier. 

(Ces  propositions  sont  adoptées.) 

M.  de  ¥irien.  J'observe  que  l'époque  de  la 
fédération  du  14  jnillet  est  peut-être  trop  rap- 
prochée, que  les  voitures  ne  seront  pas  repeintes, 
que  le  décret  d'hier  pourrait  faire  croire  au  peuple 
qu'il  entraîne  la  destruction  des  titres,  et  que, 
dans  un  moment  de  chaleur,  il  pourrait  se  por- 
ter à  des  excès  ;  cependant,  il  faut  considérer 
que  ces  titres  sont  précieux  pour  les  généalogies, 
qu'ils  sont  nécessaires  à  la  conservation  des  pro- 
priétés, et,  par  tous  ces  motifs,  je  demande  le 
renvoi  au  comité  de  Constitution. 

M.  Frétean.  Le  renvoi  est  inutile,  et  il  suffit 
d'ajouter  après  ces  mots  :  «  sans  que,  sous  pré- 
«  texte  du  présent  décret,  aucun  citoyen  puisse 
«  se  permettre  d'attenter  aux  monuments  placés 
'(  dans  les  temples»,  ceux-ci  :  aux  chartes,  titres, 
et  autres  renseignements  intéressant  les  familles 
ou  les  propriétés,  ni  aux  décorations  d'anciens 
lieux  publics  ou  particuliers. 

(Cette  addition  est  adoptée  et  sera  insérée  dans 
le  procès-verbal  qui  vient  d'être  lu.) 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  de  Talleyrand-Pérîgord  ,  archevêque  et 
député  de  Reims,  demande  un  congé  pour  aller 
aux  eaux. 

Ce  congé  est  accordé. 

M.  Bouche.  Il  est,  dans  le  département  dont 
j'ai  l'honneur  d'être  le  représentant,  plusieurs 
villages  auxquels  les  ci-devant  seigneurs  ont 
voulu  donner  leur  nom;  les  habitants  ont  résisté; 
mais  des  arrêts  du  conseil,  en  blùmant  cette  ré- 
sistance légitime,  ont  consacré  les  prétentions 
orgueilleuses  des  seigneurs.  Je  suis  chargé  de 
demander  un  décret  qui  rende  à  ces  villages  le 
nom  qu'ils  n'auraient  pas  dû  cesser  de  porter. 
Cette  motion  est  adoptée  en  ces  termes  : 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  villes, 
bourgs,  villages  et  paroisses  auxquels  les  ci-de- 
vant seigneurs  ont  donné  leurs  noms  de  famille, 
sont  autorisés  à  reprendre  leurs  noms  anciens.  » 

M.  d'Haransbure .  Mes  commettants  m'a- 
vaient défendu  de  faire  scission  avec  les  Etats 
généraux  ;  en  conséquence,  je  me  suis  réuni  à 
l'Assemblée  nationale  dès  que  j'ai  reconnu  qu'elle 
formait  les  Etats  généraux.  Mes  commettants 
m'ont  recommandé  en  même  temps  de  m'opposer 
à  tout  ce  qui  porterait  atteinte  à  leur  état  civil. 
Je  ne  pouvais  m'attendre  à  ce  qui  s'est  passé 
hier.  J'étais  au  comité  des  finances,  et  je  m'étonne 
qu'on  n'ait  pas  averti  les  membres  qui  se  trou- 
vaient alors  dans  les  différents  comités.  L'As- 
semblée ne  reçoit  pas  les  protestations  ;  je  n'en 
fais  pas  une  en  ce  moment,  mais...  (On  de- 
mande à  passer  à  l'ordre  du  jour.) 
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M.  le  Président  annonce  qu'il  a  reçu  et  ren- 
voyé au  comité  des  rapports  des  paquets  arrivés 
de  Soissons  et  de  Saint-Jean-d'Angely. 

Le  comité  est  invité  à  en  rendre  compte  à  l'As- 
Bemblée  dans  le  plus  court  délai  possible. 

M.  Lemoine-Lenoir  fait  hommage  à  l'Assem- 
blée d'un  ouvrage  sur  la  force  du  dedans  et  celle 
du  dehors  ou  Nouvelle  organisation  de  l'armée 
française. 

Cet  ouvrage  est  accompagné  de  la  lettre  sui- 
vante : 

«  Messeigneurs, 

«  Permettez  qu'en  ma  qualité  de  Français,  j'aie 
l'honneur  de  déposer,  dans  le  sein  des  pères  de 
la  patrie,  le  fruit  de  mon  expérience  et  de  mes 
travaux,  en  prenant  la  liberté  de  vous  prier  d'a- 
gréer un  exemplaire  du  petit  ouvrage  sur  la 
force  du  dedans  et  celle  du  dehors,  ou  sur  une 
nouvelle  organisation  de  l'armée  française.  Guidé 
par  vos  immortels  décrets,  je  n'ai  cherché  qu'à 
m'élever  à  leur  hauteur,  heureux  si  je  puis,  par 
mon  opinion,  être  utile  à  la  patrie  que  vous 
m'avez  donnée  en  fondant  les  bases  de  sa  gran- 
deur, et  ce  faible  essai  sera  encore  votre  ouvrage. 

«  Je  suis  avec  le  respect  le  plus  profond  et 
l'admiration  la  plus  haute,  Messeigneurs,  votre 
très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Lemoine-Lenoir,  chevalier  de  Saint-Louis, 
capitaine  de  cavalerie,  commandant  de  la  milice 
nationale  de  Mareuil  en  Champagne.  » 

M.  d'Eibecq.  Lorsque  vous  ordonnâtes  que  l'on 
vous  rendit  compte  en  détail,  toutes  les  semaines, 
de  l'état  de  la  contributioa  patriotique,  qu'on  en 
imprimât  les  états  et  qu'on  les  exposât  dans  cette 
salle,  vous  eûtes  sans  doute  un  double  but,  celui 
de  connaître  toujours  le  montant  de  cette  con- 
tribution et  celui  d'exciter  le  patriotisme  :  mais 
vous  n'avez  atteint  ni  l'un  ni  l'autre,  si  ce  ta- 
bleau n'est  pas  exact.  Or,  il  ne  l'est  pas,  et  je 
vais  vous  le  prouver.  En  effet,  la  contribution 
patriotique  de  la  ville  de  Lille  n'y  est  portée  que 
pour  une  somme  de  237,000  liv'.,  tandis  que  le 
dernier  état  envoyé  passait  900,000  liv.,  et  que 
dans  ce  moment-ci  elle  est  peut-être  à  un  mil- 
lion. Certes,  Messieurs,  l'erreur  est  considérable, 
puisqu'elle  est  de  plus  de  700,000  liv.  pour  une 
ville  seulement.  Si  je  pouvais  penser  que,  par 
une  erreur  de  ce  genre,  on  se  proposât  d'affai- 
blir à  vos  yeux  les  sentiments  patriotiques  d'une 
ville,  qui  en  a  si  souvent  donné  des  preuves 
éclatantes,  je  m'élèverais  avec  force  contre  cet 
injuste  dessein,  et  tâcherais  d'en  découvrir  les 
auteurs  pour  vous  les  dénoncer.  Mais  s'il  se 
trouve  de  pareilles  fautes  dans  les  autres  articles 
du  tableau,  et  si  elles  ne  proviennent  que  de  la 
négligence  des  commis,  je  me  contente  alors  d'eu 
demander  le  redressement. 

MM.  Clément,  père  et  fils,  de  la  ville  de  Lille, 
font  don  d'une  somme  de  300  livres. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  un  rap- 
port du  comité  chargé,  de  la  rédaction  d'articles 
additionnels  au  règlement  pour  la  police  inté- 
rieure de  l'Assemblée. 

M.  Bouttcviile-Dnnictz,  rapporteur  {\).  Mes- 


(1)  Lo  Moniteur  se  borne  à  mentionner  le  rapport  de 
M.  Boutteville-Dumetz. 


sieurs,  vous  avez,  il  y  a  plusieurs  mois,  chargé 
quatre  commissaires  de  rédiger  des  articles  addi- 
tionnels au  règlement  que  vous  avez  adopté  pour 
la  policeintérieure  de  l'Assemblée  nationale,  et  ces 
articles  ne  vous  ont  pas  encore  été  présentés. 

Ne  pensez  pas.  Messieurs,  qu'un  défaut  de  zèle 
ait  jusqu'ici  causé  le  silence  de  vos  commis- 
missaires. 

Le  travail  est  fait  depuis  longtemps;  mais, 
nous  vous  l'avouerons,  nous  ne  pouvions  nous  dé- 
terminer à  en  occuper  vos  séances,  ou  du  moins, 
nous  ne  voulions  le  faire  que  sur  vos  ordres  les 
plus  exprès;  et  vous  sentez,  Messieurs,  quels 
ont  été  nos  motifs.  Vous  connaissez  le  vœu  de 
tous  les  vrais  amis  de  la  liberté,  de  tous  les 
hommes  qui  regardent  vos  travaux  comme  les 
premières,  les  plus  utiles  leçons  qui  aient  été 
données  au  monde.  Les  nations  attentives  en  ob- 
servent les  progrès,  en  attendent  la  fin  avec  au- 
tant de  respect  que  d'impatience.  Combien  il  est 
cruel  de  vous  arrêter  un  seul  instant  dans  une 
carrière  aussi  vaste,  par  des  idées  réglemen- 
taires, par  des  articles  de  discipline? 

Une  seconde  raison  fut  encore  sur  nous  bien 
puissante.  Le  règlement  que  vous  suivez,  depuis 
un  an,  nous  l'avons  soigneusement  étudié,  pro- 
fondément médité;  et  nous  en  avons  trouvé 
presque  toutes  les  dispositions  d'une  grande  sa- 
gesse. 

Et  quand  tous  les  jours,  témoins  de  vos  suc- 
cès (disons-le  même,  puisque  c'est  notre  pensée), 
de  la  rapidité  comme  de  la  sublimité  de  vos  tra- 
vaux, nous  les  voyons,  dans  des  moments,  sus- 
pendus, entravés  par  quelques  débats  orageux, 
devions-nous  en  chercher  la  cause  dans  l'imper- 
fection de  votre  règlement?  Non,  Messieurs,  vous 
l'avez  dit  aux  Français,  et  vous  l'avez  dit  avec 
raison  :  ce  qui  eût  étonné  l'univers,  et  peut-être 
honoré  fort  peu  le  caractère  des  Français,  c'est 
que  de  violents  orages  n'ussent  pas  accompagné 
cette  lutte  peu  préparée  entre  tous  les  préjugés 
et  tous  les  principes,  ce  brisement  subit  de  toutes 
les  erreurs. 

Nous  oserons  donc,  en  quelque  sorte,  nous 
applaudir  de  la  religieuse  circonspection  avec 
laquelle  nous  respections  le  cours  de  vos  travaux. 
Si  aujourd'hui,  nous  vous  présentons  nos  con- 
ceptions, quelque  faibles  qu'elles  soient,  du  moins 
nous  vous  les  offrirons  sous  les  plus  heureux  aus- 
pices. 

Nous  touchons  au  moment  de  voir  enfin  la 
liberté  donner  aux  Français  le  bonlieur  qu'un 
peuple  éclairé  ne  peut  tenir  que  d'elle. 

Déjà  ceux  qui  n'avaient  que  de  fausses  idées 
sur  la  meilleure  organisation  sociale,  commen- 
cent à  reconnaître  que  la  constitution  d'aucun 
peuple  de  la  terre  n'en  a  plus  approché  que  la 
vôtre.  Déjà  les  ennemis  de  cette  constitution  ca- 
lomnient un  peu  moins,  quedis-je!  bientôt  ils 
béniront  les  principes  par  lesquels  vous  avez 
rendu  à  l'homme  sa  dignité,  aux  mœurs,  à  la 
religion,  au  trône,  ses  seuls  et  véritables  appuis. 

Déjà,  des  amis,  des  voisins  placés  au  milieu  de 
vous,  mais  privés  du  bonheur  qu'ils  ont  connu 
de  vous  appartenir,  demandent,  comme  le  plus 
grand  des  bienfaits  que  vous  les  adoptiez  pour 
vos  concitoyens,  pour  vos  frères.  De  toutes  les 
parties  du  globe  les  peuples  vous  apportent  les 
actions  de  grâces,  les  bénédictions  de  l'humanité 
entière.  Quelle  sublime  réponse  aux  détracteurs 
vils  ou  pervers  de  votre  Constitution. 

Enfin,  Messieurs,  c'est  bien  moins  d'articles  ad- 
ditionnels à  votre  règlement  que  nous  avons 
besoin,  que  de  patience,  que  de  sang-froid,  tan- 
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tôt  pour  nous  entendre  paisiblement  les  uns  les  ^ 
autres,  tantôt  pour  savoir  sacrifier  un  mot  auquel 
on  attache  quelque  importance,  mais  qui  devient 
réellement  nuisible  lorsqu'il  .retarde  d'un  ins- 
tant le  bonheur  de  la  France.  Mais  vous  1  avez 
ordonné,  et  vos  commissaires  vont  obéir. 

Deux  principes  nous  ont  dirigé  dans  la  théorie 
des  articles  que  nous  vous  proposerons. 

L'Assemblée  nationale  ne  peut  jamais  cesser 
un  instant  d'être  l'arbitre  suprême  de  l'expres- 
sion de  ses  volontés  ;  et  le  président  (qui  n  en 
est  que  l'organe  nécessaire)  d'y  être,  en  quelque 
sorte,  plus  relisieusement  soumis  que  tout  autre. 
Vous  devez  donc  peu  craindre  que  le  citoyen, 
appelé  pour  quinze  jours  à  l'honneur  inestimable 
de  prononcer  vos  décrets,  conçoive  jamais  la 
coupable  pensée  de  les  enfreindre  ou  de  les  al- 
térer. 

Une  conséquence  plus  directe  est  que  le  vœu 
prononcé,  les  ordres  exprimés  par  le  président 
sont,  pour  chacun  de  nous,  ceux  de  l'Assemblée 
nationale,  jusqu'à  ce  que,  suivant  ses  formes  et 
ses  régies,  elle  ait  manifesté  une  volonté  con- 
traire. Le  premier  de  nos  devoirs  est  donc  tou- 
jours de  commencer  par  y  déférer. 

Le  second  principe  est  celui  que  vous  avez  si 
heureusement  démontré  à  la  France;  savoir,  que 
l'Assemblée  nationale  est  essentiellement  active, 
et  que,  par  conséquent,  les  ressorts  en  doivent  être 
tels  que  jamais  son  action  ne  puisse  être  un  seul 
instant  interrompue  ou  ralentie. 

Ceci,  Messieurs,  vous  rappelle  une  vérité  trop 
bien  prouvée  par  l'expérience,  que  la  vertu  a 
elle-même  ses  dangers;  que  le  meilleur  citoyen 
est  quelquefois  entraîné,  par  son  patriotisme, 
au  delà  du  but  qu'il  se  propose;  en  d'autres 
termes,  qu'il  faut  malheureusement  des  peines 
qui  l'avertissent  des  mesures  qu'il  doit  garder, 
des  bornes  dont  il  ne  doit  jamais  sortir. 

En  abandonner  absolument  l'usage  à  la  sagesse, 
à  la  prudence  du  président,  serait  sans  doute  le 
ressort  le  plus  prompt,  le  plus  comprimant,  le 
plus  efficace. 

Mais  la  main  qui  en  serait  dépositaire  n'en  se- 
rait-elle pas  effrayée  elle-même,  et  cette  arme 
ne  deviendrait-elle  pas,  en  ce  moment,  inutile? 
L'Assemblée,  d'ailleurs,  ne  peut  jamais  se  dé- 
pouiller de  sa  suprême  puissance.  Le  rapproche- 
ment de  ces  deux  principes  nous  a  forcés,  Mes- 
sieurs, à  distinguer  les  peines  qui  peuvent  être 
prononcées  par  le  président  seul,  et  celles  qui 
exigeront  l'expression  de  la  volonté  générale  de 
l'Assemblée. 
Voici  les  articles  que  nous  vous  proposons  : 
Art.  l«^  Le  président  usera,  avec  autant  de 
fermeté  que  de  sagesse,  de  toute  retendue  du 
pouvoir  qui  lui  est  confié  par  le  règlement  et  par 
les  articles  qui  suivent. 

Art.  2.  Aucun  des  membres  de  l'Asssemblée  ne 
se  placera  auprès  du  siège  du  président,  du  bu- 
reau des  secrétaires,  ni  dans  le  milieu  de  la 
salle. 

Les  places  des  trésoriers  ne  seront  remplies 
que  par  eux,  et  celles  de  la  barre,  par  les  per- 
sonnes seules  auxquelles  l'Assemblée  l'aura  per- 
mis. 

Art.  3.  La  tribune  ne  sera  occupée  que  par 
l'opinant.  Aucun  des  membres  de  l'Assemblée,  et 
surtout  ceux  placés  sur  les  bancs  voisins  de  la 
tribune  ne  pourront  lui  adresser  la  parole.  Les 
opinions  de  quelque  étendue  y  seront  toujours 
prononcées.  Les  membres  ne  pourront  proposer, 
de  leur  place,  que  de  très  simples  et  courtes  ob- 
servations ;  et  ils  passeront  à  la  tribune  lorsqu'ils 


ne  seront  pas  suffisamment  entendus  et  que  le 
président  les  y  invitera. 

Art.  4.  Le  président  est  expressément  chargé 
de  veiller  à  ce  que  personne  ne  parle  sans  en 
avoir  obtenu  de  lui  la  parole,  et  à  ce  que  jamais 
plusieurs  membres  ne  la  prennent  à  la  fois. 

Art.b.Lorsque  plusieurs  membres  demanderont 
la  parole,  le  président  l'accordera  à  celui  qui  la 
lui  aura  demandée  le  premier.  Il  fera  faire  une 
liste  des  autres  par  un  secrétaire,  qui  les  appel- 
lera ensuite  suivant  l'ordre  de  leur  inscription. 
La  liste  n'aura  d'effet  que  pour  une  seule  séance, 
et  les  opinants  parleront  alternativement  pour  et 
contre. 

Art.  6.  Si  une  réclamation  s'élève  sur  la  déci- 
sion du  président,  concernant  l'ordre  de  la  pa- 
role, ou  sur  la  liste,  l'Assemblée  prononcera. 

Art.  7.  Nul  ne  doit  être  interromnu  quand  il 
parle,  si  ce  n'est  dans  les  cas  suivants  : 

1»  Si  l'opinant  s'écarte  de  la  question,  le  pré- 
sident l'y  rappellera; 

2°  Si  quelque  membre  juge  faux  les  faits  ex- 
posés par  l'opinant,  il  pourra  facilement  se  lever 
pour  demander  à  i)rouver  l'inexactitude  des 
faits.  Lorsque  l'opinion  sera  finie,  s'il  se  permet 
une  plus  longue  interruption,  il  sera  rappelé  à 
l'ordre; 

3°  Si  l'opinant  s'écarte  du  respect  dii  à  l'As- 
semblée ou  au  président,  ou  s'il  se  livre  à  des 
personnalités,  le  président  le  rappellera  à  l'ordre. 
Art.  8.  La  sonnette  du  président  sera  toujours 
le  signal  du  silence  pour  toute  l'Assemblée,  même 
pour  l'opinant,  qui  ne  reprendra  la  parole  que 
lorsque  le  président  la  lui  aura  rendue.  Tout 
membre  qui  n'aura  point  obéi  à  ce  signal,  sera 
rappelé  à  l'ordre  par  le  président,  au  nom  de 
l'Assemblée. 

Art.  9.  Le  président  observera,  dans  le  rappel 
à  l'ordre,  la  gradation  qui  va  être  expliquée. 

Il  rappellera  à  l'ordre  tous  ceux  qui,  par  inat- 
tention ou  de  quelque  manière  que  ce  soit,  trou- 
bleraient la  séance.  Ce  simple  rappel  à  l'ordre  ne 
sera  pas  regardé  comme  une  peine. 

Art.  10.  Si  le  premier  avertissement  ne  suffit 
pas  pour  faire  rentrer  dans  l'ordre  le  membre 
auquel  il  aura  été  fait,  le  président,  en  le  dési- 
gnant par  son  nom,  lui  dira  :  M ,  au  nom  de 

l'Assemblée,  et  pour  la  seconde  fois,  je  vous  rap- 
pelle à  l'ordre. 

Art.  11.  Si  les  deux  premières  interpellations 
ne  ramènent  point  à  l'ordre  le  membre  qui  s'en 

est  écarté,  le  président  lui  dira  :  M ,  je  vous 

rappelle  pour  la  troisième  fois  à  l'ordre,  et  j'or- 
donne, au  nom  de  l'Assemblée,  que  votre  nom 
sera  inscrit  au  procès- verbal. 

Art.  12.  S'il  arrivait  qu'un  membre  ne  cédât 
point  aux  trois  premières  interpellations,  le  pré- 
sident ordonnera  que  son  nom  soit  inscrit  au 
procès-verbal  avec  censure. 

Art.  13.  Si  après  cette  inscription  au  procès- 
verbal,  et  la  censure  prononcée^  le  même  membre 
persiste  à  ne  pas  rentrer  dans  l'ordre,  l'Assem- 
blée pourra  lui  ordonner  de  se  retirer  et  lui  dé- 
fendre de  rentrer  pendant  le  reste  de  la  séance. 
Cette  motion  étant  faite  et  appuyée  par  dix 
membres,  le  président  sera  tenu  de  la  mettre 
aux  voix.  Si  elle  est  adoptée,  le  membre  obéira 
sur-le-champ  au  décret. 

Art.  14.  Si  le  même  membre  oppose,  soit  ce 
jour,  soit  un  autre,  une  nouvelle  résistance  au 
décret  de  l'Assemblée,  la  peine  de  la  prison 
pour  24  heures,  ou  pour  un  temps  plus  long, 
pourra  être  prononcée  contre  lui. 
Si  la  motion  en  est  faite  et  appuyée  par  20  mem- 
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bres,  elle  sera  nécessairement  mise  aux  voix,  et 
le  président  sera  tenu  de  prendre  les  moyens  qui 
sont  en  son  pouvoir  pour  faire  exécuter  le  dé- 
cret (1). 

Art.  15.  Tout  membre  qui  ayant  été  rappelé  à 
l'ordre,  s'y  sera  mis  aussitôt, 'pourra  demander 
et  obtenir  la  parole  pour  se  justitier  avec  modé- 
ration et  décence. 

Art.  16.  Aucun  membre  ne  pourra  en  rappeler 
personnellement  un  autre  à  l'ordre,  mais  seule- 
ment requérir  le  président  de  le  faire.  Le  pré- 
sident sera  tenu  de  mettre  aux  voix  toute  mo- 
tion tendant  à  un  rappel  à  l'ordre,  lorsqu'elle 
sera  appuyée  par  quatre  membres  de  l'Assem- 
blée (2). 

Art.  17.  S'il  s'élève  dans  l'Assemblée  un  tu- 
multe que  la  voix  ni  la  sonnette  du  président 
n'aient  pu  calmer,  le  président  se  couvrira;  ce 
signal  sera,  pour  tous  les  membres  de  l'Assem- 
blée, un  avertissement  solennel  qu'il  n'est  plus 
permis  à  aucun  d'eux  de  parler;  que  la  chose 
publique  souffre,  et  que  tout  membre  qui  con- 
tinuerait de  parler  ou  d'entretenir  le  tumulte, 
manque  essentiellement  au  devoir  d'un  bon 
citoyen. 

Le  président  ne  se  découvrira  que  lorsque  le 
calme  sera  rétabli.  Alors  il  interpellera  un  ou 
plusieurs  des  membres,  auteurs  du  trouble,  de 
déclarer  leurs  motifs  :  la  parole  sera  accordée  à 
celui  qui  en  aura  été  le  moteur  ou  l'occasion; 
aussitôt  qu'il  aura  été  entendu  pour  sa  justifica- 
tion, le  président  consultera  l'Assemblée,  soit 
sur  la  justification  du  membre  inculpé,  soit  sur 
es  peines  à  infliger. 

Art.  18.  Les  députés  à  l'Assemblée  nationale 
peuvent  seuls  se  placer  dans  l'intérieur  de  la 
salle.  Tout  étranger,  qui  s'y  serait  introduit,  sera 
tenu  de  se  retirer  aux  premiers  ordres  qui  lui 


(1)  Cette  prison  a  pu  paraître  trop  sévère.  Quelques 
réflexions  peuvent  cependant  réconcilier  beaucoup  d'es- 
prits .avec  cette  disposition.  Conservez-la,  la  peine  énon- 
cée pourra  n'être  jamais  encourue  ;  et  il  n'est  pas  im- 
possible qu'elle  soit  souvent  méritée,  si  elle  n'est  point 
à  craindre.  11  est  très  important  d'apprendre  aux  ci- 
toyens à  respecter  les  lois  :  quoi  de  plus  propre  à  marquer 
de  son  vrai  caractère  l'amour  de  la  liberté  que  l'exemple 
des  représentants  qui  consentent  eux-mêmes  à  s'en 
imposer  d'aussi  rigoureuses?  Cette  peine,  enfin,  ne  sera 
jamais  prononcée  que  sur  la  demande  d'un  grand  nombre 
de  membres,  et  le  vœu  de   la  majorité. 

(2)  Avant  d'exposer  l'article  suivant,  j'ai  cru  devoir 
faire  observer  qu'il  est  puisé  dans  l'un  des  usages  qui 
se  pratiquent  avec  succès  dans  la  Chambre  des  communes 
de  l'Angleterre  ;  et  certes  il  n'est  pas  de  nation  à  la- 
quelle l'on  puisse  le  proposer  avec  plus  de  confiance 
qu'à  la  nôtre. 

Depuis  trop  longtemps  le  peuple  français,  malgré  le 
droit  de  toutes  les  nations,  et  celui  dont  il  a  joui  dans 
ses  premiers  âges,  était  soumis  au  despotisme. 

L'honneur  français,  l'honneur  seul  a  suffi  pour  le 
soustraire  à  l'avilissement  qui,  chez  beaucoup  d'autres 
peuples,  en  a  été  la  suit©  nécessaire. 

Le  sentiment  de  l'honneur  est  donc  un  des  plus  puis- 
sants  ressorts   qui  puisse  être  employé  parmi  nous  ;  et 
tel  est  celui  dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  parler. 
Lorsque  un  désordre   général   trouble  la  séance  do  la 
Chambre  des  communes  d'Angleterre,  et  que  les  moyens 
ordinaires  n'ont  pu  suffire, pour  y   rappeler    l'ordre,  le 
président  se  couvre  ;    et  ce  signe   imposant,  annonçant 
que  la  séance  demeure  suspendue,  avertit   tous  les  bons 
citoyens  que  la  chose   publique   souffre,  et  produit  sur 
chacun  d'eux  l'effet  infaillible  de  les  faire  tous  à  l'instant 
rentrer  dans   l'ordre. 
Cet  effet  no  le  sera  pas  moins  parmi  vous. 
C'est  dans  cette   confiance  que  les    commissaires  ont 
rédigé  l'article  que  je  vais  avoir  l'honneur  do  vous  pré- 
senter. 


en  seront  intimés.  Dans  le  cas  d'une  résistance, 
et  de  la  nécessité  de  requérir  main-forte,  l'étran- 
ger sera  conduit  en  prison  pour  vingt-quatre 
heures,  ou  pour  un  temps  plus  long,  suivant  la 
gravité  des  circonstances. 

Art.  19.  Il  sera  prononcé  par  l'Assemblée 
contre  les  étrangers,  placés  aux  galeries  oii 
ailleurs,  qui  troubleraient  la  séance,  ou  qui 
manqueraient  à  l'Assemblée,  des  peines  pro- 
portionnées à  leurs  délits.  La  prison  pour  un 
temps  plus  ou  moins  long,  mais  déterminé,  sera 
la  peine  la  plus  grave. 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  du 
rapport  et  l'ajournement  de  la  discussion  après 
la  distribution. 

L'ajournement  est  rejeté. 

M.  de  Faucigny-l^ucinge.  Je  propose  de 
rédiger  ainsi  l'article  l°^  «  Le  président  usera 
avec  politesse  et  modération,  etc..  » 

M.  Fréteau.  Comme  il  n'est  pas  possible  de 
supposer  que  le  président  de  l'Assemblée  natio- 
nale de  France  n'usera  pas  de  son  autorité  avec 
politesse,  je  demande  la  question  préalable  sur 
l'amendement. 

M.  de  Bonnay.  Je  demande  l'insertion  d'un 
article  additionnel  après  l'article  6,  portant 
qu'aucune  discussion  ne  pourra  être  fermée 
qu'après  que  deux  opinants  pour  et  deux  opi- 
nants contre  auront  été  entendus. 

M.  de  Faucîgny.  Je  fais  une  autre  proposi- 
tion additionnelle  :  c'est  que,  lorsqu'une  discus- 
sion aura  été  ouverte,  on  ne  puisse  décréter  que 
la  question  sera  décidée  sans  désemparer,  dans 
la  même  séance.  Mon  but  est  d'éviter  les  sur- 
prises, de  quelque  part  qu'elles  viennent. 

M.  Muguet  de  Manthou.  Rien  n'est  plus 
important  que  de  marcher  à  grands  pas  au  terme 
de  la  Constitution  ;  les  amendements  proposés 
pourraient  embarrasser  la  marche  de  nos  tra- 
vaux, et  j'en  demande  le  rejet. 

M.  de  Robespierre.  Il  faut  pourtant  que  la 
lumière  se  fasse  et  vous  ne  pouvez  clore  un  débat 
avant  de  l'avoir  ouvert.  Comme  l'article  proposé 
par  M.  de  Bonnay  sauvegarde  le  droit  de  discus- 
sion, je  suis  d'avis  de  le  décréter. 

M.  Charles  de  Lameth.  Je  viens  vous  repré- 
senter que  si  quatre  orateurs  pouvaient  être 
entendus  dans  les  discussions,  vous  n'aboutiriez 
à  rien,  parce  qu'il  y  a  dans  l'Assemblée  des 
membres  assez  féconds  pour  discuter  trois  ou 
quatre  heures  sur  un  objet  insignifiant.  Calculez 
le  nombre  des  séances  qui  seraient  perdues  de  la 
sorte. 

(L'amendement  de  M.  de  Bonnay  est  rejeté.) 

Plusieurs  membres  proposent  ensuite  diverses 
modifications  de  rédaction  qui  sont  adoptées. 

M.  le  Président  met  aux  voix  les  articles  1 
à  6  qui  sont  décrétés  en  ces  termes  : 

«  Art.  l".  Le  président  usera  avec  autant  de 
fermeté  que  de  sagesse,  de  toute  l'étendue  du 
pouvoir  qui  lui  ist  confié  par  le  règlement  et  par 
les  articles  qui  suivent  : 

Art.  2.  Aucun  des  membres  de  l'Assemblée  ne 
se  placera  auprès  du  siège  du  président,  du  bu- 
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reau  des  secrétaires,  ni  dans  le  milieu  de  la 
salle;  et  les  places  des  trésoriers  neserontjamais 
remplies  que  par  eux.  La  barre  ne  sera  occupée 
que  par  les  personnes  auxquelles  l'Assemblée 
aura  permis  de  s'y  placer. 

«  Art.  3.  La  tribuoe  ne  sera  occupée  que  par 
l'opinant  ;  aucun  des  membres  placés  sur  les 
baocs  voisins  ne  pourra  lui  adresser  la  parole. 
Les  membres  de  l'Assemblée  pourront  proposer 
de  simples  observations  de  leurs  places,  mais  ils 
passeront  à  la  tribune  lorsque  le  président  les  y 
invitera. 

<-  Art.  4.  Le  président  est  expressément  chargé  de 
veiller  à  ce  que  personne  ne  parle  sans  avoir  ob- 
tenu de  lui  la  parole,  et  à  ce  que  jamais  plusieurs 
membres  ne  la  prennent  à  la  fois. 

<  Art.  5.  Lorsque  plusieurs  membres  demande- 
ront la  parole,  le  président  l'accordera  à  celui  qui 
la  lui  aura  demandée  le  premier.  Il  fera  faire  une 
liste  des  autres  par  un  secrétaire  qui  les  appel- 
lera ensuite  suivant  l'ordre  de  leur  inscription  ; 
la  liste  sera  double  ;  elle  n'aura  d'effet  que  pour 
une  seule  séance,  et  les  opinants  parleront  alter- 
nativement pour  et  contre. 

«  Art.  6.  Si  une  réclamation  s'élevait  sur  la 
décision  du  président  concernant  l'ordre  de  la  pa- 
role, ou  sur  la  liste,  l'Assemblée  prononcera.  » 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  une 
séance  ultérieure. 

M.AntoinedeSlaillydeChàtean-Renand, 

suppléant  de  M.  Lezay-Marnésia,  démissionnaire, 
dont  les  pouvoirs  ont  été  vérifiés  et  trouvés  eu 
règle,  est  admis  comme  député  d'Aval. 

M.  Martineaa  propose  d'excepter  les  ambas- 
sadeurs et  les  étrangers  de  la  disposition  qui  pro- 
hibe l'usage  des  livrées  et  des  armoiries. 

M.  de  Hoailles,  député  de  Nemours.  Je  prie  l'As- 
semblée d'observer  que  le  décret  rendu  hier  ne 
peut  concerner  les  ambassadeurs  et  les  étrangers. 
Si  cette  disposition  les  renfermait,  elle  entraîne- 
rait beaucoup  d'inconvénients  qui  frappent  sans 
doute  tous  les  esprits,  et  que  je  crois  inutile  de 
développer. 

La  proposition  de  M.  Martineau  est  adoptée  en 
ces  termes  : 

'<  ÎSesont  compris  dans  la  disposition  du  présent 
décret  tous  les  étrangers,  lesquels  pourront  con- 
server en  France  leurs  livrées  et  leurs  armoiries.  » 

M.  Bonche.  Je  demande  que  ceux  qui  portent 
un  nom  en  vertu  d'un  acte,  don,  cession  ou  autre 
contrat,  soient  obligés  de  le  quitter  pour  pren- 
dre celui  qu'ils  portaient  anciennement. 

M.  d'AmbIj.  Le  décret  est  porté,  il  faut  l'exé- 
cuter. Rien  n'est  plus  naturel  que  de  s'appeler 
Jacques,  François  ou  Paul.  Qui  est-ce  qui  perdra 
à  cela?  Personne,  si  ce  n'est  les  usurpateurs  de 
noms. 

On  demande  la  question  préalable  sur  la  motion 
de  M.  Bouche. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer. 

M.  Dnmoachel,  secrétaire.  Dans  la  séance 
d'hier  soir,  vous  avez  adopté, sauf  rédaction,  sur 
la  proposition  de  M.  Alexandre  de  Lametb,  un 
décret  concernant  les  quatre  figures  enchaînées 
qui  se  trouvent  au  pied  delastatuede  LouisXIV. 
Ce  décret  a  besoin  de  la  sanction  définitive  de 


l'Assemblée.  L'auteur  de  la  motion  propose  une 
rédaction  ainsi  conçue  : 

«  L'Assemblée  nationale  considérant  qu'à  l'ap- 
proche du  grand  jour  qui  va  réunir  les  citoyens 
de  toutes  les  parties  de  la  France  pour  la  fédéra- 
tion générale,  il  importe  à  la  gloire  de  la  nation 
de  ne  laisser  subsister  aucun  monument  qui  rap- 
pelle des  idées  d'esclavage,  offensantes  pour  les 
provinces  réunies  au  royaume;  qu'il  est  de  la  di- 
gnité d'un  peuple  libre  de  ne  consacrer  que  des 
actions  qu'il  ait  lui-même  jugées  et  reconnues 
grandes  et  utiles, 

«  A  décrété  et  décrète  que  les  quatre  figures 
enchaînées  au  pied  de  la  statue  de  Louis  XIV,  à 
la  place  des  Victoires,  seront  enlevées  avant  le 
14  juillet  prochain,  et  que  le  présent  décret,  après 
avoir  reçu  la  sanction  du  roi,  sera  envové  à  la 
municipalité  de  Paris,  pour  en  suivre  Texécu- 
tion.  n 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  note  de 
M.  le  garde  des  sceaux,  qui  annonce  que  le  roi  a 
donné  sa  sanction  ou  acceptation  aux  décrets 
suivants  : 

«  Le  roi  a  donné  sa  sanction  ou  son  acceptation  : 

«  1°  Au  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  8  de 
ce  mois,  qui  commet,  provisoirement  la  munici- 
palité de  Paris  à  l'exercice  de  toutes  les  fonctions 
attribuées  par  le  décret  du  14  avril,  que  le  roi  a 
sanctionné,  aux  administrations  de  département 
et  de  district,  ou  à  leur  directoire  ; 

«  2°  Au  décret  du  9,  relatif  aux  citadelles,  forts, 
châteaux  et  autres  fortifications  qui  existent 
actuellement  dans  le  royaume,  et  singulièrement 
à  la  citadelle  de  Montpellier; 

«  3"  Au  décret  du  10,  qui  autorise  la  municipa- 
lité de  Paris  à  faire  évacuer  le  couvent  des  ré- 
collets du  faubourg  Saint-Laurent,  et  celui  des 
dominicains  de  la  rue  Saint-Jacques,  pour  être 
provisoirement  employés  à  servir,  soit  de  dépôt 
aux  mendiants  infirmes,  soit  d'atelier  de  travail 
pour  les  mendiants  valides  ; 

«  4°  Au  décret  du  il,  pour  la  suite  et  l'accélé- 
ration des  opérations  des  commissaires  du  roi 
chargés  de  l'établissement  des  assemblées  admi- 
nistratives des  départements,  et  notamment  du 
département  de  la  Gorrèze; 

a  5°  Au  décret  du  même  jour,  qui  autorise 
les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Montrond 
à  imposer  dans  leurs  rôles  la  somme  de  2,400  li- 
vres, en  prenant  pour  base  de  cette  imposition  le 
taux  des  vingtièmes  ; 

«  6°  Au  décret  du  même  jour,  qui  autorise  les 
officiers  municipaux  de  la  ville  de  Salins  à  im- 
poser la  somme  de  4,000  livres,  en  deux  ans,  sur 
tous  les  habitants  qui  payent  4  livres  et  au-dessus 
d'impositions  directes; 

«  7"  Au  décret  du  même  jour,  qui  autorise  les 
officiers  municipaux  de  la  ville  de  Ghevreuse  à 
imposer  la  somme  de  4,000  livres,  et  par  quart, 
dans  le  cours  de  4  années  prochaines,  sur  tous 
les  contribuables  qui  payent  au-dessus  de  5  livres 
de  toute  espèce  d'impositions  ; 

«  8°  Au  décret  du  même  jour,  qui  autorise  les 
officiers  municipaux  de  Saint-Yrieux  à  imposer 
la  somme  de  3,000  livres  sur  tous  leurs  contri- 
buables ; 

«  9°  Au  décret  du  même  jour,  qui  autorise 
les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Moissac 
à  imposer  la  somme  de  3,000  livres,  au  marc  la 
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livre  de  la  capitation,  sur  tous  ceux  qui  étaient 
imposés  pour  cet  objet  à  6  livres  et  au-dessus  ; 

«  10°  Au  décret  du  même  jour,  qui  autorise 
les  officiers  municipaux  de  Fontenay-sous-MaiUy- 
le-Château  à  faire  un  emprunt  de  800  livres  ; 

«  11°  Au  décret  du  même  jour,  qui  autorise 
les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Mur-de- 
Barrès  à  toucher  entre  les  mains  du  correspon- 
dant de  l'administration  provinciale  de  haute- 
Guienoe,  la  somme  de  2,000  livres  pour  la  cons- 
truction d'une  fontaine  ; 

«  12°  Au  décret  du  même  jour,  qui  autorise 
les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Montpellier 
à  remplacer  les  droits  perçus  sur  les  boucheries, 
pour  une  année  seulement,  par  une  taxe  person- 
nelle en  sus  du  rôle  de  la  capitation  ; 

«  13°  Au  décret  du  même  jour,  qui  autorise 
les  officiers  municipaux  de  Chalvraiues  à  faire 
un  emprunt  de  6,000  livres  ; 

«  14°  Au  décret  du  même  jour,  qui  autorise 
les  officiers  municipaux  de  Ghapet,  district  de 
Saint-Germain-en-Laye,  à  faire  un  emprunt  de 
300  livres  ; 

«  15°  Au  décret  du  même  jour,  qui  autorise 
les  officiers  municipaux  de  Négrépelisse  à  faire 
un  emprunt  de  2,000  livres  ; 

«  16°  Au  décret  du  même  jour,  qui  autorise 
les  officiers  municipaux  de  d'Éscatalens,  district 
de  Castel-Sarrasin  en  Languedoc,  à  faire  un  em- 
prunt de  500  livres  ; 

«  17°  Au  décret  du  même  jour,  qui  autorise 
les  officiers  municipaux  de  Mirepoix  à  imposer 
la  somme  de  2,000  livres  sur  la  capitation  ; 

«  18°  Au  décret  du  même  jour  qui  autorise 
les  officiers  municipaux  de  Troux  prés  Ghevreuse, 
à  imposer  la  somme  de  500  livres  sur  tous  ceux 
qui,  dans  leurs  rôles,  payent  au-dessus  de  10  liv. 
de  toutes  tailles  ; 

«  19°  Au  décret  du  même  jour,  qui  autorise 
les  officiers  municipaux  de  Valentine,  diocèse 
de  Gomminges,  à  imposer  la  somme  de  500  liv., 
et  à  retirer  des  mains  du  receveur  de  la  province 
la  somme  de  3,383  liv.  4  sols,  déposée  en  vertu 
d'arrêts  du  conseil  ; 

«  20°  Au  décret  du  12,  qui  autorise  le  sieur 
Guyard,  présenté  par  le  sieur  Beaugeard  fils  et 
le  sieur  Douarain,  à  remplir,  sous  leur  caution- 
nement et  surveillance,  les  fonctions  de  tréso- 
rier de  la  province  de  Bretagne  ; 

«  21°  Au  décret  du  même  jour,  portant  qu'une 
ordonnance  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Gaen,  et  un  règlement  proposé  par  ce  conseil 
général  et  par  l'état-major  de  la  garde  nationale 
de  la  même  ville,  seront  provisoirement  exécu- 
tés jusqu'à  l'organisation  définitive  des  gardes 
nationales,  aux  conditions  énoncées  dans  ledit 
décret; 

«  22°  Au  décret  du  même  jour,  portant  que 
tous  les  citoyens  actifs  qui  voudront  conserver 
l'exercice  des  droits  attachés  à  cette  qualité  se- 
ront tenus  d'inscrire  leurs  noms  sur  un  registre 
qui  sera  ouvert  à  cet  effet  pour  le  service  des 
gardes  nationales  ; 

«  23°  Au  décret  du  même  jour,  qui  autorise 
la  ville  de  Vezelay  à  employer  en  atelier  de 
charité  la  somme  de  2,000  livres,  qui  a  été  per- 
çue sur  les  habitants  de  celte  ville  pour  la 
construction  d'une  route  ; 

«  24  Au  décret  du  même  jour,  qui  autorise 
la  municipalité  de  la  commune  de  Valay,  dépar- 


tement de  la  Haute-Saône,  à  employer  en  achats 
de  grains  la  somme  de  2,000  livres  ; 

«  25°  Au  décret  du  môme  jour,  portant  que, 
dans  l'île  de  Gorse,  les  impôts  continueront 
d'être  perçus  en  nature  comme  par  le  passé,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur  le  mode  de 
perception  dans  ce  département  ; 

«  26°  Au  décret  du  13,  portant  que  les  deniers 
des  dons  patriotiques  continueront  à  être  versés 
aux  payeurs  des  rentes  de  l'Hôtel-de-Ville  de 
Paris,  et  détermine  les  payements  auxquels  ils 
pourront  être  employée  ; 

«  27°  Au  décret  du  môme  jour,  qui  autorise 
les  officiers  municipaux  du  Bourg-de-Mouton,  en 
Auvergne,  à  faire  un  emprunt  de  6,000  livres  ; 

«  28°  Au  décret  du  même  jour,  qui  abolit  les 
retraits  de  bourgeoisie,  d'habitation  ou  local, 
d'éclesclie,  de  société,  frareuseté,  convenance  ou 
bienséance,  et  porte  que  les  procès  non  jugés 
concernant  ces  retraits  demeureront  comme  non- 
avenus; 

«  29°  Au  décret  du  14,  pour  la  suspension  des 
procédures  relatives  aux  dédommagements  dus 
à  raison  des  dégâts  sur  les  terrains  afféagés  et 
marais  desséchés,  et  commettre  les  directoires 
de  district  pour  régler  ces  dédommagements  ; 

«  30°  Au  décret  du  même  jour,  qui  autorise 
les  électeurs  du  département  du  Haut-Rhin  à  con- 
tinuer leurs  opérations,  nonobstant  le  décret  du 
premier  de  ce  mois,  relatif  aux  assemblées  pri- 
maires de  Golraar  ; 

«  31°  Au  décret  du  15,  portant  que  le  siège  de 
l'administration  du  septième  district  du  départe- 
ment de  Saône-et-Loire,  demeure  tixé  en  la  ville 
de  Marcigny  ; 

»  32°  Au  décret  du  même  jour,  portant  que 
le  droit  du  demi-doublement  du  pied  fourchu, 
établi  en  faveur  de  l'hôpital  général  de  Rouen, 
ainsi  que  tous  autres  droits  d'octroi,  appartenant 
à  cet  hôpital,  continueront  à  être  perçus  provi- 
soirement ; 

»  33°  Au  décret  du  même  jour,  qui  déclare 
que  le  dé(;ret  du  28  janvier  dernier,  sanctionné 
par  le  roi,  doit  être  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur  ;  qu'il  n'y  a  été  nullement  dérogé  par  l'ar- 
ticle 12  du  titre  11  de  celui  du  15  mars,  et  porte 
que  la  ci-devant  province  du  Hainaut  demeurera 
assujettie  aux  droits  qui  s'y  perçoivent  au  profit 
du  Trésor  public  ; 

«  34°  Au  décret  du  17,  concernant  le  maire 
de  la  ville  de  Perpignan; 

«  35°  Au  décret  du  même  jour,  pour  la  dépu- 
tation  à  la  fédération  générale  des  gardes  na- 
tionales et  des  troupes  du  royaume  de  quelques 
corps  qui  n'ont  pas  été  compris  dans  le  décret 
des  8  et  9  ; 

«  36°  Au  décret  du  18,  concernant  M.  de  Mira- 
beau le  jeune; 

«  37°  Enfin,  Sa  Majesté  a  donné  des  ordres 
pour  l'exécution  de  deux  autres  décrets  des  12  et 
13  de  ce  mois  : 

«  L'un  autorise  le  ministre  de  la  guerre  à 
payer  aux  commissaires  des  guerres,  prévôts 
aumôniers,  secrétaires  et  autres  personnes  at- 
tachées à  l'ancien  régiment  des  gardes  fran- 
çaises, les  quatre  derniers  mois  et  leurs  appointe- 
ments de  1789; 

Et  l'autre,  porte  qu'U  sera  délivré  au  ministre 
de  la  marine  la  somme  de  3  millions,  acompte 
sur  les  dépenses  destinées  au  service  de  la  ma- 
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rine,  pour  être  employée  aux  dépenses  qu'exige 
l'armement  extraordinaire  ordonné  par  le  roi.  » 

Signé  :  Champion  be  Gicé, 

ARCHEVÊQUE   DE  BORDEAUX. 
Paris,  le  20  juin  1790. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  va  se  retirer 
dans  ses  bureaux  pour  procéder  à  la  nomination 
de  son  président. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


ASSEMBLÉE  x^^ATlONALE. 

PRÉSIDENCE    DE   M.  LE    PELLETIER. 
Séance  du  lundi  21  juin  1790  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  du  matin. 

M.  de  Alailly  de  Chàteau-Renaad,  ad- 
mis dans  la  séance  en  remplacement  d'hier  de 
M.  Lezay-Marnésia,  démissionnaire,  prête  son  ser- 
ment civique. 

M.  de  Pardîeu,  seci'étaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  d'hier  qui  est  adopté. 

M.  de  Jessé,  secrétaire,  lit  le  procès-verbal- 
de  la  séance  du  18  juin  au  matin. 

Après  quelques  observations  faites  sur  la  ré- 
daction du  refus  de  M.  l'abbé  Maury  de  déposer 
sur  le  bureau  le  discours  prononcé  par  lui,  ce 
procès-verbal  est  également  adopté  sans  change- 
ment. 

M.  licbran,  rapporteur  du  comité  des  finances, 
propose  une  addition  aux  quatre  articles,  adoptés 
dans  la  séance  du  19,  concernant  la  régie  des 
postes. 
Cette  addition  est  décrétée  ainsi  qu'il  suit  : 
«  Il  sera  statué  sur  le  traitement  de  l'inten- 
dant des  postes,  et  sur  le  conseil  des  postes, 
après  le  rapport  qui  sera  fait  samedi  prochain 
sur  le  régime  de  cette  partie;  et  cependant  l'in- 
tendant des  postes  et  le  conseil  des  postes  conti- 
nueront leurs  fonctions  comme  par  le  passé.  » 

M.  le  Président  Sîeyès  annonce  que 
M.  Le  Pelletier  de  Saint-Fargeau  a  obtenu  la  ma- 
jorité requise  pour  être  président,  et  il  l'invite  à 
occuper  immédiatement  le  fauteuil. 

M.  lie  Pelletier  en  remplaçant  M.  l'abbé 
Sieyès  au  fauteuil,  dit  : 

«'Messieurs,  j'ai  fait  à  peine  quelques  pas  dans 
ma  carrière,  et  déjà  vous  avez  daigné  m'accorder 
la  plus  belle  récompense  de  toute  la  vie  d'un  bon 
citoyen. 

«  Présider  l'Assemblée  nationale,  succéder  à 
M.  l'abbé  Sieyès,  c'est  un  double  honneur  fort 
au-dessus  de  mon  âge,  de  mon  talent  et  de  mes 
espérances. 

«  Vos  bontés,  en  m'y  appelant,  m'imposent  de 
grands  devoirs;  et,  si  j'ose  le  dire,  il  me  semble 


(l)Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


qu'en  ce  moment  vous  me  dévouez  tout  entier  à 
la  cause  de  la  patrie  et  de  la  liberté...  Souffrez, 
Messieurs,  que  ma  bouche  et  mon  cœur  ralitient 
cette  honorable  consécration.  » 

(L'Assemblée  vote  ensuite  des  remerciements  à 
M.  l'abbé  Sieyès.) 

M.  Arnoalt,  député  de  Dijon.  Les  citoyens 
actifs  de  Dijon,  ensuite  l'administration  du'  dé- 
partement, vous  ont  présenté  une  pétition  pour 
demander  qu'il  fût  apporté  remède  au  défaut 
d'administration  de  la  justice  dans  le  départe- 
ment de  la  Côte-d'Or.  Ce  n'est  pas  mauvaise  vo- 
lonté de  la  part  des  magistrats,  c'est  une  impos- 
sibilité physique.  La  Chambre  des  vacations  est 
composée  d'un  président,  dont  le  père,  octogé- 
naire, est  depuis  trois  mois  à  la  dernières  extré- 
mité. Ce  magistrat  donne  tous  ses  soins  et  tous 
son  temps  à  son  père,  et  l'on  ne  peut  lui  en 
faire  un  crime.  Trois  autres  sont  passés  dans  l'é- 
tranger; à  cela  il  n'y  a  pas  encore  de  remède  : 
l'on  ne  guérit  pas  de  la  peur.  Deux  conseillers- 
clercs  ne  peuvent  pas  être  juges  en  matière  cri- 
minelle. Ainsi  il  reste  sept  juges,  dont  le  plus 
ancien  n'a  pas  vingt-sept  ans.  Depuis  le  i^^  mars, 
ce  tribunal  est  sans  activité;  les  prisons  regor- 
gent d'accusés.  Les  députés  du  ressort  du  parle- 
ment de  Dijon  se  sont  assemblés  pour  aviser  au 
moyen  d'établir  un  autre  tribunal  à  l'instar  de  ce- 
lui de  Rennes.  Ils  ont  vu  M.  le  garde  des  sceaux, 
qui  approuve  ces  dispositions,  et  qui  en  rendra 
compte  au  roi  :  ce  tribunal  sera  composé ,  ainsi 
que  celui  de  Rennes,  de  juges  et  jurisconsultes 
pris  dans  chacun  des  présidiaux  du  ressort;  le 
plus  anciennement  admis  au  serment  d'avocat 
présidera.  La  cour  supérieure  provisoire  tiendra 
ses  séances  tous  les  jours,  même  pendant  les  fêtes 
de  palais  qui  ne  sont  pas  gardées  par  l'Eglise  : 
les  gens  du  roi  continueront  à  faire  les  fonctions 
du  ministère  public,  etc.,  etc.  (Suivent  d'autres 
dispositions  absolument  calquées  sur  celles  du 
décret  relatif  au  parlement  de  Rennes.) 

M.  Briliat-Savarln.  Je  demande  qu'on  ajoute 
à  la  disposition  qui  règle  la  compétence  de  ce  tri- 
bunal, qu'il  sera  autorisé  à  admettre  les  gradués 
au  serment  d'avocat. 

M.  d'André.  Il  y  a  dans  ce  tribunal  quelques 
membres  qui  n'ont  pas  refusé  de  continuer  leur 
service;  il  y  aurait  de  l'injustice  à  les  traiter 
comme  ceux  du  parlement  de  Rennes,  qui  avaient 
désobéi  aux  décrets.  Je  demande  qu'il  soit  fait 
une  exception  pour  les  membres  qui  sont  restés 
à  Dijon. 

M.  Mongins  de  Roqnefort.  Tous  les  tri- 
bunaux sont  dans  une  espèce  d'agonie,  et  on  ne 
doit  pas  attendre  beaucoup  d'un  agonisant.  Dans 
ma  province,  il  y  aaussi  destribunauxqui  refusent 
de  rendre  la  justice.  Je  demande  qu'il  soit  décrété 
qu'on  s'occupera  incessamment  de  l'organisation 
de  la  justice. 

M.  Arnonlt.  Une  faut  pas  nous  tlatler  que  les 
nouveaux  tribunaux  soient  en  exercice  avant 
dei>x  ou  trois  mois;  puisqu'il  faut  le  dire,  ce 
n'est  pas  que  les  magistrats  de  Dijon  ne  puissent 
pas  rendre  la  justice,  c'est  qu'ils  ne  veulent  pas. 

M.  le  garde  des  sceaux  leur  a  écrit  dix  lettres 
pour  les  engager  à  reprendre  leurs  fonctions,  et 
ils  n'en  ont  rienfait.M.d'André,dontla  perspicacité 
est  connue,  aurait  dû  rendre  plus  de  justice  à  mon 
honnêteté. 
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M.  Defermon.  La  cour  provisoire  établie  en 
Bretagne  a  rendu  les  plus  grands  services,  et  le 
peuple  bénit  chaque  jour  le  décret  par  lequel  vous 
l'avez  créée  :  j'appuie  donc  la  proposition  de 
M.  Arnoult. 

M.  Popnins.  Dans  ma  province,  qui  est  du  res- 
sort du  parlement  de  Dijon,  nous  avons  un  droit 
particulier  et  des  usages  qui  ne  sont  pas  même 
écrits.  Je  demande,  et  ma  proposition  est  si  juste 
que  M.  Arnoult  ne  s'y  opposera  vraisemblablement 
pas,  que  le  présidiàl  de  Bourg  fournisse  quatre 
juges. 

M.  Martineau.  Tous  les  bailliages  pourraient 
réclamer  la  même  disposition  :  chacun  a  ses  usages 
particuliers;  les  jurisconsultes  de  Dijon  connais- 
sentces  usages,  et  présenterontà  la  cour  provisoire 
les  instructions  nécessaires.  Nous  n'avons  point 
envie  d'accorder  de  prérogatives  sans  nécessité. 
Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  l'amen- 
dement de  M.  Populus. 

Cet  amendement  est  rejeté,  celui  de  M.  Brillât 
est  décrété,  et  le  décret  proposé  par  M.  Arnoult 
adopté  en  ces  termes  : 

t  L'Assemblée  nationale,  instruitede  la  cessation 
de  l'exercice  de  la  justice  souveraine  dans  le  res- 
sort du  parlement  de  Dijon,  a  décrété  et  décrète 
ce  qui  suit: 

«  Art.  1^'.  Il  sera  incessamment,  et  sans  délai, 
composé  un  tribunal  provisoire  àDijon,  pour  rem- 
placer la  chambre  des  vacations  du  parlement  de 
cette  ville;  auquel  effet,  il  sera  pris  deux  juges  de 
chacun  des  présidiaux  du  ressort,  deux  de  la  sé- 
néchaussée deTrévoux,  deux  jurisconsultes  parmi 
ceux  du  barreau  de  Dijon,  un  jurisconsulte  de 
chaque  ville  où  les  présidiaux  sont  établis,  et 
un  jurisconsulte  de  la  ville  de  Trévoux.  Lesdits 
membres  se  réuniront  et  se  mettront  en  activité 
le  plus  tôt  possible,  et  commenceront  sans  délai 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  En  cas  de  refus  ou 
d'absence  de  partie  d'entre  eux,  ils  appelleront 
provisoirement  et  à  leurs  choix  des  avocats  pour 
assesseurs.  Ils  se  diviseront  en  deux  chambres, 
dont  l'une  connaîtra  de  toutes  les  matières 
civiles,  même  de  celles  d'eaux  et  forêts,  à  quel- 
ques sommes  qu'elles  puissent  irionter;  l'autre 
des  matières  criminelles  :  lesdites  chambres 
seront  présidées  par  le  plus  anciennement  admis 
au  serment  d'avocat,  et  le  même  ordre  d'ancien- 
neté réglera  la  préséance  entre  eux. 

«  Art.  2.  Si  parmi  les  officiers  du  parlement  il 
s'en  trouve  qui  désirent  conserver  leurs  fonctions, 
ils  seront  tenus  de  le  déclarer  avant  la  composi- 
tion du  tribu [lal  provisoire;  auquel  cas  ils  ne  re- 
cevront pas  l'honoraire  qui  sera  ci-après  fixé, leurs 
gages  leur  en  tenant  lieu,  et  il  sera  pris  d'autant 
moins  de  juriconsultes  dans  les  présidiaux. 

«  Art.  3.  La  cour  supérieure  provisoire  ainsi 
formée  tiendra  ses  séances  tous  les  jours,  même 
pendant  ceux  des  fêtes  de  palais,  et  sans  aucunes 
vacances.  Elle  recevra  les  licenciés  en  droit  au  ser- 
ment d'avocat. 

«  Art.  4.  Les  gens  du  roi  rempliront  les  fonctions 
ordinaires  du  ministère  public,  tant  à  l'audience 
au'à  la  chambre  du  conseil  :  en  cas  d'absence  ou 
a'empêchemeut,  lesdites  fonctions  seront  remplies 
par  les  substituts  du  procureur  général  du  roi. 

«  Art.  5.  Les  grefliers,  huissiers  et  autres  offi- 
ciers ministériels  attachés  au  parlement  deBour- 
f;ogne,  continueront  leurs  fonctions  auprès  de 
adite  cour  supérieure  provisoire. 

«  Art.  6.  Les  ci-devant  juges  composant  le  par- 
lement de  Bourgogne  remettront  au  greffe,  dans 


huit  jours  après  l'entrée  en  exercice  de  ladite 
cour,  les  procès  et  pièces  qu'ils  peuvent  avoir;  et, 
faute  à  eux  de  le  faire,  ils  seront  poursuivis  à  cet 
'  effet  à  la  requête  du  procureur  général  du  roi  ou 
de  l'un  des  substituts,  et  condamnés  aux  dom- 
mages et  intérêts  des  parties. 

«Art.7.  Leshonorairesdesjugesappelésàcompo- 
ser  la coursupérieure  provisoire  seront  de  12  livres 
par  jour,  à  compter,  pour  ceux  des  villes  du  res- 
sort autres  que  Dijon,  du  jour  de  leur  départ,  et 
pour  ceux  de  Dijon,  du  jour  deleur  entrée  en  fonc- 
tions. Autorise  les  receveurs  des  départements  du 
ressort  à  payer  chiique  mois  lesdits  honoraires 
sur  un  mandat  du  président,  signé  du  procureur 
général  ou  de  l'un  de  ses  substituts  :  en  consé- 
quence, lesdits  juges  ne  percevront  aucuns  droits 
ni  épices,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit. 
Les  substituts,  greffiers  et  autres  officiers  minis- 
tériels n'étant  point  compris  dans  la  fixation  des 
honoraires,  continueront  de  recevoir  les  émolu- 
ments qui  leur  seront  attribués  par  le  titre  de 
leurs  offices  ou  par  les  règlements. 

«  Art.  8.  L'Assemblée  nationale  charge  son  pré- 
sident de  porter  le  présent  décret  dans  le  jour  à 
la  sanction  du  roi.  » 

M.  Chasset,  rapporteur  du  comité  des  dimes. 
Je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  proposer  d'ajou- 
ter deux  articles  additionnels  au  décret  du  18  juin 
concernant  les  dîmes  et  champarts.  Ils  sont  ainsi 
conçus  : 

«  L'Assemblée  nationale,  instruite  qu'il  s'élève 
des  difficultés  sur  la  jouissance  des  bénéficiers, 
corps  et  communautés  étrangers,  des  biens  qu'ils 
possèdent  en  France,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l'^'.  Les  bénéficiers,  corps  et  communau- 
tés étrangers,  ainsi  que  les  propriétaires  laïcs  des 
dîmes  inféodées,  également  étrangers,  continue- 
ront de  jouir,  la  présente  année,  comme  par  le 
passé,  des  biens  et  dîmes  qu'ils  possèdent  en 
France  :  en  conséquence,  les  assemblées  admi- 
nistratives, de  même  que  les  municipalités,  s'abs- 
tiendront, à  l'égard  des  biens  et  dîmes,  de  toute 
administration  ou  régie  prescrite  par  les  précé- 
dents décrets.  L'Assemblée  nationale  déclare  nulles 
et  comme  non-avenues,  toutes  délibérations  prises 
par  les  municipalités,  qui  seraient  contraires  à  la 
teneur  tant  du  présent  décret,  que  de  ceux  des  14 
et  20  avril  dernier,  et  18  de  ce  mois. 

«  Art.  2.  Quant  aux  dîmes  et  biens  possédés 
dans  l'étranger  par  des  bénéficiera,  corps  et  com- 
munautés français,  ceux  qui  sont  en  usage  de 
les  faire  valoir  par  eux-mêmes  continueront  de 
les  exploiter  la  présente  année,  à  la  charge  de 
rendre  compte  des  produits  aux  directoires  des 
districts  où  se  trouvera  le  manoir  du  bénéfice,  ou 
le  chef-lieu  de  l'établissement;  sinon  les  mêmes 
directoires,  et,. en  attendant  qu'ils  soient  formés, 
les  municipalités  des  chefs-lieux  des  districts  fe- 
ront ladite  exploitation. 

«  Lesdits  directoires  ou  municipalités  feront  pa- 
reillement la  recette  des  prix  de  ferme  de  ceux 
des  biens  en  question  qui  sont  affermés;  ils  en 
acquitteront  les  dépenses;  le  tout  par  eux-mêmes 
ou  par  des  préposés  qu'ils  pourront  établir  où  bon 
leur  semblera. 

«  Seront  tenus  les  bénificiers,  corps  et  commu- 
nautés français,  de  faire  aux  directoires  des  dis- 
tricts, ou  aux  municipalités  des  chefs-lieux  de 
ceux  qui  ne  seront  pas  formés,  la  déclaration  des 
biens,  dîmes  et  droits  qu'ils  possèdent  dans  l'é- 
tranger. 

«  Le  roi  sera  supplié  de  se  concerter  avec  les 
puissances  étrangères  pour  l'entière  exécution  du 
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présent  décret,  qui  sera  présenté  sans  délai  à  la 
sanction  de  Sa  Majesté.  » 

(Ces  articles  sont  mis  aux  voix  et  adoptés  sans 
discussion.) 

M.  dernier,  rapporteur  du  comité  des  finances, 
propose  UQ  projet  de  décret  concernant  l'hôpital 
de  la  ville  de  Bourges,  qui  est  adopté  ainsi  qu'il 
suit  : 

t  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  sur  les  délibérations  prises 
par  les  administrateurs  du  bureau  de  l'hôpital  de 
Bourges,  les  17  décembre  1789  et  l"juin  1790; 
lesdites  délibérations  confirmées  et  approuvées 
par  les  officiers  municipaux  de  ladite  ville,  auto- 
rise lesdits  administrateurs  à  faire  l'emprunt  d'une 
somme  de  30,000  livres,  qui  sera  acquittée  par 
les  deniers  à  provenir  des  60,0J0  livres  léguées 
audit  hôpital  par  feu  M.  Phelippeau,  archevêque 
de  Bourges,  lequel  legs  demeurera  spécialement 
affecté  et  délégué  audit  remboursement,  à  charge 
d'éteindre,  par  ce  nouvel  emprunt,  ceux  de 
12,000  livres  et  6,000  livres,  déjà  faits  en  vertu 
des  délibérations  ci-dessus  énoncées. 

Un  membre  demande  et  obtient  la  parole  pour 
rendre  compte  des  troubles  p'ès  de  s'élever  entre 
les  habitants  de  la  vallée  dAran  et  ceux  de  Com- 
minges. 

M.  Roger,  député  de  Comminges.  La  discorde 
se  répand  entre  une  province  de  France  et  une 
province  d'Espagne.  La  vallée  d'Aran  menace  le 
Comminges  d'une  incursion  ;  ces  Espagnols  se 
préparent  à  venir  les  armes  à  la  main,  pour  y 
chercher  des  denrées  de  première  nécessité.  J'ai 
déjà  exposé  quelle  était  la  position  géographique 
de  la  vallée  d'Aran  :  elle  est  séparée  de  l'Espagne 
par  une  chaîne  de  montagnes  impraticables  ;  cette 
vallée  est  attachée  au  Comminges  depuis  plu- 
sieurs siècles  par  des  sentiments  de  paix  et  de 
fraternité.  Depuis  les  décrets  qui  défendent  l'expor- 
tation des  grains,  les  habitants  du  Comminges, 
fidèles  observateurs  de  vos  décrets,  ont  cessé  d'en 
fournir  à  la  vallée  d'Aran.  Dans  les  années  les 
plus  fertiles,  cette  contrée,  si  elle  était  abandon- 
née à  elle-même,  serait  privée  de  subsistances. 
Dans  ce  moment-ci,  elle  est  dans  une  affreuse 
misère,  et  la  famine  oblige  ses  habitants  à  venir 
enlever  des  grains  sur  une  terre  étrangère.  Si 
vous  le  voulez,  je  vais  vous  faire  lecture  d'une 
adresse  des  membres  composant  le  bureau  inter- 
médiaire du  pays  du  Comminges.  (Cette  lecture 
est  faite.) 

On  demande  la  lecture  du  décret. 

M.  Roger  le  lit  :  «  L'Assemblée  nationale, 
après  avoir  imtendu  la  lecture  d'une  adresse  des 
membres  composant  le  bureau  intermédiaire  du 
pays  de  Comminges,  a  décrété  et  décrète  que  les 
haDitants  de  la  vallée  d'Aran  continueront  de  s'ap- 
provisionner dans  le  Comminges  de  grains  et  autres 
denrées  nécessaires  à  leur  subsistance,  et  que 
l'exportation  sera  libre  de  l'une  à  l'autre  des 
deux  provinces.  » 

M.  Rewbell.  Je  demande  que  l'on  mette  pro- 
visoirement, parce  que  cette  province  quine  trouve 
pas  actuellement  le  chemin  de  l'Espagne,  le  trou- 
yerait  bien  dans  un  autre  temps. 

M.  Fréteaa.  Je  demande  qu'il  soit  ajouté  par 
amendement  que  l'assemblée  administrative  sera 
chargée  de  surveiller  l'exportation  de  manière 
que,  sous  prétexte  de  l'approvisionnement  de  la 
vallée  d'Aran ,  il  ne  soit  point  fait  d'enlèvement 
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capable  de  faire  manquer  les  grains  nécessaires 
au  Comminges. 

L'amendement  de  M.  Fréteau  et  l'article  de 
M.  Roger  sont  successivement  décrétés. 

Le  décret  est  rendu  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
la  lecture  d'une  adresse  dt'S  membres  composant 
le  bureau  intermédiaire  du  pays  de  Comminges, 
a  décrété  et  décrète  que  les  habitants  de  la  vallée 
d'Aran  continueront  provisoirement  de  s'appro- 
visionner, dans  le  Comminges,  de  grains  et  autres 
denrées  nécessaires  à  leur  subsistance,  et  que 
l'exportation  et  l'importation  sera  libre  de  l'une 
à  l'autre  de  ces  deux  contrées. 

«  Elle  charge,  en  outre,  l'assemblée  administra- 
tive de  surveiller  ladite  exportation,  de  manière 
que,  sous  prétexte  de  l'approvisionnement  de  la 
vallée  d'Aran,  il  ne  soit  point  fait  d'enlèvement 
capable  de  faire  manquer  les  grains  nécessaires 
au  Comminges.  » 

M.  Camus  présente  la  rédaction  du  décret 
qu'il  avait  proposé  dans  la  séance  de  samedi 
19  juin  pour  obtenir  de  nouveaux  états  du  ministre 
des  finances. 

Le  décret  est  adopté  sans  opposition  dans  les 
termes  ci-dessous  : 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète; 

«  1°  Que  le  premier  ministre  des  finances  remet- 
tra, le  15  juillet  prochain  au  plus  tard,  le  compte 
détaillé  des  recettes  et  dépenses  du  Trésor  pu- 
blic, depuis  le  premier  mai  1789,  jusqu'au  pre- 
mier mai  de  l'année  présente  ; 

f  2°  Qu'il  sera  remis  dans  la  huitaine  un  état 
détaillé  et  précis  des  dépenses  auxquelles  sont 
destinés  tant  les  30  millions  accordés  par  le  décret 
du  19  de  ce  mois,  que  les  revenus  provenant  des 
autres  recettes,  et,  dans  le  cours  du  mois  pro- 
chain, l'état  détaillé  de  l'emploi  desdites  sommes. 

M  3°  Qu'il  en  sera  usé  de  même,  de  mois  en 
mois,  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale  ail 
ciéterminé  le  nouvel  ordre  qu'elle  se  propose 
d'établir  dans  la  comptabilité  du  Trésor  publie 
et  qu'en  conséquence,  lorsqu'il  sera  fait  une 
demande  de  fonds,  l'état  des  dépenses  auxquelles 
ils  seront  destinés  sera  joint  à  la  demande; 

«  4*  Qu'il  sera  remis  tous  les  mois  au  comité 
des  finances  un  relevé,  article  par  article,  du 
registre  des  ordonnances  qui  sont  expédiées 
chaque  semaine,  et  du  registre  journal  du  bureau 
du  grand  comptant  ; 

«  5°  Que  le  comité  des  finances  sera  tenu  de 
faire  imprimer  le  rapport  sommaire  des  états  qui 
auront  été  fournis  à  ses  commissaires,  et  des 
vérifications  qu'ils  auront  faites,  pour  être  dis- 
tribués chaque  mois  aux  membres  de  l'Assem- 
blée. . 

M.  de  Sabran,  évêque  de  Laon,  député  de  Yer- 
mandois,  demande  un  congé  de  six  semaines, 
pour  motif  de  santé. 

M.  Duhart,  député  de  Soûle,  sollicite  l'autori- 
sation de  s'absenter  pour  affaires  et  pour  un  temps 
indéfini. 

Ces  congés  sont  accordés. 

L'Assemblée  passe  à  son  ordre  du  jour  qui  est 
lisuite  de  la  discussion  sur  les  articles  concernant 
la  constitution  civile  du  clergé. 

M.  le  Président.  Dans  la  séance  du  18  juin, 
l'Assemblée  a  rejeté  les  articles  9  et  10  du  titre 
III  du  projet  de  décret;  l'article  8  a  été  rejeté 
dans  la  séance  du  17  juin;  l'article  7  a  été  ajourné 
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le  même  jour,  et  le  dernier  article  adopté  est  le 
6*.  M.  le  rapporteur  a  la  parole. 

M.  Martîncan,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  11  ainsi  conçu: 

«  Art.  11.  Le  traitement  en  argent  des  ministres 
de  la  religion  leur  sera  payé  d'avance  de  trois 
mois  en  trois  mois,  par  le  trésorier  du  district,  à 
peine  d'y  être  contraint  par  corps,  après  une 
simple  sommation  ;  et  dans  le  cas  où  l'évêque, 
curé  ou  vicaire  viendrait  à  mourir  ou  à  donner 
sa  démission  avant  la  lin  du  quartier,  il  ne  pourra 
être  exercé  contre  lui  ni  contre  ses  héritiers 
aucune  répétition.  » 

Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté  sans 
discussion,  ainsi  que  l'article  12  ci-dessous: 

«  Art.  12.  Pendant  la  vacance  desévêchés,  des 
cures  et  de  tous  offices  ecclésiastiques  payés  par 
la  nation,  les  fruits  du  traitement  qui  y  est 
attaché,  seront  versés  ou  resteront  dans  la  caisse 
du  district  pour  subvenir  aux  dépenses  dont  il  va 
être  parlé. 

M.  Martîneau,  rapporteur,  donne  lecture  des 
articles  13  et  14  concernant  la  dotation  des  vieux 
prêtres. 

(M.  Pous  demande  et  obtient  la  parole  sur  ces 
articles.) 

U.JPons,curé  de  Mazamet,dèptitédeToulouse{l). 
Messieurs,  un  mandat  précis  et  fortement 
exprimé,  que  j'avais  reçu  des  mains  de  mes  com- 
mettants, me  faisait  un  devoir  de  solliciter  auprès 
devousl'amélioration  des  curésà  portion  congrue. 
Jaloux  d'exécuter  un  ordre  si  conforme  à  mes 
intentions,  je  n'eusse  pas  manqué  de  le  remplir 
avec  fidélité,  si  votre  sagesse  n'avait  prévenu  ma 
demande,  en  décrétant  que  dans  les  dispositions  à 
faire  pour  subvenir  à  l'entretien  des  ministres  de 
la  religion,  il  ne  pourra  être  assuré  à  la  dotation 
d'aucune  cure  moins  de  douze  cents  livres  par 
année,  no7i  compris  le  logement  et  les  jardins  en 
dépendant.  D'après  un  arrêté  si  raisonnable,  je 
pense  que  ma  mission  sur  cet  objet  est  entière- 
ment consommée. 

Mais  les  vœux  de  mes  commettants  ne  finissent 
pas  là.  J'ai  à  vous  demander  un  honoraire 
pour  MM.  les  vicaires.  Je  sais  et  je  n'ignore  pas 
qu'il  entre  dans  vos  vues  de  leur  assigner  un 
traitement  plus  fort  que  celui  dont  ils  jouissent 
actuellement.  Vous  voulez  bannir  pour  jamais 
tout  motif  de  plainte,  et  faire  cesser  les  éternelles 
mais  vaines  réclamations  de  ces  respectables  con- 
frères auxquels  nous  ne  pouvions  offrir  nous- 
mêmes,  en  leur  payant  leur  dotation,  trop  faible 
pour  eux,  et  néanmoins  écrasante  pour  nous, 
que  de  stériles  regrets.  Mais  permettez.  Messieurs, 
que  je  vous  demande  si  leur  pension  future  ne 
se  montera  qu'à  la  moitié  de  celles  des  curés  les 
moins  partagés?  J'ai  entendu,  dans  notre  tribune, 
un  jeune  prélat,  dont  la  générosité  envers  la 
nalionne  peut  être  suspecte,  assigner  aux  vicaires, 
pour  leur  portion  congrue, la  somme  de  600  livres. 
Il  tient  sans  doute  à  l'antique  méthode,  si  cons- 
tamment suivie  jusqu'à  nos  jours,  de  ne  donner 
à  cette  classe  laborieuse  des  ministres  des  autels 
qu'une  demi-portion  de  l'honoraire  accordé  aux 
plus  pauvres  titulaires,  comme  si  cette  terrible 
proportion  arithmétique  était  une  base  assurée 
pour  calculer  l'étendue  des  besoins.Non, Messieurs, 

(1)  Lo  discours  de  M.  Pous  n'a  pas  été  inséré  au 
Moniteur. 


je  ne  pense  pas  que  vous  portiez  votre  jugement 
sur  un  fondement  si  décrié.  Assurément,  vous 
pèserez  dans  votre  justice  la  dignité  de  leur  état, 
les  fatigues  de  leur  ministère,  la  nécessité  de  se 
concilier  la  vénération  des  peuples,  la  haute  et 
délicate  mission  qu'ils  exercent,et  sur  ces  données 
si  imposantes  et  si  vénérables,  vous  fixerez  d'une 
manière  plus  franche  et  plus  générease  la  dotation 
que  vous  leur  réservez. 

D'ailleurs,  Messieurs,  considérez  que  l'état  de 
vicaire  ne  sera  plus  le  même  après  la  nouvelle 
organisation  de  la  hiérarchie  ecclésiastique. 
Jusqu'ici,  salariés  d'une  manière  indécente,  ils 
ont  eu,  pour  la  plupart  des  ressources  de  famille, 
parce  que  l'espoir  d'un  placement  plus  fortuné 
engageait  les  parents  à  joindre  aux  sacrifices 
d'une  longue  éducation  celui  d'un  secours  de 
quelques  années.  Pour  ceux  qui  vivaient  sans 
aucun  moyen,  je  tais,  par  respect  pour  la  religion, 
le  détail  triste  et  déchirant  de  leur  dégoûtant 
ménage.  Les  vicaires  avaient  encore  le  faible, 
mais  utile  secours  d'un  casuel  que  vous  avez 
heureusement  supprimé!  L'attente  fondée  d'une 
cure  ou  d'un  autre  bénéfice  quelconque  soutenait 
de  plus  leur  espérance,  et  leur  position  transitoire 
les  engageait  à  regarder  les  premières  années  de 
leur  ministère  comme  un  noviciat,  à  la  vérité 
rigoureux,  mais  qui  devait  bientôt  se  terminer 
par  une  profession  plus  aisée.  Mais  aujourd'hui 
où  les  titres  de  bénéfices  vont  devenir  beaucoup 
plus  rares  par  les  suppressions  des  collégiales, 
par  celles  des  bénéfices  sans  fonctions,  par  la  ré- 
duction du  nombre  des  cathédrales,  et  peut-être 
même  par  celle  des  canonicats  qui  composeront  à 
l'avenir  ces  chapitres  échappés  à  vos  destructions 
économiques  ;  aujourd'hui,  où  l'espoir  des  rési- 
gnationsestabsolument  éteint, ou  le  casuel  n'exis- 
tera plus,  t.rouveront-ils  chez  leurs  parents  les 
mêmes  facilités?  Est-il  juste  qu'ils  doivent  y 
avoir  recours,  lorsque  de  longues  éludes  auront 
absorbé  plus  que  leur  patrimoine,  et  qu'occupés 
des  fonctions  les  plus  sacrées  et  les  plus  néces- 
saires à  la  société,  ils  ne  travailleront,  ils  ne  veil- 
leront, ils  ne  s'épuiseront  que  pour  elle  et  pour 
son  bonheur?  Oui,  Messieurs,  j'estime  que  dans 
la  suite  l'état  de  vicaire  sera  presque  un  état 
fixe  ou  qui  ne  changera  qu'après  bien  des  an- 
nées; il  me  paraît  donc  infiniment  raisonnable  de 
l'envisager  sous  ce  point  de  vue  et  d'y  joindre 
en  conséquence  un  traitement  qui  en  soutienne 
la  dignité,  qui  en  adoucisse  les  rigueurs,  et  qui 
soit,  pour  des  familles  honnêtes,  un  véhicule  suf- 
fisant pour  engager  leurs  enfants  à  se  tourner 
vers  le  saint  ministère.  Ce  ne  serait  donc  point 
la  pension  de  GUO  livres  que  je  voudrais  que  l'on 
leur  assignât.  Trop  modique  pour  fournir  aux 
aliments,  aux  frais  d'un  vestiaire  décent,  aux 
gages  et  à  la  nourriture  d'un  domestique,  à  l'en- 
tretien d'un  mobilier,  vous  laisseriez  encore  ces 
hommes  que  vous  aimez  et  dont  vous  êtes  les 
patrons  dans  un  véritable  état  de  détresse,  et 
vos  intentions  bienfaisantes  manqueraient  leur 
but,  si  vous  déterminiez  à  cette  somme  l'hono- 
raire qui  leur  est  dû.  Je  voudrais  donc  que  la 
portion  congrue  de  MM.  les  vicaires  se  montât  au 
moins  à  800  livres,  sans  y  comprendre  le  loge- 
ment et  le  jarJin  pour  ceux  qui  vivent  dans  les 
annexes,  et  que  cette  portion  fût  absolument  libre 
de  toute  imposition  quelconque. 

Au  reste,  la  plupart  de  vous  et  de  vos  commet- 
tants y  avez  un  prochain  intérêt,  intérêt  qui  de- 
vient presque  général  par  le  nombre  û'individus 
sur  lequel  li  frappe.  Car,  dans  une  famille  nom- 
breuse, ce  qui  tourmente  l'amour  paternel  est 
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ordinairement  le  sort  futur  d'une  descendance 
qu'on  aime.  Or,  quelle  ressource  aura  désormais 
la  masse  des  citoyens,  après  la  destruction  de 
presque  tous  les  monastères  et  d'un  nombre  im- 
mense de  bénéfices?  De  tous  les  anciens  débou- 
chés, on  n'aura  à  l'avenir  que  le  sacerdoce,  et, 
dans  le  sacerdoce,  l'espoir  le  plus  assuré,  le  plus 
immédiat,  doit  être  la  situation  du  vicaire,  pro- 
fession qui  sera,  commfi  je  l'ai  déjà  dit,  ou  à  vie 
ou  à  terme  fort  prolongé.  Je  puis  donc  avancer 
que  le  sort  des  vicaires  est,  pour  ainsi  dire,  le 
vôtre,  celui  des  personnes  que  vous  représentez 
dans  ce  moment.  Vous  vous  devez  donc  à  vous- 
mêmes,  vous  devez  à  vos  constituants  de  ne  pas 
doter  avec  trop  de  parcimonie  celte  classe  d'hom- 
mes qui  doit  sortir  du  sein  de  votre  famille  et 
qui  seule  peut  recueillir  le  fruit  de  vos  sacri- 
fices. 

Je  sais  qu'il  existe  un  moyen  d'adoucir,  en  es- 
pérance, le  sort  des  vicaires  et  de  rendre  leur 
lixation  plus  prompte  et  plus  facile  :  c'est  d'éri- 
ger en  cures  toutes  les  annexes  auxquelles  il 
sera  possible  de  donner  cinq  cents  paroissiens. 
Une  puissance  voisine  qui  essaya  les  premiers 
coups  de  son  autorité  par  détruire  un  grand  nom- 
bre de  monastères  et  d'abbayes,  multiplia  prodi- 
gieusement les  cures ,  parce  qu'elle  jugea  les 
nouvelles  érections  nécessaires  pour  le  bien  du 
ministre,  pour  l'instruction  des  peuples  et  pour 
unir,  par  des  liens  de  paternité,  le  fonctionnaire 
évangélique  avec  les  fidèles  qu'il  devait  gouver- 
ner. C'est,  en  effet,  un  avantage  réel  d'attacher  le 
prêtre  qui  travaille  à  une  église  particulière.  S'il 
est  amovible,  il  se  regarde  toujours  comme 
étranger;  le  peuple  ne  se  lie  à  lui  que  d'une  ma- 
nière précaire,  et  le  bien  ne  se  fait  alors  qu'à 
demi.  Vous  pèserez.  Messieurs,  avec  maturité, 
cette  considération,  et  j'ose  croire  que,  dans  votre 
résolution  finale,  vous  vous  déterminerez  pour  le 
parti  le  plus  utile  à  la  religion  et  à  la  chose  com- 
mune. 

J'ai  à  vous  demander.  Messieurs,  une  pension 
pour  ces  mêmes  vicaires,  lorsqu'accablés  de  tra- 
vail et  d'années,  ils  seront  obligés  d'abandonner 
le  ministère.  A  la  fin  de  leur  course,  il  est  juste 
qu'ils  aient  de  quoi  fournir  aux  besoins  de  pre- 
mière nécessité.  Mais,  pour  avoir  ce  nécessaire, 
il  est  indispensable  de  le  leur  assigner. 

J'ai  à  vous  demander  une  dotation  pour  les 
prêtres  actuellement  sans  fonctions  qui  ne  peu- 
vent, à  cause  de  leurs  infirmités,  continuer  à  se 
livrer  au  travail  pénible  des  paroisses.  Ils  sont 
aussi  bien  dignes  de  votre  sollicitude,  et  j'ose 
avec  confiance  les  mettre  sous  la  garde  de  votre 
humanité,  parce  que  je  sais  que  vous  voulez  être 
les  pères  de  tous  les  souffrants. 

J'ai  à  vous  demander  de  pourvoir  encore,  par 
des  appointements  raisonnables,  à  la  subsistance 
des  curés  qui,  après  un  terme  donné  ou  une  in- 
firmité durable  et  reconnue,  quitteront  leur  bé- 
néfice-cure. L'espoir  d'un  canonicat  qu'on  paraît 
leur  réserver  pour  leur  service  de  retraite  est 
une  ressource  à  peu  près  illusoire.  Il  est  vrai- 
semblable qu'il  n'y  aura  qu'une  cathédrale  dans 
chaque  département  et  peut-être  peu  de  canoni- 
cats  dans  chaque  cathédrale;  et  comment,  avec 
un  si  faible  moyen ,  certainement  chimérique 
pour  les  individus  frappés  d'une  maladie  habi- 
tuelle ,  comment  tant  de  pasteurs  usés  pourront- 
ils  s'assurer  des  aliments?  Ne  seront-ils  pas  ré- 
duits à  la  plus  funeste  alternative  ou  de  conser- 
ver un  bénéfice  qu'ils  ne  pourront  desservir,  ou 
de  terminer,  dans  une  cruelle  et  honteuse  indi- 


gence; une  vie  dont  les  beaux  jours  n'auront 
coulé  que  pour  le  bonheur  de  leurs  frères  ? 

Enfin,  j'ai  à  vous  demander  de  porter  vos  re- 
gards sur  le  sort  des  anciens  curés  qu'un  grand 
âge  ou  des  infirmités  ont  forcés  d'abandonner 
leurs  paroisses  sous  la  réserve  de  la  pension  du 
tiers  de  leur  précédent  revenu.  Vous  savez  que 
cette  pension  a  tous  les  caractères  de  la  légiti- 
mité, puisqu'elle  a  été  créée  sous  l'empire  des 
lois  en  vigueur,  pour  cause  bien  raisonnable  et 
par  la  volonté  d'une  puissance  qui  seule  réglait, 
il  y  a  peu  de  jours,  la  forme  de  nos  contrats.  Ces 
prêtres  décrépits  ou  malades  sont  nos  frères,  nos 
concitoyens;  nous  tenons  à  plusieurs  par  les 
liens  du  sang  et  de  l'amitié;  ils  ont  bien  mérité 
de  la  patrie,  à  laquelle  ils  ont  sacrifié  toutes 
leurs  forces  physiques  et  morales;  et  cependant, 
ils  tremblent,  ils  gémissent,  parce  qu'ils  ne  sa- 
vent oii  s'adresser  pour  obtenir  un  absolu  néces- 
saire. Sans  doute,  vous  ne  les  abandonnerez  pas; 
mais,  en  attendant  vos  dispositions  ultérieures, 
qui  pourvoira  à  leurs  besoins?  qui  soignera  leur 
respectable  caducité  ?  Le  torrent  de  vos  immenses 
occupations  vous  entraîne  vers  des  objets  certai- 
nement de  la  plus  haute  importance;  mais  leurs 
résignataires,  dont  les  dîmes  sont  supprimées, 
ne  paieront  plus,  parce  qu'ils  ignorent  s'ils  en 
jouiront  encore;  les  moyens  les  plus  indispensa- 
bles leur  manqueront;  eh  un  mot,  ils  souffriront 
de  toutes  les  manières,  et  la  génération  à  laquelle 
vous  travaillez  sans  relâche  et  avec  tant  de  cou- 
rage ne  sera,  pour  ces  infortunés  vénérables, 
qu'une  masse  d'amertumes  et  le  germe  d'une 
mort  infaillible  et  cruelle. 

Ah  !  Messieurs,  vous  voulez  être  justes,  voua 
voulez  faire  des  heureux,  vous  voulez  que  le 
glorieux  récit  de  vos  travaux  passe  à  la  postérité 
avec  le  cri  des  bénédictions  de  la  génération  ac- 
actuelle  :  venez  donc  promptement  au  secours 
de  ces  victimes  du  temps,  de  ces  pasteurs  hono- 
rables; si  vous  tardez  encore  un  peu,  vous  ne 
pourrez  plus  les  secourir,  le  tombeau  les  fera 
disparaître  à  vos  yeux,  et  les  ennemis  de  votre 
gloire  se  prévaudront  peut-être  de  cet  abandon 
apparent  pour  jeter  une  maligne  défaveur  sur  le 
brillant  de  vos  grandes  opérations.  Oui,  Mes- 
sieurs, parmi  les  secousses  qui  agitent  tous  les 
Etats,  toutes  les  fortunes,  ces  vieillards  infortunés 
tournent  leur  regard  vers  vous;  et  cette  Assem- 
blée auguste,  d'où  est  partie  la  foudre  qui  les  a 
frappés,  est,  au  milieu  de  l'orage,  le  seul  ange 
tutélaire  qu'ils  invoquent. 

Voilà,  Messieurs,  quelques  pétitions  que  j'ai 
osé  vous  faire  pour  m'acquitter  d'une  commis- 
sion qui  m'était  chère  infiniment.  J'en  ai  senti 
toute  la  justice,  et  je  me  suis  flatté  que,  législa- 
teurs équitables  et  impassibles,  vous  les  jugerez 
avec  la  même  droiture  gui  me  les  a  inspirées. 

Trop  de  larmes  ont  déjà  coulé  depuis  l'ouver- 
ture de  nos  séances;  trop  d'immenses  débris 
nous  environnent  de  toutes  parts.  Dissipons  les 
inquiétudes,  faisons  naître  enfin  l'aurore  des 
beaux  jours  de  cet  Empire;  réédifions  avec  une 
grande  sagesse,  et  apprenons  à  nos  détracteurs  et 
aux  hommes- timides  que  si  des  maux  nécessaires 
ont  dû  précéder  nos  incalculables  travaux,  des 
biens,  des  grands  biens,  propres  à  tous,  communs 
à  tous,  en  seront  infailliblement  le  précieux  ré- 
sultat. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président  met  aux  voix  les  articles  13 
et  14,  qui  sont  décrétés  en  ces  termes  : 
«  Art.  13.  Les  curés  qui,  à  cause  de  leur  gran^ 
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âge  OU  de  leurs  infirmités,  ne  pourraient  plus 
vaquer  à  leurs  fonctions,  en  donneront  avis  au 
directoire  du  département,  qui,  sur  les  instruc- 
tions de  la  municipalité  du  lieu  et  de  l'assemblée 
administrative  du  district,  laissera  à  leur  choix, 
s'il  y  a  lieu,  ou  de  prendre  un  vicaire  de  plus, 
lequel  fera  payé  par  la  nation  sur  le  même  pied 
que  les  autres  vicaires,  ou  de  se  retirer  avec  une 
pension  égale  au  traitement  qui  aurait  été  fourni 
au  vicaire. 

«  Art.  14.  Pourront  aussi  les  vicaires,  supé- 
rieurs des  séminaires  et  autres  exerçant  des 
fonctions  publiques,  âgés  ou  inlirmes,  en  faisant 
constater  leur  état  de  la  manière  qui  vient  d'être 
prescrite,  se  retirer  avec  une  pension  de  la 
valeur  du  traitement  dont  ils  jouissaient,  pourvu 
qu'il  n'excède  pas  la  somme  de  800  livres.  » 

M.  l'abbé  Grégoire.  Je  demande  qu'après 
vingt-cinq  ans  d'exercice,  un  ecclésiastique  soit 
autorisé  à  se  retirer  avec  une  pension  égale  à  la 
place  qu'il  abandonne. 

M.  Martlneau.  Cet  article  ne  doit  pas  être 
adopté  ;  un  ecclésiastique  ne  doit  quitter  ses  fonc- 
tions que  lorsqu'il  lui  est  absolument  impossible 
de  les  continuer;  j'augure  trop  bien  des  minis- 
tres de  la  religion  pour  croire  que  cet  article 
puisse  entrer  dans  leurs  vues. 

M.  de  Bcauharnais.  Je  ne  puis  qu'applaudir 
aux  vues  bienfaisantes  de  M.  l'abbé  Grégoire.  11  est 
juste  d'assurer  une  existence  honnête  aux  minis- 
tres du  culte,  mais  nous  devons  prendre  garde 
aussi  que  les  frais  ne  deviennent  trop  onéreux 
pour  le  peuple.  C'est  pour  cela  que  je  crois  qu'il 
n'y  a  rien  a  ajouter  aux  vues  sages  du  comité, 
qui  a  uni  tout  ce  que  l'humanité  réclame  en  fa- 
veur de  la  vieillesse  à  ce  que  la  prudence  pres- 
crit. 

(L'article  proposé  par  M.  l'abbé  Grégoire  est 
écarté  par  la  question  préalable.) 

M.  Bouche.  Je  demanderais  un  article  correc- 
tionnel. Votre  intention  est-elle  d'accorder  une 
pension  à  un  ecclésiastique  qui,  fait  prêtre  à 
vingt-cinq  ans,  déclarerait  au  bout  de  trois  mois 
ne  pouvoir  continuer  son  ministère? 

M.  Martineau.  Si  un  militaire  reçoit  un  coup 
de  feu  à  la  première  campagne,  on  lui  donne  les 
invalides,  comme  s'il  avait  cinquante  ans  de  ser- 
vices. 

M.  Tabbé  llongins.  Je  demande  que  les  des- 
servants et  les  prêtres  qui  servent  dans  les  hôpi- 
lau.x  jouissent  des  mômes  avantages  que  les  curés 
et  les  vicaires,  s'ils  deviennent  inlirmes. 

M.  Martîneau.  Ceci  est  de  toute  justice,  et  je 
vais  en  joindre  la  disposition  à  l'article  qui  vient 
d'être  décrété. 

L'article  14,  avec  l'adjonction  des  mots  «  aumô- 
niers des  hôpitaux,  »  après  vicaires^  est  de  nou- 
veau mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  Alartineau  lit  'l'article  15,  qui  est  adopté 
en  ces  termes  ; 

tt  Art.  15.  La  fixation  qui  vient  d'être  faite  du 
traitement  des  ministres  de  la  religion,  aura  lieu 
à  compter  du  jour  de  la  promulgation  du  présent 
décret,  mais  seulement  pour  ceux  qui  seront 
pourvus  par  la  suite  d'oilices  ecclésiastiques;  à 


l'égard  des  titulaires  actuels,  soit  ceux  dont  les 
offices  ou  emplois  sont  supprimés,  soit  ceux  dont 
les  litres  sont  conservés,  leur  traitement  sera  fixé 
par  un  décret  particulier.  » 

M.  Martineau  lit  l'article  16  et  ajoute  : 
Le  comité  avait  d'abord  donné  à  cet  article  une 
beaucoup  plus  grande  extension;  il  portait  que 
«  les  évêques,  les  curés,  ni  les  vicaires  ne  pour- 
raient demander  ni  recevoir  aucune  contribution, 
dons  ou  honoraires,  sous  quelque  prétexte  ou  dé- 
nomination que  ce  soit;  »  mais  nous  avons  ré- 
fléchi qu'on  demanderait  des  obit,  libéra,  et  le 
tout  pour  rien.  Tout  le  monde  voudrait  qu'à  l'en- 
terrement d'un  parent  on  célébrât  trois  messes 
sur  le  corps,  un  service  à  la  huitaine  et  un  an- 
nuel, etc. 

M.  l'abbé  Gouttes.  Il  est  impossible  de  ren- 
fermer dans  un  seul  article  tous  les  détails  qu'il 
serait  nécessaire  d'exprimer  ici;  il  faut  pour  cela 
connaître  les  usages  des  provinces.  Je  demande 
demande  donc  qu'il  soit  ajouté  à  l'article,  qu'il 
sera  fait  un  règlement  particulier,  et  je  me  ré- 
serve de  donner  alors  toutes  les  notions  qui  me 
sont  particulières. 

M.  Thibault,  curé  de  Souppes.  Il  est  absolu- 
ment nécessaire  de  s'expliquer;  sans  cela,  on  vous 
dirait  que  les  fonctions  d'évêque  se  réduisent  à 
l'ordination,  et  celles  des  curés  à  dire  la  messe 
les  dimanches  et  les  fêtes. 

M.  lianjuinais.  Je  demande  que  l'article  soit 
adopté  tel  qu'il  a  été  proposé  par  le  comité.  Quant 
aux  difficultés,  votre  comité  s'en  occupera.  iNous 
n'obligerons  pas  un  curé  à  se  lever  à  quatre  heures 
pour  célébrer  un  mariage.  Si,  par  une  complai- 
sance très  innocente,  il  voulait  le  faire,  on  ne 
l'empêcherait  pas  de  recevoir  quelques  bons. 

L'article  du  comité  est  adopté  en  ces  termes  : 
«  Art.  16.  Au  moyen  du  traitement  qui  leur  est 
assuré  par  la  présente  Constitution,  les  évêques, 
les  curés  et  leurs  vicaires  exerceront  gratuitement 
toutes  les  fonctions  épiscopales  et  curiales.  » 

M.  Alartineau,  rapporteur.  Le  rejet  de  plu-  i 
sieurs  articles  du  titre  111  rendra  nécessaire  une  1 
modification  dans  le   numérotage  des   articles.  * 
L'Assemblée  est  maintenant  appelée  à  délibérer 
sur  le  titre  IV  et  dernier  du  projet  de  décret  que 
nous  lui  avons  proposé. 

L'article  l'^^'est  lu,  mis  aux  voix  et  adopté  sans 
discussion,  ainsi  qu'il  suit  : 

TITRE  IV. 

De  la  loi  de  la  résidence. 

«  Art.  1".  La  loi  de  la  résidence  sera  religieu- 
sement observée,  et  tous  ceux  qui  seront  revêtus 
d'un  oflice  ou  emploi  ecclésiastique  y  seront  sou- 
mis sans  aucune  exception  ni  distinction.  » 

M.  Martineau  lit  les  articles  2,  3  et  4  ci-des- 
sous : 

«  Art.  2.  Aucun  évêque  ne  pourra  s'absenter 
chaque  année  pendant  plus  de  quinze  jours  con- 
sécutifs hors  de  son  diocèse  que  dans  le  cas  d'une 
véritable  nécessité  et  avec  l  agrément  du  direc- 
toire du  département  dans  lequel  son  siège  sera 
établi. 

«  Art.  3.  Ne  pourront  pareillement  les  curés  et 
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les  vicaires  s'absenter  du  lieu  de  leurs  fonctions, 
au  delà  du  terme  qui  vient  d'être  fixé,  que  pour 
des  raisons  graves;  et,  même  en  ce  cas,  seront 
tenus  les  curés  d'obtenir  l'agrément  tant  de  leur 
évéque  que  du  directoire  de  leur  district,  les  vi- 
caires la  permission  de  leur  curé. 

«  Art  4.  Si  un  évêque  ou  un  curé  s'écartait  de  la 
loi  de  larésidence,  lamunicipalitédu  lieu  en  don- 
nerait avis  au  procureur  général  syndic  du  dé- 
partement, qui  Tavertirait  par  écrit  de  rentrer 
dans  son  devoir,  et,  après  la  seconde  monition, 
le  poursuivrait  pour  le  faire  déclarer  décbu  de 
son  traitement  pour  tout  le  temps  de  son  ab- 
sence. 

M.  l'abbé  Papin.  Je  demande  queJesévêques 
et  les  curés  soient  obligés  de  remplir  leurs 
fonctions  par  eux-mêmes  ;  pasce  oves  tuas,  est-il 
dit  dans  l'Evangile.  M.  Beaumont,  archevêque 
de  Paris,  voulait  que  je  tisse  mes  fonctions  à 
la  quinzaine,  c'est-à-dire  tour  à  tour  avec  mon 
vicaire. 

M.  Tabbé  Bourdon.  L'Assemblée  nous 
regarde  sans  doute  comme  des  fonctionnaires 
publics;  je  demande  à  quel  fonctionnaire  elle 
imposera  un  joug  aussi  pesant  que  celui  auquel 
elle  veut  nous  soumettre  aujourd  hui? 

M.  l'abbé  Gouttes.  Les  lois  canoniques  l'or- 
donnent. 

Les  articles  2,  3  et  4  sont  mis  aux  voix  et 
adoptés. 

Slartineau,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'art,  o  en  ces  termes: 

«  Art.  5.  iNï  les  évêques,  ni  les  curés  ne  pour- 
ront accepter  des  charges,  emplois  ou  commis- 
sions qui  les  obligeraient  à  s'éloigner  de  leur 
diocèse  ou  de  leur  paroisse,  et  ceux  qui  en  se- 
raient actuellement  pourvus  seront  tenus  de 
faire  leur  option  dans  le  délai  de  trois  mois,  à 
compter  de  la  notification,  qui  leur  en  sera  faite 
par  le  procureur  général  syndic  de  leur  départe- 
ment, sinon  et  après  l'expiration  de  ce  délai, 
leur  office  sera  réputé  vacant  ;  il  leur  sera  donné 
un  successeur  en  la  forme  ci-dessus  prescrite. 
Ne  sont  néanmoins  comprises,  dans  les  présentes 
dispositions,  les  fonctions  publiques  auxquelles 
ils  pourront  être  appelés  comme  citoyens  actifs, 
par  le  vœu  de  leurs  concitoyens.  » 

M.  Lanjuinais.  Le  mot  de  fonctions  publiques 
me  paraît  d'une  signification  trop  étendue.  Je 
demande  qu'il  soit  dit,  les  fonctions  d'adminis- 
trateurs de  districts  et  de  départements,  et  celles 
de  députés  aux  législatures. 

M.  Populus.  Les  ecclésiastiques  eux-mêmes 
ne  demandent  pas  à  être  admis  à  toutes  les 
fonctions  publiques  :  on  sent  bien,  par  exemple, 
qu'ils  n'iront  pas  proclamer  la  foi  martiale,  et 
commander  de  faire  feu  sur  leurs  paroissiens.  Je 
demande  donc  qu'ils  soient  expressément  exclus 
des  fonctions  de  maire  et  d'officier  municipal. 

M.  l'abbé  de  l.ia  Salcette.  La  disposition 
proposée  par  M.  Populus  ne  peut  pas  porter  sur 
les  titulaires  de  bénéfices  supprimés. 

M.  Caxalès.  L'Assemblée  a  décrété  que  les 
ecclésiastiques  étaient  citoyens  actifs;  on  ne 
peut  pas  déroger  au  principe. 

M.     de  Montlosier    {ci-devant   comte).    Si 
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l'Assemblée  veut  être  conséquente,  elle  a  décrété 
que  la  même  personne  ne  pourrait  exercer  deux 
fonctions  à  la  fois.  Je  demande  donc  que  ceux 
des  membres  de  l'Assemblée  qui  sont  dans  ce  cas 
soient  tenus  d'opter  sur-le-champ. 

M.  Frétean.  Je  demande,  par  sous  amende- 
ment, que  les  élections  faites  soient  valables;  on 
ne  peut  trop  prendre  de  précautions  pour  con- 
server la  paix  ;  et  ce  serait  donner  aux  ennemis 
du  bien  public  l'occasion  de  troubler  l'ordre, 
que  de  convoquer  de  nouvelles  assemblées  pri- 
maires pour  révoquer  des  choix  faits  par  le 
peuple.  Je  demande  que  votre  décret  n'ait  pas  un 
effet  rétroactif. 

M.  Charles  de  Ijameth.  Nous  discutons  ici 
une  question  d'incompatibilité,  et  non  d'exclusion  ; 
il  faut  donc  prouver  que  les  ecclésiastiques  ne 
peuvent  en  même  temps  exercer  les  fonctions 
curiales  et  les  fonctions  administratives.  Si  nous 
n'avons  pas  tiré  du  clergé  tout  le  parti  que  nous 
devions  en  attendre,  c'est  qu'il  avait  à  soutenir 
des  intérêts  particuliers;  mais  comme  aujourd'hui 
tous  les  intérêts  sont  confondus,  il  ne  faut  point 
exclure  ceux  qui  se  trouveraient  dans  le  chef- 
lieu  des  districts. 

M.  Barnave.  La  question  qu'on  traite  est  une 
grande  question  politique.  Ou  présente  deux 
systèmes  :  l'un  d'admettre  les  ecclésiastiques  à 
toutes  les  fonctions  civiles  et  politiques  ;  l'autre, 
de  les  exclure  des  fonctions  politiques,  comme 
moyen  d'éluder  l'influence  qu'ont  nécessairement 
sur  les  peuples  ceux  qui  dirigent  les  consciences. 
Le  parti  moyen  renferme  tous  les  avantages;  il 
faut  les  exclure  des  fonctions  permanentes,  et 
les  admettre  à  celles  qui  sont  bornées  dans  un 
espace  de  temps  connu. 

M.  Martîneau  propose  ainsi  la  rédaction  de 
la  dernière  partie  de  l'article  5  :  «  Ne  sont  point 
néanmoins  comprises  dans  la  présente  disposition 
les  fonctions  auxquelles  ils  auraient  été  ou 
pourraient  être  appelés  par  leurs  concitoyens, 
non  plus  que  celles  de  membres  du  conseil  de 
district  et  de  département  et  de  députés  aux  lé- 
gislatures, auxquelles  ils  pouraieni  être  appelés 
par  la  suite.  » 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  qui 
adopte  l'article  5  et  le  renvoie  au  comité  ecclé- 
siastique pour  la  rédaction. 

M.  Martîneau.  Le  comité  avait  proposé  un  ar- 
ticle 6  et  dernier,  il  croit  devoir  le  retirer  comme 
inutile. 

M.  Gobel,  évêque  de  Lydda.  La  comité  vous  a 
proposé  un  sixième  article  ainsi  conçu  :  «<  Le  roi 
sera  supplié  de  prendre  toutes  les  mesures  qui 
seront  jugées  nécessaires  pour  assurer  la  pleine 
et  entière  exécution  du  présent  décret.  »  J'insiste 
sur  cet  article,  afin  qu'on  y  ajoute  ces  mots: 
par  les  voies  canoniques,  en  même  temps  que  par 
les  voies  civiles.  Voici  mes  raisons.  Il  serait 
heureux,  pour  que  la  Constitution  se  terminât 
sans  que  la  paix  si  désirable  fût  altérée,  que  rien 
ne  porlât  atteinte  à  la  consistance  si  nécessaire  à 
une  Constitution.  L'article  4  du  titre  I"  est  d'une 
exécution  très  embarrassante  ;  il  porte  qu'aucun 
citoyen,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  ne  pourra 
recourir  à  un  évêque  ou  métropolitain,  dont  le 
'  siège  serait  établi  sous  la  domination  d'une  puis- 
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sance  étrangère...  Songez  que  les  parties  du 
royaume  qui  se  trouvent  d'un  diocèse  étranger 
ne  peuvent  être  dans  un  chômage  de  juridiction 
spirituelle;  c'est  sur  ce  motif  que,  par  une  in- 
tention vraiment  pure,  et  qui  ne  se  dirige  qu'à 
la  complète  exécution  de  vos  décrets,  je  de- 
mande un  article  6,  dans  lequel  il  serait  dit  : 
que  le  roi  sera  supplié  de  prendre  toutes  les  me- 
sures qui  seront  jugées  nécessaires  par  les  voies 
canoniques,  pour  l'exécution  du  présent  décret, 
et  que  jusque-là  l'article  4  du  litre  F  restera  en 
suspens. 

M.  Treilhard.  Je  demande  la  question  préa- 
lable contre  cette  proposition.  Il  est  facile  de 
faire  sentir  qu'elle  n'est  point  admissible.  Quand 
un  décret  est  rendu,  qu'il  est  sanctionné,  le  roi 
est  obligé  de  le  faire  exécuter.  Il  est  donc  inutile 
de  dire  qu'il  prendra  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  l'exécution.  Cette  proposition  est 
dangereuse,  parce  qu'elle  tendrait  à  faire  croire 
qu'il  y  a  des  difficultés  dans  l'exécution  d'un 
ûécret  aussi  facile  à  exécuter  que  tout  autre. 

(On  demande  que  la  discussion  soit  fermée.) 

M.  de  "Wîpleu.   11  faut  que  cette  affaire  soit 
profondément  discutée. 
(On  réclame  l'ordre  du  jour.) 

M.  de  "VIpIcu.  Puisqu'on  n'est  pas  libre,  puis- 
qu'on veut  éteindre  la  confiance,  je  remets  tout 
le  mal  qui  peut  en  arriver  sur  la  tète  de  ceux  qui 
veulent  que  ce  mal  arrive. 

(L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  l'article  6.) 

M.  Perreney  {ci-devant  de  Gî'os-Bois)  envoie 
une  protestation  contre  le  décret  rendu  dans  la 
séance  de  samedi.  L'Assemblée,  par  des  murmures 
presque  unanimes,  montre  qu'elle  n'en  veut  pas 
entendre  la  lecture. 

M.  "Wonlland.  La  députation  de  Nîmes  m'a 
chargé  de  vous  lire  l'extrait  de  diverses  lettres 
arrivées  de  cette  ville.  Le  4  de  ce  mois,  il  se 
passa  quelques  désordres  devant  les  portes  du 
palais,  où  le  corps  électoral  était  assemblé.  La 
municipalité  demanda  à  ce  corps  quel  secours  il 
voulait  ;  ce  corps  s'en  rapporta  à  la  municipalité 
et  aux  commissaires  du  roi.  Des  patrouilles  fu- 
rent ordonnées  et  faites  par  les  dragons  et  par  le 
régiment  de  Guienne.  Le  lendemain,  les  com- 
pagnies qui  portaient  ci-devant  des  cocardes 
blanches,  et  qui  depuis  ont  arboré  des  houpes 
rouges,  voulurent  faire  ces  patrouilles.  La  mu- 
nicipalité s'adressa  aux  commissaires  du  roi, 
dont  l'opinion  fut  contraire  à  la  volonté  de  ces 
compagnies;  cependant  la  municipalité  défendit 
au  régiment  de  Guienne  et  aux  dragons  de  con- 
tinuer les  patrouilles.  Le  13,  les  compgnies  de 
Froment,  Melcliion  et  des  Combes,  ofhciurs  mu- 
nicipaux ou  notables,  attaquèrent  des  dragons 
démontés,  dont  l'un  fut  tué  et  volé.  Les  citoyens 
60  réunirent  aux  dragons;  les  agresseurs  voulu- 
rent attaquer  les  citoyens  :  le  désordre  fut  très 
considérable.  Les  comniissaiies  du  roi  deman- 
dèrent que  la  loi  martriale  fut  publiée,  et  que  le 
régiment  de  Guienne  marchât.  Ce  ne  fut  que 
deux  heures  après  que  les  publications  furent 
faites.  Le  régiment  de  Guienne  ne  fut  pas  com- 
mandé, et  les  patriotes  lurent  repoussés.  Le  14, 
les  assaillants  recommencèrent  le  désordre  ;  ils 
se  cachèrent  dans  leurs  maisons,  desquelles  ils 
tiraient  gur  les  citoyens  :,  enliu,  ils  se  réfugièrent 


dans  une  tour  attenant  à  la  maison  de  M.  Fro- 
ment :  ils  s'y  fortifièrent  et  placèrent  des  pierriers 
qui  paraissaient  préparés  de  longue  main. 

Le  15,  le  régiment  de  Guienne  vint  au  bas  de 
cette  tour  ;  on  se  disposait  à  des  conciliations,  on 
n'attaquait  point;  mais,  soit  trahison,  soit  im- 
prudence, les  agresseurs  tirent  feu  sur  les  pa- 
triotes. Le  régiment  de  Guienne  ne  put  alors  être 
arrêté:  la  tour  fut  forcée  et  beaucoup  de  person- 
nes tuées.  Le  lendemain,  les  agresseurs,  retirés 
dans  un  couvent,  tirèrent  sur  les  patriotes  ;  ils 
furent  encore  forcés,  et  le  combat  recommença  ; 
les  patriotes  restèrent  maîtres  du  couvent.  Le 
nombre  des  personnes  tuées  dans  ces  différen- 
tes affaires  s'élève  à  quatre-vingts.  Parmi  les 
morts  se  trouvent  plusieurs  capucins. — Des  cour- 
riers ont  été  envoyés  pour  arrêter  les  gardes  na- 
tionales des  villes  voisines  qui  venaient  au  secours 
deNîmes,  — M.  Vidal,  procureursyndic  de  la  com- 
mune, etM.  Laurent,  officier  municipal,  ont  été  ar 
rêtés.  —  On  a  désarmé  les  agresseurs;  on  a  trouvé 
chez  quelques-uns  des  munitions,  et  chez  d'autres 
plus  d'armes  qu'ils  ne  pouvaient  en  avoir  besoin. 
—  La  ville  de  Nîmes  désirerait  que  le  roi  témoi- 
gnât sa  satisfaction  aux  commissaires  pour  la  for- 
mation du  département  du  Gard,  et  qu'il  leur 
conservât  leurs  pouvoirs  jusqu'au  rétablissement 
du  calme.  C'est  aussi  le  vœu  de  la  députation. 
Nous  n'avons  pas  d'autres  projets  de  décret  à 
vous  présenter. 

M.  de  Alargaerittes,  maire  de  Nîmes.  J'avais 
entendu  dire  qu'il  était  arrivé  de  malheureux 
événements  à  Nîmes;  je  n'ai  reçu  aucune  lettre 
de  messieurs  les  officiers  municipaux;  j'en  ai 
reçu  seulement  d'un  endroit  qui  n'est  pas  Nîmes, 
mais  qui  est  peu  éloigné  de  cette  ville.  On  m'an- 
nonce que  plusieurs  personnes  sont  mortes. 
N'ayant  pas  de  lettres  officielles,  je  suis  allé  chez 
M.  de  Saint-Priest  ;  il  m'a  fait  voir  une  lettre 
d'une  ville  voisine.  Je  prie  l'Assemblée  d'attendre 
que  le  comité  des  recherches  aie  fait  un  rapport, 
ou  que  j'aie  reçu  des  nouvelles.  {Il  s'élève  beau- 
coup de  murmures.)  J'appuie  la  demande  faite, 
de  supplier  le  roi  de  continuer  les  pouvoirs  des 
commissaires.  C'est  le  vœu  de  tous  bons  citoyens. 

M.  l^ouUand.  Monsieur  le  maire  de  Nîmes  n'a 
pas  reçu  de  lettre  de  messieurs  les  officiers  mu- 
nicipaux, ses  collègues  :  cela  n'est  pas  extraor- 
dinaire; ils  ont  tous  pris  la  fuite. 

M.  Barnave.  Les  malheureux  événements  de 
Nîmes  ne  prouvent  que  trop  la  nécessité  des  me- 
sures que  l'Assemblée  nationale  avait  déjà  été 
engagée  à  prendre,  et  qu'elle  aurait  adoptées,  si 
elle  avait  eu  moins  d'indulgence.  En  ce  moment, 
on  vous  propose  seulement  de  donner  des  pou- 
voirs plus  étendus  aux  commissaires  du  roi.  La 
municipalité,  par  une  conduite  au  moins  équi- 
voque, a  peu  mérité  la  confiance  des  citoyens  et 
la  vôtre.  Je  demande  que  la  disposition  des  for- 
ces militaires,  tant  des  troupes  de  ligne  que  des 
gardes  nationales,  pour  la  tranquiUité  publique, 
ci-devant  aux  mains  des  officiers  muncipaux, 
soit  confiée  aux  commissaires  du  roi  par  un  acte 
de  l'Assemblée  nationale. 

M.  de  ¥irieu.  Adopter  cette  disposition,  ce 
serait  dire  que  l'Assemolée  nationale  nomme  les 
commandants  des  forces  militaires  :  ce  serait 
faire  une  insulte  au  roi.  Je  demande  qu'il  ne 
soit  pas  du  tout  question  de  cela,  ni  que  le  nom 
de  la  municipalité  soit  prononcé  dans  le  décret. 
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M.  Cortoîs  de  Balore,  évêqne  de  Nîmes.  Je 
ne  parais  un  instant  dans  cette  tribune  que  pour 
témoigner  à  l'Assemblée  nationale  la  profonde 
douleur  dont  je  suis  pénétré.  Le  désir  le  plus  sin- 
cère de  voir  rétablir  l'ordre  et  le  calme  dans  la 
ville  de  Nîmes  me  fait  adhérer  à  la  proposition 
de  donner  aux  commissaires  tous  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  faire  renaître  la  paix.  Je  ne  me 
permets  çju'une  seule  réflexion  :  elle  porte  sur 
l'imputation  faite  aux  officiers  municipaux  d'a- 
voir fui.  Sans  doute,  ils  auraient  commis  une 
grande  lâcheté,  mais  rien  n'annonce  dans  l'extrait 
qu'on  vous  a  lu  qu'ils  s'en  soient  rendus  coupa- 
bles. Je  prie  l'Assemblée  de  suspendre  son  juge- 
ment contre  ces  officiers. 

M.  de  Montlosier  {ci-devant  comte).  La 
motion  de  .M .  Barnave  a  évidemment  pour  but 
d'ôter  aux  officiers  municipaux  une  partie  des 
prérogatives  que  la  Constitution  a  attachées  à 
leurs  places.  Je  dis  que  les  lois  destinées  à  répri- 
mer les  passions  des  hommes,  les  événements  et 
la  violence  ne  doivent  pas  céder  à  l'influence  des 
passions  et  des  événements,  qui  ont  trop  d'in- 
Jluence  dans  une  assemblée  délibérante,  quand 
elle  est  unique.  Je  dis  qu'il  faut  attendre  des  dé- 
tiiils  authentiques,  et  ne  pas  prononcer  une  flé- 
trissure provisoire  contre  des  officiers  qui  doi- 
vent être  présumés  innocents  jusqu'à  ce  que  le 
délit  soit  constaté.  Je  demande  donc  que  jamais 
l'Assemblée  ne  prononce  ainsi,  non  seulement 
sur  les  officiers  municipaux  de  Nîmes,  mais  sur 
toutes  personnes.  Je  demande  que,  fidèles  à  la 
raison  que  vous  avez  consacrée,  vous  ne  vous 
permettiez  pas  un  semblable  préjugement.  J'ai 
celte  opinion  de  la  justice  qui  est  dans  vos  cœurs 
que  vous  ne  ferez  pas  cette  injustice  effroyable, 
contraire  à  la  raison  et  à  la  justice  Immuable  que 
vous  avez  prolessées.  Je  demande  le  renvoi  au 
comité  des  rapports,  qui  ferait  sur-le-champ  le 
dépouillement  des  pièces. 

M.  Fréteau.  Il  faut  statuer  d'abord  sur  la  pre- 
mière partie,  qui  concerne  seulement  la  prière 
à  faire  au  roi  de  conserver  les  pouvoirs  des  com- 
missaires du  département.  Quand  l'Assemblée  sera 
positivement  instruite  des  faits,  elle  statuera  sur 
la  seconde. 

M.  de  La  Rochefoucauld  (ci-devant .duc).  La 
division  proposée  tend  à  établir  deux  pouvoirs  à 
-Nîmes.  En  supposant  que  la  fuite  des  officiers 
municipaux  ne  soit  pas  vraie,  il  est  au  moins 
certain  que  quelques-uns  d'entre  eux  sont  arrê- 
tés. {On  demande,  du  côté  droit,  si  cela  est  vrai.) 
Quand  cette  nouvelle  encore  ne  serait  pas  vraie. 
Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  y  a  des  troupes  à 
Nîmes,  et  que  les  officiers  municipaux  n'ont  pas 
rempli  le  devoir  de  vous  en  prévenir.  J'adopte  en 
son  entier  la  proposition  de  M.  Barnave,  et  je  de- 
mande qu'on  aille  aux  voix  dans  l'Instant. 

(On  ferme  la  discussion.) 

(On  fait  lecture  du  projet  de  décret  de  M.  Bar- 
nave.) 

M.  Cortoîs  de  Balore,  évêque  de  Nîmes.  Je 
demande  la  division,  et  je  l'appuierai  sur  ce 
qu'il  n'est  pas  certain  que  les  officiers  munici- 
paux de  Nîmes  soient  en  fuite,  et  sur  ce  qu'en 
publiant  la  loi  martiale  ils  ont  rempli  en  partie 
leurs  fonctions.  11  est  possible  qu'après  des  évé- 
nements funestes  Us  se  soient  absentés  pour  une 
demi-journée,  pour  un  jour;  Il  est  possible  qu'Us 
soient  retenus  dans  leurs  maisons. 


M.  de  llarguerittes  demande  que  les  pièces 
soient  remises  sur  le  bureau. 

M.  Vonlland  porte  au  bureau  l'extrait  dont  U 
a  fait  lecture. 

M.  de  Rocbebrune.  La  pièce  sur  laquelle 
nous  délibérons  n'est  pas  parfaitement  authen- 
tique. On  ne  peut  rendre  aussi  légèrement  un  dé- 
cret contre  une  municipalité  ou  contre  un  corps 
quelconque.  Que  celui  qui  a  fait  une  motion 
contre  la  municipalité  de  Nîmes  la  signe  et  soit 
responsable. 

M.  Rewbell.  Je  ne  crois  pas  que  la  pièce  ilue 
doive  seule  faire  la  base  de  votre  délibération; 
mais  un  fait  avéré,  c'est  que  nous  n'avons  pas  reçu 
de  nouvelles  de  la  municipalité  de  Nîmes.  La  meil- 
leure excuse  de  cet  oubli,  c'est  qu'elle  est  en 
fuite;  si  elle  n'était  pas  en  fuite,  elle  serait  cou- 
pable. 

(La  division  est  rejetée.) 

M.  de  Alenou.  Le  projet  de  tous  les  membres 
de  l'Assemblée  nationale  est  de  rétablir  le  calme 
partout  où  U  est  troublé.  J'en  connais  un  moyen 
facile,  et  j'en  fais  l'objet  d'un  amendement.  Plu- 
sieurs opinants  ont  parlé  de  justice,  de  patrio- 
tisme; ils  peuvent,  en  ce  moment,  donner  une 
preuve  signalée  de  l'un  et  de  l'autre  :  qu'Us  ré- 
tractent la  déclaration  qu'Us  ont  signée,  et  qu'Us 
n'ignorent  pas  être  la  cause  de  tous  ces  malheurs. 
{On  applaudit  dans  la  plus  grande  partie  de  la 
salle.) 

On  peut  un  moment  se  laisser  entraîner  dans 
l'erreur.  La  proposition  que  j'ai  l'honneur  de 
faire  aux  honorables  membres  les  couvrirait  de 
gloire  aux  yeux  de  toute  la  France.  {La  partie 
droite  jette  de  grands  cris.)  C'est  par  cette  dé- 
marche qu'ils  acquerront  des  droits  à  la  recon- 
naissance publique.  Tel  est  l'amendement  que  je 
propose,  en  adoptant  le  projet  de  décret. 

M.  de  llontlosier  {ci-devant  comte).  J'appuie 
très  sincèrement  la  motion  de  M.  le  baron  de 
Menou {On  rappelle  à  l'oi-dre.)  Que  l'Assem- 
blée révoque  son  décret  et  déclare  la  religion 
catholique  la  religion  de  l'Etat  :  elle  se  couvrira 
de  gloire.  {La  partie  droite  applaudit). 

M.  de  llenou.  L'amendement  que  j'ai  proposé 
n'est  point  un  amendement,  c'est  une  simple  con- 
sidération. 

M.  de  Montlosier  {ci-devant  comte).  Et  moi, 
je  déclare  que  ma  motion  est  une  motion,  et  non 
une  considération.  Je  demande  qu'on  en  délibère. 
{Cette  motion  est  fortement  appuyée  par  le  côté 
droit). 

(On  demande  vivement  la  clôture  de  la  discus- 
sion.) 

M.  le  Président  met  la  clôture  aux  Toix  ; 
elle  est  prononcée. 

Le  projet  de  décret  de  M.  Barnave  est  ensuite 
adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  pré- 
sident se  retirera  sur-le-champ  devers  le  roi,  pour 
le  supplier  de  continuer  les  pouvoirs  de  ses  com- 
missaires préposés  à  l'établissement  des  assem- 
blées administratives,  dans  le  département  du 
Gard,  et  de  les  charger  expressément  du  main- 
tien de  la  tranquillité  publique  dans  la  ville  de 
Nîmes  et  les  environs  ;  décrète,  en  conséquence, 
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que  la  disposition  des  forces  militaires  qui  pour- 
ront y  être  employées,  et  la  faculté  de  requérir 
les  troupes  réglées  et  les  gardes  nationales,  se- 
ront remises  entre  leurs  mains,  la  municipalité 
de  Nîmes  demeurant  privée  de  cette  partie  de 
ses  fonctions,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autre- 
ment ordouné.  » 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  4  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE   M.  LE  PELLETIER. 
Séance  du  mardi  22  juin  1790,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  du  matin. 

M.  de  Delley,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verhal  de  la  séance  d'hier. 

M.  Bouche,  Je  demande  que  l'article  14  du 
titre  III  du  décret  sur  l'organisation  du  clergé 
qui  porte  qu'il  sera  donné  800  livres  de  pension 
à  un  vicaire,  soit  renvoyé  au  comité  pour  y  être 
rédigé  d'une  façon  claire,  précise  et  qui  ne  prête 
pas  à  l'arbitraire.  En  effet,  cet  article,  dans  sa 
teneur  actuelle,  peut  mettre  dans  un  temps  fort 
court,  peut-être  dans  12  ou  15  ans,  plus  de  dix 
mille  pensions  de  800  livres  à  la  charge  de 
l'État.  Il  suffira  pour  cela,  d'un  peu  de  complai- 
sance de  la  part  de  MM.  les  médecins  qui  déli- 
vreront des  certilicats  de  maladie  et  d'un  peu 
de  fainéantise  de  la  part  de  MM.  les  vicaires  qui 
ne  tarderont  pas  à  recouvrer  une  santé  parfaite. 

M.  Frétean.  J'appuie  d'autant  plus  les  ré- 
flexions de  M.  Bouche  que  le  comité  des  pensions 
a  été  unanimement  d'avis  de  vous  proposer  de 
n'accorder  aucune  pension  qu'après  10  ans  de 
services  et,  dans  ce  cas,  de  ne  donner  aux  pen- 
sionnaires que  le  quart  de  leur  tiaitement. 

M.  Alartineaa,  rapporteur.  Vous  avez  décrété 
l'article  14  et  cet  article  doit  être  maintenu  sans 
modification.  Eu  effet,  la  conhance  qui  est  due 
aux  municipalités  et  aux  administrations  de  dé- 
partement et  de  district,  chargées  de  l'exécution 
de  l'article,  repousse  toutes  les  appréhensions. 
Quant  à  la  fainéantise,  elle  ne  se  suppose  pas 
dans  un  corps  qui  a  toujours  fait  preuve  de  zèle 
et  de  dévouement. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  qui 
adopte  le  procès-verbal  sans  changement. 

M.  niartineaa,  rapporteur  du  comité  ecclé- 
siastique. Dans  la  séance  d'hier,  vous  avez 
adopté  l'article  5  du  titre  IV  du  projet  de  décret 
sur  la  constitution  civile  du  clergé,  sous  la  con- 
dition d'une  nouvelle  rédaction.  Pour  déférer 
aux  ordres  de  l'Assemblée,  et  pour  rendre  plus 
intelligibles  les  dispositions  que  renferme  l'ar- 
ticle décrété,  votre  comité  a  été  obligé  de  le  di- 
viser en  trois  articles  dont  je  vais  vous  donner 
lecture. 

«  Art.  5.  Les  évoques,  les  curés  et  les  vicaires 

(1)  Celle  sùauce  esi  incomplète  uu  Moniteur. 


ne  pourront  accepter  de  charges,  d'emplois  ou 
de  commissions,  qui  les  obligeraient  de  s'éloi- 
gner de  leurs  diocèses  ou  de  leurs  paroisses,  ou 
qui  les  enlèveraient  aux  fonctions  de  leur  minis- 
tère ;  et  ceux  qui  en  sont  actuellement  pourvus, 
seront  tenus  de  faire  leur  option  dans  le  délai 
de  trois  mois,  à  compter  de  la  notification  qui 
leur  sera  faite  du  présent  décret  par  le  procu- 
reur général  syndic  de  leur  département;  sinon, 
et  après  l'expiration  de  ce  délai,  leur  office  sera 
réputé  vacant,  et  il  leur  sera  donné  un  succes- 
seur en  la  forme  ci-dessus  prescrite. 

«  Art.  6.  Les  évêques,  les  curés  et  vicaires 
pourront,  comme  citoyens  actifs,  assister  aux 
assemblées  primaires  et  électorales,  y  être  nom- 
més électeurs,  députés  aux  législatures,  élus 
membres  du  conseil  général  de  la  commune,  et 
du  conseil  des  administrations  des  districts  et 
des  départements  ;  mais  leurs  fonctions  sont  dé- 
clarées incompatibles  avec  celles  de  maire  et 
autres  officiers  municipaux,  et  des  membres  des 
direcloires  de  district  et  de  département  ;  et  s'ils 
étaient  nommés,  ils  seraient  tenus  de  faire  leur 
option. 

«  Art.  7.  L'incompatibilité  mentionnée  dans 
l'article  6  n'aura  effet  que  pour  l'avenir;  et  si 
aucuns  évêques,  curés  ou  vicaires  ont  été  appe- 
lés, par  le  vœu  de  leurs  concitoyens,  aux  offices 
de  maire  et  autres  officiers  municipaux,  ou 
d'administrateurs  de  district  et  de  département, 
ils  pourront  continuer  d'en  exercer  les  fonc- 
tions, n. 

M.  le  Président  met  aux  voix  les  trois  arti- 
cles destinés  à  remplacer  l'article  5.  Ils  sont  dé- 
crétés. 

M.  Barrëre  de  Vienzac  fait  hommage  au 
nom  de  M.  Chariot,  citoyen  de  Paris,  d'un  buste 
de  Jean-Jacques  Rousseau  et  d'un  exemplaire  du 
contrat  social. 

L'Assemblée  accepte  cet  hommage  et  arrête 
que  la  lettre  écrite  par  M.  Chariot  à  M.  Barrère 
de  Vieuzac  sera  insérée  dans  son  procès- verbal. 
Elle  est  ainsi  conçue  : 

Paris,  le  21  juin  1790. 

«  Monsieur, 

«  J'ai  applaudi,  comme  tous  les  amis  de  la 
liberté,  à  l'hommage  rendu  au  milieu  de  l'As- 
semblée nationale  à  Franklin  et  à  Washington, 
par  l'offrande  de  leurs  bustes,  faite  par  un  artiste 
célèbre.  Je  porterai  mon  hommage  aux  augustes 
représentants  de  la  nation,  en  leur  offrant  le 
buste  du  citoyen  de  Genève,  si  vous  voulez  bien 
le  faire  agréer  à  l'Assemblée  nationale.  Je  dépose 
à  côté  du  buste  de  Rousseau  un  ouvrage  dont 
elle  applique  tous  les  jours  les  principes  au 
bonheur  de  la  France  et  bientôt  du  genre  humain  : 
c'est  en  présence  des  auteurs  de  la  Constitution 
que  le  contrat  social  doit  être  posé  sur  l'autel  de 
la  patrie. 

«  J'ai  l'honneur  d'être  avec  un  très  profond 
respect, 

«  Monsieur, 
«  Votre  très  humble  et  très  obéissant 
«  serviteur. 

«  Signé  :  Chariot,  huissier,  commissaire^ 
«  priseur,  » 

M.  Gossin,  rapporteur  du  comité  de  consti-' 
tuiion,  présente  deux  décrets  qui  sont  adoptés 
sans  réclamation  en  ces  termes  : 


(Assemblée  nationale. 


PREMIER  DÉCRET. 
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Cette  lecture  a  lieu. 


«  L'Assemblée  nationale  confirme  la  délibé- 
ration du  corps  électoral  de  Maine-et-Loire,  et 
décrète  que  la  ville  d'Angers  demeurera  déQni- 
livement  le  siège  de  sou  administration.  » 

DEUXIKME  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale  confirme  la  délibéra- 
tion du  corps  électoral  du  département  de  la 
Haute-Marne,  et  décrète  que  la  ville  de  Ghau- 
mont  demeurera  défmitivement  le  siège  de  son 
administration.  » 

M.  de  Ilontagat-Barrau,  député  de  Com- 
minges  et  Nébouzan,  demande,  par  une  lettre 
adressée  à  M.  le  Président,  un  congé  pour  cause 
de  maladie  attestée  par  deux  certificats  de  mé- 
decins. 

Le  congé  est  accordé. 

M.  Thibault,  curé  de  Souppes.  Je  demande 
que  tous  les  dépu  tés  absents  soient  privés  de  leurs 
appointements. 

M.  Gérard,  laboureur  breton.  Je  suis  de  qua- 
tre-vingts lieues  ;  si  je  m'en  vais,  je  demande  de 
n'être  pas  payé  et  il  doit  en  être  de  même  pour 
tous  les  autres  députés.  Il  est  indigne  de  payer 
des  hommes  qui  vont  dans  les  provinces  quand 
ils  devraient  être  ici. 

M.  de  Boufflers.  Je  demande  que  les  absents 
reçoivent  leur  traitement  puisqu'ils  ne  sont 
partis  que  sur  l'autorisation  de  l'Assemblée,  sauf 
à  statuer  pour  l'avenir. 

M.  Robespierre.  Je  demande  l'ordre  du  jour 
sur  la  proposition. 

(Après  deux  épreuves,  l'Assemblée  décide  qu'il 
y  a  lieu  à  délibérer.) 

M.  de  ilurinais.  Je  demande  le  renvoi  au 
comité  chargé  du  règlement  de  police  de  l'As- 
semblée. 

M.  Gérard,  laboureur.  Les  proyinces  n'atten- 
dent pas  que  nous  allions  nous  promener.  On 
va  se  promener  pour  cabaler  contre  la  Constitu- 
tion -,  voyez  si  nous  voulons  les  payer,  pour  ce 
beau  service.  {Applaudissements  prolongés). 

M.  Ijavenne.  J'insiste  pour  que  la  proposition 
qui  vous  est  faite  n'ait  aucun  effet  rétroactif, 
si  elle  est  adoptée. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  question 
principale  qui  est  décrétée  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète 
que  tous  ses  membres  qui,  jusqu'à  ce  jour,  se 
sont  absentés,  et  qui,  à  l'avenir,  feront  des 
absences,  sont  et  seront  privés  de  leur  indem- 
nité, et  cela,  pendant  tout  le  temps  de  leur 
absence.  » 

M.  le  Président  annonce  qu'il  vient  de  rece- 
voir une  lettre  du  corps  représentatif  du  comté 
Venaissin,  à  laquelle  est  jointe  une  adresse  pour 
l'Assemblée  nationale. 

On  demande  la  lecture  des  pièces  (1). 


(1)  Ces  pièces  n'ont  pas  été  insérées  an  Moniteur; 
nous  les  reproduisons  d'après  le  journal  Le  Point-du- 
Jour,  tome  il,  page  i69. 


«  Monsieur  le  Président, 

«  L'Assemblée  représentative  du  comté  Ve- 
uaissin  a  désiré  de  rendre  un  hommage  immé- 
diat à  l'Assemblée  nationale  de  France;  elle  a 
voté  en  conséquence,  dans  une  de  ses  séances, 
l'adresse  que  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  par- 
venir, et  qu'elle  vous  prie  de  vouloir  bien  lui 
présenter. 

<«  A  l'instant  même  où  elle  s'occupait  d'expri- 
mer son  respect  et  sa  reconnaissance  pour  votre 
auguste  Assemblée  et  qu'elle  s'abandonnait  à  la 
joie  de  penser  que  son  tribut  serait  favorable- 
ment accueilli,  une  douleur  araére  et  venue  tout 
à  coup  l'arracher  à  ces  sentiments  délicieux.  La 
ville  d'Avignon  est  livrée  en  ce  moment  à  toutes 
les  horreurs  des  divisions.  Les  nouvelles  qui  se 
succèdent  sont  toutes  alarmantes  et  les  dernières 
nous  assurent  que  le  peuple  s'est  malheureuse- 
ment porté  à  des  exécutions  sanglantes.  Celte 
ville  n'est  point  représentée  ici,  puisqu'elle  forme 
seule  un  état  séparé  du  vôtre;  mais  elle  vous  est 
unie  par  tous  les  autres  liens,  et  l'Assemblée  va 
s'occuper  des  moyens  d'interposer  sa  médiation, 
pour  y  rétablir  le  calme. 

t  Je  suis.  Monsieur  le  Président,  votre  très 
humble,  etc. 

«  DE  GÉRENDE,  président,  » 

Plusieurs  membres  demandent  l'ordre  du  jour, 
et  que  l'adresse  ne  soit  pas  lue. 

M.  d'André.  Vous  avez  ordonné  la  lecture; 
maintenant  vous  ne  pouvez  pas  revenir,  car 
cette  pièce  est  un  écrit  de  souverain  à  souverain. 

L'adresse  est  lue.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

A  l'Assemblée  nationale. 

«  Messieurs, 
«  C'est  par  l'organe  de  ses  députés  librement 
élus,  et  constitués  depuis  peu  de  jours  en  As- 
semblée représentative,  que  le  comté  Venaissin 
vient  porter  à  l'auguste  Assemblée  nationale  de 
France  ce  tribut  unanime. 

«  Nous  remplissons.  Messieurs,  un  des  vœux 
les  plus  ardents  de  nos  commettants,  en  nous 
empressant  de  vous  féliciter  du  succès  glorieux 
de  vos  travaux,  et  de  vous  exprimer  d'une  ma- 
nière solennelle  le  respect  profond  et  la  vive  re- 
connaissance d'un  peuple  que  son  heureuse  po- 
sition fait  participer  à  la  prospérité  d'un  empire 
que  vous  avez  régénéré.  Entourés  de  la  France, 
liés  aux  Français  par  des  rapports  intimes  et 
journaliers,  parlant  la  même  langue,  ayant  les 
mêmes  moeurs,  les  mômes  opinions,  ne  faisant, 
pour  ainsi  dire,  qu'un  même  peuple  avec  eux,  il 
est  nécessaire  que  nous  soyons  gouvernés  par  les 
mêmes  lois. 

«  Cette  nécessité,  qui  existera  toujours  pour  un 
peuple  que  sa  position  rend  essentiellement  dé- 
pendant d'un  autre,  a  toujours  été  sentie  par 
notre  administration.  Elle  avait  déjà  réclamé 
des  réformes,  sollicitées  par  le  besoin  sans  cesse 
renaissant  de  celte  conformité,  et  dans  des  temps 
même  oii  les  souverains  pontifes  nous  com- 
blaient de  bienfaits,  nous  avions  mêlé  des  plaintes 
aux  bénédictions  que  notre  reconnaissance  leur 
prodiguait. 

«  Mais  ces  changements  pouvaient-ils  opérer 
notre  bonheur,  dans  un  temps  où  il  n'existait 
encore  aucune  limite  fixe  entre  les  pouvoirs  cons- 
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tj  tu  tifs  de  la  monarchie  française?  où  son  code 
ne  présentait  qu'un  assemblage  confus  de  lois 
incohérentes  ou  barbares,  et  son  régime  qu'une 
masse  informe  d'abus  et  de  préjugés?  En  adop- 
tant les  lois  françaises,  notre  constitution  n'eût 
donc  fait  que  changer  de  vices. 

«  Il  vous  était  réservé,  Messieurs,  d'instruire 
les  nations  et  de  propager  une  lumière  qui,  en 
dissipant  les  ténèbres  dont  elles  étaient  envelop- 
pées depuis  tant  de  siècles,  réintégrât  l'homme 
dans  ses  premiers  droits.  Il  vous  était  réservé 
de  renverser  tous  les  vieux  monuments  de  l'igno- 
rance et  de  la  corruption  et  d'élever  sur  les  ruines 
un  édifice  sublime,  appuyé  sur  les  bases  im- 
muables de  la  raison  et  de  la  nature.  Il  apparte- 
nait, enfin,  à  un  prince  vertueux  et  éclairé,  à 
Louis  XVI,  le  roi  et  le  père  des  Français,  à  celui 
que  vous  avez,  à  si  juste  titre,  proclamé  le  res- 
taurateur de  la  liberté,  de  sentir  toute  la  gloire 
de  commander  à  une  nation  libre,  de  concourir 
avec  les  représentants  de  son  peuple  à  la  des- 
truction de  toutes  les  causes  des  maux  politiques, 
à  l'établissement  d'un  nouvel  ordre  de  choses,  à 
la  fondation  d'un  nouvel  Empire. 

«  Nous  avons  vu  ce  grand  ouvrage  s'avancer 
avec  une  majesté  qui  nous  a  frappés  d'admira- 
tion. L'instinct  généreux  de  la  liberté  s'est  ral- 
lumé dans  nos  cœurs  et  nous  avons  tourné  vers 
ce  bien  inestimable  tous  nos  vœux,  toutes  nos 
espérances  :  jaloux  de  nous  unir  plus  étroitement 
encore  à  une  nation  qui  venait  de  rejeter  loin 
d'elle  le  joug  oppressif  des  abus  et  de  rentrer 
dans  toute  la  plénitude  de  ses  droits.  Ce  désir 
brûlant  a  engendré  en  nous  le  noble  courage  de 
l'imiter  et  de  devenir  plus  particulièrement  ses 
frères,  en  nous  appropriant  ses  nouvelles  lois. 

<  C'est  d'après  ces  motifs  que  nous  venons 
d'adopter  la  Constitution  française  et  tous  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  de  France,  com- 
patibles avec  notre  localité  et  avec  le  respect  dû 
au  souverain. 

«  Oui,  Messieurs,  l'adoption  des  lois  françaises, 
d'où  va  dépendre  une  partie  de  notre  bonheur, 
ne  saurait  néanmoins  porter  la  moindre  atteinte 
au  respect  et  à  la  fidélité  inviolable  que  nous 
conserverons  jusqu'au  dernier  soupir  à  notre 
bienfaisant  monarque.  Attachés  à  son  gouverne- 
ment par  des  liens  que  nos  cœurs  rendront  tou- 
jours indissolubles,  rien  ne  saurait  altérer  nos 
sentiments  pour  sa  personne  sacrée  :  ils  reposent 
sur  des  bases  inébranlables,  notre  consentement 
libre,  la  modération  et  la  générosité  de  nos 
princes,  et  l'amour  qui  est  le  juste  prix  d'un  si 
grand  bienfait.  Rien  ne  saurait  nous  délier  du 
serment  que  nous  avons  si  souvent  répété,  de 
vouloir  vivre  et  mourir  sous  son  empire.  Ser- 
ment que  nous  venons  de  renouveler  d'une  ma- 
nière encore  plus  authentique ,  puisqu'il  est 
émané  du  vœu  unanime  de  nos  commettants, 
exprimé  dans  nos  mandats;  serment,  enfin,  que 
nous  venons  de  lui  offrir,  comme  les  prémices 
de  nos  travaux,  comme  l'élément  nécessaire  de 
notre  bonheur.  Qu'il  soit  connu  de  l'univers  en- 
tier, ce  serment  auguste!  Puisse-t-il  dissiper  à 
jamais  les  nuages  que  de  perlides  calomniateurs 
ont  tâché  de  répandre  sur  cette  fidélité  pure,  qui 
ne  saurait  être  obscurcie,  que  les  orages  de  ces 
derniers  temps  n'ont  fait  que  raffermir  de  plus 
en  plus  et  qui  (s'il  est  permis  de  juger  de  nos 
descendants  par  nous-mêmes),  ne  finira  qu'avec 
les  empires. 

«  Qu'il  est  consolant  pour  nous,  qu'il  est  glo- 
rieux pour  vous,  Messieurs,  de  songer  qu'en  in- 
voquant les  principes  éternels  de  la  vérité  et  de 


la  justice,  nous  ne  répétons  que  vos  propres 
principes,  nous  n'invoquons  que  vos  propres 
décrets!  Nous  ne  cherchons  point  à  dissimuler 
et  nous  vous  l'avouons  avec  cette  loyauté  franche 
que  vous  inspirez  :  il  est  vrai  que  les  premiers 
bruits  qui  se  sont  répandus  parmi  nous  des  pré- 
tentions formées  sur  le  comté  Venaissin,  et  mises 
sous  vos  yeux  par  des  membres  distingués  de 
votre  auguste  Assemblée,  ont  pu  effrayer  un 
peuple  naturellement  idolâtre  de  ses  princes,  et 
jaloux  surtout,  en  cela,  de  vous  ressembler  ;  mais 
s'il  a  pu  se  livrer  un  instant  à  des  soupçons  in- 
justes, ils  ont  été  bientôt  dissipés;  s'il  a  pu 
concevoir  des  défiances  injurieuses,  il  a  été 
pleinement  rassuré  en  lisant  dans  vos  décrets 
sur  la  Corse  le  principe  et  l'appui  de  sa  sûreté. 

«  Quelle  crainte  pourrait  désormais  inspirer 
une  nation  puissante,  à  la  vérité,  mais  qui  vient 
de  déclarer  solennellement  qu'elle  renonce  à 
toute  espèce  de  conquête  et  qu'elle  n'emploiera 
jamais  ses  forces  contre  la  liberté  d'aucun  peu- 
ple? Ah  plutôt  !  quelle  confiance  sans  réserve  et 
sans  borne  ne  doit  -elle  pas  attendre,  nous  ne 
dirons  pas  d'un  peuple  qu'elle  protège  et  qu'elle 
vivifie  dans  son  sein,  mais  de  tous  les  habitants 
de  l'univers,  de  tous  les  vrais  amis  du  bonheur 
et  de  la  liberté  des  hommes? 

«  Il  serait  difficile.  Messieurs,  de  vous  expri- 
mer l'enthousiasme  et  les  transports  de  jçie, 
d'admiration  et  de  reconnaissance  qu'a  excités 
dans  notre  province  la  lecture  de  ce  décret,  ca- 
pable d'éterniser  seul  vos  travaux  et  fait  pour 
mériter  l'hommage  de  tous  les  peuples  de  la  terre. 
Recevez-le,  cet  hommage.  Messieurs  :  c'est  la  ré- 
compense seule  digne  de  vous,  digne  de  vos 
noms  immortels;  mais  distinguez  surtout,  dans 
ce  concert  sublime  de  louanges  et  de  bénédictions, 
la  voix  du  peuple  qui  doit  vous  être  |dIus  parti- 
culièrement cher,  puisqu'il  a  trouvé  place  au 
milieu  de  vous  et  que  son  sort  doit  toujours  dé- 
pendre du  vôtre;  d'un  peuple  qui,  quoique  pai- 
sible et  agricole,  n'a  pas  laissé  perdre  l'heureuse 
semence  de  la  liberté  que  votre  exemple  a  jetée 
dans  son  cœur;  d'un  peuple  qui  n'a  jamais  ou- 
blié la  noblesse  de  son  origine  et  qui  s'est  montré 
l'ami  de  cette  révolution  mémorable  qui  va  fixer 
à  jamais  les  brillantes  destinées  de  la  France; 
d'un  peuple  enfin  que  votre  nation  généreuse  et 
ses  augustes  monarques  n'ont  pas  dédaigné  de 
s'associer  en  quelque  sorte,  en  lui  accordant  le 
titre  de  regnicole.  Ce  titre.  Messieurs,  fut  de  tous 
temps  celui  de  sa  gloire  ;  c'est  presque  le  titre 
de  Français  et  vous  venez  de  le  lui  rendre  encore 
plus  cher  en  l'illustrant. 

«  Plus  forts  de  la  justice  des  principes  qui  vous 
dirigent  que  de  la  légitimité  de  ses  droits,  qui  re- 
posent sur  la  foi  des  traités  les  plus  solennels,  il 
compte  sur  la  conservation  de  ce  titre  précieux  ; 
il  compte  aussi  sur  les  suites  de  cette  protection, 
dont  il  a  reçu  dans  tous  les  temps  les  marques 
les  plus  signalées. 

«  Vous  pouvez,  Messieurs,  lui  faire  ressentir 
dès  aujourd'hui  les  effets  salutaires  de  cette 
protection,  en  détruisant  les  entraves  qui  gênent 
nos  liaisons  commerciales  avec  les  Français  et 
qui  nous  appauvrissent  en  énervant  notre  indus- 
trie. C'est  un  bienfait  vraiment  digne  de  votre 
nation  et  qui  couronnera  tous  les  autres  :  dai- 
gnez, Messieurs,  nous  le  confirmer  par  un  traité 
qui  nous  en  assure  la  garantie  et  qui  conserve 
tous  les  droits  respectifs.  Nous  venons  de  multi- 
plier le  rapport  qui  déjà  nous  unissaient  à  vous. 
Achevez,  Messieurs,  votre  ouvrage  ;  qu'il  n'existe 
pas  plus  de  différence  entre  nos  territoires  qu'il 
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n'en  existera  dorénavant  entre  nos  mœurs  et  nos 
lois. 

a  Ah  !  qu'il  nous  soit  permis  de  nons  livrer 
un  instant  à  la  joie  que  produit  en  nous  une 
aussi  douce  espérance  et  d'anticiper  ainsi  sur  les 
biens  qu'offre  à  nos  resrards  cette  perspective 
délicieuse.  Oui,  tous  les  vœux  seront  accomplis; 
vous  avancerez  avec  un  courage  majestueux  dans 
la  prande  carrière  que  vos  génies  vous  ont  ou- 
verte. La  plus  «rande  partie  de  l'espace  est  déjà 
parcourue.  Quels  obstacles  pourraient  désormais 
être  opposés  à  votre  marche  ?  Votre  constance  les 
a  tous  dissipés.  Non,  vous  ne  tromperez  point 
l'attente  des  peuples  amis  de  la  liberté,  qui  de- 
puis longtemps  n'ont  les  yeux  fixés  que  sur 
vous;  ils  sont  impatients  de  pouvoir  vous  offrir 
la  palme  qui  vous  est  due,  un  amour  aussi  grand 
que  vos  bienfaits  et  aussi  durable  que  vos  tra- 
vaux. » 

De  GÉRENDE,  président. 

Raphel,  Martinet,  secrétaires. 

M.  Bourdon,  curé  d'Evaux.  Quand  cette 
adresse  aura  été  légitimée  par  le  consentement 
du  pape,  nous  pourrons  nous  occuper  de  sa  de- 
mande. 

M.  d'André.  Les  habitants  sont  maîtres  de  re- 
connaître pour  souverain  qui  ils  voudront.  Je  de- 
mande que  leur  adresse  soit  envoyée  au  roi  comme 
celle  d'Avignon. 

M.  Gonpil  de  Préfeln.  Je  demande  le  renvoi 
de  l'adresse  au  comité  de  Constitution. 

M.  Bonche.  J'appuie  le  renvoi  aux  comités  de 
Constitution  et  des  domaines,  et  je  demande  que 
ces  deux  comités  soient  autorisés  à  s'informer  du 
ministre  des  affaires  étrangères  s'il  n'existe  point 
un  accord  entre  la  cour  de  Rome  et  celle  de 
France. 

M.  Frétean.  J'appuie  cette  proposition  d'autant 
plus  volontiers  que,  lorsque  je  me  suis  retiré  à 
Sainl-Gloud  pour  porter  au  roi  l'adresse  d'Avignon, 
la  première  question  que  m'ont  faite  les  ministres 
a  été  de  s'informer  s'il  y  avait  quelque  chose  de 
relatif  au  comtat  Venaissin. 

M.  Diifraisse-Onchey.  Il  est  important  que 
MM.  Bouche  et  Camus  déposent  les  lettres  qu'ils 
ont  aononcé  avoir  reçues  de  ce  pays,  afin  que 
l'Assemblée  nationale  et  le  roi  examinent  cette 
correspondance. 

(L'Assemblée  décrète  que  l'adresse  sera  présentée 
au  roi  et  remise  aux  comités  des  domaines  et  de 
Constitution,  qui  seront  autorisés  à  prendre  tous 
les  éclaircissements  qu'ils  jugeront  nécessaires.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  passe  à  son  or- 
dre du  jour  qui  est  la  discussion  du  rapport  du 
comité  ecclésiastique  sur  le  traitement  du  cleraé 
actuel  (1).  ^ 

M.  TabbéExpilly,  rapporteur.  Je  vous  demande 
la  permission,  avant  toute  discussion,  de  résumer 
brièvement  le  rapport  qui  vous  a  été  présenté  par 
votre  comité. 

Le  travail  que  nous  mettons  aujourd'hui  sous 


(1)  \  oyez  le  rapport  de  M.  l'abbé  Expilly,  séance  du 
20  mai  1790  —  Archives  parlementaires',  tome  XV 
page  597.  ' 


VOS  yeux  est  le  complément  du  décret  que  vous 
avez  rendu  sur  les  biens  du  clergé,  et  notamment 
de  ceux  que  vous  avait  proposés  votre  comité  des 
dîmes.  Il  est  temps  de  faire  cesser  ce  contraste 
scandaleux  entre  l'esprit  d'une  religion  fondée 
sur  l'humilité  et  le  détachement  des  richesses,  et 
l'opulence  orgueilleuse  dans  laquelle  vit  une  par- 
tie de  ses  ministres,  à  l'ombre  du  respect  qu'ins- 
pire leur  caractère  ;  abus  révoltant  dont  les  enne- 
mis de  l'Eiïlise  n'ont  su  que  trop  profiter,  et  qui 
l'a  plus  affaiblie  peut-être  que  les  attaques  d'hé- 
résie. La  religion  et  ses  ministres  gagneront  beau- 
coup à  ce  changement  que  commandait  l'intérêt 
de  l'Etat.  Nous  ne  devons  pas  nous  arrêter  à  cette 
objection  si  souvent  répétée.  Les  titulaires  sont 
des  usufruitiers,  l'usufruit  est  une  propriété;  ils 
ne  peuvent  en  être  privés  sans  recevoir  une  in- 
demnité complète  comme  tous  les  autres  proprié- 
taires. C'est  une  erreur  de  comparer  à  une  pro- 
priété privée,  à  la  propriété  d'un  citoyen  qui  ne 
la  doit  qu'à  lui-même,  l'attribution  d'un  usufruit 
faite  au  ministre  du  culte  par  la  puissance  char- 
gée de  fournir  aux  frais  de  ce  culte.  Le  clergé 
n'a  jamais  été  qu'usufruitier  de  ses  biens;  vous 
l'avez  décrété  avec  justice.  Il  tenait  cet  usufruit 
de  la  nation,  à  qui  appartenait  la  disposition  de 
ces  biens.  La  nation  peut  donc  les  lui  retirer,  de 
même  qu'on  relire  un  salaire  à  celui  qui  cesse  de 
le  mériter.  L'attribution  d'un  traitement  excessif 
est  un  abus  que  des  milliers  de  siècles  ne  sauraient 
légitimer.  Appelés  à  réformer  des  abus,  vous  ne 
l'êtes  pourtant  pas  à  imposer  à  des  ecclésiastiques 
un  genre  de  vie  qui  leur  serait  insupportable; 
n'ôter  qu'à  ceux  qui  ont  beaucoup  trop,  et  donner 
aux  ministres  utiles,  voilà  la  règle  que  votre  co- 
mité s'est  efforcé  de  suivre;  ainsi  ce  n'est  qu'à  la 
répartition  des  biens  de  l'Eglise  que  vous  allez 
procéder. 

Tons  les  bruits  parvenus  à  votre  comité  nous 
annoncent  que  les  plus  fortes  attaques  auront  pour 
objet  le  maximum  des  évêques.  On  vous  propo- 
sera de  rejeter  cette  fixation  comme  trop  modique; 
on  combattra  pour  eux  avec  chaleur,  tandis  qu'une 
foule  d'ecclésiastiques,  auxquels  il  ne  nous  a  pas 
été  permis  d'accorder  un  traitement  suffisant,  ne 
trouveront  pas  de  défenseurs.  30,000  livres  pour 
un  célibataire,  dont  les  fonctions  sont  incompa- 
tibles avec  le  luxe,  nous  ont  cependant  paru  suf- 
fisantes pour  un  évêque.  On  vous  parlera  de  leurs 
dettes,  qui  exigent  nécessairement  de  l'indul- 
gence, des  dépenses  auxquelles  ils  étaient  néces- 
sités. Les  curés  sont  aussi  obligés  à  des  dépenses 
plus  considérables  que  celles  des  évêques,  en  pro- 
portion de  leurs  revenus.  Ils  sont  toujours  à  côté 
du  pauvre  et  du  malheureux;  ils  sont  obligés  de 
rendre  mille  soins  qui  ne  peuvent  atteindre  le 
faste  de  l'épiscopat.  Qu'on  mette  à  part  l'intérêt 
personnel,  et  je  suis  persuadé  qu'il  ne  se  trouvera 
pas  d'homme  impartial  qui  n'avoue  que  l'ordre 
de  choses  que  nous  proposons  est  beaucoup  plus 
juste  et  plus  capable  de  faire  respecter  les  minis- 
tres de  la  religion.  Le  comité  a  fait  imprimer  ua 
rapport  qui  vous  a  été  distribué,  dans  lequel  il  a 
développé  toutes  les  bases  de  son  plan.  Il  est  inu- 
tile, je  crois,  de  vous  les  rappeler  ;  je  vais  vous 
lire  les  articles  du  projet  de  décret. 

«  Art.  1er.  A  compter  du  l*' janvier  1790,  le  trai- 
tement des  archevêques  et  évêques  en  fonction  est 
fixé  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

«  Les  archevêques  et  évêques,  dont  tous  les  re- 
venus n'excèdent  pas  15,000  livres,  n'éprouveront 
aucune  réduction. 

«  Ceux  dont  les  revenus  excèdent  cette  somme 
auront  15,000  livres,  plus  la  moitié  de  l'excédent, 
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sans  que  le  tout  puisse  aller  au  delà  de  30,000  I. 
et  par  exception  l'archevêque  de  Paris  aura 
75,000  livres.  Lesdits  archevêques  et  évoques  coa- 
tinueront  à  jouir  dans  leurs  villes  épiscopales  des 
bâtiments  à  leur  usage  et  des  jardins  y  attenant.» 

M.  de  Castellane.  J'ai  donné  mon  assentiment 
au  décret  qui  déclare  que  les  biens  ecclésiastiques 
appartiennent  à  la  nation.  J'ai  encore  voté,  comme 
la  majorité  de  l'Assemblée  nationale,  pour  que  le 
maniement  des  fonds  soit  ôté  aux  titulaires,  parce 
que  je  n'ai  rien  vu  dans  tout  cela  qui  fût  con- 
traire à  la  justice;  mais  j'ai  toujours  pensé  que  les 
titulaires  avaient  droit  de  conserver  la  portion  de 
leurs  revenus  qui  n'était  pas  évidemment  desti- 
née à  un  autre  emploi.  D'après  cela,  je  n'ai  pas 
cru  que  vous  puissiez  suivre  les  mêmes  bases 
pour  le  clergé  actuel  que  pour  le  clergé  futur. 
Les  titulaires  ont  des  droits  à  la  jouissance  de 
leurs  biens,  mais  ces  droits  leur  imposent  des 
obligations.  Si  la  nation  veut  s'en  charger,  elle  a 
le  droit  de  prélever  les  sommes  nécessaires  pour 
les  remplir.  J'admettrai  sans  discussion  les  bases 
du  comité,  et  je  ne  contesterai  point  ses  calculs, 
mais  je  demanderai  d'après  quels  principes  il  a 
cru  devoir  fixer  le  maximum? 

Je  ne  parlerai  pas  pour  les  évêques  seulement, 
je  parle  pour  tous  les  titulaires,  pour  tous  ceux 
qui  avaient  des  jouissances  viagères.  Si  vous  dites 
à  un  titulaire  qui  a  45,000  livres  :  la  portion  à  dé- 
duire sur  cette  somme  est  de  15,000  livres,  vous 
serez  réduit  à  30,000  livres,  il  n'y  a  pas  d'injus- 
tice à  cela.  Mais  comment  dire  à  celui  qui  a 
100,000  livres,  qu'on  lui  en  prend  70,000  livres, 
et  comment  accorder  cette  déduction  dispropor- 
tionnée avec  les  principes  de  justice?  S'il  fallait 
ajouter  des  considérations,  je  dirais  que  les  titu- 
laires actuels  ont  des  dettes  auxquelles  ils  ont  été 
nécessités.  Les  jeunes  ecclésiastiques,  par  exem- 
ple, ont  fait  les  dépenses  de  leurs  bulles  et  ont 
été  obligés  à  des  sacrifices  pour  subvenir  à  la  non- 
jouissance  de  la  première  année  de  leur  nomina- 
tion; et  pour  vous  donner  des  exemples  d'un  autre 
genre,  je  vous  dirai  que  M.  l'archevêque  de  Paris 
a  emprunté  60,000  livres  l'année  dernière  pour  le 
soulagement  des  pauvres.  M.  l'évêque  d'Auch  a 
emprunté  une  somme  assez  considérable  pour  le 
même  objet. 

Je  demande  s'il  a  eu  tort,  si  ceux  qui  lui  ont 
prêté  ont  eu  tort  de  le  faire.  Voudriez-vous  que 
ceux  qui  ont  éprouvé  ces  actes  de  charité  éprou- 
vassent une  banqueroute?  Mais  on  me  dira  qu'ils 
ont  eu  tort  de  prêter  ;  qu'ils  savaient  bien  qu'on 
n'a  plus  de  recours  sur  un  ecclésiastique  après 
sa  mort.  Eh  bien!  que  répondriez- vous  aux  créan- 
ciers qui  vous  diraient  :  Nous  avons  voulu  courir 
des  dangers  ;  nous  avons  calculé  les  probabilités, 
mais  nous  savions  que  le  traitement  des  ecclé- 
siastiques leur  était  assuré  pendant  leur  vie.  Je 
cherche  ce  qu'on  pourrait  alléguer  en  faveur  du 
maximum  fixé  par  le  comité.  «  Déjà  les  dépenses 
sont  très  considérables  ;  la  nation  ne  peut  en  faire 
davantage.  »  Il  faut  être  économe,  mais  la  justice 
avant  tout.  Je  demande  donc  que  le  minimum 
soit  adopté,  et  que  les  titulaires  actuels  jouisseut 
de  la  moitié  de  leurs  revenus  au-dessus  de  ce 
minimum. 

M.  Rœdercr.  Je  vais  d'abord  vous  présenter 
mon  projet  de  décret  qui  tiendra  lieu  de  préam- 
bule." L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  tiers 
du  revenu  sera  donné  aux  évêques  qui  ont  plus 
de  15,000  livres,  aux  curés  qui  auront  plus  de 
3,000  livres,  lesquels  conserveront  leur  traite- 


ment, sauf  à  prendre  les  quatre  ou  même  les 
cinq  sixièmes  aux  titulaires  qui  auraient  plus  de 
50,000  écus  de  rente.  »  Je  vais  actuellement  vous 
développer  les  motifs  de  ce  décret.  Faire  une  autre 
réduction  que  celle  que  je  propose,  ce  serait  ou 
rendre  un  jugement  ou  donner  un  effet  rétroactif 
à  la  loi,  et  l'Assemblée  n'a  ni  l'un  ni  l'autre  de 
ces  pouvoirs.  En  déduisant  le  tiers,  j'ai  parlé  le 
langage  d'une  justice  rigoureuse.  Les  lois  sont 
des  conventions  que  les  contractants  peuvent  dé- 
truire, mais  les  actes  de  la  vie  privée,  faits  sur  la 
foi  des  lois  existantes,  auxquelles  ils  sont  con- 
formes, sont  sacrés.  Sans  cela  la  législature 
dirait  :  non  seulement  je  ne  veux  pas  que  telle 
chose  subsiste,  mais  je  veux  qu'elle  n'ait  pas 
existé.  Il  est  évident  qu'ainsi  toutes  les  législatu- 
res seraient  à  la  merci  de  la  dernière.  Les  ancien- 
nes lois  consacrent  la  validité  des  bénéfices  et  des 
revenus  ecclésiastiques  :  c'est  sur  cette  foi  que 
nombre  d'ecclésiastiques,  par  une  fausse  vocation, 
je  le  confesse,  ont  embrassé  leur  état,  ont  passé 
une  partie  de  leur  jeunesse  à  des  études  longues 
et  pénibles,  qui  ne  peuvent  leur  servir  à  remplir 
aucune  fonction  sociale.  A  tous  ces  motifs  ne 
peut-on  pas  encore  ajouter  cette  séparation  éter- 
nelle de  cette  moitié  de  l'espèce  humaine....? 
(Plusieurs  membres  se  mettent  à  rire.) 

Je  sais  quelles  épigrammes  depuis  longtemps 
émoussées  on  peut  aiguiser  sur  cette  matière; 
mais  à  la  tribune  il  faut  parler  le  langage  des 
législateurs.  On  ne  peut  donner  un  effet  rétroactif 
à  la  loi;  nulle  puissance  n'a  pu,  ou  du  moins  n'a 
encore  voulu  les  relever  du  vœu  du  célibat  :  vous 
ne  pouvez  pas  détruire  tous  les  avantages  qu'ils 
ont  trouvés  en  compensation.  Ne  devrait-on  pas 
un  dédommagement  au  jeune  ecclésiastique  qui 
ne  fait  qu'entrer  dans  les  ordres,  au  vieillard  pour 
qui  toute  réduction  serait  un  coup  mortel?  Vous 
avez  cru  que  la  vieillesse  était  sacrée  jusque  dans 
ses  habitudes  et  cette  infirmité  morale  qui  se 
joint  à  toutes  les  espèces  de  décrépitude.  Le  pro- 
jet du  comité  est  une  injustice  envers  les  créan- 
ciers des  prélats,  une  injustice  envers  les  prélats 
charitables  et  une  cruauté  pour  les  vieillards  qui 
ne  peuvent  changer  leurs  habitudes.  Je  demande 
donc  que  ce  projet  soit  rejeté. 

M.  de  Robespierre  (1).  Je  répondrai  en  peu  de 
mots  aux  motifs  allégués  par  les  préopinants, 
pour  assurer  aux  évêques  un  traitement  plus 
considérable  que  celui  qui  est  proposé  par  le 
comité.  Le  résultat  du  projet  du  comité  donne 
aux  évêques  à  peu  près  30,000  livres  de  revenus, 
et  on  trouve  ce  traitement  insuffisant.  Voilà  la 
question. 

On  a  commencé  par  prétendre  que  vous  n'a- 
viez point  le  droit  de  toucher  à  la  jouissance  des 
titulaires  ecclésiastiques,  que  vos  décrets  ne  pou- 
vaient avoir,  contre  eux,  un  effet  rétroactif. 

A-t-on  donc  oublié  que  les  ecclésiastiques  ne 
peuvent  être  considérés  que  comme  des  fonction- 
naires publics,  salariés  par  la  nation  ?  que  vous 
les  avez  toujours  considérés  comme  tels,  et  qu'il 
est  impossible  de  contester  à  la  nation  le  droit  de 
régler  dans  tous  les  temps,  ces  salaires?  que  vous 
n'avez  vous-mêmes  rien  fait  autre  chose,  jusqu'ici, 
qu'exercer  ce  droit,  soit  en  supprimant  une  foule 
d'offices  publics,  soit  en  réduisant  les  salaires  de 
ceux  quilesremplissent?  Gommentcetteobjection 


(1)  Nous  emprantoos  l'opinion  do  Robespierre  au 
journal  le  Point-du-Jour  (lomo  XIV,  page  206).Cette  ver- 
sion est  plus  complète  que  colle  du  Moniteur. 
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a-t-elle  pu  être  présentée  par  les  préopinants, 
tandis  (4u'eux-mêraes  n'ont  point  osé  vous  pro- 
poser de  conserver  aux  titulaires  actuels  toute 
l'immensité  des  richesses  dont  ils  jouissent  ; 
tandis  qu'eux-mêmes  ont  consenti  aux  décrets 
qui  ont  dépossédé  actuellement  les  ecclésiastiques 
de  tout  bien  foncier?  N'est-il  pas  évident,  en 
effet,  que  si  leur  principe  était  vrai,  vous  n'au- 
riez pu  rien  changer  absolument  ni  au  mode,  ni 
à  la  quotité  de  leur  puissance  ? 

On  a  invoqué,  en  faveur  des  évêques,  la  mu- 
nificence, la  générosité  d'unegrande  nation. 

Quelle  est  donc  la  générosité  qui  convient  à 
une  nationgrande  ou  petite  et  à  ses  représentants? 
Elle  doit  embrasser,  sans  doute,  l'universalité  des 
citoyens  ;  elle  doit  avoir  surtout  pour  objet  la 
classe  la  plus  nombreuse  et  la  plus  infortunée  ; 
elle  ne  consiste  pas  à  s'attendrir  exclusivement 
sur  le  sort  de  quelques  individus  condamnés  à 
recevoir  un  traitement  de  30,000 livres  de  rentes: 
pour  moi,  je  la  réclame  au  nom  de  la  justice  et  de 
la  raison,  pour  la  multitude  innombrable  de  nos 
concitoyens  dépouillés  par  tant  d'abus;  pour  les 
pères  de  famille  qui  ne  peuvent  nourrir  les  nom- 
breux citoyens  qu'ils  ont  donnés  àla  patrie;  pour 
la  foule  des  ecclésiastiques  pauvres  qui  ont  vieilli 
dans  les  travaux  d'un  ministère  actif  et  n'en  ont 
recueilli  que  les  infirmités  et  la  misère,  dont  les 
touchantes  réclamations  retentissent  tous  les 
jours  à  vos  oreilles.  Vous  avez  à  choisir  entre  eux 
et  les  évêques.  Soyez  généreux  comme  des  légis- 
lateurs, comme  les  représentants  du  peuple  et 
non  comme  des  hommes  froids  et  frivoles  qui  ne 
savent  accorder  leur  intérêt  qu'aux  prétendues 
pertes  de  ceux  qui  mesurent  leurs  droits  sur 
leurs  anciennes  usurpations,  sur  leurs  besoins 
factices  et  dévorants  et  qui  refusent  leurcompas- 
sion  aux  véritables  misères  de  l'humanité. 

On  vous  a  parlé  des  dettes  des  ecclésiastiques 
comme  du  principal  motif  qui  devait  exciter  la 
générosité  qu'on  vous  recommande.  Je  pourrais 
répondre  d'abord  que  les  dettes  contractées  par 
des  évêques  ne  peuvent  rien  changer  aux  prin- 
cipes qui  dirigent,  dans  la  main  du  législateur, 
la  dispensation  des  biens  nationaux.  Ces  principes 
sont  le  plus  grand  but  de  la  nation  et  surtout 
l'intérêt  de  la  portion  de  la  société  la  plus  mal- 
traitée par  les  abus  et  par  la  monstrueuse  dispro- 
portion des  fortunes.  Mais,  pour  réfuter  cette 
objection  plus  en  détail,  j'ajoute  que  je  n.e  puis 
consentir  à  supposer  que  la  pluralité  des  évêques 
aient  oublié  la  modestie  et  les  vertus  qui  conve- 
naient à  leur  caractère,  au  point  de  contracter 
des  dettes  énormes  avec  un  revenu  supérieur  aux 
besoins  les  plus  étendus.  Si  quelques-uns  ont 
fourni  une  pareille  preuve  du  danger  des  riches- 
ses, ce  ne  sera  plus  une  raison  à  vos  yeux  de 
leur  prodiguer  les  trésors  de  la  nation  et  la  sub- 
sistance des  malheureux.  J'ajoute  encore  que 
30,000  livres  et  l'économie  peuvent  suffire  aux 
payement  des  dettes.  Je  conclus  pour  le  plan  du 
comité  ecclésiastique. 

M.  de  Bonfflers.  Je  ne  me  dissimule  point  la 
défaveur  qui  attend  un  orateur  qu'un  intérêt 
personnel  attache  àla  cause  qu'il  soutient,  et  que 
ce  même  intérêt  décrédite  auprès  des  hommes 
qu'il  cherche  à  persuader  ;  mais  je  n'écouterai 
pas  une  crainte  qui  paraîtrait  confondre  des  lé- 
gislateurs avec  des  hommes  ordinaires.  Je  ne 
cache  point  mon  intérêt  privé  derrière  un  intérêt 
public  ;  mais  un  intérêt  public  se  lie  lui-même  à 
mon  intérêt  privé  ;  mais  un  intérêt  privé,  s'il 
vous  parait  légitime,  doit  prendre  à  vos  yeux  le 


caractère  d'un  intérêt  public.  Je  suis  un  de  ces 
titulaires  ecclésiastiques  dont  vous  avez  déclaré 
le  bien  à  la  disposition  de  la  nation.  S'ils  lui  sont 
vraiment  nécessaires,  il  ne  me  restera  qu'un  re- 
gret, celui  d'en  avoir  joui  trop  longtemps.  Per- 
mettez que  je  vous  parle  non  en  qualité  de  mem- 
bre du  clergé,  mais  dans  une  qualité  dont  je  suis 
bien  plus  digne,  dans  celle  de  citoyen.  Sous 
ce  point  de  vue  seulement,  je  vous  offre  nos  droits, 
nos  offres  et  nos  motifs.  L'Assemblée  jugera  si 
ces  droits  sont  réels,  si  ces  offres  sont  raisonna- 
bles, si  ces  motifs  sont  plausibles  ;  et,  quel  que 
soit  son  décret,  il  sera  ma  dernière  pensée.  J'ose 
interroger  ici  tous  les  citoyens  de  toutes  les  cités  : 
quelle  est  la  raison  de  la  possession  ?  C'est  le 
droit.  Quel  est  le  signe  du  droit  ?  C'est  le  titre.  Quel 
est  le  garant  du  titre  ?  C'est  la  loi.  Je  puis  donc 
l'invoquer,  cette  loi,  comme  à  tous,  cette  divinité 
conservatrice  de  toutes  les  propriétés.  C'est  elle 
qui  veut  qu'elles  soient  ce  qu'elles  sont  ;  c'est 
elle  qui  veille  au  repos  du  monde,  et  qui  donne 
à  chacun  la  sécurité,  pour  prix  du  respect  qu'elle 
exige  de  tous;  enfin,  c'est  elle  qui  vous  a  gardés 
chacun,  et  qui  doit  me  garder  comme  mère,  ou 
vous  abandonner  comme  moi.  L'intérêt  de  l'Etat, 
vous  a-t-on  dit  souvent,  est  la  suprême  loi  ;  quel 
est  le  vrai  sens  de  cette  maxime?  Elle  signifie  que 
toutes  les  fois  qu'on  peut  hésiter,  l'intérêt  de 
l'Etat  doit  décider  ;  elle  ordonne  à  tous  les  citoyens 
de  mépriser  leurs  intérêts,  mais  non  pas  la  justice. 
Les  argunaents, si  victorieusement  employés  contre 
les  réguliers,  ne  peuvent  avoir  le  même  succès 
contre  les  titulaires.  Le  clergé  régulier,  une  fois 
dissous,  vous  montre  des  hommes  sans  titres  et 
des  biens  sans  possesseurs.  Le  clergé  séculier,  au 
contraire,  dissous  comme  l'autre,  réduit  comme 
l'autre  à  ses  éléments  indivisibles,  vous  montre 
des  biens  possédés  et  des  citoyens  qui  les  possè- 
dent. Mon  projet  n'est  point  de  rejeter  indistinc- 
tement tous  les  plans  qui  oni  pu  vous  être  sou- 
mis pour  la  réduction  des  traitements  des  titu- 
laiies,  mais  plutôt  de  choisir  parmi  ces  plans,  et 
d'en  extraire  un  qui,  sans  être  moins  utile  pour 
l'Etat,  soit  moins  cruel  pour  les  particuliers  ; 
car  j'aime  à  penser  que  ces  deux  conditions  ne 
seront  jamais  incompatibles. 

J'adopterai  donc,  à  certains  égards  et  avec  cer- 
taines modifications,  le  mode  d'indemnité  qui 
vous  a  été  indiqué  par  votre  comité  ;  mais  l'As- 
semblée approuvera-t-elle  ce  terme  fixe,  ce 
maximum  auquel  une  fois  parvenu,  on  tranche 
toutes  les  difficultés  en  supprimant  tous  les  cal- 
culs. Adoptera-t-elle  cette  manière  capricieuse 
de  trancher  dans  le  vif,  qui  fait  penser  au  lit  san- 
glant sur  lequel  Procuste  étendait  et  mutilait  ses 
victimes  ?  Consentira-t-elle  à  un  arrêt  qui  déclare 
que  celui  de  nous  qui  était  riche  hier  sera  demain 
banqueroutier  ?  Enfin  ne  craindra-t-elle  poial 
que  ce  retour  subit  et  forcé  du  clergé  actuel  à 
l'état  de  la  primitive  Eglise  ne  rappelle  moins  les 
vertus  que  cette  primitive  EgUse  a  montrées,  que 
la  persécution  qu'elle  a  essuyée  ?  Ecoutez  plutôt 
avec  bienveillance  d'autres  conseils,  plus  d'ac- 
cord avec  vos  principes  de  justice.  Commencez 
par  fixer  sur  tous  les  bénéfices  considérables  une 
somme  déterminée  et  un  principal  honnête  à  l'en- 
tretien du  bénéficier;  au  delà  de  cette  somme, 
établissez  une  surimposition,  qui  laisse  au  bénéfi- 
cier le  moyen  de  subvenir  aux  dépenses  de  l'ex- 
ploitation, annoncez  en  même  temps  aux  bénéfi- 
ciers  qui  se  retireront  une  indemnité  à  peu  près 
égale  au  tiers  du  bénéfice  réduit;  laissez-nous 
une  ombre  de  liberté  que  le  despotisme  lui-même 
hésiterait  à  refuser,  l'option  dans  une  alternative 
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nécessaire;  alors  nous  n'aurons  été  traités  ni  en 
coupables,  ni  en  esclaves,  ni  en  ennemis,  et  nous 
ne  serons  point  bannis  sans  pitié  de  cette  portion 
de  terre  dont  la  nation  nous  avait  garanti  la 
jouissance  jusqu'à  la  fin  de  nos  jours.  Pourquoi 
la  nation  ne  nous  prendrait-elle  pas  pour  des  fer- 
miers, dont  le  bail  se  terminerait  avec  la  vie  ? 
Hélas!  de  tous  les  baux,  un  bail  à  vie  est  souvent 
le  plus  court  ! . . . 

Tout  dépend  du  mouvement  que  vous  iraprimr- 
rez  à  la  vaste  machine  ;  écartez  donc  tous  les  obs- 
tacles, adoucissez  tous  les  frottements  ;  faites  plus 
encore,  et  changez  les  résistances  même  en  forces 
motrices.  On  ne  manquera  pas  d'élever  des  difficu  I- 
tés  au  sujet  de  tantde  remboursements  à  faire  à  la 
même  époque.  Mais  rien  ne  vous  empêche  de  les 
effectuer  sur-le-champ  en  assignats,  que  vous 
multiplierez  sans  danger  pour  un  si  utile  objet; 
par  ce  moyen  vous  laisserez  à  beaucoup  d'hom- 
mes, justement  alarmés  pour  leur  honneur,  la 
possibilité  de  remplir  des  engagements  peut-être 
sacrés  ;  vous  leur  épargnerez  des  inquiétudes 
toujours  renaissantes  sur  l'instabilité  des  choses 
humaines  dont  ils  sont  un  si  frappant  exemple. 
Mais  nos  droits,  fussent-ils,  s'il  est  possible,  plus 
évidents  qu'ils  ne  le  sont,  nous  rougirions  encore 
d'avoir  compté,  d'avoir  négocié,  j'ai  presque  dit 
marchandé  avec  la  patrie,  pour  des  jouissances 
personnelles,  qui  sans  doute  importent  moins  à 
beaucoup  d'entre  nous  que  la  prospérité  publique. 
Vous  le  savez,  nos  concitoyens,  partageant  notre 
sécurité,  avaient  mis  aussi  leur  confiance  dans 
ces  titres  incontestables  sur  lesquels  nos  droits 
sont  fondés.  Quand  la  nation  voudrait  nous  blâ- 
mer de  nos  dettes,  pourrait-elle  en  punir  nos 
créanciers  ?  Je  ne  parle  pas  ici  pour  les  créanciers 
du  clergé,  que  vous  avez  placés  sous  la  sauve- 
garde de  la  loyauté  française;  je  parle  pour  nos 
créanciers  particuliers,  pour  les  miens,  par  exem- 
ple; ne  leur  suffirait-il  pas  d'évaluer  les  chances 
de  la  vie  ?  devaient-ils  calculer  les  chances  de 
la  loi  ?  Pourquoi  avez-vous  des  dettes?  nous 
diront  nos  accusateurs. 

Vous  exposerai-je  des  dépenses  d'amélioration, 
de  réparations,  de  reconstructions  d'églises  et  de 
bâtiments  ruraux?  Non,  je  vous  intéresserai  da- 
vantage en  tournant  vos  regards  vers  des  fonda- 
tions utiles,  vers  des  maisons  d'instruction  gra- 
tuite, vers  des  hospices  secourables ,  ouverts  à 
la  vieillesse,  aux  infirmités  ou  au  repentir,  vers 
des  hôpitaux  enrichis  des  dons  et  souvent  d'em- 
prunts inconsidérés  peut-être;  mais  la  charité 
croit  toujours  placer  à  un  plus  haut  intérêt  qu'elle 
n'emprunte.  Mais  les  dettes  doivent-elles  donc 
être  saintes  pour  être  sacrées?  Nous  n'en  devons 
compte  qu'à  nos  créanciers,  et  la  nation  leur 
doit  compte  de  nos  biens.  On  l'a  dit  dans  cette 
tribune  :  l'honneur  est  plus  cher  au  Français 
que  la  vie;  et  vous  nous  condamneriez  à  Je  per- 
dre !  Essayera-t-on  de  nous  consoler  par  l'infâme 
privilège  de  ne  pas  payer  nos  dettes.  Je  jure  ici  que 
nous  n'en  voulons  point;  notre  dernier  meuble, 
notre  dernier  écu  est  à  nos  créanciers...  Il  existe 
encore  pour  les  hommes  d'église  d'autres  créan- 
ciers véritablement  privilégiés  ;  ce  sont  les  pau- 
vres. Gardons-nous  de  dessécher  les  anciens  ca- 
naux, jusqu'à  ce  qu«  les  nouveaux  aient  été 
creusés,  et  que  leur  lit  affermi  ne  laisse  aucun 
doute  sur  leur  utilité.  Songez  qu'on  risque,  en 
frappant  sur  un  riche,  de  frapper  sur  un  pauvre. 
Le  luxe  des  prélats,  contre  lequel  on  a  tant  dé- 
clamé, n'est  inutile  qu'à  ceux  qui  en  jouissent  ; 
Il  est  nécessaire  à  ceux  qui  le  servent.  Si  la  va- 
nité s'est  cachée  souvent  sous  des  dehors  ver- 


tueux, croyez  que  la  vertu  s'est  quelquefois  ca- 
chée sous  le  dehors  du  faste.  Pourquoi  ne  pas 
suivre  un  bon  conseil,  celui  d'un  sage  dont  la 
maxime  était  :  Rien  de  trop.  Pourquoi  ne  pas 
suivre  un  bon  exemple,  celui  de  la  nature,  qui 
change  tout,  qui  perfectionne  tout  sans  jamais 
rien  détruire? Eh  quoi!  la  patrie  ne  serait-elle 
pas  satisfaite  d'un  sacrifice  dont  nulle  histoire 
n'offre  d'exemple  ?  Et  repoussera-t-eile  des  ci- 
toyens qui  offrent  plus  à  leurs  concitoyens  que 
des  vainqueurs  n'oseraient  exiger?  Voici  le  projet 
de  décret  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  : 

Art.  P'.  Il  sera  libre  aux  titulaires  des  biens 
ecclésiastiques  de  conserver  ou  de  remettre  les 
biens  de  leurs  béuélices,  dans  le  cas  et  suivant 
les  conditions  qui  sont  énoncées  dans  la  suite  du 
présent  décret. 

II.  Un  titulaire  de  plusieurs  bénéfices  ne  pourra 
conserver  que  la  gestion  d'un  seul  bénéfice  à  son 
choix,  sous  la  seule  dénomination  de  fermier  des 
biens  nationaux,  et  pour  les  autres  bénéfices  il 
recevra  l'indemnité  qui  sera  fixée  proportion- 
nellement à  leur  valeur. 

m.  Les  biens  conservés  par  les  anciens  titu- 
laires seront  chargés  :  1°  de  toutes  les  imposi- 
tions civiles  ;  2«  d'une  imposition  extraordinaire 
appelée  cens  national,  et  proportionnée  à  la  valeur 
reconnue  desdits  biens,  lorsqu'ils  excéderont  le 
revenu  de  1,500  liv. 

Ceux  de  1,500  liv.  jusqu'à  3,000  liv.  paieront 
un  vingtième  ; 

Ceux  de  3,000  liv.  jusqu'à  6,000  liv.,  deux 
vingtièmes; 

Ceux  depuis  6.000  jusqu'à  12,000  liv.,  trois 
vingtièmes  ; 

Ceux  depuis  12,000  jusqu'à  24,000  liv.,  quatre 
vingtièmes  ; 

Ceux  depuis  24,000  jusqu'à  50,000  liv.  cinq 
vingtièmes; 

Ceux  depuis  50,000  liv.  indéfiniment,  six  ving- 
tièmes. 

IV.  Un  titulaire  qui  abandonnera  un  bénéfice 
dont  le  produit  net  n'excédera  pas  1,500  liv., 
toutes  impositions  civiles  acquittées,  recevra 
pour  indemnité  une  rente  viagère  équivalente  au 
produit  dudit  bénéfice. 

V.  Les  titulaires  dont  le  revenu  net  excédera 
1,500  liv.  recevront  :  1°  1,500  liv.;  2°  la  moitié 
du  reste  de  leur  revenu. 

VI.  Les  évêques  actuellement  en  fonction  paye- 
ront une  redevance  extraordinaire  égale  au  cin- 
quième du  revenu  de  leur  siège;  et  quant  à  leurs 
autres  bénéfices,  ils  seront  assimilés  aux  autres 
bénéficiers. 

Vil.  Les  évêques  supprimés  recevront  la  moitié 
du  revenu  de  leurs  évèchés. 

VIII.  Les  évêques  qui  se  retireront  volontaire- 
ment conserveront  le  tiers  du  revenu  actuel  de 
leur  évêché. 

IX.  Les  curés  dont  le  revenu  ne  s'élèvera  point 
à  1,200  liv.,  recevront  annuellement  le  complé- 
ment de  cette  somme. 

X.  Les  curés  dont  le  revenu  net  excédera 
1,500  liv.  seront  assujettis  à  la  contribution  ex- 
traordinaire, telle  qu'elle  est  réglée  pour  les  ti- 
tulaires qui  conserveront  la  gestion  de  leurs 
bénélices. 

XI.  Il  sera  compté  à  chaaue  titulaire  indem- 
nisé le  capital  de  la  rente  a  laquelle  il  pourra 
prétendre,  et  ce  capital  sera  délivré  en  assignats, 
sauf  à  en  ordonner  à  cet  effet  une  nouvelle  fa- 
brication. 

XII.  La  proportion  de  ce  capital  à  la  rente  sera 
fixée  d'après  l'âge  du  titulaire  indemnisé,  dans 
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l'ordre  ci-après.  Il  sera  compté  aux  titulaires  au- 
dessous  de  quarante-cinq  ans  la  somme  totale  de 
douze  payements  réunis  de  leurs  indemnités  an- 
nuelles ;  .        ,. 

A  ceux  depuis  quarante-cinq  ans  jusqu  a 
soixante,  onze  payements  ; 

A  ceux  depuis  soixante  jusqu'à  soixante-quinze, 
dix  payements; 

A  ceux  depuis  soixaate-quinze  indéfiniment, 
neuf  payements. 

XIII.  Pour  faciliter  aux  titulaires  indemnisés 
l'emploi  de  leurs  capitaux,  il  sera  ouvert  un  em- 
prunt public,  où  ils  pourront  placer  lesdits  ca- 
pitaux entiers  ou  en  partie  en  rente  viagère  sur 
la  nation,  au  même  taux  qu'ils  les  auront  reçus 
proportionnellement  à  leur  âge. 

XIV.  Il  sera  libre  aussi  aux  mêmes  titulaires  de 
retirer  sur-le-champ  telle  partie  de  leurs  béné- 
fices qui  leur  conviendra,  et  dans  ces  traités  ils 
obtiendront  une  remise  d'un  tiers  sur  le  prix  de 
l'estimation  de  la  maison  bénéficiale  avec  ses 
dépendances,  et  d'un  vingtième  sur  le  prix  de  la 
tutaliié  du  reste  de  l'acquisition,  à  charge  néan- 
moins de  reverser  le  montant  de  cette  remise 
dans  les  coffnjs  publics,  au  cas  où  l'acquisition 
serait  revendue  dans  l'espace  de  cinq  ans. 

XV.  Ces  ûifférentes  dispositions  auront  leur 
effet  à  dater  du  l""-  juillet  1790. 

M.  Treîlhard.  Le  comité  a  pris  des  mesures 
pour  accorder  un  traitement  honorable  aux  mi- 
nistres nécessaires  du  culte.  Après  avoir  calculé 
la  masse  des  biens  avec  les  charges  qui  y  sont 
attachées,  on  verra  qu'il  n'a  pu  faire  plus.  Trente- 
cinq  mille  curés,  vingt  mille  vicaires,  deux  cent- 
huit    maisons   d'éducation,  sept  cent  vingt-six 
abbés,  quatre-vingt-trois  évèques,  les  pensions 
des  religieux  et  religieuses,  etc.,  voilà  ce  qui  ab- 
sorbe  tous  les  revenus.  Ici  vous   denaanderez 
pourquoi  nous  avons  proposé    des    traitements 
aussi  considérables  avec  des  fonds  qui  l'étaient 
si  peu?  Le  comité  a  fait  plusieurs  observations  : 
1°  il  y  a  une  très  grande  quantité  de  biens-fonas 
qui  n'entrent  pas  dans  la  masse  productive  des 
revenus  ;  2"  des  bois  très  considérables.  Ces  deux 
objets  sont  assez  forts  pour  fournir  aux  assignats 
et  aux  dettes  du  clergé  ;  3°  les  dîmes  ne  sont 
remplacées  que  pour  5  millions,  et  elles  coulaient 
davantage  au  peuple  ;  4°  le  clergé  avait  un  ca- 
suel  dont  le  peuple  est  soulagé  -,  5°  la  nation  fera 
de  grands  bénéfices  sur  les  extinctions  peu  éloi- 
gnées. 11  est  possible  que  les  revenus  des  biens 
ecclésiastiques  ne  soient  pas  suffisants.  Les  aug- 
mentations sur  les  portions  congrues,  les  traite- 
ments des  vicaires,  les  pensions  des  religieuses 
forment  une  somme  de  30,400,UU0  liv.  \oilà  la 
raison  qui  nous  a  obligés  à  diminuer  de  beau- 
coup les  traitements  des  ecclésiastiques,  de  ceux 
surtout  qui  ont  de  gros  revenus.  La  nation  a 
promis  le  nécessaire  à  ceux  qui  travaillent  ;  nous 
nous  proposons  de  donner  du  superflu  à  ceux 
qui  ne  fout  rien. 
(On  demande  que  la  discussion  soit  fermée.) 

M.  Dapoat  {de  Nemours).  Le  préopinant  n'a 
opposé  à  des  motifs  de  raison  et  de  justice  que 
des  calculs.  Le  comité  lui-même  est  convenu  qu'il 
serait  digne  de  vous  d'être  justes  et  généreux. 
On  n'a  regardé  les  ecclésiastiques  que  comme 
purement  salariés;  ils  l'étaient  en  ce  sens  qu'ils 
remplissaient  des  fonctions  publiques;  c'étaient 
des  propriétaires.  Ceux  qui  n'avaient  pas  de  foue- 
ttons étaient  également  propriétaires.  Cette  pro- 


priété est  usufruitière;  mais  elle  n'est  pas  moins 
sacrée  que  si  elle  était  héréditaire.  Vous  devez 
prendre  sur  cet  usufruit  la  masse  des  imposi- 
tions, l'entretien  des  cultes,  celui  des  pauvres, 
celui  des  édifices;  vous  n'avez  pas  le  droit  de 
prendre  davantage.  Rien  ne  vous  appartient  sur 
les  bénéfices  qui  ne  suffisent  qu'à  l'entretien  des 
titulaires;  vous  ne  devez  donc  pas  diminuer  le 
sort  des  curés.  M.  Treilhard  a  dit  que  le  comité 
craignait  de  manquer  de  finances  :  quand  cela 
serait,  cela  ne  devrait  pas  vous  arrêter;  une  aug- 
mentation de  dépense  annuelle,  pendant  quel- 
ques années  seulement ,  qui  vous  donnerait  un 
capital  de  2  milliards,  serait  une  très  bonne  opé- 
ration. Vous  n'êtes  pas  dans  le  danger  par  lequel 
on  vient  de  chercher  à  émouvoir  votre  humanité, 
votre  justice  et  votre  bienfaisance.  Le  comité  a 
dit  qu'il  n'avait  pas  de  renseignements  certains  : 
en  effet,  son  guide  a  été  un  livre  intitulé  :  la 
France  ecclésiastique,  dont  l'autorité,  comme  on 
l'a  déjà  dit  dans  cette  tribune,  peut  équivaloir 
à  celle  de  l'Almanach  de  Liège.  Le  comité  n'a 
serré  la  mesure  que  dans  la  crainte  d'un  déficit; 
mais  il  ne  serait  pas  très  considérable.  L'échelle 
pourrait  être  mieux  graduée  et  présenter  la  di- 
minution du  maximum  à  mesure  qu'on  s'élève- 
rait à  la  somme  des  besoins  du  propriétaire.  Les 
ecclésiastiques  qui  ont  employé  leur  argent  et 
celui  de  leur  famille  à  payer  des  bulles,  à  former 
leurs   établissements,  sont   dans   un  âge  très 
avancé.  Si  on  prend  une  moyenne  proportion- 
nelle de  traitement  qui  soit  de  6,000  livres,  la 
somme  totale  sera  de  2,600,000  livres  ;  si  cette 
moyenne  proportionnelle  est  de  10,000  livres,  ce 
qu'on  ne  peut  supposer,  le  total  sera  de  4,000,000. 
Je  demande  à  votre  dignité  nationale  si,  quand 
vous  rentrez  dans  2  milliards  de  capitaux  qui 
vont  vous  élever  à  une  grande  prospérité,  4  mil- 
lions de  livres  de  rentes  viagères  sur  des  têtes 
très  âgées  doivent  arrêter  les  représentants  d'une 
nation  telle  que  la  nôtre?  Je  finis  en  vous  invi- 
tant à  demander  à  M.  Thouret  les  proportions 
qu'il  a  calculées. 

M.  Briois  de  Beaametz.  Je  demande,  avant 
de  profiter  de  l'usage  de  la  parole  qui  m'est  ac- 
cordée, à  entendre  le  plan  de  M.  Thouret. 

(M.  Thouret  ne  se  trouve  pas  dans  l'Assemblée.) 

M.  Briois  de  Beaametz.  On  a  dit  presque 
tout  ce  que  je  voulais  dire.  J'avais  d'abord  à  re- 
marquer que  le  rapport  du  comité  manquait  de 
calculs.  M.  Treilhard  a  présenté  tous  ceux  qu'on 
pouvait  désirer;  mais  je  ne  puis  être  arrêté  par 
des  calculs.  Une  nation  ne  doit  consulter  que  la 
justice;  et  je  tiens  une  nation  comme  détruite, 
quand  elle  a  cessé  d'être  juste.  Lorsqu'on  vous 
a  proposé  de  réduire  les  traitements  du  clergé 
futur,  on  a  fait  une  proposition  très  sage  et  très 
raisonnable  :  Quand  l'honneur  d'être  utile  à  la 
patrie  sera  apprécié,  il  faudra  attacher  un  bien 
petit  salaire  au  devoir  et  à  l'honneur  de  la  ser- 
vir, r.e  n'est  pas  sur  cette  base  que  nous  pouvons 
travailler  en  ce  moment.  Je  ne  vous  propose  pas 
d'être  généreux;  il  n'est  pas  permis  aune  nation 
qui  a  5  milliards  de  dettes  et  qui  supporte  500  mil- 
lions d'impôts  de  se  livrer  aux  mouvements 
de  la  générosité;  elle  ne  peut  qu'être  juste;  mais 
vous  seriez  indignes  de  représenter  le  peuple 
français,  si  vous  décrétiez  une  injustice  en  son 
nom.  Le  premier  principe  de  justice  est  qu'une 
loi  ne  peut  avoir  un  effet  rétroactif  :  c'est  à  l'abn 
de  la  loi  que  les  titulaires  ont  traité  avec  l'Etat  ; 
ils  ont  fait  pour  ainsi  dire  un  contrat  synallag- 
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matique.  Je  m'attends  à  tous  les  murmures,  aux 
sarcasmes,  aux  risées  par  lesquels  on  a  déjà  ac^ 
cueilli  une  considération  importante;  ils  ont  re- 
noncé aux  plus  douces  affections  de  la  nature; 
ils  ont  renoncé  à  prononcer  le  nom  d'époux  et 
de  père. . .  (Il  s'élève  des  murmures.) 

Si  je  suis  interrompu  quand  je  profère  cette 
prande  vérité,  je  suis  certain  qu'au  milieu  d'une 
Assemblée  législative  ce  n'est  pas  l'immoralité 
qui  m'interrompt.  Ils  avaient  aussi  renoncé,  je 
le  sais,  à  posséder  des  richesses.  La  loi  qui  leur 
a  permis  d'en  posséder  était  vicieuse;  mais  elle 
existait.  Le  vice  de  la  loi  ne  peut  être  reproché 
à  l'homme;  l'homme  ne  peut  être  victime  de  la 
loi.  Le  titulaire  à  qui  la  loi  avait  permis  de  pos- 
séder plusieurs  bénéfices  considérables  avait  deux 
copropriétaires  :  le  pauvre,  celui  dont  la  pro- 
priété a  toujours  été  la  plus  sacrée  pour  vous, 
et  le  service  des  fabriques,  ainsi  que  les  autres 
dépenses  du  culte.  Il  est  juste  de  séparer  les  pro- 
priétés indivises  et  défaire  la  part  de  chacun. 
C'est  en  suivant  ce  principe  d'équité  que  je  crois 
permis  de  diviser  les  propriétés  des  titulaires  en 
trois  parts.  La  troisième  est  absolument  à  eux. 
Il  attaque  ensuite  deux  objections.  On  a  dit  que, 
s'il  était  permis  d'envahir  la  moitié  d'une  pro- 
priété, il  était  permis  également  de  s'emparer  de 
la  totalité.  Il  y  a  une  très  grande  différence  entre 
dépouiller  un  propriétaire  ou  faire  le  partage 
entre  lui  et  ses  copropriétaires.  Une  autre  ob- 
jection plus  forte  a  occupé  les  amis  du  bien  :  ils 
sont  révoltés  d'avoir  vu  des  hommes  accumuler 
des  richesses  et  en  faire  souvent  un  emploi  peu 
estimable;  ils  croient  remplir  un  devoir  étroit 
en  détruisant  ce  scandale.  Ce  scandale  subsistera 
encore,  lorsque  vous  aurez  diminué  des  deux 
tiers  le  revenu  des  titulaires. 

11  est  énorme  cet  inconvénient,  je  l'avoue,  et 
je  n'y  connais  pas  de  remède  ;  la  loi  a  un  ban- 
deau, pour  exprimer  qu'elle  ne  voit  qu'en  masse 
le  bien  qu'elle  fait;  elle  ne  s'occupe  que  de  l'in- 
térêt général;  elle  ne  considère  pas  les  maux 
particuliers  et  les  inconvénients  qui  tiennent  à  la 
nature  des  choses  humaines.  De  même,  quand 
vous  avez  eu  à  réformer  d'énormes  abus,  à  réin- 
tégrer l'homme  dans  ses  droits  véritables,  vous 
avez  oublié  les  infortunes  et  les  disgrâces  parti- 
culières; vous  avez  frappé  sur  les  individus, 
vous  avez  réduit  des  familles  à  la  plus  affreuse 

misère,  vous  l'avez  fait  avec  justice Et  vous 

craindriez  de  laisser  quelques  richesses  sur  la 
tête  d'un  petit  nombre  de  vieillards?  Non,  vous 
ne  croirez  pas  cesser  d'être  justes  en  fermant  les 
yeux  sur  quelques  faveurs  exagérées.  Je  me  ré- 
fère à  l'opinion  de  M.  Rœderer,  en  me  réservant 
de  revenir  à  celle  de  M.  Thouret,  si  elle  est  plus 
conforme  à  mes  principes. 

M.  Thouret  paraît  à  la  tribune. 

M.  Itarnave.  Il  est  d'usage  d'entendre  un 
orateur  pour  et  un  orateur  contre  le  plan  du  co- 
mité ;  je  demande  si  M.  Thouret  parle  pour. 

M.  Thouret.  Je  vais  faire  une  proposition  qui 
n'a  pas  encore  été  faite, 

(L'Assemblée  est  consultée  et  décide  que  M.Thou- 
ret  sera  entendu.) 

M.  Thouret.  Je  vais  exposer  sommairement 
pourquoi  je  n'adopte  pas  les  deux  opinions  qui 
ont  été  présentées.  11  était  juste  de  développer 
avec  énergie  les  principes,  lorsqu'il  s'agissait  de 
la  corporation  qu'on  appelait  clergé,  et  de  ses 


droits  politiques  et  civils;  alors,  et  quand  il  a 
fallu  appliquer  ces  principes,  j'ai  joint  tous  mes 
efforts  aux  vôtres.  Maintenant  que  ces  intérêts 
sont  à  l'abri  et  que  cette  importante  partie  est 
assurée,  nous  n'avons  plus  à  frapper  sur  des 
êtres  abstraits  et  insensibles,  tels  que  des  corps 
moraux,  mais  il  s'agit  d'individus. 

Hommes  que  nous  sommes  tous,  l'humanité 
réclame  non  seulement  un  droit  étroit  à  raison 
du  nécessaire,  mais  des  condescendances  à  raison 
des  faiblesses  communes ,  des  habitudes ,  des 
jouissances.  C'est  ici  que  chacun  de  nous  doit  se 
dire  :  «  Homo  sum,  et  nihil  humanum  a  me  alie- 
num  puto.  »  Il  se  présente  d'autres  considéra- 
tions :  Les  hommes  sur  lesquels  vous  avez  à  pro- 
noncer sont  des  titulaires,  et  ce  titre  rappelle 
qu'ils  ont  diî  compter  sur  l'existence  de  leurs 
bénéfices  et  sur  la  jouissance  de  leurs  revenus. 
Quand  la  nation,  rentrant  dans  ses  droits,  a  dé- 
truit les  bénétices ,  si  nous  frappions  sans  ré- 
serve, nous  porterions  trop  loin  la  rigueur.  Je 
citerai  un  adage  très  philosophique  :  «  Summum 
jus,  summa  injuria.  »  C'est  ici  que  l'équité  doit 
prévaloir  sur  la  justice.  Le  comité  propose  une 
réduction  telle,  qu'aucun  titulaire  n'aurait  pas 
plus  de  30,000  livres.  Cette  réduction  n'est  ni  rai- 
sonnable ,  ni  conforme  aux  principes  mêmes  du 
comité. 

Dans  ces  principes,  il  faudrait  que  le  décrois- 
sement  du  revenu  fût  dans  une  progression  re- 
lative aux  jouissances.  Je  propose,  dans  cette 
vue,  un  tableau  progressif  suivant  : 

POUR  LES  ÉVÊQUES. 

Chaque  évoque  aura  15,000  livres  pour  taux 
commun. 

La  moitié  de  ce  qu'il  a  au-dessus  de  15,000  li- 
vres, jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  un  traitement 
de  30,000  livres,  ce  qui  suppose  45,000  livres 
de  revenu  actuel. 

Le  tiers  de  ce  qu'il  a  au-dessus  de  45,000  li- 
vres, jusqu'à  ce  qu'il  ait  45,000  livres  de  traite- 
ment, ce  qui  suppose  un  revenu  de  90,000  livres. 

Le  quart  de  ce  qu'il  a  au-dessus  de  90,000  li- 
vres, jusqu'à  ce  qu'il  ait  un  traitement  de  60,000  li- 
vres, ce  qui  suppose  150,000  livres  de  revenu. 

Le  cinquième  de  ce  qu'il  possède  au-dessus  de 
150,000  livres,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  un  trai- 
tement de  75,000  livres,  ce  qui  suppose  un  revenu 
de  225,000  livres. 

Le  sixième  de  ce  qu'il  possède  au-dessus  de 
225,000  livres,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  un 
traitement  de  90,000  livres,  ce  qui  suppose  un 
revenu  de  315,000  livres. 

Le  septième  de  ce  qu'il  possède  au-dessus  de 
315,000 livres,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  un  trai- 
ment  de  105,000  livres,  ce  qui  suppose  un  revenu 
actuel  de  420,000  livres. 

Le  huitième  de  ce  qu'il  possède  au-dessus  de 
420,000  livres,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  un 
traitement  de  120,000  livres,  ce  qui  suppose  un 
revenu  actuel  de  540,000  livres. 

Le  neuvième  de  ce  qu'il  possède  au-dessus  de 
540,000  livres,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  un  trai- 
tement de  135,000  livres,  ce  qui  suppose  un 
reveou  actuel  de  675,000  livres. 

Le  dixième  de  ce  qu'il  possède  au  delà  de 
675,000  livres,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  un 
traitement  de  150,000  livres,  ce  qui  suppose  un 
revenu  de  825,000  livres  (1). 

(1)  A  commencer  du  cinquième  article,  c©  qu'on  ac- 
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POUR  LES  ABBÉS  ET  ADIRES  BÉNÉFICIÈRS. 

Chaque  titulaire  de  bénéfice  simple  aura  1,0001. 
pour  taux  commuD. 

La  moitié  de  ce  qu'ils  ont  de  plus,  jusqu'à  ce 
que  le  traitement  soit  de  6,000  livres,  ce  qui  sup- 
pose 11,000  livres  de  revenu. 

Le  tiers  de  ce  qu'ils  possèdent  au-dessus,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  aient  atteint  12,000  livres  de  trai- 
tement, ce  qui  suppose  29,000  livres  de  revenu. 

Le  quart  de  ce  qu'ils  possèdent  au-dessus  de 
29,000  livres,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint 
18,000  livres  de  traitement,  ce  qui  suppose 
23,000  livres  de  revenu. 

Le  cinquième  de  ce  qu'ils  possèdent  au-dessus 
de  53,000  livres,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint 
24,000  livres  de  traitement,  ce  qui  suppose 
83,000  livres  de  revenu. 

Le  sixième  de  ce  qu'ils  possèdent  au-dessus  de 
83,000  livres,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  un 
traitement  de  30,000  livres,  ce  qui  suppose  un 
revenu  de  119,000  livres. 

Le  septième  de  ce  qu'ils  possèdent  au-dessus  de 
119,000  livres,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  un 
traitement  de  47,000  livres,  ce  qui  suppose  un  re- 
venu de  161,000  livres. 

Le  huitième  de  ce  qu'ils  possèdent  au-dessus 
de  161,000  livres,  jusqu'à  ce  que  le  traitement  soit 
de  42,000  livres,  ce  qui  suppose  un  revenu  de 
209,000  livres. 

Le  neuvième  de  ce  qu'ils  possèdent  au-dessus 
de  209,000  livres,  jusqu'à  ce  que  le  traitement  soit 
de  48,000  livres,  ce  qui  suppose  un  revenu  de 
263,000  livres. 

Le  dixième  de  ce  qu'ils  possèdent  au-dessus  de 
263,000  livres,  jusqu  à  ce  que  le  traitement  soit 
de  54,000  livres,  ce  qui  suppose  un  revenu  de 
323,000  livres. 

Le  onzième  de  ce  qu'ils  possèdent  au-dessus  de 
223,000  livres,  jusqu'à  ce  que  le  traitement  soit 
de  60,000  livres,  ce  qui  suppose  389,000  livres  de 
revenu  (1). 

J'ajoute  une  condition  qui  fait  essentiellement 
partie  de  ma  proposition  ;  elle  a  pour  objet  d'é- 
carter l'erreur  dans  l'évaluation  de  revenus.  Cette 
évaluation  serait  lixée  sur  les  déclarations  don- 
nées par  les  bénéficiers,  de  manière  que  personne 
ne  pourrait  se  plaindre  ;  chacun  deviendrait  son 
propre  juge,  et  serait  traité  selon  ses  œuvres. 
Quant  à  ceux  qui  n'auraient  point  fait  de  décla- 
ration, quoiqu'on  pût  ne  leur  rien  accorder,  ils 
seraient  traités  selon  le  taux  des  moindres  béné- 
fices. 

M.  le  Président  renvoie  à  demain  la  suite  de 
la  discussion. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


corde  ne  monte  pas  dans  la  totalité  à  400,000  livres  de 
rentes  viagères,  sur  des  têtes  la  plupart  très  âgées. 

(1)  A  commencer  du  sixième  article,  ce  qu'on  accorde 
ne  va  pas  à  150,000  Uvres  do  rente»  viagères,  sur  des 
tètas  très  âgées. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  PELLETIER. 
Séance  du  mardi  22  juin  1790,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

M.  Gonrdan,  secrétaire,  lit  les  extraits  des 

adresses  suivantes  : 

Adresse  du  tiers  état  du  pays  de  Liège,  dans 
laquelle  on  lit  : 

«  La  nation  qui  a  donné  à  l'Europe  entière  un 
si  grand  exemple  de  courage,  de  justice  et  de 
patriotisme  ;  qui  a  révélé  aux  peuples  le  secret 
de  leur  puissance  et  la  science  de  leurs  droits 
imprescriptibles,  verra  sans  doute  avec  intérêt  la 
situation  où  nous  nous  trouvons.  Les  Liégeois 
réclamaient  depuis  huit  mois  contre  la  puissance 
la  plus  injuste  ;  ils  viennent  de  briser  leurs  chaînes, 
et  sans  doute  ce  spectacle  est  digne  des  Français. 
Nous  ne  craignons  pas  de  vous  distraire  de*  vos 
grands  travaux  en  vous  suppliant  d'arrêter  un 
moment  vos  regards  sur  l'histoire  de  notre  révo- 
lution. L'exposé  dont  nous  avons  l'honneur  de 
vous  adresser  l'hommage  montrera  la  légitiinité 
de  notre  cause;  il  montrera  toute  l'injustice  de 
l'évêque,  que  ni  l'exemple  de  Louis  XVI,  ni  la 
connaissance  des  lois  sages  que  vous  venez  de 
rendre,  n'ont  pu  retenir  dans  les  bornes  d'un 
pouvoir  équitable...  Un  de  vos  derniers  décrets  a 
excité  toute  notre  admiration.  Les  Français  vont 
jouir  d'une  liberté  soumise  aux  lois  qu'ils  ont 
créées,  et  désormais  ils  ne  feront  plus  de  con- 
quêtes quH  par  leurs  lumières  et  par  leur  exem- 
ple. » 

Adresse  de  renouvellement  d'adhésion  et  dé- 
vouement de  la  garde  nationale  de  la  ville  de 
Montauban  :  elle  rend  compte  de  sa  conduite  de- 
puis le  10  mai  dernier. 

Adresse  des  receveurs  des  décimes  de  la  pro- 
vince de  Languedoc,  qui  adhèrent  avec  respect 
aux  décrets  qui  opèrent  leur  suppression.  Ils 
supplient  l'Assemblée  de  prendre  leur  sort  en 
considération. 

Adresse  de  félicitation,  remerciement  et  adhé- 
sion des  citoyens  de  Gernay-lès-Reims. 

Adresse  de 'la  municipalité  de  Saint-Quentin  : 
elle  annonce  que  sa  contribution  patriotique  s'é- 
lève à  la  somme  de  265,340  livres. 

Adresses  des  citoyens  actifs  du  lieu  de  Gemenos, 
département  des  Bouches-du-Rhône;  de  Ghap-de- 
Beaufort,  département  du  Puy-de-Dôme,  et  des 
manufacturiers  de  la  ville  de  Reims. 

Adresse  de  la  garde  nationale  de  la  ville  de 
Bergues,  qui  a  fait  bénir  ses  drapeaux  et  prêté 
le  serment  civique. 

Adresse  de  la  communauté  de  Le  Canet,  près  Le 
Luc  en  Provence,  qui  exprime  son  indignation 
contre  la  délibération  des  citoyens  catholiques 
de  Nîmes,  et  la  déclaration  d'une  partie  de  l'As- 
semblée. 

Adresse  de  la  communauté  de  Portets,  près 
Bordeaux,  et  de  celle  de  Saint-Forjeux,  départe- 
ment de  Rhône-et-Loire.  Cette  dernière  dénonce 
comme  dangereuse  la  protestation  de  M.  Ber- 
gasse  contre  les  assignats. 
Adresse  des  curés  et  vicaires  du  canton  et  de 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur, 
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]a  congrégation  de  Tarare,  qui  s'engagent  de  ' 
faire  leurs  efforts  pour  graver  profondément  dans 
le  cœur  de  leurs  concitoyens  l'amour  de  la  reli- 
gion, de  la  paix,  de  la  liberté,  et  d'une  soumis- 
sion parfaite  aux  décrets  de  l'Assemblée. 

Adresses  des  gardes  nationales  de  Jusainville, 
district  de  Pont-à-Mousson,  et  de  la  communauté 
d'Arconsal,  district  de  Thiers. 

Adresse  de  la  municipalité  de  l'Isle-Jourdain,  en 
Poitou,  et  d'un  sixième  district  de  Poitiers,  qui 
accède  à  l'adresse  des  cinq  autres  de  la  même 
ville  à  l'Assemblée  nationale. 

Adresses  de  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion, formée  dans  la  ville  de  Saint-Etienne,  en 
Forez,  et  de  l'Assemblée  patriotique  du  district 
de  Cambrai,  au  département  du  Nord. 

Adresse  des  gardes  nationales  du  département 
d'Eure-et-Loir,  fédérées  sous  les  murs  de  Chartres, 
le  9  de  ce  mois. 

Adresses  des  gardes  nationales  du  district  de 
Challans  et  des  villes  de  Nantes,  Machecoul  et  les 
Sables-d'Oionne,  fédérées  à  Challans,  le  13  février 
dernier. 

Adresse  des  gardes  nationales  du  Haut-Embru- 
nois,  réunies  dans  la  plaine  appartenant  à 
Saint-Crépin  et  Eygliers,  le  6  du  présent  mois. 

Adresses  des  municipalités  de  la  ville  de  Ber- 
gues,  qui  se  soumet  d'acquérir  pour  un  million 
de  biens  nationaux;  de  la  ville  de  Saint-Claude, 
au  département  du  Jura,  qui  fait  une  sou- 
mission de  400,000  liv.  ;  de  la  ville  de  Taras- 
con,  qui  fait  une  soumission  de  deux  millions; 
de  la  ville  de  Caen,  qui  fait  une  soumission  de 
dix  millions;  enfin,  de  la  ville  de  Bouchain,  au 
département  du  Nord,  qui  fait  une  soumission  de 
cinq  millions. 

Adresse  de  la  municipalité  de  la  ville  de  Chau- 
niont,  chef-lieu  du  département  de  la  Haute- 
Marne  :  elle  annonce  qu'elle  a  célébré  le  IT  juin 
la  constitution  de  l'Assemblée  en  Assemblée  na- 
tionale, par  une  fôte  patriotique  à  laquelle  ont 
assisté  tous  les  citoyens  et  les  volontaires  de  la 
garde  nationale  ;  elle  félicite  en  même  temps 
M.  l'abbé  Sieyès  sur  son  élévation  à  la  dignité  de 
président,  à  une  époque  aussi  glorieuse. 

Adresse  des  volontaires  de  la  garde  nationale 
de  Bapaume,  contenant  le  procès- verbal  de  fédé- 
ration faite  entre  eux,  les  troupes  de  ligne  de 
leur  garnison  et  leurs  cantons. 

Adresses  de  la  garde  nationale  de  Perrieux  et 
de  la  commune  de  la  ville  d'Ambert,  qui  fait  une 
soumission  de  500,000  liv.  pour  l'acquisition  des 
biens  nationaux  situés  dans  l'étendue  de  son 
district,  et  improuve  formellement  la  lettre  cir- 
culaire et  l'opmion  des  citoyens  catholiques  de 
Nîmes.  Elle  annonce  qu'elle  s'est  incorporée  dans 
la  société  patriotique  formée  par  la  garde  natio- 
nale, sous  le  titre  des  vrais  amis  de  la  Constitu- 
tion. 

Adresses  des  municipalités  de  la  ville  de  Tours, 
en  Vimeu,  du  bourg  de  Sainte-Golombe-lès- 
Vienne,  de  Mezirieu,  département  de  Rhône-et- 
Loire,  de  Chambœuf  et  de  Vichel,  canton  de 
Neuilly-Saint-Front  :  elles  font  le  don  patriotique 
du  produit  des  impositions  sur  les  ci- devant 
privilégiés. 

Aucun  des  habitants  de  la  commune  de  Vichel 
n'a  d'autre  propriété  que  sa  chaumière  et  un 
petit  jardin. 

Adresses  des  assemblées  primaires  des  cantons 
de  Cajare,  département  du  Lot;  de  la  ville  de 
Miradoux;  de  Cahuzac,  district  de  Lauzun  ;  de  la 
ville  de  Dol  et  de  la  ville  d'Arles. 

ii'assembiée  primaire  du  canton  de  la  ville  de 


Dol  dénonce  la  protestation  de  son  évêque  et  de 
son  chapitre  contre  les  décrets  de  l'Assemblée, 
et  demande  que  cette  ville  soit  le  siège  d'un  tri- 
bunal de  district. 

Celle  de  la  ville  d'Arles  a  arrêté  «  de  recom- 
€  mander  à  la  commisération  publique  et  à  la 
«  surveillance  éclairée  des  bons  Français  les 
«  esprits  égarés  ou  même  les  cœurs  avilis,  qui 
€  prêtèrent  sincèrement  le  faux  au  vrai,  les  pri- 
«  vilèges  à  l'égalité,  la  servitude  à  la  liberté, 
€  l'usage  au  droit,  l'abus  au  principe,  et  le  vieux 
«  combat  de  ces  mille  autorités,  toutes  usurpées, 
«  toutes  indéfinies,  toutes  oppressives,  à  cette 
«  Constitution  si  désirée,  premierfruit  de  l'unique- 
«  et  véritable  pouvoir.  »  Elle  olfre  d'acquérir  des' 
biens  nationaux  pour  la  somme  de  1,^:00,000  l. 

Adresses  de  l'assemblét!  électorale  du  district 
de  Montiuçon,  des  administrateurs  du  district 
de  Vesoul,  de  celui  de  Saint-Aignan  et  de  celui 
de  Dijon. 

Adresses  des  assemblées  électorales  du  dépar- 
tement du  Finistère,  du  département  des  Deux- 
Sèvres,  du  département  du  Calvados,  à  laquelle 
est  jointe  Padhésion  des  régiments  infanterie 
d'Aunis  et  Lorraine;  des  administrateurs  du 
département  de  la  Côte-d'Or  et  de  celui  de  la 
Loire-Inférieure. 

Toutes  ces  assemblées  consacrent  les  premiers 
moments  de  leur  existence  à  présenter  à  l'Assem- 
blée nationale  l'hommage  d'une  adhésion  abso- 
lue à  tous  ses  décrets,  et  d'un  dévouement  sans 
bornes  pour  leur  exécution;  la  plupart  désap- 
prouvent expressément  la  déclaration  d'une  par- 
tie de  l'Assemblée,  et  la  conjurent  de  ne  pas  se 
séparer  avant  d'avoir  achevé  le  grand  ouvrage 
de  la  Constitution,  qu'elle  a  si  glorieusement 
commencé. 

Adresse  des  feuillants,  des  récollets  et  des 
carmes  établis  à  Tulle,  contenant  l'hommage 
de  leur  respect,  et  l'adhésion  la  plus  parfaite 
aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale;  ils  de- 
mandent qu'elle  pourvoie  au  plus  tôt  à  leur 
sort. 

Délibération  de  la  ville  de  Saint-Brienne,  por- 
tant soumission  d'acheter  tous  les  biens  natio- 
naux qui  se  trouvent  dans  son  arrondissement. 

Adresse  du  département  des  Vosges. 

Adresse  des  corps  municipaux  et  des  gardes 
nationales  de  dix-huit  paroisses  de  campagne, 
département  de  la  Vendée,  rassemblés  le  30  mai 
17§0,  au  lieu  de  Fougeray,  près  Saint-Fulgeot. 

Un  membre  a  lu  une  adresse  de  la  garde  natio- 
nale de  Narbonne,  qui  excite  lea  applaudisse- 
ments de  l'Assemblée. 

M.  Defermon  fait  part  d'une  adresse  du 
commerce  du  département  d'Ille-et-Vilaine,  dont 
l'objet  est  de  faire  connaître  l'utilité  géné- 
rale des  canaux  de  navigation  intérieurs,  entre- 
pris pour  joindre  la  Mayenne  et  la  Rance  à  la 
Vilaine  et  établir  uue  navigation  toujours  sûre 
et  commode,  depuis  Angers  et  au-dessus,  à  Saint- 
Malo,  par  Laval,  Vitré,  Rennes  et  Dinan,  et  de 
Rennes  à  POcéan  par  Redon. 

il  demande  que  cette  adresse  soit  renvoyée  au 
comité  d'agriculture  et  de  commerce,  pour  qu'il 
en  rende  compte  à  l'Assemblée,  et  que  la  con- 
tinuation des  travaux  soit  ordonnée. 

On  propose  par  amendement  le  renvoi  de  cette 
adresse  au  comité  des  finances  :  cet  amendement 
est  discuté;  la  question  préalable  est  demandée 
et  mise  aux  voix.  Il  est  décrété  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer. 


[Assemblée  nationale. 
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On  met  ensuite  aux  voix  la  motion  principale, 
et  rÀssemblée  la  décrète. 

M.  Bourdon,  curé  d'Evaux.  Messieurs,  la  cure 
(le  Chatelus,  située  dans  le  départemeot  de  la 
Creuse,  étant  devenue  vacante  et  le  collecteur 
ecclésiastique  de  ce  bénéfice  ne  résidant  pas  sur 
les  lieux,  les  paroissiens  se  sout  crus  autorisés  à 
élire  leur  curé. 

J'ai  encore  à  vous  entretenir  d'une  seconde 
affaire.  Depuis  la  formation  des  gardes  natio- 
nales dans  la  ville  d'Evaux,  plusieurs  jeunes  gens 
ont  fait  une  compagnie  particulière;  ils  ont 
nommé  des  officiers,  et,  malgré  la  sommation 
qu'on  leur  fait  de  se  conformer  au  règlement  du 
19  mars,  arrêté  par  la  ville  entière,  pour  l'orga- 
nisation de  la  garde  nationale,  ils  persistent.  Je 
demande  que,  pour  arrêter  les  troubles  qui  me- 
nacent la  ville  d'Evaux,  l'Assemblée  nationale 
décrète  que  tous  les  citoyens  se  conformeront  à 
la  délibération  prise  le  19  mars  dernier,  et  enjoi- 
gne à  la  municipalité  de  mettre  tout  en  usage 
pour  en  maintenir  l'exécution. 

M.  Démennier.  Il  y  a  un  décret  général 
rendu  sur  cette  matière  ;  je  propose  qu'on  l'en- 
voie à  la  municipalité  d'Evaux,  pour  être  exé- 
cuté dans  tout  son  entier. 

Plusieurs  membres  réclament  l'ordre  du  jour. 
Cette  proposition  est  adoptée. 

Plusieurs  députations  sont  admises  et  enten- 
dues à  la  barre. 

Des  députés  de  la  municipalité  et  de  la  garde 
nationale  d'Issy  présentent  à  l'Assemblée  l'ex- 
pression de  leur  patriotisme  et  de  leur  attache- 
ment à  ses  principes. 

M.  le  Président  répond  : 

«  Messieurs,  la  commune  d'Issy  habite  aux 
portes  de  la  capitale.  Dans  le  beau  jour  de  la 
Révolution  française,  c'est  sur  vous  qu'a  lui  le 
premier  rayon  de  la  liberté,  et  vos  cœurs  se  sont 
facilement  échauffés  de  ce  feu  divin. 

«  L'Assemblée  nationale  voit  avec  intérêt  les 
sentiments  de  patriotisme  exprimés  dans  votre 
adresse. 

c  Elle  vous  permet  d'assister  à  sa  séance.  » 

Les  administrateurs  du  département  de  V Aisne 
lisent  Vadresse  suivante  dont  l'insertion  auprocès- 
verbal  est  ordonnée  : 

«  Messieurs,  depuis  que  le  peuple  Français, 
par  un  assentiment  général,  a  remis  à  cette  con- 
vention nationale  l'exercice  de  la  souveraineté, 
les  devoirs  les  plus  sacrés  et  les  plus  pénibles 
vous  ont  été  imposés.  Vos  lumières  et  votre  pa- 
triotisme se  sont  soutenus  à  la  hauteur  de  votre 
caractère-,  votre  génie  s'est  montré  supérieur  à 
celui  des  législateurs  de  tous  les  siècles.  Cette 
Révolulion,  semblable  à  celles  qui  ont  agité  tous 
les  peuples  fatigués  de  la  tyrannie,  étonne  et 
frappe  d'admiration  celui  qui  pense  qu'elle  s'est 
opérée  tout  à  coup  chez  une  nation  composée  de 
vingt-quatre  millions  d'hommes.  Dans  l'histoire, 
les  grands  Etats  ne  sont  connus  que  par  les  con- 
quêtes des  princes,  ou  la  domination  de  quel- 
ques villes  qui  offraient  le  contraste  hideux  de 
la  liberté  pour  les  uns,  et  de  l'esclavage  pour  les 
autres.  En  France,  dans  l'espace  d'une  année, 
l'esprit  public  a  réuni  toutes  les  parties  de  ce 
vaste  Empire;  vous  avez  donné  le  signal  et 
l'exemple  :  tous  les  Français  vous  ont  suivis. 


«  Il  n'est  plus  temps.  Messieurs,  de  dire  que 
cette  Révolution  n'est  célèbre  que  par  des 
ruines  :  cette  vaine  clameur  des  ennemis  de  la 
Constitution  n'a  jamais  inquiété  l'homme  sage, 
tcmoin  de  vos  méditations  sur  les  lois  et  les 
institutions  qui  nous  convenaient  :  elle  est  main- 
tenant étouffée  par  la  voix  d'un  peuple  entier 
qui  vient  d'organiser  les  corps  administratifs  des 
départements. 

«  Les  membres  de  l'assemblée  administrative 
du  département  de  l'Aisne  ont  cru  devoir  vous 
féliciter  sur  ce  nouveau  triomphe;  ils  viennent 
déposer  dans  le  temple  de  la  patrie  le  tribut  de 
reconnaissance  dû  à  vos  immenses  travaux  et  à 
votre  fermeté  inébranlable. 

M  Après  avoir  voté  des  adresses  aux  représen- 
tants de  la  nation  ;  au  roi  dont  les  vertus  civi- 
ques vous  sont  connues-,  aux  communes  du  dé- 
partement de  l'Aisne,  pour  les  inviter  à  goûter 
les  bienfaits  de  la  liberté  et  à  déjouer  les  intri- 
gues des  antipatriotes,  en  renonçant  à  la  vio- 
lence pour  y  substituer  des  démarches  paisibles 
et  légales;  enfin,  aux  corps  administratifs  de 
tous  les  départements  du  royaume,  pour  les  in- 
viter à  une  correspondance  "habituelle  qui  con- 
servera l'unité  dans  l'administration,  et  l'unité 
dans  les  sentiments;  tous  les  membres  de  l'as- 
semblée administrative,  entraînés  pour  l'amour 
de  la  liberté,  et  croyant  déjà  toucher  au  jour  heu- 
reux et  à  jamais  mémorable,  indiqué  pour  une 
fédération  universelle,  se  sont  écriés  :  Nous  mour- 
rons libres,  nous  mourrons  fidèles  à  la  nation;  à 
la  loi  et  au  roi  :  nous  le  jurons  I 

«  Nous  sommes  avec  un  profond  respect  et  avec 
une  adhésion  parfaite, 
«  Messieurs, 

«  Vos  très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs, 

Les  administrateurs  du  département  de  l'Aisne. 
Signé  :  LAURENT,  président;  malin  ;  beffroy  ;  mo- 

RICOURT  ;  BERTRAND  ;  DE  CROUY  ;  RIVOIRE,  prieur- 

curé   de    Gandelus  ;    dejomalou  ;   RICHARD  ;    DE 

VISME- VALERY;  PERIN  DE  TOULY  ;  QUINETTE;  ANGE- 
LOT l'aîné;  loysel;  guilliot;  j.  borel;  binant; 
plomion  ;  dufresne  ;  prud'homme  ;  fouquet  ;  war- 
nier;  dupré  ;  lelarge;  soyer  ;  granaier;  blin 
DE  LA  CHAUSSÉE,  procureur  général  syndic  du- 

CREUX  ;  COLLIETTE  ;  ANCELOT  ;  FLAMAND;  REDRIEN- 

COURT;  vuiGUER  ;  debatz,  secrétaire. 
M.  le  Président  répond  : 

«  Messieurs,  c'est  principalement  sur  les  vertus  ci- 
viques et  sur  les  lumières  des  assemblées  de  dépar- 
tements, que  l'Assemblée  nationale  a  fondé  ses 
espérances  de  voir  opérer  le  bonheur  de  la 
France. 

«  L'adresse  qu'elle  vient  d'entendre  lui  an- 
nonce combien  vous  êtes  pénétrés  de  l'esprit  de 
ses  décrets. 

c  Un  amour  invincible  de  la  liberté,  le  respect 
de  la  loi,  une  affection  fidèle  pour  un  roi  ci- 
toyen ;  justice  et  modération  envers  tous:  telles 
sont  aujourd'hui  les  vertus,  tels  sont  les  devoirs 
du  peuple  français. 

«  L'Assemblée  nationale  agrée  avec  satisfaction 
votre  hommage. 

«  Elle  vous  invite  d'assister  à  sa  séance.  » 

Les  habitants  de  la  partie  de  la  banlieue  de 
Paris,  renfermée  dans  la  ligne  marquée  par  la 
nouvelle  enceinte,  offrent  à  l'Assemblée  l'hom- 
mage de  leur  soumission  à  ses  décrets,  et  notam- 
ment à  celui  du  6  de  ce  mois,  auquel  ils  ont  dé- 
claré adhérer  avec  empressement,  quoiqu'il  leur 
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coûte  les  deux  tiers  du  produit  et  de  la  valeur  de 
leurs  propriétés.  Ils  dénoncent  à  l'Assemblée  ua 
arrêt  de  la  cour  des  aides  du  18  de  ce  mois,  et 
des  visites  faites  dans  leurs  maisons  en  vertu  de 
cet  arrêt,  contre  la  disposition  du  décret  de  l'As- 
semblée nationale.  Ils  renouvellent  à  la  barre  le 
serment  patriotique. 

M.  le  Président  répond  : 

Messieurs.lorsquel'Assemblée  nationale  s'occupe 
sans  relâche  du  bonheur  commun  des  Français, 
elle  regrette  toujours  les  sacrifices  particuliers  que 
semble  exiger  1  intérêt  général. 

<'  Elle  prendra  en  grande  considération  la  ré- 
clamation que  vous  lui  adressez  :  sa  justice  lui 
en  fait  un  devoir  ;  son  humanité  lui  fait  désirer 
que  votre  demande  soit  juste. 

«  Elle  applaudit,  au  surplus,  à  la  soumission  et 
au  dévouement  que  vous  lui  exprimez,  et  elle 
vous  permet  d'assister  à  sa  séance.  » 

Les  chapelains,  clers  et  marguilliers  de  la  Sainte- 
Chapelle  présentent  à  l'Assemblée  une  adhésion 
contenant  le  témoignage  de  leurs  sentiments,  et 
une  demande  relative  à  leur  traitement,  qui  est 
renvoyée  au  comité  ecclésiastique. 

M.  le  Président  répond  : 

Messieurs,  l'établissement  de  la  Sainte-Chapelle 
rappelle  un  souvenir  intéressant,  celui  d'un  roi 
également  recommandable  par  sa  piété  et  par  son 
amour  pour  son  peuple. 

a  II  brisa  les  premiers  anneaux  de  la  servitude 
de  nos  pères. 

f  Louis  XVI  fut  l'heureux  restaurateur  de  la 
liberté  française. 

«  L'Assemblée  nationale  prendra  en  considéra- 
tion l'objet  de  votre  adresse. 

«  Elle  vous  permet  d'assister  à  sa  séance.  » 

M.  de  Moaiiies.  Je  demande  qu'il  y  ait  demain 
soir  une  séance  extraordinaire  pour  l'affaire  du 
commerce  de  Vlnde. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

La  paroisse  de  Loche,  district  de  Preuilly,  dé- 
partement d'Indre-et-Loire,  fait  l'abandon  des 
impositions  des  ci-devant  privilégiés,  pour  ks 
six  derniers  mois  1789,  montant  à  la  somme  de 
953  livres  15  sols. 

M.  le  Président.  Le  comité  de  Constitution 
demande  à  être  entendu  pour  faire  un  rapport  sur 
la  nouvelle  division  des  sections  de  la  ville  de 
Paris. 

(L'Assemblée  décide  que  le  rapport  sera  fait.) 

M.  Gossin,  rapporteur  du  comité  de  Constitu- 
tion (1).  Messieurs;  le  règlement  pour  l'organisa- 
tion de  la  municipahté  de  Paris  ordonne,  article  6 
du  titre  premier,  que  cette  capitale  sera,  par  rap- 
port à  la  municipalité,  divisée  en  quarante-huit 
parties  sous  le  nom  de  sections,  lesquelles  seront 
égalisées,  autant  qu'il  sera  possijjle,  relativement 
au  nombre  de  citoyens  actifs. 

L'article  34  du  titre  IV  de  ce  règlement  auto- 
rise, en  exécution  -de  l'article  ci-dessus,  les 
commissaires  adjoints  à  votre  comité  de  Consti- 
tution à  tracer  cette  division  nouvelle,  après 
avoir  entendu  les  commissaires  de  la  municipa- 
lité provisoire,  et  ceux  des  soixante  districts 


(1)  Le  rapport  de  M.  Gossin  est  incomplet  au  Moni- 
teur, 


actuels;  il  les  charge,  en  outre,  de  rendre  compte 
à  l'Assemblée  des  difficultés,  et  de  signer  deux 
exemplaires  du  plan,  dont  l'un  sera  déposé  aux 
archives  de  l'Assemblée  nationale,  et  l'autre  sera 
mis  au  greffe  de  l'hôtel  de  ville. 

Votre  comité  s'est  occupé  avec  zèle  de  cette 
opération  importante  ;  et,  pour  assurer  son  succès, 
il  a  consulté  les  comnaissaires  de  la  commune, 
ainsi  que  ceux  des  soixante  divisions  anciennes, 
connues  sous  le  nom  de  districts. 

Une  première  base  se  présentait  pour  cette 
opération  :  c'était  celle  que  la  nature  a  formée 
et  qui  offre  une  grande  division  de  la  capitale  de 
l'Empire  français  en  trois  parties  :  l'une  méri- 
dionale, qui  comprend  trente-un  mille  sept  cent 
quatre-vingt-douze  citoyens  actifs;  la  seconde, 
du  nord-ouest,  qui  en  renferme  trente  deux 
mille  six  cent  quarante-sept;  et  enfin  celle  du 
nord-est,  dans  laquelle  on  en  compte  trente  trois 
mille  six  cent  quatre-vingt-douze;  ce  qui  forme 
pour  le  total,  en  citoyens  actifs,  le  nombre  de 
quatre-vingt  dix-sept  mille  six  cent  trente-un, 
répartis  à  peu  près  également  dans  ces  trois 
grandes  divisions. 

Ce  dénombrement  de  citoyens  actifs  qui  a  dû 
servir  de  base  à  la  division  en  sections,  n'est  pas 
sans  doute  aussi  complet  qu'il  le  sera  pour  la 
seconde  formation  des  assemblées  de  chaque 
section;  les  rôles  des  impositions  n'ont  pu  donner 
des  renseignements  très  exacts,  tant  parce  que 
la  date  de  ces  rôles  remonte  à  deux  années,  que 
parce  que  les  parties  extra  muros,  réunies  à  la 
ville  par  la  circonscription  actuelle,  lui  ont 
acquis  une  masse  de  citoyens  dont  il  n'a  pas  été 
facile  de  se  procurer  l'énumération  entière.  D'ail- 
leurs, l'état  des  contribuables  est  loin  de  la  per- 
fection que  lui  donnera  le  civisme  des  Parisiens, 
lorsque  se  propageant  utilement  dans  toutes  les 
classes,  il  fera  ambitionner  à  tous  les  individus 
l'honneur  de  subvenir  à  la  chose  publique. 

Les  commissaires  de  la  commune  et  ceux  de 
ses  districts,  en  adoptant  provisoirement  cette 
énumération,  avaient  d'abord  proposé  quinze 
sections  dans  la  partie  méridionale,  seize  dans  la 
partie  du  nord-ouest,  dix  sept  dans  celle  du 
nord-est. 

Mais»  par  le  résultat  des  opérations  préparées 
dans  cette  Assemblée,  et  adoptées  par  votre 
comité,  la  partie  méridionale  a  été  divisée  en 
quatorze  sections,  celle  de  la  partie  de  nord-ouest 
en  dix-huit,  et  celle  du  nord  en  seize,  formant 
en  tout  les  quarante-huit  sections  que  vous  avez 
décrétées.  Cette  combinaison, qui  paraîtrait  d'abord 
peu  conforme  au  principe  fondamental  que  vous 
avez  indiqué  pour  leur  formation,  a  réuni  la 
très  grande  majorité  des  anciennes  divisions; 
cinquante-deux  districts  l'ont  admise  :  elle  a  donc 
pour  premier  avantage  cet  accord,  pour  ainsi  dire 
général,  que  l'Assemblée  nationale  a  désiré 
dans  les  opérations  partielles  de  la  division  du 
royaume;  elle  maintient  un  très  grand  nombre 
d'anciennes  sections  qu'il  eût  été  imprudent  de 
rompre,  pour  établir  une  égalité  numérique  entre 
les  citoyens  actils.  Cette  opération  n'eût  pu  se 
faire  qu'en  nuisant  à  l'harmonie  que  vous  désirez 
de  voir  régner  dans  la  première  effervescence 
des  élections.  Celle  qui  vous  est  proposée  marie 
les  sections  trop  faibles  d'une  manière  avanta- 
geuse pour  l'exécution  de  vos  décrets,  quant  à 
la  représentation  et  quant  au  maintien  de  la 
police  :  rapports  importants  que  vos  commissaires 
OQt  surtout  considérés  dans  leur  travail;  ils  ont 
cru  ne  devoir  point  morceler  les  anciennes  divi- 
BioDs  pour  le  frivole  avantage  d'atteindre  à  un 
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but  de  perfeclion  dans  le  dessein  du  plan  ou 
dans  la  répartition  des  citoyens  actifs,  qui,  en 
paraissant  très  proportionnel  à  l'œil  et  à  l'esprit, 
aurait  bientôt  mérité  votre  désapprobation  par 
le  mécontentement  général  qu'il  eût  produit. 

Vos  commissaires  ont  donc  vu  avec  ce  plaisir 
que  donne  l'amour  de  l'ordre,  l'assentiment 
presque  général  de  la  commune  et  des  districts 
a  la  division  qu'ils  ont  adoptée;  ils  ont  extrait 
tous  les  mémoires  qui  leur  ont  été  présentés  sur 
les  détails  de  l'exécution  ;  et  quelque  minutieux 
que  leur  parussent  la  plus  grande  partie  de  ces 
détails,  ils  ont  concilié  toutes  les  difficultés  qui 
leur  ont  paru  mériter  d'être  pesées. 

Mais  il  est  des  demandes,  iMessieurs,  que  votre 
comité  croit  devoir  vous  exposer  :  ce  sont  celles 
que  forment  les  districts  des  Enfants-Rouges,  des 
blancs-Manteaux,  de  Saint-Severin,  des  Petits- 
Augustins,  qu'il  a  fallu  supprimer.  Toutes  ces 
élections  vous  supplient  à  peu  près,  par  les  mêmes 
moyens,  de  les  préférer  à  celles  que  l'on  con- 
serve, et  au  moins  elles  proposent,  pour  condi- 
tions, d'être  réunies  à  tel  district  plutôt  qu'à  tel 
autre. 

Par  exemple,  la  section  des  Enfants-Rouges 
demande  d'être  entièrement  réunie  à  celle  des 
pères  de  Nazareth,  et  de  n'être  pas  répartie  dans 
celles  des  capucins  du  Marais:  mais  cette  réunion 
rendrait  la  section  des  pères  de  Nazareth  trop 
considérable;  et  la  disposition  qui  partage  ce 
district  entre  les  deux  sections  voisines,  établit 
pour  chacune  une  proportion  aussi  juste  qu'il  a 
été  possible  de  la  juger,  sur  les  bases  qui  nous 
ont  été  soumises,  et  nous  avons  pensé  que  ce 
partage  était  nécessaire  à  l'une  et  à  l'autre.  Les 
moyens  dans  lesquels  des  citoyens  du  district 
des  Enfants-Rouges  mettent  le  plus  de  confiance 
et  qu'ils  tirent  de  la  division  actuelle  de  la  milice 
nationale  deParis,  quoique  dignes  d'éloges,  parce 
qu'ils  ont  pour  priucipe  leur  union  et  l'attache- 
ment si  louable  de  la  confraternité,  n'ont  pas  pu 
déterminer  vos  commissaires  à  admettre  une 
demande  qui  ne  leur  présentait  pas  des  motifs 
supérieur  à  ceux  qui  ont  déterminé  la  division. 

La  section  des  Blancs-Manteaux  soutient  qu'il 
est  plus  utile  de  la  maintenir  que  celle  de  Samt- 
Jean-en-Grève,  dont  elle  demande  la  suppression; 
elle  emploie  encore  l'existence  du  Mont-de-Piété, 
près  duquel  11  importe  qu'il  y  ait  toujours  une 
vigilance  active  et  particulière  des  officiers  de 
police  et  des  troupes  qui  puissent  défendre  cet 
établissement  des  effervescences  populaires. 

Il  a  paru  à  votre  comité  que  l'on  ne  pouvait 
pas  comparer  les  motifs  d'utilité  dont  est  l'objet  la 
section  de  Saint-Jean-en-Grève,  avec  celle  d'en 
former  une  dans  l'emplacement  des  Blancs-Man- 
teaux. Celui  de  la  section  de  Saint-Jean-en-Gréve 
exige  une  surveillance  directe  et  continuelle, 
pour  y  maintenir  l'ordre  qu'y  trouble  trop  sou- 
vent l'affluence  du  peuple  et  la  grande  population 
des  rues  qui  en  dépendent:  elle  est  de  seize  mille 
âmes  ;  et  cette  partie  est  trop  souvent  le  théâtre 
de  toute  espèce  d'excès,  pour  en  partager  le  ter- 
ritoire avec  les  sections  voisines  déjà  trop  fortes. 
La  partie  des  Blancs-Manteaux  n'offre  aucun  de 
ces  inconvénients;  et  c'est  avec  regret  que  vos 
commissaires  n'ont  pu  accéder  aune  pétition  qui 
contrïrrierait  le  bien  général:  quant  au  Mont-ae- 
Piété,  la  section  dans  laquelle  cet  établissement 
se  trouve,  veillera  sans  difficulté  sur  toutes  les 
entreprises  que  l'on  pourrait  craindre,  s'il  surve- 
nait des  troubles  populaires. 

Le  district  de  Saint-Severin  ne  pouvait  être 
maintenu  ;  ses  citoyens  l'ont  bien  senti,  puisqu'ils 
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se  sont  restreints  à  demander  que  leur  section 
ne  fût  pas  divisée,  et  que  la  cité  n'en  formât 
qu'une;  mais  l'intérêt  public  s'oppose  à  ce  que 
la  cité  ne  fasse  qu'une  seule  section,  qui  serait 
beaucoup  plus  forte,  et  qui  réunirait,  pour  ainsi 
dire,  le  double  de  la  population  active  des  autres 
sections. 

Les  moyens  qu'emploie  celle  des  Petis-Augus- 
tins  ont  été  discutés  en  présence  des  commis- 
saires de  la  commune  et  des  districts  ;  ils  ont 
exposé  qu'il  était  convenable,  et  à  l'administra- 
tion et  à  la  police,  et  enfin  au  meilleur  ordre  du 
plan  général,  que  la  partie  méridionale  perdit 
une  section,  pour  être  reportée  à  la  partie  septen- 
trionale où  le  peuple  abonde  davantage,  où  il 
faut  que  les  sections  soient  moins  étendues  et  les 
moyeus  de  surveillance  plus  multipliés.  Votre 
comité  a  jugé  ces  motifs  très  sages  et  les  a 
adoptés. 

Un  grand  nombre  de  citoyens  des  sections 
nouvelles  ont  demandé  à  vos  commissaires  de 
nouvelles  dénominations  pour  chacune  d'elles  : 

1°  Par  la  raison  que  plusieurs  des  noms  actu- 
ellement en  usage  sont  ceux  des  chefs-fieux  oîi 
les  citoyens  se  rassemblent,  et  que  ces  chefs- 
lieux  sont  hors  du  territoire  de  ces  sections; 

2°  Parce  que  ces  dénominations  dérivent  d'éta- 
blissements dont  le  plus  grand  nombre  ne  subsis- 
tera plus  par  l'exécution  de  vos  décrets,  et  le 
nouvel  ordre  de  choses  qu'ils  vont  établir  ; 

3°  Enfin,  les  districts  réunis  désireraient  con- 
server leur  nom,  et  ne  point  prendre  ceux  des 
sections  auxquelles  ils  sont  unis. 

Votre  comité,  Messieurs,  a  tenté  de  donner  aux 
quarante-huit  sections  que  vous  avez  décrétées 
les  noms  propres  des  hommes  célèbres  qui  ont 
honoré  la  capitale,  afin  de  séparer,  s'il  est  permis 
de  parler  ainsi,  l'espèce  d'oubli  des  lieux  qu'ils 
ont  habités,  de  ceux  où  reposent  leurs  cendres  ; 
souvenirs  précieux,  qu'il  faut  rappeler  aux  gé- 
nérations dont  ils  ont  tant  mérité,  afin  qu'elles 
mêmes  multiplient  aussi  les  moyens  d'honorer 
les  citoyens  utiles,  et  pour  qu'elles  substituent 
aux  ridicules  dénominations  de  nos  rues,  de  nos 
places,  dont  beaucoup  offrent  des  images  obs- 
cènes, les  noms  des  hommes  qui  auront  bien 
mérité  de  la  patrie  (1). 

Mais,  Messieurs,  les  difficultés  se  sont  accumu- 
lées, et  forcés  de  renoncer  à  ce  plan,  vos  commis- 
saires se  sont  fixés  aux  dénominations  tirées  des 
places,  des  fontaines,  des  monuments  publics 
bien  connus,  et  deux  ou  trois  fois  seulement  des 
grandes  rues,  là  où  il  n'existait  aucun  objet  plus 
remarquable. 

Gomme  les  divisions  que  vous  avez  décrétées, 
Messieurs,  existeront  pour  l'exercice  de  la  police, 
vos  commissaires  ont  pris  toutes  les  précautions 
qui  étaient  en  leur  pouvoir,  pour  que  rien  ne 
gène,  quant  aux  points  territoriaux,  l'exécution 
des  règlements  que  vous  décréterez  pour  le  main- 
tien de  l'ordre  dans  la  capitale,  et  il  a  détaillé, 
avec  toute  l'attention  possible ,  les  limites  des 
sections  actuelles,  pour  que  leur  convocation 
n'éprouve  aucune  difficulté. 

Nous  croyons  devoir  terminer  ce  rapport  par 
rendre  compte  à  l'Assemblée  des  facilités  que 


(1)  Il  ne  faut  pas  douter  que  les  citoyens  des  qua- 
rante huit  sections  ne  proposent  incessamment  pour  les 
rues  de  chacune  d'elles  les  noms  des  grands  hommes, 
des  écrivains  distingués,  des  artistes  célèbres,  ou  les 
dénominations  des  événements  remarquables  de  l'his- 
toire de  Paris,  et  que  la  municipalité  ne  fasse  effacer 
les  noms  dont  on  n'ose  citer  le  plus  grand  nombre.  • 

27 


418 


]Assemblée  nationale.!  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [22  juin  1790.] 


nous  avons  trouvées  pour  la  conciliation  des 
divers  intérêts,  et  pour  la  détermination  du  plan 
que  nous  lui  soumettons  aujourd'hui;  nous  avons 
trouvé  une  soumission  parfaite  dans  les  sections 
destinées  à  ne  plus  exister,  ni  sous  leurs  noms, 
ni  dans  la  même  réunion  des  citoyens  :  ce  nom  et 
cetteréunion  leur  étaient  cependant  bien  chers  et 
par  des  succès  et  par  des  services  rendus  à  la  patrie, 
et  par  des  raisons  de  fraternité  et  d'amitié:  tout  a 
été  sacrifié,  non  sans  douleur ,  non  sans  regret, 
mais  avec  courage,  pour  obéir  à  la  nécessité  des 
circonstances.  Les  districts  de  Paris ,  si  utiles 
depuis  la  Révolution,  finissent  comme  ils  ont 
commencé  :  ils  s'empressent  d'obéir  à  la  loi;  ils 
sont  flattés  que  cet  empressement  prouve  leur 
respect  à  l'Assemblée  nationale  :  cette  obéissance 
à  la  loi  est  désormais  le  garant  de  la  paix  du 
royaume  et  de  la  félicité  publique;  ce  respect 
que  nous  retrouvons  à  Paris  et  dans  tous 
les  instants  et  dans  tous  les  cœurs,  est  un  véri- 
table sentiment,  un  sentiment  que  ses  citoyens 
appellent  de  piété  filiale  et  de  reconnaissance 
pour  les  pères  de  la  patrie.  Nous  avons  àù,  Mes- 
sieurs, vous  rendre  compte  de  ces  dispositions 
généreuses  et  patriotiques  ;  nous  devons  dire  que 
la  ville  de  Paris,  qui  d'abord  a  porté  tout  le  poids 
de  la  Révolution,  a  souffert  sans  se  plaindre; 
qu'elle  a  toujours  marché  de  sacrifices  en  sacri- 
fices vers  le  bien  général;  qu'avec  tous  les 
moyens  de  grandeur  et  de  force  qui  lui  appar- 
tiennent, elle  a  donné  la  première,  elle  a  donné 
tous  les  jours  l'exemple  de  la  soumission  lapins 
prompte  et  la  plus  entière  à  vos  décrets  ;  de  sorte 
qu'elle  mérite  de  nous,  et  qu'elle  méritera  de  la 
postérité,  un  double  éloge,  pour  avoir  déterminé 
la  Révolution  par  la  puissance,  et  l'avoir  assurée 
par  sa  soumission. 

M.  Fréteau.  Je  demande  que  le  projet  de 
décret  proposé  par  le  comité  de  Constitution  soit 
adopté  immédiatement. 

M^  le  Président  consulte  l'Assemblée,  et  le 
décret  est  rendu,  sans  discussion,  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  conformément  à  l'ar- 
ticle 6  du  tiire  premier  du  règlement  général 
pour  la  municipalité  de  Paris,  décrète  la  division 
de  cette  ville  en  quarante-huit  sections,  telle 
qu'elle  est  tracée  et  énoncée  dans  le  plan  et  le 
procès-verbal  joints  au  présent  décret;  elle 
ordonne  de  déposer  aux  archives  de  l'Assemblée 
et  au  greffe  de  l'Hôtel-de-Ville  un  exemplaire  de 
ce  plan  et  de  ce  procès-verbal,  signé  des  com- 
missaires adjoints  du  comité  de  Constitution. 

«  Le  roi  sera  supplié  de  donner  les  ordres 
nécessaires  pour  que  les  opérations  préalables 
aux  élections  soient  terminées  au  plus  tard  le 
4  juillet,  et  que  les  élections  commencent  le 
lendemain.  » 

(Nota.  Les  lettres  patentes  du  roi,  du  27  juin 
1790,  sur  le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  con- 
cernant la  municipalité  de  Paris,  ont  été  joints  au 
procès-verbel  du  22  juin.  —  A  noire  tour,  nous 
les  insérons  à  la  suite  de  la  séance  de  ce  jour.) 

M.  Gossin,  rapporteur.  La  commune  de  Mont- 
martre a  formé  deux  municipalités  distinctes, 
dont  l'une  se  trouve  comprise  dans  l'enceinte 
des  murs  qui  circonscrivent  le  territoire  de  la 
commune  de  Paris.  Le  comité  de  Constitution 
vous  propose  de  déclarer  que  cette  dernière  doit 
cesser  d'exister. 

Ml  Démettiiier.  L'Assemblée  doit  décréter 


'  que  la  commune  de  Montmartre  prendra  part  à 
la  nouvelle  division  de  la  ville  de  Paris  et  qu'elle 
sera  tenue  de  se  conformer  aux  décrets  rendus  à 
cet  égard. 
Cette  motion  est  adoptée  en  ces  termes  : 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  muni- 
cipalité formée  par  les  citoyens  de  la  commune 
de  Montmartre,  habitant  la  partie  de  terrain  qui 
se  trouve  aujourd'hui  du  ressort  de  la  municipa- 
lité de  Paris,  sera  regardée  comme  non-avenue, 
et  que  ces  citoyens  feront  désormais  partie  de  la 
commune  de  la  capitale.  » 

L'ordre  du  jour  et  ensuite  la  discussion  de  V af- 
faire de  Barbentane. 

M.  Durand  de  llaillanc.  L'affaire  de  Bar- 
bentane consiste  en  une  arrestation  de  blés  que 
l'on  exportait  à  Avignon,  malgré  la  défense  faite 
d'envoyer  des  marchandises  de  cette  espèce  dans 
les  pays  étrangers.  —  Je  demande  que  le  rapport 
de  cette  affaire  soit  ajourné. 

(L'ajournement  est  prononcé.) 

M.  Mongeotte  des  Vignes  annonce  que  la 
commune  de  Chaumont-en-Bassigny  fait  l'offre 
d'acheter  pour  2,000,000  de  biens  nationaux. 

Cette  soumission  est  renvoyée  au  comité  d'alié- 
nation. 

M.  Chabroud.  Je  demande  que  le  rapport  de 
la  dénonciation  faite  par  les  otficiers  municipaux 
de  Nogent-le-Rotrou  contre  les  officiers  de  l'élec- 
tion de  la  même  ville,  au  sujet  de  l'inexécution 
des  rôles  des  impositions  directes,  soit  fait  demain 
au  commencement  de  la  séance. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.   le  Président    appelle  ensuite  plusieurs 
autres  affaires  qui  sont  à  l'ordre  du  jour. 
Les  rapporteurs  sont  absents. 

M.  Bonche  demande  que  régulièrement  l'ordre 
de  travail  pour  le  lendemain  soit  affiché  la  veille 
au  malin  et  que  le  nom  des  rapporteurs  soit  ins- 
crit à  côté  des  affaires  à  rapporter. 

Cette  motion  est  adoptée. 

M.  Gonpii  de  Préfcin  fait  une  autre  motion 
qui  est  adoptée  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  affaires 
qui  doivent  être  traitées  aux  séances  du  soir  sui- 
vront l'ordre  dans  lequel  elles  seront  inscrites 
dans  le  cahier  du  président,  et  qu'on  ne  pourra 
changer  leur  ordre  chronologique  que  par  un 
décret  de  l'Assemblée,  suivant  l'exigence  du  cas.  » 

M.  Lanibel  dit  que  le  sénéchal  de  Rouergue 
a  rendu  un  jugement  contre  la  municipalité  de 
Saint-Hippolyte  pour  le  remplacement  provisoire 
d'un  banc  d'un  habitant  de  cette  paroisse.  H 
demande  que  cette  affaire  soit  renvoyée  au  comité 
des  rapports. 

Le  renvoi  est  ordonné. 

Les  six  corps  des  marchands  de  la  ville  de  Paris 
présentent  une  pétition  relative  aux  juridictions 
consulaires. 

Cette  pétition  est  renvoyée  aux  comités  de 
commerce  et  de  Constitution. 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  neuf  heures 
du  soir. 
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ANNEXE 

A    LA  SÉANCE  DE    L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  22  JUIN  1790. 

Lettres  patentes  du  roi,  sur  le  décret  de  V  Assemblée 
nationale  concernant  la  municipalité  de  Paris. 
Du  27  juin  1790.  Du elc. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  loi  cons- 
titutionnelle de  l'Etat,  roi  des  Français,  à  tous 
présents  et  à  venir,  salut.  L'Assemblée  nationale  a 
décrété,  les  3,  6,  7,  10,  14,  15,  19  et  21  çoai  1790, 
et  nous  voulons  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

Art.  le'.  L'ancienne  municipalité  de  la  villede 
Pfris,  et  tous  les  offices  qui  en  dépendaient;  la 
municipalité  provisoire,  subsistant  à  l'Hôtel-de- 
Ville,  ou  dans  les  sections  de  la  capitale,  connues 
aujourd'hui  sous  le  nom  de  districts,  sont  suppri- 
mées etabolies,et  néanmoins  la  municipalité  provi- 
soire et  les  autres  personnes  en  exercice  continue- 
ront leurs  fonctions  jusqu'à  leur  remplacement. 
Art.  2.  Les  finances  desoffices  supprimés  seront 
liquidées  el  remboursées  ;  savoir  :  des  deniers  com- 
muns do  la  ville,  s'il  est  justilié  que  ces  finances 
aient  été  versées  dans  sa  caisse;  et  par  le  Trésor 
public,  s'il  est  justiûé  qu'elles  aient  élé  payées 
au  roi. 

Art.  3.  La  commune  ou  la  municipalité  de  Paris 
sera  renfermée  dans  l'enceinte  des  nouveaux 
murs  :  mais  les  boulevards  que  l'on  construit  en 
dehors  de  ces  murs  seront  soumis  à  l'adminis- 
tration municipale. 

Art.  4.  Les  décrets  rendus  par  l'Assemblée 
nationale,  le  14 décembre, et  postérieurement,  con- 
cernant les  municipalités,  seront  exécutés  dans 
la  ville  de  Paris,  à  l'exception  des  dispositions 
auxquelles  il  aura  été  dérogé  par  les  articles 
suivants;  et  les  articles  de  ces  décrets  contenant 
les  dispositions  auxquelles  il  n'aura  pas  été  dé- 
rogé seront  rapportés  à  la  tin  du  présent  règle- 
ment et  en  feront  partie. 

Art.  5.  La  municipalité  sera  composée  d'un 
maire,  de  seize  admininistrateurs,  dont  les  fonc- 
tions seront  déterminées  au  titre  second;  de  trente- 
deux  membres  du  conseil,  de  quatre-vingt-seize 
notables,  d'un  procureur  de  la  commune  de  deux 
substituts,  qui  seront  ses  adjoints,  et  exerceront 
ses  fonctions  à  son  défaut. 

Art.  6.  La  ville  de  Paris  sera  divisée,  par  rapport 
à  sa  municipalité,  en  quarante-huit  parties,  sous 
le  nom  de  sections,  qu'on  tâchera  d'égaliser, 
autant  qu'il  sera  possible,  relativement  au 
nombre  des  citoyens  actifs. 

Art.  7.  Ces  quarante-huit  sections  ne  pourront 
être  regardées  que  comme  des  sections  de  la  com- 
mune. 

Art.  8.  Elles  formeront  autant  d'assemblées  pri- 
maires, lorsqu'il  s'agira  de  choisir  les  électeurs 
qui  devront  concourir  à  la  nomination  des 
membres  de  l'administration  du  département  de 
Paris,  ou  à  la  nomination  des  députés  que  ce 
département  doit  envoyer  à  l' Assemblée  nationale. 
Art.  9.  Les  citoyens  actifs  ne  pourront  se  ras- 
sembler par  métiers,  professions  eu  corporations, 
ni  se  faire  représenter  ;  ils  se  réuniront  sans  au- 
cune distinction,  et  ne  pourront  douner  leurs 


voix  que  dans  la  section  dont  ils  feront  partie  à 
l'époque  des  élections. 

Art.  10.  Si  une  section  offre  plus  de  900  citoyens 
actifs  présents,  elle  se  formera  en  deux  assem- 
blées, qui  nommeront  chacune  leurs  ofliciers, 
mais  qui,  après  avoir  dépouillé  séparément  le 
scrutin  de  l'une  et  de  l'autre  division,  se  réuni- 
ront par  commissaires,  pour  n'envoyer  qu'un  ré- 
sultat à  l'Hôlel-de-Ville. 

Art.  11.  Les  assemblées  des  quarante-huit  sec- 
tions seront  indiquées  pour  le  même  jour  et  à  la 
même  heure.  On  ne  s'y  occupera  d'aucune  autre 
affaire  que  des  élections  et  des  prestations  du 
serment  civique.  Ces  assemblées  se  continueront 
aussi  à  la  même  heure,  les  jours  suivants,  sans 
interruption  ;  mais  un  scrutin  commencé  se  ter- 
minera sans  désemparer. 

Art.  12.  Les  quarante-huit  sections  se  confor- 
meront aux  articles  du  décret  sur  les  assemblées 
administratives,  concernant  les  qualités  néces- 
saires pour  exercer  les  droits  de  citoyen  actif  et 
pour  être  éligible. 

Art.  13.  Les  parents  et  alliés  au  degré  de  père 
et  de  fils,  de  beau-père  et  de  gendre,  de  frère  et 
de  beau-frère,  d'oncle  et  de  neveu,  ne  pourront 
en  même  temps  être  membres  du  corps  muni- 
cipal :  s'ils  ont  été  nommés  dans  le  même  scrutin, 
celui  qui  aura  le  plus  grand  nombre  de  voix  de- 
meurera élu;  et,  en  cas  d'égalité  de  voix,  on  pré- 
férera le  plus  âgé  :  s'ils  n'ont  pas  été  élus  dans  le 
même  scrutin,  l'élection  du  dernier  ne  sera  point 
comptée;  et  si  celui-ci  a  été  nommé  au  troisième 
tour  de  scrutin,  il  sera  remplacé  par  le  citoyen 
qui,  dans  ce  même  tour,  avait  le  plus  de  voix 
après  lui. 

Art.  14.  L'élection  des  deux  substituts  du  pro- 
cureur de  la  commune  se  fera  au  scrutin,  dans  la 
forme  qui  sera  déterminée  au  titre  suivant. 

Art.  15.  Pour  l'élection  du  maire  et  du  procu- 
reur de  la  commune,  chacune  des  quarante-huit 
sections  de  l'assemblée  générale  des  citoyens  ac- 
tifs fera  parvenir  à  l'Hôtei-de-VilIe  le  recensement 
de  son  scrutin  particulier  :  ce  recensement  con- 
tiendra la  mention  du  nombre  des  votants  dont 
l'assemblée  aura  été  composée,  et  celle  du  nom- 
bre de  suffrages  que  chaque  candidat  aura  réunis 
en  sa  faveur  ;  le  résultai  de  tous  ces  recensements 
sera  formé  à  l'Hôtel-de- Ville. 

Art.  16.  Les  scrutins"  des  diverses  sections  seront 
recensés  à  l'Hôtel-de- Ville  le  plus  promptement 
qu'il  sera  possible  ;  en  sorte  que  les  scrutins  ulté- 
rieurs, s'ils  se  trouvent  nécessaires,  puissent 
commencer  dès  le  lendemain. 

Art.  17.  Chacune  des  quarante-huit  sections 
enverra  à  l'Hôlel-de- Ville  un  commissaire  pour 
assister  au  recensement  des  divers  scrutins. 

Art.  18.  La  nomination  des  quarante-huit  mem- 
bres du  corps  municipal  et  des  quatre-vingt-seize 
notables  se  fera  toujours  au  scrutin;  mais  la  po- 
pulation de  Paris  exigeant  une  forme  de  scrutin 
particulière,  cette  forme  sera  déterminée  daus  le 
titre  suivant. 

Art.  19.  Après  les  élections,  les  citoyens  actifs 
ne  pourront  ni  rester  assemblés,  ni  s  assembler 
de  nouveau  en  corps  de  commune,  sans  une  con- 
vocation ordonnée  par  le  corps  municipal,  lequel 
ne  pourra  la  refuser  dans  les  cas  qui  seront  dé- 
terminés au  titre  IV. 

.\jt.  20.  Les  quatre-vingt-seize  notables  forme- 
ront, avec  le  maireetles  quarante-huit  meuibres 
du  corps  municipal,  le  conseil  général  de  la  com- 
mune, lequel  sera  appelé  pour  les  affaires  impor- 
tantes, conformémeut  à  l'article  54  du  décret  du 
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14  décembre,  et  de  plus  dans  les  cas  que  fixeront 
les  articles  suivants. 

Art.  21.  La  municipalité  de  Paris  aura  un  secré- 
taire-greffier, un  trésorier  et  deux  secrétaires- 
freffiers  adjoints,  un  garde  des  archives  et  un 
ibliothécaire,  qui  prêteront  serment  de  remplir 
fidèlement  leurs  fonctions.  Le  conseil  général  de 
la  commune  les  nommera  dans  la  forme  qui  sera 
déterminée  au  titre  11,  et  chacun  d'eux,  après 
avoir  été  entendu,  pourra  être  changé,  lorsque  le 
conseil  général,  convoqué  à  cet  effet,  l'aura  jugé 
convenable,  à  la  majorité  des  voix. 

Art.  22.  Le  corps  municipal  sera  divisé  en 
conseil  et  en  bureau  :  le  titre  suivant  déterminera 
le  nombre  des  départements  du  bureau,  qui  pourra 
varier  lorsque  les  circonstances  l'exigeront. 

Art.  23.  Le  maire  et  les  seize  administrateurs 
composeront  le  bureau. 

Art.  24.  Les  trente-deux  autres  membres  com- 
poseront le  conseil  municipal. 

Art.  25.  Le  conseil  général  de  la  commune  éli- 
ra, à  la  pluralité  absolue  des  voix  et  au  scrutin 
individuel,  les  seize  administrateurs  parmi  les 
quarante-huit  membres  du  corps  municipal,  non 
compris  le  maire  ;  l'élection  se  terminera  au  troi- 
sième tour  de  scrutin  en  cette  occasion,  ainsi  que 
dans  toutes  autres. 

Art.  26.  L'assemblée  pour  les  élections  des  seize 
administrateurs  se  tiendra  le  surlendemain  de 
la  proclamation  du  maire  et  des  quarante-huit 
autres  membres  du  corps  municipal,  et  cette 
élection  se  fera  dans  l'ordre  qui  sera  prescrit  au 
titre  m. 

Art.  27.  Le  conseil  municipal  s'assemblera  au 
moins  une  fois  tous  les  quinze  jours,  et  commen- 
cera par  vérifier  les  comptes  des  divers  départe- 
ments du  bureau,  lorsqu  il  y  aura  lieu.  Lesmem- 
bres  du  bureau  auront  voix  délibérative  avec 
ceux  du  conseil,  excepté  lorsqu'il  s'agira  des 
comptes  de  l'un  des  déparlements. 

Art.  28.  Le  corps  municipal  s'assemblera  ex- 
traordiùuirement  lorsque  les  circonstances  l'exi- 
geront, et  que  la  convocation  sera  demandée,  soit 
par  le  maire  seul,  soit  par  la  majorité  des  admi- 
nistrateurs, soit  par  la  moitié  des  membres  du 
conseil;  et,  dans  tous  les  cas,  la  convocation  sera 
faite  parle  maire. 

Art.  29.  Outre  le  droit  de  convoquer  le  corps 
municipal,  le  maire  aura  encore  celui  de  con- 
voquer le  conseil  général  de  la  commune  lors- 
qu'il le  jugera  nécessaire. 

Art.  30.  Le  corps  municipal  nommera,  parmi 
les  membres  du  conseil,  un  vire-président  qui 
n'aura  d'autres  fonctions  que  de  tenir  les  assem- 
blées du  corps  municipal  ou  du  conseil  général 
de  la  commune  en  l'absence  du  maire;  et,  en  cas 
d'absence  du  maire  et  du  vice-président,  le  doyen 
d'âge  des  membres  présents  présidera  les  assem- 
blées. 

Art.  31.  La  présence  des  deux  tiers  au  moins 
des  membres  du  conseil  sera  nécessaire  pour  re- 
cevoir les  comptes  de  la  gestion  du  maire  et  des 
administrateurs,  du  maniement  des  deniers  du 
trésorier;  et  la  présence  au  moins  de  la  moitié, 
plus  un,  des  membres  du  corps  municipal  sera 
nécessaire  pour  prendre  lés  autres  délibérations. 
Mais  si,  dans  un  cas  urgent,  on  ne  pouvait  rassem- 
bler la  moitié,  plus  un,  des  membres  du  cops 
municipal,  on  y  appellerait  des  notables,  selon 
l'ordre  de  leur  élection. 

Art.  32.  Les  convocations  du  conseil  général 
de  la  commune  seront  faites  au  nom  du  maire 
et  du  corps  municipal. 
Art.  33.  Les  membres  du  conseil  général  de  la 


commune,  réunis  au  nombre  de  quarante-huit 
au  moins,  pourront  requérir  la  convocation  de 
ce  conseil,  lorsqu'ils  la  croiront  nécessaire,  et  le 
corps  municipal  ni  le  maire  ne  pourront  s'y  re- 
fuser. 

Art.  34.  Lors  du  renouvellement  annuel,  les 
officiers  municipaux  et  les  notables  sortiront  au 
nombre  de  soixante-douze,  déduction  faite  de 
celui  des  morts;  de  manière  qu'on  ait  à  rempla- 
cer la  moitié  des  administrateur.-^,  la  moitié  des 
membres  du  conseil  et  la  moitié  des  notables. 
Art.  35.  Les  substituts  du  procureur  de  la  com- 
mune resteront  en  place  deux  ans,  et  pourront 
être  réélus  pour  deux  autres  années.  Ils  ne  pour- 
ront l'être  dans  les  élections  suivantes,  pour  les 
mêmes  places ,  qu'après  l'expiration  de  deux 
années. 

Art.  36.  Le  procureur  de  la  commune  et  ses 
substituts  sortiront  de  place  alternativement,  le 
procureur  une  année,  et  les  substituts  une  autre 
année. 

Art.  37.  L'année  de  la  sortie  du  procureur  de 
la  commune  ne  sera  pas  la  même  que  celle  de  la 
sortie  du  maire  :  à  cet  effet,  si  le  procureur  de 
la  commune,  nommé  à  la  première  élection,  n'est 
pas  réélu,  il  n'exercera  que  pendant  un  an,  non 
compris  le  temps  qui  s'écoulera  avant  celui  de 
l'époque  fixe  des  élections  ordinaires. 

Art.  38.  Les  membres  du  corps  municipal,  ceux 
du  conseil  général,  le  procureur  de  la  commune 
et  ses  substituts  ne  pourront  être  révoqués;  mais 
ils  pourront  être  destitués  pour  forfaiture  jugée. 
Art.  39.  Les  places  de  maire,  de  procureur  de 
la  commune  et  de  ses  substituts,  de  membres  du 
corps  municipal  ou  du  conseil  général,  de  secré- 
taire-greffier, de  trésorier,  de  garde  des  archives, 
de  bibliothécaire  et  d'adjoints  du  secrétaire-gref- 
Her  seront  incompatibles  ;  en  conséquence,  ceux 
qui  étant  pourvus  d'une  de  ces  places,  seront 
élus  à  une  autre,  et  seront  tenus  d'opter. 

Art.  40.  Les  membres  du  corps  municipal,  du- 
rant leur  exercice,  ne  pourront  être  membres  de 
l'administration  du  département  de  Paris;  et  s'ils 
sont  élus  membres  de  cette  administration,  ils 
seront  tenus  d'opter. 

Art.  41.  En  cas  de  vacance  de  la  place  de 
maire,  par  mort,  ou  par  une  cause  quelconque 
autre  que  la  démission,  le  corps  municipal  sera 
tenu,  dans  le  délai  de  trois  jours,  de  convoquer 
les  quarante-huit  sections  pour  procéder  au  rem- 
placement. Mais  si  l'époque  de  l'élection  ordi- 
naire ne  se  trouve  éloignée  que  de  deux  mois,  le 
conseil  général  de  la  commune  nommera  un  des 
officiers  municipaux  pour  remplir  les  fonctions 
de  maire  par  intérim. 

Art.  42.  En  cas  de  vacance  de  la  place  de  maire 
par  démission,  le  corps  municipal  sera  tenu,  dans 
le  délaide  trois  jours,  de  convoquer  les  quarante- 
huit  sections  pour  procéder  au  remplacement. 

Art.  43.  Si  la  place  de  procureur  de  la  com- 
mune vient  à  vaquer  à  une  époque  éloignée  de 
moins  de  six  mois  de  l'élection  ordinaire,  le  pre- 
mier des  substituts  en  fera  les  fonctions  ;  si  elle 
vaque  à  une  époque  éloignée  de  plus  de  six  mois 
de  l'élection  ordinaire,  on  procédera  à  une  nou- 
velle élection,  ainsi  que  dans  le  pénultième  ar- 
ticle. 

Art.  44.  Si  la  place  de  l'un  des  substituts  vient 
à  vaquer,  on  ne  la  remplira  qu'à  l'époque  des 
élections. 

Art.  45.  Si  les  places  des  deux  substituts  vien- 
nent à  vaquer,  on  ne  les  remplira  que  dans  le 
cas  où  l'époque  des  élections  serait  éloignée  de 
plus  de  deux  mois.  Ge  cas  excepté,  le  conseil 
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général  pourra  commettre  une  ou  deux  per- 
sonnes chargées  d'en  exercer  provisoirement  les 
fonctions. 

Art.  46.  En  cas  d'absence  ou  de  maladie  de  l'un 
des  adminsitratenrs,  ses  fonctions  seront  remplies 
par  un  de  ses  collègues,  attaché  au  même  départe- 
ment. 

Art.  47.  Les  places  de  notables  qui  viendront  à 
vaquer  ne  seront  remplies  qu'à  l'époque  de 
l'élection  annuelle  pour  les  renouvellements 
ordinaires. 

Art.  48.  Les  notables  prêteront,  après  leur  no- 
mination, le  serment  ordonné  par  l'article  48  du 
décret  du  14  décembre. 

Art.  49.  La  municipalité  ne  pourra,  sous  peine 
de  nullité  de  ses  actes,  s'approprier  les  fonctions 
attribuées  par  la  Gonstitutioo,  ou  par  les  décrets 
des  assemblées  législatives,  à  l'administration  du 
département  de  Paris. 

Art.  50.  Elle  aura  deux  espèces  de  fonctions 
à  remplir  :  les  unes,  propres  au  pouvoir  munici- 
pal ;  les  autres,  propres  à  l'administration  géné- 
rale de  l'Etat,  qui  les  délègue  aux  municipalilés. 

Art.  51.  Les  fonctions  propres  au  pouvoir  mu- 
nicipal, qu'elle  exercera  sous  la  surveillance  et 
l'inspection  de  l'administratiou  du  département 
de  Paris,  seront  : 

1°  De  régir  les  biens  et  revenus  communs  de  la 
ville; 

2°  De  régler  et  d'acquitter  les  dépenses  locales 
qui  doivent  être  payées  des  deniers  communs  ; 

3°  De  diriger  et  faire  exécuter  les  travaux  pu- 
blics qui  sont  à  la  charge  de  la  Ville  ; 

4"  D'administrer  les  établissements  apparte- 
nant à  la  commune,  ou  entretenus  de  ses  de- 
niers ; 

5°  D'ordonner  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  voirie; 

6°  De  faire  jouir  les  habitants  des  avantages 
d'une  bonne  police,  notamment  de  la  propreté, 
de  la  salubrité,  de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité 
dans  les  rues,  lieux  et  édifices  publics. 

Art.  52.  Parmi  les  fonctions  propres  à  l'ad- 
minislration  générale,  la  municipalité  de  la  ca- 
pitale pourra  avoir,  par  délégation  et  sous  l'au- 
torité de  l'administration  du  département  de 
Paris  : 

1°  La  direction  de  tous  les  travaux  publics, 
dans  le  ressort  de  la  municipalité,  qui. ne  seront 
pas  à  la  charge  de  la  Ville  ; 

2"  La  direction  des  établissements  publics  qui 
n'appartiennent  pas  à  la  commune,  ou  qui  ne 
sont  pas  entretenus  de  ses  deniers  ; 

3°  La  surveillance  et  l'agence  nécessaires  à  la 
conservation  des  propriété  nationales; 

4°  L'inspection  directe  des  travaux  de  répara- 
tion ou  reconstruction  des  églises,  presbytères  et 
autres  objets  relatifs  au  service  du  culte. 

Art.  53.  Les  fonctions  propres  au  pouvoir  mu- 
nicipal et  celles  que  la  municipalité  exercera 
par  délégation  seront  divisées  en  plusieurs  dé- 
partements qu'indiquera  provisoirement  le  titrelll. 

Art.  54.  11  y  aura  toujours  une  force  militaire 
en  activité,  sous  le  nom  de  garde  nationale  pari- 
sienne. La  municipalité,  pour  l'exercice  de  ses 
fonctions  propres  ou  déléguées,  pourra  non  seu- 
lement employer  cette  force  conformément  au 
décret  qui  interviendra  sur  l'organisation  des 
gardes  nationales  du  royaume,  mais  requérir  le 
secours  des  autres  forces  publiques,  ainsi  que  le 
réglera  la  Constitution. 

Art.  55.  L'exercice  du  contentieux  de  la  po- 
lice, des  subsistances,    approvisionnements  et 


autres  objets  de  la  municipalité,  sera  réglé  par  la 
suite. 

Art.  56.  Les  délibérations  et  arrêtés  sur  les 
objets  mentionnés  en  l'article  54  du  décret  du 
14  décembre,  qui  n'émaneront  pas  du  conseil 
général  assemblé,  seront  nuls,  et  ne  pourront  être 
exécutés. 

Art.  57.  La  municipalité  sera  entièrement 
subordonnée  à  l'administration  du  département 
de  Paris  pour  ce  qui  concerne  les  fonctions 
qu'elle  aura  à  exercer  par  délégation  de  l'admi- 
nistration générale. 

Art.  58.  Quant  à  l'exercice  des  fonctions 
propres  au  pouvoir  municipal,  toutes  les  déli- 
bérations pour  lesquelles  la  convocation  du  con- 
seil général  de  la  commune  est  nécessaire  ne 
pourront  être  exécutées  qu'avec  l'approbation  de 
l'administration  ou  du  directoire  du  département 
de  Paris. 

Art.  59.  Tous  les  comptes  delà  régie,  du  maire 
et  des  administrateurs,  après  avoir  été  reçus  par 
le  conseil  municipal,  et  vérifiés  tous  les  six  mois 
par  le  conseil  général,  seront  délinitivement 
arrêtés  par  l'administration  ou  le  directoire  du 
département  de  Paris. 

Art.  60.  Les  citoyens  actifs  ont  le  droit  de  se 
réunir  paisiblement' et  sans  armes  en  assemblées 
particulières,  pour  rédiger  des  adresses  et  péti- 
tions, soit  au  corps  municipal,  soit  à  l'adminis- 
tration du  département  de  Paris,  soit  au  Corps 
législatif,  soit  au  roi,  sous  la  condition  de  don- 
ner aux  officiers  municipaux  connaissance  du 
temps  et  du  lieu  de  ces  assemblées  et  de  ne  pou- 
voir députer  que  vingt  citoyens  actifs  pour  ap- 
porter et  présenter  les  adresses  et  •pétitions. 


TITRE  n. 

Art.  1«'.  L'assemblée  de  chacune  des  quarante- 
huit  sections  commencera  par  l'appel  nominal 
des  citoyens  actifs,  d'après  les  titres  qu'ils  auront 
présentés  en  entrant. 

Art.  2.  S'il  s'élève  des  difficultés  sur  l'admis- 
sion d'un  citoyen,  sa  section  en  jugera  :  un  ci- 
toyen exclu  par  le  jugement  de  la  section  sera 
tenu  de  s'éloigner,  sauf  à  faire  reconnaître  ses 
titres  pour  les  élections  suivantes,  par  l'admi- 
nistration du  département,  à  qui  la  connaissance 
définitive  en  demeure  attribuée. 

Art.  3.  Les  citoyens  actifs  désigneront  les 
personnes  dans  leurs  bulletins,  de  manière  à 
éviter  toute  équivoque  ;  et  un  bulletin  sera  rejeté, 
si,  faute  de  désignation  suffisante  entre  le  père 
et  le  fils,  entre  les  frères  et  autres  personnes  de 
même  nom,  l'assemblée  juge  qu'il  y  a  incertitude 
sur  les  personnes  désignées. 

Art.  4.  Le  recensement  général  à  l'Hôtel-de- 
Yille  des  scrutins  des  quarante-huit  sections 
sera  fait  par  huit  citoyens  tirés  au  sort,  dont 
quatre  seront  pris  parmi  les  membres  du  corps 
municipal,  et  quatre  parmi  les  commissaires  des 
diverses  sections. 

Art.  5.  Après  l'élection  du  maire  et  du  procu- 
reur de  la  commune,  dont  la  forme  est  déter- 
minée au  titre  premier,  les  deux  substituts 
a' I joints  seront  élus  par  les  quarante-huit  sec- 
tions au  scrutin  de  liste  simple,  mais  ensemble 
et  à  la  pluralité  relative,  laquelle  sera  au  moins 
du  quart  des  votants. 

Art.  6.  Si  le  premier  scrutin  ne  donne  à  per- 
sonne la  pluralité  du  quart  des  suffrages,  on 
procédera  à  un  second,  dans  lequel  chacun 
écrira  encore  deux  noms  sur  son  bulletin. 
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Art.  7.  Si  aucun  citoyen  n'obtient  la  pluralité 
du  quart  des  suffrages,  on  procédera  à  un  troi- 
sième et  dernier  scrutin  :  dans  ce  dernier  scrutin, 
on  ne  pourra  choisir  que  parmi  les  quatre  per- 
sonnes qui  auront  eu  le  plus  de  voix  au  scrutin 
précédent;  on  écrira  deux  nomssurles  bulletins; 
et  les  deux  citoyens  qui  obtiendront  le  plus  de 
suffrages  seront  nommés  substituts  du  procu- 
reur de  la  commune. 

Art.  8.  Si  au  premier  scrutin  un  des  citoyens 
a  obtenu  la  pluralité  du  quart  des  suffrages,  et 
accepté,  on  n'écrira  plus  qu'un  nom  au  second 
scrutin  ;  et  au  troisième,  on  choisira  entre  les 
deux  ciloyens  qui  auront  eu  le  plus  de  voix. 

Art.  9.  Lors  de  la  première  formation  de  la 
municipalité,  chacune  des  quarante-tiuit  sections 
élira  parmi  les  ciloyens  éligibles  de  la  section 
seulement,  trois  membres  destinés  à  faire  partie 
du  corps  municipal,  ou  du  conseil  général  de  la 
commune. 

Art.  10.  L'élection  se  fera  au  scrutin  indivi- 
duel et  à  la  iduralité  absolue  des  suffrages. 

Art  11.  Si  au  premier  scrutin  la  pluralité 
absolue  n'est  pas  acquise,  il  sera  procédé  à  un 
second:  si  le  second  scrutin  ne  fournit  pas  non 
plus  la  pluralité  absolue,  il  sera  procédé  à  un 
troisième,  entre  les  deux  citoyens  seulement  qui 
auront  eu  le  plus  de  voix  au  second. 

Art.  12.  En  cas  d'égalité  de  suffrages  au  se- 
cond et  au  troisième  scrutin,  entre  plusieurs  ci- 
toyens ayant  le  nombre  de  voix  exigé,  la  préfé- 
rence sera  accordée  à  l'âge. 

Art.  13.  Les  nominations  étant  faites  dans  les 
quarante-huit  sections,  il  sera  envoyé,  par  cha- 
cune d'elles,  à  l'Hôtel-de-Ville,  un  extrait  du 
procès-verbal  contenant  les  noms  des  trois  ci- 
toyens élus. 

Art.  14.  Il  sera  dressé  une  liste  des  cent  qua- 
rante-quatre citoyens  ainsi  nommés  ;  cette  liste 
désignant  leurs  demeures  et  qualités  sera  im- 
primée, affichée  et  envoyée  dans  les  quaranle- 
huit  sections. 

Art.  15.  Les  sections  seront  tenues  de  s'as- 
sembler le  lendemain  de  cet  envoi,  et  elles  pro- 
céderont à  la  lecture  de  la  liste  imprimée,  à 
l'effet  d'accepter  la  nomination  des  citoyens  qui 
y  seront  compris,  ou  de  s'y  refuser:  on  recueil- 
lera les  voix  par  assis  et  levé,  et  sans  aucune 
discussion,  sur  chacune  des  144  personnes  com- 
prises dans  la  liste:  mais  une  section  individu- 
elle ne  soumettra  point  à  celte  épreuve  les  trois 
qu'elle  aura  nommés. 

Art.  16.  Les  résultats  de  la  présentation  de 
la  liste  dans  chaque  section  seront  envoyés  à 
l'Hôtel-de-Ville;  et  les  citoyens  qui  n'auront 
pas  été  acceptés  par  la  moitié  des  sections  plus 
une  seront  retranchés  de  la  liste  sans  autre 
information. 

Art.  17.  Les  sections  respectives  procéderont, 
défi  le  lendemain  de  l'avis  qui  leur  en  aura  été 
donné  par  le  corps  municipal,  au  remplacement 
des    membres  retranchés  du  la  première  liste. 

Art.  18.  Les  noms  des  citoyens  ainsi  élus  en 
remplacement  seront  envoyés  dans  les  sections 
pour  y  être  acceptés  ou  refusés  dans  le  jour,  de 
la  même  manière  que  les  premiers. 

Art.  19.  La  liste  des  cent  quarante-quatre  élus 
étant  définitivement  arrêtée,  les  quarante-huit 
sections  procéderont  de  la  manière  suivante  à 
l'élection  des  quarante-huit  membres  du  corps 
municipal. 

Art.  20.  Le  scrutin  se  fera  en  chaque  section 
par  bulletins  de  liste  de  dix  noms  choisis  parmi 
ceux  de  la  liste  imprimée. 


Art.  21.  Les  bulletins  qui  contiendront  plus 
ou  moins  de  dix  noms,  ou  des  noms  qui  ne 
seraient  pas  compris  dans  la  liste  imprimée, 
seront  rejetés. 

Art.  22.  Le  résultat  du  scrutin  de  chaque 
section  sera  envoyé  à  l  Hôtel-de-Ville;  et  ceux 
qui,  après  le  recensement  général,  se  trouveront 
avoir  la  pluralité  du  quart  des  suffrages,  seront 
membres  du  corps  municipal. 

Art.  23.  Pour  compléter  le  nombre  des  qua- 
rante-huit membres  du  corps  municipal,  comme 
aussi  dans  le  cas  où  aucun  citoyen  n'aurait  eu 
une  pluralité  relative  du  quart  des  suffrages,  il 
sera  procédé  dans  les  quarante-huit  sections  à 
un  second  scrutin. 

Art.  24.  Ce  scrutin  sera  fait,  ainsi  que  le  pré- 
cédent, par  bulletins  de  liste  de  dix  noms 
choisis  parmi  les  noms  de  la  liste  imprimée, 
moins  ceux  qui  se  trouveront  élus  par  le  précé- 
dent scrutin . 

Art.  25.  Tous  ceux  qui,  par  l'événement  de  ce 
second  scrutin,  réuniront  une  pluralité  relative 
du  quart  des  suffrages,  seront  membres  du  corps 
municipal. 

Art.  26.  Si  le  nombre  des  quarante-huit  mem- 
bres n'est  pas  rempli,  ou  si  le  second  scrutin  n'a 
donné  à  personne  la  pluralité  du  quart  des 
suffrages,  il  sera  procédé  dans  les  quarante-huit 
sections  à  un  dernier  scrutin. 

Art.  27.  Ce  dernier  scrutin  sera  fait  égale- 
ment par  liste  de  dix  noms  choisis  parmi  les 
noms  de  la  liste  imprimée,  moins  ceux  qui  auront 
été  élus. 

Art.  28.  La  simple  pluralité  des  suffrages  sera 
suflisante  à  ce  dernier  scrutin;  et  ceux  qui,  par 
le  recensement  général,  l'auront  obtenue,  seront 
membres  du  corps  municipal,  jusqu'à  concur- 
rence des  quarante-huit  membres  dont  il  doit 
être  formé. 

Art.  29.  En  cas  de  refus  d'un  ou  de  plusieurs 
ciloyens  élus  aux  deux  premiers  scrutins,  il  en 
sera  usé  comme  s'ils  n'avaient  pas  eu  la  plura- 
lité requise  pour  l'élection,  et  leurs  noms  ne 
concourront  pas  dans  les  scrutins  suivants. 

Art.  30.  Si  un  ou  plusieurs  citoyens  élus  au 
dernier  scrutin  ne  veulent  point  accepter,  ils  se- 
ront remplacés  par  ceux  qui  suivront  dans  Tor- 
dre des  voix  ou  de  l'âge. 

Art.  31.  Les  citoyens  compris  sur  la  liste  im- 
primée, qui  n'auront  pas  été  élus  membres  du 
corps  municipal,  ou  qui  auront  refusé,  resteront 
membres  du  conseil  général,  en  qualité  de  no- 
tables. 

Art.  32.  Dans  les  scrutins  pour  l'élection  des 
seize  administrateurs  dont  il  est  parlé  à  l'article  25 
du  titre  premier,on  commencera  par  nommer  les 
ad.'iiinislrateurs  au  départerae'it  dessubsistances; 
on  passera  ensuite  à  l'élection  des  administrateurs 
au  département  de  la  police,  et  ainsi  successive- 
ment, jusqu'à  l'élection  des  administrateurs  au 
déparlement  des  travaux  publics,  conformément 
à  la  division  qui  sera  indiquée  au  titre  trois. 

Art.  33.  Le  secrétaire-greffier,  le  trésorier,  les 
adjoints  du  secrétaire-greffier,  le  garde  des  ar- 
chives et  le  bibliothécaire  seront  élus  par  le 
conseil  général  de  la  commune,  parmi  les  ci- 
toyens éligibles  de  Paris;  leur  élection  se  fera 
qu  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  absolue 
des  suffrages,  mais  sur  chaque  buUetia  on  écrira 
deux  noms. 

Art.  34.  On  suivra,  pour  ces  divers  scrutins, 
les  règles  établies  aux  articles  11  et  12  ci-dessus. 

Art.  35.  Le  maire,  président  de  l'assemblée, 
aura  droit  de  suffrage  pour  les  élections. 
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Art.  36.  Les  premières  élections  seront  faites 
aussitôt  que  la  division  de  la  ville  de  Paris  en 
quarante-huit  sections  sera  terminée. 

Art.  37.  Les  assemblées  des  quarante-huit  sec- 
lions  seront  convoquées  à  cet  effet  au  nom  du  maire 
en  exercice  et  de  la  municipalité  provisoire. 

Art.  38.  Toutes  les  opérations  attribuées  au 
corps  municipal,  relativement  aux  élections,  ap- 
partiendront, pour  cette  première  fois,  au  maire 
et  aux  soixante  administrateurs  actuels. 

Art.  39.  L'assemblée  de  chacune  des  quarante- 
huit  sections  sera  ouverte  par  un  de  ces  admi- 
nistrateurs, qui  exposera  l'objet  de  la  convoca- 
tion, et  dont  les  fonctions  cesseront  après  l'élec- 
tion d'un  président  et  d'un  secrétaire. 

Art.  40.  Les  comptables  actuels,  soit  de  gestion, 
soit  de  finances,  rendront  leurs  comptes  définitifs 
au  nouveau  corps  municipal  ;  ces  co  nptes  seront 
revus  et  vérifies  parle  conseil  général. 

Art.  41.  lisseront  de  plus  imprimés;  et  tout 
citoyen  actif  pourra  en  prendre  communication, 
ainsi  que  îles  pièces  justificatives,  au  greffe  de  la 
ville,  sans  sedéplaceret  sans  frais. 

Art.  42.  Le  premier  renouvellement  des  membres 
du  corps  municipal,  des  notables,  ou  autres  per- 
sonnes attachées  à  la  municipaUté,  se  fera  le  di- 
manche d'après  la  Saint-Martin  1791,  et  le  sort 
déterminera  ceux  qui  sortiront  :  on  combinera 
les  tirages  de  manière  à  ce  qu'il  sorte  au  moins 
une,  et  à  ce  qu'il  ne  sorte  pas  plus  de  deux  des 
trois  personnes  nommées  par  chaque  section. 

Art.  43.  Pour  l'exécution  de  l'article  34  du  titre 
premier,  les  sections,  lors  des  renouvellements 
annuels,  nommeront  alternativement  un  ou  deux 
des  soixante-douze  citoyens  qui  doivent  entrer 
dans  le  corps  municipal,  ou  le  conseil  géaér?\l  de 
la  commune. 


TITRE  in. 

Art.  i^.  Le  maire  sera  le  maître  de  la  municipa- 
lité, président  du  bureau  et  du  corps  municipal, 
ainsi  que  du  conseil  général  de  la  commune,  et 
il  aura  voix  délibérative  dans  toutes  les  as- 
semblées. 

Art.  2. 11  aura  la  surveillance  et  l'inspection  de 
toutes  les  parties  de  l'administration  confiées  aux 
seize  administrateurs. 

Art.  3.  Indépendamment  des  assemblées  que  le 
bureau  tiendra  trois  fois  par  semaine,  ainsi  qu'il 
sera  dit  à  l'article  20,  le  maire  pourra  convoquer 
les  administrateurs  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera 
convenable. 

Art.  4.  Si  les  délibérations  du  bureau,  ou  les 
ordres  d'un  administrateur  ou  d'un  département, 
lui  paraissent  contraires  au  bien  général,  il  pourra 
en  suspendre  l'effet;  mais  il  sera  tenu  de  le  décla- 
rer aussitôt,  et  de  convoquer  dans  les  24  heures, 
selon  la  nature  de  l'affaire,  ou  le  bureau,  ou  le 
corps  municipal,  ou  le  conseil  général  de  la  com- 
mune. 

Art.  5.  En  cas  d'égalité  de  suffrages  dans  une 
délibération  du  bureau,  il  aura  la  voix  prépondé- 
rante; mais  ceux  qui  seront  d'un  avis  contraire 
au  sien  pourront  porter  l'affaire  au  corps  muni- 
cipal. 

Art.  6.  Toutes  les  délibérations  du  bureau,  du 
corps  municipal,  ainsi  que  du  conseil  général  de 
la  commune,  seront  munies  de  sa  signature  ou  de 
son  visa  :  si  les  ordres  d'un  administrateur  ou  d'un 
département  sont  destinés  à  devenir  publics,  il  y 
apposera  également  son  visa  ou  sa  signature. 


Art.  7.  Il  apposera  aussi  son  visa  à  tout  mandat 
sur  la  caisse,  donné  par  les  administrateurs. 

Art.  8.  Le  maire  aura  le  droit,  toutes  les  fois  qu'il 
le  jugera  convenable  pour  les  intérêts  de  la  com- 
mune, de  porter  au  conseil  général,  dont  toutes 
les  séances  seront  publiques,  les  délibérations  du 
corps  municipal. 

Art.  9.  Il  sera  établi  sous  sa  direction  un  bureau 
de  renvoi,  dont  la  formation  lui  appartiendra. 

Art.  10.  Les  requêtes  ou  mémoires  adressés  à  la 
municipalité  seront  enregistrés  au  bureau  de 
renvoi;  chaque  citoyen  aura  le  droit  d'exiger  que 
l'enregistrement  soit  fait  en  sa  présence,  et  de  se 
faire  délivrer  le  numéro  de  l'enregistrement. 

Art.  11.  Le  précis  des  répon>es,  décisions  ou 
délibérations  qui  interviendront  sur  les  requêtes 
ou  mémoires  ci-dessus,  sera  noté  à  côté  ou  à  la 
suite  de  l'enregistrement. 

Art.  1 2.  Chaque  délibération  sera  intitulée,  selon 
sa  nature,du  nom  du  maire  et  du  corps  municipal, 
ou  du  conseil  général  de  la  commune. 

Art.  13.  Les  convocations  ordonnées  par  le 
conseil  municipal  et  par  le  conseil  général  seront 
faites  au  nom  du  maire  et  en  celui  du  corps  ou 
du  conseil  qui  les  aura  ordonnées. 

Art.  14.  Les  brevets  ou  commissions  donnés  par 
le  conseil  général,ou  par  le  corps  municipal, seront 
signés  par  le  maire;  il  ne  pourra  refuser  son  visa 
sur  les  nominations  qui  ne  dépendront  pas  de 
lui. 

Art.  15.  Il  aura  en  sa  garde  les  sceaux  de  la  ville, 
et  les  fera  apposer,  sans  frais,  à  tous  les  actes  oà 
ils  seront  nécessaires. 

Art.  16.  La  première  place,  dans  les  cérémonies 
publiques  de  la  Ville, lui  appartiendra;  il  sera  à  la 
tête  de  toutes  les  députations  :  une  délibération 
du  corps  municipal  désignera  les  emplois  dont  il 
aura  la  présentation. 

Art.  17.  Le  conseil  général  de  a  commune 
pourra  donner  les  commissions  qu'il  jugera  né- 
cessaires, et  déterminer  les  cas  où  les  employé» 
seront  tenus  de  fournir  des  cautions. 

Art.  18.  Le  travail  du  bureau  sera  divisé  en  cinq 
départements:  1°  celui  des  subsistances  ;  2»  celui 
de  la  police;  3°  celui  du  domaine  et  des  finances; 
4°  celui  des  établissements  publics  de  la  ville  de 
Paris;  et  enfin  celui  des  travaux  publics.  Le  corps 
municipal  fixera  les  attributions  et  nombre  des 
ad  ninistrateurs  de  chacun  de  ces  départements. 

Art.  19.  Le  bureau  pourra  concerter  directement 
avec  les  ministres  du  roi  les  moyens  de  pourvoir 
aux  subsistances  et  approvisionnements  néces- 
saires à  la  capitale. 

Art.  20.  Il  s'assemblera  trois  fois  par  semaine,  et 
on  y  rapportera  toutes  les  affaires,  de  manière 
que'le  maire  et  chacun  des  administrateurs  puis- 
sent connaître  et  éclairer  les  différentes  parties  de 
l'administration. 

Art.  21.  Les  décisions  du  bureau  se  prendront 
à  la  pluralité  des  voix,  et  le  greffier  en  tiendra 
registre. 

Art.  22.  Les  administrateurs  se  partageront  les 
détails  de  leur  département  respectif;  mais  aucun 
d'eux  ne  pourra  donner  un  mandat  sur  la  caisse, 
sans  le  faire  signer  par  un  second  administra- 
teur; précaution  indépendante  du  visa  du  maire, 
dont  on  a  parlé  à  l'article  7. 

Art.  23.  Tous  ces  mandats  seront  de  plus  enre- 
gistrés au  département  du  domaine,  qui  enregis- 
trera également  toutes  les  dépenses  arrêtées  par 
le  corps  municipal,  ou  par  le  conseil  général  de 
la  commune. 

Art.  24.  Le  corps  municipal  statuera  sur  le» 
difficultés  qui  pourront  s'élever  entre  les  dépais 
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tements  divers,  touchant  leurs  fonctions  et  attri- 
butions respectives. 

Art.  25.  Les  règlements  particuliers,  nécessai- 
res pour  l'exercice  des  fonctions  des  divers  dépar- 
tements, et  pour  le  régime  des  différentes  parties 
de  la  municipalité  attribuées  à  chacun  de  ces 
départements,  seront  dressés  par  le  corps  muni- 
cipal, et  confirmés  par  le  conseil  général  de  la 
commune. 

Art.  26.  En  l'absence  du  maire,  chacun  des 
administrateurs  présidera  alternativement  les 
assemblées  du  bureau. 

Art.  27.  Les  administrateurs  n'auront  aucun 
maniement  de  deniers  en  recettes  et  en  dépenses. 
Les  dépenses  seront  acquittées  par  le  trésorier. 

Art.  28.  Les  dépenses  courantes  de  chaque  dé- 
partement seront  ordonnées  par  les  administra- 
teurs respectifs.  Celles  de  la  police,  des  subsis- 
tances, des  établissements  et  des  travaux  publics, 
seront  contrôlées  par  le  département  du  domaine. 
Celles  du  département  du  domaine  seront  con- 
trôlées par  le  maire,  et  inscrites  dans  un  registre 
qui  restera  à  la  mairie  :  les  unes  et  les  autres 
seront  acquittées  par  le  trésorier.  Les  dépenses 
plus  considérables  ou  extraordinaires  seront 
ordonnées  parle  corps  municipal,  ou  par  le  con- 
seil général,  dans  les  cas  qui  lui  devront  être 
soumis  :  les  mandats  en  seront  délivrés,  confor- 
mément aux  délibérations,  par  les  administra- 
teurs dont  elles  regarderont  le  département; 
elles  seront  aussi  enregistrées  dans  la  huitaine 
au  déparlement  du  domaine,  et  acquittées  par  le 
trésorier. 

Art.  29.  Le  maire  et  les  administrateurs  feront 
au  conseil  municipal,  tous  les  deux  mois,  l'exposé 
sommaire  de  leur  administration. 

Art.  30.  Chacun  d'eux  rendra  aussi  son  compte 
définitif  tous  les  ans,  conformément  à  l'arti- 
cle 59  du  titre  premier. 

Art.  31.  Les  administrateurs  seront  astreints 
en  tout  temps  à  donner  connaissance  de  leurs 
opérations  au  maire,  au  corps  municipal,  ou  au 
conseil  général  de  la  commune,  lorsqu'ils  en  se- 
ront requis.  Ils  donneront  aussi,  ou  feront  donner 
au  procureur  de  la  commune,  ou  à  ses  substituts, 
toutes  les  instructions  qu'ils  auront  demandées. 

Art.  32.  Le  procureur  de  la  commune  aura  tou- 
jours le  droit  de  requérir  du  secrétaire- greffier, 
de  ses  adjoints  ou  du  garde  des  archives,  les 
instructions,  renseignements  ou  copies  de  pièces 
qu'il  pourra  désirer.  Les  substituts,  lorsqu'ils 
exerceront  ses  fonctions,  jouiront  du  même  droit. 

Art.  33.  Les  quarante-huit  sections,  avant  de 
procéder  à  la  première  élection  des  membres  de 
fa  municipalité, détermineront,  sur  la  proposition 
de  la  municipalité  provisoire,  le  traitement  du 
maire  et  les  indemnités  à  accorder  aux  administra- 
teurs, au  procureur  de  la  commune  et  à  ses  deux 
substituts  ;  elles  détermineront  aussi,  sur  la  même 
proposition,  le  traitement  du  secrétaire-greffier  et 
de  ses  deux  adjoints,  du  garde  des  archives  et 
du  bibliothécaire. 

Art.  34.  Le  nombre  et  les  appointements  des 
commis  ou  employés  dans  les  diverses  parties  de 
l'administration  municipale,  au  secrétariat,  aux 
archives  et  à  la  bibliothèque,  seront  déterminés 
par  des  délibérations  particulières  du  corps  muni- 
cipal, et  confirmés  par  je  conseil  général  de  la 
commune,  d'après  les  renseignements  qui  seront 
fournis  par  le  maire,  les  administrateurs,  le  se- 
crétaire-greffier ou  ses  adjoints. 

Art.  35.  Si  les  administrateurs  ou  les  personnes 
ayant  un  traitement  annuel,  font  des  voyages 
pour  les  affaires  particulières  de  la  ville,  leurs 


dépenses  de  voyage  seulement  leur  seront  rem- 
boursées. 

Art.  36.  En  cas  de  voyage  des  notables  pour 
commissions  particulières  de  la  ville,  leurs  dé- 
penses de  voyage  leur  seront  également  rembour- 
sées. On  leur  accordera,  en  outre,  une  indemnité 
raisonnable,  qui  sera  fixée  par  le  corps  munici- 
pal, et  confirmée  par  le  conseil  général. 

Art.  37.  Le  maire,  les  administrateurs,  les  con- 
seillers et  les  notables,  le  procureur  de  la  com- 
mune, ses  substituts,  le  secrétaire-greffier  et  ses 
afijoints,  et  toutes  autres  personnes  attachées  au 
corps  municipal  ou  au  conseil  général  de  la  com- 
mune, ne  pourront  établir  aucun  droit  de  récep- 
tion, ni  recevoir  de  qui  que  ce  soit,  directement 
ou  indirectement,  ni  étrennes,  ni  vin-de-ville,  ni 
présents;  ils  ne  pourront  non  plus  être  intéres- 
sés à  aucune  des  fournitures  relatives  à  la  muni- 
cipalité de  Paris, 

Art.  38.  Le  procureur  de  la  commune  et  ses 
substituts  auront  séance,  sans  voix  délibérative, 
à  toutes  les  assemblées  du  bureau,  du  corps  mu- 
nicipal ou  du  conseil  général,  INul  rapport  ne  sera 
fait  au  corps  municipal  ou  au  conseil  général, 
qu'après  que  l'affaire  aura  été  communiquée  au 
procureur  de  la  commune,  ou,  à  son  défaut,  à 
l'un  de  ses  substituts;  et  nulle  délibération  ne 
sera  prise  sur  les  rapports,  sans  avoir  entendu 
celui  d'enlr'eux  à  qui  l'affaire  aura  été  commu- 
niquée. Le  procureur  de  la  commune  ou  ses 
substituts  seront  tenus  de  donner  leur  avis  dans 
le  délai  qui  aura  été  déterminé  par  le  corps  mu- 
nicipal. 

Art.  39.  Avant  de  rapporter  une  afiaire  au 
conseil  général,  on  la  communiquera  sommaire- 
ment au  maire  :  s'il  ne  se  présente  point,  on 
procédera  à  la  délibération  malgré  son  absence. 

Art.  40.  Le  secrétaire-greffier  et  ses  adjoints 
tiendront  la  plume  dans  les  assemblées  du  bureau, 
du  corps  municipal  et  du  conseil  général;  ils 
rédigeront  les  procès-verbaux  et  délibérations, 
et  ils  en  signeront  les  extraits  ou  expéditions, 
sans  frais  ;  ils  veilleront  aux  impressions , 
alfiches  et  envois  ;  ils  délivreront  et  contresi- 
gneront, aussi  sans  frais,  les  brevets  donnés  par 
le  conseil  général,  par  le  corps  municipal,  ou  par 
le  maire;  et  ils  feront  d'ailleurs  toutes  les  fonc- 
tions du  secrétariat  et  du  greffe. 

Art.  41.  Le  trésorier  fournira  un  cautionne- 
ment dont  la  somme  sera  régléa  par  le  conseil 
général. 

Art.  42.  Son  traitement  et  ses  frais  de  bureau 
seront  aussi  réglés  par  le  même  conseil. 

Art.  43.  Le  corps  municipal  fera  tous  les  mois, 
et  plus  souvent,  s'il  est  jugé  utile,  la  vérification 
de  la  caisse.  Le  trésorier  présentera  tous  les 
jours  son  état  de  situation;  il  fournira  aussi  au 
corps  municipal,  à  l'expiration  de  chaque  année, 
un  bordereau  général  de  ses  recettes  et  dépenses  ; 
il  présentera  de  plus  au  corps  municipal,  dans 
les  trois  premiers  mois  de  l'année  suivante,  ses 
comptes  appuyés  de  pièces  justificatives,  les- 
quels devrontêtre  arrêtés  dans  les  trois  mois 
suivants. 

Art.  44.  Outre  la  publicité  et  l'impression  des 
recettes  et  dépenses,  ordonnée?  par  l'article  58 
et  l'article  59  du  décret  du  14  décembre,  le  con- 
seil général  pourra  vérifier  l'état  de  la  caisse  et 
les  comptes  au  trésorier,  tant  que  celui-ci  n'aura 
pas  obtenu  sa  décharge  délinitive. 

Art.  45.  L'arrêté  de  l'administration  ou  du 
directoire  du  département  de  Paris  opérera  seul 
la  décharge  définitive  des  comptables. 
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TITRE  IV. 

Art.  I«'.  L'assemblée  des  quarante-huit  sections 
devra  être  convoquée  par  lé  corps  municipal, 
lorsque  le  vœu  de  huit  sections,  résultant  de  la 
majorité  des  voix,  dans  une  assemblée  de  chaque 
section,  composée  de  cent  citoyens  actifs  au 
moins,  et  convoquée  par  le  président  des  com- 
missaires de  la  section,  se  sera  réuni  pour  Ja 
demander. 

Le  président  des  commissaires  d'uue  section 
sera  tenu  de  convoquer  la  section,  lorsque  cin- 

auante  citoyens  actifs  se  réuniront  pour  la 
emander. 

Art.  2.  Lorsque  l'assemblée  des  quarante-huit 
sections  aura  lieu,  un  membre  du  corps  muni- 
cipal ou  un  des  notables  pourra  assister  à  l'as- 
semblée de  chacune  des  sections,  mais  sans  pou- 
voir la  présider,  et  sans  que  son  absence  puisse 
la  différer. 

Art.  3.  Il  y  aura,  dans  chacune  des  quarante- 
huit  sections  un  commissaire  de  police  toujours 
en  activité,  et  dont  les  fonctions  relatives  à  la 
municipalité  serout  déterminées  par  les  articles 
suivants. 

Art.  4.  Chacune  des  quarante-huit  sections 
aura  en  outre  seize  commissaires,  sous  le  nom 
de  commissaires  de  section,  qui  exerceront  dans 
leur  arrondissement,  sous  l'autorité  du  corps 
municipal  et  du  conseil  général  de  la  commune, 
les  fonctions  suivantes  : 

Art.5.  Les  seize  commissaires  de  section  seront 
chargés  de  surveiller  et  de  seconder  au  besoin  le 
commissaire  de  police. 

Art.  6.  Ils  seront  tenus  de  veiller  à  l'exécution 
des  ordonnances,  arrêtés  ou  délibérations,  sans 
y  apporter  aucun  obstacle  ni  retard  :  le  commis- 
saire de  police  aura  séance  et  voix  consultative 
à  leurs  assemblées. 

Art.  7.  Ils  donneront  aux  administrateurs,  au 
corps  municipal  et  au  conseil  général,  ainsi 
qu'au  maire,  au  procureur  de  la  commune  et  à 
ses  substituts,  tous  les  éclaircissements,  mstruc- 
tions  et  avis  qui  leur  seront  demandés. 

Art.  8.  Ils  nommeront  entre  eux  un  président, 
et  se  réuniront  tous  les  huit  jours,  et,  en  outre, 
toutes  les  fois  que  des  circonstances  extraordi- 
naires l'exigeront. 

Art.  9.  L'un  d'eux  restera,  à  tour  de  rôle, 
vingt-quatre  heures  dans  sa  maison,  afin  que  le 
commissaire  de  police  et  les  citoyens  de  la  sec- 
tion puissent  recourir  à  lui  en  cas  de  besoin  ;  le 
commissaire  de  service  sera  de  plus  chargé  de  ré- 
pondre aux  demandes  et  représentations  qui  pour- 
ront être  faites. 

Art.  10.  Les  jeunes  citoyens  de  la  section,  par- 
venus à  l'âge  de  vingt-un  ans,  après  s'être  fait 
inscrire  chez  le  commissaire  de  police,  porteront 
leur  certificat  d'inscription  chez  le  commissaire 
de  section  qui  se  trouvera  de  service,  et  leur 
indiquera  l'époque  de  la  prestation  de  leur  ser- 
ment. 

Art.  11.  Les  commissaires  de  section  pourront 
être  chargés  par  l'administration  du  département 
de  Paris  de  la  répartition  des  impôts  dans  leurs 
sections  respectives. 

Art.  12.  Les  commissaires  de  police  seront 
élus  pour  deux  ans,  et  pourront  être  réélus  au- 
tant de  fois  que  leur  section  le  jugera  convenable  : 
le  premier  remplacement,  s'il  a  lieu,  ne  pourra 
se  faire  qu'à  la  Saint-Martin  1792;  le  conseil 


général  de  la  commune  fixera  la  somme  de  leur 
traitement. 

Art.  13.  Chaque  commissaire  de  police  aura 
sous  ses  ordres  un  secrétaire-greffier  de  police, 
dont  le  conseil  général  de  la  commune  fixera 
aussi  le  traitement. 

Art.  14.  Les  personnes  domiciliées,  arrêtées  en 
flagrant  délit  dans  l'arrondissement  d'une  section, 
seront  conduites  chez  le  commissaire  de  police. 
Celui-ci  pourra,  avec  la  signature  de  l'un  des 
commissaires  de  section,  envoyer  dans  une 
maison  d'arrêt  les  personnes  ainsi  arrêtées,  les- 
quelles seront  entendues  dans  les  vingt-quatre 
heures,  conformément  à  ce  qui  sera  réglé  par 
la  suite. 

Art.  15.  Les  personnes  non  domiciliées,  arrê- 
tées dans  l'arrondissement  d'une  section,  seront 
conduites  chez  le  commissaire  de  police  :  si  elles 
sont  prévenues  d'un  désordre  grave  ou  d'un  délit, 
celui-ci  pourra  les  envoyer  dans  une  maison 
d'arrêt  oii  elles  seront  interrogées  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  et  remises  en  liberté,  ou,  selon  la 
gravité  des  circonstaices,  livrées  à  la  justice 
ordinaire,  ou  condamnées  par  le  tribunal  de  police 
qui  sera  établi. 

Art.  16.  Lecommissairede  police,  en  cas  de  vols 
ou  d'autres  crimes,  gardera  par  devers  lui  les 
effets  volés  et  les  pièces  de  conviction,  pour  les 
remettre  aux  juges.  Dans  tous  les  cas,  il  dressera 
procès-verbal  des  pièces  et  des  faits,  et  il  tiendra 
registre  du  tout  ;  il  en  instruira  de  plus  le  dé- 
partement de  police  et  le  commissaire  de  section 
qui  se  trouvera  de  service. 

Art.  17.  Hors  les  cas  de  flagrant  délit,  la  mu- 
nicipalité ne  pourra  ordonner  l'arrestation  de 
qui  que  ce  soit,  que  dans  les  cas  et  de  la  ma- 
nière qui  seront  déterminés  dans  le  règlement 
de  police. 

Art.  18.  Le  commissaire  de  police  rendra 
compte  au  maire,  ainsi  que  l'ordonnera  celui-ci. 

Art.  19.  Le  commissaire  de  police  rendra  tous 
les  soirs,  au  commissaire  de  section  qui  sera  de 
service,  un  compte  sommaire  et  par  écrit  des 
événements  de  la  journée. 

Art.  20.  Le  secrétaire-greffier  tiendra  la  plume 
aux  assemblées  du  comité  ;  il  dressera  les  procès- 
verbaux  lorsqu'il  en  sera  requis  par  les  commis- 
saires ;  il  sera  chargé  de  faire  les  expéditions, 
les  extraits  et  les  envois  à  qui  il  appartiendra  ; 
il  sera  aussi  chargé  de  la  tenue  de  tous  les 
registres  nécessaires  aux  fonctions  du  comité  et 
du  commissaire  de  police. 

Art.  21.  Les  appointements  du  secrétaire-gref- 
fier seront  acquittés  des  deniers  communs  de  la 
ville. 

Art.  22.  Il  sera  procédé  à  l'élection  des  seize 
commissaires  de  section,  du  commissaire  de 
police  et  du  secrétaire  greffier,  par  les  assem- 
blées de  chaqfje  section,  immédiatement  après 
les  élections  des  membres  du  corps  municipal  et 
du  conseil  général  de  la  commune. 

Art.  23.  L'élection  du  commissaire  de  police 
se  fera  au  scrutin  et  à  la  pluralité  absolue  des 
suffrages,  mais  par  bulletin  de  deux  noms  :  si 
le  premier  ou  le  second  tour  de  scrutin  ne  donne 
pas  celte  pluralité  absolue,  on  procédera  à  un  troi- 
sième et  dernier,  dans  lequel  on  n'écrira  qu'un 
nom  ;  les  voix  ne  pourrout  porter  que  sur  l'un 
des  deux  citoyens  qui  en  auront  obtenu  le  plus 
grand  nombre  au  second  scrutin. 

Art.  24,  Le  commissaire  de  police  ot  le  secré- 
taire-greffier ne  pourront  être  choisis  que  parmi 
Jes  citoyens  éligibles  de  la  section,  et  ils  seront 
tenus  d'y  résider. 
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Art.  25.  L'élection  du  secrétaire-greffier  se  fera 
au  scrutin  par  bulletin  de  deux  noms,  et  à  la 
pluralité  relative,  laquelle  sera  au  moins  du 
quart  des  suffrages. 

Art.  26.  Les  seize  commissaires  de  section 
seront  choisis  parmi  les  citoyens  éligibles  de  la 
section,  au  scrutin,  par  bulletin  de  liste  de  six 
noms. 

Art.  27.  Ceux  qui,  par  le  dépouillement  du 
scrutin,  se  trouveront  réunir  la  pluralité  relative 
du  tiers  au  moins  des  suffrages,  seront  déclarés 
commissaires. 

Art.  28.  Pour  le  nombre  des  commissaires  res- 
tant à  nommer,  comme  aussi  dans  le  cas  oii 
aucun  citoyen  n'aurait  eu  la  pluralité  du  tiers 
des  voix,  il  sera  procédé  à  un  second  scrutin  par 
bulletin  de  liste  de  six  noms  ;  et  ceux  qui,  par 
le  dépouillement  de  ce  scrutin,  réuniront  la  plu- 
ralité relative  du  tiers  au  moins  des  voix,  seront 
déclarés  commissaires. 

Art.  29.  Si  le  nombre  des  seize  commissaires 
n'est  pas  encore  rempli,  ou  si  aucun  citoyen  ne 
se  trouve  élu,  il  sera  procédé  à  un  dernier  scru- 
tin, par  le  bulletin  de  liste  de  six  noms,  et  à  la 
simple  pluralité  relative  des  suffrages:  ceux  qui 
l'obtiendront  seront  déclarés  élus  jusqu'à  con- 
currence des  seize  commissaires  à  nommer. 

Art.  30.  Si  un  citoyen  nommé  commissaire  au 
troisième  tour  refuse,  il  sera  remplacé  par  le 
concurrent  qui,  dans  ce  même  tour  de  scrutin, 
aura  eu  le  plus  de  voix  après  lui  :  si  un  citoyen 
nommé  commissaire  dans  les  deux  premiers 
scrutins  refuse  après  la  dissolution  de  l'assem- 
blée, il  sera  remplacé  par  celui  qui,  dans  les  di- 
vers scrutins,  aura  eu  le  plus  de  voix.  Les  com- 
missaires de  section,  en  cas  de  mort  ou  de 
démission  dans  le  cours  de  l'année,  seront 
remplacés,  jusqu'à  l'époque  ordinaire  des  élec- 
tions, par  ceux  des  citoyens  qui  auront  eu  le 
plus  de  voix  après  eux  ;  et  pour  exécuter  ces 
deux  dispositions,  on  conservera  les  résultats 
des  scrutins. 

Art.  31.  L'exercice  des  fonctions  de  commis- 
saire de  police  sera  incompatible  avec  celles  de  la 
garde  nationale. 

Art.  32.  Les  commissaires  de  section,  le  com- 
missaire de  police  et  son  secrétaire-greffier  prê- 
teront serment,  entre  les  mains  du  président  de 
l'assemblée  de  la  section,  de  bien  et  de  fidèle- 
ment remplir  leurs  devoirs. 

Art.  33.  La  moitié  des  commissaires  de  section 
sortira  chaque  année.  La  première  sortie  se  fera 
par  la  voie  du  sort;  elle  n'aura  lieu  qu'à  l'époque 
des  élections  ordinaires,  en  1791  ;  et,  pour  la 
première  fois,  le  temps  qui  s'écoulera  entre 
l'époque  de  leur  élection  et  l'époque  fixe  des 
élections  ordinaires  ne  sera  point  compté. 

Art.  34.  Les  élections  des  secrétaires-greffiers 
se  renouvelleront  tous  les  deux  ans,  et  l'épo- 
que en  sera  û^LéQ  de  façon  à  alterner  avec  celle 
de  l'élection  des  commissaires  de  police. 

TITRE  V. 

Décrets  généraux  sur  les  municipaliiès  du 
royaume,  que  V article  du  titre  premier  déclare 
applicables  à  la  vitle  de  Paris,  et  ordonne  de 
rapporter  à  la  fin  du  règlement  de  la  municipa- 
lité de  la  capitale. 

Art.  1".  Les  officiers  et  membres  des  munici- 
palités actuelles  seront  remplacés  par  voie  d'é- 
lection. 


Art.  2.  Les  droits  de  présentation,  nomination 
ou  confirmation,  et  les  droits  de  présidence  ou 
de  présence  aux  assemblées  municipales,  pré- 
tendus ou  exercés  comme  attachés  à  la  posses- 
sion de  certaines  terres,  aux  fonctions  de  com- 
mandant de  province  ou  de  ville,  aux  évêchés 
ou  archevêchés,  et  généralement  à  tel  autre  titre 
que  ce  puisse  être,  sont  abolis. 

Art.  3.  Tous  les  citoyens  actifs  de  chaque  ville, 
bourg,  paroisse  ou  communauté,  pourront  con- 
courir à  l'élection  des  membres  du  corps  muni- 
cipal. 

Art.  4.  Les  asemblées  des  citoyens  actifs  seront 
convoquées  par  le  corps  municipal,  huit  jours 
avant  celui  où  elles  devront  avoir  lieu.  La  séance 
sera  ouverte  en  présence  d'un  citoyen  chargé 
par  le  corps  municipal  d'expliquer  l'objet  de  la 
convocation. 

Art.  5.  Chaque  assemblée  procédera,  dès 
qu'elle  sera  formée,  à  la  nomination  d'un  pré- 
sident et  d'un  secrétaire  :  il  ne  faudra  pour  cette 
nomination  que  la  simple  pluralité  relative  des 
suffrages,  en  un  seul  scrutin  recueilli  et  dé- 
pouillé par  les  trois  plus  anciens  d'âge. 

Art.  6.  Chaque  assemblée  nommera  ensuite,  à 
la  pluralité  relative  des  suffrages,  trois  scruta- 
teurs qui  seront  chargés  d'ouvrir  les  scrutins  sub- 
séquents, de  les  dépouiller,  de  compter  les  voix 
et  de  proclamer  les  résultats.  Ces  trois  scruta- 
teurs seront  nommés  par  un  seul  scrutin  recueilli 
et  dépouillé,  comme  le  précédent,  par  les  trois 
plus  anciens  d'âge. 

Art.  7.  Les  conditions  de  l'éligibilité  pour  les 
administrations  municipales  seront  les  mêmes 
que  pour  les  administrations  de  département  et 
de  district. 

Art.  8.  Les  officiers  municipaux  et  les  nota- 
bles ne  pourront  être  nommés  que  parmi  les 
citoyens  éligibles  de  la  commune. 

Art.  9.  Les  citoyens  qui  occupent  des  places 
dejudicature  ne" peuvent  être  en  même  temps 
membres  des  corps  municipaux. 

Art.  10.  Ceux  qui  sont  chargés  de  la  perception 
des  impôts  indirects,  tant  que  ces  impôts  subsis- 
teront, ne  peuvent  être  admis  eu  même  temps 
aux  fonctions  municipales. 

Art.  11.  Les  maires  seront  toujours  élus  à  la 
pluralité  absolue  des  voix.  Si  le  premier  scrutin 
ne  donne  pas  cette  pluralité,  il  sera  procédé  à  un 
second:  si  celui-ci  ne  la  donne  point  encore,  il 
sera  procédé  à  un  troisième,  dans  lequel  le  choix 
ne  pourra  plus  se  faire  qu'entre  les  deux  ci- 
toyens qui  auront  réuni  le  plus  de  vojx  aux 
scrutins  précédents  :  enfin,  s'il  y  avait  égalité  de 
suffrages  entre  eux  à  ce  troisième  scrutin,  le  plus 
âgé  serait  préféré. 

Art.  12.  Il  y  aura,  dans  chaque  municipalité, 
un  procureur  de  la  commune,  sans  voix  délibé- 
rative.  Il  sera  chargé  de  défendre  les  intérêts  et 
de  poursuivre  les  affaires  de  la  communauté. 

Art.  13.  Le  procureur  de  la  commune  sera 
nommé  par  les  citoyens  actifs,  au  scrutm  et  à  la 
pluralité  absolue  des  suffrages,  dans  la  forme 
et  selon  les  règles  prescrites  pour  l'élection  du 
maire. 

Ari.  14.  Le  bureau  sera  chargé  de  tous  les 
soins  de  l'exécution,  et  borné  à  la  simple  régie. 

Art.  15.  Toutes  les  délibérations  nécessaires  à 
l'exercice  des  fonctions  du  corps  municipal  se- 
ront prises  dans  l'assemblée  des  membres  du 
conseil  et  du  bureau  réunis,  à  l'exception  des 
délibérations  relatives  à  l'arrêté  des  comptes,  qui 
seront  prises  par  le  conseil  seul. 

Art.  16.  Les  officiers  municipaux  et  les  nota» 
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blés  seront  élus  pour  deux  ans,  et  renouvelés 
par  moitié  chaque  année. 

Art.  17.  Le  maire  restera  en  exercice  pendant 
deux  ans  ;  il  pourra  être  réélu  pour  deux 
autres  années;  mais  ensuite  il  ne  sera  permis 
de  l'élire  de  nouveau  qu'après  un  intervalle  de 
deux  ans. 

Art.  18.  Le  procureur  de  la  commune  conser- 
vera sa  place  pendant  deux  ans,  et  pourra  éga- 
lement être  réélu  pour  deux  autres  années. 

Art.  19.  Les  assemblées  d'élection  pour  les 
renouvellements  annuels  se  tiendront,  dans  tout 
le  royaume,  le  dimanche  d'après  la  Saint-Martin, 
sur  la  convocation  des  ofliciers  municipaux. 

Art.  20.  Avant  d'entrer  en  exercice,  le  maire 
et  les  autres  membres  du  corps  municipal,  le 
procureur  de  la  commune  et  son  substitut,  s'il 
V  en  a  un,  prêteront  le  serment  de  maintenir  de 
fout  leur  pouvoir  la  constitution  du  royaume, 
d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et 
de  bien  remplir  leurs  fonctions.  Ce  serment 
sera  prêté,  à  la  prochaine  élection,  devant  la 
commune,  et  devant  le  corps  municipal  aux 
élections  suivantes. 

Art.  21.  Le  maire  et  les  autres  membres  du 
corps  municipal,  le  procureur  de  la  commune 
et  son  substitut  ne  pourront  exercer  eu  même 
temps  ces  fonctions  et  celles  de  la  garde  na- 
tionale. 

Art.  22.  Le  conseil  général  de  la  commune, 
composé  tant  des  membres  du  corps  municipal 
que  des  notables,  sera  convoqué  toutes  les  fois 
que  l'administration  municipale  le  jugera  con- 
venable ;  elle  ne  pourra  se  dispenser  de  le  con- 
voquer, lorsqu'il  s'agira  de  délibérer  : 

Sur  des  acquisitious  ou  aliénations  d'immeu- 
bles ; 

Sur  des  impositions  extraordinaires  pour  dé- 
penses locales  ; 
Sur  des  emprunts; 
Sur  des  travaux  à  entreprendre  ; 
Sur  l'emploi  du  prix  des  ventes,  des  rembour- 
sements ou  des  recouvrements  ; 
Sur  les  procès  à  intenter; 
Même  sur  les  procès  à  soutenir,   dans  le  cas 
où  le  fond  du  droit  sera  contesté. 

Art.  23.  Dans  toutes  les  villes  au-dessus  de 
quatre  mille  âmes,  lescomptes  de  l'administration 
munici  pale  en  recettes  et  dépenses  seront  imprimés 
chaque  année. 

Art.  24.  Dans  toutes  les  communautés,  sans 
distinction,  les  citoyens  actifs  pourront  prendre, 
au  greffe  de  la  municipalité,  sans  déplacer  et 
sans  frais,  communication  des  comptes,  des 
pièces  justificatives  et  des  délibérations  du  corps 
municipal,  toutes  les  fois  qu'ils  le  requerront. 

Art.  25.  Si  un  citoyen  croit  être  personnelle- 
ment lésé  par  quelque  acte  du  corps  municipal, 
il  pourra  exposer  ses  sujets  de  plainte  à  l'admi- 
nistration, ou  au  directoire  de  département,  qui 
y  fera  droit,  après  avoir  vérifié  les  faits. 

Art.  26.  Tout  citoyen  actif  pourra  signer  et 
présenter  contre  les  officiers  municipaux  la  dé- 
nonciation des  délits  d'administration  dont  il 
prétendra  qu'ils  se  seront  rendus  coupables  ; 
mais  avant  de  porter  cette  dénonciation  dans  les 
tribunaux,  il  sera  tenu  de  la  soumettre  à  l'admi- 
nistration, ou  au  directoire  du  déparlement,  qui, 
après  avoir  examiné  les  faits,  renverra  la  dé- 
nonciation, s'il  y  a  lieu,  à  ceux  qui  devront  en 
connaître. 

Art.  27.  Nul  citoyen  ne  pourra  exercer  en 
même  temps,  dans  la  même  ville  ou  commu- 


nauté, les  fonctions  municipales  et  les  fonctions 
militaires. 

Art.  28.  Aux  prochaines  élections,  lorsque  les 
assemblées  primaires  des  citoyens  actifs  de  cha- 
que canton,  ou  les  assemblées  particulières  de 
chaque  communauté,  auront  été  formées,  et  aus- 
sitôt après  que  le  président  et  le  secrétaire  au- 
ront été  nommés,  il  sera,  avant  de  procéder  à 
aucune  autre  élection,  prêté  par  le  président  et 
le  secrétaire,  en  présence  de  l'assemblée,  et  en- 
suite par  les  membres  de  l'Assemblée,  entre 
les  mains  du  président,  le  serment  «  de  mainte- 
nir de  tout  leur  pouvoir  la  constitution  du 
royaume,  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au 
roi,  de  choisir  en  leur  âme  et  conscience  les 
plus  dignes  de  la  confiance  publique,  et  de  rem- 
plir avec  zèle  et  courage  les  fonctions  civiles  et 
politiques  qui  pourront  leur  être  confiées  ».  Ceux 
qui  refuseront  de  prêter  ce  serment  seront  inca- 
pables d'élire  ou  d'être  élus. 

Art.  29. Jusqu'à  lépoque  ou  l'Assemblée  natio- 
nale aura  déterminé  par  ses  décrets  l'organisation 
définitive  des  milices  et  des  gardes  nationales, 
les  citoyens  qui  remplissent  actuellement  les 
fonctions  d'officiers  ou  de  soldats  dans  les  gar- 
des nationales,  même  ceux  qui  se  sont  formés 
sous  la  dénomination  de  volontaires,  prêteront 
par  provision,  et  aussitôt  après  que  les  munici- 
palités seront  établies,  entre  les  mains  du  maire 
et  des  officiers  municipaux,  en  présence  de  la 
commune  assemblée,  le  serment  d'être  fidèles  à 
la  nation,  à  la  loi  et  au  roi  ;  de  maintenir  de  tout 
leur  pouvoir,  sur  la  réquisition  des  corps  admi- 
nistratifs et  municipaux,  la  constitution  du 
royaume,  et  de  prêter  pareillement,  sur  les 
mêmes  réquisitions,  mainforte  à  l'exécution 
des  ordonnances  de  justice,  et  à  celles  des  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale  acceptés  ou  sanc- 
tionnés par  le  roi. 

Art.  30.  Lorsque  le  maire  et  les  officiers  muni- 
cipaux seront  en  fonction,  ils  porteront  pour 
marque  distinctive  par-dessus  leur  habit,  et  en 
baudrier,  une  écharpe  aux  trois  couleurs  de  la 
nation  :  bleu,  rouge  et  blanc,  attachée  d'un  nœud 
et  ornée  d'une  frange  couleur  d'or  pour  le  maire, 
blanche  pour  les  officiers  municipaux,  et  violette 
pour  le  procureur  de  la  commune. 

Les  rangs  sont  ainsi  réglés  : 

Art  31 .  Le  maire,  puis  les  officiers  municipaux, 
selon  l'ordre  dps  tours  de  scrutin  où  ils  auront  été 
nommés,  et  dans  le  même  tour,  selon  le  nombre 
dessuffrages  qu'ils  auront  obtenus;  enfin,  le  pro- 
cureur de  la  commune,  et  ses  substituts  que  sui- 
vront les  greffiers  ettrésoriers.Quant  aux  notables, 
ils  n'ont  de  rang  que  dans  les  téances  du  conseil 
général;  ils  y  siégeront  à  la  suite  du  corps  munici- 
pal, selon  le  nombre  des  suffrages  donnés  à  cha- 
cun d'eux  :  en  cas  d'égalité,  le  pas  appartient  aux 
plus  âgés. 

Art.  32.  Cet  ordre  sera  observé  même  dans  les 
cérémonies  religieuses,  immédiatement  à  la  suite 
.  du  clergé;  cependant,  la  préséance  attribuée  aux 
officiers  municipaux  sur  les  autres  corps  ne  leur 
confère  aucun  des  anciens  droits  honorifiques 
dans  les  églises. 

Art.  33.  La  condition  du  domicile  de  fait, 
exigée  pour  l'exercice  des  droits  de  citoyen  actif, 
dans  une  assemblée  de  commune  ou  dans  une 
assemb'ée  primaire,  n'emporte  que  l'obligation 
d'avoir  dans  le  lieu,  ou  dans  le  canton,  une  habi- 
tation depuis  un  an,  et  de  déclarer  qu'on  n'exerce 
les  mêmes  droits  dans  aucun  autre  endroit. 

Art.  34.  Ne  seront  réputés  domestiques  ou  ser- 
viteurs à  gages,  les  intendants  ou  régisseurs,  lea 
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ci-devant  feudistes,  les  secrétaires,  les  charretiers 
ou  maîtres-valets  de  labour,  employés  par  les  pro- 
priétaires, fermiers  ou  métayers,  s'ils  réunissent 
d'ailleurs  les  autres  conditions  exigées. 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  et 
municipalité  de  Paris,  que  les  présentes  ils  fassent 
transcrire  sur  leurs  registres,  lire,  publier, 
afticher  et  exécuter  dans  leurs  ressorts  respectifs, 
ainsi  que  le  décret  du  21  mai,  le  procès-verbal 
de  la  division  de  la  ville  de  Paris  en  48  sections, 
et  le  décret  du  22  de  ce  mois,  dont  la  teneur  suit 
lesdites  présentes  :  En  foi  de  quoi  nous  avons 
signé  et  fait  coritre-signer  ces  dites  présentes, 
auxquelles  nous  avons  fait  apposer  le  sceau  de 
l'Etat.  A  Paris,  le  vingt-septième  jour  du  mois 
de  juin,  l'an  de  grâce  1790,  et  de  notre  règne  le 
dix-septième.  Signé:  L0\JIS. Par  le  roi,  Guignard. 
Fm  ;  l'Archevêque  de  Bordeaux. 

Du  21  mai  1790. 
Suite  de  Varticle  34  des  lettres  patentes  ci-dessus. 

L'Assemblée  nationale,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 6  du  titre  premier  du  règlement  pour  la 
municipalité  delà  capitale,  autorise  les  commis- 
saires adjoints  au  comité  de  Constitution,  à  tracer 
la  division  de  la  ville  de  Paris  en  quarante-huit 
sections,  après  avoir  entendu  les  commissaires  de 
la  municipalité  et  les  commissaires  des  soixante 
districts  actuels,  et  les  charge  de  rendre  compte 
à  l'Assemblée  des  difficultés  qui  pourront  sur- 
venir. 

Les  commissaires  adjoints  signeront  deux  exem- 
plaires du  plan  de  la  ville  de  Paris,  divisée  en 
quarante-huit  sections,  et  du  procès-verbal 
de  division  :  l'un  des  exemplaires  sera  déposé 
aux  archives  de  l'Assemblée  nationale,  et  l'autre 
sera  envoyé  au  greffe  de  l'Hôtel-de- Ville. 

Décret   du  22  juin  1790  concernant  la  division 
de  Paris  en  quarante-huit  sections. 

L'Assemblée  nationale,  conformément  à  l'article 
6  du  titre  premier  du  règlement  général  pour  la 
municipalité  de  Paris,  décrète  la  division  de  cette 
ville  en  quarante-huit  sections,  telle  qu'elle  est 
tracée  et  énoncée  dans  le  plan  et  le  procès-verbal 
joints  au  présent  décret.  Elle  ordonne  de  déposer 
aux  archives  de  l'Assemblée  et  au  greffe  de 
riIôtel-de-Ville,  un  exemplaire  de  ce  plan  et  de 
ce  procès-verbal,  signé  des  commissaires  adjoints 
au  comité  de  Constitution. 

Le  roi  sera  supplié  de  donner  les  ordres  néces- 
saires pour  que  les  opérations  préalables  aux 
élections  soient  terminées  au  plus  tard  le  4  juillet, 
et  que  les  élections  commencent  le  lendemain. 

Les  commissaires  adjoints  au  comité  de  Cons- 
titution, autorisés  par  1  article  34  du  décret  de 
l'Assemblée  nationale  de  l'organisation  de  la 
municipalité  de  Paris  des  3  mai  et  jours  suivants, 
à  tracer  la  division  de  cette  ville  en  quarante- 
huit  sections,  après  avoir  entendu  les  commis- 
saires de  la  municipalité  provisoire  et  ceux  des 
soixante  districts  actuels; 

Vu  les  procès-verbaux  des  séances  de  l'assem- 
blée des  députés  de  la  commune  et  des  commis- 
saires nommés  par  l'universalité  des  districts 
des  6,  12  et  14  juin  ;  ensemble  les  mémoires  et 
les  délibérations  présentées  au  comité  de  Consti- 
tution, au  nombre  de  soixante-dix  pièces,  dépo- 
sées aux  archives  de  l'Assemblée  nationale,  ont 


arrêté  et  tracé  cette  division  avec  les  dénomina- 
tions des  nouvelles  sections,  ainsi  qu'il  suit  : 

SECTION  DES  TUILERIES. 

Limites  de  cette  section. 

La  rue  Saint-Honoré,  à  droite,  depuis  la  rue 
Royale  jusqu'à  la  rue  Ffoid-Manteau;  la  rue 
Froid-Manteau,  à  droite  de  la  rue  Saint-Honoré, 
à  la  rivière  ;  le  bord  de  la  rivière  jusqu'au  pont 
de  Louis  XVI  ;  le  côté  droit  de  la  place  Louis  XV  ; 
la  rue  Royale,  à  droite,  jusqu'à  la  rue  Saint- 
Honoré. 

Intérieur. 

La  rue  Saint-Florentin,  les  Tuileries,  la  place 
du  Carrousel,  les  rues  du  Dauphin,  de  l'Echelle, 
Saint-Louis, du  Carrousel,  Saint-Nicaise,  des  Or- 
ties, du  Doyenné,  Saint-Thomas-du-Louvre,  la 
partie  de  la  place  du  Palais-Royal,  à  droite,  en 
allant  à  la  rue  de  Chartres,  depuis  le  coin  de  la 
rue  Saint  Honoré  jusques  y  compris  le  Ghâteau- 
d'Eau,  au  coin  de  la  rue  Froid-Manteau  :  les  rues 
de  Chartres,  de  Rohan,  etc.  ;  et  généralement 
toutes  les  rues,  culs-de-sacs  et  places  enclavées 
dans  cette  limite. 

SECTION  DES  CHAMPS-ELYSÉES. 

Limites  de  cette  section. 

La  rue  du  Faubourg-du-Roule  et  du  Faubourg- 
Saint-Honoré,  à  droite,  depuis  la  barrière,  jus- 
qu'à la  rue  Royale  ;  la  rue  Royale  à  droite,  la 
traverse  de  la  place  Louis  XV  jusqu'à  la  rivière  ; 
le  bord  de  l'eau,  jusqu'à  la  barrière  des  Bons- 
Hommes  ;  les  murs  jusqu'à  la  barrière  du  Roule. 

Intérieur. 

Chaillot,  le  Cours-la-Reine,  les  Champs-Elysées, 
les  rues  de  Berri,  du  Cimetière,  d'Angoulême,  rues 
Neuve-du-Colisée,  du  Colisée,Neuve-du-Ponthieu, 
Rousselel,  de  Marigny,  des  Champs-Elysées,  et 
généralement  toutes  les  rues,  culs-de-sacs  ou 
places  enclavées  dans  cetle  limite. 

SECTION  DU  ROULE. 

Limites  de  cette  section. 

Les  rues  du  Faubourg-du-Roule  et  du  Faubourg- 
Saint-llonoré,  à  gauche,  en  prenant  de  la  barrière 
jusqu'à  la  rue  de  la  Madeleine  ;  la  rue  de  la  Ma- 
deleine, à  gauche,  de  l'Arcade,  à  gauche  ;  de  la 
Pologne,  à  gauche  :  rue  Saint-Lazare,  à  gauche, 
depuis  la  rue  de  la  Pologne  jusqu'à  la  rue  de 
Clichy  ;  la  rue  de  Clichy,  à  gauche,  jusqu'à  la 
barrière  ;  les  murs  depuis  la  barrière  du  Roule 
jusqu'à  la  barrière  de  Clichy. 

Intérieur. 

Les  rues  de  Chartres,  de  Monceaux,  de  Cour- 
celles,  de  la  Nouvelle-Pépinière,  de  la  Pépinière, 
des  Rochers,  partie  de  celle  Saint-Lazare,  les  rues 
Verte,  de  Miromenil,  Roquépine,  Neuve-Sainte- 
Croix,  des  Saussayes,  de  la  Ville-l'Evêque,  d'As- 
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lorg,  d'Anjou,  Quatremer,  de  Duras,  du  Marché- 
d'Aguesseau,  de  Suresne,  etc.  ;  et  généralement 
toutes  les  rues,  culs-de-sacs,  places  enclavées 
daus  cette  limite. 

SECTION  DU  PALAIS-ROYAL. 

Limites  de  cette  section. 

La  rue  Saint-flonoré,  à  gauche,  depuis  la  place 
Vendôme  jusqu'à  la  rue  des  Bons-Enfants  ;  la 
rue  des  Bons-Enfants  à  gauche,  la  rue  Neuve-des- 
Bons-Enfanls,  à  gauche,  jusqu'à  la  rUe  Neuve- 
des-Petils-Ghamps  ;  la  rue  Neuve- des- Petits- 
Champs  jusqu'à  la  place  Vendôme;  la  place  Ven- 
dôme, à  gauche,  jusqu'à  la  rue  Saint-Honoré. 

Intérieur. 

Les  rues  de  la  Sourdière,  Neuve-Saint-Roch, 
d'Argenteuil,  des  Moineaux,  l'Évêque,  des  Orties, 
Clos-Georgeot,  des  Moulins,  Royale,  Ventadour, 
Thérèse,  du  Hasard,  VilJedot,  Sainte-Anne,  Tra- 
versière  ;  la  rue  de  Richelieu,  des  deux  côtés, 
depuis  la  rue  Saint-Honoré  jusqu'à  la  rue  Neuve- 
des-Petits  Champs  ;  le  Paluis-Royal  et  les  rues 
de  son  pourtour,  et  généralement  toutes  les  rues, 
culs-de-sacs,  places,  etc.,  enclavés  dans  cette 
limite. 

SECTION  DE  LA  PLACE  VENDÔME . 

Limites  de  cette  section. 

La  rue  de  la  Madeleine,  à  droite,  en  partant  de  la 
rue  Saint-Honoré;  la  rue  de  l'Arcade,  à  droite  ;  la 
rue  de  la  Pologne,  à  droite;  la  rue  Saint-Lazare, à 
droite  di^puis  la  rue  de  la  Pologne  jusqu'à  la  rue 
de  la  Ghaussée-d'Antin  ;  la  Ghaussée-d'Anlin,  à 
droite,  jusqu'au  boulevard  ;  la  rue  de  Louis-le- 
Grand,  à  droite,  depuis  le  boulevard  jusqu'à  la 
rue  iSeuve-des-Petits-Ghamps  :  la  rue  Neuve-des- 
Petits-Ghamps,  depuis  la  rue  de  Louis-le-Grand, 
à  'droite,  jusqu'à  la  place  Vendôme  ;  la  place 
Vendôme,  à  droite,  jusqu'à  la  rue  Saint-Honoré  ; 
'  la  rue  Saint-Honoré,  à  droite  de  la  place  Ven- 
dôme, à  la  rue  de  la  Madeleine. 

Intérieur. 

Les  rues  Neuve-des-Gapucins,  Sainte-Croix,  de 
l'Egout,  JSeuve-des-Mathurins,  de  là  Ferme,  Thi- 
roux,  Gaumartin,  Trudaine,  Boudreau,  Basse-du- 
Rempart,  le  Boulevard,  les  rues  de  Luxembourg, 
des  Capucines,  etc.  ;  et  généralement  toutes  tes 
rues,  culs-de-sacs,  placés,  etc. ,  qui  sont  encla- 
vés dans  cette  limite. 

SECTION  DE  LA  BIBLIOTHÈQUE. 

Limites  de  cette  section. 

La  rue  Neuve-des-Petits-Champs,  à  gauche, 
depuis  la  rue  de  Louis-le-Grand  jusqu'à  lu  rue 
-Vivienne  ;  la  rue  Vivienne,  à  gauche,  jusqu'à  la 
rue  des  Filles-Saint-Thomas,  la  rue  des  Filles- 
Saint-Thomas,  à  gauche,  dejiuis  la  rue  Vivienne 
jusqu'à  la  rue  Notre-Dame-des-Victoires  ;  la  rue 
Notre-Dame-des-Victoires,  à  gauche,  depuis  la 
rue  des  Filles-Saint-Thomas  jusqu'à  la  rue  Mont- 
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martre  ;  la  rue  Montmartre,  à  gauche,  depuis  la 
rue  Noire-Dame-des- Victoires  jusqu'au  boulevard 
Montmartre  ;  le  boulevard,  à  gauche  de  la  rue 
Montmartre,  à  la  rue  Louis-k-Grand  ;  la  rue  de 
Louis-le-Grand,  à  gauche,  jusqu'à  la  rue  Neuve- 
des-Petit-Ghamps. 


Intérieur. 

Les  rues  d'Antin,  de  Gaillon,  Saint-Anne, 
Ghabanois,  de  Richelieu,  Golbert.desFilles-Saint- 
Thoraas,  Feydeau,  Saint-Marc,  Neuve-Saint-Marc, 
d'Amboise,  de  Favart,  de  Marivaux,  delà  Comédie, 
(le  Ménars,  Neuvp-Saint-Augustin,  de  Louvois, 
de  Grammont,  deChoiseul,  de  la  Michodière,  etc. , 
et  généralement  toutes  les  rues,  culs-de-facs, 
places,  etc.  enclavés  dans  cette  limite. 

SECTION  DE  LA  GRANGE-BaTELIÈRE. 

Limites  de  cette  section. 

La  rue  de  Clichy,  à  gauche  de  la  barrière,  à  la 
rue  Saint-Lazare  ;  la  rue  de  la  Ghaussée-d'Antin, 
à  gauche  depuis  la  rue  de  Glichy  jusqu'au  bou- 
levard, le  boulevard,  à  gauche  de  la  Ghaussée- 
d'Anlin,  à  la  rue  Montmartre,  rue  du  Faubourg- 
Montmartre  et  rue  des  Martyrs,  à  gauche,  jusqu'à 
la  barrière  ;  les  murs  de  la  barrière  Montmartre 
à  celle  de  Glichy. 

Intérieur. 

Les  rues  Blanche,  de  la  Rochefoucauld  ;  rue 
Royale,  ruelle  Baudin,  rues  Saint-Georges,  des 
Porcherons,  des  Trois-Frères,  Taitbout,  d'Artois, 
le  Pelletier,  Grange-Batelière,  Chaussât,  Chante- 
Reine,  de  Provence,  etc.  ;  et  généralement  toutes 
les  rues,  culs-de-sacs,  places,  etc.  enclavés 
dans  cette  limite. 

SECTION  DU  LOUVRE. 
Limites  de  cette  section. 

Le  bord  de  l'eau  depuis  le  premier  guichet  du 
Louvre  jusqu'au  Pont-au-Ghange  ;  la  rue  de  la 
Jouaillerie,  à  gauche,  en  enclavant  les  bouche- 
ries ;  la  rue  Saint-Denis,  à  gauche,  jusqu'à  la  rue 
Perrin-Casselin  ;  laruePerrin-Gasselin,àgauche  ; 
la  rue  du  Ghevalier-du-Guet,  à  gauche,  jusqu'à 
la  rue  des  Lavandières  ;  la  rue  des  Lavan- 
dières, à  gauche,  jusqu'à  la  rue  des  Mau- 
vaises-Paroles; la  rue  des  Deux-Boules,  des  deux 
côtés  ainsi  que  le  bout  de  la  rue  Bertin-Poirée, 
la  rue  Bétizy  à  gauche  ;  la  rue  des  Fossés-Saint- 
Germain,  à  gauche,  jusqu'au  bâtiment  du  Louvre  : 
le  corps  du  bâtiment  du  Louvre,  à  droite,  sert 
de  limite  jusqu'à  la  rue  de  Beauvais  :  la  rue  de 
Beauvais,  à  gauche,  jusqu'à  la  rue  Froid-Man- 
teau :  la  rue  Froid-Manteau,  à  gauche,  depuis  la 
rue  de  Beauvais  jusqu'à  la  rivière. 

Intérieur. 

Le  Vieux-Louvre,  les  rues  du  Petit-Bourbon, 
partie  de  celle  de  l'Arbre-sec,  le  quai  et  place  de 
l'Ecole,  la  Samaritaine,  le  quai  de  la  Mégisserie, 
le  cloître  Saint-Germain-l'Auxerrois,  les  rues  des 
Prêtres,  Baillet,  de  la  Monnaie,  la  place  des  Trois- 
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Maries,  les  rues  Boucher,  Thibautodé,  et  généra- 
lement toutes  les  rues,  culs-de-sacs,  places,  etc. 
enclavés  dans  cette  limite. 


SECTION    DE    L'ORATOIRE. 

Limites  de  cette  section. 

La  rue  Saint-flonoré,  à  droite,  depuis  la  rue 
Froid-Manteau  jusqu'à  la  rue  des  Déchargeurs  : 
la  rue  des  Déchargeurs,  à  droite  jusqu'à  la  rue  des 
Fourreurs  :  la  rue  des  Fourreurs,  à  droite,  jus- 
qu'à la  rue  des  Lavandières  ;  la  rue  des  Lavan- 
dières, à  droite,  jusqu'à  la  rue  des  Mauvaises- 
Paroles  ;  la  rue  des  Mauvaises-Paroles,  à  droite  et 
à  gauche  ;  la  rue  Bétizy,  à  droite  ;  la  rue  des 
Fossés-Saint-Germain,  à  droite,  jusqu'à  la  colon- 
nade du  Louvre;  les  murs  du  Louvre  jusqu'à  la 
rue  de  Beauvais  :  la  rue  de  Beauvais,  à  droite, 
jusqu'à  la  rue  Froid-Manteau  ;  la  rue  Froid-Man- 
teau, à  droite,  depuis  la  rue  de  Beauvais  jusqu'à 
celle  Saint-Honoré. 

Intérieur. 

Les  rues  Jean-Saint-Denis,  du  Chantre,  Champ- 
fleuri,  du  Coq,  du  Louvre,  d'Angivilliers,  des 
Poulies,  Baiileul,  partie  de  celle  de  l'Arbre-sec, 
du  Roule,  Tirechape,  des  Bourdonnais,  des  Dé- 
chargeurs, des  deux  côlés,  depuis  la  rue  des 
Fourreurs  jusqu'à  celle  des  Mauvaises-Paroles, 
etc.;  et  généralement  toutes  les  rues,  culs-de- 
sacs,  places,  etc.  enclavés  dans  cette  limite. 


SECTION  DE  LA  HALLE  AU  BLE. 

Limites  de  cette  section. 

La  rue  des  Bons-Enfants  et  Neuve-des-Bons- 
Enfants,  à  droite,  depuis  la  rue  baint-Honoré  jus- 
qu'à la  rue  Neuve-des-Petits-Chàtaps  ;  la  rue  de  la 
Feuillade,  à  droite,  jusqu'à  la  place  des  Vic- 
toires, la  place  des  Victoires,  à  droite  de  la  rue  de 
la  Feuillade,  à  la  rue  Groix-des-Peiils-Champs  ; 
la  rue  Croix-des-Petits-Champs,  adroite,  jusqu'à 
la  rue  Goquillère;  la  rue  Goquillère,  adroite,  jus- 
qu'à la  rue  du  Four,  la  rue  du  Four,  à  droite, 
jusqu'à  la  rue  Saint-Uonoré  ;  la  rue  Saint-Honoré, 
adroite,  depuis  la  rue  du  Four,  jusqu'à  la  rue  des 
Bons-Enfants. 

Intérieur. 

Les  rues  Baillif,  de  la  Vrillière,  Groix-des-Pe- 
tits-Champs,  du  Bouloi,  du  Pélican,  de  Grenelle, 
d'Orléans,  des  Deux-Ecus,  Babile,  de  Varenne, 
de  Vanne,  Oblin,  de  Surline,  Mercier,  la  Nou- 
velle-Halle, etc.  ;  et  généralement  toutes  les 
rues,  culs-de-sacs,  places,  etc.  enclavés  dans 
cette  limite.  ^ 

SECTION  PES  POSTES. 

Limites  de  cette  section. 

La  rue  Saint-Honoré,  à  gauche,  depuis  la  rue  du 
Four  jusqu'à  la  rue  de  laTonnellerie  ;  la  rue  de  la 
Tonnellerie,  à  gauche,  jusqu'à  la  rue  de  la  Fro- 
magerie ;  le  bout  de  la  ru(!  de  la  Fromagerie,  à 
gauche,  jusqu'à  la  rue  Gomtesse-d'Arlols  ;  les 


rues  Gomtesse-d'Artois  et  Montorgueil,  àgauche, 
jusqu'au  passage  du  Saumon  :  la  rue  Montmarlre, 
à  gauche,  depuis  le  passage  du  Saumon  jusqu'à 
la  rue  de  la  Jussienne  ;  les  rues  de  la  Jussienne 
et  Coq-Héron,  à  gauche  de  la  rue  Montmartre  à 
la  rue  Coquillière  ;  la  rue  Goquillère,  à  gauche, 
jusqu'à  la  rue  du  Four  ;  la  rue  du  Four,  à  gauche, 
jusqu'à  la  rue  Saint-Honoré. 

Intérieur. 

Les  rues  Verderet,  Plâtrière,  du  Jour,  Traînée, 
Tiquetonne,des  Prou vaires, des  Deux-Ecus,  de  la 
Fayette  etc.,  et  généralement  toutes  les  rues, 
culs-de-sacs,  places,  etc.  enclavés  dans  cette 
limite. 

SECTION  DE  LA  PLACE  DE  LOUIS  XIV. 

Limites  de  cette  section. 

La  rue  Neuve-des-Petits-Champs,  à  gauche, 
depuis  la  rue  Vivienne  jusqu'à  la  rue  de  la  Feuil- 
lade ;  la  rue  de  la  Feuillade,  à  gauche,  jusqu'à 
la  place  Victoire  ;  le  pourtour  de  la  place  Vie-- 
loire,  à  gauche,  depuis  la  rue  de  la  Feuillade 
jusqu'à  la  rue  Groix-des- Petits-Champs;  la  rue 
Groix-des-Petits-Ghamps,  à  eauche,  de  la  pla(-e 
Victoire  à  la  rue  Goquillère  ;  la  rue  Goquil- 
lère, à  gauche,  jusqu'à  la  rue  Coq-Héron  ;  la 
rue  Coq-Héron  et  de  la  Jussienne,  à  gauche, 
jusqu'à  fa  rue  Montmartre;  la  rue  Montmartre,  à 
gauche,  jusqu'à  la  rue  Notre-Dame-des-Victoires  ; 
la  rue  i\olre-Dame-des-Victoires,  à  gauche,  jus- 
qu'à la  rue  Joquelet  ;  la  rue  des  Filles-Saint- 
Thomas,  à  pauche,  jusqu'à  la  rue  Vivienne  ;  la  rue 
Vivienne,  a  gauche,  jusqu'à  la  rue  Neuve-des- 
Petits-Champs. 

Intérieur. 

Rue  Notre-Dame-des-Victoires,  des  deux  côtés* 
jusqu'à  la  rue  Joquelet;  les  rues  Joquelet, 
Saint-Pierre,  du  Mail,  des  Fossés-Montmartre, des 
Vieux-Augustius,  Soly,  Pagevin,  Petit-Reposoir, 
des  Petits-Pères,  la  place  des  Victoires  et  les 
rues  qui  y  aboutissent,  et  généralement  toutes 
les  rues,  culs-de-sacs,  places,  etc.  enclavés  dans 
cette  limite. 


SECTION  DE  LA  FONTAINE  MONTMORENCY. 

Limites  d^  cette  section. 

Le  boulevard,  à  droite,  depuis  la  rue  Mont- 
martre jusqu'à  la  rue  Poissonnière  ;  la  rue  Pois- 
sionnère  et  celle  du  Pelit-C;>rreau,  à  droite,  jus- 
qu'au passage  du  Saumon  ;*'Je  passage  du  Sau- 
mon, des  deux  côtés;  la  rue  Montmartre,  à 
droite,  depuis  le  passage  du  Saumon,  jusqu'au 
boulevard. 

Intérieur. 

Les  rues  du  Sentier,  Saint-Fiacre,  des  Jeûneurs, 
Saint-Roch,  du  Croissant,  Safnt-Joseph,  du  Gros- 
Chenet,  partie  de  la  rue  de  Cléry,  depuis  la  rue 
Montmartre  jusqu'à  celle  du  Petit-Carreau  ;  les 
rues  Neuve-Sainl-Eustache,  du  Bout-du-Monde, 
etc.  ;  et  généralement  toutes  les  rues,  culs-de- 
sacs  ,  places,  etc.  enclavés  dans  cette  limite. 
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SECnOxX  DE  BOiNNE  -  NOUVELLE. 

Limites  de  cette  section. 

Le  boulevard,  à  droite,  de  la  rue  Poissionnière 
à  la  rue  Saint-Denis  ;  larueSaiot-Denis,  à  droite, 
jusqu'à  la  rue  Thévenot;  la  rue  Thévenot  à 
droite,  jusqu'à  la  rue  du  Petit-Garreau  ;  les  rues 
du  Petit-Carreau  et  Poissonnière,  à  droite,  jus- 
qu'au boulevard. 

Intérieur. 

Les  rues  de  la  Lune,  Beauregard  et  toutes 
celles  qui  y  aboutissent  ;  pa'tie  de  la  rue  de 
Gléry,  depuis  la  rue  du  Petit-Garreau  jusqu'au 
boulevard;  les  rues  de  Bourbon,  Saint-Claude, 
Saiote-Foy,  Saint-Pbilippe  des,Filles-Uieu,ia  Halle 
à  la  marée,  etc.  ;  et  généralement  toutes  les 
rues,  culs-de-sacs,  places,  etc.  enclavés  dans 
cette  limite. 

SECTION  DU  PONCEAU. 
Limites  de  cette  section. 

Le  boulevard  à  droite  de  la  porte  Saint-Denis  à 
la  porte  Saint-Martin  ;  la  rue  Saint-Martin,  à  droite, 
jusqu'à  la  rue  aux  Ours;  la  rue  aux  Qurs,  à 
droite,  jusqu'à  la  rue  Saint-Denis  ;  la  rue  Saint- 
Denis,  à  droite,  jusqu'au  boulevard. 

Intérieur. 

Les  rues  Sainte-Apolline,  Neuve-Saint-Denis, 
des  Égouts,  de  la  Longue-Allée,  duPonceau,  Gue- 
rin-Boisseau,  Greneta,  du  Grand  et  du  Petit-Hur- 
leur, Bourg-l'Abbé,  l'Enclos-de-la-Trinité,  etc.  ; 
et  généralement  toutes  les  rues,  culs-de-sacs, 
places,  etc.  enclavés  dans  cette  limite. 

SECTION  DE  MAUCONSEIL. 
Limites  de  cette  section. 

La  rue  Thévenot,  à  droite  de  la  rue  Montorgueil 
à  la  rue  Saint-Denis  ;  la  rue  Saint-Denis,  à  droite 
de  la  rue  Thévenot  à  la  rue  de  la  Chanvrerie;  la 
rue  de  la  Chanvrerie,  à  droite  ;  et  en  continuant 
toujours  à  droite,  les  petits  Piliers  jusqu'à  la 
rue  de  la  Fromagerie  ;  depuis  le  coin  des  petits 
Piliers,  en  remontant  à  droiie  la  rue  Comtesse- 
d'Artois  ;  rue  Montorgueil,  à  droite,  en  remon- 
tant jusqu'à  la  rue  Thévenot. 

Intérieur. 

Les  rues  Saint-Sauveur,  Beaurepaire,  du 
Renard,  Tire-Boudin,  des  Deux-Portes,  Pavée,  du 
Petit-Lyon,  Françoise,  Mauconseil,  Verdelet,  de 
la  Truanderie,  Réale,  Petite-Truanderie,  etc.;  et 
généralement  toutes  les  rues,  culs-de-sacs,  pla- 
ces, etc.  enclavés  dans  cette  limite. 

SECTION  DU  MARCHÉ  DES  INNOCENTS. 
Limites  de  cette  section. 
La  rue  Saint-Denis,  à  droite,  depuis  la  rue  de 


la  Chanvrerie  jusqu'à  la  rue  Perrin-Gasselin  ;  la 
rue  Perrin-Gasselin,  à  droite;  la  place  du  Cheva- 
lier-du-Guet,  adroite;  la  rue  du  Ghevalier-du- 
Guet,  à  droite,  jusqu'à  la  rue  des  Lavandières  ; 
la  rue  des  Lavandières,  à  droite,  jusqu'à  la  rue 
de  la  Tableierie;  la  rue  des  Fourreurs,  à  droite  ; 
partie  de  la  rue  des  Déchargeurs,  adroite,  depuis 
la  rue  des  Fourreurs  jusqu'à  la  rue  de  la  Ferron- 
nerie ;  rue  Saint-Honoré  (ou  de  la  Chausseterie) 
à  droite,  depuis  la  rue  de  la  Ferronnerie  jusqu'à 
la  rue  de  la  Tonnellerie;  rue  de  la  Tonnellerie,  à 
droite,  jusqu'à  la  rue  de  la  Fromagerie;  la  halle, 
sans  y  comprendre  les  petits  Piliers,  à  gauche, 
en  allant  à  la  rue  de  la  Chanvrerie;  la  rue  de  la 
Chanvrerie,  à  droite,  en  allant  à  la  rue  Saint- 
Denis. 

Intérieur. 

Les  rues  de  la  Fromagerie,  de  la  Cordonnerie, 
de  la  Friperie,  de  la  Poterie,  des  Prêcheurs,  de 
la  Gossonnerie,  aux  Fers,  le  marché  des  Inno- 
cents ;  les  rues  de  la  Ferronnerie,  Courtalon,  la 
Tableterie,  Vieille-Harangerie,  du  Chevalier-du- 
Guet,  la  place  du  Chevalier-du-Guet,  la  place 
Sainte-Opportune,  etc.;  et  généralement  toutes 
les  rues,  culs-de-sacs,  places,  etc.  enclavés  dans 
cette  limite. 

SECTION  DE3   LOMBARDS. 

Limites  de  cette  section» 

La  rue  Saint-Martin,  à  droite,  depuis  la  rue  aux 
Ours,  jusqu'à  la  rue  Saiut-Jacques-la-Boucherie  ; 
la  rue  Sain  t-Jacques-la-Boucherie,  à  droite,  jusqu'à 
la  rue  Saint-Denis;  la  rue  Saint-Denis,  à  droite, 
jusqu'à  la  rue  aux  Ours  ;  la  rue  aux  Ours,  à 
droite  de  la  rue  Saint-Denis  à  la  rue  Saint-Martin. 

Intérieur, 

Les  rues  Salle-au-Gomte,  Quincampoix,  de 
Venise,  Aubri-Boucher,  Trousse- Vache,  Oignard, 
des  Trois-Maures,  des  Cinq-Diamants,  des  Lom- 
bards, de  la  Vieille-Monnaie,  de  la  Heaumerie, 
Mariveau,  des  Ecrivains,  d'Avignon,  etc.;  et 
généralement  toutes  les  rues,  culs-de-sacs,  pla- 
ces, etc.  enclavés  dans  cette  limite. 


SECTION  DES  ARCIS. 
Limites  de  cette  section. 

La  rue  de  la  Jouaillerie,  à  droite  du  pont  au 
Change  à  la  rue  Saint-Jacques-la-Boucherie;  la 
rue  Saint-Jacques-la-Boucherie,  à  droite,  jusqu'à 
la  ruePlanche-Mibray;  la  rue  des  Arcis,  adroite, 
jusqu'à  la  rue  de  la  Verrerie  ;  la  rue  de  la  Ver- 
rerie, à  droite,  jusqu'à  la  rue  du  Coq;  la  rue  du 
Coq,  à  droite,  jusqu'à  la  rue  de  la  Tixeranderie  ; 
la  rue  de  la  Tixeranderie,  à  droite,  jusqu'à  la 
rue  du  Mouton;  la  rue  du  Mouton  et  de  suite  la 
place  de  Grève,  à  droite  jusqu'à  la  rivière-,  le 
bord  de  la  rivière,  depuis  la  place  de  Grève  jus- 
qu'au pont  au  Change. 

Intérieur. 

Le  quai  de  Gêvres,  quai  Pelletier,  les  rues  de 
la  vieille  place  aux  Veaux,  de  la  Tannerie,  de  la 
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Vannerie,  delà  Coutellerie,  Planche-Mibray,  Jean- 
Pain-Mollet,  Saint-Bon,  de  la  Poterie,  des  Coquil- 
les, etc.;  et  généralement  toutes  les  rues,  places, 
culs-de-sacs,  etc.  enclavés  dans  cette  limite. 

SECTION  DU  FAUBOURG-MONTMARTRE. 

Limites  de  cette  section. 

La  rue  Poissonnière  et  celle  Sainte-Anne,  à 
gauche,  depuis  le  boulevard  jusqu'à  la  barrière  ; 
les  murs  depuis  la  barrière  Sainte- Anne  jusqu'à 
la  barrière  Montmartre  ;  la  rue  des  Martyrs  et  celle 
du  Faubourg-Montmartre,  à  gauche,"depuis  la 
barrière  jusqu'au  boulevard  ;  le  boulevard,  à 
gauche,  de  la  porte  Montmartre  à  la  rue  Pois- 
sonnière. 

Intérieur. 

La  rue  de  Rochechouart,  de  la  Tour-d'Auver- 
gne, de  Belle-Fonds,  deCoquenard,  de  Montholon, 
d'Enfer,  le  passage  de  la  Grille,  rue  Bergère,  etc.; 
et  généralement  toutes  les  rues,  culs-de-sacs, 
places,  etc.  enclavés  dans  cette  limite. 

SECTION  DE  LA  RUE  POISSONNIÈRE. 
Limites  de  cette  section. 

La  rue  Poissonnière  et  celle  Sainte-Anne,  à 
droite,  jusqu'à  la  barrière  ;  les  murs  de  la  bar- 
rière Sainte-Anne  à  la  barrière  Saint-Denis  ;  la 
rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  à  droite,  jusqu'à 
la  porte  Saint-Denis  ;  le  boulevard,  à  droite, 
jusqu'à  la  rue  Poissonnière. 

Intérieur. 

Les  rues  de  Paradis,  des  Petites-Ecuries  du  roi, 
d'Enghien,  de  la  Michodière,  Martel,  etc.;  et  géné- 
ralement toutes  les  rues,  culs-de-sacs,  places,  etc. 
enclavés  dans  cette  limite. 

SECTION  DE  BONDY. 

Limites  de  cette  section. 

La  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  à  droite, 
depuis  le  boulevard  jusqu'à  la  barrière  Saint- 
Martin  ;  les  murs  de  la  barrière  Saint-Martin  à 
celle  du  Temple  ;  la  rue  du  Faubourg-du-Temple, 
à  droite,  jusqu'au  boulevard  ;  le  boulevard  à  droite 
de  la  rue  du  Faubourg-du-Temple,  à  la  porte 
Saint-Martin. 

Intérieur. 

Les  rues  des  Morts,  Saint-Maur,  des  Moulins, 
Saint-Louis,  rues  de  l'Hôpital-Saint-Louis,  des 
Récollets,  de  Carême-Prenant,  Saint-Ange,  Gau- 
court,  Grange-aux-Belles,  des  Vinaigriers,  des 
Marais-Saint-Martin ,  Gilbert,  Janson,  Saint-Ni- 
colas, de  Lancry,  de  Bondy,  etc.  ;  et  générale- 
ment toutes  les  rues,  culs-de-sacs,  places,  etc. 
enclavés  dans  cette  limite. 

SECTION  DU  TEMPLE. 

Limites  de  celte  section, 
La  rue  du  Faubourg-du-Temple,  à  gauche,  de- 


puis la  barrière  jusqu'au  boulevard,  et  de  suite 
la  rue  du  Temple,  à  gauche,  jui^qu'à  la  rue  de  la 
Corderie  ;  les  rues  de  la  Corderie  et  de  Bretagne,  ■ 
à  gauche,  jusqu'à  la  rue  des  Filles-du-Calvaire  ; 
la  rue  des  Filles-du-Galvaire,  à  gauche,  jusqu'au 
boulevard,  et  de  suite  la  rue  de  Ménilmontant  et 
celle  de  la  Roulette,  à  gauche,  jusqu'à  la  bar- 
rière ;  les  murs  de  la  barrière  de  Ménilmontant 
à  celle  de  Belleville. 

Intérieur. 

Les  rues  du  Chemin-Saint-Denis ,  Blanche,  des 
Fontaioes-au-Roi,  des  Troiï^-Bornes,  de  la  Folie- 
Mirecourl,  duGrandPrieuré-de-Malthe,  desFossés- 
du-Temple,  de  laTour,  d'Angoulème,  de  Grussol; 
le  boulevard  des  deux  côtés,  les  rues  de  Ven- 
dôme, Beaujolais,  Forez,  Chariot,  Saintonge,  Nor- 
mandie, de  Boucherai,  l'enclos  du  Temple,  la 
maison  des  Pères  Nazareth,  comme  chef-lieu,  etc.; 
et  généralement  toutes  les  rues,  culs-de-sacs, 
places,  etc.  enclavés  dans  cette  limite. 

SECTION  DE  POPINCOURT. 

Limites  de  cette  section. 

La  rue  de  Ménilmontant  etcelledela  Roulette, 
à  droite,  depuis  le  boulevard  jusqu'à  la  barrière 
de  Ménilmontant  ;  les  murs  depuis  la  barrière 
de  Ménilmontant,  jusqu'à  la  barrière  de  Glia- 
ronne  ;  la  rue  de  Gharonne,  à  droite,  depuis  la 
barrière  jusqu'à  la  rue  de  Lape  ;  les  rues  de  Lape, 
et  d'Aval  à  droite,  jusqu'au  boulevard  ;  le  boule- 
vard, à  droite,  jusqu'à  la  rue  de  Ménilmontant. 

Intérieur. 

Les  rues  du  Bas-Popincourt,  de  Popincourt, 
Saint-Sébastien,  Amelot,  Saint-Sabin,  de  la  Con- 
trescarpe, de  la  Roquette,  de  Basfroy,  du  Chemin- 
Vert,  des  Amandiers,  de  la  Folie-Renuud,  des 
Rats,  des  Murs-de-la-Roquette,  de  la  Muette,  cul- 
de-sac  de  la  Roquette,  etc.;  et  généralement 
toutes  les  rues,  culs-de  sacs,  places,  etc.  encla- 
vés dans  cette  limite. 

SECTION  DE  LA  RUE  DE  MONTREUIL. 

Limites  de  cette  section. 

Les  rues  d'Aval,  de  Lape  et  de  Charonne,  à 
droite,  depuis  le  boulevard  jusqu'à  la  barrière  de 
Gharonne  ;  les  murs  jusqu'à  la  barrière  du 
Trône  ;  la  rue  du  Faubourg-Saint-Antuine ,  à 
droite,  depuis  la  barrière  du  Trône  jusqu'au 
boulevard  ;  le  boulevard,  à  droite,  depuis  la 
porte  Saint-Antoine  jusqu'à  la  rue  d'Aval. 

Intérieur. 

La  partie  de  la  rue  Amelot,  depuis  la  rue 
d'Aval  jusqu'à  la  rue  Saint-Antoine  ;  les  rues 
Sainte-Marguerite,  Saint-Bernard,  de  Montreuil, 
des  Boulets  et  du  Trône,  le  cul-de-sac  Saint- 
Bernard,  etc.  ;  et  généralement  toutes  les  rues, 
places,  etc.  enclavées  dans  cette  limite. 


SECTION  DES  QUINZE-VINGTS. 

Limites  de  cette  section. 

La  rue  du  Faubourg-Saint-Antoine,  à  droite, 
depuis  la  rue  des  Fossés-Saint-Antoine  jusqu'à  la 
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barrière  du  Trône  ;  les  murs,  depuis  la  barrière 
du  TrÔDe  jusqu'à  la  barrière  de  la  Râpée  ;  le 
bord  de  la  rivière,  depuis  la  Râpée  jusqu'à  la  rue 
des  Fossés-Saint-Antoice  ;  là  rue  des  Fossés- 
Saiot-Autoine  borde  celte  limite  de  ce  côté,  et 
elle  n'est  poiot  de  cette  section. 

Intérieur. 

Les  rues  de  Picpus,  des  Ralets,  de  Mont- 
galet,  de  Reuilly,  de  Gharenton,  la  Grande-Pinte, 
de  Rercy,  de  Rambouillet,  de  la  Râpée,  des  Ghar- 
bonniers,  des  Chantiers,  des  Anglaises,  Moreau, 
du  FuDiier,  de  la  Planchette,  Saint-Nicolas,  Tra- 
versière.  Trouvée,  Cette,  le  Noir,  d'Aligre,  le 
marché  Saint-Martin,  les  rues  de  fieauvau,  etc.  ; 
et  géoéraiement  toutes  les  rues,  culs-de-sacs, 
places,  etc.,  enclavés  dans  cette  limite. 


SECTION     DES    GRAVILLIERS. 
Limites  de  cette  section. 

Le  boulevard,  à  droite  de  la  porte  Saint-Martin 
à  la  porte  du  Temple  ;  la  rue  du  Temple,  à  droite 
du  boulevard  à  la  rue  Chapon  ;  les  rues  Chapon 
et  du  Cimetière- Saint-Nicolas,  à  droite  de  la  rue 
du  Temple  à  la  rue  Saint-Martin  :  la  rue  Saint- 
Martin  à  droite,  depuis  la  rue  du  Gimetière-Saint- 
Nicolas  jusqu'au  boulevard. 

Intérieur. 

Les  rues  Meslée,  Neuve-Saint-Martin,  Notre- 
Dame-de-Nazareth  ,  du  Vertbois,  Neuve-Saint- 
Laurent,  de  la  Croix,  des  Fontaines,  Phelipeaux, 
des  Vertus,  de  Rome,  Âumaire,  Jean-Robert,  des 
Gravilliers,  etc.  ;  et  généralement  toutes  les  rues, 
culs-de-sacg,  places,  etc.  enclavés  dans  cette 
limite. 

SECTION  DU  FAUBOURG  SAINT-DENIS. 

Limites  de  cette  section. 

La  rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  à  droite,  du 
boulevard  à  la  barrière;  les  murs  de  la  barrière 
Saint-Denis  à  la  barrière  Saint-Martin;  la  rue  du 
Faubourg-Saint-Martin,  à  droite,  de  la  barrière 
au  boulevard;  le  boulevard,  à  droite,  de  la  porte 
Saint-Martin  à  la  porte  Saint-Denis. 

Intérieur, 

La  foire  Saint-Laurent,  les  rues  Saint-Laurent, 
Saint-Jean,  Neuve-d'Orléans,  etc.;  et  généra- 
lement toutes  les  rues,  culs-de-sacs,  places,  etc. 
enclavés  dans  cette  limite. 

SECTION  DE  LA  RUE  BEAUBOURG. 

Les  rues  du  Cimetière-Saint-Nicolas  et  Chapon, 
à  droite  de  la  rue  Saint-Martin  à  la  rue  Sainte- 
Avoye  :  les  rues  Sainte-Avoye  et  Bar-du-Rec,  à 
droite,  de  la  rue  Chapon  à  la  rue  de  la  Verrerie; 
la  rue  de  la  Verrerie,  à  droite,  depuis  la  rue  Bar- 
du-Bec  jusqu'à  la  rue  Saint-Martin  ;  la  rue  Saint- 
Martin,  à  droite,  depuis  Saint-Merri  jusqu'à  la 
rue  du  Cimetière-Saint-Nicolas. 
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Intérieur. 


Les  rues  de  Montmorency,  Grenier-Saint-Lazare, 
Michel-le-Comte,  du  Mort,  des  Petits-Champs,  des 
Ménétriers,  des  Etuves,  Geoffroy-l'Angevin.  Cor- 
roirene,  Maubuée,  Simon-le-Fraac,  Neuve-Saint- 
Merri,  Taille-Pain,  Brisemiche,  du  Renard,  du 
Poirier,  Reaubourg,  partie  de  celle  Transnonain, 
jusqu'à  la  rue  Chapon,  et  généralement  toutes 
les  rues,  culs-de-sacs,  places,  etc.  enclavés  dans 
cette  limite. 


SECTION  DES  ENFANTS-ROUGES. 
Limites  de  cette  section. 

Les  rues  Sainte-Avoye  et  du  Temple,  à  droite, 
depuis  la  rue  Sainte-Croix-de-la-Rretonnerie, 
jusqu'à  la  rue  de  la  Gorderie  :  les  rues  de  la  Gor- 
derie  et  de  Bretagne,  à  droite,  jusqu'à  la  vieille 
rue  du  Temple;  la  vieille  rue  du  Temple,  à  droite, 
de  la  rue  de  Bretagne  à  la  rue  Sainte-Groix-de-la- 
Bretonnerie;  la  rue  Sainte-Croix-de-la-Bretonne- 
rie  à  droite,  jusqu'à  la  rue  Sainte-Avoye. 

Intérieur. 

Les  rues  du  Plâtre,  des  Blancs-Manteaux,  de 
l'Homme-Armé,  du  Puits,  des  Singes,  du  Chaume, 
de  Paradis,  de  Soubise,  de  Brac,  des  Vieilles- 
Audriettes,  des  Quatre-Fils,  du  Perche,  d'Orléans, 
des  Oiseaux,  du  Grand-Chantier,  Pastourel, 
d'Anjou,  de  Poitou,  de  Limoges,  de  la  Marche,  de 
Berri,  de  Beauce,  Porte-foin,  etc.  ;  et  généralement 
toutes  les  rues,  culs-de-sacs,  places,  etc.  enclavés 
dans  cette  limite. 

SECTION  DU  ROI-DE-SICILE. 
Limites  cette  section, 

La  rue  du  Coq,  adroite,  depuis  la  rue  de  la 
Tixtranderie  jusqu'à  la  rue  de  la  Verrerie;  la  rue 
de  la  Verrerie,  à  droite,  depuis  la  rue  du  Coq  jus- 
qu'à la  rue  Bar-du-Bec;  la  rue  Bar-du-Bec,  à  droite, 
jusqu'à  la  rue  Saiute-Croix-de-la-Bretonnerie  ; 
la  rue  Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie,  jusqu'à  la 
vieille  rue  du  Temple;  la  vieille  rue  du  Temple, 
à  droite,  depuis  la  rue  Sainte-Croix-de-la-Breton- 
nerie, jusqu'à  la  rue  des  Francs-Bourgeois;  la 
rue  des  Francs-Bourgeois  et  la  rue  Neuve-Sainte- 
Gaiherine,  à  droite,  jusqu'à  la  rue  Culture- 
Sainte-Catherine;  la  rueCulture-Sainte-Catherine 
à  droite,  depuis  la  rue  Neuve-Sainte-Catherine, 
jusqu'à  la  rue  Saint-Antoine  ;  la  rue  Saint-Antoine 
à  droite,  depuis  la  rue  Culture-Sainte-Catherine 
jusqu'à  la  rue  de  la  Tixeranderie;  la  rue  Tixe- 
randerie,  à  droite,  jusqu'à  la  rue  du  Coq. 

Intérieur. 

Les  rues  des  Deux -Portes,  des  Mauvais-Garçons, 
le  Gimetière-Saint-Jean,  les  ruesdeBerry,  Cloche- 
Perche,  Tirou,  de  la  Verrerie,  des  deux  côtés, 
depuis  la  rue  du  Coq  au  Gimetière-Saint-Jean; 
les  rues  du  Roi-de-Sicile,  Pavée,  des  Rosiers, 
des  Juifs,  des  Ecouffes,  Bourtibourg,  de  Moussi, 
des  Billettes,  etc.;  et  généralement  toutes  les 
rues,  culs-de-sacs,  places,  etc.,  enclavés  dans 
cette  limite. 
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SECTION  DE  L'HOTEL-DE-VILLE. 

Limites  de  cette  section. 

La  rue  des  Nonaindières,  à  gauche,  du  pont 
Marie  à  la  rue  Saint-Antoine  ;  la  rue  Saint-Antoine 
à  gauche,  jusqu'à  la  rue  de  la  Tixeranderie;  la 
rue  de  la  Tixeranderie,  à  gauche,  jusqu'à  la  rue  du 
Mouton;  la  rue  du  Mouton,  à  gauche,  et  la  place 
de  Grève,  à  gauche,  jusqu'à  la  rivière  ;  le  bord  de 
la  rivière  depuis  la  Grève  jusqu'au  pont  Marie. 

Intérieur. 

Les  rues  de  Joui,  de  la  Mortellerie,  quai  des 
Ormes,  le  Port-au-Blé,  les  rues  des  Martroi,  de 
la  Levrette,  le  Long-Pont,  des  Barres,  Grenier-sur- 
l'Eau,  Geoffroi-l'Asnier,  du  Pourtour,  du  Monceau, 
du  Pet-au- Diable,  PHôtel-de-Ville,  etc.;  et  géné- 
ralement toutes  les  rues,  culs-de-sacs,  places 
etc.,"  enclavés  dans  cette  limite. 

SECTION    DE    LA    PLACE-ROYALE. 

Limite  cette  section. 

La  rue  du  Temple  et  celle  des  Filles-du-Galvaire, 
à  droite,  à  prendre  de  la  rue  des  Francs-Bourgeois 
jusqu'au  boulevard  ;  le  boulevard,  à  droite,  depuis 
la  rue  des  Filles-du-Calvaire  jus-qu'à  la  porte 
Saint-Antoine  ;  la  rue  Saint-Antoine  à  droite, 
depuis  la  porte  Saint-Antoine  jusqu'à  la  rue  Gul- 
ture-Sainle-Gatherine  ;  la  rue  Gulture-Sainte- 
Catherine,  à  droite,  jusqu'à  la  rue  Neuve-Sainte- 
Catherine;  la  rue  Neuve-Sainte-Gatherine  et  des 
Francs-Bourgeois,  à  droite,  à  prendre  de  la  rue 
Culture-Sain  te-Gatherine  jusqu'à  la  rue  du  Temple. 

Intérieur. 

Les  rues  de  l'Oseille,  du  Pont-aux-Ghoux, 
Saint-Louis,  de  l'Egout,  Royale,  place  Royale;  les 
rues  Guémenée,  des  Tournelles,  Jean-Beau-Sire, 
de  la  Mule,  du  Foin,  des  Minimes,  Neuve-Saint- 
Gilles,  Saint-Gilles,  des  Douze-Portes,  du  Harlay, 
Saint-Claude,  Saint-François,  du  Roidoré,  Sainl- 
Gervais,  Saint-Anastase,  Culture-Saint-Gervais,  de 
la  Perle,  Barbette,  du  Parc-Royal,  Payenne,  des 
Trois-Pavillons,de  Torigini,  etc.;  et  généralement 
toutes  les  rues,  culs-de-sacs,  places  enclavées 
dans  cette  limite. 

SECTION    DE    L'ARSENAL. 
Limites  de  cette  section. 

La  rue  des  Fossés-Saint- Antoine  entière,  depuis 
la  rivière  jusqu'à  la  rue  du  Faubourg  Saint-An- 
toine, la  place  de  la  Raslille,  à  gauche  jusqu'à  la 
rue  Saint-Antoine;  la  rue  Saint-Antoine,  à  gau- 
che, jusqu'à  la  rue  des  Nonaindières;  la  rue  des 
Nonaindières,  à  gauche,  jusqu'au  pont  Marie;  le 
quai  Saint-Paul,  le  port  Saint-Paul,  le  quai  de 
l'Arsenal,  le  long  de  la  rivière,  jusqu'à  la  ruedes 
Fossés-Saint- Antoine. 

Intérieur. 

Les  rues  des  Prêtres,   Percée,  Saint-Paul,  des 
Barres,  du  Figuier,  du  Fauconnier,  de  l'Etoile 


des  Jardins,  des  Lions,  Neuve-Saint-Paul,  des 
Trois-Pistolets,  Gérard-Boquet,  Beaulreillis,  du 
Petit-Musc,  de  la  Cerisaie,  le  quai  des  Golestins, 
les  cours  de  l'Arsenal,  les  maisons  qui  se  trouvent 
situées  dans  l'île  Louviers,  etc.;  et  généralement 
toutes  les  rues,  culs-de-sacs,  places,  etc.,  encla- 
vés dans  cette  limite. 

SECTION  DE  l'île. 

Limites  de  cette  section. 

La  limite  de  cette  section  est  située  dans  son 
île,  et  comprend  toutes  les  rues,  quais,  etc.  qui 
s'y  trouvent. 

SECTION    DE    NOTRE-DAME. 

Limites  de  cette  section. 

La  rue  de  la  Barillerie,  à  droite,  du  pont  Saint- 
Michel  au  pont  au  Change  ;  elle  est  ensuite  bor- 
née au  nord,  à  Test  et  au  sud,  par  la  rivière. 

Intérieur. 

Le  Marché-Neuf,  les  rues  de  la  Calandre,  Sainl- 
Eloi,  aux  Fèves,  de  la  Draperie,  de  la  Pelleterie, 
du  Marché-Palu,  de  la  Juivcrie,  de  la  Lanterne, 
du  Haut-Moulin,  des  Marmouzets,  de  la  Licorne, 
Saint-Christophe,  Notre-Dame,  des  Ursins,  Saint- 
Landry,  d'Enfer,  le  cloître  Notre-Dame,  etc.  ;  et 
généralement  toutes  les  rues,  culs-de-sacs,  pla- 
ces, etc.,  enclavés  dans  cette  limite. 

SECTION  D'HENRI  IV. 
Limites  de  celte  section. 

Le  pont  Saint-Michel,  à  droite,  depuis  la  rue  de 
la  Bouderie  à  prendre  au  Cagnard.  Idem,  à  gar- 
che,  les  maisons  qui  sont  sur  le  pont  seulement  ; 
la  rue  delà  Barillerie,  à  gauche,  du  pont  Saint- 
Michel  au  pont  au  Change;  bornée  au  nord,  à 
l'ouest  et  au  sud,  par  la  rivière. 

Intérieur. 

Le  quai  de  l'Horloge,  la  place  Dauphine,  la  rue 
du  Harlay,  le  quai  des  Orfèvres,  la  rue  Saint-Louis, 
la  rue  Sainte-Anne,  les  cours  du  Palais,  le  Palais, 
et  généralement  toutes  les  rues,  places,  culs-de- 
sacs,  etc.  qui  se  trouvent  enclavés  dans  cette 
limite. 

SECTION  DES  INVALIDES. 

Limites   de  cette   section. 

Le  bord  de  la  rivière  depuis  la  barrière  jus- 
qu'au pont  de  Louis  XVI  ;  la  rue  de  Bourgogne, 
à  droite,  depuis  le  pont  de  Louis  XVI  jusqu'à  la 
rue  de  Varenne  ;  le  bout  de  la  rue  de  Varenne,  à 
droite,  depuis  la  rue  de  Bourgogne  jusqu'au  bou- 
levard ;  le  boulevard,  à  droite,  depuis  la  rue  de 
Varenne  jusqu'à  la  rue  de  Sèvres  ;  le  côté  de  l^J^u^ 
de  Sèvres,  adroite,  depuis  le  boulevard  jusqu  à  la 
barrière  ;  les  murs  depuis  la  barrière  de  Sèvres 
jusqu'à  la  rivière. 
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Le  Gros-Caillou,  le  Cliâteau-de-Grenelle,  l'Ecole- 
Militaire,  les  Invalides,  l'extréinité  des  rues  de 
Grenelle,  de  l'Université  et  de  St-Dominique,  etc., 
ainsi  que  toutes  les  rues,  places,  etc.  enclavées 
dans  cette  limite. 

SECTION  DE  LA  FONTAINE-GRENELLE. 

Limites  de  cette  section. 

Le  bord  de  la  rivière,  du  Pont  de  Louis  XVI  à 
la  rue  des  Saints-Pères  :  la  rue  des  Saints-Pères, 
à  droite,  jusqu'à  la  rue  de  Grenelle  :  la  rue  de 
GrenellR,  à  droite,  depuis  la  rue  des  Saints-Pères 
jusqu'à  la  rue  de  Bourgogne  :  la  rue  de  Bourgo- 
gne, adroite,  jusqu'à  la  rivière. 

Intérieur. 

Les  rues  de  Bourbon,  de  l'Université,  de  Saint- 
Dominique,  à  prendre  de  la  rue  de  Bourgogne  à  la 
rue  des  Saints-Pères  ;  la  rue  du  Bac,  depuis  la 
rue  de  Grenelle  jusqu'au  Pont-Royal  ;  les  rues 
de  Bellechasse,  de  Poitiers,  de  Verneuil,  de 
Beaune,  Sainte-Marie,  Saint-Guillaume,  des  Ro- 
siers, etc.  ;  et  généralement  toutes  les  rues,  places, 
culs-de-sacs,  etc.  enclavés  dans  cette  limite. 

SECTION  DES  QUATRE-NATlONS. 

Limites  de  cette  section. 

La  rue  des  Saints-Pères,  à  droite,  jusqu'au  quai 
des  Tliéatins  :  les  quais  desThéatins,  desQuatre- 
Nations  et  de  Conti,  depuis  la  rue  des  Saints- 
Pères  jusqu'au  Pont-Neuf  :  les  rues  Duuphine  et 
des  Fossés-Saint-Germain,  à  droite  du  Pont-Neuf, 
à  la  rue  des  Boucheries  ;  la  rue  des  Boucheries  à 
droite  ;  la  rue  du  Four  à  droite  ;  la  Croix-Rouge, 
à  droite,  jusqu'à  la  rue  des  Samts-Pères. 

Intérieur. 

Les  rues  des  Petits-Augustins,  de  Seine,  Maza- 
rjne,  des  Marais,  Guénégaud,  deNevers,  deBuci, 
des  Mauvais-Garçons,  Jucob,  du  Colombier,  des 
Deux-Anges,  Saint-Benoît,  Bourbon-le-Châleau, 
de  l'Echaudé,  Sainte-Marguerite,  des  Ciseaux,  de 
l'Egout,  Taranne,  du  Sabot,  du  Dragon,  du  Sépul- 
cre, petite  rue  Taranne,  l'enclos  de  la  Foire  Suint- 
Germain,  etc.;  et  généralement  toutes  les  rues, 
culs-de-sacs,  places,  etc.  enclavés  dans  cette 
limite. 

SECTION  DU  THÉÂTRE-FRANÇAIS. 

Limites  de  cette  section. 

Les  rues  de  Gondé,  des  Fossés-Saint-Germain  et 
Dauphine,  à  droite,  depuis  la  rue  de  Vaugirard 
jusqu'au  Pont-Neuf  :  le  quai  des  Augustins,  du 
Ponl-Neuf  à  la  rue  du  Hurepoix  ;  la  rue  du  Hu- 
repoix  des  deux  côtés  ;  la  place  du  Pont-Saint- 
Michel  à  droite,  la  rue  de  la  Bouderie  et  la  rue  de 
la  Harpe,  adroite,  jusqu'à  la  place  Saint-Michel  ; 
le  côté  de  la  place  Saint-Michel,  à  droite,  en  re- 
tour sur  la  rue  des  Francs-Bourgeois,  aussi  à 


droite  ;  la  rue  de  Vaugirard,  à  droite,  jusqu'à  la 
rue  de  Coudé. 

Intérieur. 

Les  rues  des  Augustins,  Christine,  Savoie, 
Pavée,  Gît-le-Gœur,  de  l'Hirondelle,  St.-Ândré- 
des-Arts,  Cour-du-Commerce,  rues  de  l'Eperon, 
du  Paon,  du  Jardinet,  Mignon,  des  Poitevins,  du 
Cimetière -St. -André,  Hautefeuille,  des  Corde- 
liers,  Mâcon,  Percée,  Poupée,  Serpente,  des  Deux- 
Portes,  Pierre-Sarrasin,  de  Touraine,  de  l'Obser- 
vance, des  Fossés-Monsieur-le-Prince,  des  Francs- 
Bourgeois,  de  Gondé,  du  Théâtre-Français  ;  le 
Théâtre-Français  et  les  rues  qui  y  aboutissent, 
etc.;  et  généralement  toutes  les  rues,  culs-de- 
sacs,  places,  etc.  enclavés  dans  cette  limite. 


SECTION  DE  LA  CROIX  -  ROUGE. 
Limites  de  cette  section, 

La  rue  de  Vaugirard,  à  gauche,  depuis  la  bar- 
rière jusqu'à  la  rue  du  Regard  ;  la  rue  du  Re- 
gard, à  gauche,  jusqu'à  la  rue  du  Cherche-Midi  ; 
ia  rue  du  Cherche-Midi,  à  gauche,  jusqu'à  la 
Croix-Rouge;  la  Croix-Rouge,  à  gàuche,  jusqu'à 
la  rue  deGrenelle  ;  la  rue  deGrenelle,  à  gauche,  jus- 
qu'à la  rue  de  Bourgogne  •  la  rue  de  Bourgogne,  à 
jîauche,  jusqu'à  la  rue  de  Varenne  ;  la  rue  de 
Varenne,  à  gauche,  depuis  la  rue  de  Bourgogne 
jusqu'au  boulevard  ;  le  boulevard,  à  gauche,  de- 
puis la  rue  de  Varenne  jusqu'à  la  rue  de  Sèvres; 
la  rue  de  Sèvres,  à  gauche,  depuis  le  boulevard 
jusqu'à  la  barrière  ;  les  murs  depuis  la  barrière 
du  Sèvres  jusqu'à  celle  de  Vaugirard. 


Intérieur. 

Les  rues  de  Varenne,  de  la  Planche,  de  la 
Chaise  ;  partie  de  celle  du  Bac,  de  la  rue  de  Gre- 
nelle à  la  rue  de  Sèvres  ;  les  rues  Hillerin-Bertin, 
de  Babylone,  Plumet,  de  Monsieur,  Rousselet, 
Traversé,  des  Brodeurs,  de  Sèvres,  Barouillère, 
Saint-Romain,  Saiot-Maur,  Saint-Pia(^ide,  du 
Petit-Bac,  des  Vieilles-Tuileries,  du  Petit-Vau- 
girard,  de  Bagneux,  de  Ravel,  etc.  ;  et  générale- 
ment toutes  les  rues,  culs-de-sacs,  places  etc. 
enclavés  dans  cette  limite. 


SECTION    DU    LUXEMBOURG. 
Limites  de  cette  section. 

La  rue  de  Vaugirard,  à  gauche,  depuis  la  rae 
des  Francs-Bourgeois  jusqu'à  la  rue  de  Condé  ; 
la  rue  de  Gondé,  à  gauche,  jusqu'à  la  rue  des 
Boucheries;  la  rue  des  Boucheries,  à  gauche  ;  la 
rue  du  Four,  à  gauche,  jusqu'à  la  Croix-Rouge  ; 
partie  de  la  place  de  la  Croix-Rouge,  à  gauche, 
jusqu'à  la  rue  du  Cherche-Midi  ;  la  rue  du  Cherche- 
Midi,  à  gauche,  jusqu'à  la  rue  du  Regard  ;  la  rue 
du  Regard,  à  gauche;  la  rue  de  Vaugirard,  à 
gauche,  depuis' la  rue  du  Regard  jusqu'à  la  bar- 
rière; les  nouveaux  murs,  depuis  la  harrière  de 
Vaugirard  jusque  derrière  l'Institut  de  l'Oratoire, 
de  là  allant  aboutir  au  mur  des  Chartreux  ;  Je 
mur  des  Chartreux,  jusqu'à  celui  du  Lujem- 
bourg;  l'intérieur  du  Luxembourg. 
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Intérieur. 

Les  rues  du  Cœur-Volant,  des  Quatre-Vents, 
la  Foire    Saint-Germain  ;    les  rues    Princesse, 
Gui.«arde,  des  Gannettes,  de  Tournon,  Garancière, 
du  Petit-Bourbon,  des  Aveugles,  Palatine,  du  Ga- 
nivet,  des  Fossoyeurs,  Ferou,  du  Vieux-Golom- 
bier,  Pot-de-Fer,   Cassette,  Garpentier,  Mezière, 
Honoré-Chevalier,  de  Vaugirard,  des  deux  côtés, 
depuis  la  rue  de  Gondé  jusqu'à  la  rue  du  Regard; 
Notre-Dame-des-Ghamps,   du    Montparnasse,    le 
cuUle-sac  Notre-Dame-des-Ghamps  ;  et  générale- 
ment toutes  les  rues,  culs-de-sacs,  places,  etc., 
enclavés  dans  cette  limite. 


SECTION  DES  THERMES-DE-JULIEN. 

Limites  de  cette  section. 

La  rue  de  la  Boucherie,  à  gauche  ;  rue  de  la 
Harpe,  à  gauche,  jusqu'à  la  place  Saint-Michel  ; 
partie  de  la  rue  des  Francs-Bourgeois,  à  droite  ; 
du  coin  de  la  rue  de  Vaugirard  à  la  place  Saint- 
Michel  ;  la  placé  Saint-Michel,  à  droite  ;  la  rue 
d'Enfer,  des  deux  côtés,  jusqu'à  la  rue  Saint- 
Dominique  ;  la  rue  Saint-Dominique,  à  gauche, 
jusqu'à  la  rue  Saint-Jacques;  la  rue  Saint- Jac- 
ques, à  gauche  ;  de  la  rue  Saint-Dominique  au 
Petit-Pont  ;  la  rue  delaHuchelte,  des  deux  côtés, 
jusqu'à  la  rue  de  la  Bouderie. 

Intérieur. 

Les  rues  Zacharie,  Saint-Severin,  des  Prêtres, 
de  la  Parcheminerie,  Boutebrie,  du  Foin,  des 
Mathurins,  des  Maçons,  de  la  Sorbonne,  le  Cloître 
Saint-Benoît,  rue  Richelieu,  place  de  la  Sorbonne, 
les  rues  des  Poirées,  des  Gordiers,  de  Cluny,  pas- 
sage des  Jacobins,  rue  Hyacinthe,  Saint-Thomas, 
etc.  ;  et  généralement  toutes  les  rues,  culs-de- 
sacs,  places,  etc.  enclavés  dans  cette  limite. 

SECTION  DE  SAINTE  -  GENEVIÈVE. 
Limites  de  cette  section. 

La  rue  du  Petit-Pont,  à  gauche  ;  du  Petit-Pont 
à  la  rue  Galande  ;  la  rue  Saint-Jacques,  à  gauche, 
jusqu'à  la  rue  des  Fossés-Saint-Jacques;  la  rue 
des  Fossés-Saint-Jacques,  à  gauche  :  l'Estrapade, 
à  gauche  ;  rue  Contrescarpe,  à  gauche  ;  la  rue 
Bordet,  à  gauche,  depuis  la  rue  Contrescarpe 
jusqu'à  la  rue  Clopin  ;  la  rue  Glopin,  à  gauche, 
jusqu'à  la  rue  d'Arras;  la  rue  d'Arras,  à  gauche, 
jusqu'à  la  rue  Traversine  ;  la  rue  Traversine,  à 
gauche,  jusqu'à  lu  rue  Saint-Nicolas;  la  rue 
Saint-Nicolas,  à  gauche,  jusqu'à  la  rue  Saint- 
Victor;  la  rue  Saint- Victor,  des  deux  côtés,  de- 
puis la  rue  Saint-Nicolas  jusqu'à  la  rue  deBièvre; 
la  rue  de  Bièvre,  des  deux  côtés,  jusqu'à  la  rue 
des  Grands-Degrés;  la  rue  des  Grands-Degrés, 
des  deux  côtés,  prenant  du  côté  droit  à  la  pompe, 
et  de  l'autre  côté  à  la  rue  dés  Bernardins,  jusqu'à 
la  rue  de  la  Bûcherie  ;  la  rue  de  la  B£icherie, 
des  deux  côtés,  jusqu'au  Petit-Pont. 

Intérieur. 

Les  rues  Saint-Julien-Ie-Pauvre,    du  Pouare, 
des  Rats,  Jacinthe,  d'Amboise,  Perdue,  Galande, 


la  place  Maubert,  les  rues  du  Plâtre,  des  Anglais, 
des  Lavandières,  des  Noyers,  Saint-Jean-de-Beau- 
vais,  des  Carmes,  de  la  Montagne-Sainte-Gene- 
viève, Judas,  Mont-Saint-Hilaire,  Charretière,  des 
Sept-Voies,  desAmandiers,  des  Chiens,  de  Rheims, 
Fromentel,  Saint-Etienne-des-Grès,  la  place 
Sainte-Geneviève,  rue  de  Fourcy,  etc.  ;  et  généra- 
lement toutes  les  rues,  culs-de-facs,  places,  etc. 
enclavés  dans  cette  limite. 

SECTION  DE  l'observatoire. 

La  rue  d'Enfer  des  deux  côtés,  depuis  la  rue 
Saint-Dominique,  à  la  barrière  ;  l'enclos  des 
Chartreux  ;  les  murs  ;  depuis  les  derrières  de 
l'Institut  de  l'Oratoire  jusqu'à  la  barrière  de  la  rue 
de  rOursine;  la  rue  de  i'Oursine,  à  gauche,  de- 
puis la  barrière  jusqu'à  la  rue  Mouffetard  ;  la  rue 
Mouffetard,  à  gauche,  jusqu'à  la  rue  Contres- 
carpe; la  rue  Contrescarpe,  à  gauche;  la  rue  de 
la  Vieille-Estrapade,  à  gauche;  l'Kstrapade,  à 
gauche  ;  la  rue  des  {"ossés-Saint-Jacques,  à 
gauche  ;  la  rue  du  Faubourg-Saint-Jacques,  à 
gauche,  jusqu'à  la  rue  Saint-Dominique;  la 
ru(ï  Sainl-Domiflique,  à  gauche,  jusqu'à  la  rue 
d'Enfer. 

•  r,  Intérieur. 

Les  rues  du  Faubourg-Saint-Jacques  ,  de  la 
Bourbe,  Maillet,  Longue-Avoine,  de  Biron,  de  la 
Santé,  des  Bourguignons,  des  Charbonniers,  des 
Lyonnais,  de  l'Arbalète,  Neuve-Sainte-Geneviève, 
des  Postes,  du  Cheval-Vert,  des  Poules,  du  Puits- 
qui-parle,  de  la  rue  Pot-de-Fer,  l'Observatoire,  etc., 
et  généralement  toutes  les  rues,  culs-de-sacs, 
places,  etc.,  enclavés  dans  cette  limite. 


section  du  jardin  des  plantes. 

Limites  de  cette  section. 

Le  bord  de  la  rivière,  depuis  le  boulevard  de 
l'Hôpital  jusqu'à  la  pompe  du  quai  de  la  Tour- 
nelle;  la  rue  des  Bernardins,  des  deux  côtés;  la 
rue  Saint-Nicolas,  à  gauche;  la  rue  Traversine,  à 
gauche,  jusqu'à  la  rue  d'Arras  ;  la  rue  d'Arras,  à 
gauche,  jusqu'à  la  rue  Glopin  ;  la  rue  Clopin,  à 
gauche,  jusqu'à  la  rue  Bordet;  la  rue  Bordet  et 
Mouffetard,  jusqu'à  la  rue  de  l'Epée-de-Hois;  la 
rue  de  l'Epée-de-Bois,  à  gauche  ;  la  rue  du  Noir,  à 
gauche,  jusqu'à  la  rue  Françoise,  les  rues  Fran- 
çoise et  (lu  Puils-de-l'Hermite,  à  gauche,  jusqu'à 
la  rueduBattoir;  la  rue  du  Battoir,  àgauclie,  jus- 
qu'à la  rue  d'Orléans;  la  rue  d'Orléans,  à  gauche, 
jusqu'à  la  rue  du  Jardin-  du-Roi  ;  la  rue  du  Jardin- 
du-lloi,  à  gauche,  depuis  la  rue  d'Orléans,  jusqu'à 
la  rue  deBuffon;  la  rue  de  Buffon,  à  gauche,  jus- 
qu'au boulevard,  le  bout  du  boulevard,  à  gauche, 
jusqu'à  la  rivière. 

Intérieur. 

Les  quais  delà  Tournelle,  de  Saint-Bernard;  le 
Jardin  du  Roi,  les  rues  de  Seine,  du  Jardin-du- 
Roi,  du  Battoir,  Copeaux,  partie  de  celle  de  la 
Clef,  Tripelet,  Gracieuse,  Neuve-Saint-Médard, 
Neuve-Samt-Eiienne,  de  la  Doctrine-Chrétienne, 
des  Fossés-Saint-Victor,  des  Boulangers,  du  Fau- 
bourg-Saint-Victor, Saint-Viclor,  du  Mûrier,  du 
Paon,  du  Bon-Puits,  de  Versailles,  des  Fossés- 
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Saint-Bernard,  le  cloître  des  Bernardins,  la  place 
aux  Veaux,  etc.,  et  généralement  toutes  les  mes, 
culs-de-sac8 ,  places,  etc.,  enclavés  dans  celte 
limite. 

SECTION  DES  GOBEUNS. 

Limites    de    cette    section. 

Le  bord  de  la  rivière,  depuis  la  barrière  de 
l'Hôpital  jusqu'au  boulevard  ;  le  bout  du  boule- 
vard, à  gauche,  jusqu'à  la  rue  de  Buffon;  la  rue 
de  Ruffon,  à  gauche,  jusqu'à  la  rue  liu  Jardin-du- 
Roi;  la  rue  du  Jardio-du-Roi,  à  gauche,  jusgu'à 
la  rue  d'Orléans;  la  rue  d'Orléans,  à  gauche,  jus- 
qu'à la  rue  du  Battoir  ;  la  rue  du  Battoir,  à  gau- 
che, jusqu'à  la  rue  du  Puits-de-l'Hermite;  les  rues 
du  Puits-de-l'Hermite  et  Françoise,  à  gauche, 
jusqu'à  la  rue  du  Noir;  la  rue  du  Noir,  à  gauche, 
jusqu'à  la  rue  de  l'Epée-de-Bois;  la  rue  de  l'Epée- 
de-Bois,  à  gauche,  jusqu'à  la  rue  Mouffetard;  la 
rue  Mouffetard,  à  gauche,  jusqu'à  la  rue  de  Lour- 
cine,  la  rue  de  Lourcine,  à  gauche,  jusqu'à  la 
barrière;  les  murs  depuis  la  barrière  de  Lourcine 
jusqu'à  la  barrière  de  l'Hôpital. 

Intérieur. 

Les  rues  de  la  Fontaine,  partie  de  celle  de  la 
Clef,  du  Noir,  Neuve-d'Orléans,  de  l'Orangerie,  du 
Gril,  Censier,  du  Poot-aux-Biches,  du  Fer-à- 
Moulin,  de  la  Muette,  Poliveau,  du  Marché,  du 
Gros-Caillou,  des  Fossés-Saint-Marcel,  Voie-Creuse, 
du  Banquier,  Reine-Blanche,  des  Francs-Bour- 
geois, des  Hauts-Fossés-Saint-Marcel,  Fer-à-Moulin, 
de  Scipion,  Mouffetard,  des  Trois-Couronnes, 
Saint-Hippolyle,  des  Gobelins,  Croulebarbe,  du 
Champ-de-l'Alouette,  des  Anglais,  de  la  Barrière, 
les  Gobelins,  le  Marché  aux  chevaux,  l'Hô- 
pital, etc.,  et  généralement  toutes  les  rues,  culs- 
de-sacs,  places,  etc.  enclavés  dans  cette  limite. 

Fait  au  comité  de  Constitution,  le  21  juin  1790. 
Signé:  du  Pont,  J.  X.  Bureaux,  Gossln,  Aubry  du 

BOCHET,  PLNTEVILLE. 

Vu  par  le  roi  les  susdits  décret  et  procès-ver- 
bal. Sa  Majesté  a  ordonné  et  ordonne  qu'ils  seront 
exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur.  Fait  à 
Paris,  le  vingt-septième  jour  de  juin  1790. 

Siffné  :  LOUIS.  Et  plus  bas,   par  le  roi  :  Gui- 

GNARD. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  PELLETIER. 
Séance  du  mercredi  23  juin  1790  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Populos,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  d'hier  au  malin. 

M.  Vieillard,  député  de  Reims.  Je  me  suis  ab- 
(1)  Celle  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


sente  pendant  quatorze  jours,  et,  aux  termes  du 
décret  concernant  les  députés  absents,  je  sui-; 
tenu  à  restitution  de  500  et  quelques  livres  sur 
mon  traitement.  Je  demande  où  je  dois  déposer 
cette  somme. 

M.  d'Arraing,  député  de  Saule.  J'ai  obtenu  un 
congé  à  Versailles,  parce  que  j'étais  dans  un  état 
de  faiblesse  extrême;  j'ai  fait  220  lieues  pour 
aller  retrouver  la  santé  dans  mon  pays  natal,  et 
mes  frais  de  voyage  seuls  sont  montés  à  1,200  li- 
vres. Je  demande  que  ceux  qui  se  sont  absentés 
pour  cause  de  maladie  et  sur  certilicat  de  médecin 
soient  exceptés  des  rigueurs  du  décret  que  vous 
avez  rendu  hier. 

M.  Bouche.  J'appuie  les  observations  du  préo- 
pinant, parce  qu'elles  sont  de  toute  justice,  et  je 
vous  propose  un  projet  de  décret  en  conséquence. 

Plusieurs  membres  font  observer  que  les  malades 
ne  sont  pas  compris  dans  le  décret. 

D'autres  membres  présenient  des  amendements. 
On  demande,  d'autre  part,  l'ordre  du  jour. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  qui 
adopte  le  procès-verbal  et  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

M.  Chabroud,  au  nom  des  comités  des  rapports 
et  de  Constitution,  rend  compte  de  Vaffaire  sur- 
venue à  Nogent-le-Rotrou,  entre  la  municipalité 
et  les  officiers  d'élection,  au  sujet  de  la  confection 
des  rôles  d'impositions  pour  la  présente  année.  Il 
propose  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  dans 
les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le 
compte  qui  lui  a  été  rendu  par  ses  comités  des 
finances  et  des  rapports  réunis,  a  décrété  et  dé- 
crète qu'elle  autorise,  nonobstant  tous  jugements 
et  ordonnances  à  ce  contraires,  les  administra- 
teurs ou  le  directoire  du  district  de  Nogent-le- 
Rotrou,  à  rendre  exécutoires  les  rôles  d'imposi- 
tions de  la  présente  année,  faits  par  les  officiers 
municipaux  de  ladite  ville,  et  à  répartir  le  fort 
desdits  rôles,  ou  l'excédent  qui  s'y  trouve,  à  la 
décharge  des  plus  pauvres  contribuables,  en  cons- 
tatant les  ratures  par  un  procès-verbal  oiî  elles 
seront  rapportées  et  détaillées. 

«  Au  surplus,  l'Assemblée  déclare  qu'elle  est 
satisfaite  du  zèle  que  les  officiers  municipaux  de 
Nogent-le-Rotrou  ont  mis  à  accélérer  la  confec- 
tion des  rôles  et  le  recouvrement  des  impositions, 
et  qu'elle  n'a  pas  vu  sans  peine  dans  le  jugement 
des  officiers  de  l'élection  de  ladite  ville  du  8  de 
ce  mois,  des  expressions  tendant  à  enlever  aux 
officiers  municipaux  la  considération  qui  leur  ap- 
partient comme  représentant  le  peuple,  et  ayant 
sa  confiance;  qu'elle  les  improuve,  et  ordonne  à 
tous  les  citoyens  de  garder  auxdits  officiers  muni- 
cipaux le  respect  qui  leur  est  dû.  » 

M.  Vernlcr,  rapporteur  du  comité  des  finances, 
rend  compte  des  besoins  de  plusieurs  villes  et 
communautés,  et  propose  de  les  autoriser  à  faire 
des  emprunts  ou  des  rôles  de  contributions  pour 
subvenir  à  leurs  dépenses. 

Les  projets  de  décrets  proposés  par  M.  Vernier 
sont  adoptés,  sans  discussion,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  d'après  le  rapport  de 
son  comité  des  finances  et  la  délibération  du 
conseil  général  de  la  commune  d'Angers,  autorise 
les  officiers  municipaux  de  ladite  ville  à  faire  un 
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emprunt  de  40,000  livres  pour  continuer  ses  ate- 
liers de  charité,  à  charge  et  condition  expresse 
d'en  faire  le  remboursement  dans  huit  ans  sur 
les  revenus  de  ladite  ville,  et,  à  défaut  de  deniers 
libres,  par  la  voie  d'imposition,  au  marc  la  livre 
sur  tous  ceux  qui  payent  10  livres  et  au-dessus, 
de  toutes  impofiitions;  à  peine,  par  les  ofliciers 
municipaux  en  exercice,  de  demeurer  responsa- 
bles des  remboursements  auxquels  ils  n'auraient 
pas  pourvu  dans  le  temps  prescrit;  le  tout  à  la 
charge  de  rendre  compte.  » 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  des  linances,  autorise  les  officiers  muni- 
cipaux du  bourg  d'Arsay,  département  du  Jura, 
en  Franche-Comté,  à  imposer  la  somme  de  800 
livres  sur  tous  ceux  qui  payent  4  livres,  et  au- 
dessus,  d'impositions  principales,  pour  ladite 
somme  être  eioployée,  en  conformité  de  la  déli- 
bération prise  en  conseil  général,  à  nourrir  jus- 
qu'à la  récolte  les  pauvres  dont  la  commune  a 
bien  voulu  se  charger  ;  et  jusqu'au  recouvrement 
à  faire  de  l'imposition  accordée,  ils  demeurent 
autorisés  à  l'emprunt  des  deniers  libres  qui  se 
trouvent  dans  la  caisse  de  charité  des  pauvres 
malades  du  bourg.  » 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  autorise 
les  ofliciers  municipaux  de  Scey-sur-Saône  et 
Neuvelle-lès-Scey  à  emprunter  la  somme  de 
3,000  livres,  dont  le  remboursement  sera  fait  sur 
le  prix  à  provenir  de  la  vente  de  leur  quart  de 
réserve,  si  elle  leur  est  accordée,  et,  à  ce  défaut, 
par  la  voie  d'imposition,  à  charge  d'employer 
ladite  somme  conformément  à  la  délibération 
prise  en  conseil  général  le  6  mai,  tant  à  acquitter 
le  prix  des  blés  par  eux  achetés,  qu'au  soula- 
gement de  leurs  pauvres,  à  charge  de  rendre 
compte.  » 

«  Sur  le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
l'Assemblée  nationale  autorise  les  officiers  muni- 
cipaux de  la  commune  de  Favaud  à  imposer  la 
somme  de  1,200  livres,  en  trois  ans,  sur  tous 
leurs  contribuables  qui  payent  4  livres  et  au- 
dessus,  de  toutes  espèces  d'impositions,  pour 
ladite  somme  être  employée  à  occuper  les  jour- 
naliers à  des  ouvrages  d'utilité  publique,  notam- 
ment à  la  réparation  des  chemins  dégradés,  sauf 
à  eux  à  se  procurer  la  somme  ci-dessus,  ou  partie 
d'icelle,  par  voie  d'emprunt,  dans  l'attente  du 
recouvrement  des  rôles  ;  à  quoi  ils  seront  dès  à 
présint  autorisés,  en  conformité  de  la  délibération 
prise  en  conseil  général,  le  6  mai  dernier.  » 

«  Sur  le  rapport  du  comité  des  finances,  l'As- 
semblée nationale  autorise  les  officiers  munici- 
paux des  Sables-d'Olonne,  département  de  la 
Vendée,  à  imposer  la  somme  de  10,000  livres  en 
cinq  ans,  sur  tous  ceux  qui  payent  dans  leurs 
rôles  au-dessus  de  6  livres  de  toutes  impositions 
directes,  jjour  ladite  somme  être  employée  à  en- 
tretenir leurs  ateliers  de  charité,  au  soulagement 
de  leurs  pauvres  et  au  payement  des  dettes  ur- 
gentes de  la  commune,  sauf  auxdits  officiers 
municipaux  à  se  procurer  ladite  somme,  ou  par- 
tie d'icelle,  par  la  voie  de  l'emprunt  jusqu'au  re- 
couvrement des  rôles  ;  à  guoi  ils  demeurent  dés 
à  présent  autorisés  ;  le  tout  à  charge  d'en  rendre 
compte.  » 

«  L' Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  considérant  la  privation  to- 
tale qu'éprouve  la  ville  de  Cherbourg  dans  ses 
revenus  par  l'abolition  du  droit  sur  les  sds,  au- 
torise les  officiers  municipaux,  eu  conformité  de 
la  délibération  prise  en  conseil  général,  le  12  juin, 
à  lever  pendant  une  année,  à  commencer  du  jour 


de  la  publication  du  présent  décret,  trois  deniers 
par  pot  de  cidre,  six  deniers  par  pot  de  vin. 
douze  deniers  par  pot  d'eau-de-vie  qui  entreront 
dans  ladite  ville  pour  y  êire  consommés  :  tout  ce 
qui  n'est  qu'en  transit  ne  sera  pas  sujet  au 
droit.  1) 

«  Sur  la  délibération  prise  en  conseil  général 
de  la  ville  et  commune  de  Briare,  le  13  juin  cou- 
rant, l'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  des  finances,  autorise  les  officiers 
municipaux  de  ladite  ville  à  imposer  en  sup^ 
plément  de  rôle,  la  somme  de  296  1,  5  s.  à  raison 
d'un  sol  six  deniers  pour  livre  des  impositions 
principales,  à  l'effet  d'acquitter  les  dettes  urgentes 
et  les  charges  de  ladite  ville,  ainsi  que  de  rendre 
compte,  i) 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  sur  l'adresse  et  la  délibéra- 
tion des  maire,  officiers  municipaux  et  notables 
de  la  ville  et  communauté  de  Lysving,  district 
de  Lille,  département  du  Nord,  autorise  les  offi- 
ciers municipaux  à  emprunter  la  somme  de  5,C00 
florins,  en  billets  de  change  à  douze  usances,  à 
charge  et  condition  expresses  d'imposer  chaque 
année,  pendant  cinq  ans,  le  cinquième  du  prin- 
cipal et  de  l'intérêt  ;  de  telle  sorte  que,  les  cinq 
années  expirées,  l'emprunt  demeure  absolument 
acquitté  ;  le  tout,  à  charge  de  rendre  compte.  » 

«  Ouï  le  rapport  du  comité  des  finances  sur  la 
délibération  et  l'adresse  des  habitants  de  Saint- 
Flour,  chef-lieu  du  département  du  Cantal,  l'As- 
semblée nationale  autorise  les  officiers  munici- 
paux de  ladite  ville  à  faire  un  emprunt  de 
12,000  livres  seulement,  pour  aider  à  l'approvi- 
sionnement de  leur  marché  jusqu'à  la  récolte,  et 
à  faire  baisser  le  prix  du  pain  pour  la  classe  in- 
digente; sur  le  surplus  de  la  demande  renvoie 
au  district  et  déparlement.  » 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  autorise  les  officiers  muni- 
cipaux de  la  commune  de  Baron,  département 
de  Senlis,  à  se  faire  remettre  la  somme  de  2,000 
livres  sur  celle  de  4,430  livres,  en  dépôt  dans  la 
caisse  des  fonds  de  l'Hôtel-Dieu,  pour  ladite 
somme  être  employée  à  des  travaux  de  charité, 
à  la  charge  de  la  remplacer,  si  le  besoin  des  pau- 
vres infirmes  et  malades  l'exigeait;  le  tout  con- 
formément à  la  délibération  du  conseil  général 
de  la  commune,  et  au  consentement  donné  par 
quatre  des  cinq  administrateurs  de  l'Hôtel-Dieu, 
sous  l'obligation  de  rendre  compte.  » 

«  Sur  le  rapport  du  comité  des  linances,  l'As- 
semblée nationale  autorise  les  officiers  munici- 
paux de  la  ville  de  Muret  à  imposer  la  somme 
de  2,000  livres  en  quatre  ou  cinq  ans,  à  raison 
de  500  livres  par  chaque  année,  sur  tous  ceux 
qui  payent  dans  leurs  rôles  6  livres  et  au-dessus, 
de  toutes  tailles  ;  pour  la  dite  somme  être  em- 
ployée à  continuer  des  travaux  de  charité,  sauf 
auxdits  officiers  municipaux  à, se  procurer  ladite 
somme,  ou  partie  d'icelle,  par  voie  d'emprunt, 
s'ils  le  jugent  nécessaire  à  la  continuation  de 
leurs  ateliers  ;  à  quoi  il  sont  dès  à  présent  auto- 
risés; le  tout,  à  charge  de  rendre  compte.  » 

M.  l'abbë  Gouttes  propose  un  projet  de 
décret  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale  autorise  M.  Dufresne, 
administrateur  du  Trésor  Public,  à  payer  aux 
entrepreneurs  de  la  manufacture  des  cuirs  an- 
glais, établie  à  Pont-Audcraer,  la  somme  de  10,000 
livres  restant  de  celle  de  150,000  livres  qui  j^eur 
avait  été  promise  pour  encouragement  en  1788, 
lors  de  son  établissement  et  qu'elle  devait  rendre 
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partiellement,  à  raison  de  10,000  livres  par  an- 
née, à  commencer  en  1797.  » 

(L'Assemblée  renvoie  cette  proposition  au 
comilé  des  finances.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  du  projet  de  décret  sur  le  traite- 
ment du  clergé  acluet.  La  délibération  sur  l'arti- 
cle l»'  commencée  hier  a  été  coutinuée  a  la 
séance  d'aujourd'hui. 

M.  l'abbé  Expilly,  rapporteur.  Si  j'ai  bien 
entendu  les  honorables  membres  qui  n'ont  pas 
trouvé  nue  le  traitement  accordé  aux  ecclésias- 
tiques [)ar  le  comité  fût  assez  considérable,  j'at- 
tribue ces  craintes  à  leurs  sollicitudes  pour  les 
bénéliciers  endettés.  Je  vous  annonce  donc  que 
le  comité  proposera  un  article  additionnel  pour 
déclarer  la  somme  qui  restera  iasaisissahle  dans 
le  traitement  des  ecclésiastiques. 

M.  Delley  d'Agier.  Vos  décrets  précédents 
sur  l'aliénation  des  biens  ecclésiastiques,  la 
diminution  dans  le  traitement  de  plusieurs  fonc- 
tionnaires publics,  répondent  assez  à  ceux  qui 
semblent  encore  douter  si  on  peut  porter  quel- 
ques atteintes  à  la  jouissance  usufruitière  des 
titulaires.  Vous  seriez  dans  la  plus  stricte  justice 
en  allouant  au  clergé  actuel  une  somme  égale  à 
celle  du  clergé  futur.  Deux  plans  vous  ont  été 
proposés,  un  par  le  comité,  et  l'autre  par  M. 
Thouret.  Je  ne  pense  pas  que  le  maximum  doive 
être  le  même  pour  l'évêque  qui,  strict  observa- 
teur de  la  loi,  s'est  borné  à  son  évêché,  et  pour 
celui  qui  a  en  outre  sollicité  des  abbayes.  Je  pro- 
poserais, en  conséquence,  de  donner  40,000  livres 
pour  le  maximum  à  ceux  qui  n'ont  pas  d'ab- 
bave,  et  35,000  livres  pour  ceux  qui  en  avaient  ; 
lO.'OOO  livres  à  tous  les  abbés  septuagénaires  ; 
8,000  livres  pour  les  sexagénaires,  et  3,000  livres 
pour  les  abbés  deSaint-Ruf  et  autres  ordres.  Je 
pense  aussi  que,  jusqu'à  une  nouvelle  doctrine, 
les  chefs  d'ordres  réguliers  doivent  être  assimilés 
aux  autres  abbés  commandataires. 

M.  Thouret,  qui  accorde  60,000  livres  aux  évê- 
ques,  leur  suppose  sans  doute  150,000  livres  de 
revenus,  et  il  propose  de  prendre  pour  base  la 
déclaration  des  titulaires.  Je  proposerais  une 
base  sur  laquelle  vous  ne  devez  pas  craindre 
l'exagération,  c'est-à-dire  la  déclaration  pour  la 
contribution  patriotique,  et  de  regarder  ceux 
qui  n'ont  pas  fait  cette  déclaration  comme  n'ayant 
point  400  livres  de  revenus. 

M.  Stanislas  de  Clermont-Tonnerre  (1). 
Messieurs,  des  considérations  nombreuses,  toutes 
puisées  dans  mon  respect  pour  l'Assemblée  na- 
tionale, et  l'attachement  que  tout  homme  vrai- 
ment probe  doit  conserver  pour  Stz-s  propres  opi- 
nions, jusqu'à  ce  qu'il  cesse  de  les  croire  vraies, 
m'ont  fait  une  loi  du  silence  dans  la  discussion 
de  tous  les  points  relatifs  au  principe  adopté  par 
le  Corps  constituant,  le  2  novembre  dernier. 

Aujourd'hui  qu'il  ne  s'agit  évidemment  de  sta- 
tuer que  sur  le  sort  d'un  grand  nombre  d'indi- 
vidus, et  de  consulter  sur  la  somme  de  leur  trai- 
tement, la  justice  et  l'humanité,  je  crois  pouvoir 
et  devoir  parler  sur  une  question  dont  les 
éléments  me  sont  connus,  dont  les  données  sont 
constantes,    et  qui  peut    se  résoudre  par  des 


(I)  Le  Moniteur  ne    donne  qu'un  sommaire  dû  dis- 
cours de  M.  de  Clermont-Tonnerre. 


'  principes  qu'il  n'est  permis  à  aucun  citoyea  de 
iûéconnaîlre  :  l'humanité  et  la  justice. 

Vous  avez  changé  la  face  de  l'Empire  français  ; 
après  avoir  suivi  les  abus  dans  leurs  nombreuses 
ramifications,  vous  avez  pensé  qu'ils  s'étaient 
tellement  idenlitiés  à  tout  ce  qui  existait,  qu'il 
devenait  indispensable  de  reconstituer,  sur  nos 
principes,  l'universalité  des  institutions  sociales. 
Après  avoir  créé  les  divers  pouvoirs  pohtiqueg 
et  formé  les  instruments  que  la  Constitution  leur 
confie,  vous  avez  cru  que  la  morale,  fortifiée  par 
la  religion,  serait  plus  pure  et  plus  constante  ; 
vous  avez  voulu  que  les  ministres  du  culte,  sou- 
mis dorénavant  à  un  nouvel  ordre  de  choses, 
placés  dans  la  Constitution  et  salariés  par  l'Etat, 
reçussent  de  vous  une  existence  analogue  au 
but  auquel  vous  les  destiniez. 

Je  n'ai  point  à  parler  sur  ces  décrets,  mais 
Messieurs,  dans  celui  que  vous  allez  rendre  sur 
le  sort  du  titulaire,  il  s'agit  de  passer  de  l'ancien 
état  au  nouvel  ordre,  sans  un  déchirement  trop 
fort  -,  il  faut,  ce  me  semble,  nous  avouer,  avec  le 
rapporteur  de  votre  comilé  ecclésiastique,  qœ 
nos  travaux  actuels  portent  Vempreinte  de  la 
destruction  ;  et  cette  image,  toujours  affligeante^ 
altère  fortement  Véclat du  bien  quelle  couvre. 

Pénétré  de  cette  vérité  qu'il  avoue,  votre  comité 
à  dû,  sans  doute,  ou  vous  présenter  pour  les  titu- 
laires un  traitement  convenable,  ou  vous  démon- 
trer invinciblement  que  la  loi  impérieuse  des 
circonstances  vous  empêchait  de  l'accorder. 
Je  considérerai  son  travail  sous  ces  deux  points 
de  vue.  Je  me  permettrai  ensuite  de  vous  pré- 
senter les  idées  que  j'oppose  à  son  projet,  et  les 
calculs  qui  démontrent  que  ces  idées  ne  sont 
point  inexécutables. 

Le  comité  présente-t-il  un  traitement  convena- 
ble ?  Première  question. 

Je  pourrais  sans  doute  vous  dire,  avec  votre 
comité  :  Si  les  ecclésiastiques  du  clergé  futur  sont 
des  hommes  nouveaux  et  doivent  trouver  dans  le 
traitement  qui  va  leur  être  assigné,  ce  qui  suffira 
aux  vrais  besoins,  il  n'en  est  pas  de  même  des 
titulaires  actuels;  ils  ont  connu  les  avantages 
que  donnent  les  richesses,  ils  ont  vu  naître  autour 
d'eux  les  besoins  factices  quelles  entraînent,  ils 
y  seront  encore  assujettis:  n'y  a-t-il  pas  une 
sorte  de  justice  à  user  d'indulgence  à  leur  égardj 
à  leur  fixer  un  sort  qui  puisse  leur  conserver  les 
jouissances  qui  ne  leur  sont  pas  rigoureusement 
interdites  (1)?  Cetie  considération,  Messieurs, 
dont  votre  comité  assure  qu'il  s'est  pénétré,  au- 
rait dû  le  conduire  à  des  résultats  différents  ;  il 
aurait  sans  doute  pu  penser  qu'à  moins  d'être 
ce  qu'il  appelle  un  homme  nouveau,  le  titulaire 
d'un  bénéfice  très  considérable  dans  l'ordre  ac- 
tuel, ne  trouvera  pas  dans  le  maximum  qu'il  lui 
assigne,  toutes  les  jouissances  qui  ne  lui  sont 
pas  rigoureusement  interdites. 

Mais,  Messieurs,  je  ne  me  pénètre  point  comme 
votre  comité,  de  la  considération  précédente,  et 
je  présente  contre  son  plan  un  motif  plus  puis- 
sant sans  doute,  parce  qu'il  est  puisé  dans  la 
justice  la  plus  exacte. 

Avant  le  2  novembre  dernier,  chaque  titulaire, 
comptable  envers  sa  conscience  et  envers  sa  cons- 
cience seule,  jouissait  de  son  bénéfice  sous  la 
sauvegarde  de  la  loi  publique,  et  de  la  loi  de  l'Etat  : 
après  avoir  acquitté  les  charges,  le  bénéficier  sim- 


ll)  J'ai  été  interrompu  par  des  marques  d'improba- 
tion:  on  oubliait  que  ce  passage  était  textneUement 
tiré  du  rapport  du  comité  ecclésiastique. 
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le,  dontlebénéficeétaitcensésoitune  retraite,  soit 
a  récompense  de  ses  travaux,  ne  devait  compte  à 
personne  deTemploide  ses  revenus  ;  il  pouvait,  spé- 
culant avec  des  probabilités  dont  les  calculs  sont 
connus  et  les  données  positives,  consommer  dans 
une  année,  appliquer,  soit  à  des  établissements  uti- 
les, soit  mêmeà  l'amélioration  de  son  bénéfice,  l'em- 
prunt hypothéqué  sur  les  revenus  des  années  sui- 
vantes. Plusieurs,  sans  doute,  l'ont  fait,  et  vous  ne 
pouvez,  sans  une  souveraine  injustice,  leur  ôter  la 
possibilité  d'acquitter  ces  engagements.  Je  ne 
comprends  pas  comment  l'on  prétend  repousser 
cette  objection  :  Il  y  aurait  certes  de  l'impudeur 
à  prétendre  que  le  créancier  n'est  point  recevable 
à  présenter  un  titre  que  la  mort  de  son  débiteur 
aurait  légalement  annulé.  Sans  doute,  le  créancier 
avait  cette  chance  contre  lui,  il  la  connaissait, 
il  l'avait  calculée,  il  s'était  réglé  sur  elle  dans 
son  prêt;  mais  ce  créancier  n'a  pu  ni  connaître, 
ni  calculer  la  nouvelle  chance  que  vos  travaux 
ont  fait  naître;  le  créancier  pourra  toujours  vous 
dire  avec  vérité  :  Je  savais  que  mon  débiteur  pou- 
vait mourir,  mais  je  ne  savais  pas  que  vous  pou- 
viez le  dépouiller.  C'est  par  ce  seul  argument 
que  j'attaque  le  maicimum  proposé  par  le  comité 
ecclésiastique. 

Je  soutiens  que  le  titulaire  d'un  bénéfice  de 
soixante  mille  livres  de  rente,  qui  a  consacré  par 
an  vingt  mille  francs  pour  la  dépense  du  culie 
public,  dans  l'étendue  de  son  bénéfice,  et  l'ac- 
quittement de  ses  charges,  quia  donné  vingt  mille 
francs  par  an  aux  pauvres,  dont  le  soulagement 
était  son  premier  devoir,  a  pu  et  dû,  dans  l'ancien 
état,  consacrer  à  ses  dépenses  personnelles,  à  ses 
œuvres  de  miséricorde  ou  à  des  établissements 
utiles  de  son  choix,  les  vingt  mille  livres  res- 
tant, s'il  s'est  présenté  un  établissement  utile  qui 
exigeât  une  somme  de  soixantemillefrancs  ;  ce  ti- 
tulaire, pour  qui  les  deux  premières  portions  de 
son  revenu  étaient  sacrées,  qui  était  lui-même 
dans  un  âge  où  les  probabilités  de  vie  sont  encore 
longues,  a  pu  sans  doute  trouver  un  homme  qui, 
calculant  sur  cette  probabilité,  connaissant  la 
chance  de  mort  qui  annulait  sa  créance,  a  pu 
sans  doute  lui  prêter  la  somme  nécessaire,  et 
s'associer  ainsi  à  l'œuvre  utile  qu'il  consommait 
par  cette  anticipation  de  revenus. 

Eh  bien,  Messieurs,  dans  cette  hypothèse,  votre 
comité  réduit  à  six  mille  livres  le  titulairedont  je 
parle  :  s'il  est  honnête,  ou  que  son  créancier  use 
de  ses  droits,  ce  titulaire  est  réduit  à  la  mendi- 
cité, pour  qu'au  bout  de  dix  ans,  s'il  les  vit,  son 
créancier  soit  payé  ;  et  cependant,  Messieurs,  ni 
l'un  ni  l'autre  n'ont  eu  tort,  tous  deux  ont  agi 
sagement,  avec  bonne  foi,  sous  la  sauvegarde 
de  la  foi  publique;  et  voilà  l'objection  que  votre 
comité  ecclésiastique  croit  avoir  refutée  victorieu- 
sement, lorsqu'il  dit  :  De  telles  hypothèses  ne  doi- 
vent point  diriaer  vos  résolutions  si  des  bénéficiers 
ont  contracté  des  dettes,  il  faut  penser  qu'elles  ne 
sont  pas  considérables  ;  et,  dans  ce  cas,  le  traite- 
ment que  vous  leur  attribuerez,  fournira  facile- 
ment aux  hommes  sages  et  économes  les  moyens  de 
les  acquitter. 

Sans  doute,  vous  ne  trouverez  pas  cette  obj  ection 
résolue,  vous  pèserez  dans  votre  sagesse,  etl'hy- 
pothèse  que  je  viens  de  vous  présenter,  et  celle 
sans  doute  non  moins  commune  de  tous  les  ou- 
vriers pères  de  famille,  fournisseurs  ou  entrepre- 
neurs, à  qui  la  connaissance  de  la  fortune  des 
titulaires  a  permis  ou  de  faire  une  année  d'a^ 
vance  ou  du  moins  de  n'arrêter  leurs  factures 
qu'à  la  Un  de  chaque  année,  et  qui,  par  votre 
décret,  se  trouveraient,  à  l'égard  de  quelques  ti- 


tulaires, soit  imprudents,  soit  coupables,  n'avoir 
plus  que  6000  livres  pour  gages  d'une  fourniture 
de  cent  mille  francs.  Vous  aurez  égard  à  ce  mo- 
tif dans  les  réductions  que  vous  croirez  indispen- 
sables; et  vous  sentirez  avec  moi  que  la  ruine 
d'un  grand  nombre  de  familles,  que  le  désespoir 
des  individus,  la  violation  des  engagements  sa- 
crés et  légaux,  ne  peuvent  jamais  être  les  éléments 
dont  se  compose  la  prospérité  publique. 

Je  conclus  que  votre  comité  ecclésiastique 
n'ayant  point  eu  dans  la  fixation  du  sort  des  ti- 
tulaires actuels,  leségards  que  lui  commandaient 
les  considérations  morales,  ne  vous  a  présenté, 
pour  eux,  qu'un  traitement  insuffisant,  et  n'a 
point  rempli  votre  but.  Voyons  maintenant.  Mes- 
sieurs, s'il  vous  adémontré  rigoureusement  qu'un 
traitement  plus  convenable  était  décidément 
impossible  par  la  nature  des  circonstances.  Et, 
d'abord,  je  vous  demanderai  si  vous  avez  con- 
sulté ces  circonstances,  lorsque  forts  d'une  seule 
vérité,  l'existence  et  la  loyauté  de  la  nation  fran- 
çaise, vous  avez  consacré  cette  dette  encore  in- 
connue, cette  dette  dont  le  traitement  des  titu- 
laires, quelque  somptueux  qu'on  le  suppose,  ne 
serait  pas  encore  un  des  éléments  les  moins 
purs. 

Quels  sont,  en  effet,  les  éléments  de  cette 
dette?  Quelques  capitaux  véritablement  fournis, 
les  traitements  arriérés,  mais  surtout  des  masses 
énormes  d'intérêts  accumulés,  et  toujours  calcu- 
lés, d'une  part  sur  l'incertitude  du  payement  et 
sur  l'avidité  du  prêteur.  —  Et  certes,  le  créan- 
cier de  ce  genre  est  placé  dans  une  hypothèse 
bien  différente  de  celle  qui  a  établi  les  calculs. 

Il  s'est  dit,  il  a  dti  se  dire  :  Je  ne  serai  peut- 
être  jamais  payé,  il  faut  que  je  combine  mon  prêt 
de  manière  que,  par  la  succession  de  mes  opéra- 
tions, je  sois  plus  que  couvert  de  mes  fonds,  avant 
même  qu'on  me  les  ait  payés. 

Et  vous,  Messieurs,  vous  avez  dit  à  ce  créan- 
cier :  Nous  te  payerons  et  noua  laissons  subsister 
ta  combinaison  financière,  comme  quand  tu  ne 
croyais  pas  être  payé.  —  Et  qu'on  ne  prétende 
pas  que  vous  avez  fait  une  imprudence.  Vous 
vouliez  alors  être  libres,  et  vous  saviez  qu'il  fal- 
lait commencer  par  être  justes  ;  vous  vouliez 
faire  aimer  cette  Révolution  à  laquelle  vous  aviez 
attaché  votre  gloire;  vous  n'étiez  pas  encore  à  ce 
point  de  prospérité  où  la  voix  de  la  justice  paraît 
moins  impérieuse,  et  où  ceux  mêmes  qui  la  ré- 
clament n'osent  plus  employer  que  les  accents  de 
lu  prière. 

Cette  grande  puissance,  écueil  des  rois  et  des 
peuples,  n'en  doit  pas  être  un  pour  votre  sagesse  ; 
vous  ne  devez  pas  oublier  que  vous  ne  serez  forts 
que  tant  que  vous  serez  justes;  que  si  l'œuvre 
sainte  delà  liberté  que  vous  avez  entreprise  ne 
peut  pas  même  être  anéantie  par  vos  fautes,  votre 
gloire  personnelle  serait  du  moins  flétrie  par  une 
véritable  iniquité. 

Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  ces  principes;  je 
ne  croirai  jamais  que  vous  les  avez  perdus  de  vue, 
et  je  n'aurai  point  à  vos  yeux  le  tort  d'employer 
des  supplications  pour  vous  rappeler  des  devoirs. 

Et  cependant,  Messieurs,  cet  empire  des  cir- 
constances, qui  ne  devrait  pas  vous  arrêter,  votre 
comité  ecclésiastique  ne  la  point  établi  sur  des 
raisonnements  irrésistibles.  Les  calculs  ne  pour- 
raient, sans  doute,  se  composer  que  de  bases 
bien  positives  et  d'éléments  incontestables  ;  il 
fallait  certainement  vous  dire  :  les  biens  natio- 
naux montent  à  tant  ;  les  charges  dont  vous  les 
avez  grevés  montent  à  tant  ;  les  titulaires  sont 
en  tel  nombre,  il  ne  peut  leur  être  partagé  que 
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tant  ;  alors,  vous  eussiez  eu  à  décider  si  ce  par- 
tage se  ferait  au  marc  la  livre  de  leurs  anciens 
revenus,  ou  si  vous  suivriez  la  méthode  que  le 
comité  ecclésiastique  a  cru  devoir  préférer. à  ce 
moyen  si  naturel.  —  Votre  comité,  cependant, 
après  avoir  dit  en  général  que  les  biens  du  clergé 
rapportent  170  millions,  que  le  traitement  des 
bénéficiers  actuels  s'élèvera  à  140:  que  la  nation 
ne  retiendra  que  30  millions  pour  les  frais  du 
culte,  les  charités  publiques  et  les  impositions, 
après  avoir  ajouté  plus  loin  qu'il  pourra,  si  cela 
devient  nécessaire,  vous  prouver  par  des  calculs 
la  vérité  de  ses  propositions,  ajoute  enfin  :  les 
revenus  que  le  clergé  remet  à  la  nation  ne  sont 
pas  assez  considérables  pour  permettre  une  ma- 
ximum plus  élevé.  —  Vous  me  pardonnerez,  sans 
doute,  Messieurs,  de  n'avoir  trouvé,  ni  dans  ce 
peu  de  mots,  ni  dans  des  calculs  que  l'on  annonce 
sans  les  avoir  encore  donnés,  des  preuves  suffi- 
santes et  victorieuses,  desquelles  on  ne  pourrait 
cependant  pas  encore  déduire  la  nécessité  d'être 
durs  et  i'iiques  envers  les  titulaires  actuels. 

Persuadé,  Messieurs,  qu'il  existait  un  moyen  de 
traiter  avec  moins  de  rigueur  les  ecclésiastiques 
actuels,  j'ai  cherché  les  calculs  qui  pouvaient  me 
fournir  quelques  données;  je  vais  vous  les  sou- 
mettre avec  confiance,  et  je  vous  prie  de  m'accor- 
der  de  l'attention;  vous  devez  avoir  le  désir 
d'apercevoir  la  possibilité  de  ce  dont  vous  sentez 
la  justice. 

Voici,  Messieurs,  la  manière  dont  j'ai  posé  le 
problème  dont  j'ai  cherché  la  solution.  Je  me 
suis  demandé  d'abord  quelle  est  la  somme  d'in- 
demnité que  les  titulaires  peuvent  attendre  de  la 
justice  de  la  nation  ?  J'ai  cherché  ensuite  à  dé- 
couvrir quelle  est  la  somme  qui  demeurera  libre 
après  avoir  prélevé,  sur  les  biens  déclarés  natio- 
naux, les  dépenses  dont  ils  sont  chargés.  J'ai 
enfin  rapproché  ces  deux  résultats,  et  c'est  sur 
leur  rapprochement  que  j'établis  les  mesures  que 
je  vous  propose  de  décréter,  pour  connaître  la 
Bomme  et  le  genre  d'indemnité  qui  peut  être  dû 
aux  titulaires. 

J'examine  d'abord  le  genre  de  leurs  revenus,  et 
les  charges  dont  ils  étaient  légitimement  grevés. 
Les  revenus  ecclésiastiques  consistent  en  biens- 
fonds  et  en  dîmes  ;  mais  ni  i*un  ni  l'autre  n'étaient 
à  leur  absolue  disposition  ;  chargés  justement  de 
la  dépense  du  culte,  du  soulagement  dés  pauvres, 
ils  ne  pouvaient  sans  doute  se  soustraire  à  l'ac- 
quittement de  ces  charges,  elles  tombaient  éga- 
lement sur  la  dîme  et  sur  les  biens-fonds;  mais 
la  dioae  était,  de  plus,  assujettie  à  une  charge 
particulière  et  spéciale,  l'acquittement  des  por- 
tions congrues  et  de  toutes  les  augmentations 
dont  les  portions  congrues  étaient  vraiment  sus- 
ceptibles. Voilà,  Messieurs,  les  charges  qu'il  est 
d'abord  essentiel  de  prélever  sur  les  revenus  ec- 
clésiastiques, et  il  est  incontestable  que  cet  objet 
prélevé  n'est,  de  sa  nature,  susceptible  d'aucune 
sorte  d'indemnité,  puisqu'il  n'a  jamais  dû  faire 
partie  de  la  jouissance  du  titulaire  ;  pour  opérer 
ce  prélèvement,  je  raisonne  et  calcule  ainsi  :  les 
biens  du  clergé  forment  une  masse  de  revenus 
évalués,  par  votre  comité  lui-même,  à  deux  cents 

millions,  ci 200.000.000  fr. 

La  charge  spéciale  de  la  dîme 
composée  : 

1°  Du  traitement  des  curés  de 
campagne,  au  nombre  de  trente- 
trois  mille  cinq  cent  vingt- 
neuf,  à  1,200  fr.  ;  quarante  mil- 
lions deux  cent  trente-quatre 
mille  huit  cents  liv.,  ci 40.234.800 


Du  payement  de  quatre  mille 
cinq  cents  annexes,  a  sept  cents 
livres,  trois  millions  cent  cin- 
quante mille  livres,  ci 

Du  traitement  de  neuf  mille 
autres  vicaires,  à  sept  cents  li- 
vres, trois  millions,  ci 

Forme  un  total  de  cinquante- 
deux  millions  six  cent  quatre- 
vingt-quatre  mille  huit  cents  li- 
vres, ci 

Cet  objet,  qui  n'est  évidem- 
ment pas  susceptible  d'indem- 
nité, étant  retranché  des  deux 
cents  millions  ci-dessus,  réduit 
d'abord  cette  somme  à  celle  de 
cent  quarante-sept  millions  trois 
cent  quinze  mille  deux  cents 
livres,  ci 

Vous  avez  porté  à  une  nou- 
velle augmentation  le  sort  de 
plusieurs  curés  ;  prenons  pour 
terme  moyen  six  mille  curés 
portés  de  dix-huit  cents  à  qua- 
tre mille  livres,  c'est  un  excé- 
dant de  deux  mille  deux  cents 
livres,  qui  forment  un  total  de 
treize  millions  six  cent  mille 
livres,  ci 

J'établis  que  cette  charge  doit 
être  encore  prélevée  sur  les  re- 
venus des  titulaires,  et  je  l'ôte 
du  reliquat  précédent,  ce  qui 
réduit  encore  la  somme  suscep- 
tible d'indemnité,  à  cent  vingt- 
six  millions  sept  cent  quinze 
mille  deux  cents  livres,  ci. . . . 

Les  religieux  et  religieuses, 
dont  vous  avez  fixé  le  sort,  pré- 
sentent encore  une  masse  de 
quarante-cinq  millions  cinq 
cent  mille  livres  qui  n'est  sus- 
ceptible de  l'indemnité  dont  il 
s'agit;  je  la  retranche  du  der- 
nier reliquat,  et  je  la  réduis 
ainsi  à  la  somme  de  quatre- 
vingts  millions,  ci 

11  existe  pour  à  peu  près  dix- 
huit  cent  mille  livres  de  béné- 
fices vacants  ;  ils  ne  sont  point 
susceptibles  d'indemnité,  je  re- 
tranche encore  cette  somme  de 
la  précédente,  et  j'ai  soixante- 
dix-neuf  millions  quatre  cent 
quinze  mille  deux  cents  livres 
de  revenus,  sur  lesquels  il  me 
paraît  nécessaire  et  juste  de 
faire  encore  un  dernier  prélè- 
vement. 

J'ai  dit  que  le  soulagement 
des  pauvres  et  les  frais  du  culte 
étaient  une  charge  légitime  des 
revenus  ecclésiastiques  :  vous 
avez  vu.  Messieurs,  que  les  pré- 
cédentes réductions,  la  plupart 
relatives  au  culte,  diminue- 
raient déjà  de  plus  de  trois 
cinquièmes  les  revenus  des  ti- 
tulaires :  eh  bien.  Messieurs,  je 
consacre  encore  au  soulagement 
des  pauvres  et  au  supplément 
des  frais  du  culte,  la  moitié  de 
I  la  somme  restante,  et  je  doute 
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que  l'homme  le  plus  sévère 
puisse  me  trouver  généreux 
lorsque  je  réduis  en  détinitive,  à 
une  somme  de  quarante  mil- 
lions, la  somme  susceptible  d'in-  40.000.000 
demnités  sur  les  deux  cents 
millions  de  revenus  dont  jouis- 
saient paisiblement  les  titulai- 
res actuels. 

Jecroisavoirétabli,  Messieurs, 
d'après  des  aperçus  exacts, 
quelle  est  la  véritable  somme 
d'indemnités  que  les  ecclésias- 
tiques ont  un  droit  incontestable 
d'exiger  de  votre  justice.  Exa- 
minons maintenant  quelles  sont 
les  ressources  que  vous  présen- 
tent pour  y  subvenir  les  biens 
déclarés  nationaux. 

Le  revenu  des  ecclésiastiques 
en  biens-fonds  est  estimé  par 
votre  comité  ecclésiastique  à 
soixante  et  dix  millions,  ci. . . .      70.000.000 

Et  j'observe  que,  dans  cette 
évaluation,  on  convient  que  l'on 
pourrait  facilement  porter  à 
cent  millions  ce  qu'on  ne  veut 
compter  que  pour  soixante-dix. 
En  supprimant  ladîme,  on  vous 
a  proposé  de  la  remplacer  par 
un  impôt  de  cent  trente  mil- 
lions, et  l'on  vous  a  dit  qu'il  y 
avait  trois  millions  de  bénédce 
pour  les  contribuables  dans  le 
nouvel  ordre  de  choses,  ci 130.000.000 

Partant  de  ces  données,  nous 
avons,  comme  je  l'ai  dit,  un  re- 
venu de  deux  cents  millions,  ci.    200.000.000 

Examinons  maintenant  les 
charges  dont  est  grevé  ce  re- 
venu. 

Vous  avez  décrété  lin  prélève- 
ment de  quatre  cents  millions 
sur  les  biens  nationaux;  mais 
dans  leur  masse  est  compris  le 
fonds  des  anciens  domaines  de 
la  couronne,  et  ce  fonds,  je  l'es- 
time sans  exagérer  à  cent  vingt 
millions,  ce  qui  réduit  à  deux 
cent  quatre-vingts  millions  le 
fonds  à  prendre  sur  les  biens 
ecclésiastiques. 

Deux  cent  quatre-vingts  mil- 
lions au  denier  vingt  font  un 
revenu  de  quatorze  millions,  ci.      14,000,000 

Je  les  retranche  des  deux  cents 
millions  ci-dessus,  il  reste  cent 
quatre-vingt-six  millions,  ci..     186,000,000 

Les  dettes  du  clergé,  comme 
corps ,  montent  d'après  votre 
comité  à  onze  millions,  ci 11,000,000 

Je  retranche  cette  somme  de 
la  précédente ,  il  reste  cent 
soixante  et  quinze  millions,  ci.    175,000,000 

Les  frais  du  culte ,  d'après  les 
propositions  de  votre  comité, 
sans  tenir  compte  des  modifi- 
cations peu  importantes  que 
vous  leur  avez  faites,  présen* 
tent: 

1°  Pour  les  évoques  :  uti  mil- 
lion deux  cent  mille  livres ,  ci  * .       1 .  200 ,  000 


2»  Pour  les  curés  de  campa- 
gne, vingt-deux  millions  trois 
cent  mille  livres,  ci 22,300,000 

30  Pour  les  vicaires,  vingt- 
deux  millions   neuf  cent  mille 

livres,  ci , 22,900,000 

,  4°  Pour  les  curés  des  villes , 
six  millions  huit  cent  mille 
livres,  ci 6,800,000 

5°  Pour  l'entretien  des  bâti- 
ments et  frais  du  culte,  douze 
millions,  ci 12,000,000 

6°  Pour  les  hôpitaux,  collèges, 
séminaires ,  etc.,  douze  mil- 
lions ,  ci 12,000,000 

Total  soixante  et  dix-sept  mil- 
lions deux  cent  mille  livres,  ci.      77,200,000 

Je  retranche  encore  cette 
somme  de  mon  dernier  reliquat  : 
il  me  reste  quatre-vingt  dix-sept 
millions  huit  cent  mille  livres, 
ci 97,800,000 

Sur  cette  somme,  j'ai  encore  à 
prélever  pour  le  moment  une 
charge  viagère,  qui  décroîtra 
nécessairement  et  s'éteindra 
dans  peu  d'années;  je  la  porte 
cependant  dans  le  calcul  comme 
une  charge  constante,  c'est  le 
traitement  décrété  pour  les  reli- 
gieux et  religieuses.  Si  les  cal- 
culs du  comité  sont  exacts,  je 
puis  porter  quinze  mille  reli- 
gieux à  huit  cents  francs,  et 
trente  mille  religieuses  à  six 
cents ,  ce  qui  me  donne  un 
total  de  trente  millions,  ci 30,000,000 

Je  retranche  cette  somme  de 
mon  dernier  résultat,  et  il  me 
reste  soixante-sept  millions  huit 
cent  mille  livres,  ci 67,800,000 

C'est  sur  cette  dernière  somme,  restée  libre 
après  les  charges  déduites,  qu'il  n'est  sans  doute 
permis  d'établir  l'indemnité,  que  j'ai  prouvé  ne 
devoir  être  qu'un  objet  de  quarante  millions.  — 
Il  restera  encore  entre  les  mains  de  la  nation  fran- 
çaise un  revenu  de  vingt-sept  millions  huit  cent 
mille  livres,  et  la  perspective  de  l'extinction  des 
trente  millions  de  rentes  viagères  accordés  aux 
religieux  des  deux  sexes. 

Voilà,  Messieurs,  le  résultat  satisfaisant  auquel 
m'ont  conduit  d'une  part  les  données  établies  par 
votre  comité  ecclésiastique ,  et  l'examen  des 
prmcipes  sur  lesquels  pouvaient  s'établir  les 
indemnités  qui  sont  dues  aux  titulaires  dépos- 
sédés. 

Il  ne  me  reste  plus  qu'à  fixer  le  mode  de  répar- 
tition juste  et  convenable,  qui  doit  être  mis  en 
usage,  pour  que  les  titulaires  ne  trouvent  pas  une 
nouvelle  rigueur  dans  l'opération  rigoureuse  à 
laquelle  ils  vont  se  soumettre. 

Cetie  répartition  sera  naturellement  fixée  par 
les  mômes  principes  qui  m'ont  guidé  dans  l'éva- 
luation de  l'indemnité  dont  il  s'agit,  et  je  vous 
en  présenterai  le  mode  dans  le  projet  de  décret 
qui  terminera  mon  opinion. 

Mais,  Messieurs,  avant  de  finir,  permettez  que 
je  vous  présente  encore  quelques  considérations 
puissantes  :  Je  vous  ai  prouvé  que  vous  pou- 
viez, dans  le  moment,  traiter  avec  justice  les 
titulaires  actuels  ;  j'ai  appuyé  de  calculs  les  pro- 
portions que  j'ai  mites;  eh  bien,  quand  toutes 
mes  preuves  seraient  incomplète»,  quand  tous 
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mes  calculs  seraient  inoxacts,  votre  obligation 
étroite  ne  cesserait  pas  d'être  la  même  ;  la  justice 
ne  vous  dirait  pas  avec  moins  d'empire,  avec 
moins  d'évidence  :  laissez  aux  hommes  qae  la 
loi  et  la  bonne  foi  publique  défendaient,  la  somme 
de  Jouissance  et  d'usufruit  que  la  loi  leur  per- 
mettait de  conserver  ;  laissez  à  des  créanciers  qui 
ont  prêté  sous  l'égide  dé  la  loi  et  de  la  bonne  foi 
publique,  le  gage  sur  lequel  ils  ont  eu  droit  de 
compter,  le  gage  qui  leur  appartient,  et  que  la 
force  et  l'iniquité  peuvent  seules  leur  enlever,  en 
consommant  leur  ruine.  Le  poids  de  cette  considé- 
ration ne  [leut  être  affaibli  par  aucun  autre  :  c'est 
le  créancier,  c'est  le  créancier  légitime  que  vous 
ne  pouvez  pas  spolier  ;  c'est  le  débiteur,  et  le  débi- 
teur de  bonne  foi  que  vous  ne  pouvez  pas  rendre 
insolvable  par  sa  faute,  est  un  homme  infâme. 
L'homme  insolvable  par  le  crime  d'un  autre  a  le 
droit  éternel  de  rejeter  sur  lui  l'infamie  de  sa 
faillite.  On  se  résoud  à  la  misère,  on  sacrifie  faci- 
lement les  jouissances  du  luxe  et  de  la  vanité, 
mais  le  droit  de  payer  ses  dettes  et  les  dettes  que 
l'on  a  pu  faire  légitimement,  on  ne  le  perd  qu'en 
maudissant  l'oppresseur  qui  nous  l'arrache  ;  on 
environne  cette  violence  de  tous  les  cris  du  déses- 
poir et  de  la  haine  ;  et  ce  désespoir  est  juste  et 
cette  haine  est  jusie  ;  et  cènes,  vous  ne  voudrez 
pas  créer  de  tels  ennemis  à  votre  régénération  ; 
vous  ne  voudrez  pas  placer  ces  ennemis  dans  le 
cœur  de  l'homme  vertueux,  en  faisant  des  vic- 
times. —  Et  quels  hommes  vous  proposait-on 
de  réduire  à  ces  affreuses  extrémités  ? 
,  Je  ne  vous  rappellerai  pas  que  les  ministres  des 
autels  ont,  en  général,  des  droits  acquis  à  la  re- 
connaissance des  peuples  ;  que  les  prêtres  fran- 
çais, malgré  les  nombreux  abus  dont  les  plus 
sagts  étaient  les  premiers  à  gémir,  sont  cepen- 
dant et  ont  constamment  été,  par  leur  doctrine 
et  les  mœurs,  le  clergé  le  plus  recomaodable  de 
l'Europe;  mais  je  vous  rappellerai  qu'à  cette 
époque,  qu'il  m'est  peut-être  permis  de  me  re- 
tracer avec  satisfaction,  et  dont  un  jour,  qui 
s'approche,  ramènera  l'anniversaire,  lorsque  des 
citoyens  de  l'ordre  de  la  noblesse  vinrent  im- 
♦  moler  leurs  préjugés  et  leur  existence  politique 
sur  l'autel  de  la  pairie,  nous  le  trouvâmes  envi- 
ronné de  la  majorité,  de  ce  clergé  qui  avait  de- 
vancé nos  pas,  qui,  invité  par  vous,  au  nom  du 
Dieu  de  paix,  à  terminer  de  funestes  discussions, 
est  venu  d'abord  reconnaître  les  principes  qui 
l'anéantissaient  comme  ordre,  et  qui,  successive- 
ment conduit  de  sacrifices  en  sacrifices,  n'a 
sans  doute  pas  mérité  que  le  dernier  de  tous  fût 
celui  de  son  honneur,  et  la  déclaration  d'une 
faillite  aussi  honteuse  que  désespérante,  aussi 
désespérante  qu'inutile. 

Eiez-vous  donc  un  homme  ou  un  roi,  pour  ne 
pouvoir  faire  entrer  le  temps  comme  élément 
dans  l'exécution  de  vos  projets?  Qu'un  despote 
se  hâte  de  faire,  qu'il  fusse  avec  violence,  qu'il 
sacrifie  les  hommes  du  jour,  la  justice  du  mo- 
ment, à  ce  qu'il  croit  bien  pour  les  générations 
futures,  je  l'excuse  ;  il  est  seul,  il  est  homme,  il 
est  mortel,  il  se  hâte  d'exécuter  ce  qui  ne  le  se- 
rait point,  si  la  mort  venait  à  le  surprendre; 
mais  vous!  une  nation!  une  nation  libre  et 
éclairée  !  rien  ne  vous  prescrit  une  telle  précipa- 
lion.  N'avez-vous  vous  pas  des  forces  im- 
menses ?  les  siècles  à  venir  ne  vous  appartien- 
nent-ils pas  comme  celui-ci  pour  l'exécution 
d'un  projet  utile  et  juste?  Pourquoi  donc  des 
déchirements,  des  violences,  des  injustices?  Tous 
ces  moyens  sont  indignes  de  vous,  et  rien  qe 
vous  les  commande. 


Je  conclus,  en  vous  présentant  un  projet  de 
décret,  dans  lequel,  guidé  par  cette  considération 
puissante,  et  me  renfermant  toutefois  dans  la 
latitude  de  moyens  de  finance,  avoués  par  voire 
comité  ecclésiastique,  je  vous  propose  un  mode 
d'emploi  d'indemnité,  qui  assure  aux  titulaires 
actU'-ls  ce  qui  leur  appartient  de  droit,  et  leur 
facilite  le  payement  de  leurs  dettes  légitimes,  par 
un  moyen  simple,  conforme  à  la  plus  exacte 
justice,  et  qui  ne  présente  à  la  nation  aucun  sur- 
croît de  charge  à  supporter. 

L'Assemblée  nationale  considérant  que  les  ti- 
tulaires actuels  des  bénéfices  dont  les  revenus 
se  trouvent  réduits  ou  supprimés  par  la  nouvelle 
organisation  ont  le  droit  d'obtenir  de  la  justice 
une' indemnité  proportionnée  à  la  partie  de  ce3 
revenus,  qu'aucune  charge  spéciale  ne  grevait; 

Considérant  que  la  répartition  de  cette  indem- 
nité doit  être  de  manière  à  ce  que  chaque  indi- 
vidu ait  une  indemnité  proportionnée  à  ce  dont 
il  jouissait  légitimement  ; 

Considérant  enfin  qu'il  est  de  la  justice  de  la 
nation  française  de  faciliter  aux  titulaires  actuels 
les  moyens  d'acquitter  les  dettes  qu'ils  ont  pu 
légitimement  contracter. 

A  décrété  et  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Il  ne  sera  donné  aux  titulaires  déci- 
mateurs  aucune  indemnité  de  la  portion  deleurâ 
revenus,  équivalent  à  l'augmentation  actuelle  de 
la  portion  congrue  des  curés  et  vicaires  des  pa- 
roisses, dans  lesquelles  leurs  dîmes  sont  perçues, 
dans  le  cas  où  cette  augmentation  n'excéderait 
pas  les  deux  tiers  de  leur  revenu. 

Art.  2.  Il  sera  fixé  aux  déciraateurs  une  indem- 
nité relative  à  la  portion  de  leurs  revenus  en  dî- 
mes excédant  l'augmentation  actuelle,  rappelée 
dans  l'article  premier. 

Art.  3.  Dans  le  cas  où  la  charge  de  l'augmenta- 
tion, rappelée  dans  l'article  premier,  absorberait 
plus  que  les  deux  tiers  du  revenu  de  tout  genre 
d'un  titulaire,  son  indemnité  sera  fixée  à  la  va- 
leur d'un  tiers  de  ce  revenu. 

Art.  4.  La  partie  des  revenus  en  dîmes,  dont 
l'indemnité  a  été  fixée  par  les  articles  précé- 
dents, sera  ajoutée  aux  revenus  en  biens-fonds 
de  chaque  titulaire,  et  le  tout  sera  soumis  aux 
clauses  et  conditions  fixées  par  les  articles  sui- 
vants. 

Art.  5.  Il  sera  donné  au  titulaire  de  bénéfice 
simple  une  pension  viagère  équivalente  aux 
quatre  dixièmes  de  son  revenu,  déterminé 
d'après  l'article  4,  jusqu'à  l'âge  de  45  ans,  une 
pension  équivalente  aux  cinq  dixièmes  jusqu'à 
55  ans  ;  et  une  pension  des  six  dixièmes  après 
55  ans  révolus. 

Art.  6.  Les  archevêques,  évêques  et  curés 
auront  une  pension  viagère,  é.juivalente  aux 
cinq  dixièmes  de  leurs  revenus,  déterminés 
d'après  l'article  4. 

Art.  7.  Les  pensions  viagères  ci-dessus  énon- 
cées pourront  être  remboursées,  soit  en  assig- 
nats, soit  en  biens  nationaux  ;  les  rembourse- 
ments seront  fixés  jusqu'à  45  ans,  dans  la  pro- 
portion de  huit  pour  cent,  depuis  45  ans  jusqu'à 
55,  dans  celle  de  dix  pour  cent,  et  depuis  55  dans 
celle  douze  pour  cent. 

M.  Ricard,  député  de  Castres.  II  y  a  peut-être 
de  la  témérité  de  ma  part  à  monter  à  cette  tri- 
bune après  M.  de  Clermont,  pour  soutenir  un 
avis  tout  à  fait  difl"érent  du  sien.  Je  ne  viens 
point  prendre  ici  l'intérêt  de  quelques  individus, 
je  viens  défendre  la  cause  du  peuple.  J'ai  entendu 
invoquer  l'indulgence  et  les  lois  pour  des  hommes 
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à  qui  vous  avez  accordé  30,000  livres  de  revenu. 
L'excédent  serait  une  violation  manifeste  de  vos 
principes  :  ce  que  le  préopinant  appelle  un  acte 
de  justice,  je  l'appellerai  moi  un  acte  d'injustice 
et  un  oubli  de  tous  nos  devoirs.  Il  existe  une 
première  loi  canonique  ;  je  ne  citerai  ni  saint 
Ghrysostome,ni  saint  Paul,  ni'  saint  Bernard  ;  je 
ne  les  connais  pas  ;  mais  je  connais  bien  celte 
loi,  que  nul  ne  peut  posséder  plus  d'un  bénéfice, 
cette  loi  sage,  d'après  laquelle  un  ecclésiastique 
ne  peut  jouir  que  d'un  tiers  net  de  son  revenu  : 
et  cependant  qui  aurait  pu  assouvir  l'insatiable 
avidité  d'un  seul  de  nos  titulaires?  Ils  se  seraient 
emparés  des  biens  ecclésiastiques  des  trois  royau- 
mes. Quel  est  le  bénéficier  qui  les  aurait  refusés  ? 
S'il  est  de  bonne  foi,  qu'il  me  réponde  ;  de  pareils 
abus  ne  se  prescrivent  pas  contre  la  loi.  Après 
les  grands  coups  que  vous  avez  portés,  qui  vous 
empêcbe  de  prononcer  ?  Je  vous  en  supplie,  au 
nom  de  l'babitant  des  campagnes,  jusqu'ici  mal- 
heureux et  méprisé.  En  réduisant  les  évoques  à 
30,000  livres,  vous  leur  accorderez  bien  au  delà 
du  nécessaire,  vous  ferez  exécuter  les  lois  trop 
longtemps  oubliées.  Eh  I  quels  sont  donc  leurs 
titres,  pour  venir  ici  réclamer  des  préférences  ? 
Où  sont  donc  leurs  preuves  de  patriotisme,  pour 
nous  disposer  à  des  sacrifices  en  leur  faveur? 
Leurs  noms  sont-ils  sur  la  liste  des  contributions 
patriotiques?  Ont-ils,  par  des  mandements  paci- 
fiques, préparé  le  peuple  à  la  plus  belle  des  ré- 
volutions qui  se  soit  jamais  opérée?  Pour  vous 
donner  une  preuve  de  leur  esprit,  voua  rappel- 
lerai-je  ces  assemblées  de  prélats  délibérant  sur 
le  sort  du  clergé  de  second  ordre,  accordant 
700  livres  aux  curés,  300  livres  aux  vicaires,  et 
se  retirant,  disaient-ils,  le  cœur  navré  de  ne 
pouvoir  accorder  davantage  :  30,000  livres  ne  les 
contentent  pas;  ils  réclament  la  justice.  Quel  est 
le  général  d'armée  qui  ne  s'en  contenterait  pas  ? 
Où  est  le  citoyen  vertueux  à  qui  cette  somme  ne 
suffirait  pas  pour  entretenir  lui  et  une  nombreuse 
famille  ?  J'appuie  le  projet  du  comité,  et  je  de- 
mande par  amendement  que  les  curés  dont  le 
traitement  n'excédera  pas  3,000  livres  en  jouis- 
sent en  entier. 

M.  Pétîon.  Il  ne  s'agit  pas  de  s'emparer  des 
biens  ecclésiastiques,  mais  d'en  faire  une  nou- 
velle distribution.  Le  clergé  lui-même  disait  que 
la  répartition  de  ses  biens  était  inexacte.  Com- 
ment la  changer,  si  ce  n'était  en  diminuant  les 
revenus  de  ceux  qui  possèdent  trop?  Il  ne  s'agit 
uniquement  que  de  cette  opération.  Voilà  le  tolal 
du  revenu  du  clergé;  faisons-en  une  nouvelle 
distribution.  L'opération  me  paraît  simple.  Vous 
avez  présenté  un  maximum  pour  le  clergé  futur  ; 
je  le  prends  pour  le  minimum  du  traitement 
actuel,  et  en  suivant  une  proportion  graduelle 
personne  n'aura  à  se  plaindre.  {Les  murmures 
empêchent  d'entendre  la  voix  de  l'opinant  pen- 
dant le  reste  de  son  opinion). 

M.  de  Ca  zalès.  Parmi  le  grand  nombre  d'ora- 
teurs qui  ont  parlé  dans  cette  question,  tous  sont 
convenus  que  le  droit  qu'ont  les  titulaires  de 
jouir  des  bénéfices  qu'Us  possèdent  est  une  véri- 
table propriété.  {Plusieurs  membres  de  la  partie 
gauche  s'écrient  qu'on  n'est  pas  convenu  de  cela.) 
S'il  existait  deux  espèces  de  propriétés  devant  la 
loi,  s'il  existait  des  propriétés  privilégiées,  celles 
des  titulaires  devraient  être  du  nombre  ;  leurs 
jouissances  reposent  sur  toutes  les  conventions 
nationales,  suivant  les  règles  et  les  formes  éta- 
blies ;  mais,  comme  (on  vous  l'a  dit,  à  charge 


onéreuse,  à  la  charge  de  se  lier  à  un  état  auquel 
ils  ne  peuvent  plus  renoncer.  Si,  sous  prétexte 
que  quelques-uns  ont  une  fortune  excessive,  on 
pouvait  composer  avec  les  propriétés,  si  on  adap- 
tait à  toutes  les  matières  1  js  principes  d'égalité, 
on  irait  jusqu'à  demander  la  loi  agraire  et  la  sub- 
version de  tous  les  liens  politiques.  Les  titulaires 
ont  le  droit  de  propriété  aux  jouissances  usu- 
fruitières qui  leur  ont  été  accordées,  et  toute 
espèce  d'ultimatum  est  incompatible  avec  ces 
principes.  Je  conclus  en  adoptant  l'opinion  de 
M.  Thouret,  en  ôtant  l'ultimatum. 

M.  Chasset.  Je  dois  remettre  sous  vos  yeux  la 
position  dans  laquelle  s'est  trouvé  le  comité.  Rap- 
pelez-vous le  décret  qui  assigne  un  traitement 
aux  religieux,  dont  quelques-uns  étaient  sans 
revenu  ;  rappelez-vous  que  l'état  des  religieuses 
n'est  point  encore  fixé  ;  que  vous  vous  proposez 
d'augmenter  le  traitement  des  vicaires  ;  que  vous 
vous  chargez  de  l'entretien  des  pauvres.  La  seule 
opération  qui  était  soumise  à  votre  comité, 
c'était  un  nouveau  partage,  par  lequel  on  ôtait 
le  superflu  aux  uns,  pour  donner  le  nécessaire 
aux  autres.  On  vous  a  proposé  une  répartition 
proportionnelle  aux  richesses  des  titulaires.  Eh 
bien  !  je  suppose  que  vous  ayez  à  partager  entre 
deux  individus,  dont  l'un  aurait  500,000  livres  et 
l'autre  2,000  livres;  en  déduisant  les  deux  tiers 
qui  ne  leur  appartiennent  point,  vous  laissez  au 
premier  beaucoup  trop,  et  le  dernier  n'a  pas  le 
nécessaire.  Je  fais  cette  simple  réflexion,  pour 
vous  montrer  dans  les  plans  proposés  l'impossi- 
bilité de  l'exécution,  et  les  vues  sages  qui  ont 
guidé  le  comité. 

M.  le  Président.  Il  vient  d'arriver  de  Perpi- 
gnan une  lettre  des  officiers  du  régiment  de  Tou- 
raine,  et  un  procès-verbal  au  sujet  de  l'enlèvement 
des  cravates  de  leurs  drapeaux.  Un  de  MM.  les  se- 
crétaires va  en  faire  lecture. 

M.  de  Pardîeu,  secrétaire,  lit  ces  deux  pièces. 

«  Nosseigneurs,  le  corps  des  officiers  du  régi- 
ment de  Touraine,  indigné  de  Tenlèvement  de 
ses  drapeaux  par  M.  le  vicomte  de  Mirabeau, 
supplie  l'Assemblée  nationale  de  lui  rendre 
prompte  justice,  et  nous  certifions  que  le  procès- 
verbal  ci-joint  est  véritable. 

«  Nous  sommes  avec  un  profond  respect.  Nos- 
seigneurs, vos  très  humbles  et  très  obéissants 
serviteurs. 

«  A  Perpignan,  le  13  juin  1790. 

«  Signé  :  Le  chevalier  d'Iversay ,  de  Chariot, 
Pontavie,  Larroux,  Meyvière,  d'Ar- 
tois, La  Caudelle,  Gorvey,  Martin, 
Baudreuil,  de  Châteaugaillard,  Du 
Belloy,  Hainaud,  Thorème,  le  vi- 
comte de  Bonne,  de  Préchàteau, 
Chéron,  Patel,  de  Bonne,  Serre,  de 
Pontoux,  Jory.  » 

«  PROCÈS-VERBAL  DU  1 1  JUIN 

rédigé  à  11  heures  du  matin,  en  la  maison  du 
sieur  d'Agnitar,  maire  de  la  ville  de  Perpignan, 
par  les  officiers,  adjudants,  bas-officiers  capo- 
raux et  soldats  du  régiment  de  Touraine. 

«  La  compagnie  des  grenadiers,  MM.  Patel  et 
Martin,  officiers,  et  M.  Serre,  porte-drapeau,  à  leur 
tète,  d'après  l'ordre  du  sieur  d'Iversay,  s'étant 
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rendus  dans  la  maison  du  sieur  d'Aguilar,  maire 
de  la  ville,  pour  reprendre  les  drapeaux  qu'on 
lui  avait  confiés,  ont  vu,  avec  le  dernier  déses- 
poir, qu'il  ne  restait  plus  à  ces  témoignages  de 
leur  valeur,  absolument  que  les  bâtons  dégradés 
et  dépouillés  de  leurs  cravates,  et  quelques  ves- 
tiges que  l'on  a  trouvés  dans  l'eûdroit  où  ils  re- 
posaient, preuve  évidente  de  la  rage  de  celui  qui 
les  avait  ainsi  mutilés.  On  leur  a  déclaré  que  la 
Chambre,  à  côté  de  laquelle  était  le  cabinet  où 
les  drapeaux  reposaient,  avait  été  la  chambre  où 
avait  demeuré  M.  le  vicomte  de  Mirabeau,  depuis 
qu'il  s'était  retiré  dans  la  maison  du  sieur 
d'Aguilar. 

a  En  foi  de  quoi,  nous  avons  dressé  le  présent 
procès-verbal  en  la  maison  susdite,  ce  11  juin  à 
onze  heures  du  matin,  l'année  1790,  et  ont  signé  : 

«  Le  chevalier  d'iversay;  de  Chariot;  de  Tho- 
rème  ;  Baudreuil  ;  de  Prechâteau  ;  Patel  ;  Serre, 
porte-drapeau  ;  Lubin.  sergent-major  ;  Dutrieux, 
fourrier  ;  Meyvière  ;  d'Artois,  le  jeune,  caporal  ; 
Beson,  appointé;  About,  secrétaire;  de  Chàteau- 

faillard,  de  Bonne  ;  Lalaudelle  ;  Pontavie  ;  Du 
elloy  ;  d'Aguilar,  maire  ;  le  baron  d'Aguilar  ; 
Martin  ;  le  comte  de  Montagne  ;  Gholet,  lieute- 
nant du  roi  ;  le  chevalier  Du  Vivier  ;  le  vicomte 
de  Bonne  ;  Ghéron  ;  le  chevalier  de  Pontoux  et 
de  Reuvent. 

«  Pour  copie  conforme  à  l'original,  resté  en 
mains  du  commandant  du  corps. 

«  Le  chevalier  d'Iversay.  » 

(Ces  deux  pièces  sont  renvoyées  aux  comités 
des  rapports  et  militaire  déjà  saisis  de  l'affaire.) 

L'Assemblée  reprend  la  suite  de  la  discussion 
sur  rarticle  l*'  du  décret  coneei'nant  le  traite- 
ment du  clergé  actuel. 

M.  l<e  Chapelier.  Des  difficultés  assez  consi- 
dérables se  présentent  sur  les  opinions  respec- 
tives :  lorsqu'on  dit  que  c'est  assez  de  30,000 
livres  pour  un  homme,  on  est  sur  de  réunir  tous 
les  suffrages;  mais  ce  n'est  pas  par  ces  considé- 
rations qu'il  faut  se  décider.  Il  y  en  a  d'autres, 
'foodées  sur  la  plus  stricte  justice,  qui  jamais  n'a 
été  repoussée  dans  l'Assemblée.  On  associe  pour 
ce  traitement  celui  qui  a  40,000  livres  et  celui 
qui  en  a  500,000,  parce  que,  dit-on,  on  ne  doit 
accorder  aux  ecclésiastiques  que  le  nécessaire. 
On  se  trompe.  {Il  s'élève  des  murmures  dans  la 
partie  gauche.)  Il  était  établi  légalement  que  les 
titulaires  avaient  le  droit  de  jouir  du  tiers  du 
revenu,  n'importe  la  somme  à  laquelle  il  se  mon- 
tait. {Les  murmures  con^inu^n/.)  S'il  fallait  parler 
jurisprudence,  je  pourrais  citer  des  circonstances 
où  l'on  a  prouvé  l'incompatibilité  de  certains 
bénéfices  :  donc  il  y  en  avait  de  compatibles. 
Cherchons  une  opinion  plus  sage  que  celle  qui 
va  presque  jusqu'à  autoriser  les  ecclésiastiques  à 
ne  pas  payer  leurs  dettes,  à  ruiner  des  pères  de 
famille  et  des  ouvriers  industrieux  par  une  éco- 
nomie hors  de  saison,  qui  ne  s'apercevra  presque 
pas  dans  la  masse  des  biens  ecclésiastiques.  Si 
vous  craignez  tant  que  les  ecclésiastiques  en 
abusent,  décrétez  positivement  que  les  fonds  que 
vous  leur  accorderez  seront  destinés  à  payer  leurs 
créanciers.  J'adopte  la  motion  de  M.  Thôuret,  en 
y  faisant  deux  amendements. 

Le  premier  consiste  à  s'arrêter  dans  le  tableau 
de  la  réduction  progressive  au  cinquième  degré 
de  l'échelle,  de  sorte  que  le  taux  le  plus  élevé  du 
traitement  soit  de  '75,000  livres. 

Le  second  est  que  la  dotation  des  abbés  et  de 
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tous  antres  ecclésiastiques  ne  s'élève  pas  au- 
dessus  de  24,000  livres.  Je  présenterai  encore  un 
autre  amendement  :  ce  serait  qu'au-dessus  des 
12,000  livres  pour  les  évéques,  et  de  1,000  livres 
pour  les  autres  bénéficiers,  le  reste  de  leurs  re- 
venus fût  saisissable  par  leurs  créanciers.  Voici 
les  avantages  que  je  me  promets  de  ces  amende- 
ments. Les  créanciers  conserveront  la  même  espé- 
rance que  lorsque  les  titulaires  restaient  maîtres 
de  leurs  bénéfices.  Je  prends  le  taux  le  plus  haut 
parce  que  ce  sont  les  ecclésiastiques  les  plus 
riches  qui  ont  le  plus  de  dettes.  Les  créanciers 
n'espéraient  pasqu'un  bénéficier  mît  de  côté,  pour 
les  payer,  une  somme  de  60,000  livres.  Regret- 
terez-vous  que  ceux  qui  ont  fait  des  économies 
continuelles  jouissent  sur  leurs  vieux  ans  d'une 
somme  un  peu  plus  considérable  et  quitte  de 
toutes  dettes  ?  Enfin,  je  soutiens  que  l'augmenta- 
tion qui  se  trouverait  faite  sur  la  proposition  du 
comité  ne  monterait  pas,  pour  la  première  année, 
à  7  ou  800,000  livres.  Le  comité  lui-même  a  re- 
connu la  nécessité  de  traiter  favorablement  les 
vieillards.  Ajoutez  qu'il  y  a  des  bénéficiers  titu- 
laires depuis  un  an,  qui  n'ont  pas  encore  touché 
de  quoi  payer  le  prix  de  leur  bulle  et  l'établis- 
sement (le  leur  ménage.  II  paraît  de  toute  justice 
de  payer  leurs  dettes,  si  on  les  prive  de  leurs  re- 
venus. Vous  savez  aussi  que  plusieurs  bénéfi- 
ciers ont  emprunté  sur  leurs  menses  en  vertu  de 
lettres  patentes  ;  toutes  ces  dépenses  doivent  être 
à  la  charge  de  la  nation...  (//  s'élève  beaucoup  de 
murmures.) 

M.  le  Président.  Si  le  désordre  qui  règne  dans 
l'Assemblée  continue,  je  déclare  que  je  serai  obligé 
de  lever  la  séance. 

M.  l-e  Chapelier.  Je  dis  d'abord  que  l'échelle 
proposée  par  M.  Thouret  est  plus  juste  que  toutes 
les  propositions  qui  vous  oui  été  faites;  je  dis 
ensuite  qu'elle  coûtera  beaucoup  moins.  Eu  sui- 
vant l'échelle  proportionnelle,  vous  ne  traiterez 
guère  mieux  les  titulaires  qu'en  adoptant  l'avis 
du  comité.  Dans  l'une  et  l'autre,  la  proportion  est 
lu  même  jusqu'à  45,000  livres,  puisque  le  maxi- 
mum du  comité  est  de  30,000  livres.  Calculez  en- 
suite l'augmentation  que  propose  M.  Thouret,  et 
vous  verrez  s'il  vous  en  coûtera  beaucoup  pour 
être  justes... 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  Lineas.  Témoin  de  la  misère  de  nos  pro- 
vinces, chargé  de  la  faire  connaître  ici,  je  dois 
payer  celte  dette  aussi  sacrée  que  celles  sur  les- 
quelles on  veut  vous  intéresser.  Quoi  !  vous  accor- 
derez à  des  titulaires  inutiles  des  sommes  énor- 
mes, et  ils  iront  insulter  à  la  misère,  en  dévorant 
dans  le  faste  des  sommes  énormes,  à  côté  d'un 
malheureux  qui  n'aura  pas  24  sous  de  rente!  Je 
demande,  au  nom  de  la  patrie,  qu'on  mette  aux 
voix  l'avis  du  comité. 

(Une  partie  du  côté  gauche  de  l'Assemblée  se 
lève  pour  appuyer  cette  demande.  L'Assemblée 
délibère,  et  la  discussion  est  fermée  à  une  grande 
majorité.) 

La  priorité  est  demandée  successivement  pour 
le  plan  du  comité,  cl  pour  la  motion  de  M.  Thou- 
ret, amendée  par  M.  Le  Chapelier. 

M.    Tabbé    Grésoire  Perrotin  {ci-devant 

Vabbé  de  bttrmont).y^i  demandé  la  parole  sur  la 

priorité,  et  je  ne  prétends  pas  en  cela  user  de 

I  subterfuge  pour  faire  un  discours  que  j'aurais  eu 

le  droit  de  présenter,  puisqu'en  parlant  pour  les 
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titulaires  aucun  intérêt  personnel  ne  m'anime; 
car  je  n'ai  pas  un  seul  bénéfice.  Je  demande  donc 
la  priorité  pour  la  motion  de  M.  Thouret,  amen- 
•dée  par  M.  Le  Chapelier;  les  motifs  de  ma  déci- 
sion sont  simples,  le  comité  est  en  contradiction 
avec  lui-même  et  avec  ses  membres;  il  a  parti- 
culièrement insisté  sur  ce  que  les  circonstances 
ne  permettent  pas...  {On  observ»  que  Vopinant 
rentre  dans  la  discussion.)  Mes  calculs  seront 
simples;  j'observerai  d'abord  que  toutes  les  fois 
qu'on  a  traité  de  finances,  les  biens  ecclésias- 
tiques ont  été  présentés  comme  immenses,  et  que 
quand  il  s'agit  de  salarier  les  titulaires  (c'est 
ainsi  qu'on  s'exprime),  ces  biens  se  trouvent  peu 
considérables,  et  ne  suffisent  pas  aux  besoins. 
Si  les  calculs  du  comité  ne  sont  pas  exacts, 
j'adopte  l'opinion  de  M.  Thouret;  et  ses  calculs 
ne  sont  pas  exacts,  si  je  prouve  par  l'opinion 
même  des  membres...  {On  observe  que  la  discus- 
sion est  fermée,  et  Vopinant  quitte  la  tribune.) 

(On  lit  l'article  du  comité  et  la  motion  de 
M.  Thouret,  amendée  par  M.  Le  Chapelier.) 

M.  Delley.  On  demande  que  je  lise  la 
motion  que  j'ai  proposée.  Le  maximum  des 
évêques  sera  borné  à  60,000  livres,  celui  des 
abbes  à  24,000  livres.  Au-dessus  de  6,000  livres, 
le  traitement  des  abbés  sera  réduit  à  moitié. 

(Il  s'élève  quelques  discussions  sur  la  manière 
de  poser  la  question  de  priorité.) 

M.  Chasset.  II  n'est  pas  question  de  priorité; 
ce  que  propose  M.  Thouret  n'est  qu'une  correc- 
tion à  l'article  du  comité,  c'est-à-dire  un  amen- 
dement, et  non  pas  une  motion. 

M.  R«ederer  demande  qu'on  aille  aux  voix 
sur  l'amendement. 

M.  de  Lafayette.  Je  n'avais  le  projet  de  porter 
la  parole  que  pour  accélérer  la  délibération,  en 
demandant  quon  allât  aux  voix;  je  ne  vois  dans 
tout  ceci  qu'une  véritable  difficulté,  celle  de  payer 
les  créanciers;  elle  m'avait  déterminé  à  deman- 
der la  priorité  pour  la  motion  de  M.  Thouret. 

(On  demande  de  plus  fort  à  aller  aux  voix.  — 
On  réclame  de  nouveau  la  priorité  pour  l'avis  du 
comité.) 

M.  Rœdcrer.  M.  Ghasset  vous  a  dit  le  mot 
décisif.  La  priorité  ne  peut  jamais  être  présentée 
que  quand  il  y  a  concours  entre  deux  projets  de 
décret;  et  il  n'y  a  concours  que  quand  ou  pré- 
sente une  série  d'articles  correspondants  :  ici, 
vous  n'avez  que  des  amendements.  On  appelle 
amendement  tout  ce  qui  tend  à  ajouter  ou  à  re- 
trancher à  une  disposition  particulière.  La  dis- 
position particulière  était  de  fixer  le  maximum 
des  évoques  :  on  propose  un  mode  de  détermina- 
tion pour  ce  maximum,  c'est  un  amendement. 
Je  demande,  conformément  au  règlement,  que 
l'amendement  soit  mis  aux  voix  avant  la  mo- 
tion. 

M.  Robespierre.  Vous  ne  pouvez  délibérer 
autrement  qu'en  accordant  la  priorité  au  comité. 
La  priorité  est  une  favfeur;  or,  c'est  au  projet  de 
votre  comité  que  cette  laveur  est  due.  Pour  dé- 
terminer à  laquelle  des  deux  motions  appartient 
la  priorité,  examinons  les  dilférencesqui  se  trou- 
vent entre  elles  :  celle  de  M.  Thouret  favorise  une 
centaine  d'individus  opulents,  l'autre  favorise  le 
peuple.  Un  autre  motif  d'un  grand  poids,  c'est  la 
comparaison  que  le  comité  a  faite  entre  1  état  des 


finances  et  les  biens  ecclésiastiques;  ce  n'est 
qu'en  adoptant  l'avis  du  comité  que  vous  pourrez 
faire  face  à  des  engagements  immenses. 

On  se  dispose  à  mettre  aux  voix  la  priorité. 

MM.  Cazalès  et  Malouet  demandent  qu'on  déli- 
bère d'abord  sur  la  motion  de  M.  Thouret,  amen- 
dée par  M.  Le  Chapelier,  et  considérée  comme 
amendement. 

M.  Charles  de  Ijanieth.  La  proposition  de 
M.  Thouret  n'est  ni  un  amendement  ni  une  mo- 
tion ;  c'est  un  piège  tendu  à  l'Assemblée. 

M.  le  Président.  La  nouvelle  question  me 
paraît  être  celle-ci.  La  proposition  de  M.  Thouret 
est-elle  un  amendement  ou  une  motion?  Je  vais 
accorder  la  parole  sur  cette  question. 

11  s'élève  de  grands  murmures.  —  On  demande 
à  aller  aux  voix  sur  la  priorité.  —  Après  de  lon- 
gues agitations,  une  partie  de  l'Assemblée  de- 
mande que  la  séance  soit  levée,  puisqu'il  est 
impossible  de  délibérer. 

L'Assemblée,  consultée,  déclare  que  la  proposi"-- 
tion  de  M.  Thouret  est  une  motion. 

La  priorité,  mise  aux  voix,  est  accordée  à  l'ar- 
ticle du  comité. 

M.  le  Président  observe  qu'il  doit  y  avoir 
une  séance  ce  soir,  et  propose  que  la  délibéra- 
tion soit  remise  à  demain. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  sera  continuée. 

M.  Eioys.  Je  propose  de  fixer  le  maximum  des 
évêques  a  15,000  livres,  et  de  terminer  l'article 
par  ces  mots  :  et  de  leurs  jardins. 

M.  Liucas.  II. faut  dire  :  «  situés  dans  la  ville 
et  dans  les  faubourgs  ». 

M.  Martineau.  Je  rédigerais  ainsi  cet  amen- 
dement :  «  Des  bâtiments  et  des  jardins  à  leur 
usage,  situés  dans  la  ville  épiscopale.  » 

(Gel  amendement  est  adopté.) 

M.  SalIé  de  Choux.  lime  semble  convenable 
d'ajouter  à  l'article  cette  disposition  :  «  Et  quant  au 
surplus  du  revenu  desdits  évêques,  il  sera  versé 
dans  la  caisse  des  départements,  pour  être  appli- 
qué au  payement  des  créanciers  desdils  évêques, 
les  créances  étant  justifiées  par  des  titres  authen- 
tiques, à  dater  du  2  novembre  dernier.» 

(L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  cet  amendement.  On  se  prépare  à  mettre 
aux  voix  l'article  du  comité.) 

M.  de  Roiismard  réclame  la  proposition  de 
M.  Thouret  comme  amendement,  et  les  amende- 
ments qui  ont  été  faits  sur  cette  motion. 

Il  s'élève  de  grands  murmures.  —  On  observe 
que  l'Assemblée  a  décidé  que  cette  proposition 
était  une  motion,  et  que  la  priorité  a  été  accordée 
à  l'article  du  comité. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  ira  aux  voix  sur 
l'article  du  comité. 

Cet  article  est  décrété  avec  l'amendement  rédigé 
par  M.  Martineau. 

Le  décret  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  Art.  1".  A  compter  du  1"  janvier  1791, 
le  traitement  de  tous  les  évêques  eu  fonctions  e.si 
fixé  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

«  Ceux  dont  tous  les  revenus  ecclésiastiques, 
sans  exception,  n'excèdent  pas  12,0(J0  livres, 
n'éprouveront  aucune  réduction  : 

«  Ceux  doQt  les  revenus  excèdent  cette  somme. 
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auront  12,000  livres,  plus  la  moitié  de  l'excédent, 
gans  que  le  tout  puisse  aller  au  delà  de  30,000 
livres;  celui  de  Paris  seul  aura  75  mille  livres. 
<  Ils  continueront  à  jouir  des  bâtiments  et  jar- 
dins à  leur  usage,  situés  dans  la  ville  épisco- 
pale.  » 

M.  d^llaraïubare.  Le  service  de  la  poste  aux 
lettres  est  dans  un  grand  désordre,  et  je  demande 
que  l'Assemblée  s'occupe  incessamment  de  son 
organisation.  (Voy.  annexée  à  la  séance  de  ce 
jour  Vopinion  de  M.  d'Harambure  sur  le  service  de 
la  vos  te.) 

Celte  motion  n'est  pas  appuyée. 

M.  le  Président.  La  séance  extraordinaire  qui 
avait  été  indiquée  pour  ce  soir  ne  pourra  avoir 
lieu,  à  cause  de  la  longueur  de  la  séance  du  matin. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  du  soir.) 


ANNEXB 

A    LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 

DU  23  JUIN  1790. 

Opinion  de  M.  d'Harambure  sur  le  rapport  fait  au 
comité  des  finances,  par  M.  de  Biron,  sur  le  ser- 
vice de  la  poste  aux  lettres,  des  messageries  et 
de  la  poste  aux  chevaux;  prononcée  au  comité 
d^s  finances  le  23  juin  1790  (1). 

Messieurs,  d'après  le  rapport  qui  vous  a  été  fait 
sur  les  différenles  propositions  concernant  les 
services  de  la  poste  aux  chevaux,  de  la  poste  aux 
lettres  et  des  messageries,  il  faut  être  convaincu, 
comme  je  le  suis,  de  la  bonté  et  de  l'utilité  du 
service  que  propose  M.  Alary,  pour  oser  entre- 
prendre de  vous  en  faire  sentir  tous  les  avantages, 
et  détruire  les  craintes  et  les  difficultés  qu'on 
Yous  a  présentées  sur  son  exécution  et  sur  la 
sûreté  du  service. 

Je  vais  en  peu  de  mots,  Messieurs,  vous  déve- 
lopper les  avantages  que  j'ai  trouvés  dans  son 
plan  pour  le  public,  le  commerce  et  le  Trésor 
national,  et  vous  démontrer  la  possibilité  et  la 
sûreté  d'un  tel  service. 

Le  public  y  trouvera  la  certitude  d'être  servi 
promptement,  commodément,  et  àbeaucoup  moins 
de  frais  que  par  le  passé,  la  plus  grande  liberté 
sur  la  manière  dont  il  voudra  voyager  et  faire 
transporter  ses  effets. 

Le  commerce  :  une  célérité  inappréciable  dans 
le  transport  de  ses  marchandises,  et  un  quart  de 
diminution  sur  les  frais  ;  nulle  gêne,  nul  embar- 
ras sur  les  moyens  qu'il  croira  plus  utiles  à  ses 
intérêts  pour  la  circulation  de  ses  marchandises. 

Le  Trésor  national  y  trouvera  la  certitude  d'un 
prix  de  bail  de  douze  cent  mille  livres  pour  les 
messageries  ;  l'augmentation  d'un  million  sur  le 
produit  actuel  de  la  poste  aux  lettres,  une  éco- 
nomie de  douze  cent  mille  livres  sur  l'adminis- 
tration de  la  poste  aux  chevaux;  le  transport 
gratuit  de  tous  les  fonds  publics  au  Trésor  natio- 
nal, et  des  paquets  concernant  ladite  caisse. 
Tous  ces  avantages  présentant  une  amélioration 

(1)  Ce  docameut  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 


dans  les  revenus  de  l'État  de  pins  de  quatre 
millions. 

Il  en  est  un,  Messieurs,  dont  ie  désire  que  l'im- 
portance ne  vous  soit  jamais  connue,  c'est  celui 
d'une  guerre  ;  il  n'est  pas  un  de  nous  qui  ne  sache 
les  frais  énormes  qu'occasionnent  les  transports 
des  vivres  et  munitions  de  guerre  pour  se  mettre 
en  état  d'entrer  en  campagne,  et  ceux  qu'exigent 
le  service  de  l'armée.  Avec  le  secours  d'une  com- 
pagnie propriétaire  de  dix-huit  à  vingt  mille 
chevaux,  la  nation  sera  constamment  en  état  de 
prévenir  son  ennemi  et  pourra,  avec  ce  secours, 
faire  avec  vingtmille  hommes,  ce  qu'elle  ne  ferait 
pas  avec  trente  mille. 

L'économie  qui  en  résulterait  pour  les  dépenses 
serait  immense. 

Je  crois,  Messieurs,  que  de  tels  movens  sont 
faits  pour  mériter  votre  attention,  et  qu'il  est  de 
votre  sagesse  de  ne  pas  prononcer  à  cet  égard 
sans  le  plus  grand  examen. 

Je  sens  comme  vous,  Messieurs,  l'importance 
de  cette  entreprise  ;  plus  je  l'examine,  plus  je  la 
trouve  digne  d'une  grande  nation  qui  s'occupe 
de  vivifier  toutes  les  branches  de  son  administra- 
tion ;  et  je  suis  bien  éloigné  d'y  trouver  des  obsta- 
cles qu'on  vous  a  présentés  dans  son  exécution, 
et  encore  moins  la  crainte  de  l'interruption  d'un 
tel  service. 

Je  ne  vois  dans  son  exécution  d'autre  difficulté 
que  celle  du  placement  des  relais  de  quatre  en 
quatre  lieues.  Si  on  était  astreint  à  les  mettre  tous 
à  cette  distance,  je  regarderais  la  chose  comme 
impraticable  dans  le  moment  présent;  mais  comme 
il  est  possible,  d'après  ce  qu'il  dit  dans  ses  mé- 
moires, de  lui  donner  une  latitude  de  trois  à  cinq 
lieues,  cette  difficulté  me  paraît  dénuée  de  fonde- 
ment ;  attendu  qu'il  n'est  pas  possible  qu'on  ne 
trouve  dans  cette  distance  un  local  propre  à  y 
établir  un  relai. 

Le  reste  tient  absolument  au  moyen  des  fonds, 
et  je  n'ai  aucun  doute  sur  cet  objet,  lorsque  vous 
aurez  reconnu  la  bonté  et  l'utilité  de  ce  plan,  et 
qu'il  ne  s'agira,  pour  l'adopter,  que  de  la  certi- 
tude que  les  fonds  nécessaires,  pour  bien  monter 
cet  étabhssemenf,  existent.  Vous  devez  sentir, 
Messieurs,  combien  le  moment  présent  est  peu 
favorable  pour  que  des  capitalistes  veuillent  se 
montrer  dans  une  affaire  qui  présente  à  ceux  qui 
ne  la  connaissent  pas,  dans  ses  détails,  des  fonds 
immenses,  quand  le  succès  en  est  plus  qu'incer- 
tain, d'après  l'opinion  générale. 

L'Assemblée  a  décrété,  sur  votre  rapport,  qu'il 
serait  accordé  aux  maîtres  de  poste  une  indemnité 
de  dix  écus  par  cheval,  pour  leur  tenir  lieu  des 
privilèges  dont  ils  jouissaient  ;  elle  a  rempli  àleur 
égardla  condition  qui  les  liait  à  ce  service  public  : 
comme  ils  ont  le  droit,  par  leur  brevet,  de  le 
quitter  en  avertissant  six  mois  d'avance,  la  nation 
doit  avoir  celui  de  les  destituer  à  cette  époque, 
sans  injustice,  en  exigeant  d'eux  de  le  continuer, 
pendant  six  mois,  sans  interruption,  et  avec  la 
même  activité. 

Cet  intervalle  étant  plus  que  suffisant  pour 
assurer  le  service  d'un  passage  à  l'autre,  cette 
transition  me  paraît  peu  susceptible  d'incon- 
vénients d'après  les  avantages  qu'il  procure  aux 
maîtres  deposte  qui  voudront  prendre  la  direction 
de  leurs  relais,  et  le  sort  qu'il  assure  à  tous  les 
postillons. 

Parvenu  à  ce  point,  je  ne  vois  que  la  certitude 
d'un  beau  service,  et  l'impossibilité  que  la  chaîne 
en  soit  interrompue,  attendu  que  l'intérêt  de  la 
compagnie  qu'il  entreprendra  lui  prescrit  la  néces- 
sité de  le  tenir  toujours  dans  la  plus  grande  acti- 
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vite.  J'ai  toujours  été  ennemi  de  toutes  les  com- 
pagnies, persuadé  qu'il  n'en  existait  pas  qui  ne 
fussent  au  détriment  du  peuple  ou  de  l'État.  Celle- 
ci,  au  contraire,  ne  peut  faire  son  bien  qu'en 
faisant  celui  de  l'un  ou  de  l'autre. 

Les  ressources  sont  telles  que  s'il  arrivait  un 
événement  qui  détruisît  tous  les  chevaux  d'un  ou 
plusieurs  relais  de  suite,  elle  pourrait,  dans  vingt- 
quatre  heures,  les  rétablir,  et  suppléer,  dans  l'iri- 
stantau  besoin  du  service,  s'il  en  était  nécessaire. 
Je  ne  vois  par  la  même  possibilité  dans  le  système 
actuel  ;  au  contraire,  je  n'y  vois  que  la  ruine  d'un 
ou  plusieurs  particuliers  et  la  chaîne  du  service 
interrompue  pendant  fort  longtemps. 

Persuadé,  Messieurs,  que  la  réunion  de  ces  trois 
services  ne  peut  qu'opérer  le  bien  de  l'Etat,  du 
public  et  du  coaimerce,  j'ai  cru  qu'il  était  de  mon 
devoir  de  vous  en  faire  connaître  tous  les  avan- 
tages, et  de  vous  engager  à  peser,  dans  votre  pru- 
dence et  vos  lumières,  les  motifs  qui  doivent  vous 
déterminer  à  en  présenter  l'adoption  ou  le  refusa 
l'Assemblée. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  PELLETIER. 

Séance  du  jeudi  24  juin  1790  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  du  matin. 

M.  de  Pardleu,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  de  mardi  soir  22  juin. 
Il  est  adopté. 

M.  Gourdan,  autre  secrétaire,  lit  le  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier,  23  juin. 

M.  Martinean,  au  nom  du  comité  ecclésias- 
tique, demande  que  dans  l'article  1"  du  dé- 
cret concernant  le  traitement  du  clergé  actuel,  le 
mot  métropolitain  soit  substitué  à  celui  d'arche- 
vêque. 

Ce  changement  est  ordonné. 

Le  procès-verbal  est  ensuite  adopté. 

Un  membre  demande  que  l'affaire  du  com- 
merce de  l'Inde  soit  irrévocablement  fixée  à  la 
séance  de  samedi  soir. 

Cette  proposition  est  adoptée  sans  réclama- 
tion. 

M.  Brochcton.  fait  au  nom  de  la  ville  de 
Vailly-sur-Aisne,  district  de  Soissons,  la  soumis- 
sion d'acquérir  des  biens  domaniaux,  situés  dans 
son  territoire,  jusqu'à  concurrence  d'un  million. 

Celte  soumission  est  renvoyée  au  comité  d'alié- 
nation. 

M.  hàd  Chapelier,  rapporteur  du  comité  de 
Constitution.  La  municipalité  de  Saint-Jean- 
d'Angely  et  le  directoire  de  district  ne  sont 
point  encore  formés.  La  convocation  des  gardes 
nationales  pour  le  14  juillet  ne  pourra  être  faite 
si  l'on  ne  donne  à  cet  égard  des  pouvoirs  aux 
commissaires  du  roi.  Les  anciens  corps  établis 
dans  celle  ville  ne  sont  pas  réunis  à  la  garde  na- 

(1)  Cotte  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


tionale.  Le  comité  de  Constitution  m'a  chargé  de 
vous  présenter  un  projet  de  décret  pour  parer  à 
tous  les  inconvénients  qui  pourraient  avoir  lieu 
dans  de  pareilles  circonstances.  Ce  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  n'est 
pas  apparent  que  la  formation  du  directoire  du 
district  de  Saint-Jean-d'Angely  soit  terminée  à  la 
fin  de  ce  mois;  que  la  formation  de  la  nouvelle 
municipalité  de  cette  ville,  prescrite  par  le  décret 
du  27  mai  dernier,  ne  semble  pas  non  plus  pou- 
voir être  terminée  à  cette  époque;  ouï  son  comité 
de  Constitution,  décrète  que  les  commissaires  du 
roi  pour  l'établissement  des  corps  administratifs 
du  département  et  des  districts  de  la  Charente- 
Inférieure,  sont  autorisés  collectivement,  ou  l'un 
d'entre  eux,  à  ordonner  les  convocations  pres- 
crites par  le  décret  des  8  et  9  de  ce  mois,  relati- 
vement aux  députés  des  gardes  nationales  qui 
doivent  se  rendre  à  la  Confédération  générale  qui 
aura  lieu  à  Paris,  le  14  juillet. 

«  Le  roi  sera  supplié  d'enjoindre  à  ses  commis- 
saires de  veiller  dans  la  ville  de  Saint-Jean-d'An- 
gely à  l'exécution  du  décret  du  12  de  ce  mois, 
qui  ordonne  la  réunion  en  un  seul  corps,  sous  le 
nom  de  gardes  nationales,  des  gardes  citoyennes 
connues  jusqu'à  présent  sous  le  nom  de  milices 
bourgeoises,  volontaires,  chasseurs,  canonniers, 
et  sous  toute  autre  dénomination. 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  qu'elle  a  en- 
tendu, par  son  décret  du  12  de  ce  mois,  relatif  à 
la  réunion  en  un  seul  corps,  sous  la  dénomina- 
tion de  gardes  nationales,  et  sous  le  même  uni- 
forme, comprendre  non  seulement  les  anciens 
corps  de  milices  bourgeoises,  mais  même  les 
volontaires,  et  autres  compagnies  qui,  sous  des 
dénominations  différentes,  se  sont  formées  depuis 
et  avant  le  mois  de  juillet  1789. 

«  Elle  décrète,  en  conséquence,  que,  pour  la 
Fédération  du  14  juillet,  il  ne  pourra  être  fait 
aucune  dépulation  séparée  de  ces  anciennes  com- 
pagnies qui  ne  subsistent  plus,  étant  désormais 
réunies  sous  le  nom  de  gardes  nationales.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  l<e  Chapelier,  rapporteur.  Nous  avons  à 
vous  dénoncer  une  erreur  commise  par  l'assem- 
blée du  déparlement  d'Eure-et-Loir.  Dès  le  com- 
mencement, elle  s'est  arrogée,  par  la  forme  de 
ses  délibérations,  le  pouvoir  législatif;  cette  er- 
reur, commise  par  de  bons  citoyens,  n'en  est  que 
plus  funeste.  Par  une  délibération  intitulée  décret, 
l'Assemblée  met  uu  particulier  sous  la  sauvegarde 
de  la  loi  et  du  déparlement;  elle  ordonne  défor- 
mer des  gardes  nationales,  etc. 

Le  comité  propose  de  décréter  que  nul  corps 
adminirtratif  ne  peut  employer,  pour  ses  arrêtés, 
l'expression  de  décret,  mais  celle  de  délibération  ; 
qu'il  peut  seulement  rappeler  que  tous  les  citoyens 
sont  sous  la  sauvegarde  des  lois,  et  que  jamais  il 
ne  doit  faire  de  dispositions  relatives  aux  gardes 
nationales. 

Le  projet  de  décret  du  comité  de  Constitution 
est  mis  aux  voix  et  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  Constitution  et  la  lec- 
ture d'un  arrêté  pris  par  l'administration  du  dé- 
partement d'Eure-et-Loir, 

«  Décrète  que  nul  corps  administratif  ne  pourra 
employer,  dans  l'intitulé  et  dans  le  dispositif  de 
ses  délibérations,  l'expression  de  décret,  consacrée 
aux  actes  du  Corps  législatif;  qu'il  doit  employer 
le  terme  de  délibération  ; 

'(  Qu'il  ne  pourra  également  prononcer  qu'il 
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met  les  personnes  et  les  biens  de  tels  ou  tels  par- 
ticuliers soQS  la  sauvegarde  de  la  loi  et  du  dépar- 
tement, parce  que  les  unes,  et  les  autres  y  sont 
nécessairement  ;  qu'il  pourra  seulement  rappeler 
que  les  personnes  et  les  propriétés  sont  sous  la 
garde  des  lois; 

«  Que  s'il  est  du  devoir  des  corps  administratifs 
et  municipaux  de  veiller  au  maintien  de  la  tran- 
quillité publique,  et  de  requérir  dans  les  cas  de 
nécessité  le  secours  delà  force  armée,  ils  ne  peu- 
vent faire  aucunes  dispositions  législatives,  rela- 
tivement aux  gardes  nationales.  » 

M.  le  Président.  L'Assemblée  passe  à  son 
ordre  du  jour  qui  est  la  suite  de  la  discussion  sur 
le  traitement  au  clergé  actuel.  L'article  premier  du 
décret  a  seul  été  adopté. 

M.  l'abbé  Expilly,  rapporteur,  lit  l'article  2 
ainsi  conçu  : 

«  Art.  2.  Les  évoques  qui,  par  la  suppression 
effective  de  leur  siège,  resteront  sans  fonctions, 
auront  pour  pension  de  retraite  les  deux  tiers  du 
traitement  ci-dessus;  il  en  sera  de  même  de  ceux 
qui,  sans  être  supprimés,  jugeraient  à  propos  de 
se  démettre.  » 

M.  Dellcy  d'A^îer.  II  est  juste  que  les  évo- 
ques supprimés  jouissent  d'un  traitement;  mais 
il  n'en  est  pas  de  même  de  ceux  qui,  par  mau- 
vaise volonté,  quitteraient  leur  poste. 

M.  Ricard,  de  Toulon.  Je  suppose  que  soixante 
évoques  se  coalisent  pour  ne  pas  faire  le  service, 
il  en  résulterait  un  surcroît  de  dépenses  de 
400,000  livres.  Il  est  de  notre  prudence  de  préve- 
nir cet  inconvénient.  Je  propose  cet  amendement  : 
«  Quant  à  ceux  qui,  étant  conservés,  jugeront  à 
propos  de  se  démettre,  leur  traitement  sera  réduit 
à  12,000  livres. .. 

M.  Bouche.  Il  faut  dire  la  vérité  rondement  : 
je  ne  sais  pas  pourquoi  on  accorderait  un  traite- 
ment à  des  hommes  qui  jetteraient  du  trouble 
dans  la  société.  Voici  mon  amendement  :  «  El 
ceux  qui,  ayant  été  conservés,  jugeraient  à  propos 
de  se  démettre  n'auront  rien.  » 

M.  lioys.  L'Assemblée  nationale  ne  peut  se 
livrer  à  de  pareilles  idées,  et  en  faire  la  base 
d'un  décret.  Qn  ne  doit  pas  présumer  le  mal  :  la 
crainte  que  les  évêques  n'abandonnent  leur  poste 
par  des  motifs  peu  honnêtes  est  chimérique.  Il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  les  amendements 
proposés. 

M.  de  Crillon,  le  jeune,  député  de  Beauvais. 
Les  motifs  de  ceux  des  préopinants  qui  deman- 
dent la  réduction  des  traitements  ne  portent  pas 
sur  les  évêques,  qui,  par  des  raisons  de  saoté  et 
après  de  longs  services,  ne  se  croient  plus  en 
élat  de  remplir  des  fonctions  pénibles.  Or,  voici 
la  réllexion  que  j'oppose  à  leurs  pro[iositions. 
Un  évoque  qui  verrait  avec  chagrin  les  réductions 
que  la  justice  et  l'intérêt  public  ont  nécessitées  ; 
un  évêqueque  l'intérêt  personnel  pourrait alTecter 
à  ce  point  serait  dangereux  dans  son  poste  :  s'il 
se  retirait,  par  qui  serait-il  remplacé?  Par  un 
prélat  choisi  dans  la  classe  respectable  des  pas- 
teurs ;  par  un  prélat  qui  verrait  dans  son  éléva- 
tion un  bienfait  de  la  loi.  Je  ne  crois  pas 
qu'il  y  ait  quelque  inconvénient  à  accorder 
12,000  livres  aux  évêques  qui  voudraient  se  dé- 
mettre :  on  ne  saurait  trop  favoriser  leur  re- 
traite. 

2  9  ^l*»  Série.  T.  XVI, 


(On  ferme  la  discussion  sur  l'article.) 


M.  l(e  Chapelier.  Je  demande  par  amende- 
ment de  décréter  que  chaque  prélat  qui  se  reti- 
rera ne  conservera  pour  retraite  que  le  prix 
excédant  le  traitement  de  son  successeur  et  je 
propose  d'étendre  cette  disposition  aux  curés. 

M.  d'Ailly.  Je  pose  une  question  à  l'auteur  de 
l'amendement.  Quel  sera  le  sort  réservé  aux 
évêques  qui  n'auraient  que  12,000  livres  et  qui 
cependant  seraient  dans  l'impossibilité  de  conti- 
nuer les  devoirs  de  leur  charge  ? 

M.  Martîneau.  Il  est  de  la  prudence  de  l'As- 
semblée de  prévoir  le  cas  où  tous  les  évêques  se 
retireraient,  ce  qui  ruinerait  le  royaume. 

M.  Camus.  La  seconde  partie  de  l'article  2 
tend  seulement  à  donner  des  pensions  à  des  of- 
ficiers retirés.  Je  demande  donc  la  division.  La 
première  partie  doit  être  votée  tout  de  suite  ;  la 
seconde  sera  ajournée  et  renvoyée  au  comité  des 
pensions. 

Cette  motion  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

L'article  2  est  ensuite  décrété  ainsi  qu'il  suit  : 

t  Art.  2.  Tous  les  évêques  qui,  par  la  suppres- 
sion effective  de  leurs  sièges,  resteront  sans  fonc- 
tions, auront  pour  pension  de  retraite  les  deux 
tiers  du  traitement  ci-dessus.  » 

M.  le  Président.  Le  comité  militaire  de- 
mande à  interrompre  l'ordre  du  jour  pour  un 
rapport  très  instant  sur  l'augmentation  de  solde 
des  troupes,  décrétée  par  l'Assemblée  nationale,  les 
28  février  et  6  de  ce  mois. 

L'Assemblée  décide  que  le  comité  sera  entendu. 

M.  Emmery,  rapporteur  du  comité  militaire. 

Il  s'est  élevé  quelques  difficultés  sur  les  dé- 
crets du  28  février  et  du  6  juin.  Plusieurs  régi- 
ments jouissaient  déjà,  les  uns  de  2,  les  autres 
de  12  deniers  de  haute  paye  ;  ils  étaient  des  corps 
privilégiés.  Votre  intention  a  sans  doute  été  de 
faire  disparaître  toute  espèce  de  distinction  dans 
l'armée,  et  d'imputer  cet  excédant  de  solde  sur 
les  32  deniers  accordés  à  l'armée  française.  Les 
invalides  détachés  étaient  moins  bien  traités  que 
les  fantassins.  Votre  comité  a  pensé  qu'ils  devaient 
y  être  entièrement  assimilés.  Dans  la  répartition 
provisoire  des  32  deniers,  il  a  été  fait  une  masse 
pour  quatre  onces  de  pain  d'augmentation.  La 
répartition  définitive  ne  met  rien  en  augmenta-» 
tion  dans  la  masse  de  la  boulangerie  ;  il  est  na- 
turel que  les  troupes  payent  cet  excédent  sur  les 
32  deniers.  Les  Suisses  ont  reçu  le  même  excé- 
dent ;  ils  ne  participent  pas  à  l'augmentation  de 
solde.  La  répartition  provisoire  leur  a  donné  cet 
avantage  qu  ils  ne  devaient  pas  recevoir.  Le  co- 
mité ne  pense  pas  qu'il  faille  faire  rendre  à  des 
soldats  quelques  onces  de  pain  qu'ils  ont  reçues 
chaque  jour  pendant  deux  mois.  C'est  sur  ces  dif- 
férents objets  que  porte  le  projet  de  décret  que 
je  suis  chargé  de  vous  présenter  :  «  L'Assemblée  na- 
tionale, voulant  prévenir  les  fausses  interpréta- 
lions  des  décrets  des  28  février  et  6  juin,  con- 
cernant l'augmentation  de  paye  décrétée  en  faveur 
des  soldats  français,  déclare  qu'en  décrétant  l'aug- 
mentation de  32  deniers,  son  intention  n'a  pas 
été  d'ajouter  d'avantage  aux  corps  privilégiés, 
mais  d'élever  au  même  taux  les  corps  de  la 
même  armée,  et  de  rendre  meilleur  le  sort  de 
toutes  les  armes  ;  elle  décrète  ce  qui  suit  : 
«  1»  Tous  les  corps  de  l'infanterie  française,  al- 
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lemande,  irlandaise,  liégeoise,  jouiront  de  la 
même  paye  que  la  cavalerie  ;  et  les  régiments  de 
dragons,  chasseurs  et  hussards  jouiront  de  la 
même  paye  ; 

«  2»  Au  moyen  de  l'augmentation  qui  a  été 
décrétée,  la  paye  de  l'infanterie  sera  de  136  liv. 
17  s.  6  d.  année  commune,  ou  de  7  s.  6  d.  par 
jour,  dont  5  s.  10  d.  d'ordinaire,  1  s.  2  d.  pour 
ja  masse  de  linge  et  chaussure,  dont  il  sera  rendu 
compte  à  chaque  homme,  et  les  autres  6  d.  lais- 
sés à  la  disposition  du  soldat,  le  tout  sans  pré- 
judice de  la  haute  paye  attribuée  aux  grenadiers, 
tambours,  majors,  sergents,  etc. 

«  3"  Les  compagnier,  d'invalides  détachées  se- 
ront assimilées  à  l'infanterie. 

«  4°  La  paye  des  carabiniers  et  de  la  cavalerie 
sera  de  161  liv.  4  s.  6  d.  année  commune,  8  s. 
10  d.  par  jour,  dont  6  s.  à  l'ordinaire,  2  s.  4  d. 
à  la  masse,  et  6d.  à  la  disposition  du  soldat,  sans 
préjudice  de  la  haute  paye,  etc. 

«  5°  La  paye  des  dragons,  hussards,  chasseurs 
sera  de  155  liv.  année  commune,  et  de  8  s.  6  d. 
par  jour,  etc. 

«  6°  La  paye  des  canonniers  apprentis  sera  de 
146  liv.  année  commune,  et  de  8  s.  par  jour,  etc. 

t  7"  La  paye  des  ouvriers  apprentis  sera  de  206  1. 
année  commune,  et  9  s.  4  d.  par  jour,  etc. 

«  8°  La  paye  des  mineurs  sera  de  164  liv.  5  s. 
par  année  commune,  et  de  9  s.  par  jour,  etc. 

«  9°  Indépendamment  des  différentes  payes, 
les  cavaliers,  dragons,  hussards,  chasseurs  et 
soldats  seront  habillés  et  équipés,  comme  ils 
étaient,  sur  la  masse. 

«  10°  Ils  auront  vingt-quatre  onces  de  pain  par 
jour,  sur  la  masse  de  laquelle  aucun  décompte 
ne  sera  fait  aux  soldats. 

«  11°  Il  sera  prélevé  5  d.  pour  fournir  provi- 
soirement quatre  onces  de  pain,  jusqu'au  l"  juil- 
let prochain. 

e  12°  Le  pain  fourni  aux  Suisses  depuis  le 
1»'  mai  sera  passé  en  compte  comme  dépense 
extraordinaire.  » 

M.  de  Foucault.  Je  croyais  que  le  comité  aurait 
détruit  un  abus  intolérable.  Les  dragons,  les 
chasseurs  et  les  hussards  doivent  être  assimilés  à 
la  cavalerie  ;  ils  font  une  dépense  plus  considé- 
rable, puisqu'ils  font  tout  à  la  fois  celle  de  la 
cavalerie  et  celle  de  l'infanterie.  Je  demande  que 
le  comité  militaire  présente  les  motifs  qui  l'ont 
déterminé  à  conserver  cette  différence  de  paye. 

M.  de  Mnrlnais.  Je  demande  que  toutes  les 
troupes  à  cheval  aient  un  traitement  égal  et  qu'il 
en  soit  ainsi  de  l'infanterie. 

M.  Emmery.  Le  décret  que  nous  vous  propo- 
sons est  essentiellement  provisoire  et  n'est  en 
réalité  qu'un  décret  de  comptabilité  en  attendant 
que  vous  ayez  statué  sur  l'organisation  de  l'armée. 

Plusieurs  membres  présentent  encore  quelques 
courtes  observations. 

M.  le  Président  met  ensuite  le  décret  aux 
voix.  11  est  adopté  dans  la  rédaction  suivante  : 

.1  L'Assemblée  nationale,  voulant  prévenir  les 
fausses  interprétations  qu'on  pourrait  donner  à 
ses  décrets  des  28  février  dernier  et  6  du  présent 
mois,  concernant  l'augmentation  de  paye  décrétée 
en  faveur  des  soldats  français,  et  parer  en  môme 
temps  aux  difiicultés  qui  pourraient  naître  des 
dispositions  provisoirement  prescrites  à  cet  égard 
par  la  circulaire  que  le  ministre  de  la  guerre  a 


adressée  aux  régiments  le  20  avril  dernier  ;  après 
avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  militaire, 
a  déclaré  et  déclare  qu'en  décrétant  une  aug- 
mentation de  paye  de  32  deniers,  son  intention 
n'a  point  été  d'ajouter  aux  avantages  des  corps 
ci-devant  privilégiés  ;  mais  qu'elle  a  voulu  : 
1°  sans  faire  éprouver  à  ceux-ci  aucune  dimi- 
nution sur  leur  ancienne  paye,  élever  aux  mêmes 
taux  celle  des  corps  de  la  même  arme  qui  étaient 
moins  favorisés  ;  2°  en  partant  de  ce  niveau, 
rendre  meilleure  la  condition  de  toutes  les  trou- 
pes, et  fixer  un  traitement  uniforme  pour  chaque 
espèce  d'armes. 

«  En  conséquence,  L'Assemblée  nationale  a  dé- 
crété et  décrète  : 

»  1°  Qu'en  attendant  qu'il  ait  été  statué  sur 
l'organisation  de  l'armée  et  sur  l'admission  des 
troupes  étrangères  au  service  de  France,  tous  les 
corps  d'infanterie  française,  allemande,  irlan- 
daise et  liégeoise,  qui  sont  actuellement  à  la 
solde  de  l'Etat,  jouiront  de  la  même  paye  ;  qu'il 
n'y  en  aura  qu'une  pour  tous  les  régiments  de 
cavalerie,  et  que  celle  des  dragons,  chasseurs  et 
hussards,  sera  la  même; 

«  2°  Qu'au  moyen  de  l'augmentation  de  trente- 
deux  deniers,  décrétée  le  28  février  dernier,  la 
paye  de  tous  les  fantassins,  sans  distinction,  sera 
de  136  livres  17  sols  6  deniers  par  chaque  année 
commune,  et  de  137  livres  5  sols  par  année  bis- 
sextile, faisant  7  sols  6  deniers  par  jour,  dont 
5  sols  4  deniers  seront  affectés  à  l'ordinaire, 
1  sol  8  deniers  à  la  masse  de  linge  et  chaussure, 
de  laquelle  il  sera  rendu  compte  exactement  à 
chaque  homme,  et  les  autres  6  deniers  laissés  à 
la  disposition  du  soldat  ;  le  tout  sans  préjudice 
des  hautes  payes  attribuées  aux  grenadiers,  tam- 
bours, musiciens,  appointés,  caporaux  et  sous- 
officiers,  dont  ils  jouiront  comme  du  passé,; 

c  3°  Que  les  compagnies  d'invalides,  détachées 
dans  les  villes  et  châteaux,  et  y  faisant  le  même 
service  que  l'infanterie,  lui  seront  exactement 
assimilées  pour  leur  paye  et  traitement,  à  compter 
du  premier  mois  de  mai  dernier; 

«  4°  Que  la  paye  des  cavaliers  et  carabiniers, 
sans  distinction,  sera  de  161  livres  4  sols  2  de- 
niers par  année  commune, et  de  161  livres  13  sols 
par  année  bissextile,  faisant  8  sols  10  den.  par 
jours,  dont  6  sols  seront  affectés  à  l'ordinaire, 
'2  sols  4  deniers  à  la  masse  de  linge  et  chaussure, 
de  laquelle  il  sera  rendu  compte  exactement  à 
chaque  homme,  et  les  autres  6  deniers  laissés  à 
la  libre  disposition  du  cavalier  ;  le  tout  sans  pré- 
judice des  hautes  payes  attribuées  aux  trom- 
pettes, appointés,  maître  maréchal,  maître  sellier, 
brigadiers  et  sous-officiers,  dont  ils  jouiront 
comme  du  passé; 

«  5°  Que  la  paye  desdragons,  chasseurs  et  hus- 
sards sera  de  155  livres  2  sols  6  deniers  par  an- 
née commune,  de  155  livres  11  sols  par  année 
bissextile,  faisant  8  s.  6  den.  par  jour,  dont  5  s. 
8  deniers  seront  affectés  à  l'ordinaire,  2  sols  4  de- 
niers à  la  masse  de  linge  et  chaussure,  de  laquelle 
il  sera  rendu  compte  exactement  à  chaque  homme, 
et  les  autres  6  deniers  laissés  à  la  libre  disposi- 
tion du  dragon,  chasseur  ou  hussard  ;  le  tout  saus 
préjudice  des  hautes  payes  attribuées  aux  trom- 
|)etie8,  appointés,  maître  maréchal  et  maître  sel- 
lier, brigadiers  et  sous-officiers,  dont  ils  jouiront 
comme  du  passé; 

«  6°  Que  la  paye  des  canonniers  apprentis  sera 
de  146  livres  par  année  commune,  et  de  146  liv. 
8  sols  par  année  bissextile,  faisant  8  sols  par 
jour,  dont  5  s.  8  d.  seront  affectés  à  l'ordinaire, 
1  s.  10  d,  à  la  masse  de  linge  et  chaussure,  Uela- 
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quelle  il  sera  rendu  compte  exactement  à  chaque 
homme,  et  les  autres  6  d.  laissés  à  la  libre  dis- 
position du  canonnier;  le  tout  sans  préjudice  des 
hautes  payes  attribuées  aux  artificiers,  canon- 
niers  de  première  et  seconde  classe,  tambours, 
appointés,  caporaux  et  sous-officiers,  dont  ils 
jouiront  comme  du  passé; 

«  7°  Que  la  paye  des  ouvriers-apprentis  sera  de 
206  1.  16  s.  8  d.  "par  année  commune,  et  de  207  1. 
8  s.  par  année  bissextile,  faisant  11  s.  4  d.  par 
jour,  dont  9  s.  seront  affectés  à  l'ordinaire,  1  s. 
10  d.  à  la  masse  de  linge  et  chaussure,  dont  il 
sera  rendu  compte  exactement  àchaque  homme, 
et  les  autres  6  deniers  laissés  à  la  libre  disposi- 
tion de  l'ouvrier;  le  tout  sans  préjudice  des 
hautes  payes  attribuées  aux  seconds  ouvriers, 
maîtres  ouvriers,  appointés,  caporaux  et  sous- 
officiers,  dont  ils  jouiront  comme  du  passé; 
sans  préjudice  aussi  des  6  deniers  par  jour  que 
les  tambours  ont  de  moins  que  les  ouvriers,  et 
qui  diminueront  d'autant  ce  que  les  tambours 
doivent  mettre  à  l'ordinaire; 

«  8°  Que  la  paye  des  mineurs  sera  de  164  livres 

5  sols  par  année  commune,  et  de  164  liv.  14  sois 
par  année  bissextile,  faisant  9  sols  par  jour,  dont 

6  sols  8  deniers  seront  affectés  à  l'ordinaire,  1  sol 
10  deniers  à  la  masse  de  linge  et  chaussure,  de 
laquelle  il  sera  tenu  compte  exactement  àchaque 
homme,  et  les  autres  6  deniers  laissés  à  la  libre 
disposition  du  mineur;  le  tout  sans  préjudice  des 
hautes  payes  attribuées  aux  tambours,  mineurs 
de  première  classe,  appointés,  caporaux  etsous- 
ofiiciers,  dont  ils  jouiront  comme  du  passé; 

«  9"  Qu'indépendamment  des  différentes  payes 
déterminées  par  les  articles  précédents,  les  sol- 
dats, cavaliers,  dragons,  chasseurs,  hussards, 
canonniers,  ouvriers  et  mineurs  seront  habillés 
et  équipés  sur  la  masse  établie  pour  cet  objet,  et 
recevront,  en  outre,  lorsqu'ils  seront  présents  aux 
drapeaux  ou  détachés  pour  le  service,  une  ration 
de  24  onces  de  pain  par  jour,  aussi  sur  la  masse 
établie  pour  cet  objet,  de  laquelle  masse,  non  plus 
que  celle  de  l'habillement,  ou  générale,  ni  de 
celles  d'hôpital,  lits,  bois  et  lumières,  et  effets  de 
campements,  il  ne  sera  fait  aucun  décompte  au 
soldat  dans  aucune  arme,  non  plus  que  de  la 
masse  de  fourrage  dans  les  troupes  à  cheval  ; 

«  10°  Que  les  différentes  payes  ci-dessus  fixées 
devant  avoir  lieu  à  dater  du  premier  mai  dernier, 
le  décompte  en  sera  fait  depuis  ce  jour,  à  lacharge 
d'un  prélèvement  de  5  deniers  par  jour  sur  cha- 
que soldat,  cavalier,  dragon,  chasseur,  hussard, 
canonnier,  ouvrier  et  mineur,  qui  aura  reçu  la 
fourniture  provisoire  de  4  onces  de  pain  de  plus 
que  la  ration  ordinaire  ; 

fil"  Que  cette  fourniture  provisoire  continuera 
jusqu'au  dernier  de  ce  mois  inclusivement;  qu'elle 
cessera  au  premier  juillet  prochain,  ainsi  que  le 
prélèvement  de  5  den.  ;  et  qu'à  compter  de  ce 
jour  premier  juillet  prochain,  jusqu'à  ce  qu'il  en 
ait  été  autrement  ordonné,  les  articles  1,  2,  3, 
4,  5,  6,7,  8  et  9  du  présent  décret,  qui  détermi- 
nent la  paye  de  chaque  arme,  auront  leur  pleine 
et  entière  exécution; 

12"  Que  le  prix  des  4  onces  de  pain  de  plus  que 
les  Suisses  ont  reçu  depuis  le  premier  mai  der- 
nier, et  qu'ils  continueront  à  recevoir  seulement 
jusqu'au  dernier  de  ce  mois  inclusivement,  sera 
passé  en  compte  sur  le  pied  de  5  deniers,  comme 
dépense  extraordinaire; 

«  Qu'enfin, dans  le  plus  court  délai,  le  président 
se  retirera  vers  le  roi,  pour  le  supplier  de  donner 
sa  sanction  au  présent  décret,  et  les  ordres  né- 
cessaires pour  sa  prompte  exécution.  » 


M.  le  Président.  J'ai  eu  l'honneur  de  voir 
ce  matin  trois  députés  d'Avignon.  Ils  demandent 
à  être  reçus  à  la  barre  samedi  prochain,  à  la 
séance  du  soir. 

M.  de  Digoine.  Ces  députés  n'ont  peut-être 
pas  de  pouvoirs. 

M.  le  Président.  Us  m'ont  dit  avoir  été  nom- 
més par  tous  les  districts  d'Avignon. 

M.  de  Digoine.  Ce  sont  alors  les  députés  d'un 
peuple  qui  ne  nous  appartient  pas;  ils  ne  sont 
pas  Français  et  c'est  au  pouvoir  exéeutif  à  rece- 
voir leurs  lettres  de  créances. 

M.  lue  Couteuix.  L'affaire  d'Avignon  a  été 
renvoyée  aux  comités  des  domaines  et  de  Consti- 
tution ;  je  demande  que  les  députés  ne  présentent 
leurs  lettres  de  créances  que  lorsque  les  deux  co- 
mités auront  fait  leur  rapport. 

M.  Rewbell.  Il  n'y  a  point  d'inconvénient 
à  entendre  les  individus  qui  se  disent  députés 
d'Avignon;  on  leur  dira  de  remettre  leur  pétition 
sur  le  bureau,  et  que  l'Assemblée  en  délibérera. 

M.  le  Président  prend  le  vœu  de  l'Assemblée 
qui  décide  que  les  trois  députés  seront  admis  à 
la  barre. 

M.  VIguler,  député  de  Toulouse.  La  députation 
de  Languedoc  m'a  chargé  d'exposer  à  l'Assemblée 
qu'elle  vient  de  recevoir  une  nouvelle  affligeante. 
M.  de  Toulouse-Lautrec  a  été  arrêté  à  Toulouse, 
en  vertu  d'un  décret  de  prise  de  corps  décerné 
par  la  municipalité.  Aussitôt  que  cette  munici- 
palité a  été  assurée  que  M.  de  Lautrec  est  revêtu 
de  la  qualité  de  député,  elle  a  expédié  un  cour- 
rier extraordinaire  qui  nous  a  apporté  l'extrait 
de  la  procédure.  Nous  proposons  de  renvoyer 
ces  pièces  au  comité  des  recherches,  pour  vous 
en  faire  le  rapport  demain  matin,  à  l'ouverture 
de  la  séance.  J'ai  l'honneur  d'observer  que  la 
qualité  de  l'accusé,  la  gravité  de  l'accusation, 
l'inquiétude  du  peuple  de  Toulouse  et  des  mu- 
nicipalités voisines  doivent  vous  engager  à  une 
très  grande  célérité. 

(Le  renvoi  au  comité  des  recherches  est 
ordonné.) 

On  reprend  la  discussion  sur  le  traitement  du 
clergé  actueL 

M.  l'abbé  Expiliy,  rapporteur.  Il  y  a  encore 
des  évêques  connus  sous  le  nom  d'évêques  in 
partibus  ;  le  comité  propose,  à  leur  égard,  un 
article  additionnel  : 

«  Les  évêques  in  partibus  conserveront  le 
traitement  dont  il  jouissent  actuellement,  pourvu 
qu'il  n'excède  pas  12,000  livres.  » 

M.  Camus.  Les  évêques  in  partibus  n'ont  pas 
de  traitement  fixe.  Il  y  en  a  deux  espèces:  1°  les 
suffraganis  d'un  diocèse  ;  ils  sont  destinés  à 
aider  les  évêques  ;  2°  ceux  qui  n'ont  qu'un  titre, 
qu'une  décoration.  Nous  avons  vu  aux  affaires 
étrangères  un  commis  qui  était  ecclésiastique  ; 
il  ne  crut  pas  de  sa  dignité  de  rester  simple 
clerc,  et  il  se  fît  nommer  évêque  in  partibus.  Je 
ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  payer  ces 
évêques  ;  ils  n'ont  point  de  fonctions  ;  ils  ne 
doivent  pas  avoir  de  traitement.  Je  pense  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'article  addition- 
nel. 
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M.  l'abbë  Grégoire  Perrolin  (ci-devant  de    ■ 

Barmond).  Au  lieu  du  premier  commis  des  affai- 
res étrangères,  M.  Camus  aurait  pu  citer  les  évo- 
ques d'Abraclia  et  dé  Babylone,  qui,  tous  deux, 
sont  allés  dans  leur  diocèse,  et  y  ont  exercé  les 
fonctions  de  missionnaires.  Celui  d'Abracha  a 
souffert  le  martyre.  Lorsqu'on  oublie  de  leur  ren- 
dre justice,  un  ecclésiastique  doit  parler  de  leurs 
services  et  de  leurs  vertus.  Fixons  leur  traite- 
ment, non  d'après  leur  place,  mais  d'après  l'uti- 
iilé  dont  ils  sont  et  les  services  qu'ils  ont  ren- 
dus. Je  pense  qu'on  doit  leur  accorder,  comme 
aux  évêques  supprimés,  12,000  livres,  et  la 
moitié  de  l'excédent  jusqu'à  20,000  livres. 

M.  Cochelet.  L'évêque  de  Triboniste  a  passé 
trente  ans  en  Amérique;  il  rend  depuis  dix  ans 
des  services  dans  le  diocèse  de  Reims  :  il  est  de 
toute  justice  de  le  récompenser.  Je  demande  que 
le  minimum  soit  réglé  à  10,000  livres. 

M.  Camus.  Les  préopinants  vous  ont  cité  deux 
ou  trois  exemples  particuliers  pour  lesquels  la 
loi  ne  doit  pas  être  faite.  Je  n'ai  pas  parlé  des 
missionnaires  ;  vous  vous  occuperez  d'eux; 
mais  ce  n'est  pas  en  qualité  d'évêques  qu'ils 
sont  utiles.  J'insiste  sur  la  question  préalable. 

(L'Assemblée  décide  gu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  l'article  additionnel)." 

L'article  3  est  mis  à  la  discussion  :  «  A  compter 
du  l"  janvier  1791,  le  traitement  des  curés  de 
tout  le  royaume  sera  conforme  à  celui  fixé  par  le 
décret  de  l'Assemblée  nationale  sur  la  nouvelle 
organisation  du  clergé,  en  faveur  de  ceux  qui 
seront  pourvus  à  l'avenir.  A  • 'égard  de  ceux  dont 
le  revenu  ecclésiastique  actuel  est  plus  considé- 
rable, ils  jouiront  encore  de  la  moitié  de  l'excé- 
dent dudit  revenu,  sans  néanmoins  que  le  tout 
puisse  aller  au  delà  de  6,000  livres.  » 

M.  le  curé  Jallet.  Avant  de  proposer  une 
addition  que  je  crois  convenable,  souffrez  que  je 
rappelle  à  votre  souvenir  que  c'est  aujourd'hui  1 
î'aniversaire  d'une  époque  mémorable,  du  jour 
où  la  majorité  du  clergé  s'étant  déjà  réunie  dans 
l'église  Saint-Louis,  vint  le  24  de  juin  s'identifier 
avec  l'Assemblée  nationale.  11  est  glorieux  pour 
les  curés  de  s'être  montrés  citoyens  dans  un 
moment  où  le  courage  était  aussi  nécessaire  que 
le  patriotisme.  Il  est  heureux  pour  les  curés,  que 
le  jour  du  premier  anniversaire  de  cet  événe- 
ment leur  présente  l'occasion  de  prouver  leur 
désintéressement.  Nous  déclarons,  aucun  curé 
patriote  ne  me  désavouera,  que  le  traitement 
que  vous  nous  accorderez,  quel  qu'il  soit,  ne  sera 
jamais  au-dessous  de  nos  désirs. 

L'Assemblée  nationale  regrette  de  ne  pouvoir 
nous  faire  un  traitement  plus  avantageux.  «  Mais, 
a  dit  le  comité,  si  elle  laissait  plus  aux  béné- 
ficiers,  elle  contracterait  une  charge  trop  oné- 
reuse pour  remplir  ses  engagements  envers  la 
religion  et  les  pauvres,  ce  qu'assurément  les 
défenseurs  du  clergé  n'ont  garde  de  prétendre.  » 
Voilà  notre  devoir.  L'Assemblée  trouve  ainsi  le 
moyen  de  nous  faire  jouir  de  la  félicité  du  peu- 
ple, et  nous  ne  sommes  privés  que  de  la  douceur 
du  sacrifice.  Après  celte  déclaration,  je  prie  l'As- 
semblée d'accorder  aux  curés  ce  qu'elle  a 
accordé  aux  évêques,  et  je  propose  un  amen- 
dement conçu  en  ces  termes:  <  Les  curés  titulai- 
res actuels  continueront  à  jouir  des  bâtiments  à 
leur  usage  et  des  jardins  situés  dans  le  chef-lieu 
de  leur  paroisse.  >  Je  suis  d'autant  plus  désinté- 
ressé, que  je  ne  me  trouve  pas  dans  le  cas  de 


l'amendement.  On  sait  que  dans  plusieurs  villes 
les  jardins  du  curé  ne  sont  point  attenants  à  la 
cure.  Peut-être  les  curés  ne  seraient-ils  pas  trai- 
tés d'une  manière  plus  favorable,  si  cette  dispo- 
sition était  confiée  aux  municipalités.  Plusieurs 
ont  été  maltraités  dans  des  assemblées  primaires  ; 
ils  en  ont  même  été  chassés  ;  ils  ont  été  rappelés 
et  défendus  par  des  non-catholiques.  Nous  nous 
empressons  de  rendre  hommage  à  ces  bons 
citoyens. 

On  applaudit  dans  une  grande  partie  de  la 
salle. 

Beaucoup  démembres  du  côté  gauche  se  lèvent 
et  demandent  à  aller  aux  voix  sur  cet  amende- 
ment. 

Cet  amendement  est  décrété  à  une  grande  ma- 
jorité ainsi  qu'il  suit  : 

«  Les  curés  titulaires  actuels  continueront  de 
jouir  des  bâtiments  à  leur  usage  et  des  jardins 
situés  dans  le  chef-lieu  de  leur  paroisse.  » 

M.  Camus.  L'article  commence  par  ces  mots  : 
A  compter  du  l^'  janvier  1791.  Dans  l'article  14 
du  décret  sur  le  clergé  futur,  il  est  dit  que  les 
nouveaux  titulaires  jouiront  du  traitement  qui 
leur  est  accordé  à  dater  de  la  publication  du  pré- 
sent décret.  11  me  paraît  convenable  d'insérer  la 
même  disposition  dans  l'article  qui  vous  est  pré- 
senté. 

M.  llartinean.  Cela  ne  regarde  que  les  nou- 
veaux curés  qui  pourront  être  nommés,  et  qui, 
en  effet,  jouiront  à  dater  de  la  publication  du 
présent  décret. 

M.  Camus.  Ainsi,  une  paroisse  qui  aurait  un 
nouveau  curé,  ne  payerait  plus  de  casuel,  tandis 
que  les  paroisses  voisines  en  payeraient  encore. 
Il  faut  supprimer  le  casuel  dès  ce  moment,  et 
mettre  :  «  A  compter  de  la  publication  des  pré- 
sentes, le  traitement  de  tous  les  curés  du 
royaume,  etc.  » 

(Cet  amendement  est  renvoyé  au  comité.) 

M.  Chasset.  Le  renvoi  de  cet  amendement 
emporte  celui  des  articles  4,  5  et  6. 
(Le  renvoi  est  adopté.) 

L'article  3  est  ensuite  décrété  en  ces  termes  : 

«  Art.  3.  Tous  les  curés  actuels  auront  le  trai- 
tement qui  est  fixé  par  le  décret  général  sur  l'or- 
ganisation du  clergé;  et  s'ils  ne  voulaient  pas 
s'en  contenter, il  leur  sera  fourni  un  traitement: 
1°  de  1,200  livres*,  2°  de  la  moitié  de  l'excédent 
de  leurs  revenus  ecclésiastiques  actuels,  pourvu 
que  le  tout  ne  s'élève  pas  à  plus  de  6,000  livres. 

«  Les  curés  titulaires  actuels  continueront  de 
jouir  des  bâtiments  à  leur  usage,  et  des  jardins 
situés  dans  le  chef-lieu  de  leur  paroisse.  » 

Les  articles  4,  5  et  6  ayant  été  renvoyés  au  co- 
mité ecclésiastique,  on  passe  à  l'article  7,  qui 
porte  : 

«  Art.  7.  Les  abbés,  prieurs,  commendataires, 
dignitaires,  chanoines,  prébendes,  semi-prében- 
dés,  chapelains,  officiers  ecclésiastiques  des  cha- 
pitres supprimés,  et  tous  autres  bénéficiers 
généralement  quelconques,  dont  les  revenus  ec- 
clésiastiques n'excèdent  pas  1,000  livres,  n'éprou- 
veront aucune  réduction. 

«  Ceux  dont  les  revenus  excèdent  ladite 
somme  auront  :  1°  1,000  livres;  2°  la  moitié  du 
surplus,  sans  que  le  tout  puisse  aller  au  delà  de 
la  somme  de  6,000  livres.  » 

M.   UcUey    d'Agier.   11  est  nécessaire    de 
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déterminer  d'abord  la  quotité  des  prébendes.  Il 
est  des  chapitres  où  les  nouveaux  venus  n'ont 
rien,  et  où  ils  travaillent  longtemps  pour  Texpec- 
tative  qui  leur  est  offerte.  Je  demande  que  cette 
partie  de  l'article  soit  reuvoyée  au  comité,  ou  que 
du  moins  la  portion  qui  révient  aux  chanoines 
ne  puisse  pas  être  inférieure  à  la  somme  de 
8,000  livres.  Je  demande  aussi  que,  pour  tous  les 
titulaires  septuagénaires,  dont  le  titre  des  béné- 
fices est  énoncé  dans  les  articles  7  et  8,  le  maxi- 
mum soit  porté  jusqu'à  9,000  livres,  et  que  ceux 
dont  la  prébenbe  ne  s'élève  pas  au-dessus  de 
2,400  livres  n'éprouvent  pas  de  réduction. 

M.  Sërent  {ci-devant  comte  de).  J'appuie  les 
amendements  de  M.  Deiley,  et  particulièrement 
celui  qui  est  relatif  aux  titulaires  âgés.  Les  motifs 
qui  déterminent  à  diminuer  la  jouissance  des 
titulaires  consistent  à  éviter  une  trop  forte 
charge  au  Trésor  public  ;  mais  dans  le  calcul  gé- 
néral des  probabilités,  la  vie  d'un  bénéticiern'est 
pas  de  plus  de  trente-cinq  années.  Si  l'on  réflé- 
chit que  la  plupart  de  ceux  dont  le  traitement 
était  considérable  ne  sont  parvenus  à  leurs 
bénéfices  que  dans  un  âge  très  avancé,  on  verra 
que  bientôt  le  Trésor  public  serait  soulagé  de  cette 
charge.  Je  demande  que  le  minimum  soit  de 
3,000  livres,  et  le  maximum  de  6,000  livres  au- 
dessous  de  cinquante  ans  ;  de  8,000  au-dessus  de 
cet  âge,  et  de  10,000  livres  au-dessus  de  soixante- 
dix  ans. 

M.  Pisonda  Galand.  Vous  avez  assigné  aux 
religieux  rentes,  parvenus  à  l'âge  de  soixante- 
dix  ans,  une  somme  de  1,200  livres.  Je  demande 
que  le  minimun  fixé  dans  l'article  soit  porté  à 
l,2001ivres.  L'amendement  de  M.  de  Deiley,  relati- 
vement à  l'expectative  des  chanoines  nâe  parait 
juste;  j'en  demande  le  renvoi  au  comité. 

M.  de  Brémond  d\4rs.  Je  vous  prie 
d'avoir  égard  à  une  considération  que  je  vais 
vous  soumettre.  Plusieurs  chanoines  ont  bâti  ou 
réparé  leurs  maisons  ;  il  me  paraît  convenable 
de  leur  en  réserver  la  jouissance. 

M.  l'abbé  Mathias.  Je  demande  queTon  fasse 
une  réserve  pour  les  titulaires  actuels,  dont  les 
revenus  ne  sont  pas  réglés  ou  sont  en  litige. 

M.  d'Eymard,  député  de  Forcalquier.  Il  lient 
à  la  gloire  de  l'Assemblée  nationale  d'être  juste, 
même  dans  tous  les  détails.  La  générosité  a  été 
de  tout  temps  l'apanage  de  la  nation  française.  A 
la  suite  du  décret  rendu  le  5  janvier,  sur  les  bé- 
néficiers  absents  du  royaume,  on  a  excepté  les 
bénéliciers  étrangers;  je  viens  demander  que  la 
diminution  du  traitement  soit  adoucie  en  faveur 
des  bénéficiers  étrangers.  Toujours  juste  et 
sévère  envers  ses  membres,  une  nation  libre 
peut  être  quelquefois  libérale  envers  les  individus 
qui  lui  sont  étrangers.  Us  ne  pourraient  trouver 
une  compensation  dans  l'honorable  avantage 
d'être  utile  à  la  patrie...  Je  ne  vous  propose  rien 
en  faveur  des  bénéliciers  à  charge  d'âmes.  Voici 
quel  est  mon  amendement  :  «  Les  étrangers  que 
la  reconnaissance  ou  l'amitié  de  la  France  a  gra- 
tifiés de  bénéfices  non  à  charge  d'âmes  ne  seront 
pas  troublés  dans  leur  jouissance.  Le  maximum 
de  leur  traitement  sera  de  20,000  livres,  et  ils 
seront  tenus  de  verser  le  surplus  dans  la  caisse 
des  biens  nationaux.  » 


est  pénétrée  des  devoirs  que  lui  impose  une  sévère 
économie;  mais  des  considérations  justes  ne 
peuvent  pas  lui  être  étrangères.  Je  crois  qu'on 
regarderait  comme  une  injustice  de  traiter  celui 
qui  a  200,000  livres  comme  celui  quiena  11,000. 
C'est  ce  qui  résulterait  de  la  règle  qui  a  été  éta- 
bhe.  Je  propose  d'accorder  le  tiers  de  ce  qui 
excédera  11,000  livres,  avec  la  condition  que  le 
maximum  ne  pourra  s'élever  au-dessus  de  12,000 
livres. 

M.  de  Foaeaalt.  Je  m'estimerai  bien  heureux 
si,  dans  cette  foule  d'amendements,  vous  acceptez 
celui  que  je  vais  vous  proposer.  Il  consiste  à 
excepter  les  évêques  qui  se  sont  démis  et  ont 
conservé  un  bénéfice,  et  ceux  qui  ont  refusé  des 
évêchés  :  on  en  compte  à  peine  dix  ou  douze 
dans  le  royaume. 

M.  Ricard  {de  Toulon).  Toutes  ces  générosités 
doivent  porter  sur  le  peuple  :  nous  ne  devons 
pas  être  généreux  à  ses  dépens.  Je  demande  la 
question  préalable  sur  tous  ces  amendements. 

La  division  est  demandée  sur  la  question  préa- 
lable. 

La  question  préalable  est  demandée  sur  la  divi- 
sion. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  divi- 
ser et  à  délibérer  sur  tous  les  amendements. 

L'article  7  est  décrété  sans  aucun  changement. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures  moins  un 
quart. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  PELLETIER. 
Séance  du  vendredi  25  juin  1790  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Damonchel,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  veille. 

M.  Prngnon.  J'ai  une  observation  à  présenter 
à  propos  de  l'art.  7  du  décret  concernant  le  trai- 
tement du  clergé  actuel.  L'Assemblée  a  enveloppé 
dans  la  suppression  des  bénéfices  les  bénéficiers 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe  qui  n'étaient  point  liés 
par  des  vœux  ;  elle  doit  donc,  par  une  suite  né- 
cessaire, donner  aux  uns  et  aux  autres  par  un 
traitement  fixé  par  l'indemnité  des  titulaires  ;  en 
conséquence,  je  propose  d'ajouter  après  le  mot 
abbés  celui  d'abbesses,  après  le  mot  chanoines  celui 
de  chanoinesses. 

(Cette  motion  est  renvoyée  au  comité  ecclésias- 
tique.) 

M.  Bonche.  Je  demande  également  qu'il  soit 
statué  à  bref  délai  sur  le  traitement  à  faire  aux 
serviteurs  ecclésiastiques  des  chapitres. 

Divers  membres  demandent  le  reuToi  de  cette 
motion  au  comité  ecclésiastique. 
(Le  renvoi  est  prononcé.) 
Le  procès- verbal  est  ensuite  adopté. 


M.  deCrîIIon,  le  jeune.  L'Assemblée  nationale         (i)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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M.  Chabroad,  organe  du  comité  des  rapports. 
Les  officiers  municipaux  de  Riom  ont  été  nommés 
le  7  février.  Les  citoyens  réunis  au  mois  d'avril 
pour  établir  la  garde  nationale  se  sont  formés  en 
assemblée  délibérante  et  ont  nommé  une  nouvelle 
municipalité. 

Le  comité  des  rapports,  pour  mettre  un  terme 
à  l'anarchie  qui  résulte  d'un  tel  état  de  choses, 
vous  propose  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  son 
comité  des  rapports,  a  décrété  et  décrète  que  no- 
nobstant toute  nomination  d'officiers  municipaux 
qui  serait  prétendue  avoir  été  faite  dans  la  ville  de 
Riom,  depuis  et  au  préjudice  de  celle  constatée 
par  les  procès-verbaux  du  1  février  dernier  et 
jours  suivants,  celle-ci  sera  exécutée  suivant  sa 
forme  et  teneur  :  enjoint  à  la  commune  de  re- 
connaître les  officiers  municipaux  nommés  dans 
lesdits  procès-verbaux,  et  défend  à  toutes  per- 
sonnes de  les  troubler  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  sauf  les  voies  de  droit,  s'il  y  a  lieu, 
contre  cette  nomination.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Pérîer,  député  de  Châteauneuf  en  Thi- 
merais,  demande  à  l'Assemblée  la  permission  de 
s'absenter. 

M.  de  Wt&\ide,évêque  et  député  de  Montpellier, 
adresse  une  demande  semblable. 
Ces  deux  congés  sont  accordés. 

M.  Delley,  secrétaire,  annonce  que  la  ville  de 
Lyon  offre  d'acquérir  pour  vingt  millions  de  do- 
maines nationaux. 

Cette  soumission  est  renvoyée  au  comité  d'alié- 
nation. 

M.  Delley  fait  lecture  d'une  délibération 
des  officiers  municipaux  de  Vienne,  contenant 
dénonciation  de  l'envoi  fait  par  les  soi-disant 
catholiques  de  Nîmes,  de  leur  déclaration  du  pre- 
mier de  ce  mois,  aux  syndics  des  corporations. 

M-  Vernîer,  rapporteur  du  comité  des  finan- 
ces. La  ville  de  Lyon  est  dans  un  état  très  inquié- 
tant: elle  s'est  adressée  à  l'Assemblée  nationale 
pour  obtenir  des  secours.  En  1788,  le  déficit  était 
de  36,493  liv.  :  sa  dette  en  capital  est  de  32,000,000 
de  livres  cette  dette  a  été  formée  parles  dons  gra- 
tuits que  demandaient  les  ministres,  et  qu'on  était 
obligé  de  les  supplier  d'accepter.  Le  revenu  de  la 
ville  est  formé  par  des  octrois  sur  les  soies,  qui 
rapportaient  2,200,000  liv.  Le  produit  de  cette 
perception  a  essuyé  cette  année  une  très  grande 
diminution.  Les  circonstances  ont  forcé  la  ville 
de  Lyon  à  des  dépenses  considérables:  elle  est 
créancière  de  l'Etat  d'une  somme  de  2,000,000  de 
liv.  en  deux  contrats  qui  ne  produisent  que 
100,000  liv.  d'intérêt  net.  La  ville  de  Lyon  de- 
mande: 1»  que  ces  contrats  lui  soient  remboursés, 
non  à  raison  des  intérêts,  mais  à  raison  du  capi- 
tal ;  2°  que  ses  dettes  soient  déclarées  dettes  de 
la  nation. 

Le  comité  ayant  fait  connaître  qu'il  serait  ira- 
possible  d'accorder  aucune  de  ces  demandes,  la 
ville  de  Lyon  sollicite  la  permission  d'emprunter 
5  millions,  pour  payer  au  mois  de  juillet  l'inté- 
rêt de  ses  capitaux,  et  de  prendre  600,000  livres 
sur  les  deniers  publics.  Le  comité,  après  avoir 
apprécié  ces  demandes,  propose  de  les  accueillir. 

M.  Perisse-Dnlnc.  La  situation  des  finances 
de  la  ville  de  Ly ou  était  améliorée  depuis  quelques 


années  :  sa  dette  est  ce  qu'elle  était  il  v  a  long- 
temps. Le  gouvernement  l'avait  chargée'de  perce- 
voir des  octrois  sur  les  soies  ;  elle  a  éprouvé  un 
déficit  sur  cet  objet.  Le  trésorier  de  la  ville  de 
Lyon  a  avancé  1 ,400,000  liv.  :  il  vient  de  donner 
sa  démission-,  il  faut  les  rembourser.  La  destruc- 
tion des  barrières  a  occasionné  sur  l'octroi  une 
perte  de  600,000  liv.  C'est  pour  ces  deux  objets 
que  l'emprunt  de  2,000,000  de  livres  est  néces- 
saire. 

Le  décret  proposé  par  M.  Vernier,  au  nom  du 
comité  des  finances,  est  adopté  en  ces  termes: 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  voulant 
donner  à  la  ville  de  Lyon  un  témoignage  particu- 
lier qu'elle  prend  à  la  prospérité  de  ses  manufac- 
tures, de  son  commerce  et  de  son  crédit,  autorise 
les  officiers  municipaux  de  ladite  ville  à  faire  un 
emprunt  de  deux  millions,  soit  en  France,  soit  à 
l'étranger ,  aux  conditions  les  plus  favorables 
qu'ils  trouveront  convenir,  sous  la  condition  ex- 
presse de  pourvoir  à  ce  que  le  remboursement  de 
ladite  somme  soit  fait  dans  dix  ans,  à  commen- 
cer de  1791,  en  acquittant  chaque  année  un 
dixième  du  capital  et  des  intérêts,  ou  par  une 
économie  sur  les  revenus  de  la  commune,  ou 
par  la  voie  de  l'imposition  additionnelle  ;  et  à 
défaut,  par  les  administrateurs  et  officiers  muni- 
cipaux, d'avoir  pourvu  audit  remboursement  an- 
nuel, ils  en  demeureront  responsables  ;  et,  au  sur- 
plus, à  charge  de  rendre  compte  de  l'emploi.  » 

M.  le  Président.  Je  dois  faire  part  à  l'Assem- 
blée d'une  lettre  qui  m'a  été  adressée  par  M.  d'Au- 
busson  de  La  Feuillade  qui  réclame  comme  une 
propriété  de  famille  les  quatre  esclaves  de  bronze 
enchaînés,  placés  aux  pieds  de  la  statue  de 
Louis  XIV,  place  des  Victoires,  et  dont  l'enlève- 
ment a  été  ordonné  par  l'Assemblée. 

La  lettre  de  M.  d'Aubusson  de  La  Feuillade  se 
termine  ainsi  : 

«  J'ai  trop  d'années  et  trop  peu  de  talents  pour 
me  flatter  de  pouvoir  être  aujourd'hui  un  citoyen 
utile  ;  mais  je  puis,  du  moins,  me  flatter  avec 
justice  d'être  le  doyen  le  plus  zélé  et  le  plus  sin- 
cère des  amis  de  la  Constitution.  » 

(Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  do- 
maines.) 

M.  Gosstn,  rapporteur  du  comité  de  Constitu- 
tion, donne  lecture  du  projet  de  décret  suivant 
qui  est  adopté  sans  discussion  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  l'élection 
des  juges  consuls,  dans  toutes  les  villes  où  ils 
sont  établis,  se  fera  provisoirement  comme  ci- 
devant,  jusqu'à  l'organisation  de  l'ordre  judi- 
ciaire. » 

M.  de  lia  Rochefoucauld,  député  de  Paris, 
rapporteur  du  comité  d'aliénation.  Votre  comité  a 
reçu  deux  adresses,  l'une  de  la  municipalité  de 
Paris,  l'autre  des  60  districts.  Toutes  les  deux 
sont  relatives  à  l'aliénation  des  biens  nationaux 
et  c'est  pour  répondre  aux  vœux  qui  nous  sont 
manifestés  que  nous  vous  proposons  le  décret 
suivant: 

a  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  compte  qui  lui  a  été  rendu  par  le  comité  qu'elle 
a  chargé  de  l'aliénation  des  domaines  nationaux, 
des  adresses  de  la  municipalité  provisoire  et  des 
députés  des  soixante  sections  de  la  ville  de  Paris; 
et  rendant  justice  aux  sentiments  patriotiques 
exprimés  dans  ces  adresses, 

«  Autorise  son  comité  à  continuer  de  traiter 
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avec  les  commissaires  nomrai'S  par  les  soixante 
sections,  et  munis  de  leurs  pouvoirs,  pour  la 
vente  des  domaines  nationaux  dont  ils  ont  donné 
ou  donneront  la  désignation,  et  pour  toutes  les 
opérations  relatives  à  cette  vente;  et  ce,  jusques 
au  moment  où  la  nouvelle  municipalité  aura  été 
élue,  conformément  aux  décrets  de  l'Assemblée  : 
se  réservant  rAssemblée  nationale  de  statuer  in- 
cessamment sur  les  formes  qui  devront  être  sui- 
vies pour  les  reventes  de  ceux  de  ces  domaines 
qui  auront  été  acquis,  au  nom  de  la  commune  de 
Paris,  par  ses  commissaires.  » 
(Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  main- 
tenant la  discussion  du  projet  de  décret  proposé 
par  le  comité  d^ aliénation  sur  la  vente  des  do- 
maines nationaux  aux  particuliers  (1). 

M.  de  L.a  Wtoehefouennld,  député  de  Paris, 
rapporteur.  Nous  vous  avons  présenté  un  projet 
de  décret  sur  la  vente  des  domaines  nationaux 
aux  particuliers.  M.  l'évêque  d'Autun  a  présenté 
une  série  d'articles  pour  remplacer  l'article  14. 
Nous  nous  sommes  réunis  à  une  section  du  co- 
mité des  finances  pour  examiner  ces  articles;  et 
nous  vous  en  rendrons  compte  dans  une  huitaine 
de  jours.  Nous  recevons  sans  cesse  des  soumis- 
sions de  particuliers.  Il  faut  prendre  un  parti 
sur  les  demandes  qui  sont  faites  ;  c'est  l'objet 
des  articles  quivout  être  soumis  à  voire  discus- 
sion. L'esprit  de  ce  décret  est  de  mettre  le  plus 
de  citoyens  possible  à  portée  d'acquérir  des  do- 
maines nationaux,  et  d'obtenir  un  meilleur  prix 
par  une  plus  grande  concurrence. 

Je  donne  lecture  de  l'article  l*""  :  «  L'Assemblée 
nationale,  considérant  que  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux  est  le  meilleur  moyen  d'é- 
teindre une  grande  partie  de  la  dette  publique, 
d'animer  l'agriculture  et  l'industrie,  et  de  pro- 
curer l'accroissement  de  la  masse  générale  des 
richesses  parla  division  de  ces  biens  nationaux 
en  propriétés  particulières,  toujours  mieux  ad- 
ministrées, et  par  les  facilités  qu'elle  donne  à 
beaucoup  de  citoyens  de  devenir  propriétaires,  a 
décrété  et  décrète  ce  qui  suit: 

«  Art.  l®^  Tous  les  domaines  nationaux  dont 
la  jouissance  n'aura  pas  été  réservée  au  roi,  ou 
la  conservation  ordonnée  par  l'Assemblée  natio- 
nale, ou  qui  ne  feront  pas  partie  des  400  millions 
qui  seront  incessamment  vendus  aux  municipa- 
lités, en  exécution  du  décret  du  14  mai  de  la 
présente  année,  pourront  être  aliénés  en  vertu 
du  présent  décret,  et  conformément  à  ses  dispo- 
sitions. » 

M.  Martineau.  Cet  article  est  inadmissible  : 
on  ignore  les  biens  qui  seront  réservés.  Les  par- 
ticuliers ne  peuvent  pas  faire  de  soumissions.  On 
excepte  aussi  les  400  millions  des  municipalités; 
mais  qui  pourra  distinguer  ces  biens?  Les  deux 
exceptions  rendent  le  décret  inutile.  Il  faut  ajour- 
ner cet  article  à  bref  délai,  et  ne  faire  qu'un  seul 
et  unique  décret  sur  le  payement  des  biens  na- 
tionaux et  sur  ceux  de  ces  biens  qui  ne  sont  pas 
compris  dans  la  vente  ordonnée. 

M.  Rewbell.  Je  demande  l'ajournement  dans 
un  autre  sens  que  M.  Martineau.  Vous  avez  dé- 
crété une  vente  de  400  millions  seulement.  Aujour- 


(1)  Voyez  le  rapport  de  M.  de  La  Rochefoucauld  du 
12  juin  1790,  Archives  parlementaires,  t.  XVI,  p.  207. 


d'hui  on  demande  la  vente  de  la  totalité  des  biens 
nationaux.  Cette  vente  générale  empêchera  celle 
des  400  millions.  Il  faut  attendre  que  les  muni- 
cipalités aient  revendu  ;  sans  cela  elles  ne  pour- 
ront revendre.  Je  demande  l'ajournement  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  justifié  de  la  vente  aux  municipalités, 
et  de  la  revente  par  elles  à  des  particuliers. 

M.  Delley  d'Agier.  Par  l'article  2  du  dé- 
cret du  14  mai  vous  nous  avez  chargés  de  recevoir 
les  soumissions  des  particuliers;  elles  sont  ar- 
rivées ;  votre  comité  vous  demande  aujourd'hui 
ce  qu'il  doit  en  faire  ? 

M.  de  Folleville.  Outre  les  rapports  sous  les- 
quels MM.  Martineau  et  Rewbell  vous  ont  mon- 
tré que  le  décret  proposé  était  prématuré,  j'en 
vois  un  autre  que  j'ai  l'honneur  de  proposer  à 
l'Assemblée:  le  rapporteur  vous  a  dit  qu'il  pro- 
posait de  statuer  sur  tous  les  articles  du  décret  à 
l'exception  de  l'article  14  par  lequel  il  doit  être 
prononcé  sur  les  valeurs  à  admettre  en  payement; 
et  moi  je  demande  que  le  décret  soit  ajourné  jus- 
qu'à ce  que  l'article  14  ait  été  rédigé,  de  manière 
à  ce  que  toutes  les  valeurs  à  admettre  en  paye- 
ment soient  parfaitement  définies.  Dans  ce  nom- 
bre, je  pense  que  vous  admettrez  au  premier  degré 
les  dîmes  inféodées.  L'affinité  de  ces  propriétés 
avec  les  biens  nationaux,  le  respect  pour  la  dé- 
claration des  droits  de  l'homme  si  éloquemment 
invoqués  par  M.  Barrère  et  Le  Chapelier,  lorsque  ce 
sujet  fut  traité,  ont  été  sentis  de  manière  à  me 
persuader  que  l'indemnité  préalable  et  équiva- 
lente, due  aux  propriétaires  des  dîmes  inféodées, 
seront  admis  en  concurrence  avec  les  autres  va- 
leurs. Je  demande  donc  que  l'évaluation  et  liqui- 
dation de  ces  propriétés  soient  faites  par  les 
départements  qui,  peu  occupés  aujourd'hui,  peu- 
vent se  livrer  à  ce  soin  sur  la  réquisition  des 
particuliers  qui  se  présenteront  à  cet  effet,  et  que 
le  projet  de  décret  soit  ajourné  au  moment  où  la 
fixation  de  ces  valeurs  sera  déterminée  pour  être 
rapportée  avant  lui  ou  ensemble. 

M. de  Lia  lAochefoncand,rapporteur.  Beaucoup 
de  particuliers,  m'envoyant  des  offres,  ont  pro- 
posé de  payer  en  argent,  ou  dans  des  termes  très 
courts.  Notre  silence  laisserait  un  très  grand  em- 
barras dans  leurs  affaires.  Il  faut  leur  répondre, 
et  dire  si  leurs  offres  seront  admises  ou  rejetées. 
On  ne  peut  donc  ajourner.  Je  propose  d'ajouter 
à  la  fin  de  l'article,  ces  mots  :  «  L'Assemblée  na- 
tionale réservant  aux  assignats-monnaie  leur  hy- 
pothèque spéciale.  » 

M.  Lacas  (de  Moulins).  Je  suis  du  nombre  de 
ceux  qui  ont  fait  des  soumissions  :  j'en  ai  pré- 
senté pour  un  grand  nombre  de  particuliers;  il 
est  nécessaire  que  je  sache  si  elles  seront  ac- 
ceptées. 

M.  l'abbé  Maury.  J'ai  l'honneur  d'être  député 
par  votre  comité  des  finances  au  comité  d'aliéna- 
tion. J'ai  reçu  deux  avis  par  lesquels  on  m'annonçait 
que  le  travâil.de  ce  comité  était  remis  à  demain.  Je 
vais  vous  faire  hommage  de  mes  réflexions.  L'opé- 
ration qu'on  vous  propose  est  le  chef-d'œuvre  de 
l'agiotage,  et  jamais  les  agioteurs  n'ont  formé  de 
projets  plus  funestes.  Je  vais  vous  révéler  leurse- 
crei.  Les  agioteurs  de  Paris  sont  en  possession  de 
gouverner.le  royaume  et  l'administration  des  fi- 
nances.Ilssonlruinésquandleseffets  sont  au  pair. 
Que  leur  faut-il?  Que  les  effets  haussent  ou  bais- 
sent, sans  cela  ils  ne  peuvent  faire  de  spéculation. 
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Les  effets  n'ont  pas  baissé  depuis  un  mois,  et  les 
agioteurs  sont  à  l'aumône.  Ils  trouvent  cette  po- 
sition fort  incommode:  M.  l'évêque  d'Autun  vous 
a  présenté  un  projet  cjui  mérite  d'être  loué  à  ja- 
mais dans  la  rue  Vivienne.  Je  n'ai  pas  l'hon- 
neur d'être  confident  de  M.  l'évêque  d'Autun,  et 
cependant  je  vais  vous  dire  tous  ses  secrets.  Je 
vous  demande  pardon  si,  dans  cette  discussion, 
le  nom  de  M.  l'évêque  d'Autun  est  si  souvent  pro- 
noncé, mais  je  parle  d'un  plan  proposé  par  lui 
et  imprimé  sous  son  nom.-v 

(On  observe  que  ce  n'est  pas  là  l'ordre  du  jour. 
M.  de  La  Rochefoucauld  se  présente  pour  demander 
la  parole.  M.  l'abbé  Maury  le  pousse  hors  de  la 
tribune  par  les  épaules....  Il  s'élève  de  grands 
mouvements.) 

M.  Alquler  demande  la  parole. 

M.  Président.  On  élève  une  question  inci- 
dente, en  disant  que  l'opinant  n'est  pas  dans  l'or- 
dre du  jour  :  M.  Alquier  demande  la  parole,  je  la 
lui  accorde. 

M.  l'abbé  Maury.  M.  le  président,  je  ne  puis 
la  lui  donner. 

M.  Ijc  Chapelier.  J'ai  à  demander  que  l'opi- 
nant soit  rappelé  à  l'ordre. 

M.  le  Président.  On  demande  la  parole  sur 
les  propositions  du  préopinant. 

Plusieurs  voix  :  Et  sur  ses  actions  ! 

M.  de  Lancosne.  II  y  a  une  accusation  à 
former  contre  M.  l'abbé  Maury  :  qu'il  écoute  son 
accusateur;  il  répondra  ensuite. 

M.  l'abbé  llanry.  Je  supplie  l'Assemblée  de 
m'écouter  avec  la  plus  grande  attention  et  la  plus 
grande  sévérité.  J'ai  dit  que  la  proposition  de 
mettre  en  vente  tous  les  biens  nationaux  était  une 
invention  atroce  de  l'agiotage.  Les  agioteurs 
voyaient  toutes  leurs  opérations  dans  une  stagna- 
tion qui  est  pour  eux  la  mort  ;  ils  ont  dit  :  si  nous 
mettons  tous  les  biens  nationaux  en  vente,  il  ar- 
rivera que  les  assignats,  qui  ne  perdent  que  3  0/0, 
ne  vaudront  pas  plus  que  les  autres  effets,  ou  que 
ces  effets  vaudront  autant  que  les  assignats.  Ce 
serait  une  belle  proie  pour  ceux  qui  ont  une 
grande  quantité  de  ces  effets  en  portefeuille  : 
voilà  ce  qu'ils  ont  voulu  :  il  s'agit  d'examiner  si 
c'est  cela  que  vous  devez  vouloir.  Pourquoi  les  as- 
signats ont-ils  une  grande  valeur  ?G'est  qu'ils  sont 
hypothéqués  sur  des  biens  connus  et  liquides.  Dès 
le  moment  où  tousies  effets  publics  pourront  être 
reçus  comme  les  assignats,  les  assignats  rentre- 
ront dans  la  classe  des  effets  publics,  et  alors  ils 
{terdront  10  0/0,  même  avant  leur  émission.  Si  tous 
es  effets  publics  qui  portent  5  0/0  d'intérêt  sont 
reçus  comme  les  assignats,  ou  ils  monteront  au 
taux  de  ceux-ci,  ou  ceux-ci  descendront  à  la  va- 
leur de  ceux-là.  Ce  calcul  des  agioteurs  est  très 
impatriotique.  Votre  comité  de  liquidation  ne 
vous  a  pas  encore  fait  connaître  l'étendue  de  la 
dette  publique.  Plusieurs  membres  de  ce  comité 
m'ont  communiqué  le  résultat  de  leurs  travaux. 
On  vous  fera  incessamment  un  rapport  qui  vous 
prouvera  que  la  dette  publiquese  monte  à  7  mil- 
liards  {Il  s'élève  des  murmures,)  Je  parle  de 

ce  que  j'ai  appris  par  le  comité  de  liquidation. 

Plusieurs  voix  :  Vous  n'en  êtes  pas  I 

M.  Dupont  (de  Bigorre).  Voilà  un  membre  du 


comité  qui  demande  à  démentir  M.  l'abbé  Maury. 

M.  'Biaîllc  de  Germon,  membre  du  comité 
de  liquidation,  se  présente  à  la  tribune.  M.  l'abbé 
Maury  ne  veut  pas  la  lui  céder. 

Une  partie  de  l'Assemblée  insiste  pour  que 
M.  Biaille  de  Germon  soit  entendu. 

M.  l'abbé  Uaury.  Permettez-moi  de  dire  ce 
que  je  sais  et  de  qui  je  le  sais  ;  je  ne  prétends  pas 
être  cru  sur  ma  parole. 

M.  Lucas  {de  Moulins).  C'est  l'assertion  la  plus 
odieuse,  ta  plus  incendiaire!  M.  l'abbé  Maury  veut 
anéantir  la  confiance.  Je  demande  que  le  membre 
du  comité  de  liquidation  qui  veut  le  démentir 
soit  entendu. 

(Quelques  moments  s'écoulent  dans  une  grande 
agitation.) 

M.  l<e  Deist  de  Botidoux.  M.  le  Président, 
on  demande  que  vous  consultiez  l'Assemblée  pour 
savoir  si  l'on  entendra  le  comité,  quand  il  est  de 
son  devoir  de  donner  un  démenti  à  M.  l'abbé 
Maury.  Je  vous  somme  de  mettre  cette  demande 

aux  voix On  ne  peut  souffrir  que  la  tribune 

soit  impunément  souillée    par  d'aussi  dange- 
reuses! mpostures. 

Beaucoup  de  membres  du  comité  de  liquida- 
tion se  présentent  à  la  tribune. 

M.  l'abbé  Maury  les  repousse. 

L'Assemblée  décide  que  le  comité  de  liquidation 
sera  entendu. 

Après  une  longue  résistance,  M.  l'abbé  Maury 
quitte  la  tribune. 

M.  Fabbé  Gouttes.  J'ai  eu  d'autant  plus  lieu 
d'être  surpris  de  l'assertion  de  M.  l'abbé  Maury, 


toutes  ses  séances,  et  je  ne  crois  pas  qu'un  seul  de 
ses  membres  ait  dit,  ait  pu  dire  ce  que  M.  l'abbé 
Maury  suppose.  Nous  avons  une  partie  des  états 
de  la  marine  et  des  états  du  département  de  la 
guerre  :  des  affaires  particulières  ont  employé 
notre  temps.  Nous  nous  occupons  à  préparer  un 
projet  de  décret  pour  assurer  l'ordre  dans  notre 
travail.  Je  demande  que  M.  l'abbé  Maury  nomme 
la  personne  qui  lui  a  dit  ce  qu'il  a  avancé.  Nous 
ne  pouvons  pas  savoir  qu'elle  est  l'étendue  de  la 
dette  de  l'Etat,  puisque  nous  n'avons  pas  d'autres 
pièces  que  celles  dont  je  viens  de  vous  parler. 

M.  l'abbé  llaury.  L'interruption  qu'on  m'a 
fait  éprouver  n'aurait  pas  été  très  nécessaire  si 
on  m'avait  fait  l'honneur  de  m'écouter.  J'ai  dit 
qu'Un  membre  du  comité.... 

Plusieurs  voix  :  Vous  avez  dit  plusieurs  mem- 
bres. 

M.  Dupont  {de  Bigorre).  M.  l'abbé  Maury 
a  dit  qu'il  parlait  au  nom  du  comité. 

M.  l'abbé  llaury.  M.  Dupont  dit  une  impos- 
ture. {Le  soulèvement  est  général  dans  la  partie 
gauche  de  V Assemblée). 

M.  le  Président.  C'est  en  nous  respectant 
nous-mêmes  que  nous  conserverons  le  respect 
dû  à  cette  Assemblée.  Je  demande  qu'on  veuille 
bien  rentrer  dans  le  calme  et  la  tranquillité  qui 
nous  conviennent. 
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M.  Tabbé  i^Eanry.  Je  rétablis  un  fait.  Je  n'ai  I 
jamais  dit  que  je  parlais  au  nom  du  comité  de 
liquidation.  J'ai  dit  une  vérité  assez  triste;  je 
dois  rétablir  les  faits.  J'ai  demandé  que  l'univer- 
salité de  la  dette  fût  reconnue;  car  si  sur  2  mil- 
liards de  biens  nationaux  il  y  avait  pour  3  mil- 
liards de  dettes,  les  créanciers  de  ce  troisième 
milliard  se  trouveraient  dans  une  situation  très 
désagréable.  Voilà  le  raisonnement  hypothétique 
que  je  présente.  M.  le  baron  de  Batz,  rapporteur 
du  comité  de  liquidation,  m'a  dit  qu'il  entre- 
voyait que  la  dette  pouvait  s'élever  à  7  milliards... 
{Il' s'élève  de  grands  Tnurmures.]l\  ne  s'agit  pas 
de  huer  ;  il  faut  gémir...  Je  n'étais  pas  seul  quand 
il  me  l'a  dit.. .  Il  m'a  dit  que,  d'après  l'aperçu,  il 
croyait  que  la  dette  pourrait  s'élever  à  7  "  mil- 
liards  

M.  Victor  de  Broglie.  Je  demande  la  parole. 
Il  est  question  de  citer  ua  fait. 

M.  l'abbé  Manry.  Vous  voyez  que  j'articule 
avec  précision  les  faits. 

M.  ¥ictor  de  Broglie.  Il  est  absolument 
important  de  relever  ces  faits. 

M.  le  Président.  Vous  serez  entendu  après 
l'opinant. 

M.  Tabbé  Slanry.  J'argumente  donc  et  de 
l'obscurité,  et  de  l'immensité  de  la  dette,  pour 
m'élever  contre  le  projet  de  laisser  sans  hypothè- 
que une  partie  des  créanciers  de  l'Etat,  et  favo- 
riser les  agioteurs  en  dépouillant  ces  créanciers 
d'un  gage  qui  devrait  appartenir  à  tous.  Outre 
cette  hypothèque,  les  frais  du  culte  sont  fondés 
sur  les  biens  nationaux. 

L'agiotage  veut  encore  livrer  le  culte  à  l'incer- 
titude des  événements  futurs,  et  enlever  aux  mi- 
nistres l'hypothèque  à  laquelle  ils  ont  droit. 

Les  provinces  ne  peuvent  s'attendre  à  voir 
arracher  de  leur  sein  un  bien  que  vous  avez  ré- 
servé au  culte.— En  vous  proposant  d'aliéner 
tous  les  biens  nationaux,  on  ne  vous  propose 
autre  chose  que  de  les  livrer  au  gaspillage  et  aux 
agioteurs.  Les  étrangers  mériteraient  une  consi- 
dération très  particulière.  Il  est  question  de  rem- 
bourser les  rentes  viagères,  et  l'on  vous  dit... 
{On  observe  que  ce  n'est  pas  là  l'ordre  du  jour.) 
Voici  le  sophisme  fait  par  le  comité  de  liquida- 
tion. Je  dois  le  dénoncer  aux  bons  citoyens.  Nous 
réduirons  leurs  créances  à  5  0/0,  au  lieu  de 
10,  et  nous  leur  donnerons  un  capital  à  raison 
de  5  0/0.  Les  rentiers  viagers  sont  de  deux 
espèces  :  les  uns,  honnêtes  citoyens,  ont  confié 
à  l'État  le  fruit  de  leur  labeur;  ils  méritent  toute 
faveur.  Ils  ont  parié  avec  le  gouvernement,  c'est- 
à-dire  qu'ils  ont  imposé  et  reçu  cette  condition  : 
«  Si  je  vis  l'année  prochaine,  vous  me  donnerez 
la  somme  de  tant.  >  Les  rentiers  étrangers  n'ont 
pas  joué  ainsi;  ce  n'est  plus  un  pari.  Les  rentes 
des  Genevois  sont  sur  trente  têtes  ;  il  est  prouvé 
qu'elles  seront  payées  pendant  quarante-deux 
ans  et  demi.  Ces  rentiers  ont  inventé,  à  votre 
grand  préjudice,  une  manièrede  recevoir  sept  fois 
leur  capital  ;  ces  hommes  que  vous  pouvez  rem- 
bourser par  annuités  en  dix  ans,  on  vous  pro- 
pose de  les  rembourser  avec  vos  capitaux.  Vous 
ne  permettrez  pas  les  usures  que  le  premier  mi- 
nistre des  finances  a  favorisées.  On  veut  que  ces 
hommes  s'emparent  de  vos  biens,  et  que  vous 
leur  donniez  plus  d'une  de  vos  provinces.  Je 
demande  si  les  représentants  de  la  Dation  doivent 


protéger  les  usuriers  delà  ville  de  Genève;  je 
demande  si  l'histoire  du  monde  offre  l'exemple 
d'une  nation  qui  ail  rempli  d'une  manière  plus 
illusoire  ses  traités  avec  nous. 

On  craint  que  les  représentants  de  la  nation  ne 
détruisent  tous  ces  contrats  de  trente  têtes.  Je 
demande  si  nous  mériterions  la  reconnaissance 
de  la  nation,  en  abandonnant  des  biens  immenses 
à  des  étrangers,  au  lieu  de  les  rembourser  en  an- 
nuités avec  l'intérêt  de  ces  biens?  Il  faut  déchi- 
rer leurs  contrats,  il  faut  user  de  sévérité  ;  c'est 
du  bien  du  peuple  confié  à  votre  garde  qu'il  s'a- 
git. Sur  105  millions  de  rente  viagère,  il  n'y  en 
a  pas  10  en  France  ;  dans  dix  ans  vous  pouvez 
être  libéré  avec  les  étrangers.  On  vous  trompe  ; 
et  quand  un  représentant  de  la  nation  a  le  cou- 
rage de  vous  le  dire,  on  l'écoute  avec  préven- 
tion. 

M.  Victor  de  Broglie.  En  applaudissant 
aux  détails  qui  terminent  l'opinion  du  préopi- 
nant, je  me  crois  obligé,  comme  membre  du  comité 
de  liquidation,  à  dénier  un  fait  :  je  ne  prétends 
pas  dire  que  M.  de  Batz  ne  l'ai  pas  dit  à  M.  l'abbé 
Maury,  mais  je  crois  que  M.  de  Batz  n'étant  du 
comité  que  depuis  huit  jours,  et  n'étant  chargé 
que  d'un  projet  de  règlement,  il  sait  moins  que 
les  anciens  membres  ce  qui  s'est  passé  à  ce  comité  ; 
je  les  interpelle  tous  de  dire  s'ils  connaissent  le 
montant  de  la  dette.  Autant  il  serait  nécessaire 
de  faire  connaître  la  profondeur  de  la  plaie  des 
finances,  autant  il  serait  dangereux  de  venir, 
dans  de  mauvaises  vues,  donner  des  inquiétudes 
aux  créanciers  de  l'Etat.  Je  pense  qu'on  ne  doit 
rien  conclure  de  ce  qu'a  pu  dire  M.  de  Batz. 

M.Tabbé  Gouttes.  Le  comité  de  liquidation 
s'est  chargé  de  l'arriéré  des  départements  :  com- 
ment pourrait-il  connaître  la  dette  de  l'Etat  ? 

M.  Anson.  Je  vois  toujours  avec  la  plus  grande 
peine  qu'on  vienne  jeter  dans  cette  tribune  des 
doutes  sur  la  dette  publique.  Je  ne  m'attendais 
pas  à  cette  discussion,  et  je  n'ai  pas  à  la  main 
les  états  de  la  dette,  que  toute  l'Europe  connaît. 
J'appuie  l'observation  de  M.  Gouttes,  et  je  remar- 
que avec  lui  qu'il  est  bien  extraordinaire  que 
l'on  cite  le  comité  de  liquidation  quand  il  s'agit 
de  la  dette  publique;  ce  comité  n'est  chargé  que 
de  la  liquidation  de  la  dette  arriérée  des  dépar- 
tements, et  cet  objet  ne  monte  pas  à  150  millions. 
Le  comité  des  finances  a  publié  un  tableau  de  la 
dette  et  des  arrérages,  dans  un  volume  in-4°,  qui 
a  été  distribué  à  tous  les  membres.  Il  faut  dis- 
tinguer la  dette  publique  en  dette  constituée  et 
en  dette  non  constituée.  La  dette  constituée  est  de 
deux  natures  :  les  rentes  perpétuelles  et  les 
rentes  viagères.  Les  rentes  perpétuelles  s'élèvent 
à  60  millions  d'intérêt,  ce  qui  forme  un  capital 
de  1  milliard  200  millions.  Les  rentes  viagères 
sont  de  105  milUoos,  les  extinctions  de  cette 
année  les  réduisent  à  100  millions,  ce  qui  forme 
un  capital  de  1  milliard.  La  dette  constituée,  sur 
laquelle  nous  proposerons  un  plan  de  liquida- 
tion, est  de  2  milliards  au  plus,  y  compris  les 
effets  suspendus,  les  offices  qui  seront  suppri- 
més, les  finances  qu'il  faudra  rembourser,  et  les 
assignats.  Ainsi  la  dette  exigible  est  de  2  mil- 
liards ;  les  biens  domaniaux  suffiront  donc  pour 
la  payer.  Quant  à  la  dette  constituée,  il  n'en  est 
pas  question  en  ce  moment  ;  je  n'ai  voulu  que 
rassurer  l'Assemblée,  qu'on  cherchait  à  tromper 
par  des  assertions  au  moins  très  extraordinaires. 
Le  comité  est  prêt  à  vous  rendre  compte  de  la 
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dette  ;  il  a  été  imprimé  un  aperçu  très  étendu; 
rien  n'appuie  donc  de  semblables  terreurs. 

M. de  I^a  Rochefoucauld.  Je  ne  discuterai 
pas  le  plan  de  libération  que  vient  de  proposer 
M.  l'abbé  Maury.  J'observerai  seulement  qu'il  me 
paraît  difficile  que  les  intérêts  de  2  milliards  de 
biens  puissent  éteindre  7  milliards  de  capitaux 
dans  l'espace  de  dix  ans... 

M.  l'abbé  Maury.  Je  n'ai  pas  dit  cela  ;  j'ai 
parlé  des  rentes  des  Suisses  et  des  Genevois. 

M.  de  I^a  Rochefoucauld.  J'observe  seule- 
ment que  dans  tout  le  discours  de  xM.  l'abbé  Maury 
il  n'y  a  pas  un  mot  de  la  question  qu'il  s'agit  de 
traiter.  Votre  comité  de  liquidation  a  annoncé 
qu'il  se  concerterait  avec  le  comité  des  finances 
sur  les  articles  présentés  par  M.  l'évêque  d'Autun. 
Il  vous  propose  aujourd'hui  un  décret  qui  le 
mette  en  état  d'exécuter  les  ordres  que  vous  lui 
avez  donnés  sur  la  vente  des  domaines  nationaux 
aux  particuliers. 

M.  E-e  Chapelier.  Lorsqu'on  vient  ici  cher- 
cher à  répandre  tant  de  craintes,  tant  d'in- 
quiétudes, il  vaudrait  mieux  dire  tout  bonne- 
ment qu'on  voudrait  que  les  biens  nationaux  ne 
fussent  pas  vendus,  parce  qu'on  espère  les  re- 
prendre. Je  viens  à  l'objet  réel  de  la  délibération, 
et  je  rappelle  seulement  qu'un  grand  nombre  de 
particuliers  a  envoyé  des  soumissions  ;  que  ces 
particuliers  ne  veulent  pas  laisser  leurs  fonds 
morts,  et  qu'ils  demandent  si  on  recevra  leurs 
offres.  Il  est  impossible  de  ne  pas  leur  répondre  ; 
il  faut  donc  aller  aux  voix  sur  l'article  proposé. 
Cet  article  n'influe  pas  sur  les  biens  qui  sont  mis 
en  vente. 

(On  ferme  la  discussion.) 

M.  de  Folleville.  Je  demande  qu'on  fixe  un 
délai  très  court  pour  déterminer  quelles  seront 
les  valeurs  admises. 

M.  de  La  Rochefoucauld.  J'adopte  cette  pro- 
position ;  mais  je  remarque  qu'elle  ne  peut  faire 
partie  de  l'article,  et  qu  elle  doit  former  un  dé- 
cret particulier. 

M.  Malouet.  Je  crois  indispensable  de  décré- 
ter dès  ce  moment  gue  les  porteurs  des  créances 
exigibles  et  des  assignats  seront  admis  de  pré- 
férence aux  porteurs  des  créances  constituées. 
Ces  derniers  ont  pour  gage  les  biens  de  toute  la 
nation. 

(La  proposition  de  M.  Malouet  est  ajournée.) 

M.  Slartineau.  J'ai  proposé  un  amendement 
qui  consiste  à  déterminer  la  nature  des  objets 
dont  l'Assemblée  entend  ordonner  la  conser- 
vation. Je  pense  qu'il  faut  ajouter  à  l'article  : 
«  à  l'exception  des  objets  réservés  au  roi,  et  des 
forêts  » . 

L'article  est  décrété,  avec  l'amendement  de 
M.  Martineau,  à  une  grande  majorité.  Il  est  ainsi 
conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  l'a- 
liénation des  domaines  nationaux  est  le  meilleur 
moyen  d'éteindre  une  grande  partie  de  la  dette 
publique,  d'animer  l'agriculture  et  l'industrie,  et 
de  procurer  l'accroissement  de  la  masse  générale 
des  richesses,  par  la  division  de  ces  biens  et 
propriétés  particulières,  toujours  mieux  admi- 
nistrées, et  par  les  facilités  qu'elle  donne  à  beau- 


coup de  citoyens  de  devenir  propriétaires,  a  dé- 
crété et  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Tous  les  domaines  nationaux,  autres  que  ceux 
dont  la  jouissance  aura  été  réservée  au  roi,  et  les 
forêts  sur  lesquelles  il  sera  statué  par  un  décret 
particulier,  pourront  être  aliénés  en  vertu  du 
présent  décret,  et  conformément  à  ses  disposi- 
tions ;  l'Assemblée  nationale  réservant  aux  as- 
signats-monnaie leur  hypothèque  spéciale.  » 

M.  le  Président.  Vous  avez  renvoyé  à  la 
séance  de  ce  jour  \e  rapport  sur  V affaire  de  M.  de 
Toulouse-Lautrec,  arrêté  à  Toulouse.  Le  comité  des 
recherches  est  prêt  à  être  entendu  et  je  donne  la 
parole  à  son  rapporteur. 

M.  'Woidel,  rapporteur  (1).  Messieurs,  le  17  de 
ce  mois,  le  procureur  du  roi,  en  la  sénéchaussée 
tie  Toulouse,  informé  par  la  rumeur  publique, 
ainsi  que  le  porte  son  réquisitoire,  que  des  étran- 
gers qui  se  tenaient,  depuis  quelque  temps,  tan- 
tôt à  Toulouse,  tantôt  à  la  campagne,  se  donnaient 
en  secret  toutes  sortes  de  mouvements  pour  pro- 
voquer une  insurrection,  et  compromettre  de  la 
manière  la  plus  dangereuse,  tant  la  nouvelle 
Constitution  que  la  tranquillité  publique  qui  en 
dépend  essentiellement,  et  qu'ils  portaient  leurs 
menées,  jusqu'à  capter,  par  des  offres  d'argent, 
les  esprits  de  la  plupart  des  légionnaires,  pour 
renforcer  le  parti  qu'ils  se  flattaient  déjà  d'avoir 
à  leur  solde,  dans  la  vue  de  s'opposer,  à  main 
armée,  à  la  fédération  qui  devait  avoir  lieu  à 
Toulouse,  le4du  mois  prochain,  et,  par  ce  moyen, 
ramener  les  choses  à  l'état  oti  elles  étaient  avant 
la  nouvelle  Constitution  :  le  procureur  du  roi 
rendit  plainte  de  ces  faits  et  requit  l'informalioa 
par  devant  la  municipalité  de  Toulouse. 

Le  même  jour,  17,  l'information  fut  permise  ; 
trois  témoins  assignés  et  entendus. 

De  ces  trois  témoins,  deux  (le  sieur  Guitard, 
chasseur  de  la  légion  de  Saint-Pierre,  et  Jean- 
Marc  Clément,  grenadier  de  la  légion  de  la  Dau- 
rade) déposèrentuniformément  que  s'étant  rendus 
ce  jour-là  même  au  château  de  Blagnac,  chez  le 
sieur  Dutrey,  Clément  demanda  à  être  introduit 
dans  l'appartement  de  M.  de  Lautrec,  sous  les 
ordres  duquel  il  avait  servi  dans  le  régiment  de 
Condé,  dragons,  dont  M.  de  Lautrec  était  alors 
colonel  ;  que  tous  deux  furent  parfaitement  bien 
accueillis  ;  que  la  conversation  s'étant  engagée 
sur  l'état  des  légions  toulousaines,  et  sur  la  fédé- 
ration projetée  le  4  juillet.  M.  de  Lautrec  leur 
avait  dit  à  cette  occasion  qu'elle  était  ruineuse 
pour  le  peuple  réduit  à  la  mendicité  par  l'enlè- 
vement des  biens  du  clergé  et  la  suppression 
des  privilèges  de  la  noblesse,  qui  seuls  pouvaient 
le  faire  vivre  ;  qu'en  conséquence,  il  fallait  em- 
pêcher cette  fédération  ;  que  M.  Douziech,  géné- 
ral de  la  garde  nationale  de  Toulouse  était  un 
drôle;  que  si  l'on  voulait  le  nommer  lui,  sieur  de 
Lautrec,  il  irait  habiter  Toulouse  et  renoncerait 
au  voyage  de.  Barèges.  Guitard  lui  ayant  dit  qu'il 
Tavait  vu  à  Montauban  où  il  avait  eu  du  désa- 
grément, à  cause  du  sieur  de  La  Force  avec  le- 
quel il  étuil,  M.  de  Lautrec  répondit  qu'il  s'était  en 
effet  trouvé  à  Moutauban,  dans  le  momentdes  trou- 
bles qui  ont  désolé  cette  ville  ;  mais  qu'il  y  était 
resté  très  peu  de  temps,  à  cause  des  désagré- 


(1)  Nous  empruatons  ce  rapport  au  Journal  le  Point 
du  jour  (t.  II,  p.  228),  qui  l'a  reproduit  d'une  façon 
plus  exacte  que  le  Moniteur. 
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ments  qa'avait  essuyés  le  sieur  de  La  Force.  La 
conversation  ayant  continué  sur  le  même  sujet, 
M.  de  Laulrec  pria  Guitard  et  Clément  de  lui  pro- 
curer 200  hommes  de  bonne  volonté,  et  qui  eus- 
sent servi,  en  leur  disant  qu'ils  seraient  bien 
payés.  Il  leur  montra  alors  un  grand  filet  rempli 
de  louis  ;  il  les  leur  offrit,  et  tous  deux  refusè- 
rent. M.  de  Lautrec  leur  dit  alors,  qu'avec  le  se- 
cours des  200  hommes  qu'il  leur  demandait,  et 
d'autres  qu'il  avait  déjà  et  qu'on  soldait,  il  ferait 
800  hommes  à  la  tête  desquels  il  croyait  pouvoir 
empêcher  la  fédération  et  ramener  les  choses  à 
leur  état  primitif  ;  que  la  noblesse  et  le  clergé 
feraient  vivre  alors  ceux  qui  prendraient  leur 
parti.  M.  de  Lautrec,  pour  les  persuader,  leur 
montra  une  lettre  qu'il  disait  avoir  reçue  du  sieur 
Vetatis,  sergent  de  grenadiers,  de  la  seconde  lé- 
gion de  Saint-Barthélemi,  exalta  beaucoup  le 
mérite  de  ce  légionnaire,  et  les  sieurs  Jean  Du- 
barri  et  De  Blanc  de  Pontoise,  qu'il  leur  dit  être 
les  meilleurs  citoyens  et  les  meilleurs  catholi- 
ques :  il  leur  ob.-er'va  cependant  que  le  sieur  Du 
barri  craignait  sa  légion  dont  il  n'était  pas  sûr  ; 
mais  que  la  seconde  de  Saint-Barthélemi  allait 
au  mieux;  qu'on  pourrait  s'incorporer  dans 
celle-ci  maigre  la  municipalité  ;  et  qu'il  accepte- 
rait volontiers  le  commandement  offert  par  cette 
troupe.  Guitard  et  Clément  disent  avoir  aperçu, 
pendant  la  conversation,  un  particulier  d'une 
taille  fort  élevée,  jeune,  maigre,  cheveux  et 
sourcils  blonds,  vêtu  d'une  lévite  et  pantalon 
d'étoffe  grise;  ils  soupçonnent  que  c'était  le  sieur 
de  La  Force  ;  et  ce  particulier  se  retira  dès  qu'il 
s'aperçut  qu'il  fixait  leurs  regards. 

Votre  comité  a  l'honneur  de  vous  observer  que 
Clément,  différent  en  ce  seul  point  de  Guitard, 
expose  qu'ils  imaginèrent  que  ce  particulier  éiait 
le  duc  d'Aumont. 

Le  sieur  Guéry,  marchand  épicier,  dépose  que 
le  16  au  soir,  un  particulier,  qu'on  lui  dit  être 
M.  de  Lautrec,  s'étant  arrêté  devant  sa  maison, 
pour  attendre  une  voiture  qui  devait  venir  le 
prendre,  il  lui  avait  proposé  d'entrer  dans  sa 
boutique,  pour  attendre  plus  commodément  :que 
,  ce  particulier  lia  conversation  avec  lui,  au  sujet 
de  quelques  soldats  de  la  légion  de  la  Dalbade 
qui  passèrent  en  ce  moment.  M.  de  Lautrec  ayant 
demandé  de  quelle  légion  ils  étaient,  le  sieur 
Guéry  le  lui  dit,  et  M.  de  Lautrec  lui  demanda, 
d'un  ton  de  dérision,  si  ce  n'était  pas  la  légion 
Carotte.  Le  sieur  Guéry  ayant  répondu  aux  ques- 
tions successives  de  M.  dé  Lautrec  qu'ils  étaientde 
la  légion  de  la  Dalbade  et  qu'elle  était  composée 
de  2,000  hommes,  au  nombre  desquels  il  y  en 
avait  1,700  sur  qui  l'on  pouvait  compter,  M.  de 
Lautrec  témoigna  la  plus  grande  surprise.  Ce  der- 
nier ayant  demandé  le  nom  du  général  et  avant 
appris  que  c'était  M.  Douricels,  il  ajouta  queVon 
aurait  dû  choisir  un  ancien  militaire,  tel  que 
M.  deCambon. 

Sur  ces  faits,  exactement  copiés  de  l'informa- 
tion, le  procureur  du  roi  requit  de  la  municipa- 
lité un  décret  de  prise  de  corps  contre  M.  de 
Lautrec.  Ce  décret  fut  lancé  le  17  au  soir.  Le  18 
au  matin,  un  détachement  de  la  garde  nationale 
se  porta  à  une  certaine  distance  du  château  de 
Blagnac,  et  M.  de  Lastrec  s'était  déjà  rendu  pri- 
sonnier, lorsque  le  décret  lui  fut  notifié  ;  il  fut  de 
là  transféré  dans  les  prisons  de  Toulouse,  oîi  il 
fut  écroué. 

La  municipalité  avait  remis  l'interrogatoire  an 
lendemain  19,  mais  iM.  de  Lautrec  ayantdemandé 
qu'il  fût  fait  sans  retard,  on  y  procéda  le  jour 
même. 


L'accusé,  sous  la  réserve  de  ses  droits,  privilè- 
ges et  exceptions,  tant  au  fond,  qu'en  sa  qualité 
de  député  à  l'Assemblée  nationale,  répondant  aux. 
interpellations  qui  lui  furent  faites,  déclara  qu'il 
était  arrivé  de  Castres,  le  jeudi  10  de  ce  mois,  à 
sept  heures  du  soir,  au  château  de  Blagnac  ;  qu'il 
s'était  retiré  de  l'Assemblée  nationale,  tant  pour 
raison  de  santé  que  pour  affaires,  en  vertu  d'un 
congé  daté  du  15  mars;  que  pendant  son  séjour 
à  Blagnac,  il  était  venu  deux  fois  à  Toulouse, 
pour  faire  visite  à  la  dame  d'Avessens  et  aux 
sieurs  de  Boisfranc,  de  Montgasin,  d'Escouloubre 
et  du  Barry  j  qu'il  dîna  chez  ce  dernier  ;  que  dans 
son  voyage*,  il  s'était  fait  porter  à  la  place  du  Pont- 
Neuf,  pour  y  attendre  la  voiture  du  sieur  Dutrey, 
qui  devaitvenir  l'y  trouver  ;  que,  sur  l'invitation 
d'un  marchand  épicier,  il  était  entré  dans  sa  bou- 
tique pour  y  attendre  plus  commodément.  Ici, 
sauf  le  ton  de  dérision,  qu  il  n'avoue  pas,  en  par- 
lant de  la  légion  de  la  Dalbade,  il  rapporte  les 
faits  tels  exactement  que  vous  les  avez  entendus 
dans  la  déposition  du  sieur  Guéry. 

Pour  ne  rien  omettre,  Messieurs,  de  tout  ce  qui 
peut  tendre  à  la  justification  de  M.  de  Lautrec,  je 
vais  avoir  l'honneur  devons  lire  la  suite  de  l'in- 
terrogatoire. (On  lit  cette  pièce.) 

M.  de  Lautrec,  comme  vous  venez  de  le  voir, 
ayant  demandé  le  nom  de  son  dénonciateur,  le 
procureur  du  roi  lui  fit  notifier,  le  même  jour,  la 
déclaration  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous 
lire.  {Le  rapporteur  lit  cette  pièce.) 

M.  de  Lautrec  ayant  également  réclamé,  dans 
l'interrogatoire,  sa  qualité  de  membre  de  l'As- 
semblée nationale ,  la  municipalité,  par  respect 
pour  le  caractère  de  l'accusé,  crut  devoir  sus- 
pendre l'exécution,  et  vous  fit,  Messieurs,  l'a- 
dresse que  voici  : 

«  Monsieur  le  Président,  notre  zèle  pour  le 
maintien  de  la  tranquillité  publique  nous  a  obligé 
de  faire  informer  sur  la  plainte  du  procureur  du 
roi,  à  raison  de  mouvements  secrets  qu'on  faisait 
à  Toulouse  et  dans  les  environs,  pour  exciter  des 
troubles  dont  les  suites  auraient  pu  devenir  fu- 
nestes :  les  informations  ont  chargé  M.  le  comte 
de  Lautrec;  nous  ignorions  qu'il  eut  l'honneur 
d'être  membre  de  l'auguste  Assemblée  que  vous 
présidez.  Nous  l'avons,  en  conséquence,  décrété, 
et  ce  n'est  que  lors  de  son  interrogatoire  qu'il  a 
déclaré  sa  qualité  en  nous  exhibant  un  congé  du 
mois  de  mars;  après  l'avoir  interrogé,  nousavons 
reconnu  que  notre  ministère  prenait  fin.  Il  res- 
tera désormais  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  et  à  la 
disposition  de  l'Assemblée  nationale,  dont  nous 
attendons  les  ordres  pour  le  renvoyer  au  tribunal 
qu'elle  daignera  nous  indiquer.  La  nature  du  délit 
dont  il  est  prévenu  vous  sera  connue  par  l'extrait 
de  l'ancienne  procédure  que  nous  avons  l'honneur 
de  vous  envoyer.  Veuillez,  Monsieur  le  Président, 
nous  instruire  le  plus  tôt  possible  de  la  résolution 
qui  sera  prise  sur  ce  point,  à  laquelle  nous  nous 
empresserons  de  nous  conformer.  Le  traitenaent 
qui  est  fait  au  prisonnier  répond,  autant  qu'il  est 
en  nous,  à  la  dignité  de  sa  personne.  Comme 
membre  de  l'Assemblée  de  la  nation,  il  est  dans 
un  appartement  de  l'hôtel  de  ville,  gardé  nuit  et 
jour  par  un  piquet  de  nos  légions  patriotiques, 
entre  les  mains  desquelles  il  s'est  lui-même  cons- 
titué prisonnier ,  et  qui  l'ont  conduit,  sans  tu- 
multe, à  la  maison  commune. 
«  Nous  sommes,  etc. 

t  Signé  :  Bertrand  aîné,  officier  municipal,  d'A- 
dhémar,  Malpel,  Bragoure,  Raimond  Lucaritcas- 
taing,  Pcarol,  Bellomaire,  Vignoltes,  Boubée,  of- 
ficiers municipaux,  9 
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M.  de  Lautrec  y  en  joignit  une  autre  que  je  vais 
avoir  l'honneur  de  vous  lire  : 

«  Monsieur  le  Président,  il  m'arriveun  malheur 
bien  imprévu;  j'étais  en  chemin  pour  me  rendre 
à  Barèges.  J'ai  été  pour  passer  trois  jours  à  Bla- 
gnac,  chez  M.  Dutrey.  Les  débordements  de  la 
Garonne  et  les  orages  continuels  m'y  ont  fait  res- 
ter, persuadé  que  ces  pluies  étaient  de  la  neigea 
Barèges,  et  que  la  qualité  des  eaux  était  moins 
bonne  lorsqu'il  pleuvait. J'ai  donc  resté  huit  jours 
à  Blagnac,  et  j'avais  fait  demander  mercredi  des 
chevaux  au  maître  de  poste,  pour  partir  vendredi 
matin.  J'ai  été  dîner  deux  fois  à  Toulouse,  pen- 
dant mon  séjour. 

«  Je  suis  fermement  persuadé  que  je  n'y  ai  vu 
personne  de  suspect  dans  les  trois  ou  quatre  vi- 
sites que  j'ai  faites  dans  mes  deux  voyages.  J'ai 
donné  dans  mon  interrogatoire  le  nom  des  mai- 
sons où  j'ai  été.  Je  n'ai  parlé  à  personne  dans  les 
rues,  j'ai  pour  témoins  de  ce  que  j'avance  mes 
porteurs.  Il  n'y  a  pas,  je  crois,  un  légionnaire 
dans  pas  une  des  maisons  où  j'ai  été.  Il  en  est 
venu  deux  à  Blagnac,  dont  un  a  été  dragon  dans 
le  régiment  de  Gondé,  dont  j'ai  été  colonel;  et 
l'autre  m'a  dit  avoir  servi  dans  le  régiment  de 
Condé,  infanterie.  Je  n'ai  pas  d'abord  reconnu 
celui  qui  a  servi  dans  mon  ancien  régiment;  il 
m'a  dit  son  nom,  et  j'ai  cru  m'en  rappeler.  J'ai 
causé  avec  eux,  à  peu  près  une  demi-heure;  nous 
eûmes  deux  témoins  une  partie  du  temps;  cepen- 
dant ces  malheureux  ont  déposé  que  je  leur  avais 
dit  que  je  soldais  600  hommes  et  que  je  voudrais 
en  avoir  encore  200,  le  tout  de  la  milice  natio- 
nale deToulouse.il est  bon  de  vous  observer  que 
je  n'ai  pas  parlé  à  d'autres  légionnaires.  Cepen- 
dant, sur  les  dépositions  de  ces  deux  malheu- 
reux, on  a  cherché  à  m'arrêter.  Le  lendemain  de 
mon  entrevue  avec  eux,  on  investit  à  deux  ou 
trois  cents  pas  la  maison  de  M.  Dulrey,  qui  en- 
voya prier  le  commandant  de  se  donner  la  peine 
devenir,  ce  qu'il  lit  avec  un  autre  colonel:  M. Du- 
trey se  promenait  dans  sa  cour  où  ces  messieurs 
le  joignirent  :  je  sortis,  je  les  vis  ensemble  et  je 
fus  au  devant  d'eux. 

«  Je  demandai  au  colonel  si  c'était  moi  qu'ils 
cherchaient,  étant  seul  étranger  dans  le  château. 
Le  colonel  me  répondit  que  oui,  je  me  constituai 
dès  ce  moment-là  son  prisonnier ,  d'après  le  dé- 
cret qu'il  m'assurait  être  lancé  contre  moi,  et  je 
lui  dis  que  je  lui  donnais  ma  parole  d'honneur 
que  je  ne  me  sauverais  pas.  Je  fus  fort  libre  pen- 
dant trois  heures  que  nous  restâmes  encore  au 
château  :  MM.  les  colonels  s'en  allant  à  leur 
troupe,  n'ayant  aucune  espèce  de  reproches  à  me 
faire,  je  ne  pensai  pas  un  seul  instant  à  me 
sauver. 

«  On  m'a  conduit  à  la  maison  commune  de 
Toulouse,  où  l'on  me  signifia  le  décret  lancé  con- 
tre moi;  l'on  me  lut  les  dépositions  des  deux 
hommes,  j'avoue  que  je  fus  indigné  de  faussetés 
aussi  atroces  ;  enfin  ils  disent  que  je  leur  mon-- 
trai  un  filet  plein  d'or,  et  que  je  le  leur  mis  dans 
la  main  en  les  engageant  à  cheixher  ces 
200  hommes.  Il  me  sera  aisé  de  prouver  par  ma 
conduite  que  je  suis  ennemi  de  toute  contre- 
révolution  ;  que  j'ai  habité  la  campagne  où  je  n'ai 
pas  vu  du  tout  de  monde;  j'ai  évité  de  recevoir 
la  noblesse  du  pays,  pour  qu'on  ne  pût  jeter  au- 
cun soupçon  sur  ma  manière  de  vivre.  Je  deman- 
derai qu'on  fasse  ouïr  nombre  d'habitants  de 
Blagnac,  pour  qu'ils  disent  s'il?  m'ont  vu  parler  à 
personne,  et  si  j'en  suis  sorti  plus  de  deux  fois 
que  je  suis  allé  à  Toulouse  et  dont  je  suis  tou- 
jours revenu  de  bonne  heure.  Je  demanderai 


aussi  que  les  légionnaires  de  Toulouse  soient 
ouïs,  pour  savoir  si  je  leur  ai  parlé  ou  fait  parler 
et  si  j'ai  donné  de  l'argent  à  quelqu'un  ;  j'aurais 
cru  que  les  bonnes  raisons  de  mon  interroga- 
toire et  la  notoriété  des  faits  auraient  pu  engager 
la  municipalité  à  connaître  du  fait  de  mon  élar- 
gissement, pour  qu'en  exécution  du  congé  que 
j'ai  obtenu  de  l'Assemblée  nationale,  je  pusse 
aller  prendre  les  eaux  de  Barèges.  J'aurais  offert 
de  me  présenter  quand  on  l'aurait  ordonné,  et 
j'aurais  donné  caution  bonne  et  valable  à  ce  su- 
jet. MM.  les  officiers  municipaux  ont  pensé  qu'ils 
ne  doivent  pas  le  prendre  sur  eux. 

«  Je  m'adresse  donc  à  vous,  Monsieur  le  Pré- 
sident, pour  solliciter  les  bontés  et  la  justice  de 
l'Assemblée  nationale;  j'en  attends  l'effet  avec 
confiance. 

«  J'ai  l'honneur  d'être.  Monsieur  le  Président, 

a  Votre  très  humble  et  très,  etc. 
«  Signé  :  le  comte  de  Toulouse-Lautrec.  » 

Si  vous  aviez  à  juger,  Messieurs,  continue  le 
rapporteur,  comme  tribunal,  l'accusation  portée 
contre  M.  de  Lautrec,  il  faudrait,  sans  doute,  exa- 
miner, dans  l'état  actuel  delà  procédure,  si, mal- 
gré la  déclaration  du  procureur  du  roi ,  qui 
n'avait  rendu  plainte  que  sur  la  rumeur  publique, 
la  conformité  des  faits  contenus  dans  cette  plainte, 
avec  les  dépositions  des  sieurs  Guitard  et  Clément, 
ne  peut  pas  les  faire  présumer  des  dénonciateurs; 
si  la  considération  du  court  séjour  de  M.  de  Lau- 
trec au  château  de  Blagnac,  et  ses  visites  rares 
à  Toulouse  ne  rendent  pas  invraisemblable  le 
projet  d'une  conspiration  ;  si,  enfin,  la  démarche 
des  sieurs  Guitard  et  Clément,  auprès  de  M.  de 
Lautrec,  sans  motif  apparent,  ne  répandent  pas 
de  grands  nuages  sur  la  vérité  des  faits  par  eux 
avancés  dans  l'information;  vous  auriez  à  exami- 
ner aussi  si  les  vraisemblances,  les  probabilités 
qui  militent  en  faveur  de  l'accusé,  enfin  son 
désaveu  formel  des  faits  les  plus  concluants  peu- 
vent et,  jusqu'à  quel  point,  balancer  le  témoignage 
uniforme  des  deux  témoins  non  encore  reprochés 
jusque-là,  dignes  de  foi,  et  qui,  d'après  les  lois 
existantes,  complètent  la  preuve  des  faits  imputés 
à  l'accusé. 

Mais  votre  comité  a  pensé,  Messieurs,  que  cette 
discussion  vous  était  étrangère.  Votre  pouvoir, 
quelque  grand  qu'il  soit,  se  réduit  à  faire  les  lois, 
à  en  déterminer  le  sens;  leur  application  appar- 
tient essentiellement  aux  juges. 

Ainsi,  quelque  intérêt  que  présente  cette  affaire, 
et  par  la  nature  du  délit,  et  par  le  genre  des 
preuves,  et  par  le  caractère  auguste  de  l'accusé,  il 
vous  convient  de  tracer  la  route  ;  le  juge  seul 
peut  la  parcourir.  Les  faits  justificatifs  de  l'accusé, 
ses  moyens  de  récusation,  sont  pour  lui  des  voies 
légales  d'établir  son  innocence  :  c'est  la  loi  et 
non  le  législateur  qui  doit  prononcer. 

M.  de  Lautrec  est  membre  de  cette  Assemblée. 
M.  de  Lautrec  est  accusé  d'un  délit  grave.  De  ces 
deux  faits  naissent  ces  deux  questions  : 

Jusqu'où  s'étend  l'inviolabilité  d'un  représen- 
tant de  la  nation  ? 

Quel  tribunal  doit  le  poursuivre  et  le  juger? 

La  brièveté  du  temps  n'a  pas  permis  à  voire 
comité  de  vous  présenter,  sur  la  première  de  ces 
questions,  les  développements  dont  elle  est  sus- 
ceptible; il  aura  seulement  l'honneur  de  vous 
observer  que  si  l'empire  des  circonstances,  l'in- 
térêt social  même  ont  sagement  fait  établir,  que, 
libres  de  tous  soins,  dégagés  de  toutes  craintes, 
les  élus  du  peuple,  les  législateurs  d'un  grand 
empire,  pourraient,  sous  la  protection  spéciale  et 
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immédiate  de  la  nation  qui  les  a  honorés  de  sa 
confiance,  se  livrer  à  toute  l'activité  de  leur  zèle,  à 
toute  l'énergie  de  Uur  patriotisme  :  que  si  cette 
nation  les  a  couverts  de  l'inviolabilité  comme  d'une 
égide  redoutable,  contre  les  sourdes  manœuvres 
de  l'injustice  et  de  la  vengeance  des  méchants,  elle 
leur  a  aussi  imposé  des  devoirs  sacrés-,  elle  leur 
a  dit  :  je  me  repose  sur  vous  du  soin  de  mon 
honheur  et  de  ma  gloire,  reposez-vous  sur  moi 
du  soin  de  votre  sûreté  :  distinguez  «vous  des 
autres  citoyens  par  un  respect  plus  plofond  pour 
les  lois,  comme  je  vous  distingue  par  une  sur- 
veillance attentive  pour  votre  conservation.  C'est 
à  ce  prix,  c'est  à  ce  prix  seul  que  vous  serez  di- 
gnes d'une  telle  faveur;  mais  si,  oubliant  vos  en- 
gagements, vous  employez  contre  moi  les  armes 
que  je  vous  ai  données  'pour  me  défendre,  je  ne 
vous  regarde  plus  que  comme  des  perfides  et  des 
traîtres,  et  je  vous  retire  mes  bienfaits;  je  vous 
livre  à  toutes  les  vengeances  des  lois  que  vous 
avez  méprisées.  Enfants  ingrats  et  coupables,  vous 
ne  méritez  plus  que  ma  colère.  C'est  àvous.  Mes- 
sieurs, qui  êtes  chargés  d'exprimer  la  volonté  na- 
tionale, qu'il  appartient  de  prononcer  ce  j  ugement; 
il  ne  déclare  pas  l'accusé  coupable,  il  ne  le  punit 
pas,  il  lui  reste  encore,  pour  se  justifier,  toutes  les 
ressources  de  la  loi  ;  il  le  rend  à  sa  conscience 
avec  son  innocence  ou  ses  forfaits.  C'est  des  cri- 
mes des  hommes  et  non  des  atteintes  de  la  loi 
que  la  nation  doit  garantir  ses  mandataires. 

Enfin,  Messieurs,  quel  tribunal  doit  poursuivre 
et  juger  M.  de  Lautrec? 

Un  décret  très  récent  semblait,  à  cet  égard, 
tracer  à  votre  comité  la  marche  qu'il  avait  à  sui- 
vre. Mais  la  différence  très  remarquable  des  cir- 
constances en  mérite  une  dans  son  opinion.  Ici 
il  y  a  accusation  légale,  procédure  commencée, 
décret  lancé,  là  il  n'y  a  rien  de  tout  cela.  Dans 
l'affaire  présente,  d'une  part,  la  facilité  pour  les 
juges  de  suivre  les  informations  et  d'acquérir  la 
preuve  du  délit,  s'il  existe;  de  l'autre,  la  facilité 
pour  l'accusé  d'établir  la  preuve  des  faits  justifica- 
tifs. L'intérêt  de  la  nation,  celui  de  l'accusé,  tout 
semble  vous  faire  une  loi  de  confier  à  la  muni- 
♦  cipalité  de  Toulouse  la   suite  de  l'instruction. 

Quant  au  jugement,  votre  comité  a  cru  qu'il 
ne  convenait  pas  de  diviser  l'attribution  que  vous 
avez  précédemment  faite  au  Châtelet,  du  jugement 
des  crimes  de  lèse-nation.  Ainsi,  d'accord  avec 
tous  vos  décrets,  dans  cette  chaîne  d'événements, 
fruits  trop  ordinaires  des  révolutions,  vous  confie- 
riez l'instruction  du  procès  aux  juges  qui  l'ont 
commencé?  Vous  en  réserverez  le  jugement  à  la 
cour  nationale  provisoire  que  vous  avez  établie. 

Voire  comité  a  donc  l'honneur  de  vous  propo- 
ser le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  M.  de  Lau- 
trec, légalement  prévenu  d'un  délit,  ne  doit  pas 
jouir  de  la  garantie  de  l'inviolabilité,  charge  son 
président  de  se  retirer  par  devers  le  roi,  pour  le 
supplier  d'ordonner  que  l'information  commen- 
cée par  la  municipalité  de  Toulouse  sera  par  elle 
continuée  jusqu'à  jugement  définitif  exclusive- 
ment ;  pour  le  tout  être  ensuite  envoyé  au  Châ- 
telet. »   (Ce  projet  de  décret  est  mis  à  ia  discus- 

SiOD.) 

M.  d'Ambly  {ci-devant  marquis).  Je  ne 
m'attendais  pas  à  être  obligé  de  justifier  un 
ancien  ami,  avec  lequel  j'ai  servi  pendant  cin- 
quante ans,  qui  a  donné  des  preuves  de  loyauté 
en  toutes  occasions ,  et  qui  est  incapable  de  sour- 
des menées.  Par  qui  est-il  accusé  ?  par  deux  hom- 
mes qui  viennent  le  chercher  dans  un  château;  et 
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c'est  pour  cela  qu'on  arrête  un  député,  un  vieux 
militaire  qui  a  quinze  blessures  sur  le  corps! 
Comment  peut-on  croire  que  M.  de  Lautrec,  qui  est 
militaire,  puisse  aller  offrir  de  l'argent?  En  a-t-il 
d'abord?  M,  de  Lautrec  offre  de  l'argent  à  deux 
hommes  qu'il  ne  connaît  pas  ;  il  leur  fait  des 
confidences  :  cela  tombe-t-il  sous  le  bon  sens  ? 
Un  écolier  de  dix-huit  ans  se  comporterait -il 
ainsi? 

Un  vieux  militaire  ne  peut  vouloir  tenter  un 
projet  de  contre-révolution,  ce  qui  est  impos- 
sible, et  je  ne  sais  même  pas  comment  on  peut  le 
soupçonner  dans  une  Assemblée  pleine  de  lu- 
mières comme  celle-ci.  Il  n'en  connaît  qu'un  qu'il 
croit  reconnaître,  et  il  lui  tient  une  conversation 
fort  longue.  Vous  connaissez  Lautrec  :  il  n'est 
pas  long  dans  ses  discours.  S'il  arrivait  un  cour- 
rier extraordinaire,  qui  nous  annonce  que  M.  de 
Lautrec  est  à  la  tête  de  quinze  cents  gentilshommes 
ou  autres,  je  dirais  :  oui,  cela  se  peut.  Mais  des 
menées  sourdes. . .  Lautrec  !..  cela  n'est  pas  pos- 
sible. Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire  :  quand  Lau- 
trec est  parti,  il  vous  a  dit  «  :  Soyez  tranquilles  ; 
je  vais  chez  moi,  et  vous  pouvez  être  sûrs  que 
je  dirais  du  bien  même  du  côté  gauche.  »  Sou- 
venez-vous de  cela  ;  Lautrec  est  infirme,  vous  le 
savez  tous;  il  ne  peut  pas  marcher  :  il  va  aux 
eaux;  il  en  a  besoin.  Je  vous  le  demande,  je  la  de- 
mande cette  grâce,  de  tout  mon  cœur  ;  qu'il  aille 
aux  eaux,  et  je  me  constitue  prisonnier. 

(Ce  discours  est  à  chaque  phrase  interrompu 
par  les  applaudissements  universels  de  l'Assem- 
blée.) 

M.  de  La  Rochefoucauld  {ci-devant  duc  de 
Liancourt).  Deux  témoins  s'accordent  pour  dire 
que  M.  de  Lautrec  a  proposé  de  l'argent  à  des 
légionnaires  pour  opérer  une  révolution.  Des  dé- 
positions uniformes  ont  pu  produirequelque  effet  ; 
mais  si  l'on  considère  que  M.  de  Lautrec  a  passé 
deux  mois  à  Castres,  dans  un  moment  où  les  en- 
nemis de  la  Révolution  cherchaient  à  y  attirer 
des  troubles;  qu'il  n'a  point  été  accusé,  et  qu'au 
contraire,  dans  les  lettres  de  la  municipalité,  il  a 
toujours  été  parlé  de  lui  avec  éloge;  que  retiré  dans 
une  de  ses  terres,  il  n'a  voulu  communiquer  avec 
aucune  des  personnes  que  la  Révolution  pouvait 
avoir  affligées,  parce  qu'il  pensait  qu'un  député 
devait  s'éloigner  de  tous  les  lieux  où  il  pourrait 
entendre  quelques  allégations  contre  la  Consti- 
tution et  l'Assemblée  nationale  ;  si  l'on  considère 
que  de  Blagnac  il  ne  s'est  rendu  que  deux  fois 
à  Toulouse  ;  que  les  deux  témoins  sont  allés  d'eux- 
mêmes  dans  le  château  ;  que  le  procureur  du  roi 
déclare  qu'il  n'y  a  aucun  dénonciateur,  et  qu'il 
n'a  rendu  plainte  que  sur  le  bruit  public,  tandis 
que,  dès  le  même  jour,  les  témoins  arrivant  de 
Blagnac  sont  entendus,  il  est  bien  plus  naturel 
de  croire  que  M.  de  Lautrec  est  la  victime  d'un 
complot  tramé  contre  lui.  Quand  M.  de  Lau- 
trec, comme  l'a  dit  le  respectable  préopinani,  a 
assuré  qu'il  ne  dirait  rien  contre  l'Assemblée; 
quand  il  m'a  fait  l'honneur  de  m'écrire  qu'il  re- 
gardait comme  un  fou  quiconque  tenterait  une 
contre-révolution,  on  ne  peut  douter  de  son  in- 
nocence. On  a  dit,  avec  raison,  que  l'inviolabilité 
n'a  pas  pour  objet  de  soustraire  un  député  à  la 
loi,  mais  à  tout  acte  de  violence,  à  tout  complot, 
à  toute  intrigue.  Si  un  député  se  retire  chez  lui, 
on  lui  suscite  deux  faux  témoins,  qui  sont  faciles 
à  trouver,  pour  le  faire  arrêter  et  pour  l'éloigner 
longtemps  de  son  poste.  Sans  doute,  le  plus  beau 
moment  d'un  innocent  est  celui  où  il  est  accuté; 
mais  vous  ne  pouvez  pas  laisser  la  disposition 
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de  son  sort  à  des  juges  entre  les  mains  desquels 
il  ne  serait  pas  sans  danger.  —  Je  propose  de  man- 
der sur-le-champ  M.  de  Lautrec,  afin  qu'après 
avoir  été  entendu  l'Assemblée  statue  sur  l'ius- 
Iruction  de  cette  affaire. 

M.  Garât  rainé.  Vous  croirez  aisément  que 
je  ne  chercherai  point  à  vous  intéresser  en  faveur 
de  M.  de  Lautrec;  que  pourrai-ie  ajouter  au  dis- 
cours simple,  touchant  et  sublime  de  son  com- 
pagnon de  gloire  et  d'armes  depuis  soixante  ans  ? 
J'affaiblirais  l'impression  qu'il  a  faite  sur  vos  es- 
prits. Je  rends  hommage  au  principe  présenté  au 
nom  du  comité  des  recherches;  je  crois  que  noire 
inviolabilité  se  borne  à  ce  que  nous  faisons  dans 
cette  Assemblée  ;  ailleurs,  si  nous  avons  le  mal- 
heur de  devenir  criminels,  nous  tombons  sous 
l'autorité  de  la  loi  :  il  serait  indigne  de  la  hauteur 
de  notre  caractère  de  chercher  à  donner  plus  d'é- 
tendue à  l'inviolabilité  que  nous  avons  prononcée. 
Nous  ne  pouvons  soustraire  M.  de  Lautrec  à  la  pro- 
cédure commencée  contre  lui;  mais  devons-nous 
laisser  un  denos  membres  entre  les  mains  des  offi- 
ciers qui  ont  commencé  à  instruire  cette  procé- 
dure'^Je  ne  crois  pas.  Je  dois  ici  présenter  quelques 
idées  ;  je  voudrais  que  toutes  les  municipalités  se 
montrassent  dignes  d'exercer  les  pouvoirs  dont 
vous  les  avez  investies  :  mais  lorsque  je  consi- 
dère la  conduite  du  procureur  du  roi  et  de  la 
municipalité  de  Toulouse,  mon  esprit  et  ma  rai- 
son ne  peuvent  pas  voir  ce  vœu  s'exaucer.  Pou- 
vez-vous  ajouter  foi  à  la  lettre  par  laquelle  ils 
disent  qu'ils  ne  connaissaient  pas  M.  de  Lautrec 
pour  un  député  à  l'Assemblée  nationale?  Ils  n'a- 
vaient pas  besoin  de  cette  assertion  négative;  ils 
ont,  d'après  vos  décrets,  le  droit  de  commencer 
la  procédure  ;  mais  il  est  impossible  qu'on  ne 
sacïie  pas  à  Toulouse  que  M.  de  Lautrec  est  dé- 
puté à  l'Assemblée  nationale.  Le  procureur  du 
roi  dit  que  c'est  sur  la  rumeur  publique  qu'il  a 
porté  sa  plainte.  A  cet  égard,  la  procédure  même 
vaconvaincre  le  procureur  du  roi  d'une  fausseté 
manifeste.  Une  rumeur  publique  suppose  dans 
un  ville  beaucoup  de  citoyens  instruits  par  ouï- 
dire  ou  autrement;  et  cependant,  si  vous  exceptez 
les  deux  soldats  et  le  citoyen  dans  la  boutique 
duquel  M.  de  Lautrec  s'est  arrêté,  nul  autre  té- 
moin n'a  parlé  dans  cette  information.  {Plusieurs 
voix  s'élèvent  et  disent  :  Mais  l'information  est  à 
peine  commencée  !) 

D'après  cette  observation  seule,  la  preuve  me 
paraît  évidemment  acquise  et  aussi  claire  que  la 
lumière  du  jour  en  plein  midi,  que  la  plainte  n'a 
été  provoquée  que  par  la  déclaration  des  deux 
soldats  en  sortant  de  leur  conversation  avec 
M.  de  Lautrec.  Ils  arrivent  aujourd'hui,  et  le  même 
jour  survient  la  plainte  du  procureur  du  roi.  Si 
ce  n'est  pas  là  une  démonstration  que  la  plainte  a 
été  portée  sur  la  déclaration  des  deux  soldats, 
jamais  il  n'y  en  aura  dans  aucune  espèce  de  pro- 
cédure :  cela  posé,  je  vois  deux  dénonciateurs 
dans  ces  deux  soldats,  deux  témoins  uniques  dans 
la  procédure  ;  et  comme  ce  rôle  ne  peut  se  join- 
dre avec  celui  de  dénonciateur,  je  rois  une  pro- 
cédure absolument  dénuée  de  preuves  et  de  toute 
ombre  d'indices,  une  procédure  calomnieuse, 
commencée  par  un  complot  manifestement  cri- 
minel ;  et  cependant,  sur  cette  procédure,  où  il 
n'y  a  de  témoins  que  le  dénonciateur,  survient  un 
décret  de  prise  de  corps  qui  frappe  un  citoyen, 
un  représentant  de  la  nation.  Si  vous  daignez 
lixer  un  Instant  votre  attention  sur  ces  disposi- 
tions, vous  devez  être  frappés  de  leur  grossières 
invraisemblances.  Quoi  !  ce  serait  à  deux  incon- 


nus que  M.  de  Lautrec  irait  confier  un  projet  de 
contre-révolution  !  présenter  une  bourse  de  louis 
qu'ils  refusent,  et  après  leur  refus  il  commence- 
rait encore  à  les  entretenir  de  son  projet  !  Non, 
jamais  déposition  n'a  plus  outragé  la  vraisem- 
blance. Que  ferons-nous  donc  ?  L'abandonnerons- 
nous,  M.  de  Lautrec,  aux  rigueurs  de  la  loi,  le 
laisserons-nous  entre  les  mains  des  juges  qui 
n'ont  pas  suivi  cette  loi,  et  qui  malgré  moi-même 
me  paraissent  suspects  ?  Mais,  me  dira-t-on,  il  y 
a  cependant  une  uniformité  de  dépositions  ;  c'est 
cette  uniformité  qui,  aux  yeux  de  la  raison  et 
de  la  loi,  a  toujours  été  un  indice  de  fausseté  et 
de  préparation. (Il  s"élève  des  murmures;  M.  de  Vi- 
rieu s'écrie:  On  ne  peut  interrompre  un  orateur 
dans  une  cause  de  cette  nature.  Res  sacra  miser  !) 
La  raison  de  mon  assertion  est  simple  ;  il  est 
impossible  qu'on  rende  compte  d'un  fait  de  la 
même  manière  et  avec  les  mêmes  expressions.  11 
est  donc  vrai  que  la  procédure  porte  un  carac- 
tère d'injustice,  et  que  les  témoins  sont  reconnus 
d'avance  comme  dénonciateurs,  comme  impos- 
teurs. Je  maintiens  que,  quoique  nous  ne  puis- 
sions nous  attribuer  le  pouvoir  judiciaire,  nous 
pouvons  faire  ce  que  nous  avons  déjà  fait,  sus- 
pendre les  officiers  municipaux  présumés  coupa- 
bles, et  les  priver  des  droits  de  citoyen  actif, 
s'ils  sont  reconnus  prévaricateurs.  Je  suis  donc 
d'avis,  Messieurs,  que  le  roi  soit  supplié  d'ordon- 
ner aux  officiers  municipaux  d'envoyer  ici  la 
procédure  de  M.  de  Lautrec,  pour  ladite  procé- 
dure être  continuée  par  devant  le  Ghâtelet;  d'ac- 
corder la  liberté  provisoire  de  l'accusé,  afin  qu'il 
se  rende  à  l'Assemblée  nationale  à  la  suite  de  la 
procédure. 

M.  Robespierre.  Je  viens  invoquer  en  faveur 
de  M.  de  Lautrec,  ou  plutôt  des  représentants  de 
la  nation,  les  premiers  principes  du  droit  pu- 
blic, sur  lesquels  repose  la  liberté  et  l'intérêt 
national.  Je  n'examinerai  pas  les  indices  qui  ont 
pu  déterminer  à  lancer  un  décret  contre  M.  de 
Lautrec.  Il  est  impossible,  sans  renoncer  à  toutes 
les  règles  d'une  bonne  constitution,  sans  renver- 
ser l'édifice  de  la  liberté  publique,  de  supposer 
qu'un  tribunal  quelconque  puisse,  sans  avis  préa- 
lable des  représentants  de  la  nation,  décréter  et 
juger  un  député.  Qu'est-ce  que  l'inviolabilité  ?  Ce 
n'est  point  un  privilège,  et  cependant  c'est  quel- 
que chose  de  plus  que  le  droit  commun  des 
autres  citoyens.  Il  est  de  principe  qu'aucune 
puissance  ne  doit  s'élever  au-dessus  du  corps 
représentatifde  la  nation  ;  qu'aucun  corps  ne  peut 
décider  des  destinées  des  représentants....  Mais, 
dira-l-on,  s'ils  sont  coupables,  ils  doivent  être 
punis.  Oui,  sans  doute;  il  faut  réduire  la  ques- 
tion à  ce  point  :  Peut-il  exister  un  tribunal  qui 
puisse  déclarer  coupables  les  représentants  de  la 
nation  ?  Si  l'on  répond  affirmativement,  il  est 
évident  que  ce  tribunal  sera  l'arbitre  de  leur 
destinée.  S'il  ne  peut  décider  de  leur  sort  sans 
forme  de  procès,  il  le  pourra  avec  des  formes  et 
par  des  jugements  iniques  ;  et  l'inviolabilité  dé- 
truite, l'indépendance  des  représentants  de  la 
nation  n'existe  plus...  (Il  s'élève  des  murmu- 
res.) 

M.  Frëtean.  Il  n'y  a  pas  d'Assemblée  natio- 
nale, si  ces  principes  sont  faux. 

M.  Robespierre.  Pour  que  les  représentants 
de  la  nation  jouissent  de  l'inviolabilité,  il  faut 
qu'ils  ne  puissent  être  attaqués  par  aucun  pou- 
voir particulier  ;  aucune  décision  ne  peut  les 
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frapper  si  elle  ne  vient  d'un  pouvoir  égal  à  eux, 
et  il  n'y  a  point  de  pouvoir  de  celte  nature.  Il 
existe  un  pouvoir  supérieur  aux  représentants 
de  la  nation,  c'est  la  nation  elle-même.  Si  elle 
pouvait  se  rassembler  en  corps,  elle  serait  leur  véri- 
table juge...  Si  vous  ne  consacrez  ces  principes, 
vous  rendez  le  Corps  législatif  dépendant  d'un 
pouvoir  ioférieur,  qui,  pour  le  dissoudre,  n'aurait 
qu'à  décréter  chacun  de  ses  membres.  Il  peut  le 
réduire  à  la  nullité,  et  toutes  ces  idées  si  vraies, 
Pi  grandes,  d'in'léi)endance  et  de  liberté,  ne  sont 
plus  que  des  chimères.  Je  conclus  à  ce  qu'il  soit 
déclaré  qu'aucun  représentant  de  la  nation  ne 
peut  être  poursuivi  dans  un  tribunal,  à  moins 
qu'il  ne  soit  intervenu  un  acle  du  Corps  législa- 
tif qui  déclare  qu'il  y  a  lieu  à  accusation. 

M.  Pétîon.  Le  préopinant  a  exposé  des  prin- 
cipes incontestables,  et  sans  lesquels  il  n'y  a 
plus  de  liberté  individuelle  pour  les  membresde 
cette  Assemblée.  La  seule  chose  qui  ait  pu  jeter 
un  moment  de  trouble  dans  la  délibération,  c'est 
qu'on  a  pu  soupçonner  l'iatention  de  faire  juger 
le  délit  par  les  représentants  de  la  nation.  La 
conclusion  de  M.  Robespierre  a  écarté  cette  idée. 
L'Assemblée,  qui  a  le  droit  de  décider  s'il  y  a 
lieu  à  accusation,  ne  juge  pas  ;  et  si  sa  décision 
est  attirmative,  elle  dépouille  l'accusé  de  son 
inviolabilité,  et  autorise  les  tribunaux  à  le  pour- 
suivre. Il  vous  appartient  en  ce  moment  de  sus- 
pendre la  procédure,  de  deajander  que  M.  de 
Lautrec  se  présente  devant  vous  ;  il  a  le  droit 
d'être  entendu  :  s'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation, 
la  procédure  cessera;  s'il  y  a  lieu  à  accusation, 
elle  sera  continuée,  et  vous'indiquerez  le  tribunal. 

M.  'Vlgnîer,  député  de  Toulouse.  Plusieurs 
honorables  membres  ont  entendu  avec  surprise 
que  le  procureur  du  roi  ait  rendu  plainte  à  la 
municipalité,  et  que  les  ofliciers  municipaux 
aient  informé  et  décrété.  Ceci  tient  à  une  localité 
que  je  dois  Vous  faire  connaître.  L'Assemblée 
nationale  a  décrété  que,  jusqu'à  l'organisation 
de  l'ordre  judiciaire,  la  justice  serait  rendue  sui- 
,  vant  l'ancien  régime.  C'est  en  vertu  de  ce  décret 
que  la  justice  criminelle  est  rendue  à  Toulouse 
par  la  nouvelle  municipalité,  comme  elle  l'était 
par  l'ancienne,  d'après  un  privilège  particulier, 
et  que  le  procureur  du  roi  exerce  les  fonctions 
du  ministère  public.  Je  ne  me  présente  pas  pour 
appuyer  l'accusation  intentée  contre  M.  de  Lau- 
trec;'mais  puisqu'on  a  inculpé  gravement  les 
officiers  municipaux,  qu'il  me  soit  permis  de 
faire  quelques  observations.  La  ville  de  Toulouse 
a  été  très  agitée  pendant  trois  ou  quatre  mois, 
et  surtout  depuis  l'établissement  de  la  nouvelle 
municipalité.  Placée  entre  Nîmes  et  Montauban, 
sa  situation  était  assez  inquiétante. 

Les  officiers  municipaux  ont  travaillé  jour  et 
nuit,  et  je  ne  crains  pas  de  dire  que  de  toutes  les. 
municipalités,  il  n'en  n'est  pas  qui  ait  montré 
plus  de  zèle  et  de  courage.  Sans  compromettre, 
non  seuleinent  la  vie,  mais  le  temps  d'un  seul  ci- 
toyen, elle  est  parvenue  à  réunir  toutes  les  classes. 
De  huit  légions  qui  forment  la  garde  nationale, 
une  seule  était  égarée  ;  la  municipalité  a  été 
assez  heureuse  pour  l'éclairer,  et  cette  section  a 
demandé  à  être  incorporée  avec  les  autres,  et  à 
dé[juter  comme  elles  à  la  confédération  da  14 
juillet  ;  nous  venons  d'en  recevoir  la  nouvelle. 
Les  oliiciers  municipaux  ont  rompu  toutes  les 
mesures  des  ennemis  du  bieu  public,  en  arrê- 
tant, dès  le  principe,  les  manœuvres  et  les  com- 
plots. Us  OQt  commeacé  trois  ou  quatre  procédu- 


res ;  et  quand  le  danger  a  été  passé,  il  n'ont  pas 
cru  devoir  y  donner  des  suites...  Je  demande 
s'ils  pouvaient  refuser  d'instruire  sur  la  plainte 
du  procureur  du  roi  ;  s'ils  pouvaient  refuser  de 
décréter  M.  de  Lautrec  ?  Ils  ne  connaissaient  pas 
sa  qualité  de  représentant  de  la  nation.  M.  de 
Lautrec  est  député  de  Castres,  et  non  de  Tou- 
louse, comme  on  a  paru  vouloir  l'insinuer  ;  les 
ofliciers  municipaux  croyaient,  avec  toute  la 
province,  que  M.  de  Lautrec  avait  donné  sa  dé- 
mission, puisque  depuis  les  premiers  jours  de 
mars  on  le  voyait  dans  le  département.  Ils  pou- 
vaient croire  d'ailleurs,  d'après  le  texte  même 
de  vos  décrets,  que  l'inviolabilité  des  députés 
n'était  point  absolue;  si  je  m'en  souviens  bien, 
le  décret  excepte  les  délits  qui  pourraient  trou- 
bler l'ordre  public. 

Cependant,  dès  le  moment  où  les  officiers  muni- 
cipaux ont  connu  légalement  la  qualité  de  M.  de 
Lautrec,  ils  ont  arrêté  la  procédure.  Il  y  a  un 
grand  nombre  de  témoins;  ils  n'en  ont  entendu 
que  trois,  et  ont  expédié  un  courrier  extraordi- 
naire pour  demander  les  ordres  de  l'Assemblée 
nationale.  Quand  ils  se  sont  ainsi  conduits,  ils 
reçoivent  pour  récompense  de  leur  zèle  et  de  leur 
patriotisme  une  inculpation  de  la  part  de  l'As- 
semblée nationale...  (On  applaudit  dans  une 
grande  partie  de  la  salle  ;  et  ces  mots  plusieurs 
fois  répétés  se  font  entendre  :  Non,  non,  ils  ne 
sont  point  inculpés!)  Un  honorable  membre  n'a- 
t-il  pas  dit  que  les  officiers  municipaux  étaient 
indignes  de  la  confiance  de  l'Assemblée  nationale, 
ainsi  que  de  celle  de  l'accusé  ?  N'a-t-il  pas  dit 
que  la  procédure  était  un  complot,  et,  dans  la 
même  opinion,  les  instigateurs  de  ce  complot  ne 
sont-ils  pas  les  officiers  municipaux  ?  Je  n'en 
dirai  pas  davantage;  je  m'en  rapporte  unique- 
ment à  la  sagesse  et  à  la  justice  de  l'Assemblée 
sur  la  détermination  qu'elle  prendra. 

(La  discussion  est  suspendue.) 

M.  le  Président.  M.  le  maire  de  Paris  se 
présente,  et  demande  à  être  introduit  à  la  barre 
avec  une  députation  des  vainqueurs  de  la  Bastille; 
il  annonce  que  l'objet  de  cette  députation  est 
très  pressant. 

M.  Ballly,mair6  de  Paris.  Les  braves  citoyens 
qui  se  sont  distingués  à  la  prise  de  la  Bastille, 
et  que  vous  aviez  comblés  d'honneurs,  instruits 
que  le  décret  rendu  à  leur  égard  excite  des  récla- 
mations, se  sont  assemblés  ce  matin  ;  ils  ont 
pris  un  arrêté  dont  je  tous  prie  d'entendre  la 
lecture.  Je  demande  de  l'indulgence  pour  une 
rédaction  qui  a  été  très  précipitée.  Je  dois  obser- 
ver que  dans  cette  assemblée  nombreuse  j'ai 
trouvé  autant  de  patriotes  que  d'individus;  que 
le  dévouement  inviolable  à  la  Constitution,  le 
respect  pour  l'Assemblée  nationale  et  le  désir  de 
la  paix  y  étaient  unanimes. 

Un  des  membres  de  la  députation  fait  lecture 
de  l'arrêté  des  vainqueurs  de  la  Bastille  :  il  est 
ainsi  conçu  : 

«  Les  vainqueurs  de  la  Bastille,  reconnus  dans 
les  procès-verbaux  de  vérification  faits  de  l'auto- 
rité de  la  commune  et  déposés  aux  archives  de  la 
nation,  convoqués  en  assemblée  générale  dans 
l'église  des  Quinze- Vingts,  et  présidés  par  M.  le 
maire,  assistés  de  leurs  commissaires,  instruits 
que  le  décret  par  lequel  la  première  Assemblée 
nationale  a  récompensé  leurs  services  sert  d'ins- 
trument à  l'aristocratie  expirante  pour  chercher 
à  souffler  le  feu  de  la  guerre  ciyile  et  à  animer 
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les  uns  contre  les  autres  les  conquérents  de  la 
liberté,  c'est-à-dire  la  garde  nationale  de  Paris 
et  les  ci-devant  gardes  françaises,  contre  leurs 
frères  d'armes  et  concitoyens;  les  vainqueurs  de 
la  Bastille,  tropglorieux  déjà  dece  que  le  14  juillet, 
Je  jour  où  ils  ont  pris  la  Bastille,  a  été  choisi  par 
l'Assemblée  nationale  pour  l'époque  de  la  liberté 
conquise  et  de  la  fédération  générale  de  toute  la 
grande  famille;  considérant  que  l'honneur  est 
dans  l'action  du  14  juillet,  bien  plus  que  dans  les 
récompenses;  qu'ils  sont  assez  honorés  d'avoir  su 
les  mériter,  pour  pouvoir  se  passer  de  distinctions 
qui  n'ajouteraient  rien  à  leur  patriotisme,  et  que 
le  sacrifice  qu'ils  vont  faire  doit  rétablir  la  tran- 
quillité publique  ;  considérant  que  si  l'Assemblée 
nationale  doit  faire  respecter  ses  décrets,  et  ne 
peut  souffrir  qu'il  y  soit  dérogé,  les  vainqueurs 
de  la  Bastille  seuls  peuvent  consentir  à  ce  qu'il 
soit  porté  atteinte  à  celui  qui  leur  a  été  accordé  : 
ont  unanimement  arrêté  de  charger  M.  le  maire 
et  leurs  commissaires  de  porter  à  l'Assemblée 
nationale  la  déclaration  solennelle  qu'ils  font  de 
renoncer,  si  l'intérêt  de  la  Constitution  l'exige,  à 
tous  les  honneurs  dont  ils  ont  été  couverts  par  le 
décret  du  19  de  ce  mois,  notamment  à  une  place 
distinguée  parmi  leurs  frères  d'armes ,  lors 
de  la  fédération  du  14  juillet  et  lors  de  la  for- 
mation des  gardes  nationales ,  ce  à  quoi  ils 
avaient  déjà  solennellement  chargé  leurs  com- 
missaires de  renoncer,  et  à  quoi  ceux-ci  avaient 
renoncé  en  leur  nom  le  jour  même  du  décret.  Ils 
sont  bien  sûrs  que  l'on  n'accusera  pas  les  vain- 
queurs de  la  Bastille  de  faire  cette  démarche  par 
la  crainte  de  menaces  :  le  reste  de  leur  sang,  qui 
n'a  point  coulé  sur  les  murs  de  la  Bastille,  ils 
étaient  prêts,  s'il  l'eût  fallu,  à  le  répandre  pour  le 
maintien  des  décrets. 

»  Le  vrai  sentiment  de  la  gloire  et  du  bien 
public  l'a  emporté  dans  leurs  âmes,  déjà  exercées 
â  tout  sacrifice  pour  la  patrie  ;  et  l'on  dira  :  ceux 
qui  ont  pris  la  Bastille  l'ont  prise  pour  établir  la 
Constitution;  ils  ont  été  comblés  d'bonneurs  na- 
tionaux; ils  ont  su  y  renoncer  pour  le  maintien 
de  la  Constitution,  et  ce  dernier  coup  abattra  la 
dernière  tête  de  l'hydre.  Et  à  la  fin  de  la  délibé- 
ration, l'un  d'eux,  M.  Hulin,  a  détaché  son  ruban 
et  la  médaille  accordée  par  la  commune  aux 
ci-devant  gardes-françaises,  et  qui  lui  avait  été 
donnée  :  il  a  annoncé  qu'il  allait  la  reporter  au 
comité  de  MM.  les  gardes,  en  déclarant  que  s'il 
faisait  cette  démarche,  ce  n'était  pas  qu'il  ne  fût 
très  honoré  de  porter  une  marque  de  patriotisme, 
mais  qu'il  ne  voulait  point  une  distinction  qui 
n'éiail  pas  commune  à  ses  frères  d'armes,  lors- 
qu'ils renonçaient  aux  leurs.  Au  même  instant, 
M.  Léonard  Bourdon,  l'un  des  commissaires,  a  fait 
le  recueil  de  tous  les  rubans  des  vainqueurs  de 
la  Bastille,  dont  ils  vont  faire  hommage  sur  l'au- 
tel de  la  patrie.  » 

(Ces  rubans  sont  présentés  par  ce  commissaire.) 

M.  le  PrésîdcBt,  Déposer  par  amour  pour  la 
paix  publique  les  palmes  de  la  victoire,  c'est  un 
honneur  plus  beau,  plus  louchant  que  de  les  avoir 
méritées;  c'est  un  sacrifice  digne  des  vainqueurs 
de  la  Bastille.  Le  courage  et  le  civisme  ne  seront 
jamais  séparés  dans  vos  cœurs  ;  ils  seront  tou- 
jours vos  titres  à  la  gloire.  L'Assemblée  nationale 
va  prendre  en  considération  votre  arrêté;  elle  ne 
peut  qu'être  touchée  des  sentiments  que  vous  y 
développez.  L'Assemblée  vous  engage  à  assister  à 
sa  séance. 

M.  Rœderer.  Ce  n'est  pas  seulement  à  l'amour 


de  la  paix,  le  premier  de  nos  besoins,  c'est  aussi 
à  l'amour  de  l'égalité,  le  premier  de  nos  devoirs, 
que  les  vainqueurs  de  la  Bastille  viennent  de 
faire  un  noble  sacrifice.  L'Amérique,  qui  leur  a 
tracé  leur  démarche,  nous  trace  aussi  le  parti  que 
nous  devons  prendre.  L'Amérique  avait  voulu 
resserrer  par  des  liens  d'une  union  fraternelle  les 
citoyens  qui  avaient  défendu  la  patrie  avec  le 
plus  de  succès  et  de  gloire  :  mais  bientôt  les  che- 
valiers de  Cincinnatus  reconnurent  que  cet  ordre 
chevaleresque  introduisait  de  l'inégalité  parmi 
leurs  concitoyens,  et  ils  l'abdiquèrent.  L'Améri- 
que a  reçu  ce  sacrifice.  Semblables  à  ces  pre- 
miers défenseurs  de  la  liberté,  les  vainqueurs  de 
la  Bastille  viennent  présenter  à  l'Assemblée  natio- 
nale un  sacrifice  de  même  nature  :  il  me  semble 
devoir  être  accepté  par  elle.  Je  demande  que  la 
partie  du  décret  qui  accorde  des  distinctions  par- 
ticulières aux  vainqueurs  de  la  Bastille  soit 
rapportée. 

M.  Démeunîer.  Je  demande  qu'il  soit  fait  une 
mention  honorable  dans  le  procès-verbal,  et  qu'on 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Moreau.  {ci-devant  de  Satnt-Méry).  Si 
j'avais  pu  méconnaître  ceux  que  j'ai  admirés  le 
14  juillet,  je  les  aurais  bien  reconnus  à  leur  lan- 
gage. Ils  ne  veulent  recevoir  de  la  patrie  d'autre 
honneur  que  celui  de  la  servir  encore.  Je  demande 
que  l'Assemblée  nationale  leur  donne  acte  de 
l'abandon  qu'ils  viennent  de  faire,  et  témoigne 
sa  satisfaction  des  sentiments  qui  les  a  conduits 
à  cette  démarche. 

M.  de  Alcnou.  Les  vainqueurs  de  la  Bastille 
viennent  de  nous  donner  un  grand  exemple;  il 
doit  être  suivi;  en  conséquence,  je  demande  que 
le  roi  soit  supplié  de  détruire  tous  les  ordres... 
(Il  s'élève  beaucoup  de  murmures.)  Je  n'ai  pas 
prétendu  dire  qu'il  n'en  existât  pas. . .  {Les  mur- 
mures redoublent.) 

M.  Martîncau.  Je  demande  qu'on  passe  à 
l'ordre  du  jour.  On  ne  peut  pas  faire  une  sem- 
blable motion. 

M.  de  Alcnou.  Je  voulais  demander  qu'il  fiit 
créé,  à  la  place  des  ordres  anciens,  un  ordre  natio- 
nal qui  serait  conféré  par  le  roi. . . 

(On  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

La  proposition  de  M.  Moreau  est  adoptée,  et  le 
décret  est  rendu  comme  il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  touchée  du  noble 
patriotisme  des  braves  citoyens  qui  ont  contribué 
à  la  prise  de  la  Bastille  le  14  juillet,  accepte  leur 
renonciation  aux  distinctions  qui  leur  avaient  été 
accordées  par  le  décret  du  19  de  ce  mois.  Elle 
décrète,  de  plus,  qu'il  sera  fait ,  dans  le  procès- 
verbal,  une  mention  honorable  de  leur  généreux 
sacrifice.  » 

M.  le  Président.  L'Assemblée  revient  à  la 
suite  de  la  discussion  sur  f  affaire  de  M.  de  Tou- 
louse-Lautrec. 

M.  Hlorean,  député  de  Tours.  Je  demande  que 
les  comités  de  Constitution  et  des  recherches  soient 
chargés  de  présenter  demain  matin  un  projet 
de  décret  sur  les  principes  de  l'inviolabilité  des 
députés  et  sur  l'affaire  de  M.  de  Lautrec. 

L'Assemblée  rend  un  décret  conforme  à  celle 
proposition. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  moins  un 
quart. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  PELLETIER. 
Séance  du  samedi  26  juin  11%,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Dellcy  d'Agier,  secrétaire,  donne  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  d'tiier. 

M.  de  Crillon  le  jeune,  (ci-devant  comte). 
Je  demande  que  dans  le  procès- ver  bal,  aux 
mots  ont  contribué  à  la  prise  de  la  Bastille,  on 
substitue  ceux-ci  :  ont  pris  la  Bastille. 

(L'Assemblée  adopte  le  procès-verbal  avec  cette 
substitution.) 

M.  de  Cernon,  membre  du  comité  de  Consti- 
tution,demande  que  le  décret  rendu  le  24  juin  sur 
un  arrêté  pris  par  l'assemblée  administrative  du 
département  d'Eure-et-Loir,  soit  généralisé,  et 
qu'en  conséquence  les  mots  suivants  :  à  la  lec- 
ture d'un  arrêté  pris  par  r administration  du  dé- 
partement d'Eure-et-Loir,  soient  supprimés. 

Cette  suppression  est  décrétée. 

M.  de  Cernon  propose  ensuite  un  projet  de 
décret  qui  est  adopté,  sans  discussion,  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  du 
comité  de  Constitution,  confirmant  le  vœu  des 
électeurs  du  département  de  l'Yonne,  donné  en 
vertu  du  décret  du  27  janvier  dernier,  a  décrété 
et  décrète  que  la  ville  de  Saint-Florentin  demeu- 
rera définitivement  le  chef-lieu  de  son  district.  » 

M.liongpré,rapporteur  du  comité  des  finances, 
propose  deux  décrets  concernant  l'un  la  viile  de 
Fécamp,  l'autre  la  ville  de  Beauvais,  qui  sont 
adoptés  en  ces  termes  : 


PREMIER  DECRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  a  décrété  et  décrète  que  les 
officiers  municipaux  de  la  ville  de  Fécamp  sont 
autorisés  à  répartir  au  marc  la  livre  sur  les  con- 
tribuables qui  pavent  au  delà  de  trois  livres  d'im- 
position, une  somme  de  3,000  livres  sur  le  rôle  de 
cette  année,  à  la  charge  d'en  rendre  compte  par 
devant  le  directoire  de  district  et  de  départe- 
ment. » 


SECOND  DECRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  que 
les  droits  d'aides,  tels  qu'ils  ont  été  ci-devant 
perçus  à  Beauvais  sur  les  bestiaux,  les  jours  de 
frauc-marché,  continueront  de  l'être  sur  le  même 
pied  sur  les  bestiaux  vendus  et  destinés  pour  la- 
dite ville,  faubourgs  et  autres  lieux  sujets  en 
dépendant  ; 

*  Et  qu'à  l'égard  des  ventes  faites  à  toutes  per- 
sonnes étrangères  auxdits  lieux,sujets,  elles  seront 
exemptes  de  tous  droits  généralement  quelcon- 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 

3  0  ^f  !"•  Série.  T.  XVI. 


ques,  à  moins  que  les  acheteurs  n'y  fessent  entrer 
les  bestiaux  provenant  desdits  achats. 

a  L'Assemblée  nationale  recommande  à  la  mu- 
nicipalité de  maintenir  le  régime  et  la  police  éta- 
blie de  tout  temps  dans  les  francs-marchés  dudit 
Beauvais,  et  d'avoir  la  plus  grande  surveillance 
pour  le  maintien  des  exercices  de  tous  les  autres 
droits  d'aides ,  et  la  suite  de  leurs  recouvre- 
ments. » 

M.  Merlin,  de  Douai.  Votre  comité  de  Consti- 
tution est  instruit  qu'il  se  trouve  dans  l'assem- 
blée électorale  du  département  du  Nord,  sur  onze 
cents  électeurs,  soixante  qui,  attachés  à  l'ancien 
régime,  se  proposent  de  faire  des  protestations; 
ce  ne  sont  point  de  pareils  projets  que  nous  re- 
doutons, mais  nous  craignons  la  fureur  du  peuple 
contre  ces  gens  qui  substituent  partout  leur  inté- 
rêt particulier  au  bien  de  la  patrie.  Les  commis- 
saires, chargés  de  veiller  à  ce  que  dans  les  assem- 
blées il  ne  soit  rien  introduit  d'étranger  à  l'élec- 
tion, craignent  que  l'esprit  de  chicane  ne  traverse 
leurs  fonctions;  en  conséquence,  votre  comité 
propose  de  déclarer  que  les  commissaires  nom- 
més par  le  roi,  pour  la  formation  des  assemblées 
administratives,  seront  chargés  de  tenir  la  main 
à  la  pleine  et  entière  exécution  des  décrets  qui 
les  concernent,  et  notamment  à  celui  du  28  mai 
dernier. 

M.  de  Folleville.  L'Assemblée  a  recours  à  ces 
expédients,  parce  qu'elle  enfreint  elle-même  ses 
décrets.  Elle  a  reçu  à  la  barre  les  électeurs  de 
Melun,  parce  qu'ils  lui  faisaient  des  compliments, 
et  elle  ne  veut  pas  écouter  ceux  qui  disent  la 
vérité. 

M.  llerlin.  Je  demande  que  M.  Folleville  soit 
rappelé  à  l'ordre,  et  j'observe  que  ce  n'est  point 
ici  une  disposition  particulière  que  je  propose, 
mais  seulement  une  autorisation  spéciale  de  faire 
exécuter  vos  précédents  décrets. 

Le  décret  proposé  par  M.  Merlin  est  adopté  en 
ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  que  les  com- 
missaires nommés  par  le  roi  pour  la  formation  des 
assemblées  administratives  du  département  du 
Nord  sont  chargés  de  tenir  la  main,  lors  des 
assemblées  électorales,  à  la  pleine  et  entière  exé- 
cution des  différents  décrets  qui  les  concernent, 
notamment  de  celui  du  28  mai  dernier.  » 

M.  Gossin,  rapporteur  du  comité  de  Constitu 
tion.  Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  de  Cons- 
titution une  pétition  de  la  ville  du  Havre  tendant 
à  faire  décréter  par  l'Assemblée  nationale  que  les 
électeurs  du  département  de  la  Seine-Inférieure 
seraient  consultés  sur  la  fixation  du  chef-lieu  d* 
l'administration  du  district  de  Montivilliers.  Lt 
comité  est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  cette  demande,  parce  que  la  division  du 
royaume  a  été  faite  avec  maturité,  que  les  diver- 
ses prétentions  ont  été  examinées  impartialement, 
et  que  ce  serait  remettre  en  question  vos  décrets 
antérieurs. 

(Après  quelques  courtes  observations  présentées 
par  divers  membre?,  l'Assemblée  décide  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  pétition  de  la  ville  du 
Havre.) 

M.  Vernier,  au  nom  du  comité  des  finances, 
rend  compte  des  difficultés  survenues  dans  le  dér- 
partement  de  VAin  sur  la  confection  des  rôles  des 
impositions.  Il  propose  un  projet  de  décret  qui  est 

I    ailnntp.  Pli  ces  tprmps  • 


adopté  en  ces  termes 
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«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  décrète  : 

«  1°  Qu'à  la  diligence  de  M.  le  procureur  géné- 
ral syndic  du  département  de  l'Ain,  il  sera  inces- 
samment demandé  aux  officiers  des  élections  do 
Bourg  et  Belley,  ensemble  MM.  les  anciens  admi- 
nistrateurs des  provinces  de  Bresse,  Bombes, 
Bugey  et  Gex,  un  état  des  rôles  de  supplément, 
faits  sur  les  ci-devant  privilégiés  pour  les  six  der- 
niers mois  de  1789,  et  un  bordereau  des  sommes 
portées  par  lesdits  rôles  d'impositions,  ensemble 
une  liste  pour  les  communautés  qui  n'ont  pas 
encore  fait  procéder  à  la  confection  desdits  rôles 
de  supplément; 

«  2°  Que  la  liste  des  communautés  dont  les  rôles 
de  supplément  ne  sont  pas  encore  faits  sera  adres- 
sée aux  districts  dont  dépendent  lesdites  commu- 
nautés, pour,  par  lesdits  districts,  faire  procéder, 
le  plus  tôt  qu'il  sera  possible,  auxdits  rôles  de 
supplément  qui  leur  seront  ensuite  renvoyés  par 
les  syndics  et  peréquateurs,  pour  être  vérifiés  et 
rendus  exécutoires  par  lesdits  districts; 

«  3«  Qu'il  sera  toujours  fait  trois  originaux  de 
ces  rôles,  dont  l'un  sera  remis  aux  collecteurs, 
l'autre  restera  aux  archives  du  district,  et  le  troi- 
Bième  sera  par  lui  envoyé  au  département; 

«  4°  Que  pour  la  confection  de  ces  rôles,  les 
municipalités  et  les  collecteurs  de  1789  se  con- 
formeront à  la  proclamation  du  roi  du  24  novem- 
bre de  la  même  année,  rendue  à  ce  sujet  ; 

«5°  Qu'il  sera  incessamment  déterminé  de  quelle 
manière  on  procédera  à  l'assiette  et  département 
des  impositions  de  la  présente  année,  ordonnées 
par  les  lettres  patentes  du  21  février,  et  ce,  sans 
le  concours  des  députés  du  bureau  des  finances 
et  des  officiers  des  élections  de  Bourg  et  Belley,  et 
de  tous  autres  qui  avaient  coutume  d'y  assister  ; 

«  6°  Continueront  néanmoins  les  juges  d'élection 
de  Bourg  et  Belley  d'exercer  leurs  fonctions  et 
d'en  percevoir  les  émoluments  jusqu'à  ce  qu'il  y 
ait  été  autrement  pourvu; 

«  7o  En  ce  qui  concerne  les  commissaires  dé- 
partis, les  intendants,  leurs  subdélégués,  leurs 
fonctions  cesseront  entièrement  pour  toutes  les 
parties  d'administration,  du  moment  où  les  direc- 
toires de  département  et  de  district  seront  en  ac- 
tivité, soit  que  lesdites  fonctions  aient  été  expri- 
mées ou  non  dans  l'article  2  du  décret  du  mois  de 
ianvier  1790,  concernant  les  fonctions  des  assem- 
blées administratives;  de  telle  sorte  que,  confor- 
mément à  l'article  9,  section  111  dudit  décret,  il 
n'y  ait  aucun  intermédiaire  entre  les  administra- 
tions de  département  et  le  pouvoir  exécutif; 

«  8»  Au  surplus,  l'Assemblée  nationale  déclare 
le  présent  décret  commun  à  tous  les  déparlements 
et  districts  du  royaume.  » 


M.  Vernlep,  organe  du  comité  des  finances, 
donne  ensuite  lecture  d'une  délibération  du  dé- 
partement de  la  Ilaute-Saône,  et  propose  un  décret 
qui  est  adopté  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  approuve  la  délibération  et 
les  mesures  prises  par  le  conseil  d'administration 
du  département  de  la  llaute-Saône,  pour  subvenir 
à  la  disette  extrême  des  grains  et  au  soulagement 
de  la  classe  indigente;  ordonne,  en  conséquence, 
que  ladite  délibération,  en  date  du  15  juin,  sera 
exécutée  dans  tout  son  contenu.  » 

M.  Démcunier,  rapporteur  du  comité  de  Cons- 
titution. Dans  l'ancien  régime,  les  professeurs, 
maîtres  et  principaux  des  collèges  ne  payaient  ni 
décimes,   ni  impositions;  leurs  appoiuiements 


étaient  si  modiques,  qu'ils  se  trouvaient  dans 
l'impossibilité  de  le  faire;  comme  ils  ne  peuvent 
actuellement  représenter  leurs  quittances  d'impo- 
sition directe,  on  leur  fait  des  difficultés  pour  les 
admettre  à  exercer  les  droits  de  citoyens  actifs. 
Votre  comité  de  Constitution  vous  propose  de  dé- 
créter que,  pour  cette  année  seulement,  la  quit- 
tance de  contribution  patriotique  doit  tenir  lieu 
d'imposition  directe  aux  professeurs,  maîtres  et 
principaux  des  collèges,  s'ils  réunissent  d'ailleurs 
les  qualités  requises. 

Ce  décret  est  ainsi  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  que,  pour  les 
élections  de  cette  année  seulement,  la  quittance 
de  la  contribution  patriotique  doit  tenir  lieu  d'im- 
position directe  aux  maîtres,  professeurs  et  prin- 
cipaux des  collèges  de  Paris,  lesquels  pourront 
exercer  les  droits  de  citoyens  actifs,  s'ils  réunis- 
sent d'ailleurs  les  conditions  requises.  » 

M.  Démeunîer  fait  ensuite  le  rapport  de  l'af- 
faire de  M.  de  Toulouse-Lautrec,  renvoyée  hier  aux 
comités  réunis  de  Constitution  et  des  recherches  : 

Vos  comités  des  recherches  et  de  Constitution 
ont  examiné  avec  soin  le  parti  que  devait  prendre 
l'Assemblée  nationale  sur  la  question  qu'elle  a 
traitée  hier  relativement  à  l'inviolabilité  de  ses 
membres.  On  a  paru  désirer  que  le  traité  renfer- 
mât trois  dispositions  :  la  première,  qui  rappelât 
l'indépendance  et  l'inviolabilité  des  députes  ;  la 
seconde,  particulière  à  M.  de  Lautrec  ;  et  enfin, 
l'approbation  de  la  conduite  de  la  municipalité  de 
Toulouse.  Nous  avons  remarqué  que,  dans  ce 
moment,  il  était  impossible  de  développer  en  dé- 
tail les  principes  de  l'inviolabilité;  il  tient  à  deux 
points  importants,  la  loi  sur  les  jurés  en  matière 
criminelle,  et  l'établissement  d'une  haute  cour 
nationale,  devant  laquelle  serait  renvoyé  le  mem- 
bre déclaré  jugeable. 

Votre  comité  a  pensé  qu'il  fallait  décréter  seule- 
ment que,  jusqu'à  cet  établissement,  aucun  mem- 
bre de  la  législature  ne  pourrait  être  décrété 
d'ajournement  personnel  ou  de  prise  de  corps, 
que  lorsqu'après  le  vu  de  la  plainte,  l'Assembléi! 
aurait  décidé  s'il  y  a  lieu  à  l'accusation.  Ces  dis- 
positions sont  importantes,  non  seulement  pour 
la  dignité  et  l'indépendance  de  vos  membres, 
mais  encore  pour  qu'il  ne  survienne  pas  d'inter- 
ruption dans  les  travaux.  Voici  le  projet  de  décret 
qu'ont  l'honneur  de  vous  soumettre  vos  comités 
oes  recherches  et  de  Constitution  : 

«  L'Assemblée  nationale,  se  réservant  de  statuer 
en  détail  sur  les  moyens  constitutionnels  d'as- 
surer la  liberté  et  l'indépendance  des  membres  de 
la  législature,  déclareque,  jusqu'à  l'établissement 
des  jurés  en  matière  criminelle,  les  députés  à 
l'Assemblée  nationale  ne  pourront  être  décrétés 
de  prise  de  corps  ou  d'ajournement  personnel 
que  lorsque,  sur  le  vu  de  l'information  et  des 
pièces  de  conviction,  l'Assemblée  aura  décidé 
qu'il  y  a  lieu  à  accusation  :  en  conséquence, 
l'Asseniblée  déclare  non  avenu  le  décret  prononce 
le  17  contre  M.  de  Lautrec,  un  de  ses  membres; 
lui  enjoint  de  venir  à  l'Assensblée  rendre  compte 
de  sa  conduite  ;  et  après  l'avoir  entendu,  après 
avoir  examiné  l'instruction,  elle  décidera  s'il  y  a 
lieu  à  accusation;  et,  en  cas  que  cela  soit  ainsi 
décidé,  elle  désignera  le  tribunal  par  devant  le- 
quel l'affaire  doit  être  portée.  Son  président  est 
chargé  de  faire  connaître  à  la  municipalité  de 
Toulouse  que  son  zèle  patriotique  a  obtenu  l'ap- 
probation de  l'Assemblée.  » 

M.  d'André.  Je  ne  dirai  rien  sur  les  principes 
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que  cootient  le  projet  du  comité;  je  rappellerai 
seulement  deux  circonstances  particulières  qui 
méritent  de  l'attention.  Lu  première  est  celle  où 
un  député  troublerait  l'ordre  public  :  alors,  la 
maiD-Qiiee,  que  Its  Romains  appelaient  ctistodia 
libci a,  doit  être  autorisée.  C'est  ce  qui  sert  de 
sûreté  à  la  personne  arrêtée,  et  qui  protèfre  la 
tranquillité  publique.  La  seconde,  que  n'a  pas 
prévue  votre  comité,  est  celle  où  un  membre  est 
absent  sans  congé  :  alors  il  renonce  à  son  carac- 
tère ;  il  n'est  plus  revêtu  de  l'inviolabilité.  Je 
propose  donc  de  dénoncer  clairement  cette  dis- 
position, et  de  dire  :  «  seront  compris  dans  l'ar- 
ticle les  députés  absents  avec  la  permission  du 
Corps  législatif  • . 

M.  Frétean.  La  main-mise  doit  avoir  lieu  en 
toute  circonstance  :  tous  les  membres  d'une 
Dation  libre  ont  droit  de  s'opposer  au  désordre. 
C'est  pour  cela  quun  membre  de  l'Assemblée 
nationale,  s'il  était  surpris  en  flagrant  délit,  serait 
yabiblement  arrêté.  Dans  les  temps  même  où  des 
individus  et  des  corps  privilégiés  se  préparaient 
l'impunité  après  le  crime,  le  droit  de  main-mise 
était  en  vigueur.  La  fameuse  déclaration  de  1145 
l'atteste  assez,  puisqu'elle  porte  que  la  main-mise 
aura  lieu  même  à  l'égard  des  ecclésiastiques, 
nonobstant  leur  dignité,  du  moment  où  il  y  aura 
flagrant  délit.  11  faut  donc  ajouter  à  l'article  pro- 
posé par  le  comité  :  «  sauf  les  dispositions  deslois 
sur  les  cas  de  flagrant  délit  ».  L'intérêt  social 
exige  aussi  que  l'information  soit  continuée  in 
statu  quo.  Il  faut  bien  que  les  témoins  puissent 
être  représentés  à  l'accusé,  et  notamment  les 
procès-verbaux  constatant  le  délit.  Vous  ne  ferez 
pas  à  la  société  le  tort  d'interrompre  une  instruc- 
tion commencée.  Je  regarde  ce  principe  comme 
aussi  nécessaire  que  celui  de  l'iaviolabilité. 

M.  Briois  de  Beaametz.  Il  me  semble  que 
ces  principes  sont  suflisamment  énoncés  par  ce 
décret.  Quand  on  dit  qu'un  membre  de  l'Assem- 
blée nationale  ne  peut  être  décrété  de  prise  de 
corps  00  d'ajournement  personnel,  qu'auparavant 
la  procédure  n'ait  été  communiquée  à  l'Assemblée 
nationale,  et  qu'elle  ait  jugé  s'il  y  a  lieu  à  accu- 
sation, cela  suppose  qu'on  peut  commencer  une 
information;  cela  ne  retranche  rien  du  droit 
incontestable  d'arrêter  en  flagrant  délit  ;  toutes 
ces  règles  sont  respectées  par  le  comité,  qui  ne 
les  détruit  pas.  Si  cependant  on  ne  les  croyait  pas 
assez  expliquées,  il  n'y  a  point  d'inconvénient  à  le 
dire  d'une  manière  plus  positive.  Relativement  à 
l'amendement  proposé  par  M.  d'André,  je  ne  crois 
pas  qu'un  membre  de  l'Assemblée  nationale  soit 
déchu  de  son  caractère  pour  s'être  absenté  sans 
permission.  S'il  est  éloigné,  c'est  sa  faute  ;  son 
inviolabilité  a  été  consacrée  pour  le  peuple  et  non 
pour  lui.  Je  demande  donc  la  question  préalable 
sur   l'amendement  de  M.  d'André. 

(La  discussion  est  fermée.) 

M.  Démennier.  D'après  les  diverses  obser- 
vations qui  viennent  d'être  faites,  je  vous  présente, 
Messieurs,  la  rédaciioo  suivante  qui,  je  l'espère, 
satisfera  tout  le  monde: 

«L'Assemblée  nationale,  se  réservant  de  statuer 
en  délai!  sur  les  moyens  constitutionnels  d'as- 
surer l'indépendance  et  la  liberté  des  membres 
de  la  législature,  déclare  que  jusqu'à  l'établisse- 
ment des  jurés  en  matière  criminelle,  et  d'une 
haute  cour  nationale,  les  députés,  dans  le  cas  de 
flagrant  délit,  pourront  être  arrêtés  conformément 
aux  anciennes  ordonnances;   qu'on  peut  même, 


excepté  dans  les  cas  désignés  par  le  décret  du 
23  juin,  faire  des  informations  et  recevoir  des 
plaintes  contre  eux,  mais  que  néanmoins  tout 
jugement  sera  suspendu  jusqu'à  ce  que,  sur  le  vu 
de  l'information  et  des  pièces  de  conviction,  l'As- 
semblée ait  décidé  qu  il  y  a  lieu  à  accusation  :  en 
conséquence,  l'Assemblée  déclai'e  comme  non 
avenu  le  décret  de  prise  de  corps  décerné  le  17 
contre  M.  de  Lautrec,  un  de  ses  membres  ;  pour- 
lont  cependant  les  juges  continuer  l'information; 
(enjoint  à  M.  de  Lautrec  de  venir  rendre  compte 
de  sa  conduite  à  l'Asgemblée,  qui,  après  l'avoir 
entendu  et  examiné  l'instruction,  décidera  s'il  y  a 
lieu  à  accusation  ;  et,  en  ce  cas,  elle  désignera  le 
tribunal  par  devant  lequel  il  doit  être  traduit.  Son 
président  est  chargé  de  faire  connaître  à  la  muni- 
cipalité de  Toulouse  que  son  zèle  patriotique  a 
obtenu  l'approbation  de  l'Assemblée.  » 

M.  Goardan.  Je  combats  l'amendement  par 
lequel  l'Assemblée  autoriserait  à  faire  des  infor- 
mations. Chacun  reconnaît  l'inviolabilité  des  mem- 
bres de  l'Assemblée  nationale,  qu'on  peut  vérita- 
blement appeler  le  privilège  du  peuple  ;  mais  ce 
privilège  devient  illusoire,  si  vous  accordez  à  un 
tribunal  quelconque  le  droit  de  prendre  des  infor- 
mations. Je  suppose,  par  exemple,  qu'un  tribunal 
malveillant  ait  pris  des  informations  secrètes,  et 
que  cent  membres  de  l'Assemblée  nationale  soient 
prêts  à  être  décrétés  ;  je  vous  le  demande,  qui 
voudrait  dans  la  suite  être  député?  L'Assemblée 
doit  être,  ainsi  que  tous  les  individus  qui  la  com- 
posent, à  l'abri  de  toute  atteinte  :  je  ne  prétends 
pas  pour  cela  leurassurer  l'impunité;  j'ose  croire 
que  personne  n'en  a  besoin. 

(Cette  opinion  est  plusieurs  fois  interrompue 
par  des  murmures.) 

M.  luojs.  Je  demande  la  suppression  delà  der- 
nière disposition  de  l'article. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 

D'autres  membres  réclament  la  clôture. 

La  clôture  est  prononcée  et  le  décret  est  rendu 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer 
en  détail  sur  les  moyens  constitutionnels  d'assurer 
l'iodépendanceet  la  liberté  des  membres  du  Corps 
législatif;  déclare  que,  jusqu'à  l'établissement  de 
de  la  loi  sur  les  jurés  en  matière  criminelle,  les 
députés  à  l'Assemblée  nationale  peuvent,  dans  les 
cas  de  flagrant  délit,  être  arrêtés,  conformément 
aux  ordonnances;  qu'on  peut  même,  excepté  les 
cas  indiqués  par  le  décret  du  23  juin  1789,  rece- 
voir des  [ilaintes  et  faire  des  informations  contre 
eux,  mais  qu'ils  ne  peuvent  être  décrétés  par  au- 
cuns juges  avant  que  le  Corps  législatif,  sur  le  vu 
des  informations  et  des  pièces  de  conviction,  ait 
décidé  qu'il  y  a  lieu  à  l'accusaiion. 

«  En  conséquence,  regardant  comme  non  avenu 
le  décret  prononcé  le  17  de  ce  mois  contre  M.  de 
Lautrec,  l'un  de  ses  membres,  lui  enjoint  de 
venir  rendre  compte  de  sa  conduite  à  l'Assemblée 
nationale,  qui,  après  l'avoir  entendu,  et  avoir 
examiné  l'instruction  commencée,  laquelle  pourra 
être  continuée,  nonobstant  la  liberté  rendue  à 
M.  de  Lautrec,  décidera  s'il  y  a  lieu  à  l'accusation, 
et,  dans  le  cas  où  l'accusation  devrait  être  suivie, 
désignera  le  tribunal. 

€  M.  le  président  est  chargé  de  faire  connaître 
à  la  municipalité  de  Toulouse,  que  son  zèle  patrio- 
tique a  obtenu  l'approbation  de  l'Assemblée.» 

M.  François  d'Es>carci,  député  de  Chàtelle- 
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roM^^,  sollicite  de  l'Assemblée  un  congé  de  quinze 
jours. 

M.  de  Château-Randon.  Je  demande  que 
votre  comité  de  police  soit  chargé  de  vous  pré- 
senter un  règlement  sur  les  cas  ou  il  sera  per- 
mis de  s'absenter. 

On  demande  l'ordre  du  jour,  et  l'Assemblée  dé- 
cide qu'elle  y  passera  immédiatement. 

M.  Lucas.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  le  congé  sollicité,  si  on  ne  veut  point  enten- 
dre les  observations  de  divers  membres. 

M.  Populus.  Il  y  a  bien  quatre  cents  mem- 
bres absents  :  si  vous  continuez  d'accorder  des 
congés  aussi  légèrement,  vous  serez  bientôt  ré- 
duits à  la  moitié,  ou  au  tiers.  Je  demande  donc 
qu'il  n'en  soit  plus  accordé  sans  des  motifs  véri- 
tablement légitimes. 

M.  Voîdel.  L'Assemblée  a  décidé  qu'elle  pas- 
serait à  l'ordre  du  jour  ;  il  ne  faut  donc  point 
revenir  contre  ce  décret,  mais  remettre  la  demande 
du  congé  à  un  autre  jour. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  un  rap- 
port du  comité  de  la  marine  sur  les  principes 
constitutionnels  de  la  marine. 

M.  deCurt,  rapporteur  (1).  Messieurs,  la  force 
publique  a  deux  branches  ;  l'une  de  terre,  l'autre 
de  mer.  Vous  avez  déjà  décrété  les  principes 
constitutionnels  de  la  force  de  terre,  et  la  nation 
s'est  empressée  d'applaudir  aux  bases  que  vous 
avez  consacrées.  Elles  conservent  à  chaque  ci- 
toyen le  droit  de  concourrir  selon  ses  talents  à  la 
défense  commune;  elles  alimentent  l'émulation 
qui  naît  du  libre  exercice  de  ce  droit;  elles  assu- 
rent enfin  aux  véritables  amis  de  la  liberté  une 
organisation  de  votre  armée,  tellement  combinée 
avec  la  constitution  de  l'Etat,  que  les  ennemis 
seuls  de  la  chose  publique  seront  dans  le  cas  de 
craindre  le  développement  de  vos  forces  de  terre. 

La  force  maritime,  devenue  la  plus  importante, 
depuis  que  l'art  de  la  navigation  a  soumis  en 
queUiue  sorte  les  autres  parties  du  monde  à  l'Eu- 
rope, attend  aussi  de  vous  une  constitution  nou- 
velle. Il  est  temps  de  réformer  tout  ce  que  l'an- 
îienne  présente  de  vicieux,  et  de  diriger  vers  le 
plus  grand  avantage  de  la  nation  les  moyens  et 
les  ressources  immenses  qu'elle  possède. 

L'Angleterre  et  la  Hollande  avaient  déjà  une 
marine  formidable,  et  se  disputaient  l'empire  des 
mers,  quand  Louis  XIV,  jaloux  de  tous  les  genres 
de  gloire,  songea  à  devenir  aussi  une  puissance 
maritime.  On  s'étonne  encore  de  la  rapidité  avec 
laquelle  il  créa  des  ports,  des  arseneaux,  des 
flottes,  un  corps  nombreux  d'excellents  officiers, 
et  surtout  une  administration  aussi  utile  qu'éco- 
nomique. Bientôt  ses  escadres  couvrirent  les  deux 
mers,  et  le  pavillou  français  obtint  partout  des 
succès  et  des  hommages. 

Colbert  vivait  alors  :  ce,  grand  homme  qui  au- 
rait été  digne  de  la  confiance  d'un  peuple  libre, 
avait  osé,  sous  le  règne  de  la  vanité,  employer 
le  mérite  plutôt  que  le  rang.  Il  avait  su  persuader 
à  Louis  XIV  qu'il  fallait  composer  sa  marine 
militaire  de  tout  ce  qui  se  distinguerait  dans 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'un  sommaire  du  rap- 
port de  M.  de  Curt. 


l'école  de  Malte,  dans  le  commerce  ou  sur  les 
corsaires.  Convaincu  lui-même  qu'une  grande 
navigation  marchande  est  la  seule  base  solide 
de  la  marine  guerrière,  il  voulait  donner  aux 
pêcheries,  au  cabotage,  au  commerce  des  deux 
Indes  toute  l'extension  dont  il  les  connaissait 
susceptibles.  La  mort  le  surprit  au  milieu  de  ses 
utiles  travaux;  il  avait  assez  vécu  pour  sa  propre 
gloire,  mais  trop  peu  pour  la  grandeur  de  la  na- 
tion française. 

Colbert  laissait  à  son  fils  un  grand  exemple  à 
suivre,  des  mémoires  excellents  sur  la  marine, 
mais  il  ne  lui  laissa  pas  son  génie.  M.  de  Sei- 
gnelai,  avec  moins  de  profondeur  que  Colbert, 
manquait  encore  de  cette  sévérité  de  principes  qui 
ne  fait  acception  de  choses  ni  de  personnes,  et  qui 
résiste  invinciblement  à  tout  ce  qui  peut  con- 
trarier le  bien  public.  Au  lieu  d'appeler  à  la  ma- 
rine guerrière  tous  lesjeunesgensquiannonçaient 
pour  cet  art  difficile  une  vocation  décidée,  il 
donna  l'exclusion  à  tous  ceux  qui  n'avaient  pas 
l'avantage  d'être  nés  gentilshommes.  Au  lieu 
de  séparer  absolument  la  partie  économique  de 
la  partie  militaire,  il  crut  tout  assurer  en  com- 
binant les  deux  fonctions,  en  faisant  coopérer  au 
même  but  les  officiers  des  deux  corps  et  en  les 
rendant  en  quelque  sorte  inspecteurs  les  uns  des 
autres.  Telles  furent  les  erreurs  deM.  de  Seignelai  ; 
et  malheureusement  il  les  consacra  dans  l'or- 
donnance de  1689  ;  ordonnance  admirable  d'ail- 
leurs dans  ses  autres  principes  et  dans  tous  ses 
détails. 

C'est  en  partie  à  ces  vices  de  constitution  que 
l'on  doit  attribuer  les  malheurs  et  les  dépenses 
de  la  marine  militaire.  Détruite  presque  aussi- 
tôtque  créée, si  Duguay-Trouin  quin'avait  pas  été 
élevé  par  elle,  vint  rappeler  pendant  quelques 
instants  les  beaux  jours  de  Tourville  ;  si  les  le 
Tanduaire,  les  la  Galissonnière,  soutinrent  en- 
suite avec  tant  de  gloire  l'honneur  du  pavillon 
français:  si  cent  combats  de  vaisseau  à  vaisseau 
montrèrent  à  l'Europe  ce  que  pourrait  la  France 
avec  une  marine  bien  constituée,  le  patriotisme 
n'a  pas  moins  à  déplorer  soixante  ans  de  faiblesse 
et  de  revers,  la  perle  de  plusieurs  possessions 
importantes,  le  mauvais  emploi  de  la  contribution 
des  peuples,  et  surtout  à  chaque  guerre  la  ruine 
entière  de  notre  commerce. 

En  consultant  ainsi  l'histoire  des  temps,  et  rap- 
prochant des  ordonnances  de  la  marine  française 
et  anglaise  les  différents  effets  qu'elles  ont  pro- 
duits, votre  comité,  Messieurs,  s'est  pénétré  de  la 
nécessité  d'établir  de  nouveaux  principes.  Faci- 
lité dans  son  travail  par  le  décret  que  vous  avez 
rendu  le  28  février  dernier,  sur  la  constitution  de 
la  force  de  terre,  il  s'est  approprié  tous  les  articles 
de  ce  décret  si  important,  qui  lui  ont  paru  con- 
venir à  la  constitution  de  la  force  de  mer.  Ce  qu'il 
a  ajouté  ou  modifié  n'est  que  la  conséquence 
nécessaire  de  la  différence  qui  existe  entre  l'une 
et  l'autre  force. 

C'est  ainsi.  Messieurs,  qu'après  avoir  unanime- 
ment adopté  le  principe  que  le  roi  est  le  chef  su- 
prême de  l'armée; 

L'attribution  aux  législateurs,  de  la  fixation 
des  dépenses  ; 

Le  droit  de  chaque  citoyen  à  tous  les  emplois; 

La  conservation  du  domicile,  malgré  les  absen- 
ces nécessités  par  le  service; 

La  récompense  civique  accordée  à  quiconque 
aura  servi  sans  reproche  pendant  un  temps  dé- 
terminée; 

Le  serment  annuel  du  14  juillet,  époque  si 
chère  aux  véritables  patriotes  ; 
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Enfin,  après  avoir  adopté  renonciation  des 
objets  sur  lesquels  il  appartiendra  à  chaque  lé- 
gislature de  statuer; 

Votre  comité,  Messieurs,  s'est  occupé  avec  la 
plus  sévère  attention  du  complément  des  princi- 
pes qui  peuvent  constituer  la  marine  française, 
de  manière  qu'elle  tende,  dans  toutes  ses  parties, 
au  plus  grand  bien  de  la  nation. 

Il  a  pensé  d'abord  qu'il  était  d'une  grande  im- 
portance de  déterminer  la  destination  de  l'armée 
navale,  et  de  prévenir  par  là  des  maux  que  d'an- 
tiques préjugés  ont  si  souvent  occasionnés.  Avant 
la  guerre  dernière,  c'était  une  opinion  presque 
générale  que  nos  vaisseaux  devaient  combattre 
pour  l'honneur  du  pavillon,  et  non  pour  des 
marchands.  Aujourd'hui  que  la  jalousie  du  com- 
merce commence  à  dominer  tous  les  peuples,  et 
à  les  éclairer  sur  leurs  véritables  intérêts;  au- 
jourd'hui que  votre  Constitution  même  doit  ou- 
vrir à  la  navigation  et  à  l'industrie  nationales 
une  plus  vaste  carrière  ;  aujourd'hui  que  les 
seules  fonctions  utiles  seront  les  seules  honora- 
bles, il  convient  de  prévenir  à  jamais  le  retour 
d'une  erreur  aussi  funeste,  en  décrétant  le  prin- 
cipe que  les  forces  navales  sont  essentiellement 
destinées  à  proléger  la  marine  marchande  et  les 
possessions  qui  la  vivifient.' 

Votre  comité  n'a  quitté  les  intérêts  du  com- 
merce que  pour  approfondir  une  question  bien 
plus  intéressante,  et  surtout  plus  chère  à  vos 
cœurs.  Il  s'agissait  de  savoir  si  l'armée  navale 
pourrait  jamais  fournir  des  moyens  d'attenter  à 
la  liberté  française.  Après  un  examen  et  une  dis- 
cussion dignes  d'un  tel  sujet,  votre  comité  a  re- 
connu que  l'action  des  forces  maritimes  n'étant 
jamais  qu'extérieure,  il  sulfisait,  pour  rassurer 
sur  tous  les  points  les  amis  de  la  Révolution, 
d'exiger  le  concours  des  deux  pouvoirs,  toutes 
les  fois  qu'il  serait  question  d'appeler  ou  de 
transporter  .dans  nos  ports  des  forces  étrangères. 

La  suppression  de  toute  distinction,  excepté 
celle  des  grades,  parmi  les  officiers  civils  et  mi- 
litaires de  la  marme,  ne  pouvait  pas  devenir  le 
sujet  d'une  discussion  :  et  l'on  peut  en  dire  au- 
tant de  la  destitution  de  ces  mêmes  officiers,  qui 
ne  doit  être  opérée  que  par  un  jugement  légal. 
L'une  est  la  conséquence  de  la  déclaration  des 
droits  de  l'homme,  l'autre  une  précatition  effi- 
cace contre  la  faveur,  la  séduction,  ou  la  ven- 
geance. Mais  ce  qui  a  mérité  une  attention  parti- 
culière de  votre  comité,  c'est  la  fixation  du  temps 
oti  vous  pourrez  accorder  le  droit  de  citoyen 
actif  aux  services  des  hommes  de  mer,  et  l'âge 
auquel  ce  temps  commencera  à  courir. 

Le  décret,  du  28  lévrier  dernier,  exigeant  des 
troupes  de  terre  seize  ans  de  service  consécutifs 
et  sans  reproches,  il  était  tout  simple  d'exiger 
les  mêmes  conditions  des  hommes  classés  qui 
servent  dans  les  ports,  mais  soixante-douze  mois 
de  campagne  ont  paru  un  terme  suffisant  pour 
obtenir  la  même  récompense. 

Quant  à  l'âge  auquel  l'État  doit  commencer  à 
tenir  compte  de  cette  espèce  de  service,  votre 
comité  a  cru  devoir  le  fixer  à  dix-huit  ans.  C'e^t 
à  cet  âge  que  le  matelot  est  classé,  et  par  consé- 
quent, ce  n'est  qu'à  cet  âge  qu'il  peut  être  forcé 
de  servir  sur  les  armées  navales.  Alors  seule- 
ment son  service  devient  méritoire,  parce  qu'il 
cesse  d'être  volontaire.  Alors,  il  fait  à  la  patrie 
le  sacrifice  de  la  rétribution  plus  considérable 
qui  lui  serait  accordée  sur  les  vaisseaux  mar- 
chands. Ce  n'est  donc  qu'à  cette  époque  que  com- 
mencent les  services  dont  l'Etat  doit  lui  tenir 


eompte,  et  pour  lesquels  il  a  droit  d'attendre  un 
dédommag^-ment. 

C'est,  Messieurs,  par  de  tels  principes  que 
votre  marine  doit  reprendre  le  rang  qui  lui  ap- 
partient, et  qu'elle  ne  pouvait  obtenir  que  sous 
le  règne  de  la  liberté.  Le  crédit,  la  faveur,  les 
privilèges  n'ayant  plus  les  moyens  de  rebuter 
ou  d'étouffer  les  talents,  vous  verrez  s'élever 
sous  vos  yeux  une  foule  de  navigateurs  dignes 
d'illustrer  leur  patrie.  Le  célèbre  Pitt  a  pu  dire 
autrefois  que  la  France  était  un  corps  vigou- 
reux et  puissant  qu'il  fallait  toujours  tenir  à 
l'agonie;  il  a  pu  se  conduire  d'après  ce  principe, 
parce  qu'il  comptait  sur  les  obstacles  qui  s'op- 
posaient au  développement  de  nos  moyens.  Mais 
aujourd'hui  que  vous  avez  repris  toute  l'énergie 
d'un  peuple  libre,  il  faudra  que  la  politique 
change  ;  et  si  l'on  ne  respecte  pas  votre  modéra- 
tion quand  vous  renoncez  à  toute  guerre  offen- 
sive, à  tout  projet  de  conquête,  il  faudra  bien 
qu'on  respecte  les  forces  que  vous  serez  en  état 
de  déployer  contre  des  prétentions  injustes. 

Nous  vous  présentons  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

0  L'Assemblée  nationale,  ayant  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  la  marine,  a  décrété  et  dé- 
crète, comme  articles  constitutionnels,  les  ar- 
ticles suivants  : 

«  Art.  l^'  Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'ar- 
mée navale. 

«  Art.  2.  L'armée  navale  est  essentiellement  des- 
tinée à  défendre  la  patrie  contre  les  ennemis  exté- 
rieurs, et  particulièrement  à  protéger  le  com- 
merce maritime  et  les  possessions  nationales 
dans  les  différentes  parties  du  globe. 

«  Art.  3.  Il  ne  peut  être  appelé  dans  les  ports  fran- 
çais ni  employé  au  service  de  l'Etat  aucunes 
forces  navales  étrangères,  sans  un  acte  du  Corps 
législatif,  sanctionné  par  le  roi. 

«Art.4.  Il  ne  peut  être  employé  sur  les  vaisseaux, 
ni  transporté  par  lesdits  vaisseaux  dans  les  ports 
du  royaume  et  des  colonies,  aucun  corps  ou  dé- 
tachement de  troupes  étrangères,  si  ces  troupes 
n'ont  été  admises  au  service  de  la  nation  par  un 
décret  du  Corps  législatif,  et  sanctionné  par  le 
roi. 

«  Art.  5.  Les  sommes  nécessaires  à  l'entretien  de 
l'armée  navale,  des  ports  et  arsenaux,  et  autres 
dépenses  civiles  ou  miUtaires  du  département 
de  la  marine,  seront  fixées  par  les  législatures. 

«  Art.  6.  Tous  les  citoyens  sont  également  ad- 
missibles aux  emplois  civils  et  militaires  de  la 
marine,  et  les  législatures  ni  le  pouvoir  exécutif 
ne  peuvent,  ni  directement  ni  indirectement, 
porter  aucune  atteinte  à  ce  droit. 

«  Art.  1.  Il  n'y  aura  d'autre  distinction  entre 
les  officiers  civils  ou  militaires  de  la  marine,  que 
celle  des  grades,  et  tous  seront  susceptibles 
d'avancement  selon  les  règles  qui  seront  déter- 
minées. 

«  Art.  8.  Toute  personne  attachée  au  service 
civil  ou  militaire  de  la  marine  conserve  son  do- 
micile, nonobstant  les  obstacles  nécessités  par 
son  service,  et  peut  exercer  les  fonctions  de  ci- 
toyen actif,  s'il  a  d'ailleurs  les  qualités  exigées 
par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

«  Art.  9.  Tout  militaire  ou  homme  de  mer  qui, 
depuis  l'âge  de  dix-huit  ans,  aura  servi  sans  re- 
proche pendant  72  mois  sur  les  vaisseaux  de 
guerre,  ou  dans  les  grands  ports  l'espace  de  16 
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ans,  jouira  de  la  plénitude  des  droits  de  citoyen 
actif,  et  sera  dispensé  des  conditions  relatives  à 
la  propriété  et  à  la  contribution. 

«  Art.  10.  Chaque  année,  le  14  juillet,  il  sera 
prêté  individuellement  dans  les  grands  ports, 
par  toutes  les  personnes  attachées  au  service  ci- 
vil et  militaire  de  la  marine,  en  présence  des  of- 
ficiers municipaux  et  des  citoyens  rassemblés, 
le  serment  qui  suit,  savoir  : 

«  Par  les  officiers  civils  et  militaires  :  de  rester 
fidèles  à  la  nation,  à  la  loi,  au  roi  et  à  la  consti- 
tution décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  ac- 
ceptée par  Sa  Majesté  ;  de  prêter  main-forte  re- 
quise par  les  corps  administratifs  et  les  officiers 
civils  ou  municipaux,  et  de  n'employer  jamais 
ceux  qui  sont  sous  leurs  ordres  contre  aucun  ci- 
toyen, si  ce  n'est  sur  cette  réquisition,  laquelle 
sera  toujours  lue  aux  troupes  assemblées  ;  de 
faire  respecter  le  pavillon  français,  et  de  proté- 
ger, de  la  manière  la  plus  efficace,  le  commerce 
maritime; 

«  Fit  par  les  hommes  de  mer  et  autres  employés 
au  service  de  la  marine,  entre  les  mains  de  leurs 
officiers,  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi,  au 
roi  et  à  la  Constitution  ;  de  n'abandonner  jamais 
les  vaisseaux  sur  lesquels  ils  seront  employés, 
et  d'obéir  à  leurs  chefs  avec  la  plus  exacte  su- 
bordination. 

«  Les  formules  de  ces  Serments  seront  lues  à 
haute  voix  par  Tufficier-commandant  dans  le 
port,  lequel  jurera  le  premier  et  recevra  le  ser- 
ment que  chaque  ofticier,  et  ensuite  chaque 
homme  de  mer  prononcera,  en  levant  la  main  et 
disant  :  je  le  jure. 

«  Art.  11.  A  chaque  armement,  et  au  moment 
de  la  revue  à  bord,  le  commandant  de  chaque 
vaisseau  fera  le  serment,  et  le  fera  répéter  par 
l'état-major  et  l'équipage,  dans  les  termes  énon- 
cés par  l'article  précédent. 

«  Art.  12.  Le  ministre  ayant  le  département  de 
la  marine,  et  tous  les  agents  civils  et  militaires, 
quels  qu'ils  soient,  sont  sujets  à  la  responsabilité, 
dans  les  cas  et  de  la  manière  qui  sont  ou  seront 
déterminés  par  la  Constitution. 

«  Art.  13.  Aucun  oiticier  militaire  de  la  marine 
ne  pourra  être  destitué  de  son  emploi,  sans  le 
jugement  d'un  conseil  de  guerre,  et  aucun  offi- 
cier civil  sans  l'avis  d'un  conseil  d'administra- 
tion. 

«  Art.  14.  11  n'y  aura  d'autres  règlements  et 
ordonnances  sur  le  fait  de  la  marine,  que  les 
décrets  iie  l'Assemblée  nationale,  sanctionnés 
par  le  roi  ;  sauf  les  proclamations  que  pourra 
faire  le  pouvoir  exéeutif,  pour  rappeler  ou  or- 
donner l'observation  des  lois  et  en  développer 
les  détails. 

«  A  chaque  législature  appartient  le  pouvoir 
de  statuer  : 

«  1"  Sur  les  sommes  à  fixer  annuellement  pour 
l'entretien  de  l'armée  navale,  des  ports  ou  arse- 
naux, et  autres  dépenses  concernant  le  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies; 

«  2°  Sur  le  nombre  des  vaisseaux  dont  l'armée 
navale  sera  composée;  ; 

•  3°  Sur  le  nombre  d'offjciers  de  chaque  grade 
et  d'hommes  de  mer  à  entretenir  pour  le  service 
de  la  flotte  ; 

«  4°  Sur  la  formation  des  équipages; 

«  5°  Sur  la  solde  de  chaque  grade  ; 

«  6°  Sur  les  règles  d'admission  au  service  et 
d'avancement  dans  les  grades; 

«  1"  Enfin,  sur  les  lois  relatives  aux  délits  et 
aux  peines  militaires,  et  sur  l'organisation  des 
conseils  de  guerre  et  d'administration.  » 


M.  Pellerîn  de  La  Buxiëre  demande  la  pa- 
role. 

Une  foule  de  voix.  Est-ce  pour  combattre  le 
décret? 

M.  Pellerîn  de  I^a  Biixière.  C'est  unique- 
ment pour  donner  quelques  explications  :  je  les 
ferai  imprimer  et  je  renonce  à  la  parole.  (Voy. 
les  réflexions  de  M.  Pellerin  de  La  Buxière  an- 
nexées à  la  séance  de  ce  jour.) 

M.  le  Président  relit  les  quinze  articles  du 
décret.  Ils  sont  successivement  mis  aux  voix  et 
adoptés  sans  discussion. 

Plusieurs  membres  réclament  l'impression  et 
l'envoi  du  rapport  à  domicile. 
(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  de  IVoailles,  député  de  Nemours.  M.  Em- 
raery,  dans  la  réunion  tenue  hier  au  comité  mi- 
litaire, a  présenté  des  considérations  très  impor- 
tantes qui  devraient  être  soumises  aux  médita- 
tions de  tous  ceux  qui  s'occupent  de  l'armée. 
Le  comité  demande  si  le  travail  de  M.  Emraery 
doit  être  imprimé  et -envoyé  à  domicile. 

L'Assemblée  ordonne  que  les  Considérations 
sur  l'armée  présentées  par  M.  Emmery  au  comité 
militaire  seront  imprimées  et  jointes  au  procès- 
verbal  de  la  séance  de  ce  jour.  (Voy.  plus  loin 
ce  document.) 

M.  le  Président  annonce  que  les  députés  de 
Nîmes  viennent  de  remettre  sur  le  bureau  un 
paquet  qui  contient  le  rapport  des  événements 
qui  se  sont  passés  dernièrement  dans  la  ville  de 
Ni  m  es. 

L'Assemblée  décide  qu'il  en  sera  fait  lecture  à 
la  séance  du  soir. 

M.  lie  Coiitculx  de  Canteleu,  au  nom  du 

comité  des  finances,  présente  un  nouveau  tableau 
de  la  situation  de  la  contribution  patriotique, 
arrêté  au  2i  juin  présent  mois. 

Il  croit  devoir  faire  remarquer  particulière- 
ment que  llonsleur,  frère  du  roi,  a  fait  une 
contribution  de  500,000  livres  pour  le  quart  de 
son  revenu. 

Il  tait  ensuite  observer  que  plusieurs  villes  n'y 
présentent  point  encore  une  contribution  égale 
à  celle  que  leurs  députés  ont  annoncée  ;  mais 
que  le  ministre  ne  peut  former  ce  tableau  que 
d'après  les  bordereaux  reçus. 

Le  montant  de  ces  bordereaux  présente  aujour- 
d'hui un  total  de  89,935,588  livres  4  sots,  quoi- 
qu'il n'y  ait  encore  que  10,983  municipaUtés  qui 
se  soient  mises  en  règle. 

La  quotité  des  municipalités  que  présente  une 
province  comiiarée  à  celles  d'une  autre  province, 
met  plus  à  portée  de  juger  de  leur  empresse- 
ment patriotique,  que  la  somme  à  laquelle  s'élève 
la  contribution  :  1,994  municipalités  ont  déjà 
fourni  leurs  bordereaux  dans  la  Champagne; 
tandis  qu'il  est  des  provinces  renfermant  4,000 
municipalité:^  qui  n'en  présentent  que  206  ayant 
fourni  leur  bordereau  ou  aperçu. 

M.  Dubois  de  Crancé  demande  l'impression 
de  cet  état  qui  fait  honneur  à  la  province  de 
Champagne. 

L'impression  est  ordonnée. 

M.  le  Président.  L'ordre  dU  jour  est  la  suite 
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de  la  discussion  du  projet  de  décret  tur  les  ventes 
des  domaines  nationaux  aux  particuliers. 
L'article  1"  a  éié  adopté  dans  la  séance  d'hier. 

M.  de  Lia  Rochefaucaold,  député  de  Paris, 
rapporteur,  donne  lecture  de  l'arlicle  2  ainsi 
conçu  : 

«  Art.  2.  ToutfS  les  personnes  qni  voudront  ac- 
quérirdes  domainesnationaax,  pourront  s'adres- 
ser soit  au  comité  de  l'Assemblée  nationale  chargé 
de  leur  aliénation,  soit  à  l'administration  ou  au 
directoire  du  département,  soit  même  à  l'admi- 
Distratlon  ou  au  directoire  du  district,  dans  les- 
quels ces  biens  sont  situés,  l'Assemblée  natio- 
nale réservant  au  déparlement  toute  surveillance, 
et  toute  correspondance  avec  le  comitét  pour  la 
suite  des  opérations. 

M.  Prieur.  Je  viens  faire  une  motion  qui  se 
rattache  à  l'article  2;  c'est  celle  d'adjoindre  au 
comité  d'aliénation  autant  de  membres  nouveaux 
qu'il  y  a  de  départements,  aux  fins  d'avoir  toutes 
les  connaissances  locales  et  nécessaires  aux  sou- 
missions pour  les  achats  des  biens  nationaux.  Les 
travaux  du  comité  recevraient  de  cette  adjonction 
une  activité  utile. 

H.Delley  dMgier.  L'accroissementde83  mem- 
bres qu'on  propose  de  donner  au  comité  d'alié- 
nation, aurait  ce  résultat  de  créer  83  rapporteurs 
spéciaux  pour  les  83  départements.  Or,en  calcu- 
lant d'après  les  probabilités  humaines,  il  peut 
arriver  que  ces  rapporteurs  uniques  aient  des  pa- 
rents, des  amis  qu'ils  soient  portés  à  favoriser, 
bien  involontairement  sans  doute,  mais  au  détri- 
ment de  la  nation.  Je  demande,  par  ces  motifs,  le 
rejet  de  l'amendement. 

M.  lje@;rand,  député  du  Berry.  J'appuie  les 
conclusions  du  préopinant.  Vous  savez  d'ailleurs 
combien  il  serait  difticile  de  rassembler  un  comité 
coniposé  en  totalité  de  95  membres.  Cette  aug- 
mentation rie  ferait  que  retarder  les  opérations; 
les  83  commissaires  nouveaux  ne  feraient  que 
surcharger  et  embarrasser  la  machine  sans  rien 
ajouter  à  sa  vitesse.  Le  zèle  et  l'ardeur  suffisent 
quant  à  présent  au  comité,  et  dès  qu'il  en  sera 
besoin  vous  pouvez  être  certains  qu'il  vous  de- 
mandera un  surcroît  de  membres. 

L'Assemblée    consultée  rejette  l'amendement. 

L'article  2  est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté. 

Les  articles  3  à  12  sont  lus,  mis  aux  voix  et 
adoptés,  sans  opposition  ainsi  qu'il  suit 

«  Art.  3.  Les  municipalités  qui  enverraient  des 
sonmissions  pour  quelques  objets  déjà  demandés 
par  des  particuliers,  n'auront  point  droit  à  être 
préférées.  Le  comité  enregistrera  toutes  les 
demandes  des  municipalités  suivant  l'ordre  de 
date  de  leurs  délibérations  authentiques,  et  celles 
des  particuliers  suivant  la  date  de  leur  récep- 
tion, et  il  eu  enverra  des  expéditions,  certifiées 
par  un  de  ses  secrétaires,  à  l'administration  ou 
au  directoire  du  département  dans  lequel  ces 
objets  sont  situes. 

«  Art.  4  (réuni  à  l'ancien  article  7).  Les  admi- 
nistrations ou  directoires  de  département  forme- 
ront un  état  de  tous  les  domaines  nationaux 
situés  dans  leur  territoire,  et  procéderont  inces- 
samment à  leur  estimation  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  articles  3,  4,  7  et  8  du  titre  I»' 
du  oecret  du  14  mai  ci-dessus  mentionné  et 
par  l'instruction  du  31  mai.  Elles  commettront 
pour  surveiller  ce  travail  les  administrations  ou 
dii-ectoires  de  districts. 


«  Art.  5.  Elles  commenceront  ces  estimations 
par  les  lieux  oii  sont  situés  les  biens  sur  les- 
quels le  comité  leur  aura  renvoyé  des  soumissions, 
soit  de  municipalités,  soit  de  particuliers,  ou  sur 
lesquels  elles  en  auraient  reçu  directement,  et 
continueront  ensuite  à  faire  estimer  ceux-mêmes 
de  ces  biens  pour  lesquels  il  n'aurait  été  fait 
aucune  soumission. 

«  Art.  6.  Elles  auront  soin,  dans  les  estima- 
tions, de  diviser  les  objets  autant  que  leur  nature 
le  permettra,  afin  de  faciliter,  autant  qu'il  sera 
possible,  les  petites  soumissions,  et  l'accroisse- 
ment du  nombre  des  propriétaires. 

«  Art.  7.  Les  prix  d'estimation  seront  détermi- 
nés d'après  les  dispositions  des  articles  3,  4,  7  et 
8  du  titre  l®""  du  décret  du  14  mai  ci-dessus  men- 
tionné, et  serviront  de  base  aux  soumissions  et 
aux  enchères. 

«Art.  8.  Les  soumissions  devront  être  au  moins 
égales  au  prix  de  l'estimation,  et  les  enchères  ne 
seront  ouvertes  que  lorsqu'il  y  aura  de  telles 
soumissions  ;  mais  alors  elles  le  seront  nécessai- 
rement, et  l'on  y  procédera  dans  les  délais,  dans 
les  formes  et  aux  conditions  prescrites  par  les 
articles  1,  2,  3,  4,  5,  6,8  et  9  du  titre  III  du  dé- 
cret du  14  mai,  et  par  l'instruction  du  31  du  même 
mois. 

«  Art.  9.  Les  acquéreurs  des  domaines  natio- 
naux seront  tenus  de  se  conformer,  pour  les 
baux  actuels  de  ces  biens,  aux  dispositions  de 
l'article  9  du  titre  P'  du  décret  du  14  mai,  et  aux 
conditions  de  jouissances  prescrites  par  l'instruc- 
tion du  31  du  même  mois,  au  maintien  desquelles 
les  administrations  de  départements  et  de  dis- 
tricts, ou  leurs  directoires,  tiendront  exactement 
la  main. 

«  Art.  10.  Les  acquéreurs  jouiront  des  fran- 
chises accordées  par  les  articles  7  et  8  du  titre  l*' 
du  décret  du  14  mai,  et  aussi  de  celk^s  accordées 
par  l'article  1 1  du  titre  III  ;  mais  pour  ces  der- 
nières, pendant  l'espace  de  cinq  années  seule- 
ment, à  compter  du  jour  de  la  publication  du 
présent  décret. 

«  Art.  11.  Les  administrations  de  département 
ou  leurs  directoires  adresseront,  le  15  de  chaque 
mois,  au  comité  chargé  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux  pendant  la  présente  session 
de  l'Assemblée  nationale,  et,  par  la  suite,  aux 
commissaires  qui  leur  seront  désignés  par  les 
législatures,  un  état  des  estimations  qu'elles  au- 
ront fait  faire,  et  un  état  des  ventes  qui  auront 
été  commencées  ou  consommées  dans  le  moia 
précédent,  pour  le  tout  être  rendu  public  par  la 
voie  de  l'impression. 

«  Art.  12.  Les  acquéreurs  feront  leurs  paye- 
ments aux  termes  convenus,  soit  dans  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  soit  dans  celles  de  district, 
qui  seront  chargées  d'en  compter  au  receveur  de 
l'extraordinaire.  » 

M.  de  Lia  Roehefoncanld,  rapporteur,  pro- 
pose rajournemnnt  de  l'article  14  qui  était  deve- 
nu le  13  par  suite  de  la  réunion  en  un  seul  des 
articles  4  et  7. 
Cet  ajournement  est  prononcé. 
Les  articles  15  et  16  devenus  13  et  14  sont 
ensuite  décrétés  ainsi  qu'il  suit  • 

«  Art.  13.  Les  municipalités  qui  voudraientacqué- 
rir  quelques  parties  de  domaines  nationaux  pouf 
j  des  objets  d'utilité  publique,  seront  tenues  de  se 
I  pourvoir  dans  les  formes  prescrites  par  le  décret 
'  du  14  décembre  1789,  pour  obtenir  l'autorisation 
!  nécessaire,  et  seront  ensuite  considérées  comme 
'  acquéreurs  particuliers. 


472 


[Assemblée  nationale.]  ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.  [26  juin  1790. 


«Art.  14.  Les  articles  ci-anoexés  du  décret  du 
14  mai  et  de  l'instruction  du  31  du  même  mois 
sur  la  vente  de  400  millions  de  domaines  na- 
tionaux, avec  le  changement  des  seules  expres- 
sions nécessaires  pour  les  adapter  aux  dispo- 
sitions ci-dessus,  seront  censés  faire  partie  du 
présent  décret.  » 

M.  de  I^a  Rochefoncanld,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, il  me  reste  à  vous  donner  lecture  des  ar- 
ticles du  décret  du  14  mai  1790,  sur  la  vente  de 
quatre  cents  millions  de  domaines  nationaux 
relatés  dans  les  articles  que  vous  venez  de  dé- 
créter. Des  changements  d'expressions  sont  néces- 
saires pour  mettre  les  deux  décrets  en  harmonie 
Ci  en  concordance,  et  il  en  est  de  même  de  l'in- 
struction. 

(L'Assemblée  adopte  les  changements  proposés. 
Elle  arrête  qu'il  feront  partie  des  décrets  sur  les 
ventes  des  domaines  nationaux  aux  particuliers) . 

M.  d'Ambly.  Quelques-uns  de  vos  décrets 
sont  mal  interprétés.  Dans  le  département  des 
Ardennes,  nul  propriétaire  ne  peut  faire  de  re- 
gains, parce  qu'on  prétend  qu'ils  appartiennent 
indistinctement  à  tout  le  monde.  Je  vous  propose 
de  rendre  le  décret  suivant  : 

«L'Assemblée,  instruite  que,  par  une  fausse 
interprétation  de  ses  décrets,  les  citoyens  du  dé- 
partement des  Ardeones  ont  cru  que  tous  les  prés 
étaient  soumis  à  la  vaine  pâture  après  l'enlève- 
ment des  premières  herbes,  rappelle  qu'elle  n'a 
rien  prétendu  innover  aux  anciennes  ordon- 
nances à  ce  sujet,  et  que  les  propriétaires  des 
prés  entourés  de  fossés,  ou  qui,  sans  être  clos, 
sont  possédés  à  deux  ou  plusieurs  herbes,  conti- 
nueront à  jouir  du  droit  de  récoltes  des  trois  ou 
quatre  herbes,  comme  par  le  passé  ;  le  tout  sans 
innover  aux  règles  et  usages  des  différentes  pro- 
vinces. » 

M.  Tronchet.  La  réclamation  dont  M.  d'Ambly 
s'est  faii  l'organe  n'est  pas  la  seule  qui  se  soit 
produite.  Les  abus  que  certaines  communautés 
se  permettent  sur  la  vaine  pâture  ont  besoin 
d'être  arrêtés,  et  c'est  pour  ce  motif  que  je  de- 
mande à  l'Assemblée  de  rendre  le  décret  suivant, 
qui  serait  général  à  tout  le  royaume. 

«  L'Assemblée  nationale,  instruite  que  plusieurs 
personnes,  par  une  fausse  interprétation  de  ses 
décrets,  prétendent  que  tous  les  prés  indistinc- 
tement doivent  être  soumis  à  la  vaine  pâture  im- 
médiatement après  l'enlèvement  de  la  première 
herbe,  déclare  qu'elle  n'a  rien  innové  aux  dispo- 
sitions coutumiéres,  règlements  et  usaees  anté- 
rieurs, relatifs  à  la  défense  des  prés;  en  consé- 
quence, décrète  que  tous  propriétaires  de  prés 
clos,  ou  qui,  sans  être  clos,  étaient  ci-devant  pos- 
sédés à  deux  ou  plusieurs  hi-rbes,  continueront 
de  jouir,  conformément  aux  lois,  règlements  et 
usages  observés  dans  chaque  lieu,  du  droit  de 
couper  et  récolter  les  secondes,  troisièmes  ou 
quatrièmes  heri)es,   ainsi  qu'ils  ont  fait  par  le 

Eassé:  fait  défense  à  toutes  personnes  de  trou- 
1er  lesdits  propriétaires  de  prés  dans  leur  pos- 
session et  jouissance,  le  tout  sans  rien  innover 
aux  usages  des  pays  où  lu  vaine  pâture  n'a  pas 
lieu. 

»  Décrète,  en  outre,  que  la  lecture  du  présent 
décret  sera  faite  au  prône  dans  toutes  les  pa- 
roisses. »  {Adopté.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  sur  le  projet  de  décret  relatif  au 
traitement  du  clergé  actuel. 


M.  l'abbé  Expilly,  rapporteur.  Dans  la  séance 
du  24  juin,  vous  avez  renvoyé  à  votre  comité 
ecclésiastique  un  amendement  de  M.  Camus  à 
l'article  3  que  vous  avez  décrété  et  les  art.  4,  5  et  6. 
Je  vais  donner  lecture  des  articles  nouveaux 
que  nous  vous  demandons  de  sanctionner. 

(M.  l'abbé  Expilly,  que  la  faiblesse  de  son  or- 
gane empêche  d'être  entendu,  est  remplacé  dans 
sa  fonction  de  rapporteur  par  M.  Chasset,  autre 
membre  du  comité  ecclésiastique.) 

M.  Chasset  lit  les  art.  4,  5,  6,  7  et  8,  qui  sont 
adoptés,  ainsi  qu'il  suit,  après  de  très  courtes 
observations  : 

<  Art.  4.  Le  traitement  des  vicaires  actuels  sera 
le  même  que  celui  fixé  par  le  décret  général  sur 
la  nouvelle  organisation  du  clergé. 

«  Art.  5.  Au  moyen  des  traitemens  fixés  par  les 
précédents  articles  tant  en  faveur  des  évêques  que 
des  curés  et  vicaires,  la  suppression  du  casuel, 
ainsi  que  des  prestations  de  ce  genre,  qui  se  per- 
çoivent sous  le  nom  de  mesure,  par-feu,  ménage, 
moissons,  passion,  ou  sous  telle  autre  dénomina- 
tion, aura  lieu  à  compter  du  premier  janvier 
1791;  jusqu'à  cette  époque,  ils  continueront  de  le 
percevoir. 

«  Les  droits  attribués  aux  fabriques  continue- 
ront d'être  payés,  même  après  ladite  époque, 
suivant  les  tarifs  et  règlements. 

«  Art.  6.  Les  traitements  qui  viennent  d'être  dé- 
terminés pour  les  curés  et  vicaires  auront  lieu  à 
compter  du  premier  janvier  1791. 

«  Art.  7.  En  ce  qui  concerne  la  présente  année, 
les  curés  auront,  outre  leur  casuel,  savoir  :  ceux 
dont  le  revenu  excède  1,200  livres  :  1°  ladite 
somme  de  1,200  liv,  ;  2°  la  moitié  de  l'excé- 
dent, pourvu  que  le  tout  n'aille  pas  à  plus  de 
6,000  liv. 

«  A  l'égard  de  ceux  dont  le  revenu  est  inférieur 
à  1,200  livres,  ladite  somme  leur  sera  payée, 
savoir,  ce  qu'ils  recevaient  comme  par  le  passé, 
et  îe  surplus  sera  compté  dans  les  six  premiers 
mois  de  1791  par  les  receveurs  des  districts. 

«  Art.  8.  Les  vicaires  des  villes,  outre  leur  ca- 
suel, jouiront  de  la  somme  accoutumée  de  leur 
être  payée.  Ceux  des  campagnes  auront  aussi, 
outre  leur  casuel,  la  somme  de  700  liv.  qui  leur 
sera  payée  de  la  manière  portée  par  l'article  7 
ci-dessus.  » 

Un  membre  demande  à  présenter  un  article 
additionnel  concernant  les  fabriques  et  qui  se- 
rait inséré  après  l'article  5  ci-dessus. 

M.  l'abbé  Expilly  répond  que  le  comité 
s'occufie  d'un  rap[jort  tant  sur  les  fabriques  exis- 
tantes que  sur  celles  à  établir. 

L'article  additionnel  proposé  est  renvoyé  au 
comité. 

M.  Chasset  donne  lecture  d'un  article  9  ainsi 
conçu  : 

«  Dans  les  chapitres  dont  les  statuts  accordent 
aux  jeunes  chanoines  de  moindres  émoluments 
qu'aux  anciens,  ou  ne  leur  en  accordent  aucuns 
qu  après  un  certain  temps,  la  masse  du  revenu 
du  corps  serait  divisée  en  autant  de  parties  qu'il 
y  a  d'individus,  en  observant  les  distinctions  éta- 
blies eiitre  les  dignitaires  et  les  simples  cha- 
noines. Leurs  traitements  seront  ensuite  hxés  et 
déteriniués  d'après  les  bases  de  l'article  8. 

M.  Barnave.  En  adoptant  cet  article,  vous 
dérogeriez   à   vos  principes  ;    c'est  d'après    les 
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jouissance?  que  vous  avez  établi  la  proportion 
des  traitements.  Il  arrive  souvent  que  les  jeunes 
chanoines  ont  des  bénélices  et  sont  plus  riches 
que  les  anciens:  ceux-ci  doivent-ils  supporter  un 
partage  par  lequel  ils  seraient  évidemmeiit  lésés  ? 
Je  demande  que  cet  article  soit  rejeté,  sauf  au 
comité  à  présenter  un  autre  moyen;  celui-ci  est 
évidemment  contraire  à  la  justice. 

M.  .llartînean.  Il  serait  juste  de  laisser  aux 
chanoines  actuels  ce  qu'ils  ont,  et  aux  jeunes 
chanoines  l'expectative  de  succéder  aux  anciens. 
A  l'égard  de  l'observation  que  plusieurs  ont  déjà 
des  bénéfices,  il  n'y  a  rien  de  plus  simple.  Ou 
pi'ut  dire  que  si  le  chanoine  qui  succède  a  un 
autre  traitement,  il  ne  succédera  qu'à  la  condi- 
tion de  se  départir  du  premier. 

M.  Dnport  réclame  les  mêmes  dispositions  en 
faveur  des  chanoinesses  nièces. 

M.  llartincan.  Il  y  aura  un  article  particulier 
pour  cet  objet. 

M.  Chasset.  Le  comité  avait  imaginé  un  au- 
tre article  que  celui  qu'il  vous  a  proposé  ;  voici 
comme  il  l'avait  conçu  :  «  Dins  les  chapitres  dont 
les  statuts  admettent  des  chanoines  expectants, 
ces  derniers  auront  le  traitement  accordé  aux 
chanoines  en  place,  lorsque  le  temps  où  ils  au- 
raient pu  l'obtenir  sera  arrivé.  » 

M.  Delley  d'Agîer.  Le  rapporteur  n'a  pas 
parfaitement  saisi  la  question,  puisqu'il  ne  s'a- 
git, dans  le  nouvel  article  qu'il  propose,  que  des 
chanoines  expectants,  et  qu'on  parle  des  cha- 
noines dont  les  revenus  sont  inégaux.  On  pourrait 
leur  accorder  un  traitement  égal  aux  deux  tiers 
du  minimum;  il  serait  de  666  Uv.  13  s.  4  d. 

M.  Camus,  Prendre  en  considération  l'expec- 
tative, ce  serait  ne  pas  faire  une  bonne  loi  fran- 
çaise. Nous  avons  des  lois  qui  défendent  les  pla- 
ces de  chanoines  expectants.  Quant  à  la  proposi- 
tion de  M.  de  Delley,  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse 
l'ailopler;  notre  intention  est  délaisser  à  ceux 
qui  ont  quelque  chose,  et  non  de  donner  à  ceux 
qui  n'ont  rien. 

M.  de  Donnai,  évêque  de  Clermont.  Il  est  des 
cliaooines  connus  sous  le  nom  de  chanoines  coad- 
juteurs;  ils  font  les  mêmes  fonctions  que  les 
chanoines  :  il  y  en  a  qui  les  exercent  depuis 
vingt  ans;  il  me  semble  très  juste  d'assurer  leur 
expectative. 

M.  Camus  présente  une  nouvelle  rédaction.  Elle 
obtient  la  priorité  sur  l'article  du  comité  et  est 
décrétée  en  ces  termes  : 

«  Art.  9.  Dans  les  chapitres  où  les  revenus  com- 
muns sont  inégalement  répartis,  de  manière  que 
les  prébendes  augmentent  à  raison  de  l'ancien- 
neté, ainsi  que  dans  les  chapifres  où  les  revenus 
communs  sont  partagés  en  prébendes  inégales, 
auxquelles  on  parvient  successivement  par  option 
ou  par  ancienneté,  le  sort  de  chaque  chanoine 
sera  déterminé  sur  le  pied  de  ce  dont  il  jouit  actu- 
elleiuent  ;  mais  lorsqu'un  des  anciens  chanoines 
mourra,  son  traitement  passera  au  plus  ancien 
des  chanoines  dont  le  traitement  se  trouvera  infé- 
rieur, et  ainsi  successivement,  de  sorte  que  le 
traitement  qui  était  le  moindre  sera  le  seul  qui 
cessera. 

«  La  faculté  de  parvenir  à  un  ^traitement  plus 


considérable  n'aura  lieu  qu'en  faveur  des  cha- 
noines qui  seront  engagés  dans  les  ordres 
sacrés.  » 

Les  motions  suivantes  relatives  :  l»  aux  coad- 
juteurs;  2°  aux  prébendes  préceptoriales  |)Our 
l'éducation  de  la  jeunesse,  sont  renvoyées  au 
comité  ecclésiastique. 

M.  de  Pardieu,  secrétaire,  fait  lecture  d'une 
lettre  datée  de  Schelestadt,  et  écrite  par  M.  Henri 
Berg,  maire  de  cette  ville.  En  voici  la  substance  : 
«  Le  décret  que  votre  auguste  Assemblée  a  rendu, 
le  10  de  ce  mois,  en  ordonnant  aux  officiers  mu- 
nicipaux de  cette  ville  de  se  rendre  à  la  barre  de 
l'Assemblée  nationale,  a  produit  ici  un  très  grand 
effet  :  des  lettres  qu'on  a  répandues  annoncent 
que  nous  serons  condamnés  au  dernier  supplice. 
Quoi  qu'il  en  soit,  nous  nous  rendrons  au  décret  des 
augustes  législateurs,  pour  justifier  entièrement 
notre  conduite.  Nous  observons  cependant  que  la 
plupart  des  officiers  municipaux  sont  très  vieux, 
et  ont  à  veiller  à  leurs  récoltes.  Je  me  présenterai 
seul,  si  l'auguste  Assemblée  le  permet,  et  je  prou- 
verai que  nous  sommes  de  bons  citoyens.  » 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  cette  lettre. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  uu  quart. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  PELLETIER. 
Séance  du  samedi  26  juin  1790,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

M.  de  Pardieu,  secrétaire,  fait  la  lecture  des 
adresses,  ainsi  qu'il  suit  : 

Adresse  des  électeurs  de  l'assemblée  générale 
du  département  du  Morbihan,  en  Bretagne,  par 
laquelle,  après  avoir  rendu  l'hommage  le  plus 
éclatant  au  patriotisme  éclairé  de  M.  l'évêque 
de  Vannes,  ils  demandent  que  le  siège  épiscopal 
de  Vannes,  chef-lieu  de  leur  département,  soit 
érigé  en  siège  métropolitain  pour  les  évêchés  de 
Bretagne. 

Adresses  de  félicitalion,  adhésion  de  dévoue- 
ment de  la  communauté  de  Saint-Glar;  elle 
demande  un  tribunal  de  justice,  un  état-major 
et  un  hôpital  du  canton  ; 

De  la  communauté  de  Pavilhac,  au  départe- 
ment du  Gers  ;  elle  supplie  l'Assemblée  de  réduire 
sa  dîme  au  même  taux  que  celle  du  reste  de 
l'Erupire; 

Des  communautés  de  Pimonin,  département 
du  Jura;  de  Mesterieu,  département  de  la  Gi- 
ronde, de  Grives  et  de  la  Chapelle  ; 

Des  citoyens  ecclésiastiques  et  nobles  du  canton 
des  Castelnooron,  département  de  la  Gironde,  et 
de  deux  curés,  l'un  maire  et  l'autre  procureur  de 
la  commune  de  Gironde,  qui  désapprouvent 
fomellement  la  déclaration  d'une  partie  de  l'As- 
semblée, et  déclarent  traîtres  à  la  nation  tous 
ceux  qui  ont  signé  ou  signeront  toute  protes- 
tation contre  un  seul  des  décrets  de  l'Assemblée. 

Adresses  des  gardes  nationales  des  dix-sept 
municipalités  du  canton  de  Maurs,  des  villes  de 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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Montdidier,  de  Valogne,  de  Narbonne  et  de 
Paimpol,  qui  expriment  avec  énergie  les  sen- 
timents d'admiration,  de  reconnaissance  et  de 
dévouement  dont  elles  sont  pénétrées  pour  l'As- 
semblée nationale.  La  garde  nationale  de  Mont- 
didier pupplie  l'Assemblée  d'interposer  son  auto- 
rité pour  lui  procurer  des  armes; 

JDe  la  municipalité  de  Saint-Germain-d'Entre- 
vaux,  département  de  l'Allier,  qui  dénonce  une 
coupe  de  cent  cinquante-neuf  gros  chênes,  faite 
par  le  curé  de  cette  paroisse; 

De  la  commune  de  Gartrettes,  près  Melun,  qui 
se  soumet  d'acquérir  des  biens  nationaux  pour  la 
somme  de  11,500  livres; 

De  la  communauté  de  Gartigny,  au  département 
de  la  Somme,  qui,  indépendamment  de  sa  con- 
tribution patriotique  qui  s'élève  à  la  somme  de 
978  livres,  fait  don  du  produit  des  impositions 
sur  les  ci-devant  privilégiés; 

De  la  municipalité  de  Gironde,  en  Albret,  et  de 
celle  d'Allauch,  près  Marseille,  qui  font  le  même 
don  patriotique  ;  la  première  fait  une  soumission 
de  400,000  livres  pour  acquérir  des  biens  natio- 
naux ;  et  la  dernière  s'engage  de  faire  l'acqui- 
sition de  tous  les  biens  nationaux  situés  dans 
son  territoire; 

De  la  ville  de  Mont-de-Marsan,  qui  s'élève 
avec  force  contre  la  déclaration  d'une  partie 
de  l'Assemblée; 

Des  officiers  municipaux  et  habitants  de  la 

Earoisse  de    Lasselle,   dt^parteraent    d'indre-et- 
oire  ;   ils  supplient  avec  instance  l'Assemblée 
d'améliorer  le  sort  des  curés; 

De  la  garde  nationale  de  iNancy,  qui  a  arrêté 
de  porter,  pendant  trois  jours,  le  deuil  de  Ben- 
iamin  Franklin  ; 
Des  assemblées  primaires  des  cantons  de  Bour- 

§oin,  département  de  l'Isère  ;  de  Montaiguet, 
épartement  de  l'Allier  ;  d'Ardente,  département 
de  l'Indre;  de  la  ville  de  Mirande,  et  de  la  pre- 
mière section  du  canton  de  Roye,  département  de 
la  Somme; 

Des  électeurs  du  district  de  Saint-Brieuc;  de 
celui  de  Salms  et  des  administrateurs  du  district 
de  Ghâtillon-lez-Dombes  ; 

Des  assemblées  électorales  du  département  du 
Lot-et-Garonne  et  du  département  des  Hautes- 
Pyrénées; 

Toutes  ces  assemblées  consacrent  les  premiers 
moments  de  leur  existence  à  présenter  à  l'Assem- 
blée nationale  l'hommage  d'une  adhésion  absolue 
à  ses  décrets,  et  d'un  dévouement  sans  bornes 
pour  leur  exécution;  elles  la  supplient  de  pour- 
suivre jusqu'à  sa  perfection  le  grand  œuvre  de  la 
Constitution. 

Adresse  des  curés  et  des  vicaires  de  l'archi- 
prêtré  de  Nantua,  district  du  département  de  l'Ain, 
qui  s'empressent  d'a.-surer  l'Assemblée  natio- 
nale de  leur  soumission  respectueuse  à  tous  ses 
décrets,  improuvant  toute  protestation  ou  décla- 
ration contraire;  ils  déclarent  qu'ils  continueront 
de  prêcher  publiquement  cette  soumission  à  leurs 
paroissiens  autant  par  leurs  paroles  que  par  leur 
exemple,  et  qu'ils  ne  cesseront  d'adresser  au  Ciel 
de  ferventes  prières  pour  qu'il  continue  de  donner 
au  Corps  législatif  le  courage  ci  les  lumières 
dont  il  a  besoin  pour  conduire  à  sa  perfection  le 
grand  ouvrage  de  la  Consliliition  auquel  il  a  tra- 
vaillé jusqu'à  présent  avec  tant  de  sagesse,  de 
gloire  et  de  succès. 

Adresse  de  la  communauté  de  Saint-Etienne- 
d'Ârribelabourt,  qui  déclare  Qu'elle  a  en  horreur 
le  schisme  des  membres  de  la  minorité  de  l'As- 
semblée, ainsi  que  le  faDatisme  de  quelques  ha- 


bitants de  Nîmes;  elle  fait  don  à  la  nation  des 
impositions  des  six  derniers  mois  de  1789,  des  ci- 
devant  privilégiés,  et  fait  soumission  d'acquérir 
des  biens  nationaux  situés  dans  son  territoire, 
pour  la  somme  de  200,000  livres;  elle  annonce 
que  les  soldats  du  régiment  d'Angoumois,  voulant 
tirer  vengeance  de  l'insulte  que  leurs  camarades 
ont  reçue  aux  environs  de  Bayoniiedes  employés 
aux  fermes,  ont  abattu  les  bureaux  et  dispersé 
les  employés  tant  à  Bayonne  qu'au  Saint-Esprit; 
que  la  populace  s'étant  jointe  à  eux,  il  n'y  a  plus 
dans  ces  cantons  ni  corps  de  garde,  ni  commis, 
ni  livres  de  régie. 

Adresse  d'adhésion  et  dévouement  de  la  muni- 
cipalité de  Ris;  elle  dénonce  le  refus  du  curé  de 
la  paroisse  de  lire  au  prône  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale; 

De  la  commune  d'Amboise  et  de  celle  de  Saint- 
Rambert,  qui  s'élève  avec  force  contre  la  décla- 
ration d'une  partie  de  l'Assemblée  ; 

Des  commissaires  du  roi  au  département  des 
Pyrénées-Orientales,  qui  annoncent  qu'ils  ont 
heureusement  terminé  les  fonctions  dont  ils 
avaient  été  honorés  ; 

Du  club  des  amis  de  la  Constitution,  formé  à 
Commercy,  département  de  la  Meuse,  et  de  la 
communauté  du  Port-Saint-Père; 

De  la  municipalité  de  Riceys,  qui  annonce  que 
sa  contribution  patriotique  se  trouve  monter,  paf 
les  soins  et  l'exemple  de  son  curé,  à  la  somme 
de  16,265  livres; 

Du  président  de  l'assemblée  électorale  du  dé- 
partement de  la  Haute-Marne,  qui  annonce  que 
les  écoliers  du  collège  de  Chaumont  en  Bassigny 
ont  prêté  le  serment  civique  entre  les  mains  dé 
l'assemblée,  et  ont  fait  le  don  patriotique  de  la 
somme  de  16  livres  12  sols; 

Des  marchands  drapiers,  toiliers  et  quincail- 
1ers  de  la  vilU'  d'Hyères,  qui  font  offrande  à  la 
patrie  de  six  années  d'arrérages  des  gages  des 
offices  d'inspecteurs  et  contrôleurs  créés  dans  leur 
corps  ; 

Des  officiers  municipaux  d'Orange  et  de  Cour-» 
thezon,  qui  rendent  compte  à  l'Assemblée  de  la' 
part  qu'ils  ont  eue  aux  événements  de  la  ville  d'A- 
vignon, des  11,  12  et  13 du  présent  mois; 

Des  officiers  municipaux  des  cotnmunes  de  la 
première  division  du  canton  de  Jaillac,  qui  an- 
noncent que  tout  s'est  passé  dans  les  assemblées 
primaires  de  ce  canton  avec  un  ordre  et  une 
union  admirables  ; 

Des  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Blan-v 
zac,  qui  font  le  plus  grand  éloge  de  leUr  pasteur, 
et  le  recommandent  à  la  bienveillance  de  l'As- 
semblée ; 

Des  officiers  municipaux  de  ville  de  Montau- 
ban,  qui  rendent  compte  de  k'urs  démarches  et 
des  mesures  qui  les  dirigent  sans  cesse  vers  le 
retour  parlait  de  l'ordre,  l'affermissement  de  la 
paix  et  la  tranquillité  de  leurs  concitoyens;  ils 
joignent  à  leur  adresse  une  déclaration  et  pro- 
fession patriotique  des  habitants  de  celte  ville, 
dans  laquelle  on  lit  :  «  qu'ils  gémissent  tous  éga- 
«  lementsur  les  malheureuses  dissensions  qui  ont 
«  troublé  la  paix  de  leur  cité,  et  que  pour  rendre 
«  solide  le  calme  qui  vient  d'y  être  rétabli,  il§ 
«  s'appuient,  dès  ce  moment,  sur  les  lois  constK 
«  tuiionelles  dont  la  simple  et  exacte  observance 
«  ramène  au  même  but  de  la  félicité  publique,  et 
«  réunit  dans  les  mêmes  sentiments  tous  les 
«  enfants  de  la  patrie  »  ; 

Des  gardes  nationales  des  villes  de  Saint-Jean- 
de-Luz,  de  Gondom  et  de  Seissan,  qui  ont  renou- 
velé avec  transport  le  serment  civique  ; 
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Des  communautés  de  Ghauflour,  département 
de  Versailles,  de  Barbeville  près  Bayeux,  et  de 
la  ville  de  MoQlIhéry,  qui  font  le  don  patriotique 
du  produit  des  impositions  sur  les  ci-devant  pri- 
vilégiés :  la  ville  de  Montihéry  offre,  en  outre,  la 
somme  de  8,610  liv.  pour  sa  contribution  patno- 
tiq_ue; 

De  la  ville  de  Villefranche  en  Rouergue,  de 
celle  de  Cormiey,  et  de  la  communauté  de  Mon- 
treuil; 

Des  citoyens  actifs  de  la  commune  de  Faillies, 
qui  se  plaignent  d'avoir  été  calomniés  auprès  de 
pAssemblée  lorsqu'on  les  a  accusés  d'avoir  trou- 
blé l'ordre  public;  ils  protestent  qu'ils  ne  per- 
dront jamais  l'occasion  de  faire  éclater  leur  zèle 
et  leur  patriotisme; 

Des  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Gharle- 
mont  et  des  Deux-Givets,  contenant  le  procès- 
verbal,  de  fédération  entre  les  régiments  de  Dau- 
phin et  de  Chartres  infanterie,  en  garnison  à 
Givet,  les  garnies  nationales  de  Charlemont,  de 
Givet-Saint-HIlaire,  de  Givet-Notre-Dame  et  du 
village  de  Ghooz,  faite  sur  la  campagne  de  Givet- 
Saint-Hilaire,  le  3  du  présent  mois,  avec  la  plus 
grande  solennité;  cette  adresse  contient  l'adhé- 
sion la  plus  complète  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  sanctionnés  par  le  roi,  et  fait  connaître 
qu'un  grand  nombre  de  patriotes  brabançons 
venus  de  leur  camp  situé  sur  la  rive  gauche  de 
la  Meuse,  à  une  demi-lieue  sous  Givet,  ont  assisté 
à  cette  auguste  cérémonie; 

Des  gardes  nationales  de  dix-huit  communau- 
tés limitrophes  du  département  de  la  Vendée, 
fédérés  le  30  mai  dernier,  au  lieu  de  Fougeray, 
près  Saint-Fulgent; 

Des  officiers  municipaux  et  habitants  de  Belvès 
en  Périgord.quidéclarentavûir  appris  avec  autant 
de  surprise  que  d'indignation  l'accusation  formée 
contre  la  noblesse  et  les  curés  du  Périgord, 
d'avoir  excité  l'insurrection  des  paysans  de  la 
province  ;  ils  rendent  les  témoisnages  les  plus 
éclatants  du  patriotisme  de  ces  citoyens  ; 

Des  municipalités  de  plusieurs  villes  et 
,  communautés,  qui  se  soumettent  d'acquérir  des 
biens  nationaux  ;  savoir  : 

La  municipalité  de  Viellebrioude  pour  14,000 
livres  ; 

Celle  de  Neuilly-Saint-Front,  pour  200,000 
livres  ; 

Celle  de  Vailly-sur-Âisne,  pour  1,000,000  de 
livres  ; 

Celles  deSalheuc,  deMarsangy,  de  Roque-Brus- 
sanne  et  de  Barcelonnette,  tous  les  biens  situés 
dans  leur  territoire,  à  quelque  somme  qu'ils  puis- 
sent se  porter  ; 

Des  chanoines  de  l'église  collégiale  et  parois- 
siale de  Saint-Paul-de-Lyon,  des  curés  et  vicaires 
de  l'archiprêtré  de  Feurs-en-Forez,  et  de  l'archi- 
prêiré  de  Chariieu,  diocèse  de  Mâcon,  qui  tous 
adhèrent  avec  une  admiration  respectueuse  à 
tous  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  no- 
tamment à  ceux  concernant  les  biens  ci-devant 
ecclésiastiques,  et  la  constitution  du  clergé  ;  les 
curés  et  vicaires  s'engagent  d'employer  toute 
l'influence  de  leur  ministère  pour  en  assurer 
l'exécution. 

Lettre  de  M.  Riverieux  de  Jarlay,  colonel  du 
régiment  de  Metz,  artillerie,  en  garnison  à  Besan- 
çon, contenant  deux  discours  dans  lesquels  sont 
consignés  les  sentiments  civiques  et  militaires 
qui  animent  également  les  officiers,  bas-officiers 
et  soldats  de  ce  régiment. 

Adresses  des  assemblées  primaires  des  cantons 
de  la  Haye,  du  Puits,  Pretot,  l'Essay,  de  Vimou- 


tier,  département  de  l'Orne  ;  des  Lèches,  dépar- 
tement de  laDordogne:  d'Evron,  département  de 
la  Mayenne;  de  la  Vouite-Ghillac,  district  de 
Brioude  et  d'Epineuil,  département  du  Cher; 

Des  assemblées  électorales  du  district  de  la 
Flèche,  du  district  deDie,  de  ceux  d'Ancenis,  de 
Paimbœuf,  de  Laraballe,  d'Estampes,  de  Felletin, 
deCholet,  d'Aubenas,  de  Bar-le-Duc  et  des  admi- 
nistrateurs du  district  d'Autun; 

Des  assemblées  électorales  du  département 
de  Rhône-et-Loire,  du  département  d'Indre-et- 
Loire,  du  département  de  la  Vienne  et  du  dépar- 
tement de  la  Meuse. 

Toutes  ces  assemblées  présentent  à  l'Assemblée 
l'hommage  d'une  adhésion  absolue  aux  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  et  d'un  dévouement 
sans  borne  pour  leur  entière  exécution  ;  les  élec- 
teurs du  district  de  Cholet  demandent  l'établisse- 
ment d'un  tribunal  de  district,  d'un  tribunal  de 
commerce,  et  d'une  maison  d'éducation  dans  cette 
ville. 

Adresse  des  dragons  du  régiment  de  Lorraine, 
en  garnison  à  Tarascoo. 

Délibération  du  conseil  général  de  lacomnaune 
de  la  ville  de  Bourg  en  Bresse,  département  de 
lAin  ;  ce  conseil  annonce  qu'il  saisira  toujours 
toutes  les  occasions  de  prouver  à  l'Assemblée 
nationale  sa  reconnaissance,  son  dévouement  et 
son  entière  adhésion  à  ses  sages  décrets  ;  il  im- 
prouve la  protestation  ou  déclaration  de  quelques 
députés  à  l'Assemblée  nationale  contre  le  décret 
du  13  avril  dernier;  il  ajoute  que  c'est  avec  la 
plus  grande  douleur  qu'il  a  vu  que  quelques 
députés  de  sa  province  se  sont  permis  de  signer 
cet  écrit  ;  enfin,  il  donne  pouvoir  aux  députés 
du  département  de  l'Ain  de  présenter  à  l'Assem- 
blée nationale  la  soumission  qu'il  fait  d'acheter 
des  biens  nationaux  jusqu'à  la  concurrence  de 
2  à3  millions. 

Autre  délibération  contenant  procès-verbal  du 
directoire  du  district  de  Gharleville,  par  lequel  il 
est  attesté  que  le  chapitre  de  l'église  collégiale 
de  Saint-Pierre-de-Mezières  lui  a  envoyé  une 
députation  qui  a  manifesté,  au  nom  de  ce  chapi- 
tre, son  respect  pour  les  lois  nationales,  sou 
dévouement  à  tous  les  décrets  rendus  par  l'As- 
semblée nationale,  qu'il  regarde  comme  des  mo- 
numents de  sagesse  et  de  patriotisme.  La  députa- 
tion a  demandé  acte  au  district  de  la  déclaration 
qu'elle  faisait  au  nom  de  son  chapitre,  et  le  dis- 
trict lui  en  a  donné  acte. 

Adresse  de  la  paroisse  d'Everly,  district  de 
Provins,  département  de  Seine-et-Marne  ;  elle  ren- 
ferme la  soumission  d'acheter  des  biens  natio- 
naux pour  une  somme  de  32,000  livres. 

Soumission  de  la  municipalité  d'Anzia  près 
Yalenciennes,  département  du  Nord,  district  et 
canton  de  Valencieunes,  d'acheter  les  biens  na- 
tionaux désignés  dans  sa  soumission. 

Une  députation  du  département  de  l'Yonne  est 
admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  prononce  le  discours 
suivant: 

Messieurs, 
En  entrant  dans  ce  sénat  auguste  pour  vous  y 
offrir  l'hommage  de  nos  respects,  nous  sommes 
moins  troublés  par  la  présence  des  représentants 
de  la  nation  que  touchés  de  la  vertu  des  sages 
qui  l'habitent.  Ce  grand  spectacle,  auquel  nous 
avons  l'honneur  d'être  admis,  est  encore  plus 
cher  à  la  pensée  qu'imposant  aux  yeux.  Tout  y 
porte  dans  l'àme  une  impression  de  grandeur  qui 
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annonce  les  législateurs  qu'on  y  vient  révérer  ; 
c'est  dans  ce  temple  que  se  préparent  les  desti- 
nées de  la  France  ;  votre  voix  s'y  fait  entendre, 
et  le  monarque  que  nous  chérissons  s'y  est  uni 
à  vous,  Messieurs,  pour  former  ces  salutaires 
décrets  que  la  renommée  publie  pour  l'instruc- 
tion de  rUnivers.  Vous  y  avez  rappelé  l'homme 
à  sa  première  origine  ;  et  l'ordre  des  conditions, 
rétabli  sur  les  lois  de  la  nature,  y  fait  goûter  le 
bonheur  du  premier  âge.  Le  vrai  mérite  ne  sera 
plus  éclipsé  par  l'homme  puissant;  vous  avez 
brisé  l'idole  de  la  faveur;  et  les  vertus  seules 
sont  les  degrés  qui  élèvent  à  l'estime  publique; 
ce  sont  là,  Messieurs,  dans  l'ordre  social,  des 
prodiges  qui  commandent  l'admiration. 

Mais  rendre  à  l'homme  ses  droits  primitifs, 
le  taire  jouir  de  sa  libetlé,  soutenir  l'Empire  pen- 
chant à  sa  ruine,  et  s  occuper  continuellement 
de  ses  besoins  journaliers,  détruire  tous  les 
abus,  maintenir  la  paix  au  sein  de  la  France; 
porter  sur  les  frontières  des  regards  vigilants; 
repousser  avec  fermeté  la  guerre  et  ses  fléaux 
dans  ces  contrées  où  règne  encore  la  volonté  sans 
lois;  travailler  constamment  au  rétablissement 
du  crédit,  qui  renaîtra  bientôt  avec  le  regret 
d'avoir  disparu  :  ce  sont,  Messieurs,  de  ces  bien- 
faits précieux  à  l'humanité,  qu'on  ne  peut  rece- 
voir sans  émotion  et  sans  être  pénétré  de  la  plus 
vive  reconnaissance.  Daignez  agréer,  Messieurs, 
l'hommage  de  la  nôtre. 

Tous  les  administrateurs  du  département  de 
l'Yonne,  que  nous  avons  l'avantage  de  repré- 
senter, éprouvent  les  mêmes  sentiments.  Leur 
premier  devoir  a  été  de  vous  en  adresser  l'ex- 
pression, et  nous  sommes  venus  vous  en  renou- 
veler l'assurance  la  plus  sincère. 

Ils  attendent  avec  impatience  que  vous  leur 
donniez  des  règles  de  conduite  dans  l'application 
qu'ils  ont  à  faire  des  principes  de  votre  sagesse 
et  de  votre  justice:  j'ai  dit  avec  impatience, 
parce  que  c'est  alors  que  les  peuples  jouiront 
véritablement  du  fruit  de  vos  travaux,  pour 
l'établissement  de  cette  belle  et  heureuse  Consti- 
tution, que  toutes  les  nations  étonnées  admirent, 
et  qui  nous  conduira  à  l'immortalité. 

M.  le  Président  répond  ; 

Le  département  de  l'Yonne,  l'un  des  premiers  | 
organisés,  a  l'avantage  d'avoir  fait  luire  aux  yeux  | 
des  peuples  l'aurore  consolatrice  de  ces  adminis-  j 
trations  destinées  à  adoucir  leurs  maux,  et  à  ! 
effacer  jusqu'aux  cicatrices  douloureuses  des 
chaînes  dont  ils  étaient  accablés. 

Déjà  l'Assemblée  nationale  a  distingué  hono- 
rablement l'hommage  de  vos  concitoyens  et 
l'adresse  que  lui  ont  envoyée  vos  électeurs. 

Exempt  de  toute  espèce  de  désordres,  votre 
département  a  eu  le  bonheur  de  conserver  la 
tranquillité  la  plus  désirable,  et  la  liberté  est 
née  sans  efforts  dans  vos  heureuses  contrées. 

Versez-y.  Messieurs,  de  nouveaux  bienfaits 
par  la  sagesse,  par  la  popularité,  par  la  frater- 
nité de  votre  administration. 

L'Assemblée  nationale  a  jeté  par  ses  travaux 
les  germes  du  bonheur  public  :  elle  vous  les 
contie  ;  vos  mains  sauront  les  rendre  féconds. 

Veuillez,  Messieurs,  assistera  sa  séance. 

M.  de  la  Forge  demande  l'impression  et 
l'insertion  au  procès-verbal  du  discours  de  la 
dc'pulation  de  l'Yonne  et  de  la  réponse  du  prési- 
dent. 

Cette  motion  est  adoptée. 


M.  le  Président.  J'ai  reçu  de  M.  de  Mirabeau 
le  jeune,  la  lettre  suivante  : 

('  Monsieur  le  Président, 

«  Il  y  a  72  heures  que  j'ai  reçu  l'ordre  de  me 
rendre  à  l'Assemblée  et  j'accours  de  200  lieues. 
J'espère  lui  prouver  que  je  n'ai  pas  cessé  d'être 
digne  de  siéger  dans  son  sein.  Si  elle  veut  m'en- 
tendre  ce  soir,  je  suis  prêta  paraître.  Si  elle  veut 
attendre  à  demain,  je  pourrai  réparer,  en  atten- 
dant, 13  nuits  d'insomnie. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  etc.» 

L'Assemblée  décide  que  M.  de  Mirabeau  le 
jeune  sera  entendu  demain. 

M.  le  Président  annonce  que  la  députation 
de  la  ville  d'Avignon  demande  à  être  admise. 

Quelques  membres  demandent  qu'elle  soit  ad- 
mise dans  l'Assemblée  et  non  à  la  barre. 

D'autre  membres  estiment  qu'elle  doit  paraître 
à  la  barre  seulement. 

M.  Bouche  présente  les  observations  qui  sui- 
vent : 

Si  vous  recevez  les  députés  à  la  barre  vous  les 
regarderez  comme  députés  nationaux.  C'est  en 
raisonnant  dans  le  système  de  ceux  qui  s'y  oppo- 
sent que  je  crois  que  vous  devez  mettre  de  la 
différence  entre  les  députés  de  la  nation  et  les 
députés  extraordinaires.  C'est  un  état  souverain 
qui  vous  envoie  des  ambassadeurs.  Ce  n'est  pas 
d'après  le  plus  ou  le  moins  d'étendue  de  la  ville 
d'Avignon  que  vous  devez  fixer  l'honneur  que 
vous  ferez  à  ses  députés.  Je  demande  qu'ils  soient 
admis  dans  l'Assemblée. 

(Cette  motion  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  le  Président  donne  ensuite  lecture  de  la 
réponse  qu'il  se  propose  de  faire  aux  députés. 
Les  termes  en  sont  approuvés  par  l'Assemblée. 

Les  députés  sont  introduits  dans  la  salle. 

L'un  d'eux  prononce  un  discours  dont  voici  la 
substance  : 

«  Députés  par  un  peuple  libre,  indépendant  et 
souverain,  ce  n'est  pas  en  vain  que  nous  venons 
jurer  une  fidélité  inviolable  à  la  nation  fran- 
çaise... Nous  ne  vous  rappellerons  pas  ici  en 
détail  toutes  les  opérations  glorieuses  qui  ont 
assuré  l'immortalité  de  vos  travaux  :  assez  d'ora- 
teurs vous  ont  déjà  présenté  le  tableau  de  la 
prospérité  de  la  nation  française.  Nous  ne  vous 
offrirons  point  des  conjectures  vagues  :  c'est  par 
des  faits  que  nous  parlons  ;  et  si  ce  langage  n'est 
pas  le  plus  pompeux,  il  est  au  moins  le  plus 
sincère...  En  se  réunissant  à  la  nation  fran- 
çaise, le  peuple  d'Avignon  a  sans  doute  prouvé 
son  admiration  pour  olle.  Oui,  nous  osons  le 
prédire,  et  peut-être  le  temps  n'en  est  pas  éloi- 
gné, le  peuple  français  donnera  des  lois  à  l'uni- 
vers entier,  et  toutes  les  nations  viendront  se 
réunir  à  lui,  pour  ne  plus  faire  de  tous  les 
hommes  que  des  amis  et  des  frères.  Le  peuple 
aviimonnais  a  voulu  être  le  premier.  Placé  au 
milieu  de  la  France,  ayant  les  mêmes  mœurs, 
le  même  langage,  nous  avons  voulu  avoir  les 
mêmes  lois...  Il  est  temps,  avons-nous  dit,  que 
nous  cessions  de  porter  la  peine  du  crime  que 
nous  n'avons  pas  commis...  A  peine  avez-vous 
déclaré  que  tous  les  hommes  sont  libres,  que 
nous  avons  voulu  l'être.  Nos  municipalités  se 
sont  organisées  d'après  les  lois  établies  par  vos 
décrets,  et  nous  étions  déjà  constitués  lorsque 
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des  brefs  incendiaires  et  tyranniques,  lancés  par 
le  Vatican,  sont  venus  frapper  d'anathème  la 
Constitution  française...  (L'orateur  fait  le  tableau 
des  dispositions  préparées  sourdement  à  Avignon 
pour  tenter  une  contre-révoIutioQ  en  France.) 

Des  hommes  armés  parurent  tout  à  coup  au 
milieu  de  la  ville  :  bientôt,  pressés  de  toutes  parts, 
ils  abandonnèrent  le  champ  de  bataille.  Le  sang 
pur  des  citoyens  patriotes  fut  confondu  avec  celui 
des  assassins  qu'on  avait  suscités  contre  nous.  — 
Nos  alliés  volèrent  enfin  à  notre  secours;  et  s'ils 
n'ont  pu  nous  garantir  entièrement  des  coups  qui 
nous  étaient  portés,  ils  sont  du  moins  parvenus 
à  empêcher  la  punition  prématurée  de  quelques 
coupables,  et  à  nous  rendre  la  paix.  Le  lende- 
main de  ces  scènes  de  sang  et  de  carnage,  les 
citoyens  actifs  de  tous  les  districts  de  la  ville 
d'Avignon  s'assemblèrent  légalement.  C'est  dans 
cette  assemblée  que  le  peuple,  considérant  qu'il 
ne  pouvait  être  heureux  et  libre  que  par  la  Cons- 
titution française,  déclara  qu'il  se  réunissait  à  la 
France,  qu'il  supprimait  les  armes  du  pape,  qu'il 
y  substituait  celles  du  roi  de  France,  et  qu'il  dé- 
putait vers  lui  pour  lui  témoigner  le  respect  et 
la  fidélité  que  lui  vouaient  les  Avignonnais.  Vous 
connaissez  nos  droits  :  les  délibérations  de  tout 
le  peuple  avignonnais.  Vous  connaissez  nos  mo- 
tifs :  notre  roi  veut  être  despote,  et  nous  ne  vou- 
lons plus  être  esclaves.  La  France  est  libre;  nous 
ne  pouvons  le  devenir  que  par  elle,  et  nous  nous 
jetons  dans  ses  bras.  {Des  applaudissements  réi- 
térés interrompent  l'orateur.)  Vous  accepterez 
sans  doute  un  peuple  qui  vous  appartenait  autre- 
fois, un  peuple  enfin  qui  a  versé  sou  sang  pour 
le  maintien  de  vos  décrets.  —  Nous  remettons 
sur  le  bureau  les  délibérations  de  la  ville  et  de 
l'Etat  d'Avignon.  » 

M.  le  Président.  L'Assemblée  nationale  pren- 
dra en  très  grande  considération  l'objet  de  votre 
mission.  Il  est  glorieux  pour  elle  d'avoir  inspiré 
aux  citoyens  d  Avignon  le  voeu  que  vous  venez 
d'exprimer.  Quel  que  soit  le  résultat  de  la  déli- 
bération, la  nation  française  sera  toujours  flattée 
de  votre  affection  et  de  TOtre  confiance. 

Une  députation  de  l'administration  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise,  dont  le  chef-lieu  est  à 
Versailles,  est  introduite  à  la  barre.  Elle  présente 
des  témoignages  d'adhésion,  de  respect  et  d'admi- 
ration pour  toutes  les  opérations  de  l'Assemblée 
nationale;  elle  blâme  avec  chaleur  toutes  les 
tentatives  des  ennemis  du  bien  public.  «  Si  nous 
n'étions  persuadés,  dit  l'orateur,  que  le  temps 
les  amènera  au  repentir,  nous  les  dévouerions  à 
l'exécration  et  à  l'infamie,  comme  nous  y  dé- 
vouons d'avance  tous  ceux  qui,  par  leurs  dis- 
cours ou  par  leurs  écrits,  ont  cherché  à  égarer 
les  peuples...  » 

L'orateur  est  interrompu  par  les  agitations  et 
les  cris  de  la  partie  droite.  —  Au  milieu  de  ce 
tumulte  et  des  applaudissements  de  la  partie 
gauche,  on  n'entend  que  ces  mots  prononcés  |)ar 
S.  de  Foucault  :  «  Retournez  à  votre  départe- 
ment! » 

M.  Maloaet  monte  à  la  tribune.  —  Une  grande 
partie  de  l'Assemblée  manifeste  le  vœu  de  ne  pas 
l'entendre.  —  Les  membres  du  côté  droit  quit- 
tent leurs  sièges,  se  répandent  dans  la  salle, 
s'agitent  et  s'écrient. 

M.  le  Président  se  couvre.  —  La  partie  gau- 
che garde  subitement  le  plus  grand  silence.  —  Le 
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désordre  continue  dans  la  partie  droite.  —  Les 
membres  qui  s'y  trouvent  placés  crient  à  l'indé- 
cence et  se  couvrent  à  leur  tour.  —  Peu  à  peu  le 
désordre  cesse  :  la  partie  droite  devient  silen- 
cieuse. 

M.  le  Président  se  découvre. 

M.  le  Président.  Le  tumulte  et  les  murmures 
auxquels  viennentde  se  livrer  plusieurs  membres 
ont  été  si  grands,  si  affligeants,  que  j'ai  cru  de- 
voir suspendre  le  cours  des  délibérations  de 
l'Assemblée.  Je  la  supplie,  au  nom  de  la  décence, 
au  nom  de  sa  propre  dignité  et  du  bien  public, 
de  rentrer  dans  l'ordre.  Je  n'ai  point  interrompu 
l'orateur  de  la  députation,  parce  qu'il  me  semble 
que  si  les  expressions  d'un  discours  paraissent 
dignes  de  reproches,  les  plaintes  des  membres 
de  l'Assemblée  ne  doivent  être  présentées  qu'après 

le  discours {Il  s'élève  beaucoup  de  murmures 

dans  la  partie  droite.)  Un  grand  tumulte  vient 
d'interrompre  votre  président;  que  l'Assemblée 
le  juge  elle-même.  M.  Malouet  demande  la  parole. 
Je  prie  l'Assemblée  de  prononcer  sur  celte  de- 
mande. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Malouet  ne  sera 
point  entendu  (Voy.  sa  motion  annexée  à  la 
séance). 

L'orateur  de  la  députation  continue;  il  demande 
les  instructions  qui  sont  nécessaires  pour  l'exé- 
cution complète  des  décrets. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  nationale  est 
sensible  à  l'expression  de  votre  patriotisme... 

Plusieurs  voix  du  côté  droit  :  Gela  n'est  pas 
vrai! 

M.  le  Président.  L'Assemblée  nationale  est 
Sf^nsible  à  l'expression  d«  votre  patriotisme... 
{La  partie  gauche  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 
Elle  regarde  les  assemblées  de  département 
comme  le  plus  ferme  appui  de  la  Constitution  : 
elle  s'occupe  en  ce  moment  de  l'instruction  que 
vous  désirez.  Votre  zèle  est  un  sur  garant  du 
succès  avec  lequel  vous  allez  parcourir  la  car- 
rière qui  s'ouvre  devant  vous. 

L'Assemblée  ordonne  l'imiression  de  l'adresse 
du  département  de  Seine-et-Oise  et  de  la  réponse 
du  président. 

Eu  voici  le  texte  complet  : 

Adresse  du  département  de  Seine-et-Oise  (1). 

Messieurs,  l'assemblée  administrative  du  dé- 
partement de  la  Seine-et-Oise  n'a  pas  été  plu- 
tôt organisée,  que  le  premier  vœu  qu'elle  a 
formé  a  été  celui  de  vous  offrir  ses  hommages, 
de  vous  assurer  de  sou  zèle  et  de  son  adhésion 
respectueuse  à  tous  vos  décrets. 

C'est  à  regret,  Messieurs,  qu'elle  s'est  vue  con- 
trainte de  différer  jusqu'à  ce  jour  un  si  juste 
tribut  de  ses  sentiments. 

Oui,  Messieurs,  telle  est  notre  vénération  pour 
nos  législateurs  et  pour  les  oracles  sacrés  qui 
sortent  de  ce  temple  de  la  patrie,  que  chacun  de 
nous  n'a  pu  voir  qu'avec  un  sentiment  dlndi- 
gnatioo  quelques  personnes  égarés  par  le  fana- 
tisme oser  faire  entendre  des  réclamations  et 
publier  des  protestations  séditieuses  contre  des 
lois  qui  font  le  bonheur  de  la  France.  Si  nous 


(1)  Cette  adresse  n'a  pas  été  insérée  au  Moniteur. 
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n'étions  persuadés  que  le  temps  amènera  1h  re- 

()entir  dans  leur  cœur,  nous  les  dévouerions  à 
'infamie  et  à  l'exécration  publique,  comme  nous 
y  dévouons  d'avance  tous  ceux  qui,  par  la  suite, 
seraient  assez  audacieux  et  assez  ennemis  à 
l'Etat  pour  les  imiter.  Nous  ne  reconnaissons 
pour  Français  que  les  religieux  observateurs  de 
vos  décrets. 

Déjà  pour  les  exécuter  nous  avons  ouvert  la 
carrière  de  nos  travaux,  de  ces  travaux  qui  doi- 
vent faire  refleurir  nos  campagnes  qu'avaient 
desséchées  le  despotisme,  et  la  tyrannie  des 
capitaineries  sous  laquelle  notre  département 
gémissait  depuis  si  longtemps.  Mais  pour  péné- 
trer plus  avant  dans  cette  carrière,  pour  la  par- 
courir d'un  pas  ferme  et  assuré,  nous  vous  sup- 
plions, MfS.^ieurs,  de  vouloir  bien  communiquer 
au  plus  tôt  les  instructions  qui  doivent  diriger 
l'assemblée  adniinistaative  dans  ses  opérations. 
L'amour  du  bien  public  dont  elle  est  animée, 
le  désir  ardent  qu'elle  a  de  propager  et  d'affermir 
la  Constitution,  lui  font  attendre  avec  impatience 
le  moment  où  elle  pourra  fournir  dans  toute  son 
étendue  la  carrière  que  vous  devez  lui  tracer, 
et  où  elle  pourra  prouver  à  l'Assemblée  nationale 
et  à  toute  la  France,  le  patriotisme  qui  enflamme 
le  cœur  de  tous  les  administrateurs. 

Réponse  de  M.  le  Président. 

L'Assemblée  nationale  est  sensible  aux  expres- 
sions de  votre  patriotisme. 

Elle  regarde  les  assemblées  de  département 
comme  les  plus  fermes  appuis  de  la  Constitu- 
tion. 

Elle  s'occupe  de  vous  préparer  les  instructions 
nécessaires  pour  vos  travaux,  et  elle  applaudit  à 
la  juste  impatience  que  vous  lui  témoignez. 

Vous  désirez  de  voir  ouvrir  promptemenl  de- 
vant vous  la  carrière  civique  à  laquelle  vous  êtes 
envoyés. 

Votre  zèle  est  un  sûr  garant  du  succès  avec 
lequel  vous  saurez  la  parcourir. 

L'Assemblée  nationale  vous  engage  d'assister 
à  sa  séance. 

Une  députation  de  la  basoche  de  Paris  est  in- 
troduite à  la  barre.  L'orateur  de  la  députation 
prononce  le  discours  suivant  (1)  : 
Messieurb, 

Défendre  la  patrie,  obéir  aux  lois  que  vous  lui 
faites,  tels  ont  été  et  seront  toujours  nos  devoirs 
les  pluscliers  et  les  plus  sacrés. 

Sous  les  drapeaux  de  la  basoche  nous  avons 
fait  tous  nos  elTorts  pour  servir  la  cause  com- 
mune ;  si  nous  y  sommes  parvenus,  notre  propre 
satisfaction  suffit  à  notre  récompense. 

Mais,  Messieurs,  lorsque  vos  sages  décrets  rap- 
pellent tous  les  hommes  à  l'union  et  à  cette 
douce  fraternité,  qui  peuvent  seules  faire  le  bon- 
heur des  nations,  nous  ne  pouvons  plus  marcher 
sous  les  enseignes  particulières,  il  faut,  pour  ci- 
menter le  pacte  social,  pour  conserver  le  feu  du 
patriotisme,  abandonner  toutrs  ces  anciennes 
institutions  du  régirfie  féodal,  il  faut  se  réunir 
aux  dra|)eaux  de  la  patrie,  ne  se  jiarer  que  des 
couleurs  qu'elle  a  adoptées,  et  enlin  ne  faire 
qu'un  peuple  de  frères  et  d'amis. 

C'est  par  l'accord  de  vos  principes  avec  la  rai- 
son,  Messieurs,  que  vous  avez  décrété  la  réunion 


(1)  Ce  dieeoure  n'a  pas  été  induré  au  Moniteur. 


de  toutes  les  corporations  militaires  aux  gardais 
nationales  de  l'Empire;  aussi  les  volontaires  de 
la  basoche  se  sont-ils  empressés  d'obéir  respec- 
tueusement à  vos  décrets. 

Déjà  ils  ont  remis  à  leurs  frères  de  la  garde 
nationale,  les  armes  meurtrières  qu'ils  avaient 
conquises  en  assaillant  les  murs  du  despotisme. 

Déjà  ils  ont  déposé  dans  le  temple  de  l'Eternel 
et  près  de  Philippe-le-Bel,  les  drapeaux  qu'ils 
tenaient  de  son  institution. 

Enlin,  pour  dernier  acte  de  leur  corporation, 
ils  viennent,  dans  ce  Sénat  auguste,  témoigner 
leur  obéissance  à  la  loi  et  leurs  respects  aux  di- 
gnes représentants  de  la  nation  ;  ils  viennent 
les  assurer  de  leur  réunion  aux  bataillons  de  la 
capitale  ;  et  que,  si  leur  ancien  uniforme  leur  fut 
précieux,  celui  dont  ils  sont  revêtus  le  leur  sera 
encore  davantage,  puisqu'il  est  celui  de  la  nation, 
et  qu'il  leur  rappellera  sans  cesse  l'esprit  et  la 
sagesse  de  votre  décret. 

Sous  les  drapeaux  de  la  patrie,  oubliant  toutes 
ces  chimériques  distinctions,  les  ci-devant  vo- 
lontaires de  la  basoche  n'auront  plus  d'autre 
tâche  à  remplir  que  d'obéir  à  vos  lois  et  de  les 
faire  respecter,  et,  sous  les  ordres  de  leur  géné- 
ral, de  mériter  l'amitié  des  bons  citoyens  et  des 
braves  militaires  de  la  garde  nationale,  auxquels 
ils  ont  le  bonheur  d'être  réunis. 

M.  le  Président  répond  : 
Messieurs, 

Le  patriotisme  était  dans  vos  cœurs,  et  vous 
venez  encore  d'adopter  les  couleurs  que  le  pa- 
triotisme semble  affectionner  davantage. 

Vous  avez  voulu  qu'aucun  signe  extérieur  ne 
pût  vous  distinguer  de  ces  gardes  citoyennes, 
avec  lesquelles  un  sentiment  commun  vous  con- 
fond par  une  heureuse  alliance. 

Concourez  avec  elles  à  la  sûreté  de  tous,  à  la 
paix  publique;  vous  serez  par  là  les  appuis  de 
la  Constitution. 

Placé  au  milieu  de  vou?,Messleur8,dan8  l'exer- 
cice de  mes  anciennes  fonctions,  je  m'estime 
heureux  d'être  auprès  de  l'Assemblée  nationale 
le  garant  de  vos  sentiments,  et  de  pouvoir  lui 
dire  avec  (|uel  zèle  et  quels  transports  civiques 
vos  cœurs  s'indignaient  contre  les  derniers  coups 
du  despotisme,  et  vos  bras  mêmes  s'armaient 
pour  en  repousser  les  efforts. 

Divers  membres  demandent  l'impression  du 
discours  de  la  basoche  et  de  la  réponse  de  M.  le 
Président. 

Cette  impression  est  ordonnée. 

Trois  députations  sont  introduites  à  la  barre  : 
Celle  du  régiment  de  Touraine  infantes  le,  actuel- 
lement en  garnison  dans  la  ville  de  Perpigncn; 
celle  de  la  municipalité  de  Perpignan;  celle  des 
gardes  nationales  de  la  tr.êinc  ville. 

Le  sieur  Aboul,  député  du  régiment  de  Tou- 
raine présente  un  exposé  justijicatij'  de  la  con- 
duite  du   régiment   depuis    le  \%   mai  jusqu'au 
1 1  juin  1790.  Cet  exposé  est  ainsi  conçu  (1)  : 
Messieurs, 

La  nation  n'est  que  trop  informée  des  troubles 
qui  agitent  le  régiment  de  Touraine;  nous 
croyons  de  notre  devoir  de  lui  adresser  nos 
griefs  et  notre  justification.  Les  faits  seront  ex- 


(I)  Nous  donnons  ce  document  d'après  la  version  du 
lirocès-vorbal  do  l'Assemblée  nationalo.  Ce  texte  diffère 
de  celui  du  Moniteur, 
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posés  simplement,  et  revêtus  de  ce  caractère  de 
précision  qui  accompagne  toujours  la  vérité. 

Faits. 

La  fraternité  et  l'union  ont  toujours  régné  entre 
le  régiment  de  Touraine  et  les  volontaires  de 
Perpignan;  elnousnous  empressons  de  leur  ren- 
dre la  justice,  qu'ils  n'ont  jamais  évité  l'occasion 
de  nous  en  donner  les  témoignages  les  plus  sin- 
cères. 

Le  19  mai,  quelques  grenadiers  et  quelques 
bourgeois  se  rencontrent,  se  réunissent  et  ren^ 
trent  gaiement  et  sans  tumulte,  précédés  d'un 
tambour  qu'ils  avaient  fait  appeler. 

Cet  accord,  qui,  sans  contredit,  remplit  le  vœu 
de  la  nation,  pouvait-il  désobliger  personne? 
Cependant  trois  ofliciers  (les  sieurs  de  Montalem- 
bert,  la  Peyrouze,  et  comte  d'Urre)  prétendent 
s'opposer  à  cette  réunio;i,  dont  les  milices  fran- 
çaises ont  déjà  donné  tant  d'exemples;  et  sans 
égard  pour  les  citoyens  qui  nous  accompagnaient, 
ils  s'écrient  :  Vous  vous  déslwnorez  ! — Nous  nous 
croyons  honorés.  Voilà  notre  réponse.  Ils  s'échauf- 
fent, ils  joignent  les  termes  les  plus  insultants 
aux  gestes  les  plus  violents  ;  ils  s'arment,  et  contre 
qui?  contre  des  citoyens  qu'ils  auraient  dû  dé- 
fendre, et  contre  des  soldats  qui  les  avaient  dé- 
fendus. Aous  leur  représentons  modérément  que 
nous  n'avons  pas  mérité  de  tels  excès  :  ils  insis- 
tent. Malgré  la  promesse  faite  aux  bourgeois,  le 
tambour  est  mis  en  prison.  Le  nommé  Maréchal, 
adjudant,  se  charge  de  l'exécution  de  leurs 
ordres. 

Ce  dernier,  lorsque  nous  gémissions  sous  un 
joug  de  fer,  s'était  acquis,  par  de  longues  vexa- 
tions, l'exécration  de  tout  le  corps  :  depuis  long- 
temps ulcérés,  nous  le  déclarons,  unanimement, 
indigne  d'occuper  une  placer  dont  il  avait  si  long- 
temps abusé. 

Pénétrés  du  même  esprit  de  justice,  nous  por- 
tons nos  regards  sur  un  homme  connu  par  de 
longs  services,  qui  sut  toujours  concilier  ses  de- 
♦  voirs  et  l'amour  du  soldat.  Notre  choix  est  agréé, 
et  le  sieur  Rochefort  est  reçu  à  la  tête  du  régi- 
ment par  le  sieur  d'iversay,*  commandant. 
.  Il  nous  restait  un  autre  devoir  à  remplir.  Trois 
officiers  s'étaient  armés  contre  nous;  mais  nous 
n'étions  point  accoutumés  à  la  haine  de  nos  chefs; 
et  quels  que  fussent  leurs  torts,  nous  les  avions 
oubliés.  Nous  leur  offrons  la  réconciliation  la 
plus  sincère.  Ils  nous  répondent  encore  une  fois 
l'épée  à  la  main  :  mais  respectant  en  eux  le  carac- 
tère qui  les  environne,  nous  nous  retirons.  Après 
de  tels  excès,  pouvaient-ils  vivre  parmi  nous?  Ils 
partent  d'eux-mêmes,  et  se  séparent  d'un  corps 
qu'ils  avaient  deux  fois  outragé. 

Jusqu'au  22  mai,  tout  se  réduisit  à  quelques 
fêtes.  Le  service  n'en  souffrit  point,  et  nous 
affectâmes  de  remplir  nos  devoirs  plus  scrupu- 
leusement que  jamais. 

Tout  est  dans  l'ordre  jusqu'au  3  juin.  Le  sieur 
de  Mirabeau  arrive.  Tout  change  de  face.  11  mande 
les  bas-officiers  ;  il  les  accable  des  reproches  les 
plus  injustes.  Vous  êtes  60,  leur  dit-il,  et  vous 
n'avez  pu  résister  au  régiment  !  Moi  seul  fai 
repoussé  700  hommes  à  Paris.  Etait-il  question  de 
résistance  de  la  part  des  bas-ofliciers  ?  Ils  s'étaient 
joints  à  nous. 

Le  lendemain,  nous  sommes  commandés  pour 
prendre  les  armes  en  grande  tenue.  Contre-ordre. 

Quelques  grenadiers  et  deux  soldats  de  chaque 
compagnie  sont  députés  auprès  de  M.  de  Mirabeau. 


Ils  l'invitent  respectueusement  à  se  rendre  au 
quartier,  pour  quelques  représentations  qu'ils 
avaient  à  lui  faire.  —  Descendez,  et  je  vous  suis. 
Voilà  sa  réponse.  Il  descend  jusqu'à  la  porte 
sans  chapeau,  sans  veste,  muni  cependant  de  son 
épée  et  accompagné  de  six  officiers,  et  là,  il 
s'écrie  d'une  voix  effrayante  :  De  par  le  roi,  sol- 
dats, retirez-vous,  ou  je  vous  déclare  rebelles  !  — 
Le  régiment  de  Touraine  ne  fut  jamais  rebelle  ! 
Tel  fut  le  cri  unanime. 

Mais  quel  est  notre  étonnement  :  il  fond  sur 
nous  l'épée  à  la  main.  Six  officiers  qui  l'accom- 
pagnaient et  qu'il  avait  apostés,  sans  doute,  le 
suivent,  l'un  armé  de  pistolets,  les  autres  de  leurs 
épées.  Trois  hommes  sont  blessés.  La  plus  juste 
indignation  s'empare  des  esprits  :  Aux  armes, 
s'écrie-t-on,  aux  armes  !  Et  les  citoyens,  aussi 
indiiioés  que  nous,  nous  applaudissent. 

Qu'on  nous  permette  une  réflexion  :  des 
citoyens  s'assimilent  et  s'unissent  à  nous.  Trois 
de  nos  olficiers  viennent  fondre  sur  nous.  Une 
première  tentative  ne  leur  suffit  pas  ;  ils  récidi- 
vent. 

Notre  colonel  arrive  ;  nous  lui  portons  respec- 
tueusement nos  représentations;  et  il  nous  égorge! 
M.  de  Mirabeau  portera-t-il  partout  ses  fureurs  et 
ses  injustices  ?  A-t-il  fait  le  serment  de  s'armer 
contre  tous  les  enfants  de  la  patrie? 

Qu'il  ne  se  glorifie  pas  de  notre  retraite!  elle 
nous  a  plus  honorés  que  lui.  Il  aura  une  reproche 
éternel  à  se  faire,  et  nous  n'aurons  pas  le  regret 
cruel  d'avoir  trempé  nos  mains  dans  le  sang  dun 
représentant  de  la  nation  et  de   notre  colonel. 

Dira-t-il  que  l'ivresse  a  eu  quelque  part  à  notre 
démarche  :  le  résultat  de  notre  conduite  le  dé- 
mentira. Pourrait-t-il  en  dire  autant  ? 

Mais  reprenons  les  faits.  Nous  nous  portons 
armés,  et  dans  le  plus  grand  ordre,  sur  la  prin- 
cipale place  de  Perpignan.  Nous  transportons  nos 
drapeaux  chez  le  maire  de  la  ville.  Le  sieur  de 
Mirabeau  s'y  était  retiré.  Nous  y  laissons  la  garde 
cdinaire.  Par  une  affectation  dont  il  n'est  point 
d'exemple,  le  lieu  où  reposent  nos  drapeaux  est 
investi  par  deux  cents  hommes  du  régiment  de 
Vermandois.  A-t-on  jamais  ouï  dire  que  les  dra- 
peaux d'un  régiment  aient  été  gardés  par  les 
soldats  d'un  autre?  Avons-nous  jamais  eu  besoin 
de  personne  pour  les  conserver  ?  N'avons-nous 
pas  prodigué  notre  sang  pour  les  défendre  ?  Mais 
expliquons  ce  procédé,  M.  de  Mirabeau,  qui  porte 
l'incendie  partout,  croyait  établir  l'animosité  et 
la  désunion  entre  les  deux  corps.  La  conduite  de 
nos  frères  de  Vermaudois  ne  répondit  pas  à  ses 
vues  sanguinaires.  A  notre  approche,  ils  se  reti- 
rent, indignés  de  la  surprise  qu'on  leur  a  faite. 

M.  de  Ghokt,  lieutenant  de  roi,  survient,  et 
nous  explique  que  M.  de  Mirabeau  est  porteur 
d'ordres  du  roi,  qui  nous  enjoignent  de  recevoir 
les  trois  officiers  qui  se  sont  bannis  eux-mêmes, 
et  le  nommé  Maréchal  remplacé  par  le  sieur 
Rochefort. 

Voilà  donc  votre  mission  expliquée,  M.  de  Mira- 
beau! Vous  venez,  l'épée  à  la  main,  nous  ordon- 
ner de  recevoir  des  officiers  qui  se  sont  retirés, 
pour  s'être  armés  contre  nous,  et  en  vertu  d'or- 
dres du  ministre.  Les  ordres  ministériels  doivent- 
ils  être  meurtriers? 

Notre  réponse  fat  simple.  Ce  n'est  point  dans 
une  rue  et  l'épée  à  la  main  qu'on  intime  les 
ordres  du  roi  :  par  cela  seul,  ils  sont  récusables; 
et  leur  objet,  comparé  à  la  manière  de  les  présen- 
ter, nous  impose  la  loi  de  les  refuser. 

Rendus  au  quartier,  seconde  tentative  de  M.  de 
Cholet. 
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Voulez- VOUS  être  fidèles  au  roi,  nous  dit-on? 

N'avons-nous  pas  juré  d'être  fidèles  à  la  nation, 
à  la  Constitution  et  au  roi  ! 

Il  n'est  pas  question  de  la  nation,  nous  dit-on. 

Il  est  question  de  la  nation,  répondons-nous  : 
ces  trois  pouvoirs  sont  inhérents  et  inséparables. 

Offre  de  la  somme  de  mille  écus  aux  conditions 
susdites. 

Cette  offre  est  trop  injurieuse  pour  qu'on  la  re- 
lève. Des  moyens  aussi  bas  n'ont  jamais  déter- 
miné le  régiment  de  Touraine.  A-t-on  pu  croire 
qu'on  obtiendrait  notre  désistement  à  prix  d'ar- 
gent? 

Dernière  tentative  de  M.  de  Cholet  :  Que  ceux 
qui  veulent  leurs  cartouches  se  portent  en  avant. 
—  Serment  de  notre  part  ne  nous  désunir  jamais. 

Le  fourrier  des  grenadiers  est  soupçonné  de 
s'être  laissé  corrompre  à  prix  d'argent;  d'avoir 
séduit  huit  grenadiers,  lis  sont  arrêtés  et  ils  su- 
biront, sans  doute,  la  peine  due  à  des  traîtres,  si 
l'on  parvient  à  les  convaincre. 

Maisqueile  interprétation  peut-on  donner  à  de 
pareilles  offres?  Nous  savons  les  évaluer.  Elles 
couvrent  le  dessein  perfide  de  débander ,  de 
ruiner  l'armée  et  de  rendre  au  despotisme  le  pou- 
voir que  l'aveuglement  lui  laissa  trop  longtemps 
et  que  la  raison  lui  a  ravi.  En  vain  l'aristocratie 
nous  assiège;  en  vain  elle  nous  enveloppe:  nous 
saurons  déjouer  ses  menées  insidieuses,  et  rien 
ne  nous  forcera  à  enfreindre  le  serment  que  nous 
fîmes  à  la  patrie. 

Et  vous,  braves  concitoyens!  vous  donnerez  à 
notre  justification  et  à  nos  motifs  tout  le  poids 
dont  ils  sont  susceptibles.  Vous  ne  refuserez  point 
à  la  vérité  le  témoignage  qu'elle  implore.  Votre 
assentiment  doit  convaincre  l'auguste  Assemblée, 
à  qui  nous  adressons  nos  griefs,  que  la  rébellion 
et  l'esprit  de  parti  n'entrent  pour  rien  dans  le 
cruel  devoir  que  nous  remplissons  aujourd'hui. 

Tel  est,  Messieurs,  l'exposé  fidèle  de  nos  griefs: 
c'est  dans  votre  sein  paternel  que  le  brave  régi- 
ment de  Touraine  verse  ses  douleurs.  Devait- il 
s'attendre  à  de  pareils  excès  de  la  part  de  ceux 
dont  il  fit  si  longtemps  la  gloire?  Noire  reproche 
n'est  pas  général.  Il  est  encore  des  officiers  qui 
conservent  des  droits  éternels  à  notre  amour  et 
à  notre  respect;  mais  ils  voient  nos  peines,  et  ils 
se  taisent!  leur  cœur  est-il  moins  ulcéré  que  le 
nôtre? 

Nous  sommes  devenus,  en  quelque  sorte,  les 
objets  de  votre  prédilection.  Vous  nous  avez 
sauvés  du  joug  dont  le  despotisme  nous  accabla 
si  longtemps  :  le  verrons-nous  remplacé  par  un 
joug  plus  cruel  encore?  nous  verrons-nous  frap- 
pés par  la  main  qui  devrait  concourir  avec  vous 
à  notre  bonheur? 

Signé  :  les  bas-officiers,  grenadiers,  fusiliers, 
elABOUL,  député. 

M.  Vergés,  député  de  la  commune  de  Perpi- 
gnan, prononce  ensuite  le  discours  qui  suit  (1)  : 
Messieurs, 

L'adresse  que  je  viens  de  lire  n'est  que  la  bien 
faible  expression  des  sentiments  que  vos  péni- 
bles travaux  ont  gravés  dans  tous  les  cœurs  des 
citoyens  de  Perpignan.  Tous  les  jours  ils  se  di- 
sent, comme  le  reste  des  Français  :  Si  nos  lers. 
sont  brisés,  si  les  droits  de  l'hoinine  sont  recon- 
nus, si  nous  goûtons  les  douceurs  d'avoir  une 
patrie,  si  tous  les  jours  nous  nous  y  attachons  plus 


(1)  Lo  Monit  ur     'a  pas  reproduit  lo  discours  de 
M.  Vergés. 


fortement,  nous  le  devons  aux  dignes  représen- 
tants de  la  nation,  à  leur  infatigable  activité,  à 
leur  inébranlable  fermeté,  aux  lumières  de  leur 
saine  philosophie. 

Eh!  comment  ce  cri  de  reconnaissance  n'au- 
rait-il pas  retenti  d'un  bout  de  la  France  à  l'au- 
tre, dans  le  temps  que  vos  décrets  ont  étonné 
l'univers  attentif,  dans  le  temps  que  des  citoyens 
de  toutes  les  nations  sont  venus  vous  payer,  par 
leurs  applaudissements,  le  tribut  le  plus  mérité! 

Qu'il  est  doux  pour  moi,  Messieurs,  d'être  dans 
ce  moment  l'organe  d'un  peuple  que  vous  avez 
rendu  libre,  et  qui,  fier  de  sa  dignité,  sent  tout 
le  prix  de  ce  que  vous  avez  fait  pour  lui!  Qu'il 
est  doux  pour  moi  d'exprimer  son  effusion,  de 
pouvoir  vous  dire  que  sa  reconnaissancese  |)erpé- 
tuera  d'â^e  en  âge,  que  nous  la  transmettrons  à 
nos  derniers  neveux,  et  qu'elle  fera  encore  votre 
gloire  dans  le  temps  oil  vous  n'existerez  que  par 
la  sagesse  de  vos  lois  et  par  le  souvenir  de  vos 
vertus. 

Je  suis  porteur  encore  d'un  verbal  de  la  muni- 
cipalité de  Perpignan,  approuvé  par  la  commune, 
cil  sont  constatés  les  faits  relatifs  à  l'affaire  du 
régiment  de  Touraine  avec  son  colonel,  et  d'une 
nouvelle  adresse  qui  annonce  la  délivrance  de 
son  maire  et  l'espoir  d'une  paix  prochaine. 

Je  n'ai  rien  à  ajouter,  Messieurs,  au  détail  des 
faits  consignés  dans  ce  verbal  :  la  seule  réflexion 
que  je  puisse  me  permettre,  c'est  d'observer  com- 
bien il  eût  été  utile  que  M.  de  Mirabeau  se  fût  par- 
faitement concerté  avec  les  officiers  municipaux: 
comme  lui,  ils  auraient  reconnu  toute  l'impor- 
tance de  maintenir  la  discipline  et  la  subordina- 
tion dans  les  corps  militaires  ;  mais,  comme  eux, 
il  aurait  senti  combien  il  était  dangereux  de 
heurter  de  front  l'opinion  commune,  de  vouloir 
rétablira  force  ouverte  un  adjudantdont  il  était 
public,  dont  il  savait  lui-même  que  le  régiment 
avait  de  trop  justes  raisons  de  se  plaindre. 

Comme  eux,  il  aurait  senti  de  quelle  consé- 
quence il  était  d'épuiser,  dans  des  circonstances 
aussi  critiques,  les  moyens  de  douceur  et  de  per- 
suasion. 

Comme  eux,  il  aurait  prévu  les  suites  funestes 
que  pouvait  produire  une  démarche  qui  n'aurait 
pas  été  mûrement  réfléchie. 

Gomme  eux,  enfin,  il  aurait  senti  combien  l'en- 
lèvement des  cravates  des  drapeaux,  dont  le  maire 
avait  répondu  sur  sa  tête,  pouvait  compromettre 
sa  sûreté  personnelle  et  la  tranquillité  publique. 

Lorsquecerespectablevieillard,  qui,  après  avoir 
servi  la  patrie  dans  les  combats,  se  plaît  à  la  ser- 
vir encore  par  ses  conseils,  fut  conduit  à  la  cita- 
delle, ce  fut  un  coup  de  foudre  pour  les  citoyens; 
mais  ie  régiment  avait  été  outragé,  les  cravates 
de  ses  drapeaux  manquaient,  il  ne  voyait  plus  ces 
signes  de  gloire  qu'il  avait  tant  de  fois  défendus 
au  prix  de  son  sang;  il  y  allait  de  son  honneur  : 
pouvait-on  attendre  que  des  soldats  français, 
calmes  et  tranquilles,  écoutassent  alors  la  voix 
de  la  raison? 

Cependant  le  régiment  de  Touraine,  même  dans 
les  premiers  accès  de  sa  fureur,  n'a  pas  manqué 
aux  égards  dûs  à  l'âge  et  aux  vertus  civil-s  et 
militaires  de  notre  maire,  et  il  lui  a  rendu  la  li- 
berté dès  qu'il  a  su  qu'il  allait  revoir  ses  dra- 
peaux. 

Je  n'ai  pas  été,  Messieurs,  le  témoin  oculaire 
des  honneurs  qu'on  lui  a  rendus;  mais  les  mili- 
ces citoyennes  de  Gastelnaudary,  de  Garcassonne 
et  Narbonne,  et  des  endroits  cîrconvoisins,  con- 
fondues avec  la  garde  nationale  de  Perpignan  et 
avec  les  régiments  de  Touraine  et  de  Yerman- 
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doi?,  les  soldats-citoyens,  les  citoyens-soldats, 
tous  attendris,  tous  "versant  des  larmes  de  joie, 
poussant  tous  des  cris  d'allégresse,  célébrant  à 
l'envi  le  triomphe  de  la  vertu  ;  ou  ma  propre 
sensibilité  me  trompe,  ou  les  traits  de  ce  tableau 
doivent  intéresser  des  cœurs  français. 

Je  ne  répondrais  pas,  Messieurs,  à  la  confiance 
dont  mes  concitoyens  m'ont  honoré,  si,  en  finis- 
sant, je  n'exprimais  à  ce  Sénat  auguste  le  vif  in- 
térêt que  le  régiment  de  Touraine  leur  a  inspiré. 
Daignez,  Messieurs,  agréer  cet  intérêt;  la  com- 
mune de  Perpignan  vous  en  conjure,  par  les  ser- 
vices que  ce  régiment  a  rendus  à  l'Etat,  par  la 
valeur  qu'il  a  montrée  dans  toutes  les  occasions 
contre  les  ennemis  du  nom  français  ;  elle  vous 
en  conjure  par  l'attachement  inviolable  qu'il  a 
marqué  pour  la  Constitution  ;  elle  vous  en  con- 
jure, enfin,  au  nom  de  la  patrie  qui  trouvera  dans 
les  soldats  de  ce  régiment  des  citoyens  toujours 
prêts  à  mourir  pour  elle. 

M .  Sian,  médecin,  député  de  la  garde  nationale 
de  Perpignan,  dit  ensuite  (1)  : 

Messieurs, 

Je  suis  chargé  de  la  part  du  corps  des  officiers 
des  volontaires  citoyens  de  Perpignan  de  vous 
porter  le  tribut  de  son  admiration  et  de  sa  recon- 
naissance ;  je  suis  encore  chargé.  Messieurs,  de 
rendre  le  témoignage  le  plus  authentique  du  pa- 
triotisme, de  la  bonne  conduite,  des  vertus  civiles 
et  militaires  des  régiments  de  Touraine  et  de  Ver- 
raandois,  pendant  le  long  espace  de  temps  qu'ils 
ont  été  en  garnison  dans  notre  ville  :  nos  cœurs 
sont  pénétrés  de  la  manière  dont  ces  vertueux 
militaires  se  sont  constamment  conduits  envers 
nous  ;  et  ce  sentiment,  que  la  garde  nationale  me 
charge  de  manifester,  est  partagé  par  toute  la 
ville,  et  par  tout  ce  qui  fut  autrefois  province  de 
RousdlloD.  On  vous  présentera.  Messieurs,  un 
tableau  où  le  désordre,  l'insurbordination,  l'in- 
fraction à  la  règle  paraîtront  sous  des  couleurs 
qui  inculperaient  le  brave  régiment  de  Touraine 
et  terniraient  sa  gloire  :  mais  pour  apprécier 
ces  mouvements  et  les  motifs  qui  les  ont  déter- 
minés, il  est  important  de  vous  faire  connaître 
tout  ce  qui  les  a  précédés. 

Le  régiment  de  Touraine  a  été  témoin,  pendant 
plus  d'une  année,  du  terrible  choc  des  opinions 
de  notre  ville  ;  il  a  vu  les  bons  citoyens  ne  pou- 
vant d'abord  élever  qu'une  voix  faible,  odieuse- 
ment persécutés,  calomniés,  victimes  des  ma- 
nœuvres les  plus  perfides  :  il  a  vu  une  assemblée 
patriotique  contre  laquelle  on  armait  indignement 
le  fanatisme  civil  et  religieux  ;  il  a  vu  des  pro- 
testations indécentes  contre  vos  sages  décrets, 
dont  deux  mille  exemplaires  étaient  déjà  prêts 
et  ont  été  saisis  :  il  a  vu  les  préparatifs  de  ce 
jour  qui  devaient  répondre  et  coopérer  avec  les 
journées  futaies  de  Mmes  et  de  Montauban  :  il  a 
été  témoin  de  la  manière  dont  les  bons  citoyen* 
ont  prévenu  cet  attentat  en  dissipant  l'assemblée 
qui  devait  te  commencer;  ce  régiment,  enfin,  a 
distingué  les  bons  d'avec  les  mauvais  :  il  a  résisté 
avec  intrépidité  aux  caresses,  aux  insinuations; 
il  fallait  bien  que  le  cœur  de  ces  braves  soldats 
s'armât  de  défiance.  Ils  n'ignoraient  pas  que  le 
royaume  voisin  était  plein  de  fugitifs,  de  gens 
dangereux  ;  tout  donnait  l'éveil  au  patriotisme: 
enfin,  Touraine  voit  les  mêmes  personnes,  dont 
il  connaissait  et  désapprouvait  les  principes,  être 


(i)  Voyez  aux  Annexes  de  la  séance  de  ce  jour  la 
réponse  faite  à  M.   Siau   par  M.  de  Mirabeau  le  jeune. 

3  ^  ^  1^  Série.  T.  XVI. 


à  la  tête  et  porter  les  flambeaux  d'une  fête  noc- 
turne qu'on  donne  à  son  colonel.  Il  voit  une  foule 
tumultueuse  secouant  la  torche  de  la  discorde  : 
il  entend  le  nom  de  son  colonel  mêlé  à  des  accla- 
mations, que  celui-ci  désavoue  sans  doute,  mais 
qui  jetaient  lesi)on3  citoyens  dans  la  consterna- 
tion :  il  voit  tous  ces  corps  à  protestation  aller 
successivement  lui  rendre  hommage  ;  il  apprend 
que  l'orateur  de  l'un  d'eux  a  appelé  M.  de  Mirabeau 
sauveur  et  rédempteur.  Ce  brave  régiment  s'est 
rempli  de  ce  feu  sacré  de  l'amour  de  la  patrie, 
qui,  en  élevant  et  exaltant  les  âmes,  ne  leur  per- 
met plus  celte  régularité  de  mouvements  qu'on 
ne  peut  attendre  que  d'une  Constitution  achevée, 
et  telle  que  nous  la  promettent  vos  travaux 
immortels. 

Soldat  et  citoyen  français,  je  ne  parlerai  jamais 
qu'en  faveur  de'la  subordination,  et  j'en  donnerai 
l'exemple;  mais  quand  ce  devoir  est  en  opposi- 
tion avec  le  devoir  plus  sacré  de  l'attachement  à 
la  Constitution,  quand  le  soldat  est  placé  entre 
son  supérieur  et  la  patrie ,  quel  nom  donnerons- 
nous  à  la  désobéissance?  Je  me,rappelle,Messieurs, 
le  jour  oîi  elle  fut  une  vertu  :  nous  lui  dûmes 
notre  salut  et  celui  de  l'Empire. 

Nous  recommandons  à  votre  partiotisme.  des 
guerriers  qui  n'ont  cédé  qu'à  l'impulsion  de  ce 
sentiment  :  conservez  à  la  France  des  défenseurs 
pleins  d'honneur  et  de  courage...  conservez-leur 
des  drapeaux  qu'ils  n'abandonnèrent  jamais,  et 
que  la  victoire  couronna  partout...  Ah  !  si  vous 
aviez  vu  Touraine  au  moment  où  il  venait  de  les 
perdre,  je  n'aurais  pas  besoin  de  vous  parler  en 
sa  faveur  !  que  son  désespoir  était  beau  !  On 
voyait  des  soldats  courant  au  hasard  dans  les 
rués  de  notre  malheureuse  ville  ;  les  larmes  inon- 
daient leur  visage  ;  ils  déchiraient  leur  honorable 
vêtement;  le  célèbre  Thurel,  le  plus  ancien  soldat 
de  France,  à  la  tête  des  vétérans,  montrant  à  mes 
concitoyens  son  triple  médaillon,  leur  redeman- 
dait des  enseignes  qu'il  avait  suivies  pendant 
quatre-vingts  ans  sous  trois  rois  victorieux. 
■Sous  qui  avons  été  les  témoins  de  ce  spectacle 
attendrissant  à  la  fois  et  terrible,  nous  venons 
vous  demander  de  ne  pas  nous  séparer  de  nos 
frères,  de  nos  amis  de  Touraine  et  de  Verman- 
dois  :  nous  vous  le  demandons  par  vos  vertus 
civiques  et  par  le  droit  que  nous  donne  nos  efforts 
pour  les  imiter...  Placés  aux  bornes  de  ce  vaste 
Empire,  perpétuant  un  sang  jadis  étranger,  con- 
servant des  habitudes  et  un  langage  qui  ne  sont 
pas  les  vôtres,  votre  feu  nous  a  pénétrés,  et  vous 
n'avez  pas  de  meilleurs  frères  :  la  fidélité  des 
Français  du  département  des  Pyrénées-Orientales 
sera  immuable  comme  les  montagnes  au  pied 
desquelles  ils  habitent,  qui  sont  lés  limites  du 
royaume  superbe  dont  vous  venez  d'assurer  les 
hautes  destinées. 

M.  le  Président  répond  aux  trois  députa- 
tions  : 

L'Assemblée  nationale  prendra  en  considération 
les  plaintes,  les  réclamations  et  les  faits  dont 
vous  venez  de  lui  présenter  les  détails. 

Divers  membres  demandent  l'impressiott  des 
Uscours  des  députés  de  Perpignan. 

Cette  impression  est  ordonnée. 

L'Assemblée  décrète  ensuite  que  les  pièces 
déposées  sur  le  bureau  par  les  trois  députations 
seront  remises  aux  comités  militaire  et  des  rap- 
ports pour  en  être  rendu  compte  à  l'Assemblée. 

M.  de  Pardiea,  secrétaire,  fait  ensuite  lec- 
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ture  du  Récit  des  événements  arrivés  à  Nîmes  les 
13,  14,  15,  16  et  n  juin  1790,  envové  par  Vadmi- 
nistration  du  département  du  Gara  {l}. 
Ce  récit  est  ainsi  conçu  : 
L'Assemblée  électorale  du  département  du 
Gard  a  terminé  ses  opérations  au  milieu  des 
horreurs  d'une  guerre  sanglante  à  laquelle  la 
ville  de  Nîmes  a  eu  le  malheur  d'être  en  proie 
pendant  plusieurs  jours.  Des  événements  qui, 
malheureusement,  n'avaient  pas  assez  lixé  son 
attention,  avaient  été  les  précurseurs  de  cette 
explosion  funeste,  qui  a  mis  en  péril  les  patriotes 
et  qui  a  coûté  la  vie  à  un  grand  nombre  de  ci- 
toyens. 

Dès  sa  première  séance,  l'Assemblée  électorale 
se  vit  environnée  de  légionnaires  à  pouf  rouge, 
les  mêmes  qui,  à  l'époque  des  2  et  3  mai,  furent 
accusés  d'avoir  mis  la  cocarde  blanche  ;  ils  insul- 
tèrent et  menacèrent  deux  électeurs,  et  leur 
affluence  autour  du  lieu  de  l'assemblée  obligea 
de  doubler  la  garde  et  d'accroître  les  précautions. 

Leurs  attroupements  étaient  surtout  dissipés 
par  l(^s  patrouilles  à  cheval  des  dragons  volon- 
taires, qui  concouraient  eflicacement,  avec  le 
régiment  de  Guyenne,  à  maintenir  la  tranquillité. 
Le  service  des  dragons  excita  la  jalousie  des 
légionnaires  à  pouf  rouge  ;  ils  se  portèrent  à  des 
menaces  et  demandèrent  plusieurs  fois  avec  cla- 
meurs que  les  dragons  cessassent  de  faire  des 
patrouilles.  Un  attroupement  prémédité,  qui  fut 
annoncé  et  excité  dans  tous  les  carrefours  par  un 
de  ces  légionnaires,  nécessita  la  présence  des 
officiers  municipaux  et  fut  contenu  par  leurs 
exhortations. 

Ces  magistrats  crurent  devoir  céder  aux  mou- 
vements de  ces  légionnaires  que  l'impunité 
enhardissait;  ils  changèrent  le  service  que  les 
commissaires  du  roi  avaient  requis  et  que  l'as- 
semblée électorale  avait  approuvé;  ils  ordonnè- 
rent aux  dragons  de  cesser  leurs  patrouilles  et  de 
rester  à  leur  poste  de  l'évêché  au  nombre  de 
vingt. 

Instruite  de  ces  changements,  l'assemblée  élec- 
torale témoigna  sa  satisfaction  aux  dragons, 
pour  le  service  qu'ils  avaient  fait  jusqu'alors,  et 
ne  s'occupa  point  du  surplus. 

Le  dimanche  13,  à  six  heures  du  soir,  les  dra- 
gons qui  étaient  peu  nombreux  à  l'évêché,  y  fu- 
rent menacés,  insultés  et  attaqués  par  des  légion- 
naires à  pouf  rouge,  qui  voulaient  les  chasser  de 
leur  poste;  mais  soutenus  de  quelques  autres 
légionnaires  qui  furent  envoyés  à  leur  secours, 
de  l'hôtel  de  ville  où  ils  étaient  de  garde,  les 
dragons  se  défendirent.  Ce  fut  le  signal  d'une 
explosion  terrible,  d'une  guerre  générale  entre 
deux  parties  de  la  légion.  On  courut  aux  armes, 
et  l'on  se  fusilla  dès  ce  moment  dans  les  divers 
quartiers  de  la  ville  et  des  faubourgs. 

Les  commissaires  du    roi  se  rendent  à  l'hôtel 
de  ville  pour  demander  la  loi  martiale  et  le  ser- 
vice du  régiment  de  Guyenne.  Plusieurs  soldats 
à  pouf  rouge,  avec  quelques-uns   de  leurs  chefs, 
se  retirent  dans  une  tour  attenante  au  rempart, 
et  adossée  à  la  maison  du  sieur  Froment,  l'un  de 
leurs  capitaines  ;  d'autres  s'emparent  de  toutes 
^es  avenues  de  ce  poste  ;  de  là,  ils  font  feu  sur 
^*  citoyens  et  sur  les  légionnaires  qui  soute- 
seui',la  proclamation  de  la  loi  martiale  ;  ils  dis- 
sont L  cette  escorte  et  s'emparent  du  drapeau 
nus,  si 'ils  emportent  dans  la  tour;  ils  repous- 
patrie,  si  . 


(1)  Le  Mo 
M.  Vergés. 


sent  est  simplement  mentionné  au  Moni- 


sent  un  autre  détachement  de  la  légion  qui  mar- 
chait vers  les  casernes,  avec  un  officier  et  un 
second  drapeau  rouge,  pour  y  joindre  le  régi- 
ment de  Guyenne  ;  ils  assassinent  un  dragon  et 
le  jettent  dans  un  fossé,  où  on  l'a  trouvé  dans 
la  nuit,  dépouillé  de  son  argent  et  de  ses  bijoux. 

Les  désordres  continuent  dans  la  ville,  on  tire 
des  coups  de  fusil,  soit  de  la  tour,  soit  des  fenê- 
tres de  plusieurs  maisons  et  dans  les  rues.  Plusieurs 
citoyens  périssent;  un.  grand  nombre  d'électeurs 
sont  insultés  et  poursuivis  par  ces  légionnaires  à 
pouf  rouge,  maîtres  de  presque  toutes  les  ave- 
nues ;  deux  sont  blessés  par  ces  mêmes  légion- 
naires, l'un  d'un  coup  de  haïonnette,  l'autre  de 
plusieurs  coups  de  sabre. 

Le  régiment  de  Guyenne,  impatient  de  défen- 
dre les  bons  citoyens,  prend  les  armes,  il  se  met 
en  bataille  devant  les  casernes,  réuni  à  deux  ou 
trois  centslégionnaires  patriotes.  Ces  braves  soldats 
n'agirent  point,  n'étant  pas  requis  ;  mais  la  com- 
pagnie des  grenadiers  escorta  à  leurs  demeures 
quelques  électeurs,  qui,  dès  le  commencement  de 
l'affaire,  s'étaient  réfugiés  vers  le  quartier.  Il  fut 
fait  des  patrouilles  pendant  la  nuit.  La  plupart 
des  citoyens,  hommes,  femmes  et  enfants, 
n'osèrent  point  se  retirer  dans  leurs  maisons. 

La  nouvelle  de  ce  désastre  se  répandit  rapide- 
ment pendant  la  nuit  dans  les  environs  de  Nîmes. 
Le  lundi,  dansla  matinée,  arrivent  successivement 
les  troupes  nationales  du  voisinage,  mal  armées, 
sans  munition  et  sans  ordre  ;  elles  se  rassemblent 
à  l'esplanade. 

Cependant  les  électeurs  continuent  leurs  séan- 
ces sous  la  garde  d'un  détachement  du  régiment 
de  Guyenne,  et  délibèrent  de  ne  point  se  séparer. 

Les  gardes  nationales  sont  attaquées  par  des 
soldats  à  pouf  rouge;  et  du  couvent  des  Capucins 
qui  domine  l'esplanade  où  elles  étaient  pos- 
tées, on  tire  sur  elles  plusieurs  coups  de  fusil  ; 
elles  sont  repoussées  et  dispersées.  Mais  leurs 
forces  s'accroissent  par  l'arrivée  de  nouvelles 
troupes  venues  au  secours  de  leurs  électeurs  ; 
elles  se  rallient,  le  couvent  des  Capucins  est 
forcé,  ceux  qui  avaient  tiré  sur  l'esplanade  sont 
massacrés,  des  rehgieux  périssent  dans  cette 
attaque,  et  les  perquisitions  que  l'on  fait  dans  le 
couvent  deviennent  pour  quelques  bandits  une 
occasion  de  pillage  (1). 

D'autres  légionnaires  à  pouf  rouge,  qui  s'étaient 
introduits  dans  les  arènes,  tirent  sur  les  soldats 
de  Guyenne,  commis  à  la  garde  du  corps  électo- 
ral ;  ceux-ci  entrent  dans  les  arènes  et  tuent  ceux 
qui  les  occupaient,  qui  n'y  étaient  qu'en  très 
petit  nombre. 

Cinq  officiers  municipaux  seulement  se  ren- 
dent à  l'hôtel  de  ville.  La  dispersion  du  corps 
municipal,  son  insuffisance  dans  cette  crise  ter- 
rible, le  peu  de  confiance  qu'il  obtient  des 
citoyens,  et  le  péril  imminent  de  la  chose  publi- 
que obligent  l'assemblée  électorale,  sur  le  rap- 
port cjue  viennent  lui  faire  les  commissaires  du 
roi,  à  nommer  un  comité  pour  diriger  les  opéra- 
tions instantes,  veiller  à  la  subsistance  des  trou- 
pes accourues  à  la  défense  des  électeurs,  et  sau- 
ver la  ville  des  derniers  malheurs  qui  la  mena- 
cent. 

Toute  celte  journée,  les  légionnaires  à  pouf 

(1)  Un  vase  sacré,  qui  était  vide,  fut  vole  dans  la 
sacristie  des  RR.  PP.  capucins.  Le  coupable  a  été 
arrêté  par  les  gardes  nationales  de  son  district,  tra- 
duit à  Nîmes,  et  livré  à  la  justice. 

Aucune  église  n'a  souffert  ni  profanation,  ni  dom- 
mages pendant  ces  malheureux  événements. 
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rouge  continuent  à  faire  un  feu  bien  nourri  de 
la  tour  où  ils  sont  retranchés  ;  l'attaque  en  est 
résolue,  on  offre  capitulation  à  ceux  qui  la 
défendent  ;  ils  refusent  de  se  rendre;  on  les  atta- 
que avec  du  canon,  ils  répondent  par  un  feu  très- 
meurtrier.  De  nouvelles  conférences  sont  sans 
succès;  la  tour  est  emportée  ;  les  assiégés  fuient 
par  les  toits  du  collège  et  des  maisons  voisines, 
on  se  cache  dans  des  souterrains  qu'on  sait  atte- 
nants à  la  tour;  on  les  poursuit  dans  le  collège, 
où  il  se  commet  plusieurs  désordres  et  d'où  les 
régents  et  les  pensionnaires  se  retirent  (l). 

La  nuit  se  passe  sous  les  armes  et  sans  effu- 
sion de  sang. 

Le  lendemain  mardi,  il  arrive  encore  des 
secours  de  tous  côtés,  même  d'au  delà  îdu  dépar- 
tement, de  Ganges  et  de  Montpellier.  Toutes  ces 
troupes  réunies  se  portent  à  plus  de  douze  mille 
hommes.  Ces  généreux  citoyens  viennent  défen- 
dre la  Constitution  et  leurs  frères  ;  ceux  qui 
avaient  servi  la  veille  commencent  à  se  retirer. 

Ce  jour  il  n'y  a  plus  d'attaque  réglée,  mais  les 
rues  ne  sont  point  sûres;  les  légionnaires  à  pouf 
rouge  tirent  encore  des  coups  de  fusil  par  les 
fenêtres;  les  troupes  nationales  se  livrent  à  la 
fureur;  plusieurs  maisons  suspectes  sont  forcées 
et  pillées;  d'honnêtes  citoyens  souffrent  égale- 
ment de  ces  désordres.  On  poursuit  les  poufs  rou- 
ges; on  les  immole  partout  où  on  les  rencontre; 
les  instances  réitérées,  les  efforts  constants  du 
comité  électoral,  des  commissaires  du  roi,  des 
chefs  de  gardes  nationales  et  des  bons  citoyens 
arrêtent  ces  meurtres  ;  et  l'on  emprisonne  tous 
ceux  qui  sont  soupçonnés  d'avoir  participé  au 
complot  que  le  courage  des  bons  citoyens  a 
déconcerté 

La  municipalité  reste  dispersée;  quelques- 
uns  de  ses  membres  seulement  continuent  leurs 
fonctions.  L'assemblée  électorale  se  rend  en  corps 
sur  les  places  publiques,  pour  y  exhorter  les 
citoyens  et  les  gardes  nationales  à  la  modération 
et  à  la  paix. 

Dans  ce  même  temps,  on  tire  un  coup  de  fusil 
d'un  cabaret  qui  était  le  rendez-vous  des  poufs 
rouges,  et  qui  se  trouve  voisin  du  lieu  où  s'assem- 
blaient les  électeurs.  Aussitôt  celte  maison  est 
forcée  :  elle  recelait  un  dépôt  de  poudre  et  des 
gens  cachés;  le  cabarelier  est  massacré.  Un  mal- 
veillant se  glisse  jusque  dans  le  palais  et  delà 
tire  sur  l'armée  nationale  postée  à  l'esplanade. 

L'assemblée  électorale  poursuit  ses  scrutins 
avec  courage,  conservant  plus  des  deux  tiers  de 
ses  membres.  Deux  électeurs  de  la  ville  de  Nîmes, 
l'un  procureur  de  la  commune,  l'autre  officier 
municipal,  viennent  se  mettre  sous  sa  sauve- 
garde, et  sortent  du  palais  pendant  la  nuit. 

Le  mercredi  matin,  la  légion  nîmoise,  privée 
depuis  longtemps  de  son  état-major,  le  crée  de 
nouveau  en  présence  de  toute  l'armée  auxiliaire 
et  du  régiment  de  Guyenne  ;  il  se  forme  une  fédé- 
ration entre  toutes  ces  troupes  ;  le  serment  est 
prêté  solennellement  en  présence  du  corps  électo- 
ral, et  le  président  proclame  l'état-major  de  l'ar- 
mée fédérée.  L'ordre  tenait  peu  à  peu  et  les 
esprits  sont  moins  échauffés. 
Instruits  que  les  malveillants  s'empressaient 


(1)  Il  est  important  d'observer  que  la  tour  où  les 
séditieux  s'étaient  réfugiés,  est  voisine  de  l'église  des 
Dominicains,  assignée  d'abord  pour  le  lieu  des  séances 
de  l'assemblée  électorale,  et  refusée  par  les  commis- 
saires du  roi  ;  tout  cet  emplacement  fait  partie  de 
l'ancien  château  royal  de  Nîmes,  et  en  a  conservé  en 
partie  les  caractères. 


de  répandre  que  la  diversité  des  opinions  reli- 
gieuses était  la  cause  des  malheurs  de  la  ville  de 
Nîmes,  le  comité  électoral  et  les  officiers  muni- 
cipaux font,  de  concert,  une  proclamation  pour 
détruire  ces  bruits,  qui  auraient  pu  être  une 
source  de  nouveaux  désordres. 

Le  corps  administratif,  entièrement  formé, 
cède  aux  circonstances  impérieuses  et  se  cons- 
titue provisoirement.  11  donne  des  pouvoirs  à 
l'état-major  pour  la  formation  de  l'armée  fédérée; 
il  fait  pour  la  ville  et  pour  le  département  une 
proclamation  de  paix,  qu'il  publie  solennelle- 
ment le  17,  et  dont  les  bons  effets  deviennent 
sensibles  à  l'instant  ;  il  prend  de  nouvelles  me- 
sures pour  le  retour  de  l'ordre. 

Déjà  le  désarmement  des  compagnies  suspectes 
s'était  opéré  en  partie  ;  des  légionnaires  séduits  et 
dispersés  dans  les  campagnes  offrent  de  rendre 
leurs  armes,  ou  ils  sont  forcés  par  les  municipa- 
lités voisines.  D'autres,  réduits  à  la  fureur  et  au 
désespoir,  exercent  dans  les  campagnes  toutes 
les  cruautés  des  brigands  et  massacrent  des 
citoyens. 

Cependant  la  tranquillité  commence  à  renaître 
dans  la  ville.  Des  troupes  nationales  qui  venaient 
du  côté  de  Remoulin  donnent  une  fausse  alarme  ; 
on  apprend  qu'elles  marchaient  au  secours  des 
patriotes  et  qu'elles  se  sont  retirées,  lorsqu'elles 
ont  su  qu'ils  avaient  des  forces  suffisantes;  cinq 
d'entre  eux  se  rendent  jusqu'à  Nîmes,  et  reçoi- 
vent, au  sein  de  l'assemblée  administrative,  Tas- 
surancedu  retour  de  la  paix,  et  les  témoignages 
d'une  vive  reconnaissance. 

Enfin,  les  membres  du  corps  administratif, 
qui  s'étaient  provisoirement  constitués,  se  sépa- 
rent pour  s'occuper  de  l'organisation  des  dis- 
tricts ;  mais  ne  voulant  pas  abandonner  la  chose 
publique,  ils  croient  devoir  nommer  un  comité 
chargé  de  veiller  au  retour  du  bon  ordre,  de 
concert  avec  le  reste  de  la  municipalité  et  l'état- 
major  de  l'armée  fédérée.  Le  district  de  Nîmes 
ayant  terminé  ses  élections,  nomme  un  comité 
pareil,  et  chacun  s'efforce  de  réparer  les  malheurs 
qui  ont  affligé  cette  ville  infortunée. 

M.  Cortois  de  Balore,  évêque  et  député  de 
Nîmes,  demande  que  les  pièces  dont  la  lecture 
vient  d'être  faite  soient  renvoyées  aux  comités 
des  recherches  et  des  rapports  pour  en  rendre 
compte  à  l'Assemblée. 

Cette  motion  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  le  Président  ajourne  l'Assemblée  à  de- 
main, onze  heures  du  matin. 
La  séance  est  levée  à  dix  heures  du  soir. 
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ANNEXES 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 

DU  26  JUIN  1790. 

PREMIÈRE  ANNEXE. 

RÉFLEXIONS  SUR  LES  PRINCIPAUX  ARTICLES  CONSTI- 
TUTIONNELS DE  LA  MARINE,  PAR  M.  PELLERIN  DE 
LA  BUXIÈRE,  DÉPUTÉ  d'ORLÉANS  (1). 

Observations  préliminaires. 

N'ayant  pour  but  que  de  traiter  des  bases  de 
Ja  constitution  de  la  marine,  je  n'ai  pas  cru  de- 
voir examiner  tous  les  détails  de  l'organisation 
de  l'armée  navale  (ce  qui  était  au-dessus  de  mes 
forces)  ;  mais  qu'il  me  soit  permis  de  soumettre 
aux  lumières  de  l'Assemblée  et  au  jugement  du 
comité  de  la  marine  quelques  vues  qui  pourront 
peut-être  contribuer  à  faire  tirer  un  meilleur 
parti  des  dépenses  que  la  nation  est  disposée  à 
faire  pour  la  formation  de  l'armée  navale  :  voici 
en  peu  de  mots  mes  observations. 

De  tout  temps  on  a  commis  en  France  de  gran- 
des fautes  dans  l'emploi  de  nos  armements  ;  pres- 
que toujours  nous  avons  armé  nos  flottes  et  nos 
vaisseaux    de  guerre  pour  les  faire   rester  en 
rade,  ou  on  s'est  contenté  de  les  faire  aller  jus- 
qu'à nos  colonies,  et  de  les  faire  revenir  aussitôt. 
Leurs  plus  longues  stations  dans  nos  colonies  ont 
été  de  quelques  mois  ;   encore  les  ont-ils  pres- 
que entièrement     passés  dans  les  rades.    Les 
Anglais,  au  contraire,  laisse    leurs  escadres  et 
leurs  vaisseaux  en  station  pendant  trois  ans  dans 
leurs  établissements    éloignés,  et    tirent    ainsi 
parti  de  leurs  dépenses  d'armements,  au  lieu  que 
nou?  nous  épuisons  en  frais  d'armements  et  de 
désarmements,  et   que  nous  perdons  en  outre 
l'emploi  de  nos  matelots.  En  France,  on  arme  à 
grands  frais  une  flotte  pour  en  faire  une  armée 
d'observation  ;  elle  reste  en  rade,  et  ne  sert  ni  à 
protéger  nos  vaisseaux  de  commerce  ni  à  nuire 
au  commerce  ennemi,  pas  même  à  l'inquiéter  ; 
de  façon  que  nos  flottes  ne  servent  en  général 
ni  à  l'offensive  ni  à  la  défensive. 

Dans  ces  derniers  [temps,  on  a  fait  des  arme- 
ments très  dispendieux  pour  des  objets  aussi  peu 
utiles  ;  on  a  armé  des  flottes  à  grands  frais  pour 
tenter  des  conquêtes  au  loin,  lesquelles  n'ont  pas 
toujours  réussi,  ou  qu'il  a  fallu  rendre  à  la  paix  ; 
de  façon  qu'une  flotte  au  lieu  de  servir,  suivant 
son  institution,  à  convoyer  spécialement  les  vais- 
seaux du  commerce,  ne  les  a  convoyés  que  par 
occasion,  et  a  été  année  à  grands  frais  pour 
escorter  des  vaisseaux  de  transport  destinés  ainsi 
que  les  flottes  à  tenter  des  conquêtes  ou  hasar- 
deuses ou  inutiles.  Une  réflexion  qu'il  ne  faut 
faut  pas  perdre  de  vue,  c'est  que  nos  vaisseaux 
de  guerre  ont  pour  premier  objet,  comme  je  le 
prouverai,  la  protection  de  notre  commerce,  et 
pour  second  objet,  suiyant  le  système  adopté 
par  l'Europe,  de  nuire  à  Ja  prospérité  du  com- 
merce des  puissances  ennemies  ;  ce  qui  établit 
la  nécessité  des  croisières  en  forces  égales. 

Nous  pourrions,  ce  me  semble,  employer  plus 
utilement  nos  matériaux  de  construction  ;  nous 
avons,  ainsi  que  les  Anglais,  construit  une  grande 


(1)  Co  document  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 


quantité  de  vaisseaux  de  100  canons;  on   sait 
quelle  immense  quantité  de  bois  il  faut   pour 
construire  ces  vastes  machines,  que  d'agrès,  de 
voilures,  de  canons  il  faut  pour  les  armer,   que 
d'hommes  sont  nécessaires  à  les  faire  mouvoir. 
Un  vaisseau  de  ce  rang  coûte  pour  sa  construc- 
tion, son  armement,  son  équipement,  le  double 
d'un  vaisseau  ordinaire.  Il  s'use  plus  vite,  il  est 
exposé  à  toucher  ;  il  est  d'un  service  infiniment 
moins  utile,  ne  servant  que    dans  les  grandes 
flottes,  et  sa  perte  est  un  objet  très  considérable. 
Nous  faisons  encore,  suivant   moi,   d'autres 
fautes  en  construction  ;  nous  construisons  beau- 
coup de  frégates  de  36  canons,  et  très  peu  de 
vaisseaux  de  50  et  de  54  canons,  les  plus  utiles 
de  tous.  Il  faut,  pour  la  construction  d'une  grande 
frégate,  la  môme  quantité  de  bois  à  peu  presque 
pour  un  vaisseau  de  50,  puisque  ces  frégates  ont 
en  largeur  et  en  longueur  à  peu  près  les  mômes 
proportions  que  ces  vaisseaux,  et  puisque,  portant 
du  canon  de  18,   elles  doivent  avoir  le  même 
échantillon.  Il  leur  faut  aussi  les  mêmes  agrès, 
la  même  mâture,  la  même  voilure  et  la  même 
quantité  d'hommes  ;  ainsi    leur  armement  est 
aussi  cher,  et  il  ne  peut  pas  être  aussi  utile, 
puisqu'elles  ne  peuvent  pas  prêter  le  côté  à  un 
vaisseau  de  ligne,  comme  le  vaisseau  de  50  canons. 
Il  est  bon  à  ce  sujet  de  se  rappeler  que  dans  un 
des  combats  livrés  dans  la  baie  de  Ghesapeak,  le 
Romulus,  prise  anglaise  de  44  canons,  placé  en 
seconde  ligne,  empêcha  un  des  plus  gros  vaisseaux 
de  la  flotte  anglaise  de  percer  notre  ligne;  que  si 
la  frégate  commandée  par  M.  de  Mortemart  au 
combat  du  12  avril  1782,  eut  été  un  vaisseau  de 
50  canons,  elle  eut  pu  sauver  le  Glorieux  à  la 
remorque,  et  empêcher  les  Anglais    de  couper 
notre  ligne.  Il  est  donc  certain  que  nous  devons 
avoir  beaucoup  moins  de  grandes  frégates  et  plus  de 
vaisseaux  de  50  que  nous  pourrions  équiper  avec 
la  même  quantité  d'hommes  que  ces  grandes  fré- 
gates ,  car,  en  général,   nous  accumulons    trop 
d'hommes  sur  nos  vaisseaux.  Il  en  résulte  que  vu 
la  môme  quantité  d'hommes,  nous  armons  un 
huitième  de  vaisseau  de  moins  ;  que  nos  équipa- 
ges sont  plus  exposés  dans  un  combat,  étant  pla- 
cés en  plus  grand  nombre  sur  les  mêmes  espaces 
donnés,  et  sont  logés  d'une  manière  plus  malsaine: 
il  serait  peut-être  à  cet  effet  nécessaire  de  faire 
nos  manœuvres  moins  lourdes  et  moins  volumi- 
neuses. 

J'observerai  encore  que  notre  corps  d'officiers 
et  nos  états-majors  surtout  sont  trop  nombreux; 
que  j'ai  été  frappé,  à  la  lecture  d'un  aperçu  des 
dépenses  de  la  marine,  présenté  par  le  comité 
des  finances,  de  voir  qu'if  y  avait  une  somme 
énorme  employée  pour  le  corps  des  officiers  et 
des  états-majors;  une  somme  considérable  pour 
les  officiers  de  l'administration;  un  article  de 
dépense  considérable  pour  les  bureaux  de  la 
marine,  et  que,  dans  cet  aperçu  du  comité,  on  ne 
proposait  de  retranchements  et  d'économie  mar- 
quée que  sur  les  constructions  et  les  armements, 
de  manière  que  le  principal  objet  était  absorbé 
par  les  accessoires. 

On  sait  que  tandis  qu'en  dépensant  40  millions, 
nous  avons  à  peine  de  quoi  construire  quelques 
vaisseaux  et  armer  quelques  frégates  ou  corvettes, 
les  Anglais  accordent  une  somme  considérable 
pour  leurs  constructions,  et  en  eraployent  une 
très  forte  pour  mettre  chaque  année,  en  temps  de 
paix,  une  partie  de  leurs  vaisseaux  en  commis- 
sion, de  manière  qu'ils  font  naviguer  chaque 
année  un  grand  nombre  de  vaisseaux  et  de  fré- 
gates, et  qu'ils  en  ont  un   très  grand  nombre 
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préparé  à  être  armé  sur-le-champ,  et  à  mettre  en 
mer  en  très  peu  de  temps.  Cependant  les  dépenses 
de  leur  marine  ne  s'élève  guère  plus  haut  que 
celle  de  la  nôtre. 


Réflexions  sur  les  principaux  articles  constilu- 
tionnels  de  la  marine. 

Le  travail  est  la  source  de  toutes  les  reproduc- 
tions, et  conséquemraent  de  toutes  les  richesses. 
Le  premier  des  travaux  est  celui  de  l'agriculture  ; 
celui  de  l'industrie  est  .après,  leplusinîéressant  : 
tous  deux  se  divisent  en  plusieurs  genres,  et 
fournissent  une  infinité  d'objets  d'échange  qui 
forment  l'aliment  du  commerce  intérieur  et  exté- 
rieur. Ceux  dont  s'empare  le  commerce  intérieur 
doivent  circuler  dans  toutes  les  parties  de  l'Eu- 
rope avec  une  grande  facilité,  ce  qui  entraîne  la 
nécessité  de  faire  des  lois  qui  détruisent  toutes 
les  entraves  mises  au  commerce,  et  qui  favorisent 
la  libre  et  prompte  circulation  des  objets  d'échange 
entre  les  divers  habitants  du  royaume.  Le  trans- 
port des  marchandises  par  terre  exige  la  perfec- 
tion des  routes,  leur  communication  entre  elles  ; 
la  confection  des  canaux,  leur  communication 
entre  eux  et  avec  les  rivières  ;  une  administration 
vigilante  et  éclairée  doit  porter  ses  vues  sur  tous 
les  moyens  de  faciliter  les  transports  par  terre 
de  tous  les  objets  d'échange.  Elle  doit  également 
veiiler  à  lever  tous  les  obstacles  que  des  droits, 
effets  funestes  de  la  féodalité  et  de  la  tlscalité, 
avaient  mis  à  la  circulation.  Ces  mêmes  moyens 
doivent  favoriser  no?  échanges  par  terre  avec  tous 
les  peuples  qui  nous  avoisinent. 

Les  produits  de  notre  agriculture  et  de  notre 
industrie  qui  doivent  être  ex[)ortés  par  mer, 
apuartiennent  au  commerce  maritime. 

Lorsqu'une  nation  possède  une  grande  étendue 
de  côtes  et  beaucoup  de  ports,  lorsque  les  mers 
qui  l'environnent  lui  procurent  une  prompte  et 
facile  communication  avec  des  peuples  nombreux, 
soit  au  nord,  soit  au  midi,  soit  au  couchant;  lors- 
qu'elle est  située  de  manière  à  être,  pour  ainsi 
dire,  le  centre  et  l'entrepôt  du  commerce  mari- 
time de  l'Europe,  celte  nation  est  destinée  à  avoir 
un  commerce  maritime  considérable  et  une  navi- 
gation importante,surtout  si  elle  possède  d'ailleurs 
les  produits  d'agriculture  et  d'industrie  les  plus 
précieux,  si  elle  est  favorisée  par  le  cours  de 
fleuves  et  de  rivières  qui  arrosent  les  provinces 
et  navigables  dans  tout  leur  cours  depuis  leur 
source  jusqu'à  leur  embouchure.  La  France  pos- 
sède tous  ces  avantages  :  elle  a  la  Manche  au 
nord  ;  la  mer,  dans  cette  partie,  environne  ses 
côtes  depuis  le  Pas-de-Calais  où  elle  communi- 
que avec  celle  du  Xord  et  la  Baltique,  jusqu'au  cap 
d'Ouessaut,  où  elle  se  joint  à  la  mer  Atlantique. 
Plusieurs  grandes  rivières  qui  traversent  les  pro- 
vinces septentrionales  de  France  ont  leur  embou- 
chure dans  cette  mer  :  la  Seine,  la  Somme  sont 
de  ce  nombre.  La  Seine  communique  par  des 
canaux  (1)  avec  la  Loire,  la  Méditerranée  et  les 
ports  de  l'Océan.  Les  provinces  situées  vers  la 
Manche  sont  extrêmement  fertiles,  ont  des  ports 
nombreux  et  commodes,  des  routes  ouvertes  de 
toutes  parts,  et  des  manufactures  en  très  grand 
nombre. 

Les  côtes  de  France  s'étendent  depuis  Ouessant 


(l)  Les  canaux  du  Cliarolais  et  de  la  Bourgogne  ne 
larderont  pas  à  s'achever,  et  à  former  toutes  ces  com- 
munications. 


jusqu'à  celles  d'Espagne.  La  Vilaine,  la  Loire,  la 
Charente,  la  Garonne  et  plusieurs  des  rivières 
qui  versent  leurs  eaux  dans  celle-ci,  qui  ont  leur 
embouchure  à  la  mer,  sont  navigables,  commu- 
niquent entre  elles  par  des  canaux  ou  par  des 
routes  et  traversent  des  provinces  également  fer 
tiles  :  cette  mer  que  l'on  peut  dire  appartenir  à 
la  France,  lui  procure  des  communications  avec 
tout  l'univers,  et  c'est  sur  cette  mer  que  sont 
situés  plusieurs  des  plus  beaux  ports  de  France  ; 
enfin  le  royaume  a  sur  la  Méditerranée  une  grande 
étendue  de  côtes  et  de  ports  situés  de  manière  à 
être  le  centre  de  la  navigation  qui  se  fait  sur 
cette  mer.  Le  Rhône,  un  des  plus  grands  fleuves 
de  l'Europe,  arrose  de  ce  côté  ses  provinces. 

J'ai  avancé  que  la  France  possédait  des  objets 
d'échange  extrêmement  précieux  :  tels  sont  ses 
eaux-de-vie,  ses  vins,  ses  vinaigres,  son  sel,  ses 
huiles,  ses  fruits,  son  safran  ;  et  comme  elle  a 
plus  souvent  du  superflu  que  des  besoins  en  blés, 
on  peut  dire  qu'elle  en  peut  souvent  exporter.  On 
peut  joindre  à  ces  objets  principaux  tous  les  au- 
tres produits  de  son  sol  et  de  son  industrie  ;  la 
France  est  donc  destinée  à  être  commerçante.  Le 
caractère  actif  et  le  génie  industrieux  et  entre- 
prenant de  ses  habitants  ne  sont  pas  compatibles 
avec  un  commerce  passif  ;  il  doit  donc  avoir  une 
grande  activité,  et  il  faut  qu'à  cet  effet  sa  navi- 
gation soit  extrêmement  protégée. 

Le  commerce  maritime  doit  être  protégé  de 
plusieurs  manières.  Il  doit  être  le  plus  libre  qu'il 
soit  possible,  et  débarrassé  de  plusieurs  entra- 
ves; il  doit  en  outre  obtenir  des  encourage- 
ments ;  enfin  il  doit  être  défendu  dans  toutes  les 
circonstances  où  des  puissances,  jalouses  et  ri- 
vales, voudraient  lui  porter  atteinte.  L'obligation 
de  défendre  le  commerce  maritime  contre  toute 
entreprise  hostile  nécessite  la  formation  et  l'en- 
tretien d'une  forte  armée.  On  peut  appeler  cette 
force  l'armée  navale  ou  la  flotte. 

La  nécessité  d'une  puissance  navale  étant  dé- 
montrée, comment  doit-elle  être  formée?  Il  se 
présente  à  cet  égard  plusieurs  sujets  de  ré- 
flexions. Les  forces  navales  d'un  Empire  doivent 
être  dans  le  rapport  de  l'étenlue  de  son  com- 
merce, et  plus  encore  dans  le  rapport  des  forces 
des  puissances  qui  peuvent  le  jalouser.  Ainsi,  la 
France  ayant  pour  voisine  et  pour  rivale  l'An- 
gleterre, dont  les  forces  navales  sont  formidables, 
elle  doit  renoncer  à  avoir  une  armée  navale,  ou 
en  avoir  une  canable  de  faire  tête  à  celle  de 
l'Angleterre:  si  l'Empire  ne  faisait  que  desefforts 
insuffisants,  il  ne  pourrait  pas  parvenir  à  se  me- 
surer en  tout  temps  d'une  manière  avantageuse 
avec  l'Angleterre.  Sa  flotte  étant  moins  forte  en 
vaisseaux,  moins  bien  armée,  moins  bien  exer- 
cée, ses  efforts  alors  seraient  ruineux  et  plus 
propres  à  causer  des  malheurs  à  son  commerce 
qu'à  le  soutenir  ;  elle  perdrait  le  fruit  de  ses  ar- 
mements, elle  exposerait  sans  cesse  son  com- 
merce, dont  les  pertes  retomberaient  sur  l'agri- 
culture et  l'industrie,  ce  qui  leur  porterait  le 
coup  le  plus  funeste,  ainsi  qu'à  la  prospérité 
nationale.  Plus  les  efforts  se  répéteraient,  plus 
les  pertes  se  multiplieraient,  et  l'on  verrait  avec 
douleur  les  finances  s'épuiser  inutilement:  l'on 
aurait  à  regretter  les  pertes  du  Trésor,  celles  des 
hommes  de  mer,  des  vaisseaux,  des  richesses 
particulières;  et  le  travail,  cette  source  de  la 
prospérité  publique,  serait  dans  le  plus  grand 
découragement. 

La  France  est  donc  obligée,  par  la  nature  des 
choses,  et  par  ce  que  lui  commandent  impérieu- 
sement l'intérêt  de  sa  navigation,  celui  de  son 
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agriculture  et  de  son  industrie,  de  se  former  et 
d'entretenir  des  forces  navales  suffisantes  et 
indépendantes  de  toute  alliance,  et  capables  de 
faire  tête  à  celles  de  la  puissance  la  plus  redou- 
table. 

Il  faut  à  cet  effet  des  arsenaux,  des  vaisseaux, 
des  hommes  de  mer.  Les  arsenaux  placés  sur  la 
mer  de  Biscaye,  ou  l'Océan,  sont  en  état  de  con- 
tenir toutes  les  forces  navales  nécessaires  à  la 
France  ;  elle  se  crée  un  port  dans  la  Manche.  Si 
ses  efforts  n'avaient  pas  à  cet  effet  tout  le  suc- 
cès désiré,  elle  a  d'autres  ports  dans  cette  mer, 
d'un  abord  peut-être  moins  facile,  mais  propres 
à  être  fortifiés.  Les  arsenaux  de  la  France  sont 
donc  en  élat  de  recevoir  toutes  les  forces  qu'elle 
voudra  avoir. 

Si  on  considère  le  nombre  de  ses  vaisseaux, 
on  est  obligé  d'avouer  qu'elle  est ,  sur  ce  point, 
très  inférieure  à  l'Angleterre  ;  mais  la  France 
possédant  de  vastes  forêts,  pouvant  encore  se 
procurer  des  bois  par  ses  objets  d'échange, 
ayant  des  matières  de  fonte  à  sa  disposition, 
riche  en  chanvre,  pouvant  se  procurer  celui  qui 
pourrait  lui  manquer,  elle  peut  promptement 
porter  sa  flotte  au  même  degré  de  force  que 
celle  de  l'Angleterre. 

Les  hommes  de  mer  ne  lui  manquent  point  ; 
sa  navigation  emploie  une  très  grande  quantité 
de  matelots.  Cette  navigation  se  divise  en  cabo- 
tage, en  pêche,  en  voyages  de  long  cours.  Le  ca- 
botage de  la  Méditerranée*  est  très  étendu,  et  la 
liberté  accordée  à  son  commerce  doit  l'étendre 
encore.  Le  cabotage  de  la  mer  de  Biscaye  et  de  la 
Manche  est  aussi  très  animé,  et  celui  de  la 
Manche,  un  peu  encouragé,  peut  s'étendre  jusque 
dans  la  mer  du  Nord  et  dans  la  Baltique.  Mais  au 
moins,  si  nous  ne  pouvons  faire  le  commerce 
des  puissances  du  Nord,  il  faut  faire  en  sorte 
qu'elles  ne  puissent  pas  faire  le  nôtre.  La  pêche  des 
côtes  est  active  ;  mais  les  grandes  pêches,  il  faut 
l'avQuer,  sont  négligées,  et  l'administration  doit 
porter  un  œil  vigilant  vers  cet  objet  ;  telle  est  la 
pêche  de  la  morue  et  celle  de  la  baleine  (1).  La 
pêche  exige  la  construction  et  l'armement  de 
beaucoup  de  navires,  premier  objet  de  travail  ; 
elle  emploie  un  grand  nombre  d'hommes,  elle 
consomme  beaucoup  de  sel  et  d'eau  de-vie,  pre- 
miers produits  de  notre  sol  et  de  notre  industrie: 
la  France  doit  donc  encourager  la  pêche,  comme 
une  des  sources  de  sa  prospérité. 

Nos  voyages  de  long  cours  emploient  aussi 
une  grande  quantité  de  matelots.  Plus  le  com- 
merce sera  libre,  plus  il  s'ouvrira  de  nouvelles 
routes,  et  l'on  peut  espérer  que  l'on  ne  tardera 
pas  à  voir  résulter  d'heureux  effets  de  la  liberté 
accordée  au  commerce  de  llnde. 

On  voit  donc  que  le  cabotage  sur  une  étendue 
de  côtes  considérable,  une  pêche  active  sur  nos 
côtes,  sur  le  banc  de  Terre-Neuve  et  dans  les 
mers  où  se  pèche  la  baleine,  nos  voyages  de 
long  cours,  sont  sulfisants  pour  nous  fournir  le 
nombre  d'hommes  nécessaires  dans  le  besoin. 

De  tout  temps  l'amour  du  pillage  a  conduit  les 
hommes  vers  les  lieux  ofi  du  butin  les  attirait  ; 
des  hordes  de  Barbares  ^e  sont  rassemblées  pour 
attaquer  avec  succès  les  voyageurs,  enlever  leurs 
marchandises;  les  pirates,  dans  le  même  dessein, 
ont  infesté  les  mers  ;  les  caravanes  sont  encore 
attaquées  et  les  Barbaresques  courent  sans  cesse 


(1)  C'est  ce  dont  il  faudrait  s'occuper,  (l'aillant  mieux 
que  cette  navigation  est  très  propre  à  former  des  ma- 
telots plus  promptement  qu'une  autre. 


la  Méditerranée  pour  attaquer  les  vaisseaux, 
s'emparent  des  marchandises  et  livrent  les 
hommes  à  l'esclavage.  Ainsi,  cet  usage  ancien  et 
barbare  subsiste  encore,  et  les  peuples  de  la  Bar- 
barie ne  connaissent  guère  d'autre  manière  de 
faire  le  commerce.  Réprimés  par  des  puissances 
qui  ont  des  forces  navales,  il  attaquent  habituel- 
lement celles  qui  n'en  ont  pas  de  suffisantes 
pour  leur  en  imposer  ;  et  lorsque  par  des  traités 
conclus  avec  quelque  puissance,  et  presque  tou- 
jours achetés,  ils  cessent  de  les  inquiéter,  bientôt 
ils  en  attaquent  quelque  autre.  Ces  pirates  si  in- 
commodes, si  formidables  pour  les  puissances 
qui  n'ont  pas  de  forces  capables  de  les  contenir, 
ne  concertent  points  leurs  attaques,  n'ayant  que 
des  vaisseaux  d'une  force  intérieure,  n'ayant 
point  d'autre  système  de  faire  la  guerre  que  d'in- 
fester les  mers,  d'attaquer  les  bâtiments  mar- 
chands, de  s'en  emparer  et  de  fuir  avec  leur 
proie,  sont,  comme  je  l'ai  dit,  aisés  à  réprimer, 
pour  les  grandes  puissances  qui  les  poursuivent 
sur  mer,  et  sont  quelquefois  obligées  d'insulter 
leurs  ports,  et  par  des  armements  extraordinaires 
portent  la  désolation  dans  leurs  villes,  les  pour- 
suivent jusque  dans  leurs  retraites,  et  leur  ren- 
dent en  un  jour  tout  les  maux  qu'ils  causent  par 
leurs  courses  répétées. 

Mais  ce  qui,  pour  les  peuples  qu'on  appelleBar- 
barcs,  n'est  qu'un  brigandage  est  devenu  pour 
les  peuples  policés  de  TEurope  un  système  de 
guerre  très  approfondi.  On  a  fait  de  la  capture 
des  vaisseaux  marchands  et  des  malheurs  du 
commerce  et  de  l'agriculture  une  espèce  de 
droit  public  :  les  puissances  armées  les  unes 
contre  les  autres  ont  attaqué  en  tous  lieux  leurs 
possessions  publiques  et  privées;  elles  ont  trans- 
mis le  droit  de  la  guerre  à  ceux  de  leurs  sujets 
qui  oseraient  braver  les  forces  ennemies,  et  vou- 
draient attaquer  leurs  vaisseaux  marchands,  et 
infester  leurs  côtes;  l'amour  du  pillage  a  fait 
braver  les  saisons  et  les  écueils.  On  s'introduit 
dans  les  rades,  on  choisit  souvent  le  temps  où  les 
mers  sont  le  moins  tenables  pour  établir  ses 
croisières,  et  pour  attendre  le  paisible  navigateur 
qui  rapporte  dans  sa  patrie  le  fruit  de  ses  travaux 
et  de  son  industrie,  et  souvent  toutes  ses  riches- 
ses. Ce  droit  barbare  de  la  guerre  ne  s'est  pas 
étendu  jusqu'à  condamner  à  l'esclavage  le  mal- 
heureux qui  perd  sa  fortune;  mais  il  est  conduit 
dans  les  prisons  les  plus  malsaines,  et  à  la  pertu 
de  ses  biens  il  joint  encore,  pendant  un  temps 
souvent  trop  prolongé,  celle  de  sa  liberté. 

Les  puissances  commerçantes  sont  donc  obli- 
gées d'avoir  des  forces  capables  de  défendre 
leurs  possessions  et  de  protéger  leur  commerce  ; 
car  elles  doivent  renoncer  à  la  navigation,  et  par 
conséquent  à  tout  commerce  maritime,  si  elles 
ne  peuvent  pas  le  défendre. 

En  France,  fobligation  de  protéger  le  com- 
merce n'a  pas  toujours  été  rega.'dée  comme  un 
principe  dont  on  ne  devait  pas  s'écarter.  Les 
malheurs  qu'elle  éprouva  dans  ses  convois,  pen- 
dant la  guerre  de  i743,  ne  firent  point  varier  le 
ministère  d'alors  dans  ce  système  de  protection. 
11  employa  constamment  le  peu  de  forces  navales 
qui  restaient  à  la  France  à  la  protection  du  com- 
merce. Mais  dans  la  guerre  qui  dura  depuis  175G 
jusqu'en  1762,  le  commerce  fut  absolument 
abandonné,  et  il  ne  fut  point  donné  de  convois  : 
la  marine  royale  ne  se  crut  destinée  qu'à  com- 
battre les  vaisseaux  de  guerre  ennemis,  mais 
après  le  combat  de  M.  de  la  Galissonnière,  cette 
guerre  malheureuse  n'offre  que  quelques  com- 
bats particuliers,  qui  honorèrent  ceux  qui  les 


f.Vssemblée  nationale.)         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         (26  juin  1790.1 


487 


soutinrent;  et  l'on  peut  dire  que  la  marine 
royale,  ayant  oublié  les  vrais  principes  de  son  ins- 
titution et  ses  premiers  devoirs  perdit  dans  cette 
guerre  beaucoup  de  cette  réputation  de  valeur 
qu'elle  avait  acquise.  Au  commencement  de  la 
guerre  de  1778,  trompée  par  ce  faux  système 
qui  prévalait  encore,  le  ministère  fit  des  fautes 
funestes  au  coa:merce,  il  refusa  sous  les  pré- 
textes les  plus  absurdes  des  vaisseaux  pour  aller 
rassembler  les  navires  répandus  dans  nos  colo- 
nies; et,  par  une  complication  de  fautes,  aux 
premiers  avis  des  hostilités,  on  mit  dans  les 
ports  des  colonies  un  embargo  sur  les  navires  : 
on  les  retint  plusieurs  mois,  on  donna  le  temps 
aux  ennemis  d'armer,  d'accourir  et  d'infester  les 
mers;  alors  on  se  contenta  d'escorter  quelques- 
uns  de  nos  vaisseaux  à  une  très  petite  distance 
des  côtes  des  colonies;  on  les  livra  ainsi  à  tous 
les  dangers  de  la  guerre.  Le  ministère  négligea 
même  d'armer  des  vaisseaux  pour  protéger  leur 
rentrée  dans  les  ports  de  France,  de  manière 
qu'ils  furent  tous  pris, ou  en  partant  des  colonies, 
ou  en  rentrant  dans  les  ports  du  royaume  ;  et  on 
lit  en  hommes,  en  vaisseaux  et  en  marchandises, 
des  pertes  incalculables.  Pendant  la  durée  de  cette 
guerre,  quelques  convois  ont  été  donnés,  mais 
partiellement,  et  presque  toujours  pour  les  seuls 
ports  très  fréquentés,  et  surtout  pour  escorter  les 
vaisseaux  de  transport  destinés  à  l'approvision- 
nement des  floties,  et  l'on  peut  dire  que  ce  grand 
principe,  que  la  force  navale  est  instituée  pour 
la  protection  du  commerce,  fut  encore  oublié^ 
ou  peu  reconnu. 

Les  idées  à  ce  sujet  étaient  si  interverties, 
qu'un  vaisseau  du  roi,  arrivant  dans  un  port  ou 
dans  une  rade,  employait  les  chaloupes  des  na- 
vires marchands  à  faire  son  eau,  son  bois,  leurs 
charpentiers  et  leurs  calfats  à  ses  carènes,  et  que 
le  commerce  avili  éprouvait  toutes  les  espèces 
de  vexations. 

Je  n'insisterai  pas  sur  ce  funeste  oubli  des 
principes  et  sur  ses  fâcheuses  conséquences  : 
mais  qu'il  me    soit  permis   d'insister   sur  ces 
mêmes  principes  comme  sur  des  vérités  incon- 
testables, et  qui  doivent  nous  servir  de  règle. 
La  force  navale  d'un  Empire  est  formée  pour 
protéger   le  commerce  en  temps  de  paix  et  le 
défendre  en  temps  de  guerre  :  ainsi  donc,  tous 
les  armements  doivent  avoir  pour  but  de  pro- 
léger et  de  défendre  le  commerce  maritime;  et 
le  premier  devoir  d'un  officier  de  la  flotte  est  de 
tout  sacrifier  pour  secourir  et  sauver  le  plus 
petit  vaisseau  marchand.  Les  Anglais  et  les  Hol- 
landais connaissent    et    observent    rigoureuse- 
ment ces  grands  principes.  Prisonnier  sur  un 
vaisseau  anglais  dans  la  Méditerranée,  j'ai  vu  le 
capitaine  s'écarter  de  sa  route  pour  mettre  un 
vaisseau  marchand  dans  un  port  d'Espagne,  et 
occupé  à  rassembler  tous   les  vaisseaux  mar- 
chands anglais  répandus  dans    tous   les  ports 
d'Espagne,  pour  les  conduire  à  Gibraltar.  Passager 
sur  un  navire  marchand  hollandais,  j'ai  vu  une 
frégate  hollandaise,  sous  le  convoi  de   laquelle 
était  une  flotte  dont  notre  navire  faisait  partie, 
s'exposer  dans  un  coup  de  vent  pour  nous  con- 
server sous  son  convoi,  nous  rejoindre  après 
une  dispersion  totale  de  la  flotte,  allumer  ses 
feux  et  faire  les  plus  grands  efforts  pour  nous 
conserver   encore  dans   le  fort  de  la  tempête; 
et  après  nous  avoir  rejoints  pour  la  seconde 
fois,  porter  sa  première  attention  à  savoir  si  nous 
avions  besoin  de  quelques  secours. 

J'ai  établi  comme  principe  incontestable  que 
l'armée  navale  est  instituée  pour  protéger  et  dé- 


fendre le  commerce  :  il  s'agit  maintenant  de  sa- 
voir comment  cette  armée  sera  formée,  c'est-à- 
dire  si  elle  le  sera  par  l'enrôlement  volontaire  ou 
par  la  conscription? 

On  peut  dire  que,  lorsqu'un  homme  se  destine 
à  la  pêche,  à  la  navigation  sur  les  rivières,  à 
celle  du  cabotage  et  des  voyages  de  long  cours, 
il  s'enrôle  dans  l'état  de  matelot  et  d'homme  de 
mer;  et  pendant  qu'il  sert  sur  les  navires  mar- 
chands, on  peut  le  considérer  comme  un  soldat 
engagé  qui  n'a  pas  encore  rejoint  ses  drapeaux, 
ou  qui  est  en  semestre;  enfin  comme  un  homme 
voué,  au  besoin,  au  service  de  l'Etat  dans  la  pro- 
fession qu'il  aembrassée.Eneffet.commeon  ne  peut 
en  général  prendre  les  matelots  pour  la  flotte  que 
parmi  les  hommes  qui  naviguent  ou  qui  pèchent, 
on  peut  dire  qu'un  homme  qui  a  pris  cette  pro- 
fession a  contracté  avec  l'Etat  l'obligation  tacite 
de  le  servir  lorsqu'il  en  serait  requis  :  on  peut 
donc  regarder  comme  attaché  par  un  enrôlement 
volontaire  au  service  de  la  flotte  tout  homme 
de  mer  qui  a  été  inscrit  sur  le  rôle  des  classes. 
Par  exemple,  un  homme  qui  se  destine  à  l'état 
de  matelot,  commence  par  être  mousse  ou  novice, 
et  gagne  moins  qu'un  matelot  formé.  Lorsqu'il  a 
fait  un  ou  plusieurs  voyages,  il  acquiert  le  titre 
de  matelot;  il  est  payé  en  cette  qualité. 

Lorsqu'il  est  sur  un  vaisseau  du  commerce, 
pour  justifier  sa  quahté,  il  faut  qu'il  ait  été  ins- 
crit plusieurs  fois  sur  les  rôles  d'équipage,  et 
placé  ainsi  sur  le  rôle  de  diverses  classes  des 
gens  de  mer  :  alors  son  enrôlement  a  lieu,  son 
engagement  est  contracté  avec  l'Etat;  on  en  peut 
dire  autant  d'un  maître  charpentier,  d'un  maître 
calfat,  d'un  maître  voilier. 

D'après  ce  principe  qui  me  paraît  juste,  tout 
homme  employé  à  la  pêche,  au  cabotage,  ou  à 
toute  autre  navigation  depuis  une  ou  plusieurs 
années,  appartient,  dans  le  besoin,  à  l'armée  na- 
vale. Si  ce  principe  n'était  pas  adopté,  il  faudrait 
renoncer  à  la  possibilité  de  former  une  flotte, 
ou  elle  ne  serait  composée  que  de  novices,  de 
quelques  officiers  mariniers  attachés  en  tout 
temps  au  service  des  vaisseaux  de  guerre,  et 
d'officiers  de  grades  supérieurs  :  il  faudrait  donc 
renoncer  aux  moyens  d'avoir  une  armée  navale 
et  de  protéger  la  navigation;  et  la  navigation  ne 
pouvant  être  protégée,  le  commerce  en  souffri- 
rait ;  il  serait  sans  cesse  exposé  à  supporter  des 
pertes,  à  languir,  à  s'anéantir;  et  ces  mêmes 
hommes  si  intéressés  à  ce  que  le  commerce  fleu- 
risse, ne  trouveraient  bientôt  plus  d'occupation. 
Ainsi  donc,  leur  classification  est  un  engage- 
ment contracté  envers  l'Etat  pour  leur  propre 
avantage.  Cette  loi  rigoureuse  ne  peut  point  être 
éludée  en  faveur  d'aucun  individu,  car  on  compte 
en  tout  à  peu  près  soixante-douze  mille  mate- 
lots ;  il  en  faut  en  temps  de  guerre  quarante 
raille  au  moins  chaque  année  pour  le  service  de 
la  flotte,  et  si  on  n'avait  pas  le  droit  de  les  faire 
marcher,  on  ne  pourrait  point  l'armer  (1). 

L'enrôlement  des  gens  de  mer  existe  donc 
pendant  tout  le  temps  qu'ils  naviguent  et  ser- 
vent, soit  à  la  pêche,  soit  au  cabotage,  soit  dans 
les  voyages  de  long  cours . 

Mais  comment  les  matelots  doivent-ils  leur 
service  à  la  flotte?  Il  paraît  juste  de  les  appeler 

(l)  Lorsque  je  dis  qu'il  faut  quarante  mille  hommes, 
je  ne  compte  pas  les  recrues  de  novices  engagés  dans 
la  capitale  et  ailleurs  chaque  année  en  temps  de  guerre, 
dont  le  nombre  pourrait  monter  à  trois  ou  quatre 
mille,  et  même  plus  haut;  je  ne  compte  de  même  pas 
les  régiments  de  marine  ni  les  officiers. 
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à  leur  tour  pour  ce  service,  et  c'est  au  moment 
de  l'appel  que  l'enrôlement  qui  a  lieu  d'abord 
devient  pour  eux  une  sorte  de  conscription,  de 
manière  qu'on  peut  dire  qu'un  homme  de  mer 
s'est  enrôlé  volontairement  pour  sa  profession, 
et  que  son  enrôlement  le  soumet  à  une  conscrip- 
tion dans  tous  les  cas  où  l'Etat  a  besoin  de  ses 
services  (1). 

Cependant,  les  principes  qui  forment  notre 
Constitution  exigent  que  l'on  mette  à  cette  cons- 
cription tous  les  adoucissements  possibles.  Pre- 
mièrement, il  est  juste  que  chaque  matelot  ne 
soit  appelé  qu'à  son  tour.  Secondement,  qu'il  ne 
serve  sur  la  flotte  qu'un  certain  temps.  Troisiè- 
mement, qu'il  reçoive  une  récompense  en  se 
rendant  à  bord  du  vaisseau  de  guerre;  cette 
prime  serait  de  deux  à  trois  louis  pour  un  mate- 
lot appelé  à  son  tour  pour  le  service,  et  double 
pour  tout  matelot  qui  se  présenterait  de  bonne 
volonté.  C'est  ainsi  que  les  Anglais,  pour  adoucir 
ce  que  la  presse  a  d'odieux,  ont  soin  d'engager 
au  service  de  leur  flotte  tous  les  matelots,  soit 
nationaux,  soit  étrangers,  en  leur  accordant  une 
récompense  considérable  pour  leur  enrôlement 
volontaire. 

J'ai  dit  qu'il  était  juste  qu'un  matelot  ne  dût 
son  service  sur  la  flotte  que  pour  un  temps,  et 
je  pense  qu'il  devrait  être  libre  pendant  un  ou 
deux  ans  après  trois  années  de  service  consécu- 
tives. 11  conviendrait  enfin  que  tout  matelot  qui 
aurait  servi  pendant  six  années  de  service  se 
retirât  avec  une  paye  quelconque  qui  lui  serait 
conservée  toute  sa  vie,  et  pût  à  son  tour,  en 
reprenant  son  service  su  r  les  vaisseaux  de  guerre, 
parvenir  aux  grades  d'officiers  mariniers,  et 
même  aux  grades  supérieurs,  lorsqu'il  aurait 
donné  des  preuves  de  valeur,  de  capacité  et  de 
bonne  conduite,  d'après  les  témoignages  de  tous 
les  officiers  de  tout  grade  avec  lesquels  il  aurait 
servi. 

Cet  espoir  des  récompenses  militaires  est  le 
moyen  le  plus  sûr  de  se  procurer  les  meilleurs 
matelots,  et  il  fait  disparaître  tout  ce  que  le  ser- 
vice obligé  peut  avoir  d'inconvénients. 

Ainsi,  un  matelot  qui  a  suivi  sa  profession 
pendant  un  ou  deux  ans,  ou  pendant  deux 
voyages,  est  un  homme  classé,  et  qui  est  censé 
avoir  formé  un  engagement  volontaire  et  devoir, 
au  besoin,  un  service  à  l'Etat,  pendant  tout  le 
temps  qu'il  navigue;  en  temps  de  guerre,  ce 
matelot  doit  servir  à  tour  de  rôle  et  pendant  un 
temps  limité.  S'il  devient  vétéran  au  service,  il 
est  à  la  paye  de  l'Etat,  à  la  paye  simple  lorsqu'il 
ne  sert  point,  et  à  la  paye  entière  lorsqu'il  sert. 
Enfin,  par  l'ancienneté  et  l'importance  de  ses 
services,  il  a  droit  de  parvenir  aux  grades  mili- 
taires. 

J'ai  fait  voir  que  le  travail  étant  la  source  de 
la  reproduction  des  richesses,  l'agriculture  et 
l'industrie  devaient  être  encouragées.  Qu'à  cet 
elfet,  il  fallait  faciliter  tous  les  moyens  d'échange 
et  la  libre  circulation  à  l'intérieur,  l'exporta- 
tion à  l'extérieur  du  superflu  de  notre  agricul- 
ture et  de  notre  industrie.  J'ai  dit  que  c'était  le 
commerce  qui  s'occupait  des  moyens  de  l'ex- 
portation; que  le  commerce  maritime  était  spé- 
cialement destiné  à  exporter  le  superflu  des  pro- 
duits d'une  nation  et  à  vérilier  son  travail.  J'ai 
ajouté  qu'une  nation  qui  possédait  parmi  les  pro- 


(1)  La  conscription  ayant  lieu  pour  les  milices  na- 
tionales, la  loi  dovanl  être  géiiéraJe,  les  matelots  sont 
nécessairement  soumis  à  U  conscription. 


duits  de  son  sol  des  objets  précieux  et  abondants 
d'échange,  et  à  qui  son  industrie  en  fournissait 
d'également  intéressants,  qui  avait,  par  ses  ports, 
communication  avec  toutes  les  mers  de  l'Europe 
et  de  l'univers,  était  destinée  à  être  une  nation 
commerçante.  J'ai  fait  connaître  que  la  France 
possédail;  les  objets  d'échange  les  plus  précieux, 
et  qu'elle  possédait  une  vaste  étendue  de  côtes 
et  de  ports  situés  sur  trois  mers.  J'ai  dit  encore 
que  le  commerce  maritime,  pour  prospérer,  a 
besoin  d'être  protégé  en  temps  de  paix  et  dé- 
fendu en  temps  de  guerre,  que  ^obli^atiou  de 
défendre  et  de  proléger  le  commerce  et  la  navi- 
gation entraînait  la  nécessité  d'avoir  une  armée 
navale.  J'ai  avancé  qu'il  était  inutile  à  une  puis- 
sance maritime  d'avoir  une  armée  navale  si  elle 
ne  pouvait  pas  l'avoir  égale  à  celle  de  la  puis- 
sance maritime  la  plus  formidable  de  l'Europe. 
J'ai  ajouté  que  l'immensité  des  forêts  du  royaume, 
une  masse  considérable  de  métal  de  fonte  en  ce 
moment  à  sa  disposition,  des  récoltes  abondantes 
en  chanvre,  la  facilité  de  se  procurer  par  des 
échanges  ce  qui  pourrait  lui  manquer  de  celte 
matière,  la  mettrait  en  état  d'avoir  une  flotte 
comparable  à  celle  de  l'Angleterre.  J'ai  prouvé 
que  la  force  navale  étant  instituée  pour  la  pros- 
périté du  commerce  maritime,  les  vaisseaux  de 
guerre,  au  lieu  d'imposer  des  corvées  aux  vais- 
seaux marchands,  soit  dans  les  ports,  soit  à  la 
mer,  leur  devaient  secours  et  protection  en 
toute  occasion  ;  que  de  là  dérivait  la  nécessité 
des  convois  en  toute  circonstance  un  peu  dan- 
gereuse. 

J'ai  tâché  de  prouver  que  la  classification  était 
un  enrôlement  volontaire;  qu'un  matelot  enrôlé 
devait  être  considéré  comme  un  soldat  en  se- 
mestre, ou  comme  celui  qui  n'avait  pas  encore 
rejoint  ses  drapeaux;  que  la  classification  et 
l'enrôlement  entraînaient  la  nécessité  du  service 
sur  la  flotte,  par  la  conscription  en  temps  de 
guerre.  J'ai  établi  les  règles  par  lesquelles  cette 
loi  pouvait  être  adoucie. 

D'après  ces  vues,  je  propose  les  articles  cons- 
titutionnels suivants: 


ARTICLES  CONSTITUTIONNELS  DE  LA  MARINE. 

Art.  1^'.  Le  roi  sera  le  chef  suprême  de  l'ar- 
mée navale  de  France. 

Art.  2.  Les  forces  navales  de  France  doivent 
être  égales  à  celles  de  la  puissance  la  plus  coû- 
sidérable  de  l'Europe. 

Art.  3.  Les  forces  navales  seront  divisées  en 
diverses  escadres,  suivant  les  formes  de  division 
qui  seront  proposées  par  le  comité  de  marine, 
ou  suivant  celles  adoptées  et  suivies  à  présent. 

Art.  4.  Ces  forces  seront  placées  de  manière  à 
se  trouver  le  plus  à  portée  de  faire  tête  aux  puis- 
sances rivales. 

Art.  5.  Les  vaisseaux  de  guerre,  frégates  ou 
corvettes  seront  spécialement,  et  avant  tout  autre 
service,  employés  à  la  protection  du  commerce, 
soit  en  paix,  soit  en  guerre. 

Arl.  6.  A  la  mer,  les  vaisseaux  de  guerre  se- 
ront obligés  d'accorder  tout  secours  aux  vais- 
seaux du  commerce,  lorsqu'ils  en  seront  requis. 

Art.  7.  A  la  première  menace  de  guerre,  il  sera 
armé  des  vaisseaux,  frégates  et  corvettes  en 
nombre  suffisant  pour  donner  convoi  aux  vais- 
seaux parlant  pour  l'Inde,  pour  nos  colonies  ou 
pour  les  ports  étrangers,  ou  aux  bâtiments  des- 
tinés aux  cabotage  et  à  ceux  destinés  à  la  pêche. 

Art.  8.  Il  sera  également  armé  des  vaisseaux 


(Assemblée  nationale.]         ARCaiVES  PARLEMENTAIRES.         [23  juin  1790,1 


489 


de  guerre,  frégates  ou  corvettes,  pour  écarter  de 
nos  côtes  les  vaisseaux  ennemis. 

Art.  9.  Il  sera  armé  des  vaisseaux  destinés  à 
rameoer  daos  nos  ports  les  navires  du  commerce 
revenant  de  l'Inde,  des  colonies  ou  de  la  pèche, 
ou  pour  rester  en  station,  pendant  un  temps  qui 
sera  déterminé,  dans  l'Inde,  dans  les  colonies  et 
dans  les  parages  où  se  fait  la  pêche. 

Art.  10.  Le  service  qui  sera  le  plus  glorieux 
pour  un  officier  de  la  marine  royale,  aux  yeux 
de  la  nation  ,  sera  celui  des  convois  donnés  aux 
vaisseaux  du  commerce,  ainsi  que  les  combats 
soutenus  pour  les  défendre. 

Art.  11.  Dans  les  cas  de  guerre  entre  d'autres 
puissances,  il  sera  armé  des  forces  suffisantes 
pour  faire  respecter  le  pavillon  français  et  proté- 
ger le  commerce  contre  toutes  les  entreprises 
des  puissances  belligérantes. 

Il  sera,  chaque  année,  en  temps  de  paix,  mis 
CD  commission  une  partie  des  vaisseaux  de 
guerre,  qui,  à  cet  effet,  seront  radoubés,  carénés, 
gréés  et  armés  en  partie.  Quelques-uns  d'entre 
eux,  plusieurs  frégates  et  corvettes,  seront  armés 
complètement  et  envoyés  en  diverses  stations. 

Art.  12.  Chaque  législature  fixera  tous  les  ans 
les  dépenses  du  département  de  la  marine. 

Art.  13.  Tout  homme  qui  sera  inscrit  sur  des 
rôles  d'équipages  pendant  deux  voyages  consé- 
cutifs, ou  pendant  deux  ans  de  pêche  ou  de 
cabotage,  sera  censé  enrôlé,  et  classé  en  consé- 
quence, et,  au  besoin,  il  devra  un  service  sur  la 
flotte  pendant  trois  années  consécutives,  et  ce 
service  sera  dû  à  tour  de  rôle. 

Art.  14.  Lorsqu'un  matelot  sera  appelé  à  son 
tour  pour  le  service,  il  aura,  par  forme  d'engage- 
ment, une  prime  qui  sera  fixée  par  les  législa- 
tures, et  s  il  sert  de  bonne  volonté  avant  son 
tour  de  rôle  ou  pendant  un  second  terme  de  trois 
ans  consécutifs,  il  aura  une  prime  double;  cette 
prime  n'aura  plus  lieu  lorsqu'il  sera  à  la  paye. 

Art.  15.  Tout  homme  entrant  au  service  de  la 
flotte,  soit  comme  novice,  soit  comme  soldat, 
aura  une  prime  par  forme  d'enrôlement,  et  ne 
sera  à  la  paye  qu'après  9  années  de  service. 

Art.  16.  Un  matelot  qui  aura  servi  sur  la  flotte 
pendant  six  années  consécutives,  aura,  en  se 
retirant,  la  paye  simple  ou  demi-paye  pendant 
sa  vie,  et  il  pourra  en  continuant  son  service  sur 
les  vaisseaux  de  guerre,  parvenir  à  son  rang  à 
tous  les  grades  militaires,  d'après  les  certificats 
de  bonne  conduite,  de  valeur  et  de  capacité  qui 
lui  seront  donnés  par  les  officiers  de  vaisseaux 
sur  lesquels  il  aura  servi,  et  après  avoir  soutenu 
les  examens  qui  seront  ordonnés. 

Art.  17.  Nul  officier  ne  pourra  être  cassé  et 
exclus  du  service  que  par  le  jugement  d'un  con- 
seil de  guerre  ;  nul  officier  marinier,  nul  matelot 
canonnier  ne  pourra  être  dégradé  que  par  le 
jugement  d'un  conseil  de  guerre  assemblé,  et 
suivant  les  formes  qui  seront  prescrites. 

Art.  18.  Un  matelot  qui  aura  commis  des  fautes 
légères  sera  puni  par  un  simple  retranchement 
de  ration  ;  s'il  a  commis  des  fautes  graves  et  pré- 
vues par  le  code  de  marine,  il  sera  puni  après 
avoir  été  jugé  par  un  conseil  de  guerre  assemblé 
sur  le  vaisseau:  s'il  a  commis  des  fautes  capi- 
tales, il  sera  mis  aux  fers  et  jugé  au  premier 
port  de  France  oii  le  vaisseau  touchera,  suivant 
les  formes  qui  seront  prescrites. 

Art.  19.  Désormais,  il  n'y  aura  plus  d'élèves  de 
la  marine  :  tout  homme  qui  voudra  suivre  la 
carrière  du  service  sur  les  vaisseaux  de  guerre 
le  fera  en  qualité  de  volontaire;  il  lui  faudra 
sept  années  effectives  de  service  de  mer  et  de 


navigation  sur  les  vaisseaux  de  guerre  eu  cette 
qualité  pour  être  fait  lieutenant,  après  les  exa- 
mens préalablement  subis. 

Art.  20.  Tout  capitaine  de  vaisseau  marchand 
qui  aura  servi  trois  ans  en  qualité  de  volontaire 
sur  les  vaisseaux  de  guerre,  et  qui  aura  fait  eu 
outre  six  campagnes  de  voyages  de  long  cours 
sur  mer,  en  qualité  de  capitaine,  pourra  servir 
sur  les  vaisseaux  de  guerre  en  qualité  de  lieu- 
tenant, et  prendra  rang  du  jour  de  son  admis- 
sion. 

Art.  21.  Les  voyages  de  pêche  au  banc  de 
Terre-Neuve  ou  de  pèche  de  la  baleine  seront 
réputés  voyages  de  long  cours,  ainsi  qu'une 
caravane  de'  mer  de  deux  années  dans  la  Méditer- 
ranée, pendant  18  mois  consécutifs;  sera  réputée 
aussi  voyage  de  long  cours  une  croisière  de  six 
mois  au  moins  sur  un  corsaire. 

Art.  22.  Des  actions  éclatantes  de  valeur,  con- 
signées dans  les  journaux  des  vaisseaux  sur  les- 
quels un  homme  de  mer  aura  servi,  et  sur  les 
registres  de  service  tenus  par  les  membres  de  la 
division  à  laquelle  il  appartiendra,  le  feront 
placer  au  premier  rang  dans  toutes  les  promo- 
tions qui  auront  lieu,  et  lui  serviront  pour  obte- 
nir de  préférence  le  commandement  des  vais- 
seaux, frégates  ou  corvettes,  ou  pour  obtenir 
d'autres  commissions  honorables. 

Art.  23.  Sa  Majesté  donnera  le  commandement 
des  vaisseaux  de  tous  les  rangs;  elle  choisira 
parmi  deux  officiers  qui  lui  seront  présentés  par 
le  conseil  de  la  division  à  laquelle  ils  appartien- 
dront. Le  choix  des  officiers  pour  le  commande- 
ment des  escadres  ou  des  flottes  sera  à  la  volonté 
du  roi,  c'est-à-dire  que  le  roi  fera  la  promotion 
des  officiers  généraux,  et  dans  ceux-ci  préférera 
ceux  qu'il  jugera  les  plus  dignes  de  commander; 
et  sera  réputé  escadre  un  armement  composé  de 
plus  de  deux  vaisseaux  de  ligne. 

Art.  24.  Un  capitaine  ne  pourra  point  aban- 
donner son  vaisseau  s'il  est  en  péril  ;  et  dans  le 
cas  où  il  sera  en  feu,  échoué  ou  coulant  bas  d'eau, 
il  en  sortira  le  dernier,  après  avoir  fait  constater, 
dans  un  procès-verbal  signé  des  officiers,  qu'il 
est  impossible  de  sauver  le  vaisseau. 

Art.  25.  Un  capitaine  ne  pourra  amener  le  pa- 
villon que  lorsqu'il  aura  perdu  tous  ses  agrès, 
ses  mais,  la  plus  grande  partie  de  son  équipage, 
ou  lorsque  le  vaisseau  coulera  bas  d'eau. 

Art.  26.  Dans  les  cas  indiqués  par  les  articles 
22  et  23,  un  capitaine,  à  son  arrivée,  sera  obligé 
de  subir  un  conseil  de  guerre  qui  jugera  suivant 
les  formes  qui  seront  prescrites. 

Art.  27.  Un  lieutenant  des  vaisseaux  de  guerre 
pourra,  pendant  la  paix,  commander  les  vais- 
seaux du  commerce;  mais  lorsqu'il  sera  promu 
au  rang  de  capitaine,  il  ne  pourra  servir  que  sur 
les  vaisseaux  de  guerre. 

Art.  28.  Nul  commandant  de  vaisseaux  de  guerre 
n'aura  de  table  pour  tous  les  officiers  de  son 
bord,  il  ne  sera  tenu  d'avoir  à  sa  table  que  son 
second  capitaine;  il  pourra  seulement,  s'il  le  veut, 
recevoir  à  sa  table  un  officier  servant  sur  son 
vaisseau,  et  ce,  chacun  à  son  tour. 

Art.  29.  Un  pilote  pourra  parvenir  au  grade  de 
lieutenant,  après  sept  années  de  service  ;  un  of- 
ficier marinier  pourra  également  être  promu  au 
grade  d'officier  après  sept  années  de  service  en 
cette  qualité,  et  après  avoir  préalablement  subi 
les  examens,  et  sur  les  certificats  de  valeur  et  de 
bonne  conduite  donnés  par  les  officiers  de  tout 
grade  de  la  division  à  laquelle  il  appartiendra. 
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2«  ANNEXE. 

Observations  sur  le  rapport  fait  à  l'Assemblée 
nationale  et  sur  le  décret  pour  la  marine,  du  26 
jtiin  1790,  far  M.  Bory,  officier  général  de  la 
marine  (1). 

Ce  décret  a  été  reçu  avec  un  empressement 
proportionné  à  l'impatience  de  ceux  qui  l'atten- 
daient. Quelque  respect  que  j'aie  pour  les  décrets 
dont  l'exécution  est  toujours  obligatoire,  cepen- 
dant je  demande  la  permission  de  proposer  quel- 
ques doutes  sur  les  articles  6,  7,  12  et  13.  Ces 
doutes  seront  précédés  d'observations  sur  le  rap- 
port lui-même  ;  il  est  fait,  sans  doute,  avec  beau- 
coup d'art  et  beaucoup  d'esprit,  mais  il  renferme 
des  propositions  hasardées  et  des  inexactitudes 
sur  lesquelles  je  donnerai  quelques  réflexions. 
1°  On  y  représente  Colbert  comme  digne  de  la 
confiance  d'un  peuple  libre,  et  son  fils  Seignelay 
comme  ayant  mis  de  côté  le  mérite  pour  ne  favo- 
riser que  les  gentilshommes .  J'ai  peine  à  croire 
que  l'Assemblée  nationale  regarde  comme  digne 
de  sa  confiance  un  ministre  qui,  dans  une  dé- 
pêche écrite  à  un  gouverneur  du  Canada,  et  lue 
à  la  tribune  par  le  comte  de  Glermonl-Tonnerre, 
mandait  qu'il  fallait  empêcher  que  plusieurs  ci- 
toyens ne  se  réunissent  pour  faire  des  demandes 
quelconques,  farce  que  cela  pourrait  faire  naître 
l'idée  d'une  convocation  des  Etats  généraux,  dont 
Louis  XIV  ne  voulait  pas  entendre  parler. 

Je  crois  avoir  prouvé  dans  mes  différents  mé- 
moires, partie  première,  page  6  et  page  54  de  la 
suite,  que  le  régime  administratif  de  la  marine, 
établi  par  Colbert,  était  non  seulement  impopu- 
laire, mais  très  despotique  :  c'est  cependant  à  ce 
régime  qu'on  veut  nous  ramener. 

La  mort  a  surpris  Colbert,  sans  doute,  puis- 
qu'il est  mort  à  cinquante-neuf  ans,  après  une 
maladie  de  sept  jours,  mais  il  avait  été  contrô- 
leur général  pendant  vingt  ans  et  ministre  de  la 
marine  pendant  douze.  Ainsi,  il  faut  distinguer 
les  différentes  époques  du  ministère  de  Colbert, 
et  ne  lui  attribuer  les  établissements  relatifs  à 
la  marine  que  depuis  1671,  alors  qu'il  remplaça 
Lyon  ne  ;  à  cette  époque,  il  y  avait  déjà  dans  ce 
corps  des  gentilshommes  des  gens  de  la  plus 
haute  quahté. 

En  1661,  il  n'y  avait  qu'un  vaisseau  de  70  ca- 
nons, deux  de  60,  deux  de  54,  deux  de  48,  deux 
de  46,  deux  de  44  et  sept  frégates  de  30. 

Mais  en  1667,  l'armée  navale  était  déjà  de  trois 
vaisseaux  de  80  canons,  un  de  72,  huit  de  70, 
un  de  66,  un  de  64,  cinq  de  60,  cinq  de  56,  deux 
de  52,  trois  de  50,  deux  de  48,  cinq  de  46,  neuf 
de  44,  trois  de  42,  trois  de  40,  sept  de  38,  deux 
de  36,  deux  de  34,  cinq  de  30,  deux  de  24.  L'aug- 
mentation des  vaisseaux  devenant  progressive, 
celle  des  officiers  le  fut  à  proportion  ;  la  plupart 
de  ceux-ci  furent  choisis  dans  l'ordre  de  Malte  ; 
cet  ordre  ne  pouvant  pas  fournir  tout  le  supplé- 
ment d'officiers,  Colbert,  chargé  en  1671  de  ce 
département,  en  appela  de  Hollande  ;  il  en  ap- 
pela du  commerce,  et  sans  doute  il  donna  la  pré- 
férence au  mérite. 

Exemple  frappant  d'un  homme  élevé  au  mi- 
nistère à  cause  de  ses  talents,  il  était  intéressé  à 
justifler  le  choix  de  son  maître  par  ceux  qu'il 
faisait  lui-même  ;  je  ne  sais  si  le  commerce  de 


(1)  Ce  document  n'a  pas  élô  inséré  au  Moniteur. 


France  put  fournir  alors  beaucoup  de  sujets,  car 
en  1691,  c'est-à-dire  huit  ans  après  la  mort  de  cet 
homme,  dont  le  ministère  avait  été  si  favorable 
aux  arts,  aux  manufactures  et  au  commerce,  il 
n'y  avait  dans  tous  les  ports  de  France  que  745 
navires  de  commerce,  2,835  barques,  1,138  cha- 
loupes, 3,492  bateaux,  total  :  8,310  bâtiments  de 
commerce,  tant  grands  que  petits.  Cet  état  est 
tiré  d'un  registre  manuscrit  que  j'ai,  des  dépenses 
de  la  marine  des  années  1661  et  suivantes,  jus- 
ques  et  y  compris  fl664;  on  y  trouve,  sur  une 
feuille  volante,  l'état  de  la  marine  de  France  en 
1661,  comparé  àcelui  des  années  1686, 1687, 1688, 
1689,  1690  ;  le  même  registre  contient  la  liste  des 
vaisseaux  armés  et  des  officiers  avec  leurs  apos- 
tilles, pour  les  années  1666,  1667  et  1668  :  en  les 
parcourant,  on  voit  beaucoup  de  noms  nobles 
alors. 

En  1662,  on  voit  sur  le  même  état  20,135  livres 
de  dépenses  pour  les  gardes-marines,  ils  ne  re- 
paraissent plus  dans  les  états  postérieurs  ;  ils 
n'ont  été  établis  en  compagnie  qu'en  1682,  un 
an  avant  sa  mort.  Je  suis  entré  dans  ces  détails 
pour  faire  voir  que,  sous  Colbert  et  avant  lui,  les 
gentilshommes  avaient  la  principale  part  au  ser- 
vice de  la  mer. 

Le  rapporteur  sépare  le  ministère  de  Seignelay 
de  celui  de  Colbert,  je  pense  que  c'est  à  tort  :  le 
même  esprit  y  a  heureusement  présidé.  Imitons 
la  postérité,  elle  e?t  juste  :  elle  a  mis  ces  deux 
ministres  à  leur  place  ;  Seignelay  avait  de  grands 
talents,  mais  la  gloire  de  son  père  a  si  fort  obs- 
curci la  sienne  qu'on  ne  le  cite  presque  jamais. 
L'ordonnance  de  1689,  compilée  par  ses  soins, 
et  celle  de  1681,  portent  l'une  et  l'autre  le  nom 
de  Colbert. 

Gardons-nous  de  donner  à  ce  dernier  un  pa- 
triotisme que  rien  ne  dénote  avoir  été  dans  son 
cœur  ;  personne  n'a  mieux  servi  le  despotisme. 

Ami  de  l'ordre  et  même  de  l'économie,  il  né 
l'était  pas  de  la  forme  juciciaire:  vindicatif,  non 
seulement  il  poursuivait  Fouquet,  mais  il  le  fai- 
sait poursuivre  par  un  homme  qu'il  s'était  atta- 
ché. 

N'attribuons  point  à  Seignelay  les  malheurs  et 
les  dépenses  de  la  marine  ;  il  n'en  a  vu  que  la 
gloire,  et  le  combat  de  la  Hogue,  auquel  il  a  peu 
survécu,  ne  l'avait  pas  obscurcie. 

Les  malheurs  suivants  de  la  marine  ont  eu  son 
infériorité  pour  cause,  et  ses  dépenses  sont  dues 
à  l'impéritie  de  ses  administrateurs  de  tous  les 
genres. 

La  marine,  régie  par  la  dynastie  des  Phcli- 
peaux,  a  insensiblement  perdu  tout  son  éclat. 

Le  combat  de  Malaga  a  été  la  dernière  époque 
où  elle  ait  paru  avec  son  ancien  brillant,  et  si 
Duguay-Trouin  n'avait  pas  été  introduit  dans  son 
sein,  ses  fastes  n'offriraient  rien  qui  pût  consoler 
de  ses  disgrâces. 

L'auteur  du  rapport  assure,  qu'flwont  la  dernière 
guerre,  c'était  une  opinion  presque  générale  que 
les  vaisseaux  devaient  se  battre  plutôt  pour  l'hon- 
neur du  pavillon  français  que  pour  soutenir  le 
commerce  maritime.  Je  peux  assurer  que  rien 
n'est  moins  exact  que  cette  assertion. 

L'auteur  ignore  sans  doute  que  la  guerre  de 
1744  n'a  été  si  malheureuse  que  parce  que  les  vais- 
seaux de  guerre  français  avaient  ordre  d'escorter 
ceux  du  commerce.  Voyez  mon  mémoire  sur  le 
système  à  suivre  dans  une  guerre  purement  mari- 
time avec  l'Angleterre. 

L'ennemi,  averti  fort  exactement  et  longtemps 
à  l'avance  du  départ  de  nos  flottes,  croisait  sur  la 
route  et  les  rencontrait  toujours. 
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Les  commandants  français  mettaient  en  panne 
pour  faire  défiler  tous  les  vaisseaux  de  commerce; 
ils  ne  faisaient  route  qu'aprùs  avoir  vu  passer  le 
moins  bon  voilier. 

Dans  cette  position,  ils  étaient  joints  par  un 
ennemi  supérieur;  ils  rendaient  un  combat  iné- 
gal, dont  la  lin  ne  pouvait  être  que  malheu- 
reuse. 

Telle  a  été,  en  1747,  la  cause  de  la  prise  de 
l'escadre  aux  ordres  de  la  Jonquière,  par  l'amiral 
Anson,  et  du  combat  de  l'escadre  commandée  par 
l'Elenduere,  contre  l'amiral  Hawke;  cette  journée 
fut  glorieuse  et  funeste.  Le  Tonnant,  commandé 
par  le  général,  manqua  de  succomber,  malgré 
son  feu  prodigieux ,  et  les  Anglais ,  fatigués  d'un 
combat  long  et  sanglant,  furent  obligés  de  l'aban- 
donner. 

Le  comte  de  Vaudreuil,  que  son  poste  avait 
jusque-là  fixé  à  la  tête  de  l'escadre  française, 
vira  de  bord,  passa  entre  son  général  et  un  vais- 
seau anglais,  dont  il  reçut  la  bordée,  jeta  une 
amarre  au  Tonnant,  le  remorqua  et  l'emmena  à 
Brest. 

Si  la  modestie  de  son  fils,  aujourd'hui  lieute- 
nant général  des  armées  navales,  président  du 
comité  de  marine,  ne  lui  a  pas  permis  de  rap- 
peler une  action  aussi  honorable  à  la  mémoire  de 
son  père,  je  ne  peux  me  dispenser  de  citer  ce 
combat  comme  une  suite  du  principe  avoué, 
adopté  et  pratiqué  de  tous  les  temps  par  la  ma- 
rine, que  les  vaisseaux  de  guerre  doivent  se  sacri- 
fier pour  ceux  qu'ils  escortent. 

Des  huit  vaisseaux ,  qui  composaient  l'escadre 
dont  je  parle,  six  furent  pris,  mais  toute  la  flotte 
composée  de  240  voiles ,  arriva  saine  et  sauve  à 
sa  destination,  sous  l'escorte  d'une  frégate  com- 
mandée par  dEssonville;  il  est  donc  prouvé, 
qu'avant  la  dernière  guerre,  on  se  battait  à  ou- 
trance pour  soutenir  le  commerce  maritime. 

Ainsi,  l'armée  navale  de  France  a  toujours 
regardé  comme  un  de  ses  plus  saints  devoirs 
celui  de  protéger  le  commerce  maritime  et  les 
possessions  teiritoriales. 

A  présent,  je  demande  ce  que  peut  avoir  de 
réprehensible  ce  propos  ordinaire  qu'on  se  bat- 
tait pour  l'honneur  du  pavillon  français  :  1°  se 
battre  pour  l'honneur  est  une  expression  cheva- 
leresque, si  on  veut,  mais  qui  ne  peut  qu'honorer 
ceux  dont  elle  est  la  devise  ;  2°  un  vaisseau 
n'est-il  pas  la  patrie  du  marin,  tant  qu'il  y  est 
embarqué?  Se  battre  pour  l'honneur  de  son 
avillon,  n'est-ce  pas  se  nattre  pour  l'honneur  de 
a  patrie?  Les  marins  seuls  avaient  donc  une 
patrie,  tandis  que  les  autres  soupiraient  pour  en 
avoir  une.  Cette  expression  se  battre  pour  l'hon- 
neur du  pavillon  français  est  donc  très  patrio- 
tique ,  et  beaucoup  plus  nationale  qu'elle  ne  le 
paraît  aux  yeux  de  ceux  qui  la  critiquent. 

Personne^  je  pense,  ne  trouvera  mes  réflexions 
déplacées;  elles  ont  pour  base  la  vérité  à  laquelle 
je  n'ai  rien  prêté  d'étranger. 

Je  viens  aux  doutes  que  fait  naître  à  mes  yeux 
le  décret  lu,  mis  aux  voix  et  adopté  sans  discus- 
sion le  26  juin. 


Doutes  et  questions  sur  les  articles  6,  7,  12,  13  de 
ce  décret. 

«  Art.  6.  Tous  les  citoyens  sont  également 
«  admissibles  aux  emplois  civils  et  militaires  de 
«  la  marine,  et  les  législateurs  ni  le  pouvoir  exé- 
«  cutif  ne  pourront  directement  ni  indirectement 
«  porter  atteinte  à  ce  décret. 


Ë 


«  Art.  7.  II  n'y  aura  de  distinction  entre  les 
«  officiers  civils  et  militaires  que  celles  des 
«  grades,  et  ils  seront  tous  susceptibles  d'avance- 
«  ment  selon  les  règles  qui  seront  déterminées. 
«  Art.  12.  Le  ministre  de  la  marine  et  tous  les 
«  agents,  tant  civils  que  militaires,  seront  res- 
«  ponsables  selon  les  règles  et  les  cas  qui  seront 
«  déterminés. 

«  Art.  13.  Aucun  officier  militaire  ne  pourra 
«  être  destitué  que  par  le  jugement  d'un  conseil 
«  de  guerre,  ni  aucun  officier  civil,  que  d'après 
«  l'avis  d'un  conseil  d'administration.  » 

J'observerai  d'abord  que  l'Assemblée  nationale 
n'a  pas  décrété  l'existence  des  deux  corps,  l'un 
sous  le  nom  d'officiers  civils  ;  l'autre  sous  celui 
d'officiers  militaires  ;  si  elle  l'avait  fait,  je  respec- 
terais le  décret,  et  je  garderais  le  silence.  Mais 
comme  cette  importante  question  n'a  pas  été  dis- 
cutée, je  demande  la  permission  de  présenter 
quelques  doutes  sur  cette  matière. 

Je  compare  ce  décret  avec  celui  du  21  mars  1790, 
concernant  l'armée.  Dans  celui-ci,  il  n'est  point 
du  tout  question  d'officiers  civils.  L'armée  de 
terre  n'en  a  donc  pas  besoin  ;  mais  sont-ils  néces- 
saires pour  l'armée  navale?  Je  crois  avoir  prouvé 
le  contraire  dans  mes  Mémoires  sur  l'administra' 
tion  de  la  marine  et  des  colonies. 

D'après  cette  observation,  je  prends  la  liberté 
d'établir  mes  doutes  :  1°  Est-il  constitutionnel 
d'avoir  dans  l'Empire  un  corps  administratif  quel- 
conque perpétuel,  dont  les  membres  ne  puis- 
sent être  ni  changés   ni  révoqués? 

Tous  les  corps  chargés  de  l'administration  dans 
les  municipalités,  les  districts  et  les  départements, 
sont  élus  pour  un  temps  seulement.  Les  magis- 
trats même  sont  amovibles. 

2°  Si  par  l'article  7,  il  n'y  a  d'autre  distinction 
entre  les  officiers  civils  et  militaires  que  celle  de 
leurs  grades,  ils  ont  donc  les  mêmes  fonctions, 
car  jusqu'à  présent  les  fonctions  différentes  ont 
distingué  les  corps,  comme  les  grades  ont  dis- 
tingué les  individus  des  mêmes  corps. 

3°  Est-il  constitutionnel  de  donner  à  aucun 
secrétaire  d'État  quelconque,  pour  l'aider  dans  ses 
fonctions  administratives,  un  corps  dont  il  ne 
pourra  changer  ni  destituer  les  membres  s'il  en 
est  mécontent? 

Le  roi  est  le  chef  snprême  de  l'armée  navale, 
c'est-à-dire  de  la  marine  armée  et  à  la  mer. 
Mais  il  est  aussi  l'administrateur  de  cette  même 
marine  désarmée  et  renfermée  dans  jles  ports. 
Les  arsenaux  oîi  sont  logés  tous  les  agrès,  tous 
les  canons,  toutes  les  munitions  sont  dans  sa  dé- 
pendance. 

C'est  autant  pour  régir  cette  marine  désarmée 
que  pour  donner  des  ordres  à  la  marine  armée, 
qu'il  nomme  un  agent  de  son  pouvoir  sous  le  nom 
de  secrétaire  d'Etat  ;  ce  ministre  devenu  respon- 
sable a  deux  fonctions  différentes  à  remplir  ;  la 
première,  de  disposer  tout  pour  l'armement  des 
vaisseaux;  la  seconde,  de  les  faire  commander  et 
de  les  envoyer  à  la  mer. 

Par  la  première,  il  ordonne  à  tous  ses  subor- 
donnés, en  son  propre  nom ,  de  faire  toutes  les 
recettes  et  les  préparatifs  nécessaires  à  l'arme- 
ment. 

Par  la  seconde,  il  n'ordonne  pas  en  son  nom, 
mais  il  parle  au  nom  du  roi  :  il  transmet  aux  mi- 
litaires les  ordres  de  Sa  Majesté,  soit  pour  pren- 
dre le  commandement  des  vaisseaux,  soit  pour 
mettre  à  la  voile  et  exécuter  pendant  la  campa- 
gne les  instructions  qu'il  leur  adresse.  C'est  alors 
que  toutes  ses  dépêches  doivent  être  signées  du 
roi  et  contre-slgnées  par  M. 
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Voilà  donc  deux  formes  différentes  d'écrire, 
l'une  aux  administrateurs,  parlant  en  son  nom  ; 
l'autre  aux  militaires,  au  nom  du  roi. 

Tous  les  délégués  en  administration  sont  donc  à 
ses  ordres  directement ,  sans  en  excepter  les 
militaires  qui  deviennent  officiers  civils  dans  les 
différents  détails  dont  ils  se  chargent,  comme  les 
commandants,  les  directeurs  généraux  et  parti- 
culiers des  ports,  les  directeurs  de  l'artillerie, 
des  constructions,  etc.  Ils  doivent  donc  être  amo- 
vibles au  gré  du  secrétaire  d'Etat,  et  destitués  de 
leurs  fonctions  civiles,  s'il  juge  qu'ils  ne  les  rem- 
plissent pas  bien. 

J'ouvre  la  liste  de  la  marine  et  j'y  vois  dès  les 
premières  pages  vingt  membres,  soit  du  conseil 
de  marine,  soit  du  comité  d'administration,  dont 
six  maîtres  des  requêtes,  des  officiers  généraux 
de  terre,  de  mer,  des  capitaines  de  vaisseaux. 

J'y  vois  des  commandants  en  chef  en  second 
des  ports,  des  directeurs  d'artillerie,  un  directeur 
général  des  constructions,  des  ingénieurs-cons- 
tructeurs et  sous-constructeurs,  l'inspecteur  gé- 
néral et  l'intendant  des  classes,  tous  les  officiers 
militaires  et  civils  attachés  à  ce  régime,  quatre 
intendants  de  la  marine,  sept  commissaires  gé- 
néraux, huit  contrôleurs  de  la  marine,  vingt-sept 
commissaires,  sept  commissaires  surnuméraires, 
quatre  sous-contrôleurs,  neuf  gardes-magasins, 
deux  sous-gardes-magasins. 

Les  premiers  commis  ne  sont  point  compris 
dans  cette  liste;  mais  quelle  prodigieuse  quantité 
d'ofticiers  civils,  depuis  ceux  qui  composent  le 
conseil  de  la  marine,  le  comité  de  l'administra- 
tion jusqu'au  dernier  syndic  des  classes?  Je  ne 
parle  point  de  ceux  qui  sont  employés  dans  les 
colonies,  je  m'en  rapporte  à  leurs  habitants  pour 
s'en  débarrasser. 

Je  le  demande  :  tous  ces  officiers  civils  sont 
donc  indestituables  sans  l'avis  du  conseil  d'ad- 
ministration, et  cependant  leur  chef  véritable,  le 
secrétaire  d'Etat,  qui  leur  donne  des  ordres  en 
son  nom,  qui  est  responsable,  comptable  à  la  na- 
tion, ce  chef  est  amovible  à  la  volonté  du  roi. 
Son  sort  me  paraît  plus  fâcheux  que  celui  de  ses 
subalternes.  Si  on  me  demande  pourquoi  les  of(i- 
ciers  civils  seraient,  pour  cette  partie,  amovibles 
à  la  volonté  du  secrétaire  d'Etat,  et  qu'en  même 
temps  les  officiers  militaires  ne  peuvent  être  des- 
titués que  par  le  jugement  d'un  conseil  de  guerre, 
je  répondrai  que  le  ministre  répond  non-seule- 
ment des  ordres  qu'il  donne,  concernant  l'admi- 
nistration, mais  même  de  leur  exécution,  parce 
que  les  moyens  sont  dans  ses  mains,  et  que  dès 
lors  ses  délégués  ne  sont  responsables  qu'à  lui. 

11  n'en  est  pas  de  même  des  militaires.  Le  mi- 
nistre est  responsable  des  ordres  qu'il  leur  donne 
et  ceux-ci  répondent  de  leur  exécution,  parce 
que  les  moyens  d'exécution  dépendent  d'eux  et 
non  du  minisire,  qui  n'a  pas  pu  les  leur  pres- 
crire. Ils  doivent  donc  être  responsables  de  leur 
conduite  vis-à-vis  de  la  nation. 

Au  reste,  mon  plan  d'administration  n'est  point 
sujet  à  cette  distinction,  puisque  je  n'y  emploie 
que  peu  d'agents,  et  tous  pris  parini  les  agents 
nécessaires. 

Dans  mon  registre  manuscrit  en  l'année  1669, 
on  ne  trouve  point  d'intendants,  mais  quatre  com- 
missaires généraux  et  treize  commissaires  ordi- 
naires. 

4°  N'est-il  point  impolitique  de  créer  constitu- 
tionnellement  deux  corps  qui  renouvelleront  les 
débats  scandaleux  qui  ont  existé  si  longtemps? 

Je  suppose  que  l'Assemblée  nationale  supprime 
tous  les  corps  de  la  marine  actuels,  qu'elle  con- 


gédie tous  les  officiers  qui  y  sont  employés,  et 
qu'elle  les  remplace  par  deux  corps  sous  le  nom 
de  civil  et  militaire,  composés  d'individus  nou- 
veaux, choisis  dans  l'élite  des  gens  les  plus  ins- 
truits, les  mieux  disposés  à  bien  vivre  ensemble. 
Qu'arrivera-t-il  ?  Tous  ces  citoyens,  parvenus  à 
leursdestinations,commencerontparse  constituer, 
conformément  au  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale, ils  se  partageront  leurs  fonctions  respecti- 
ves, selon  leurs  grades  et  les  corps  dont  ils  sont 
membres.   Dans  un  établissement  mixte,  comme 
celui-ci,  est-il  possible  de  tirer  une  ligne  de  dé- 
marcation, dont  personne  ne  puisse  franchir  les 
bornes?  Chacun  y  mettra  sans  doute  du  sien  d'a- 
bord, mais  on  ne  fardera  pas  à  s'ennuyer  d'une 
gêne  perpétuelle  et  réciproque  :  la  bonne  intelli- 
gence cessera,  et  ces  nouveaux  officiers  civils  et 
militaires  feront  comme  les  anciens,  ils  auront 
leurs  prétentions  et  leurs    querelles.   Il  n'y  a 
qu'une  seule  hypothèse  dans  laquelle  les  fonctions 
des  deux  corps  seraient  parfaitement   séparées. 
C'est  celle  où  les  officiers  civils  armeraient  les 
vaisseaux  et  les  mettraient  en  rade  ;  là,  les  mili- 
taires en  prendraient  le  commandement  :  mais 
quels  seront  les  militaires  assez  confiants  pour 
commander  des  vaisseaux  à  l'armement  desquels 
ils  n'auront  pas  présidé?  et  quels  seraient  les  ad- 
ministrateurs assez  intrépides  pour  se  charger  des 
événements,   comme   fit   Arnoux,    intendant  de 
Toulon,  qui  prit  sur  lui  d'envoyer  à  la  mer  des 
vaisseaux  commandés  par  le  chevalier  de  Tour- 
ville? 

Tout  officier  commandant  un  bâtiment  du  roi 
en  signe  l'inventaire  :  par  là  il  reconnaît  la  bonté 
de  tout  ce  qu'il  renferme;  et,  dès  lors,  il  est  res- 
ponsable de  toutes  les  consommations.  Peut-on 
exiger  qu'il  remplisse  cette  formalité  sans  avoir 
vérifié  par  lui  ou  pan  ses  subalternes  l'état  qu'il  a 
signé  ? 

Ce  commandant  est  de  plus  responsable  de 
l'exécution  des  ordres  qu'il  a  reçus  du  roi  :  autre 
genre  de  responsabiUté  qui  n'a  jusqu'à  présent 
presque  jamais  eu  d'autre  juge  que  la  volonté 
arbitraire  du  ministre. 

Quelque  chose  qu'on  fasse,  s'il  y  a  deux  corps, 
leurs  fonctions  seront  mixtes,  excepté  celle  des 
fonds  dont  les  militaires  ne  doivent  jamais  être 
chargés. 

L'Assemblée  nationale  a  détruit  tous  les  cor|)S, 
elle  a  changé  le  nom  des  provinces  pour  en  dé- 
truire l'esprit;  renfermera-t-elle  dans  une  enceinte 
aussi  resserrée  que  l'est  celle  d'un  port  ou  d'un 
arsenal,  deux  corps  sans  cesse  en  regard  vis-à- 
vis  l'un  de  l'autre ,  et  se  détestant  dès  leur 
origine  ? 

Eera-t-elle  embarquer  dans  un  vaisseau  un 
citoyen  à  prétention  qui  se  croira  destiné  à  ins- 
pecter et  même  à  ordonner  ou  à  défendre  les 
consommations,  tandis  que  son  emploi  véritable 
n'est  que  de  les  constater? 

N'est-il  pas  certain  que  les  intendants  préten- 
dent régler  les  consommations  différentes  ?  (Voy. 
les  différents  mémoires  publiés  depuis  peu  sur 
cet  objet). 

5"  Les  intendants  de  province  sont  tous  suppri- 
més, la  marine  sera-t-elle  le  seul  corps  où  on  les 
conservera? 

6°  Enfin,  n'est-il  pas  plus  constitutionnel,  plus 
politique  et  moins  dispendieux  de  n'employer  pour 
l'administration  que  les  agents  déjà  nécessaires  ? 
Ce  sont  les  militaires. 

On  ne  peut  faire  de  receltes  ni  de  consommation 
sans  leur  avis  motivé,  et  même  sans  leur  signa- 
ture. 
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iN'est-il  pas  naturel  de  s'en  rapporter  à  eux 
pour  ces  mêmes  consommations  ?  lis  auront  l'in- 
térêt le  plus  vif  à  les  faire,  suivant  la  méthode 
la  plus  économique  et  la  plus  utile. 

Vovez  pour  la  responsabilité  et  la  comptabilité 
les  règles  que  j'ai  établies  dans  mes  réflexions 
sur  le  rapport  d'un  des  membres  du  comité  de 
marine,  pages  54  et  suivantes  de  la  suite  des  mé- 
moires. L'auteur  de  ces  doutes  a-t-il  tort  de  dé- 
sirer que  l'importante  question  de  deux  corps 
distincts  dans  la  marine  soit  discutée  dans  une 
assemblée  nombreuse? 

On  propose  de  faire  un  nouveau  Code  pénal  : 
rien  de  mieux  sans  doute  que  de  proportionner 
les  peines  aux  délits  et  d'abroger  des  lois  ennemies 
de  l'humanité;  cependant  ne  serait-il  pas  plus 
expédient  de  prendre  pour  cette  opération  tout  le 
temps  nécessaire,  de  ne  rien  précipiter,  et  de 
rendre  un  décret  provisoire  qui  ordonnât  d'ob- 
server les  anciennes  ordonnances,  comme  on  afait 
sur  le  régime  des  classes  ?  D'ailleurs  ne  serait-il 
pas  sage  de  ne  faire  ce  Code  qu'après  avoir  achevé 
la  Constitution,  car  il  me  paraît  qu'avant  de 
prescrire  des  peines,  il  faut  imposer  des  devoirs. 

On  distinguera,  sans  doute,  les  délits  civils, 
c'est-à-dire  contre  l'administration,  des  délits  mi- 
litaires ;  ceux-ci  sont  fort  graves,  surtout  quand 
ils  sont  un  manque  de  subordination,  et  je  con- 
çois que,  vu  leur  importance  et  leur  rareté,  ils 
doivent  être  jugés  par  un  conseil  de  guerre. 

Si  les  autres  peuvent  être  plus  fréquents,  ils 
sont  aussi  moins  graves  :  faudra-t-il  toujours 
demander  son  avis  à  un  conseil  d'administration? 
et  le  secrétaire  d'Etat  ne  devra-t-il  pas  avoir  la 
police  intérieure  sur  tous  les  officiers  civils  qui 
sont,  à  proprement  parler,  membres  du  corps 
dont  il  est  le  chef? 

Ce  n'est  point  assez  de  décerner  des  peines 
contre  les  délits:  il  faut  aussi  fixer  les  récom- 
penses, et  cette  détermination  n'est  peut-être  pas 
trop  aisée. 

Heureuse  jeunesse  !  vous  entrez  dans  le  monde 
sous  les  auspices  les  plus  favorables,  je  vous  en 
félicite.  Tous  vos  pas  seront  marqués  par  la  loi 
♦  dans  la  carrière  que  vous  embrasserez,  vous  n'a- 
vez pas  eu  la  peine  de  conquérir  la  liberté,  vous 
n'aurez  que  celle  de  la  conserver.  Vous  ne  ram- 
perez point  sous  l'empire  d'un  ministre  ignorant 
et  al  lier;  remplissez  bien  vos  devoirs,  vous  en 
aurez  la  récompense  sans  être  obligé  de  la  solli- 
citer dans  l'antichambre  de  ce  ministre  ou  d'un 
autre  personnage  moins  élevé  en  dignité,  mais 
tout  aussi  important;  soyez  citoyen,  servez  bien 
la  patrie,  vous  n'aurez  pas  à  joiier  le  triste  rôle 
de  solliciteur  ;  les  grâces  viendront  au  devant  de 
vous;  est-il  un  sort  plus  agréable?  Dans  votre 
jeunesse  vous  n'essuierez  pas  d'injustice,  on  ne 
vous  promettra  pas  une  grâce  sans  vous  la  don- 
ner, on  n'en  éludera  pas  l'accomplissement.  Vous 
n'aurez  donc  pas  dans  votre  vieillesse  la  douleur 
de  vous  entendre  dire  que  votre  demande  est 
surannée,  qu'il  y  a  prescription,  réponse  digne 
de  ministres  façonnés  par  le  dispotisme  et  élevés 
par  lui  aux  postes  qu'ils  occupent.  Peut-il  jamais 
y  avoir  de  prescription  contre  une  dette  légitime? 
Non,  sans  doute,  lancienneté  de  son  litre  la  rend 
encore  plus  sacrée;  la  prescription  ne  peut  s'exer- 
cer que  contre  une  possession  injuste  qu'on  ne 
saurait  faire  cesser  trop  tôt,  mais  une  récompense, 
une  décoration  promise  pour  dédommagement 
d'une  injustice  commise  envers  un  individu 
quelconque  doit  être  accordée  aussitôt  qu'elle  est 
réclamée.  Puisse  le  Code  pénal,  qu'on  promet, 
être  accompagné  du  tarif  des  récompenses  I  c'est 
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le  plus  beau  présent  que  les  législateurs  puissent 
faire,  dans  leur  sagesse,  à  la  marine. 


3«  ANNEXE. 

Idées  présentées  au  comité  militaire,  par  M.  Em- 
mery,  Vun  de  ses  membres.  Imprimé  par  ordre 
de  L  Assemblée  nationale  (l). 

C'est  pour  la  guerre  qu'on  a  besoin  d'une  ar- 
mée, il  faut  donc  créer  l'armée  uniquement  en 
vue  de  la  guerre. 

Les  militaires  estiment  que  ni  140  ni  150,000 
hommes  ne  suffiraient  en  temps  de  guerre;  ils 
pensent  qu'il  en  faudrait  au  moins  200,000, 
c'est  donc  une  armée  de  200,000  hommes  au 
moins  qu'il  est  nécessaire  de  créer. 

Si  l'on  tenait  constamment  sous  les  armes  deux 
cent  mille  hommes  au  moins,  on  ferait  une  dépense 
excessive  et  ruineuse  pour  l'Etat. 

Si  l'on  ne  tenait  pas  constamment  sous  les 
armes  un  grand  nombre  d'hommes,  on  n'aurait 
pour  la  guerre  ni  soldats  exercés,  ni  officiers  ins- 
truits. 

Il  faut  donc  avoir,  même  pendant  la  paix,  des 
troupes  constamment  sous  les  armes  ;  mais  leur 
nombre  doit  être  exactement  proportionné  au 
besoin  de  l'instruction. 

Les  corps  actifs  et  continuellement  exercés 
pendant  la  paix  doivent  être  à  la  fois  le  sémi- 
naire de  l'armée,  et  des  cadres  préparés  pour 
recevoir  au  moment  de  la  guerre  une  grande  par- 
tie des  soldats  qui  ne  sont  pas  habituellement 
sous  tes  armes. 

Nous  avons  à  notre  solde  10  à  11,000  fan- 
tassins suisses,  et  à  peu  près  autant  de  fantas- 
sins allemands,  irlandais  et  liégeois. 

Les  Suisses  sont  à  conserver,  par  beaucoup  de 
considérations ,  seulement  on  doit  chercher  à  ren- 
dre les  conditions  de  leur  traité  moins  onéreuses 
à  l'Etat,  ce  qui  n'est  peut-être  pas  extrêmement 
difficile. 

Il  convient  aussi  de  conserver  5  à  6,000  étran- 
gers, pour  recevoir  à  la  guerre  les  déserteurs 
ennemis,  qu'il  n'est  plus  possible  d'admettre  dans 
les  corps  nationaux. 

Si  nous  conservons  à  notre  solde  10  à  11,000 
Suisses,  5  à  6,000  étrangers,  nous  n'avons  plus 
besoin  de  lever  chez  nous  que  184,000  hommes, 
pour  avoir  une  armée  forte  de  200  ,0U0. 

L'infanterie  doit  être  plus  nombreuse  que  la 
cavalerie,  et  celle-ci  plus  nombreuse  encore  que 
l'artillerie.  La  première  chose  à  faire  est  d'éta- 
blir la  juste  proportion  entre  ces  trois  armes,  et 
de  l'établir  en  vue  de  la  guerre,  sur  une  masse 
de  200,000  hommes. 

Cette  masse  étant  fixée,  on  connaîtra  combien, 
dans  184,000  nationaux,  nous  devons  avoir  de 
fantassins,  d'hommes  de  cheval  et  de  soldats  d'ar- 
tiilerie. 

Il  s'agira  de  déterminer  ensuite  combien,  dans 
chacune  de  ces  trois  armes,  on  tiendra  d'hommes 
constamment  en  activité,  en  observant  qu'il  en 
faut  moins  dans  l'arme  qui  exige  le  moins  d'ins- 
truction, qu'il  en  faut  davantage  dans  les 
armes  où  1  instrucion  est  plus  difficile  et  plus 
longue. 

C'est  aux  militaires  à  prononcer,  je  leur  pré- 
sente deux  problèmes  à  résoudre. 


(1)  Ce  document  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 
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1°  Sur  200,000  hommes,  combien  aura-t-on 
d'infanterie,  de  cavalerie  et  d'artillerie  ? 

2°  Combien,  dans  chaque  arme,  tiendra-t-on 
d'hommes  constammeni  en  activité,  pour  rem- 
plir l'objet  de  l'instruction  ? 

Je  dirai  sur  cela  mon  idée  tout  entière,  en 
avertissant  que  je  la  subordonne  à  la  détermina- 
tion précise  des  gens  de  l'art. 

Sur  200,000  hommes,  supposont^  qu'il  en  falle 
environ  150,000  pour  l'infanterie,  de  36  à  40 
pour  la  cavalerie,  et  10,000  pour  l'artillerie. 
J'estime  que  les  quatre  cinquièmes  des  hommes 
d'artillerie  et  les  deux  tiers  des  hommes  de  che- 
val devraient  être  constamment  en  activité,  mais 
que  ce  serait  assez  du  tiers  de  l'infanterie,  ou  de 
la  moitié  au  plus. 

Ainsi  l'armée  active  serait  composée,  pendant 
la  paix  : 

de    8,000   hommes  d'artillerie, 
de  24,000    de  cavalerie, 
de  6«,000    d'infanterie. 


En  tout  de  100,000  hommes. 

Des  68,000  hommes  d'infanterie,  il  y   aurait  à 
déduire  16,000  Suisses  ou  autres  étrangers. 
11  resterait  52,000  nationaux. 
La  réserve  serait  donc  : 

de    2,000  hommes  pourl'artil. 
de  12,000  pour  la  cavalerie, 
de  86,000    pour  l'infanterie. 


En  tout  de 


100,000  hommes. 


La  maison  du  roi  augmenterait  la  masse  des 
troupes  actives,  sans  augmentation  de  dépense 
pour  le  département  de  la  guerre,  parce  (jue  celle 
de  la  maison  du  roi  se  prend  sur  la  liste  civile. 

11  y  a  d'assez  grands  dangers  pour  la  liberté,  à 
tenir  100,000  hommes  constamment  sous  les 
armes,  sans  qu'il  faille  augmenter  ce  nombre 
lorsqu'il  n'y  a  pas  de  nécessité  absolue. 

Il  n'y  a  plus  besoin  d'avoir  autant  de  troupes 
en  activité  pendant  la  paix,  puisque  le  service 
sera  moins  considérable  et  moins  fatiguant;  vous 
supprimerez  beaucoup  de  places,  et  dans  celles 
qui  seront  conservées,  les  garnisons  n'auront 
plus  à  garder  les  récoltes  de  l'ôtat-major,  et  ne 
seront  plus  chargées  de  la  police  intérieure. 

Le  surcroît  de  dépense  à  faire  pour  tenir  sous 
les  armes  au  delà  de  100,000  hommes,  ne  pour- 
rait donc  être  justifié  que  par  la  nécessité  d'assu- 
rer l'instruction  de  100,000;  mais  je  propose  uu 
moyen  d'éviter  ce  surcroît  de  dépense,  et  de 
rendre  néanmoins  les  auxiliaires  parfaitement 
propres  au  service,  dès  que  la  guerre  mettra  dans 
le  cas  de  les  rassembler. 

Des  hommes  qui  ne  seraient  reçus  à  s'engager 
en  qualité  d'auxiliaires  qu'après  avoir  servi  six 
ans  dans  l'armée  active,  et  qui,  tous  les  ans,  ré- 
péteraient, pendant  un  mois,  les  leçons  que  ce 
long  noviciat  leur  aurait  rendues  très  familières, 
vaudraient  à  peu  près  autant  que  les  autres 
troupes,  et  seraient  bientôt  en  état  de  manœuvrer 
à  côté  d'elles,  lorsqu'il  y  aurait  nécessité  de  les 
réunir.  Tout  le  monde  eu  est  convenu. 

J'exigerais  donc  des  auxiliaires  qu'ils  eussent 
servi  six  ans  dans  un  corps  actif  ;  celui-là  seul 
qui  en  sortirait  avec  un  congé  honorable,  serait 
admis  à  contracter  un  nouvel  eagagement  de  six 
ans  comme  auxiliaire,  il  n'aurait  alors  d'autres 
obligations  que  celle  d'un  mois  de  service,  par 
année,  pendant  la  paix,  et  celle  de  marcher  en 
cas  de  guerre. 


Il  serait  libre  à  l'auxiliaire  de  rentrer  dans  on 
corps  actif  quand  il  le  jugerait  à  propos,  ou  de 
contracter  successivement  de  nouveaux  engage- 
ments en  qualité  d'auxiliaire  :  maître  de  toutes 
ses  actions,  libre  comme  un  autre  citoyen,  l'auxi- 
liaire ne  serait  soumis  à  l'autorité  militaire  que 
pendant  le  rassemblement. 

Il  y  aurait,  dans  chaque  département,  un  quar- 
tier d'assemblée  pour  tous  les  auxiliaires  domi- 
ciliés ou  résidant  dans  l'étendue  du  déi)arte- 
ment  (1). 

En  un  mot,  l'auxiliaire  serait  un  soldat  formé 
à  la  discipline,  instruit,  éprouvé,  auqmd  on 
donnerait  une  plus  grande  liberté  :  on  doit  ce 
soulagement  à  ceux  qui  se  destinent  à  suivre 
une  carrière  longue  et  pénible,  dans  le  cours  de 
laquelle  il  est  juste  de  leur  présenter  des  facilités, 
des  encouragements  de  tout  genre,  et  dont  il  faut 
marquer  le  terme  par  une  bonne  et  honorable 
retraite. 

Un  auxiliaire  avec  la  demi-solde  pendant  onze 
mois,  solde  entière  pendant  celui  de  rassemble- 
ment, moitié  de  la  masse  générale  pour  son 
habillement,  et  un  douzième  de  chacune  des 
autres  masses,  en  raison  de  l'activité  de  son  ser- 
vice pendant  un  douzième  de  l'année,  revien- 
drait à  96  liv.  19  sols  2  den.  pour  l'infanterie, 
et  à  117  liv.  19  sols  2  den.  pour  la  cavalerie. 

Un  fantassin  sous  les  armes  coûte  251  liv. 

Un  cavalier  non  monté  revient  à  285  livres, 
terme  moyen  entre  la  cavalerie,  les  dragons,  les 
chasseurs  et  les  hussards. 

Le  cheval  est  un  objet  à  part  de  343  liv.  l'un 
dans  l'autre. 

Vous  voyez  que  le  rapport  entre  la  dépense  à 
faire  pour  un  soldat  actif  et  celle  à  faire  pour  un 
auxiliaire,  esta  peu  près  de  27  à  70  dans  l'infan- 
terie, de  27  à  67  dans  la  cavalerie,  c'est-à-dire 
que  l'entretien  de  70  fantassins  auxiliaires  ne 
coûtera  pas  plus  que  celui  de  27  fantassins  actifs  ; 
et  qu'avec  ce  qu'il  en  coûte  pour  27  cavaliers 
actifs,  on  en  aura  pour  67  auxiliaires. 

Ce  système  offre  donc  une  grande  économie 
(l'argent,  avec  une  augmentation  considérable  de 
force. 

Economie  d'argent;  la  dépense  pour  200,000 
hommes  serait  inférieure  à  celle  qu'on  propose 
pour  150,000. 

Augmentation  de  force;  car  150,000  hommes 
ne  suf liraient  pas  au  moment  de  la  guerre,  et 
200,000  hommes  suffiraient,  200,000  hommes 
façonnés  à  la  discipline,  exercés,  instruits,  éprou- 
vés, tels  qu'on  les  aurait  d'après  mon  plan. 

Une  armée  de  150,000  hommes  absorbant 
84  millions,  ne  dispenserait  pas  de  lever  50,000 
hommes  au  premier  signal  de  guerre;  mais  ces 
50,000  recrues  seraient  incapables  de  bien 
servir  avant  un  long  apprentissage;  quels  qu'ils 
fussent,  leur  enrôlement  coûterait  beaucoup; 
leur  habillement,  leur  équipement  feraient  un 
nouvel  objet  de  dépense;  et  prenez  garde  que 
celles  qui  se  font  au  moment  de  la  guerre  sont 
toujours  plus  grevantes.  11  n'est  pas  question  de 
dire  qu'on  évitera  les  frais  d'enrôlement  par  un 
tirage  de  milice  ;  on  n'en  veut  plus;  le  peuple  ne 
s'y  soumettra  jamais.  L'Assemblée  nationale,  en 


(I)  Au  moyen  de  la  distribution  des  troupes  à  du  val 
dans  l'intérieur  du  royaume,  11  serait  possilili,  sans 
occasionner  de  longs  voyages  aux  auxiliaires  (!<•  cette 
armée,  do  les  rassembler  auprès  d'un  cuips  du  cava- 
lerie, et  sans  augmenter  sensiblement  la  dépense,  on 
pourrait  prolonger  un  peu  la  durée  de  leur  rassemble- 
ment. 
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ordonnaQt  la  recherche  des  moyens  par  lesquels 
on  pourrait  augmenter  l'armée  pendant  la  guerre, 
a  imposé  pour  condition  expresse  la  suppression 
du  tirage  de  la  milice. 

Quand  il  serait  permis  de  recourir  à  cet  odieux 
moyen,  il  y  aurait  de  l'inhumanité  à  ne  pas  le 
rendre  Inutile  par  l'adoption  d'un  plan  qui, 
n'offrît-il  que  cet  unique  avantage,  serait  encore 
très  précieux. 

On  dira  qu'avec  150,000  hommes  sous  les  armes, 
on  peut  avoir  50,000  auxiliaires;  mais  je  prie 
qu'on  ne  perde  pas  de  vue  que  150,000  hommes 
sous  les  armes  absorberont  les  84  millions  desti- 
nés à  la  guerre  et  vraisemblablement  les  dépasse- 
ron  t  :  il  faudra  donc  un  nouveau  fonds  pour  l'entre- 
tien de  50,000  auxiliaires.  Vous  pouvez  tout  ce 
qui  est  bon,  utile,  nécessaire,  vous  le  pouvez  avec 
moins  de  84  millions  ;  ils  suffiront  et  au  delà 
pour  entretenir  200,000  hommes  prêts  à  marcher 
au  premier  signal.  Pourquoi  consacreriez-vous 
au  même  objet  une  somme  plus  forte,  sans  autre 
avantage  que  celui  d'avoir  constamment  sous  les 
armes  50,000  hommes  de  plus  pour  menacer  da- 
vantage notre  liberté  ? 

On  doit  employer,  dans  l'armée  active,  plus 
d'officiers  que  n'en  exige  le  nombre  de  soldats 
de  cette  armée;  car  il  faut  toujours  voir  le  mo- 
ment de  la  guerre,  où  l'on  sera  dans  le  cas  : 
1°  d'augmenter  les  compagnies,  par  l'incorpora- 
tion d'une  grande  partie  des  auxiliaires;  2°  de 
former  quelques  nouveaux  corps  du  surplus  des 
auxiliaires  qui  ne  seront  pas  incorporés.  C'est 
encore  aux  gens  de  l'art  à  fixer,  sous  ce  point 
de  vue,  le  nombre  des  officiers  à  employer. 

Les  sous-lieutenants  feraient,  dans  ce  grade, 
leur  noviciat,  leur  apprentissage  du  commande- 
ment ;  ils  resteraient  à  leur  corps  ;  ils  n'auraient 
que  des  congés  de  grâce  peu  fréquents  et  pour 
un  temps  très  court  ;  les  sous-lieutenants  sont  de 
très  jeunes  gens  qu'aucuns  soins  essentiels 
n'appellent  chez  eux. 

Les  lieutenants  et  les  capiaines,  plus  avancés 
en  âge,  ont,  pour  la  plupart,  des  iDropriétés,  des 
affaires  domestiques,  il  est  juste  qu'ils  puissent 
s'en  occuper  utilement,  et  qu'on  leur  donne  la 
faculté  de  présider  quelquefois  à  leurs  récoltes , 
de  suivre  leurs  affaires  dans  tous  les  mois  de 
l'année;  comme  ils  auraient  acquis  une  longue 
habitude  de  leur  métier,  il  n'y  aurait  pas  d'incon- 
vénient à  permettre  que  le  capitaine  et  le  lieu- 
tenant pussent  prendre  alternativement  un  congé 
d'un  an. 

L'année  de  congé  ne  serait  pas  perdue  pour 
l'instruction  de  l'officier  qui  en  jouirait,  il  serait 
obligé  de  se  trouver  au  rassemblement  des  auxi- 
liaires de  son  département  ;  les  officiers  en  congé 
les  exerceraient,  les  commanderaient  pendant  un 
mois,  sous  les  ordres  de  celui  d'entre  eux  que 
son  grade  et  son  ancienneté  appelleraient  à  rem- 
plir les  fonctions  de  chef. 

J'augmenterais  les  appointements  des  capitaines 
et  des  lieutenants  ;  mais  lorsqu'ils  prendraient  leur 
congé,  ils  ne  toucheraient  que  les  treize  vingt- 
quatrièmes  de  leur  traitement  ;  c'est-à-dire  que 
le  mois  de  rassemblement  serait  payé  plein,  et 
que  les  onze  autres  ne  le  serait  qu'à  moitié; 
l'officier,  quand  il  est  chez  lui,  a  infiniment 
moins  de  dépense  à  faire  que  lorsqu'il  est  à  son 
corps.  Un  capitaine  d'infanterie  rie  1"  classe  a 
maintenant  2,400  1.,  je  lui  en  donnerais  3,000  1., 

?our  l'année  qu'il  passerait  au  régiment ,  et 
,625  l.  pour  celle  qu'il  passerait  chez  lui.  Au 
fond  ce  traitement  serait  plus  avantageux  à  l'of- 
ficier et  coûterait  moins  au  Trésor  public,  puisque 


l'année  commune  ne  reviendrait  qu'à  2,312  li- 
vres 10  s. 

On  aurait  de  la  sorte  tout  ce  qu'il  faut  d'offi- 
ciers pour  la  guerre,  sans  surcharge  pendant  la 
paix,  et  sans  rien  ôter  à  l'instruction. 

Ici  je  m'arrête.  On  me  demande  comment  je 
me  procurerai  deux  cent  mille  hommes,  si  j'at- 
tends, pour  les  enrôler,  leur  détermination  volon- 
taire, et  par  quels  moyens  je  parviendrai  à  faire 
naître  et  à  fixer  leur  vocation. 

Je  sens  bien  qu'avant  d'aller  plus  loin  je  dois 
répondre  à  cette  importante  question. 

Dans  un  royaume  tel  que  la  France,  on  ne  man- 
quera jamais  de  soldats,  lorsqu'ils  seront  assurés 
d'être  traités  comme  des  hommes  et  des  Fran- 
çais doivent  Tétre;  lorsque  la  discipline  ne  sera 
ni  minutieuse ,  ni  avilissante ,  ni  cruelle  ; 
lorsqu'on  aura  plus  d'égards  qu'on  n'en  a  eu , 
depuis  trente  ans ,  à  l'esprit  et  au  caractère 
de  la  nation  ;  lorsqu'on  sera  fermement  per- 
suadé que  le  soldat  n'est  pas  moins  sensible 
à  l'honneur  que  l'officier,  et  qu'on  peut  em- 
ployer aussi  efficacement  ce  ressort  sur  l'un 
que  sur  l'autre  ;  lorsque  nos  troupes  ne  seront 
plus  fatiguées ,  accablées,  tourmentées  par  l'ins- 
tabilité des  lois  qui  les  régissent,  par  l'inutilité 
de  leçons  qu'elles  doivent  oublier  aussitôt  qu'elles 
les  ont  apprises,  et  par  ces  fastueuses  parades  où 
j'ai  vu  le  caprice  et  la  vanité  des  chefs  se  jouer 
si  cruellement  des  forces  et  de  la  santé  des 
hommes,  pour  honorer  l'apparition  d'un  voya- 
geur, souvent  pour  satisfaire  la  curiosité  d'une 
femme. 

Nous  aurons  plus  de  soldats  que  nous  ne  pour- 
rons en  admettre,  lorsque  dans  leurs  relations 
avec  eux,  les  chefs  n'affecteront  plus,  au  mépris 
de  la  raison  et  de  la  loi,  le  ton,  le  geste,  l'expres- 
sion d'un  maître  qui  commande  à  ses  esclaves; 
mais  qu'ils  annonceront  parleurs  discours  et  leur 
conduite  qu'ils  se  regardent  comme  les  compa- 
gnons, les  protecteurs,  les  pères  de  ceux  aux- 
quels ils  ont  l'honneur  de  commander  au  nom  de 
la  patrie. 

On  parle,  sans  cesse,  de  la'nécessité  de  l'instruc- 
tion pour  les  officiers.  Oui,  sans  doute,  il  faut 
les  instruire,  non  seulement  dans  l'art  des  évolu- 
tions et  des  manœuvres,  ce  qui  suffirait,  si  elles 
s'exécutaient  par  des  machines,  mais  dans  l'art  de 
gouverner  les  hommes  qu'ils  sont  chargés  de  con- 
duire, et  qu'ils  doivent  rendre  aussi  heureux  que 
leur  situation  le  permet.  Que  les  officiers  connais- 
sent toute  l'étendue  de  leurs  obligations  à  cet 
égard  ;  qu'ils  les  mettent  au  rang  de  leurs  pre- 
miers devoirs  ;  qu'ils  les  pratiquent  avec  bonté  ; 
qu'ils  n'imaginent  pas  être  quittes  envers  l'hu- 
manité, pour  avoir  strictement,  sèchement  accom- 
pli la  lettre  des  ordonnances  ;  les  sujets  de  mé- 
contentements, de  souffrances,  de  dépit,  de 
désespoir,  seront  plus  rares  parmi  les  soldats  ;  ils 
auront  plus  de  motifs  d'attachement  à  leur  état, 
ils  sera  sûrement  plus  recherché. 

Désormais,  le  soldat  sera  mieux  payé,  mieux 
nourri,  et  probablement  mieux  vêtu.  Rien  ne  lui 
mauquera,  ni  en  santé,  ni  en  maladie  ;  ses  be- 
soins physiques  satisfaits,  ses  forces  appréciées  et 
sagement  ménagées,  il  reste  encore  beaucoup  à 
faire  pour  lui-  Portez  une  grande  attention  sur 
son  moral;  faites  en  sorte  qu'il  ne  soit  ni  chagriné, 
sans  raison ,  ni  humilié  sans  nécessité  :  qu'au 
contraire,  on  le  traite  avec  douceur,  et  qu'on  lui 
marque  de  l'intérêt  et  des  égards;  qu'on  ne  dissi- 
mule pas  ses  fautes,  mais  qu'on  remarque  aussi 
le  bien  qu'il  fait;  qu'il  n'éprouve  aucune  injus- 
tice, ou  du  moins  qu'on  ne  lui  eu  refuse  pas  la 
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réparation,  ce  serait  l'infaillible  moyen  de  rendre 
la  pubordination  odieuse  ,  insupportable.  La 
maxime  que  les  chefs  n'ont  jamais  tort  n'est  pas 
seulement  fausse,  elle  est  pernicieuse  ;  ses  effets 
sont  lents,  mais  certains  et  toujours  funestes. 

Si  vous  laissez  au  soldat  toute  la  portion  de  sa 
liberté,  dont  le  sacrilice  n'est  pas  nécessaire  au 
bien  du  service,  si  vous  ne  souffrez  pas  dans  les 
corps  d'hommes  tarés,  dont  l'association  avilit 
l'homme  d'honneur,  si  les  caporaux  et  sergents 
cassés  ne  rentrent  pas  dans  les  rangs,  et  que 
leur  punition  ne  dégénère  pas  en  outrage  cruel 
pour  le  soldat;  si  vous  placez  sur  sa  route  des 
récompenses  honorables  et  pécuniaires  ;  si  vous 
offrez  celles-ci  aux  moins  Intelligents  ;  si  vous 
donnez  â  ceux  qui  le  sont  davantage  la  certitude 
d'arriver  aux  places  de  sous-officiers,  et  qu'un 
certain  nombre  d'emplois,  réservés  aux  plus  di- 
gnes, leur  ouvre  la  porte  aux  plus  grands  hon- 
neurs de  l'armée,  vous  aurez  bientôt  des  soldats 
à  choisir;  et  si  vous  établissez  un  tel  ordre  de 
choses  qu'il  soit  possible  à  un  bon  sujet,  parfai- 
tement instruit,  de  se  retirer  chez  lui,  en  aban- 
donnant une  partie  de  la  solde,  sans  que  cette 
facilité,  qui  devient  une  première  récompense,  lui 
ôte  les  moyens  d'en  obtenir  une  plus  grande, 
sans  qu'elle  lui  fasse  perdre  aucun  des  avantages 
qui  l'attendent  à  la  tin  de  sa  carrière,  et  qui  doi- 
vent être  exactement  proportionnés  à  la  nature 
et  à  la  durée  de  ses  services,  je  le  demande  : 
comment  manqueriez-vous  de  soldats?  à  présent 
surtout  que  les  cloîtres  sont  fermés  ;  que  les  sé- 
minaires et  les  éludes  des  gens  de  pratique  se- 
ront bien  moins  peuplés  ;  à  présent  qu'on  sup- 
prime tant  de  ministres  de  la  justice;  qu'on 
réforme  tant  de  commis,  d'écrivains,  d'employés 
de  toute  espèce;  à  présent  que  la  Constitution  a 
rendu  soldats  tous  les  citoyens,  que  les  exercices 
militaires  vont  entrer  dans  l'éducation  nationale, 
comme  un  moyen  de  liberté,  et  que,  jusqu'à  nos 
jeux  civiques,  périodiquement  célébrés  avec  tout 
l'appareil  et  la  pompe  militaire,  vont  contribuer 
si  puissamment  à  entretenir,  à  développer  les 
inclinations  guerrières  d'une  jeunesse  naturelle- 
ment ardente  et  remplie  de  courage. 

J'avoue  que,  si  les  changements  qu'on  va  faire 
dans  l'armée  se  réduisaient  à  déterminer  le  nom- 
bre des  régiments,  des  bataillons,  des  escadrons 
et  des  compagnies,  celui  des  ofhciers,  sous-ofh- 
ciers  et  soldats,  les  dispositions  qu'on  adopterait, 
à  cet  égard,  fussent-elles  excellentes  en  elles- 
mêmes,  ne  rempliraient  ni  mon  objet,  ni,  je 
crois,  l'attente  générale,  et  ne  faciliteraient  pas 
non  plus  le  recrutement  de  l'armée.  Mais  je 
m'imagine  qu'on  s'élèvera  à  de  plus  hautes  con- 
ceptions. 

L'attention  due  à  ceque  j'appelle  l'organisation 
mécanique  de  l'armée  ne  détournera  pas  de  celle 
qu'on  doit  essentiellement  à  la  partie  morale. 
Dans  cette  régénération,  dont  la  France  entière 
attend  son  bonheur,  celle  de  l'armée  ne  restera 
pas  Incomplète.  Les  soldats  qui  la  composent 
nous  intéressent  à  plus  d'un  litre  ;  ils  sont  nos 
concitoyens,  nos  frères.  Ils  sont  de  plus  nos  dé- 
fenseurs. Toujours  entraînés  par  d'anciens  pré- 
jugés, pardevieilles  habitudes,  ne  distinguerions- 
nous  encore  cette  fois  que  les  chefs  et  les  oITi- 
ciers?  La  masse  de  l'armée  disparaîtrait- elle  à 
nos  yeux,  derrière  ceux  qui  la  commandent  et 
qui  la  conduisent  :  le  mérite  de  ceux-ci,  la  con- 
sidération de  leurs  services  nous  ferait-elle  ou- 
blier les  instruments  de  leurs  succès  et  de  leur 
gloire?  Ou  croirions-nous  avoir  assez  fait  pour 
Te  soldat,  parce  que  nous  avons  commencé  à 


réparer  la  longue  et  cruelle  injustice  qu'on  lui 
avait  fait  éprouver  sur  la  fixation  de  la  solde? 
Il  est  impossible  de  s'arrêter  à  ces  pensées.  Puis- 
que vous  voulez  une  bonne  armée,  vous  voudrez 
de  bons  soldats  et  vous  vous  occuperez  beaucoup 
des  moyens  qui  peuvent  sûrement  vous  en  pro- 
curer de  tels.  Ceux  qui  manœuvrent  avec  une 
inconcevable  précision,  sous  le  bâton  et  la  verge 
de  fer,  peuvent  être  d'admirables  automates, 
mais  ne  sont  pas  précisément  de  bons  soldats  : 
nous  voulons  des  hommes  courageux,  forts,  pa- 
tiens,  sobres,  obéissants,  fidèles,  affectionnés; 
des  hommes  qui,  avec  ces  qualités,  aiment  leur 
état,  et  qui  en  soient  fiers.  Or,  on  ne  peut  être 
fiers  que  d'un  état  qui  honore  celui  qui  en  fait 
profession.  On  ne  peut  aimer  que  l'état  où  l'on 
trouve  de  justes  compensations,  sinon  des  dan- 
gers auxquels  il  expose,  au  moins  des  peines  et 
des  fatigues  dont  il  est  nécessairement  accompa- 
gné. 

Je  le  comprends  à  merveille  ;  sous  l'ancien  ré- 
gime, il  eût  été  Impossible  de  réunir  par  le 
moyen  des  enrôlements  volontaires  deux  cent 
mille  hommes  d'une  bonne  espèce  :  la  condition 
du  soldat  était  alors  si  déplorable,  qu'on  était 
réduit  à  faire  ressource  des  déserteurs  étrangers, 
à  ouvrir  un  asile  dans  les  régiments  à  la  jeu- 
nesse indocile,  qui  fuyait  le  couroux  mérité  de 
ses  parents,  à  employer  mille  moyens  de  séduc- 
tion pour  se  procurer  des  recrues;  on  était  per- 
suadé qu'une  disciplineexcessivement  rigoureuse 
pouvait  seule  contenir  de  semblables  soldats; 
elle  produisait  réellement  cet  effet  sur  quelques- 
uns,  mais  ce  frein  toujours  impuissant  pour  les 
très  mauvais  sujets,  devenait  un  supplice  pour 
les  bons.  Ceux-là  secouaient  le  joug,  les  autres 
le  supportaient  avec  une  secrète  horreur,  en  at- 
tendant qu'il  leur  fût  possible  de  s'en  affranchir. 
A  combien  d'honnêtes  soldats  n'ai-je  pas  entendu 
dire  qu'ils  eussent  mieux  aimé  mendier  leur 
pain  que  de  renouveler  leur  engagement'?  On 
enveloppait  le  soldat  de  tous  les  liens  par  les- 
quels on  retient  l'enfance;  on  le  chargeait  de 
toutes  les  chaînes  dont  on  accable  l'esclave. 
Les  devoirs  de  son  état  pesaient  encore  moins 
sur  lui  que  ses  obligations  étrangères  au  service; 
il  ne  pouvait  aller,  venir,  s'asseoir,  manger,  se 
coucher,  sans  éprouver  le  tourment  de  la  con- 
trainte. 

Le  temps  est  arrivé  de  renoncer  à  celte  mé- 
thode; profitez  de  tous  les  avantages  que  vous 
donnent  et  le  nouvel  état  de  choses  qui  s'établit, 
et  les  progrès  des  lumières,  et  la  destruction  des 
préjugés  et  le  développement  de  l'esprit  public, 
pour  recomposer  l'armée,  pour  la  constituer  sur 
de  meilleurs  principes,  plus  analogues  à  la  na- 
ture de  l'homme  et  au  caractère  particulier  du 
français.  Faites  du  métier  de  soldat  un  état.  Ren- 
dez-le non  seulement  supportable,  mais  bon, 
solide,  honorable;  écartez-en  tout  ce  qui  détour- 
nait de  l'embrasser,  tout  ce  qui  dégoûtait  de  le 
suivre  ;  instituez  une  discipUne  qui  n'ait  pour 
objet  que  le  bien  immédiat  du  service  :  elle  peut 
être  très  sévère  sous  ce  rapport,  sans  dégrader 
l'homme  qui  s'y  soumettra  ;  que  les  punitions 
soient  proportionnées  aux  fautes,  mais  que  les 
peines  infamantes  et  afflictives,  qui  sont  de  véri- 
tables supplices,  soient  réservées  pour  les  crimes 
légalement  prouvés;  qu'en  entrant  dans  sa  car- 
rière, qu'à  chaque  pas  qu'il  y  fera,  le  soldat  soit 
environné  d'objets  d'émulation,  et  qu'il  voie  le 
terme  de  ses  services  marqué  par  de  tels  avanta- 
ges que  la  crainte  la  plus  forte  sur  son  âme,  soit 
cette  de  perdre  son  état  et  d'être  congédié  avant 
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l'époqae  Gxée  pour  la  retraite:  alors  les  citoyens 
ne  verront  plus  dans  l'armée,  vers  laquelle  un 
penchant  naturel  attire  notre'  jeunesse,  qu'une 
ressource  honnête  et  de  beaucoup  préférable  à 
la  plupart  de  celles  que  nous  venons  de  lui 
ôter.  Alors  les  jeunes  gens  s'empresseront  à  de- 
mander du  service,  et  s'estimeront  heureux  d'en 
obtenir.  Les  parents,  loin  de  craindre,  comme 
autrefois,  une  vocation  à  laquelle  ils  s'opposaient 
de  toutesleurs  forces,  et  qu'ils  regardaient  comme 
un  malbeur  domestique,  seront  les  premiers  à 
destiner  au  métier  des  armes  des  enfants  qu'ils 
pourront  regarder  comme  placés,  dès  qu'ils  se- 
ront admis  dans  un  corps. 

Mon  plan  tient  à  ces  conditions,  et  ces  condi- 
tions sont  elles-mêmes  subordonnées  aux  déter- 
minations qui  seront  prises  sur  les  règles  d'ad- 
mission des  officiers  et  d'avancemeut  dans  les 
grades  :  je  sens  la  nécessité  de  donner  à  ceux 
qui  se  feront  soldats  les  plus  grands  motifs  de 
confiance  dans  leurs  chefs.  Tout  à  l'heure  on 
exigeait  des  preuves  de  celui  qui  sollicitait  un 
emploi  dans  l'armée,  et  moi  aussi,  je  désire 
qu'on  en  fasse,  mais  de  celles  que  la  raison 
avoue  et  qu'elle  semble  même  prescrire  impérieu- 
sement. 

De  quel  droit  ce  jeane  homme  aspire-t-il  à 
l'honneur  de  commander,  sans  avoir  prouvé  qu'il 
en  est  digne  ?  A  défaut  d'actions  personnelles 
qu'il  ne  peut  encore  citer,  à  défaut  de  l'expé- 
rience qu'il  ne  peut  encore  avoir  acquise, 
comment  ose-t-il  se  produire,  et  comment  osez- 
vous  l'admettre,  s'il  ne  vous  fournit  pas  quel- 
ques motifs  capables  de  justifier  aux  yeux  du 
public  et  des  soldats  la  préférence  que  vous  allez 
lui  donner  ? 

La  bonne  éducation  qu'il  aura  reçue  doit  être 
le  premier  garant  de  votre  choix.  Les  bases  de 
l'amélioration  du  sort  des  soldats  ne  seront  ja- 
mais solidement  posées  que  dans  l'éducation  des 
jeunes  gens  destinés  à  devenir  officiers.  Je  ne  de- 
mande pas  qu'on  en  fasse  des  savants  ;  ils  ont 
plus  besoin  d'intelligence  que  de  science;   mais 
je  demande  que  des  livres  élémentaires,    faits 
exprès,  mettent  à  leur  portée  les  grands  princi- 
pes de  la  morale  et  de  la  justice,  sur  lesquels 
sont  établis  les  droits  de  l'homme  ;  qu'on  leur 
fusse  connaître  qu'entre  le  supérieur  et  \e  subor- 
donné, la  Consiilution  et  les  lois  déterminent 
des  devoirs   réciproques,    également  sacrés  de 
part  et  d'autre;  et  qu'on  leur  apprenne  de  quel 
intérêt  il  sera  pour  eux-mêmes  de  remplir  scru- 
puleusement leurs  devoirs;  que  les  études  de 
ces  jeunes  gens  aient  principalement  pour  but 
de  développer  en  eux  le  germe  des  vertus  civiles 
et  sociales,  comme  celui  des  vertus  militaires,  et 
que  les  leçons  de  leurs  maîtres  tendent  encore 
plus  à  former  leur  cœur  que  leur  esprit.   Je  de- 
maPâde   que  tout  aspirant     au  grade  d'officier 
prouve,  dans  un  examen  public,  qu'aux  notions 
élémentaires  des  sciences,  qui  sont  le  fruit  de 
l'éducation  lapins  commune,  il  joint  la  connais- 
sance des  principes  qui  doivent  le  diriger  dans 
l'exercice  du  pouvoir  qu'il  s'agit  de  lui  conférer, 
pouvoir  en  vertu  duquel  il  aura  tant  d'influence 
sur  le  bonheur  ou  le  malheur  des  nombreux  in- 
dividus qui  passeront  sous  ses  ordres  dans  une 
longue  suite  d'années. 

Je  demande  que  ce  premier  examen  ne  décide 
que  de  la  possibilité  de  l'admission  au  grade 
d'officier;  car  il  y  a  très  loin  de  la  théorie  des 
principes  à  leur  pratique  habituelle  ;  que  celui 
qui  aura  satisfait  à  l'examen,  serve  au  moins  un 
an  comme  soldat,  et  qu'après  ce  noviciat  de  ri- 
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goeur,  il  subisse,  dans  un  conseil  composé  de 
tous  les  officiers  du  régiment,  un  scrutin  d'é- 
preuve qui  porte  singulièrement  sur  son  carac- 
tère et  sa  conduite  ;  que  s'il  est  jugé  digne  d'être 
fait  officier,  il  exerce  pendant  trois  mois  les 
fonctions  de  caporal,  pendant  trois  autres  mois 
celles  de  sergent,  et  qu'il  ne  puisse  entrer  en 
possession  de  son  emploi  qu'à  l'âge  de  18  ans. 

Je  prévois  que  ces  mesures  ne  conviendront  pas 
à  tout  le  monde,  et  que  l'intérêt  personnel  sera 
fécond  en  objections  plus  spécieuses  que  solides; 
cela  me  paraît  naturel  ;  le  crédit,  la  faveur  et  l'in- 
trigue auraient  moins  de  prise  sur  les  places  ; 
elles  seraient  plus  ordinairement  dévolues  au 
mérite.  Mais  osera-t-on  soutenir  que  les  emplois 
militaires,  à  la  différence  de  tous  les  autres,  sont 
institués  pour  l'utilité  particulière  de  ceux  aux- 
quels on  les  donne,  qu'il  faut  cousulter  davan- 
tage l'intérêt  personnel  que  l'intérêt  public,  et 
qu'enfin  l'armée  sera  moins  bonne  lorsque  le 
choix  des  officiers  sera  plus  épuré? 

Plus  on  aura  été  attentif  à  bien  choisir  les  offi- 
ciers, plus  onaura  de  sujet  de  confiance  en  eux,  ils 
seront  vraisemblablement  en  état,  à  mesure  qu'ils 
monteront  en  grade,  de  remplir  des  fonctions  plus 
importantes  ;  ainsi  plus  de  prétexte  aux  passe- 
droits;  le  sous-lieutenant  deviendrait  à  son  tour 
lieutenant  et  successivement  capitaine,  sans  que 
cet  ordre  pût  jamais  être  interverti  au  préjudice 
de  personne,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 
fût,  sauf  la  récompense  légitime  due  à  des  ac- 
tions militaires  d'un  grand  éclat  ou  d'une  haute 
importance. 

Il  est  à  désirer  que  l'on  suive  imperturbable- 
ment le  même  ordre  jusqu'au  grade  de  colonel 
inclusivement,  se  serait  le  plus  sûr  moyen  de 
faire  régner  l'union  et  la  concorde  dans  les  régi- 
ments, et  d'y  entretenir  cet  esprit  de  famille  qui 
fait,  pendant  la  paix,  le  bonheur  des  officiers  et 
des  soldats,  et  qui  accroît  à  la  guerre  l'énergie  de 
leur  courage  et  de  leur  dévouement  pour  la  gloire 
de  leurs  drapeaux. 

Mais  une  objection  se  présente  :  on  n'aura  donc 
que  de  vieux  maréchaux  de  camp,  des  lieute- 
nants généraux  encore  plus  vieux,  et  l'on  ne 
pourra  plus  parvenir  au  commandement  des 
armées  que  l'orsqu'on  sera  tout  à  fait  hors  d'état 
d'en  soutenir  les  fatigues. 

Ma  réponse  est  simple:  le  roi  pourrait  élever  à 
son  choix  des  capitaines  au  grade  de  lieutenants 
colonels,  et  des  lieutenants  colonels  au  grade  de 
colonel.  Ces  officiers,  choisis  hors  ligne,  entr&- 
raient  dans  l'état-major  de  l'armée,  qui  serait 
composé  d'autant  d'officiers  supérieurs  que  d'of- 
ficiers généraux.  Ceux-ci  auraient  chacun  leur 
adjudant,  il  y  aurait  autant  de  colonels-adjudants 
que  de  lieutenants  généraux,  autant  de  lieute- 
nants-colonels-adjudants que  de  maréchaux  de 
camp.  L'adjudant  apprendrait  son  métier  soiis  les 
ordres  du  général  auquel  il  serait  attaché.  S'il  ne 
s'agit  que  d'offrir  un  objet  d'émulation  aux  talents, 
de  récompenser  un  mérite  rare,  et  de  ne  point 
ralentir  la  marche  rapide  de  l'homme  de  génie, 
on  trouvera,  dans  la  sage  dispensation  des  places 
d'adjudants,  tout  ce  qu'il  faut  de  moyens  pour 
atteindre  au  but  de  leur  création. 

Les  colonels-adjudants  rouleraient  avec  les 
colonels  des  régiments,  pour  la  promotion  au 
grade  de  maréchal  de  camp,  au  delà  duquel  il  me 
paraîtrait  convenable  que  tout  fût  laissé  au  choix 
du  chef  suprême  de  l'armée. 

Ainsi  Tonne  courrait  pas  les  risques  de  manquer 
de  généraux,  ou  de  n'avoir  pour  généraux  que 
des  vieillards  incapables  de  supporter  les  fatigues 
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du  commandement;  mais  on  ne  verrait  plus  à  la 
tête  des  régiments  que  des  gens  sages  et  expéri- 
mentés, d'autant  plus  capables  de  les  biea  con- 
duire, qu'ils  les  connaîtraient  mieux.  L'autorité 
du  grade  serait  alors  soutenue  par  tout  ce  qui 
peut  la  rendre  respectable  et  imposante,  l'âge  et 
les  services;  alors  la  subordination,  aussi  néces- 
saire et  plus  difficile  à  maintenir  parmi  les  offi- 
ciers que  parmi  les  soldats,  régnerait  avec  cette 
douceur  et  cette  supériorité  d'empire  qui  carac- 
térisent les  lois  de  la  nature.  A  la  tête  d'un  corps 
d'officiers  qu'il  aurait,  pour  ainsi  dire,  vu  naître, 
environné  de  vieux  soldats,  ses  plus  anciens  com- 
pagnons d'armes,  un  colonel  offrirait  vraiment 
l'image  d'un  père:  ses  conseils,  ses  leçons,  ses  ré- 
primandes, plus  docilement  écoutées,  mieux 
reçues,  humilieraient  moins,  produiraient  plus 
d'effet  et  le  dispenseraient  souvent  de  la  nécessité 
de  recourir  aux  punitions.  Lui  résisterait-on  lors- 
qu'il parlerait  de  la  gloire  du  régiment  et  des 
moyens  de  la  conserver  et  de  l'augmenter  ?  Gomme 
il  exalterait  les  âmes  !  comme  il  échaufferait  les 
courages,  lorsqu'il  rappellerait  les  actions  passées, 
et  qu'en  l'écoutant  on  croirait  encore  entendre  et 
voir  tous  ceux  dont  il  lierait  l'honorable  souvenir 
à  l'existence  actuelle  du  corps. 

J'en  suis  convaincu  ;  le  froid  égoïsme,  plus  dan- 
gereux dans  l'armée  que  partout  ailleurs,  et  qui 
peut-être  y  règne  davantage  depuis  trente  ans,  ne 
sera  jamais  détruit  que  par  ce  moyen  ;  il  resserre, 
il  affermit  les  véritables  et  solides  liens  qui 
doivent  unir  les  soldats  aux  chefs  et  les  chefs 
entre  eux;  lui  seul  peut  rapprocher  leurs  intérêts, 
et  rendre  leur  honneur  solidaire,  prévenir  les 
écarts  de  l'ambition,  les  intrigues  qu'elle  occa- 
sionne, les  injustices  qu'elle  produit  et  les  désor- 
dres qu'elle  entraîne.  Tels  ont  été  les  effets  inévi- 
tables de  ces  intrusions,  qui,  en  altérant  les 
principes  des  corps  en  ont  changé  l'esprit,  en  ont 
banni  la  confiance  et  y  ont  introduit  la  jalousie, 
la  délation,  les  haines  affreuses;  les  soldats  en 
ont  été  les  victimes,  et  sans  que  cela  paraisse 
évidentà  des  yeux  inattentifs,  ils  le  seront  toujours 
de  ce  vice  capital,  tant  qu'il  subsistera,  parce 
qu'il  est  impossible  que  le  mécontentement,  l'hu- 
meur des  officiers  ne  rejaillissent  pas  sur  leurs  su- 
bordonnés d'une  manière  plus  ou  moins  sensible. 

Ce  serait,  je  crois,  une  très  bonne  idée  et  dont 
vous  ne  m'avez  pas  paru  vous  éloigner,  lorsque 
je  la  proposai  une  première  fois,  que  celle  d'éta- 
blir les  appointements  et  les  retraites  des  officiers 
généraux,  supérieurs  et  autres,  ainsi  que  ceux 
des  sous-officiers  sur  une  échelle  de  proportion, 
dont  la  solde  et  la  retraite  du  soldat  seraient  les 
bases;  vous  donneriez  un  grand  motif  de  con- 
fiance aux  plus  faibles,  en  liant  de  la  sorte  leurs 
intérêts  à  ceux  des  plus  forts;  vous  préviendriez 
les  augmentations,  les  diminutions  arbitraires, 
injustes,  toujours  sollicitées,  souvent  arrachées 
par  le  crédit  et  la  faveur. 

Mais  surtout  il  me  paraît  indispensable,  pour 
avoir  désormais  une  armée  bien  composée,  pour 
mettre  à  profit  toutes  nos  ressources  en  ce  genre, 
de  laisser  aux  capitaines  le  recrutement  de  leurs 
compagnies.  Je  ne  dis  pas  propriété,  car  des  hom- 
mes ne  peuvent  pas  devenir  la  propriété  d'un 
autre  homme;  mais  je  dis  le  droit  de  choisir  ceux 
qui  voudront  s'attacher  à  eux  ;  le  soin  de  veiller 
spécialement  à  leur  bien-être,  et  la  liberté  de 
choisir  les  agents  immédiats  de  leur  autorité  dans 
la  compagnie  :  je  regarde  celte  mesure  comme 
la  plus  importante  de  toutes,  parce  qu'elle  aura 
l'influence  la  plus  grande  et  la  plus  directe  sur  la 
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facilité  du  recrutement;  je  crains  que,  sans  elle, 
vous  n'ayez  que  des  serfs  et  point  de  soldats. 

Aujourd'hui  des  recrues  arrivent  au  régiment, 
on  les  distribue  dans  les  sections  dont  il  est 
composé,  chacune  porte  le  nom  d'un  capitaine, 
mais  ce  n'est  presque  que  sous  ce  rapport,  qu'on 
peut  l'appeler  sa  compagnie.  S'il  en  est  établi  le 
surveillant,  comme  les  autres  officiers  et  sous- 
ofMciers,  il  n'a  pas  plus  qu'eux  d'intérêt  person- 
nel à  cette  surveillance  ;  qu'importe  au  capitaine 
qu'un  homme  soit  mécontent  ou  malade,  qu'il 
déserte  ou  qu'il  meure  :  cet  homme  lui  est  étran- 
ger, indifférent,  il  ne  connaît  ni  son  individu,  ni 
son  pays,  ni  sa  famille;  c'est  une  pièce  de  la 
machine  dont  il  est  chargé  de  diriger  les  mouve- 
ments ;  si  cette  pièce  manque,  on  y  en  substituera 
une  autre;  cela  lui  est  égal. 

Le  capitaine  peut,  à  la  vérité,  reprendre,  punir, 
tourmenter  un  soldat,  mais  non  pas  lui  faire  le 
plus  petit  bien  :  cet  heureux  pouvoir  lui  est  ôté, 
et  ce  n'est  pas  que  personne  soit  jaloux  de  ce 
pouvoir,  c'est  parce  qu'il  est  indifférent  à  tout  le 
monde.  Le  capitaine  n'est  pas  même  le  maître 
d'éviter  à  sa  compagniequantitéde  désagréments 
intérieurs;  car  n'ayant  pas  la  nomination  des 
officiers  subalternes,  les  colonels  ayant  la  prin- 
cipale part  à  leur  choix,  il  arrive  que  ces  officiers 
subalternes,  plus  rapprochés  du  soldat,  vivant 
avec  lui,  épient  sans  cesse  ses  actions,  trouvent 
dans  ses  démarches  les  plus  indifférentes  mille 
prétextes  de  le  vexer,  et  s'en  saisissent  avec  d'au- 
tant plus  d'empressement  qu'ils  font  par  là 
preuve  d'exactitude  et  de  zèle,  et  qu'il  leur  est 
beaucoup  plus  avantageux  de  se  faire  valoir  par 
ce  moyen  auprès  d'un  colonel  qui  peut  tout,  que 
de  seconder  avec  moins  d'éclat  les  bonnes  ioten- 
tions  d'un  capitaine  qui  ne  peut  rien. 

Tant  que  le  régime  subsistera,  n'en  doutons 
point,  les  enrôlements  seront,  pour  la  plupart, 
beaucoup  moins  l'effet  de  la  volonté  que  de  la 
séduction.  Croyez-vous  qu'on  ne  sache  pas  dans 
nos  villes  et  dans  nos  campagnes  qu'aujourd'hui 
l'officier  qui  engage  n'est  pas  le  maître  de  faire 
respecter  la  première  condition  de  l'engagement, 
et  que,  tel  qui  s'était  déterminé  par  l'espoir  de 
servir  sous  tel  capitaine,  avec  tel  officier,  non 
seulement  n'est  pas  entré  dans  la  compagnie, 
mais  même  a  été  cédé  à  un  autre  régiment  ; 
croyez-vous  qu'il  soit  égal  à  celui  qui  s'enrôle  de 
rester  sous  les  ordres  du  chef  qu'il  connaissait 
et  qu'il  s'était  choisi  ou  de  passer  sous  le  com- 
mandement d'un  autre,  comme  un  esclave  re- 
vendu par  son  premier  maître;  croyez-vous  même 
qu'on  trouve  une  si  grande  différence  entre  l'es- 
clave et  le  soldat,  quand  on  voit  que  vous  estam- 
pillez l'un  et  l'autre,  et  qu'on  aperçoit  sur  la  poi- 
trine (lu  soldat  de  recrue  cette  marque  que 
vous  l'obligez  à  porter,  pour  avertir  que  ce  n'est 
pas  un  homme  sur,  et  qu'il  faut  le  resserrer  et 
l'observer  de  plus  près;  icroyez-vous  que  ces 
ignominieuses  précautions  ne  deviennent  pas 
plus  nécessaires  par  l'usage  que  vous  en  faites, 
et  qui  n'est  propre  qu'à  écarter,  à  dégoûter,  à 
repousser  les  bons  sujets  ?  Croyez-vous  que  né 
honnête,  aimant  le  métier  des  armes,  le  considé- 
rant comme  une  ressource  honorable  dans  ma 
pauvreté,  je  n'ai  pas  pour  m'engager  un  motif  de 
plus,  lorsque  je  trouve  un  capitaine  de  ma  ville, 
de  mon  village,  qui  connaît  ma  famille,  dont  ma 
famille  est  connue,  qui  aura  mille  raisons  de  me 
bien  traiter,  qui  pourra  m'avancer,  me  distinguer 
si  je  mérite  de  l'être,  et  qui,  s'il  est  dur  ou  injuste 
envers  moi,  se  perdra  de  réputation  dans  son 
canton  et  se  privera  lui-même  de  sa  première  et 


(Assemblée  naticnale.J 


ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.         (26  juin  1790.) 


199 


plus  grande  ressource,  pour  le  recrotement  de  sa 
compagnie?  Donnez-le  donc  aux  capitaines,  ren- 
dez-leur la  principale  direction  de  leurs  com- 
pagnies, mettez  sous  la  sauvegarde  de  leur 
intérêt  personnel  le  soin  des  hommes  qu'ils  com- 
mandent ;  et,  puisque  l'obéissance  passive  est  de 
l'essence  du  militaire,  placez,  du  moins,  à  côté 
du  despote,  le  plus  puissant  modérateur  qu'il 
soit  possible  de  donner  à  ses  volontés  et  à  ses 
actions. 

Je  n'ai  pas  le  dessein  de  faire  d'une  compagnie 
une  entreprise,  ni  d'un  capitaine  un  homme  de 
finance.  Je  ne  veux  pas  qu'il  ait  rien  à  gagner, 
rien  à  perdre  sur  l'administration  de  la  troupe; 
mais  je  désire  qu'il  trouve  dans  sa  bonne  et  sage 
administration  un  nouveau  moyen  d'assurer  le 
recrutement  dont  je  le  charge, et  dont  les  soldats 
lui  rendront  les  soins  plus  faciles,  s'il  s'occupe 
sérieusement  de  leur  bien-être. 

Je  pense  que,  désormais,  il  faut  bien  se  garder 
de  payer  un  homme  qui  s'enrôle.  Il  faut  lui  pré- 
senter une  perspective  utile,  honorable,  et  lui 
garantir  cette  juste  récompense  de  ses  travaux  ; 
mais  il  faut  qu'avant  de  l'obtenir  il  en  ait  mérité 
le  prix.  N'achetez  donc  pas  son  dévouement  au 
service  de  la  patrie,  il  serait  trop  suspect;  ne 
traitez  point  un  brave  soldat  comme  un  vil  mer- 
cenaire, et  n'assimilez  pas  le  plus  respectable  des 
engagements  au  plus  honteux  des  trafics. 

Laissez  à  celui  qui  s'est  enrôlé  la  liberté  de  se 
retirer  dans  les  trois  premiers  mois,  en  rembour- 
sant au  corps  ce  qu'il  lui  aura  coûté  jusqu'à  sa 
sortie,  et  en  payant  de  plus  60  liv.  au  profit  de  la 
masse  des  retraites  ;  il  n'est  pas  mal  que  la  légè- 
reté, l'inconstance  de  la  jeunesse  soient  rendue?, 
en  quelque  sorte,  tributaires  de  la  longanimité  et 
de  la  persévérance  des  vétérans.  Que  trois  mois 
après  son  entrée  dans  le  corps,  un  soldat  ne  puisse 
plus  se  retirer  qu'à  deux  conditions  :  la  première, 
de  payer  au  corps  ce  qu'il  lui  aura  coûté  pendant 
les  trois  premiers  mois,  et  60  liv.  au  delà  au 
profit  de  la  masse  des  retraites  ;  la  seconde, 
de  mettre  à  sa  place  un  auxiliaire  qui  consente 
à  achever  le  temps  de  son  service. 

L'homme  qui  quitte  les  drapeaux  avant  terme, 
sans  avoir  obtenu  de  congé,  doit  être  averti  de 
rejoindre,  par  troissommations  juridiques,  faites 
de  mois  en  mois,  selon  les  formes  qui.  seront 
prescrites.  S'il  rejoint  dans  le  délai  des  somma- 
tions, il  ne  sera  puni  que  pour  avoir  manqué  à 
la  discipline,  et  la  peine  qu'on  lui  imposera  ne 
pourra  être  ni  afflictive  ni  infamante;  maiss'ilne 
rejoint  pas  dans  le  temps  marqué,  il  sera  déclaré 
incapable  de  remplir  aucune  fonction  ecclésias- 
tique, civile  et  militaire,  déchu  pour  jamais  de 
la  qualité  de  citoyen  actif,  indigne  de  porter  le 
nom  de  Français.  Le  jugement  à  intervenir  contre 
lui  le  déclarera  simplement  déserteur  s-àus  pronon- 
cer rien  de  plus,  pour  que,  désormais,  ce  nom 
devienne  l'équivalent  de  celui  d'infâme,  qu'il 
excite  une  plus  grande  horreur,  et  qu'il  réveille 
lui  seul  toutes  les  idées  qu'on  arrache  à  ce  der- 
nier mot. 

C'est  une  excellente  mesure  que  celle  adoptée 
par  l'article  7  du  décret  du  28  février,  qui  assure 
au  soldat,  après  seize  ans  de  service  sans  inter- 
ruption et  sans  reproche,  la  plénitude  des  droits 
de  citoyen  actif,  en  le  dispensant  des  conditions 
relatives  à  la  propriété  et  à  la  contribution.  Cette 
mesure  produira  d'autant  plus  d'effet  que  vous 
réduirez  à  six  ans  la  durée  des  engagements  ;  car 
alors  le  soldat  qui  aura  servi  douze  ans  sera 
vraisemblablement  déterminé  à  un  troisième  en- 
gagement de  six  années,  pour  atteindre,  au  mi- 


lieu de  cette  troisième  course,  la  récompense  qui 
lui  est  offerte  ;  et  lorsqu'un  soldat  a  rempli  trois 
engagements,  il  est  bien  plus  disposé  à  en  con- 
tracter un  quatrième,  et  à  pousser  sa  carrière 
aussi  loin  qu'elle  peut  s'étendre. 

On  est  dans  l'intention  de  réserver  aux  sous- 
officiers  le  cinquième  des  emplois  qui  viendront 
à  vaquer  :  c'est  encore  un  très  honorable  et  très 
puissant  motif  d'encouragement,  très  capable  de 
retenir  sous  les  drapeaux  les  meilleurs  sujets,  et 
de  leur  faire  ambitionner  les  places  de  sous-offi- 
ciers. Us  travailleront  avec  d'autanlplus  d'ardeur 
à  les  mériter,  qu'elles  seront  un  degré  nécessaire 
pour  monter  à  de  plus  grands  honneurs,  et  que 
désormais  rien  ne  pourra  plus  faire  obstacle  à 
l'avancement  du  brave  soldat  que  son  mérite  aura 
élevé  au  grade  d'officier. 

La  plaque  ou  le  signe  quelconque  dont  sera 
décoré  le  soldat  vétéran  doit  être  compté  parmi 
les  moyens  d'émulation  les  plus  efficaces.  Mais 
il  faut  pour  cela  qu'elle  soit  honorée  comme  efie 
doit  l'être,  beaucoup  plus  qu'elle  ne  l'a  été  jus- 
qu'ici. Je  voudrais  qu'on  ne  l'obtînt  qu'après  cinq 
engagements  faits,  et  à  la  charge,  par  ceux  qui 
seraient  encore  en  état  de  servir,  d'en  contracter 
un  sixième.  La  plaque  attesterait  donc  trente  ans 
honorablement  consacrés  à  la  défense  de  l'Etat  ; 
elle  attesterait  de  plus  la  sainte  résolution  d'y 
consacrer  le  reste  de  ses  forces.  Je  voudrais  que 
les  généraux  et  les  officiers  en  fussent  décorés 
comme  le  soldat,  et  aux  mêmes  conditions,  sans 
quoi  elle  n'aurait  plus  le  même  attrait,  ou  plu- 
tôt elle  n'en  n'aurait  aucun  pour  les  hommes  qui 
ont  quelque  élévation  d'âme;  elle  ne  serait  plus 
à  leurs  yeux  qu'un  symbole  d'inégalité  :  loin  de 
pouvoir  remplir  l'objet  qu'on  se  propose  ici,  elle 
ne  ferait  que  le  contrarier. 

L'article  des  récompenses  pécuniaires  est  d'une 
grande  importance.  On  doit  les  considérer  d'abord 
comme  un  encouragement  dû  à  ceux  qui  ne  peu- 
vent pas  en  obtenir  d'une  autre  espèce,  et  ensuite 
comme  un  moyen  de  repos  qu'il  est  juste  d'as- 
surer à  tous  ceux  qui  sont  arrivés  au  terme  d'une 
carrière  si  longue  et  si  périlleuse. 

Tout  soldat  n'est  pas  propre  à  devenir  officier, 
ni  même  sous-officier,  il  n'en  est  ni  moins  brave 
ni  moins  affectionné;  mais  la  nature  ne  l'a  pas 
doué  des  qualités  qu'exige  la  surveillance  confiée 
aux  sous-officiers.  Siun  homme  est  grand  et  sage, 
il  peut  obtenir  une  haute  paye  en  entrant  dans  les 
grenadiers,  mais  s'il  n'est  que  sage,  il  n'a  rien  à 
prétendre  de  sa  persévérence,  avant  l'époque  très 
éloignée  de  sa  retraite.  C'est  un  grand  inconvé- 
nient auquel  on  remédierait  en  donnant  un  haute 
paye  de  3  deniers  par  jour  à  ceux  qui  en  contrac- 
teraient un  second  engagement  dans  l'armée  ac- 
tive, de  6  deniers  à  ceux  qui  en  contracteraient 
un  troisième,  de  9  deniers  à  ceux  qui  passeraient 
au  quatrième,  et  d'un  sol  à  ceux  qui  iraient  jus- 
qu'au cinquième  engagement.  Ladé|)ense  quecela 
occasionnerait,  restreinte  à  l'armée  active,  ne 
s'élèverait  de  longtemps  à  500,000  livres  par  an- 
née, et  ne  pourrait  jamais  excéder  un  million. 
Les  économies  résultant  du  système  de  l'armée 
auxiliaire  rendraient  cette  dépense  insensible  ; 
elle  serait  couverte  par  les  frais  d'enrôlement  et  de 
rengagement  que  je  supprime,  et  par  ceux  qu'en- 
traînent aujourd'hui  la  poursuite,  le  jugement  et 
la  punition  des  déserteurs. 

A  l'égard  des  soldats  auxiliaires,  ce  n'est  point 
par  des  hautes  payes  qu'on  doit  les  attacher  à 
leur  état  ;  il  y  a  d'autres  moyens.  Il  faut  réserver 
à  ceux  qui  auront  fait  deux  engagements  eu 
celte  qualité  les  places  de  la  maréchaussée  ou 
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de  la  garde  prévôlale  à  pied  et  à  cheval,  celles 
de  gardes  des  forêts  nationales  ;  celles  de  gardes 
des  frontières,  pour  le  maintien  des  droits  de  traite; 
en  unmot,  toutes  les  places decaserniers,  éclusiers 
gardes-magasins,  et  autres  de  cette  espèce,  qui 
seront  dans  le  cas  d'être  conservées  ou  établies 
dans  les  villes  de  guerre.  Il  est  vrai  que  la  plu- 
part de  ces  places  devant  être  remplies  pendant 
fa  guerre,  les  auxiliaires  qui  les  auront  obtenues 
n'iront  pas;  mais  remarquez  que  ce  sera  toujours 
un  grand  moyen  d'attirer  des  auxiliaires,  quand 
il  faudra  l'avoir  été  au  moins  douze  ans,  et  par 
conséquent  en  avoir  servi  dix-huit  pour  être 
susceptible  de  ces  places;  elles  deviendront  ainsi 
la  retraite  de  quantité  d'anciens  soldats  avant 
qu'ils  aient  acquis  la  vétérance,  et  ce  seront  des 
frais  de  moins  pour  l'Etat. 

Après  cinq  engagements,  dont  un  seul  aurait 
été  fait  nécessairement  dans  l'armée  active,  et 
les  quatre  autres  auraient  pu  l'être  indifférem- 
ment soit  dans  l'armée  active,  soit  dans  l'armée 
auxiliaire,  le  soldat  qui  se  retirerait  aurait,  pro- 
portionnellement à  la  nature  de  ses  services, 
10  sols  par  jour,  s'il  avait  rempli  ses  cinq  enga- 
gements dans  l'armée  active  ;  9  sols,  s'il  n'y  en 
avait  rempli  que  quatre;  8  sols,  s'il  n'y  en  avait 
rempli  que  trois;  7  sols,  s'il  n'y  en  avait  rempli 
que  deux,  et  6  sols,  s'il  n'y  avait  fait  que  son  novi- 
ciat :  chaque  campagne  de  guerre  ajouterait  6  den. 
par  jour  à  cette  retraite. 

Quoique  le  moment  d'en  jouir  fût  arrivé  après 
cinq  engagements  successifs,  toutefois  ce  ne 
serait  pas  encore  là  le  dernier  terme  des  récom- 
penses militaires.  Le  vétéran  qui  contracterait 
un  sixième  engagement  recevrait  la  plaque  au 
moment  même  ;  et  après  ce  sixième  engagement 
fait,  il  aurait,  outre  un  habillement  complet, 
qui  lui  serait  fourni  comme  aux  troupes  actives, 
une  pension  proportionnée  à  la  somme  de  sa 
retraite,  et  qui  l'augmenterait  de  moitié  en  sus  : 
je  veux  dire  que  si  sa  retraite  était  de  10  sols  par 
jour,  elle  serait  portée  à  15  sols. 

Le  ministre  a,  m'a-t-on  dit,  un  plan  d'après 
lequel  il  s'est  assuré  de  pouvoir  donner  centecus 
de  retraite  à  un  soldat  qui  se  retirerait  après 
32  ans  de  service.  11  serait  très  aisé  d'accom- 
moder ce  plan  au  système  que  je  propose  ;  la 
masse  de  la  dépense  n'en  serait  pas  augmentée; 
au  contraire,  elle  en  deviendrait  un  peu  moins 
considérable  ;  mais  elle  serait  distribuée  avec 
plus  d'avantage  pour  l'Etat. 

Quantité  de  vétérans  qui  n'ont  pas  de  famille, 
ni  de  propriété,  pourraient  former  plusieurs  com- 
pagnies sédentairespréposées  à  la  garde  des  forts 
et  châteaux,  comme  le  sont  maintenant  les  com- 
pagnies détachées  d'invalides  :  il  serait  très  con- 
venable, très  utile  d'en  placer  dans  les  grandes 
tamisons,  pour  y  servir  à  la  fois  d'exemple  et 
'encouragement  aux  soldats.  Toutes  les  com- 
pagnies détachées  d'invalides  rentreraient  dans  le 
corps  des  vétérans  qui  serait  établi  à  leur  place 
et  en  feraient  le  premier  fonds  :  ceux-ci,  sans 
éprouver  de  véritables  fatigues,  aideraient  au 
service  des  garnisons  et  soulageraient  d'autant 
les  troupes  actives  :  ces  braves  gens,  ces  vieux 
soldats  jouiraient  plus  avantageusement  de  leur 
retraite  en  continuant  à  vivre  en  commun,  en 
conservant  toutes  leurs  habitudes.  A  proprement 
parler,  les  services  qu'ils  continueraient  à  rendre 
ne  coûteraient  plus  rien  à  l'Etat  ;  et  les  millions 
appliqués  aujourd'huiau  payement  de  beaucoupde 
soldes,  de  demi-soldes  et  de  gratifications  inutiles 
rentreraient  avant  peu  dans  la  masse  des  retraites. 
Ou  ramènerait  l'hôtel  des  Invalides  à  sa  pre-  j 


mière  véritable  destination,  on  n'y  recevrait  que 
des  soldats  que  leurs  infirmités,  la  maladie  ou  la 
caducité  de  l'âge  rendent  incapables  d'aucun 
travail,  d'aucun  service,  et  qui,  n'ayant  pas  les 
moyens  de  se  procurer  les  secours  nécessaires  à 
leur  position,  doivent  naturellement  les  trouver 
dans  cet  asile. 

Il  est,  je  crois,  superflu  de  dire  que  c'est  sur- 
tout aux  veuves  et  aux  malheureux  enfants  des 
soldats  tués  à  la  guerre,  ou  morts  des  suites 
immédiates  des  leurs  blessures,  que  l'Etat  doit 
des  secours  plus  strictement  nécessaires,  et  aussi 
bien  mérités  que  ceux  qu'on  a  presque  exclusi- 
vement accordés  jusqu'ici  aux  veuves  et  aux 
enfants  des  officiers,  et  quelquefois  avec  si  peu 
de  mesure  ;  aux  veuves  et  aux  enfants  des  gens 
de  cour. 

Une  école  de  soldats  est  nécessaire  dans  cha- 
que département  et  deviendra  précieuse  sous 
plus  d'un  rapport.  Ce  qu'il  en  coûtera  pour  ar- 
racher des  enfants  à  la  misère,  à  l'oisiveté  et  à 
l'habitude  de  tous  les  vices  qu'elle  entraîne,  ne 
formera  pas  un  objet  de  dépense  considérable  et 
qu'on  puisse  regretter,  lorsqu'elle  contribuera 
d'ailleurs  à  former  une  classe  d'hommes  infini- 
ment utiles. 

Tout  enfant  mâle  et  bien  constitué,  n'ayant  ni 
parents,  ni  bien,  serait  reçu  à  l'école  du  dépar- 
tement entre  8  et  15  ans,  sur  la  présentation  de 
sa  municipalité.  Tout  enfant  mâle  et  bien  con- 
stitué, ayant  des  parents  pauvres,  y  serait  éga- 
lement reçu  entre  8  et  15  ans,  sur  la  demande 
de  ses  parents  et  l'attestation  de  leur  pauvreté, 
certifiée  par  les  officiers  municipaux  de  leur  ré- 
sidence. On  y  recevrait  aussi  tout  enfant  mâle  et 
bien  constitué  de  militaires,  présenté  par  son 
père  ou  par  sa  mère  ;  et  enfin  tout  jeune  homme 
entre  15  et  18  ans,  qui,  n'ayant  ni  parents  ni 
fortune,  s'y  présenterait  de  lui-même. 

Un  sergent  retiré  commanderait  l'école  et  au- 
rait, outre  sa  retraite,  quatre  ou  cinq  cents  livres 
d'appointements  ;  un  caporal  vétéran  en  état  de 
montrer  à  lire,  et  à  qui  l'on  donnerait  cinquante 
écus,  serait  préposé  à  la  conduite  de  12  ou 
15  élèves  ;  un  vicaire  de  la  paroisse  sur  laquelle 
serait  située  l'école,  aurait  cent  écus  pour  faire  le 
catéchisme.  On  tâcherait  de  monter  dans  ces 
écoles  des  manufactures  à  l'usage  des  troupes  ; 
les  élèves  en  sortiraient  à  l'âge  où  on  peut  être 
soldat,  c'est-à-dire  à  dix-huit  ans,  et  ils  acquit- 
teraient les  avances  qu'ils  auraient  reçus  de  l'Etat, 
par  six  ans  de  service  dans  l'armée  active. 

Si  l'on  fait  attention  que  les  départements 
doivent  pourvoir  â  la  subsistance  de  leurs  pau- 
vres, singulièrement  à  celle  des  enfants  aban- 
donnés, et  que  les  communautés  ne  vont  plus 
avoir  la  charge  affreuse  des  milices,  on  ne  trou- 
vera pas  que  ce  soit  leur  en  imposer  une  extraor- 
dinaire que  de  les  obliger  à  former  de  sembla- 
bles écoles,  dont  on  ne  tardera  pas  à  tirer  tous 
les  moyens  de  les  soutenir,  pour  peu  que  les 
administrateurs  secondent,  par  leur  intelligence 
et  leur  bonne  volonté,  la  sagesse  des  règlements 
qu'il  faudra  donner  à  ces  écoles. 

Je  ne  développe  rien  ;  je  serais  trop  long.  J'in- 
dique, je  présente  des  idées  générales  auxquelles 
il  faut  de  grands  développements  :  on  aurait  tort 
de  s'arrêter  à  des  objections  partielles,  qu'il  sera 
temps  de  prévoir  et  d'apprécier,  lorsqu'on  s'oc- 
cupera des  moyens  d'exécution. 

Je  ferai  seulement  remarquer  que,  si  l'on  ré- 
duisait actuellement  l'armée  active  à  cent  mille 
hommes,  l'armée  auxiliaire  profiterait  immédia- 
tement d'une  grande  partie  de  la  réforme,  et 
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qu'eQ  admettant,  d'ici  à  3  ou  4  mois  tous  ceux 
qui  ont  servi  dans  les  troupes  de  ligue  pendant 
8  ans,  à  s'enrôler  dans  l'armée  auxiliaire,  elle  ne 
resterait  pas  longtemps  au-dessous  du  complet  ; 
mais  j'exigerais  qu'à  la  suite,  et  après  cette  pre- 
mière formation,  il  n'y  eût  plus  d'interruption 
de  service,  c'est-à-dire  que  les  cinq  engagements 
fuî^sent  continus  dans  l'une  ou  l'autre  armée, 
pour  qu'on  pût  avoir  droit  à  la  retraite. 

Si  l'on  craint  d'être  bientôt  dans  le  cas  de  sou- 
tenir une  guerre,  je  dirai  que  je  trouve  dans 
cette  crainte  même  un  nouveau  motif  pour  tenir 
aux  principales  idées  que  je  viens  d'exposer  ;  je 
dirai  qu'il  faut  se  hâter  d'ouvrir  un  débouché 
honorable  dans  l'armée  active,  à  tant  de  jeunes 
gens  qui  ont  si  bien  servi  la  patrie  depuis  un  an 
dans  le  corp.s  des  gardes  nationales,  et  qui  ne 
demanderont  pas  mieux  que  de  continuer  leurs 
services,  s'ils  les  voient  annoblis,  encouragés, 
récompensés  par  les  moyens  que  je  propose  ;  je 
dirai  qu'il  faut  se  hâter  de  créer  l'armée  auxi- 
liaire pour  l'avoir  prête  au  besoin;  mais  je  dirai 
aussi  que,  sous  le  prétexte  douteux  d'une  guerre 
prochaine,  il  ne  faut  pas  faire  une  dépense  inu- 
tile, et  manquer  la  régénération  de  l'armée  en 
adoptant  un  plan  de  circonstances  au  lieu  d'un 
plan  général.  Je  dirai  encore  que  le  plan  géné- 
ral s'adopterait  à  l'urgence  du  moment  dès  qu'elle 
serait  notoire,  puisqu'enflu  nous  aurions  aussitôt, 
en  ofliciers  et  en  soldats,  tout  ce  que  nous  esti- 
mons qu'il  en  faut  pour  le  temps  de  la  guerre. 

Deux  cent  mille  hommes  en  état  de  servir  dès 
qu'on  serait  dans  le  cas  de  les  réunir,  pourraient 
entrer  immédiatement  en  campagne,  si  cela  était 
nécessaire  ;  on  n'aurait  pas  besoin  des  troupes 
soldées  pour  garder  les  places  que  l'armée  lais- 
serait derrière  elle  ;  ces  places  seraient  confiées 
aux  gardes  nationales  qui  les  habitent,  et  leur 
service,  s'il  devenait  trop  fatigant,  pourrait  être 
partagé,  à  leur  réquisition,  par  des  détachements 
des  départements  voisins.  Si  des  malheurs  ex- 
traordinaires amenaient  des  besoins  de  même 
nature,  en  s'adressant  de  la  part  du  Corps  légis- 
latif et  du  roi  aux  gardes  nationales,  en  deman- 
dant à  chaque  canton,  qui,  vraisemblablement, 
formera  une  même  compagnie,  qu'il  fournisse  un 
certain  nombre  de  volontaires,  doute-t-on  de  l'em- 
pressement de  notre  jeunesse  à  s'offrir,  d'elle- 
même  et  à  solliciter  une  glorieuse  préférence  ? 
Pour  moi,  je  n'en  doute  pas  ;  je  crois  à  la  bra- 
voure éternelle  du  Français  ;  je  crois  plus  que 
jamais  à  la  bravoure  et  au  patriotisme  du  Fran- 
çais devenu  libre  et  citoyen  ;  il  ne  cessera  pas 
d'aimer  la  gloire,  parce  qu'avec  plus  de  motifs  de 
chérir  sa  patrie,  il  aura  un  plus  grand  intérêt  à 
la  défendre. 

L'obligation  très  éloigné  de  fournir  de  la  part 
des  gardes  nationales,  des  volontaires,  pour  ren- 
forcer l'armée  de  ligne,  sera  le  point  de  contact 
entre  ces  deux  corps,  qu'il  faut  autant  se  garder 
de  confondre,  que  de  rendre  tout  à  fait  étran- 
gers l'un  à  l'autre.  On  ne  doit  les  tenir  ni  trop 
rapprochés  ni  à  trop  de  distance,  mais  il  est,  je 
crois,  à  propos  qu'il  y  ait  tendance  au  rappro- 
chement sans  aucun  mélange. 

Telles  sont  les  idées  que  j'ai  dû  présenter  au 
comité,  pour  remplir  la  tâche  qui  m'est  imposée 
par  l'honorable  coniiance  que  je  partage  avec 
vous.  Le  désir  du  bien  m'a  fait  dire  ce  que  je 
crois  propre  â  l'opérer  ;  mais  je  ne  présume  pas 
assez  de  mes  lumières  pour  ne  pas  craindre  de 
m'être  souvent  trompé.  Cependant,  vous  m'avez 
autorisé  à  penser  que  quelques-unes  de  mes  vues 
pourraient  être  utiles,  puisque  déjà  vous  m'avez 


paru  disposés  à  en  adopter  plusieurs,  celle,  entre 
autres,  qui  est  r«lative  à  la  formation  de  l'armée 
auxiliaire,  et  que  je  regarde  comme  fondaoaen- 
tale.  Je  remercie  M.  de  Noailles  de  lui  avoir 
donné  une  place  dans  son  plan  ;  mais  qu'il  me 
soit  permis  de  le  dire,  je  pense  que,  dans  ce  plan, 
mon  idée  ne  produit  pas  tout  l'effet  que  j'en  at- 
tends ;  M.  de  Noailles  laisse  trop  de  monde  cons- 
tamment sous  les  armes;  il  force  à  un  surcroît 
de  dépense  pour  l'entretien  de  ses  auxiliaires  ; 
il  ôte  les  ressources  qu'on  trouverait  dans  une 
{xrande  diminution  de  la  dépense  ordinaire,  pour 
établir  les  écoles,  pour  donner  des  hautes  paye» 
aux  anciens  soldats,  et  pour  procurer  un  meilleur 
sort  aux  vétérans,  sans  surcharger  le  Trésor  na- 
tional. Je  prie  M.  de  Noailles,  je  prie  le  comité 
de  chercher,  de  saisir  les  moyens  de  conserver 
ces  derniers  avantages.  J'insiste  pour  qu'on  res- 
treigne la  dépense  autant  qu'on  le  pourra,  et  pour 
qu'on  réduise  au  taux  de  la  plus  stricte  néces- 
sité, le  nombre  d'hommes  qui  doit  rester  sous 
les  armes  pendant  la  paix.  Dans  mon  système, 
on  le  peut  sans  aucun  danger.  Je  crois  cela  dé- 
montré. Il  me  l'est  aussi  que  la  liberté  courra 
d'autant  plus  de  risques  que  l'armée  active  sera 
plus  considérable. 

Le  comité  militaire,  après  avoir  entendu  la  lec- 
ture du  mémoire  de  M.  Emmery,  a  arrêté  qu'il 
serait  imprimé  et  distribué. 

Signé:  Rostaixg,  président.  Alexandre  lameth. 
Noailles.  J.  X.  Bureaux.  Jacques  de  Menou.  Thi- 
BOLTOT.  Dubois  de  Grange.  Balb-Crillon.  Wimp- 
ffen. 

Nota.  Ce  mémoire  a  été  lu  au  comité  militaire 
le  26  juin.  Onena  demandé  une  seconde  lecture, 
qui  a  eu  lieu  le  27.  Eclairé  par  la  discussion  qui 
a  suivi,  j'ai  souscrit  à  plusieurs  amendements. 
On  a  cru  qu'il  convenait  d'arrêter  des  bases  ;  j'ai 
proposé  les  articles  suivants.  Le  comité  a  pris  sur 
chacun  la  détermination  qui  est  à  la  suite.  Ces 
articles  et  leurs  apostilles  ont  été  rédigés  le  28. 
Je  devais  leur  donner  une  meilleure  forme,  et  les 
transcrire  pour  qu'on  les  signât  le  lendemain  ; 
mais  le  lendemain  je  n'ai  pu  me  rendre  le  soir 
au  comité.  Le  surlendemain,  en  y  arrivant,  j'ai 
vu  qu'on  travaillait  sur  d'autres  errements;  j'ai 
entendu  qu'il  était  question  de  tenir  sous  les 
armes  au  moins  cent  cinquante  mille  hommes,  qui 
coûteraientau  delà  de84  millions.  On  m'a  dit  que  le 
comité  était  d'accord  avec  le  ministre,  j'ai  pensé 
que  c'était  pour  le  plus  grand  bien,  et  je  me 
suis  tu. 


DETERMINATION 
DU  COMITÉ  MILITAIRE  SUR  LES  ARTICLES   PROPOSÉS 

Articles  proposés  par  M.  Emmery. 

L'armée,  sans  y  comprendre  la  maison  du  roi, 
les  vétérans  ni  les  élèves,  sera  composée  de 
200,000  soldats  tant  actifs  qu'auxiliaires,  qui  se- 
ront répartis  dans  l'infanterie,  la  cavalerie  et 
l'arlillerie,  dans  la  proportion  qui  va  être  fixée.— 
(Bon.) 

120,000  de  ces  soldats  seront  constamment 
sous  les  armes;  savoir  :  28,000  dans  la  cavale- 
rie, 84,000  dans  l'infanterie,  et  8,000  dans 
l'artillerie.  La  réserve  sera  de  12,000  pour  la 
cavalerie,  et  de  68,000  tant  pour  l'infanterie 
que  pour  l'artilllerie.  —  (Bon.) 

Nul  ne  sera  admis  à  s'engager  pour  auxiliaire. 
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s'il  n'a  servi  six  ans  dans  l'armée  active,  et  s'il 
n'en  rapporte  un  congé  honorable.  —  (Bon.) 

Les  soldats  auxiliaires  seront  obligés  non  seu- 
lement à  marcher  au  moment  où  la  guerre  sera 
déclarée,  mais  encore  à  servir  un  mois  chaque 
année  pendant  la  paix.  —  (Bon.) 

Ils  seront  habillés  et  jouiront  de  la  demi-solde 
entière  pendant  le  mois  de  rassemblement.  — 
(Bon.) 

Le  nombre  des  officiers  et  sous-officiers  qui 
seront  attachés  à  l'armée  active  sera  proportionné 
au  nombre  des  soldats  qui  seront  dans  le  cas 
d'être  rassemblés  au  momentde  la  déclaration  de 
guerre.  —  (Bon.) 

Il  sera  fait,  dans  les  vues  indiquées  par  le 
mémoire,  des  livres  élémentaires  pour  servir  à 
l'éducation  des  jeunes  gens  qui  se  destineront  à 
devenir  officiers;  et  avant  de  pouvoir  être  admis, 
ils  subiront  un  examen  public,  dans  les  formes 
qui  seront  déterminées.  —  (Bon  en  combinant 
cette  disposition  avec  une  autre  précédemment 
approuvée  sur  cet  objet.)  (1) 

Aucun  sujet  ne  pourra  être  admis  qu'il  n'ait 
satisfait  à  cet  examen,  et  qu'après  y  avoir  satis- 
fait, il  n'ait  servi  un  an  comme  soldat,  dans  un 
corps  de  l'armée  active.  —  (Bon,  idem.) 

Les  sujets  admis  après  cet  examen,  et  qui 
auront  servi  comme  soldat  pendant  une  année, 
seront  soumis  à  un  scrutin  d'épreuve,  dans  un 
conseil  composé  de  tous  les  officiers  présents  au 
régiment,  et  ce  scrutin  décidera  de  leur  réception 
définitive.  —  (Bon,  idem.) 

Ceux  à  qui  le  scrutin  sera  favorable  feront 
pendant  six  mois  les  fondions  de  caporal  et  de 
sergent,  et  ne  pourront  exercer  celles  d'officiers 
avant  d'avoir  atteint  leur  dix-huiiôme  année.  — 
(Bon,  idem.) 

L'ordre  d'ancienneté  sera  invariablement 
gardé,  pour  monter  du  grade  de  sous-lieutenant 
à  celui  de  lieutenant,  et  de  celui-ci  au  grade  de 
capitaine,  sauf  les  récompenses  légitimement 
dues  à  des  actions  militaires  d'un  grand  éclat, 
ou  d'une  haute  importance.  —  (Bon.) 

Les  places  d'officiers  supérieurs  des  régiments 
seront  données  deux  fois  à  l'ancienneté  dans  le 
même  régiment,  et  la  troisième  fois  au  choix 
du  roi,  sur  tous  les  capitaines  de  l'armée  pour 
l'emploi  de  lieutenant-colonel  ;  et  sur  tous  les 
lieutenants-colonels  de  l'armée,  pour  l'emploi  de 
colonel  ;  toujours  dans  la  même  armée.  —  (Bon.) 

Les  capitaines  auront  le  recrutement  et  l'admi- 
nisiralion  de  leur  compagnie,  avec  le  choix  de 
leurs  sous-officiers,  coul'ormément  aux  règles 
qui  seront  établies  :  on  aura  l'attention  d'éloi- 
gner de  ce  régime  toute  possibilité  de  pertes  et 
de  bénéfices  pécuniaires  pour  les  capitaines.  — 
(Bon  à  reproduire.)  (2) 

Les  appointements  des  généraux,  officiers  su- 
périeurs et  autres,  ainsi  que  la  solde  des  sous- 
officiers,  et  les  retraites  des  uns  et  des  autres, 

(l)M.  doLamcth  avait  précédemment  proposé  un  plan 
d'études  et  d'examen,  qui  diffère  beaucoup  du  mien. 
J'ai  demandé  que  l'apostille  renfermât  la  réserve  du  plan 
de  M.  de  Lameth,  qui  n'était  pas  à  la  séance  du  28.  Il 
m'a  paru  juste  de  ne  pas  revenir  sur  les  déterminations 
provoquées  par  un  de  nous,  sans  l'avoir  entendu. 

(2)  11  avait  été  dit  précédemment  que  les  colonels  au- 
^'cnt  une  part  principale  au  choix  des  sous-officiers. 
pal>Jibois  de  Crancé  en  a  fait  l'observation.  M.  do 
ne  ce  a  répondu  qu'alors  on  ne  donnait  pas  les  com- 
appli(i  îiux  capitaines,  et  que  cette  mesure  emportait 
soldes  ^'"'^  insisté  pour  qu'on  n'adoptât  l'article  que 
j.gj,(j,g'.inellement,  attendu  l'absence  d'un  membre  qui 
On   rao'"^^^'^^  ^  ^*  première  détermination. 


seront  établis  sur  des  principes  fixes,  et  sur  la 
base  des  soldes  et  retraites  des  soldats,  dans  les 
différentes  armes.  —  (Bon.) 

H  sera  fait  des  règlements  de  discipline  pour 
assurer  la  subordination,  l'exactitude  et  la  régu- 
larité du  service;  et  par  lesquels  on  exigera  du 
soldat  que  le  sacrifice  de  la  portion  de  sa  liberté 
qui  est  nécessaire  pour  le  bien  immédiat  de  ce 
même  service.  —  (Bon.) 

Cette  discipline  sera  très  sévère,  sans  être  mi- 
nutieuse, avilissante  ni  cruelle.  Les  peines  afflic- 
tives  et  infamantes  ne  pourront  jamais  être  infli- 
gées comme  punition  militaire.  —  (Bon.) 

Les  engagements  du  soldat  ne  seront  faits  que 
pour  six  ans;  et  au  moyen  des  avantages  qui  lui 
seront  assurés  dans  le  cours  et  à  la  fin  de  sa  car- 
rière, il  ne  sera  plus  mis  de  prix  à  son  engage- 
ment ni  à  son  rengaj2fement.  —  (Bon.) 

Aucun  homme  taré  ne  sera  reçu  à  l'honneur  de 
servir  en  qualité  de  soldat.  Les  sous-officiers 
qui  auront  mérité  la  casse  seront  renvoyés.  — 
(Bon.) 

Le  cinquième  des  emplois  militaires  sera 
réservé  à  des  soldats  devenus  sous-officiers.  Et 
dans  ce  cas,  ils  seront  absolument  assimilés  pour 
leur  traitement  et  leur  avancement  à  tous  les 
autres  officiers.  —  (Bon.) 

Personne  ne  sera  engagé  dans  l'armée  active 
qu'à  18  ans  faits.  Celui  qui  se  sera  engagé  pourra 
se  retirer  dans  les  trois  premiers  mois,  en  rem- 
boursant tout  ce  qu'il  aura  coûté,  et  en  payant 
au  par  de  là  60  livres  pour  la  masse  des  retrai- 
tes. —  (Bon.) 

Celui  qui,  après  les  trois  premiers  mois,  aura 
ratifié  son  engagement  en  restant  sous  les  dra- 
peaux, ne  pourra  plus  les  quitter  qu'en  rem- 
boursant tout  ce  qu'il  aura  coûté  pendant  les 
trois  premiers  mois,  et  60  livres  au  delà,  et  de 
plus  en  mettant  à  sa  place  un  auxiliaire  pour 
achever  le  temps  de  son  service.  —  (Bon.) 

Celui  qui  quittera  sans  congé,  sera  sommé  de 
rejoindre  par  trois  sommations  faites  de  mois  en 
mois,  dans  les  formes  qui  seront  prescrites.  S'il 
rejoint  dans  le  délai  marqué,  sa  punition  ne 
pourra  excéder  la  plus  grande  à  infiiger  pour 
contravention  à  la  discipline.  S'il  ne  rejoint  pas, 
son  procès  lui  sera  fait  et  il  sera  juridiquement 
déclaré  Déserteur,  ce  qui  emportera  déchéance  à 
jamais  de  la  qualité  de  citoyen  actif,  celle  du 
titre  de  Français  et  la  plus  grande  note  de  lâ- 
cheté et  d'infamie,  qu'un  homme  puisse  encourir 
parmi  nous.  Il  n'y  aura  ni  grâce  particulière,  ni 
amnistie  générale  pour  ce  crime.  —  (Bon.) 

Celui  qui  contractera  un  second  engagement 
dans  l'armée  active  aura  trois  den.  de  haute 
paye  ;  6  den .  s'il  en  contracte  un  troisième  ; 
9  den.  s'i)  passe  au  quatrième;  et  1  s.  s'il 
va  jusqu'au  cinquième  engagement.  —  (Bon.) 

Les  auxiliaires  seront  les  maîtres  de  rentrer 
dans  l'armée  active,  quand  ils  le  jugeront  à  pro- 
pos, ou  de  contracter  successivement  de  nouveaux 
engagements  comme  auxiliaires.  Ils  ne  seront 
soumis  aux  règles  et  à  l'autorité  militaire  que 
pendant  le  mois  du  rassemblement,  et  jouiront 
les  onze  autres  mois  de  toute  la  liberté  qu'ont  les 
autres  citoyens.  —  (Bon.) 

Les  places  de  maréchaussée  à  pied  et  à  cheval, 
celles  de  gardes  des  forêts  nationales,  celles  de 
gardes  des  frontières,  pour  le  maintien  des  droits 
de  traites  et  tous  les  emplois  qui  dépendent  de 
ladministration  militaire  dans  les  villes,  tels  que 
caserniers,  éclusiers,  consignes,  gardes-magasins 
du  roi,  et  ne  seront  donnés  qu'à  des  soldats  qui 


[Assemblée  nationale  ]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  (26  juin  4790.1 


503 


auront  fait  au  moins  deux  engagements  comme 
auxiliaires. —  (Bon.) 

Après  cinq  engagements  révolus  soit  dans 
l'armée  active,  soit  dans  l'armée  auxiliaire,  tout 
soldat  pourra  prendre  sa  retraite,  qui  sera  pour 
lors  de  10  sols  par  jour  pour  celui  qui  aura  fait 
cinq  engagements  dans  l'armée  active  ;  de  9  sols 
pour  celui  qui  n'y  en  aura  fait  que  quatre  ;  de 
8  sols  pour  celui  qui  n'y  en  aura  fait  que  trois  ; 
de  7  sols  pour  celui  n'y  eu  aura  fait  que  deux  ; 
et  de  6  sols  pour  celui  qui  qui  n'y  en  aura  fait 
qu'un  seul.  (A  arranger  avec  M.  deWimpffen)  (1). 

Une  décoration  militaire  sera  instituée  pour 
les  officiers  et  les  soldats  qui  auront  bien  servi 
la  patrie  pendant  trente  ans  et  qui  se  retireront 
hors  d'état  de  la  servir  ;  mais  4  la  condition,  que 
s'ils  ont  encore  la  force,  i  continueront  leurs 
services. 

Ainsi  cette  décoration  sera  donnée  aux  soldats 
qui  contracteront  un  sixième  engagement,  à  la 
fin  duquel  ils  seront  assurés  de  moitié  en  sus  de 
la  retraite  qui  leur  était  acquise  après  le  cin- 
quième engagement,  outre  un  habillemet  com- 
plet qui  leur  sera  fourni  comme  aux  soldats  en 
activité. 

Il  sera  formé,  au  lieu  des  compagnies  détachées 
d'invalides,  des  compagnies  de  vétérans  qui  au- 
ront des  garnisons  sédentaires,  non  seulement 
dans  les  petits  forts  et  châteaux,  mais  en  général 
dans  les  villes  de  guerre,  où  ces  braves  gens  ser- 
viront d'exemple  et  d'encouragement.  L'hôtel  des 
invalides  sera  ramenée  à  sa  première  destination 
pour  les  véritables  invalides.  —  (Bon.) 

Il  sera  établi  par  chaque  département  une 
école  de  soldats  destinés  être  la  pépinière  de 
l'armée,  suivant  les  idées  exposées  dans  le  mé- 
moire. —  (Bon.) 

Si  des  besoins  extraordinaires  exigetit  un  sur- 
croît des  moyens,  la  législature  et  le  roi  deman- 
deront des  volontaires  à  chaque  compagnie  de 
gardes  nationales.  —  (Bon.) 


4«  ANNEXE. 

Itérative  motion  de  M.  Malotiet,  contre  les  adresses 
injurieuses  aux  membres  du  Co'^ps  législatif  {2) . 
J'ai  demandé  la  parole  avec  instance,  on  me 
l'a  refusée.  Voici  ce  que  je  voulais  dire. 

Messieurs,  j'avais  pensé  que  le  jour  même  oii 
vous  avez  plus  solennellement  consacré  l'invio- 
labilité des  députés,  ne  serait  pas  marqué  par  de 
nouveaux  outrages  à  leur  caractère,  par  des  nou- 
veaux attentats  à  leur  sûreté.  C'est  devant  vous, 
c'est  à  la  barre  de  cette  Assemblée,  qu'une  succes- 
sion d'adresses  voue  à  V exécration  publique  trois 
cents  représentants  de  la  nation,  pour  avoir 
signé  une  déclaration  de  leur  vœu  sur  la  reli- 
gion catholique.  Puisqu'il  n'existe  point  d'asile 


(1)  M.  de  ^Vimpffen,  qui  est  du  comité  militaire  et  du 
comité  des  pecsions,  uous  a  dit  qu'il  avait  un  travail 
fait  sur  les  retraites,  d'après  les  bases  arrêtées  au  co- 
mité des  pensions;  on  a  répondu  que  le  comité  des 
pensions  critiquerait  nos  mesures  et  dérangerait  nos 
plans  s'il  fixait  sans  nous  les  conditions  des  pensions 
militaires  à  accorder  par  forme  de  retraite.  J'ai  proposé 
de  conférer  avec  M.  de  W'impffen,  et  de  chercher  les 
moyens  de  nous  concilier.  Il  y  a  consenti,  et  il  a  été 
convenu  que  jusque-là  cet  article  et  les  deux  suivants, 
pour  ce  qui  concerne  le  traitement  pécuniaire,  reste- 
raient en  surséance. 

(2)  Ce  docomeat  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 


contre  une  telle  persécution  ;  puisque  je  n'ai  pu, 
malgré  mes  instances  réitérées,  obtenir  la  per- 
mission de  vous  en  démontrer  l'injustice  et  le 
danger  :  c'est  à  l'histoire,  c'est  à  la  postérité  que 
je  la  dénonce. 

Quelle  que  soit  votre  opinion,  Messieurs,  sur 
cette  célèbre  déclaration,  de  quelque  improbation 
que  vous  la  jugiez  susceptible,  les  principes 
de  la  Constitution,  de  la  liberté,  de  la  paix  publi- 
que sont  également  violés  par  les  insultes  et  les 
menaces  dont  vous  laissez  accabler  en  votre  pré- 
sence trois  cents  représentants  de  la  nation. 

S'ils  sont  coupables,  vous  avez  le  droit  déqua- 
lifier le  délit  et  d'en  ordonner  le  jugement; 
mais  dans  l'instruction  même  d'un  procès  crimi- 
nel, il  est  une  sauvegarde  pour  l'accusé  qui  le 
met  à  l'abri  des  insultes  du  juge  et  des  voies  de 
fait  de  l'accusateur. 

Cependant,  par  une  violation  inouïe  du  droit 
des  gens,  du  droit  public  et  positif  de  toutes  les 
nations,  c'est  dans  le  sanctuaire  des  lois,  c'est 
aux  législateurs  mêmes  que  s'adressent  les  plus 
flétrissantes  injures  et  une  proscription  solen- 
nelle; c'est  par  l'organe  de  son  président  que  le 
Corps  législatif  accueille  un  tel  outrage  et  y  ap- 
plaudit. 

J'avoue,  Messieurs,  que  je  ne  peux  m'accou- 
tumer  au  spectacle  douloureux  que  me  présente 
l'Assemblée  nationale,  lorsqu'au  milieu  d'une 
foule  immense  d'auditeurs,  un  étranger  admis  à 
la  barre  se  croit  assuré  d'avance  de  la  protection 
de  cinq  cents  membres  du  Corps  législatif,  pourvu 
qu'il  en  insulte  trois  cents.  —  Et  si  la  France  se 
tait  sur  un  tel  scandale  ne  craignez-vous  pas, 
Messieurs,  que  l'Europe  entière  qui  nous  entend, 
qui  nous  regarde,  n'en  soit  épouvantée  ? 

Ne  craignez -vous  pas  que  la  liberté,  ainsi 
calomniée,  ne  soit  présentée  aux  peuples  asservis 
sous  les  couleurs  de  la  tyrannie? 

A  quel  signe,  en  effet,  puis-je  me  croire  libre, 
si,  sans  jugement  préalable,  je  peux  être  déclaré 
traître  à  la  patrie  et  dénoncé  sous  cette  qualifi- 
cation à  mes  concitoyens,  au  Corps  législatif  ?  Je 
suis  libre,  dites-vous,  et  des  adresses  plus  cruelles 
que  des  lettres  de  cachet  viennent  poursuivre 
dans  votre  sein  mes  collègues,  et  vous  applau- 
dissez, au  lieu  de  les  protéger  ou  de  les  juger  ! 

Vous  voulez  que  je  me  croie  libre,  et  trois 
cents  députés  siégeant  à  vos  côtés  sont  con- 
damnés à  l'infamie  par  un  harangueur  qui  assigne 
les  rangs  parmi  vous,  et  appelhi  les  uns  traîtres 
et  les  autres  augustes!  et  vous  applaudissez,  et 
les  tribunes  applaudissent,  et  à  la  suite  de  cette 
humiliation,  vos  trois  cents  collègues  vont,  comme 
vous,  décider  du  sort  de  la  France!  Et  telle  est 
la  Constitution  d'un  peuple  libre! 

Ah  !  Messieurs,  c'est  l'absence  de  toute  consti- 
tution. Jamais  Tibère  ne  permit  à  ses  délateurs 
de  venir  en  sa  présence  insulter  le  sénat  romain  : 
il  faisait  accuser  les  sénateurs,  mais  il  leur  laissait 
le  choix  du  supplice.  Prononcez  une  loi  contre  les 
déclarations  d'opinions  ;  que  l'on  sache  ce  qui  est 
permis,  ce  qui  est  défendu  ;  mais  ne  livrez  point 
le  droit  terrible  d'anathèmc  et  de  proscription  à 
la  fureur  de  tous  ceux  qui  voudront  l'exercer; 
ne    nous    livrez  point    au  droit  du    plus  fort. 
Souvenez-vous,   Messieurs,   que  vous   avez    été 
envoyés  pour  rétablir  l'empire  des  lois,  et  non 
pour  le  détruire. 
Or,  c'est  renverser  par  la  base  l'édifice  de  la 
'  Constitution,  et  de  tout  autre  système  législatif, 
j  que  de  consacrer,  par  vos  applaudissements,  la 
[  violation  des  principes;  et  cest  violer  tous  les 
i  principes  que  d'applaudir  aux  outrages  et  aux 
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Sroscriptioos,  quelles  que  soient  les  victimes, 
lais  dans  ce  cas-ci,  Messieurs,  c'est  plus  encore, 
c'est  attenter  à  votre  propre  sûreté  autant  qu'à 
votre  dignité,  que  de  permettre  cet  attentat  contre 
vos  collègues;  et  pour  nous  montrer  la  profon- 
deur de  l'abîme  qu'on  creuse  ainsi  sous  vos  pas, 
permettez-moi  quelques  observations,  effrayantes, 
sans  doute,  mais  dont  vous  reconnaîtrez  la  jus- 
tesse. 

S'il  se  présentait  un  homme  à  la  barre  qui  vous 
dit  :  «  Je  viens  vous  demander  un  décret  qui 
chasse  de  l'Assemblée  trois  cents  députés,  et  les 
livre  à  la  fureur  du  peuple  comme  traîtres  à 
la  patrie.  >  —  Vous  frémiriez,  sans  doute,  et  vous 
ne  prononceriez  pas  le  décret.  Hé  bien,  Messieurs, 
toutes  ces  adresses  le  prononcent  et  vous  le  per- 
mettez. 

Mais  la  licence  des  adresses  une  fois  légitimée, 
voici  leurs  terribles  conséquences  : 

Indépendamment  des  trois  cents  députés  si 
souvent  proclamés  traîtres  à  la  patrie,  il  en  est 
plus  de  cent  autres  qui,  sans  avoir  signé  la  dé- 
claration, se  trouvent  souvent  dans  la  minorité, 
et  je  suis  du  nombre.  Or,  ceux-ci  ont  eu  fré- 
quemment leur  pari  dans  les  adresses  qui  dé- 
clarent mauvais  citoyens  les  partisans  de  telle  ou 
telle  opinion.  Ainsi  voilà  quatre  cents  députés 
diffamés,  jugés  ei  condamnés  par  les  adresses. 

Ce  n'est  pas  tout,  le  caractère  de  la  licence  est 
d'aller  toujours  en  avant,  et  il  étbit  aisé  de 
prévoir  qu'aussitôt  qu'un  seul  député  serait  im- 
punément livré  aux  fureurs  de  la  calomnie,  elle 
s'élancerait  jusque  sur  la  majorité  ;  ainsi  nous 
avons  vu,  dans  la  question  du  droit  de  la  guerre 
et  de  la  paix,  d'affreux  libelles  comprendre  dans 
la  liste  des  mauvais  citoyens  les  quatre  cin- 
quièmes de  l'Assemblée  nationale;  et  j'ai  entendu 
une  foule  immense  employer  les  menaces  et  les 
expressions  des  adresses  :  la  conséquence  évi- 
dente de  ce  système  de  proscription  est  donc  que 
tous  les  membres  de  l'Assemblée  nationale  peu- 
vent, être  alternativement  proclamés  à  la  barre 
traîtres  à  la  patrie. 

Peut-être,  Messieurs,  m'objectera-t-on  que  ce 
cruel  signalement  n'a  jamais  été  donné  en  votre 
présence  qu'à  ceux  des  députés  qui  ont  signé  la 
déclaration,  qu'ainsi  ma  supposition  de  l'outrage 
fait  solennellement  à  l'universalité  du  corps 
législatif  est  sans  fondement,  puisque  la  majorité 
ne  peut-être  soupçonnée  de  s'élever  contre  les 
décrets  qu'elle  a  fa'its. 

Je  réponds  que,  dans  ce  cas-ci,  la  condition  de 
la  minorité  est  inévitablement  commune  à  la 
majorité.  Cette  condition  est  d'être  outragés 
avec  impunité  pour  un  fait  particulier.  Or, 
d'autres  faits,  d'autre  circonstances  peuvent  di- 
viser et  subdiviser  la  majorité  de  telle  manière 
qu'un  certain  nombre  de  ses  membres  diffamés, 
avec  la  même  impunité,  et  ajoutés  à  ceux  qui  le 
sont  journellement  à  la  grande  satisfaction  des 
spectateurs,  forme  les  trois  ou  quatre  cinquièmes 
de  l'Assemblée  nationale,  outragée  alors  de  son 
propre  aveu  en  majorité,  et  avec  l'applaudisse- 
ment des  tribunes. 

Maintenant,  Messieurs,  je  demande  quelle  sera 
la  magistrature  respectée  en  France,  si  la  vôtre 
ne  l'est  pas,  et  ce  que  peuvent  devenir  les  lois, 
lorsque  les  législateurs  sont  avilis  ? 

Dira-t-on  encore  qu'il  ne  s'agit  ici  que  des  im- 
probateurs  de  votre  décret?  jugez-les.  Messieurs; 
que  chaque  citoyen  ait  le  droit  de  les  improuver 
aussi,  mais  non  celui  de  les  insulter  devant  vous 
et  avec  votre  permission.  Car  l'égalité  de  droits 
étant  commune  à  tous,  celui  d'insulte,  si  c'en  est 


un,  devient  commun  à  tous,  et  la  qualification  de 
traître  à  la  pa<rie  s'attache  nécessairement  à  tous 
les  partis,  à  toutes  les  opinions.  Voilà  l'affreuse 
conséquence  de  cette  indignité,  l'état  de  guerre 
entre  les  citoyens,  le  mépris  de  vos  fonctions,  de 
votre  caractère,  de  votre  autorité,  la  liberté  ré- 
duite au  droit  du  plus  fort,  c'est-à-dire  à  la 
tyrannie. 

Et  quand  on  connaît  la  filiation  de  ces  adresses 
menaçantes,  quand  on  sait  comment  elles  sont 
suggérées,  combien  les  bons  citoyens,  les  hommes 
vertueux  de  tous  les  pays  sont  éloignés  de  ce 
caractère  d'injure  et  de  proscription  ;  que  partout 
et  toujours  il  est  celui  des  hommes  vains  et  vio- 
lents qui  séduisent  et  intimident  les  faibles,  et 
qui  s'exercent  dans  les  clubs  à  dominer  dans  les 
assemblées;  alors,  Messieurs,  que  peut-on  con- 
clure de  ces  déclamations  ;  qu'y  a-t-il  de  commun 
entre  l'opinion  publique,  si  imposante  dans  ses 
effets,  et  les  formules  d'analhème  qui  se  trans- 
mettent d'adresses  en  adresses,  avec  la  même 
expression?  Certes,  les  citoyens  useraient  de  leur 
droit  et  avec  la  dignité  q'ui  leur  appartient,  en 
disant  simplement  :  nous  n'adhérons  point  à  telle 
déclaration,  nous  la  jugeons  inutile;  mais  ils  en 
useraient  aussi  en  vous  disant  respectueusement 
qu'elle  est  conforme  à  leur  vœu  ;  et  comme  il  ne 
manquerait  à  ce  Vœu  pour  être  respecté  que 
d'être  celui  du  plus  grand  nombre,  il  ne  peut  être 
criminel  pour  être  le  vœu  de  quelques-uns. 

Je  conclus,  Messieurs,  que  la  lecture  des  adres- 
ses injurieuses  aux  membres  du  Corps  législatif, 
et  les  applaudissements  qu'elles  obtiennent,  sont 
un  scandale  qu'il  est  temps  de  faire  cesser. 
Que  l'oppression  de  la  minorité  de  l'Assemblée 
légitimerait  toute  espèce  de  protestation  ;  que 
lorsque  les  règles  de  la  justice  sont  violées  pour 
quelques-uns,  la  tyrannie  peut  s'étendre  sur 
tous,  et  que  le  droit  de  vouer  à  Vexécration  pu- 
blique des  citoyens  sans  les  juger  est  celui 
d'éteindre,  dans  tous  les  cœurs,  tout  sentiment  de 
liberté,  de  justice  et  d'humanité. 


50    ANNEXE. 

Réplique  de  M.  de  Mirabeau  le  jeune  à  la  ré- 
ponse qui  lui  a  été  faite  au  nom  du  régiment 
de  Touraine,  par  les  nommés  Sauve  ton,  fourrier, 
et  About,  fusilier,  se  disant  députés  dudit  régi- 
ment; et  par  les  sieurs  Vergés,  officier  municipal  ; 
Mailhat,  Siau  et  autres  membres  de  la  garde 
nationale  dePerpignan, s' en  disant  autorisés{i). 

Accoutumé  depuis  deux  mois  aux  outrages  que 
la  calomnie,  l'ingratitude,  l'insubordination  ont 
fait  vomir  contre  moi  à  des  soldats  parjures,  re- 
belles à  l'autorité  du  roi,  à  celles  de  leurs  chefs 
et  de  leurs  ofliciers,  je  m'attendais  bien  à  trouver 
dans  leur  réponse  des  injures,  mais  je  croyais 
aussi  y  rencontrer  quelques  faits  justificatifs,  et 
j'avoue  que  cette  pièce  que  j'ai  sous  les  yeux  ne 
ra't'ût  pas  semblé  môme  exiger  une  réplique  de 
ma  part,  si  je  n'y  avais  trouvé  jointes  les  diatri- 
bes de  M.  Vergés,  au  nom  d'une  municipalité  qui 
le  désavouerait  si  elle  était  libre,  et  celles  de  quel- 
ques officiers  de  la  garde  nationale  de  Perpignan, 
dont  deux,  MM.  Mailhat  et  Siau,  sont  regardés 
comme  les  auteurs  de  tous  les  troubles  arrivés  à 
Perpignan,  et  dont  l'un,  M.  Mailhat  a  été  cité  à  la 


(1)  Ce  document  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 


(Assemblée  nationale. 
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municipalité  comme  ayant  offert  de  l'argent  à 
un  de  mes  soldats,  qu'on  a  été  obligé  de  faire 
partir,  parce  qu'il  l'avait  dénoncé.  C'est  vers  eux, 
principalement,  que  je  dois  diriger  ma  réplique, 
après  avoir  prouvé  aux  soldats  que  mes  preuves 
restent  entières,  que  mes  prétendues  contradic- 
tions sont  aussi  fausses  que  les  leurs  sont  mani- 
festes ;  c'est  une  bien  extraordinaire  lutte  que 
celle  que  j'entreprends  aujourd'hui;  car  si  un 
bienfait  reproché  ne  semblait  devenir  une  injure, 
je  pourrais  prouver  qu'il  n'est  pas  un  des  individus 
qui  s'établissent  aujourd'hui  mes  adversaires 
pour  qui  je  n'aie  fait  beaucoup  et  auquel  je  n'aie 
rendu  quelques  services  :  l'ingratitude  fut  toujours 
le  premier  échelon  du  crime. 

Les  lettres  que  j'ai  fait  imprimer  comme  pièces 
justiQcatives,  et  dont  les  originaux  sont  déposés 
au  comité  des  rapports  (l),  prouvent,  d'une  ma- 
nière incontestable,  les  détails  de  la  première  in- 
surrection du  20  mai.  La  proscription  des  trois 
officiers  que  les  soldats  qualifient  de  jeunes  gens, 
et  dont  l'un,  M.  de  Montalembert,  est  premier 
lieutenant  ;  et  a  perdu  un  œil  au  combat  de  M.  de 
Grasse,  en  1782,  la  destitution  de  M.  l'adjudant  ; 
la  violence  faite  au  lieutenant-colonel,  etc.,  les 
soldats  prétendus  députés  pallient  ces  fautes,  ou 
du  moins  veulent  les  pallier;  mais  tout  homme 
impartial  retrouvera  dans  leur  réponse  les  faits 
au  même  état  où  je  les  ai  présentés. 

La  preuve  faite  sur  les  lieux  de  la  manière  dont 
je  me  comportai  vis-à-vis  des  cinq  cents  soldats 
rebelles,  aveu  précieux  de  la  part  des  prétendus 
députés  qui,  à  la  barre  etdansleur  imprimé,  se  sont 
contenté  de  dire  :  quelques  grenadiers  et  deux  sol- 
dats par  compagnie,  ce  qui  réduisait  les  cinq  cents 
hommes  à  25  ou  30,  cette  preuve,  dis-je,  signée  par 
des  citoyens  honnêtes,  et  qu'il  est  si  faux  de  dire 
éloignés  d'habitation  du  quartier  où.  la  scène 
s'est  passée,  que  l'un  est  le  maître  de  la  maison 
devant  laquelle  elle  a  eu  lieu,  cette  preuve  reste 
entière.  La  municipalité  a  rendu  un  témoignage 
honorable  à  l'honnêteté  de  ces  dix  citoyens , 
qu'aujourd'hui  ou  voudrait  flétrir  aux  yeux  du 
public. 

La  prétendue  contradiction  que  relève  la  réponse 
et  qu  elle  prétend  trouver  entre  ce  que  j'ai  dit  de 
l'enlèvement  des  drapeaux  et  la  manière  dont 
j'ai  établi  ensuite  qu'ils  avaient  été  portés  en 
ordre  chez  le  maire,  est  un  raisonnement  d'une 
mauvaise  foi  évidente  ;  j'ai  dit  gue  les  soldats 
sans  ordre,  sans  chefs,  sans  officiers,  étaient 
venus  violer  un  asile  sacré,  la  chambre  de  leur 
colonel,  et  en  enlever  la  caisse  et  les  drapeaux  ; 
j'ai  dit  que  c'était  un  crime,  je  le  répète;  s'il  reste 
impuni,  il  ne  faut  plus  croire  à  la  justice,  il  ne 
faut  plus  croire  à  l'ordre  ;  et  parce  que  je  rends 
ensuite  justice  à  la  manière  dont  ces  drapeaux, 
enlevés  à  main  armée,  furent  réintégrés  une  heure 
après  dans  la  chambre  que  le  maire  m'avait, 
donnée,  je  suis  en  contradiction  avec  moi-même: 
cette  manière  de  raisonner  ne  convaincra  sans 
doute  personne. 

Les  soldats  prétendent  avoir  exigé  une  respon- 
sion  du  maire;  et  ils  avouent,  en  même  temps, 
le  droit  incontestable  que  j'avais  d'être  déposi- 


(1)  Le  rapporteur  a  refusé  à  M.  de  la  Porte,  premier 
iicutenant  de  mon  régiment,  député  ici  par  ses  cama- 
rades, la  communication  des  pièces  de  mes  adversaires 
sans  un  ordre  du  comité;  elles  ne  m'ont  pas  non  plus 
été  communiquées  et  cela  doit  paraître  a'aotant  plus 
étonnant,  que  je  démontrerai,  quand  il  en  sera  temps, 
qu'il  en  est  de  fausses. 


taire  de  ces  drapeaux  pour  lesquels  ils  deman- 
dent un  autre  répondant. 

Ils  établissent  que  je  n'ai  pu  connaître  un 
homme  qui,  dans  une  rue,  me  présenta  le  poing 
sous  la  figure;  ils  prétendent  justifier  leur  ré- 
ponse insubordonnée  à  l'ordre  le  plus  mesuré  et 
le  plus  sage. 

Ils  font  un  dilemme  assez  plaisant  sur  la  ma- 
nière dont  ils  ont  pu  être  payés,  et  en  prennent 
acte  pour  dire  que  le  sacrifice  de  la  fortune  d'un 
particulier  pour  une  si  belle  cause  mériterait  la 
reconnaissance  de  la  patrie;  ils  accusent  M.  de 
Ghollet,  leur  respectable  et  trop  bon  générai. 

Ils  assurent,  et  M.  le  municipal  affirme  aussi, 
que  M.  d'Aguilar  a  attesté  que  je  savais  qu'il 
avait  répondu  des  drapeaux,  et  j'ai  deux  lettres 
de  ce  respectable  vieillard,  où  il  me  mande  qu'il 
est  bien  convaincu  que  je  l'ignorais,  l'aurais-je 
souffert?  La  réponse  est  simple  pour  ceux  de 
qui  je  suis  connu. 

On  relève  comme  extraordinaire  mon  étonne- 
ment  de  ce  qu'on  a  admis  à  la  barre  des  soldats 
rebelles;  je  crois  qu'il  est  assez  motivé,  cet  éton- 
nement,  il  l'est  du  moins  pour  tous  les  gens 
honnêtes. 

Ils  me  défient  de  montrer  la  signature  d'un 
ancien  officier  ;  on  a  vu  deux  lettres  de  M.  d'Iver- 
say,  lieutenant-colonel,  et  une  de  M.  d'Espenan, 
capitaine  de  grenadiers;  il  n'y  avait  que  sept 
capitaines  au  corps  lorsque  j'y  suis  arrivé,  et  j'ai 
appris,  sans  surprise,  que  beaucoup  de  c^ux  qui 
avaient  rejoint  depuis  l'événement  avaient  été  de 
l'avis  de  M.  d'Espenan  ;  un  d'eux  a  adhéré  à  la 
lettre  de  MM.  les  lieutenants,  ils  calomnient  ces 
derniers,  et  j'ose  affirmer  (on  me  rendra  la 
justice  de  me  croire),  que  je  n'ai  pas  vu  d'exem- 
ple d'une  si  héroïque  valeur,  que  celle  de  ces 
messieurs,  dans  les  occasions  épineuses  qui  ont 
accompagné  mon  séjour  à  Perpignan. 

Les  soldats  prétendus  députés  finissent  par 
dire  :  Ou  les  drapeaux  d'un  corps  sont  des  em- 
blèmes vains  et  frivoles  dont  on  peut  se  jouer  im- 
punément, ou  l'injure  dont  nous  demandons  la 
réparation  ne  peut  demeurer  impunie. 

Et  moi  je  dis  :  Ou  les  drapeaux  d'un  corps  sont 
des  emblèmes  vains  et  frivoles  dont  on  peut  se 
jouer  impunément,  ou  des  soldats  qui  les  ont 
enlevés  à  main  armée  de  chez  leur  colonel,  qui 
ont  refusé  obéissance  au  roi,  à  leur  général,  aux 
ordres  intimés  par  la  municipalité  même,  qui  ont 
emprisonné  le  maire,  auquel  il  doivent  obéir,  qui 
l'ont  maltraité,  menacé,  qui  sont  partis  sans  or- 
dres, qui  ont  nommé  un  prétendu  comité  pour 
juger,  emprisonner  leurs  officiers  et  leurs  ca- 
marades, qui  ont  intimé  des  ordres  à  leurs  chefs, 
sont  indignes  de  rester  sous  ces  honorables  en- 
seignes, et  doivent  être  jugés  rebelles  et  con- 
damnés selon  la  rigueur  des  ordonnances. 

Un  conseil  de  guerre  doit  les  juger,  et  non  le 
département  des  Pyrénées-Orientales,  que  ces 
soldats  insubordonnés  tiennent  sous  leur  dépen- 
dance, et  sous  le  canon  de  la  citadelle  de  Perpi- 
gnan, dont  ils  se  sont  rendus  maîtres. 

Voilà  pour  les  soldats. 

Et  vous.  Monsieur  Vergés,  qui  avez  été  si  mo- 
déré à  la  barre  de  cette  Assemblée,  qui  aviez  or- 
dre de  vos  commettants  de  l'être,  quoi  qu'ils 
vous  eussent  député  dans  un  moment  de  crise, 
vous  cherchez  à  atténuer  la  force  de  la  lettre  qui 
m'a  été  écrite  par  la  municipalité  dont  vous  êtes 
membre.  Expliquez  donc  aussi  la  signature  de 
cette  municipalité,  apposée  à  ma  relation,  dans 
laquelle  les  insurrections,  antécédentes  à  mon 
arrivée,  sont  consignées.  Celte  relation  a  été  en- 
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voyée  à  la  maison  commune,  y  a  été  lue  par  le 
procureur  de  la  Commune,  et  signée  par  vous  et 
par  tous  vos  collègues;  expliquez  cette  nouvelle 
contradiction.  Vous  me  faites  parler  sans  doute 
beaucoup  mieux  que  je  n'ai  fait,  mais  vous  ne 
faites  que  broder  le  canevas  que  je  m'étais  pro- 
mis de  remplir  moi-même,  lorsque  j'avais  de- 
mandé à  prêter  mon  serment  comme  le  constate 
ma  lettre  à  la  municipalité  et  sa  réponse. 

Cette  inconséquence,  qui  vous  fait  condamner 
aujourd'hui  une  conduite  que  vous  aviez  ap- 
prouvée, me  paraît  d'autant  plus  extraordinaire 
que  vous  n'êtes  plus  ici  sous  la  coulevrine  de  la 
citadelle  de  Perpignan,  et  je  crois  celle  de  vos 
compagnons  de  voyage  moins  dangereuse.  Vous 
exprimez  à  l'Assemblée,  dites  vous,  le  juste  in- 
térêt que  le  régiment  de  Touraine  a  inspiré  à  la 
ville  de  Perpignan,  vous  avez  voulu  dire  le  juste 
effroi,  monsieur  Vergés,  soyez  conséquent  ;  soyez 
juste,  soyez  vrai,  soyez  tel  qu'on  vous  avait  dé- 
peint à  moi,  et  j'en  appellerai  de  M.  Vergés  ému 
à  M.  Vergés  calme. 

Pour  vous.  Messieurs  Mailhat  et  Siau,  car  je  ne 
connais  pas  ceux  de  vos  collègues  qui  on  l  joint  leurs 
signatures  aux  vôtres,  je  vous  répondrai  à  vous, 
M.  Mailhat,  que  vous  dont  la  compagnie  a  applaudi 
le  régiment  de  Touraine,  au  moment  où  il  de- 
mandait la  tête  de  son  chef,  et  oii  il  refusait 
d'obéir  aux  ordres  du  roi,  fait  constaté  par  ma 
relation  et  signé  d'une  grande  partie  des  citoyens 
de  Perpignan,  vous  dont  la  compagnie  leur  four- 
nissait des  balles  et  les  enivrait,  comme  peuvent 
le  certifier  tous  ceux  qui  habitaient  la  maison  de 
M.  d'Aguilar,  dont  les  fenêtres  donnent  sur  votre 
corps  de  garde  ;  vous  qui  avez  offert  une  poignée 
d'argent  au  nommé  Montpellier,  musicien  de 
mon  régiment,  qu'il  a  refusée,  fait  qu'il  a  dé- 
noncé à  la  municipalité;  vous vous  imagi- 
nez pouvoir  obtenir  quelque  croyance  à  deux 
cent  vingt  lieues  d'une  ville  où  vous  êtes  trop 
connu  pour  en  avoir  aucune. 

Et  vous.  Monsieur  Siau,  qui  avez  déjà  dénoncé 
faussement  à  l'Assemblée  nationale  l'ancienne 
municipalité  de  Perpignan,  qui  fûtes  obligé  de 
fuir  avec  vos  complices  jusqu'en  Espagne,  qui 
désavouâtes  ensuite  votre  propre  signature^  vous 
qui,  le  long  de  votre  route,  avez  semé  contre  moi 
des  calomnies  atroces  dont  j'ai  recueilli  les 
effets,  vous  qui,  en  Pologne,  â  Barcelonne,  et 
dans  tous  les  pays  du  monde  vous  êtes  agité 
sans  succès  et  qui  n'avez  pu  en  recueillir  qu'au 
sein  du  club  prétendu  patriotique  de  Perpignan, 
imaginez-vous  que  des  pièces  gratées,  raturées, 
des  signatures  fausses,  etc.,  etc.,  ne  seront  pas 
dénoncées  par  moi,  lorsqu'on  les  produira,  quoi- 
qu'on m'en  refuse  communication?  Non,  vous 
ne  l'avez  pas  espéré;  mais  vous  avez  compté  que 
l'esprit  de  parti  vous  servirait,  cela  peut  et  doit 
être,  mais  quel  fruit  recueillercz-vous  de  vos 
calomnies?  La  vérité  se  découvrira,  et  il  est  des 
genres  de  blessures  où  la  cicatrice  même,  qui 
toujours  reste,  devient  une  marque  honorable  : 
celle-ci  est  du  nombre. 


ASSEMBLÉ lî  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE   DE    M.    LE  PELLETIER. 

Séance  du  dimanche  27  juin  1790(1). 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  du  matin. 

M.  de  Delley  d'Agier,  secrétaire,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  au 
matin. 

M.  Cliasset.  Vous  avez  adopté  hier,  comme 
article  9  du  décret  sur  le  traitement  du  clergé 
actuel,  une  rédaction  qui  vous  a  été  proposée 
par  M.  Camus  et  dont  toutes  les  dispositions  n'ont 
peut-être  pas  été  bien  rétléchies  :  je  demande 
qu'avant  l'adoption  du  procès-verbal  on  sup- 
prime la  deuxième  partie  de  l'article  qui  est 
ainsi  conçue  :  «  La  faculté  de  parvenir  à  un 
traitement*  plus  considérable  n'aura  lieu  qu'en 
faveur  des  chanoines  qui  seront  engagés  dans 
les  ordres  sacrés.  »  Cette  disposition  porterait 
atteinte  à  des  droits  existants  et  c'est  par  un 
motif  de  justice  que  j'en  propose  la  suppression. 

M.  Camus.  La  disposition  n'est  pas  injuste, 
puisqu'elle  ne  touche  pas  à  la  possession  actuelle  ; 
elle  se  borne  à  disposer  pour  Pavenir.  Les  cha- 
noines qui  ne  seraient  |3as  engagés  dans  les 
ordres  sacrés  sont  assurément  moins  méritants 
que  les  autres. 

Quelques  membres  demandent  l'ajournement. 

D'autres  membres  réclament  la  question  préa- 
lable sur  l'ajournement. 

L'Assemblée,  consultée  sur  l'amendement,  dé- 
clare qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

La  rédaction  de  l'article  est  ensuite  maintenue. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  : 
D'une  adresse  des  syndics  des  maîtres  menui- 
siers, cordonniers  et  tailleurs  de  la  ville  de 
Vienne,  qui  dénoncent  à  l'Assemblée  nationale 
la  dernière  déclaration  des  soi-disant  catholiques 
de  la  ville  de  Nîmes,  prient  l'Assemblée  de 
ramener  à  leur  devoir,  par  la  douceur,  ceux 
qui  ont  été  trompés;  mais  s'il  est  parmi  eux 
des  citoyens  qui  résistent  au  cri  de  la  patrie, 
ils  font  le  serment  d'employer  la  force  et  les 
armes  pour  ramener  à  leur  devoir  ces  citoyens 
rebelles; 

D'une  délibération  et  procès-verbal  de  la  com- 
mune de  Vaissac  en  Quercy,  au  département  du 
Lot.  sur  la  prestation  du  serment  civique  et  pro- 
clamation de  la  loi  martiale. 

M.  de  Moailles,  député. de  Nemours.  Je  n'étais 
pas  hier  matin  à  l'Assemblée  lorsque  le  décret 
sur  les  principes  constitutifs  de  la  marine  a  été 
rendu.  L'article  14  de  ce  décret  porte  : 

«  Il  n'y  aura  d'autres  règlements  et  ordon- 
nances sur  le  fait  de  la  marine,  que  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  sanctionnés  par  le  roi, 
sauf  les  proclamations  que  pourra  faire  le  pou- 
voir exécutif,  pour  rappeler  ou  ordonner  l'obser- 
vation des  lois  et  en  développer  les  détails.  » 

Je  crois  que  cet  article  a  besoin  d'une  revision, 
qu'on  doit  distinguer  les  règlements  et  les  ordon- 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  as  Moniteur. 


(Assemblée  nationale.]         ARCHIVES     PARLEMENTAIRES.         (27  juin  1790.J 


507 


nances,  et  qu'il  est  Décessaire  de  renvoyer  la 
rédaction  aux  comités  militaire  et  de  la  marine. 
(Celte  proposition  est  adoptée.) 

M.  de  Moailles.  Vous  avez  rendu  un  décret 
concernant  les  dragons  du  régiment  de  Lorraine, 
qui  avaient  cassé  plusieurs  de  leurs  officiers. 
Ils  vous  avaient  adressé  une  lettre  conçue  en 
ces  termes  :  «  Si  les  dragons  du  régiment  de 
Lorraine  ont  commis  une  erreur  dans  leur  con- 
duite, ils  osent  vous  faire  observer  que  vous 
voudrez  bien  n  y  trouver  qu'un  excès  de  zèle. 
Pénétrés  des  sentiments  que  l'honneur  leur  a 
toujours  inspirés,  ils  sont  tons  résignés  à  suivre 
vos  intentions,  et  ils  attendent  avec  patience  les 
ordres  que  vous  voudrez  bien  leur  prescrire  pour 
l'avantage  de  la  nation,  de  la  loi  et  du  roi;  leur 
dévouement  est  sans  bornes.  »  Aussitôt  qne  votre 
décret  est  parvenu  aux  dragons  de  Lorraine,  ils 
ont  rappelé  et  reçu  leurs  officiers  de  la  manière 
la  plus  satisfaisante.  J'ai  l'honneur  de  présenter 
le  projet  de  décret  suivant  :  «  L'Assemblée  na- 
tionale décrète  que  M.  le  président  écrira  au 
régiment  de  Lorraine,  que  l'Assemblée  nationale 
voit  avec  plaisir  qu'il  a  reconnu  son  erreur; 
qu'elle  rappelle  ce  régiment  à  la  subordination 
qu'il  doit  à  ses  chefs  ;  que  son  zèle  pour  le 
service  lui  assurera  la  bienveillance  de  la  na- 
tion, comme  il  en  a  toujours  mérité  l'estime.  » 

(Ce  projet  de  décret  est  adopté.) 

M.  d'Estonrmel.  Je  dois  vous  apprendre  xiue 
j'ai  reçu  de  M.  de  La  Force  une  lettre  datée  de 
Bagnères,  le  13  juin  :  elle  constate  que  M.  de 
La  Force  était  à  Bordeaux  lors  des  troubles  de 
Montauban.  Des  certificats  authentiques  consta- 
tent également  que  M™«»  de  La  Force  n'ont  point 
assisté,  comme  on  l'a  dit,  à  une  messe  du  Saint- 
Esprit  le  jour  oii  ces  troubles  ont  éclaté. 

M.  Bouche  expose  que,  depuis  le  mois  de 
janvier,  cinquante-six  décrets  importants  ne  sont 
pas  encore  sanctionnés;  il  se  plaint  avec  chaleur 
de  cette  lenteur  et  de  cette  inexactitude. 

Plusieurs  membres  demandent  que  M.  Bouche 
soit  adjoint  aux  commissaires  chargés  de  suivre 
l'acceptation  et  la  sanction  des  décrets.  Cette 
proposition  est  sur-le-champ  décrétée. 

M.  de  Delley.  Messieurs,  la  perception  du  droit 
de  contrôle,  du  droit  d'insinuation,  formant  un 
revenu  de  près  de  14  millions,  se  percevait  pour 
la  moitié  à  peu  près,  d'après  les  qualités. 

Vous  avez  anéanti  toutes  celles  de  la  ci-de- 
vant noblesse.  Il  est  donc  impossible  aux  per- 
cepteurs de  retenir  tous  les  droits  imposés  sur 
les  actes,  à  raison  de  ces  qualités. 

Le  Trésor  public  va  subir  une  perte  propor- 
tionnée aux  délais  que  vous  apporterez  à  fixer 
un  mode  de  remplacement. 

Je  fais  donc  la  motion  que  le  comité  des  do- 
maines soit  chargé  de  faire,  sous  huit  jours,  un 
rapport  des  moyens  à  employer  pour  prévenir 
ce  nouveau  déficit  dans  les  revenus  nationaux. 

M.  de  La  Rochefoucauld,  député  de  Paris. 
Je  crois  que  cet  objet  n'est  pas  du  ressort  du 
comité  des  domaines,  mais  bien  de  celui  d'im- 
positions. 

M.  Vieillard  (de  Reims)  pense  que  la  création 
d'un  nouveau  comité  serait  convenable. 

M.  de  La  Rochefoucauld.   Le  travail  du 


comité  dont  on  demande  la  formation  entrerait 
dans  le  système  de  la  contribution  publique  que 
le  comité  d'impositions  soumettra  incessamment 
au  jugement  de  l'Assemblée.  Il  me  semble  que, 
provisoirement  du  moins,  la  motion  de  M.  de  Delley 
doit  être  renvoyée  au  comité  d'impositions  seul, 
ouauxcomitésréunisd'impositionsetdes  finances. 

M.  Lucas.  Il  me  semble  que  le  comité  des 
domaines  ne  doit  pas  rester  étranger  à  cette 
affaire. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  motion 
aux  trois  comités  des  domaines,  finances  et 
impositions.) 

M.  l'abbé  Dubois,  député  de  Troyes,  demande 
un  congé. 

M.  François  d'Escars,  député  de  Châtelle- 
rault^  réitère  sa  précédente  demande  de  congé. 

M.  Lucas.  Je  renouvelle  l'observation  que  j'ai 
déjà  faite,  qu'il  est  impossible  d'accorder  des 
congés  sans  en  connaître  les  motifs. 

M.  Ricard  (de  Toulon).  Je  supplie  M.  Dubois 
et  M.  François  d'Escars  de  ne  pas  prendre  pour 
leur  compte  ce  que  j'ai  à  dire  sur  ces  congés  un 
peu  trop  multipliés,  et  qui  jettent  l'épouvante 
dans  mon  âme...  Je  n'ai  pas  l'honneur  de  con- 
naître ces  honorables  membres;  je  crois  qu'ils 
sont  incapables  d'abuser  de  leurs  congés,  et  j'en 
fais  la  profession  avec  la  plus  grande  sincérité... 
mais  je  crois  qu'il  doit  m'être  permis,  à  moi,  à 
qui  on  a  interdit  la  parole  lorsque  j'ai  voulu 
parler  hier  contre  l'inviolabilité  des  membres  de 
cette  Assemblée  hors  le  département  de  Paris, 
de  vous  présenter,  en  peu  de  mots,  les  considéra- 
tions qui  me  déterminent  à  m'opposer  aujourd'hui 
aux  congés.  Je  vous  demande  si  un  représen- 
tant de  la  nation  peut  quitter  son  poste,  s'en- 
foncer dans  les  provinces,  y  jeter  la  division  et 
le  trouble,  se  mettre  à  la  tête  d'un  parti,  y  com- 
mettre des  délits  tant  privés  que  publics,  rester 
inviolable  et  fouler  aux  pieds  toutes  les  lois, 
sur  l'absurde  fondement  qu'il  est  député  à  l'As- 
semblée nationale?  C'est  cependant  ce  que  vous 
avez  décrété  hier  en  termes  formels,  et  c'est  ce 
qui  est  cause  que  je  demande  qu'il  ne  soit 
accordé  de  congé,  sous  aucun  prétexte,  d'ici 
au  14  juillet;  et  je  le  demande  pour  l'intérêt 
de  ceux  qui  pourraient  être  soupçonnés,  comme 
pour  l'intérêt  de  ceux  qui  pourraient  devenir 
coupables.  Je  le  demande,  en  rappelant  votre 
situation  actuelle,  en  vous  disant  de  faire  le 
recensement  des  ennemis  que  vous  avez  rendus 
inviolables,  et  qui  peuvent  être  répandus  dans 
les  diverses  provinces  de  l'Empire,  en  vous  obser- 
vant que  la  journée  du  14  vous  amènera  quatre 
cent  mille  étrangers  dans  les  murs  de  Paris... 
que  plus  d'un  million  d'hommes  seront  rassemblés 
pour  cette  cérémonie,  que  vous  avez  de  quoi 
trembler  des  suites  que  pourraient  produire  les 
seules  idées,  vraies  ou  fausses,  que  nos  ennemis 
enrôlent  de  mauvais  citoyens.  Ne  calculons  pas 
notre  situation  personnelle  :  dans  la  position  où 
nous  sommes,  tous  les  bons  citoyens  savent  que 
la  Constitution  se  terminera,  ou  que  nous  y  péri- 
rons; mais  songeons  que  les  habitants  de  Paris 
sont  nos  coopérateurs  et  nos  frères,  et  que  par 
notre  imprudence  nous  ne  devons  pas  compro- 
mettre le  sort  d'une  ville  immense,  qui  nous 
apporte  tant  de  secours  et  nous  donne  tant  de 
coQsolatioQs.  Je  persiste  à  demander  qu'on  mette 
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aux  voix  qu'il  ne  sera  accordé  aucun  congé  d'ici 
au  14  juillet,  et  que  le  décret  rendu  hier,  abstrac- 
tion faite  de  l'affaire  de  M.  de  Lautrec,  pour 
laquelle  il  a  été  rendu,  ne  sera  exécutoire  que 
dans  l'étendue  du  département  où  l'Assemblée 
nationale  tiendra  ses  séances... 

M.  d'Ambly.  Je  juge  de  la  faconde  penser  des 
autres  par  la  mienne;  et  cependant  je  pense  bien 
autrement  gue  le  préopinant.  Je  ne  crois  pas  qu'il 
y  ait  parmi  nous  des  hommes  capables  de  s'en 
aller  chez  eux  pour  y  causer  du  désordre.  Nous 
avons  tous  fait  un  serment,  et  il  n'est  pas  un  de 
nous  qui  soit  capable  de  ne  le  pas  tenir.  Qu'est- 
ce  que  ces  craintes  pusillanimes  qu'on  présente 
sans  cesse  ?  Quels  sont  nos  ennemis?  Où  sont- 
ils?  Je  ne  les  crains  point...  Ceux  qui  demandent 
des  congés  ne  les  demandent  que  pour  pouvoir 
se  trouver  ici  au  14.  J'aurais  toutes  les  affaires 
du  monde,  que,  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit, 
je  ne  partirais  pas,  parce  qu'il  n'y  a  point  de 
péril.  Le  sentiment  de  la  frayeur  ne  me  convient 
pas...  (Il  s''élève  un  peu  de  murmures).  Je  vois 
que  vous  ayez  la  même  tranquillité  que  moi  : 
en  conséquence,  je  demande  la  question  préa- 
lable. 

M.  François  d'Escars.  Je  ne  croyais  pas  que 
ma  demandé  pourrait  former  la  matière  d'une 
délibération;  je  ne  m'éloigne  que  parce  que 
]\jm«  d'Escars,  grosse  de  sept  mois  et  indispo- 
sée, m'appelle  auprès  d'elle.  Je  ne  vais  d'ailleurs 
qu'à  vingt-cinq  lieues  d'ici,  et  ce  n'est  que  par 
égard  pour  l'Assemblée  que  j'ai  demandé  un 
congé  dont  je  savais  bien  pouvoir  me  passer.  Si 
l'on  imprimait  sur  le  caractère  de  représentant 
de  la  nation  le  caractère  de  l'esclavage,  je  dé- 
clare que  je  supplierais  l'Assemblée  d'accepter 
dans  l'instant  ma  démission. 

(L'Assemblée  décide  de  passera  l'ordre  du  jour.) 

M.  Goupil  de  Préfeln,  rapporteur  du  comité 
des  pensions,  présente  un  projet  de  décret  en  le 
faisant  précéder  des  considérations  suivantes  (1)  : 

Il  est  nécessaire  de  définir  le  sort  des  pension- 
naires dont  les  émoluments,  dons  ou  gratilica- 
tions  ont  été  provisoirement  réduits  à  3,000  livres 
pour  tous  les  citoyens  et  à  12,000  livres  pour  les 
vieillards,  jusqu'au  1"  janvier  1790  et  à  partir  de 
cette  époque  ont  tous  été  suspendus. 

Une  bonne  constitution  et  une  bonne  adminis- 
tration des  finances  doivent  être  inséparables, 
parce  qu'elles  se  soutiennent  l'une  l'autre;  il  faut 
donc  veiller  sur  nos  finances  aussi  attentivement 

3ue  sur  la  Constitution.  Le  décret  du  4  janvier 
ernier  a  deux  parties:  la  réduction  d'abord;  la 
suspension  ensuite.  Il  faut  statuer  définitive- 
ment aujourd'hui  sur  l'un  et  l'autre  objet.  Les 
lois  ne  peuvent  avoir  d'effet  rétroactif;  et  par 
conséquent,  en  réduisant,  on  n'a  pas  pu  vouloir 
réduire  irrévocablement. 

Toutes  les  rentes,  dons,  gratifications  annuelles, 
échues  avant  le  l"  janvier  1790,  seront  payées  en 
leur  entier  ;  mais  à  compter  de  cette  époque, 
toutes  seront  suspendues,  même  pour  l'échéance, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  fait  à  l'Assemblée  un  rap- 
port général. 

Le  comité  sollicite  quelques  exceptions  au  nom 
de  l'humanité  et  de  la  piété  : 


(1)  Le  Moniteur  n'a  pas  donné  cette  partie  de  la 
Séance. 


Pour  les  pensions  accordées  aux  jésuites  qui 
se  montaient  à  206,000  livres  ; 

Pour  les  pensions  sur  les  économats,  attribuées 
aux  nouveaux  convertis,  montant^à  la  somme  de 
104,350  livres  distribuées  en  907  parties  ; 

Pour  celles  aussi  sur  les  économats,  attribuées 
aux  employés  de  la  Régie,  au  nombre  de  onze,  en 
réduisant  la  quote-part  à  1,000  livres  ; 

Pour  celles  attribuées  en  aumônes  aux  pauvres. 
Des  familles  ruinées  pap  le  système  de  Law  ont 
demandé  l'assistance  du  gouvernement  et  ont 
obtenu  ces  pensions  ; 

Enfin  pour  celles  provenant  d'un  don  patrioti- 
que du  clergé,  de  la  somme  de  un  million  que  le 
le  roi  a  pris  sur  sa  tête  et  qu'il  distribue  en  une 
rente  viagère  de  120,000  livres  aux  240  plus 
malheureux,  choisis  entre  les  veuves  et  enfants 
des  matelots. 

M.d'Estourmel.  Je  demande  que  l'exception 
soit  étendue  aux  septuagénaires  qui  eux  n'ont 
pas  le  temps  d'attendre. 

(Cette  motion  est  ajournée.) 

M.  Camus.  On  pourrait,  dès  à  présent,  décréter 
Pexception  pour  les  octogénaires  ou  bien,  si 
l'Assemblée  l'aime  mieux,  renvoyer  la  discussion 
sur  cet  objet  à  vendredi  prochain. 

(L'ajournement  à  vendredi  est  prononcé.) 

Le  projet  de  décret  du  comité  des  pensions  est 
ensuite  mis  aux  voix  et  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  pensions,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l'"'.  Tous  les  pensionnaires,  sans  excep^- 
tion,  sur  quelque  caisse  que  leur  payement  ait 
été  originairement  assigné,  toucheront  les  arré- 
rages de  leurs  pensions,  échus,  soit  pour  année 
entière.soit  pour  portion  d'année,  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1789,  et  le  payement  leur  en  sera  fait 
sans  retard  ni  discontinuation,  sous  les  rete- 
nues établies  par  les  règlements. 

«  Art.  2.  La  suspension  ordonnée  par  l'article  2 
du  décret  des  4  et  5  janvier  dernier,  sanctionné 
par  le  roi  le  14  du  même  mois,  du  payement  de 
toutes  pensions,  traitements  conservés,  dons  el 
gratifications  annuelles,  est  prorogée  jusqu'à  ce 
que  par  l'Assemblée  nationale,  en  statuant  sur 
le  rapport  qui  lui  sera  fait  incessamment  par  son' 
comité  des  pensions,  il  en  ait  été  autrement  or- 
donné. 

«  Art.  3.  Les  pensions  accordées  aux  familles 
d'Assas,  de  Chambors,  et  au  sieur  colonel  Lukner 
ainsi  que  les  pensions  de  600  liv.  et  au-dessous, 
sont  exceptées  de  cette  prorogation,  et  seront 
payées  à  leur  échéance  pour  les  six  premiers  mois 
de  l'année  1790. 

«  Art.  4.  Sont  pareillement  exceptées  les  pen- 
sions assignées  sur  les  économats  aux  ci-devant 
jésuites,  aux  nouveaux  convertis,  et  aux  anciens 
employés  à  la  régie  des  économats,  au  nombre 
de  onze;  lesquelles  seront  payées,  savoir  :  celles 
des  ci-devant  jésuites  el  celles  des  nouveaux 
convertis,  en  leur  entier;  et  celles  des  anciens 
employés,  pour  les  six  premiers  mois  de  l'année 
1790,  et  jusqu'à  la  concurrence  seulement  de 
1,000  livres  ;  pour  l'aimée  entière,  à  l'égard  de 
celles  qui  excèdent  ladite  somme  de  1,000  liv. 

«  Art.  5.  Continueront  aussi  d'être  acquittées 
les  aumônes  ordinaires  distribuées  sur  les  fonds 
des  économats,  ainsi  que  les  pensions  alimen- 
taires qui  se  payent  à  des  religieuses  dont  les 
maisons  ont  été  supprimées,  sur  les  fonds  des- 
tinés au  soulagement  des  communautés  reli- 
gieuses. 
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«  Art.  6.  Les  veuves  et  les  enfants  des  mate- 
lots qui  se  trouvent  en  tour  de  remplacement, 
seront  inscrits  sur  les  rôles  de  distribution  des 
120,000  livres  appartenant  pour  cet  objet  à  la 
marine,  au  lieu  et  place  de  ceux  qui  sont  décé- 
dés en  1789,  au  nombre  de  cent  six.  » 

M.  lloreau  di'  Saint-lléry,  rapporteur  du  co- 
mité de  commerce  et  (T agriculture  rend  compte 
d'une  pétition  des  forains  de  Beaucaire  qui 
demandent  la  conservation  du  privilège  de  cette 
ville  et  le  maintien  du  privilège  de  sa  foire. 

M.  de  Delley  d'Agier.  11  faut  alors  étendre 
cette  conservation  à  tous  les  marchés  qui  pos- 
sèdent des  privilèges  semblables. 

Le  décret  et  l'amendement  sont  adoptés,  sauf 
rédaction,  en  ces  termes: 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 
franchise  accordée  aux  foires  franches  est  plutôt 
une  faveur  pour  le  commerce  du  royaume,  qu'un 
privilège  particulier  à  une  ville,  a  décrété  : 

«  Qu'il  ne  serait  rien  innové,  quant  à  présent, 
à  ce  qui  concerne  les  foires  franches;  qu'elles 
continueraient  avec  les  mêmes  exemptions  de 
droits  que  par  le  passé  ; 

«  Que  les  anciennes  ordonnances  rendues  pour 
le  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  police  seront 
exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  et  particu- 
lièrement que  le  tribunal  que  la  commune  de 
Beaucaire  établissait  pour  juger  en  première  ins- 
tance les  contestations,  continuerait  ses  fonc- 
tions comme  par  le  passé,  en  se  conformant,  au 
surplus,  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  » 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  de  MM.  les  ofliciers  municipaux  de  la  ville 
de  Nîmes,  qui,  après  avoir  rendu  compte  des  der- 
niers événements  arrivés  dans  cette  ville,  annon- 
cent à  l'Assemblée  l'intention  où  ils  sont  de 
donner  leur  démission. 

M.  Cortols  de  Dalore,  évêque  de  Nîmes.  Je 
*  n'entreprendrai  point  une  discussion  sur  la  lettre 
des  ofliciers  municipaux  ;  mais  je  me  réunis  à 
eux  pour  vous  peindre  la  situation  malheureuse 
de  plusieurs  familles.  Il  y  a  dans  la  ville  de 
Nîmes  beaucoup  de  manufactures.  Les  ouvriers 
ont  perdu  plusieurs  des  négociants  qui  les  fai- 
saient travailler  :  ils  ont  besoin  de  secours  ex- 
traordinaires. Dans  l'intervalle  qui  s'écoulera 
entre  la  démission  de  la  municipalité  actuelle  et 
la  formation  de  la  nouvelle ,  de  qui  pourront-ils 
obtenir  ces  secours?  Je  propose  de  charger  les 
commissaires  du  roi  au  département  du  Gard,  et 
messieurs  du  comité  permanent  de  Nîmes,  de 
pourvoir  promptement, et  parles  moyens  les  plus 
efficaces,  au  soulagement  de  ces  malheureux. 

M.  l'abbé  Gouttes.  Il  est  juste  d'adopter 
cette  proposition,  mais  il  faut  que  le  décret  porte 
en  même  temps  que  les  dommages  seront  payés 
par  ceux  qui  les  ont  causés. 

M.  l-e  Deist  deDotidonx.Je  demande  qu'ils 
soient  payés  par  les  trois  mille  deux  cents  per- 
sonnes qui  ont  signé  la  délibération. 

Plusieurs  membres  réclament  l'ordre  du  jour  et 
l'Assemblée  décide  qu'elle  y  passera. 

M.  le  Président.  M.  de  Mirabeau  le  jeune 
m'annonce  qu'il  est  prêt  à  paraître  à  l'Assemblée 
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conformément  au  décret  qui  le  lui  ordonne  (1). 
Je  demande  si  M.  de  Mirabeau  le  jeune  doit 
paraître  à  la  barre  ou  à  la  tribune. 

M.  de  Cazalès.  Un  membre  ne  peut  être  dé- 
pouillé de  son  caractère,  toutes  les  fois  qu'il 
n'est  pas  convaincu  du  délit  dont  on  l'accuse.  Je 
pense  que  M.  le  vicomte  de  Mirabeau  doit  être 
entendu  à  sa  place. 

M.  de  Mirabeau  i'ain^.  S'il  ne  s'agissait  que  de 
l'amour-propre  individuel  de  mon  frère,  je  ne 
prendrais  pas  la  parole;  mais  vous  l'avez  mandé 
pour  vous  rendre  compte  de  sa  conduite  ;  vous 
n'avez  pas  dit  qu'il  paraîtrait  à  la  barre  ;  vous 
avez  voulu  l'entendre  ;  vous  ne  pouvez  pas,  sans 
l'avoir  entendu,  déclarer  qu'il  est  jugeable;  et  tout 
membre  qui  n'est  pas  déclaré  jugeable  doit  con- 
tinuer à  jouir  de  tous  ses  droits  dans  cette  Assem- 
blée. Je  me  rappelle  une  circonstance  qu'il  ne 
sera  pas  inutile  de  citer,  et  je  la  citerai  avec 
d'autant  plus  de  confiance  qu'elle  est  honorable 
pour  celui  qu'elle  concerne.  M.  Malouet,  ayant  été 
inculpé,  voulut,  par  une  délicatesse  très  louable, 
être  entendu  à  la  barre;  l'Assemblée  décréta  qu'il 
parlerait  à  la  tribune.  Il  me  semble  que  cet 
exemple  décide  la  question. 

(On  applaudit.  —  M.  de  Mirabeau  le  jeune  entre; 
il  monte  à  la  tribune.) 

M.  le  Président  fait  lecture  du  décret  par 
lequel  l'Assemblée  a  ordonné  à  M.  de  Mirabeau  le 
jeune  de  venir  rendre  compte  de  sa  conduite. 

M.  de  Mirabeau  le  jeune.  J'étais  à  deux  cents 
lieues  d'ici  lorsque  ce  décret  m'a  été  notifié.  Je 
me  suis  empressé  d'obéir,  et  je  pense  avoir  prou- 
vé, par  la  célérité  que  j'ai  mise  dans  mon  retour, 
mon  respect  pour  les  ordres  de  l'Assemblée.  La 
calomnie  m'a  précédé  :  elle  a  vomi  contre  moi  des 
libelles  affreux,  elle  m'accompagne,  elle  me 
poursuivra  encore  pour  dénaturer  les  faits  dont 
la  vérité  sera  ma  justification.  La  calomnie  me 
suivra  partout.  Hierencore,  àEcouen,  on  a  voulu 
m' arrêter,  et,  sans  le  secours  des  officiers  muni- 
cipaux, j'aurais  peut-être  été  la  victime  de  la 
fureur  du  peuple.  Cependant,  j'en  ai  fait  l'expé- 
rience, il  est  aussitôt  désabusé  que  trompé.  A 
Gastelnaudary,  le  même  peuple  qui,  le  14,  me 
couchait  en  joue  et  demandait  ma  tête,  est  venu, 
le  22,  se  presser  avec  joie  autour  de  moi  ;  il  criait: 
«  Il  a  sa  grâce,  nous  en  sommes  bien  aises;  il  a 
l'air  d'un  bon  homme.  »  Si  quelquefois  ma  voix 
s'affaiblit,  si  je  ne  suis  pas  les  faits  dans  leur 
ordre,  je  prie  l'Assemblée  d'y  suppléer  par  son 
silence  et  par  son  attention.  Voici  la  quatorzième 
nuit  que  je  passe  sans  me  coucher.  Je  demande 
la  permission  de  faire  une  observation  prélimi- 
naire. On  a  voulu  étabUr  un  rapport  entre  mon 
opinion  dans  cette  Assemblée  et  ma  conduite  au 
dehors.  Je  donne  ma  parole  d'honneur  que  je  n'ai 
parlé  qu'avec  respect  de  l'Assemblée  et  des  dé- 
crets rendus  par  elle  et  sanctionnés  par  le  roi.  Si 
quelqu'un  avait  l'audace  de  dire  le  contraire,  je 
lui  donne  d'avance  le  démenti  le  plus  formel  ;  la 
preuve  viendra  après.  Je  prie  ceux  de  mes  collè- 
gues qui  sont  aussi  journalistes  de  me  traiter 
avec  justice.  J'imagine  qu'on  ne  me  reproche  rien 
d'antérieur  aux  circonstances  qui  m'amènent  en 

(l)  Nous  insérons  la  partie  de  la  scanco  relative  à 
M.  do  Mirabeau  le  jeune,  telle  que  la  donne  le  Moniteur; 
nous  donnons  in  extenso,  p.  312,  les  pièces  lues  par 
l'orateur. 
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ce  moment  près  de  vous.  On  m'a  dit  que  la  mu- 
nicipalité de  Perpignan  a  blâmé  ma  conduite..  Je 
réponds  en  lisant  une  lettre  qui  m'a  été  adressée 
par  MM.  les  officiers  municipaux,  six  heures  avant 
mon  départ. 

«  Monsieur,  la  démarche  que  vous  venez  de 
faire,  en  joignant  votre  régiment  au  moment  où 
vous  avez  appris  son  indiscipline,  est  une  nou- 
velle preuve  de  votre  zèle  connu  pour  le  service 
du  roi.  Vos  soldats,  égarés  par  une  fatalité  dont 
nous  ignorons  la  cause,  n'ont  cédé  ni  à  vos  soins 
ni  à  ceux  de  M.  de  Chollet,  commandant  de  la  pro- 
vince, qui  s'est  uni  à  la  municipalité  pour  les 
faire  rentrer  dans  leur  devoir.  Leur  opiniâtre  ré- 
sistance à  se  soumettre  met  notre  ville  dans  la 
position  la  plus  alarmante;  vous  en  sentez  assez 
les  conséquences,  Monsieur  le  vicomte,  pour 
penser  avec  nous  que,  dans  des  circonstances 
aussi  orageuses,  le  parti  le  plus  sage  est  d'aller 
vous-même  exposer  à  l'Assemblée  nationale  et 
mettre  sous  les  yeux  du  roi  les  faits  dont  vous 
avez  été  témoin.  Nous  ne  doutons  pas  que  l'As- 
semblée nationale  et  le  roi  ne  rendent  la  même 
justice  que  nous  à  la  conduite  que  vous  avez 
tenue  pour  remplir  l'objet  de  votre  mission. 

»  Les  officiers  municipaux  de  Perpignan.  » 

Si,  depuis,  la  municipalité  a  tenu  un  autre  lan- 
gage, cette  prévarication  ne  peut  être  l'effet  que 
de  la  crainte  qu'on  lui  aura  inspirée.  Il  faut  parler 
maintenant  de  l'enlèvement  des  cravates  des  dra- 
peaux et  du  mode  de  cet  enlèvement.  Je  suis  loin 
de  nier  ce  fait;  mes  motifs  m'ont  paru  louables, 
et  je  les  regarderai  comme  tels  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  été  jugés  coupables.  Il  existait  dans  le  régi- 
ment de  Touraine  six  cents  hommes  sortis  de 
toutes  les  règles  de  la  discipline  et  du  devoir,  et 
trois  cents  soldats  honnêtes  qui  versaient  des 
larmes  de  sang.  Je  sentais  que  ces  hommes  n'o- 
seraient jamais  montrer  leur  respect  pour  la  dis- 
cipline militaire,  tant  qu'ils  seraient  sous  le  cou- 
teau de  leurs  camarades  insubordonnés.  Je  suis 
porteur  d'un  procès-verbal  joint  à  une  enquête; 
ces  pièces  authentiques  répondront  aux  violences 
qu'on  me  reproche  d'avoir  exercées  envers  les 
soldats,  à  l'accusation  d'avoir  versé  leur  sang. 
Que  le  lendemain  on  se  soit  rétracté,  cela  ne  prou- 
vera rien  ;  c'est  par  la  force,  c'est  par  le  «laive 
qu'on  aura  obtenu  cette  rétractation....  Quel  a  été 
mon  plan?  Vous  avez  eu  connaissance  des  ordres 
que  j'avais  reçus  du  roi;  voici  la  lettre  que  m'a 
adressée  M.  de  la  Tour-du-Pin,  en  date  de  Paris, 
ie  31  mai  : 

«  En  mettant  sous  les  yeux  du  roi.  Monsieur, 
le  compte  qui  m'a  été  rendu  de  l'insurrection  à 
laquelle  s'est  livré  le  régiment  de  Touraine,  je 
n'ai  pas  laissé  ignorer  à  Sa  Majesté  l'intention  où 
vous  êtes  de  demander  à  l'Assemblée  nationale, 
dont  vous  êtes  membre,  la  permission  de  vous 
absenter,  afin  devous  rendre  à  votre  régiment  et 
d'y  employer  vos  efforts  pour  rétablir  l'ordre  et 
la  subordination.  Le  roi  a  vu  avec  satisfaction  la 
preuve  du  zèle  que  vous  vous  disposez  h  donner, 
et  ga  Majesté  approuve  que  vous  vous  rendiez  au 
régiment  de  Touraine  aussitôt  que  vous  aurez 
obtenu  l'agrément  de  l'Assemblée  nationale.  Il  est 
sans  doute  inutile  de  vous  recommander.  Mon- 
sieur, d'apporter  la  plus  grande  prudence  pour 
connaître,  avant  tout,  les  causes  d'une  insurrec- 
tion aussi  extraordinaire  dans  un  corps  distingué 
autant  par  la  bonne  conduite  que  par  sa  valeur 
contre  les  ennemis  de  la  patrie;  vous  pouvez  à 
cet  égard,  s'il  est  nécessaire,  vous  concerter  avec 
MM.  les  officiers  municipaux,  pour  en  obtenir  les 


renseignements  qu'ils  pourront  vous  procurer,  et 
vous  aviserez  avec  le  commandant  de  la  place  à 
tous  les  moyens  que  la  raison,  la  patience  et  ce- 
pendant la  fermeté  indiqueront  de  mettre  en 
usage  pour  ramener  ce  régiment  à  la  discipline, 
d'après  la  connaissance  que  vous  aurez  pu  pren- 
dre des  véritables  causes  de  son  insurrection.  Je 
ne  puis  douter  que  le  régiment  de  Touraine  ne 
s'empresse  de  revenir  aux  principes  de  subordi- 
nation qui  seuls  font  la  force  et  la  gloire  des 
corps  militaires,  et  sont  la  vraie  sauvegarde  de  la 
sûreté  des  citoyens.  Sans  doute  que  ce  corps  a 
déjà  rougi  d'avoir  pu  s'en  écarter,  au  mépris  du 
serment  solennel  qu'il  a  prêté  de  rester  fidèle  à 
la  nation,  au  roi,  à  la  loi  et  aux  règles  de  la  dis- 
cipline militaire.  Mais  quelques  heureux  effets 
qu'ait  pu  produire  son  repentir,  le  roi  ne  pourra 
le  croire  durable  que  lorsque  les  officiers  que 
l'effervescence  a  forcés  de  s'absenter  seront  rentrés 
dans  leurs  compagnies,  et  que  l'adjudant  et  les 
bas  officiers  du  régiment  qui  ont  été  injustement 
destitués  par  les  soldats  seront  remis  à  leur  place. 
C'est  à  obtenir  cette  marque  d'un  retour  sincère, 
qne  Sa  Majesté  vous  ordonne  d'employer  tous  vos 
soins.  J'écris  à  M.  de  Chollet  pour  qu'il  vous  se- 
conde de  tous  les  moyens  que  l'autorité  de  sa 
place  pourra  lui  faire  employer.  » 

Je  me  suis  concerté,  ainsi  que  l'ordonnait  cette 
lettre,  avec  les  officiers  municipaux,  pour  aviser 
aux  moyens  de  rétablir  la  subordination  et  de 
découvrir  la  cause  de  tant  de  désordivs  ;  je  croîs 
tenir  le  fil  de  tous  les  troubles  qui  se  sont  propa- 
gés d'Antibes  à  Dunkerque,  de  Perpignan  à  Stras- 
bourg; je  suis  prêta  compléter  un  corps  de  preu- 
ves, et  je  pourrai,  sous  peu  de  jours,  vous  dire 
quels  sont  les  gens  qui  ont  payé  les  troupes  pour 
les  soulever.  Je  me  suis  donc  concerte  avec  la 
municipalité  pour  l'exécution  des  ordres  du  roi. 
Ma  première  démarche  a  étéil'écrire  aux  ofticiers 
municipaux,  pour  leur  demander  l'instant  où  je 
pourrais  prêter  le  serment  en  leur  présence.  Ma 
lettre  était  ainsi  conçue;  elle  est  datée  du  9  juin: 

«  Messieurs,  je  dés'ire  remplir  à  mon  arrivée, 
à  la  tête  du  corps  que  j'ai  l'honneur  de  comman- 
der, le  devoir  que  me  prescrit  le  décret  rendu 
par  l'Assemblée  nationale  et  sanctionné  par  le  roi, 
relativement  au  serment  militaire.  Comme  c'est 
en  votre  présence  que  ce  serment  doit  être  prêté, 
je  vous  priede  vouloir  bien  m'indiquer  l'heure  de 
la  journée  de  demain  qui  pourra  vous  convenir, 
pour  que  je  fasse  prendre  les  armes  au  régiment 
de  Touraine.  Vous  voudrez  bien  aussi  m'indiquer 
le  lieu  qui  vous  sera  le  plus  commode;  je  désire- 
rais que  la  matinée  vous  convînt.  Membre  de  i'As- 
semblée  nationale,  je  dois  donner  l'exemple  de 
la  soumission  pour  ses  décrets;  j'espère  que  vous 
verrez  dans  cette  démarche,  Messieurs,  le  zèlequi 
doit  animer  tout  bon  Français  et  le  désir  de  don- 
ner au  régiment  de  Touraine  l'exemple  du  dé- 
vouement pour  l'ordre,  que  je  suis  chargé  d'y  ré- 
tablir et  d'y  maintenir.  » 

MM.  les  officiers  municipaux  medonnèrent  jour 
pour  le  lendemain.  Les  trois  officiers  qui  avaient 
été  forcés  à  se  retirer  étaient  à  quinze  lieues;  ils 
manquèrent  de  chevaux  pour  leur  retour,  et  ne 
purent  arriver  à  temps.  Je  donnai  contre-ordre  au 
régiment  qui  devait  s'assemhler  :  voici  quel  était 
mon  plan.  J'aurais  prêté  le  serment  militaire 
prescrit  parles  décrets  de  l'Assemblée  nationale; 
je  l'aurais  fait  prêter  ensuite  de  nouveau  au  régi- 
ment, et  j'aurais  profité  de  cette  occasion  pour 
dire  aux  soldats  :  «  Vous  venez  de  jurer  d'être 
t  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de  vous 
«  conformer  aux  règles  de  la  discipline  militaire. 
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«  Je  ne  veux  pas  examiner  si  vous  avez  été  fidè- 
«  les  au  même    serment,  déjà  prêté   par  vous 
c  l'année  dernière;  je  viens  même  vous  offrir,  de 
c  la  part  du  roi,  l'oubli  de  tout  ce  qui  s'est  passé; 
«  sa  bonté  veut  bien  ne  voir  que  votre  repentir  : 
«  fidèles  à  votre  serment,  vous  allez  exécuter  ses 
«  ordres,  dont  on  va  vous  faire  la  lecture.  »  On 
aurait  lu  la  îelire  du  roi.  Je  devais  eosuite  or- 
donner aux  ofliciers  qui  auraient  été  à  portée  de 
l'esplanade  de  rentrer  dans  leurs  compagnies; 
j'aurais  réintégré  l'adjudant  dans  son  poste,  et 
j'aurais  fait  défiler  le  régiment.  S'il  y  avait  eu  du 
murmure  ou  de  l'insurrection,  j'aurais  dit  :  «  Que 
'<  ceux  qui  ne  veulent  pas  obéir  aux  ordres  du 
«  roi  sortent  des  rangs  !  »  Le  contre-ordre  ayant 
été  donné,  le  régiment  ne  prit  pas  les  armes.  Le 
lendemain,  à  sept  heures  et  demie,  ma  porte  fut 
ouverte  avec  fracas  par  l'adjudant  et  par  une 
troupe  de  soldats  qui  parlaient  tous  à  la  fois.  Je 
leur  dis  que  ce  n'était  pas  ainsi  qu'on  entrait  chez 
un  chef,  et  leur  ordonnai  de  sortir,  ce  qu'ils  ti- 
rent. Je  passai  un  pantalon,  j'ordonnai  qu'on  fit 
entrer  une  députation  des  soldats,  qui  étaient  à 
ma  porte  au  nombre  de  cinq  cents.  Il  en  monta 
quinze  ou  vingt;  un  grenadier  porta  la  parole,  et 
me  dit  :  «  Mon  colonel,  on  nous  a  dit  que  vous 
«  aviez  ordonné  à  Rochefort  de  quitter  ses  épau- 
«  lettes  d'adjudant,  et  que  vous  vouliez  faire  reu- 
«  trer  Maréchal?  »  —  «  Soldats,  répondis-je,  ce 
«  n'est  pas  en  foule  et  sans  ordre  que  vous  devez 
«  interroger  votre  chef  ;  rendez- vous,  calmes  et 
«  tranquilles,  à  votre  quartier  ;  je  vous  y  porterai 
e  les  ordres  du  roi  et  les  miens  :  j'y  serai  dans 
«  un  quart  d'heure.  »  Les  députés  me  répondirent 
«  que  j'avais  raison,  qu'ils  allaient  s'y  rendre, 
«  qu'ils  m'avaient  toujours  obéi  et  qu'ils  m'obéi- 
«  raient  encore.  »  A  peine  étaient-ils  descendus, 
qu'on  vint  me  dire  que  les  soldats  ne  voulaient 
point  suivre  l'avis  des  premiers;  qu'ils  avaient 
demandé  «  que  je  descendisse,  et  que  j'étais  bien 
«  f pour  cela  ».  Je  descendis  avec  sept  offi- 
ciers; les  soldats  se  rangèrent  à  mon  arrivée.  Je 
leur  répétai  ce  que  j'avais  dit  à  leurs  camarades, 
et  j'ajoutai  (ceci  est  l'exlrail  d'un  mémoire  que 
*  je  présentai  à  la  municipalité  de  Perpignan)  :  «  Je 
vous  ordonne,  soldats,  au  nom  du  serment  que 
vous  avez  fait  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  de 
vous  rendre  à  votre  quartier,  et  vous  y  recevrez 
mes  ordres  ;  ce  n'est  pas  au  milieu  d'une  rue,  et 
par  une  insurrection,  que  vous  obtiendrez  de  moi 
une  réponse  :  obéissez  !  »  Des  cris  presque  una- 
nimes dirent  «on/  Toujours  calme,  je  répétai  une 
seconde  fois  le  même  ordre  ;  on  me  répondit  en- 
core non!  J'eus  beau  dire  que  je  n'étais  pas  ac- 
coutumé à  obéir  à  mes  subordonnés  ;  qu'ils  pou- 
vaient me  casser,  mais  non  pas  me  faire  plier,  les 
non  turent  toujours  répétés.  Un  appointé  de  la 
compagnie  de  Vaubercy  sortit  du  rang,  s'avança 
vers  moi,  et  me  dit  :  «  Nous  savons  que  vous  vou- 
«  lez  faire  rentrer  au  régiment  les  gens  qui  ont 

c  voulu  nous  faire  du  mal;  mais  f !  ils  n'y 

»  rentreront  pas.  »  Ces  propos  étaient  accompa- 
gnés de  gestes  dangereux  et  menaçants;  un  des 
otficiers  qui  étaient  près  de  moi  m'avertit  que 
d'autres  ramassaient  des  pierres.  Alors  je  fis  un 
pas  en  arrière  ;  je  dis  :  «  A  moi,  Messieurs  les  of- 
«  liciers  !  »  Je  tirai  mon  épée,  et,  la  portant  en 
l'air,  je  criai  :  «  Obéissez ,  soldats  ,  à  la  voix  de 
«  votre  chef!  »  Au  mouvement  que  nous  fimes 
pour  mettre  l'épée  à  la  main,  les  soldats  se  jetè- 
rent les  uns  sur  les  autres  des  deux  côtés  de  la 
rue  ;  plusieurs  tombèrent,  et  d'autres  crièrent  aux 
armes;  ils  coururentà  leur  quartier,  où  ils  furent 
prendre  les  armes.  » 


Ces  faits  sont  attestés  comme  il  suit  : 
«  Nous ,  Jacques  Gavit  ;  Ponilhari,  maître  per- 
ruquier ;  Antoine  Gommellan,  négociant  ;  Joseph 
Lobes,  bourgeois;  Vincent  Gormuzat,  passemen- 
tier ;  Jean  torreilles  ,  sellier  ;  Jacques-Philippe 
Mager,  garçon  perruquier;  Paul  Ris,  tailleur;  Do- 
minique Gazai,  avocat;  Jean  Chepe,  tailleur;  et 
Pierre  Laforêt,  tous  domiciliés  dans  cette  ville  de 
Perpignan,  après  avoir  pris  lecture  de  l'écrit  ci- 
dessus,  attestons  et  affirmons  le  contenu  en  icelui 
véritable,  pour  l'avoir  vu  et  entendu  ;  et  nousdits 
Ghepe  et  Gommellan  attestons  de  plus  avoir  en- 
tendu que  plusieurs  grenadiers  criaient  (en  par- 
lant d?  M.  le  vicomte  de  Mirabeau)  :  «  Point  de 

vive!  il  est  f pour  venir  ici!  »  ajoutant  :  «  Il 

«  faut  qu'il  vienne;  c'est  ici  la  tête,  et  il  est  f 

«  pour  cela  1  »  ce  qu'ils  ont  repété  plusieurs  fois. 
—  Nous  tous  susdits  attestons  en  outre  que, 
lorsque  M.  le  vicomte  de  Mirabeau  tira  son  épée, 
ainsi  que  MM.  les  ofliciers  qui  étaient  avec  lui,  ils 
ne  blessèrent,  ni  la  portèrent  contre  personne  ; 
en  témoins  de  quoi  nous  avons  donné  la  présente 
attestation,  que  nous  avons  signée. 
«  A  Perpignan,  le  12  juin  1790. 

«  Chepe,  Commellan,  Toreille,  G.-J.  Ponilhari 
Paul  Ris,  Philippe  Meger,  V.  Camusat,  Laforêt, 
Joseph  Lobes,  Cazal. 

«  Signé  à  l'original  qui  est  au  pouvoir  de 
M.  le  vicomte  de  Mirabeau  :  Nous,  maire  et  officiers 
municipaux  de  la  ville  de  Perpignan,  certifions 
à  tous  qu'il  appartiendra  que  les  seings  ci-dessus 
apposés  sont  véritables,  etc. 

«  Signé:  d'Agcilar,  maire;  CuLT  et 
«  Vaudrigour,  etc.  » 

On  vous  a  dit  que  j'avais  versé  le  sang  des 
soldats  :  vous  voyez  combien  cette  calomnie  est 
odieuse.  Mais  on  ne  vous  a  pas  parlé  de  huit  cents 
soldats  criminels  qui  enfoncent  les  portes 
de  leur  colonel,  enlèvent  les  drapeaux  et  la 
caisse  militaire!...  £t  ils  ont  été  admis  à  la 
barre  de  l'Assemblée  !  Je  ne  rappelle  pas  qu'on 
leur  a  accordé  la  séance.  Messieurs,  je  vous  de- 
mande pardon Le  désordre  était  à  son  com- 
ble; le  désir  de  sauver  un  régiment  avec  lequel 
je  sers  depuis  dix  ans  m'inspira  des  moyens  de 
douceur  et  de  conciliation  que  je  mis  en  usage. 
Tout  fut  inutile...  Je  fis  un  calcul  bien  simple  : 
trois  cents  soldats  honnêtes,  des  officiers  coura- 
geux et  respectables  avaient  respecté  leur  de- 
voir; il  fallait  conserver  au  roi  ce  noyau  pré- 
cieux d'un  régiment  qui  s'était  si  souvent  cou- 
vert de  gloire,  qui  toujours  avait  été  sans 
reproche.  J'imaginai  de  porter  les  cravates  des 
drapeaux  au  roi;  je  lui  aurais  dit  :  ^  Sire,  en- 
voyez les  cravates  dans  une  ville  éloignée;  ap- 
pelez-y les  soldats  qui  sont  restés  fidèles;  ils 
viendront  se  réunir  autour  de  leurs  drapeaux...  » 
Ge  projet  était  celui  d'un  homme  d'honneur 

Le  commandant  avait  obtenu  que  les  drapeaux 
seraient  portés,  non  chez  le  maire,  je  ne  l'aurais 
pas  souffert,  mais  dans  ma  chambre  :  je  logeais 
alors  chez  M.  d'Aguilar.  On  vous  a  dit  qu'ils 
étaient  dans  un  cabinet,  c'est  une  fausseté;  on 
vous  a  dit  que  les  drapeaux  étaient  à  la  garde 
de  M.  d'Aguilar.  Il  faut  qu'un  colonel  soit  juiié 
avant  que  de  lui  enlever  les  drapeaux...  M. 
d'Aguilar  m'a  si  peu  dit  qu'il  en  était  respou- 
sable,  que  les  officiers  qui  se  trouvaient  sou- 
vent auprès  de  moi  m'ont  vu  six  fois,  quand  on 
venait  chez  moi  en  armes  prendre  le  drapeau 
blanc,  leur  donner  les  autres  eu  disant  :  «  Il  faut 
mourir.  >0a  a  fait  une  singulière  coatradicUoa; 


siâ 
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on  a  dit  d'abord  que  M.  d'Aguilar  était  respon- 
sable des  drapeaux  qu'il  gardait;  on  a  dit  en- 
suite que  je  les  avais  fait  garder  par  le  régiment 
de  Vermandois.  J'en  avais  le  droit  :  M.  d'Aguilar 
n'en  était  donc  pas  responsable...  (//  s'élève 
quelques  murmures.) 

Je  rappellerai  le  mot  sublime  d'un  de  mes  col- 
lègues :  «  Si  vous  êtes  mes  adversaires,  levez- 
vous  et  sortez;  si  vous  êtes  mes  juges!  silence, 
écoutez-moi...  »   J'abandonnerai  ce  moyen,    si 
vous  le  voulez;  assurément,  il  est  surabondant. 
Je  le  répète,  nul  que  le  colonel  ne  pouvait  avoir 
la  garde  des  drapeaux;   ils   étaient    dans  ma 
chambre.  Je  donne  ma  parole  que  M.  d'Aguilar 
ne  m'a  jamais  dit  qu'il  en  répondît.  Mes  soldats 
ont  bien  pensé  que  je  ne  les  rendrais  pas;  on  a 
dit  qu'on   avait  trouvé  les  cravates   dans  mes 
malles  :  cela  est  faux;  elles  étaient  là...  sur  ma 
poitrine;  on  n'aurait  pu    les  avoir   qu'en  me 
tuant.  On  a  pris  le  bon  moyen  pour  les  obtenir. 
La  sûreté  d'un  citoyen  était  compromise,du  citoyen 
que  je  respecte  le  plus  ;  je  les  ai  données  avant 
même  de  m'être  fait  représenter  à  Gastelnaudary 
la  réquisition  delà  municipalité  de  Perpignan. 
Quant  à  l'enlèvement  de  ces  cravates,  je  l'ai  fait 
par  des  motifs  que  je  croirai  bons  tant  qu'on  ne 
m'aura  pas  prouvé  qu'ils  sont  coupables.  Quant 
au  mode  de  l'enlèvement,  je  n'ai  point  violé 
l'hospitalité;  j'ai  cru  faire  une  action  louable  en 
sauvant  le  noyau  du  régiment  coupable.  Je  suis 
innocent  :  je  crois  mon  innocence  démontrée;  je 
crois  que  les  preuves  relatives  à  la  manière  dont 
mon  régiment  a  été  travaillé,  payé,  soldé,  ser- 
viront encore  à  compléter  ma  justification.  Ce- 
pendant, comme  je  veux  que   mon  innocence 
soit  autheniiquement  connue,  je  serais  fâché  que 
l'inviolabilité  que  vous  avez  prononcée  empêchât 
de  me  juger,  je  demande  les  seuls  juges  qui 
puissent  me  convenir;  je  demande  un  conseil  de 
guerre  pour  juger  le  régiment  et  moi.  C'est  là 
que  je  porterai  le  calme  de  l'innocence,  le  cou- 
rage qui  la  suit,  et  qui,  je  l'espère,  ne  m'aban- 
donnera jamais.  (On  entend  quelques  applaudis- 
sements;  il  s'élève   ensuite  quelques  murmures 
qui  ne  paraissent  pas  être  d'improbation. — M.  de 
Mirabeau  le  jeune  quitte  la  tribune.  —  Il  y  repa- 
raît un  moment.)  —  On  me  fait  ici  un  reproche  : 
je  serais  au  désespoir  qu'on  m'accusât  d'avoir 
pris  un  ton  menaçant  dans  ma  justification,  {On 
entend  dans  plusieurs  partie  de  la  salle,  ce  mot  : 
Non,  non  !) 

L'Assemblée  renvoie  la  justification  de  M.  de 
Mirabeau  le  jeune  au  comité  des  rapports  réuni 
avec  le  comité  militaire. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 

DU  27  JUIN  1790. 


Nota.  Nous  avons  conservé,  p.  509,  â  cause 
de  son  caractère  mouvementé,  la  version  du  Mo- 
niteur relative  au  compte  rendu  fait  par  M.  de 
Mirabeau  le  jeune  siir  l'affaire  de  Perpignan  ;  mais 
comme  le  Moniteur  est  fort  incomplet,  nous 
avons  pensé  qu'il  y  avait  lieu  et  qu'on  nous 
saurait  gré  de  reproduire  ce  coraple  rendu  in 
extenso. 


Monsieur  le  Président  et  Messieurs, 
J'étais  à  deux  cents  lieues,  il  y  a  trois  jours, 
lorsque  votre  décret  m'est  parvenu.  Je  désire 
que  mon  empressement  à  me  rendre  à  vos  or- 
dres vous  prouve  le  désir  que  j'ai  de  soumettre 
ma  conduite  à  votre  jugement,  11  était  d'autant 
plus  vif  ce  désir,  que  la  calomnie  m'a  précédé  ici, 
et  a  vomi  contre  moi  une  foule  de  libelles  atroces, 
dont  j'ai  trouvé  un  exemplaire  à  chacune  des 
postes  de  ma  route,  que  la  calomnie  m'a  accom- 
pagné, m'a  environné  de  dangers  depuis   mon 
départ  de   Gastelnaudary,  qu'hier  encore,  sans 
la  présence  d'esprit  et  la  fermeté  d'un  officier 
municipal,  j'aurais   peut-être  été  la  victime,  à 
Etampes,  d'une  effervescence  populaire  (1).  La 
calomnie  dénaturera  ces  faits,  et  me  suivra  jus- 
que dans  mes  moyens  de  défense,  je  m'y  attends. 
Je  n'apporte  ici  d'autres  armes  pour  la  combattre 
que  le  témoignage  de  ma  conscience,  le  flam- 
beau de  la  vérité,  et  un  courage  qui  ne  m'aban- 
donnera jamais.   Qu'aurais-je  à  redouter?  Vous 
êtes  mes  juges,  vous  devez  être  justes,  vous  le 
serez:  quant  au  peuple,  je  viens  défaire  l'heureuse 
expérience  qu'il  est  aussi  facilement   désabusé 
que  trompé.  Celui  de  Castelnaudary,  qui,  le  qua- 
torze, jour  de  mon  arrestation,  me  couchait  en 
joue,  au  moment  oii  je  me  présentais  à  la  fenê- 
tre,désirant  lui  prouver  que  ma  contenance  et  mon 
maintien  n'étaient   pas  ceux  d'un  coupable,  ce 
même  peuple  qui  demandait  avec  acharnement, 
à  cette  époque,  ma  tête,  et  dont  la  férocité  me 
rendait  un  nommage,  en  disant  qu'il  fallait  me 
fusiller  et  non  me  prendre,  m'a  témoigné  par  des 
cris  de  joie,  le  22  du  même  mois,  jour  où  votre 
décret  lui  a  été  connu,  l'intérêt  qu'il   prenait  à 
ma  délivrance;  mes  gardes  même,  sont  venus  en 
foule  me  complimenter.  J'avais  passé  neuf  jours 
au  milieu  de  ce  peuple,  il  avait  été  à  même  de 
juger  si  j'étais  un  monstre  capable  des  crimes 
les  plus  horribles.  Les  paysans,  dont  j'entendais 
à  peine  l'idiome,  interprétant   à  leur   manière 
votre  décret,  s'écriaient  :  Nous  sommes  bien  aises 
qu'il  ait  sa  grâce,  car  il  a  l'air  d'un  bon  homme. 
Je  me  contenterai  d'ajouter  une  simple  obser- 
vation préalable,  pour  laquelle  je  demande  votre 
attention,  que  je  serai  dans  le  cas  de  réclamer 
souvent  aujourd'hui,  d'après  la  faiblesse  de  mon 
organe,  qui  tient  à  une  grande  lassitude,  et  à 
une  extrêmement  longue  insomnie.  Celte  obser- 
vation porte  sur  la  mauvaise  intention  qu'on  a 


(1)  En  passant  à  Étanipes,  le  sergent  d'un  corps  do 
garde  nationale  est  venu  me  demander  si  j'étais  lo 
vicomte  de  Mirabeau.  Sur  mon  affirmative,  une  garde 
do  quinze  liomraes  a  entoure  ma  voiture,  et  m'a  dit 
être  chargée  do  veiller  à  ma  sûreté.  J'ai  observé  au 
sergent,  commandant  du  poste,  que  lo  moyen  qu'il 
employait  était  le  moins  propre  à  remplir  lo  but  qu'il 
s'était  proposé.  Il  m'a  montré  la  lettre  de  M.  do  Samt- 
Priest,la  proclamation  du  roi,  l'ordre  des  officiers  muni- 
cipaux, et  m'a  dit  qu'il  faisait  son  devoir;  je  me  suis 
résigné  :  ce  que  j  avais  prévu  est  arrivé,  lo  peuplo 
s'est  amassé  et  a  pressé  ma  voiture  ;  arrivé  près  de  la 
poste,  les  cris  d'aristocrate  et  do  lanterne  m'ont  ac- 
cucllis,  j'ai  mis  la  tèle  à  la  portière  et  me  suis  contenté 
d'observer  quo  j'étais  familiarisé  avec  ces  expressions, 
et  que  je  demandais  du  neuf.  Je  suis  parvenu  à  faire 
riro  mes  voisins,  et  c'est  beaucoup  :  mais  un  officier 
municipal,  qui  est  accouru  à  moi,  et  qui  a  conservé 
au  milieu  du  tumulte  un  courage  et  un  sangfroid  aux- 
quels je  dois  beaucoup,  est  monté  à  côté  do  moi,  a 
ordonné  au  postillon  de  me  conduire  à  bride  abattue 
hors  do  la  ville,  ce  qui  a  été  exécuté  :  l'officier  muni- 
cipal m'a  mis  et  laissé  en  sûreté,  m'a  quitté,  et  je  suis 
heureux  de  pouvoir  lui  payer  en  celte  occasion  un 
nouveau  tribut  de  reconnaissance. 
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manifestée  en  voulant  établir  un  rapport  entre 
mes  opinions  politiques,  ma  position  dans  la  mi- 
norité de  l'Assemblée  nationale,  et  ce  qui  s'est 
passé  depuis  mon  départ  de  Paris,  Je  donne  ici 
hautement  ma  parole  d'honneur,  que  si  j'ai  eu 
occasion  de  parler,  depuis  cette  époque,  de  l'As- 
semblée nationale  et  de  ses  décrets,  j'en  ai  parlé 
avec  I;i  soumission  qui  leur  est  due,  lorsqu'ils 
sont  sanctionnés  par  le  roi.  Si  quelqu'un  ose  arti- 
culer un  fait  contraire,  je  lui  donne  d'avance 
le  démenti  le  plus  formel,  la  preuve  viendra  en- 
suite 

Je  saisirai  aussi  cette  occasion  pour  prier  ceux 
de  mes  collègues  qui  joignent  à  cette  qualité 
celle  de  journalistes,  de  mettre  plus  d'impartia- 
lité à  me  juger  qu'ils  n'en  ont  mis  à  rendre 
compte  de  ma  conduite,  qu'ils  ne  pouvaient 
connaître. 

Venons  à  ma  justification. 

Il  me  semble  qu'on  m'accuse  de  deux  préten- 
dus délits.  Le  premier  est  l'enlèvement  des  cra- 
vates des  drapeaux  du  régiment  de  Touraine. 
Le  second  est  le  mode  de  cet  enlèvement.  J'ima- 
gine que  ma  conduite  antécédente  à  ce  dernier 
événement  n'a  besoin  d'aucune  autre  apologie 
que  de  la  lecture  de  la  lettre  que  m'a  fait  l'hon- 
neur de  m'érire  la  municipalité  de  Perpignan, 
six  heures  avant  mon  départ;  elle  contraste  un 
peu  avec  l'adresse  qui  vous  a  été  présentée  hier, 
et  qui  semble  approuver  la  conduite  du  régi- 
ment de  Touraine. 

Vous  ferez  facilement  les  réflexions  qui  doi- 
vent être  la  suite  de  la  comparaison  de  ces  deux 
pièces. 

Capie  de  la  lettre  écrite  à  M.  le  vicomte  de  Mira- 
beau par  la  municipalité  de  Perpignan,  en  date 
du  12  juin  1790. 

Monsieur  le  vicomte, 

La  démarche  que  vous  venez  de  faire  en  joi- 
gnant votre  régiment,  au  moment  où  vous  avez 
appris  son  indiscipline,  est  une  nouvelle  preuve 
de  votre  zèle  connu  pour  le  service  du  roi.  Vos 
♦  soldats,  égarés  par  u Le  fatalité  dont  nous  igno- 
rons la  cause,  n'ont  cédé  ni  à  vos  soins,  ni  à 
ceux  de  iM.  de  Chollet,  commandant  de  la  pro- 
vince, qui  s'est  uni  à  la  municipalité  pour  les 
faire  rentrer  dans  le  devoir.  Leur  o|)iniâtre  ré- 
sistance à  se  soumettre  met  notre  ville  dans 
la  position  la  plus  alarmante  :  vous  en  sentez 
assez  les  conséquences,  Monsieur  le  vicomte,  pour 
penser  avec  nous  que,  dans  les  circonstances 
aussi  orageuses,  le  parti  le  plus  sage  est  d'aller 
vous-même  exposer  à  l'Assemblée  Nationale,  et 
mettre  sous  les  yeux  du  roi,  les  faits  dont  vous 
avez  été  témoin.  iNous  ne  doutons  pas  que 
l'Assemblée  nationale  et  le  roi  ne  rendent  la 
même  justice  que  nous  à  la  conduite  que  vous 
avez  tenue  pour  remplir  l'objet  de  votre  mis- 
sion. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  avec  les  senti- 
ments les  plus  respectueux. 

Vos  très  humbles  et  très  obéissants  servi- 
teurs. 

Les  officiers  municipaux  de  Perpignan. 

D'Aguilar,  niaire;  VaudricouRT,  officier  mu- 
nicipal; Gagarsiga;  Pons;  F.  Mussotty,  signés 
à  l'original. 

Et  au  dos  est  écrit,  ou  à  l'enveloppe  : 
A  Monsieur,  Monsieur  le  vicomte  de  Mirabeau, 
colonel  du  régiment  de  Touraine,  à  Perpignan. 
Gollationué  ipar  nous,  seerétaire-greflier  de  la 
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municipalité  de  Castelnaudary,  sur  l'original  à 
nous  représenté,  et  de  suite  retiré  par  M.  le  vi- 
comte de  Mirabeau  :  A  Castelnaudary,  le  15 
juin  1790,  et  nous  avons  signé,  et  avons  apposé 
les  sceau  et  armes  de  la  ville. 

Signé  :  BoYER,  secrétaire-greffier. 

Le  premier  des  prétendus  délits  dont  je  suis 
accusé  ne  sera  pas  désavoué  par  moi,  je  crois 
même  devoir  vous  prévenir  que  j'ai  cru  faire 
une  action  louable  en  enlevant  les  cravates  des 
drapeaux  du  régiment  de  Touraine;  et  jusqu'à 
ce  que  mes  motifs,  que  j'aurai  l'honneur  de 
vous  expliquer,  soient  jugés  coupables,  j'avoue 
que  je  ne  puis  m'empécher  de  les  croire 
louables. 

Je  ne  sais  si  en  vous  lisant,  Messieurs,  le  pro- 
cès-verbal que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  adres- 
ser de  ce  qui  s'est  passé  à  Perpignan,  on  vous  a 
dit  que  les  signatures  des  officiers  municipaux, 
de  la  garde  nationale  et  d'un  grand  nombre  de 
citoyens  de  la  ville  de  Perpignan  constataient 
l'authenticité  de  cette  pièce  et  des  faits  qui  y 
étaient  contenus;  je  dois  d'autant  plus  en  dou- 
ter, que  mes  amis  eux-mêmes,  en  livrant  à 
l'impression  ce  détail,  ont  omis  cette  précaution 
essentielle  :  cela  doit  changer  à  vos  yeux  la 
nature  de  cette  pièce,  sur  laquelle  on  a  cherché 
à  vous  faire  naître  des  doutes  injurieux  à  ceux 
qui  en  ont  certilié  la  vérité,  et  j'aurai  si  souvent 
besoin,  dans  le  cours  de  cette  discussion,  d'invo- 
quer cette  pièce  essentielle,  que  je  dois  chercher 
à  lui  rendre  la  confiance  qui  lui  est  due. 

J'ai  fait  un  calcul  bien  simple,  et  qui,  je  sup- 
pose, aurait  été  celui  de  tout  homme  d'honneur. 
Je  savais,  à  n'en  pouvoir  douter,  que  le  régi- 
ment de  Touraine  était  composé  de  six  cents 
mutins,  qui  avaient  donné  les  preuves,  comme 
je  vais  le  démontrer  tout  à  l'heure,  qu'il  était 
impossible  de  compter  sur  un  retour,  peut-être 
déjà  trop  longtemps  attendu;  et  de  trois  cents 
hommes  honnêtes,  mais  faibles,  qui  versaient 
des  larmes  de  sang  sur  tout  ce  qui  se  passait, 
dont  plusieurs  m'avaient  fait  part  de  la  situation 
cruelle  dans  laquelle  ils  se  trouvaient,  et  qui 
n'avaient  pas  l'énergie  nécessaire  pour  calculer 
qu'un  petit  nombre  de  gens  honnêtes  et  fidèles  à 
leur  serment  comme  à  l'honneur,  ne  doivent  pas 
plus  craindre  que  compter  des  soldats  rebelles 
et  parjures.  11  s'agissait  de  prendre  les  hommes 
tels  qu'ils  étaient,  et  non  de  les  calculer  tels 
qu'ils  devaient  être. 

Je  plaignais  le  sort  de  ces  braves  gens,  celui 
du  corps  des  officiers,  qui  jusque-là  s'était  par- 
faitement bien  comporté,  et  d'après  les  idées 
nécessaires  de  la  discipline  qui  devaient  exister 
dans  la  tête  et  dans  l'âme  d'un  militaire  qui  sert 
depuis  vingt  ans,  et  qui  a  calculé  que  l'ordre 
militaire  sort  de  l'ordre  naturel  et  essentiel  des 
sociétés,  et  que  sans  subordination  il  ne  peut 
exister  d'armée;  j'imaginai  que  le  meilleur  moyen 
de  conserver  à  la  nation  et  au  roi  le  noyau  d'un 
régiment  bon  jusqu'au  moment  où  des  sugges- 
tions étrangères  l'ont  égaré,  travaillé,  trompé, 
était  de  porter  au  roi  les  cravates;  de  le  supplier 
de  les  envoyer  dans  une  grande  garnison,  à 
Lille,  Metz  ou  Strasbourg,  de  donner  ordre  aux 
soldats  fidèles,  aux  gens  par  congé,  et  aux  corps 
d'officiers  de  les  joindre;  les  mutins  n'auraient 
pas  osé  s'y  rendre,  on  eut  pu  d'ailleurs  en  expul- 
ser, et  ils  n'auraient  pas  imposé  la  loi,  ce  qui 
existait  à  Perpignan,  comme  j'avais  eu  lieu  de 
m'en  convaincre.  On  verra  dans  ce  plan  le  désir 
de  servir  particulièrement  les  officiers,  en  n'ex- 
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posant  que  moi  seul;  vous  jugerez,  Messieurs, 
si  j'ai  dû  être  étonné  de  voir  un  de  ces  officiers 
se  présenter  avec  des  soldats,  à  la  barre  de  cette 
Assemblée,  pour  donner  plus  de  poids,  par  sa 
présence,  aux  diatribes  que  s'y  est  permis  contre 
moi  un  soldat  rebelle; mais  il  y  a  longtemps  que 
je  suis  convaincu  qu'il  y  aurait  une  jouissance 
trop  réelle  à  faire  le  bien,  si  l'on  ne  rencontrait 
des  ingrats.  La  Providence  n'a  pas  voulu  nous 
départir  une  jouissance  morale  dans  toute  sa 
pureté. 

Je  ne  parlerai  pas  de  l'admission  au  sein  de 
l'Assemblée  de  ce  même  soldat  rebelle  (1)... 
Poursuivons  : 

Il  ne  sera  pas  difficile,  sans  doute,  de  vous 
prouver  que  le  régiment  de  Touraine  était  dans 
une  insurrection  portée  à  son  comble,  et  qui  ne 
laissait  aucun  espoir  de  retour  :  c'est  ce  que  je 
vais  faire.  Il  ne  me  le  sera  pas  davantage  devons 
démontrer  que  j'avais  annoncé  la  démarcbe  que 
l'on  blâme;  mais  cette  preuve  appartient  au 
second  délit  prétendu  qui  m'est  imputé. 

Je  vais  d'abord  vous  faire  connaître,  Messieurs, 
les  ordres  du  roi,  dont  j'étais  porteur. 

Copie    de    la    lettre  de  M.  La    Tour-du-Pin,  à 
M.  le  vicomte  de  Mirabeau. 

Paris,  le  31  mai  1790. 

(Ce  document  a  déjà  été  inséré  dans  la  séance 
du  18  juin.) 

Tels  étaient  les  devoirs  que  j'avais  à  remplir 
en  arrivant  à  Perpignan,  examinons  si  j'ai  fait  ce 
que  j'ai  dû  :  une  lecture  attentive  du  procès-ver- 
bal qui  a  été  livré  à  l'impression  ne  laisserait 
aucun  doute  :  rappelons  les  principaux  faits  qui 
y  sont  insérés.  Je  me  suis  non  seulement  con- 
certé avec  la  municipalité,  selon  l'instruction  qui 
m'avait  été  donnée  pour  découvrir  les  promo- 
teurs de  l'insurrection  qui  avait  eu  lieu,  mais  je 
lui  ai  même  communiqué  mon  plan  relatif  à 
l'exécution  des  ordres  du  roi,  après  avoir  rempli 
mon  premier  devoir,  qui  était  d'obtenir  l'appro- 
bation du  commandant  de  la  province;  ce  plan, 
qui  consistait  à  demander  à  prêter  mon  serment 
militaire,  devait  être  agréable  à  la  municipalité 
et  au  peuple.  Il  me  mettait  à  même  de  rappeler 
aux  soldais  celui  qu'ils  avaient  fait  d'être  fidè- 
les à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de  se  con- 
former aux  règles  de  la  discipline  militaire  :  je 
leur  aurais  déclaré  alors  quels  étaient  les  ordres 
du  roi,  relatifs  à  la  rentrée  des  officiers  et  de 
l'adjudant;  je  leur  aurais  dit  que  comme  chef 
suprême  de  l'armée,  ses  ordres  devaient  être 
exécutés,  et  j'avais  tout  lieu  de  croire  qu'ils  le 
seraient;  en  cas  de  refus  ou  d'insurrection,  j'avais 
pour  témoin  de  notre  conduite  réciproque  la 
municipalité  qui  pouvait  requérir  le  commandant 
de  la  province,  et  ce  dernier  qui  pouvait  déployer 
la  force  nécessaire  pour  maintenir  la  discipline 
et  l'ordre  ;  voyant  mon  plan  approuvé  de  ceux 
qui  me  paraissaient  devoir  y  coopérer  utilement, 
j'écrivis  à  la  municipalité  de  vous  faire  la  lec- 
ture, elle  vous  prouvera  que  j'étais  loin  de  m'ex- 


(1)  Jo  n'avais  pas  encore  connaissance,  lorsque  j'ai 
parlé  de  l'adresse  de  mes  soldats,  qui  est  un  tissu  do  faus- 
seté, comme  je  le  démontrerai,  que  l'Assemblée  en  a  or- 
donné l'impression  ;  on  m'a  dit  qu'il  y  avait  été  applaudi, 
j'imagine  que  les  tribunes  seules  où  n'étaient  point 
mes  juges  ont  seules  pu  juger  sans  m'entendre. 


primer  et  d'agir  dans  le  sens  des  intentions  que 
la  calomnie  a  voulu  me  prêter. 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  M.  le  vicomte  de 
Mirabeau,  colonel  au  régiment  de  Touraine,  à 
MM.  les  maire  et  officiers  municipaux  de  la  ville 
de  Perpignan. 

(Ce  document  a  déjà  été  inséré  dans  la  séance 
du  18  juin). 

Réponse  des  maire  et  officiers  municipaux  à  la 
lettre  précédente. 

Monsieur  le  vicomte, 

La  municipalité,  instruite  par  la  lettre  que 
vous  lui  faites  Pbonneur  de  lui  écrire,  se  fait  un 
devoir  de  concourir  au  désir  que  vous  lui  témoi- 
gnez de  prêter,  à  la  tête  du  corps  que  vous  com- 
mandez, le  serment  militaire  prescrit  par  le  dé- 
cret de  l'Assemblée  nationale,  sanctionné  par  le 
roi;  elle  vous  laisse  le  choix  du  lieu  oii  vous 
jugerez  à  propos  de  rassembler  votre  régiment 
pour  cette  cérémonie,  à  laquelle  la  municipalité 
assistera,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  le  même 
décret. 

Ce  sera  pour  demain,  à  huit  heures  du  matin, 
si  cela  vous  convient  ;  vous  voudrez  bien  faire 
avertir  une  demi-heure  avant  la  municipalité,  qui 
se  trouvera  réunie  dans  la  maison  commune 
pour  se  rendre  au  lieu  indiqué. 

Nous  avons  l'honneur  d'être  avec  respect, 
Monsieur, 

Vos  très  humbles  et  très  obéissants  ser- 
viteurs, 

Les  maire  et  les  officiers  municipaux.  Signé  : 
d'aguilar,  maire;  gult,  vaudricourt,  verger, 

CAGARSIGA,  MUSSOTÏY,  PONS. 

Pour  copie  certifiée  véritable,  signé  :  jaume, 
secrétaire. 

Je  donnai  ordre  qu'on  prît  les  armes  le  lende- 
main, à  huit  heures  :  le  retard  des  officiers  me 
força  à  contremander  mes  ordres  ;  j'étais  au  ht 
lorsque  soixante  soldats  entrèrent  dans  ma  cham- 
bre; je  leur  demandai  si  c'était  ainsi  qu'on  se  pré- 
sentait chez  un  chef  et  leur  ordonnai  de  sortir, 
ce  qu'ils  firent.  Je  passai  un  pantalon  et  une  re- 
dingote, et,  entrant  dans  le  salon,  j'ordonnai  qu'on 
fît  entrer  une  députation  des  soldats  qui  étaient 
à  ma  porte  au  nombre  de  cinq  cents.  Il  en  monte 
quinze  ou  vingt  ;  un  grenadier  porta  la  parole, 
et  me  dit  :  Mon  colonel,  on  nous  a  dit  que  vous 
avie%  ordonné  à  Rochefort  de  quitter  ses  épaulettes 
d'adjudant,  et  que  vous  vouliez  faire  rentrer  Maré- 
chal.—  Soldats,  répondis-je,  ce  n'est  pas  en  foule  et 
sans  ordre  que  vous  devez  interroger  votre  chef; 
rendez-vous  calmes  et  tranquilles  à  votre  quartier, 
je  vous  y  porterai  les  ordres  du  roi  et  les  miens, 
j'y  serai  dans  un  quart  d'heure.  Les  députés  me 
repondirent  que  j'avais  raison,  qu'ils  allaient  s'y 
rendre,  qu'ils  m'avaient  toujours  obéi  et  qu'ils 
m'obéiraient  encore.  A  peine  étaient-ils  descendus 
qu'on  vint  me  dire  que  les  soldats  ne  voulait 
point  suivre  l'avis  de  leurs  députés,  qu'ils  avaient 
demandé  que  je  descendisse  et  qu'ils  disaient  que 
j'étais  bien  f....pour  cela.  Je  descendis  avec  sept 
ofliciurs,  les  soldats  se  rangèrent  à  mon  arrivée, 
je  leur  répt^tai  ce  que  j'avais  dit  à  leurs  cama- 
rades, et  j  ajoutai  :  je  vous  ordonne,  soldats,  au 
nom  du  serment  que  vous  avez  fait  à  la  nation,  à 
la  loi  et  au  roi,  de  vous  rendre  à  votre  quartier 
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où  vous  recevrez  mes  ordres  ;  ce  n'est  pas  au  milieu 
d'une  rue  et  par  une  insurrection  aiie  vous  obtien- 
drezdemoi  une  réponse:  obéissez!  Des  cris  presque 
unanimes  dirent  «o«/ Toujours  calme,  je  répétai 
une  seconde  fois  le  même  ordre  :  on  me  répondit 
encore  non!  J'eus  beau  dire  que  je  n'étais  pas 
accoutumé  à  obéir  à  mes  subordonnés,  qu'ils 
pouvaient  me  casser,  mais  non  me  faire  plier,  les 
non  furent  toujours  répétés.  Un  appointé  de  la 
compagnie  de  Vaubercey  sortit  du  rang,  s'avança 
vers  moi,  et  dit  :  Nous  savons  que  vous  voulez 
faire  rentrer  au  régiment  les  gueux  qui  ont  voulu 
nous  faire  du  mal,  mais  /"....  ils  n'y  rentreront 
pas.  Ces  propos  étaient  accompagnés  de  gestes 
menaçants  et  dangeureux  ;  un  des  officiers  qui 
étaient  près  de  moi  m'avertit  que  d'autres  ra- 
massaient des  pierres;  alors  je  fis  un  pas  en  arrière, 
je  dis  :  A  moi,  Messieurs  les  officiers;  je  tirai  alors 
mon  épée,  et  la  portant  en  l'air  comme  pour  faire 
un  commandement,  je  criai  :  Obéissez,  soldats,  à 
la  voix  de  votre  chef.  Au  mouvement  que  nous 
fîmes  pour  mettre  l'épéeà  la  main,  les  soldats  se 
jetèrent  les  uns  sur  les  autres  des  deux  côtés  de 
la  rue;  plusieurs  tombèrent  et  crièrent  awa;  ar- 
mes, et  coururent  à  leur  quartier.  Quelques  hom- 
mes ont  prétendu  avoir  été  blesséspar  moi  :  je  donne 
ma  parole  que  la  chose  est  de  toute  fausseté,  et  si 
assurément  j'eusse  eu  l'intention  de  punir  l'inso- 
lence de  l'appointé  qui  m'avait  manqué,  je  ne 
l'aurais  pas  égratigné  ;  plusieurs  citoyens  étaient 
auprès  de  moi  ;  deux  officiers  de  la  garde  natio- 
nale, entre  autres,  ont  rendu  le  témoignage  au- 
thentique de  la  vérité  du  fait. 

Je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  donner  con- 
naissance d'une  espèce  d'enquête  qui  a  été  faite 
sur  cet  objet,  et  qui  ce  peut  assurément  laisser 
aucun  doute. 


Du  mémoire  présenté  par  M.  le  vicomte  de  Mira- 
beau, colonel  du  régiment  de  Touraine,  à  la  muni- 
cipalité de  la  ville  de  Perpignan,  a  été  extrait  ce 
qui  suit  : 

(Ce  document  a  déjà  été  inséré  dans  la  séance 
du  18  juin). 

Poursuivons  :  Au  départ  des  soldats,  je  propo- 
sai aux  officiers  de  nous  rendre  chez  M.  le  mar- 
quis d'Aguilar,  maire,  pour  le  prévenir  de  ce  qui 
se  passait  ;  et  de  là,  mon  intention  était  de  me 
rendre  chez  le  commandant  de  la  province  et  au 
quartier.  M.  le  maire  assembla  la  municipalité  et 
requit  le  général,  qui  se  rendit  chez  lui  après  avoir 
donné  les  ordres  nécessaires  ;  MM.  les  officiers 
municipaux,  le  général  et  tous  les  officiers  me 
demandèrent  en  grâce  de  ne  pas  sortir  de  chez  le 
marquis  d'Aguilar,  je  ne  me  rendis  qu'à  l'impor- 
tante considération  du  danger  où  j'allais  mettre 
les  citoyens.  Je  savais  que  les  soldats  disaient 
hautement  qu'ils  voulaient  me  tuer  :  j'étais  con- 
vaincu qu'ils  ne  l'oseraient  point  :  ma  conscience 
ne  me  reprochait  rien,  j'avais  toute  ma  vie  tout 
fait  pour  eux,  et  je  ne  les  croyais  pas  encore 
parvenus  à  l'oubli  de  tous  leurs'  devoirs  et  à  la 
scélératesse  la  plus  atroce. 

Le  régiment  de  Touraine  se  rendit  sans  ordre , 
battant  la  charge,  à  la  place  de  la  Loge,  les  com- 
çagnies  de  la  citadelle  l'avaient  rejoint.  Us  avaient 
lait  sur-le-champ  des  dispositions  telles  qu'il  est 
impossible  de  ne  pas  y  reconnaître  une  com- 
binaison d'idées  et  de  projets.  Un  piquet  alla 
s'emparer  de  l'avancée  de  la  citadelle,  uq  autre, 
des  canons  de  cette  forteresse  qui  donne  sur  la 


ville;  une  garde  fut  placée  à  chaque  poste,  un 
détachement  alla  à  la  poste  aux  chevaux,  quel- 
ques-uns enfoncèrent  des  caisses  à  cartouches 
qu'ils  prirent  dans  les  magasins  de  la  citadelle  et 
le  reste  se  mit  en  bataille  sur  la  place  après  avoir 
été  enlever  de  chez  moi  les  drapeaux  et  la 
caisse. 

C'est  ici  le  lieu  de  vous  marquer  mon  étonne- 
menl,  Messieurs,  de  ce  qu'en  vous  présentant 
comme  un  crime  atroce  l'enlèvement  des  cravates, 
on  ne  vous  a  pas  parlé  de  ce  premier  enlèvement 
véritablement  criminel,  fait  par  huit  cents  hommes 
armés  qui  ont  enfoncé  ma  porte,  ont  arraché  de 
leur  asile  sacré,  de  la  chambre  de  leur  colonel, 
les  drapeaux  et  la  caisse  militaires;  et  ce  sont  les 
députés  des  auteurs  d'un  crime  aussi  constaté  et 
aussi  atroce  que  vous  avez  admis  à  votre  barre 
pour  vomir  des  injures  atroces  contre  leur  colonel  ; 
non,  ce  crime  ne  peut  rester  impuni,  s'il  reste 
encore  quelque  idée  d'ordre  et  de  discipline  dans 
l'armée  française  ;  et  j'ose  avancer  qu'il  n'en 
existe  plus,  si  on  ferme  les  yeux  sur  un  désordre 
de  cette  nature. 

Mais  je  m'aperçois,  Messieurs,  que  je  ne  fais 
que  copier  le  procès-verbal  déjà  connu  de  vous. 
Vous  y  verrez  constaté  le  refus  d'obéir  aux  ordres 
du  roi,  portés  au  quartier  par  le  commandant  de 
la  province  et  la  municipalité  seuls,  parce  que  le 
premier  avait  exigé  que  je  ne  les  y  accompa- 
gnasse pas,  et  que  je  sais  obéir.  Vous  y  verrez  des 
soldats  sortir  tous  du  rang  au  moment  où  on 
invite  ceux  qui  ne  veulent  pas  obéir  aux  ordres 
du  roi  à  s'en  éloigner,  y  rester  tous  lorsqu'on 
fait  la  contre-épreuve,  refuser  leur  licenciement, 
et  persister  dans  leur  rébellion  qui  vous  paraîtra 
sans  doute  bien  avérée  et  soutenue,  puisque 
comme  le  dit  la  municipalité,  ils  n'avaient  cédé  ni 
à  mes  soins  ni  à  ceux  de  M.  de  Chollet,  comman- 
dant de  la  province,  qui  s'est  uni  à  la  municipalité 
pour  les  faire  rentrer  dans  leur  devoir. 

J'ai  passé  deux  jours  entiers  dans  l'état  de  dé- 
sespoir qui  était  la  suite  de  toutes  ces  horreurs; 
et  voici  l'ordre  que  j'ai  donné  la  veille  de  mon 
départ.  Je  désire  que  l'Assemblée  y  reconnaisse 
le  désir  de  retour  à  l'ordre  qui  caractérisait  encore 
cette  dernière  démarche  : 

Ordre  de  M.  le  vicomte  de  Mirabeau  aux  soldats 
du  régiment  de  Touraine,  le  i2  juin  1790. 

Pressé  par  mon  devoir,  je  ne  puis  suspendre 
davantage  le  compte  que  je  dois  à  l'Assemblée 
nationale  et  au  roi,  de  ma  conduite  et  de  celle 
du  régiment  de  Touraine;  je  donne  ma  parole 
qu'aucun  n'a  encore  été  rendu  ni  par  le  commau- 
danl,  ni  par  la  municipalité,  ni  par  moi.  Le  désir 
de  sauver  un  régiment  avec  lequel  je  sers  depuis 
onze  ans  a  pu  seul  m'engager  à  suspendre  l'exer- 
cice d'un  devoir.  On  m'engage  à  faire  un  dernier 
effort,  et  je  m'estimerais  heureux  s'il  pouvait 
réussir. 

Je  demande  donc  que  les  prisonniers  arrêtés 
par  les  soldats  soient  remis  entre  les  mains 
de  la  municipalité  pour  être  jugés  par  les  tribu- 
naux. Je  désire  plus  que  personne  qu'on  con- 
naisse les  moteurs  des  troubles  qui  nous  agitent; 
je  suivrai  assurément  avec  force  leur  conviction 
ut  leur  punition. 

Si  le  régiment  rentre  dans  l'ordre  et  demeure 
soumis  à  la  discipline,  qu'il  remette  les  cartouches 
qu'il  a  enlevées,  qu'il  soit  fidèle  au  serment  qu'il 
a  prêté  :  je  donne  ma  parole  (et  les  soldats  me 
connaissent  assez  pour  la  croire  sacrée)  que  je 
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ferai  mes  efforts  pour  conserver  à  la  nation  et  au 
roi  des  soldats  repentants  de  leurs  égarements  sur 
lesquels  je  jetterai  un  voile. 

La  réponse  doit  m'être  rendue  sous  peu  d'heures, 
je  désire  que  les  soldats  du  régiment  de  Touraine 
reconnaissent  le  dernier  cri  de  la  voix  qui  tant 
de  fois  a  eu  de  l'empire  sur  leurs  âmes.  Qu'il  s'en 
élève  un  seul  qui  ait  à  se  plaindre  de  moi,  que  le 
calomniateur  qui  a  prétendu  avoir  été  blessé  par 
moi  ose  le  soutenir  devant  moi. 

Que  le  soldat  calme  interroge  sa  conscience, 
qu'il  me  juge,  je  n'ai  jamais  récusé  le  jugement 
d'un  homme  honnête  et  froid. 

Signé  :  le  vicomte  de  Mirabeau. 

Réponse. 

«  Les  bas-officiers,  caporaux,  grenadiers,  chas- 
seurs et  soldats  du  régiment  de  Touraine,  ont 
l'honneur  de  répondre  à  M.  le  vicomte  de  Mira- 
beau que  le  désordre  n'a  jamais  régné  dans  le 
régiment  de  Touraine.  Les  prisonniers  qu'ils 
tiennent  ne  sortiront  point  de  leurs  mains,  ils  ne  se 
sépareront  point  des  cartouches  dont  ils  sont  mu- 
nis. Les  citoyensn'ontaucunecrainte  à  cetégard.  Il 
n'appartenait  qu'à  M.  de  Mirabeau  de  soutenir 
qu'il  n'avait  blessé  personne.  Le  témoignage 
public  le  démentira  :  trois  hommes  ont  été  blessés; 
ils  le  lui  prouveront,  quand  il  le  jugera  à  propos. 

Signé:  les  bas -officiers,  caporaux,  grenadiers, 
chasseurs  du  régiment  de  Touraine. 

Je  ne  donnerai  aucune  qualification  à  cette  ré- 
ponse qui  me  fut  apportée  par  un  sergent,  un  ca- 
poral et  un  soldat  députés,  c'est  la  dernière  période 
de  l'insubordination...  Je  suis  parti  le  lendemain. 

Ils  s'agit  actuellement  de  repousser  l'accusation 
qui  a  le  plus  affligé  mon  âme,  je  veux  dire  le 
second  délit  prétendu  qui  a  été  soumis  à  votre 
jugement  ;  jusqu'ici  j'avais  été  accusé  de  tenir 
beaucoup  trop  aux  idées  et  aux  préjugés  cheva- 
leresques, aujourd'hui  on  prétend  prouver  que 
j'ai  violé  la  plus  sainte  des  règles  que  prescrivait 
la  loyauté  de  l'ancienne  chevalerie  ;  mes  ennemis 
l'ont  avancé,  les  échos  de  la  calomnie  l'ont  répété  ; 
mais  j'avoue  que  je  crois  pouvoir  assurer  que 
ceux-mêmes  qui  l'ont  dit  ne  l'ont  pas  cru;  il  s'agit 
de  le  prouver,  et  cela  me  sera  facile. 

On  a  prétendu  d'abord  que  les  drapeaux  du 
régiment  de  Touraine  avaient  été  portés  chez  le 
maire  qui  m'avait  donné  un  asile  et  où  j'étais 
resté  caché.  Premièrement,  le  logement  que  M.  le 
marquis  d'Aguilar  m'avait  offert  n'avait  été  un 
asile  que  parce  que  le  commandant  de  la  pro- 
vince avait  exigé  que  j'y  restasse,  et  que  je  sais 
obéir.  En  second  lieu,  le  jour  même  de  l'insur- 
rection, peu  d'heures  après  celle  où  les  soldats 
rebelles  avait  demandé  ma  tête,  j'étais  sorti  de 
cette  prétendue  retraite,  je  m'étais  promené  au 
milieu  de  cette  soldatesque  effrénée,  j'avais  fait 
le  tour  du  rempart  et  je  n'étais  rentré  que  le  soir, 
ce  qui  prouve  que  je  n'avais  pas  assurément  le 
besoin,  ou  du  moins  le  désir  de  rester  caché. 

Les  drapeaux  avaient  été  portés,  il  est  vrai, 
chez  M.  le  maire,  mais  c'était  parce  que  j'y  avais 
un  logement.  Ceux  qui  connaissent  les  lois  mili- 
taires savent  que  le  colonel  seul  peut  être  le 
dépositaire  et  le  gardien  des  drapeaux  de  son  régi- 
ment ;  et  ceux  de  qui  je  suis  connu,  n'imagine- 
ront pas  sans  doute  que  j'eusse  souffert  qu'un 
autre  remplît  mes  devoirs. 

On  vous  a  avancé  un  fait  faux,  en  vous  di- 
sant que  ces  drapeaux  n'étaient  pas  dans  ma 


chambre  ;  on  m'a  vu  plusieurs  fois  et  M.  le  maire 
lui-même  le  certifiera,  prendre  ces  drapeaux,  dé- 
clarer que  je  mourrais  en  les  défendant,  et  mettre 
même  à  cette  protestation  une  vivacité  que  quel- 
ques personnes  ont  blâmée. 

On  prétend  soutenir  que  ce  maire  avait  répondu 
des  drapeaux  ;  le  pouvait-il?  Et  s'il  l'eût  fait,  les 
soldats  seraient-ils  venus  quatre  fois  dans  les 
deux  jours  pour  les  enlèvera  main  armée?  Veuil- 
lez remarquer  une  contradiction  manifeste  entre 
cette  assertion  et  ce  qui  vous  a  été  dit  par  les  sol- 
dats relativemement  au  détachement  du  régiment 
de  Vermandois  qui  a  été  commandé,  disent-ils, 
par  moi  et  par  le  maire  pour  garder  leurs  dra- 
peaux. Il  suffit  de  connaître  les  règles  militaires 
pour  savoir  que  je  n'avais  aucun  droit  de  com- 
mander les  soldats  de  Vermandois,  et  quant  à 
M.  le  maire,  s'il  eût  répondu  des  drapeaux  aux 
soldats  de  Touraine,  il  ne  devait  rien  craindre  de 
leur  part,  et  il  pouvait  aisément  se  débarrasser  de 
leurs  visites  importunes  en  leur  remettant  le 
dépôt  confié.  Etait-ce  contre  moi  qu'il  appelait  ces 
soldats  étrangers?  Cela  ne  peut  pas  se  supposer. 
{Icisesont  élevés  quelques  murmures  dans  l  Assem- 
blée, on  ne  voyait  pas  sans  doute  cette  contradic- 
tion aussi  manifeste  que  je  le  supposais  ;  je  crois 
que  si  on  eût  bien  voulu  m'entendre  jusqu^à  la  fin, 
on  eût  été  plus  indulgent.) 

Il  est  possible,  Messieurs,  que  quelques-uns 
de  mes  moyens  paraissent  insuffisants,  mais  je 
crois  en  avoir  surabondance  et  pouvoir  en 
abandonner  quelques-uns  sans  nuire  à  ma  cause. 
La  vérité  est  que  M.  le  marquis  d'Aguilar  ne 
m'a  jamais  dit  qu'il  eût  répondu  de  mes  dra- 
peaux, je  lui  aurais  représenté  qu'il  ne  le  pou- 
vait pas.  Je  suis  bien  certain  qu'il  n'a  pu,  ni 
vous  dire,  ni  charger  qui  ce  soit  de  vous  annon- 
cer qu'il  m'en  eût  averti,  je  connais  trop  sa  loyauté 
pour  l'avoir  pu  penser  un  instant,  et  il  me  sem- 
ble que,  pour  établir  que  j'ai  violé  les  lois  de 
l'hospitahté,  il  faudrait  prouver  que  j'étais  ins- 
truit de  la  parole  qu'il  avait  engagée. 

Mes  soldats  ont  bien  {jensé  que  je  ne  les  ren- 
drais, ces  cravates,  qu'à  la  considération  puis- 
sante de  ne  pas  laisser  plus  longtemps  compro- 
mis un  vieillard  respectable  qu'ils  avaient  l'infa- 
mie de  rendre  responsable  d'un  prétendu  délit 
qu'il  n'avait  pas  été  en  son  pouvoir  d'empêcher  : 
on  vous  a  dit.  Messieurs,  qu'on  avait  trouvé  les  cra- 
vates dans  mes  malles,  cela  est  faux,  elles  étaient 
là. . .  sur  ma  poitrine,  et  je  doute  qu'un  mortel 
pût  se  flatter  de  les  en  tirer,  moi  vivant-,  on  a 
pris  le  bon  moyen  pour  les  obtenir,  la  sûreté 
d'un  citoyen  était  compromise,  celle  du  citoyen 
que  je  respecte  le  plus,  je  les  ai  données  sur  la 
lettre  honnête  et  pressante  de  M.  le  marquis 
d'Aguilar  ;  je  les  ai  données  avant  même  qu'on 
m'eût  présenté  aucune  réquisition. 

Je  me  résume,  Messieurs.  Je  crois  avoir  rendu  un 
compte  exact  de  ma  conduite,  je  crois  avoir  déve- 
loppé les  motifs  qui  m'ont  déterminé,  et  je  le 
répète,  Messieurs,  je  les  croirai  bons  ces  motifs 
tant  qu'ils  n'auront  pas  été  jugés  coupables  ; 
quant  au  mode  de  l'enlèvement  des  cravates,  je 
n'ai  point  violé  l'hospitalité,  je  crois  l'avoir 
prouvé,  j'ai  cru  faire  une  action  louable  en  sau- 
vant le  noyau  d'un  régiment  coupable,  je  suis 
innocent,  je  crois  mon  innocence  démontrée,  je 
crois  que  les  preuves  relatives  à  la  manière  dont 
le  régiment  de  Touraine  a  été  travaillé,  payé, 
soldé,  serviront  encore  à  ma  justification  et  i'es- 
père,  sous  peu  de  jours,  Messieurs,  vous  offrir  a  cet 
égard  des  preuves  légales  et  peut-être  même  le 
fil  de  la  trame  qui  a  tait  éclore,  depuis  Stras- 
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bourg  jusqu'à  Ântibes,  depuis  Dunkerque  jusqu'à 
Perpignan,  des  insurrections  dans  presque  tous 
les  régiments  de  l'armée;"  c'est  peut-être  parce 
qu'on  n'ignorait  pas  que  je  le  tenais,  ce  til  impor- 
tant, qu'on  a  semé  tant  d'obstacles  sur  ma  route; 
mais  je  les  ai  surmontés  et  je  servirai  encore  de 
mon  mieux,  dans  cette  occasion,  ma  patrie  et 
mon  roi. 

Quoique  mon  innocence  me  paraisse  démon- 
trée, je  veux  qu'elle  soit  authentique  et  connue 
de  l'Europe  entière,  je  n'ai  regardé  l'inviolabi- 
lité que  vous  avez  rappelé  à  mon  égard  que 
comme  une  égide  à  l'aide  de  laquelle  je  pourrais 
m'assurer  un  jugement.  léserais  bien  fâchéqu'on 
préteodîtluidonnerplus  d'étendue,  jedemandeles 
seuls  juges  qui  puissent  me  convenir,  je  demande 
un  conseil  de  guerre  pour  juger  le  régiment  de 
Touraine  et  moi  ;  c'est  là  que  je  porterai  le  calme 
de  l'innocence,  le  courage  qui  la  suit,  et  qui,  j'ose 
me  flatter,  ne  m'abandonnera  jamais. 

A.-B.-L.  Mirabeau. 

P. -S.  Je  n'ai  eu  aucune  communication  des 
adresses  présentées  par  les  députés  extraor- 
dinaires de  Perpianan  et  mes  soldats  rebelles  ;  en 
attendant  que  j'y  réponde,  ce  que  je  ferai  sous 
peu  de  jours,  je  crois  devoir  joindre  ici  les  comp- 
tes qui  m'ont  été  rendus  de  la  première  insur- 
rection qui  a  eu  lieu  dans  mon  régiment  et  que 
les  soldats  députés  voudraient  au  moins  publier, 
ne  pouvant  les  nier;  les  faits  on  tété  dénaturés  par  les 
soldats:  ces  comptes  sont  signés  des  officiers  qu'ils 
concernent  et  du  premier  lieutenant  du  corps  ;  on 
m'assure  que,  depuis,  plusieurs  officiers  ont  été 
proscrits,  pendant  mon  séjour  ;  le  capitaine  des 
grenadiers  ne  dut  son  salut  qu'à  la  protection  de 
la  municipalité  dont  on  respectait  encore  l'auto- 
rité; on  verra  dans  les  pièces  justificatives  l'adresse 
des  soldats  à  la  municipalité,  relativement  à  cette 
affaire  et  sa  réponse. 

Je  ne  répondrai  point  à  l'adresse  de  la  muni- 
cipalité :  ce  qu'elle  a  fait  dans  tout  ceci,  comparé 
et  rapproché,  établira  sans  doute  la  différence 
qui  existe  entre  des  actes  passés  librement  et 
ceux  arrachés  par  la  force  et  l'atrocité,  aux- 
quelles on  n'oppose  que  l'honnêteté  et  la  fai- 
blesse. 

PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 

Copie  de  la  lettre  écrite  jtar  M.  le  chevalier  de  la 
Porte,  à  M.  le  vicomte  de  Mirabeau^  en  date  du 
26  mai  1790. 

Monsieur  le  vicomte. 

Etant  le  premier  des  lieutenants  qui  se  trou- 
vent au  corps,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser, 
en  cette  qualité,  le  procès-verbal  que  j'ai  fait  du 
malheureux  événement  qui  nous  consterne  ;  la 
connaissance  que  vous  avez  de  tous  les  officiers 
qui  ont  l'honneur  d'être  sous  vos  ordres  ne  vous 
laissera  aucun  doute,  j'espère,  sur  la  pureté  de 
la  conduite  de  nos  camarades;  mais  nous  avons 
cru.  Monsieur  le  vicomte,  devoir  vous  envoyer  le 
rapport  fidèle  pour  vous  faciliter  les  moyens  de 
contre-balancer  Texposé  calomnieux  que  nos 
soldats  égarés  font  passer  à  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Tous  les  lieutenants  et  sous-lieutenants  m'au- 
torisent aussi  à  vous  donner  leur  parole  d'hon- 
neur, qu'à  quelque  extrémité  qu'on  se  porte  avec 
eux,  ils  ne  quitteront  les  drapeaux,  dans  ces 
douloureuses  circonstances,  que  lorsque  le  corps 
sera  entièrement  dissous,  et  alors  nous   vous 


prierons  d'être  auprès  du  roi  l'organe  des  senti- 
ments qui  nous  dévouent  à  mourir  pour  Sa  Ma- 
jesté, et  de  la  prier  de  nous  faciliter  de  nouve- 
aux moyens  de  remplir  le  vœu  si  cher  à  nos 
cœurs. 
Je  suis  avec  respect,  etc. 

Signe  :  le  chevalier  de  là  Porte. 

P.-S.  J'apprends  que  les  grenadiers  sont  en 
nombre  à  la  poste  ;  comme  je  crains  qu'ils  n'at- 
tentent aux  lettres  qui  vous  concernent,  je  mets 
celle-ci  sous  le  couvert  de  M.  le  vicomte  de 
Bonne. 

Procès-verbal  de  ce  qui  s'est  passé  dans  le  régi' 
ment  de  Touraine,  en  garnison  à  Perpignan,  les 
19,  20,  21, 22,  23,  24  et  25  mai  1790,  dressé  par 
le  premier  lieutenant  et  signé  de  lui. 

Les  officiers  du  régiment  de  Touraine,  instruits 
depuis  quelque  temps  que  des  êtres  gagés  cher- 
chaient à  faire  oubfier  à  leurs  soldats  les  devoirs 
qui  les  assujettissent  à  la  discipline,  avaient  re- 
doublé d'efforts  et  de  zèle  pour  les  y  maintenir  ; 
ils  osaient  espérer  que  le  succès  couronnerait 
leurs  soins,  et  qu'ils  pourraient  conserver  au  roi 
une  troupe,  jusqu'à  ce  jour  constamment  sou- 
mise à  ses  ordonnances  :  mais  le  19  mai  au  soir, 
le  sieur  Maréchal,  adjudant,  ayant  condamné  à 
la  prison  un  tambour,  qui,  au  mépris  de  la  dé- 
fense qui  en  avait  été  faite,  avait  battu  la  faran- 
dole dans  la  ville,  les   grenadiers  réclamèrent 
contre  cette  punition;  le  sieur  Maréchal  eut  la  fai- 
blesse de  condescendre  à  cette  demande,  et  l'im- 
prudence de  manquer,  un  moment  après,  à  sa 
promesse,    en  faisant    subir  à  ce   tambour  la 
peine  qu'il  venait  de  rétracter.   Les  grenadiers 
s'attroupèrent  et  disaient  hautement  qu'ils  al- 
laient faire  sortir  cet  homme,   lorsque  Mil.  de 
Montalembert,  chevalier  de  la  Peyrouse   et  comte 
d'Uire,  arrivant  au  quartier  pour  l'appel,  leur 
représentèrent    les    conséquences     d'un    aussi 
grand  manquement  de  subordination,  en  obser- 
vant que,  dans  tous  les  grades,  on  se  rendait 
criminel  lorsqu'on  s'opposait  à  l'ordre  d'un  de 
ses  supérieurs.  Un  grenadier  s'approchant  alors 
de  M.  de  Montalembert  lui  dit  :   <  C'est  moi  qui 
veux  que  cet  homme  sorte,  et  il  sortira.  »  —  «  Il 
ne  sortira  pas  »   répondit  M.  de  Montalembert, 
«vous  êtes  un  séditeux,  rendez-vous  à  la  salle 
de  discipline.  »    Un  second  grenadier,  nommé 
Pradine,  ayant  répliqué:  «Il  n'ira  pas  »,  M.   de 
la  Peyrouse  le  prit  au  collet  et  lui  dit  :  «  Marchez 
en  prison.  »  —  Ce  colloque,  très  bruyant,  avait 
rassemblé  une  très  grande  quantité  de  soldats, 
qui  tous  réclamèrent   à  la  fois  contre  l'ordre 
donné  par  ces  deux  officiers  ;    et  plusieurs  s'ou- 
blièrent au  point  de  tenter  d'arracher  de   force 
les  grenadiers  punis.  M.  le  comte    d'Urre    s'en 
apercevant,  tira  son  épée  pour  les  écarter,  y  par- 
vint, et  ces  deux  grenadiers  furent  remis   à  des 
sergents  pour  être  conduits  en  prison.    Ce  fut 
ainsi  que  se  termina  cette  première  insurrection. 
Le  lendemain,  de  grand  matin,  les  grenadiers  se 
tiansportèrent  chez  M.  le  chevalier   d'Iversay, 
commandant  le  régiment,  ei  lui  demandèrent  la 
punition  des  trois    officiers   dont  ils  disaient 
avoir  à  se  plaindre.  Ce  chef  leur  dit  qu'il  ne  pou- 
vait leur  donner   de   réponse   décisive  avant 
d'avoir  constaté  la  véracité  de  leur  rapport.  Peu 
satisfaits  de  cette  marche  prudente  et  juste,  au 
lieu  d'avoir  recours  à  leur  général,  ils  s'adressè- 
rent à  M.  le  marquis  d'Aguilar,  maire  de  la  ville, 
qui  leur  répondit  que  ses  fonctions  ne  s'éten- 
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daient  point  à  la  discipline  militaire  de  laquelle 
ils  s'écartaient;  il  les  engagea  à  rentrer  dans 
l'ordre  et  leur  représenta  le  tort  qu'ils  se  fai- 
saient en  se  mutinant.  Tant  de  raison  produisit 
tout  autre  effet  que  celui  qu'il  était  permis  d'en 
attendre.  Un  grenadier  s'écria:  Nous  ne  voulons 
plus  de  l'ordonnance  qui  condamne  à  mort  le 
soldat  qui  porte  la  main  sur  un  officier.  Fût-il 
jamais  de  propos  plus  séditieux  !  Sortis  de  chez 
M.  le  maire,  ils  se  rallièrent  aux  compagnies  du 
quartier  Saint-Jacques,  forcèrent  la  musique  à 
les  accompagner,  et  coururent  la  ville  en  proférant 
les  injures  les  plus  fortes  contre  leurs]  officiers, 
et  jurant  d'avoir  les  têtes  de  ceux  qui  étaient 
l'objet  de  leur  fureur.  Ils  montèrent  ensuite  à  la 
citadelle  et  emmenèrent  les  trois  compagnies 
en  garnison  dans  ce  fort.  Les  amis  du  bien  public 
gémissaient,  et  quoiqu'il  y  eût  en  cette  ville  dix- 
sept  compagnies  de  volontaires,  on  n'a  vu  que 
la  compagnie  de  Mailhat,  à  l'exemple  de  son  ca- 
pitaine, se  rallier  aux  soldats  rebelles,  cherchant 
à  exciter  et  animer  les  esprits  par  un  étendard 
porté  par  un  volontaire  de  la  même  compagnie, 
sur  lequel  on  lisait  ces  mots  :  Vivent  Touraine, 
Vermandois  et  les  bons  patriotes  ! 

Animés  par  cet  étendard,  persuadés  du  succès 
qu'il  paraissait  promettre,  un  se  transporta  au 
quartier  Saint-Martin  pour  engager  le  régiment 
de  Vermandois  à  partager  le  scandale  qu'ils  don- 
naient à  la  ville,  mais  celui-ci,  plein  de  ses  obli- 
gations, resta  inébranlable,  et  toutes  les  tenta- 
tives que  l'on  fit  sur  lui  furent  vaines,  quoique 
déjà  M.  Siau  aîné,  négociant,  se  fût  rendu,  de 
grand  matin,  au  quartier,  pour  les  préparer  et 
leur  tendre  des  pièges.  Les  dangers  que  couraient 
MM.  de  Montalembert,  chevalier  de  la  Peyrouse, 
et  comte  d'Urre,  nous  déterminèrent  à  leur  don- 
ner le  conseil  de  se  soustraire  aux  recherches 
qu'on  faisait  de  leurs  personnes  jusque  dans 
leurs  maisons,  et  ils  partirent  pour  Mont-Louis. 

A  une  heure  après-midi,  les  soldats  rentrè- 
rent au  quartier,  cassèrent  l'adjudant  Maréchal, 
et  après  lui  avoir  arraché  ses  épaulettes,  ils  pro- 
clamèrent à  sa  place  le  nommé  Rochefort,  sergent- 
major,  à  la  louange  duquel  on  doit  dire  qu'il 
réclama  contre  l'illégalité  de  sa  nomination.  Le 
reste  du  jour  se  passa  à  boire,  à  courir  et  à  ef- 
frayer la  ville  par  des  cris  horribles.  Le  soir,  il  se 
rendirent  tous  à  l'appel,  mais  quelques  com- 
pagnies sortirent  ensuite  pour  aller  souper  dans 
des  cabarets,  où  elles  passèrent  le  reste  de  la 
nuit.  Le  lendemain,  moins  de  courses,  moins  de 
bruit,  mais  les  orgies  et  les  propos  les  plus  sé- 
ditieux continuèrent.  Us  nomnèrent  quelques  bas- 
officiers  et  exigèrent  qu'on  les  reçût;  ils  furent, 
ainsi  que  la  veille,  exacts  à  l'appel  du  soir. 

Nous  pensions  enfin  voir  l'ordre  renaître  et  notre 
espoir  n'aurait  pas  été  vain,  si  quelques  soldats 
marseillais  et  nouvellement  arrivés  n'avaient  fait 
jouer  tous  les  ressorts  pour  entretenir  l'insubordi- 
nation. Un  d'entre  eux,  surtout,  s'est  permis  de 
dire  hautement:  Je  ferai  bien  volontiers  le  sacri- 
fice de  mes  jours,  si  je  puis  procurer  la  liberté  au 
régiment  de  Touraine.  Ce  propos  lui  mérita,  de 
la  part  des  rebelles,  les  plus  grands  applaudisse- 
ments, et  des  larmes  de  rage  furent  l'expression 
de  sa  reconnaissance.  Depuis,  au  lieu  de  rentrer 
dans  le  devoir  et  de  reconnaître  Terreur  qui  les 
avait  séduits,  au  lieu  de  demander  le  rappel  des 
trois  officiers  proscrits,  pour  avoir  eu  le  cou- 
rage de  résister  avec  ce  zèle  et  cette  fermeté  né- 
cessaires dans  tous  les  temps  et  surtout  dans  des 
circonstances  aussi  orageuses,  nous  voyons  ces 
mêmes  soldats  écrire  un  mémoire  pour  tâcher 


de  donner  des  torts  à  des  officiers  dont  la  con- 
duite devrait  leur  mériter  des  éloges,  et  porter 
même  les  choses  au  dernier  excès,  en  forçant  les 
bas-officiers  à  signer,  au  péril  de  leur  vie,  des 
plaintes  que  leur  cœur  désavoue,  et  qu'ils  n'ont 
signées  que  pour  éviter  une  nouvelle  insurrection, 
d'après  le  consentement  de  leurs  chefs. 

Signé  :  le  chevalier  de  la  Porte. 
Perpignan,  ce  26  mai  1790. 

Exposé  des  faits  qui  ont  précédé  le  départ  de 
MM.  de  Montalembert ,  de  la  Peyrouse  et  d'Urre, 
officiers  au  régiment  de  Touraine. 

Nous  étions  sur  la  place  de  la  Loge,  à  Perpignan, 
le  19  mai,  lorsque  nous  vîmes  venir,  vers  les  sept 
heures  du  soir,  une  farandole  composée  de  bour- 
geois de  la  compagnie  dite  de  Taslu  et  de  grena- 
diers de  Touraine.  Ceux-ci  avaient  troqué  de  cha- 
peaux ?vec  les  compagnies  bourgeoises,  plu- 
sieurs môme  avaient  changé  d'habits;  ils  faisaient 
un  vacarme  épouvantable  et  ne  cessaient  de  crier  : 
vive  la  nation.  Ils  disaient  aussi  beaucoup  d'autres 
choses  que  nous  ne  pouvions  pas  entendre.  A 
huit  heures  et  demie  du  soir,  nous  nous  rendîmes 
au  quartier  Saint-Jacques  pour  faire  l'appel  de  nos 
compagnies,  et  nous  trouvâmes  devant  le  quar- 
tier M.  de  Pontoux,  officier  du  même  régiment, 
entouré  d'une  foule  de  soldats,  parmi  lesquels 
les  grenadiers  de  la  farandole.  Nous  étant  infor- 
més du  motif  de  leur  attroupement,  M.  Maré- 
chal, adjudant,  apprit  à  M.  de  Montalembert  qu'il 
venait  de  mettre  en  prison  le  nommé  La  Plume, 
tambour  de  la  compagnie  de  Thorenc,  pour  avoir 
battu  la  farandole,  malgré  la  défense  expresse  de 
M.  d'iversay.  Nous  lui  dîmes  qu'il  avait  bien  fait  : 
sur  cette  réponse,  un  grenadier,  nommé  Mathieu 
(à  ce  que  nous  croyons),  dit  à  M.  de  la  Peyrouse, 
qui  lui  représentait  que  ce  n'était  pas  à  des  sol- 
dats à  vouloir  juger  la  conduite  de  leurs  supé- 
sieurs:Ëh  bien,  il  n'ira  pas  en  prison.  M.  de  la  Pey- 
rouse saisit  aussitôt  cet  homme  au  collet  et  lui 
dit:  Vous  irez  donc  vous-même.  Le  grenadier  fit 
une  légère  résistance,  mais  le  nommé  Pradine, 
prenant  Mathieu  par  le  bras,  et  l'entraînant  vers 
lui,  se  mit  à  crier  de  toutes  ses  forces  :  Il  n'ira 
pas,  en  conjurant  ses  camarades  de  venir  môme  à 
son  secours.  Nous  entendîmes  en  effet,  de  tous  cô- 
tés, il  n'ira  pas.  M.  d'Urre,  qui  se  trouvait  à  côté  de 
M.  de  la  Peyrouse,  prit  aussi  Mathieu  au  collet  : 
celui-ci  levant  alors  le  bras,  et  lui  adressant  un 
geste  menaçant,  lui  dit  :  ISe  me  colletez  pas,  mon 

lieutenant  .*....   autrement M.  d'Urre  tira 

alors  son  épée  pour  empêcher  le  grenadier  d'ef- 
fectuer ses  menaces:  il  n'en  fit  cependant  aucun 
usage.  Plusieurs  sergents  accoururent  au  bruit; 
le  nommé  Rochefort,  entre  autres,  voulut  mener 
le  nommé  Pradine  en  prison  :  la  colère  et  la  rage 
égaraient  celui-ci;  il  refusa  constamment  d'y  aller, 
et  vomit  mille  injures  contre  M.  de  la  Peyrouse, 
en  l'accusant  d'avoir  mis  l'épée  à  la  main  contre 
lui  (On  notera  que  M.  d'Urre,  seul,  avait  tiré 
son  épée).  Pendant  ce  temps-là,  on  faisait  le  rou- 
lement pour  l'appel;  les  soldats  qui  nous  entou- 
raient se  séparèrent  d'assez  bonne  grâce  et  furent 
à  leurs  compagnies  respectives,  mais  nous  ne 
pûmes  jamais  réussir  à  faire  mettre  en  prison  les 
deux  factieux.  M.  de  Montalembert  allait  faire 
l'appel  de  sa  compagnie,  il  se  trouvait  à  hauteur  de 
celle  des  grenadiers,  lorsqu'il  rencontra  M.  d'iver- 
say à  qui  il  dit  :  Monsieur  les  grenadiers  se  compor- 
tent bien  mal;  il  lui  lit  réponse  :  c'est  bon^  c'est  bon. 
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et  il  s'en  alla  ;  M.  de  la  Peyrouse  le  rencontra  aussi 
vis-à-vis  le  corps  de  garde  du  quartier,  et  lui  dit  avec 
rémotion  qu'il  devait  naturellement  éprouver  : 
Monsieur,  les  grenadiers  se  conduisent  d'une  maîiière 

bien  indigne,  et Il  allait  continuer,    lorsç^ue 

M.  d'Iversay  le  quitta  brusquement  et  le  laissa 
sans  réponse.  L'appel  se  fit  assez  tranquillement; 
après  lequel,  des  cris  tumultueux  et  multipliés 
retentirent  dans  tout  le  quartier,  ce  qui  6t  dire  à 
M.  de  Mootalerabert,  en  adressant  la  parole  à  plu- 
sieurs grenadiers,  qu'il  était  surpris  de  voir  que 
leur  compagnie,  qui  devait  donner  l'exemple  de  la 
subordination,  fût  la  première  à  donner  celui  du 
désordre.  Un  caporal  de  cette  compagnie,  nommé 
La  Forest,  releva  le  propos  et  le  trouva  fort  mau- 
vais. M.  deMontalembert  lui  répondit  qu'il  n'avait 
entendu  désigner  personne,  puisqu'il  avait  parlé 
en  général,  et  que  sûrement,  s'il  avait  un  choix  à 
faire,  il  trouverait  parmi  eux  nombre  de  braves 
gens  ;  que  cependant  ils  avaient  toujours  le  plus 
grand  tort  de  ne  pas  empêcher  les  mauvais  sujets 
de  faire  des  sottises;  et  après  plusieurs  remon- 
trances très-vives,  il  se  retira,  bien  résolu  de 
porter  ses  plaintes  à  M.  d'Iversay. 

M.  d'Urre  fit  aussi  l'appel  de  sa  compagnie; 
dès  qu'il  eut  fini,  il  leur  témoigna  la  satisfaction 
qu'il  ressentait  de  ce  qu'aucun  d'eux  ne  s'était 
trouvé  à  la  farandole,  il  les  exhorta  à  se  con- 
duire aussi  bien  que  par  le  passé,  et  leur  recom- 
manda l'exactitude  à  leurs  devoirs  et  l'obéissance 
à  leurs  officiers.  Il  leur  dit  qu'il  n'ignorait  pas 
qu'on  cherchait  à  les  corrompre  à  force  d'argent, 
mais  qu'il  savait  aussi  que  plusieurs  d'entre  eux 
l'avaient  généreusement  refusé.  Un  nommé  Ca- 
pelain  lui  répondit  à  cela:  Nous  serons  toujours 
soumis  à  nos  officiers  !  si  nous  voulions  de  l'ar- 
gent nous  en  aurions  à  l'instant;  on  n'attend 
pas  même  que  nous  en  demandions,  et  tous  les 
jours  on  nous  fait  des  offres.  Moi,  qui  vous  parle, 
j'en  ai  refusé  aujourd'hui,  ainsi  que  plusieurs  de 
mes  camarades.  Je  vous  le  répète,  mon  lieute- 
nant, tous  les  jours  on  nous  offre  de  l'argent  ou 
on  nous  presse  d'en  accepter,  mais  nous  pensons 
trop  bien  pour  nous  conduire  ainsi,  et  nous 
obéirons  toujours  à  nos  officiers  ;  pourvu  (ajouta 
un  autre)  qu'ils  ne  nous  commandent  rien  d'in- 
juste. M.  d'Urre  en  se  retirant  leur  dit  que  les  offi- 
ciers en  étaient  incapables.  Il  trouva  devant  U 
quartier  MM.  de  la  Peyrouse  et  de  Montalembert  ; 
nous  nous  retirâmes  ensemble  et  fûmes  à  notre 
auberge.  Nous  racontâmes  à  nos  camarades  ce  qui 
venait  de  nous  arriver  :  ils  en  furent  aussi  indignés 
que  surpris;  nous  nous  donnâmes  rendez-vous 
pour  le  lendemain,  résolus  de  demander  à  M.  d'I- 
versay le  renvoi  des  deux  grenadiers  avec  car- 
touche jaune,  persuadés  que  c'était  le  seul  moyen 
d'arrêter  l'insurrection. 

Le  lendemain,  20  du  courant,  nous  nous  ren- 
dîmes chez  M.  de  la  Porte,  un  de  nos  camarades  ; 
il  nous  avait  promis  de  nous  accompagner  chez 
M.  d'Iversay;  nous  allions  sortir  pour  nous  y 
rendre,  lorsqu'un  bruit  que  nous  entendîmes  dans 
la  rue  nous  fit  mettre  à  la  fenêtre;  nous  vîmes 
beaucoup  de  grenadiers  de  Touraine  qui  se 
rendaient  en  foule  chez  M.  le  marquis  d'Aguilar, 
maire  de  Perpignan.  Nous  résolûmes,  avant  d'aller 
chez  M.  d'Iversay,  d'attendre  les  suites  de  l'aven- 
ture. M.  de  la  Porte,  reconnaissant  parmi  les  dé- 
linquants le  nommé  Gautrau,  grenadier,  le  fit 
monter  et  lui  demanda  ce  dont  il  s'agissait.  Mon 
lieutenant,  lui  répondit  celui-ci,  je  ne  vous  cache 
pas  que  nous  avons  été  chez  M.  d'Iversay  pour 
demander  la  cassation  de  M.  d'Urre  et  la  punition 
de  MM.  de  Montalembert  et  de  la  Peyrouse;  on  ne 


nous  a  pas  répondu  d'une  manière  satisfaisante,  et 
nous  allons  chez  le  maire  pour  l'obtenir  à  quelque 
prix  que  ce  soit.  Et  s'adressant  à  M.  de  Monta- 
lembert, il  lui  dit  :  Vous  avez  hier  au  soir  insulté 
toute  la  compagnie  des  grenadiers  en  leur  disant 
qu'ils  étaient  les  seuls  qui  se  conduisaient  mal. 
La  réponse  de  M.  de  Montalembert  fut  qu'il  ne 
se  dédirait  que  lorsqu'ils  donneraient  un  meil- 
leur exemple.  Cet  homme  nous  parla  longtemps, 
et  après  plusieurs  discours  trop  longs  à  rapporter: 
Vous  êtes  bien  heureux  d'être  en  vie  aujourd'hui, 
nous    dit-il  ;  si   les  grenadiers  contre  lesquels 
M.  d'Urre  a  tiré  l'épée  avaient  eu  leur  sabre,  c'en 
était  fait  de  vous.  Nous  lui  répondîmes  que  nous 
étions  déterminés  à  tout,  et  que  rien  au  monde 
ne  nous  empêcherait  de  faire  notre  devoir.  Nous 
l'engeâmes  à  rentrer  dans  l'ordre  et  à  ne  pas  se 
mêler  d'une  affaire  qui  pouvait  avoir  des  suites 
très  sérieuses;  il  s'en  fut  en  nous  disant  que,  si 
cela  dépendait  de  lui,  il  ramènerait  volontiers  ses 
camarades  à  leurs  devoirs,  mais  au 'il  serait  infail- 
liblement massacré  s'il  donnait  le  moindre  signe 
d'improbation;  résolus  d'attendre  la  fin  de  l'in- 
surrection, nous  sortî:nes  et  fûmes  au  jardin  de 
Mailly  ;  nous  y  étions  depuis  quelques  minutes,  et 
nous  nous  préparions  à  aller  au  quartier  à  onze 
heures,  pour  y  remplir  notre  devoir  d'officiers  de 
semaine,  lorsque  nous  vîmes  venir  à  nous  deux 
jeunes  gens  de  la  ville  qui  dirent  à  M.  de  Monta- 
lembert   que   M.   d'Iversay  le   cherchait.   Nous 
sortîmes  du  jardin  pour  aller  chez  lui  lui  rendre 
compte  de  ce  que  nous  avions  vu  et  des  raisons 
qui  avaient  retardé  notre  visite.  Nous  étions  sur  le 
batardeau  qui  communique  des  Blanqueries  à  la 
poi  te  Notre-Dame,  lorsque  nous  entendîmes  le 
bruit  d'une  nouvelle  farandole:  nous  ne  la  ju- 
geâmes pas  loin  de  vous.  M.  de  la  Peyrouse  dit 
aux  deux  autres  de  se  presser  d'arriver;  aussitôt 
les  deux  jeunes  gens  qui  nous  avaient  trouvés  au 
jardin,  et  qui  avaient  pris  le  devant  se  retournè- 
rent brusquement  vers  nous  et  nous  dirent  de 
reculer  au  plus  vile  :  nous  balancions,  mais  ils 
nous  conjurèrent,  les  larmes  aux  yeux,  de  nous 
en  aller.  Ils  nous  dirent  que  la  farandole  s'avan  - 
çait,  qu'on  nous  demandait  à  grands  cris,  et  que 
sûrement  nous  deviendrions  les  victimes  de  leurs 
fureurs.  Nous  balancions  encore,  mais  leurs  ins- 
tances l'emportèrent  et  nous  enfilâmes  à  la  hâte 
le  chemin  couvert  qui  conduit  aux  Capucins.  A 
peine  avions-nous  fait  quelques  pas  que  nous 
entendîmes  lés  huées  des  prisonniers  du  Castillet 
qui  nous  désignaient  à  ceux-ci  qui  étaient  sur  le 
pont;  à  peine  ceux-ci  nous  eurent-ils  aperçus, 
qu'ils  poussèrent  de  grands   cris,  et  nous  les 
vîmes  se  presser  de  nous  joindre;  nous  doublâmes 
le  pas  et  bientôt  nous  les  eûmes  perdus  de  vue  ; 
et  pour  prévenir  les  désordres  que  pouvait  occa- 
sionner notre  rentrée  par  une  autre  porte,  nous 
nous  décidâmes  à  prendre  le  chemin  de  Mont- 
Louis,  où  nous  arrivâmes  le  lendemain. 
Nous  garantissons  la  vérité  des  faits  ci-dessus. 
Fait  au  Mont-Louis,  le  24  mai  1790. 
Signé  :  le  chevalier  de  Mck^talembert,  le  che- 
valier de  La  Peyrouse  et  le  comte  d'Urre. 

P.-S.  Nous  avons  appris  par  des  relations  di- 
gnes de  toi  que  le  jour  de  notre  départ,  et  à  la 
suite  de  la  farandole,  les  soldats  de  Touraine  cou- 
rurent toute  la  ville  en  criant  :  Au  diable  les  offi- 
ciels. Ils  engagèrent  le  lieutenant-colonel  et  plu- 
sieurs de  leurs  officiers  à  courir  la  ville  avec  eux. 
Us  firent  environ  580  livres  de  dépense,  par  com- 
pagnie, et  obtinrent  du  lieutenant-colonel  de 
casser  le  sieur  Maréchal,  adjudant,  d'en  nommer 
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un  autre  à  sa  place  et  de  faire  une  nomination  de 
bas-officiers  à  leur  choix;  ils  restèrent  toute  la 
nuit  dehors.  Le  lendemain,  de  retour  au  quartier, 
MM.  d'Iversay  et  de  Chariot,  présents  un  bourgeois 
entra  et  dit  "au  tambour,  d'un  ton  impératif: 
Rappelez.  Il  fut  ponctuellement  obéi;  le  régiment 
se  rassembla  aussitôt  et  le  bourgeois  le  mena 
courir  la  ville  et  les  cabarets.  On  vit,  dit-on,  des 
habitants  leur  serrer  affectueusement  la  main  et 
les  encourager  au  désordre  par  des  applaudisse- 
ments réitérés. 


Copie  d'une  adresse  des  bas-officiers  du  régiment  de 
Touraine  à  la  municipalité  de  Perpignan,  re- 
mise le  H  juin  1790. 

A  MM.  les  officiers  municipaux  de   la  ville  de 
Perpignan. 

(Ce  document  a  déjà  été  inséré  dans  la  séance 
du  18  juin.) 

Copie  de  la  réponse  de  la  municipalité  de  Perpignan, 
à  l'adresse  des  bas -officiers  au  régiment  de  Tou- 
raine. 

(Ce  document  a  déjà  été  inséré  dans  la  séance 
du  18  juin). 

Copie  de  la  lettre  écrite  à  M.  le  vicomte  de  Mirabeau 
par  M.  le  chevalier  d'Iversay,  lieutenant-colonel 
du  régiment  de  Touraine. 

A  Perpignan,  le  22  mai  1790. 
Je  suis  on  ne  peut  plus  peiné  de  vous  rendre 
compte  de  l'insurrection  arrivée  à  votre  régiment 
jeudi  dernier.  Mercredi  au  soir,  à  l'appel,  MM.  de 
Montalembert,  de  laPeyrouse  et  d'Urre,  ces  trois 
officiers  étant  au  quartier,  un  tambour  devant  la 
porte  battait  la  farandole  pour  faire  danser  les 
grenadiers  et  les  i)Ourgeois  :  comme  cette  batterie 
était  défendue.  Maréchal  condamna  ce  tambour  à 
quinze  jours  de  prison  et  le  mit  à  la  salle  de 
discipline,  malgré  que  ces  bourgeois  l'avaient 
forcé  à  battre  et  lui  demandaient  de  le  faire  sor- 
tir :  voyant  les  grenadiers  ivres,  il  n'aurait  dû 
punir  ce  tambour  que  le  lendemain  matin  ;  mais 
malheureusement,  c'est  que  cet  adjudant  était 
ivre  lui-même,  ce  qui  lui  arrivait  souvent.  Ces 
officiers  voulurent  faire  rentrer  les  grenadiers, 
et  M.  d'Urre  leur  reprocha  de  changer  de  chapeau 
avec  les  bourgeois,  ce  qui  déplut  aux  uns  et  aux 
autres,  et  il  mit  l'épée  à  la  main,  en  portant  la 
pointe  sur  la  poitrine  d'un  grenadier;  les  autres 
menacèrent  de  tirer  la  leur  :  ce  n'était  pas  là  le 
moment,  étant  ivres;  il  fallait  attendre  le  l'ende- 
niain  pour  les  punir.  Heureusement  des  bas-offi- 
ciers retirèrent  le  grenadier  et  d'autres  les  offi- 
ciers. J'arrivai  un  moment  après  pour  voir  faire 
l'appel;  le  roulement  se  faisait,  je.  vis  bien  des 
bourgeois,  je  fis  fermer  la  porte  du  quartier  sans 
me  douter  de  rien.  Je  vis  M.  de  la  Peyrouse,  qui 
me  dit  en  entrant  au  corps  de  garde  :  les  grena- 
diers se  conduisent  bien  mal,  et  M.  de  Montalem- 
bert, dans  la  cour  dit  :  il  faut  de  la  fermeté,  sans 
ouoi  on  ne  fera  rien,  tout  le  monde  se  trouva  à 
1  appel,  je  n'y  vis  point  M.  d'Urre;  et  les  deux 
autres  sortirent.  Ces  messieurs  ne  m'ont  rendu 
compie  de  rien  ;  l'adjudant  qui  était  ivre  me  dit 
qu'il  avait  puni  le  tambour  qui  avait  battu  la  fa-  i 
randole;  n'ayant  point  été  instruit,  je  fus  fort 


surpris  le  lendemain  matin,  jeudi,  de  voir  entrer 
chez  moi  huit  grenadiers  pour  me  demander  jus- 
tice de  ces  trois  officiers,  dont  deux  n'avaient  tiré 
leur  épée  qu'un  peu  du  fourreau,  et  le  troisième 
(M.  d'Urre)  l'avait  portée  sur  la  poitrine  d'un  gre- 
nadier. Ils  me  demandèrent  la  sortie  du  tambour, 
que  je  refusai;  ils  me  dirent  que  puisque  je  ne 
le  voulais  pa?,  ils  ne  me  la  demanderaient  plus, 
mais  qu'ils  espéraient  justice  des  officiers;  je  leur 
dis  que  je  la  leur  rendrais,  que  ne  sachant  pas 
l'affaire,  j'allais  m'en  instruire  ;  et  je  fus  pour  or- 
donner les  arrêts  à  M.  d'Urre,  que  je  ne  trouvai 
pas.  Ayant  pris  des  informations,  j'en  fus  rendre 
compie  à  M.  de  ChoUet,  qui  me  dit  de  mettre 
M.  d'Urre  en  prison  et  les  deux  autres  aux  arrêts. 
Je  fus  le  dire  au  maire,  M.  le  marquis  d'Aguilar, 
ayant  su  que  des  bourgeois  et  quelques  grenadiers 
lui  avaient  porté  des  plaintes.  Vers  les  dix  heures, 
on  Tint  me  dire  que  les  bourgeois  et  quelques 
grenadiers  avaient  engagé  le  sergent  de  garde, 
qui  était  le  sieur  Favier,  d'ouvrir  la  porte  de  la 
salle  de  discipline,  avaient  pris  le  tambour  et 
couraient  la  ville  en  battant  la  farandole;  ils  fu- 
rent au  quartier,  arrachèrent  l'épaulette  de  Ma- 
réchal, disant  qu'ils  ne  voulaient  plus  le  recon- 
naître, en  ayant  été  maltraités  ;  et  sans  M.  Patel, 
qui  s'est  bien  conduit,  qui  se  trouve  au  quartier, 
ils  l'auraient  assommé;  ils  portèrent  son  épaulette 
au  sieur  Rochefort,  sergent-major  et  bon  sujet, 
le  forcèrent  de  la  prendre  et  le  reçurent,  assu- 
rant qu'il  serait  reçu  dans  la  journée  :  excepté 
quelques  caporaux  et  tous  les  bas-officiers,  géné- 
ralement toutvotre  régiment,  Monsieur  le  vicomte, 
y  était.  Ils  furent  faire  sortir  aussi  tous  les  soldats 
de  la  salle  de  discipline  de  la  citadelle  :  le  com- 
mandant le  permit;  ils  vinrent  tous  me  chercher 
chez  moi  ;  ne  m'y  ayant  pas  trouvé,  ils  sont 
venus  à  mon  auberge,  et  ne  m'ont  pas  laissé 
dîner;  j'ai  reçu  deux  députations  pour  recevoir 
tout  de  suite  l'adjudant  qu'ils  ont  choisi;  je  m'en 
suis  débarrassé  en  leur  assurant  que  j'allais  vous 
le  demander,  ne  pouvant  rien  faire  sans  vos  or- 
dres :  ils  sont  venus  une  troisième  fois,  disant 
que  les  adjudants  étaient  à  la  nomination  du 
commandant  du  corps;  je  voulais  du  moins 
écrire  à  M.  le  marquis  de  Ponsals,  il  me  fut  im- 
possible de  leur  faire  entendre  raison  :  MM  de 
Chariot,  Baudreuille,  de  Bonne,  Gourcy  et  Pre- 
chateau,  qui  se  sont  donnés  beaucoup  de  peine 
aussi,  n'ont  pu  y  réussir;  M.  d'Espenan  n'y  a 
pas  paru  à  cause  de  sa  lettre  des  grenadiers, 
ils  m'engagèrent  à  aller  sur  la  place  de  la  Loge 
parler  au  régiment  qui  y  était  assemblé  :  ils  m'en- 
tourèrent, me  serrant  de  fort  près,  m'assurant 
que  je  ne  sortirais  point  que  je  n'eusse  reçu  Ro- 
chefort adjudant;  je  restai  près  d'une  demi-heure 
à  m'en  défendre,  assurant  que  je  ne  le  pouvais 
pas  sans  un  ordre  de  mes  chefs;  on  parla  de 
M.  de  Ghollet,  je  leur  dis  que  j'allais  lui  en  ren- 
dre compte,  espérant  gagner  du  temps  et  qu'ils 
se  disperseraient,  mais  ils  n'ont  jamais  voulu  me 
quitter;  je  suis  cependant  entré  seul  dans  la 
chambre  du  général,  qui  m'a  dit  d'aller  recevoir 
cet  adjudant;  j'ai  exécuté  ses  ordres,  ce  qui  a  ra- 
mené le  calme,  et  les  trois  officiers  ayant  appris 
les  menaces  de  ces  gens-là,  qui,  à  ce  qu  on  dit,  ont 
couru  après  eux,  ils  sont  partis  heureusement 
je  ne  sais  où  ils  ont  été;  les  grenadiers,  chasseurs 
et  soldats  m'avaient  promis  que  ce  serait  fini  à 
la  retraite,  mais  ils  ont  recommencé  le  lendemain 
vendredi;  ayant  appris  qu'ils  voulaient  chasser 
Guvot,  sergent  de  Courcy,  je  lui  ai  donné  une 
permission;  ils  m'ont  envoyé  demander  de  rem- 
placer Bertrand,  sergent-major,  qui  est  mort  chez 
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lui;  ils  ont  fait  recevoir  Lubin,  qui  est  bon  sujet; 
il  était  fourrier.  Autre  députation  :  un  sergent  et 
un  caporal  sont  venus  me  demander  un  sergent- 
major  dans  Carapan;  je  leur  ai  répondu  que 
D'ayant  pas  rentré  dans  l'ordre,  le  jeudi  au  soir, 
comme  ils  me  l'avaient  promis,  je  ne  redonnerais 
plus  d'ordres;  ils  sont  revenus  avec  un  sergent: 
j'ai  tenu  bon.  J'ai  été  à  raidi  faire  défiler  la  garde, 
j'ai  trouvé  cette  compagnie  armée,  baïonnette  au 
fusil.  Après  la  parade,  ils  sont  venus  m'entourer 
avec  leurs  armes,  pour  me  demander  toujours 
un  sergent-major;  ils  m'ont  dit  qu'ils  le  vou- 
laient; je  leur  ai  répondu,  M.  Patel  y  étant  pour 
la  parade  et  moi  :  Messieurs,  je  ne  Te  veux  pas; 
et  quelque  chose  que  vous  fassiez  je  vous  donne 
ma  parole  que  je  n'y  consentirai  pas,  j'y  suis  dé- 
cidé, c'est  mon  dernier  mot;  dites-le  à  vos  cama- 
rades; il  faut  que  le  régiment  rentre  tout  dans 
l'ordre  ce  soir,  sans  cela  vous  n'obtiendrez  ja- 
mais rien  de  moi.  Ils  ont  changé  de  ton  et  m'ont 
laissé  sortir,  et  il  n'a  point  été  reçu.  Les  grena- 
diers, le  vendredi,  ne  voulaient  point  sortir  :  les 
soldats  les  y  ont  forcés,  disant  que  c'étaient  eux 
qui  étaient  cause  de  tout  cela  et  qu'ils  voulaient 
qu'ils  sortissent,  voulant  se  divertir  encore  au- 
jourd'hui. 

Les  grenadiers  y  ont  consenti  à  condition  qu'on 
ne  ferait  aucun  bruit  dans  la  ville,  plus  de  faran- 
dole, de  laisser  les  caisses  et  de  rentrer  tous 
exactement  à  l'appel,  ce  qu'ils  ont  fait;  que  celui 
qui  ferait  quelque  chose  contre  l'ordre  ils  se 
chargeraient  de  le  bien  punir.  J'ai  été  à  l'appel, 
Monsieur  le  vicomte,  tout  le  monde  y  était  et, 
quoique  ivres,  ils  tenaient  de  bons  propos  et  tout 
a  été  très  tranquille. 

Ce  matin,  j'ai  été  encore  au  quartier  :  ils  m'ont 
entouré  pour  me  dire  qu'ils  étaient  très  fâchés  de 
m'avoir  donné  tant  de  chagrin,  que  je  ne  méri- 
tais pas,  mais  qu'ils  répareraient  leurs  torts  par 
leur  bonne  conduite,  qu'ils  m'en  donnaient  leur 
parole.  Je  leur  ai  répondu  que  j'y  comptais  si  fort, 
que  tout  était  oublié  pour  tout  le  monde,  que  je 
ne  demanderais  de  punition  pour  aucun,  mais 
que  ceux  qui,  dans  la  suite,  se  mettraient  dans  le 
cas,  seraient  punis  sévèrement;  ils  ont  été  con- 
tents, car  il  y  en  avait  beaucoup  qui,  pour  éviter 
d'être  punis,  voulaient  déserter,  entre  autres  vingt- 
deux  grenadiers;  ils  ont  mené  hier  dîner  avec 
eux  MM. Patel,  Serre,  Martin  et  Château-Gaillard. 
J'espère,  dans  quelques  jours,  lorsque  les  esprits 
seront  plus  tranquilles,  tâcher  de  les  engager  à 
me  demander  le  rappel  de  ces  trois  officiers. 
Morel,  fourrier,  est  sergent-major  dans  Campan  ; 
La  Raque,  qui  déplaît,  a  demandé  son  congé  comme 
gentilhomme.  J'ai  fait  partir  Montpellier,  musi- 
cien, qu'on  voulait  assommer,  parcequ'il  a 
prouvé  que  le  sieur  Mailhat,  frère  de  celui  qui  a 
une  compagnie  ici,  lui  a  offert  une  poignée  d'é- 
cus:  il  a  été  mandé  à  la  municipalité.  Le  bruit 
couri,  et  c'est  très  vraisemblable,  que  la  monnaie 
ou  associés  avait  ordre  de  donner  de  l'argent  au 
régiment  de  îouraine,  et  la  majeure  partie  ne 
tient  pas  à  cet  appas  séducteur.  Quelle  position. 
Monsieur  le  vicomte  !  je  suis  au  désespoir  et  dans 
les  transes  de  voir  renouveler  ces  scènes  qui 
m'affligent  on  ne  peut  davantage.  Ces  enragés 
ont  dit  qu'ils  voulaient  avoir  la  masse  noire  des 
morts,  ils  m'assassineront  plutôt  que  de  laisser 
enfoncer  la  caisse,  on  doit  s'attendre  à  tout  des 
gens  gagnés  et  séduits  pour  le  mal.  On  est  per- 
suadé qu'on  a  envoyé  des  gens  et  de  l'argent, 
pour  faire  cette  insurrection,  à  votre  régiment,  et 
Vermandois  n'a  pas  bougé,  mais  il  perd  dans  ce 
mois-ci  plus  de  trente  hommes  de  désertion  : 


plût  au  ciel  que  les  vôtres  eussent  préféré  ce 
parti  avant  ce  malheureux  événement  !  De  Larche 
et  Lestrade  ont  été  faits  sergent.  M.  de  la  Porte 
est  sorti  pour  un  mois  ;  j'ai  reçu  des  congés  pour 
MM.  deVaubercey,  de  Montlezun  et  du  Chambon. 
Que  je  suis  malheureux  de  me  trouver  au  régi- 
ment dans  une  circonstance  aussi  désagréable  ! 
que  faire,  que  devenir  ?  Il  faut  attendre  du  temps. 
MM.  Patel  et  Garrot  ont  reçu  de  M.  Bouzols  l'avis 
que  leur  croix  de  Saint-Louis  leur  était  accordée  : 
du  moins  qu'il  y  ait  quelques  individus  de  con- 
tents si  je  ne  le  suis  pas. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Signé  :  le  chevalier  d'iversay. 

P.  S.  On  m'a  dit  qu'ils  écrivaient  à  l'Assemblée 
nationale. 


Lettre  de  M.  le  chevalier  d'iversay,  lieutenant-co- 
lonel du  régiment  de  Touraine,  à  M.  le  vicomte 
de  Mirabeau,  écrite  de  Perpignan,  en  date  du 
26  mai. 

Monsieur, 
J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  qu'hier 
matin  les  deux  adjudants  et  trois  sergents-majors 
sont  venus  me  dire  que  les  grenadiers,  chas- 
seurs et  soldats  avaient  signifié  aux  bas-officiers 
de  signer  une  lettre  qu'ils  écrivaient  à  l'Assem- 
blée nationale  pour  se  justifier  de  leur  insurrec- 
tion, où  il  y  a  en  tête  ••  Nous,  bas-officiers, 
grenadiers,  chasseurs  et  soldats  demandons  que 
M.  de  Montalembert,  de  la  Peyrouse  et  d'Urre,  et 
le  sieur  Maréchal,  adjudant,  ne  viennent  plus 
au  régiment.  Je  leur  répondis  qu'ils  devaient 
voir  le  contenu  de  la  lettre;  qu'ils  n'étaient  point 
compris  dans  l'insurrection,  ayant  rendu  compte 
à  notre  inspecteur  et  colonel  que  les  bas-officiers, 
au  contraire,  s'étaient  très  bien  conduits,  ayant 
cherché  à  apaiser  le  désordre  et  que  je  mandais 
encore  qu'ils  n'y  étaient  pour  rien.  Ils  me  firent 
entendre  que  s'ils  ne  signaient,  il  arriverait  encore 
une  forte  insurrection.  Je  leur  dis  :  Le  corps  des  bas- 
officiers  du  régiment  étant  bien  composé,  pru- 
dent et  sage,  ils  doivent  voir  ce  qu'ils  ont  à  faire. 
J'en  rendis  compte  à  M.  de  Chollet,  qui  me  dit 
que  pour  éviter  un  plus  grand  mal,  s'ils  étaient 
forcés  à  signer,  on  pourrait  protester  contre, 
c'est  ce  que  ce  général  m'a  dit  qu'il  ferait  aujour- 
d'hui en  rendant  compte  au  ministre.  A  deux 
heures  après  midi,  Gheneaux  et  deux  sergents- 
majors  viennent  à  notre  auberge,  MM.  de  Chariot, 
Baudreille,  de  Bonne,  de  Gourcy,  de  Prechâteau 
y  étaient  avec  moi  ;  ils  nous  dirent  qu'ils  voulaient 
absolument  les  forcer  à  signer  une  chose  à 
laquelle  ils  n'avaient  point  participé  et  qu'ils 
n'y  voulaient  pas  consentir.  Notre  avis  fut  que 
s'ils  n'étaient  contraints  de  céder  à  la  force,  on 
pouvait  protester  contre,  et  ce  qui  prouve  qu'en 
effet.  Monsieur  le  vicomte,  les  soldats  en  étaient 
prévenus,  c'est  qu'en  sortant  de  l'auberge,  je 
trouvai  chez  moi  six  soldats  (nos  messieurs 
étaient  avec  moi)  qui  me  demandèrent  des  per- 
missions pour  s'absenter,  ne  voulant  point  passer 
dans  cette  bagarre.  Je  les  engageai  à  rester, 
ayant  besoin  de  bons  sujets  pour  donner  le  bon 
exemple  et  contenir  les  autres.  Quelque  temps 
après,  Gheneaux  vient  chez  moi,  y  trouve  MM.  de 
Chariot  et  de  Bonne  et  nous  dit  que  les  bas- 
officiers  avaient  signé  cette  affreuse  lettre;  mais 


qu 
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mieux  mourir.  Nous  avons  eu  toutes  les  peines 
du  monde  à  déterminer  ce  brave  tiomme,  pour 
l'intérêt  du  corps,  à  signer,  restant  seul,  pour 
éviter  un  malheur,  lui  assurant  que  nous  certifie- 
rions que  ce  n'est  qu'à  notre  considération  qu'il 
a  signé  ;  il  mérite  nos  bontés  et  je  le  recommande 
aux  vôtres,  Monsieur  le  vicomte.  M.  de  Chollet, 
à  qui  j'ai  eu  l'honneur  de  rendre  compte,  à  dix 
heures  du  soir,  en  a  été  enchanté,  et  m'a  pro- 
mis que  dans  le  compte  qu'il  rendra  aujourd'hui 
au  ministre  de  la  protestation  des  bas-officiers  de 
votre  régiment,  qu'il  lui  faisait  pour  eux,  il  y 
mettrait  une  note  particulière  pour  Gheneaux.  Trois 
grenadiers,  dont  deux  des  environs  de  Marseille, 
m'ont  demandé  un  congé  :  je  le  leur  ai  accordé. 
J'espère  que  cette  absence  mettra  la  tranquillité. 
Le  nommé  Blois,  grenadier,  vint  dimanche  se  jeter 
à  mes  genoux  pour  avoir  une  permission  de 
s'absenter,  que  je  lui  ai  accordée,  disant  que  les 
grenadiers  voulaient  le  pendre,  parce  qu'il  avait 
reçu  une  bouteille  pleine  de  tabac  de  M.  d'Espe- 
nan,  son  capitaine.  Cet  officier,  ayant  aussi  appris 
qu'il  était  menacé,  a  envoyé  demander  à  M.  de 
Chollet  un  passe-port  qu'il  lui  a  envoyé,  et  il  est 
parti.  MM.  de  Montalembert,  de  la  Pëyrouse  et 
d'Urre  sont  au  Mont-Louis  :  ces  officiers  qui  ont 
toujours  servi  avec  distinction  méritent  les  bontés 
de  Sa  Majesté  et  les  vôtres,  Monsieur  le  vicomte, 
je  vous  les  recommande  et  vous  demande  en 
grâce  de  ne  pas  vous  en  rapporter  à  cette  lettre 
que  les  bas-officiers  de  votre  régiment  ont  été 
forcés  de  signer,  car  ils  désirent  beaucoup,  ainsi 
que  nous,  leur  rappel  au  corps  ;  ce  sont  des  cama- 
rades que  nous  aimons. 

J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  que  le 
sergent-major  de  Gourcy  m'a  rendu  compte,  ce 
matin,  au  rapport,  qu'un  soldat  de  sa  compagnie, 
rentrant  hier  après  midi  à  la  chambre,  dit  :  On 
assure  que  les  bas-officiers  ne  veulent  pas  signer 
notre  lettre,  s'ils  ne  la  signent  pas  :  il  faut  les  as- 
sassiner et  nous  les  assassinerons.  Ce  misérable, 
en  sortant,  fut  dans  un  cabaret,  il  y  prit  un  cru- 
cifix, le  mita  ses  pieds,  marcha  dessus  et  y  pissa; 
si  on  le  trouve,  j'ai  ordonné  qu'on  le  mît  au  ca- 
chot :  j'espère  qu'il  aura  déserté,  il  n'a  rien  dans 
son  sac.  Il  vient  aussi  de  déserter  trois  mau- 
vais sujets  et  séditieux  des  chasseurs  :  Joubert, 
Morel  et  d'Artois  ;  je  viens  de  chasser  avec  des 
cartouches  jaunes,  cinq  mauvais  sujets  :  Fontaine 
et  Mardochée,  des  chasseurs  ;  Pilet,  de  Bonne, 
Batz  et  Boudart,  de  Chariot;  ce  dernier  voulait 
tuer,  assassiner  son  capitaine;  il  a  dit  devant  té- 
moin, qu'il  voulait  avoir  la  gloire  de  tuer  ce 
vieux  b -là 

On  m'a  mandé  du  16,  de  Paris,  qu'on  était  fort 
inquietde  votre  régiment,  qu'on  savait  qu'il  avait 
été  envoyé  une  grosse  somme  d'argent  pour  cor- 
rompre les  soldats  et  demandé  l'issue  d'une  in- 
surrection qu'on  craint  qui  arrivera. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  un  respectueux  at- 
tachement. 

Monsieur  le  vicomte, 
Votre,  etc. 

Signé  :  le  chevalier  d'Iversay. 

Nota.  —  Toutes  ces  pièces  sont  déposées  en  ori- 
ginal au  comité  des  rapports  ;  quant  aux  faits 
relaies  dans  le  compte  rendu,  ils  sont  tous  cons- 
tatés par  le  procès-verbal  déjà  imprimé  et  signé 
de  la  municipalité,  des  officiers  de  la  garde  na- 
tÏQOE^le  et  de  plusieurs  citoyens. 


2«  ANNEXE. 

Réponse  du  régiment  de  Tour  aine  à  la  relation  et 
au  compte  rendu  par  M.  Riquetti  le  jeune  (ci  de- 
vant vicomte  de  Mirabeau),  à  l'Assemblée  natio- 
nale (l). 

Nous  nous  sommes  fait  un  devoir,  dans  no- 
tre adresse  à  l'Assemblée  nationale,  de  ne  rien 
alléguer  que  de  vrai  et  dont  les  preuves  fussent 
irrécusables;  c'est  dans  cet  esprit  que  nous  allons 
répondre  aux  assertions  de  M.  Riquetti  le  jeune. 

Il  convient  qu'à  son  arrivée  à  Perpignan,  il 
n'eut  qu'à  se  louer  de  l'accueil  du  régiment.  Un 
colonel,  dont  le  désir  eût  été  de  ramener  l'ordre, 
si  l'on  s'en  fût  écarté,  aurait  profité  de  ces  heu- 
reuses dispositions;  mais  examinons  par  sa  con- 
duite si  c'était  bien  là  son  but. 

Nous  avons  dit  dans  la  même  adresse,  et  nous 
avons  offert  de  prouver  que  trois  officiers  s'étaient 
armés  contre  nous,  pour  nous  être  unis  à  des  ci- 
toyens dont  nous  recevions  tous  les  jours  des 
témoignages  d'amitié  et  de  patriotisme;  mais 
quelque  injuste  que  fut  ce  procédé,  nous  n'avons 
point  exigé  leur  retraite,  nous  avons  tout  fait 
pour  les  conserver  ;  la  preuve  la  plus  légère  de 
repentir  nous  eût  fait  oublier  cet  acte,  tout  vio- 
lent qu'il  était;  c'est  donc  abuser  des  termes, 
que  de  qualifier  leur  départ  d'insurrection  de 
notre  part. 

Mais,  nous  dit  M.  Riquetti  le  jeune,  vous  avez 
arraché  les  épauleltes  d'adjudant  au  nommé  Ma- 
réchal: voilà  donc  à  quoi  se  borne  toute  notre 
insubordination  prétendue;  mais  ce  Maréchal, 
déjà  abhorré  par  une  suite  d'actions  outrageantes 
pour  le  régiment,  venait  en  ce  moment  exécuter 
avec  fureur  des  commissions  qui  étaient  elles- 
mêmes  une  insurrection  contre  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  ;  il  venait  servir  la  rage 
aristocratique  de  trois  individus  qui  faisaient  un 
crime  aux  soldats  d'avoir  resserré  les  liens  d'une 
fraternité  qui  fait  la  sûreté  de  l'empire  ;  mais  de 
son  aveu,  ce  Maréchal  était  le  plus  mauvais  sujet 
du  corps;  nous  avions  fait  le  serment  de  n'en 
souffrir  aucun;  dans  un  mois,  nous  en  avions  rejeté 
cent.  Son  but  était  donc  de  rétablir  un  homme 
qu'il  connaissait  dangereux  :  qu'il  ne  nous  dise 
pas  que  ce  n'était  point  à  nous  à  nous  rendre 
justice(nous  l'avions  en  vain  demandée)  que  c'était 
un  homme  versé  dans  l'art  militaire  (pour  être 
bon  soldat,  il  faut  être  bon  citoyen).  M.  Riquetti 
le  jeune  a  reconnu  depuis  le  danger  de  réintégrer 
cet  homme,  il  y  a  renoncé,  en  sorte  que  sa  pré- 
sence à  Perpignan  devenait  inutile,  et  que  ses 
inconséquences  et  ses  projets  désastreux  ont  failli 
la  rendre  funeste. 

Mais  comparons  ce  qu'il  a  fait  à  ce  qu'il  au- 
rait dû  faire;  lesordres  du  ministre  à  la  manière 
dont  il  les  a  présentés,  ses  procédés  aux  nôtres, 
et  qu'on  décide  si  ses  vues  étaient  de  rétablir 
l'ordre,  ou  de  semer  la  sédition  dans  la  ville  de 
Perpignan. 

Voici  les  termes  du  ministre  :  «  Il  est  sans 
«  doute  inutile  de  vous  recommander.  Monsieur, 
«  d'apporter  la  plus  grande  prudence  pour  con- 
«r  naître,  avant  tout,  les  causes  d'une  insurrection 
«  aussi  extraordinaire,  dans  un  corps  distingué 
«  autant  par  sa  conduite  que  par  sa  valeur  contre 
«  les  ennemis  de  la  patrie,  etc.  »  Il  était  inutile. 


(1)  Ce  document  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 
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sans  doute,  de  lui  recommander  la  plus  grande 
prudence,  puisqu'il  ne  voulait  employer  que  des 
moyens  absolument  opposés  à  sa  mission. 

Si  M.  Riquetti  le  jeune  eût  voulu  agir  dans  les 
vues  du  ministre,  qu'elle  était  la  marche  qu'il 
devait  suivre?  C'était  à  la  tête  du  corps  armé  qu'il 
devait  intimer  les  ordres  du  roi.  Nous  ne  pouvions 
que  nous  y  conformer,  puisque  nous  n'avions 
point  rejeté  les  officiers  dont  il  demandait  le  re- 
tour; notre  résistance  ne  pouvait  tomber  que  sur 
Maréchal,  et  nous  nous  serions  bornés  à  des  repré- 
sentations à  cet  égard. 

Le  ministre  lui  avait-il  ordonné  de  venir,  l'épée 
à  la  main,  escorté  de  six  officiers,  dont  l'un  était 
armé  de  pistolets,  lorsque  nous  l'invitions  res- 
pectueusement à  se  rendre  au  quartier,  nous  dé- 
clarer rebelles?  Rebelles!  à  quoi?  Est-ce  aux 
ordres  du  ministre  ?  ^'ous  n'en  étions  point  in- 
formés. Est-ce  par  une  suite  de  ces  mêmes  ordres 
qu'il  blesse  trois  hommes  qui  n'étaient  point 
armés  ?  En  vain  il  nie  ce  fait;  il  n'a  plus  de  droit 
que  nous  à  la  confiance  publique.  Qu'il  s'en  réfère 
comme  nous  à  la  preuve  que  nous  n'avons  cessé 
d'offrir;  mais  elle  est  toute  acquise,  puisque  les 
trois  hommes  blessés  ont  exhibé  leurs  blessures 
dans  le  moment  au  général,  dont  le  témoignage 
ne  peut  être  suspect. 

Mais  il  nous  explique  son  motif;  il  tire  son 
épée  et  la  porte  en  l'air,  comme  pour  faire  un 
commandement.  Uu  commandement!  dans  une 
rue,ià  des  hommes  sans  armes,  lorsqu'ils  offraient 
de  les  suivre.  Est-ce  pour  faire  un  comman- 
dement qu'il  blesse  trois  hommes  ;  qu'il  se  fait 
accompagner  de  six  officiers  armés  dont  l'un  est 
muni  de  pistolets  :  est-ce  là  l'appareil  du  com- 
mandement; est-ce-là  la  contenance  d'un  officier 
qui  veut  se  faire  obéir? 

A  l'entendre,  il  était  en  danger;  on  l'avait  averti 
que  les  soldats  ramassaient  des  pierres.  Un 
appointé  de  la  compagnie  de  Vaubercey  était  sorti 
du  rang  et  lui  avait  dit  :  «  Nous  savons  que  vous 
«  voulez  faire  rentrer  au  régiment  les  gueux 
«  qui  ont  voulu  nous  faire  du  mal,  mais  f. . .  ils 
«  n'y  rentreront  pas.  s 

'On  l'avait  averti  que  les  soldats  ramassaient 
des  pierres.  Si  notre  dessein  eût  été  de  nous  venger 
de  lui,  avions-nous  besoin  de  recourir  à  des 
pierres  ?  Nous  étions  500  hommes  :  quoiqu'il  se 
fût  vanté  d'avoir  repoussé  700  hommes  à  Paris, 
pouvait-il  croire  qu'il  aurait  aussi  bon  parti  de 
nous  ? 

Un  appointé  de  la  compagnie  deVaubercey  l'avait 

insulté.  Gomment!  dans  la  rue  la  plus  étroite  de 

Perpignan,  obstruée  de  toutes  parts,  au  milieu  du 

trouble  qu'il    cause,   il  distingue  la  voix  qui 

l'insulte!  Ou  M.  de  Mirabeau  est  bien  pénétrant, 

ou  il  est  bien  faux.  Et  dix  témoins  ont  attesté  ce 

fa:t  !  mais  la  séduction  est  évidente.  Par  quelle 

latalité    aix  hommes  qui   habitent  un  quartier 

éloigné,  qui  sont  tous  d'une  compagnie  de  garde 

na  ionale  qui  affecte  des  principes  anticonstitu- 

lionnels,  ceux-mèmes  qui  portaient  les  flambeaux 

1  la  fête  nocturne  qu'on  avait  donnée  à  M.  Ri- 

l'i  tti,  la  veille,  ont-ils  pu  se  rencontrer,  enten- 

;  j  et  voir  ce  qu'ils  attestent,  lorsque  la  multi- 

0  des  soldats  qui  se  pressaient,  se  culbutaient, 

l'aveu  de  notre  adversaire,  rendait   la  rue 

ordable?  Nous  croyons  qu'il  suffit  de  leur 

oser,  sur  ce  fait,  l'attestation  de  plus  de  cent 

yens  de  la  société  des  amis  de  la  Constitution, 

t  les  signatures  existent  au  comité  des  rap- 

ul  IS. 

M.  Riquetti  nous  transporte  de  ce  fait,  et  tou- 
ûurs  avec  autant  de  vérité,  à  celui  de  l'enlève- 


ment prétendu,  fait  par  nous,  des  drapeaux  dans 
la  maison  qu'il  habitait  alors  à  Perpignan.  Nous 
ne  ferons  que  rapporter  les  termes  des  deux  actes 
qu'il  a  adressés  à  l'Assemblée  nationale  :  les  con- 
tradictions évidentes  qu'on  y  rencontre  de  toutes 
parts  ne  pourront  pas  laisser  de  doute  sur  la 
fausseté  de  ses  allégations. 

Dans  sa  relation  en  date  du  11  du  mois  de  juin, 
il  dit,  page  15:  «  Les  officiers  municipaux  deman- 
«  dèrent  que  les  drapeaux  et  la  caisse  fussent 
«  portés  chez  le  maire,  qui  venait  de  me  donner 
«  un  logement  dans  son  hôtel.  Cela  fut  exécuté, 
«  et  un  détachement  fort  en  ordre  apporta  les 
«  drapeaux  dans  la  chambre  qui  m'était  desti- 
«  née.  » 

Comparons  les  termes  de  ce  premier  acte  à  ceux  de 
son  compte  rendu  à  l'Assemblée  ;  on  y  lit,  page 29  : 
«  C'est  ici  le  lieu  de  vous  marquer  mon  étonne- 
«  ment,  Messieurs,  de  ce  qu'en  vous  présen- 
"  tant  comme  un  crime  atroce  l'enlèvement  des 
«  cravates,  on  ne  vous  a  pas  parlé  de  ce  premier 
«  enlèvement,  véritablement  criminel,  fait  par 
«  800  hommes  armés,  qui  ont  enfoncé  ma  porte, 
«  ont  arraché  de  leur  asile  sacré,  de  la  chambre 
«  de  leur  colonel,  les  drapeaux  et  la  caisse 
«  militaire.  »  Aussi  inconséquent  dans  ses  raison- 
nements que  dans  ses  actions,  comment  pourrait- 
il  s'accorder  avec  la  vérité  ?  Il  ne  peut  se  con- 
cilier avec  lui-même.  Nous  ne  limiterons  point  et 
nous  nous  ferons  toujours  un  devoir  de  ramener 
les  faits  au  point  de  vérité  dont  nous  ne  nous 
sommes  jamais  écartés. 

Nous  n'étions  pas  sans  défiance  au  sujet  de 
nos  drapeaux;  les  desseins  de  M.  Riquetti 
n'avaient  pas  été  environnés  de  tout  le  mystère 
possible  ;  son  projet  de  licenciennent  nous  était 
parvenu;  en  fallait-il  davantage  pour  justifier  nos 
craintes  déjà  réveillées  par  les  voies  de  fait  qu'il 
venait  d'exercer  contre  nous?  Sa  retraite  chez  le 
maire  nous  offrait  un  prétexte  plausible  d'y 
transférer  nos  drapeaux,  et  nous  le  saisîmes  avec 
d'autant  plus  de  raison,  que,  sans  dépouiller 
M.  Riquetti  le  jeune  du  droit  qu'il  avait  d'en  être 
le  dépositaire,  ils  se  trouvaient  placés  dans 
un  lieu  de  sauvegarde,  dans  un  asile  sacré  qui  eût 
été  respecté  par  tout  autre  que  notre  adversaire. 
La  responsion  que  nous  avions  exigée  du  maire 
était  la  suite  naturelle  de  nos  craintes  :  qu'on 
décide  si  elles  étaient  fondées. 

«  Quelques-uns  (dit  M.  Riquetti)  enfoncèrent 
«  des  caisses  à  cartouches  qu'ils  prirent  dans  le 
«  magasin  de  la  citadelle.  »  Ce  fait  est  vrai,  les 
accessoires  sont  faux.  Nous  n'avons  point  en- 
foncé de  caisse;  la  violence  devenait  inutile, 
puique  nous  n'avons  point  éprouvé  de  résistance 
et  qu'on  ne  fit  aucune  difficulté  de  nous  les- 
donner.  Les  motifs  de  cette  démarctie  n'étaient 
que  trop  fondés.  M.  Riquetti  avait  offert  de  se 
mettre  à  la  tête  des  troupes  nationales  de 
Perpignan  et  du  régiment  de  Vermandois  pour 
marcher  contre  son  régiment.  C'est  un  fait  dont 
il  convient  dans  sa  relation  du  7  au  11  juin.  (Et 
nous  vous  observons  que  cet  officier  avait  été 
fêté,  dès  son  arrivée  à  Perpignan,  et  avant  qu'il 
ne  ce  décidât  à  insulter  son  régiment.)  Ajoutons 
ce  procédé  à  ses  violences  subséquentes  :  en 
fallait-il  davantage  pour  exciter  et  nos  précautions 
et  nos  craintes?  Il  fait  plus,  il  demande  et  obtient 
deux  cents  hommes  de  Vermandois  pour  garder 
nos  drapeaux,  et  l'on  nous  accuse  d'insurrection  ! 
N'avait-on  pas  tout  fait  pour  nous  y  porter?  Au 
milieu  des  affronts  et  des  violences  Hont  on  nous 
accable  de  toutes  parts,  nous  respectons  çncore 
ceux  qui  ne  respectent  rien. 
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Vexés  par  trois  officiers  qui  s'arment  contre 
nous,  frappés,  blessés  par  notre  colonel,  nous 
voyons  le  lieu  où  reposent  nos  drapeaux  investi 
par  deux  cents  hommes  d'un  autre  corps,  dont  on 
surprend  la  bonne  foi.  Nous  n'ignorons  pas 
l'offre  inouie  que  fait  M.  Riquetti  de  se  mettre 
à  la  tête  des  gardes  nationales  et  de  nos  frères 
de  Vermandois  pour  nous  égorger.  La  sédition 
se  prépare  de  tous  côtés;  cependant  ses  vues 
meurtrières  échouent,  et  nous  faisons  librement 
le  sacritîce  de  notre  injure  à  la  tranquillité 
publique  et  à  la  sûreté  de  nos  concitoyens,  et  on 
nous  accuse  d'insurrection! 

Mais  suivons  M.  Riquetti  dans  tous  les  mem- 
bres de  sa  narration.  Il  dit,  page  37  de  son 
compte  rendu,  que  les  preuves  relatives  à  la 
manière  dont  le  régiment  de  Touraine  a  été 
travaillé,  payé,  soldé,  serviront  encore  à  com- 
pléter sa  justification. 

Ici  se  présente  une  distinction  fort  simple; 
nous  avons  été  soldés  par  les  amis  ou  par  les 
ennnemisde  la  Révolution. 

Dans  le  premier  cas,  si  c'est  par  les  amis  de 
la  Révolution,  ce  reproche  ne  pourrait  tomber 
que  sur  nous,  dont  le  patriotisme  ne  devait 
pas  être  stimulé  par  les  motifs  qu'on  nous  sup- 
pose; mais  toujours  est-il  vrai  que  celui  qui 
ferait  le  sacrifice  de  sa  fortune  pour  une  si  balle 
cause  mériterait  la  reconnaissance  de  sa  patrie. 

Dans  le  deuxième  cas,  si  c'est  par  les  ennemis 
de  la  Révolution  que  nous  avons  été  soldés,  on 
conviendra  que  nous  avons  bien  mal  desservi 
leur  argent. 

Nous  avons  été  soldés,  nous  qui  avions  rejeté 
avec  dédain  l'offre  que  nous  fit  M.  de  Ghollet, 
d'une  somme  considérable.  A-t-on  pu  croire  que 
notre  dévouement,  que  notre  patriotisme  tenaient 
à  des  moyens  aussi  bas?  Au  reste,  nous  défions 
M.  de  Mirabeau  de  fournir  les  preuves  de  ce 
fait. 

Il  est  vrai  qu'au  départ  de  Maréchal  nous  nous 
sommes  abandonnés  à  la  joie,  parce  que  la  ruine 
des  tyrans  doit  opérer  naturellement  la  joie  et  la 
félici'té  publiques;  mais  cet  argent  fut  pris  sur 
notre  compte  :  la  preuve  en  est  facile. 

M.  Riquetti  va  nous  donner  bientôt  le  fil  de 
la  trame  qui  a  fait  éclore  depuis  Strasbourg  jus- 
qu'à Antibes,  depuis  Dunkerque  jusqu'à  Perpi- 
gnan, des  insurrections  dans  presque  tous  les 
régiments  de  T'armée;  nous  le  tenons  comme 
lui,  ce  fil.  C'est  que  depuis  Strasbourg  jusqu'à 
Antibes,  depuis  Dunkerque  jusqu'à  Perpignan, 
il  existe  des  aristocrates;  c'est  que  l'attachement 
des  régiments  à  la  Constitution  les  a  toujours 
contrariés;  c'est  que  ces  régiments  ont  été  cons- 
tamment persécutés  par  les  ennemis  de  la  Révo- 
lution. 

M.  Riquetti  le  jeune  se  récrie  beaucoup  sur 
la  réponse  du  régiment  à  son  ordre  du  12  juin. 
L'analyse  que  nous  allons  faire  de  chaque  mem- 
bre de  cette  réponse  doit  en  établir  la  justifica- 
tion. 

Les  soldats  de  Touraine  ont  l'honneur  de  ré- 
pondre à  M.  de  Mirabeau  que  jamais  le  désordre 
n'a  régné  dans  le  régiment  :  En  effet,  il  n'exis- 
tait d'autre  désordre  que  celui  que  les  inconsé- 
quences avaient  forcé. 

Les  prisonniers  qu'ils  tiennent  ne  sortiront 
pas  de  leurs  mains.  Cette  réponse  était  la  con- 
séquence naturelle  de  sa  demande.  En  voici  les 
termes  :  «  Je  demande  que  les  prisonniers  arrêtés 
«  par  ces  soldats  soient  remis  entre  les  mains  de 
a  la  municipalité,  pour  être  jugés  par  les  tribu- 
naux. >  Tout  le  crime  des  soldats  que  nous  te- 


nions, était  de  s'être  laissés  séduire  par  M.  Ri- 
quetti le  jeune,  et  d'avoir  accepté  le  licenciement 
qu'il  n'avait  pas  eu  le  droit  de  leur  offrir;  ce 
n'était  point  à  eux  à  les  poursuivre,  pourquoi 
les  faire  juger  par  les  tribunaux?  Leur  délit  était 
purement  militaire,  c'était  à  un  tribunal  mili- 
taire, c'était  à  un  conseil  de  guerre  à  en  con- 
naître. 

Ils  ne  se  désempareront  point  des  cartouches 
dont  ils  sont  munis.  Cette  précaution  n'était  qw 
trop  fondée.  Fallait-il  lui  donner  les  moyens  dt 
nous  égorger  plus  facilement?  ne  s'était-il  pas 
arméV  n'avait-il  pas  offert  de  marcher  contrt 
nous? 

Les  citoyens  n'ont  aucune  crainte  à  cet  égardr 
eh!  que  pouvaient-ils  craindre?  nous  n'avons 
pas  même  employé  les  cartouches  contre  nos 
ennemis. 

Il  n'appartenait  qu'à  M.  de  Mirabeau  de  sou- 
tenir qu'il  n'avait  blessé  personne  ;  le  témoi- 
'  gnage  public  le  démentira,  trois  hommes  ont 
été  blessés;  ils  le  lui  prouveront  quand  il  le 
jugera  à  propos.  Il  s'est  bien  gardé  d'acceptei 
cette  offre,  il  voulait  éviter  tout  éclaircissement 
sur  ce  fait.  Nous  l'avons  offert  sur  les  lieux,  et 
nous  l'offrons  encore. 

Ici  se  présente  un  nouvel  ordre  de  choses; 
nous  avions  été  éprouvés  par  tous  les  genres  de 
vexations  imaginables  :  victimes  de  l'inconsidé- 
ration  d'un  chef,  qui,  dans  la  dépravation  de 
son  esprit,  s'était  tout  permis  contre  nous,  il  ne 
nous  restait  qu'un  affront  à  essuyer,  et  il  ne 
nous  l'a  point  épargné. 

M.  Riquetti  nous  fait  avertir  qu'il  se  rendra  le 
dimanche  13  juin,  à  7  heures  du  matin,  dans  les 
chambres;  nous  consentons  encore  à  le  voir; 
mais  que  nous  étions  loin  de  pénétrer  ses  vues! 
Aussi  confiant  qu'il  était  perfide,  nous  l'atten- 
dons, nous  affectons  de  ne  point  nous  écarter. 
A  sept  heures  et  demie  nous  sommes  avertis 
qu'il  était  parti  depuis  cinq  heures. 

Il  était  dans  l'ordre  de  transporter  nos  dra- 
peaux chez  M.  d'Iversay,  qui,  à  son  défaut, 
restait  chargé  du  commandement  du  corps;  nous 
prenons  l'ordre  pour  dix  heures.  La  compagnie 
des  grenadiers  se  dispose  à  les  accompagner  et 
l'on  se  rend  dans  l'appartement  où  ils  avaient 
été  déposés;  mais  nos  drapeaux  n'existaient 
plus.  Nous  n'entreprendrons  point  de  peindre 
notre  désespoir,  notre  déchirement,  à  la  vue  des 
bâtons  de  nos  drapeaux  dépouillés  de  leurs  cra- 
vates, de  leurs  cordons,  quelques  fragments  qui 
restaient  encore  arrachés,  la  gaine  qui  les  enve- 
loppait lacérée  :  les  vieux  soldats  les  cherchent 
en  vain.  Nous  les  avions  longtemps  garantis  de 
la  fureur  des  ennemis,  mais  nous  ne  pûmes  les 
préserver  de  la  rage  des  ennemis  de  la  patrie. 
Nous  les  aurions  perdus  d'une  manière  moins 
cruelle  dans  un  combat,  c'était  le  droit  de  la 
guerre;  nous  serions  morts  en  les  défendant; 
mais  quelles  armes  pouvions-nous  opposer  à  la 
perfidie? 

Quel  est  l'auteur  de  ce  crime?  C'est  un  colonel, 
c'est  un  représentant  de  la  nation,  et  il  prétend 
justifier  cet  acte. 

Il  voulait  sauver  le  noyau  d'un  régiment  cou- 
pable, et  de  quel  crime?  Si  nous  eussions  ré- 
pondu à  ses  vues,  il  ne  nous  accuserait  pas. 

Il  prive  un  régiment  de  ses  bases,  de  ses  fon- 
dements; il  l'expose  à  toutes  les  horreurs  de 
l'oisiveté,  du  déshonneur,  et  il  voulait  ramener 
l'ordre!  Celui  qui  aurait  conçu  le  projet  d'incen- 
dier une  ville,  en  eùt-il  fait  davantage?  11  vou- 
lait, dit-il,  nous  licencier.  Quel  est  l'homme  qui 
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pourrait  s'arroger  ce  droit?  Nous  appartenons  à 
Ja  nation,  il  n'y  a  que  la  nation  qui  puisse  nous 
licencier. 

Ajoutons  le  mode  de  cet  enlèvement.  Il  n'igno- 
rait pas  que  M.  d'Aguilar,  qui  lui  avait  donné  un 
asile,  avait  répondu  de  nos  drapeaux;  c'est  un 
fait  attesté  par  ce  dernier.  Sans  respect  pour  les 
cheveux  blancs,  pour  les  vertus  de  celui  qui  le 
comble  de  bienfaits,  il  viole  les  droits  de  l'hospi- 
talité :  il  s'éloigne  furtivement  de  la  maison  de 
son  hôte  et  le  laisse  accablé  du  soupçon  hon- 
teux d'avoir  trempé  dans  ce  larcin. 

M.  Riquetti  le  jeune  s'étonne  :  1°  que  l'Assem- 
blée ail  admis  à  sa  barre  les  députés  du  régiment 
de  Touraine.  Nous  sommes  citoyens,  nous  som- 
mes patriotes,  nous  l'avons  prouvé,  et  le  temps 
est  venu  où  tous  les  citoyens  peuvent  se  faire 
entendre; 

2°  Que  nos  officiers  se  soient  joints  à  nous. 
Nos  drapeaux  ne  sont-ils  pas  les  leurs?  S'ils 
eussent  mis  moins  de  chaleur  à  les  défendre, 
ils  seraient  indignes  de  nous  commander. 

Il  ne  peut  pas  se  dissimuler  qu'ils  n'ont  eu 
aucune  part  à  ses  démarches.  Qu'il  nous  oppose 
une  seule  signature  des  anciens  officiers  du 
corps.  S'il  en  a  arraché  à  la  faiblesse  de  quel- 
ques jeunes  gens,  c'est  qu'ils  sont  imbus  de  ses 
principes. 

Tout  se  réduit  à  la  preuve  de  tous  les  faits 
que  nous  avons  allégués.  Elle  ne  peut  s'acquérir, 
cette  preuve,  que  sur  les  lieux.  Le  directoire  du 
département  des  Pyrénées-Orientales  peut  l'éta- 
blir. Nous  ne  craignons  pas  de  le  dire  :  ou  les 
drapeaux  d'un  corps  sont  des  emblèmes  vains  et 
frivoles,  dont  on  peut  se  jouer  impunément,  ou 
l'injure,  dont  nous  demandons  la  réparation,  ne 
peut  demeurer  impunie. 

Nous  supplions  donc  l'Assemblée  nationale 
l'ordonner  que  l'administration  du  département 
les  Pyrénées- Orientales  informe  sur  les  lieux  des 
Faits  dont  nous  venons  de  lui  donner  l'assurance; 
:'est  d'après  cette  enquête  que  l'auguste  Assem- 
blée pourra  prononcer  sur  une  cause  qui  est  en- 
veloppée de  contradictions,  qu'il  est  essentiel 
i'éclaircir,  et  qui,  en  voilant  la  vérité  des  faits,  en 
lérobe  aussi  l'importance;  c'est  en  recherchant 
tout  le  tissu  d'un  plan  dont  l'enlèvement  des 
Irapeaux  ne  fait  partie  que  parce  que  ce  plan 
l'a  pas  pu  réussir  :  c'est,  dis-je,  en  recherchant 
tout  ce  tissu,  que  l'auguste  Assemblée  se  con- 
vaincra que  la  conduite  du  régiment  de  Tou- 
raine, loin  d'être  une  insurrection,  a  été  la  sau- 
vegarde d'une  ville,  d'une  province,  et  peut-être 
Je  l'Emiire. 

Sigîié  :  Sauveton,  fourrier  (Us  chasseurs  ;  ÂBOUT, 
''usilitr. 

Observations  de  M.  Vergés^  officier  municipal 
de  la  commune  dePe7'pignan. 

Avant  l'arrivée  de  M.  Riquetti  le  jeune  à  Per- 
lignan,  cette  ville  était  paisible  et  tranquille  :  le 
égiment  de  Touraine  ne  s'était  permis  jusque-là, 
ue  des  mouvements  de  joie  et  d'allégresse,  effet 
e  la  liberté  naissante  et  de  l'attachement  à  la 
louvelle  Constitution  dont  il  n'était  pas  surpre- 
nant que  des  soldats  français  sentissent  tout  le 
ûix. 

Mais  M.  Riqnetti  n'eut  pas  plutôt  joint  son  ré- 
giment, que  i  agitation  des  citoyens  et  l'inquié- 
ude  des  soldats  nous  firent  concevoir  les  plus 

ives  alarmes  :  si  au  lieu  de  se  borner  à  écrire 
uix  officiers  municipaux  pour  leur  demander 


seulement  l'instant  oii  il  pourrait  prêter  le  ser- 
ment civique  eu  leur  présence,  il  avait  pris  le 
parti  tout  a  la  fois  sage  et  honnête  de  se  rendre 
dans  la  maison  commune,  s'il  leur  avait  dit  :  je 
veux  prendre  tous  vos  renseignements,  concerter 
avec  vous  toutes  mes  démarches,  profiter  de 
tous  les  conseils  que  vos  places  et  les  localités 
vous  mettent  à  même  de  me  donner;  au  lieu  de 
vouloir  ramener  les  soldats,  dès  les  premiers 
instants,  par  la  force,  l'autorité;  s'il  avait  parlé 
à  leur  cœur,  s'il  leur  avait  dit  :  je  suis  votre 
chef,  mais  je  suis  votre  ami,  vous  aviez  à  vous 
plaindre  de  l'adjudant,  ma  justice  vous  en  fera 
raison  ;  sur  tout  le  reste  j'écouterai  vos  plaintes, 
et  vous  me  trouverez  toujours  occupé  de  votre 
bonheur; 

S'il  leur  avait  dit  :  Soldats,  vous  avez  juré  de 
maintenir  la  Constitution,  je  vais  renouveler  le 
même  serment  en  votre  présence;  mais  cette 
Constitution  ne  peut  s'affermir  sans  la  disci- 
pline et  la  subordination;  vous  êtes  Français, 
vous  êtes  citoyens,  il  y  va  de  votre  honneur,  il 
y  va  de  la  patrie  :  si  M.  Riquetti  eût  tenu  cette 
conduite,  ah!  qu'il  nous  eût  épargné  de  soucis 
et  de  peines! 

M.  Riquetti  avait  manqué  son  but;  et  on  ne 
pouvait  cependant  pas  lui  faire  abandonner  ses 
projets  :  qu'on  se  représente  la  situation  des  of- 
ficiers municipaux,  l'obstination  de  M.  Riquetti 
pouvait  avoir  les  suites  les  plus  funestes  :  pou- 
vaient-ils balancer  un  instant,  quand  il  s'agis- 
sait de  la  tranquillité  publique  et  ne  devaient-ils 
pas  s'estimer  heureux  de  la  rétablir  par  une 
lettre  qu'ils  savaient  devoir  déterminer  le  dé- 
part de  M.  Riquetti? 

C'est  parce  qu'on  regarda  ce  départ  comme  le 
signal  de  la  paix  qu'elle  fut  écrite  :  je  l'ai  ouï 
dire  avant  et  après  aux  officiers  municipaux  qui 
l'ont  signée. 

Il  n'y  a  qu'à  bien  peser  ces  circonstances 
pour  concilier  les  démarches  de  la  municipalité 
de  Perpignan  depuis  le  départ  de  M.  Riquetti 
avec  celles  qui  l'ont  précédée. 

Les  espérances  dont  elle  s'était  flattée  furent 
malheureusement  déçues;  M.  Riquetti  emporte 
les  cravates  des  drapeaux;  le  soldat  justement 
indigné  s'en  prend  au  maire  qui  en  avait  ré- 
pondu sur  sa  tête  :  oui,  répondu  sur  sa  tête  : 
c'est  un  fait  public  et  notoire  à  Perpignan;  com- 
ment iM.  Riquetti,  qui  y  avait  plus  d'intérêt  qu'un 
autre,  a-t-il  pu  l'ignorer? 

Le  régiment  de  Touraine  n'a  pas  plus  tôt  vu 
ses  cravates,  que  l'allégresse  et  la  joie  ont  suc- 
cédé à  la  tristesse  et  au  deuil  :  cette  ville,  déso- 
lée depuis  quelques  jours,  n'a  présenté  pendant 
une  semaine  entière  que  le  spectacle  attendris- 
sant d'un  peuple  de  frères,  célébrant  à  l'envi, 
par  des  fêtes  continuelles,  leur  union  et  leur 
bonheur;  et  elle  a  prouvé,  par  là,  d'une  manière 
non  équivoque,  qu'elle  n'avait  cédé  ni  à  la  force, 
ni  à  la  terreur  en  me  chargeant  d'exprimer  à 
l'Assemblée  nationale  le  juste  intérêt  que  le 
régiment  de  Touraine  lui  a  inspiré  à  tant  de 
titres. 

Signé  :  VERGÉS. 

Nous,  députés  de  la  garde  nationale  du  dis- 
trict de  Perpignan,  département  des  Pyrénées- 
Orientales,  au  pacte  fédératif  du  14  juillet, 
ayant  lu  un  imprimé  justificatif  de  la  conduite 
de  M.  de  Mirabeau,  colonel  du  régiment  de  Tou- 
raine, et  nous  étant  assurés  que  cet  imprimé  ne 
contient  que  ce  qui  a  été  avancé  par  cet  ofUciery 
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devant  l'Assemblée  nationale,  et  ce  qui  a  été 
remis  par  lui  au  comité  des  rapports. 

Etonnés  des  assertions  contenues  dans  cet 
écrit;  convaincus,  par  la  connaissance  que  nous 
avons  des  faits,  que  la  plupart  d'entre  elles  sont 
contraires  ;à  la  vérité; 

Considérant  que,  d'après  la  mémoire  de  M.  de 
Mirabeau,  on  pourrait  croire  : 

1°  Que  la  promenade  du  régiment  de  Touraine 
avec  quelques  gardes  nationales,  cet  épancbe- 
ment  patriotique  des  19  et  21  mai,  aurait  été  un 
mouvement  séditieux  et  alarmant; 

2°  Que  les  citoyens  de  Perpignan  s'en  seraient 
indignés  ; 

3°  Qu'il  n'y  aurait  eu  qu'une  seule  compagnie 
de  volontaires  qui  s'y  serait  mêlée; 

4°  Que  l'arrivée  du  sieur  de  Mirabeau  et  sa  con- 
duite à  Perpignan  auraient  obtenu  l'approbation 
du  plus  grand  nombre  des  citoyens  ; 

5"  Que  des  personnes,  nommées  dans  cet  écrit, 
qui  sont  des  braves  gens,  qui  jouissent  de  l'es- 
time générale  et  à  qui  elle  est  due,  ne  seraient 
que  des  hommes  dangeureux; 

6°  Que  toutes  ces  fausses  allégations  enfin  se- 
raient appuyées  de  certificats  valables. 

Nous  donnons,  à  cet  effet,  le  témoignage  le  plus 
authentique  que  la  conduite  du  régiment  de 
Touraine  a  été  irréprochable  dans  le  long  séjour 
que  le  régiment  a  fait  dans  et  tte  ville; 

Que  c'est  à  son  patriotisme,  à  son  attachement 
à  la  Constitution  que  nous  devons  notre  repos, 
et  que  nous  avons  évité  les  plus  grands  malheurs  . 

Que  ses  promenades,  sous  le  non  de  farandoles, 
n'étaient  ni  séditieuses  ni  alarmantes,  mais  au 
contraire  faisaient  la  consolation  des  gens  de 
bien,  par  l'accord  qu'elles  manifestaient  entre 
les  soldats  des  troupes  de  ligne  et  ceux  de  la  garde 
nationale; 

Que  ceux  qui  ont  cherché  à  inculper  cette  dé- 
marche, à  en  faire  punir  les  auteurs,  ne  peuvent 
être  que  les  ennemis  du  bien  public  et  de  la 
Constitution; 

Que  l'arrivée  de  M.  de  Mirabeau  a  été  du  plus 
funeste  présage,  d'abord  par  les  mouvements  et 
une  espèce  d'air  de  défi  que  prenait  le  parti  anti- 
constitutionnel, et  ensuite  par  les  démarches 
ouvertes  de  ce  parti  envers  celui  qu'il  paraissait 
regarder  comme  son  chef; 

Que  le  présage  funeste  n'a  été  que  trop  réalisé 
par  la  manière  dont  le  colonel  s'est  présenté  en 
offrant  de  se  mettre  à  la  tête  de  la  garde  natio- 
nale (comme  il  l'avoue  lui-même); 

Par  les  emportements  de  ce  colonel  envers  un 
régiment  dont  il  connaissait  la  sensibilité  et  qu'il 
fallait  porter  à  la  résistance  pour  pouvoir  le 
combattre; 

Par  l'ordre  obtenu  de  faire  garder  les  drapeaux 
de  Touraine,  longtemps  après  qu'ils  étaient  dé- 
posés chez  le  maire  par  un  très  fort  détachement 
de  Vermandois  et  par  deux  compagnies  des 
gardes  nationales. 

Enfin,  par  la  dernière  démarche  de  ce  colonel 
qui,  déchirant  ses  drapeaux  dont  les  lambeaux 
ont  été  trouvés  sur  l'escalier  de  M.  le  maire  et 
sont  entre  les  mains  de  MM.  les  députés  de. Tou- 
raine, emporte  avec  lui  les  cordons  et  les  cra- 
vates et  abandonne  au  désespoir  d'un  régiment 
indignemeiitoffensé,  un  maire  qui  avait  répondu 
de  ce  dépôt  sacré,  ettouteunevillequeM.de 
Mirabeau  comptait  très  sûrement  avoir  mis,  par 
là,  dans  la  nécessité  d'en  venir  aux  prises  avec 
son  régiment. 

Nous  attestons  enfin,  que  les  citoyens  qu'il  dé- 
signe et  qu'il  inculpe,  sont  précisément  ceux 


qui  jouissent  de  l'estime  de  toute  la  ville,  ceux 
qui  n'ont  cessé  de  le  mériter,  et  ceux  à  qui  la 
patrie  doit  le  plus  dans  les  circonstances  actuelles, 
comme  il  appert  par  l'attestation  ci-jointe  de  l'as- 
semblée du  département  et  de  la  municipalité. 

Nous  déclarons  nous  référer  au  rapport  qui  a 
été  fait  à  l'Assemblée  nationale  de  cette  affaire, 
par  le  club  patriotique  de  Perpignan,  par  la  so- 
ciété des  patriotes,  par  les  députés  extraordi- 
naires des  gardes  nationales,  par  le  député  de  la 
municipalité,  et  enfin  par  MM.  les  députés  du  ré- 
giment de  Touraine;  rapport  qui  comprend  l'avis 
de  presque  toute  la  ville;  ce  qui  ne  saurait  ba- 
lancer un  certificat  furtif,  dont  les  signatures 
évidemment  mendiées,  puisqu'elles  portent  en 
partie  sur  un  dire  négatif,  peuvent  et  doivent 
être  récusées  à  tant  de  titres. 

Voilà  des  faits  que  nous  attestons  et  que  nous 
signons,  et  comme  dans  une  affaire  aussi  ma- 
jeure, et  qui  a  menacé  d'une  manière  si  marquée 
la  paix  du  royaume  et  l'affermissement  de  la 
Constitution,  rien  ne  doit  être  négligé;  comme 
il  est  des  choses  qui,  quoique  claires  et  pret^que 
évidentes,  ne  peuvent  être  avancées,  à  défaut  de 
preuves  formelles.  Comme  cette  preuve  formelle 
est  facile  à  obtenir,  nous  supplions  l'Assemblée 
nationale  d'ordonner  à  l'administration  du  dé- 
partement des  Pyrénces-Orienîales,  qui  est  en 
activité,  de  faire  une  enquête  qui  puisse  éclair- 
cir  les  faits,  et  mettre  l'Assemblée  à  même  de 
porter  son  jugement. 

A  Paris,  juillet  1790. 

Signé  :  Mailhat,  capitaine,  député  au  pacte  fédé' 
ratif;  EsTÈVE,  lieutenant  député  au  pacte 
féderatif;  GuiTER,  capitaine,  député  au 
pacte  féderatif;  Artus,  sergent,  député  au 
pacte  féderatif;  SlAU,  fusilier,  député  au 
pacte  féderatif;  Terrats  fusilier,  député 
au  pacte  féderatif. 


3«  ANNEXE. 

Réplique  de  M.  de  Mirabeau  le  jeune  à  la  réponse 
qui  lui  a  été  faite,  au  nom  du  régiment  de  Tou- 
raine, par  les  nommés  SaUVETon,  fourrier,  et 
About,  fusilier,  se  disant  députés  dudit  régiment 
et  par  les  sieurs  Vergés,  officier  municipal,  Mail- 
HAT,  SlAU  et  autres  membres  de  la  garde  natio- 
nale de  Perpignan,  s'en  disant  autorisés. 

Accoutumé  depuis  deux  mois  aux  outrages 
que  la  calomnie,  l'ingratitude,  l'insubordination 
ont  fait  vomir  contre  moi  à  des  soldats  parjures, 
rebelles  à  l'autorité  du  roi,  à  celle  de  leurs  chefs 
et  de  leurs  officiers,  je  m'attendais  bien  à  trou- 
ver dans  leur  réponse,  des  injures,  mais  je 
croyais  aussi  y  rencontrer  quelques  faits  justifi- 
catifs, et  j'avoue  que  cette  pièce  que  j'ai  sous  les 
yeux  ne  m'eût  pas  semblé  même  exiger  une  ré- 
plique de  ma  part,  si  je  n'y  avais  trouvé  jointes 
les  diatribes  de  M.  Vergés,  au  nom  d'une  muni- 
cipalité qui  le  désavouerait  si  elle  était  libre,  et 
celles  de  quelques  officiers  de  la  garde  nationale, 
de  Perpignan,  dont  deux,  MM.  Mailhat  et  Siau, 
sont  regardés  comme  les  auteurs  de  tous  les 
troubles  qui  son  t  arrivés  à  Perpignan,  et  dont  l'un, 
M.  Mailhat,  a  été  cité  à  la  municipalité  comme 
ayant  offert  de  l'argent  à  un  de  mes  soldats, 
qu'on  a  été  obligé  de  faire  (lartir  parce  qu'il 
l'avait  dénoncé;  c'est  vers  eux  principalement 
que  je  dois  diriger  ma  réplique  après  avoir 
prouvé  aux  soldats  que  mes  preuves  restent 
entières,  que  mes  prétendues  contradictions  sont 
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aussi  fausses  que  les  leurs  sont  manifestes  ;  c'est 
une  bien  extraordinaire  lutte  que  celle  que  j'en- 
treprends aujourd'hui,  car  si  un  bienfait  repro- 
ché ne  semblait  devenir  une  injure,  je  pour- 
rais prouver  qu'il  n'est  pas  un  des  individus  qui 
s'établissent  aujourd'hui  mes  adversaires  pour 
qui  je  n'aie  fait  beaucoup  et  auquel  je  n'aie  rendu 
quelques  services  :  l'ingratitude  fut  toujours  le 
premier  échelon  du  crime. 

Les  lettres  que  j'ai  fait  imprimer  comme  pièces 
justificatives  et  dont  les  originaux  sont  déposés 
au  comité  des  rapports  (1)  prouvent  d'une  ma- 
nière incontestable  les  détails  de  la  première  in- 
surrection du  20  mai,  la  proscription  des  trois 
officiers  que  les  soldats  qualifient  de  jeunes  gens 
et  dont  l'un,  M.  de  Montalembert,  est  premier  lieu- 
tenant, et  a  perdu  un  œil  au  combat  de  M.  de  la 
Grasse,  en  1782;  la  destitution  de  l'adjudant  ;  la 
violence  faite  au  lieutenant-colonel,  etc;  les  sol- 
dats prétendus  députés  pallient  ces  fautes  ou  du 
moins  veulent  les  pallier  ;  mais  tout  homme  im- 
partial retrouvera  dans  leur  réponse  les  faits  au 
même  état  oii  je  les  ai  présentés. 

La  preuve  faite  sur  les  lieux  de  la  manière 
dont  je  me  comportai  vis-à-vis  des  dnç  cents  sol- 
dats rebelles,  aveu  précieux  de  la  part  des  préten- 
dus députés  qui,  à  la  barre  et  dans  leur  imprimé, 
se  sont  contenté  de  dire  :  quelques  grenadiers  et 
deux  soldats  par  compagnie,  ce  qui  réduisait  les 
cinq  cents  hommes  à  25  ou  30,  cette  preuve,  dis- 
je,  signée  par  des  citoyens  honnêtes,  et  qu'il  est 
si  faux  de  dire  éloignés  d'habitation  du  quartier 
où  la  scène  s'est  passée,  que  l'un  est  le  maître 
de  la  maison  devant  laquelle  elle  a  eu  lieu,  cette 
preuve  reste  entière.  La  municipalité  a  rendu 
un  témoignage  honorable  à  l'honnêteté  de  ces  dix 
citoyens,  qu'aujourd'hui  ou  voudrait  flétrir  aux 
yeux  du  public. 

La  prétendue  contradiction  que  relève  la  ré- 
ponse et  qu'elle  prétend  trouver  entre  ce  que  j'ai 
,  dit  de  l'enlèvement  des  drapeaux  et  la  manière 
dont  j'ai  établi  ensuite  qu'ils  avaient  été  portés  en 
ordre  chez  le  maire,  est  un  raisonnement  d'une 
mauvaise  foi  évidente  ;  j'ai  dit  que  les  soldats,  sans 
ordre,  sans  chef,  sans  ofticiers,  étaient  veous  vio- 
ler un  asile  sacré,  la  chambre  de  leur  colonel,  et 
en  enlever  la  caisse  et  les  drapeaux;  j'ai  dit  que 
c'était  un  crime;  je  le  répète,  s'il  reste  impuni  il  ne 
faut  plus  croire  à  la  justice,  il  ne  faut  plus  croire 
à  l'ordre  ;  et  parce  que  je  rends  ensuite  justice  à 
la  manière  dont  ces  drapeaux  enlevés,  à  main 
armée,  furent  rétintégrés  une  heure  après  dans 
la  chambre  que  le  maire  m'avait  donnée,  je  suis 
en  contradiction  avec  moi-même  !  Cette  manière 
de  raisonner  ne  convaincra  sans  doute  personne. 

Les  soldats  prétendent  avoir  exigé  une  respon- 
sion  du  maire  ;  et  ils  avouent  en  même  temps  le 
droit  incontestable  que  j'avais  d'être  dépositaire 
de  ces  drapeaux  pour  lesquels  il  demandaient 
un  autre  répondant. 

Ils  établissent  que  je  n'ai  pu  connaître  un 
homme  qui.  dans  une  rue,  me  présenta  le  poing 
sous  la  ligure;  ils  prétendent  justitier  leur  ré- 
ponse insubordonnée  à  l'ordre  le  plus  mesuré  et 
le  plus  sage. 

Ils  font,  un  dilemme  assez  plaisant  sur  la  ma- 


(1)  Le  rapporteur  a  refusé  à  M.  de  la  Porte,  premier 
lieutenant  de  mon  régiment,  député  ici  par  ses  cama- 
rades, la  communication  des  pièces  de  mes  adversaires, 
sans  un  ordre  du  comité;  elles  ne  m'ont  pas  non  plus 
été  communiquées,  et  cela  doit  paraître  d'autant  plus 
étonnant,  que  je  démontrerai,  quand  il  en  sera  temps, 
qu'il  en  est  de  fausses. 


nière  dont  ils  ont  pu  être  payés,  et  en  prenant 
acte  pour  dire  que  le  sacrifice  de  la  fortune  d'un 
particulier  pour  une  si  belle  cause  mériterait  la 
reconnaissance  de  la  patrie,  ils  accusent  M.  de 
Chollet,  leur  respectable  et  trop  bon  général. 

Us  assurent,  et  M.  le  municipal  affirme  aussi, 
que  M.  d'Aguilara  attesté  que  je  savais  qu'il  avait 
répondu  des  drapeaux,  et  j'ai  deux  lettres  de  ce 
respectable  vieillard,  où  il  me  mande  qu'il  est 
bien  convaincu  que  je  l'ignorais  ;  l'aurais-je  souf- 
fert ?  La  réponse  est  simple  pour  ceux  de  qui  je 
suis  connu. 

On  relève  comme  extraordinaire  mon  étonne- 
ment  de  ce  qu'on  a  admis  à  la  barre  des  soldats 
rebelles;  je  crois  qu'il  est  assez  motivé  cet  éton- 
nement:  il  l'est  du  moins  pour  les  gens  honnêtes. 

Ils  me  défient  de  montrer  la  signature  d'un 
ancien  officier  ;  on  a  vu  deux  lettres  de  M.  d'Iver- 
say,  lieutenant-colonel,  et  une  de  M.  d'Espenan, 
capitaine  des  grenadiers;  il  n'y  avait  que  sept 
capitaines  au  corps  lorsque  j'y  suis  arrivé,  et  j'ai 
appris,  sans  surprise,  que  beaucoup  de  ceux  qui 
avaient  rejoint  depuis  l'événement  avaient  été  du 
sentiment  de  M.  d'Espenan;  un  d'eux  a  adhéré  à 
la  lettre  de  MM.  les  lieutenants,  ils  calom- 
nient ces  derniers,  et  j'ose  affirmer  (on  me  ren- 
dra la  justice  de  me  croire)  que  je  n'ai  pas  vu 
d'exemple  d'une  aussi  héroïque  valeur,  que  celles 
de  ces  messieurs,  dans  les  occasions  épineuses 
qui  ont  accompagné  mon  séjour  à  Perpignan. 

Les  soldats  prétendus  députés  finissent  par 
dire:  Ou  les  drapeaux  d'un  corps  sont  des  emblè- 
mes vains  et  frivoles  dont  on  peut  se  jouer  impuné- 
ment, ou  l'injure  dont  nou^  demandons  la  répara- 
tion ne  peut  demeurer  impunie. 

Et  moi  je  dis  :  Ou  les  drapeaux  d'un  corps  sont 
des  emblèmes  vains  et  frivoles  dont  on  ne  peut  se 
jouer  impunément,  ou  des  soldats  qui  les  ont  en- 
levés à  main  armée  de  chez  leur  colonel,  qui  ont 
refusé  obéissance  au  roi,  à  leur  général,  aux  or- 
dres intimés  par  la  municipalité  même,  qui  ont 
emprisonné  le  maire,  auquel  ils  devaient  obéir, 
qui  l'ont  maltraité,  menacé,  qui  sont  partis  sans 
ordres,  qui  ont  nommé  un  prétendu  comité  pour 
juger,  emprisonner  leurs  officiers  et  leurs  cama- 
rades, qui  ont  intimé  des  ordresà  leurs  chefs,  sont 
indignes  de  rester  sous  ces  honorables  enseignes, 
et  doivent  être  jugés  rebelles  et  condamnés  selon 
la  rigueur  des  ordonnances. 

Un  conseil  de  guerre  doit  les  juger  et  non  le 
département  des  Pyrénées-Orientales  que  ces  sol- 
dats insubordonnés  tiennent  sous  leur  dépen- 
dance, et  sous  le  canon  de  la  citadelle  de  Perpi- 
gnan, dont  ils  se  sont  rendus  maîtres. 

Voilà  pour  les  soldats. 

Et  vous,  M.  Vergés,  qui  avez  été  si  modéré  à  la 
barre  de  l'Assemblée,  qui  aviez  ordre  de  vos  com- 
mettants de  l'être,  quoiqu'ils  vous  eussent  dé- 
puté dans  un  moment  de  crise,  vous  cherchez  à 
atténuer  la  force  de  la  lettre  qui  m'a  été  écrite 
par  la  municipalité  dont  vous  êtes  membre: 
expliquez  donc  aussi  les  signatures  de  cette 
même  municipalité,  apposées  à  ma  relation  dans 
laquelle  les  insurrections,  antécédentes  à  mon 
arrivée,  sont  consignées.  Cette  relation  a  été 
envoyée  à  la  maison  co-iimune,  y  a  été  lue  par 
le  procureur  de  la  commune,  et  signée  par  vous  et 
tous  vos  lOllègues;  expliquez  cette  nouvellecontra- 
diclion.  Vous  me  faites  parler  sans  doute  beaucoup 
mieux  que  je  n'ai  fait,  mais  vous  ne  faites  que  broder 
le  canevas  que  je  m'étais  promis  de  remplir  moi- 
même,  lorsque  j'avais  demandé  à  prêter  mon 
serment,  comme  le  constatent  ma  lettre  à  la  mu- 
nicipalité, et  sa  réponse. 
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Cette  inconséquence,  qui  vous  fait  condamner 
aujourd'hui  une  conduite  que  vous  aviez  approu- 
vée, me  paraît  d'autant  plus  extraordinaire  que 
vous  n'êtes  plus  ici  sous  la  couleuvrine  de  la  ci- 
tadelle de  Perpignan,  et  je  crois  celle  de  vos 
compagnons  de  voyage  moins  dangereuse:  vous 
exprimez  à  l'Assemblée,  dites-vous,  ïe  juste  inté- 
rêt que  le  régiment  de  Touraine  a  inspiré  à  la 
ville  de  Perpignan  :  vous  avez  voulu  dire  le  juste 
effroi,  M.  Vergés,  soyez  conséquent,  soyez  juste, 
soyez  vrai,  soyez  tel  qu'on  vous  avait  dépeint  à 
moi,  et  j'en  appellerai  de  M.  Vergés  ému  à  M.  de 
Vergés  calme. 

Pour  vous,  MM.  Mailhat  et  Siau,  car  je  ne  con- 
nais pas  ceux  de  vos  collègues  qui  ont  joint  leurs 
signatures  aux  vôtres,  je  vous  répondrai  à  vous, 
M.  Mailhat,  que  vous  dont  la  compagnie  a  ap- 
plaudi le  régiment  de  Touraine,  au  moment  où  il 
demandait  la  tête  de  son  chef,  et  où  il  refusait 
d'obéir  aux  ordres  du  roi,  fait  constaté  par  mu 
relation  et  sigoé  d'une  grande  partie  des  citoyens 
de  Perpignan,  vous  dont  la  compagnie  leur  four- 
nissait des  balles  et  les  enivrait,  comme  peuvent 
le  certifier  tous  ceux  qui  habitaient  la  maison  de 
M.  d'Aguilar  dont  les  fenêtres  donnent  sur  votre 
corps  de  garde  ;  vous  qui  avez  offert  une  poignée 
d'argent  au  nommé  Montpellier,  musicien  de 
mon  régiment,  qu'il  a  refusée,  fait  qu'il  a  dénoncé 
à  la  municipalité:  vous...  vous  imaginez  pou- 
voir obtenir  quelque  croyance  à  deux  cent  vingt 
lieues  d'une  ville  où  vous  êtes  trop  connu  pour 
en  avoir  aucune! 

Et  vous  M.  Siau  qui  avez  déjà  dénoncé  fausse- 
ment à  l'Assemblée  nationale  l'ancienne  munici- 
palité de  Perpignan,  qui  fûtes  obligé  de  fuir  avec 
vos  complices  jusqu'en  Espagne,  qui  désavouâtes 
ensuite  votre  propre  signature,  vous  qui,  le  long 
de  votre  roule,  avez  semé  contre  moi  des  calom- 
nies atroces  dont  j'ai  recueilli  les  effets,  vous  qui, 
en  Pologne,  àBarcelonne,  et  dans  tous  les  pays  du 
monde  vous  êtes  agité  sans  succès,  et  qui  n'avez 
pu  en  recueillir  qu'au  sein  du  club  prétendu  pa- 
triotique de  Perpignan,  imaginez-vous  que  des 
pièces  grattées,  raturées,  des  signatures  fausses, 
etc.,  etc.,  ne  seront  pas  dénoncées  par  moi,  lors- 
qu'on les  produira,  quoiqu'on  m'en  refuse  com- 
munication? Non,  vous  ne  l'avez  pas  espéré,  mais 
vous  avez  compté  que  l'esprit  de  parti  vous  ser- 
virait, cela  peut  et  doit  être;  mais  quel  fruit  re- 
Cueillerez-Yous  de  vos  calomnies  ?  La  vérité  se 
découvrira,  et  il  est  des  genres  de  blessures  où 
la  cicatrice  même,  qui  toujours  reste,  devient  une 
marque  honorable:  celle-ci  est  du  nombre. 

Mirabeau  l£  jeune. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  PELLETIER. 

Séance  du  lundi  28  juin  1790,  au  matin  (1). 

La  sdance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Colaiid  de  la  Salcette  donne  lecture  d'une 
lettre  de  la  municipalité  de  Die  en  Dauphiné, 
contenant  une  pétition  de  nombreux  citoyens  de 

(1)  Cette  séance  est  incomplôto  au  Moniteur é 


h  même  ville,  pour  que  le  siège  éplscopal  du 
département  de  la  Drôme  soit  conservé. 
_  Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  ecclé- 
siastique. 

M.  de  Pardieu,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  d'hier.  11  est  adopté 
sans  réclamation. 

M.  Maiirief  de  Flory  dépose  sur  le  bureau 
une  délibération  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Mont-de-Marsan,  portant  soumission 
d'acquérir  des  domaines  nationaux,  jusqu'à  con- 
currence d'un  million,  dans  le  département  des 
Landes. 

M.  Christin  annonce  que  la  ville  de  Saint- 
Claude  fait  également  soumission  d'acquérir  les 
domaines  nationaux  situés  dans  l'étendue  de  son 
district,  jusqu'à  concurrence  de  400,000  livres, 
somme  à  laquelle  ils  peuvent  se  monter. 

M.  de  Kyspoter  fait  lecture  d'une  adresse 
de  la  seconde  division  des  assemblées  primaires 
du  canton  d'Arnientières,  composée  des  citoyens 
actifs  des  municipalités  de  Fritinghien,  Houpe- 
lines  et  Erguinghem-sur-la-Lys,  Primesque,  Ga- 
pinghem  et  Ghelde-de-la-Moite,  portant  sou- 
mission aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et 
coutenant  diverses  pétitions  relatives  à  l'arme- 
ment des  citoyens  enrôlés  dans  les  gardes  na- 
tionales, au  soulagement  des  pauvres,  à  l'établis- 
sement des  impôts  et  autres  objets  d'administra- 
tion. 

Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  de  com- 
merce et  d'agriculture. 

M.  Bailleul  dénonce  à  l'Assemblée  l'illégalité 
de  l'élection  des  maire  et  ofliciers  municipaux 
de  la  commune  de  Bretoncelles  au  Perche  et  pro- 
pose le  projet  de  décret  suivant  : 

€  L'Assemblée  nationale,  instruite  que  les  maire 
et  officiers  municipaux  de  la  paroisse  de  Berton- 
celles  au  Perche,  nommés  d'une  manière  illégale 
et  contraire  à  ses  précédents  décrets  et  règle- 
ments, agissent  néanmoins  en  vertu  de  leur  no- 
mination, au  mépris  de  ses  décrets,  au  mépris 
d'une  décision  de  son  comité  de  Constitution,  et 
d'une  lettre  de  son  président,  qui  lui  ont  été 
adressées  depuis;  qu'ils  troublent  la  paix  et  la 
tranquillité  qui  doivent  toujours  régner  entre 
de  bons  citoyens;  que,  par  une  suite  de  leur  dé- 
sobéissance, les  impôts  ne  sont  point  perçus  dans 
ladite  paroisse,  et  voulant  ramener  lesd'its  soi- 
disant  ofliciers  à  l'ordre,  et  accélérer  la  percep- 
tion retardée  desdits  impôts,  a  décrété  et  dé- 
crète : 

1°.  Qu'à  la  réquisition  du  syndic  ou  autres 
anciens  officiers  de  la  municipalité  de  Breton- 
celles, tous  les  citoyens  actifs  seront  de  nouveau, 
et  le  plus  tôt  possible,  invités  à  s'assembler, 
pour  nommer,  dans  les  formes  prescrites,  les 
maire  et  ofliciers  de  leur  municipalité; 

2°  Que  les  officiers  nommés  procéderont  de 
suite  à  la  confection  de  leur  rôle  d'impositions; 

30  Qu'en  cas  de  besoin  ou  par  précaution,  Ics- 
dits  syndics  ou  anciens  officiers  pourront  requé- 
rir l'assistance  des  milices  bourgeoises,  ou  ma- 
réchaussées voisines,  pour  maintenir  le  bon  ordre 
pendant  l'assemblée. 

(L'Assemblée  renvoie  ce  projet  au  comité  de 
Constitution,  à  charge  d'en  faire  son  rapport 
demain.) 


[Assemblée  nationale. 
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M.  Tuanlt.  Parmi  les  corps  militaires  qui 
doivent  assister  à  la  fédération  du  14  juillet,  vous 
n'avez  pas  compris  les  anciennes  milices  des  pro- 
vinces. Quoiqu'elles  ne  fassent  point  un  corps 
dans  ce  moment,  elles  sont  obligées  de  se  ras- 
sembler au  premier  son  de  la  caisse  ;  si  des  cir- 
constances malheureuses  nous  amenaient  la 
guerre,  elles  sont  toujours  prêtes  à  voler  au  se- 
cours de  la  patrie.  Je  vous  propose  donc  de  dé- 
créter que  les  plus  anciens  officiers  de  bataillon 
de  garnison  viendront  à  la  fédération  générale. 

(Celte  proposition  est  renvoyée  au  comité  mili- 
taire, chargé  d'en  rendre  compte  à  la  séance  du 
lendemain.) 

M.  llougins  de  Roqnefort  fait  part  à  TAs- 
sembiée  d'une  adresse  du  conseil  général  de  la 
commune  de  la  ville  de  Grasse,  qui  improuve 
formellement  la  délibération  par  laquelle  le  cha- 
pitre de  celte  ville  se  joint  aux  protestations  de 
celui  de  Paris. 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  de  M.  de  La  Lu- 
zerne, ministre  de  la  marine,  la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  remettre  un  paquet 
que  vient  de  m'adresser  pour  vous  M.  Gammelin, 
vice-consul  de  France  à  Palerme,  en  m'annon- 
çant  qu'il  contient  le  procès-verbal  de  la  contri- 
bution et  dons  patriotiques  faits  tant  par  lui 
que  par  les  Français  résidant  en  cette  ville,  ainsi 
que  trois  lettres  de  change,  montant  ensemble  à 
3,991  livres. 

«  J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  La  Luzerne.  » 

L'Assemblée  ordonne  que  les  lettres  de  change 
seront  remises  au  comité  des  dons  patriotiques 
et  les  autres  pièces  au  comité  des  finances. 

M.  Camus.  J'ai  appris.  Messieurs,  que  M.  de 
La  Vauguyon,  notre  ancien  ambassadeur  auprès 
de  la  cour  d'Espagne,  avait  écrit  à  M.  "*  une 
lettre,  par  laquelle  il  témoignait  combien  il  est 
surpris  qu'on  l'ait  pu  calomnier  auprès  du  roi, 
qui  vient  de  lui  ordonner  de  s'absenter:  Il  assure 
que,  loin  d'avoir  excité  la  cour  de  Madrid  à  la 
guerre,  il  a  fait  des  démarches  pour  la  paix,  et 
que,  par  ses  soins,  l'Espagne  a  fait  passer  en 
France  2  millions  de  piastres.  Par  cette  lettre, 
M.  de  La  Vauguyon  annonce  qu'il  a  écrit  à  M.  de 
Montmorin,  pour  le  prier  d'instruire  l'Assemblée 
nationale  de  sa  correspondance,  afin  qu'elle 
puisse  juger  de  sa  conduite.  Peut-être  serait-ce 
le  cas  de  demander  la  communication  de  cette 
lettre. 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  passera  à  l'ordre 
du  jour.) 

M.  Etienne  Chevalier  donne  lecture  d'une 
lettre  de  la  municipalité  du  bourg  d'Argenteuil, 
portant  que  pour  célébrer  l'anniversaire  du  ser- 
ment prêté  par  l'Assemblée  nationale  le  20  juin 
de  l'année  dernière,  au  jeu  de  Paume  de  Ver- 
sailles, cette  municipalité  a  fait  chanter  solennel- 
lement le  Te  Deum,  le  20  de  ce  mois. 

Cette  lettre  contient  des  éloges  du  clergé,  de 
la  garde  nationale  et  des  citoyens  du  bourg. 

L'Assemblée  en  entend  la  lecture  avec  intérêt, 
et  ordonne  qu'il  en  soit  fait  une  mention  hono- 
rable dans  le  procès-verbal,  et  que  M.  le  Prési- 
dent soit  chargé  d'écrire  à  la  municipalité  et  à 
la  garde  nationale. 

1"  Série.  T.  XVI. 


M.  Lamarqne  fait  lecture  d'une  lettre  des 
officiers  municipaux  de  la  ville  de  Dax,  portant 
entre  autres  choses,  que  le  conseil  général  de  la 
commune  de  cette  ville  a  délibéré  de  faire  sa 
soumission  d'acquérir  des  biens  nationaux  jus- 
qu'à concurrence  de  1,500,000  livres. 

Elle  contient,  de  plus,  le  détail  des  mesures 
qu'ils  ont  prises  pour  prévenir  les  abus  de  la 
contrebande.  A  cette  lettre  est  joint  un  exem- 
plaire de  l'ordonnance  que  les  officiers  munici- 
paux ont  rendue,  à  cet  effet,  le  17  de  ce  mois. 

(L'Assemblée  entend  la  lecture  de  ces  deux 
pièces  avec  satisfaction.) 

M.  le  Président.  Vous  avez  entendu  l'adresse 
du  comtat  Venaissin.  Les  députés  se  sont  rendus 
ce  matin  chez  moi,  et  m'ont  assuré  qu'ils  avaient 
fait  dans  leur  adresse  une  omission  importante, 
dont  ils  voulaient  instruire  l'Assemblée  natio- 
nale. Dans  cette  adresse,  ils  ont  juré  fidélité  à 
leur  souverain  ;  ils  voulaient  dire  à  leur  souve- 
rain pontife,  et  non  pas  ce  que  l'on  entend  en 
France  d'après  la  nouvelle  Constitution. 

M.  Vernier,  rapporteur  du  comité  des  finances. 
Les  chanoines  de  Saint-Quentin  et  de  Farcy  ont 
été  imposés  à  la  taille  pour  1790  et  sont  pour- 
suivis en  payement.  Pour  juger  du  mérite  de 
cette  action,  il  s'agit  de  savoir  si  les  impositions 
sont  payées  en  avance  ou  non.  Or,  vous  avez 
reconnu  par  votre  décret  sur  l'imposition  des 
ci-devant  prévilégiés,  pour  les  six  derniers  mois 
de  1789,  que  les  impôts  étaient  payés  d'avance. 
En  effet,  la  récolte  étant  l'hypothèque  de  l'im- 
pôt, c'est  sur  la  récolte  qu'il  est  censé  se  per- 
cevoir. Les  bénéficiers  ne  jouissant  plus  de  leurs 
bénéfices  en  1790,  ils  ne  peuvent  être  inquiétés 
pour  les  redevances  de  cette  année. 

D'après  ces  considérations,  le  comité  des 
finances  vous  propose  d'adopter  le  décret  sui- 
vant : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances  sur  les 
contestations  qui  s'élèvent  chaque  jour  à  raison 
du  payement  des  impositions  de  1789  et  1790, 
principalement  à  l'égard  des  ecclésiastiques  et 
bénéficiers,  désirant  les  terminer  et  les  prévenir, 
a  décrété  et  décrète  que  les  impositions  de  1789 
seront  payées  par  ceux  qui  ont  fait  la  récolte  de 
ladite  année;  que  celles  de  1790  seront  acquit- 
tées par  ceux  qui  jouiront  en  l'année  présente, 
sans  entendre  préjudicier  aux  usages  locaux,  ou 
aux  clauses  des  baux  qui  concernent  les  fer- 
miers entrants  et  sortants  ;  déclare,  en  consé- 
quence, que  les  impositions  assises  sur  les  biens 
domaniaux  ou  ecclésiastiques  affermés,  seront 
payées  par  les  fermiers,  soit  à  leur  propre  dé- 
charge, soit  en  déduction  du  prix  des  baux,  et 
sauf  à  recouvrer,  s'il  y  a  lieu  ;  et  à  l'égard  des 
biens  qui  étaient  exploités  par  les  ecclésiasti- 
ques, les  impositions  en  seront  acquittées  par 
ceux  qui  sont  chargés  de  les  régir,  pour  être 
ensuite  allouées  dans  le  compte  des  revenus. 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Vernier,  rapporteur.  Vous  avez  renvoyé  à 
votre  comité  des  finances,  une  réclamation  de  la 
manufacture  des  cuirs  de  Pont-Audemer.  D'accord 
avec  le  comité  de  commerce,  nous  vous  pro- 
posons le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  ordonne  que  la  somme  de 
10,000  liv.  qui  reste  due  à  l'entrepreneur  de 
la  fabrique  de  cuirs  anglais  de  Pont-Audemer, 
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sur  celle  de  150,000  liv.  qui  lui  avait  été  pro- 
mise pour  encouragement,  sera  incessamment 
acquittée  sur  les  deniers  du  Trésor  public. 
(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
La  garde  nationale  de  Bordeaux  adresse  à  l'As- 
semblée nationale  un  rapport  exact  du  voyage 
d'un  de  ses  détachements  à  Moissac.  Ou  annonce 
qu'il  contient  des  faits  importants.  —  L'Assemblée 
décide  qu'il  en  sera  fait  lecture  à  une  séance  du 
soir. 

M.  le  Président.  M.  Thouret,  rapporteur  du 
comité  de  Constitution,  a  la  parole  pour  faire  un 
l'apport  sur  la  manière  de  mettre  les  nouveaux 
corps  administratifs  en  activité. 

M.  Thouret,  rapporteur  (1).  Messieurs,  l'in- 
térêt public  demande  que  les  corps  adminis- 
tratifs des  départements  et  des  districts  soient 
mis  eu  activité,  puisque  du  moment  de  leur 
formation  ils  deviennent  les  seuls  instruments 
capables  de  servir  à  l'action  du  gouvernement  ; 
mais  il  importe  de  ne  leur  donner  en  ces  premiers 
moments  que  l'espèce  d'activité  à  laquelle  ils 
peuvent  suffire,  et  dont  ils  sont  en  état  de  rem- 
plir efficacement  l'objet. 

Cette  considération  conduit  à  examiner  si  c'est 
en  assemblées  générales  ou  de  conseil,  qui,  suivant 
le  décret  constitutionnel,  dureraient  six  semaines, 
que  les  corps  administratifs  doivent  être  mis 
d'abord  en  activité  ;  ou,  si  c'est  simplement  en 
directoires,  jusqu'à  une  époque  peu  reculée  que 
vous  fixeriez  par  votre  décret,  mais  qui  serait 
suffisante  pour  le  rassemblement  des  pièces  et 
des  connaissances  relatives  à  chaque  départe- 
ment, sans  lesquelles  les  assemblées  de  conseil 
ne  peuvent  pas  utilement  délibérer. 

Si  nous  jetons  un  coup  d'œil  sur  les  fonctions 
que  les  corps  administratifs  ont  à  remplir  en 
1790,  nous  trouvons  qu'entrant  en  exercice  au 
milieu  de  l'année,  ils  ont  à  suivre  l'exécution  des 
dispositions  qui  ont  été  faites  suivant  l'ancien 
régime  pour  le  service  de  cette  année;  qu'ils  ont 
aussi  à  exécuter  plusieurs  dispositions  nouvelles 
résultant  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale  ; 
qu'ils  ont  enfin  à  recueillir  tous  les  renseigne- 
ments, à  préparer  tous  les  matériaux  qui  leur 
seront  nécessaires  pour  établir  le  service  de  1791, 
sur  les  bases  uniformes  de  la  Constitution.  Ils 
ne  peuvent  donc  s'occuper  en  ce  moment  que 
d'objets  qui  sont  ou  de  simple  exécution  pour  le 
restant  de  l'exercice  de  1790,  ou  de  simple  pré- 
paration pour  celui  de  1791. 

En  principe,  ces  fonctions  appartiennent  aux 
directoires,  et  uon  aux  conseils  ou  assemblées 
générales.  Lorsque  vous  avez  divisé  les  corps 
administratifs  en  deux  sections,  vous  avez  statué 
que  les  fonctions  des  conseils  seraient  d'ordonner 
tout  ce  qui  en  est  en  quelque  sorte  réglemen- 
taire pour  le  service  de  l'année  suivante,  de  dé- 
terminer les  travaux  et  les  dépenses  générales 
du  départemt'ut,  et  de  recevoir  les  comptes  du 
direcloire.  Vous  avez  arrêté,  en  même  temps,  que 
les  directoires  seraient  toujours  en  activité,  soit 
pour  la  préparation  des  opérations  futures,  soit 
pour  l'exôcuiion  de  celles  qui  auraient  été  ordon- 
nées, soit  pour  l'expédition  de  toutes  les  affaires 

de  détail.  .   ,  .... 

Dans  le  moment  actuel,  les  corps  administra- 
tifs n'ont  aucune  partie  de  leurs  fonctions  qu'ils 


(1)  Le  Moniteur  n'a  reproduit  qu'une  faible  partie  du 
rapport  do  M.  Thouret. 


puissent  utilement  remplir  en  assemblées  de 
conseil.  Tout  ce  qui  concerne  le  service  de 
l'année  1790  est  réglé  ;  et  les  dispositions  faites  à 
cet  égard  doivent  être  suivies  sans  changement, 
soit  en  ce  qui  touche  les  impositions  ordinaires, 
soit  en  ce  qui  est  relatif  aux  travaux  publics,  et 
aux  autres  objets  de  dépense  générale.  Quant  aux 
dispositions  nouvelles,  résultant  des  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  la  partie  réglementaire  se 
trouve  dans  les  décrets  mêmes  auxquels  les 
conseils  administratifs  ne  pourraient  rien  chan- 
ger; et  les  détails  d'exécution  sont  du  ressort 
naturel  des  directoires  dirigés  par  les  instruc- 
tions qui  leur  seront  envoyées.  A  l'égard  du 
service  de  1791,  le  moment  n'est  pas  encore  venu 
de  s'en  occuper,  puisque,  sur  les  parties  les  plus 
importantes,  les  bases  générales  du  régime  futur 
ne  sont  pas  encore  décrétées  par  l'Assemblée 
nationale. 

Si,  de  la  nature  des  fonctions  à  remplir  dans 
ces  premiers  instants,  nous  passons  à  la  position 
des  corps  administratifs,  nous  les  voyons,  non 
seulement  dénués  de  matières  qui  puissent  les 
occuper  en  assemblées  de  conseil,  mais  encore 
prives  des  papiers  et  des  instructions  qui  leur  se- 
raient nécessaires  pour  prendre  des  résolutions 
éclairées,  soit  sur  les  intérêts  généraux,  soit  sur 
les  affaires  particulières  de  leur  département. 

Le  premier  pas  à  faire  est  sans  doute  que  les 
nouveaux  administrateurs  se  fassent  remettre 
par  les  anciens  toutes  les  pièces,  états  et  ren- 
seignements relatifs  à  leur  département  ;  mais 
cette  remise,  quelque  célérité  qu'on  y  apporte, 
exigera  un  temps  assez  considérable,  à'causedes 
précautions  dont  elle  doit  être  accompagnée.  Les 
précédents  administrateurs  ne  pourront  pas  se 
dessaisir  sur-le-champ  des  pièces  dont  ils  auront 
besoin  pour  établir  leurs  comptes;  il  faudra  donc 
attendre  qu'ils  en  aient  fait  ou  des  copies  ou  des 
extraits;  il  faudra  qu'il  soit  dressé  des  inventaires 
des  autres  pièces  dont  ils  pourront  effectuer 
la  remise;  et  quand  un  département  se  trouvera 
composé  de  territoires  détachés  du  ressort  de 
plusieurs  administrations  anciennes,  il  sera  né- 
cessaire de  tirer  des  pièces  qui  étaient  communes 
à  la  généralité  de  chaque  administration  an- 
cienne, des  extraits  partiels  relatifs  aux  diffé- 
rentes parties  de  territoire  qui  en  ont  été  dis- 
traites. Le  soin  de  ces  détails  minutieux  et  lents 
ne  peut  pas  convenir  à  des  assemblées  générales; 
et  il  serait  également  intolérable,  ou  de  faire 
délibérer  les  administrateurs  en  conseil  avant 
que  ces  opérations  fussent  consommées,  ou  de 
les  tenir  réunis  infructueusement  pendant  qu'elles 
s'exécuteront. 

Il  en  est  de  même  des  préparatifs  qui  seront  à 
faire  pour  reconnaître  la  consistance  de  chaque 
déparlement,  et  pour  établir  sa  situation,  tant 
par  rapport  aux  impositions,  que  relativement 
aux  travaux  publics,  et  à  tous  les  objets  de  dé- 
penses locales.  Il  est  indispensable  de  former  en 
chaque  département  un  état  général  de  toutes 
les  municipalités  dont  il  est  composé,  de  vérifier 
et  d'énoncer  pour  chaque  municipalité  quelle 
est  sa  population  active,  et  quel  est  le  montant 
de  ses  impo.sitions.  11  faut  un  pareil  tableau  de.s 
routes  du  département,  avec  désignation  de 
l'état  dans  lequel  elles  se  trouvent,  et  de  la  si- 
tuation de  tous  les  différents  travaux  autorisés 
sur  les  fonds  de  1790.  Sans  les  notions  de  cette 
seconde  espète,  dont  les  objets  se  diversifient 
beaucoup,  les  conseils  administratifs  ne  peu- 
vent pas  délibérer;  et  il  y  d'autant  moins  lieu 
ù  les  tenir   assemblés  avant  que  ces  notions 
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Foient  recueillies,  qu'ils  sont  moins  propres 
que  les  directoires  à  les  rassembler  avec  promp- 
titude. 

Que  seraient  donc  en  ce  moment  les  membres 
des  corps  administratifs  réunis  pendant  un  mois 
ou  six  semaines  en  assemblées  générales  '?  Privés 
de  connaissances  personnelles,  et  des  renseigne- 
ments qui  pourraient  leur  en  fournir,  manquant 
tout  à  la  fois  et  d'objets  de  délibération,  et  de 
règles  pour  diriger  leurs  résolutions,  ils  tombe- 
raient ou  dans  l'ennui  de  l'inaction,  ou  dans 
l'embarras  des  difficultés  qu'ils  ne  pourraient 
pas  vaincre,  ou  dans  le  désagrément  de  prendre 
des  arrêtés  dont  il  deviendrait  impossible  d'au- 
toriser l'exécution.  Userait  très  fâcheux  de  dé- 
îioùter  ainsi  les  nouveaux  administrateurs  ;  et 
lorsque  le  salut  de  la  chose  publique  est  attaché 
au  succès  de  leurs  travaux,  il  ne  faut  pas  que 
leurs  premiers  essais  soient  exposés  à  un  discré- 
dit dont  les  ennemis  de  la  Constitution  ne  man- 
queraient pas  de  se  prévaloir.  Ajoutons  cette 
circonstance  que  le  plus  grand  nombre  d'entre 
eux  est  pris  dans  la  classe  des  cultivateurs  à  qui 
l'approche  d'une  abondante  récolte  ne  permet 
pas  de  rester  longtemps  assemblés,  sans  nuire  à 
leur  intérêt  personnel,  intimement  lié  en  cette 
partie  à  l'intérêt  public. 

Des  motifs  si  frappants,  l'impossibilité  certaine, 
et  déjà  sentie  par  plusieurs  des  administrateurs 
élus,  d'opérer  utilement  en  assemblées  générales 
dans  ces  premiers  moments,  les  exemples  que 
nous  avons  eus  des  méprises  dans  lesquelles  ces 
assemblées  peuvent  tomber,  et  l'importance  d'en- 
tretenir cependant  le  mouvement  de  l'adminis- 
tration générale,  qui  ne  pourrait  pas  s'arrêter  sans 
les  plus  fâcheux  inconvénients,  toutes  ces  raisons 
nous  ont  portés  à  vous  proposer  le  seul  parti 
qui  peut  tout  concilier.  Il  consiste  à  ce  que  les 
membres  des  corps  administratifs  élus,  et  ceux 
qui  vont  l'être  successivement,  s'assemblent  d'a- 
bord pour  s'organiser  en  nommant  leur  prési- 
dent, leur  secrétaire,  et  les  membres  des  direc- 
toires ;  qu'ils  terminent  là  cette  assemblée,  qui 
ne  sera  regardée  que  comme  préliminaire  ;  que 
leurs  directoires  entrent  aussitôt  en  activité,  et 
que  l'ouverture  de  la  première  session  des  con- 
seils soit  fixée  au  15  septembre  prochain  pour  la 
totalité  des  districts,  et  au  premier  octobre  sui- 
vant pour  la  totalité  des  départements. 

Pendant  l'intervalle,  les  directoires  s'occupe- 
ront, avec  plus  d'efficacité  que  les  assemblées 
générales  ne  pourraient  le  faire,  du  soin  de 
rassembler  tous  les  renseignements  sur  les  in- 
térêts, les  besoins  et  l'état  des  affaires  du  dé- 
partement ;  et  ils  se  mettront  en  état  d'en  pré- 
senter le  tableau  aux  prochaines  assemblées  des 
conseils. 

Ils  se  livreront  à  tous  les  détails  d'exécution 
pour  la  continuation  du  service  de  1790,  pour 
l'accélération  du  recouvrement  des  impositions, 
pour  la  surveillance  des  travaux  publics  auto- 
risés et  adjugés,  pour  l'expédition  des  différents 
objets  de  dépenses  locales,  et  pour  le  jugement 
des  demandes  des  contribuables  en  décharge  ou 
modération. 

Us  veilleront  enfin,  en  se  conformant  aux  ins- 
tructions qui  leur  seront  envoyées,  à  l'exécution 
des  différentes  parties  d'administration  qui  leur 
sont  confiées  par  vos  décrets,  telles  que  la  déci- 
sion des  difficultés  survenues  dans  la  formation 
et  l'organisation  des  municipalités,  les  opérations 
prescrites  par  votre  décret  du  '25  mai  dernier, 
pour  constater  les  inégalités  et  doubles  emplois 
dans  le  dernier  département  des  impositions  or- 


dinaires entre  les  communautés,  et  les  opérations 
relatives  tant  à  l'administration  qu'à  la  vente  des 
biens  nationaux. 

A  ce  moyen,  le  temps  qui  serait  perdu  par 
l'infructueuse  session  des  conseils,  sera  plus 
avaatageusement  employé  par  les  directoires  à 
des  opérations  qu'eux  seuls  peuvent  bien  faire  ; 
savoir,  d'une  part,  aux  détails  de  préparation, 
indispensables  pour  mettre  les  conseils  en  utile 
activité;  et,  d'autre  part,  aux  détails  d'exécution 
nécessaires  pour  que  le  service  de  l'année  pré- 
sente n'éprouve  aucune  suspension. 

Les  administrations  de  83  départements  vien- 
dront ensuite,  toutes  en  même  temps,  et  à  une 
époque  plus  favorable  au  succès  de  leurs  travaux, 
tenir  leur  première  session  générale  en  conseil. 
Elles  trouveront  alors  tous  les  renseignements 
recueillis,  toutes  les  matières  disposées  ;  et  elles 
seront  toutes  également  en  état  de  répondre  par 
un  mouvement  uniforme  à  l'impulsion  qui  leur 
sera  donnée  simultanément. 

Enfin,  les  membres  de  ces  administrations,  la 
plupart  intéressés  aux  importants  travaux  de  la 
moisson  prête  à  s'ouvrir,  n'auront  point  été  mis 
à  la  fâcheuse  épreuve,  ou  d'abandonner  leur  plus 
précieux  intérêt  pour  rester  attachés  sans  fruit  à 
des  séances  prématurées,  ou  de  nuire  au  service 
public,  s'ils  voulaient  non  seulement  s'y  livrer 
sans  connaissances  suffisantes,  mais  encore  le 
précipiter  pour  être  plus  tôt  rendu  aux  soins  de 
leur  récolte. 

11  s'agit  de  décider  pour  longtemps  du  sort, 
de  l'influence  et  du  crédit  des  corps  administra- 
tifs. Tout  dépend  pour  eux  et  pour  l'intérêt  pu- 
blic de  la  manière  dont  ils  vont  se  montrer  ;  et 
leur  considération,  à  laquelle  est  attachée  pour 
beaucoup  leur  utilité  future,  tient  tout  entière 
à  la  confiance  qu'ils  doivent  inspirer  par  leur 
conduite.  Ceux  qui  ont  osé  désirer  et  espérer  que 
les  administrations  ne  se  formeraient  pas,  dési- 
rent, espèrent  et  annoncent  maintenant  qu'elles  ne 
rempliront  pas  l'objet  de  leur  institution,  qu'elles 
n'opéreront  pas,  ou  qu'elles  opéreront  mal. 
Cet  échec  ,  qui  serait  si  funeste  au  succès  de  la 
Constitution,  pourrait  aisément  arriver,  si  les  nou- 
veaux administrateurs  n'étaient  pas  dirigés  dans 
ces  commencements  difficiles  avec  la  plus  grande 
prudence,  et  surveillés  avec  la  plus  sérieuse  at- 
tention ;  mais  que  l'intelligence  et  la  circonspec- 
tion guident  leurs  premiers  travaux,  alors  ils  ne 
tarderont  pas  à  combler  toutes  les  espérances  des 
bons  citoyens.  Disons  le  mot  :  l'organisation  des 
Corps  administratifs  n'est,  jusqu'à  présent,  qu'une 
grande  et  belle  spéculation  :  mais  rien  n'est  fait 
si  les  avantages  que  la  nation  en  attend  ne  se 
réalisent  pas  ;  et,  pour  les  produire,  il  faut,  en 
ce  moment,  beaucoup  de  sagesse  et  d'esprit  de 
conduite. 

L'expérience  a  déjà  démontré  les  bons  effets 
du  parti  que  le  comité  vous  propose.  Lors  de 
l'établissement  des  assemblées  provinciales,  elles 
tinrent  au  mois  d'aoiit  une  séance  préliminaire, 
dans  laquelle  elles  se  bornèrent  à  établir  leurs 
commissions  intermédiaires  :  elles  ne  se  rassem- 
blèrent que  trois  mois  après;  et  ce  fut  le  travail 
préparé  par  les  commissaires  et  par  les  procureurs 
syndics,  dans  cet  intervalle,  qui  mit  l'assemblée 
générale  subséquente,  en  état  de  délibérer  avec 
facilité  et  utilité. 

Voici  le  décret  que  j'ai  l'honneur  de  proposer  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
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comité  de  GonstitutioD,  a  décrété  et  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Art.  1*'.  Les  membres  déjà  nommés,  et  ceux 
qui  vont  l'être  successivement  pour  composer 
les  administrations  de  département  et  de  district, 
tiendront  incessamment  une  première  assemblée 
dans  laquelle  ils  nommeront  leur  président,  leur 
secrétaire,  et  les  membres  du  directoire. 

«  Art.  2.  Dans  les  anciennes  provinces  qui  avaient 
une  administration  commune,  les  membres  des 
nouveaux  corps  administratifs  nommeront  aussi 
les  commissaires  qui  seront  chargés  de  la  liqui- 
dation des  affaires  générales,  aux  termes  du  der- 
nier article  du  décret  du  22  décembre  dernier 
sur  la  constitution  des  assemblées  administratives. 

«  Art.  3.  Ces  nominations  étant  faites,  les  mem- 
bres des  administrations  de  département  et  de  dis- 
trict se  sépareront  pour  se  réunirtous  en  session  de 
conseil,  à  la  même  époque,  qui  sera,  pour  cette 
fois,  celle  du  15  septembre  prochain  pour  toutes 
les  administrations  de  district,  et  celle  du  pre- 
mier octobre  pour  toutes  les  administrations  de 
département. 

«  Art.4.  Les  directoires  de  département  s'occu- 
peront, pendant  cet  intervalle,  dese faire  remettre 
les  papiers  et  renseignements  relatifs  au  dépar- 
tement, d'en  faire  l'examen,  pour  être  en  état 
d'en  présenter  les  résultats  généraux  à  la  pro- 
chaine assemblée  du  conseil,  et  de  distribuer  à 
chaque  directoire  de  district  ceux  qui  pourront 
les  concerner. 

«  Art.  5.  Ils  feront  former  un  état  ou  tableau  de 
toutes  les  municipalités  dont  leur  déparlement 
est  composé,  avec  indication,  tant  du  montant  de 
la  population  active,  que  de  celui  des  impositions 
de  chaque  municipalité. 

«Art.  6.  Ils  feront  dresser  également  un  tableau 
des  routes  de  leur  département,  avec  désignation 
de  Pétat  dans  lequel  elles  se  trouvent,  et  de  la 
situation,  tant  des  ouvrages  d'art,  que  de  ceux 
ci-devant  dits  de  corvée,  qui  sont  autorisés  et  mis 
en  confection  snr  des  fonds  de  1790. 

€  Art.  7.  Us  suivront  les  dispositions  faites  pour 
l'emploi,  tant  de  ces  fonds,  que  de  ceux  destinés 
aux  ateliers  de  charité  et  autres  secours  de  bien- 
faisance, aux  frais  d'administration,  et  autres 
dépenses  qui  concernent  la  généralité  du  dépar- 
tement pour  l'année  1790. 

«Art.  8.  Ils  veilleront,  suivant  l'instruction  qui 
leur  sera  envoyée,  à  ce  que  tous  les  rôles,  tant  des 
impositions  ordinaires,  que  ceux  de  supplément 
sur  les  ci-devant  privilégiés,  et  ceux  de  la  con- 
tribution patriotique,  soient  incessamment  ache- 
vés, vérifiés  et  mis  en  recouvrement. 

c  Art.  9.  lis  exécuteront  la  disposition  du  dé- 
cret de  l'Assemblée  nationale  du  25  mai  dernier, 
pour  constater  les  inégalités,  erreurs  ou  doubles 
emplois  qui  peuvent  avoir  eu  lieu  dans  le  der- 
nier département  des  impositions  ordinaires  entre 
les  municipalités. 

«  Art.  10.  Ils  examineront  et  jugeront  les  re- 
quêtes des  contribuables,  en  décharge,  ou  réduc- 
tion, ou  remise,  ou  mod'èration. 

«  Art.  11.  Ils  s'occuperont  aussi  des  demandes 
relatives  aux  reconstructions  et  réparations  d'é- 
glises ou  de  presbytères,  et  aux  autres  objets  de 
dépenses  locales,  soit  pour  faire  exécuter  les 
dépenses  déjà  autorisées,  soit  pour  vérifier,  ac- 
corder ou  refuser  celles  sur  lesquelles  il  n'a  pas 
encore  été  prononcé. 

«  Art.  12.  Us  vérifieront  et  termineront,  con- 
formément aux  décrets  constitutionnels,  toutes 
les  demandes  relatives  à  la  formation,  organisa- 
tion et  réunion  des  municipalités. 


«  Art.  13.  Ils  se  conformeront  aux  instruc- 
tions qui  leur  seront  données  sur  tout  ce  qui 
concerne  l'administration  et  la  vente  des  biens 
nationaux. 

«  Art.  14.  Et  généralement  les  directoires  des 
départements  feront,  tant  par  eux-mêmes  que  par 
l'entremise  des  directoires  de  districts  qui  leur 
sont  subordonnés,  tout  ce  qui  sera  nécessaire  et 
pourra  leur  être  prescrit,  soit  pour  la  continua- 
tion du  service  de  1790,  soit  pour  l'exécution 
des  décrets  déjà  rendus  et  sanctionnés,  et  de 
ceux  qui  pourront  l'être  dans  le  cours  de  la  pré- 
sente session. 

«  Art.  12.  Le  présent  décret  sera  présenté  in- 
cessamment à  la  sanction  du  roi,  qui  sera  supplié 
de  l'envoyer  sans  délai  à  ses  commissaires  dans 
les  départements,  pour  être  notifié  par  eux  aux 
membres  élus  pour  composer  les  corps  admi- 
nistratifs. » 

Plusieurs  membres  demandent  à  aller  aux  voix 
sur  l'ensemble  du  décret. 

M.  Delley-d'Agîer.  Je  propose  un  amen- 
dement à  l'article  3,  et  je  demande  que  l'Assem- 
blée générale  du  conseil  ait  lieu  dans  la  saison 
où  les  cultivateurs  sont  maîtres  de  leur  temps,  et 
j'indique  le  l»"^  novembre  comme  une  époque 
favorable. 

M.  Thouret.  Votre  comité  a  pensé  qu'on  ne 
pouvait  trop  rapprocher  le  terme  des  sessions 
du  conseil  sans  nuire  à  l'unité  du  décret,  ni  trop 
éloigner  ce  terme  sans  nuire  à  l'instance  des  tra- 
vaux qu'auront  alors  les  assemblées  du  conseil. 
Il  vous  demande  de  maintenir  les  dates  du  15  sep- 
tembre et  du  1"  octobre. 

L'amendement  de  M.  de  Delley-d'Agier  est  rejeté. 

Le  projet  de  décret  est  ensuite  adopté  sans 
modifications. 

{Voy.  annexé  à  la  séance  de  ce  jour  un  Mémoire 
sur  les  impressions  à  ordonner  par  les  corps  admi- 
nistratifs et  sur  l'envoi  des  décrets  aux  muni' 
cipalités). 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  du  décret  sur  le  traitement  du 
clergé  actuel. 

M.  Ghasset  continue  à  remplacer  M.  l'abbé 
Expilly  dans  la  fonction  de  rapporteur. 

M.  Chasset,  rapporteur.  Je  dois  rappeler  à 
l'Assemblée  l'état  actuel  du  travail  sur  le  décret 
relatif  au  traitement  du  clergé  actuel.  L'article  l^' 
a  été  adopté  dans  la  séance  du  23  juin;  les  ar- 
ticles 2,  3  et  7  ont  été  décrétés  le  lendemain; 
enfin  le  26  juin,  f Assemblée,  en  remplacement 
des  articles  4,  5,  6  et  d'un  amendement  renvoyés 
au  comité,  a  adopté  de  nouveaux  articles  dési- 
gnés provisoirement  4  à  9,  ce  qui  porte  à  dix  le 
total  des  articles  décrétés  à  cette  heure. 

Le  comité  me  charge  de  vous  proposer  encore 
plusieurs  articles  additionnels  à  son  projet  im- 
primé (1). 

Le  premier  de  ces  articles  qui  deviendrait  le 
onzième  de  ceux  décrétés  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  11.  Dans  les  chapitres  où  par  les  statuts 
ou  l'usage  les  prébendes  des  nouveaux  cha- 
noines sont,  pendant  un  temps  déterminé,  parta- 
gées en  tout  ou  en  partie  entre  les  anciens  cha- 
noines, on  n'aura  aucun  égard  à  cet  usage,  et  le 


(i)  Voy.  lo  rapport  de  M.  l'abbé  Expilly,  du  20  mai 
1790.  —  Archives  parlementaires,  t.  XV,  p.  597. 
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traitement  de  chaque  chanoine  sera  fixé  sur  le 
pied  d'une  simple  prébende.  » 
(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Cliasset  lit  les  autres  articles  additionnels. 

Le  deuxième  de  ces  articles  a  pour  objet  de 
pourvoir  au  traitement  des  ecclésiastiques  engagés 
dans  les  ordres  sacrés  et  attachés  aux  chapitres 
sous  le  nom  d'habitués  et  autres  dénominations 
et  qui  ne  sont  pas  pourvus  en  titre  de  bé- 
néfice. 

M.  Camus.  On  a  distingué  parmi  les  ecclé- 
siastiques, ceux  qui  avaient  des  bénéfices  de  ceux 
qui  n'en  avaient  pas,  et  l'on  a  pourvu  au  traite- 
ment des  premiers  :  pour  les  autres,  il  faut  or- 
donner que  les  différentes  églises  du  royaume 
soient  chargées  de  remettre  des  états  de  tous 
ceux  qui  sont  attachés  à  leur  service,  ainsi  gue 
des  honoraires  ou  gages,  afin  que  la  nation  puisse 
statuer  en  connaissance  de  cause  et  allouer  un 
traitement  proportionnel  à  celui  qu'avaient  ci- 
devant  ces  fonctionnaires  ecclésiastiques.  Il  doit 
être  procédé,  à  cet  égard,  par  une  loi  géné- 
rale. 

M.  Chasset.  Le  comité  a  à  peu  près  devancé 
cette  proposition  par  un  de  ses  articles  qui  accorde 
un  traitement  aux  musiciens,  organistes  et  autres 
personnes  attachées  au  service  des  églises  cathé- 
drales et  collégiales. 

M.  Ijanjuinais.  Voici  sommairement  les 
motifs  qui  ont  déterminé  le  comité  à  traiter  les 
ecclésiastiques  habitués  engagés  dans  les  ordres 
sacrés  comme  les  bénéficiers.  Il  les  a  déduits  des 
principes  de  la  primitive  Eglise,  qui  n'accorde  le 
titre  de  bénéficiers  qu'aux  ecclésiastiques  qui 
remplissent  les  fonctions  de  leur  ministère  ;  et  si 
ces  habitués  des  églises  n'ayant  ni  administra- 
tion, ni  garde  de  titres,  se  sont  trouvés  peu  à  peu 
voués  à  un  sort  très  incertain,  cela  ne  peut  être 
qu'un  abus  :  en  conséquence,  je  demande  que  le 
traitement  très  modique  proposé  par  le  comité 
soit  adopté. 

M.  Camus.  Avant  de  consentir  à  l'adoption  du 
projet  du  comité,  je  demande  à  être  instruit  du 
nombre  de  millions  que  celte  dépense  coûtera  en 
plus  à  la  nation. 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  au 
comité  de  tous  les  articles  additionnels. 

M.  Martineau.  La  demande  de  renvoi  est 
motivée  par  ce  fait  que  l'Assemblée  n'aurait  pas 
eu  connaissance  antérieure  des  dispositions  pro- 
posées ;  c'est  là  une  erreur,  puisque  les  proposi- 
tions ne  sont  qu'une  conséquence  d'amendements 
renvoyés  au  comité.  Je  demande  donc  que  les 
articles  soient  décrétés  sous  le  bénéfice  des  deux 
amendements  suivants  :  1°  d'accorder  aux  per- 
sonnes attachées  au  service  de  l'éghse  un  traite- 
ment conditionnel  et  proportionné  au  temps  de 
leur  service;  2°  de  décréter  que  le  traitement  ne 
sera  pus  plus  élevé  que  celui  des  religieux  man- 
diants. 

Divers  membres  proposent  l'ajournement. 

M.  Martînean.  A  quelle  date  l'ajourne- 
ment ? 

One  voix:  Indéfiniment. 


M.  llartinean.  Vous  voulez  donc  vouer  à  la 
misère  et  à  la  mendicité  plusieurs  pères  de 
famille  servant  dans  les  églises  cathédrales  et 
collégiales  ?Que  ceux  qui  ont  cette  odieuse  pensée 
se  fassent  connaître. 

On  demande  l'impression  des  articles  addi- 
tionnels et  l'ajournement  à  huitaine. 

Cette  motion  est  adoptée. 

M.  Chasset.  Nous  revenons  aux  articles  du 
projet  de  décret  imprimé  à  la  suite  du  rapport 
de  M.  l'abbé  Expilly.  Je  donne  lecture  de  l'arti- 
cle 8  qui  deviendrait  le  12*: 

«  Art.  8.  Les  abbés  réguliers  perpétuels  et  les 
chefs  d'ordre  inamovibles  jouiront,  savoir  :  ceux 
dont  les  maisons  ont  en  revenu  10,000  livres 
au  moins,  d'une  somme  de  2,000  livres,  et  ceux 
dont  la  maison  a  un  revenu  plus  considérable, 
du  cinquième  de  l'excédent,  sans  que  le  tout 
puisse  aller  au  delà  de  6,000  livres.  » 

M.  l'abbé  Bourdon  propose  l'ameodemeat 
suivant  : 

«  Que  les  bénéficiers  réguUers  ne  vivant  pas 
en  communauté,  dont  les  revenus  ecclésiastiques 
sont  au-dessus  du  traitement  fixé  par  les  décrets 
de  l'Assemblée  à  l'égard  des  ordres  religieux, 
reçoivent  la  moitié  du  surplus  de  leurs  revenus, 
sans  que  le  tout  puisse  aller  au  delà  de  la  somme 
de  trois  mille  livres  ;  et  qu'à  l'égard  des  abbés, 
le  traitement  puisse  aller  jusques  à  six  mille 
livres,  en  suivant  les  mêmes  règles.  » 

(Cet  amendement  est  renvoyé  au  comité  ecclé- 
siastique.) 

M.  Dupont  (de  Nemours).    Il  n'y  a  rien  de 

moins  convenable  que  de  présenter  à  cette  Assem- 
blée deux  poids  et  deux  mesures,  et  de  faire 
pencher  la  balance  du  côté  de  ceux  qui  méritent 
le  moins  de  faveur.  Vous  avez  décrété,  que  les 
abbés  commendataires  auraient  : 

1°  1,000  liv.  ;  2°  la  moitié  de  l'excédent,  si  les 
revenus  vont  au  delà.  Pourquoi  le  comité  pro- 
pose-t-il  aujourd'hui,  à  l'égard  des  abbés  régu- 
liers, une  réduction  de  la  moitié  au  tiers?  Gela 
me  paraît  injuste.  Il  ne  doit  point  y  avoir  de 
différence  ;  et  s'il  y  en  avait,  ce  devrait  être  en 
faveur  des  réguliers.  On  vous  dit  que  ce  sont  des 
moines,  cela  est  vrai;  mais  ces  abbés  commenda- 
taires sont  des  mangeurs  de  moines.  Je  demande 
que  l'article  soit  amendé,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Que  les  abbés  réguliers  perpétuels,  et  les 
généraux,  chefs  d'ordre,  aussi  perpétuels,  dont 
les  revenus  n'excèdent  pas  deux  mille  fivres,  aient 
au  moins  deux  mille  livres  et  la  moitié  du  sur- 
plus, qui  ne  pourra  néanmoins  excéder  huit  mille 
livres  pour  les  abbés  réguliers, et  dix  mille  livres 
pour  les  généraux,  chefs  d'ordre.» 

(L'amendement  est  rejeté.) 

M.  Dnmouchel  propose,  par  un  autre  amen- 
dement : 

«  D'accorder  au  directeur  principal  et  perpé- 
tuel de  l'école  royale  et  militaire  de  Sorèze,  un 
traitement  pareil  à  celui  des  abbés  réguliers  per- 
pétuels et  des  chefs  d'ordre  perpétuels  ». 

Cet  amendement  est  renvoyé  au  comité  ecclé- 
siastique. 

Divers  membres  présentent  encore  quelques 
courtes  observations. 

L'article  est  ensuite  décrété  dans  les  termes 
suivants  : 

«  Art.  12  (ancien  art.  8).  Les  abbés  réguliers 
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perpétuels  et  les  chefs  d'ordre  inamovibles  joui- 
ront, savoir:  ceux  dont  les  maisons  ont  en  revenu 
10,000  livres,  d'une  somme  de  2,000  livres,  et 
ceux  dont  la  maison  a  un  revenu  plus  considéra- 
ble, du  tiersde  l'excédent,  sans  que  le  tout  puisse 
aller  au  delà  de  6,000  livres.  » 

M.  Chasset.  L'article  9  du  projet  porte  : 

«  Art.  9.  Les  abbés  réguliers  triennaux  et  les 

chefs  d'ordre  amovibles  jouiront  d'un  traitement 

de  quinze  cents  livres.  » 

M.  Bonchc.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  on  ferait 
à  ceux  qui  n'ont  été  qu'un  moment  quelque  chose 
dans  leur  ordre,  un  sort  différent  des  autres  re- 
ligieux. Je  demande  que  les  abbés  triennaux  et 
les  chefs  d'ordre  amovibles  n'aient  pas  un  trai- 
tement plus  fort  que  celui  des  religieux  non 
mendiants. 

M.  l'abbé  Gouttes.  J'appuie  la  motion  de  notre 
collègue,  parce  qu'on  vous  propose  d'accorder 
une  faveur  non  méritée  en  vous  demandant  de 
voter  l'article  9. 

M.  l'abbé  Bourdon.  D'après  les  préopinants, 
les  religieux  dignitaires  dont  il  est  question  n'au- 
raient rendu  aucun  service.  C'est  une  erreur  qui 
doit  être  relevée,  quelle  que  soit  la  décision  à 
intervenir. 

M.  Chasset.  Le  comité  n'a  présenté  l'article 
que  pour  se  conformer  à  vos  précédents  décrets, 
qui  portent  qu'il  sera  accordé  aux  abbés  régu- 
liers et  généraux  d'ordre  un  traitement  plus  fort 
que  celui  des  autres  religieux. 

On  demande  la  question  préalable  sur  l'arlicle  9. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et 
prononcée. 

M.  Chasset,  rapporteur.  Voici  la  teneur  de 
l'article  10  du  projet. 

«Art.  10.  Après  le  décès  des  titulaires,  lescoad- 
juteurs  entreront  en  jouissance  d'un  traitement, 
à  raison  du  produit  particulier  du  bénélice,  lequel 
traitement  sera  fixé  à  la  moitié  de  ceux  décrétés 
par  les  articles  précédents.  Dans  le  cas  néan- 
moins où  les  coadjuteurs  auraient  d'ailleurs,  à 
raison  d'autres  pensions  ou  bénéfices,  un  traite- 
tement  actuel  égal  à  celui  ci-dessus,  ils  n'auront 
plus  rien  à  prétendre.  » 

M.  llartincau.  Je  demande  qu'il  soit  présenté 
un  article  spécial  pour  les  coadjuteurs  et  je  ré- 
clame en  leur  faveur  le  droit  qu'ils  ont  à  l'épisco- 
pat.  J'observe  qu'en  France  il  n'y  en  a  que  trois  : 
ceux  de  Sens,  d'Alby  et  de  Troye's.  Je  propose  de 
leur  allouer  au  moins  un  traitement  de  10,000  1. 

M.   Bouche,  Je  propose  l'ajournement  et  le 
renvoi  au  comité  ecclésiastique. 
Cette  proposition  est  rejetée. 

M.  Duquesnoy.  J'observe  qu'il  y  a  en  France 
des  évéques  suffragants  de  Bâle  et  de  Trêves  qui 
sont  de  vrais  titulaires,  et  qu'il  convient  de  leur 
assurer  un  traitement  particulier. 

M.  l'abbé  Gouttes.  Il  y  a  des  évéques  et  ar- 
chevêques qui  ont  donné  leur  démission,  tels  que 
ceux  de  Vienne,  d'Embrun,  de  Grenoble.  Il  me 
paraît  juste  de  leur  assurer  un  traitement  con- 
venable. 


M.  Camus.  Je  crois  qu'ilest  facile  de  concilier 
les  réclamations  qui  viennent  de  se  faire  jour, 
les  intentions  du  comité  ecclésiastique  et  les  in- 
tentions de  l'Assemblée  elle-même,  par  un  nouvel 
article  qui  serait  ainsi  conçu  : 

«Art.l3(nouveau).Lesévêquesquisesontancien- 
nement  démis,  les  coadjuteurs  des  évéques,  les 
évéques  suffragants  de  Trêves  et  de  Bâle,  résidant 
en  France,  conserveront  un  traitement  annuel  de 
10,000  livres,  soit  comme  titulaires  d'anciens 
bénéfices  dont  ils  étaient  pourvus,  soit  comme 
pensionnaires. 

a  Dans  le  casoiiilsnejouiraient  pas  actuellement 
de  cette  somme,  soit  en  pension,  soit  en  bénéfices, 
leur  traitement  demeurera  tel  qu'il  est. 

«  Leur  traitement  comme  coadjuteur  cessera 
lorsqu'ils  auront  un  titre  effectif.  » 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Chasset  présente  une  nouvelle  rédaction 
de  l'art.  10.  Elle  est  mise  aux  voix  et  adoptée  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  Art.  14  (ancien  art.  10).  Après  le  décès  des 
titulaires  des  bénéfices  supprimés,  les  coadjuteurs 
entreront  en  jouissance  d'un  traitement  à  raison 
du  produit  particulier  du  bénéfice,  lequel  traite- 
ment sera  fixé  à  la  moitié  de  ceuxdécrétés  par  les 
articles  précédents. 

«  Dans  le  cas  néanmoins  où  les  coadjuteurs 
auraient  d'ailleurs,  à  raison  d'autres  bénéfices  ou 
pensions,  un  traitement  actuel,  égal  à  celui  ci- 
dessus,  ils  n'auront  plus  rien  à  prétendre  ;  et  s'il 
est  inférieur,  il  sera  aiigmenté  jusqu'  à  concur- 
rence de  la  moitié  des  traitements  décrétés  par  les 
précédents  articles. 

M.  Chasset,  rapporteur.  L'article  11  du  projet 
imprimé  est  ainsi  conçu: 

«  Art.  11.  —  Il  pourra  d'ailleurs  être  accordé, 
sur  les  demandes  des  départements,  un  traite- 
ment plus  considérable  que  ceux  fixés  par  les  ar- 
ticles précédents,  aux  titulaires  à  qui  leur  âge 
et  leurs  infirmités  rendraient  cette  augmentation 
nécessaire,  ainsi  qu'à  ceux  qui  en  seraient  jugés 
dignes,  à  cause  des  services  qu'ils  auraient  ren- 
dus à  l'Eglise  ou  à  l'Etat.  » 

M.  Frîcaud.  Lorsque  le  clergé  formait  un 
corps  redoutable,  il  dictait  des  lois:  voyez  au- 
jourd'hui quels  moyens  on  met  en  usage  pour  le 
rétablir  dans  son  ancienne  splendeur  !  Je  demande 
si  son  traitement  n'est  pas  excessif  ou  porté  à 
une  juste  valeur.  Votre  intention  n'est  pas  sans 
doute  de  tripler  la  dépense  du  clergé.  J'appuie 
donc  la  question  préalable  sur  l'article  proposé. 
—  L'Asî^emblée  est  consultée  sur  la  question  pré- 
alable. —  L'épreuve  paraît  douteuse. 

M.  Martlneau.  Je  réclama  un  instant  votre 
attention.  (Une  grande  partie  de  la  gauche  de 
l'Assemblée  demande  à  aller  aux  voix.  ) 

M.  Démeunier.  On  ne  voudra  jamais  croire 
qu'on  ait  interrompu  l'opinant  lorsqu'il  réclamait 
en  faveur  des  vieillards.  (M.  Démeunier  est  inter- 
rompu par  des  murmures). 

M.  de  Tonlonseon.  Jedemande  à  parler  contre 
la  question  préalable.  Je  vous  rappelle  d'abord 
que  lorsque  les  Gaulois,  nos  ancêtres...  (Nou- 
veaux murmures.)  Sans  faire  aucune  citation,  et 
dégagé  de  tout  intérêt  personnel,  car  je  n'ai  au- 
cun bénéfice  dans  ma  famille,  je  réclame  pour 
les  curés  et  les  évéques  ce  que  vous  avez  fait  pour 
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les  religieux  et  les  militaires  au-dessus  de 
soixaute-dix  ans,  ou  bien  il  me  paraît  nécessaire 
de  constater  i'impos3iL)llilé  où  l'on  est  de  le 
foire. 

M.  Lucas.  Je  m'oppose  fi  l'article  proposé.  Si 
on  a  des  largesses  à  faire,  je  les  réclame  pour 
cinq  raillions  d'hommes  qui  n'ont  pas  de  pain. 

On  demande  la  division  de  l'article  proposé,  — 
On  réclame  la  question  préalable  sur  la  division. 
—  L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

M.  Kobespierre.  J'invoque  la  justice  de  l'Âs- 
serablée  en  faveur  des  ecclésiastiques  qui  ont 
vieilli  dans  le  ministère,  et  qui,  à  la  suite  d'une 
longue  carrière,  n'ont  recueilli  de  leurs  longs 
travaux  que  des  inGrmités.  Ils  ont  aussi  pour  eux 
le  titre  d'ecclésiastique  et  quelque  chose  de  plus, 
l'indigence.  Je  demande  la  question  préalable  sur 
l'article  proposé,  et  que  l'Assemblée  déclare  qu'elle 
pourvoira  à  la  subsistance  des  ecclésiastiques  de 
soixante-dix  ans  qui  n'ont  ni  pensions  ni  béné- 
fices. 

M.  l'abbé  Grégoire.  Permettez  à  un  jeune 
homme  de  réclamer  en  faveur  de  la  vieillesse  : 
c'est  un  bel  exemple  à  donner  que  d'apprendre 
à  la  respecter.  Je  ne  pense  pas  qu'il  faille  adop- 
ter l'article  proposé,  mais  seulement  améliorer, 
proportionnellement  à  leur  âge,  le  sort  de  ceux 
dont  le  traitement  sera  au-dessous  de  3,000  liv. 

(Ou  demande  la  priorité  pour  la  motion  de 
M.  Robespierre.) 

Plusieurs  membres  réclament  de  nouveau  la 
question  préalable  sur  tous  les  amendements. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et 
adoptée. 

M.  Liueas  et  d'autres  membres  renouvellent  la 
demande  de  la  question  préalable  sur  l'article  11 
proposé  par  le  comité. 

L'Assemblée,  consultée,  rejette  l'article  11  du 
projet  imprimé. 

M.  Chatrian,  curé  de  Saint-Clément,  dont  les 
pouvoirs  ont  été  vérifiés  et  reconnus  réguliers, 
est  admis  à  remplacer  M.  l'abbé  Bastieu,  député 
de  Toul  et  Vie,  démissionnaire. 

M.  Chatrian  se  présente  à  la  tribune  et  prête  le 
serment  civique. 

M.  de  Pardien,  secrétaire,  lit  deux  notes 
adressées  à  M.  le  président,  par  M .  le  garde  des 
sceaux,  relatives  aux  décrets  sanctionnés  ou  ac- 
ceptés par  le  roi. 

Expéditions  en  parchemin  pour  être  déposées  dans 
les  Archives  de  l'Assemblée  nationale  : 

«  1°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  23 
avril,  concernant  la  coupe  du  quart  de  réserve 
des  bois  de  l'abbavede  Saint-Ouen  de  Rouen; 

«  2°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  9  mai, 
relatif  à  la  signature  des  assignats; 

«  3°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  20 
du  même  mois,  portant  qu'à  l'avenir  il  ne  sera 
reçu  dans  les  galères  de  France  aucune  personne 
cond;imnée  par  des  jugements  étrangers; 

«  4°  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  14  mai, 
pour  la  vente  de  quatre  cents  millions  de  do- 
maines nationaux; 

•  5°  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  30, 
concernant  Içs  mendiants  ; 


«  6»  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  31, 
relatif  à  l'instruction  pour  la  vente  des  quatre 
cents  millions  de  domaines  nationaux; 

«  7°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  pre- 
mier de  ce  mois,  concernant  la  forme,  la  valeur 
et  le  nombre  des  assignats; 

«  8°  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  5,  qui 
autorise  les  officiers  municipaux  de  Ressens,  dis- 
trict de  Castelsarrazin,  à  imposer  la  somme  de 
800  livres  en  deux  ou  quatre  ans; 

«  9°  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  même 
jour,  qui  autorise  les  communautés  de  Saint-Pa- 
trice, Ingrande,  Saint-Michel  et  desEssarts.à  im- 
poser la  somme  de  5,000  liv.  entre  elles,  au 
marc  la  livre  de  leur  brevet  de  taille  ; 

«  10°  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  même 
jour,  qui  autorise  les  officiers  municipaux  de  la 
ville  d'issoudun  à  faire  un  emprunt  de  24,000  liv.; 

€  \\°  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  même 
jour,  qui  autorise  les  officiers  municipaux  de  la 
ville  de  Saint-Brieuc  à  imposer  la  somme  de 
25,000  liv.  en  quatre  ans,  sur  tous  les  contri- 
buables qui  payent  au-dessus  de  4  livres  de  capi- 
tation; 

«  12°  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du 
même  jour,  qui  autorise  les  officiers  municipaux 
de  la  ville  de  Grenoble  à  imposer  la  somme  de 
130,000  livres  dans  l'espace  de  10  années,  au 
marc  la  livre  de  toutes  impositions; 

t  13"  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  même 
jour,  qui  autorise  les  officiers  municipaux  de 
Brioude,  département  de  Haute-Loire,  à  faire  un 
emprunt  de  6,000  livres  ; 

«  14°  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  6,  qui 
renvoie  provisoirement  aux  assemblées  de  dépar- 
tement la  connaissance  des  contestations  et  dif- 
ficultés qui  pourraient  s'élever  en  matière  d'im- 
pôt direct  ; 

«  15°  De  leth-es  patentes  sur  le  décret  du  même 
jour,  portant  que  le  territoire  que  renferme  la 
ligne  de  l'enceinte  des  murs  de  Paris  sera  sou- 
mis aux  droits  d'entrée; 

«  16°  De  lettres  patentes  sur  ledécret  du  8,  qui 
commet  provisoirement  la  municipalité  de  la 
ville  de  Paris  à  l'exercice  de  toutes  les  fonctions 
attribuées  aux  aciministralions  de  département 
et  de  district,  ou  à  leur  directoire. 

«  17°  D'uneproclamation  sur  le  décret  du  même 
jour,  qui  déclare  nulle  l'élection  de  municipalité 
deSchelesladt,  faite  le  27  janvier  et  jours  suivants; 
ordonne  qu'il  sera  procédé  à  la  formation  d'une 
nouvelle  municipalité,  et  déclare  l'emprisonne- 
ment des  sieurs  Ambruster  et  Furchs  illégal  et 
vexatoire  ; 

«  18°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  même 
jour,  portant  que  les  anciens  officiers  munici- 
paux de  Saint- Jean-de-Luz  convoqueront  l'assem- 
blée des  citoyens  actifs  de  cette  ville,  pour  la 
nomination  d'une  nouvelle  municipalité  :  et  que 
les  armes  enlevées  de  l'hôtel  de  ville  y  seront 
incessamment  restituées; 

«  19°  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  10, 
pour  autoriser  la  municipalité  de  Paris  à  faire 
évacuer  le  couvent  des  Récollets  du  faubourg 
Saint-Laurent,  et  celui  des  Dominicains  de  la  rue 
Saint-Jacques,  pour  être  provisoirement  employés 
à  servir,  soit  de  dépôts  aux  mendiants  infirmes, 
soit  d'atehers  de  charité  ; 

«  20°  D'une  proclamation  sur  le  décret  des 
8  et  9,  relatif  à  la  fédération  générale  des  gardes 
nationales  et  des  troupes  du  royaume  ; 

«  21°  De  lettres  patentes  sur"  le  décret  du  12, 
qui  autorise  le  sieur  Guyard  à  remplir  les  fonc- 
tions de  trésorier  de  la  province  de  Bretagne, 


536 


[Assemblée  nationale.J         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.         [28  juin  1790. J 


BOUS  le  cautionnement  des  sieurs  Beaugeard  et  le 
Douarin,  fils  et  gendre; 
«  22°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  14, 

Sui  autorise  les  électeurs  du  département  du 
aut-Rhin  à  continuer  leurs  opérations ,  nonob- 
stant le  décret  du  l^""  de  ce  mois,  relatif  aux 
assemblées  primaires  de  Golmar; 

«  23°  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  15, 
portant  que  le  droit  du  demi-doublement  du  pied 
fourchu,  établi  en  faveur  de  l'hôpital  général  de 
Rouen,  ainsi  que  tous  autres  droits  appartenant 
à  cet  hôpital  continueront  à  être  perçus  provi- 
soirement; 

«  24°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  même 
jour,  portant  que  le  siège  de  l'administration  du 
septième  district  du  département  de  Saône-et- 
Loire,  demeure  fixé  en  la  ville  de  Marcigny  ; 

«  25°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  17, 
concernant  le  maire  de  la  ville  de  Perpignan  ; 

«  26°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  même 
jour,  qui  règle  de  cjuelle  manière  certains  corps 
seront  représentés  à  la  fédération  patriotique; 

«  27°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  18, 
concernant  M.  de  Mirabeau  le  jeune  ; 

«  28°  Et  enfin,  d'une  proclamation  sur  le  décret 
du  21,  pour  continuer  le  pouvoir  des  commis- 
saires du  roi  préposés  à  l'établissement  des 
assemblées  administratives  dans  le  département 
du  Gard,  les  charger  expressément  du  maintien 
de  la  tranquillité  publique  dans  la  ville  de  Nîmes 
et  les  environs,  et,  en  conséquence,  remettre  en 
leurs  mains  la  disposition  des  forces  militaires. 

Paris,  lel^juin  1790. 

«  Le  roi  a  donné  sa  sanction  ou  son  accep- 
tation : 

«I  1°  Au  décret  de  l'Assemblée  nationale  des 
3,  5,  6,  7,  10,  14,  15,  19  et  21  mai  sur  l'organisa- 
tion de  la  municipalité  de  Paris; 

«  2°  Au  décret  du  16  de  ce  mois,  qui  fixe  défi- 
nitivement à  Vervins  le  chef-lieu  du  district  de 
Guise  ;  confirme  la  délibération  prise  en  ladite 
ville  le  7  juin  ;  déclare  nulle  les  délibérations  sub- 
séquentes, et  ordonne  que  les  électeurs  du  dis- 
trict se  retireront  dans  la  ville  de  Marie,  à  l'effet 
d'y  délibérer  sur  la  réunion  ou  le  partage  des  au- 
tres établissements; 

«  3°  Au  décret  du  17,  pour  mander  à  la  barre 
de  l'Assemblée  différents  particuliers  de  Nimes 
et  d'Uzès,  qui  ont  signé  des  délibérations  conte- 
nant des  principes  dangereux  et  propres  à  exciter 
des  troubles  ;  et  pour  qu'il  soit  informé  de  ceux 
arrivés  dans  la  ville  de  Wlmes  ; 

«  4°  Décret  du  18,  concernant  les  dîmes  ; 

«  5°  Au  décret  du  19,  portant  que  la  Caisse 
d'escompte  remettra  au  premier  ministre  des 
finances  la  somme  de  trente  millions  en  ses 
billets  ; 

c  6°  Au  décret  du  20,  qui  autorise  les  villes, 
bourgs,  villages  et  paroisses,  auxquels  les  ci-de- 
vant seigneurs  ont  donné  leurs  noms  de  famille, 
à  reprendre  leurs  noms  anciens  ; 

«  7°  Au  décret  du  même  jour,  portant  que  les 
quatre  figures  enchaînées  au  pied  de  la  statue  de 
Louis  XIV,  à  la  place  des  Victoires,  seront  en- 
levées; 

«  8°  Au  décret  du  21,  pour  continuer  les  pou- 
voirs aux  commissaires  de  Sa  Majesté,  préposés  à 
l'établissement  des  assemblées  administratives 
dans  le  département  du  Gard;  les  charger  expres- 
sément du  maintien  de  la  tranquillité  publique 
dans  la  ville  de  Nîmes  et  les  environs ,  et  remettre 
en  conséquence  entre  leurs  mains  la  disposition 
des  forces  militaires  ; 


«  9°  Au  décret  du  même  jour,  portant  établis- 
sement d'une  cour  supérieure  provisoire  à  Dijon; 

<t  10°  Au  décret  du  môme  jour,  portant  que  les 
habitants  de  la  vallée  d'Aram  continueront  pro- 
visoirement de  s'approvisionner  dans  le  Gom- 
minges  de  grains  et  autres  denrées  ; 

«  11°  Au  décret  du  même  jour,  qui  autorise  les 
officiers  municipaux  de  la  ville  de  Bourges  à  faire 
un  emprunt  de  30,000  livres; 

«  12°  Au  décret  du  même  jour,  portant  que  les 
bénéficiers,  corps  et  communautés  étrangers  con- 
tinueront de  jouir  la  présente  année,  comme  par 
le  passé,  des  biens  et  dîmes  gu'ils  possèdent  en 
France  ;  et  qu'à  l'égard  des  dîmes  et  biens  pos- 
sédés dans  l'étranger  par  les  bénéficiers  et  com- 
munautés français,  ceux  qui  sont  en  usage  de  les 
faire  valoir  par  eux-mêmes  continueront  de  les 
faire  exploiter  cette  année,  à  charge  de  rendre 
compte; 

«  13°  Au  décret  du  22,  portant  que  la  munici- 
palité formée  à  Montmartre,  par  les  habitants  qui 
se  trouvent  aujourd'hui  du  ressort  de  la  munici- 
palité de  Paris,  sera  regardée  comme  non-avenue, 
et  que  ces  citoyens  feront  désormais  partie  de  la 
commune  de  capitale  ; 

«  14°  Au  décret  du  même  jour,  portant  que  la 
ville  de  Ghaumont  demeurera  définitivement  le 
siège  de  l'administration  du  département  de  la 
Haute-Marne  ; 

«  15°  Au  décret  du  même  jour,  portant  que 
la  ville  d'Angers  demeurera  définitivement  le 
siège  de  l'administration  du  département  de 
Maine-et-Loire  ; 

«  16°  Au  décret  du  23,  qui  autorise  les  admi- 
nistrateurs, ou  le  directoire  du  district  de  Nogent 
le-Rotrou,  à  rendre  exécutoires  les  rôles  d'impo- 
sition de  la  présente  année; 

«  17°  Au  décret  du  24,  portant  que  les  com- 
missaires du  roi  pour  l'établissement  des  corps 
administratifs  du  département  et  des  districts  de 
la  Gharente-Inférieure  sont  autorisés  à  ordonner 
les  convocations  prescrites,  relativement  aux  dé- 
putés des  gardes  nationales,  qui  doivent  se  ren- 
dre à  la  confédération  générale  qui  aura  lieu  le 
14  juillet  ; 

«  18°  Au  décret  du  même  jour,  portant  que 
nul  corps  administratif  ne  pourra  employer 
dans  l'intitulé  et  dans  le  dispositif  de  ses  déli- 
bérations l'expression  de  décret,  et  au'il  ne 
pourra  également  prononcer  qu'il  met  les  per- 
sonnes et  les  biens  de  tels  ou  tels  particuliers 
sous  la  sauvegarde  de  la  loi  et  du  départe- 
ment; 

«  19°  Au  décret  du  19,  qui  abolit  la  noblesse 
héréditaire,  et  porte  que  les  litres  de  prince,  de 
duc,  de  comte,  marquis,  vicomte,  vidame,  ba- 
ron, chevalier  et  autres  titres  semblables,  ne 
seront  pris  par  qui  que  ce  soit,  ni  donnés  à  per- 
sonne; 

«  20°  Au  décret  du  25,  qui  autorise  le  co- 
mité de  l'Assemblée  nationale,  chargé  de  l'alié- 
nation des  domaines  nationaux,  à  continuer  de 
traiter  avec  les  commissaires  nommés  par  les 
soixante  sections  de  Paris,  pour  la  vente  desdits 
domaines  ; 

«  21°  Au  décret  du  26,  qui  déclare  que  les 
commissaires  nommés  par  le  roi  pour  la  forma- 
tion des  assemblées  administratives  du  départe- 
ment du  Nord  sont  chargés  de  tenir  la  main, 
lors  des  assemblées  électorales,  à  l'exécution  des 
décrets  qui  les  concernent  ; 

«  22°  Au  décret  du  môme  jour,  qui  déclare 
que  les  députés  à  l'Assemblée  nationale  peu- 
vent, dans  le  cas  de  flagrant  délit,  être  arrêtés 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES    PARLEMENTAlllES.  [28  juin  1790.] 


537 


conformément  aux  ordonnances,  et  en  regardant 
comme  non  avenu  le  décret  prononcé  contre 
M.  de  Lautrec,  lui  enjoint  de  venir  rendre  compte 
de  sa  conduite  ; 

«  23°  Et  enfin,  au  décret  du  même  iour,  inter- 
prétatif des  décrets  concernant  les  prés  soumis  à 
la  vaine  pâture.  » 

Signé  :  f  Champion  de  Gicé,  Archevêque 
de  liordeaux 

Paris,  le  27  juin  1790. 

M.  l'abbé  Endes,  député  de  Caux,  demande 
l'autorisation  de  s'absenter  pendant  un  mois. 

M.  de  Cayins,  député  de  Saint-Flour,  fait 
une  demande  semblable,  également  pour  un 
mois. 

Ces  congés  sont  accordés. 

Plusieurs  membres  proposent  de  faire  ce  soir 
une  séance  extraordinaire  pour  s'occuper  de 
l'affaire  du  commerce  au  delà  du  Cap  de  Bonne- 
Espérance. 

Cette  motion  est  adoptée. 

Sur  la  proposition  de  M.  Le  Chapelier,  l'Assem- 
blée décide  que  son  comité  de  Constitution  lui 
présentera  des  articles  tendant  à  prévenir  les 
désordres  qui  pourraient  survenir  tant  par  rap- 
port aux  livrées  que  par  rapport  aux  armoiries. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  PELLETIER. 

Séance  du  lundi  28  juin  1790,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

M.  Dumouchel,  secrétaire,  donne  lecture  des 
adresses  suivantes  : 

Adresse  de  la  communauté  de  Palladru,  qui 
offre  à  l'État,  en  excédant  de  son  don  patriotique, 
la  somme  de  457  liv.  17  sols. 

Adresses  des  officiers  municipaux  et  habitants 
de  la  ville  de  Montargis  et  de  celle  d'Auxerre, 
qui  s'élèvent  avec  force  contre  la  déclaration 
d'une  partie  de  l'Assemblée. 

Adresse  de  la  municipalité  de  Grignan,  qui 
annonce  que  la  contribution  patriotique  des 
habitants  s'élève  à  la  somme  de  8,000  livres, 
quoique  presque  tous  soient  indigents  :  elle 
se  soumet  d'acquérir  les  biens  possédés  par 
le  chapitre  collégial  de  cette  ville,  dans  son  ter- 
ritoire. 

Adresse  des  communautés  de  Sainte-Gauburge- 
Bur-Rille  et  de  Viroflay,  près  Versailles.  Cette 
dernière  demande  la  permission  de  faire  un  em- 
prunt de  600  livres  pour  subvenir  à  de  pressants 
besoins. 

Adresses  des  religieux  cordeliers  des  couvents 
de  Doullens,  Mailly,  Roye  et  Péronne,  qui  dé- 
clarent que,  malgré  les  efforts  des  ennemis 
du  bien  public,  ils  adhèrent  de  tout  leur  cœur 
à  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et 
notamment  à   celui  qui,   ôlant  au  clergé    ses 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


immenses  richesses,  détruit  le  principe  des  abus 
qui  déshonoraient  la  religion  chrétienne,  et  rap- 
proche les  ministres  des  autels  de  l'institution 
divine. 

Adresses  des  gardes  nationales  de  la  ville  de 
Fécamp  et  des  citoyens  de  la  ville  d'Haguenau, 
nouvellement  incorporés  dans  la  garde  nationale 
de  cette  ville,  qui  ont  solennellement  prêté  le 
serment  civique. 

Adresses  des  assemblées  primaires  du  canton 
de  Bussière,  département  de  la  Dordogne,  de  la 
seconde  section  du  canton  de  Miradoux. 

Adresses  des  assemblées  électorales  du  district 
de  la  campagne  de  Lyon,  du  district  de  Dinan, 
du  district  de  Josselin,  du  district  de  Bagnères 
et  du  district  de  Strasbourg. 

Adresses  des  électeurs  du  département  de  la 
Gironde  et  du  département  du  Bas-Rhin. 

Toutes  ces  assemblées  adhèrent,  avec  une  res- 
pectueuse reconnaissance,  aux  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  et  la  conjurent  de  ne  pas  se 
séparer  avant  d'avoir  terminé  le  grand  ouvrage 
de  la  Constitution,  qu'elle  a  si  glorieusement 
commencé. 

Adresse  de  l'armée  confédérée  du  Rhin,  assem- 
blée à  Strasbourg  le  22  du  présent  mois  de  juin, 
et  formée  par  les  gardes  nationales  de  plusieurs 
départements,  unies  fraternellement  aux  troupes 
de  ligne  de  la  garnison  de  cette  ville.  «  C'est, 
«  disent-elles,  sur  l'autel  de  la  patrie,  au  milieu 
«  d'un  peuple  immense,  professant  différents 
«  cultes,  mais  réuni  pour  la  liberté,  que  nous 
«  avons  juré  obéissance  pour  tous  les  décrets 
«  de  l'Assemblée  nationale,  et  haine  implacable 
«  pour  les  traîtres  qui  chercheraient  à  tromper 
«  le  peuple  et  à  le  soulever  contre  ces  mêmes 
a  décrets  acceptés  ou  sanctionnés  par  le  roi.  » 

Adresse  de  400  citoyennes  de  la  même  ville, 
qui,  le  jour  de  la  fédération  énoncée  ci-dessus, 
prêtèrent  avec  transport,  sur  l'autel  de  la  patrie, 
le  serment  d'instruire  leurs  enfants  à  chérir  et 
maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  Constitution. 

Adresse  de  la  ville  de  Crécy  en  Brie  ;  elle  fait 
soumission  d'acquérir  des  biens  nationaux  pour 
la  somme  de  deux  millions. 

Acte  patriotique  des  jeunes  citoyens  de  Saint- 
Marcellin,  âgés  depuis  10  jusqu'à  14  ans,  consti- 
tués en  une  troupe  séparée  de  gardes  nationales, 
de  l'agrément  de  leurs  parents,  et  avec  l'autori- 
sation de  la  municipalité,  qui  ont  fait  bénir  un 
drapeau  aux  couleurs  de  la  nation,  portant  pour 
devise:  La  valeur  n'attend  pas  le  nombre  des 
années,  et  ont  prononcé  le  serment  suivant  : 
«  Nous  jurons,  en  présence  de  l'Être  suprême, 
«  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi, 
«  d'écouter  avec  respect  et  docilité  les  instruc- 
«  tiens  qui  nous  expliqueront  la  Constitution  du 
«  royaume,  et  que  nous  ne  cesserons  d'étudier 
«  et  mettre  en  pratique  comme  les  premiers  de- 
«  voirs  de  l'homme  et  du  citoyen.  » 

Celte  cérémonie  s'est  faite  dans  l'église  des 
RR.  PP.  Carmes.  Le  P.  Vallier,  religieux  et  pré- 
fet du  collège,  a  fait  à  ces  jeunes  élèves  une 
exhortation  touchante,  dont  l'objet  principal  est 
de  faire  chérir  et  respecter  une  sage  Constitu- 
tion qui  promet  incessamment  la  plus  heureuse 
régénération  de  l'Empire  français. 

La  ville  de  Saint-Marcel  lin,  profondément  pé- 
nétrée des  principes  de  la  Constitution,  voudrait 
pouvoir  en  électriser  tous  ses  citoyens,  la  leur 
faire  sucer  avec  le  lait  dans  la  plus  tendre  en- 
Délibération  de  la  municipalité  de  cette  ville, 
portant  soumission  d'acheter  tous  les  biens  na- 
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tionaux  enclavés  dans  son  territoire  et  dans 
celui  de  quarante-huit  autres  communes  expri- 
mées dans  sa  délibération,  déposée  au  comité  de 
l'aliénation  des  biens  nationaux,  le  25  juin  1790, 
en  quoi  que  ces  biens  puissent  consister,  même 
les  dépendances  des  chefs-lieux  de  ces  biens,  en 
quelque  lieu  qu'elles  soient  situées  ;  le  tout  aux 
termes  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  avec 
promesse  de  faire  une  soumission  détaillée  et 
spécifiée  de  chaque  objet,  lorsqu'on  aura  con- 
naissance que  la  vente  en  sera  ordonnée. 

La  ville  de  Saint-Marcellin  ne  perdra  aucune 
occasion  de  témoigner  son  dévouement  à  l'As- 
semblée nationale. 

Adresse  de  la  municipalité  de  Saint-Marlin- 
d'Amblois,  qui  fait  sa  soumission  d'acheter  tous 
les  biens  nationaux  situés  dans  son  territoire. 

Adresse  d'adhésion  de  la  nouvelle  municipalité 
et  du  conseil  général  de  la  commune  de  Saiut- 
Laurent-de-la-Salanque,  au  département  des 
Pyrénées-Orientales. 

Cette  commune,  composée  de  pauvres  pêcheurs, 
demande  la  suppression  d'un  droit  sur  le  pois- 
son que  ses  habitants  portent  dans  la  ville  de 
Perpignan. 

Adresse  de  la  ville  de  Bléneau,  chef-lieu  de 
canton  du  district  de  Sainl-Fargeau,  département 
de  l'Yonne,  dans  laquelle  cette  municipalité 
exprime  sa  reconnaissance  et  son  admiration 
pour  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  ;  elle 
déclare  qu'elle  a  voté  la  construction  d'un  pont 
auquel  elle  donne  le  nom  de  Pont  de  la  Liberté. 
Elle  supplie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  agréer 
que  ce  pont  soit  construit  sous  ses  auspices,  et 
que  la  première  pierre  soit  posée  en  son  nom, 
avec  une  inscription,  laquelle  sera  réitérée  sur 
une  pyramide  placée  au  milieu,  et  destinée  à 
recevoir  l'affiche  des  décrets  nationaux  sanction- 
nés par  le  roi.  L'Assemblée  a  applaudi  au  zèle 
de  la  municipalité  de  Bléneau,  et  a  ordonné  qu'il 
soit  fait  une  mention  honorable  de  son  adresse 
dans  le  procès- verbal. 

Adresse  et  délibération  de  la  municipalité  d'O- 
mixy,  district  de  Saint-Quentin,  qui  fait  don  de 
l'imposition  des  ci-devant  privilégiés  pour  les 
six  derniers  mois  1789,  montant  à  la  somme  de 
348  livres  18  sols. 

Un  membre  a  donné  lecture  d'une  adresse  des 
officiers  de  la  garde  nationale  de  la  ville  de 
Bayonne  ;  l'Assemblée  a  témoigné  sa  satisfaction 
des  sentiments  patriotiques  qu  elle  renferme,  et 
a  ordonné  l'insertion  de  la  phrase  suivante  dans 
le  procès-verbal. 

«  A  l'époque  horrible  où  la  France,  enivrée  de 
«  fanatisme,  déchira  son  propre  sein,  les  Bayon- 
«  nais  s'illustrèrent  par  le  refus  d'obéir  à  l'ordre 
«  de  tremper  leurs  mains  dans  le  sang  de  leurs 
«  concitoyens  ;  nous  ne  démentirons  point  les 
«  sentiments  de  nos  ancêtres.  » 

Le  district  des  Cordeliers  envoie  un  extrait  du 
registre  de  ses  délibérations  pour  demander  que 
rien  ne  soit  changé  dans  les  districts  de  Paris  jus- 
qu'au 30  juillet  (1). 
Cette  délibération  est  ainsi  conçue  : 
Dans  une  assemblée  du  district  de  ce  jour,  un 
citoyen  a  remis  sur  le  bureau  une  proclamation 
imprimée  au  nom  du  maire  et  de  la  municipalité 
provisoire  de  Paris,  en  date  du  27  juin.  L'objet  de 
cette  pièce  est  de  contraindre  tous  les  citoyens 
actifs,  aux  termes,  y  est-il  dit,  des  décrets  de 
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l'Assemblée  nationale,  de  s'assembler  jeudi,  1"  juil- 
let, pour  se  former  en  sections  et  procéder,  sui- 
vant le  nouveau  mode,  à  tout  ce  qui  concerne  la 
création  de  la  municipalité  future,  de  manière  à 
avoir  consommé  tous  les  préliminaires  avant  le 

4  juillet,  et  à  pouvoir  commencer  les  élections  le 

5  préfixe,  dans  toutes  les  sections,  à  sept  heures 
précises  du  matin. 

L'assemblée,  sans  déroger  au  respect  profond 
que  lui  inspire  tout  ce  qui  lui  est  notifié  au  nom 
de  l'Assemblée  nationale,  sans  aller  contre  la 
soumission  inaltérable  qu'elle  a  juré  à  tous  les 
décrets  qui  en  émanent,  n'a  pu  s'empêcher  cepen- 
dant d'être  vivement  affectée,  effrayée  même  de 
cette  précipitation.  Tout  concourt  à  justifier  sa 
surprise  et  ses  inquiétudes. 

La  nomination  des  représentants  de  la  com- 
mune, la  formation  d'une  municipalité  dans  cette 
vaste  capitale,  e>t  devenue,  surtout  depuis  l'im- 
mensité de  pouvoir  attribuée  à  ce  corps,  une  opé- 
ration bien  importante.  Le  droit  d'y  concourir  est 
un  des  plus  précieux  privilèges  de  chaque  ci- 
toyen. La  vérification  des  titres  qui  donnent  ce 
droit  ne  peut  être  exécutée  avec  trop  de  ménage- 
ment, et  les  choix  qui  en  constateront  l'exercice 
ne  peuvent  être  trop  réfléchis.  Gomment  procéder 
à  l'une  ou  aux  autres,  avec  la  maturité  néces- 
saire, dans  l'intervalle  presque  ridiculement  court 
où  l'on  entasse  tout  à  la  fois  un  million  d'hom- 
mes et  un  million  d'opérations? 

Et  dans  quelles  circonstances?  Quand,  d'une 
part,  tous  les  esprits  sont  occupés  et  même  tous 
les  bras  ;  quand  tous  les  cœurs  sont  remplis  de 
l'approche  d'une  fête  mémorable,  que  l'on  peut 
regarder  comme  la  base  et  la  sanction  de  toutes 
les  espèces  de  droit;  quand  il  n'y  a  point  de 
famille  qui  ne  s'agite  pour  recevoir  des  amis,  des 
hôtes,  des  frères  que  la  liberté  réunit  dans  la 
patrie  commune;  quand,  d'un  côté,  la  foule 
immense  qui  va  s'y  accumuler  exige  une  surveil- 
lance plus  suivie  que  jamais,  et  des  mains  fami- 
liarisées avec  l'habitude  des  détails  qui  la  rendent 
utile;  c'est  alors  qu'on  nous  invite  tout  à  la  fois 
à  nous  livrer  aux  scrutins  assujettissants  qui 
doivent  nous  donner  des  chefs,  des  représentants, 
et  à  changer  une  administration  qui,  sans  doute, 
ne  doit  pas  être  éternelle,  mais  dont  la  prolonga- 
tion n'a  aucune  sorte  d'inconvénient,  ou  plutôt 
devient  indispensable. 

On  ne  peut  guère  douter,  si  le  plan  consigné 
dans  la  proclamation  a  lieu,  que  la  première  idée 
qui  frappera  tous  les  citoyens  éclairés  ne  soit 
celle  de  la  nécessité  de  cette  continuation.  Serait- 
ce  donc  là  le  but  secret  des  titulaires  actuels, 
qui  ne  dissimulent,  d'ailleurs,  ni  leurs  préten- 
tions, ni  leurs  espérances?  Préféreraient-ils  de 
surprendre,  d'arracher  ainsi  les  suffrages  de  leurs 
concitoyens  par  la  vue  du  danger  qu'il  y  aurait  à 
leur  donner  des  successeurs,  plutôt  que  de  les 
devoir  à  un  choix  volontaire ,  à  une  élection 
réfléchie  et  non  commandée  par  les  circons- 
tances? 

L'assemblée  convaincue,  par  les  raisons  ci-des- 
sus déduites  et  d'autres  encore  que  le  temps  ne 
permet  pas  de  développer,  que  la  continuation 
des  officiers  municipaux  actuels  est  indispensa- 
ble, autant  que  le  travail  nécessaire  pour  leur 
nommer  des  successeurs  est  impossible,  croit  donc 
devoir  : 

1°  Inviter  tous  les  districts  à  se  réunir  avec  elle 
pour  supplier  l'Assemblée  nationale  de  vouloir 
bien,  par  une  interprétation  particulière  en  faveur 
de  la  commune  de  Paris,  suspendre,  en  tant  que 
besoin  serait,  l'exécution  de  son  décret  du  22  juin, 
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et  statuer  qu'il  ne  sera  rien  innové  jusqu'au 
30  juillet  prochain,  dans  l'état  actuel,  tact  de  la 
municipalité  provisoire  de  Paris  que  dans  celui 
de  ses  districts;  ce  qui  sera  motivé  surtout  par 
l'approche  de  la  fête  du  14  Juillet,  par  le  danger 
de  rieu  chauger  dans  l'administration  de  la  police, 
dans  celle  des  gardes,  des  corps  de  garde,  des 
divisions  de  la  milice  nationale; 

2°  Elle  croit  devoir  engager  les  cinquante-neuf 
autres  districts,  non  seulement  à  adhérer  au  pré- 
sent arrêté,  mais  à  suspendre,  jusqu'à  la  décision 
de  l'Assemblée  nationale,  toute  espèce  de  démar- 
che de  leur  part,  qui  pourrait  tendre  à  altérer 
leur  institution  actuelle  et  à  compromettre  l'union 
que  les  conjonctures  rendent  indispensable  pour 
la  sûreté  de  Paris,  pour  celle  de  l'Assemblée  na- 
tionale, et,  par  conséquent,  en  quelque  sorte,  de 
la  France  entière,  qui  va  sous  peu  de  jours  être 
confiée  à  leur  sauvegarde.  Qui  sera  plus  propre 
à  maintenir  le  bon  ordre  d'une  municipalité 
neuve,  désunie,  du  moins  non  encore  unie, 
timide  par  le  défaut  d'habitude,  aidée  ou  plutôt 
embarrassée  par  quarante-huit  sections  égale- 
ment inhabiles  par  la  môme  raison,  également 
réduites  en  tous  sens  à  leur  apprentissage,  ou 
d'une  administration  qui  n'a  pas  peut-être  mérité 
en  tout  l'approbation  publique,  mais  qui  a  du 
moins  l'usage  et  l'exercice  habituel  des  moyens 
capables  de  la  justifier;  soutenue  par  soixante 
corporations  dont  tous  les  membres  se  connais- 
sent; qui  ont  toutes  leurs  divisions  formées,  leurs 
postes  assignés,  leur  régime  consolidé  par  une 
année  d'expérience  et  de  succès? 

Enfin,  le  vœu  de  l'assemblée  est  qu'il  n'y  ait 
aucune  innovation  dans  cette  capitale  jusqu'au 
30  juillet  :  la  fête  du  14  n'est-elle  pas  seule  une 
nouveauté  suffisante  pour  absorber  toutes  les 
attentions,  comme  pour  réunir  tous  les  suf- 
frages ? 

Signé  :  DANTON,  président. 

Paré,  vice-président. 

DEglantine, 

Pierre-J.  Duplain, 

Laforgue,  secrétaires. 

M.  Tonlland,  député  du  département  du  Gard, 
représente  à  l'Assemblée  que,  dans  le  nombre 
des  pièces  relatives  aux  troubles  survenus  dans 
la  ville  de  }^îmes,  et  qui  ont  été  lues  dans  la 
séance  de  samedi  au  soir,  il  se  trouve  une  lettre 
du  président  du  corps  électoral,  écrite  par  ordre 
exprès  de  cette  assemblée,  et  qui,  par  la  nature 
et  l'importance  des  demandes  qu'elle  contient, 
paraît  devoir  mériter  l'attention  de  l'Assemblée 
et  contribuer  efficacement  au  maintien  de  l'ordre 
et  de  la  paix  dans  la  ville  de  Nîmes. 

Il  observe  qu'après  avoir  rendu,  dans  cette 
lettre,  à  M.  Ghabaud,  lieutenant-colonel  au  corps 
royal  du  génie;  à  M.  d'Aubry,  capitaine  au  corps 
royal  d'artillerie;  à  M.  de  Jonquières,  capitaine 
au  régiment  de  Champagne,  le  juste  tribut  d'élo- 
ges dû  à  leur  expérience  dans  l'art  militaire,  et 
surtout  à  leur  dévouement  généreux  pour  la  dé- 
fense des  citoyens  patriotes  de  Nîmes,  le  corps 
électoral  a  expressément  chargé  son  président 
d'écrire  à  l'Assemblée  nationale,  pour  la  supplier 
de  vouloir  solliciter  auprès  du  roi  un  congé  illi- 
mité pour  MM.  Aubry  et  de  Jonquières.  Le  corps 
électoral  exprime  en  faveur  de  M.  Chabaud  un 
vœu  plus  particulier  ;  et  rappelant  quarante-qua- 
tre ans  de  service  de  cet  officier  dans  l'ancienne 
province  de  Languedoc,  il  désirait  que  le  roi  vou- 
lût le  conserver  et  le  fixer  dans  la  ville  de  Nîmes, 
où  son  séjour  et  sa  personne  deviennent  absolu- 


ment nécessaires  pour  y  maintenir  la  paix  et  la 
concorde. 

La  même  lettre  offre  le  témoignage  le  plus 
authentique  des  services  signalés  rendus  par  le 
régiment  de  Guyenne  ;  elle  annonce  que  le  corps 
électoral,  pour  reconnaître  le  patriotisme  distin- 
gué de  ces  soldats-citoyens,  avait  décerné  une  mé- 
dailleàdeux  d'entre  eiix,  croyant  par  là  satisfaire 
à  la  justice  et  à  la  reconnaissance  qu'il  doit  à  tout 
le  régiment. 

Le  même  député  observe  encore  que  les  élec- 
teurs du  département,  jaloux  démarcher  sur  les  tra- 
ces des  représentants  de  la  nation,  et  se  rappelant 
leurs  principes  et  leur  conduite  dans  la  mémo- 
rable journée  du  20  juin  de  l'année  dernière,  ont 
regardé  comme  un  devoir  sacré  pour  eux  de  ne 
pas  discontinuer  leurs  séances,  malgré  les  troubles 
et  les  périls  dont  ils  étaient  environnés  ;  et  qu'ils 
avaient  fait  le  serment,  auquel  ils  ont  été  fidèles, 
de  ne  pas  se  séparer  qu'ils  n'eussent  terminé 
toutes  leurs  opérations. 

M.  Voalland,  après  cet  exposé,  propose  le 
décret  suivant,  qui  est  adopté  par  l'Assemblée  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  lettre 
de  M.  Vigier-Sarrazin,  président  de  l'assemblée 
électorale  du  département  du  Gard  pendant  la 
tenue  de  ses  séances,  en  date  du  19  du  présent 
mois,  sera  insérée  dans  le  procès- verbal;  que  M.  le 
président  sera  chargé  de  la  mettre  incessament 
sous  les  yeux  du  roi,  et  de  supplier  Sa  Majesté  de 
prendre  en  considération  le  vœu  qu'elle  exprime 
en  faveur  de  M.  Chabaud,  lieutenant-colonel  au 
corps  royal  du  génie,  en  le  fixant,  si  elle  le  juge 
à  propos',  dans  la  ville  de  Nîmes,  et  en  accordant 
un  congé  illimité  à  M.  d'Aubry,  capitaine  au  corps 
royal  d'artillerie,  et  à  M.  de  Jonquières,  capitaine 
au  régiment  de  Champagne. 

"  L'Assemblée  nationale  décrête  que  son  pré- 
sident sera  chargé  d'écrire  à  M.  Vigier,  président 
du  corps  électoral  pendant  la  tenue  de  ses  séances, 
pour  lui  témoigner  la  satisfaction  de  l'Assemblée 
sur  la  fermeté  qu'ont  montrée  les  électeurs,  en 
ne  se  séparant  point  pendant  tout  le  temps  que  les 
troubles  ont  régné  à  Nîmes,  et  enicontribuant  de 
tout  leur  pouvoir  au.  rétablissement  de  la  paix 
dans  cette  ville.  » 

Suit  la  teneur  de  la  lettre  de  M.  Vigier-Sarrazin, 
président  de  l'assemblée  électorale  : 
•:  Monsieur  le  Président, 

«  L'assemblée  électorale  du  département  du 
Gard  a  consommé  ses  élections;  elle  l'a  fait  avec  ce 
calme  que  lui  inspirait  sa  dignité.  Quoique 
menacée,  insultée, excédéedansla  perso  une  de  plu- 
sieurs de  ses  électeurs;  quoique  environnée  elle- 
même  des  horreurs  des  combats,  elle  a  toujours  con- 
tinué ses  séaiices;  elle  l'a  même  fait  tout  un  jour 
sans  interruption;  et  fière  de  pouvoir  imiter  l'au- 
guste Assemblée  que  vous  présidez,  elle  a  donné 
à  ses  voisins  l'exemple  de  la  fermeté  qu'elle  avait 
reçu  des  représentants  de  la  nation.  J'ai  l'honneur 
de  mettre  sous  vos  yeux  le  récit  fidèle  des  événe- 
ments qui  ont  affligé  cette  ville  pendant  quelques 
jours.  C'est  d'après  eux  et  pour  en  prévenir  de 
nouveaux,  que  l'assemblée  électorale  a  concouru 
à  la  formation  d'un  état-major  qui  devait  diriger 
l'armée  patriote  venue  au  secours  des  bons 
citoyens. 

«  "M.  d'Aubry,  capitaine  d'artillerie,  a  été  nom- 
mé général,  et  en  même  temps  colonel  de  la 
légion  nîmoise.  Ce  brave  officier,  par  son  expé- 
rience dans  l'art  militaire,  et  surtout  par  son  dé- 
vouement généreux  à  la  défense  de  la  ville,  a  réuni 
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tous  les  suffrages.  Nous  avons  besoin  de  ses  ser- 
vices, et  l'assemblée  électorale  m'a  expressément 
chargé,  dans  son  procès-verbal,  de  vous  écrire, 
Monsieur  le  Président,  pour  intéresser  rAssemblée 
nationale  en  sa  faveur,  et  obtenir,  pour  lui,  du 
roi,  un  congé  illimité.  Le  procès-verbal  manifeste 
le  même  vœu  de  l'assemblée  électorale  pour 
M.  Ghabaud  de  la  Tour,  et  M.  de  Jonquières  du 
Saint-Esprit  :  l'un  et  l'autre  ont  été  nommés  admi- 
nistrateurs du  département.  Le  premier,  lieute- 
nant-colonel de  génie,  actuellement  en  exercice 
dans  l'ancienne  province  du  Languedoc,  offre  à 
nos  yeux,  non  seulement  un  officier  distingué  par 
ses  talents  militaires,  et  par  un  service  continu 
de  quarante-quatre  ans,  mais  encore  un  adminis- 
trateur éclairé,  et  d'une  utilité  reconnue  pour  ce 
département  :  il  est  essentiel,  dans  la  circonstance 

E résente,  qu'il  soit  conservé  et  fixé  dans  cette  ville, 
e  second,  capitaine  au  régiment  de  Champagne, 
en  fixant  notre  attention,  a  nécessité  l'intercession 
de  l'assemblée  électorale  pour  obtenir  un  congé 
illimité.  Je  m'acquitte  d'autant  plus  volontiers, 
Monsieur  le  Président,  de  ce  devoir  qui  m'a  été 
imposé,  qu'il  est  flatteur  pour  moi  de  pouvoir  con- 
tribuer à  conserver  à  cette  ville  et  au  département 
de  bons  citoyens,  distingués  depuis  longtemps 
par  leurs  vertus  et  leur  patriotisme.  En  parlant  de 
patriotisme,  je  ne  puis  me  dispenser,  Monsieur  le 
Président,  de  présenter  l'Assemblée  nationale 
celui  du  régiment  de  Guyenne;  il  a  éclaté,  dans 
cette  occasion,  de  la  manière  la  plus  distinguée 
et  la  plus  satisfaisante  pour  les  amis  de  la  Consti- 
tution. Le  corps  électoral,  en  décernant  une 
médaille  à  deux  soldats  de  ce  régiment,  a  cru  satis- 
faire tout  à  la  fois  à  sa  justice  et  à  sa  reconnais- 
sance. Les  circonstances  malheureuses  me  forcent 
encore  de  retarder  l'envoi  d'un  extrait  du  procès- 
verbal  de  l'assemblée  ;  je  m'acquitterai  au  premier 
jour  de  ce  nouveau  devoir,  qui  m'est  imposé  par 
les  décrets.  » 
Je  suis  avec  respect. 
Monsieur  le  Président, 

Votre  très  humble  et  très  obéis- 
sant serviteur, 
Sigfwd  :  Vigier-Sarrazin,  président,  de  l'assem- 
blée électorale. 

Nîmes,  le  \^  juin  17y0. 

Adresse  de  la  ville  de  Dieppe,  ainsi  conçue  (1)  : 
Messieurs, 

La  municipalité  de  Dieppe  a  l'honneur  de  dé- 
noncer à  votre  auguste  Assemblée  l'atroce  et 
mensongère  inculpation  faite  contre  elle,  dans  un 
imprimé  qui  circule  sous  le  titre  de  Nouvelle 
déclaration  et  pétition  des  catholiques  de  Nîmes,  en 
date  du  premier  juin. 

Sur  les  principes  de  l'heureuse  Révolution,  la 
profession  de  foi  de  la  fidèle  commune  de  Dieppe 
est  trop  pure,  est  trop  constante,  est  trop  connue, 
pour  devenir  jamais  ambiguë  ou  chancelante. 

Si  notre  inviolable  attachement  à  la  nation, 
à  la  loi,  au  roi,  à  la  religion,  a  pu  nous  laisser 
quelques  désirs,  nous  les  trouvons  comblés  de 
jour  enjour.  Messieurs,  au'delà  de  touteespérance, 
par  vos  immenses  et  sublimes  travaux. 

Attachés  à  la  nation,  que  vous  rendez  une  fa- 
mille de  frères,  nous  partageons  les  transports 
de  rélernelle  reconnaissance  qu'elle  vous  doit  à 
chaque  heure,  pour  toutes  vos  sollicitudes  qui 
lui  sont  autant  de  bienfaits  signalés. 

Attachés  à  la  loi,  nous  embrassons  dans  vos 
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décrets  suprêmes  autant  de  colonnes  inébranla- 
bles de  la  plus  glorieuse  Révolution  de  l'univers. 

Attachés  au  modèle  des  rois,  qui  ne  fut  jamais 
plus  roi  qu'en  devenant  roi  libre,  roi  citoyen, 
et  roi  assez  généraux  pour  briser  ce  sceptre  de 
fer  sous  lequel  le  souverain  n'était  lui-môme 
que  le  premier  esclave  de  son  royaume,  notre 
amour  envers  la  personne  sacrée,  cet  amour  déjà 
gravé  dans  nos  cœurs  par  le  bon  Henri,  s'en- 
tiamtne  plus  que  jamais  par  l'impression  du  con- 
cours de  ses  vœux,  réunis  aux  vôtres  pour  la  pros- 
périté de  la  France. 

Attachés  fermement  à  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine,  notre  vénération  pour 
le  culte  divin,  redouble  à  la  vue  de  la  trop  né- 
cessaire réforme  que  vous  opérez.  Messieurs, 
dans  cette  opulence  tyrannique,  scandaleuse  et 
insultante,  dans  ce  despotisme  clérical,  dans  cette 
monstrueuse  dépravation  des  mœurs,  et  dans  ce 
gouffre  de  pieux  abus  dont  l'hypocrisie,  aujour- 
d'hui plus  que  jamais,  couvre  d'opprobre  l'Evan- 
gile et  l'autel. 

De  là,  Messieurs,  la  juste  confiance  et  l'enthou- 
siasme avec  lesquels  nous  n'avons  cessé  d'aimer 
dans  tous  les  temps  à  vous  réitérer  l'expression 
de  notre  ardente  reconnaissance  et  de  notre  res- 
pectueuse admiration. 

Sur  la  fin  d'avril  dernier,  les  accès  convulsifs 
de  l'aristocratie  expirante  tentaient  le  soulève- 
ment de  nos  campagnes  du  pays  de  Gaux. 

La  province  entière  se  trouvait  par  là  menacée 
d'une  insurrection  générale. 

La  circulation  des  grains  arbitrairement  inter- 
ceptée; nos  halles  rendues  désertes;  les  labou- 
reurs à  la  discrétion  d'un  peuple  aveugle  ;  la  di- 
sette aggravée  par  de  sourdes  insinuations  :  tel 
était  l'excès  affreux  de  nos  maux. 

Le  remède  ne  devait  pas  sans  doute  se  trouver 
dans  l'inaction  du  pouvoir  exécutif. 

En  reconnaissant  vous  êtes  redevables,  dès  lors, 
de  l'avoir  constitué,  Messieurs,  et,  de  la  plus 
heureuse  constitution,  le  premier  sentiment  de 
notre  gratitude  devait  nous  porter  à  vous  supplier 
d'en  assurer  la  plus  prompte  action,  pour  empê- 
cher que  livresse  de  notre  liberté  nouvelle  ne 
servît  les  projets  sinistres  des  ennemis  de  la  Ré- 
volution. 

A  peine  les  cris  de  notre  douleur  ont-ils  pénétré 
le  sanctuaire  de  votre  sénat  auguste,  que  nous 
avons  été  secourus  ;  la  consternation  a  fait  place 
au  repos  et  à  notre  attendrissement. 

Aussi,  n'y  a-t-il  que  ces  implacables  ennemis 
du  salut  de  la  France  qui,  sous  le  masque  de 
notre  religion  qu'ils  profanent,  puissent  prendre 
prétexte  de  nos  plus  purs  hommages  envers 
vous.  Messieurs,  pour,  en  associant  le  vœu  formé 
par  la  ville  de  Dieppe  sur  l'active  exécution  de 
vos  décrets,  le  confondre  avec  l'horrible  système 
que  leur  dicte  leur  fanatisme  incendiaire. 

C'est  ainsi  qu'ils  cherchent  à  attiser  le  feu  de 
la  révolte. 

Heureusement  que  les  adresses  successives  que 
nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  faire  agréer  ; 
que  les  procès-verbaux  de  votre  illustre  Assem- 
blée qui  attestent  nos  vœux  ;  que  l'esprit  de 
notre  administration,  nourri  de  vos  maximes, 
sont  pour  notre  civisme  un  insurmontable  rempart! 

Ce  ne  serait  rien  ajouter  aux  preuves  de  nos 
sentiments,  que  de  les  faire  valoir  par  l'adhésion 
exprimée  par  le  conseil  général  de  notre  com- 
mune dès  le  trois  mai  dernier,  répétée  dans  notre 
adresse  du  cinq  de  ce  mois,  et  notre  soumission 
d'acquérir,  en  conséquence,  des  biens  nationaux, 
jusqu'à  concurrence  d'un  capital  de  cinq  millions. 
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C'est  donc  devant  votre  auguste  Assemblée, 
c'est  à  la  face  de  l'univers,  que  nous  prenons 
acte  de  notre  plus  haute  improbation,  et  de  notre 
protestation  la  plus  formelle  contre  les  délibéra- 
tions, déclarations  ou  pétitions  des  soi-disant 
catholiques  de  Nîmes. 

Improbation  et  protestation  fondées  sur  la 
fausse,  sur  l'insidieuse  association  ou  citation  de 
nos  sentiments,  puisque  l'esprit  et  la  lettre  en 
ont  été  dénaturés. 

Improbation  et  protestation  fondées  sur  ce  que 
de  pareilles  délibérations  déclarations,  ou  péti- 
tions, sont  calomnieuses,  tendent  à  la  révolte  et 
sont  attentatoires  au  respect  dû  aux  solennels 
décrets  sanctionnés  ou  acceptés  par  le  roi,  ainsi 
qu'aux  vues  personnelieset  aux  volontés  expresses 
que  le  monarque  ne  cesse  de  manifester  à  son 
bon  peuple. 

Nous  vous  les  dénonçons,  ces  actes,  Messieurs, 
comme  autant  de  libelles  et  d'actes  parjures. 

En  même  temps  que  nous  vous  supplions. 
Messieurs,  de  rendre  justice  au  patriotisme  de 
nos  concitoyens  en  accueillant  cette  adresse, 
nous  en  faisons  passer  un  double  à  la  municipa- 
lité de  Nîmes,  pour  qu'elle  n'en  ignore,  et  pour 
nous  valoir  tout  ce  que  de  droit  à  son  égard. 

Forts  de  notre  conscience,  encouragés  par  vos 
généreux  travaux,  il  ne  nous  reste  donc  de  vœux 
à  former  que  celui  de  sacrifier  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  notre  sang  pour  leur  progrès,  et  pour 
assurer  avec  vous  le  bonheur  de  notre  patrie. 

Puissions-nous  à  ce  prix  être  honorés  d'une 
bienveillance  qui  nous  est  acquise,  si  vous  l'ac- 
cordez à  notre  improbation  ouverte  de  tous  prin- 
cipes anticonstitutionels,  à  notre  très  Inviolable 
attachement,  et  à  notre  très  profond  respect. 

Signé  :  les  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Dieppe;  et  Rolland,  procureur  de  la  commune. 

(L'Assemblée  nationale  applaudit  à  cette  adresse 
et  en  ordonne  l'impression.) 

Adresse  des  représentants  des  Beaux-Arls,  ainsi 
conçue  (1)  : 

Messieurs,  ce  n'était  pas  assez  pour  vous  d'a- 
voir rapproché  l'homme  de  l'homme,  et  proscrit 
toutes  les  distinctions  qui  ne  tiennent  ni  aux 
talents  ni  aux  vertus  personnelles  ;  vous  avez 
voulu,  dans  la  même  séance,  voir  cesser  l'injure 
faite  aux  nations. 

Quelques  artistes  de  cette  capitale,  membres  de 
l'académie  de  peinture,  maintenant  réunis  pour 
un  sujet  intéressant,  qu'ils  auront  bientôt  l'hon- 
neur de  vous  soumettre,  ont  partagé  l'admira- 
tion générale  pour  les  fameux  décrets  du  dix- 
neuf  de  ce  mois;  mais  ils  ont  tremblé  pour  les 
chefs-d'œuvre  de  l'art,  sortis  de  la  main  de  Des- 
jardins. 

Ils  prennent  aujourd'hui  la  liberté  de  vous  pro- 
poser. Messieurs,  un  moyen  de  conserver  les 
quatre  figures  dépendant  du  monument  de  la 
place  des  Victoires,  et  de  rendre  éternelle  et  pu- 
blique la  réparation  que  vous  faites  aux  peuples 
que  représentent  ces  statues. 

Ce  serait  défaire  construire,  dans  un  endroit 
remarquable  de  la  ville,  un  socle  carré,  autour 
duquel  on  placerait  les  figures,  mais  sans  chaînes, 
ni  aucun  des  accessoires  flétrissants  qui  les  ac- 
compagnent. Le  socle  porterait  deux  tables  d'ai- 
rain ;  sur  l'une,  serait  gravé  votre  décret  mémo- 
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rable,  et  sur  l'autre,  l'historique  et  les  motifs  de 
son  exécution. 

Si  nous  étions  assez  heureux  pour  que  cette 
auguste  Assemblée  se  rendît  à  nos  vœux,  les 
sculpteurs  qui  présentent  cette  adresse  avec 
nous  offrent  leurs  talents  pour  diriger  gratuite- 
ment l'ouvrage. 

Nous  sommes  avec  un  profond  respect,  Mes- 
sieurs, 

Vos  très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs, 

David,  Restout,  Jullien,  Robin,  Echard,  Mas- 
sard.Beoav.vllet,  BouiLLARD,  Henriquez,  Wuitt 
le  fils,  MoNNOT,  GiROUST,  Huet,  Pasquier,  secré- 
taire. 

M.  le  Président  répond  :  Les  représentants 
de  la  nation  accueillent  avec  un  vif  intérêt  les 
représentants  des  Beaux-Arts. 

La  liberté  prêle  aux  Beaux- Arts  une  nouvelle 
flamme  ;  mais  ceux-ci  réchauffent  aussi  le  génie 
de  la  liberté.  C'est  à  des  sujets  nationaux  que 
vous  consacrerez  vos  talents  ;  par  là  vous  saurez 
expier  les  antiques  erreurs  de  la  flatterie- 
Messieurs,  les  monuments  de  Louis  XIV  offrent 
en  tout  genre  de  parfaits  modèles;  mais  vous  les 
égalerez  ;  et,  dans  l'histoire  des  Beaux-Arts,  le 
siècle  d'une  grande  nation  ne  le  cédera  pas  au 
siècle  d'un  grand  roi. 

Un  membre  demande  et  obtient  la  parole  sur 
la  pétition  de  ces  artistes,  et  fait  la  motion  qu'on 
enlève  seulement  les  chaînes  et  les  attributs  de 
l'esclavage  dont  sont  chargées  les  quatre  figures 
qui  sont  aux  pieds  du  monument  de  la  place  des 
Victoires,  et  que,  par  ce  moyen,  on  laisse  en 
place  les  quatre  figures. 

M.  Boache  observe  qu'en  vain  on  enlèverait 
les  attributs  d'esclavage  et  les  chaînes  dont  il 
s'agit,  puisqu'on  n'enlèverait  pas  en  même  temps 
l'attitude  humiliante  et  l'air  abattu  de  ces  mêmes 
statues  ;  ce  qui,  alors,  ne  remplirait  point  l'in- 
tention du  décret  ;  il  demande  que,  sans  s'arrê- 
ter à  la  motion,  on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  décrète  qu'on  passera  à  l'ordre 
dujour. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  l'adresse 
des  représentants  des  Beaux-Arts  et  permet  à  la 
députation  d'assister  à  sa  séance. 

Des  artistes,  peintres  de  décors,  sont  intro- 
duits à  la  barre,  et  offrent,  comme  don  patrioti- 
que, de  faire  gratuitement,  pour  la  fête  fédéra- 
tive,  une  partie  des  travaux  relatifs  à  leur  état. 

M.  le  Président  repond  que  l'Assemblée 
prendra  leur  demande  en  considération,  et 
ajoute  que  l'Assemblée  leur  permet  d'assister 
à  sa  séance. 

M.  le  Président  annonce  qu'une  députation 
du  département  de  VAube  demande  à  être  intro- 
duite. 

Les  députés  sont  admis,  et  l'un  d'eux  pro- 
nonce le  discours  suivant  (i)  ; 

«  Messieurs,  le  département  de  l'Aube  vient 
d'être  formé,  et  l'a  été  sans  trouble,  avec  la 
tranquillité,  la  réunion  des  esprits  qui  convien- 
nent à  des  Français,  à  des  frères;  mais  avant  de 
se  séparer,  les  électeurs  et  les  membres  élus 
regardent  comme  un  devoir  impérieux  de  verser 


(1)  L'adresse  da  département  de  l'Anbe  n'a  pas  été 
insérée  au  Moniteur. 
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dans  le  sein  des  pères  de  la  patrie  les  sentiments 
dont  ils  ont  toujours  été  pénétrés.  Nous  avons 
reçu  avec  l'enthousiasme  du  plus  pur  patrio- 
tisme celte  Constitution  sacrée  qui  rend  à  la 
nation  sa  souveraineté,  et  à  l'homme  sa  dignité 
et  ses  droits. 

«  Nous  adhérons  avec  la  reconnaissance  la 
plus  vive  aux  lois  sages  que  vous  avez  faites 
pour  le  bonheur  des  Français.  Parmi  ces  lois 
bienfaisantes,  il  faut  placer  au  premier  rang 
celles  qui  ont  ordonné  une  nouvelle  division  du 
royaume,  et  la  formation  des  assemblées  de 
département.  L'administration  intérieure  ne  sera 
plus  confiée  qu'à  des  hommes  choisis  par  une 
élection  libri'.  Ainsi  nous  ne  verrons  plus  ces 
satrapes  insolents  gouverner  nos  provinces  déso- 
lées, et  les  travaux  pénibles  des  respectables 
habitants  des  campagnes  n'alimenteront  plus  le 
luxe  et  les  plaisirs  de  ces  tyrans  subalternes. 

«  Messieurs,  en  applaudissant  au  décret  rendu 
le  13  avril  dernier,  lelativement  à  notre  sainte 
religion,  nous  désapprouvons  formellement  la 
protestation  insidieuse  laite  contre  ce  décret. 
Nous  sommes  inviolablement  attachés  à  la  reli- 
gion de  nos  pères  ;  mais  nous  ne  confondrons 
jamais  le  respect  dû  à  la  divinité  avec  l'intérêt 
de  ses  ministres. 

«  Nous  partageons  ces  sentiments  avec  tous  les 
Français,  et  nous  faisons  vœu  de  les  défendre 
jusqu'à  notre  dernier  soupir.  » 

M.  le  Président  répond  : 

«  Messieurs,  c'est  une  grande  satisfaction  pour 
l'Assemblée  nationale  de  voir  couronner  ses 
travaux  par  les  suifrages  et  l'approbation  des 
Français. 

«  L'esprit  public,  l'amour  de  la  liberté,  le 
respect  de  la  loi,  ces  sentiments  sublimes  pro- 
fondément gravés  dans  tous  les  cœurs,  pouvaient 
seuls  donner  à  l'Assemblée  nationale  la  force 
qui  lui  a  été  nécessaire;  seuls  encore  ils  peuvent 
étayer  son  ouvrage, 

«  Les  nouvelles  et  bienfaisantes  administra- 
tions, choisies  par  le  peuple,  placées  près  du 
peuple,  lui  feront  sentir  chaque  jour  les  bien- 
laits  de  la  Constitution  française. 

«  Messieurs,  le  patriotisme  exprimé  dans  votre 
adresse  ne  laisse  point  de  doutes  à  l'Assemblée 
nationale  sur  votre  zèle  et  vos  succès. 

«  Vous  remplissez  une  belle  et  touchante  mis- 
sion, celle  de  porter  le  bonheur  jusque  sous 
l'humble  toit  du  simple  habitant  des  campagnes. 

«  L'Assemblée  vous  permet  d'assister  à  sa 
séance.  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  l'adresse 
du  département  de  l'Aube.) 

M.  Ricard  {de  Toulon),  au  nom  du  comité  des 
rapports.  Des  dévastations  commises  dans  les 
forêts  qui  sont  la  dépendance  des  abbayes  de 
Flines,  de  Pecquencourt  et  de  Marchiennes,  en 
Flandre,  ont  excité  la  vigilance  et  la  sollicitude 
de  cotte  dernière  ville; , elle  a  fait  des  efforts 
inouis  pour  faire  respecter  les  propriétés  que 
que  vous  avez  mises  sous  leur  sauvegarde  par- 
ticulière ;  un  seul  citoyen,  M.  de  Saint-Aldegonde- 
JXoircasme,  soutient  presque  à  ses  frais  une  dé- 
pense énorme  depuis  plus  de  cinq  mois,  pour 
conserver  cette  partie  de  possessions  nationales, 
et  le  patriotisme  des  habitants  de  Marchiennes 
seconde,  d'une  manière  digne  d'admiration,  les 
efforts  de  ce  digne  citoyen. 

Vous  avez  rendu  divers  décrets  concernant  les 
biens  ecclésiastiques,  les  2,  17  et  27  novembre, 


11  décembre  et  11  mars  ;  celui  en  date  du  2  no- 
vembre met  tous  les  biens  des  abbayes  et  mai- 
sons religieuses  à  la  disposition  de'la  nation; 
celui  du  11  décembre  1789  commet  les  gardes 
nationales  et  tous  les  corps  administratifs  pour 
leur  conservation. 

Malgré  les  dispositions'  ormelles  de  ces  deux 
décrets,  l'abbé  de  Marchiennes  non  seulement  n'a 
pas  discontinué  ses  coupes  dans  les  forêis,  mais 
il  semble  que  ses  agents  aient  voulu  écarter  la 
surveillance  des  gardiens  patriotes  qui  avaient 
juré  d'en  être  les  conservateurs  ;  mais  la  garde 
nationale,  aussi  inflexible  dans  ses  principes 
qu'infatigable  dans  ses  recherches,  a  prouvé  que 
les  Français  libres,  à  qui  la  Constitution  donne  la 
garde  des  lois  et  la  surveillance  des  propriétés 
nationales,  sont  dignes  de  cette  grande  confiance; 
et  les  habitants  de  Marchiennes,  vivant  en  Flan- 
dre, où  l'on  croyait  trouver  le  siège  de  la  supers- 
tition et  du  fanatisme,  ont  prouvé  à  la  nation 
qu'ils  étaient  aussi  dignes  de  la  liberté  que  nous, 
et  que  leurs  vieilles  habitudes  n'avaient  fait  que 
renfoncer  leur  patriotisme. 

Cette  municipalité  a  envoyé  à  votre  comité  des 
rapports  treize  procès-verbaux  plus  ou  moins 
importants. 

Nulle  pièce,  parmi  celles  qui  lui  ont  été  adres- 
sées, n'annonce  que  les  adjudications  des  bois 
coupés  soient  antérieures  au  décret  du  2  novem- 
bre 1789  :  toutes  les  coupes  sont  donc  illégales, 
et  la  conduite  de  la  municipalité  et  de  la  garde 
nationale  est  justifiée  par  vos  décrets.  Les  arbres 
qui  ont  été  coupés  n'étaient  point  mûrs  :  il  y  a 
donc,  dans  la  conduite  de  l'abtJé  de  Marchiennes 
ou  de  ses  agents,  contravention  aux  lois  an- 
ciennes et  aux  lois  modernes,  et  il  serait  in- 
croyable qu'on  tolérât,  dans  le  nouveau  régime, 
ce  qui  était  défendu  par  l'ancien. 

Il  était  du  devoir  des  municipalités  et  de  la 
garde  nationale  d'empêcher  un  pareil  désordre  : 
elles  l'ont  entrepris  avec  courage  et  se  sont  con- 
duites avec  sagesse:  elles  ont  arrêté  ces  dévasta- 
tions; elles  ont.  suspendu  les  coupes;  elles  ont 
posé  des  gardes  lorsqu'elles  y  ont  été  déterminées 
par  la  quantité  des  bois  coupés,  par  leur  i.mpor- 
tance  et  par  la  multiplicité  des  moyens  qu'on  a 
employés  pour  les  enlever  :  toutes  les  saisies  ont 
été  constatées  par  des  procès-verbaux.  La  con- 
duite de  la  garde  nationale  a  été  régulière,  mo- 
dérée et  généreuse  ;  elle  n'a  employé  d'autre  voie 
que  celle  de  dénoncer  les  contraventions  à  l'As- 
semblée nationale. 

C'est  après  avoir  pris  connaissance  de  tous  ces 
faits,  que  votre  comité  des  rapports  vous  pro- 
pose le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  approuvant  le  zèle  de 
la  municipalité  et  de  la  garde  nationale  de  Mar- 
chiennes, renvoie  aux  juges  qui  en  doivent  con- 
naître, aux  termes  de  son  décret  du  18  mars 
dernier,  les  réclamations  qui  lui  ont  été  adres- 
sées par  ladite  municipalité  et  ladite  garde  na- 
tionale, au  sujet  des  abattis  et  ventes  des  bois 
mentionnés  dans  les  procès-verbaux  des  2  et 
8  janvier,  22  et  26  février,  premier  mars,  l^r^  9^ 
10, 17  et  30  avril  ;  1",  5  et  8  mai  derniers; 

«  Enjoint  spécialement  aux  officiers  munici- 
paux de  Marchiennes,  de  Pecquencourt,  de  Flines, 
et  autres  lieux  circonvoisins,  de  tenir  la  main 
aux  poursuites  dont  ils  sont  chargés  par  le  der- 
nier décret.  »<  (Adopté.) 

M.  de  Uonnay  remplace  au  fauteuil  M.  le 
Président,  qui  s'absente  pour  se  rendre  chez  le 
roi» 
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L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  de 
commerce  et  d'agriculture  sur  le  commerce  au 
delà  du  Cap  de  Bonne-Espérance  ou  commerce  de 
nnde{]). 

M.  de  Fontcnay,  rapporteur.  Messieurs,  vous 
avez  décrété,  le  3  avril,  que  le  commerce  au  delà 
du  Gap  de  Bonne-Espérance  est  libre  à  tous  les 
français,  et  vous  avez  chargé  votre  comité  d'a- 
griculture et  de  commerce  d'examiner,  de  con- 
cert avec  celui  dts  impositions,  les  articles  qui 
doivent  en  tixer  le  régime.  C'est  le  résultat  de 
leur  travail  que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter. 

La  plupart  des  marchandises  qui  composent 
les  retours  de  ce  commerce  étant  destinées  à  la 
consommation  du  luxe,  offrent  à  l'impôt  une  ma- 
tière convenable.  A  cette  considération  nous  en 
joindrons  une  autre  encore  plus  importante  ; 
c'est  la  faveur  qui  est  due  à  nos  manufactures. 
Celles  de  l'Inde  doivent  à  des  circonstances  lo- 
cales des  avantages  dont  il  est  important,  soit  de 
prévenir  l'effet  par  des  prohibitions,  soit  du 
moins  de  le  balancer  par  de  forts  droits  d'en- 
trée. Les  manufactures  sont,  après  l'agriculture, 
l'emploi  du  capital  le  plus  avantageux  à  l'Etat. 
Tout  ce  que  leurs  travaux  ajoutent  de  valeur  à 
la  matière  première,  se  partageant  en  profits  et 
en  salaires,  est  pour  le  corps  de  la  nation  un  ac- 
croissement do  revenu.  Lorsque  la  concurrence 
étrangère  réduit  à  l'inaction  une  de  nos  manufac- 
tures, ses  entrepreneurs  perdent  au  moins  cette 
portion  de  leur  capital  qui  était  employée  en 
ateliers  et  en  instruments  de  travail,  et  cette 
perte  est  une  diminution  du  capital  national.  Un 
grand  nombre  d'individus  devaient  à  cette  manu- 
facture tous  leurs  moyens  de  subsistance;  et  que 
deviendront-ils,  si  le  travail  auquel  ils  sont  ha- 
bitués, le  seul  auquel  ils  soient  propres,  vient  à 
leur  manquer?  Entre  ces  deux  inconvénients, 
celui  d'interdire  ou  de  faire  payer  un  peu  plus 
cher  quelques  objets  dont  la  jouissance  n'est  pas 
essentielle  au  bonheur,  et  celui  de  compromettre 
l'existence  des  ouvriers  que  l'industrie  nationale 
fait  subsister,  il  n'y  a  pas  à  balancer.  Mais  si,  en 
adoptant  ces  mesures,  on  ne  prenait  pas  en  même 
temps  toutes  les  précautions  convenables  pour 
rendre  la  fraude,  sinon  impossible,  du  moins 
très  difficile,  on  manquerait  le  but  que  l'on  se 
propose  ;  on  favoriserait  la  cupidité  qui  se  laisse 
tenter  par  les  gains  d'un  commerce  illicite,  et 
l'on  serait  injuste  envers  les  citoyens  honnêtes 
qui  regardent,  avec  raison,  toute  espèce  de  fraude 
comme  une  transgression  coupable  aux  lois  de 
leur  pays. 

Au  surplus,  ce  que  ces  précautions  ont  de 
plus  gênant  pour  le  commerce  au  delà  du  Cap  de 
Bonne-Espérance,  nous  ne  vous  le  proposerons 
que  comme  une  mesure  provisoire  et  qui  devien- 
dra moins  nécessaire,  à  proportion  que,  sous  un 
régime  plus  favorable  à  la  prospérité  publique, 
notre  industrie  se  sera  perfectionnée.  Vous  n'ou- 
blierez pas.  Messieurs,  que  l'expérience  de  ces 
dernières  années  ne  nous  a  que  trop  appris  com- 
bien il  est  imprudent  de  mettre  l'industrie  na- 
tionale aux  prises  avec  l'industrie  étrangère, 
avant  qu'elle  soit  en  état  de  combattre  à  armes 
égales. 

C'est  d'après  ces  principes  qu'a  été  rédigé  le 
décret  que  nous  vous  proposons,  et  dont  les  dis- 
positions les  rapportent  à  quatre  points  princi- 


(1)  Le  moniteur  se  borne  à  reproduire  le  projet  de 
décret. 


paux  :  1"  l'armement  et  les  retours  ;  2°  les  mar- 
chandises prohibées,  ou  qui  ne  doivent  être  reçues 
qu'en  entrepôt;  3°  les  droits  qu'acquitteront  les 
marchandises  qui  pourront  être  im{)orlées-,  4«  en- 
fin quelques  dispositions  relatives  à  l'association 
connue  sous  le  nom  de  Compagnie  des  Indes. 


Des  armements. 

Il  n'y  a  aucun  inconvénient,  et,  par  conséquent, 
il  est  juste  de  laisser  au  commerce,  au  delà 
du  Cap  de  Bonne-Espérance,  la  liberté  de  faire 
les  armements  dans  tous  les  ports  ouverts  à  notre 
commerce  avec  nos  colonies  d'Amérique.  Il  a 
paru  juste  encore  d'accorder  la  franchise  des 
droits  d'entrée  sur  quelques  objets  tirés  de  l'é- 
tranger, et  qui  font  ordinairement  partie  des 
cargaisons.  Les  motifs  qui  ont  fait  imposer  ces 
droits  sur  ces  marchandises,  lorsqu'elles  sont 
destinées  pour  la  consommation  intérieure,  n'exis- 
tent plus,  lorsqu'il  s'agit  d'un  commerce  où  nous 
avons  des  rivaux  :  et  l'effet  de  ces  droits  serait 
de  priver  nos  armateurs  d'un  moyen  d'échange 
avantageux.  Mais  il  nous  a  paru  que  la  restitu- 
tion de  ces  droits,  au  moment  de  l'embarque- 
ment, avait  moins  d'inconvénients  que  leur 
exemption  à  l'entrée  du  royaume.  Nous  vous  pro- 
poserons encore  d'accorder  aux  cuivres  de  fabri- 
cation nationale,  lorsqu'ils  seront  expédiés  pour 
l'Inde,  une  prime  équivalente  aux  droits  que  les 
cuivres  bruts  payent  à  l'entrée  du  royaume.  Cette 
fabrication  mérite  des  encouragements,  et  celui 
que  nous  proposons  est  moins  une  prime  que  ce 
que  les  Anglais  appellent  un  drawback,  et  doit  être 
regardé  plutôt  comme  un  acte  de  justice,  que 
comme  une  faveur. 


Des  retours. 

Votre  comité  vous  a  proposé  d'ordonner  provi- 
soirement que  les  retours  continueraieut  d'être 
faits  au  port  de  Lorient.  Quelques  personnes  ont 
cru  voir  dans  cette  disposition  une  faveur  parti- 
culière accordée  à  cette  ville  et  contraire  à  vos 
principes.  Nous  persistons  à  penser  que  c'est  une 
mesure  digne  de  votre  sagesse. 

Cette  disposition,  qui  ne  peut  être  gênante  que 
pour  les  armateurs,  leur  est  néanmoins  conve- 
nable, en  ce  que,  par  la  réunion  des  acheteurs, 
elle  leur  procure  une  vente  assurée.  Elle  est  sur- 
tout convenable  aux  acheteurs,  à  qui  la  réunion 
des  retours  dans  un  seul  port  donne  les  moyens 
de  compléter  leurs  assortiments,  de  régler  les  prix 
d'après  la  proportion  connue  entre  la  demande 
et  les  quantités  mises  en  vente,  et  enfin  de  faire 
leurs  achats  par  eux-mêmes,  avantage  inapprécia- 
ble lorsqu'il  s'agit  de  marchandises  qui,  sous  la 
même  dénomination,  offrent  dans  les  qualités  des 
différences  sensibles.  Mais  ces  raisons  de  conve- 
nances, d'après  lesquelles  le  commerce  pourrait 
se  déterminer  librement  à  préférer  le  port  de 
Lorient,  ne  vous  sembleraient  peut-être  pas  suffi- 
santes pour  lui  en  imposer  l'obligation,  si  vous 
n'étiez  déterminés  par  un  motif  plus  décisif  ;  l'im- 
possibilité d'assurer,  par  un  autre  moyeu,  la  per- 
ception des  droits,  de  ces  droits  qui  sont  la  sauve- 
garde de  nos  manufactures. 

Il  serait  dangereux  que  les  retours  pussent  se 
faire  à  Marseille,  si,  comme  il  y  a  lieu  de  le  croire 
vous  vous  déterminez  à  conserver  la  franchise 
de-  son  port.  La  plupart  des  autres  ports  du 
royaume  offrent  au  versemeat  fraudaleux  de9 
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marchandises  les  pi  us  grandes  facilités.  Les  vais- 
seaux destinés  pour  Nantes  et  Bordeaux  ont  à 
parcourir  un  trajet  considérable  de  rivières.  Le 
grand  nombre  de  bâtiments  qui  se  trouvent  dans 
ces  ports  force  les  employés  d'y  partager  leur 
surveillance.  Ces  employés  manqueraient  d'ail- 
leurs, pour  juger  de  la  sincérité  des  déclarations, 
de  cette  expérience  si  difficile  à  acquérir,  et  si 
essentielle  lorsque  les  droits  se  perçoivent  sur  la 
valeur.  Les  ventes  publiques,  cet  unique  moyen 
de  constater  régulièrement  cette  valeur,  seraient 
impossibles,  si  les  retours  pouvaient  se  faire  dans 
différents  ports,  parce  que  plusieurs  ventes  con- 
courraient en  même  temps,  parce  que  nulle 
n'offrirait  peut-être  un  assortiment  complet,  et 
parce  que  l'objet  de  chacune  ne  serait  pas  suffi- 
sant pour  déterminer  les  acheteurs  à  se  déplacer. 
Ainsi,  l'abus  des  évaluations  trop  faibles,  ce 
moyen  defraude  qui,  depuis  le  traité  de  commerce 
avec  l'Angleterre,  a  occasionné  tant  de  plaintes  et 
auquel  on  a  vainement  cherché  le  remède,  serait 
inévitable  pour  les  marchandises  de  l'Inde. 

Le  port  de  Lorient  a  des  avantages  qui  lui  sont 
propres  :  les  vaisseaux  qui  se  présentent  pour  y 
entrer  sont  aperçus  à  plusieurs  lieues  en  mer.  Ils 
doivent  passer  sous  l'île  de  Groix,  résidence  d'un 
poste  d'employés,  chargés  de  les  signaler  et  de 
se  rendre  immédiatement  à  bord  pour  empêcher 
les  versements.  La  surveillance  des  employés  n'est 
pas  partagée  dans  ce  port;  et  les  recensements 
dans  les  magasins  y  sont  faciles.  On  peut,  quand 
on  le  voudra,  éviter  qu'il  en  soit  soustrait  aucune 
marchandise,  et  y  assurer  plus  qu'ailleurs  l'em- 
barquement de  celles  qui  sont  destinées  à  être 
réexportées.  Enfin,  cette  ville  offre  un  mouillage 
sûr,  des  magasins  vastes,  à  l'abri  des  incendies,  et 
des  personnes  habituées  au  bénéficiement  des 
marchandises  de  l'Inde.  A  ces  raisons  nous  join- 
drons l'opinion  des  députés  extraordinaires  du 
commerce  et  des  manufactures,  qui  ont  été  con- 
sultés et  qui,  s'ils  n'avaient  pas  pensé  que  cette 
disposition  fiit  utile,  ne  l'auraient  pas  adoptée. 
Mais  en  décrétant  que  les  retours  se  feront  pro- 
visoirement à  Lorient,  il  paraît  convenable  que 
vous  adoptiez  deux  autres  dispositions  :  l'une, 
que  les  capitaines  et  les  autres  personnes  qui 
auront  des  marchandises  chargées  sur  les  bâti- 
ments en  retours  seront  tenues  d'en  signer  un 
état  et  de  le  remettre  aux  employés,  qui  se  trans- 
porteront à  bord;  l'autre,  que  les  ventes  conti- 
nueront d'être  publiques.  Vous  pourrez  ne  pas 
comprendre  dans  cette  disposition  les  marchan- 
dises dont  les  droits  ne  se  perçoivent  pas  sur  la 
valeur  ;  mais  nous  ne  pensons  pas  que  vous  de- 
viez adopter  une  proposition  qui  a  été  faite  à 
votre  comité,  et  qui  consiste  à  permettre  aux 
bâtiments  qui  viennent  des  îles  de  France  et  de 
Bourbon,  et  qui  ne  sont  chargés  que  des  produc- 
tions de  ces  îles,  de  faire  leurs  retours  dans  les 
ports  ouverts  au  commerce  de  nos  autres  colo- 
nies :  ce  serait  ouvrir  ces  ports  à  l'introduction 
furtive  des  marchandises  fabriquées  de  l'Inde,  car 
II  n'y  aurait  pas  un  seul  de  ces  bâtiments  qui 
n'en  rapportât. 

Des  marchandises  prohibées  qui  ne  seront  reçues 
qu'en  entrepôt. 

Il  n'a  été  permis  jusqu'à  présent  au  commerce 
de  l'Inde  d'importer  les  étoffes  de  soie  et  les  toiles 
peintes  et  imprimées  qu'à  charge  de  la  réexpor- 
tation ;  mais  personne  n'ignore  que  cette  réexjîor- 
tation  a  presque  toujours  été   fictive,  et  que  ces 


marchandises  sont  restées  dans  le  rovaume.  II 
paraît  donc  plus  convenable  d'en  proscrire  l'im- 
portation que  d'avoir  à  en  surveiller  la  desti- 
nation. 

La  porcelaine  dorée  et  de  couleur  est  trop  nui- 
sible à  nos  fabriques  en  ce  genre,  pour  que 
l'importation  en  suit  permise  plus  longtemps. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  des  guinées  bleues  et  des 
toiles  rayées  et  à  carreaux  ;  leur  emploi  dans  le 
commerce  d'Afrique  exige  qu'elles  soient  reçues 
en  entrepôt,  du  moins  provisoirement,  soit  pour 
cette  destination,  soit  pour  celle  de  l'étranger. 

Des  droits  que  les  marchandises  payeront. 

Nous  diviserons  en  sept  classes  les  marchan- 
dises qui  pourront  être  importées  par  le  commerce 
au  delà  du  Gap  de  Bonne-Espérance  : 

1°  Les  matières  premières  dont  l'importation 
est  utile  à  nos  manufactures ,  et  que  nous 
vous  proposons  d'affranchir  de  toute  espèce  de 
droits  ; 

2°  Les  gommes  et  les  drogueries  qui  ne  paie- 
raient que  la  moitié  des  droits  qui  seront  imposés 
par  le  tarif  général  sur  les  mêmes  espèces  venant 
de  l'étranger,  et  les  thés  qui  n'acquitteraient 
qu'un  droit  unique  de  15  livres  par  quintal,  la 
grande  variété  dans  le  prix  rendant  très  embar- 
rassante la  perception  d'un  droit  proportionné  à 
leur  valeur  ; 

3°  Les  épiceries  qui  payeraient  un  droit  de 
18  0/0  de  la  valeur,  à  l'exception  des  poivres  dont 
le  pauvre  consomme  autant  que  le  riche,  et  sur 
lesquels  le  droit  serait  modéré  à  9  livres  du 
quintal.  Le  café  Moka  payerait  40  livres,  le  sucre 
candi  100  livres  du  quintal  ; 

4°  Les  ouvrages  vernis  et  les  cotons  filés,  acquit- 
teraient les  droits  d'entrée,  à  raison  de  10  0/0  de 
la  valeur.  La  porcelaine  bleue  et  blanche,  utile 
pour  servir  de  lest,  n'acquitterait  que  10  livres 
par  quintal  ; 

5°  Les  marchandises  blanches.  La  compagnie 
des  Indes  payait  des  droits  trop  faibles  sur  ces 
marchandises.  Leur  importation,  qui  s'est  beau- 
coup accrue  depuis  quelques  années,  doit  être 
découragée,  si  l'on  veut  ranimer  nos  manufac- 
tures. Les  fabricants  anglais,  malgré  la  supé- 
riorité de  leur  industrie  sur  celles  des  nôtres, 
sont  eux-mêmes  effrayés  de  la  concurrence  des 
Indiens,  et  ils  font  les  plus  vives  réclamations 
pour  que  la  compagnie  d'Angleterre  cesse  d'im- 
porter ces  marchandises. 

Ces  droits  étaient  de  37  livres  18  s,  du  quintal 
sur  les  toiles,  les  basins,  etc.,  et  de  3  1/4  0/0  de 
la  valeur  sur  les  mousselines. 

Nous  vous  proposons  d'assujettir  toutes  ces 
marchandises  à  un  double  droit;  l'un  propor- 
tionné à  la  valeur,  l'autre  au  poids.  L'effet  de 
ce  dernier  droit  serait  de  diminuer  l'importation 
des  marchandises  moins  fines,  c'est-à-dire  de 
celles  qui  se  rapprochant  des  qualités  que  nous 
fabriquons  le  plus,  nuisent  davantage  à  notre 
industrie.  Le  droit  proportionné  à  la  valeur  serait 
de  3  0/0  sur  les  toiles  de  cotons  unies,  de  3  0/0 
sur  les  autres  marchandises  blanches.  Le  droit 
proportionné  au  poids,  serait  par  quintal,  de 
50  livres  sur  les  toiles  de  coton  unies  ;  de  80  livres 
sur  les  basins,  et  sur  le  linge  de  table  et  de  lit; 
de  150  livres  sur  les  mouchoirs  blancs  à  bordure 
et  sur  les  mouchoirs  à  carreaux  ;  de  200  livres 
sur  les  mousselines  unies  ou  rayées;  de  300  livres 
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sur  les  mousselines  brodées  :  les  nankins  paye- 
raient 10  s.  par  pièce; 

6°  Les  denrées  des  îles  de  France  et  de 
Bourbon.  Il  a  paru  convenable  de  les  traiter 
comme  celles  de  nos  colonies  d  Amérique; 

7°  Les  marchandises  non  dénommées  dans  le 
tarif.  Elles  seront  assujetties  aux  mêmes  droits 
d'entrée  et  aux  prohibitions  portées  dans  le  tarif 
général. 

Il  se  présente  une  question  sur  le  traitement 
qui  doit  être  fait  aux  marchandises  qui  seront 
réexportées,  soit  pour  le  commerce  d'Afrique,  soit 
pour  l'étranger.  Il  nous  a  paru  que  les  premières 
doivent  être  exemptes  de  droits,  mais  qu'il  était 
juste  que  les  tissus  de  coton  qui  seront  déclarés 
pour  l'exportation  à  l'étranger,  soient  assujettis  au 
droit  de  3  et  de  5  0/0  mis  sur  la  valeur.  L'arrêt 
du  conseil  du  6  septembre  1761,  qui  avait  établi 
le  droit  d'induit  sur  toutes  marchandises  de  l'Inde, 
quelle  que  fût  leur  destination  ultérieure,  a  eu 
son  exécution  jusqu'à  celui  du  25  août  1784.  De- 
puis cet  arrêt,  qui  a  exempté  de  ce  droit  les 
marchandises  destinées  à  être  réexportées,  ces 
exportations  n'ont  pas  augmenté.  Cela  provient, 
non  pas  de  ce  qu'un  droit  de  5  0/0  ne  peut  pas 
nuire  à  la  réexportation,  si  elle  était  réelle,  mais 
de  ce  que,  dans  le  fait,  ces  réexportations  ont 
presque  toujours  été  fictives.  Elles  devaient  l'être, 
car  nous  ne  pouvons  pas  entrer  en  concurrence 
avec  les  Anglais,  dans  les  marchés  étrangers. 
C'est  une  raison  déterminante  pour  laisser  sub- 
sister un  droit  dont  l'exemption  ne  servirait  qu'à 
exciter  à  la  fraude,  et  qui,  si  cette  fraude  ne  peut 
pas  être  empêchée,  diminuera  du  moins  le  tort 
que  ces  marchandises,  restées  dans  le  royaume, 
feront  à  nos  manufactures. 


De  quelques  dispositions  relatives  à  la  compagnie 
des  Indes. 

En  décrétant  que  le  commerce,  au  delà  du  Cap 
de  Bonne-Espérance,  est  libre  à  tous  les  Fran- 
çais, vous  avez  prononcé  que  l'association  connue 
sous  le  nom  de  Compagnie  des  Indes  n'avait  pas 
de  privilège.  Elle  n'a  donc  pas  le  droit.de  récla- 
mer des  concessions,  gui  sont  une  conséquence 
de  ce  privilège,  et  qui,  si  la  jouissance  lui  en 
était  conservée,  devraient  en  être  regardées 
comme  une  prolongation,  puisqu'il  en  résulterait 
pour  elle  des  avantages  dont  les  autres  armateurs 
seraient  privés.  Ainsi,  nous  pensons  que  les  ma- 
gasins de  Lorient,  propriété  nationale,  doivent 
être  communs  à  tous  las  retours  du  commerce  de 
l'Inde  :  qu'à  partir  du  3  avril  dernier,  date  de 
votre  décret,  cette  association  doit  cesser  de  jouir 
de  la  moitié  du  produit  des  droits  sur  les  toiles 
peintes  et  sur  les  toiks  de  coton  étrangères,  ainsi 
que  de  la  portion  qui  lui  avait  été  accordée  sur 
les  saisies  de  ces  toiles  et  des  mousselines;  que 
toutes  les  contestations  qui  se  sont  élevées  entre 
cette  compagnie  et  hs  particuliers,  relativement 
à  l'exercice  de  ce  privilège,  doivent  être  anéanties; 
et  qu'enlin,  ses  retours  doivent  être  assujettis, 
comme  ceux  des  autres  armateurs,  aux  droits  que 
vous  allez  établir.  Cependant,  nous  avons  consi- 
déré que  le  droit  de  3  0/0  sur  les  toiles  de  coton 
unies,  et  de  5  0/0  sur  les  autres  marchandises 
blanches,  est  destiné  à  remplacer  le  droit  d'induit 
dont  cette  compagnie  avait  obtenu  lexemptioa; 
qu'elle  y  a  compté  lors  de  ses  expéditions,  et  que 
vous  concilierez  ce  que  l'équité  semble  vous  de- 
mander avec  ce  qu'exige  la  nécessité  d'établir  la 
concurrence,  en  bornant  la  jouissance  de  cette 
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exemption  aux  marchandises  que  la  compagnie 
des  Indes  fera  vendre  jusqu'au  1«'  janvier  1792. 

Nous  avons  eu  constamment  en  vue  l'intérêt 
de  nos  manufactures,  et  principalement  celui  des 
manufactures  de  coton  que  le  commerce  de  l'Inde 
touche  de  plus  près  qu'aucun  autre.  Les  circons- 
tances actuelles  recommandent  particulièrement 
ces  dernières  à  la  protection  nationale.  La  concur- 
rence des  Indiens  n'est  pas  la  seule  dont  elles 
aient  éprouvé  les  funestes  effets  :  notre  marché 
s'est  trouvé  surchargé  de  marchandises  étrangères, 
tandis  que  la  consommation  a  diminué,  soit  par 
la  cherté  des  comestibles,  soit  par  les  suites  de 
la  Révolution.  Un  grand  nombre  d'ouvriers  ont 
été  privés  tout  à  coup  de  leurs  travaux  ordinaires, 
et  cette  cause  de  misère  a  été  ajoutée  à  tant  d'autres. 
Il  est  important  de  relever  le  courage  de  nos  fa- 
bricants, et  de  ranimer  une  branche  d'industrie 
3ui,  à  l'aide  de  quelques  encouragements,  peut 
evenir  une  des  sources  les  plus  fécondes  de  la 
richesse  nationale.  Un  membre  de  cette  Assem- 
blée vous  a  proposé  d'appliquer  à  cet  encourage- 
ment le  produit  des  droits  sur  le  commerce  de 
l'Inde,  et  vous  avez  applaudi  à  cette  proposition. 
En  effet,  quel  emploi  plus  juste  des  tributs  que 
nous  imposons  sur  l'industrie  étrangère,  que  de 
les  faire  tourner  au  profit  de  la  nôtre?  Votre  co- 
mité d'agriculture  et  de  commerce  s'est  occupé 
de  la  recherche  des  moyens  les  plus  convenables 
pour  rendre  cet  encouragement  vraiment  utile,  et 
il  vous  demandera  incessamment  la  permission 
de  vous  soumettre  ses  vues  sur  cet  objet  impor- 
tant. 

Voici,  Messieurs,  le  projet  de  décret  que  votre 
comité  a  l'honneur  de  vous  proposer  : 

Projet  de  décret  sur  le  commerce  au  delà  du  Cap 
de  Bonne- Espérance. 

Art.  1^'.  Les  armements  pour  le  commerce  au 
delà  du  Gap  de  Bonne-Espérance  pourront  se  faire 
dans  tous  les  ports  ouverts  au  commerce  des  co- 
lonies françaises  de  l'Amérique;  ils  jouiront  des 
mêmes  immunités,  et  ils  seront  assujettis  aux 
mènes  charges. 

Art.  2.  Les  fers  en  barres  et  en  verges,  les  aciers, 
le  plomb,  les  cuivres  bruts,  ainsi  que  les  ancres 
et  grapins,  tirés  de  l'étranger  pour  le  commerce 
au  delà  du  Gap  de  Bonne-Espérance,  et  qui  sont 
actuellement  exempts  de  droits,  seront  assujettis 
à  ceux  d'entrée  du  nouveau  tarif;  mais  ces  droits 
seront  restitués  en  justifiant  de  l'embarquement 
desdits  fers,  aciers,  plombs,  cuivres,  ancres  et  gra- 
pins  pour  ladite  destination.  Les  cuivres  qui  sor- 
tiront du  royaume,  pour  la  même  destination, 
après  y  avoir  reçu  une  main-d'œuvre,  jouiront 
d'une  prime  de  6  livres  par  quintal. 

Art.  3.  Il  sera  permis  de  faire  venir  de  l'étran- 
ger la  poudre  à  tirer  nécessaire  anxdils  arme- 
ments, à  la  charge  d'acquittf^r  sur  cette  poudre 
un  droit  de  5  livres  par  quintal,  et  de  l'entrepo- 
ser jusqu'à  son  départ  sous  la  clef  du  régisseur 
des  poudres. 

Art.  4.  Les  retours  et  désarmements  ne  pour- 
ront avoir  lieu  provisoirement  qm;  dans  le  seul 
port  de  Lorient  ;  eten  cas  de  relâche  et  de  décharge 
forcés  dans  un  autre  port  du  royaume,  ce  dont 
il  devra  être  jus'itié,  les  marchandises  du  char- 
gement seront  déposées  dans  un  magasin,  sous  la 
garde  des  préposés  de  la  régie  des  traites,  d'où 
elles  seront  transportées  par  mer  à  Lorient  par 
acquit  à  caution. 

Art.  5.  Pour  prévenir  les  versemeuts  des  mar- 
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chandises  proveDant  dudit  commerce,  qui  pour- 
raient être  faits  à  l'arrivée,  et  même  avant  l'en- 
trée dans  le  port  de  Lorient,  il  sera  envoyé  en 
mer  au  devant  des  vaisseaux,  tel  nombre  d'em- 
ployés des  fermes  qu'il  sera  jugé  convenable, 
auxquels  employés,  les  capitaines  de  vaisseaux, 
subrécargues,  ofticiers,  passagers,  ou  tous  autres, 
seront  tenus  de  remettre,  à  la  première  réquisi- 
tion, un  double  signé  d'eux,  de  la  déclaration 
prescrite  par  l'article  ci-après. 

Art.  6.  Les  capitaines  seront  tenus  de  donner 
au  bureau  des  traites  du  port  de  Lorient,  dans 
les  24  heures  de  leur  arrivée,  une  déclaration 
du  nombre  de  balles,  ballots,  caisses  et  futailles 
composant  leur  chargement;  d'indiquer  leurs 
marques,  numéros  ou  adresses,  et  les  espèces 
de  marchandises  qu'ils  contiendront. 

Art.  7,  Les  marchandises  ne  seront  déchargées 
que  devant  le  pérystile  où  est  placé  le  bureau  de 
rinde,  et  elles  seront  mises  de  suite  dans  les 
magasins  accoutumés,  qui  seront  communs  à 
tous  les  armateurs. 

Art.  8.  Les  propriétaires  ou  consignataires  des 
marchandises  ainsi  entreposées  seront  tenus  d'en 
donner,  dans  les  six  semaines  de  l'entrepôt,  une 
déclaration  détaillée  par  espèce  et  quantité.  Les- 
dites  déclarations  contiendront  le  poids,  pour 
celles  qui  acquitteront  au  poids,  et  encore  le 
nombre  de  pièces,  pour  celles  qui  devront  payer 
les  droits  à  la  pièce  ou  à  la  valeur  ;  et  seront 
iesditcs  déclarations  sujettes  aux  véritications 
prescrites  par  le  décret  qui  sera  rendu  sur  les 
droits  de  traites,  et  aux  peines  encourues  en 
cas  de  fraude. 

Art.  9.  Après  la  vérification  desdites  mar- 
chandises, celles  dont  la  consommation  dans  le 
royaume  sera  prohibée  seront  mises  dans  un 
magasin  particulier  dont  les  préposés  de  la 
douane  auront  une  clef. 

Art.  10.  Pour  concilier  la  sûreté  de  la  régie 
avec  les  facilités  qu'exigent  le  bénéficiement  et 
le  transport  des  marchandises  d'un  magasin  à 
l'autre,  il  sera  apposé  aux  grilles  extérieures  des- 
dits magasins  des  cadenas  dont  les  clefs  seront 
remises  aux  préposés  de  la  régie  qui  seront  tenus 
de  se  rendre  aux  heures  accoutumées  pour  l'ou- 
verture et  la  fermeture  desdites  grilles. 

Art.  11.  Les  marchandises  ne  pourront  entrer 
dans  les  magasins  qui  leur  seront  affectés,  ni  en 
sortir  que  par  la  porte  du  pérystile  faisant  face 
au  quai  oii  se  trouve  le  bureau.  Celles  qui  sor- 
tiront desdits  magasins  seront  accompagnées 
d'expéditions,  et  vériliées. 

Art.  12.  Les  propriétaires  ou  consignataires 
desdites  marchandises  jouiront  du  bénéiice  d'en- 
trepôt jusqu'au  moment  de  la  vente,  sans  préju- 
dice de  l'entrepôt  qui  sera  énoncé  en  l'article 
ci*  après. 

Art.  13.  Il  sera  expressément  défendu  d'ap- 
porter sur  les  bâtiments  employés  audit  com- 
merce, des  toiles  peintes  et  imprimées,  des 
étoffes  ou  autres  tissus  dans  lesquels  il  entrera 
de  la  soie,  ainsi  que  de  la  porcelaine  de  couleur 
et  dorée  :  ladite  prohibition  n'aura  cependant 
pas  lieu  pour  les  bâtiments  qui  feront  partie 
des  ports  du  royaume  avant  la  promulgation  du 
présent  décret. 

Art.  14.  Les  guinées  bleues  et  les  toiles  rayées 
ou  à  carreaux  provenant  dudit  commerce,  pour- 
ront être  importées;  mais  à  la  charge  du  renvoi 
à  l'étranger,  ou  d'être  employées  au  commerce 
d'Afrique. 

Art.  15.  Les  marchandises  qui  seront  vendues 
jouiront   d'un  nouvel  entrepôt  qui  sera  d'une 


année  pour  les  marchandises  permises,  et  de 
deux  années  pour  celles  prohibées.  Le  délai 
dudit  entrepôt  commencera  a  courir  du  jour  de 
la  vente.  Ce  délai  expiré,  les  marchandises  per- 
mises seront  sujettes  aux  droits,  et  celles  pro- 
hibées qui  ne  seront  pas  déclarées  pour  le  com- 
merce d'Afrique,  devront  être  renvoyées  à 
l'étranger. 

Art.  16.  Les  transports  et  cessions  qui  auront 
lieu  entre  les  adjudicataires  et  cessionnaires 
durant  ou  après  la  vente,  se  feront  par  écrit;  et 
les  cédants  demeureront  responsables  des  mar- 
chandises, jusqu'à  ce  que  les  cessionnaires  s'en 
soient  chargés  sur  le  registre  de  nouvel  entrepôt. 

Art.  17.  Les  adjudicataires  et  leurs  cession- 
naires pourront  faire  passer  par  continuation 
d'entrepôt,  dans  tous  les  ports  ouverts  au  com- 
merce des  colonies,  les  marchandises  qui  seront 
destinées  pour  le  commerce  d'Afrique,  à  la 
charge  d'en  déclarer  au  bureau  de  Lorient  les 
quantités  et  qualités,  même  le  nombre  de  pièces, 
de  faire  plomber  les  caisses,  balles  et  ballots,  et 
d'y  prendre  des  acquits-à-caution,  qui  seront 
représentés  au  bureau  de  la  destination.  Après 
la  vérification,  la  soumission  d'entrepôt  sera 
signée  sur  le  registre  à  ce  destiné,  pour  le 
temps  qui  restera  à  expirer  dudit  entrepôt,  pen- 
dant lequel  les  marchandises  seront  toujours 
sous  la  clef  des  préposés  de  la  régie. 

Art.  18.  Si  aucune  desdites  marchandises,  ou 
toute  autre  provenant  dudit  commerce,  devait 
être  chargée  dans  la  rivière  de  Nantes,  à  la  desti- 
nation étrangère,  elle  pourrait  être  versée  de 
bord  à  bord  sur  les  vaisseaux  en  chargement  à 
Nantes,  Couëron  ou  Paimbœuf,  en  présence  des 
préposés  de  la  régie,  à  la  charge  que  la  décla- 
ration en  sera  préalablement  faite  à  Lorient;  que 
les  balles  et  ballots  seront  expédiés  de  ce  port, 
sous  plombs  et  par  acquit-à-caution,  et  repré- 
sentés aux  commis  des  bureaux  de  Nantes, 
Couëron  ou  Paimbœuf,  qui  feront  la  vérification 
des  plombs  et  la  reconnaissance  du  nombre  des 
caisses  et  ballots;  et  dans  le  cas  où  les  plombs 
seraient  altérés  ou  rompus,  les  préposés  de  la 
régie  pourront  faire  la  visite  des  marchandises 
en  présence  des  capitaines  et  maîtres  des  vais- 
seaux, ou  eux  dûment  appelés  :  il  sera  dressé 
procès-verbal  de  cette  visite,  et  en  cas  de  fraude, 
les  marchandises  seront  saisies  et  confisquées, 
et  les  capitaines  condamnés  à  l'amende. 

Art.  19.  Les  guinées  bleues,  les  toiles  rayées 
et  à  carreaux,  provenant  dudit  commerce,  ne 
pourront  être  exportées  à  l'étranger  que  par 
mer;  elles  ne  jouiront  du  transit  par  terre, 
qu'autant  qu'elles  seront  destinées  pour  le  com- 
merce d'Afrique;  et,  dans  ce  cas,  elles  seront 
expédiées  sous  plombs,  et  par  acquit-à-caution 
qui  énoncera  non  seulement  le  poids  desdites 
toiles,  le  nombre  des  balles  ou  ballots,  mais 
encore  le  nombre  des  pièces. 

Art.  20.  Les  marchandises,  autres  que  celles 
désignées  dans  l'article  ci-dessus,  pourront 
passer  à  l'étranger,  soit  par  mer,  soit  par  terre, 
en  remplissant  les  formalités  qui  seront  pres- 
crites pour  l'exportation  des  denrées  coloniales. 

Art.  21.  Les  droits  fixés  par  le  tant  annexé 
au  présent  décret  seront  payés  à  la  sortie  des 
marchandises  de  l'entrepôt  de  Lorient,  les  mar- 
chandises déclarées  pour  les  colonies  françaises 
de  l'Amérique  seront  traitées  comme  celles  des- 
tinées à  la  consommation  du  royaume. 

Art.  22.  Les  marchandises  comprises  dans  l'ar- 
ticle 5  du  tarif,  quelle  que  soit  leur  destination; 
les  toiles  rayées  et  à  carreaux,  et  les  guinées 
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bleues,  apparnant  à  l'association  connue  sous 
le  nom  de  Compagnie  des  Indes,  et  qui  sont 
actuellement  dans  les  magasins  de  Lorient,  ou 
qui  arriveront  pour  son  compte  par  les  bâti- 
ments qu'elle  a  expédiés  des  ports  de  France, 
antérieuremeat  au  décret  du  3  avril  dernier, 
jouiront  de  l'exemption  des  droits  de  trois  ou 
cinq  pour  cent  établis  par  les  articles  5  et  8  du 
tarif;  mais  cette  exemption  n'aura  lieu  que  pour 
les  ventes  qu'elle  fera  avant  le  premier  jan- 
vier 1792. 

Art.  23.  Les  droits  acquittés  sur  les  thés  qui 
auront  été  déclarés  dans  les  entrepôts  de  Calais, 
Boulogne,  Sain t-Valer y-su r-Somme,  Fécamp, 
Dieppe,  Cherbourg,  Granville,  Saint-Malo,  Mor- 
laix  et  Roscoff,  seront  remboursés  en  justifiant 
de  leur  exportation  en  la  manière  accoutumée. 

Art.  24.  Le  commerce  ne  sera  assujetti  à  faire 
des  ventes  publiques  que  pour  les  marchandises 
blanches,  les  toiles  rayées  et  à  carreaux,  les  gui- 
nées  bleues,  et  les  autres  marchandises  assujetties 
à  un  droit  sur  la  valeur  ;  et  ces  ventes,  qui  ne 
pourront  pas  être  ouvertes  plus  de  deux  fois 
l'année,  seront  indiquées  par  des  affiches  conte- 
nant les  quantités  et  qualités  de  marchandises 
qui  devront  être  vendues  :  à  l'égard  des  autres 
marchandises,  le  commerce  pourra  en  disposer 
par  vente  particulière,  ou  de  toute  autre  manière 
çiu'il  jugera  convenable,  à  la  charge  d'acquitter, 
à  la  sortie  de  l'entrepôt  de  Lorient,  les  droits  qui 
seront  dus. 

Art.  25.  Les  droits  qui  devront  être  payés  à  la 
valeur  seront  acquittés  par  les  acheteurs  sur  le 
prix  de  l'adjudication  :  à  cet  effet,  deux  préposés 
de  la  régie  des  traites  assisteront  aux  ventes, 
tiendront  un  registre  où  ils  inscriront  les  noms 
des  adjudicataires  et  les  marchandises  dont  ils 
deviendront  propriétaires.  Lesdits  préposés  feront 
ensuite  faire  auxdits  adjudicataires,  sur  le  re- 
gistre d'entrepôt,  la  soumission  d'acquitter,  dans 
le  terme  prescrit,  les  droits  qui  seront  dus. 

Art.  26.  11  sera  apposé,  par  les  préposés  des 
droits  de  traites  à  Lorient,  concurremment  avec 
les  préposés  qui  seront  choisis  par  le  commerce, 
des  plombs  et  bulletins  aux  deux  extrémités  de 
chaque  pièce  de  mousseline,  toiles  de  coton  blan- 
ches, basins,  mouchoirs,  nankins  et  autres  tissus 
connus  sous  la  dénomination  de  marchandises 
blanches.  Lesdits  préposés  tiendront  respective- 
ment un  registre  de  compte  ouvert  pour  le  plom- 
bage, à  l'effet  de  quoi,  les  plombs,  matrices  et 
empreintes  servant  à  former  lesdits  plombs  et 
bulletins,  lesquels  seront  fournis  par  la  régie,  à 
compter  du  1^'  juillet  de  cette  année,  seront  dé- 
posés sous  les  clefs,  tant  des  préposés  de  la  régie 
que  de  ceux  du  commerce;  et  chaque  bulletin 
dont  le  prix,  avec  celui  du  plomb,  est  fixé  à  un 
sol,  sera  signé,  tant  par  un  préposé  dii  l'admi- 
nistration des  droits  de  traites  à  Lorient,  que  par 
un  préposé  du  commerce. 

Art.  27.  Les  marchandises  blanches  destinées 
pour  l'étranger  ne  pourront  y  passer,  qu'après 
avoir  été  dépouillées  par  les  préposés  de  la  régie, 
de  leurs  plombs  et  bulletins.  Au  moyen  de  quoi, 
toute  marchandise  de  même  nature  qui  sera  pré- 
sentée à  l'entrée  du  royaume,  sera  traitée  comme 
étrangère,  lors  même  qu'elle  serait  revêtue  des- 
dits plombs  et  bulletins. 

Art.  28.  A  dater  du  3  avril  dernier,  l'associa- 
tion, connue  sous  le  nom  de  Compagnie  des  Indes, 
cessera  de  jouir  de  la  portion  des  droits  perçus 
sur  les  toiles  de  coton  et  sur  les  toiles  peintes 
étrangères,  qui  lui  avait  été  accordée  par  l'arrêt 
de  son  établissement,  et  des  parts  qui  lui  étaient 
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réservées  sur  le  produit  des  saisies  desdites  toiles 
et  des  mousselines  étrangères. 

Art.  29.  Tous  procès  intentés  par  ladite  asso- 
ciation, à  l'occasion  des  marchandises  provenant 
du  commerce  au  delà  du  Cap  de  Bon  ne-Espérance 
et  apportées  à  Lorient,  demeurent  éteints. 

Art.  30.  Les  dispositions  des  décrets  qui  seront 
rendus,  tant  sur  le  fait  des  droits  de  traites  que 
sur  le  commerce  des  colonies  françaises,  seront 
exécutées  dans  les  cas  non  prévus  par  le  présent 
décret,  et  pour  lesquels  il  n'y  est  pas  dérogé. 

Projet  de  tarif  des  droits  qui  seront  perçus  sur 
les  marchandises  provenant  du  commerce  fran- 
çais au  delà  du  Cap  de  Bonne-Espérance,  à 
compter  du  l^' juillet  1190. 

Matières  premières. 

Art.  1«'.  Cotons  en  laine  et  en  graine,  bourre 
de  soie,  noix  de  galle,  bois  de  teinture  et  de  mar- 
queterie, étain  de  Malack,  salpêtre,  toutenague, 
cauris,  perles  fines,  rotins,  dents  d'éléphants, 
écaille,  nacre  brut  ou  coquilles  de  nacre,  exempts 
de  droits. 

Soie  écrue  de  Nankin,  et  soie  de  bengale,  6  sols 
par  livre. 

Soie  à  coudre,  30  sols  par  livre. 

Coton  filé,  dix  pour  cent  de  la  valeur. 

Drogueries. 

Art.  2.  Aloès,  ambre  gris,  anis  étoile,  assa  fœ- 
tida,  benjoin,  borax,  cachou,  camphre,  encens, 
esquine,  galbanum,  gomme  arabique,  gomme 
amoniaque,  gomme  copale,  gomme  gutte,  gomme 
laque,  noix  vomique,  rhubarbe,  rose  de  Provins, 
sagou  et  tamarin  ;  la  moitié  des  droits  d'entrée 
du  tarif  général. 

Épiceries. 

Art.  3.  Poivre,  9  liv.  par  quintal. 
Thé,  15  liv.  par  quintaL 
Canelle  de  Chine,  20  liv.  par  quintal. 
Girolle  et  muscade,  le  tiers  des  droits  du  tarif 
général. 
Café  moka,  40  liv.  par  quintal. 
Sucre  candi,  60  liv.  par  quintal. 

Marchandises  diverses. 

Art.  4.  Joncs  ou  cannes  non  montés,  bambous, 
filières  de  nacre,  encre  de  Chine,  écrans,  cabarets, 
plateaux,  éventails  et  autres  ouvrages  vernis,  dix 
pour  cent  de  la  valeur. 

Porcelaine  de  couleur  et  dorée,  prohibée;  por- 
celaine bleue  et  blanche,  10  liv.  par  quintal. 

Marchandises  blanches. 

Art.  5.  Toiles  de  cotons  unies,  trois  pour  cent 
de  la  valeur,  et  50  liv.  par  quintal. 

Basins,  linge  de  table  et  de  lit,  cinq  pour  cent 
de  la  valeur,  et  80  liv.  par  quintal. 

Mouchoirs  de  coton  rayés  ou  à  carreaux,  et 
mouchoirs  blancs  à  bordure  de  couleur,  cinq 
pour  cent  de  la  valeur   et  120  liv.  du  quintal. 
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Toiles  de  Nankin,  12  sols  par  pièce  de  4  à 
5  aunes. 

Celles  d'un  aunage  supérieur,  comme  toiles  de 
coton  unies. 

Mousseline  unie,  rayée  ou  quadrillée,  cinq  pour 
cent  de  la  valeur,  et  200  liv.  par  quintal. 

Mousseline  brodée,  cinq  pour  cent  de  la  valeur, 
et  300  liv.  par  quintal. 


Denrées  des  îles  de  France  et  de  Bourbon,  accom- 
pagnées des  certificats  d'origine  donnés  par  les 
administrateurs  desdites  colonies. 

Art.  6.  Sucre  brut,  comme  sucre  de  Gayenne. 

Café,  comme  café  de  la  Martinique. 

Indigo,  canelle,  girofle  et  muscade,  comme 
ceux  des  colonies. 

Art.  7.  Marchandises  non  dénommées  dans  le 
présent  tarif,  soumises  à  l'entrée,  aux  droits  et 
prohibitions  portées  par  le  tarif  général. 

Marchandises  déclarées  pour  V étranger. 

Art.  8.  Coton  en  laine  et  en  graine,  les  droits 
du  tarif  général. 

Toiles  de  coton  unies,  3  pour  cent  de  la  valeur. 

Basin,  linge  de  table,  mouchoirs  et  mousse- 
lines, 5  pour  cent  de  la  valeur. 

Toile  de  Nankin,  6  sols  par  pièce  de  4  à  5  aunes. 

Celles  d'un  aunage  supérieur  comme  toiles  de 
coton  unies. 

Toiles  rayées  et  à  carreaux  et  guinées  bleues, 
cinq  pour  cent  de  la  valeur. 

Marchandises  et  denrées  non  comprises  dans  le 
présent  article,  et  dans  les  articles  1,  2,  3  et  4, 
déclarées  pour  l'étranger,  exemptes. 

Marchandises  déclarées  pour  le  commerce 
d'Afrique. 

Art.  9.  Toiles  rayées  et  à  carreaux  et  guinées 
bleues,  exemptes,  à  la  charge  de  suivre  leur  des- 
tination. 

Toiles  de  coton  unies,  destinées  à  l'impression 
pour  être  employées  au  même  commerce,  paye- 
ront trois  pour  cent  de  la  valeur  à  la  sortie  de 
l'entrepôt,  sauf  la  restitution  dudit  droit,  lors- 
qu'il sera  justifié  que  ces  toiles,  après  avoir  été 
imprimées,  auront  été  embarquées  pour  la  côte 
d'Afrique. 

M.  le  Président.  Plusieurs  orateurs  deman- 
dent à  être  entendus.  M.  Paul  Nairac  a  la  parole 
dans  l'ordre  des  inscriptions. 

M.  Paul  IVairac,  député  de  Bordeaux  (1). 
Messieurs,  vous  avez  décrété,  le  3  avril,  que  le 
commerce  au  delà  du  Cap  de  Bonne-Espérance 
était  libre.  J'ose  penser  que  rien  ne  sera  moins 
libre  que  ce  commerce,  ^i  vous  l'assujettissez  à 
ces  formalités  rigoureuses  et  à  ces  droits  ixces- 
sifs  que  votre  comité  d'agriculture  et  de  com- 
merce vous  propose,  dans  la  vue  d'assurer  la 
perception  des  droits  nécessaires  et  de  favoriser 
certaines  manufactures  du  royaume.  Je  sais  bien, 
Messieurs,  que  la  liberté  du  commerce  n'est  pas 
une  faculté  accordée  aux  négociants  de  faire  ce 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'an  sommaire  du  dis- 
cours de  M.  Paul  Nairac. 


qu'ils  veulent,  que  ce  serait  bien  plutôt  la  servi- 
tude; que  ce  qui  gêne  le  commerçant,  ne  gêne 
pas  le  commerce;  mais  je  sais  aussi  que  le  régime 
fiscal  est  ennemi  du  commerce;  que  les  précau- 
tions, les  peines,  qui  ne  dérivent  pas  de  la  né- 
cessité, sont  tyranniques,  et  qu'il  est  contre  les 
principes  d'une  bonne  administration  que  les 
opérations  du  commerce  soient  soumises  à  des 
formes  difficiles,  longues,  dispendieuses,  et  par 
cela  même  destructives  de  l'industrie.  Je  sais  que 
s'il  est  nécessaire  d'assurer,  par  des  formalités 
indispensables,  la  perception  des  droits,  de  pré- 
venir la  fraude,  de  garantir  nos  manufactures  de 
la  concurrence  des  manufactures  étrangères  ,  ces 
formalités  doivent  cependant  être  simples,  modé- 
rées, expéditives,  elles  doivent  éviter  de  détruire 
ce  que  l'on  veut  édifier.  Si  le  commerce  de  l'Inde 
est  utile,  comme  je  le  crois,  parce  qu'il  est  fondé 
sur  des  besoins  réels  et  sur  des  besoins  de  luxe, 
s'il  est  une  occasion  pour  nous  de  faire  un  plus 
grand  commerce,  s'il  peut  contribuer  à  augmen- 
ter nos  richesses  et  notre  puissance,  il  exige  de 
la  liberté  etmême  des  encouragements  ;  il  ne  doit 
point  être  assujetti  à  des  droits  qui  puissent  le 
rendre  impossible,  qui  appellent  la  contrebande 
dans  le  royaume,  à  des  restrictions  en  faveur  de 
nos  manufactures,  dont  elles  ne  puissent  retirer 
aucun  avantage. 

Sans  contredit,  Messieurs,  il  faut  accueillir,  en- 
courager les  manufactures  dans  un  grand 
royaume  comme  la  France;  mais  il  faut  Foigneu- 
sement  éviter  de  se  méprendre  dans  les  moyens. 
Il  faut  éviter  de  paralyser  une  branche  de  com- 
merce importante,  d'affliger  et  de  dégoûter  ceux 
qui  mettent  leur  industrie  à  la  rendre  plus  im- 
portante encore,  d'accorder  des  préférences  à 
quelques  villes  à  cause  de  quelques  manufactures. 
Il  faut  savoir  tout  concilier;  il  faut  avoir  à  la  fois 
des  manufactures  florissantes  et  un  grand  com- 
merce extérieur,  et  ne  pas  abandonner  aux  autres 
nations  un  commerce  de  plus  de  60  raillions  que 
nous  pouvons  ajouter  à  celui  que  nous  faisons 
déjà.  Jetez  les  yeux  sur  l'Angleterre:  son  com- 
merce de  l'Inde  estimmense.  Il  produit  annuel- 
lement plus  de  80  millions  de  retours.  Il  fournit 
presque  toutes  les  nations  de  l'Europe;  il  fournit 
à  ses  propres  besoins,  et  cependant  les  manufac- 
tures n'y  languissent  pas.  On  ne  connaît  rien  de 
plus  florissant,  rien  de  plus  parfait  que  les  ma- 
nufactures de  coton  de  Manchester.  Le  traité  de 
commerce  les  favorise  ;  mais  elles  étaient  très 
brillantes  avant  ce  traité,  les  immenses  retours 
de  l'Inde  ne  les  avaient  pas  réduites  à  l'inaction. 
Vous  me  parlez  de  l'immense  population  de  la 
France;  vous  me  dites  qu'elle  a  beaucoup  de 
bras  à  employer,  beaucoup  de  productions  à  of- 
frir à  l'industrie,  je  le  sais,  et  je  pense  comme 
vous  ;  mais  comme  l'effet  du  commerce  est  de 
revêtir  un  corps  politique  de  toute  la  force  qu'il 
est  capable  de  recevoir,  ce  n'est  qu'en  étendant 
votre  commerce  extérieur  que  vous  y  parviendrez. 
Si  votre  commerce  intérieur  ne  peut  pas  em- 
ployer tous  les  bras  oisifs,  le  commerce  extérieur 
y  suppléera.  S'il  n'a  pas  besoin  d'y  suppléer;  si 
les  manufactures  suffisent  à  ce  grand  œuvre,  le 
commerce  extérieur  appellera  des  bras  étrangers  ; 
et,  par  la  force  de  ces  deux  leviers,  vous  élèverez 
la  France  au  plus  haut  degré  de  richesse,  de  po- 
pulation et  de  puissance.  . 

Evitons  donc.  Messieurs,  les  systèmes  qui  n  em- 
brassent qu'un  si'ul  objet,  et  qui  tendent  par  là 
même  à  resserrer  les  limites  de  notre  commerce. 
Que  l'on  consulte  l'histoire  des  anciens  peuples 
commerçants,  et  l'on  y  verra  que  ceux  chez  les- 
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quels  on  tenait  les  principaux  marchés,  et  sur-  | 
tout  ceux  des  marchandises' de  luxe,  ont  été  les 
lus  florissants  et  les  plus  riches.  L'influence  de 
a  liberté  s'étendra  d'ailleurs  sur  ce  vaste  empire. 
Notre  agriculture  va  devenir  florissante,  ses  pro- 
ductions se  multiplieront;  elles  offriront  plus  de 
matières  à  l'industrie  et  aux  arts;  elles  rendront 
les  échanges  plus  nécessaires,  et  c'est  à  nous, 
Messieurs,  à  creuser  d'avance  les  canaux  par  les- 
quels ces  sources  de  richesse  et  de  puissance 
doivent  couler.  Il  n'est  point  ici  question,  au 
surplus,  d'un  nouvel  ordre  de  choses;  d'intro- 
duire en  France  des  marchandises  qui  y  soient 
inconnues,  d'y  exciter  des  goûts  pour  des  objets 
qui  n'ont  pas  encore  été  offerts  à  nos  besoins  ou 
à  notre  luxe,  et  d'arrêter,  par  là,  le  succès  de  nos 
manufactures.  Le  commerce  de  l'Iode  subsiste 
depuis  cent  vingt  ans,  et  depuis  cent  vingt  ans 
les  manufactures  de  coton  ont  reçu  des  accrois- 
sements infiniment  plus  rapides,  infiniment  plus 
considérables  que  le  commerce  de  l'Inde;  ce  qui 
prouve  qu'il  n'est  pas  nuisible  et  encore  moins 
destructeur  de  ces  manufactures:  et  que  l'on 
ne  s'abuse  point,  lorsque  les  habitudes  sont  for- 
mées, lorsque  les  marchandises  de  l'Inde  sont  de- 
venues nécessaires  à  nos  besoins  réels  et  à  nos 
besoins  de  luxe;  ce  n'est  pas  des  entraves,  par 
des  droits  équivalents  à  une  prohibition  que  l'on 
peut  en  empêcher  la  consommation.  On  éveille  tout 
au  plus,  par  ce  moyen,  la  contrebande;  on  excite 
les  introductions  frauduleuses,  et  l'on  place  le 
négociant  français  entre  des  concurrents  étran- 
gers qui  peuvent  vendre  à  plus  bas  prix  que  lui, 
et  des  consommateurs  nationaux  qui  ne  veulent 
pas  acheter  plus  cher.  D'où  il  résultera,  Messieurs, 
que  notre  commerce  de  l'Inde  ne  pourra  plus  se 
soutenir,  et  que  celui  des  étrangers  s'accroîtra 
de  la  perte  du  nôtre,  .\ussi.  Messieurs,  avant  de 
vous  proposer  d'assujettir  le  commerce  de  l'Inde 
à  tant  de  formalités  et  de  le  surcharger  de  droits 
aussi  excessifs,  je  crois  que  votre  comité  aurait  dû 
vous  faire  connaître  :  1»  s'il  avait  calculé  l'influ- 
ence de  ce  commerce  sur  nos  manufactures  ; 
2°  s'il  était  assuré  que  nos  manufactures  pussent 
parvenir  au  degré  de  perfection  nécessaire  pour 
remplacer  les  mousselines  et  les  toiles  de  l'Inde  ; 
3°  quel  temps  il  fallait  accorder  pour. commen- 
cer  ce  remplacement  ou  pour  l'effectuer  en  en- 
tier; 4°  si  le  prix  de  notre  main-d'œuvre,  si  les 
matières  premières,  si  notre  climat  ne  seraient 
pas  un  obstacle  éternel  à  cette  perfection  néces- 
saire dans  la  fabrication  des  mousselines  et  autres 
toiles  de  coton  ;  si  leur  prix  pouvait  être  réglé  à 
un   prix  équivalent  à  celui  qu'elles  valent  chez 
les   autres  nations  de  l'Europe  qui  commercent 
dans  l'Inde,  et  par  conséquent  à  celui  auquel  la 
contrebande    pourra    les    introduire    dans    le 
rovaume  ;  5°  si  lorsque  l'importation  des  cotons 
en  laine  de  nos  colonies,  dont  la  valeur  n'excède 
pas  douze  millions  de  livres  par  an,  ne  suffit  pas 
déjà  à  l'entretien  de  nos  manufactures  de  coton, 
on  est  sur  de  trouver  en  Europe  des  matières  pre- 
mières en  quantité  suffisante  pour  une  nouvelle 
fabrication  de  30  à  40  millions  par  an,  nécessaire 
au  remplacement  de  toutes  les  toiles  et  mousse- 
lines des  Indes;  6°  si,  comme  je  le  crois  démon- 
tré, l'Europe  ne  reçoit  pas  assez  de  coton  des  co- 
lonies et  du  Levant,  pour  alimenter  ses  manufac- 
tures anciennes  et  nouvelles,  il  est  possible,  sans 
recourir    aux    marchandises    fabriquées    dans 
l'Inde,  de  pourvoir  à  tous  les  besoins  réels  et  de 
luxe  ;  7°  s'il  n'est  pas  d'autre  moyen  d'encoura- 
ger nos  manufactures  de  coton  que  celui  d'é- 
teindre, dans  sa  naissance,  une  branche  de  com- 


merce maritime,  tellement  importante,  qu'elle 
doit  nécessairement  faire  entrer  en  France  une 
partie  de  ces  richesses  qui  élèvent  si  haut  la 
puissance  de  l'.^ngleterre,  richesses  assurées  pour 
nous,  parce  qu'elles  seront  la  suite  nécessaire 
d'un  commerce  libre,  exercé  par  des  hommes  in- 
dustrieux, économes,  accoutumés  à  vaincre  les 
obstacles,  et  dont  les  efforts  renverseront  un  jour 
ces  compagnies  fondées  sur  le  monopole.  Je  de- 
mande encore  si  votre  comité  a  calculé  les  pro- 
grès successifs  du  commerce  de  l'Inde,  et  ce  qu'il 
est  possible  qu'il  ajoute  un  jour  à  la  balance  de 
notre  commerce;  ce  que  la  position  de  la  ville 
de  Marseille  peut  lui  donner  d'étendue,  en  deve- 
nant, pour  le  Levant,  le  marché  général  des  mar- 
chandises de  l'Inde,  comme  Venise  l'avait  été 
avant  la  découverte  du  cap  de  Bonne-Espérance  ; 
8'  enfin,  si,  pour  favoriser  les  manufactures  de 
coton,  on  ne  nuit  pas  à  notre  navigation,  à  notre 
navigation,  à  nos  productions  et  à  nos  autres 
manufactures,  en  restreignant  tellement  le  com- 
merce de  l'Iode,  que  nos  draps,  nos  raz-de-castor, 
nos  étamines,  nos  toiles  à  voiles,  nos  fers,  nos 
vins,  nos  eaux-de-vie,  les  glaces,  les  verres  et 
une  infinité  d'objets  de  luxe,  ne  soient  privés 
d'une  consommation  que  le  commerce  libre  doit 
étendre,  et  dont  les  bénéfices  des  manufactures 
de  toiles  de  coton  n'offriront  pas  la  compensa- 
tion. 

Si  notre  comité  n'a  pas  fait  ces  calculs  ;  s'il  n'a 
envisagé  la  question  du  commerce  de  l'Inde  que 
dans  ses  seuls  rapports  avec  sa  manufacture  de 
coton,  je  dis.  Messieurs,  qu'il  s'est  trompé,  que 
ses  vues  ne  sont  pas  assez  étendues,  et  qu'elles  ne 
suffisent  pas  à  beaucoup  près  pour  vous  faire 
prononcer  l'espèce  d'interdiction  qu'il  vous  pro- 
pose. On  ne  devait  jamais  perdre  de  vue  les  prin- 
cipes généraux,  lorsqu'on  a  traité  cette  question 
importante,  ni  chercher  à  la  faire  décider  par  des 
exceptions  particulières.  Ces  manufactures  de 
coton  ne  sont  pas  les  seules  dignes  de  nos  re- 
gards; et  s'il  était  vrai  que  leur  activité  pût  être 
un  peu  troublée  par  les  marchandises  de  l'Inde, 
cette  activité  peut  se  retrouver  autant  et  plus 
dans  d'autres  branches  de  commerce.  N'est-il  pas 
d'ailleurs  un  principe  de  commerce  certain,  c'est 
que  la  quantité  excessive  de  ce  qu'un  pays  agri- 
culteur et  commerçant  peut  recevoir  produit  la 
quantité  excessive  de  ce  qu'il  peut  envoyer  à  son 
tour?Les  choses  serontenéquilibre, comme  sil'im- 
portation  et  l'exportation  étaient  modérées.  Cette 
espèce  d'enflure  produira  à  l'État  mille  avantages. 
11  y  aura  plu?  de  consommations,  plus  de  choses 
superflues,  plus  d'hommes  à  employer,  plus  de 
moyens  d'acquérir  de  la  puissance.  A  ce  principe, 
on  pourrait  joindre  une  observation  qui  est  ap- 
plicable à  toutes  les  manufactures  du  royaume, 
et  qui  semble  prouver,  à  leur  l'égard,  l'utilité  du 
commerce  de  l'Inde. 

L'etîet  de  la  découverte  de  l'Amérique  fut  de 
lier  à  l'Europe  l'Asie.  L'Amérique  fournit  les 
métaux,  dont  l'Europe  fait  la  matière  principale 
de  son  commerce  avec  l'Inde.  Oes  métaux  ne  sont 
eux-mêmes  que  les  produits  de  notre  agriculture 
et  de  notre  industrie.  N'ayant  point  de  commerce 
avec  l'Inde,  nous  n'emploierons  plus  de  métaux, 
et  en  n'employant  plus  de  métaux,  nous  n'aurons 
plus  de  marchandises  à  échanger  en  Amérique  ; 
et  nos  manufactures  perdront,  lorsqu'on  se  per- 
suade qu'elles  pourront  gagner  :  ainsi  dans  un 
grand  Empire  comme  la  France,  où  tout  se  tient 
et  forme,  pour  les  individus,  une  chaîne  univer- 
selle, où  l'équilibre  doit  y  être  maintenu  par  le 
contre-poids,  la  chaîne  sera  rompue,  l'équilibre 
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cessera,  tout  sera  renversé,  car  tout  est  lié  dans 
le  commerce  comme  dans  le  monde  physique. 
Le  comité  s'est  donc  écarté,  Messieurs,  des  prin- 
cipes qui  régissent  le  commerce,  lorsqu'il  vous  a 
professé  de  vous  appesantir  sur  celui  de  l'Inde, 
et  de  le  charger  de  chaînes  pour  favoriser  les 
seules  manufactures  de  coton.  Si  vous  adoptiez 
son  système,  vous  anéantiriez  le  commerce  ;  et 
j'ose  croire  que  vous  feriez  une  grande  fiiute  ; 
car  vous  ne  pouvez  point  avoir  encore  de  garant 
du  succès  des  manufactures  auxquelles  on  vous 
propose  de  le  sacrifier.  11  est  des  Etats  qui  n'ont 
point  d'établissements  dans  l'Inde,  et  qui  ont  le 
plus  grand  intérêt  d'élever,  dans  leur  sein,  des 
manufactures  capables  de  les  délivrer  du  tribut 
qu'ils  sont  forcés  de  payer  aux  autres  nations. 
Us  en  ont  vainement  tenté  l'établissement.  Les 
efforts  de  l'Angleterre  n'ont  pas  eu  plus  de  succès, 
et  l'on  a  vu  ceux  du  même  genre  échouer  à  Rouen. 
La  Suisse,  favorisée  par  le  bas  prix  de  la  main- 
d'œuvre,  n'est  pas  parvenue  à  ce  degré  de  supé- 
riorité qu'il  faut  atteindre  pour  prétendre  au 
remplacement  des  mousselines  de  l'Inde.  Il  est 
des  avantages  réservés  à  chaque  pays,  et  dont  la 
nature  a  fait  une  sage  distribution  ;  c'est  en  vain 
qu'on  cherche  à  la  contredire  dans  sa  marche. 
L'Indien  doit  à  son  climat,  à  ses  matières  pre- 
mières, à  sa  frugalité,  à  sa  constance  dans  l'état 
de  ses  pères,  à  une  main-d'œuvre  payée  trois  ou 
quatre  sous  par  jour,  la  perfection  de  ses  filatures, 
les  belles  productions  de  ses  métiers,  et  l'avan- 
tage de  pouvoir  les  vendre  à  très  bas  prix.  Le 
Français  doit  à  son  activité,  à  son  intelligence,  à 
son  goût  pour  les  arts,  aux  modèles  qu'ils  lui 
offrent  et  aux  dispositions  d'un  peuple  toujours 

Erêt  à  les  encourager,  ces  talents  utiles  et  agréâ- 
tes que  l'on  veut  imiter,  et  que  l'on  n'acquiert 
point  ailleurs.  En  France,  un  possède  une  tein- 
ture écarlate,  une  manufacture  de  tapisseries  des 
Gobelins,  que  toutes  les  rivalités  n'ont  pu  attein- 
dre. Il  est  donc  indispensable  que  chaque  peuple 
soit  livré  à  la  direction  la  plus  naturelle  de  son 
génie  et  de  ses  talents  ;  que  l'on  fasse  des  mousse- 
lines dans  l'Inde,  et  que  l'on  ne  sacrifie  point  en 
France  aux  essais  incertains  de  l'imitation  une 
branche  aussi  importante  du  commerce. 

Golbert  a  créé  les  manufactures  en  France.  On 
lui  a  reproché  de  les  avoir  trop  favorisées  et  de 
leur  avoir  sacrifié  l'agriculture.  Ces  reproches 
appartiennent  heureusKraent  à  des  temps  d'igno- 
rance ;  il  appartient  au  nôtre  de  louer  ses  vues  et 
de  les  suivre.  Ce  Golbert,  père  des  manufactures, 
l'était  aussi  de  la  compagnie  des  Indes.  Il  désirait 
le  succès  des  manufactures  de  tous  les  genres,  et 
ne  craignit  point  cependant  de  nuire  à  celles  de 
coton,  en  les  exposant  à  la  concurrence  des  mar- 
chandises de  l'Inde.  Ces  manufactures  ont  pros- 
péré ;  le  commerce  de  l'Inde  a  été  souvent  anéanti  : 
le  sort,  les  progrès  de  ces  manufactures  ont  donc 
été  indépendantsdu  commerce  de  l'Inde.  Ge  fait  est 
si  positif,  Messieurs,  que,  si  le  traitéde  commerce 
avec  l'Angleterre  n'avait  eu  pour  base  que  l'in- 
troduction, dans  le  royaume,  des  marchandises 
de  l'Inde,  toutes  nos  manufactures  seraient  à 
présent  ce  qu'elles  étaient  avant  ce  traité,  parce 
que  les  toiles  de  coton  de  la  compagnie  anglaise 
n'auraient  remplacé  que  d'autres  toiles  de  coton, 
venues  directement  par  notre  commerce  ;  que 
des  toiles  n'auraient  excité  aucun  goût  nouveau, 
et  que  leur  consommation  aurait  été  toujours  en 
raison  des  besoins  réels. 

Ge  serait  donc  sans  succès  que  Ton  enchaîne- 
rait le  commerce  de  l'Inde;  quon  l'accablerait  de 
droits  équivalents  à  une  prohibition,  dans  l'espé- 


rance de  rétablir  et  même  de  faire  prospérer  nos 
manufactures  de  coton.  Il  est  bien  plus  sûr  de 
tendre  à  ce  but  par  des  encouragements.  L'An- 
gleterre ne  connaît  que  ce  moyen  ;  il  est  de  notre 
sagesse,  comme  de  notre  intérêt,  d'imiier  son 
exemple.  C'est  ainsi  que  l'on  excite  l'émulation, 
que  l'on  double,  que  l'on  triple  son  industrie.  Ge 
n'est  point  par  des  prohibitions  qu'on  l'encourage, 
car  empêcher  un  laboureur  d'amender  son  champ, 
parce  que  le  champ  d'un  autre  laboureur  manque 
d'engrais,  c'est  condamner  les  deux  champs  à  la 
stérilité. 

Un  honorable  membre  a  déjà  proposé  d'em- 
ployer en  encouragement  pour  les  manufactures 
de  coton  le  produit  de  l'induit  de  cinq  pour 
cent.  Gette  proposition  doit  être  adoptée  ;  mais  je 
crois  devoir  ajouter  ici  qu'un  encouragement 
plus  nécessaire  pour  nos  manufactures,  c'est  la 
suppression  des  franchises  de  Rayonne  et  de 
Dunkerque.  Elles  nuisent  infiniment  à  notre  in- 
dustrie. Les  colonies  et  l'intérieur  du  royaume 
sont  inondés,  par  ces  deux  ports,  de  marchan- 
dises étrangères.  Il  vaut  certainement  mieux  dé- 
truire de  pareils  abus  que  de  faire  le  sacrifice 
du  commerce  de  l'Inde. 

Mais  en  conservant  ce  commerce  de  l'Inde,  il 
faut  bien  se  garder  de  penser  qu'il  puisse  exister 
avec  les  exceptions,  les  formalités,  les  droits 
excessifs,  dont  votre  comité  le  surcharge.  Je 
m'élève  surtout,  de  toute  ma  force,  contre  la  pro- 
position de  faire  tous  les  retours  exclusivement 
dans  le  port  de  Lorient.  Je  la  crois  contraire  à 
votre  décret  du  3  avril,  à  la  propriété  du  négociant 
et  à  l'intérêt  public.  Votre  comité  soutient  son 
opinion  en  vous  disant.  Messieurs,  que  cette  dis- 
position n'est  gênante  que  pour  les  armateurs, 
qu'elle  leur  est  d'ailleurs  utile  ;  que,  sans  elle, 
il  est  impossible  d'assurer,  par  un  autre  moyen, 
la  perception  des  droits,  parce  que  la  plupart  de 
nos  ports  offrent  des  facilités  aux  versements 
frauduleux  des  marchandises,  ce  que  celui  de 
Lorient  empêche,  à  cause  de  l'île  de  Groais,  où 
il  y  a  un  poste  d'employés. 

Ces  inconvénients  fussent-ils  réels,  Messieurs, 
il  y  en  aurait  un  plus  grand  encore  à  faire  revivre 
le  privilège  des  villes,  et  à  ne  faire  que  des  dis- 
positions qui  seraient  gênantes  pour  le  commerce 
des  autres  ports.  Que  l'on  n'oublie  jamais  que,  sans 
liberté  et  protection,  le  commerce  ne  peut  sub- 
sister. Il  suit  tous  les  lieux  où  on  l'opprime. 

Si  votre  comité  prouve  que  cette  disposition 
tient  à  l'intérêt  public,  je  me  range  à  son  avis; 
mais  je  vois  ici  le  contraire. 

L'intérêt  public  ne  veut  jamais  que  l'on  assu- 
jettisse, deux  fois  par  an,  les  négociants  d'un 
autre  port  de  quitter,  sans  nécessité,  leurs  affaires. 
L'intérêt  public  ne  gagne  pas  à  un  déplacement 
qui  dérange  le  cours  des  affaires  du  négociant, 
qui  le  constitue  dans  une  perte  de  temps,  dans  des 
dépenses  qui  diminuent  les  avantages  de  son 
commerce,  ou  qui  tendent  à  l'avantage  exclusif 
d'une  seule  ville.  L'intérêt  publie  ri'exige  pas 
qu'un  navire  armé  à  Bordeaux,  aille  déposer  son 
chargement  à  Lorient;  qu'il  fasse  ensuite  un 
second  armement,  et  soit  exposé,  en  pure  perte, 
à  de  nouveaux  frais,  à  de  nouveaux  risques  potir 
rentrer  dans  le  port  de  Bordeaux.  L'intérêt  public 
n'exige  pas  qu'un  négociant,  pressé  par  ses  en- 
gagements de  réaliser  tout  de  suite  le  prix  de  ses 
marchandises,  doive  être  assujetti  d'attendre  deux 
époques  fixes,  de  six  mois,  dans  chaque  année, 
pour  en  faire  la  vente.  L'intérêt  public  ne  trouve 
aucun  avantage  à  gêner  les  opérations  du  négo- 
ciant, à  se  croire  plus  éclairé  que  lui  sur  ses  pro- 
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près  intérêts,  à  supposer  qu'une  vente  publique 
lui  est  plus  utile  qu'un  vente  privée.  Je  doute 
qu'il  convienne  à  des  législateurs  d'entrer  dans  le 
secret  des  onérations  du  commerce,  ni  de  régler, 

£ar  une  loi  générale,   ses  transactions  particu- 
ères. 

Sans  doute,  comme  je  l'ai  déjà  observé.  Mes- 
sieurs, il  est  nécessaire  de  soumettre  les  négociants 
et  le  commerce  à  une  police  ;  mais  cette  police  a 
des  bornes,  et,  sous  prétexte  du  bon  ordre,  elle 
ne  doit  pas  tyranniser  le  négociant.  Vous  établi- 
rez des  droits  sur  le  commerce  de  l'Inde,  il  faut 
qu'il  soient  exactement  acquittés.  Vous  voudrez 
proscrire  la  fraude,  il  faut  qu'elle  soit  proscrite. 
Vous  voudrez  que  vos  négociants  respectent  les 
propriétés,  la  liberté,  le  commerce  des  autres 
peuples,  qu'ils  ne  se  permettent  rien  qui  puisse 
troubler  la  bonne  harmonie.  Vous  voudrez  que 
la  bonne  foi  soit  l'âme  du  commerce,  qu'elle  dis- 
tingue partout  le  nom  français  :rien  de  plus  juste, 
rien  de  plus  digne  de  votre  sagesse.  Mais,  Mes- 
sieurs, lorsque  vous  avez  dit  que  le  commerce 
au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance  est  libre,  que 
vous  aurez  dit  aux  négociants  :  Armez  vos  vais- 
seaux, répand'z  les  fruits  de  notre  industrie,  dé- 
ployez sur  toutes  les  mers  l'étendard  de  notre 
liberté,  et  ouvrez  de  nouvelles  sources  de  richesses 
et  de  puissance  à  votre  patrie...  Direz-vous  en- 
suite à  ces  négociants  :  Vous  avez  satisfait  à  ce 
que  la  nation  désirait  de  vous,  et  vous  aviez  lieu 
de  compter  de  jouir  en  liberté  du  fruit  de  vos  tra- 
vaux ;  mais  un  nouvel  ordre  de  choses  se  pré- 
sente :  votre  commerce  n'est  plus  libre;  ployez 
en  rentrant  dans  nos  ports  cet  étendard  de  la 'li- 
berté, que  nous  vous  avons  engagé  d'aller  exposer 
aux  regards  de  tous  les  peuples,  et  pliez  ici  sous 
le  joug  des  lois  fiscales  :  on  nous  a  dit  que  le  né- 
gociant français  n'était  pas  citoyen,  que  c'était 
un  étranger  au  milieu  de  la  nation,  qu'il  fallait 
l'assujettir  par  des  formes  rigoureuses,  par  des 
retardemenis  dans  ses  opérations  et  par  des  dé- 
goiits. 

Est-ce  là  de  la  liberté.  Messieurs  ?  est-ce  ainsi 
que  vous  avez  voulu  l'établir?  Pensez-vousquelle 
puisse  naître,  se  propager ,  et  que,  sous  un  pareil 
joug,  le  commerce  puisse  prospérer? 

Mais  on  vous  a  prévenus  qu'il  était  nécessaire 
que  les  retours  des  Indes  fussent  tous  faits  par  le 
port  de  Lorient  pour  assurer  la  perception  des 
droits;  que  dans  les  autres  ports  il  était  mille 
moyens  de  s'y  soustraire,  impossible  de  prévenir 
les  versements  frauduleux. 

Impossible!...  Non,  il  n'est  pas  plus  impossible 
de  prévenir  ces  versements  frauduleux  dans  le 
commerce  de  l'Inde  que  dans  tous  les  autres  com- 
merces maritimes;  car  faites  bien  attention,  Mes- 
sieurs, que  si  l'opinion  de  votre  comité  était  fon- 
dée, il  s'ensuivrait  que,  pour  assurer  la  perception 
de  tous  les  droits,  il  faudrait  assujettir  aussi  tous 
les  navires  revenant  de  l'Amérique,  tous  ceux  du 
Nord  et  du  Sud,  qui  abordent  en  France,  à  se 
rendre  dans  un  seul  port  ;  car  il  est  aussi  facile 
de  supposer  des  versements  frauduleux  par  cette 
voie,  que  celle  du  commerce  de  l'Inde.  Le  moyen 
d'empêcher  les  uns,  servira  à  empêcher  les  autres, 
et  plus  sûrement  que  le  port  de  Groais  ne  saurait 
le  faire  car  je  vous  atteste.  Messieurs,  que  ce 
poste  est  le  plus  favorable  du  royaume  aux  verse- 
ments frauduleux.  Il  est  occupé  par  des  hommes 
qui  veillent  sans  cesse  sur  les  signaux  de  la  mer, 
et  qui  volent  au  devant  des  navires  qui  parais- 
sent sur  la  côte,  pour  en  enlever  les  marchandises 


que  Ton  veut  soustraire  aux  droits  du  roi  ou  aux 
recherches  d'un  armateur  (1). 

On  peut,  après  cela,  vanter  la  garantie  du  poste 
de  Groais,  contre  les  versements  frauduleux. 
Vous  saurez.  Messieurs,  apprécier  cette  garantie, 
et  vousne  la  regarderez  pas  commesuffisante  pour 
vous  déterminer  d'ordonner  que  les  retours  de 
l'Inde  soient  exclusivement  à  Lorient  dans  la  vue 
d'assurer  le  recouvrement  des  droits.  Il  est  des 
moyens  plus-sùrs  pour  y  parvenir.  On  pourra  les 
faire  connaître  à  votre  comité.  Ces  moyens  se  con- 
cilieront avec  l'intérêt  public,  avec  l'intérêt  par- 
ticulier du  commerce,  sans  rétablir  les  privilèges, 
sans  créer  des  entraves,  et  sans  s'écarter  de  la 
protection,  et  de  la  liberté  nécessaire,  due  et  ré- 
clamée par  le  commerce. 

C'est  dans  ces  principes  que  j'ai  dressé  le  projet 
de  décret  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous 
proposer. 

Projet  de  décret  pour  l'Inde. 

Art.  l*^  Les  armements  pour  le  commerce  au- 
delà  du  Gap  de  Bonne-Espérance  pourront  se  faire 
dans  tous  les  ports  de  France,  ouverts  au  com- 
merce des  îles  françaises  de  r.\mérique.  Ils  joui- 
ront des  mêmes  immunités. 

Art.  2.  Les  fers  en  barres  et  en  verges,  les  aciers, 
les  plombs,  les  cuivres  bruts  et  ouvrés,  les  ancres 
et  grapins,  tirés  de  l'étranger  pour  le  commerce 
au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance,  recevront 
le  remboursement  des  droits  auxquels  ils  auront 
été  assujettis  à  l'entrée,  en  justifiant  de  leur  em- 
barquem -nt  pour  ladite  destination. 

Art.  3.  H  sera  permis  de  faire  venir  de  l'étran- 
ger de  la  poudre  à  tirer,  nécessaire  auxdits  ar- 
mements, à  la  charge  de  payer  un  droit  de  5  0/0, 
et  de  l'entreposer  jusqu'à  l'embarquement  sous  la 
clef  du  fermier. 

Art.  4.  Les  retours  et  désarmements  des  vais- 
seaux dudit  commerce  pourront  se  faire  dans 
tous  les  ports  de  France  indistinctement,  de  la 
même  manière  que  les  retours  des  colonies  de 
l'Amérique. 

Art.  5.  Pour  prévenir  les  versements  fraudu- 
leux dans  les  ports  et  rivières,  de  marchandises 
de  l'Inde,  le  comité  d'agriculture  et  de  commerce 
se  concertera  avec  les  chambres  de  commerce 
des  ports  du  royaume,  des  employés  de  la  régie 
des  fermes,  afin  de  déterminer  la  manière  la  plus 
simple,  lapins  sûre,  de  prévenir  lesdits  versements 
frauduleux,  et  de  la  rendre  compatible  avec  sa 


(1)  La  Compagnie  des  Indes  et  le  commerce  parti- 
culier n'accordent  point  aux  capitaines  et  officiers  des 
navires  la  permission  de  rapporter  des  marcliandises 
de  rinde  pour  leur  compte;  et  malgré  tous  les  enga- 
gements auxquels  on  les  assujettit  à  cet  égard,  et  les 
précautions  que  l'on  prend  au  retour  pour  les  en 
empêcher,  on  peut  être  assuré  qu'il  n'est  pas  de  navire 
qui,  l'un  dans  l'autre,  ne  rapporte  pour  quatre  à  cinq 
cent  mille  livres  de  marchandises  non  permises,  et 
dont  l'île  de  Groais  favorise  le  débarquement  fraudu- 
leux. Les  nanres  restent  assez  ordinairement  deux  à 
trois  jx)urs  avant  d'entrer  dans  le  port  de  Lorient  : 
c'est  dans  cet  intervalle  souvent  prolongé  à  dessein, 
que  l'on  débarque  des  marchandises  que  l'on  introduit 
ensuite  clandestinement  dans  la  ville  de  Lorient.  Cette 
introduction  est  tellement  vraie,  et  en  même  temps  si 
considérable,  qu'il  n'est  aucun  magasin  à  Lorient  où 
l'on  n'offre  en  vente  pour  des  sommes  majeures  de 
marchandises  de  pacotille.  J'estime  qu'année  commune, 
ces  versements  frauduleux  font  perdre  au  Trésor  pu- 
blic près  d'uo  million  de  droits. 
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liberté,  et  la  célérité  qu'exigent  les  opérations  de 
commerce. 

Art.  6.  Les  capitaines  de  navires  seront  tenus 
de  déclarer,  dans  les  24  heures  après  leur  arrivée, 
la  quantité  et  l'espèce  de  marchandises  dont  leurs 
navires  se  trouveraient  chargés,  d  Indiquer  les  mar- 
ques, les  numéros  les  adresses  des  balles,  ballots, 
caisses  et  futailles. 

Art.  7.  Le  propriétaire  ou  le  consignataire  des 
marchandises  sera  obligé  de  représenter,  dans 
huitaine  après  la  déclaration  du  capitaine,  au  pré- 
posé de  la  régie  générale,  les  factures  originales 
desdites  marchandises,  et  d'en  remettre  des  co- 
pies certifiées  par  lui  conformes  aux  originaux, 
sans  être  tenu  néanmoins  d'y  faire  mention  de 
leur  prix  d'achat,  lesdites  factures  ne  devant  ser- 
vir qu'à  constater  les  quantités  et  espèces,  pour 
les  assujettir  aux  droits  du  tarif  et  aux  formali- 
tés qui  seroiit-ci  après  désignés. 

Art.  8.  Le  propriétaire,  ou  le  consignataire  des 
marchandises  feront  deux  déclarations  :  l'une  des 
marchandises  qu'ils  voudront  mettre  en  entrepôt 
sous  la  clef  du  fermier,  en  exemption  de  droit; 
l'autre  de  celles  qu'ils  voudront  livrer  à  la  con- 
sommation du  royaume  en  payement  des  droits, 
et  qui,  par  cela  même,  ne  seront  point  sujettes  à 
l'entrepôt.  A  l'égard  de  toutes  les  toiles  bleues 
et  toiles  propres  au  commerce  d'Afrique,  elles 
seront  nécessairement  sujettes  à  l'entrepôt,  et  ne 
pourront  en  sortir  que  pour  ladite  destination, 
ou  pour  être  exportées  dans  l'étranger. 

Art.  9.  Pour  concilier  la  perception  des  droits 
avec  la  liberté  du  commerce,  et  pour  simplifier  les 
formalités  de  celte  perception ,  il  sera  fait  un  tarif  de 
l'évaluation  de  chaque  marchandise  d'au  delà  le 
Cap  de  Bonne -Espérance,  spécifiées  par  espèce, 
et  marquées,  à  l'instar  du  tarif  pratiqué  pour  les 
retours  des  colonies  de  l'Amérique.  Pour  cet  effet, 
tous  les  six  mois  les  chambres  de  commerce  des 
ports  de  France  enverront  au  bureau  de  commerce 
à  Paris  un  état  du  prix-courant  de  chaque  espèce 
de  marchandises  de  l'Inde  dans  leurs  ports,  réglé 
sur  celui  des  ventes  du  commerce,  cerliliées  par 
six  courtiers  ou  autres  agents  desdites  ventes,  et 
sur  ces  états  le  bureau  de  commerce,  de  concert 
avec  la  régie  générale,  en  fera  une  évaluation  uni- 
forme, pour  servir  de  règle  dans  la  perception 
des  droits,  sans  que  le  propriétaire  puisse  être 
assujetti  à  aucune  estimation  arbitraire,  ni  à  des 
opérations  gênantes  et  nuisibles  à  son  commerce. 

Art.  10.  Un  mois  après  la  déclaration  du  capi- 
taine, les  propriétaires  et  les  consignataires  des 
marchandises  seront  obligés  d'en  acquitter  les 
droits;  et,  pour  la  siireié  desdits  droits,  les  pré- 
posés aux  fermes  seront  autorisés  de  prendre  les 
sûretés  qui  leur  paraîtront  convenables,  de  la 
même  manière  qu  il  leur  est  permis  pour  les  re- 
tours des  colonies. 

Art.  11.  Les  marchandises  prohibées,  dont 
l'importation  sera  permise,  seront,  comme  par  le 
passé,  entreposées  sous  la  clef  du  fermier,  et  as- 
sujetties aux  mômes  formalités. 

Art.  12.  Les  étoffes  de  soie  de  Chine,  les  por- 
celaines de  couleur,  les  étoffes  tissues  de  soie, 
ainsi  que  les  toiles  peintes,  sont  expressément 
prohibées. 

Art.  13.  Les  toiles  bleues,  toiles  à  carreaux  et 
autres  propres  au  commerce  d'Afrique,  et  toute 
marchandise  prohibée,  sujette  à  l'entrepôt,  ne 
seront  exportées  à  l'étranger  que  par  mer;  mais 
les  toiles  bleues  et  toiles  destinées  pour  l'Afrique 
pourront  être  expédiées  par  terre,  sous  plomb  et 
avec  les  formalités  d'usage. 

Art.  14.  Les  marchandises,  autres  que  celles  dé- 


signées dans  l'article  précédent,  pourront  passer, 
par  terre  et  par  mer,  àfétranger,  en  remplissant 
les  mêmes  formalités  qui  sont  prescrites  pour 
l'exportation  des  denrées  coloniales. 

Art.  15.  Les  marchandises  comprises  dans  l'ar- 
ticle 5  du  tarif,  quelle  que  soit  leur  destination, 
les  toiles  rayées  et  à  carreaux,  et  les  toiles  bleues, 
appartenant  à  l'association  connue  sous  le 
nom  de  Compagnie  des  Indes,  et  qui  sont  actuel- 
lement dans  les  magasins  de  Lorient,  ou  qui  ar- 
riveront pour  son  compte,  par  les  bâtiments 
qu'elle  a  expédiés  des  ports  de  France,  antérieure- 
ment au  décret  du  3  avril  derniei',  ne  seront  as- 
sujetties à  d'autres  droits  qu'à  ceux  qu'elles 
payaient  avant  ledit  décret  ;  mais,  au  cas  que  ces 
droits  soient  plus  forts,  par  le  nouveau  tarif, 
l'exemption  ci-dessus  n'aura  lieu  que  jusqu'au 
premier  janvier  1792. 

Art.  16.  II  sera  permis  à  tous  les  propriétaires 
et  consignataires  des  marchandises  de  l'Inde  de 
les  vendre,  soit  en  vente  publique,  soit  en  vente 
privée,  et  de  faire  ces  ventes  à  telles  époques  et 
de  la  manière  qui  leur  conviendra  le  mieux. 

Art.  17.  A  dater  du  3  avril  dernier,  l'associa- 
tion connue  sous  le  nom  de  Compagnie  des  Indes, 
cessera  de  jouir  de  la  portion  des  droits  perçus 
sur  les  toiles  de  coton  et  sur  les  toiles  peintes 
étrangères,  qui  lui  avait  été  accordée  par  l'arrêt 
de  son  établissement,  et  des  parts  qui  lui  étaient 
réservées  sur  le  produit  des  saisies  des  toiles  et 
mousselines  étrangères. 

Art.  18.  Tous  procès  intentés  par  ladite  associ- 
tion,  à  l'occasion  des  marchandises  provenant 
du  commerce  au  delà  du  Gap  de  Bonne-Espérance, 
et  apportées  à  Lorient,  demeurent  éteints. 

Art.  19.  Il  sera  perçu  un  droit  de  cinq  pour 
cent,  connu  sous  le  nom  d'induit,  sur  la  valeur 
de  toutes  les  marchandises  provenant  du  com- 
merce au  delà  du  Gap  de  Bonne-Espérance.  Indé- 
pendamment des  autres  droits  mentionnés  dans 
le  tarif,  fassociation,  connue  sous  le  nom  de 
Compagnie  des  Indes  payera  ce  droit  de  cinq  pour 
cent,  sur  tous  ses  retours,  à  compter  du  premier 
janvier  1792. 

Art.  20.  Les  magasins  et  les  établissements  du 
port  de  Lorient,  qui  appartiennent  à  la  nation, 
et  qui  ne  seront  point  nécessaires  à  la  Marine  ou 
à  un  service  public,  seront  cédés  au  commerce, 
à  titre  de  location. 

Art.  21.  Le  produit  du  droit  de  l'induit  de  cinq 
pour  cent  sera  spécialement  employé  à  l'encou- 
ragement des  manufactures  de  coton,  sous  la 
surveillance  de  l'Assemblée  nationale. 

Art.  22.  Les  dispositions  des  décrets  qui  seront 
rendus  tant  sur  le  fait  des  droits  de  traites  que 
sur  le  commerce  des  colonies  françaises,  seront 
exécutées,  dans  les  cas  non  prévus  par  le  présent 
décret,  et  pour  lesquels  il  n'y  est  pas  dérogé. 


Observations  sur  le  tarif. 

Art.  1".  Exemption  entière  des  droits  sur  les 
soies  de  Nankin  et  du  Bengale,  comme  néces- 
saires pour  nos  manufactures  de  gaze,  et  pour 
encourager  le  commerce  direct,  et  prévenir  le 
versement  frauduleux  des  soies  de  la  Compagnie 
anglaise. 

Art.  2.  Réduction  des  droits  sur  la  canelle  ve- 
nant de  Chine  directement,  ou  de  l'Ile-de-France,  a 
raison  de  10  livres  par  quintal,  au  lieu  de  20  livres. 

Idem.  Sur  le  poivre,  de  9  livres  à  5  livres  par 
quintal. 
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Ces  deux  objets  sont  nécessaires  à  notre  con- 
sommation ;  le  dernier  l'est .  surtout  à  celle  du 
peuple,  et  l'intérêt  général  veut  qu'en  encoura- 
geant un  commerce  direct  nous  nous  affranchis- 
sions du  tribut  que  nous  payons  aux  étrangers. 

Art.  5.  Les  droits  sur  les  marchandises  blan- 
ches doivmt  rester  sur  le  même  pied  que  la 
compagnie  des  Indes  les  paye  actuellement,  i)ar- 
ce  qu'en  les  augmentant,  on  ouvre  la  porte  à  la 
contrebande. 

Art.  7.  11  faut  absolument  prononcer  l'exemp- 
tion de  tout  droit  à  l'exportation  des  marchan- 
dises de  l'Iode  dans  l'étranger,  comme  le  seul 
moyen  de  favoriser  ces  exportations. 

Les  productions  territoriales  des  îles  de  France 
et  de  Bourbon, doivent  rester  assujetties  aux  mêmes 
droits  que  ci-devant. 

Les  cotons  filés,  soit  dans  l'Inde,  soit  aux  îles 
de  France  et  de  Bourbon,  doivent  être  admis  en 
exemption  de  droit  comme  nécessaires  à  rempla- 
cer l'insuffisance  des  cotons  en  laines. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Paul  Nairac.) 

M.  Rœderer.  Le  comité  d'agriculture  et  de 
commerce  a  cru  devoir  consulter  le  comité  d'im- 
positions, pour  savoir  si  les  retours  de  l'Inde 
peuvent  se  faire  avec  avantage  pour  les  percep- 
tions du  fisc  dans  tous  les  ports  du  royaume,  ou 
dans  le  port  unique  de  Lorient.  Cette  question  in- 
téressante fait  essentiellement  partie  de  celle  qui 
vous  est  soumise  sur  le  commerce  de  l'Inde  en 
général.    Elle  se  réduit  à  ces  termes:  «Peut-on 

E révenir  la  fraude  sans  le  privilège  de  Lorient?  » 
e  n'est  pas  ici  le  procès  des  ports  contre  Lorient; 
c'est  celui  du  négoce  des  ports  contre  les  manu- 
factures nationales.  Ce  n'est  pas  le  procès  de  la 
liberté  contre  le  monopole;  c'est  peut-être  le 

f>rocès  du  négoce  de  l'Inde,  d'un  négoce  tendant 
ui-même  au.  monopole,  contre  le  commerce  de 
nos  fabriques  ;  c'est  peut  être  aussi  contre  le 
Trésor  public  et  le  commerce  honnête.  A  ne  con- 
sidérer le  port  de  Lorient  que  comme  un  port 
privilégié,  il  suffirait  de  suivre  les  principes  que 
vous  avez  établis  ;  mais,  sans  la  franchise  unique 
de  Lorient,  on  ne  peut  empêcher  les  retours  frau- 
duleux. Trois  considérations  puissantes  invitent 
à  prendre  des  moyens  rigoureux  pour  les  préve- 
nir. Premièrement,  il  est  important  à  l'intérêt 
public  d'éviter  la  fraude.  Le  Trésor  national  at- 
tend de  grandes  ressources  du  commerce  de 
l'Inde.  Nous  avons  des  manufactures  de  coton 
naissantes,  mais  déjà  florissantes  ;  des  manufac- 
tures de  soie  les  plus  belles  de  l'Europe,  des  ma- 
nufactures de  porcelaines  ;  et  aucune  d'elles  ne 
peut  soutenir  la  concurrence  avec  les  marchan- 
dises de  l'Iode.  Le  coton  se  file  dans  l'Inde  avec 
laplus  grande  supériorité:  toutesles  circonstances 
de  l'art  et  de  la  nature  assurent  aux  Indiens 
cette  qualité  supérieure  que  nous  ne  pourrons 
jamais  atteindre.  Seconde  considération.  L'im- 
mensité des  bénéfices  dans  le  commerce  de  l'Inde 
est  un  attrait  puissant  pour  faire  un  commerce 
frauduleux.  Le  tarif  de  l'Inde  étant  plus  sévère 
que  le  tarif  commun,  il  y  a  plus  à  gagner  à  la 
fraude.  Plus  cet  attrait  et  ces  avantages  seront 
considérables,  plus  les  moyens  de  réprimer  la 
fraude  doivent  être  rigoureux.  La  troisième  con- 
sidération sollicite  encore  cette  rigueur  ;  c'est  la 
facilité  de  la  fraude  :  cette  extrême  facilité  vient 
surtout  de  ce  que  les  marchandises  de  l'Iode, 
sous  un  très  petit  volume,  renferment  une  grande 
valeur. 
Si  tous  les  ports  sont  ouverts  aux  retours  de 


l'Inde,  la  fraude  est  inévitable  ;  la  police  néces- 
saire pour  l'empêcher  devient  presque  impos- 
sible... Quel  sera  donc  le  port  unique  dans  le- 
quel l'intérêt  des  fabriques  nationales  et  celui  du 
fisc  exigent  que  se  fassent  les  retours?  La  situa- 
tion particulière  de  Marseille,  et  surtout  ses 
grands  privilèges...  {On  interrompt  par  des 
murmures.)  Elle  a  le  commerce  exclusif  du  Le- 
vant. . .  En  vertu  d'une  déclaration  de  1669.  les 
marchandises  du  Levant  payent  un  droit  de  20 
pour  100  dans  tous  les  ports,  excepté  à  Marseille  ; 
c'est  bien  là  un  privilège  exclusif...  Ce  n'est  donc 
point  à  la  ville  de  Marseille,  si  particulièrement 
privilégiée,  à  réclamer  les  principes  de  l'égalité. 
La  police  est  difficile  à  faire  à  Nantes  et  à  Bor- 
deaux, à  cause  de  la  grande  quantité  des  rivières 
qui  rendent  la  surveillance  presque  impossible. 
Dans  le  port  de  Lorient,  la  surveillance  des  em- 
ployés n'est  pas  partagée  ;  les  recensements  sont 
faciles  dans  les  magasins...  Les  avantages  qu'offre 
l'article  25,  pour  la  suite  de  la  perception  pro- 
portionnelle, ne  peuvent  être  accordés  au  com- 
merce de  l'Iode  qu'autant  qu'il  y  a  entrepôt  ;  et 
les  avantages  de  l'article  21,  qui  donnent  crédit 
de  l'imposition  jusqu'à  la  sortie  de  l'entrepôt,  ne 
peuvent  être  accordés  qu'à  Lorient.  —  (M.  Rœde- 
rer appuie  l'opinion  qu'il  présente  du  vœu  du 
commerce; et,  pour  faire  connaître  ce  vœu,  il  lit 
des  délibérations  de  plusieurs  villes  maritimes.) 

M.  de  Slirabeaa  l'ainé  (1).  Messieurs,  la 
question  qui  s'élève  au  sujet  des  retours  de 
l'Inde  est  sans  doute  de  la  plus  grande  importance  ; 
mais  la  discussion  a  de  quoi  étonner  ceux  qui 
trouvent  cette  question  déjà  décidée  par  l'un  de 
vos  décrets. 

L'Assemblée  nationale  a  prononcé  que  le  com- 
merce  de  V Inde  serait  libre  pour  tous  les  Français  ; 
et  ce  décret  a  été  sanctionné. 

Quel  est  le  sens  de  cette  loi?  Ou  elle  est  inin- 
telligible, sans  objet,  sans  application,  ou  elle  as- 
sure la  liberté  du  commerce  de  l'Inde  ô  tous  les 
ports  du  royaume,  comme  elle  l'a  rendue  à  tous 
les  Français. 

L'Assemblée  nationale  n'a  point  fixé  le  siège 
du  commerce  de  l'Inde  dans  un  lieu  plutôt  que 
dans  un  autre;  elle  l'a  abandonné  à  la  liberté, 
c'est-à-dire  aux  seules  lois  que  prescrivent  la 
nature  de  ce  commerce  et  la  police  générale  du 
royaume  :  chaque  commerçant  peut  en  calculer 
les  effets  ;  il  les  observe,  ou  s'en  écarte,  selon 
qu'il  est  plus  ou  moins  habile,  plus  ou  moins  ins- 
truit ;  car,  en  quoi  peut  consister  la  véritable 
science  du  commerce,  si  ce  n'est  pas  à  suivre  les 
indications  que  lui  montre  la  nature  des  choses  ? 

Je  ne  conçois  donc  pas  comment  on  a  proposé 
d'assujettir  les  commerçants  de  l'Inde  à  faire 
leurs  retours  dans  un  port  plutôt  que  dans  un 
autre.  Les  mots  gêne  et  liberté  ne  sont  syno- 
nymes dans  aucune  langue.  Ce  n'est  point  après 
avoir  aboli  les  privilèges  que  la  loi  pourrait 
créer  des  privilégiés.  Tous  les  avantages  lo- 
caux, résultant  d'un  entrepôt  exclusif,  ne  se- 
raient-ils pas  le  domaine  particulier  des  seuls 
habitants  du  lieu  où  il  serait  renfermé?  Ces 
habitants  ne  seraient-ils  pas  de  véritables  privilé- 
giés? Si  la  nature  a  créé  de  semblables  exclu- 
sions, celles  -là  sont  respectables,  celles-là  nais- 
sent de    la   variété    qu'elle   a   mise  dans   ses 


(1)  Nous  reproduisons  le  discours  de  Mirabeau  tel 
qu'il  a  été  imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée  national^; 
la  version  da  MoniUur  est  incomplète. 
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ouvrages  ;  mais  quand  les  législateurs  en  établis- 
sent eux-mêmes,  ils  ne  peuvent  plus  dire  qu'ils 
ont  rendu  libre  l'usage  de  la  chose  soumise  à 
une  exclusion  légale;  ils  ne  peuvent  plus  dire 
qu'ils  conservent  l'usage  de  fa  liberté,  puisque 
ia  liberté  n'est  autre  chose  que  le  droit  et  le 
pouvoir  de  se  livrer  aux  invitations  de  la  nature, 
aux  spéculations  de  l'industrie,  dans  tous  les 
lieux,  de  toutes  les  manières,  pourvu  que  le 
droit  d'autrui  soit  conservé. 

Gomment  la  question  a-t-elle  été  posée?  Gom- 
ment doit-elle  l'être?  On  ne  saurait  demander  à 
l'Assemblée  nationale  d'assujettir  les  retours  de 
l'Inde  à  être  déposés  dans  un  seul  port,  sans  lui 
proposer  de  se  contredire  elle-même,  sans  sup- 
poser qu'elle  ne  s'est  pas  entendue,  lorsqu'elle  a 
prononcé  que  le  commerce  de  l'Inde  serait  libre 
pour  tous  les  Français. 

Il  serait  moins  déraisonnable  de  lui  demander 
la  révocation  de  son  décret,  pour  le  remplacer 
par  celui-ci  :  Le  commerce  de  l'Inde  sera  libre 
pour  tous  les  Français  qui  voudront  faire  débar- 
quer les  retours  de  l'Inde  dans  le  port  qui  sera 
prescrit  pour  ce  débarquement. 

Alors  l'Assemblée  nationale  raisonnera  comme 
ceux  gui  ont  recréé  la  Compagnie  des  Indes  ;  ils 
ont  dit  :  Le  commerce  de  l'Inde  sera  libre  pour 
tous  ceux  qui  voudront  le  faire,  en  s'associant  à 
la  Compagnie  des  Indes.  Alors  ceux  qui  au- 
ront rétabli  cette  compagnie  auront  peut-être 
été  les  plus  sages,  si  la  nécessité  d'un  seul  port 
leur  était  démontrée. 

Tout  change,  en  effet,  dès  qu'il  s'agit  d'une 
restriction  aussi  importante.  Pourquoi  veut-on 
fixer  un  entrepôt  exclusif?  Afin  que  les  mar- 
chandises de  l'Inde  s'y  vendent  d'une  manière 
plus  uniforme.  Développez  ce  motif  :  êtes-vous 
certains  que  la  fixation  du  lieu  à  laquelle  on  se 
déterminerait  pour  un  plus  grand  bien,  n'en- 
traînerait pas  la  nécessité  de  réunir  les  ventes 
dans  la  main  d'un  seul  vendeur?  a-t-on  exa- 
miné la  question  sous  ce  point  de  vue?  a-t-on 
dit  :  il  n'y  aura  qu'un  heu  de  débarquement  ; 
voyons  si  cette  restriction  n'en  entraîne  pas 
d'autres?  Pour  peu  que,  dans  cet  examen,  l'on 
trouve  qu'un  seul  vendeur  en  Europe  serait 
plus  convenable  à  la  chose  publique,  n'arrive- 
rait-il point  qu'on  rentrerait  par  cela  même  dans 
la  convenance  d'un  seul  acheteur  aux  Indes;  et 
qu'ainsi,  la  prétendue  nécessité  d'un  seul  port, 
uniquement  fondée  sur  l'uniformité,  obhgerait  à 
revenir  au  privilège  exclusif  d'une  compagnie? 
M.  de  Galonné  n'aurait  pas  tenté  de  la  rétablir, 
si,  avant  lui,  en  rendant  la  liberté  au  commerce 
de  l'Inde,  on  n'avait  pas  assujcttti  les  commer- 
çants à  déposer  les  retours  dans  le  port  de 
Lorient. 

Ce  ne  sont  point  là  de  vains  raisonnements. 
Tout  est  à  recommencer  si  l'Assemblée  natio- 
nale met  en  doute  la  question  du  lieu  où  débar- 
queront désormais  les  vaisseaux  revenant  de 
rinde. 

Les  lois  d'égalité  et  de  liberté  proscrivent  toute 
espèce  de  régime  exclusif,  à  moins  qu'un  grand 
intérêt  public  n'exige  impérieusement  le  con- 
traire :  voilà  le  principe.  Qu'aliégue-t-on  pour 
le  combattre? 

On  propose,  comme  des  considérations  sé- 
rieuses, ces  trois  motifs  :  les  convenances  des 
vendeurs  et  des  acheteurs,  l'intérêt  des  manu- 
factures du  royaume,  la  facilité  de  la  perception 
des  droits. 

Je  voudrais  d'abord  que  l'on  me  dît  quel  est 
celui  de  ces  motifs  qui  ne  serait  pas  plus  fort 


pour  faire  renaître  le  privilège  exclusif  de  la 
Compagnie  des  Indes  ? 

On  assure  que  l'intérêt  des  vendeurs  et  des 
acheteurs  exige  la  réunion  des  marchandises  de 
l'Inde  pour  présenter  aux  vendeurs  plus  d'avan- 
tages, aux  acheteurs  plus  de  convenances.  Je 
réponds  que  lorsque  l'intérêt  de  tous  exige  évi-^ 
demment  que  tous  s'astreignent  à  la  même  com- 
binaison, à  la  même  mesure,  il  n'est  pas  néces- 
saire de  la  déterminer  par  une  loi.  S'il  est  des 
individus  à  qui  cette  mesure  ne  convient  pas  ; 
si  de  nouvelles  circonstances  changent  l'état  des 
choses  et  indiquent  un  autre  cours  aux  spécu-' 
lations,  comment,  et  en  vertu  de  quel  principe, 
le  droit  qui  appartient  à  l'homme  de  disposer  à 
son  gré  de  sa  propriété  pourrait-il  être  en- 
chaîné? 

Si  ce  droit  a  dli  être  dans  tous  les  temps  res- 
pecté, serait-il  violé  par  une  Assemblée  qui  a 
lutté  contre  les  exceptions  de  tous  les  genres,  qui 
a  détruit  tous  les  privilèges,  qui  a  restitué 
toutes  les  propriétés  que  le  despotisme  ou  une 
fausse  politique  avaient  usurpées  ?  Il  serait  aussi 
contraire  aux  droits  de  l'homme,  ou  plutôt  aux 
droits  du  citoyen,  de  gêner  les  spéculations  d'un 
commerce  permis,  que  de  mettre  des  entraves 
aux  transactions  sociales.  Il  serait  aussi  ab- 
surde de  forcer  le  vendeur  d'exposer  sa  mar- 
chandise dans  tel  marché  plutôt  que  dans  tel 
autre,  sous  le  prétexte  des  convenances  publi- 
ques ou  particulières,  qu'il  le  serait  de  soumettre 
la  culture  de  nos  champs  au  même  procédé, 
ou  de  nous  forcer  à  vendre  nos  denrées  territo- 
riales dans  tel  marché  déterminé.  Ne  dirait-oo 
pas,  pour  justifier  ces  lois  de  police,  que  des 
rapports  plus  utiles,  que  des  approvisionnements 
mieux  combinés  prescrivent  cette  gêne  en  faveur 
de  l'utihté  publique?  Heureusement  le  temps  de 
ces  calculs  empiriques  a  disparu;  on  sait  au- 
jourd'hui que  toutes  ces  modifications  ne  sont 
que  la  violation  des  principes.  Laissez  faire; 
laissez  passer  :  voilà,  en  deux  mots,  le  seul  code 
raisonnable  du  commerce. 

Mais  est-il  vrai  que  l'intérêt  des  vendeurs  et  des 
acheteurs  soit  de  réunir  les  marchandises  dans 
un  seul  lieu  ?  Je  ne  connais  qu'un  seul  intérêt 
pour  les  vendeurs,  c'est  de  bien  vendre;  et  pour 
les  acheteurs,  d'acheter  à  bas  prix  :  d'où  il  suit 
que  si  la  détermination  d'un  port  exclusif  exige 
des  dépenses  plus  fortes,  des  frais  plus  considé- 
rables, par  cela  seul  l'intérêt  des  uns  et  des  autres 
est  violé. 

Or,  supposons  que  le  port  de  Lorient  fût  le 
seul  où  les  retours  de  l'Inde  devraient  aboutir, 
comment  les  armateurs  de  la  Méditerranée  ne 
seraient-ils  pas  forcés  de  renoncer  au  commerce 
de  l'Asie?  Leur  éloignement  du  port  de  Lorient 
ne  les  soumettrait-il  pas  à  des  dépenses,  à  des 
dangers  qui  les  empêi;heraient  de  soutenir  la 
concurrence  des  ports  de  l'Océan  ?  Comment  un 
armateur  de  Cette,  de  Toulon,  de  Marseille  pour- 
rait-il jouir  de  la  liberté  du  commerce,  si,  après 
avoir  fait  décharger  son  navire  à  Lorient,  il  était 
obligé  de  le  faire  revenir,  sans  fret,  dans  son 
port  d'armement;  d'essuyer  une  navigation  de 
deux  mois,  inutile,  dangereuse  et  dispendieuse, 
et  de  le  réexpédier,  après  cette  surcharge  de 
dépenses  et  de  périls?  Comment  ce  même  arma- 
teur pourrait-il  se  décider,  chaque  année,  à  quitter 
ses  foyers,  à  traverser  tout  le  royaume  pour 
aller  disposer  de  sa  propriété  et  surveiller  ses 
ventes  V  Le  régime  exclusif  ne  convient  donc  pas 
aux  vendeurs;  et  comment  conviendrait-il  mieux 
aux  acheteurs,  puisque  l'excès  des  dépenses  des 
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uns  doit  toujours  être  eo  partie  supporté  par  les 
autres  ? 

Personne  n'ignore  d'ailleurs  que  la  réunion  des 
marchandises  de  l'Inde,  dans  le  seul  port  de 
Lorient,  en  concentre  la  vente  dans  quelques 
maisons  opulentes,  qui  peuvent  couvrir  leurs 
dépenses  par  l'étendue  de  leurs  spéculations, 
tandis  que  ces  mêmes  dépenses  écartent  presque 
tous  les  marchands  du  royaume. 

Ce  n'est  pas  tout  :  le  commerce  de  l'Inde  est 
tel  que  les  pertes  excèdent  les  bénétices,  si  les 
navires  qui  apportent  des  marchandises  pour 
notre  consommation  n'en  apportent  pas  aussi 
pour  les  besoins  de  l'étranger.  Je  n'ai  pas  besoin 
de  le  prouver  à  ceux  qui  ont  la  moindre  connais- 
sance de  ce  commerce;  mais  la  réunion  des 
retours  dans  un  seul  port  est  évidemment  un 
obstacle  à  la  réexpédition  des  mêmes  marchan- 
dises pour  tous  les  ports  de  l'Europe.  Ce  n'est 
pas  en  indiquant  un  seul  point  d'arrivée  qu'on 
rendra  plus  faciles,  qu'on  multipliera  les  diverses 
routes  par  lesquelles  l'excédent  de  nos  marchan- 
dises de  l'Inde  doit  être  distribué  à  nos  voisins. 
Ce  n'est  pas  du  port  de  Lorient  que  le  négociant 
de  la  Méditerranée  réexpédiera  pour  le  Levant  et 
pour  l'Italie.  Vous  nécessitez  donc,  par  un  port 
exclusif,  ce  commerce  interlope  que  le  privilège 
de  la  compagnie  des  Indes  avait  introduit:  vous 
forcez  les  armateurs  de  la  Méditerranée  à  armer 
leurs  vaisseaux  dans  les  ports  étrangers,  et  à 
faire  partager  ainsi,  sans  péril,  à  nos  voisins, 
tous  nos  avantages. 

On  a  dit  qu'un  des  inconvénients  du  commerce 
de  l'Inde  est  d'importer,  pour  notre  consomma- 
tion, des  marchandises  manufacturées,  au  pré- 
judice de  nos  fabriques,  d'exporter  le  numéraire 
nécessaire  à  ces  mêmes  fabriques;  et  l'on  prétend 
que  cet  inconvénient  sera  beaucoup  moindre, 
si  les  retours  de  l'Inde  sont  concentrés  à  Lorient. 

C'est  précisément  la  conséquence  opposée  qu'il 
est  facile  de  démontrer.  De  tous  les  ports  du 
royaume,  ceux  de  la  Méditerranée  ont  le  plus  de 
moyens  d'économiser  le  numéraire  dans  les 
exportations,  et  d'employer  plus  de  marchandises 
d'importation  dans  nos  échanges  avec  l'étranger. 
Les  denrées  de  nos  provinces  méridionales,  les 
étoffes  du  Languedoc,  sont  des  objets  d'échange 
qui  réussissent  parfaitement  dans  l'Inde,  et  nui 
suppléent  le  numéraire.  D'un  autre  côté,  les 
besoins  de  l'Italie,  de  l'Espagne  et  du  Levant 
offrent  dans  la  Méditerranée  une  consommation 
des  retours  de  l'Iode,  que  ni  le  port  de  Lorient, 
ni  aucuns  de  ceux  du  Ponent  ne  pourraient 
s'attribuer;  et  cette  consommation  est  d'autant 
plus  avantageuse,  qu'elle  se  convertit,  soit  en 
argent,  ce  qui  remplace  le  numéraire  porté  dans 
l'Inde,  soit  en  matières  premières,  ce  qui  devient 
une  nouvelle  source  de  commerce. 

Ces  faits  sont  indubitables,  les  conséquences 
en  sont  évidentes.  Si  vous  craignez  la  concur- 
rence des  marchandises  de  l'Inde  pour  vos  ma- 
nufactures ;  si  vous  voulez  en  diminuer  l'effet, 
ne  prenez-vous  pas  un  moyen  contraire  à  votre 
propre  but,  lorsque  vous  concentrez  les  retours 
de  l'Inde  dans  un  seul  port,  puisque  un  seul  port 
est  moins  favorable  aux  exportations  de  l'excé- 
dent des  marchandises  de  l'Inde  ? 

La  ressemblance  entre  les  effets  du  privilège 
exclusif  de  la  Compagnie  des  Indes  et  ceux  du 
privilège  exclusif  d'un  seul  port  se  fait  encore  ici 
remarquer  par  rapport  au  commerce  interlope. 
Les  négociants  français  de  la  Méditerranée,  qui 
ont  des  relations  en  Asie,  ont  fait  jusqu'à  présent 
leurs  expéditions  par  les  ports  d'Italie;  et  les 


peuples  de  la  Méditerranée  sont  habitués  à  con- 
sommer, à  recevoir  directement  les  marchandises 
de  l'Inde.  Il  arrivera  donc  nécessairement,  si  nous 
ne  plaçons  pas  un  entrepôt  des  mêmes  marchan- 
dises à* leur  voisinage,  ou  qu'ils  pourvoiront  eux- 
mêmes  à  leurs  besoins,  en  suivant  la  route  que 
nous  leur  avons  indiquée,  ou  que  leur  consom- 
mation sera  beaucoup  moindre,  s'ils  ne  reçoivent 
ces  marchandises  que  par  la  voie  de  Lorient, 
puisque  ce  transport  sera  plus  coûteux  et  plus 
difticile  :  ou  plutôt  qu'ils  les  recevront  des  com- 
pagnies étrangères  introduites  ainsi  par  nos 
fautes,  dans  les  seuls  approvisionnements  que  la 
nature  des  choses  les  forçait  de  nous  aban- 
donner. 

Enfin,  on  veut  retenir  les  marchandises  dans 
un  seul  port,  relativement  aux  droits  du  fisc, 
pour  rendre  la  surveillance  plus  facile  et  dimi- 
nuer les  moyens  de  contrebande. 

D'abord,  si  par  surveillance  on  entend  l'activité 
inquiète  du  régime  des  prohibitions,  je  ne  vois 
plus  ni  commerce,  ni  liberté  de  commerce.  Je  ne 
veux  pas  que  l'on  renonce  à  faire,  des  droits  fis- 
caux sur  les  retours  de  l'Inde,  une  branche  de 
revenu  public;  mais  je  ne  conçois  pas  qu'il 
faille,  pour  y  parvenir,  violer  la  liberté,  la  sa- 
crifier à  des  inquiétudes;  je  ne  conçois  pas  qu'il 
faille  blesser  la  justice  qui  est  due  à  chaque  ar- 
mateur et  à  chaque  port,  tandis  que  les  droits  de 
fisc  peuvent  être  partout  assurés  par  les  plus 
simples  précautions,  par  les  plus  modiques  dé- 
penses. 

Jugeons-en  par  l'exemple  même  des  ports 
francs  ;  car  si  le  revenu  public  peut  être  assuré 
dans  ces  ports,  à  plus  forte  raison  pourra-t-il 
l'être  dans  tous  les  autres.  Marseille,  par  exem- 
ple, quoique  port  franc,  fait  le  commerce  des 
colonies.  Là,  cesse  sa  franchise  :  l'exercice  fiscal 
s'y  fait  comme  partout  ailleurs;  il  s'y  fait  avec 
succès  :  et  pourquoi  craindrait-on  pour  les  re- 
tours de  l'Inde  des  inconvénients  qu'on  n'é- 
prouve pas  pour  les  retours  des  colonies,  qui 
certainement  sont  une  branche  de  revenus  plus 
féconde  pour  le  Trésor  public?  Si  les  droits  sont 
payés,  dans  un  cas,  pourquoi  ne  le  seraient-ils 
pas  dans  l'autre?  Si  l'on  peut  prévenir  la  contre- 
bande, même  dans  un  port  franc,  comment  la 
crainte  de  la  contrebande  serait-elle  une  objection 
contre  la  liberté  du  commerce  ?  Gomment,  d'ail- 
leurs, ces  inconvénients  ne  seraient-ils  pas  plus 
à  redouter  en  bornant  les  retours  de  l'Inde  à  un 
seul  port  qui  n'a  d'autres  ressources  que  des  con- 
sommations intérieures?  Sera-t-on  plus  porté  à 
faire  la  contrebande  dans  les  ports  qui  peuvent 
se  débarrasser  de  l'excédent  des  marchandises 
par  de  grandes  fournitures  au  dehors  ? 

Au  reste,  Messieurs,  l'objection  que  je  combats 
porte  sur  un  principe  évidemment  faux,  dont  le 
redressement  va  nous  conduire  à  un  résultat  en- 
tièrement opposé. 

On  a  reconnu  depuis  longtemps,  en  Angleterre, 
comme  chez  nous,  que  les  désavantages  du  com- 
merce de  l'Iode  ne  peuvent  être  compensés,  pour 
une  nation,  qu'autant  qu'elle  rapporte  en  Europe 
un  grand  excédent  de  marchandises,  pour  en 
faire  un  objet  d'exportation.  On  a  également  re- 
connu que  cette  exportation  ne  peut  se  faire  avec 
succès  qu'en  exceptant  de  tout  droit  la  portion 
de  ces  marchandises  qui,  n'étant  placées  dans  les 
ports  qu'en  entrepôt,  doit  bientôt  prendre  une 
autre  direction  :  et  comme  en  Angleterre  les 
droits  sur  les  retours  de  l'Inde  forment  une  par- 
tie du  revenu  public,  on  avait  soumis  au  paye- 
ment provisoire  des  droits,  pour  éviter  la  contre- 
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bande,  les  marchandises  même  que  le  négociant 
se  proposait  de  réexpédier.  Hé  bien  !  Messieurs, 
l'expérience  a  appris  aux  Anglais  que  ces  pré- 
cautions n'étaient  qu'une  gêne  ruineuse.  Ce  paye- 
ment provisoire  des  droits  écrasait  le  commerce, 
consommait  inutilement  une  partie  du  numéraire 
do  l'armateur.  L'Angleterre  a  renoncé  à  l'exiger; 
et,  à  cet  égard,  le  port  de  Londres  est  regardé  au- 
jourd'hui comme  un  port  franc. 

Or,  Messieurs,  appliquez  cette  théorie  à  la 
France,  et  voyez-en  les  conséquences.  S'il  est  in- 
dispensable qu'une  partie  des  marchandises  de 
l'Inde,  destinées  à  être  réexpédiées  pour  l'étranger, 
ne  payent  aucun  droit  dans  quelques  ports,  cette 
distinction  peut-elle  être  mieux  faite  que  dans 
les  ports  francs  ?  Et,  dès  lors,  s'il  était  vrai  que  les 
retours  de  l'Inde  dussent  être  bornés  à  quelques 
ports,  d'après  le  prétendu  système  de  prohibition 
dont  on  nous  parle,  ne  sont-ce  pas  les  trois  ports 
francs  du  royaume  qu'il  faudrait  préférer  à  tous 
les  autres? 

Je  vais  traiter,  en  peu  de  mots,  ce  second  point 
de  vue  ;  mais  je  vous  prie  d'observer  qu'il  se 
concilie  parfaitement  dans  mon  système  avec  la 
liberté  des  retours  de  l'Inde  dans  tous  les  ports. 
Il  suffit  qu'il  y  ait  des  ports  francs  sur  nos 
côtes,  pour  que  l'armateur  qui  voudra  réexpé- 
dier une  partie  de  ses  marchandises  à  l'étranger, 
et  qui  préférera  le  régime  des  ports  francs  à  ce- 
lui des  entrepôts,  fasse  conduire  dans  ceux-là 
son  navire. 

La  liberté  absolue  du  commerce  de  l'Inde  dans 
tous  les  ports  fournira  sans  doute  un  plus  grand 
excédent  de  marchandises  ;  aussi  cette  liberté 
forme-t-elle  la  première  partie  de  mon  système: 
mais  en  supposant  que  l'on  doive  borner  les  re- 
tours de  l'Inde  à  un  seul  port,  ou  à  un  nombre 
limité  de  ports  ,  vous  rendrez  ce  commerce  dan- 
gereux pour  les  armateurs,  si  vous  les  astreignez 
à  débarquer  leur  retours  dans  un  port  non  franc. 
Il  faut  alors  que  ce  commerce  supporte  des 
droits  :  moyen  sûr  d'éloigner  les  étrangers  ;  il 
faut  alors  que  l'armateur  calcule  ses  retours 
pour  une  consommation  limitée  ;  cette  obligation 
s'arrange  assez  mal  avec  des  achats  en  concurrence 
dans  un  pays  séparé  de  la  France  par  des  mil- 
liers de  lieues  ;  et  c'est  ce  que  n'ont  pas  manqué 
de  faire  valoir  les  partisans  du  commerce  exclu- 
sif de  la  Compagnie  des  Indes. 

Dans  le  système  des  ports  exclusifs,  il  faut 
donc  que  le  lieu  qui  jouira  seul  du  droit  de  re- 
cevoir les  retours  de  l'Inde  soit  un  port  franc  ; 
et  c'est  ce  que  l'on  peut  démontrer  par  les  motifs 
qui  ont  fait  établir  une  telle  franchise.  Quels 
seraient  ces  motifs,  n  ce  n'est  les  obstacles  que 
les  impositions  intérieures  et  les  formalités  fis- 
cales mettent  au  commerce  extérieur?  Et  pour 
quel  commerce  ces  obstacles  seraient- ils  plus  à 
craindre  que  pour  celui  de  l'Inde,  qui,  plus  que 
tout  autre,  ne  peut  se  soutenir  que  par  la  réex- 
portation, et  dont  il  importe  d'enlever  sans 
cesse  la  surabondance,  en  offrant  un  débouché 
facile  au  concours  des  étrangers?  Alors  ce  com- 
merce sera  libre.  Adopter  d'autres  mesures  serait 
Inviter  les  armateurs  à  l'entreprendre  avec  la 
certitude  de  se  ruiner. 

Quels  seraient  dans  un  tel  système  les  ports 
francs,  privilégiés? La  réponse  est  dictée  par  la 
même  raison  qui  a  nécessité  l'affranchissement. 
Ce  seraient  les  ports  où  se  réunissent,  et  la  plus 
grande  commodité  pour  les  consommations  inté- 
rieures, et  les  avantages  les  plus  propres  à  atti- 
rer les  acheteurs  étrangers,  ou  à  faciliter  les  en- 
vois hors  du  royaume.  Si  la  loi  fait  des  ports 


francs,  c'est  la  nature  qui  les  indique  ;  c'est  elle 
qui  détermine  notre  choix. 

Les  convenances  qui  nécessitent  ces  franchises 
locales,  par  lesquelles  il  a  fallu  remédier  à  notre 
ignorance  ou  à  nos  préjugés  en  matière  d'impôts; 
ces  convenances  ont  conduit  à  les  multiplier,  et 
les  mêmes  motifs  nous  forceraient  d'admettre 
plusieurs  ports  francs  pour  le  commerce  de  l'Inde  ! 
Ce  serait  à  chaque  commerçant  à  préférer  celui 
dans  lequel  ses  marchandises  devraient  arriver. 
Un  de  ces  ports  obtiendrait-il  la  préférence  sur 
tous  les  autres  ?  C'est,  sans  doute,  parce  qu'i  l  serait 
plus  favorable;  et,  sous  ce  rapport,  comment  le 
législateur  pourrait-il  s'en  enquérir  ?  Les  cléments 
de  cette  faveur,  peuvent-ils  être  robjei  d'une  loi? 
Ne  l'oubliez  jamais,  Messieurs,  vous  avez  re- 
connu que  la  liberté  consiste  à  faire  tout  ce  qui 
ne  nuit  pas  aux  autres;  que  Vexercice  des  droits 
naturels  de  Vhomme  n'a  de  bornes  que  celles  qui 
assurent  aux  autres  membres  de  la  société  la  jouis- 
sance des  mêmes  droits.  Cette  théorie  n'est  pas 
seulement  applicable  à  l'état  social;  elle  doit  for- 
mer aussi  le  code  de  votre  industrie,  le  code  de 
votre  commerce. 

En  suivant  ainsi  les  conséquences  naturelles 
du  système  d'un  port  exclusif,  vous  voyez  qu'il 
est  impossible  de  tenir  un  milieu  raisonnable 
entre  la  liberté  indéfinie  et  une  gêne  absolue; 
chacun  de  ces  systèmes  a  ses  lois  ;  les  milieux 
n'en  ont  aucune.  Ce  sont  des  faiblesses  et  voilà 
tout  :  si  vous  voulez  gêner,  il  faut  embrasser 
dans  vos  gênes  tout  ce  qui  en  est  susceptible  ;  les 
gênes  peuvent  être  des  erreurs,  mais  c'est  incon- 
testablement une  absurdité  que  de  ne  pas  les  éta- 
blir de  manière  à  sauver  les  contradictions. 

Dira-t-on  qu'un  nombre  limité  de  ports  francs 
est  déjà  une  gêne?  Mais  ceci  tient  à  la  police  gé- 
nérale du  royaume.  Dans  les  arrangements  poli- 
tiques, on  a  mis  les  impositions  avant  tout,  et 
l'on  traite  encore  de  chimères  les  idées  simples 
qui  concilieraient  les  avances  sociales  avec  la  li- 
berté et  la  franchise  de  toutes  les  productions. 
Il  faut  donc  se  conformer  à  cet  ordre,  bon  ou 
mauvais,  qui,  au  lieu  d'assortir  les  impositions 
aux  maximes  générales  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, a  voulu  plier  celles-ci  aux  impositions. 
11  en  a  résulté  des  ports  francs,  des  lieux  privi- 
légiés que  la  fiscalité  respecte  :  c'est  le  dépôt 
naturel,  le  domicile  des  marchandises  étrangères. 
Gela  n'empêche  pas  que  les  commerçants  ne  fas- 
sent aborder  et  décharger  leurs  vaisseaux  dans 
les  ports  non  privilégiés,  si  quelque  spéculation 
particulière  les  y  invite. 

Ainsi,  tout  s'arrange  le  moins  mal  possible.  En 
laissant  au  décret  de  l'Assemblée  nationale  toute 
sa  latitude,  le  commerce  de  l'Inde  sera  libre  pour 
tous  les  Français,  c'est-à-dire  que  cette  liberté  ne 
sera  modifiée  que  par  les  résultats  nécessaires 
du  système  des  impositions*  La  puissance  légis- 
lative dit  aux  commerçants  de  l'Inde  :  «  Nous 
«  avons  besoin  d'impôts  ;  nous  croyons  que  les 
«  marchandises  de  l'Inde  doivent  en  fournir  une 
«  partie.  Pour  les  percevoir,  il  faut  des  barrières; 
«  cependant,  ne  voulant  prohiber  ni  l'entrée  ni 
«  la  sortie  des  marchandises  étrangères,  nous 
«  avons  senti  qu'il  fallait  des  points  où  elles  pus- 
«  sent  arriver,  et  prendre  de  là  une  nouvelle  di- 
«  rection,  sans  être  gênées  par  les  impôts  et  les 
«  formalités  de  la  perception.  Nous  avons  établi 
«  ces  points,  et  nous  les  avons  placés  partout  où 
«  les  égards  que  nous  devons  au  commerce  étran- 
«  ger  peuvent  le  permettre.  Faites  maintenant 
«  comme  vous  jugerez  à  propos  :  c'est  aux  loca- 
«  lités  à  diriger  vos  spéculations.  » 
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L'objection  que  plusieurs  ports  nuisent  plutôt 
qu'ils  ne  favorisent  le  commerce  de  l'Iode,  n'en 
est  pas  une.  Outre  qu'elle  est  mal  placée  dans  la 
bouche  de  ceux  qui  prétendent  avec  raison  que 
le  commerce  des  Grandes-Indes  est  désavantageux 
au  commerce,  les  commerçants  sont  les  seuls 
juges  de  ce  qui  est  favorable  ou  défavorable  à 
leurs  spéculalioiis  :  c'est  affaire  de  circonstances, 
et  la  meilleure  loi  à  cet  égard  est  celle  de  gêner 
le  moins  possible. 

D'ailleurs,  nous  pouvons  regarder  comme  cer- 
tain que  notre  commerce  des  Grandes-Indes  est 
dans  l'enfance.  On  n'e^t  point  commerçant  sous 
le  régime  des  privilèges  exclusifs.  Les  chaînes 
tombent  :  qui  peut  dire  où  la  France  portera  le 
commerce  des  Grandes-Indes,  si  tous  ses  ports 
lui  sont  ouverts,  si  nous  savons,  dès  à  présent, 
entrer  dans  une  grande  carrière  avec  tous  nos 
avantages  naturels  et  acquis  ?  Que  ceux  qui  par- 
lent pour  un  entrepôt  exclusif  oublient  qu'il  y  a 
une  révolution,  que  la  France  est  mainteoantuu 
Etat  libre  :  ce  n'est  pas  du  moins  à  l'Assemblée 
nationale  à  l'oublier. 

Mais  il  faut  favoriser  les  manufactures  indi- 
gènes. Veut-on  tout  faire?  cela  même  est  une 
prétention  contraire  au  commerce.  Elle  suppose 
qu'on  arrivera  au  point  de  n'avoir  plus  que  l'or 
à  recevoir  des  étrangers,  ce  qui  réaliserait  rapi- 
dement l'instructif  apologue  de  l'infortuné  Tan- 
tale, ou  plutôt  ce  qui  rappelle  la  fable  du  stupide 
Midas,  cet  ingénieux  emblème  de  nos  prétendus 
grands  hommts  en  tinauce. 

On  ne  doit  pas  tout  faire,  lors  même  qu'on  en 
aurait  le  moyen.  Il  faut  donc  laisser  à  la  liberté 
le  soin  d'appliquer  elle-même  l'industrie  aux 
localités;  il  faut  leur  laisser  le  combat  entre 
elles,  car  c'est  à  elles  qu'appartiennent  les  vic- 
toires les  plus  sûres,  ou  plutôt  ce  partage  heureux 
des  productions  de  l'art  qui,  s'assortissant  à  celui 
des  productions  du  sol,  est  un  moyen  paisible 
d'alliance  entre  tous  les  peuples.  Ce  n'est  pas  tant 
de  richesses  que  nous  avons  besoin,  que  de  mou- 
vements qui  développent  nos  facultés.  La  liberté 
nous  rend  cet  utile  service.  Elle  attache  à  ces  dé- 
veloppements des  jouissances  et  des  avantages 
que  nous  perdons  par  les  contraintes  qu'on  s'im- 
pose toujours  à  soi-même,  lorsqu'on  veut  les  im- 
poser aux  autres.  Que  si  cette  politique  est  trop 
simple  pour  nos  grands  administrateurs,  qu'ils 
observent  du  moins  que  rien  ne  favorise  autant 
l'industrie  que  la  concurrence.  Quand  on  ne  peut 

Eas  lutter  d'une  manière,  on  lutte  de  l'autre, 
orsque  les  Anglais  ont  senti  le  désavantage  du 
prix  de  leur  main-d'œuvre,  ils  ont  eu  recours  à 
des  machines,  à  des  perfectionnements,  à  des 

f  recédés  ingénieux.  On  eût  fait  comme  eux,  si 
on  ne  se  fat  pas  fié  aux  prohibitions,  et  l'avan- 
tage du  prix  de  la  main-d'œuvre  serait  resté  à 
la  France,  parce  qu'il  tient  au  sol. 

Depuis  le  traité  de  commerce,  on  peut  déjà 
reconnaître  dans  plusieurs  objets  que  la  libre 
concurrence  ne  tarde  pas  à  devenir  un  régime 
plus  fécond  que  les  prohibitions. 

Ainsi,  lors  même  qu'en  amoncelant  les  retours 
de  l'Inde  dans  un  seul  port,  on  prétendrait  favo- 
riser les  manufactures  indigènes,  on  se  trompe- 
rait encore.  L'imitation  n'est  excitée  que  par  la 
présence  continuelle  et  multipliée  de  l'objet  qu'il 
est  avantageux  d'imiter  ;  et  cette  présence,  qui 
féconde  l'imagination,  est  plus  rare,  agit  sur 
moins  d'individus,  à  proportion  que  le  commerce 
est  plus  entravé. 

Vous  voyez,  Messieurs,  quelles  sont  les  consé- 
quences du  système  que  je  vous  propose.  Je  vous 
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ai  montré  d'abord  que  les  véritables  principes 
nous  forçaient  d'accorder,  ou  plutôt  de  laisser  à 
tous  les  ports  la  liberté  de  recevoir  les  retours 
de  l'Inde.  J'ai  prouvé  que  si  l'on  voulait  suivre 
le  système  des  ports  exclusifs,  le  véritable  résul- 
tat d'un  tel  système  nous  forcerait  à  préférer  des 
ports  francs  aux  autres  ports  ;  mais  j'ai  fait  re- 
marquer en  même  temps  que  la  conservation  de 
plusieurs  ports  francs,  nécessaires  au  commerce 
de  l'Inde,  se  conciliait  parfaitement  avec  la  liberté 
indéfinie,  accordée  à  tous  les  ports.  Il  me  reste 
encore  à  prouver,  pour  ceux  qui  persistent  à  sou- 
tenir qu'il  ne  fant  qu'un  seul  port  dans  le  royaume 
pour  y  concentrer  les  retours  de  l'Inde,  il  me 
reste  à  prouver,  contre  l'étrange  disposition  de 
votre  comité  d'agriculture  et  de  commerce,  que 
pour  l'intérêt  du  royaume,  le  port  de  Marseille, 
dans  le  système  d'un  entrepôt  exclusif,  devrait 
l'emporter  sur  tous  les  autres  par  sa  position 
qu'il  est  permis  d'envier,  mais  que  la  loi,  moins 
forte  que  la  nature,  ne  peut  lui  ôter. 

J'ai  déjà  montré  que  de  tous  les  ports  du  royaume 
ceux  de  la  Méditerranée  ont  le  plus  de  moyens 
d'économiser  le  numéraire  dans  les  exporta- 
tions, d'écarter  les  compagnies  étrangères,  qui 
fréquentent  d'autres  parages,  et  approvisionnent 
d'autres  nations,  et  d'employer  plus  de  marchan- 
dises d'importation  dans  nos  échanges  avec  l'é- 
tranger. 

Il  est  encore  d'autres  avantages.  De  tous  les 
pays  du  monde,  la  Turquie  est  celui  qui  con- 
somme le  plus  de  marchandises  de  l'Inde  ;  c'est 
par  la  mer  Kouge,  par  le  golfe  Persiqueet  pa'rdes 
caravanes ,  que  l'Empire  ottoman  s'approvi- 
sionne de  tout  ce  dont  il  a  besoin.  La  nécessité 
ouvrit  ces  routes  avant  la  découverte  de  la  navi- 
gation par  le  Gap  de  Bonne-Espérance,  l'habitude 
stupide  les  fait  conserver  à  un  peuple  routinier. 

Cependant,  plusieurs  négociants  très  habiles 
ont  considéré  qu'il  serait  tout  à  la  fois  plur  silr 
et  plus  économique  d'approvisionner  la  Turquie 
par  la  route  du  Cap  de  Bonne-Espérance.  On  a 
fait  le  parallèle  des  deux  spéculations;  on  a  cal- 
culé les  dangers  et  les  dépenses  des  deux  mé- 
thodes :  on  a  démontré  que  sans  apprécier  les 
périls  de  la  navigation  sur  la  mer  Rouge,  les  pil- 
lages des  hordes  d'Arabes,  les  violences  qu'é- 
prouvent souvent  les  caravanes  et  les  révolutions 
fréquentes  qui  agitent  les  pays  qu'elles  sont  obli- 
gées de  traverser,  il  y  aurait  une  différence  de 
plus  de  cinquante  pour  cent,  dans  les  frais,  à 
l'avantage  de  la  route  du  Cap. 

On  a  encore  prouvé  que  le  transport  par  les 
caravanes  est  nuisibles  aux  marchandises,  parce 
qu'elles  sont  exposées  à  l'air  pendant  trop  lon^^- 
temps.  Ces  observations  ont  été  mises  plusieurs 
fois  sous  les  yeux  du  ministère  ;  et  si  le  crédit 
de  la  Compagnie  exclusive  des  Indes,  n'y  avait 
apporté  des  obstacles  invincibles,  la  ville  de  Mar- 
seille aurait  obtenu  depuis  bien  des  années  la 
liberté  de  recevoir  directement  les  retours  de 
l'Iode  dans  son  port,  et  de  les  faire  passer  de  là 
à  Constantinople. 

Voilà,  Mesieurs,  une  nouvelle  et  grande  carrière 
que  Marseille  seule  peut  ouvrir  au  commerce.  Si 
cette  spéculation  a  été  dédaignée  par  le  despo- 
tisme, c'est  à  la  liberté  à  l'adopter.  Il  suffirait  de 
placer  l'entrepôt  des  marchandises  de  l'Iode  dans 
le  voisinage  de  la  Turquie,  pour  procurer  à  Mar- 
seille, et  iiar  cela  même  au  royaume,  la  fourni- 
ture exclusive  de  ces  marchandises  dans  tout 
l'Empire  ottoman.  Une  source  immense  de  nou- 
velles spéculations  serait  le  résultat  de  cette 
nouvelle  conquête. 
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Mais»  l'Assemblée  nationale  a-t-elle  besoin  de  ce 
motif  pour  savoir  que  Marseille  est  la  capitale  du 
commerce  de  l'Italie,  du  Levant  et  de  toute  la 
Méditerranée,  c'est-à-dire  d'une  partie  du  globe 
où  ce  seul  port  peut  faire  le  commerce  de  l'Inde  ? 
Qui  ignore  que  ce  port  du  raidi  et  de  l'orient  de 
la  France  a  des  avantages  à  reconquérir  sur  les 
ports  d'Italie;  que  ces  avantages  lui  ont  été  ravis 
par  les  meurtres  de  la  fiscalité,  et  que  la  liberté 
doit  les  lui  rendre  avec  usure  ?  Qui  ignore  que  ce 
port  est  plus  propre  qu'aucun  autre  à  lutter  uti- 
lement, sur  une  plus  ^'rande  partie  de  points, 
contre  la  concurrence  de  l'Angleterre?  Ce  port  est 
le  seul  où  le  commerce  n'a  pu  être  déplacé  par 
les  vicissitudes  des  siècles  ;  il  est  irrévocablement 
marqué  au  doigt  de  la  nature  ;  et  si  la  France  ne 
devait  avoir  qu'un  port  de  mer,  les  temps  indi- 
quent Marseille. 

Marseille  est  le  seul  port  du  royaume  qui  puisse 
empêcher  l'Italie  soit  de  faire  le  commerce  de 
l'Inde,  soit  d'en  profiter.  Trois  vaisseaux  expé- 
diés de  Marseille  pour  l'Inde,  sous  pavillon  tos- 
can, sont  revenus  à  Livourne,  sur  la  fin  de  l'année 
dernière  ;  une  cargaison  y  a  déjà  été  vendue,  les 
deux  autres  s'y  vendent  dans  ce  moment  :  dans 
huit  séances  les  Italiens  ont  acheté  pour  seize 
cent  mille  livres;  tous  ces  achats  sont  destinés 
pour  le  Levant,  pour  l'Italie,  peut-être  même 
pour  la  France. 

Un  autre  navire,  parti  de  Marseille  sous  pavil- 
lon savoyard,  a  apporté  de  Surate  une  cargaison 
de  coton,  qu'il  a  vendue  à  Viliefranche,  pour 
Gên«s,  et  nous  avons  été  privés  de  ces  matières 
premières. 

C'est  ainsi  que  les  prohibitions  les  plus  absurdes 
forcent  les  Marseillais  à  porter  aux  Italiens  ce 
que  les  Italiens  viendraient  acheter  à  Marseille  ; 
c'est  ainsi  qu'on  enseigne,  à  Livourne  et  à  Ville- 
franche,  à  faire  le  commerce  des  grandes  Indes, 
et  que,  pour  quelques  misérables  calculs  de  fisca- 
lité, on  se  laisse  enlever  des  trésors.  Quand  fini- 
ront ces  honteuses  erreurs?  quand  aura-t-on,  en 
finances,  des  calculateurs  politiques,  des  esprits 
libéraux  qui  sachent  comparer  ce  qu'un  peu  de 
contrebande  enlèverait  à  un  bureau  des  fermes 
ou  de  la  régie,  avec  les  pertes  que  la  richesse 
nationale,  vraie  source  du  fisc,  fera  toujours, 
lorsque  les  commerçants  seront  dans  l'alternative 
de  renoncer  à  leurs  conceptions,  ou  d'en  partager 
le  bénéfice  avec  des  villes  étrangères,  qui  n'en 
jouiraient  pas,  sans  ces  fautes  du  gouvernement? 

Je  pourrais  donc  dire  à  ceux  qui  veulent  un 
entrepôt  exclusif  :  Indiquez  un  port  du  royaume 
qui  soit  plus  propre  que  celui  de  Marseille  à  de- 
venir l'entrepôt  des  retours  des  Indes,  à  les  dis- 
tribuer dans  une  plus  grande  partie  du  globe,  à 
se  procurer  des  échanges  qu'il  faut  porter  dans 
l'Inde,  à  profiter  de  ceux  qu'il  faut  recevoir  des 
étrangers,  à  lutter  contre  les  Anglais,  là  oii  notre 
position  nous  permet  d'avoir  sur  eux  de  véri- 
tables avantages,  à  lutter  contre  toutes  les  com- 
pagnies étrangères,  succès  que  le  port  de  Lorient 
ne  peut  obtenir,  parc^  qu'il  est  trop  rapproché  de 
ces  compagnies  et  des  marchés  où  s'établirait  la 
concurrence.  Mais  comme  je  ne  veux  pas  de  sys- 
tème exclusif,  que  ma  vie  entière  a  été  et  sera 
destinée  à  combattre,  je  me  borne  à  dire  :  Mar- 
seille est  un  port  franc  ;  Marseille  est  un  grand 
dépôt  de  commerce  :  par  quelle  bizarrerie, 
pouvant  armer  des  vaisseaux  pour  les  Indes 
orientales,  lui  interdirait-on  d'en  recevoir  les 
retours  dans  son  port?  Serait-ce  parce  que  ses 
retours  y  trouveraient  des  débouchés  faciles  et 
avantageux?  11  faut  donc  que  les  villes  de  France 


se  déclarent  la  guerre  entre  elles;  qu'associées 
pour  la  liberté,  elles  s'en  disputent  les  bienfaits  ! 

Hâtez-vous,  Messieurs,  de  solliciter  la  fin  de 
ces  méprises,  en  décrétant  : 

Ou  que  les  retours  de  l'Inde  pourront  être  portés 
dans  tous  les  ports; 

Ou  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer,  attendu 
votre  précédent  décret  sur  la  liberté  du  commerce 
de  l'Inde. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  de  Mirabeau.) 

Une  réclamation  du  canton  de  Bàle,  au  sujet  de 
biens  qu'il  possède  en  Alsace,  est  renvoyée  au 
comité  féodal. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  du  soir. 


ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 

DU  28  JUIN  1790. 

Mémoire  sur  les  impressions  à  ordonner  par  les 
corps  administratifs,  et  sur  renvoi  des  décrets 
aux  municipalités. 

V Assemblée  nationale  va  établir,  dans  les  qua- 
tre-vingt-trois départements,  uniformité  d'ad- 
ministration. 

Cette  vue  si  sage  amène  à  la  nécessité  de 
n'user  que  des  mêmes  moyens  d'exécution  : 
ainsi,  mêmes  registres  pour  toutes  les  adminis- 
trations dans  l'étendue  de  l'Empire.  S'il  existe 
quelque  différence,  elle  ne  consistera  que  dans 
les  cliangements  de  noms  des  districts  et  des  dé- 
partements. 

De  là  résulte  l'extrême  facilité  d'obtenir,  dans 
la  masse  totale  des  impressions  communes  à 
toutes  les  administrations,  une  économie,  une 
célérité  et  une  utilité  dignes  de  fixer  l'attention 
d'administrateurs  sages  et  prudents  et  celle  même 
des  représentants  de  la  nation. 

Économie. 

Les  planches  d'un  registre,  d'un  tableau,  ou  de 
tel  autre  objet,  une  fois  établies,  peuvent  être 
communes  à  tous  les  corps  administratifs. 

Elles  le  peuvent  d'autant  plus  facilement,  que 
le  nombre  de  ces  registres  est  orditiairement  peu 
considérable  pour  chaque  administration.  Ainsi, 
facilité  dans  l'exécution,  économie  importante 
dans  la  main-d'œuvre,  d'autant  plus  chère  que 
le  nombre  d'exemplaires  dont  elle  est  le  résultat 
est  peu  considérable. 

Il  est  tulle  planche  de  tableau  qui  ne  peut 
s'établir  à  moins  de  quatre  louis. 

Ainsi,  il  est  incontestable  que  si  chaque  dé- 
partement fait  imprimer,  par  exemple,  un  re- 
gistre dont  la  planche  revienne  à  72  livres,  il  en 
coûtera  pour  1  établissement  de  quatre-vingt-trois 
planches  semblables,  5.976  livres,  au  lieu  que  si 
la  planche  est  commune  aux  quatre-vingt-trois 
départements,  chaque  administration  n'aura  à 
payer  pour  son  quatre-vingt-troisième  que  17  sols 
2  deniers. 

Il  est  tel  registre  qui  coûterait  150  livres,  iso- 
lément imprimé,  qui  ne  reviendra  pas  au  tiers, 
si  l'impression  est  commune  à  toutes  les  admi- 
nistrations. 
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Et  comme,  en  général,  les  registres  seront  peu 
considérables  pour  chaque  administration,  il  en 
résulte  une  économie  immense.  On  acquiert 
auj-si  une  célérité  précieuse  pour  l'unité  d'ac- 
tion, en  ce  çiue  toutes  les  administrations  se 
trouvent  servies  à  la  fois. 

L'ordre  une  fois  établi,  ce  travail,  quel  qu'il 
soit,  peut  être  réduit  aux  termes  les  plus  simples 
et  procurer  l'économie  du  temps  et  des  avances. 

Il  est  inutile  de  s'appesantir  sur  les  calculs. 
Qui  ne  concevra  facilement  que  pour  peu  qu'il 
existe  des  impressions  de  cette  nature,  la  dé- 
pense des  planches  se  trouve  réduite  de  1,992  li- 
vres à  2i  livres,  et  de  24  livres  à  5  sols  10  de- 
niers pour  chaque  département? 

C'est  particulièrement  sur  l'impression  des 
décrets  que  ce  calcul  peut  porter  avec  succès, 
puisqu'à  une  économie  bien  plus  considérable, 
encore  que  celle  dont  on  vient  de  parler,  se  réu- 
nissent plusieurs  autres  avantages  qu'il  est  aisé 
d'apprécier  :  ceux  de  la  certitude  à  tout  moment 
de  l'envoi  des  décrets;  la  célérité  de  ces  envois, 
et  l'utilité  évidente  qui  résulterait  du  mode 
d'impression  que  je  vais  proposer. 

Pour  l'économie,  trois  moyens  de  l'effectuer  : 

1°  En  réduisant  pour  les  municipalités  le  for- 
mat in-A°  à  rin-8°,  ce  qui  diminue  le  papier  de 
moitié,  en  supposant  l'impression  de  chaque 
décret  faite  isolément. 

En  effet,  que  l'impression  d'une  demi-feuille 
tn-4°,  tirée  à  500  revienne,  composition  et  tirage, 
à 11  liv.  15  s.  »  d. 

Le  papier,  dix  mains  (la  rame 
à  12  liv.  10  sols,  prix  de  Paris).      6         5 

Total 18 

La  demi-feuille  m-4°  réduite  à 
un  quart  in-B",  formant  également 
quatre  pages  d'impression,  re- 
viendra pour  la  main-d'œuvre 
à 91.12s.6d.)    j2 


14  s.    6 


Papier,  5  mains,  à    3     2 

Voilà  donc  une  économie  de..  5  5  6 
opérée  uniquement  par  le  changement  déformât. 

2°  En  faisant,  par  exemple,  un  tirage  commun 
aux  83  départements  pour  toutes  les  municipa- 
lités, au  nombre  de  41,500,  ou  environ,  on  opé- 
rera une  autre  économie  ;  en  voici  la  raison  : 

Le  nombre  de  500  exemplaires  tirés  isolément, 
revient  à  2  livres  10  sols;  le  mille  ne  coûte 
que  3  liv.  10  sols;  ainsi,  pour  imprimer  deux 
fois  500,  on  débourse  deux  fois  50  sols,  tandis 
qu'on  ne  débourse  que  3  liv.  10  sols  pour  tirer 
1,000  à  la  fois. 

Voilà  donc  une  économie  de  30  sols  par  mille 
dans  les  déboursés  de  l'imprimeur,  qui  en  opère 
une  de  2  livres  12  sols  6  deniers  pour  celui  qui. 
fait  imprimer.  Mais  si  vous  faites  deux  ("compo- 
sitions d'un  décret  qui  n'aura  que  4  pages,  vous 
réduirez  le  prix  du  tirage  de  41,500,  à  moitié; 
car  il  n'en  coûte  pas  plus  pour  tirer  8  pages 
que  4. 

3"  Enfin,  une  dernière  économie,  et  c'est  la 
plus  considérable,  c'est  l'impression  en  corps  de 
volumes,  sans  blanc  et  sans  intervalle. 

Outre  l'utilité  particulière  de  l'impression  des 
décrets  en  corps  de  volumes,  et  dont  je  parlerai 
à  l'article  utilité,  je  ne  crains  pas  d'avancer 
qu'on  obtiendra,  dans  la  dépense  ci-dessus  dé- 
taillée, la  réduction  d'un  tiers  sur  le  papier,  qui 
se  trouve  absolument  perdu  sans  nécessité,  et 
dans  la  main-d'œuvre,  puisque  les  pages  blan- 
ches se  payent  comme  si  elles  étaient  ouvrées. 


Dans  un  calcul  fait  sur  200  décrets  isolément 
imprimés  sur  une  demi-feuille  in-i",  la  seule 
dépense  a  été  réduite  à  près  de  300,000  livres. 

Autre  économie  d'environ  moitié  à  obtenir  sur 
les  décrets  en  placard. 

Si  l'on  retranche  ensuite  la  dépense  très  inutile 
du  papier  blanc,  si  mal  à  propos  prodigué,  à 
quelle  simplicité  ne  réduit-on  pas  ce  travail, 
outre  la  réduction  de  plus  d'un  tiers  sur  la  dé- 
pense déjà  diminuée  de  la  manière  qu'on  l'a  ci- 
dessus  détaillé. 


Célérité  dans  l'impression  et  l'expédition. 

Et,  en  effet,  le  temps  employé  à  l'arrangement 
des  pages  blanches,  l'espace  qu'elles  occupent 
dans  les  planches  à  imprimer,  outre  la  dépense, 
est  entièrement  perdu,  car  si  au  lieu  de  ces  pages 
blanches  il  existait  un  autre  décret,  il  est  constant 
qu'on  en  imprimerait  deux  à  la  fois  au  lieu 
d'un. 

Pour  l'expédition,  la  célérité  est  aisée  à  aper- 
cevoir. 

Il  est  clair  que  si  les  décrets  sont  envoyés  aux 
corps  administratifs,  en  même  temps  que  ceux 
qui  leur  seront  adressés  par  le  ministre  de  la 
justice,  cette  célérité  d'expédition  est  incontes- 
table, puisqu'à  l'instant  même  de  l'arrivée  des 
décrets,  le  procureur  général  syndic  pourra  faire 
son  expédition  aux  districts  de  son  ressort,  puis- 
qu'il n'aura  d'autre  soin  à  se  donner  que  celui  de 
faire  remplir,  par  un  de  ses  commis,  la  date  de 
la  transcription  de  la  mention  de  cette  même 
transcription  sur  les  registres  de  son  départe- 
ment, mention  qui  doit  se  trouver  tout  imprimée 
à  la  fin  de  chacun  des  décrets.  Il  n'a  donc  pas 
l'embarras  de  penser  à  cette  impression  et  de 
l'attendre  plusieurs  jours  pour  faire  ses  envois. 

Le  procureur-syndic  du  district  n'aura ,  pour 
les  municipalités  de  son  arrondissement,  que 
cette  même  formalité  à  remplir,  avant  de  faire 
son  expédition. 

Ce  peu  de  mots  suffit  pour  faire  sentir  l'évidence 
de  cette  célérité. 

Unité  de  la  réunion  des  décrets  en  corps  de  volumes* 

Il  ne  suffit  que  d'exposer  cette  utilité,  pour  la 
faire  apercevoir. 

L'économie; 

La  célérité  dans  les  envois,  dont  la  multiplicité 
se  trouve  réduite,  et  le  service  général  extrême- 
ment simplifié. 

Enfin,  la  connaissance  exacte  des  décrets  que 
l'on  rend  ainsi  plus  aisée. 

Il  est  bien  certain  que  l'envoi  isolé  des  décrets 
ne  produit  que  confusion  et  que  désordre;  c'est 
un  chaos  inestricable  à  débrouiller  pour  tout 
fonctionnaire  public  :  le  but  pour  lequel  ils  sont 
envoyés  se  trouve  donc  manqué  totalement  ; 

Que  dans  une  pareille  collection  de  décrets  iso- 
lément imprimés,  le  fonctionnaire  public  ne  peut 
s'assurer,  en  aucune  manière,  si  cette  collection 
est  complète,  rien  à  cet  égard  ne  pouvant  lui 
en  donner  la  certitude; 

Que  faute  de  bien  connaître  la  loi,  elle  de- 
meure sans  exécution,  ou  qu'elle  est  faussement 
appliquée; 

Ou  bien  que  cette  confusion  donne  lieu  à  une 
foule  d'incertitudes  :  de  là,  des  demandes  en  in- 
terprétations, en  décisions,  en  consultations;  des 
prétextes  de  se  soustraire  à  l'exécution  de  la  loi  : 


Heo 
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un  temps  précieux  se  perd,  et  de  ces  retards  ré- 
sulte un  vrai  dommage  pour  la  chose  publique. 

Un  moyen  simple,  capable  de  parer  à  tous  ces 
inconvénients,  ne  peut  donc  manquer  d'être  fa- 
vorablement accueilli. 

Ce  moyen,  je  m'empresse  de  le  proposer,  c'est 
l'impression  des  décrets  en  corps  de  volumes,  à 
la  tin  de  chacun  desquels  sera  placée  une  table 
des  matières  bien  faite. 

Ainsi,  le  fonctionnaire  public  aura  une  collec- 
tion complète,  dans  laquelle  il  lui  sera  aisé  de 
trouver  à  l'instant  le  décret,  l'article  du  décret, 
de  l'exacte  connaissance  duquel  il  lui  importera 
de  s'assurer,  pour  en  faire  l'application. 

Ainsi,  il  ne  consumera  pas  un  temps  précieux 
dans  des  recherches  pénibles  et  rebutantes  parce 
que,  le  plus  souvent,  elles  sont  infructueuses. 

Ainsi,  l'interruption  des  pages  lui  fera  connaître 
tout  d'un  coup  s'il  existe  une  lacune  dans  ses 
envois. 

Ainsi,  les  demandes  en  consultation  deviennent 
moins  fréquentes. 

Ainsi,  les  prétextes  d'éluder  la  loi  s'éva- 
nouissent. 

Enfin,  le  but  des  représentants  de  la  nation  se 
trouve  ainsi  parfaitement  rempli  et  avec  plus 
d'économie,  plus  de  célérité  et  d'exactitude.  La 
loi  envoyée  en  même  temps  dans  toutes  les  parties 
de  l'Empire,  facilement  connue,  est  aussi  bien 
appliquée  que  promptement  exécutée. 

Moyens  d'exécution. 

§  I". 

De  Vimpression  des  registres,  tableaux  et  autres 
objets  dont  Vusaae  sera  commun  à  tous  les  corps 
administratifs  au  royaume^  et  des  décrets  pour 
toutes  les  municipalités. 

Article  le^  Toutes  les  impressions  com- 
munes aux  corps  administratifs  du  royaume,  et 
des  décrets  pour  toutes  les  municipalités,  seront 
faites  par  le  même  imprimeur. 

Art.  2.  Le  traité  des  impressions  ci-dessus 
mentionnées  sera  passé  par  deux  commissaires 
diue  le  roi  sera  prié  de  nommer  à  cet  effet  en 
présence  et  de  l'agrément  de  deux  commissaires 
nommés  par  le  Corps  législatif. 

Ce  traité  ne  pourra  être  délinitiveraent  arrêté 
que  par  un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  sanc- 
tionné par  le  roi. 

Art.  3.  Les  commissaires  du  roi  dresseront  un 
tarif  des  frais  d'impression  et  d'expédition,  et 
ledit  tarif  annexé  au  traité  ci-dessus  mentionné 
dont  il  sera  remis  deux  expéditions,  savoir:  une 
aux  Archives  nationales,  et  l'autre  à  l'adminis- 
tration des  finances,  ne  pourra  jamais ,  et  sous 
aucun  prétexte,  être  changé  que  par  un  décret  du 
Corps  législatif. 

Art.  4.  Le  ministre  de  la  justice  sera  tenu  de 
remettre  à  l'imprimeunchargô  de  cette  impression, 
une  copie  en  forme  et  dûment  collationnée  de 
chacun  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  au 
fur  et  à  mesure  qu'ils  seront  acceptés  ou  sanc- 
tionnés. 

Art.  5.  Les  décrets  seront  imprimés  dans  le 
format  in-8°,  caractère  moyen,  dit  cicéro,  et  par 
demi-feuille  de  huit  pages,  sans  aucuns  blancs 
ni  lacunes,  et  de  telle  manière  que  les  chiffres 
de  toutes  les  pages  se  suivent  pour  un  nombre 
de  feuilles  suffisantes  à  la  formation  d'un 
volume. 


Art.  6.  Les  épreuves  des  décrets  seront  visées  et 
paraphées  par  une  personne  commise  à  cet  effet 
par  le  ministre  de  la  justice. 

Art.  7.  L'imprimeur  sera  tenu  de  donner,  pour 
chaque  volume  de  vingt  feuilles,  une  table  rai- 
sonnée  des  matières  de  tous  les  décrets  contenus 
dans  ledit  volume,  et  il  ne  lui  sera  tenu  compte 
que  des  frais  d'impression.  Ceux  de  la  forma- 
tion de  ladite  table  des  matières  resteront  à  sa 
charge. 

Art.  8.  Les  commissaires  du  Corps  législatif, 
les  commissaires  du  comité  chargé  de  surveiller 
l'envoi  des  décrets,  les  inspecteurs  de  l'impri- 
merie et  les  commissaires  du  roi  sont  chargés  spé- 
cialement de  surveiller  l'impression  et  l'envoi  des 
décrets  dans  les  départements,  et  ils  demeurent 
autorisés  par  le  présent  décret  à  demander  compte 
à  l'imprimeur,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  à 
propos,  de  tout  ce  qui  pourra  intéresser  le  service 
public  dans  l'une  et  l'autre  de  ces  parties.  Les 
membres  du  Corps  législatif  ci-dessus  désignés 
nommeront  un  d'entre  eux  qui,  concurremment 
avec  un  des  commissaires  du  roi,  seront  plus  par- 
ticulièrement charges  de  cette  surveillance. 


II. 


De  Venvoi  des  impressions  communes  aux  corps 
administratifs,  et  des  décrets  pour  les  muni- 
cipalités. 

Art.  1".  Les  impressions  communes  aux  dépar- 
tements et  autres  corps  administratifs  leur  seront 
expédiées  par  la  diligence,  dès  qu'elles  seront 
exécutées.  La  ferme  des  messageries  sera  tenue 
de  faire  ledit  service,  qui  sera  une  des  charges 
de  son  bail. 

Art.  2.  Les  décrets  destinés  aux  municipalités 
seront  successivement  envoyés,  au  fur  et  à  me- 
sure de  leur  acceptation  ou'saiiction,  aux  direc- 
toires de  départements,  pour  lesquels  ce  sera  le 
jour  du  départ  des  lettres.  Le  roi  sera  prié  de 
donner  les  ordres  convenables  au  directoire  de  la 
poste,  pour  que  ce  service  {qui  sera  une  des  charges 
du  bail  de  la  ferme  des  postes)  soit  régulièrement 
et  exactement  fait. 

Art.  3.  Les  paquets  adressés  auxdits  directoires 
seront  scellés  d'un  sceau  dont  un  double  sera  re- 
mis aux  Archives  nationales. 

Art.  4.  L'imprimeur  sera  tenu  de  certifier  le 
comité  chargé  de  surveiller  l'envoi  des  décrets, 
et  le  ministre  de  la  justice,  desdits  envois  aux 
quatre-vingt-trois  directoires  de  départements  ; 
et,  pour  y  parvenir,  il  adressera  à  l'un  et  à  l'autre 
un  récépissé  de  chacun  des  envois,  signé  par 
l'inspecteur  général  des  postes,  qui  sera  commis 
à  cet  effet. 

Art.  5.  Ledit  récépissé  sera  fait  suivant  le  mo- 
dèle annexé  au  présent  décret. 

§  m. 

Du  mode  et  du  terme  des  paiements  des  impressions. 

Art.  !•'.  Tous  les  trois  mois,  l'imprimeur  pré- 
sentera aux  commissaires  du  roi  son  compte, 
appuyé  des  pièces  justificatives  au  soutien. 

An.  2.  Ces  pièces  justificatives  seront,  pour  les 
impressions  communes  aux  quatre-vingt-trois 
départements,  les  ordres  et  récépissés  des  procu- 
reurs généraux-syndics,  et  pour  les  décrets  : 

1°  Les  récépissés  de  l'inspecteur  général  des 
postes  ; 
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•^  Les  récépissés  desdits  décrets  que  les  pro- 
cureurs généraux  syndics  seront  tenus  d'envoyer 
à  la  fin  de  chaque  mois  à  l'imprimeur,  pour  le 
soutien  du  compte  ci-dessus  énoncé. 

Art.  3.  Les  commissaires  du  roi  arrêteront  les- 
dits  comptes;  mais  il  ne  pourra  être  fait  à  l'im- 
primeur aucun  paiement  au  Trésor  public,  qu'il 
n'ait  été  ordonné  par  les  commissaires  du  roi,  de 
l'agrément  et  sur  le  visa  des  commissaires  du 
Corps  législatif,  et  que  lesdits  comptes  ne  soient 
signés  par  les  commissaires  du  roi  qui  paraphe- 
ront aussi  les  pièces  justificatives  desdits  comptes, 
dont  le  dépôt  sera  fait  aux  Archives  natio- 
nales. 

Art.  4.  Il  sera  expédié,  par  l'imprimeur,  et  à 
ses  frais,  aux  administrations  des  quatre-vingt- 
trois  départements,  un  double  imprimé  du  compte 
qu'il  aura  remis  aux  commissaires  du  roi,  lequel 
compte  sera  certifié  par  l'administrateur  des  fi- 
nances avoir  été  arrêté  par  lesdits  commissaires 
du  roi,  visé  par  les  commissaires  du  Corps  légis- 
latif et  payé  par  lui  de  l'ordonnance  desdits  com- 
missaires du  roi. 

Art.  5.  Chaque  directoire  de  département  de- 
meure autorisé  par  ledit  décret  à  imposer,  sur 
les  contribuables  de  son  ressort,  la  somme  qui 
aura  été  payée,  en  son  acquit,  par  le  Trésor  pu- 
blic, ainsi  de  la  maoière  qu'il  a  été  ci-dessus  ex- 
primé. 

Modèle  de  récépissé  à  donner  par  Vinspecteur 
général  des  postes. 

Courrier  de 
Envoyé  par  au  bureau  du  départ  de 

l'administration  générale  des  postes  les  paquets 
ci-dessous  énonces. 

Paquets  ^pur  les  directoires  des  départements 
ci-dessous  dénommés. 

DÉPARTEMENT  D 

Composé  des  districts  suivants  : 
District  de  contenant  municipalités 

Distnct  de 

Total  des  municipalités 
pour  le 
Département  d  municipalités 

DÉPARTEMENT  D  CtC. 

{Comme  ci- des  sus.] 

«  Je  soussigné,  inspecteur  général  des  postes, 
«  commis  à  cet  effet,  reconnais  avoir  reçu  de 
«  M.  les  envois  ci-dessus  mentionnés  qui 

«  seront  expédiés  par  le  courrier  de 
«  A  Paris,  ce 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  PELLETIER. 
Séance  du  mardi  29  juin  1790  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  du  matin. 
M.  Damonchel,  secrétairCy   donne  lecture  du 

(1)  CeUe  séance  est  incomplète  au  Moniteur, 

i^  SÉRIE.  T.  XYI. 
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procès-verbal  delà  séance  d'hier  au  soir.  Ce  pro- 
cès-verbal est  adopté. 

M.  Daval  de  Grandpré  lit  une  adresse  de 
la  garde  nationale  d'Abbeville,  qui  exprime  son 
adhésion  et  son  obéissance  à  tous  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  acceptés  ou  sanctionnés 
par  le  roi. 

M.  le  Président  prévient  l'Assemblée  qu'il  a 
reçu  un  paquet  dans  lequel  se  trouvent  le  cordon 
de  Saint-Michel  ainsi  que  les  lettres  gui  confèrent 
la  noblesse  à  M.  Brianciau,  pour  services  rendus. 
Ce  citoyen  déclare  qu'il  ne  veut  les  recevoir  que 
de  la  main  de  la  nation. 

Plusieurs  membres  réclament  vivement  l'ordre 
du  jour  sur  une  pareille  proposition. 
L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  de  Pardieu,  secrétaire,  annonce  une 
adresse  des  officiers  municipaux  de  Villeneuve- 
de-Berg,  département  de  l'Ardèche,  qui  envoient 
une  ordonnance  qu'ils  ont  cru  devoir  rendre 
pour  empêcher  que  les  troubles  qui  se  sont  éle- 
vés dans  la  ville  de  Nîmes  ne  vinssent  troubler 
la  paix  qui  règne  dans  leur  canton,  et  ils  assu- 
rent l'Assemblée  que  le  but  de  cette  ordonnance 
est  de  maintenir  la  Constitution,  l'activité  des 
citoyens  sans  les  alarmer,  et  d'éviter  que  l'insur- 
rection ne  fît  des  progrès. 

M.  Picq,  arpenteur  à  Clamecy,  fait  hommage 
d'un  ouvrage  intitulé  :  Manièi'e  abrégée  d' arpen- 
ter et  de  mesurer  toutes  lignes  et  hauteurs  inac- 
cessibles ;  l'Assemblée  agrée  cet  hommage. 

M.  le  Président.  Le  comité  de  Constitution 
demande  à  faire  un  rapport  sur  l'organisation  des 
archives  nationales.  Si  l'Assemblée  ne  s'y  oppose 
pas,  je  douDC  la  parole  au  rapporteur. 

M.  Gossîn,  rapporteur  (l).  Messieurs,  par  un 
décret  du  19  mai  dernier,  l'Assemblée  nationale, 
sur  le  rapport  qui  lui  était  fait  alors  au  nom  des 
commissaires  du  comité  de  Constitution,  de  celui 
des  finances,  des  inspecteurs  de  bureau  et  de 
l'archiviste,  a  ordonné  que,  par  suite  de  l'exécu- 
tion d'un  décret  précédent,  du  19  février,  les  co- 
mités de  Constitution,  des  finances,  les  inspec- 
teurs des  bureaux  et  l'archiviste  lui  présenteraient 
un  plan  général  de  tout  ce  qui  concerne  l'orga- 
nisation des  archives  nationales,  leur  sûreté,  leur 
local,  et  le  traitement  des  personnes  qui  doivent 
y  être  employées,  pour  être  statué  par  l'Assemblée 
sur  le  rapport  qui  lui  serait  fait. 

Vos  commissaires  vous  soumettent.  Messieurs, 
ce  projets  d'organisation.  Il  ne  comprend  rien 
encore  de  ce  que  vous  jugerez  à  propos  de  déter- 
miner sur  le  nombre  et  le  traitement  des  secré- 
taires-commis actuellement  au  service  de  l'As- 
semblée. Cette  portion  de  police  de  ses  bureaux 
sera  l'objet  d'un  travail  et  d'un  rapport  par- 
ticulier. 

En  ce  moment,  vous  n'avez  à  juger,  et  nous 
n'avons  été  chargés  de  vous  présenter  que  le  plan 
de  l'organisation  des  Archives  nationales.  Le 
projet  de  décret  explique  suffisamment  la  ma- 
nière dont  nous  en  avons  conçu  l'exécution, 
il  est  inutile  de  vous  faire  perdre  des  moments 
trop  précieux  à  entendre  deux  fois  les  mêmes 


(1)   Le  Moniteur  ne  (tonne  pas  le  texte  du  rapport 
de  M.  Gossin. 
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choses  ;  mais  il  ne  l'est  pas  d'avoir  l'honneur  de 
vous  exposer  que  vos  commissaires  ont  regardé 
comme  constitutionnel  que  les  archives  natio- 
nales ne  seraient  pas  étrangères  au  chef  suprême 
de  la  nation.  Ce  dépôt  de  la  Constitution  et  des 
lois  doit  être  surveillé  par  deux  commissaires 
de  l'Assemblée  nationale  ou  des  législatures  sui- 
vantes, concurremment  avec  l'archiviste.  Nous 
avons  pensé  que  le  roi  devait  aussi  partager, 
par  un  commissaire  pour  lui,  cette  garde  inté- 
ressante, dans  laquelle  il  a  laissé  des  monuments 
éternels  de  sa  sagesse,  de  modération  et  d'amour 
pour  son  peuple. 

Vos  commissaires  ont  pensé  que  l'archiviste 
devait  être  perpétuel.  Des  fonctions  de  ce  genre 
ne  doivent  être  que  les  fonctions  d'un  seul,  le 
changement  de  dépositaire  amènerait  bientôt  la 
confusion  et  la  perte  du  dépôt.  Nous  avons  vu, 
par  l'ordre  qui  y  règne,  que.  vous  n'aviez  pu  le 
remettre  en  des  mains  qui  en  fussent  plus  dignes  ; 
et  M.  Camus,  l'un  des  premiers  secrétaires  de  l'As- 
semblée nationale,  à  l'époque  de  sa  constitution, 
méritait  d'en  être  le  premier  archiviste. 

On  a  senti  la  nécessité  d'attacher  aux  archives 
un  ingénieur  instruit  des  opérations  de  la  division 
du  royaume,  non  seulement  pour  ce  qui  concerne 
cette  sublime  conception,  mais  encore  pour  les 
plans  de  cadastres,  de  navigation,  et  autres  objets 
semblables  dont  les  législatures  seront  obligées 
de  s'occuper.  Il  faut  pour  cela  un  homme  de  l'art, 
que  l'Assemblée  nationale  et  les  législatures  qui 
suivront  puissent  consulter  avec  confiance;  cette 
confiance  ne  peut  être  méritée  que  par  un  homme 
entièrement,  absolument  dévoué  à  la  chose,  par 
devoir,  et  qui  lui  soit  propre  par  l'expérience. 
L'ingénieur  que  le  comité  de  Constitution  a  em- 
ployé pour  la  division  du  royaume  a  montré, 
avec  beaucoup  de  zèle,  de  désintéressement,  une 
grandeintelligence  :  et  vos  commissaires  n'ont  cru 
pouvoir  mieux  servir  votre  amour  du  bien  public 
que  de  vous  le  proposer  à  ce  titre. 

Enfin,  vos  commissaires,  Messieurs,  se  sont  con- 
formés à  vos  vues  d'économie  et  d'ordre  dans  la 
détermination  des  dépenses  fixes  de  la  conser- 
vation des  archives,  et  singulièrement  dans  le 
traitement  de  l'archiviste,  ainsi  que  de  l'ingénieur, 
en  proportionnant  néanmoins  avec  l'importance 
de  ces  places  l'assiduité  constante  qu'elles  exi- 
gent et  la  dignité  nationale. 

Quant  aux  dépenses  extraordinaires,  la  publi- 
cité que  vous  ordonnerez  de  l'état  qui  en  sera  fait 
chaque  année  et  la  distribution  qui  s'en  fera  à 
chacun  des  membresdes  législatures  empêcheront 
tout  abus  à  cet  égard.  Voici  sur  le  tout,  Messieurs, 
le  projet  de  décret  que  vos  commissaires  ont  l'hon- 
neur de  vous  proposer. 


Projet  de  décret 

concernant  les  archives  nationales,  leur  état,  leur 
sûreté,  l'état  et  le  traitement  des  personnes  pré- 
posées et  attachées  à  leur  garde. 

Art.  1*'.  Les  archives  nationales  sont  le  dépôt 
de  tous  les  actes  qui  établissent  la  Constitution 
du  royaume,  son  droit  pubhc,  ses  lois  et  sa  dis- 
tribution en  déparlements. 

Art.  2.  Tous  les  actes  mentionnés  dans  l'article 
précédent  seront  réunis  dans  un  dépôt  unique, 
sous  la  garde  de  l'archiviste  national,  qui  sera 
responsable  des  pièces  confiées  à  ses  soins. 

Art.  3.  L'archiviste  déjà  nommé  par  l'Assem- 
blée et  ses  successeurs  seront  perpétuels.  Ëa 


cas  de  vacance  de  cette  place,  il  y  sera  pourvu, 
soit  par  l'Assemblée  nationale,  soit  par  les  légis- 
latures suivantes.  La  nomination  sera  faite  au 
scrutin,  et  il  faudra,  pour  être  nommé,  réunir  la 
majorité  des  voix.  En  cas  de  plaintes  graves, 
l'archiviste  pourra  être  destitué  par  une  délibé- 
ration prise  pareillement  au  scrutin  et  à  la  ma- 
jorité des  voix. 

Art.  4.  Indépendamment  de  l'archiviste,  l'As- 
semblée nationale  nommera,  pour  le  temps  de 
ses  séances,  et  chaque  législature  nommera  éga- 
lement, pour  le  temps  de  sa  durée,  deux  com- 
missaires pris  dans  son  sein,  lesquels  prendront 
connaissance  de  l'état  des  archives,  rendront 
compte  à  l'Assemblée  de  l'état  dans  lequel  elles 
seront,  et  s'instruiront  de  l'ordre  qui  y  sera 
gardé,  de  manière  qu'ils  puissent  remplacer  mo- 
mentanément l'archiviste,  en  cas  de  maladie  ou 
d'autre  empêchement  ;  auquel  cas  ils  signeront 
les  expéditions  des  actes. 

Art.  5.  Le  roi  pourra  nommer  un  commissaire 
cliargé  de  veiller,  concurremment  avec  ceux  de 
l'Assemblée  nationale,  à  la  sûreté  et  à  la  conser- 
vation des  archives. 

Art.  6.  L'archiviste  sera  tenu  d'habiter  dans  le 
lieu  même  oii  les  archives  seront  établies;  il  ne 
pourra  s'en  absenter  que  pour  cause  importante, 
et  après  en  avoir  donné  avis  aux  commissaires. 
Il  ne  pourra  accepter  aucun  autre  emploi  ni 
place,  la  députation  à  l'Assemblée  nationale  ex- 
ceptée. 

Art.  7.  L'ingénieur  qui  a  travaillé  sous  les  yeux 
du  comité  de  Constitution  pour  la  division  du 
royaume  demeurera  attaché  aux  archives  na- 
tionales. A  son  défaut  il  sera  remplacé  par  un 
ingénieur  nommé  par  l'Assemblée,  pour  faire 
tous  les  travaux  relatifs  aux  plans  et  cartes  qui 
seront  déposés  aux  archives,  en  ce  qui  concerne 
la  division  du  royaume  et  les  projets  de  ca- 
dastre. 

Art.  8.  Le  nombre  des  commis  aux  archives 
sera  provisoirement  de  quatre  personnes  nom- 
mées et  révocables  par  l'archiviste.  Ils  auront  le 
titre  de  secrétaires-commis.  L'un  des  quatre  sera 
employé  à  travailler  avec  l'archiviste  à  l'enregis- 
trement, au  classement  et  à  la  communication 
des  actes  déposés  dans  les  archives. 

Les  trois  autres  travailleront  aux  répertoires 
et  feront  les  expéditions  des  actes  qui  seront  de- 
mandées par  l'Assemblée  ou  par  ses  comités. 

Dans  le  cas  d'un  travail  extraordinaire,  l'ar- 
chiviste pourra,  de  concert  avec  les  commis- 
saires, prendre  le  nombre  de  copistes  qui  seront 
nécessaires,  et  qui  se  retireront  aussitôt  qu'un 
travail  forcé  n'exigera  plus  leur  présence. 

L'ingénieur  proposera  à  l'archiviste  et  aux 
commissaires  les  dessinateurs  ou  commis  dont 
il  pourra  avoir  besoin. 

Art.  9.  Les  expéditions  qui  seront  délivrées  des 
actes  déposés  aux  archives  seront  signées  par 
l'archiviste,  scellées  d'un  sceau  qui  y  sera  appli- 
qué et  qui  portera  pour  type  :  La  nation,  la  loi  et 
le  roi.  Pour  légende  :  Archives  nationales  de 
France.  Les  expéditions  délivrées  en  cette  forme 
seront  authentiques  et  feront  pleine  foi  en  ju- 
gement et  ailleurs. 

Art.  10.  Le  traitement  de  l'archiviste  sera  de 
6,000  livres  par  année,  hors  le  temps  où  il  sera 
membre  de  l'Assemblée  nationale. 
Le  traitement  de  l'ingénieur  sera  de  4,000  liv. 
Celui  du  secrétaire-commis  attaché  particuliè- 
rement à  l'intérieur  du  travail  sera  de  2,400  liv.; 
celui  de  chacun  des  trois  autres  secrétaires  eera 
de  1,800  liv. 


Assemblée  nationale.]         ARCfflVES  PARLEMENTAIRES.         (29  juin  1790.) 


563 


Art.  11.  Il  sera  incessarapient,  et  au  plus  tard 
dans  le  délai  de  trois  mois,  indiqué  par  l'arclii- 
^viate  les  deux  commissaires  aux  archives,  et  par 
^deux  des  membres  du  comité  des  finances  et  de 
Constitution,  un  local  où  les  archives  nationales 
puissent  être  étallies  avec  sûreté  et  étendue  suf- 
fisante. 

Art.  12.  Les  salles  des  archives,  les  bureaux 
et  cabinets  seront  meublés  et  fournis  aux  dépens 
du  Trésor  public;  mais  il  ne  sera  rien  fourni  aux 
dépens  du  Trésor  public,  soit  en  meubles,  soit  en 
objets  de  consommation  dans  le  logement  de  l'ar- 
chiviste :  il  ne  pourra  même  y  être  rien  trans- 
porté des  objets  délivré?  au  service  des  archives. 
Art.  13.  Lorsque  les  archives  seront  établies 
dans  le  local  qui  leur  sera  destiné,  il  y  sera  atta- 
ché un  garçon  de  bureau  aux  gages  de  600  livres, 
un  frottéur  chargé  du  nettoyage  des  salles  et  bu- 
reaux, du  port  du  bois  et'  autres  ouvrages  de 
peine,  aux  gages  de  500  livres  ;  et,  si  le  local 
l'exige,  un  portier  aux  mêmes  gages  de  500  livres. 
Art.  14.  Les  archives  seront  ouvertes,  pour  ré- 
pondre aux  demandes  du  public,  trois  jours  de 
la  semaine,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à 
deux  heures,  et  depuis  cinq  heures  après  midi 
jusqu'à  neuf  heures.  Mais  on  ne  pourra  entrer 
dans  les  salles  et  cabinets  de  dépôt  que  pendant 
le  jour;  jamais  il  n'y  sera  porté  ni  feu,  ni  lu- 
mière. 

Art.  15.  Il  sera  tenu  aux  archives  des  registres 
et  des  répertoires  de  toutes  les  pièces  qui  y  se- 
ront déposées.  Les  registres,  cotés  et  paraphés 
par  chaque  feuillet,  seront  destinés  à  enregistrer 
jour  par  jour  les  pièces  qui  entreront  aux  ar- 
chives; ils  serviront  d'inventaire,  et  ce  sera  d'a- 
près ces  registres  que  l'archiviste  rendra  compte 
des  pièces  qui  lui  seront  confiées. 

Les  commissaires  auront  soin  de  les  inspecter 
tous  les  mois,  pour  s'assurer  s'ils  sont  tenus  en 
règle.  Ils  pourront,  d'ailleurs,  se  faire  ouvrir  les 
archives  pour  les  visiter  à  tels  jour  et  heure  que 
bon  leur  semblera.  Les  répertoires  destinés  à  la 
recherche  des  pièces  seront  au  nombre  de  trois, 
servant,  l'un  de  table  chronologique,  l'autre  de 
table  nominale,  le  troisième  de  table  des  ma- 
tières. 

Art.  16.  L'archiviste  veillera  à  ce  que  les  pièces 
qui  concernent  les  travaux  des  différents  bureaux 
et  comités  soient  remises  aux  archives  à  mesure 
que  les  travaux  desdits  bureaux  et  comités  ces- 
seront, ou  que  iedites  pièces  n'y  seront  plus  né- 
cessaires. 

Art.  7.  Les  actes  et  pièces  déposés  aux  archives 
ne  pourront  être  emportés  hors  des  archives 
qu'en  vertu  d'un  décret  exprès  de  l'Assemblée 
nationale. 

Art.  18.  Les  payements  pour  les  traitements  or- 
dinaires seront  faits  sur  le  simple  mandat  de  l'ar- 
chiviste :  les  payements  pour  les  fournitures  et 
dépenses  extraordinaires  seront  faits  sur  des  étals 
arrêtés  par  l'archiviste  et  les  commissaires  ;  mais 
tous  les  payements  s'acquitteront  directement  au 
Trésor  public,  entre  les  mains  et  sur  la  quittance 
des  personnes  auxquelles  ils  seront  dus  :  de  ma- 
nière qu'en  aucun  cas,  et  sous  aucun  prétexte, 
l'archiviste  et  les  personnes  attachées  aux  ar- 
chives ne  puissent  toucher  d'autres  deniers  que 
ceux  de  leur  traitement  personnel. 

Art.  19.  Tous  les  ans,  à  l'ouverture  de  la  séance 
de  la  législature,  l'archiviste  fera  imprimer  et 
distribuer  à  chacun  des  membres  de  la  légis- 
lature l'état  des  dépenses  faites  pour  les  archives, 
pendant  le  cours  de  l'aunée,  ensemble  une 
feuille  indicative  des  pièces  déposées  aux  ar- 


chives et  de  leur  distribution  générale,  afin  de 
faciliter  les  demandes  de  ceux  qui  auront  besoin 
de  les  consulter,  et  afin  aussi  que  l'on  puisse 
s'assurer  du  main  lien  et  du  progrès  de  l  ordre 
dans  la  distribution  et  la  conservation  de  ce 
dépôt. 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  du 
rapport  et  l'ajournement  à  dimanche. 

M.  Camas.  Je  prie  l'Assemblée  de  vouloir 
bien  me  permettre  de  me  démettre  en  ce  mo- 
ment de  la  place  d'archiviste  qu'elle  a  bien  voulu 
me  confier;  je  me  charge  de  surveiller,  jusqu'à 
une  nouvelle  nomination,  le  dépôt  qui  m'a  été 
confié.  Lorsque  vous  aurez  fixé  votre  choix,  si 
je  suis  honoré  de  vos  suffrages,  alors  je  m'ap- 
plaudirai de  ce  nouveau  témoignage  de  votre 
confiance.  Si  je  ne  suis  pas  nommé,  je  me  ferai 
un  véritable  plaisir  d'instruire  celui  qui  aura  été 
honoré  de  votre  choix  ;  mais,  dans  tous  les  cas, 
les  considérations  personnelles  ne  doivent  point 
influer.  On  ne  peut  jamais  fléchir  devant  les 
principes,  et  je  donne  ma  démission  . 

M.  Garât  Vaîné.  Je  me  permettrai  de  m'élever 
contre  la  réclamation  de  M.  Camus,  et  je  demande 
que  le  plan  elles  articles  soient  décrétés  tels  qu'ils 
ont  été  lus. 

(^L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment à  dimanche  prochain.) 

M.  de  Vaudrenil  (ci-devant  marquis).  Les 
officiers  et  les  commissaires  des  chasses  deman- 
dent à  avoir  des  représentants  à  la  fédération  gé- 
nérale. —(L'Assemblée  accueille  cette  demande.) 

M.  de  Lia  Rochefoucauld-Bayers,  évêque 
et  député  de  Saintes,  demande  un  congé  de 
quinze  jours  pour  affaires  pressées. 

Ce  congé  est  accordé. 

M.  le  Président.  Le  comité  des  finances  de- 
mande à  rendre  compte  des  réclamations  qui  lui 
sont  adressées  sur  la  circulation  actuelle  des  bil- 
lets de  caisse  qui  représentent  les  assignats.  Je 
donne  la  parole  au  rapporteur. 

M.  lieCouteulx  de  €anteleu.  Par  l'article  16 
de  votre  décret  concernant  les  assignats,  le  tré- 
sorier de  l'extraordinaire  est  autorisé  à  endosser 
les  billets  de  caisse  d'escompte,  en  y  inscrivant 
la  promesse  d'être  convertis  eu  a.ssignats.  De  sem- 
blables billets  expédiés  pour  la  province  ne  sont 
pas  parvenus  à  leur  destination.  Il  est  vrai  que 
les  paquets  égarés  n'avaient  point  été  chargés  à 
la  posie;  c'est  un  fuit  qu'il  n'est  pas  inutile  de 
remarquer.  Les  proprieiaires  ont  indiqué  les  nu- 
méros des  billets  et  leur  endossemeut.  Cepen- 
dant il  s'élève  quelque  doute  sur  la  validité  de 
leur  réclamation.  Votre  comité  des  finances  a 
pensé  que  des  billets  qui  doivent  être  endossés 
par  ceux  qui  les  font  circuler  en  province  sont 
comparables  aux  lettres  de  change.  Dans  celte 
opinion,  et  pour  tranquilliser  le  commerce,  votre 
comité  des  finances  vous  propose  le  décret  sui- 
vant: 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  oppo- 
sitions qui  seront  ou  auront  été  laites  aux  mains 
du  trésorier  de  l'extraurdinaire,  ou  en  celles  de 
tout  autre  qu'il  appartiendra,  a  l'échange,  contre 
des  assignats,  des  billets  de  la  Caisse  d'escompte 
transmis  dans  les  provinces,  pour  lesquels  les 
formalités   ordonnées  par  Fanicle  16  du  décret 
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des  16  et  17  avril  auront  été  remplies,  et  dont 
les  numéros  et  les  endossements  auront  été  in- 
diqués, produiront  l'effet  d'en  empêcher  l'échange, 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  ordonné  autrement  par 
les  tribunaux  qui  doivent  en  connaître.  » 
(Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  de  Follevîllc.  J'ai  déjà  proposé  à  l'Assem- 
blée nationale  d'ordonner  l'établissement  de  bu- 
reaux en  province  pour  échanger  les  assignats. 
Je  renouvelle  ma  proposition,  et  je  demande  que 
l'Assemblée  nationale  décrète  que  l'émission  des 
assignats  étant  très  prochaine,  il  lui  soit  rendu 
compte  par  son  comité  des  finances  de  la  motion 
que  j'ai  faite  pour  que  l'Assemblée  nationale 
veuille  bien  statuer  ce  qu'il  appartiendra. 

M.  l^e  Couteulx  de  Cantelcu.  La  création 
que  demande  M.  de  Folleville  présente  beaucoup 
d'inconvénients  et  n'offre  pas  d'avantages  sérieux. 
Tous  les  moments  de  l'Assemblée  se  trouvent  pris 
actuellement  par  les  questions  urgentes  qui  con- 
cernent les  ports,  les  messageries,  etc.  Le  comité 
estime  donc  qu'on  ne  pourra  satisfaire  à  la  de- 
mande de  l'orateur  que  lorsque  ces  questions 
seront  vidées. 

M.  "Vepnîer,  autre  rapporteur  du  comité  des 
finances,  rend  compte  à  l'Assemblée  de  la  néces- 
sité de  reconstruire,  dans  les  départements  de 
l'Aisne  et  de  l'Oise,  les  écluses  de  Voyaux  et  de 
Semvigny,  parce  qu'il  est  du  plus  grand  avantage 
pour  l'Etat,  l'agriculture  et  le  commerce,  d'en- 
tretenir libre  la  communication  par  canaux  qui 
existe  entre  la  Somme  et  l'Oise. 

Un  membre  demande  Tajournement  sous  pré- 
texte que  les  travaux  interrompraient  la  naviga- 
tion. ^ 

M.  de  Pardleu.  Les  écluses  qu'on  vous  pro- 
pose de  reconstruire  ne  servent  pas  depuis  six 
mois;  le  commerce  est  forcément  interrompu;  je 
demande  que  le  décret  soit  adopté  afin  de  remé- 
dier à  bref  délai  à  une  situation  aussi  préjudi- 
ciable. 

M.  Vernlep.  Il  y  a  une  extrême  urgence  à 
aviser,  parce  que  tout  retard  est  une  cause  de  dé- 
gradations nouvelles  et  un  chômage  forcé  nui- 
sible à  tous  les  intérêts.  Le  comité  des  finances 
m'a  chargé  d'insister  pour  que  le  décret  qu'il 
vous  propose  soit  adopté  sans  plus  attendre. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  qui 
adopte  le  décret  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  considérant  qu'il  est  du 
plus  grand  avantage  pour  l'Etat,  l'agriculture  et 
le  commerce,  d'entretenir  la  libre  circulation  du 
canal  de  Picardie  ou  de  Croisât,  a  décrété  et  dé- 
crète • 

«  1»  Que  l'écluse  de  Yoyaux,  près  de  Liez, 
placé  sur  le  canal  Croisât,  qui  communique  de  la 
Somme  à  l'Oise,  sera  incessamment  reconstruite, 
conformément  au  devis  dressé  par  le  sieur  Lau- 
rent de  Lionne,  directeur  dudit  canal,  sous  l'ins- 
pection du  directoire  du  département  de  l'Aisne; 

«  2°  Qu'il  sera  procédé  incessamment,  tant  au 
parachèvement  qu'à  l'élargissement  de  l'écluse  de 
Sempigny-sur-Oise;  ladite  écluse  destinée  à  éviter 
le  ressaut  des  bateaux  dans  cette  partie,  et  con- 
formément au  devis  qui  sera  dressé  par  le  même 
directeur,  sous  l'inspection  du  département  de 
l'Oise,  dont  dépend  ladite  écluse. 


«  3°  Les  fonds  nécessaires  auxdits  ouvrages 
seront  fournis  provisoirement  par  les  receveurs 
des  départements  de  l'Aisne  et  de  l'Oise,  chacun 
par  moitié;  sauf  à  statuer  ultérieurement  par  qui 
la  dépense  sera  définitivement  supportée,  soit  par 
le  Trésor  public,  soit  par  lesdita  départements, 
sauf  aussi  à  régler  dans  quelles  proportions  les- 
dits  départements  y  contribueront,  s'il  y  a  lieu. 
Les  deniers  seront  fournis  au  fur  et  à  mesure  des 
ouvrages  ou  des  termes  qui  seront  pris  avec  les 
adjudicataires,  ensuite  des  enchères  faites  en  la 
forme  ordinaire.  » 

M.  ISlerlin,  rapporteur  du  comité  d^aliénation. 
Messieurs,  dans  vos  séances  des  25  et  26  de  ce 
mois,  vous  avez  rendu  un  décret  en  quatorze  ar- 
ticles, sur  la  vente  des  domaines  nationaux  aux 
particuliers.  Ce  décret,  après  examen  nouveau  de 
votre  comité,  se  trouve  incomplet.  Je  suis  chargé 
de  vous  soumettre  huit  articles  nouveaux  qui  ré- 
pondent à  autant  de  questions  qui  nous  ont  été 
faites  concernant  l'application  de  vos  décrets  et 
en  particulier  celui  du  14  mai. 

M.  Merlin  donne  lecture  des  articles. 

Divers  membres  présentent  quelques  courtes 
observations. 

Les  articles  sont  ensuite  mis  aux  voix  et  adoptés 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  15.  Seront  communs  tant  au  présent 
décret  qu'à  celui  du  14  mai  dernier,  les  articles 
suivants  : 

«  Art.  16.  Les  baux  d'après  lesquels  l'article  4  du 
titre  1"  du  décret  du  14  mai  dernier  détermine 
l'estimation  des  revenus  des  trois  classes  de  biens 
y  mentionnés,  doivent  être  entendus  des  sous-baux 
ou  sous-fermes,  lorsqu'il  en  existe  :  en  consé- 
quence, le  revenu  d'un  bien  affermé  par  un  bail 
général,  mais  qui  est  sous-fermé,  ne  pourra  être 
estimé  que  d'après  le  prix  du  sous-bail. 

«  Art.  17.  Le  défaut  de  prestation  du  serment 
imposé  aux  fermiers  par  le  même  article,  ne 
pourra  pas  empêcher  de  prendre  leurs  baux  ou 
sous-baux  pour  base  des  estimations,  lorsque 
ayant  été  requis  par  acte  de  se  rendre  à  jour  in- 
diqué par  devant  les  directoires  de  districts  pour 
prêter  le  serment,  ils  ne  s'y  seront  pas  rendus  ; 
mais,  dans  ce  cas,  les  fermiers  réfractaires  seront 
déclarés,  par  le  juge  ordinaire,  à  la  poursuite  et 
diligence  des  procureurs-syndics  de  districts, 
déchus  de  leurs  baux  ou  sous-baux. 

«  Art.  18.  Le  revenu  des  biens  affermés  par  baux 
emphytéotiques,  ou  baux  à  vie,  ne  pourra  pas 
être  déterminé  par  le  prix  de  ces  baux,  mais 
seulement  d'après  uoe  estimation   par  experts. 

«  Art.  19.  Seront,  au  surplus,  les  baux  em- 
phytéotiques et  les  baux  à  vie,  censés  compris 
dans  la  disposition  de  l'article  9  du  titre  l""^  du- 
dit décret;  mais  les  baux  emphytéotiques  ne 
seront  réputés  avoir  été  laits  légitimement  que 
lorsqu'ils  auront  été  précédés  et  revêtus  des  so- 
lemnités  qui  auraient  été  requises  pour  l'aliéna- 
tion des  biens  que  ces  actes  ont  pour  objet. 

«  Art.  20.  Tout  notaire,  tabellion,  garde-note, 
greffier  ou  autre  dépositaire  public;  comme  aussi 
tout  bénéficier,  agent  ou  receveur  de  bénéficier; 
tout  supérieur,  membre,  secrétaire  ou  receveur  de 
chapitre  ou  monastère;  ensemble  tout  adminis- 
trateur ou  fermier,  qui,  en  étant  requis  par  un 
simple  acte,  soit  à  la  requête  d'une  municipalité, 
soit  à  la  requête  d'un  particulier,  refusera  de 
communiquer  un  bail  de  biens  nationaux  existant 
en  sa  possession  ou  sous  sa  garde,  sera,  à  la 
poursuite  el  diligence  du  procureur-syndic  du 
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district  de  sa  résidence,  condamné  par  le  juge 
ordinaire  à  une  amende  dé  vingt-cinq  livres; 
cette  araeude  sera  doublée  en  cas  de  récidive,  et 
elle  ne  pourra  être  remise  ni  modérée  en  aucun 
cas.  Si  le  procureur-syndic  de  district  en  négli- 
geait la  poursuite  ou'te  recouvrement,  il  en  de- 
meurerait personnellement  garant,  et  serait  pour- 
suivi comme  tel  par  le  procureur  général  du  dé- 
partement. 

«  Art.  21.  11  sera  payé  au  notaire,  tabellion 
garde-note  ou  autre  dépositaire  public,  pour  la 
simple  communication  d'un  bail,  dix  sous,  et 
dix  sous  en  sus  lorsqu'on  en  tirera  des  notes  ou 
des  extraits,  sauf  à  suivre,  pour  l'expédition  en 
forme  qu'on  voudra  se  faire  délivrer,  le  taux 
réglé  par  l'usage,  ou  convenu  de  gré  à  gré. 

«  Art.  22.  S'il  existait  des  lieux  oii  les  assem- 
blées de  districts  ne  fussent  pas  encore  en  acti- 
vité lors  de  la  publication  du  présent  décret,  les 
municipalités  des  chefs-lieux  de  districts  pour- 
raient les  suppléer  dans  toutes  les  fonctions  à  elies 
attribuées ,  tant  par  le  présent  décret  que  par 
celui  du  14  mai  dernier;  et  lorsqu'il  s'agira  d'ac- 
quisitions à  faire  par  une  municipalité  dans  le 
district  dont  elle  est  chef-lieu,  ces  fonctions  pour- 
ront être  remplies  par  la  municipalité  du  chef- 
lieu  du  district  le  plus  voisin,  qui  n'aurait  pas 
fait  de  soumission  pour  acquérir.  « 

Modèle  de  soumission  à  souscrire  par  les  parti- 
ciUiers  qui  veulent  acquérir  des  domaines  na- 
tionaux. 

Déparlement  de 

Disctrict  de 

Canton  de 

Municipalité  de 

Je  soussigné  déclare  être  dans  l'intention  de 
faire  l'acquisition  des  domaines  notionaux  dont 
la  désignation  suit  : 

(Suivra  la  teneur  des  domaines  nationaux  quon 
veut  acquérir,  avec  indication  de  la  date  et  du  prix 
des  baux.) 

Lesquels  biens  sont  affermés  ou  loués  par  un 
bail  (ou  des  baux)  authentique  passé  de- 
vant notaires  à...  le...  (ouïes)  et  sont  constatés 
être  d'un  produit  annuel  de 

Pour  parvenir  à  l'acquistion  desdits  biens,  je 
me  soumets  à  en  payer  de  la  manière  déterminée 
par  la  disposition  des  décrets  et  instructions  de 
l'Assemblée  nationale  des  14  et  31  mai,  3  et 
29  juin  derniers  ;  et  quant  à  ceux  des  biens  ci-des- 
sus qui  ne  sont  pas  affermés,  et  dont  le  décret 
ordonne  que  le  produit  annuel  sera  évalué  par 
des  experts  pour  en  fixer  le  capital,  je  consens 
à  le  payer  également  conformément  à  l'évalua- 
tion qui  sera  faite  par  experts;  à  l'effet  de  la- 
quelle estimation,  je  déclare  choisir  pour  expert 
la  (ou  les)  personne  de  que  j'autorise  à  y 

procéder  conjointement  avec  l'expert  ou  les  ex- 
perts qui  seront  nommés  par  le  directoire  du 
district,  et  consens  à  en  passer  par  l'estimation 
du  tiers  expert  qui,  en  cas  de  partage,  sera 
nommé  par  le  département  ou  son  directoire. 
En  conséquence,  je  me  soumets  à  payer  à  la 

caisse  de  l'extraordinaire  ou  à  celle  du  district 

qui  sera  préposée  d'abord  lors  de  l'acquisition, 

l'acompte  déterminé  par  les  décrets,  suivant  la 

nature  des  biens,  et  ensuite  le  surplus  du  prix  de 

l'acquisition  dans  le  terme  de  douze  années  (1), 


(t) 


On  pent  observer  que  les  particuliers  qui  voudront 


le  tout  suivant  les  dispositions  desdits  décrets  ; 
promettant,  au  surplus,  m'y  conformer  absolu- 
ment pour  ma  jouissance,  'jusqu'à  l'entier  ac- 
quittement du  prix  de  mon  acquisition. 

M.  lie  Chapelier.  Vos  décrets  sur  la  vente 
des  domaines  nationaux  ont  été  rendus  à  plu- 
sieurs reprises  et  ont  même  subi  des  modifica- 
tions qui  nécessitent  un  certain  travail  pour  se 
rendre  compte  de  vos  intentions.  Je  demande 
donc  que  ces  dôcrets  soient  revus  avec  soin  par 
votre  comité,  qu'ils  soient  imprimés  de  nouveau, 
précédés  du  rapport  de  M.  de  La  Rochefoucauld 
et  qu'ils  soient  annexés  au  procès-verbal  de  la 
séance  de  ce  jour,  lorsqu'ils  auront  reçu  la  sanc- 
tion du  roi. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  sur  le  traitement  du  clergé  actuel. 

M.  Chaîset  continue  à  remplacer  M.  l'abbé  Ex- 
pilly  dans  la  fonction  de  rapporteur. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  15 
ainsi  conçu  : 

«  Art.  15.  Seront  communes,  tant  au  présent 
décret,  qu'à  celui  du  14  mai  dernier,  les  inter- 
prétations et  dispositions  suivantes.  » 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  J'invite  M.  le  rapporteur  à 
donner  lecture  des  articles  suivants  dans  l'ordre 
proposé  par  le  comité. 

M. Chasset,rappo7-teur,  lit  l'article  12  du  rap- 
port de  M.  l'abbé  Expilly,  qui  deviendra  le  16* 
du  décret. 

M.  Bonche.  Je  propose  de  dire  que  les  dis- 
positions de  cet  article  ne  s'appliqueront  qu'aux 
ecclésiastiques  engagés  dans  les  ordres  sacrés. 

M.  de  Delley-d'Agîer.  Si  cet  amendement 
devait  être  adopté,  je  proposerais  une  exception 
en  faveur  des  résignations. 

M.  Chasset.  Si  vous  entriez  dans  la  voie  des 
exceptions,  vous  entreriez  dans  celle  des  injus- 
tices.   Je   demande   la  question   préalable   sur 
l'amendement. 
(La  question  préalable  est  adoptée.) 
L'article  est  ensuite  décrété  en  ces  termes  : 
«  Art.  16.  Les  ecclésiastiques  qui  n'ont  d'autres 
revenus  ecclésiastiques  que  des  pensions  sur  bé- 
néfices, continueront  d'en  jouir,  pourvu  qu'elles 
n'excèdent  pas  1,000  livres;  et  si  elles  excèdent 
ladite  somme,  ils  jouiront  :  1°  de  1,000  livres, 
2°  de  la  moitié  de  l'excédent  pourvu  que  le  tout 
n'aille  pas  au  delà  de  3,000  livres.  » 

M.  Chasset  donne  lecture  de  l'ancien  arti- 
cle 13,  en  ces  termes  : 

«  Art.  13.  Le  traitement  des  supérieurs  et  pro- 
fesseurs de  séminaires  est  et  demeure  provisoi- 
rement fixé  à  la  somme  de  1,500  livres,  dans  les 
villes  dont  la  population  est  de  cent  mille  âmes 
et  au-dessus,  et  de  1,200  livres  dans  les  autres.  » 


se  libérer  dans  un  terme  plus  court,  en  seront  toujours 
les  maîtres  :  les  dispositions  des  décrets  autorisent 
tout  acquéreur  à  faire,  quand  il  le  jugera  à  propos,  le 
remboursement  des  annuités. 
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M.  Mëvolhon,  député  des  Basses-Alpes  (1). 
Messieurs,  la  mesure  que  le  comité  vous  propose, 
me  paraît  inadmissible;  elle  contrarie  trop  ouver- 
tement je  ne  dis  pas  les  principes  de  cette  géné- 
rosité qui  vous  a  quelquefois  distingués,  mais 
ceux  de  cette  justice  rigoureuse,  dont  vous 
n'avez  jamais  voulu  vous  écarter. 

Un  traitement  est  dû  à  ceux  qui  ont  guidé  vos 
premiers  pas  dans  la  carrière  des  sciences,  des 
belles-lettres,  de  la  morale,  et  j'ose  dire  de  la 
liberté  ;  il  s'agit,  en  un  mot,  de  vos  maîtres,  de 
vos  instituteurs.  Voudriez-vous  les  traiter  moins 
bien  que  cette  foule  d'êtres  inutiles,  qui  ne  tirent 
jamais  rien  pour  la  patrie,  et  qui  soufflent  au- 
jourd'hui, dans  les  départements,  le  feu  de  la 
discorde,  et  prêchent  la  désobéissance  aux  lois? 

Considérez-vous,  Messieurs,  que  vous  allez 
prononcer  sur  le  sort  de  l'Oratoire,  de  ce  corps 
qui  fut  toujours  composé  de  citoyens,  et  qui 
produisit  souvent  des  philosophes?  11  ne  connut 
jamais  l'intrigue;  il  ne  l'employa  jamais  pour 
acquérir  de  grandes  richesses;  toujours  il  a 
combattu  les  ennemis  de  la  patrie;  vous  avez 
répété  ce  qu'il  disait,  depuis  un  siècle,  contre  les 
lettres  de  cachet  et  les  invasions  de  la  cour  de 
Rome.  Massillon  s'était  nourri  de  l'esprit  de  l'Ora- 
toire lorsqu'il  parlait  aux  rois  votre  langage. 
Mallebranche,  du  Marsais,  Lami  étaient  aussi  de 
l'Oratoire.  Mais  pourquoi  vous  rappeler  tous  les 
grands  hommes  qu'il  produisit?  Vous  les  con- 
naissez, et  ce  n'est  pas  à  votre  reconnaissance 
seule,  à  votre  admiration  que  je  veux  parler  : 
j'implore  aussi  votre  justice 

Suivez-moi  dans  les  détails  d'un  calcul,  qui 
heureusement  n'est  pas  long,  vous  serez  con- 
vaincus que  vous  ne  pouvez  pas  adopter  le  plan 
du  comité,  sans  mériter  le  juste  reproche  de  faire 
une  spéculation  honteuse  sur  les  biens  de  l'Ora- 
toire. Je  ne  parle  pas  des  autres  congrégations  : 
je  connais  peu  leurs  biens;  mais  on  m'a  assuré 
que  mes  observations  ne  leur  seraient  par  étran- 
gères. 

L'Oratoire  a  soixante-dix  maisons  en  France, 
presque  toutes  dans  de  grandes  villes,  et,  par 
leur  destination,  au  centre  de  ces  villes;  des 
immeubles  la  plupart  considérables  sont  attachés 
à  ces  maisons.  C'est  les  apprécier  bien  peu  que 
de  les  évaluer  à  cent  mille  livres  l'une  dans 
l'autre  :  cette  évaluation  donne  cependant  un 
capital  de  sept  millions. 

L'Oratoire  compte  environ  six  cent  soixante- 
quinze  membres  qui  ont  droit  à  un  traitement; 
accordez  celui  que  le  comité  vous  propose,  et 
vous  aurez  un  bénéfice  exorbitant,  que  vous 
devez  rejeter,  parce  qu'il  serait  fait  sur  le  néces- 
saire de  citoyens  utiles,  dont  vous  rompez  les 
habitudes  les"  plus  chères,  dont  vous  détruisez 
l'existence  politique. 

Mais  quelle  méthode  substituer  à  celle  du  co- 
mité? En  est-il  une  qui  puisse  concilier  l'intérêt 
particulier  des  membres  de  l'Oratojre  avec  l'in- 
térêt général  et  bien  entendu  de  la  nation  ?  Je  le 
crois. 

Vous  devez  assigner  des  pensions;  mais  ces 
pensions  ne  doivent  pas  être  les  mêmes  pour  tous 
les  individus  :  tous  n'ont  pas  rendu  les  mêmes 
services  ;  tous  n'ont  pas  les  mêmes  besoins,  les 
mêmes  moyens,  le  même  état.  Les  uns  sont 
jeunes  et  libres,  d'autres,  déjà  courbés  sous  le 
poids  de  l'âge,  sont  enchaînés  par  le  sacerdoce. 


(1)  Ce  document  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 


et  quelques-uns,  sous  le  nom  de  frères,  ne  sont 
que  des  domestiques. 

Le  nombre  de  ces  frères  dans  l'Oratoire  est  de 
soixante-quinze  environ.  Je  donnerais  une  grati- 
fication une  fois  payée  à  ceux  qui  ne  sont  pas 
reçus  frères  depuis  dix  ans,  et  j'assignerais  aux 
autres  une  rente  viagère  de  20  livres  par  chaque 
année  de  service,  en  fixant  un  maximum  à 
5U0  livres. 

Viennent  ensuite  les  supérieurs,  économes, 
professeurs,  en  un  mot  les  Pères  de  l'Oratoire  ; 
ils  sont  au  nombre  de  six  cents. 

Je  les  divise  en  quatre  classes  : 

1°  Ceux  qui  ont  moins  de  cinq  ans  de  congré- 
gation ; 

2°  Ceux  qui  ont  depuis  cinq  jusqu'à  dix  ans  ; 

3°  Ceux  qui  ont  depuis  dix  jusqu'à  vingt  ; 

4°  Ceux  qui  ont  plus  de  vingt  ans. 

Je  ne  propose  aucun  traitement  pour  les  mem- 
bres de  la  première  classe.  On  a  quelquefois 
comparé  l'Oratoire  au  tonneau  des  Danaïdes.  Les 
jeunes  gens  qui  forment  cette  classe  étaient  l'eau 
qui  entrait  et  sortait  bientôt  après,  pour  se  ré- 
pandre dans  tous  les  états,  dans  toutes  les  pro- 
fessions de  la  société.  Il  faut  les  considérer  bien 
plus  comme  des  écoliers  qui  venaient  compléter, 
perfectionner  leurs  études,  que  comme  des  maî- 
tres voués  déjà  au  pénible  métier  de  l'éducation 
publique  :  il  ne  leur  est  rien  dû. 

La  seconde  classe  obtiendra  une  gratification 
une  fois  payée:  c'est  aussi  le  projet  du  comité. 

La  troisième  aura  35  livres  par  chaque  année 
de  service  en  rente  viagère,  c'est-à-dire  depuis 
350  livres  jusqu'à  700  livres. 

La  quatrième  classe  aura  40  livres  par  chaque 
année,  c'est-à-dire,  depuis  800  livres  jusqu'à 
1,200  livres  ;  somme  à  laquelle  je  fixe  le  maxi- 
mum. 

11  reste  à  vous  mettre  sous  les  yeux  un  aperçu 
de  la  dépense  d'après  cette  méthode. 

75  Frères.  20  ayant  moins  de  dix  ans  de 
service,  n'auront  qu'une 
gratification. 
55  auront  en  rente  viagère, 
et  d'après  un  terme 
moyen  de  250  livres  cha- 
cun       13,750 

75 

600  Pères.  iOO  ayant  moins  de  cinq  ans 
de  congrégation  n'auront 
rien. 

100  n'ayant  pas  dix  ans  n'au- 
ront qu'une  gratification . 

300  depuis  dix  ans  jusqu'à 
vingt  ans,  auront  tout  au 
plus  l'un  dans  l'autre 
450  liv.  ;  la  dépense  se- 
rait de 135.000 

100  auront  le  maximum  de 

1,200  liv.,  ci 120,000 

m 


Total  des  pensions  viagères 268.750  1. 

Je  ne  parle  pas  des  gratifications  :  vous  n'en 
donnerez  qu'à  cent  vingt  personnes  environ,  la 
somme  ne  peut  pas  être  considérable. 

Veuillez  bien  vous  rappeler  à  présent  que 
l'Oratoire  laisse  à  votre  disposition  un  capital  de 
sept  millions.  Pourriez-vous  hésiter  à  accorder  à 


l 
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ses  membres  moins  de  trois  cents  mille  livres  de 
rente,  que  le  temps  diminue  chaque  jour  ?  Vous 
trouverez,  j'espère,  que  le  traitement  que  je  pro- 
pose est  encore  au-dessous  de  celui  que  l'hu- 
manité, la  justice  et  la  reconnaissance  solli- 
citent. 

Vous  vous  honoreriez  en  appliquant  à  ma  mé- 
thode une  augmentation  dont  elle  est  susceptible, 
et  que  vous  pouvez  décréter  sans  aucune  sur- 
charge pour  les  finances  de  l'Etat. 

Statuez  ensuite  que  tous  les  membres  des  ci- 
devant  congrégations,  qui  obtiendront  des  places 
auxquelles  est  attaché  un  traitement  public,  ne 
conserveront  que  la  moitié  de  leur  pension,  vous 
diminuerez,  par  cette  disposition,  la  dépense;  car 
presque  tous  les  oraloriens  sont  disposés  à  secon- 
der vos  efforts,  à  propager  vos  principes,  à  con- 
sacrer leurs  talents  et  leur  vie  au  service  de  la 
patrie. 

M.  Martineaa.  Je  demande  l'ajournement  de 
l'article  13  jusqu'à  l'époque  où  l'Assemblée  s'occu- 
pera des  établissements  pour  l'éducation  de  la 
jeunesse. 

M.  Chas$^et.  Je  ne  m'oppose  pas  à  l'ajourne- 
ment. 
(L'ajournement  est  prononcé.) 

M.  Chasset.  L'article  14  du  projet,  qui  devien- 
dra l'article  17  du  décret,  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  14.  Pour  parvenir  à  fixer  les  divers  trai- 
tements réglés  par  les  articles  précédents,  cha- 
que titulaire  dressera,  d'après  les  baux  actuelle- 
ment existants,  pour  les  objets  tenus  à  bail  ou  à 
ferme,  et  d'après  les  comptes  de  régie  et  exploi- 
tation pour  les  autres  objets,  un  état  de  tous  les 
revenus  ecclésiastiques  dont  il  jouit,  ainsi  que 
des  charges  dont  il  est  grevé  ;  ledit  état  sera 
communiqué  aux  municipalités  des  lieux  oii  ces 
biens  sont  situés,  pour  être  contreditou  approuvé, 
et  le  directoire  du  département  dans  lequel  se 
trouve  le  chef-lieu  du  bénéfice  donnera  sa  déci- 
sion, après  avoir  pris  l'avis  du  directoire  de  dis- 
trict. » 

M.  Chasset  ajoute  :  Les  motifs  du  comité,  en 
présentant  cet  article,  sont  fondés  sur  l'impossi- 
Dilité  de  procéder  à  une  estimation  exacte,  soit 
précisément  d'après  les  baux,  soit  même  d'après 
les  déclarations  des  titulaires  gui,  étant  trop  fai- 
bles ou  trop  forts,  ne  pourraient  servir  de  base 
à  la  justice  de  l'Assemblée. 

M.  Tabbé  Coattes.  Je  propose  que  pour  pro- 
céder à  l'estimation,  on  prenne  le  revenu  des  titu- 
laires pendant  dix  années  et  qu'on  forme,  de  cette 
façon,  une  année  moyenne. 

M.  Eiavie.  Vous  n'arriverez  à  la  vérité  appro- 
ximative des  revenus  qu'en  prenant  quatorze  an- 
nées, dont  vous  retrancherez  les  deux  plus  faibles 
et  les  deux  plus  fortes. 

M.  .Hartiaeaa.  J'estime  qu'en  adoptant  les 
amendements  proposés,  vous  seriez  dans  le  plus 
grand  embarras  pour  le  traitement  des  différents 
bénéfices,  et  qu'il  convient  tout  simplement 
d'adopter  l'article  du  comité. 

M.  l'abbé  Gibert.  Je  demande,  à  propos  de 
cet  article  et  du  suivant,  quel  sera  le  sort  des 
curés  qui  pourront  être  supprimés  dans  les  villes 
et  dont  le  revenu  ne  consiste  qu'en  casuel? 


M.  Treîlhard.  Gomme  il  n'y  aura  pas  de  curé 
supprimé,  la  supposition  n'a  pas  d'objet. 

M.  Tabbé  iiihert.  J'insiste  sur  ma  question, 
et  je  demande  qu'elle  soit  renvoyée  au  comité. 
(Ce  renvoi  est  ordonné.) 

Plusieurs  membres  rappellent  l'amendement 
proposé  par  M.  l'abbé  Gouttes. 

ffautres  membres  demandent  la  question  préa- 
lable qui  est  mise  aux  voix  et  prononcée. 

On  demande  une  nouvelle  lecture  de  l'article 
qui  est  enfin  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

•<  Art.  17.  Pour  parvenir  à  fixer  les  divers  trai- 
tements réglés  par  les  articles  précédents,  chaque 
titulaire  dressera,  d'après  les  baux  en  entier  ac- 
tuellement existants,  pour  les  objets  tenus  à  bail 
ou  ferme,  et  d'après  les  comptes  de  régie  et  ex- 
ploitation pour  les  autres  objets,  un  état  estimatif 
de  tous  les  revenus  ecclésiastiques  dont  il  jouit, 
ainsi  que  des  charges  dont  il  est  grevé  ;  ledit 
état  sera  communiqué  aux  municipalités  des 
lieux  oii  les  biens  sont  situés,  pour  être  contre- 
dit ou  approuvé  ;  et  le  directoire  du  département 
dans  lequel  se  trouve  le  chef-lieu  du  bénéfice, 
donnera  sa  décision,  après  avoir  pris  l'avis  du 
directoire  des  districts. 

M.  Chasset,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  15  du  projet  qui  deviendra  le  18°  du  décret. 
Il  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  18.  Seront  compris  dans  la  masse  des  re- 
venus ecclésiastiques,  dont  jouit  chaque  corps 
ou  chaque  individu,  les  pensions  sur  bénéfices, 
les  dîmes,  les  dépôts  qui  formaient  l'unique  do- 
tation des  archidiacres  et  archiprêtres  ;  mais  le 
casuel,  ainsi  que  le  produit  des  droits  supprimés 
sans  indemnité,  ne  pourra  y  entrer.  » 

M.  Chasset,  7-appor^eur.  L'article  16  du  projet, 
qui  deviendra  le  19®  du  décret,  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  16.  Les  charges  réelles  ordinaires,  celles 
des  impositions  de  la  présente  année,  des  por- 
tions congrues,  y  compris  leur  augmentation, 
ainsi  que  des  pensions  dont  le  titulaire  est  grevé 
à  l'égard  des  chapitres,  celles  des  bas-chœurs, 
des  musiciens,  seront  déduites  sur  ladite  masse  ; 
le  traitement  sera  ensuite  fixé  sur  ce  qui  restera, 
d'après  la  proportion  réglée  par  les  articles  pré- 
cédents, n 

M.  de  Jessé.  Le  désir  de  l'Assemblée  est 
d'être  juste,  et  elle  manquerait  certainement  son 
but,  si  elle  adoptait  l'article  tel  qu'il  lui  est  pré- 
senté. Il  porte  que  les  charges  réelles  ordinaires, 
celles  des  impositions  sur  le  pied  de  la  présente 
année,  des  portions  congrues,  y  compris  leur 
augmentation,  seront  déduites  sur  la  masse  du 
revenu  et  que  le  traitement  sera  ensuite  fixé  sur 
ce  qui  restera.  Je  ne  veux  faire  sur  cet  article 
que  trois  observations  bien  simples  et  que  je 
crois  frappantes.  La  première  est  que  la  dotation 
des  congrues  ayant  été  fixée  par  vos  décrets  à 
1,200  livres,  il  arrivera  très  fréquemment  que  des 
décimaleurs  ayant  payé  cette  dotation,  ainsi  aug- 
mentée, se  trouveront  n'avoir  presque  rien  de 
revenu  net  :  revenu  qui  essuiera  encore  des  ré- 
ductions proportionnelles,  réglées  dans  les  arti- 
cles précédents.  Cet  article  leur  est  si  prodigieu- 
sement défavorable,  qu'on  ne  peut  pas  même  y 
placer  comme  amendement  que,  lorsque  toutes 
ces  déductions  faites,  le  revenu  qui  leur  restera 
n'excédera  pas  le  maximum  que  vous  avez 
établi,  ce  revenu  leur  sera  laissé  en  entier  ;  car 
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il  doit  arriver  que  beaucoup  de  déniraateurs, 
après  avoir  payé  les  congrues  à  1,200  livres,  quel- 
ques-unes à  un  taux  plus  élevé,  ainsi  que  vous 
les  avez  établies  pour  les  grandes  villes,  se  trou- 
veront posséder  précisément  n'en,  ou  même  moins 
que  rien,  et  ce  n'est  sûrement  pas,  Messieurs, 
votre  intention.  La  seconde  objection  est  qu'il  y 
a  ici  manifestement  un  double  emploi;  car  pour- 
quoi auriez-vous  supprimé  une  partie  du  revenu 
des  ecclésiastiques  dont  les  biens  excédaient  une 
honnête  médiocrité?  C'est  certainement  pour 
être  en  état  d'augmenter  le  salaire  des  ministres 
de  la  religion  les  plus  journalièrement  utiles  ; 
c'est  pour  augmenter  celui  des  curés  jusqu'à  la 
somme  de  1,200  livres  et  au  delà,  et  voilà  que 
votre  comité,  par  la  disposition  de  son  article, 
fait  payer  une  seconde  fois  à  celui  qui  avait  ses 
revenus  en  dîmes,  cette  augmentatiou  de  con- 
grues, puisqu'il  ne  règle  son  traitement  sur  les 
bases  assignées  pour  tous  les  autres  titulaires, 
qu'après  la  défalcation  de  ces  congrues  avec  leur 
augmentation.  La  troisième  observation  est  que 
les  principes  de  la  raison,  ceux  de  la  justice  et 
ceux  de  l'Assemblée  la  conduisent  invincible- 
ment à  établir  une  égalité  de  sollicitude  de  sa 
part  et  de  traitement  pécuniaire,  envers  tous  ceux 
qui,  acquittant  un  même  service  public,  une 
lonction  honorable,  ont  droit  à  une  entière  éga- 
lité de  récompense.  Or,  voyez,  Messieurs,  la  dif- 
férence barbare  qui  serait  établie  dans  le  sort  de 
deux  ministres  des  autels,  dont  le  revenu  précé- 
dent aurait  été,  je  le  suppose,  pour  chacun,  de 
12,000  livres  de  rente,  et  dont  l'un  maintenant, 
pour  avoir  été  fortuitement  doté  en  propriété  fon- 
cière, se  trouverait  conserver  la  moitié  de  son 
revenu,  tandis  que  l'autre,  coupable  du  seul 
malheur  de  l'avoir  été  en  dîmes,  se  trouverait 
réduit  à  rien,  ou  du  moins  à  la  plus  hideuse  pau- 
vreté. 

D'après  ces  considérations,  je  demande  que 
l'article  soit  amendé  et  qu'au  Heu  de  ces  mots  : 
fies  portions  congrues  y  compris  leur  augmenta- 
tion, il  soit  substitué  ceux-ci  :  des  portions  con- 
grues, non  compris  leur  augmentation. 

M.  Delley-d'Agler.  Je  trouve  qu'il  serait 
injuste  de  faire  payer  aux  résignataires  les  pen- 
sions qu'ils  ont  accordées  à  leurs  résignants,  ce 
serait  les  priver  réellement  d'une  partie  de  leur 
revenu.  Ou  doit  observer,  d'ailleurs,  que  l'on  ne 
résigne  surtout  les  bénéfices  de  cure  que  lorsqu'on 
est  très  avancé  en  âge  ou  incapable,  par  infirmité, 
de  remplir  les  fonctions  curiales.  Le  résignataire, 
en  accordant  la  pen^•ion  aux  curés  retirés,  a  cal- 
culé les  chances  de  l'événement  ;  il  pouvait  ces- 
ser à  chaque  instant  d'être  grevé  du  paiement  de 
la  pension  qu'il  a  accordée  et  par  la  disposition 
de  votre  décret,  vous  lui  imposez  cette  charge  pour 
toujours. 

M  de  Crillon  le  jeune.  J'appuie  l'amende- 
ment de  M.  de  Jessé,  parce  qu'acfop ter  l'article  du 
comité  c'est  réduire  plusieurs  décimateurs  à  la 
misère. 

M.  Trellhard.  Je  combats  l'amendement  de 
M.  de  Jessé, parce  que,  quand  même  la  nation  n'au- 
rait pas  pris  l'administration  des  biens  ecclésias- 
tiques et  se  serait  bornée  à  augmenter  les  por- 
tions congrues,  les  possesseurs  des  dîmes  en 
auraient  été  nécessairement  grevés  dès  le  mo- 
ment même  de  l'augmentation.  Je  conclus  à  l'a- 
doption de  l'article  du  comité. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 


Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable. 

On  revient  à  l'amendement  de  M.  de  Delley- 
d'Agier. 

M.  Thibault,  curé  de  Souppes.  Il  n'est  pas 
juste  de  faire  supporter  aux  bénéticiers,  chargés 
anciennement  de  payer  les  portions  congrues,  le 
surcroît  de  dotation  que  la  justice  avait  accordé 
aux  congruistes.  Je  suis  d'autant  mieux  fondé  à 
me  récrier  contre  cette  disposition  que  je  con- 
nais des  bénéficier?  qui,  n'ont  que  2,400  livres 
de  revenu  et  qui  sont  tenus  de  payer  deux 
portions  congrues  ce  qui,  dans  l'ancien  régime, 
faisait  une  charge  de  1,400  livres.  Si  ces  bénéfi- 
ciers  sont  obligés  de  payer  en  sus  500  livres  à 
chaque  congruiste,  leur  bénéficiée  devient  nul 
pour  eux  et  ils  sont  réduits  à  zéro.  Je  demande 
que  l'article  du  comité  soit  rédigé  de  façon  à  ce 
que  les  résignataires  ne  soient  pas  spoliés  entiè- 
rement. 

M.  llartineaii.  Vous  avez  repoussé  l'amende- 
ment de  M.  de  Jessé  et  vous  repousserez  celui  de 
M.  de  Delley-d'Agier,  parce  que  ce  serait  rompre 
toutes  les  mesures  de  votre  comité  et  dépasser  de 
plusde lOà  12 millions l'équilibrequ'ilaétabli  entre 
les  dépenses  nécessitées  par  les  frais  du  culte  et 
l'entretien  des  ministres  et  les  revenus  ecclésias- 
tiques. Vous  seriez  donc  obligés  d'imposer  d'au- 
tant les  peuples,  ce  qui  ne  peut  être  dans  l'inten- 
tion de  l'Assemblée. 

On  demande  la  question  préalable  sur  cet 
amendement. 

Après  plusieurs  épreuves  il  est  rejeté. 

M.  Grandin,  curé  d'Ernée.  Je  propose  d'a- 
jouter à  l'article  la  disposition  suivante  :  «  Après 
la  mort  des  pensionnaires,  la  moitié  de  la  pen- 
sion retournera  aux  titulaires,  pourvu  qu'elle 
n'excède  pas  le  maximum  décrété.  » 

M.  Chasset.  Cet  amendement,  comme  les 
précédents,  aurait  pour  résultat  de  rejeter  sur  le 
peuple  une  part  des  charges  que  nous  avons 
voulu  faire  supporter  aux  seuls  décimateurs.  Si 
vous  voulez  agir  autrement,  vous  en  êtes  les  maî- 
tres, mais  le  d3Voir  du  comité  était  de  vous  aver- 
tir. 

On  passe  au  vote. 

Quatre  épreuves  successives  ont  lieu  sans  don- 
ner de  majorité  décisive.  On  allait  procéder  à  l'ap- 
pel nominal  lorsciu'une  dernière  épreuve  fait  re- 
jeter l'amendement. 

M.  Camus.  Je  propose  d'insérer  dans  l'article 
une  disposition  par  laquelle  seraient  déduites  de 
la  dite  masse  les  frais  du  bas-chœur  et  musi- 
ciens, et  les  frais  du  culte  divin,  lorsque  les  cha- 
pitres en  seront  chargés. 

Cet  amendement  est  adopté. 

L'article  16,  qui  devient  l'article  19  du  décret. 
est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté  ainsi  qu'il 
suit: 

«  Art.  19.  Les  charges  réelles  ordinaires,  les  por- 
tions congrues,  y  compris  leur  augmentation,  ainsi 
que  les  pensions  dont  le  titulaire  est  grevé;  et,  à 
l'égard  des  chapitres,  les  frais  du  bas-chœur  et 
musiciens,  et  les  frais  du  culte  divin,  lorsque  les 
chapitres  en  seront  chargés,  seront  déduites  sur 
ladite  masse;  le  traitement  sera  ensuite  fixé  sur 
ce  qui  restera,  d'après  les  portions  réglées  par 
les  articles  précédents.  » 

m.  Arthur  Dillon,  membre  de  V Assemblée  et 
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gouverneur  de  Tabago.  J'ai  reçu  des  nouvelles 
bien  alarmantes  d'Amérique;  je  sors  de  chez 
M.  de  La  Luzerne,  qui  les  a  reçues  comme  moi, 
et  qui  m'a  dit  que  je  pouvais  en  rendre  compte 
à  1  Assemblée,  parce  qu'elles  étaient  certaines. 
—  Extrait  de  la  lettre  adressée  à  M.  Dillon,  datée 
da  vaisseau  du  roi  V Illustre  :  «  Le  second  bataillon 
du  régiment  de  la  Guadeloupe  s'est  révolté  contre 
ses  officiers:  le  capitaine  commandant  a  été 
forcé  de  fuir  dans  un  bateau  :  le  feu  a  pris  à  la 
ville  de  Tabago  et  l'a  réduite  en  cendres.  Les  vo- 
lontaires nationaux  (c'est  ainsi  qu'on  nomme 
quelques  personnes  qui  ont  pris  les  armes  sans 
autorisation),  accusent  les  soldats  d'avoir  causé 
ce  désastre.  Les  soldats,  à  leur  tour,  accusent  les 
volontaires.  Ce  bataillon  revient  en  France  sur 
des  vaisseaux  marchands.  Nous  espérons  que  le 
régiment  de  la  Martinique  se  comportera  toujours 
aussi  bien  qu'il  a  fait  jusqu'à  présent.  » 

M.  Arthur  Dillon  continue.  Ces  habitants  ont  eu 
anciennement  des  guerres  intestines  avec  leurs 
esclaves  ;  aujourd'hui,  il  y  a  à  Tabago  près  de 
20,000  noirs  contre  350  blancs.  J'implo^re  la  justice 
de  l'Assemblée,  qui  sans  doute  ne  se  refusera  pas 
à  leur  accorder  des  secours  en  vivres,  en  muni- 
tions et  en  armes.  Je  demande  aussi  qu'il  soit 
pourvu  au  sort  des  révoltés,  quand  ils  seront  en 
France. 

(L'affaire  est  renvoyée  au  comité  des  rapports, 
chargé  d'en  rendre  compte  le  plus  tôt  possible.) 

Une  députation  de  la  ville  de  Versailles  est  ad- 
mise à  la  barre. 

La  place  de  commandant  en  chef  de  cette  ville 
étant  vacante  par  la  démission  de  M.  de  Lafayette, 
en  conformité  des  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale, le  commandant  en  second  a  invité  la  troupe 
à  procéder  à  une  nouvelle  nomination.  Les  scru- 
tins ayant  été  portés  à  la  maison  commune  pour 
procéder  au  dépouillement,  diverses  pétitions  sont 
survenues,  par  lesquelles  tous  les  citoyens  de- 
mandent à  concourir  à  celle  nomination. 

Le  conseil  général  de  la  commune  a  cru  qu'il 
était  de  la  prudence  de  suspendre  l'élection,  et 
nous  avons  été  chargés  de  nous  retirer  par  devant 
l'Assemblée  nationale,  pour  la  prier  de  décider  si 
l'élection  peut  être  faite  par  tous  les  citoyens  in- 
distinctement; si  le  commandant  peut  être  choisi 
hors  des  citoyens  actifs  de  notre  ville  ;  si,  ayant 
des  fonctions  incompatibles,  il  ne  serait  pas  tenu 
d'opter.  L'esprit  de  paix  et  de  fraternité  que  la 
ville  de  Versailles  est  jalouse  de  conserver,  est  la 
cause  de  notre  empressement  à  vous  soumettre 
cette  discussion. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  nationale  ap- 
plaudira aux  mesures  que  vous  avez  prises;  elle 
prendra  vos  demandes  en  considération. 

La  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  consti- 
tution. 

(La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie.) 


ANNEXE 

À  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  29  JUIN  1790. 

TEXTE  DÉFINITIF  DU  DÉCRET 

rendu  les  25,  26  et29juin  1790,  sanctionné  par  le 
roi  le  7  juillet  suivant,  sur  la  vente  des  domaines 
nationaux  aux  particuliers,  précédé  du  rapport 
fait  à  l'Assemblée  nationale  par  M.  de  La  Roche- 
foucauld, député  de  Paris. 
(Imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée  nationale  et 

annexé  au  proc^-verbal  de  la  séance  du  29  juin.) 

RAPPORT. 

Messieurs, 

Le  décret  que  vous  avez  rendu  le  14  du  mois 
dernier,  et  l'instruction  que  vous  avez  jointe  le 
31  du  même  mois,  ont  déterminé  les  formes  et 
les  conditions  de  la  vente  de  400  raillions  de  do- 
maines nationaux,  que  vous  aviez  ordonnée  les 
19  et  21  décembre  de  l'année  dernière,  que  vous 
avez  destinés  aux  municipalités  par  votre  décret 
du  17  mars,  pour  être  ensuite  revendus  par  elles 
à  des  acquéreurs  particuliers,  et  sur  laquelle  vous 
avez  hypothéqué  les  400  millions  d'assignats- 
monnaie,  créés  par  votre  décret  du  17  avril.  Vous 
avez,  avec  raison,  borné  à  cette  somme  l'étendue 
d'une  opération  utile  pour  donner  une  impulsion 
première,  mais  qui  complique  la  vente,  et  la  rend 
moins  profitable  à  la  nation  en  général.  Il  ne 
reste  donc  à  votre  comité  qu'à  suivre  les  dispo- 
sitions que  vous  avez  prescrites,  et  il  ne  man- 
quera ni  de  zèle  ni  d'activité  pour  en  accélérer 
l'exécution  :  il  peut  vous  annoncer  que  les  sou- 
missions des  municipalités  excèdent  déjà  de  beau- 
coup les  400  millions,  et  bientôt  il  vous  deman- 
dera vos  ordres  sur  les  dispositions  que  cette  af- 
tluence  vous  mettra  dans  la  nécessité  d'ordonner. 

Mais,  depuis  le  19  décembre,  plusieurs  de  vos 
décrets  ont  remis  effectivement  dans  les  mains 
de  la  nation  l'universalité  de  ses  domaines,  et 
vous  en  avez  confié  la  garde  aux  administrations 
de  départements  et  de  districts,  sans  statuer  encore 
sur  l'usage  que  vous  en  feriez.  Vous  jugerez  cer- 
tainement leur  conservation  moins  utile  à  l'État 
que  leur  aliénation;  outre  le  grand  avantage 
d'éteindre  en  intérêts  annuels  une  somme  fort 
supérieure  au  revenu  des  biens  que  vous  ven- 
drez, vous  trouverez  l'avantage  plus  grand  en- 
core d'augmenter  la  masse  générale  des  richesses 
en  substituant  l'intérêt  personnel,  toujours  plus 
actif  et  plus  industrieux,  à  l'administration  com- 
mune qui  ne  peut  jamais  le  remplacer,  et  celui 
non  moins  touchant  pour  vous,  d'appeler  un 
grand  nombre  de  citoyens  à  la  propriété,  par  les 
facilités  que  vous  donnerez  aux  acquéreurs,  tant 
pour  la  forme  que  pour  les  époques  des  paie- 
ments, et  par  une  telle  subdivision  des  objets 
dans  les  ventes,  que  le  pauvre  même  qui  voudrait 
acquérir  une  petite  propriété,  puisse  parvenir 
avec  une  légère  avance  qu'il  se  procurera  faci- 
lement, s'il  est  connu  dans  son  pays  pour  hon- 
nête, et  en  trouvant  ensuite  dans  le  produit  de 
son  travail,  et  dans  les  récoltes  de  cette  même 
propriété,  les  moyens  d'acquitter  en  peu  d'an- 
nées le  prix  de  son  acquisition. 

Votre  comité  pense  que  toutes  ces  vues  seront 
remplies  en  appliquant  aux  ventes  directes  que 
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les  administrations  de  départements  seront  char- 
gées de  faire  aux  particuliers  les  mêmes  condi- 
tions que  vous  avez  décrétées  le  14  mai  pour 
celles  où  les  municipalités  vous  serviront  d'in- 
termédiaires. 11  croit  donc  inutile  de  vous  re- 
mettre sous  les  yeux  les  motifs  développés  dans 
le  rapport  (jue  M.  Delley  d'Âgier  a  eu  l'honneur 
de  vous  faire,  et  il  ne  vous  présente  aux  disposi- 
tions de  votre  décret  du  14  mai  d'autres  change- 
ments que  ceux  exigés  pour  les  procédés  plus 
simples  de  ventes  plus  directes. 

La  masse  des  biens  à  mettre  à  la  fois  en  vente 
ne  doit  pas  effrayer,  parce  que,  d'après  les  règles 
prescrites,  les  enchères  ne  pourront  s'ouvrir  que 
lorsque  des  soumissions  égales  au  prix  d'estima- 
tion vous  assureront  d'en  obtenir  la  vraie  valeur 
par  la  concurrence  qui  s'établira  entre  les  ache- 
teurs, et  parce  que  le  nombre  des  acheteurs  sera 
nécessairement  fort  grand.  En  effet,  Messieurs, 
la  cessation  presque  entière  des  emprunts  publics, 
le  rachat  des  droits  féodaux,  et  les  nombreux 
remboursements  que  vous  ferez,  vont  rendre  né- 
cessaire le  placement  de  capitaux  considérables, 
dont  partie  est  aujourd'hui  cachée,  et  partie  oc- 
cupée par  l'agiotage,  qui,  de  toutes  les  manières 
de  l'employer,  est  sans  doute  la  plus  nuisible  à 
l'Etat.  Et  déjà  votre  comité  peut  vous  annoncer 
qu'indépendamment  des  soumissions  envoyées 
par  les  municipalités,  il  en  reçoit  journellement 
d'un  grand  nombre  de  particuliers,  dont  plusieurs 
mêmes  offrent  de  payer  au  comptant,  ou  dans 
des  termes  plus  courts  que  ceux  fixés  par  votre 
décret  du  14  mai;  l'instruction  du  31  leur  indique 
létaux  de  ces  payements  accélérés. 

Ce  n'est  pourtant  pas  une  raison  pour  vous 
proposer  dans  ce  décret-ci  des  époques  plus  rap- 
prochées ;  vous  voudrez  conserver  aux  citoyens 
les  moins  aisés  les  moyens  que  vous  leur  avez 
offerts  de  devenir  propriétaires,  et  vous  ne  sacri- 
fierez pas  cette  grande  vue  politique  à  l'appât  de 
voir  rentrer  un  peu  plus  tôt  le  prix  de  ces  biens. 
Il  n'en  estpas  des  finances  d'un  grand  Etat  comme 
d'une  fortune  particulière:  le  possesseur  de  celte 
dernière  doit  toujours  accélérer  sa  libération, 
parce  qu'il  veut  jouir  pendant  sa  vie  de  l'aisance 
qu'elle  lui  procurera,  parce  qu'il  veut  laisser  à 
ses  enfants  une  succession  libre  de  charges,  et 
parce  que  la  brièveté  de  sa  carrière  ne  lui  permet 
pas  ces  opérations  lentes,  mais  sûres  lorsqu'elles 
sont  l'ouvrage  d'une  nation  toujours  vivante,  et 
qui  ne  craint  pas,  comme  le  particulier,  que 
l'inconduite  ou  la  prodigalité  de  ses  héritiers  leur 
fassent  abandonner  les  mesures  sages  et  bien 
calculées  qu'il  aurait  prises. 

Mais  vous  n'aurez  pas  même  de  sacrifices  à  faire. 
Les  facilités  que  vous  donnerez  augmenteront  le 
nombre  des  acheteurs,  feront  porter  les  biens  à 
des  prix  plus  hauts,  et  ceux  à  qui  vous  vendrez 
dans  les  campagnes  en  portions  divisées  seront 
plus  empressés  de  s'acquitter,  et  devanceront  par 
leurs  payements  les  époques  convenues  beaucoup 
plus  que  de  gros  capitalistes  qui,  spéculant  sur 
des  profits  étrangers  à  ceux  de  leur  nouvelle  pro- 
priété, s'arrangeront  toujours  pour  n'avoir  leurs 
fonds  libres  qu'aux  époques  prescrites. 

Votre  comité  a  pensé  que  pour  ces  nouvelles 
ventes  au  delà  des  400  millions,  qui  sont  l'hypo- 
thèque spéciale  des  assignats-monnaie,  vous  ad- 
mettriez d'autres  effets  en  concurrence  avec  l'ar- 
gent et  avec  ces  assignats,  car  il  ne  pense  pas  que 
vous  preniez  le  parti  qui  vous  sera  peut-être  pro- 
posé, comme  il  l'a  été  dans  plusieurs  écrits,  d'aug- 
menter la  masse  de  ce  papier -monnaie.  Sa  créa- 
tion a  été  une  mesure  nécessaire,  et  le  succès  l'a 


couronnée;  mais  en  l'adoptant,  vous  avez  senti 
qu'il  fallait  en  déterminer  l'étendue  d'après  les  be- 
soins de  la  circulation,  et  qu'une  quantité  trop 
grande  de  ce  numéraire  fictif  la  surchargerait  : 
vous  le  maintiendrez  dans  les  bornes  que  vous 
lui  avez  d'abord  prescrites,  et  vous  l'éteindrez  à 
mesure  de  ses  rentrées,  sauf  à  créer  dans  la  suite, 
si  l'utilité  en  était  démontrée,  un  autre  papier  libre 
et  sans  intérêt,  pour  suppléer  au  numéraire  mé- 
tallique et  faciliter  les  opérations  du  commerce, 
en  lui  offrant  un  agent  plus  commode. 

Vous  emploierez  donc  un  autre  moyen  pour 
rembourser  la  partie  exigible  de  la  dette  publique, 
et  dans  cette  partie,  vous  comprendrez  sûrement 
les  dîmes  inféodées  que  vous  avez  abolies,  les 
finances  des  offices  de  judicature  et  autres,  que 
vous  allez  supprimer,  et  les  payements  arriérés 
que  vous  allez  liquider.  Vous  trouverez  sage  d'o- 
pérer ces  remboursements  en  effets  dont  la  l'orme 
et  le  taux  d'intérêt  ne  puissent  pas  prêter  à  l'a- 
giotage; mais  vous  trouverez  juste  de  leur  atta- 
cher une  qualité  précieuse  pour  ceux  qui  les  re- 
cevront, celle  de  pouvoir  être  convertis  en  pro- 
priétés foncières  :  vous  remplirez  à  la  fois  votre 
double  vœu,  d'éteindre  avantageusement  pour  la 
nation  une  partie  considérable  de  sa  dette  et  de  sa- 
tisfaire une  classe  de  créanciers  qui,  privés  de  leur 
état  par  laRévolution,  trouverontdans  l'acquisition 
de  propriétés  territoriales  un  nouveau  genre  d'oc- 
cupations que  les  hommes  fatigués  des  fonctions 
publiques  embrassent  presque  toujours  avec  plai- 
sir, parce  qu'elles  ramènent  à  la  nature,  qui  a 
toujours  des  charmes  pour  ceux  qui  se  livrent  à 
son  étude  et  à  ses  travaux. 

Il  est  encore  une  autre  classe  de  citoyens  à  qui 
vous  présenterez  sans  doute  ce  moyen  de  conso- 
lation :  ce  sont  les  titulaires  ecclésiastiques  dont 
vous  allez  fixerle  traitement.  Plusieurs  préféreront 
à  la  rente  viagère  que  vous  leur  assignerez  un  ca- 
pital disponible;  et,  en  déterminant  ce  capital 
d'après  les  calculs  bien  connus  aujourd'hui  des 
rentes  viagères,  vous  ferez  encore  une  bonne  opé- 
ration pour  l'Etat,  et  vous  ferez  aimer  la  Révolu- 
tion par  ceux  mêmes  pour  qui  elle  se  présentait 
sous  un  aspect  affligeant. 

Vous  admettrez  sûrement  aussi  les  rentiers 
viagers  qui  voudraient  acquérir  des  domaines 
nationaux,  à  donner  en  payement  leurs  bordereaux 
et  leurs  titres  de  créances  suivant  un  tarif  qui  dé- 
terminerait les  sommes  pour  lesquelles  ils  seraient 
reçus,  à  raison  de  leur  taux  d'intérêt,  et  de  leurs 
diverses  chances;  plusieurs  de  ces  créanciers  seront 
tentés  de  réaliser  en  fonds  de  terre;  et  chacun  de 
ces  remboursements  que  vous  opérerez  sera  pour 
la  nation  un  profit  très  véritable. 

Votre  comité  ne  développera  pas  aujourd'hui 
ces  aperçus  d'une  manière  plus  étendue  (1),  et 


(1)  Le  comité  avait  inséré  dans  son  projet  de  décret 
un  article  ainsi  conçu  : 

Art.  14.  «  Les  payements  seront  reçus  en  argent  ou 
«  en  assignats-monnaie  et  dans  les  effets  qui  seront 
«  incessamment  designés  par  l'Assemblée  nationale;  et 
«  ces  divers  papiers,  à  mesure  de  leur  versement  dans 
a  la  caisse  de  l'extraordinaire,  seront  brûlés  dans  les 
«t  formes  qui  ont  été  ou  qui  seront  prescrites,  et  par 
«  devant  les  commissaires  qui  ont  été  ou  qui  seront 
«  désignés  par  l'Assemblée  nationale,  ou  par  les  légis- 
<c  latures  qui  la  suivront.  > 

Mais  M.  l'évoque  d'Autun,  qui  opina  le  premier,  aj'ant 
présenté  la  vue  beaucoup  plus  étendue  d  admettre  1  uni- 
versalité des  effets  publics,  tant  viagers  et  constitues, 
qu'exigibles,  en  payements  des  domaines  nationaux, 
l  Assemblée  nationale  a  ajourné  la  discussion  sur  l'ar- 
ticle, et  chargé  son  comité   d'examiner   le  projet   de 
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il  terminera  ce  rapport,  déjà  trop  long  peut-être, 
en  vous  proposant  d'autoriser  leâ  administrations 
ou  directoires  de  départements  à  recevoir  direc- 
tement, ainsi  que  lui,  les  soumissions  des  parti- 
culiers ;  à  se  faire  seconder  par  les  administrations 
ou  directoires  de  districts,  et  à  entretenir  une  cor- 
respondance exacte  et  régulière  avec  votre  comité 
pendant  la  durée  de  votre  session,  et  ensuite  avec 
les  commissaires  qui  leur  seront  substitués  par 
les  législatures,  afin  que  les  progrès  et  les  détails 
de  cette  grande  et  salutaire  opération  soient  tou- 
jours sous  les  yeux  des  représentants  de  la  nation. 


DECRET 

de  VAssemblée  nationale,  des  25,  26 
et  29  juin  1790. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  l'alié- 
nation des  domaines  nationaux  est  le  meilleur 
moyen  d'éteindre  une  grande  partie  de  la  dette 
publique,  d'animer  l'agriculture  et  l'industrie,  et 
de  procurer  l'accroissement  de  la  masse  générale 
des  richesses,  j)ar  la  division  de  ces  biens  natio- 
naux en  propriétés  particulières  toujours  mieux 
administrées,  et  par  les  facilités  qu'elle  donne  à 
beaucoup  de  citoyens  de  devenir  proprétaires,  a 
décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Tous  les  domaines  nationaux,  autres 
que  ceux  dont  la  jouissance  aura  été  réservée  au 
roi,  et  les  forêts  sur  lesquelles  il  sera  statué  par 
un  décret  particulier,  pourront  être  aliénés  en 
vertu  du  présent  décret  et  conformément  à  ses 
dispositions,  l'Assemblée  nationale  réservant  aux 
assignats-monnaie  leur  hypothèque  spéciale. 

Art.  2.  Toutes  les  personnes  qui  voudront  ac- 
quérir des  domaines  nationaux,  pourront  s'adres- 
ser soit  au  comité  de  l'Assemblée  nationale  chargé 
de  leur  aliénation ,  soit  à  l'administration  ou  au 
directoire  du  département,  soit  même  à  l'adminis- 
tration ou  au  directoire  du  district,  dans  lesquels 
ces  biens  sont  situés,  l'Assemblée  nationale  réser- 
vant au  département  toute  surveillance  et  toute 
correspondance  directe  avec  le  comité  pour  la 
suite  des  opérations. 

Art.  3.  Les  municipalités  cfui  enverraient  des 
soumissions  pour  quelques  objets  déjà  demandés 
par  des  particuliers,  n'auront  point  droit  à  être 
préférées.  Le  comité  enregistrera  toutes  les  de- 
mandes des  municipalités  suivant  l'ordre  de  la 
date  de  leurs  délibérations  authentiques,  et  celles 
des  particuliers  suivaiit  la  date  de  leur  réception, 
et  il  enverra  des  expéditions,  certifiées  par  un  de 
ses  secrétaires  ,  à  l'administration  ou  au  direc- 
toire du  département  dans  lequel  ces  objets  sont 
situés. 

Art.  4.  Les  administrations  ou  directoires  de 
départements  formeront  un  état  de  tous  les  do- 
maines nationaux  situés  dans  leur  territoire,  et 
procéderont  incessamment  à  leur  estimation  dans 
les  formes  prescrites  par  les  articles  3,  4,  1  et  8 
du  titre  premier  du  décret  du  14  mai  ci-dessus 
mentionné,  et  par  l'instruction  du  31  mai.  Elles 
commettront  pour  surveiller  ce  travail  les  admi- 
nistrations ou  directoires  de  districts. 

Art.  5.  Elles  commenceront  ces  estimations  par 
les  lieux  où  sont  situés  les  biens  sur  lesquels  le 
comité  leur  aura  renvoyé  des  soumissions,  soit  de 


H.  l'évëque  d'Autun;  il  en  sera  fait  incessamment  rap- 
port, d'après  une  discussion  Approfondie  avec  l'auteur 
et  des  commissaires  du  comité  des  finances. 


municipalités,  soit  de  particuliers,  ou  sur  lesquels 
elles  en  auraient  reçu  directement,  et  continueront 
ensuite  à  faire  estimer  ceux  mêmes  de  ces  biens 
pour  lesquels  il  n'aurait  été  fait  aucune  sou- 
mission. 

Art.  6.  Elles  auront  soin,  dans  les  estimations, 
de  diviser  les  objets,  autant  que  leur  nature  le 
permettra,  afin  de  faciliter  autant  qu'il  sera  pos- 
sible les  petites  soumissions  et  l'accroissement  du 
nombre  des  propriétaires. 

Art.  7.  Les  prix  d'estimation  seront  déterminés, 
d'après  les  dispositions  des  articles  3,  4,  7  et  8  du 
titre  premier  du  décret  du  14  mai,  ci-dessus 
mentionné,  et  serviront  de  base  aux  soumissions 
et  aux  enchères. 

Art.  8.  Les  soumissions  devront  être  au 
moins  égales  au  prix  de  l'estimation,  et  les  en- 
chères ne  seront  ouvertes  que  lorsqu'il  y  aura 
de  telles  soumissions  ;  mais  alors  elles  "le  se- 
ront nécessairement,  et  l'on  y  procédera  dans 
les  délais,  dans  les  formes  et  aux  conditions 
prescrites  par  les  articles  1.  2,  3,  4,  5,  6,  8  et  9 
du  titre  III  du  décret  du  14  mai,  et  par  l'instruc- 
tion du  31  du  même  mois. 

Art.  9.  Les  acquéreurs  des  domaines  nationaux 
seront  tenus  de  seconformer,  pour  les  baux  actuels 
de  ces  biens,  aux  dispositions  de  l'article  9  du 
titre  premier  du  décret  du  14  mai,  et  aux  condi- 
tions de  jouissances  prescrites  par  l'instruction 
du  31  du  même  mois,  au  maintien  desquelles  les 
administrations  de  départements  et  de  districts, 
ou  leurs  directoires,  tiendront  exactement  la 
main. 

Art.  10.  Les  acquéreurs  jouiront  des  franchises 
accordées  par  les  articles  7  et  8  du  titre  premier 
du  décret  du  14  mai,  et  aussi  de  celles  accordées 
par  l'article  7  du  litre  III  ;  mais  pour  ces  dernières, 
pendant  l'espace  de  cinq  années  seulement,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret. 

Art.  11.  Les  administrations  de  départements 
ou  leurs  directoires  adresseront,  le  15  de  chaque 
mois,  au  comité  chargé  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux  pendant  la  présente  session  de 
l'Assemblée  nationale,  et,  par  la  suite,  aux  com- 
missaires qui  leur  seront  désignés  par  les  légis- 
latures, un  état  des  estimations  qu'elles  auront 
fait  faire,  des  ventes  qui  auront  été  commencées 
ou  consommées  dans  le  mois  précédent,  pour  le 
toutêtre  rendu  public  par  la  voie  de  l'impression. 

Art.  12.  Les  acquéreurs  feront  leurs  payements, 
aux  termes  convenus,  soit  dans  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, soit  dans  celles  de  districts,qui  seront 
chargées  d'en  compter  au  receveur  de  l'extraor- 
dinaire. 

Art.  13.  Les  municipalités  qui  voudraient  ac- 
quérir quelques  parties  de  domaines  nationaux 
pour  des  objets  d'utilité  publique,  seront  tenues 
de  se  pourvoir  dans  les  formes  prescrites  par  le 
décret  du  14  décembre  1789,  pour  obtenir  l'auto- 
risation nécessaire,  et  seront  ensuite  considérées 
comme  acquéreurs  particuliers. 

Art.  14.  Les  articles  ci-annexés  du  décret  du 
14  mai  et  de  l'instruction  du  31  du  même  mois 
sur  la  vente  de  400  milhons  de  domaines  natio- 
naux, avec  le  changement  des  seules  expressions 
nécessaires  pour  les  adapter  aux  dispositions 
ci-dessus,  seront  censés  faire  partie  du  présent 
décret. 

Art.  15.  Seront  communs  tant  au  présent  décret 
qu'à  celui  du  14  mai  dernier  les  articles  sui- 
vants. ,       ,    , 

Art.  16.  Les  baux,  d'après  lesquels  1  article  4 
du  titre  premier  du  décret  du  14  mai  dernier. 
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détermine  l'estimation  des  revenus  des  trois 
classes  de  biens  y  mentionné?,  doivent  être  en- 
tendus des  sous-baux,  ou  sous-fermes,  lorsqu'il 
en  existe  ;  en  conséquence,  le  revenu  d'un  bien 
affermé  par  un  bail  général,  mais  qui  est  sous- 
fermé,  ne  pourra  être  estimé  que  d'après  le  prix 
du  sous-bail. 

Art.  17.  Le  défaut  de  prestation  du  serment  im- 
posé aux  fermiers  par  le  même  article  ne  pourra 
pas  empêcher  de  prendre  leurs  baux  ou  sous-baux 
pour  base  des  estimations,  lorsque  ayant  été  requis 
par  acte,  de  se  rendre  à  jour  indiqué  par  devant 
les  directoires  des  districts  pour  prêter  ce  serment, 
ils  ne  s'y  seront  pas  rendus  :  mais,  dans  ce  cas,  les 
fermiers  réfractaires  seront  déclarés,  par  le  juge 
ordinaire,  à  la  poursuite  et  diligence  des  pro- 
cureurs-syndics de  districts,  déchus  de  leurs  baux 
ou  sous-baux. 

Art.  18.  Le  revenu  des  biens  affermés  par  baux 
emphytéotiques,  ou  baux  à  vie,  ne  pourra  pas 
être  déterminé  par  le  prix  de  ces  baux,  mais  seu- 
lement d'après  une  estimation  par  experts. 

Art.  19.  Seront,  au  surplus,  les  baux  emphytéo- 
tiques et  les  baux  à  vie  censés  compris  dans  la 
disposition  de  l'article  9  du  titre  !"■•  dudit  décret; 
mais  les  baux  emphytéotiques  ne  seront  réputés 
avoir  été  faits  légitimement,  que  lorsqu'ils  auront 
été  précédés  et  revêtus  des  formalités  qui  auraient 
été  requises  pour  l'aliénation  des  biens  que  ces 
actes  ont  pour  objet. 

Art.  20.  Tout  notaire,  tabellion,  garde-note, 
greffier  ou  autre  dépositaire  public;  comme  aussi 
tout  bénéficier,  agent,  ou  receveur  de  bénéficier, 
tout  supérieur,  membre,  secrétaire,  ou  receveur 
de  chapitre  ou  monastère,  ensemble  tout  adminis- 
trateur ou  fermier,  qui,  en  étant  requis  par  un 
simple  acte,  soit  à  la  requête  d'une  municipalité, 
soit  à  la  requête  d'un  particulier,  refusera  de 
communiquer  un  bail  de  biens  nationaux,  exis- 
tant en  sa  possession  ou  sous  sa  garde,  sera,  à 
la  poursuite  et  diligence  du  procureur-syndic  du 
district  de  sa  résidence,  condamné  par  le  juge 
ordinaire  aune  amende  de  25  livres  ;  cette  amende 
sera  doublée  en  cas  de  récidive,  et  elle  ne  pourra 
être  remise,  ni  modérée  en  aucun  cas.  Si  le  pro- 
cureur-syndic de  district  en  négligeait  la  pour- 
suite ou  le  recouvrement,  il  en  demeurerait  per- 
sonnellement garant»  et  serait  poursuivi  comme 
tel  par  le  procureur  général  syndic  du  départe- 
ment. 

Art.  21. 11  sera  payé  au  notaire-tabellion,  garde- 
note,  ou  autre  dépositaire  public,  pour  la  simple 
communication  d'un  bail,  dix  sols,  et  dix  sols  en 
sus  lorsqu'on  en  tirera  des  noies  ou  des  extraits, 
sauf  à  suivre,  pour  les  expéditions  en  forme  qu'on 
voudra  se  faire  délivrer,  le  taux  réglé  par  l'usage, 
ou  convenu  de  gré  à  gré. 

Art.  22.  S'il  existait  des  lieux  où  les  assem- 
blées de  districts  ne  fussent  pas  encore  en  acti- 
vité, lors  de  la  publication  du  présent  décret,  les 
municipalités  des  chefs-lieux  de  districts  pour- 
raient les  suppléer  dans  toutes  les  fonctions  à 
elles  attribuées  tant  par  le  présent  décret,  que  par 
celui  du  14  mai  dernier;  et  lorsqu'il  s'agira  d'ac- 
quisitions à  faire  par  une  municipalité  dans  le 
district  dont  elle  est  chef-lieu,  ces  fonctions  pour- 
raient être  remplies  par  la  municipalité  du  chef- 
lieu  du  district  le  plus  voisin  qui  n'aurait  pas 
fait  de  soumission  pour  acquérir. 


Articles  du  décret  du  ii  mai  1790,  sur  la  vente 
de  quatre  cents  millions  des  domaines  natio- 
naux. {Les  mots  changés  sont  en  caractères 
italiques.) 

TITRE  PREMIER. 

Art.  2.  Les  particuliers  qui  voudront  acquérir 
directement  des  domaines  nationaux,  pourront 
faire  leurs  offres  au  comité,  qui  les  renverra  aux 
administrations  ou  directoires  de  départ-ments, 
pour  en  constater  la  véritable  valeur,  et  les  mettre 
en  vente  conformément  au  règlement  qui  sera 
incessamment  donné  à  cet  effet. 

Art.  3.  Le  prix  des  objets  portés  dans  les  de- 
mandes sera  fixé  d'après  le  revenu  net,  effertif 
ou  arbitré,  mais  à  des  deniers  différents,  selon 
l'espèce  de  biens  actuellement  en  vente,  qui,  à  cet 
effet,  seront  rangés  en  quatre  classes. 

Première  classe.  Les  biens  ruraux  consistant 
en  terres  labourables,  prés,  vignes,  pâtis,  marais 
salants,  et  les  bois,  bâtiments  et  autres  objets  atta- 
chés aux  fermes  et  métairies,  et  qui  servent  à 
leur  exploitation. 

Deuxième  classe.  Les  rentes  et  prestations  en 
nature  de  toute  espèce,  et  les  droits  casuels 
auxquels  sont  sujets  les  biens  grevés  de  ces  rentes 
ou  prestations. 

Troisième  classe.  Les  rentes  et  prestations  en 
argent,  et  les  droits  casuels  dont  sont  chargés 
les  biens  sur  lesquels  ces  rentes  ou  prestations 
sont  dues. 

La  quatrième  classe  sera  formée  de  toutes  les 
autres  espèces  de  biens,  à  l'exception  des  bois 
non  compris  dans  la  première  classe,  sur  lesquels 
il  sera  statué  par  une  loi  particulière. 

Art.  3.  L'estimation  du  revenu  des  trois  pre- 
mières classes  de  biens  sera  fixée  d'après  les  baux 
à  ferme  existants,  passés  ou  reconnus  par  devant 
notaire,  et  certifiés  véritables  par  le  serment  des 
fermiers  devant  le  directoire  du  district;  et  à  dé- 
faut de  bail  de  cette  nature,  elle  sera  faite  d'après 
un  rapport  d'experts  sous  l'inspection  du  même 
directoire,  déduction  faite  de  toutes  les  imposi- 
tions ducs  à  raison  de  la  propriété. 

Les  particuliers  qui  voudront  acquérir  seront 
obligés  d'offrir,  pour  prix  capital  des  trois  pre- 
mières classes,  un  certain  nombre  de  fois  le  re- 
venu net,  d'après  les  proportions  suivantes  : 

Pour  les  biens  de  la  première  classe,  vingt- 
deux  fois  le  revenu  net; 

Pour  ceux  de  la  deuxième,  vingt  fois; 

Pour  ceux  de  la  troisième,  quinze  fois. 

Le  prix  des  biens  de  la  quatrième  classe  sera 
\\\è  d'après  une  estimation. 

Art.  7.  Les  biens  vendus  seront  francs  de  toutes 
rentes,  redevances  ou  prestations  foncières, 
comme  aussi  de  tous  droits  de  mutation,  tels 
que  quint  et  requint,  lods  et  ventes,  reliefs,  et 
généralement  de  tous  les  droits  seigneuriaux  ou 
fonciers,  soit  fixes,  ou  casuels,  qui  ont  étéjié- 
clarés  rachctables  parles  décrets  des  4  août  1789, 
et  15  mars  1790,  la  nation  demeurant  chargée  du 
rachat  desdits  droits,  suivant  les  règles  pres- 
crites, dans  les  cas  déterminés  par  les  décrets 
du  3  de  ce  mois  ;  le  rachat  sera  fait  des  premiers 
deniers  provenant  des  reventes. 

Art.  8.  Seront  pareillement  lesdits  biens  af- 
franchis de  toutes  dettes,  rentes  constituées  et 
hypothèques,  conformément  aux  décrets  des  15 
et  16  avriri790. 
Dans  le  cas  où  il  serait  formé  des  oppositions, 
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elles  sont  dès  à  présent  déclarées  nulles  et  comme 
non-avenues,  sans  qu'il  soit  besoin  que  les  ac- 
quéreurs obtiennent  de  jugement. 

Art.  9.  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  desdits 
biens,  qui  ont  été  faits  légitimement  et  qui  auront 
une  date  certaine  et  authentique,  antérieure  au 
2  novembre  1789,  seront  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur,  sans  que  les  acquéreurs  puis- 
sent expulser  les  fermiers,  même  sous  l'offre  des 
indemnités  de  droit  et  d'usage. 

TITRE  TROISIÈME. 

Art.  1".  I^  quinze  de  chaque  mois,  les  adminis- 
trations ou  directoires  de  départements  feront  af- 
ficher, dans  tous  les  lieux  accoutumés  de  leur  ter- 
ritoire, et  notamment  dans  ceux  où  les  biens  sont 
situés,  et  dans  les  villes  ou  bourgs,  chefs-lieux  de 
district,  Vètat  des  biens  qu'elles  auront  fait  esti- 
mer dans  le  mois  précédent,  avec  énonciation  du 
prix  de  l'estimation  de  chaque  objet,  et  elles  fe- 
ro7it  déposer  des  exemplaires  de  ces  états  aux 
hôtels  communs  desdits  lieux,  pour  que  chacun 
puisse  en  prendre  communication  ou  copie,sans 
frais. 

Art.  2.  Aussitôt  qu'il  sera  fait  une  offre  au 
moins  égale  au  prix  de  l'estimation,  pour  totalité 
ou  pour  partie  des  biens  situés  dans  un  départe- 
ment, r administration  de  département  ou  son  di- 
rectoire seront  tenus  de  l'annoncer  par  des  affiches 
dans  tous  les  lieux  où  l'état  des  biens  aura  été 
ou  dû  être  envoyé,  et  d'indiquer  le  lieu,  le  jour 
et  l'heure  auxquels  les  enchères  seront  reçues. 
Art.  3.  Les  aujudications  seront  faites  dans  le 
chef-lieu,  et  par  devant  le  directoire  du  district 
de  la  situation  des  biens,  à  la  diligence  du  pro- 
cureur général  syndic,  ou  d'un  fondé  de  pouvoirs 
de  l'administration  de  département,  et  en  pré- 
sence de  deux  commissaires  de  la  municipalité 
dans  le  territoire  de  laquelle  les  biens  sont  situés  ; 
lesquels  commissaires  signeront  les  procès-ver- 
baux d'enchères  et  d'adjudication,  avec  les  offi- 
ciers du  directoire  et  les  parties  intéressées, 
sans  que  l'absence  desdits  commissaires  dûment 
avertis,  de  laquelle  sera  fait  mention  dans  le 
procès-verbal,  puisse  arrêter  l'adjudication. 

Art.  4.  Les  enchères  seront  reçues  publique- 
ment; il  y  aura  quinze  jours  d'intervalle  entre 
la  première  et  la  seconde  publication;  et  il  sera 
procédé  un  mois  après  la  seconde  à  l'adjudication 
détinitive,  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur, 
sans  qu'il  puisse  y  avoir  ouverture,  ni  au  tierce- 
ment,  ni  au  doublement,  ni  au  triplement.  Les 
jours  seront  indiqués  par.  des  afQches  où  le  mon- 
tant de  la  dernière  enchère  sera  mentionné. 

Art.  5.  Pour  appeler  à  la  propriété  un  plus 
grand  nombre  de  citoyens,  en  donnant  plus  de 
facilité  aux  acquéreurs»  les  payements  seront  di- 
visés en  plusieurs  termes.. 

La  quotité  du  premier  payement  sera  réglée  en 
raison  de  la  nature  des  biens  plus  ou  moins 
susceptibles  de  dégradation. 

Dans  la  quinzaine  de  l'adjudication,  les  acqué- 
reurs des  bois,  des  moulins  et  des  usines  paie- 
ront trente  pour  cent  du  prix  de  l'acquisition,  à 
la  caisse  de  l'extraordinaire; 

Ceux  des  maisons,  des  étangs,  des  fonds  morts 
et  des  emplacements  vacants  dans  les  villes, 
vingt  pour  cent, 

Ceux  des  terres  labourables,  des  prairies,  des 
vignes  et  des  bâtiments  servant  à  leur  exploita- 
tion, et  des  biens  de  la  seconde  et  de  la  troisième 
classe,  douze  pour  cent. 
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Dans  le  cas  où  des  biens  de  ces  diverses  na- 
tures seront  réunis,  il  en  sera  fait  ventilation 
pour  déterminer  la  somme  du  premier  payement. 

Le  surplus  sera  divisé  en  douze  annuités  égales, 
payables  en  douze  ans,  d'année  en  année,  dans 
lesquelles  sera  compris  l'intérêt  du  capital  à  cinq 
pour  cent,  sans  retenue. 

Pourront  néanmoins  les  acquéreurs  accélérer 
leur  libération  par  des  payements  plus  considé- 
rables et  plus  rapprochés,  ou  même  se  libérer  en- 
tièrement, à  quelque  échéance  que  ce  soit. 

Les  acquéreurs  n'entreront  en  possession  réelle 
qu'après  avoireffecfué  le  premier  payement. 

Art.  6.  Les  enchères  seront  en  même  temps 
ouvertes  sur  l'ensemble  ou  sur  les  parties  de 
l'objet  compris  en  une  seule  et  même  estimation  ; 
et  si,  au  moment  de  l'adjudication  définitive,  la 
somme  des  enchères  partielles  égale  l'enchère 
faite  sur  la  masse,  les  biens  seront  de  préférence 
adjugés  divisément. 

Art.  8.  A  défaut  de  payement  du  premier 
acompte  ou  d'une  annuité  échue,  il  sera  fait,  dans 
le  mois,  à  la  diligence  du  procureur  général  syn- 
dic, sommation  au  débiteur  d'effectuer  son  paye- 
ment, avec  les  intérêts  du  jour  de  l'échéance  ;  et 
si  ce  dernier  n'y  a  pas  satisfait  deux  mois  après 
ladite  sommation,  il  sera  procédé,  sans  délai,  à 
une  adjudication  nouvelle,  à  sa  folle  enchère, 
dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  3 
et  4. 

Art.9.  Le  procureur  général  syndic  de  l'adminis- 
tration de  département  poursuivante  se  portera  pre- 
mier enchérisseur  pour  une  somme  égale  au  prix 
de  l'estimation,  ou  pour  la  valeur  de  ce  qui  res- 
tera dû,  si  celte  valeur  est  inférieure  au  prix  de 
l'estimation;  il  sera  prélevé  sur  le  prix  de  la 
nouvelle  adjudication  le  montant  de  ce  qui  se 
trouvera  échu,  avec  les  intérêts  et  les  frais,  et 
l'adjudicataire  sera  tenu  d'aquitter,  au  lieu  et 
place  de  l'acquéreur  dépossédé,  toutes  les  annuités 
à  écheoir. 

Art.  11,  Il  ne  sera  perçu,  pendant  le  cours  de 
cinq  années,  pour  aucune  acquisition,  adjudica- 
tion, vente,  subrogation,  revente,  cession  et  ré- 
trocession de  domaines  nationaux,  même  pour 
les  actes  d'emprunts,  obligations,  quittances  et 
autres  frais  relatifs  auxdites  translations  de 
propriété,  aucun  autre  droit  que  celui  de  con- 
trôle, qui  sera  fixé  à  15  sols. 

Articles  de  l'instruction  décrétée  le  31  mai  1790. 

TITRE  PREMIER. 

Les  experts  seront  nommés  l'un  par  le  parti- 
culier qui  voudra  acquérir,  l'autre  par  l'assemblée 
ou  le  directoire  du  district,  et  le  tiers  expert,  en 
en  cas  de  partage,  par  le  département  ou  son 
directoire. 

Toutes  personnes  pourront  être  admises  aux 
fonctions  d'experts,  il  suffira  qu'elles  en  aient 
été  j  ugées  capables  et  choisies  par  les  parties  inté- 
ressées. 

TITRE  m. 

Les  adjudications  définitives  seront  faites  à  la 
chaleur  des  enchères  et  à  l'extinction  des  feux. 

On  entend  par  feux,  en  matière  d'adjudication, 
de  petites  bougies  qu'on  allume  pendant  les  en- 
chères, et  qui  doivent  durer  chacun  au  moins  an 
demi-quart  d'heure. 
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L'adjudication  prononcée  sur  la  dernière  des 
enchères  faites  avant  l'extinction  d'un  feu,  sera 
seulement  provisoire,  et  ne  sera  définitive  que 
lorsqu'un  dernier  feu  aura  été  allumé  et  se  sera 
éteint  suas  que,  pendant  sa  durée,  il  ait  été  fait 
aucune  autre  enchère. 

Les  départements  et  districts  sont  spécialement 
chargés  de  veiller  à  ce  que  les  acquéreurs,  jus- 
qu'à leur  entier  acquittement,  jouissent  en  bons 
pères  de  famille  des  bois,  étangs  ou  usines  qu'ils 
auraient  acquis,  et  n'y  causent  aucune  dégrada- 
tion. 


Modèle  de  soumission  à  souscrire  par  les  parti- 
culiers qui  veulent  acquérir  des  domaines  na- 
tionaux. 

Département  de 
District  de 
Canton  de 
Municipalité  de 

Je  soussigné 

Demeurant  à 
déclare  être  daas  l'intention  de  faire  l'acquisi- 
tion des  domaines  nationaux  dont  la  désigna- 
lion  suit  : 

{Suivra  la  teneur  des  domaines  nationaux  qu'on 
veut  acquérir  avec  indication  de  la  date  et  du 
prix  des  baux,  des  noms  des  anciens  titulaires 
ou  propriétaires,  et  de  leurs  fermiers  ou  loca- 
taires.) 

Lesquels  biens  sont  affermés,  ou  loués  par  un 
bail  (ou    des  baux)  authentique  passé 

devant  notaires  à  le  (ou  les) 

et  sont  constatés  être  d'un  produit  annuel  de  (1). 

Pour  parvenir  à  l'acquisition  desdits  biens,  je 
me  soumets  à  en  payer  le  prix  de  la  manière 
déterminée  par  la  disposition  des  décrets  et  ins- 
tructions de  l'Assemblée  nationale,  des  14  et 
31  mai,  25,  26  et  29  juin  derniers  ;  et  quant  à  ceux 
des  biens  ci-dessus  qui  ne  sont  pas  affermés,  et 
dont  le  décret  ordonne  que  le  produit  annuel 
sera  évalué  par  des  experts,  pour  en  fixer  le 
capital,  je  consens  à  le  payer  également,  confor- 
mément à  l'évaluation  gui  sera  faite  par  experts, 
à  l'effet  de  laquelle  estimation  je  déclare  choisir 
pour  expert  la  (ou  les)   personne  de 

que  j'autorise  à  y  procéder  conjoin- 
tement avec  l'expert  ou  les  experts  qui  seront 
nommés  par  le  directoire  du  district,  et  consens 
à  en  passer  par  l'estimation  du  tiers-expert  qui, 
en  cas  de  partage,  sera  nommé  par  le  départe- 
ment ou  son  directoire. 

En  conséquence,  je  me  soumets  à  payer  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire  ou  à  celle  du  district 
qui  sera  préposée, d'aboid  lors  de  l'acquisition, l'a- 
compte déterminé  par  les  décrets  suivant  la 
nature  des  biens,  et  ensuite  le  surplus  du  prix 
de  l'acquisition  dans  le  terme  de  douze  années  (2), 


(1)  L'on  aura  soin  de  distinguer  les  biens  de  la  pre- 
mière, de  la  seconde,  de  la  troisième  classe  ;  d'appliquer 
&  la  portion  de  biens  de  chacune  de  ces  classes  Ta  por- 
tion de  revenu  et,  par  suite,  le  capital  qui  y  correspon- 
dent; chacune  de  ces  sommes  sera  tirée  hors  ligne, 
et  ensuite  réunie  en  un  total.  Quant  aux    biens  de  la 

?[uatrième  classe,  s'il  s'en  trouve,  le  soumissionnaire 
cra  son  offre,  et  indiquera  le  nom  de  l'expert  qu'il 
nomme  pour  procéder  à  l'évaluation  du  produit,  à  la 
lixation  du  capital,  et  par  suite  à  la  détermination  de 
la  première  enchère. 

(2)  On  peut  observer  que  les  particuliers  qui  vou- 
dront se  libérer  dans  un  terme  plus  court,  eu  seront 


le  tout  suivant  les  dispositions  desdits  décrets: 
promettant  au  surplus  m'y  conformer  absolument 
pour  ma  jouissance,  jusqu'à  l'entier  acquittement 
du  prix  de  mon  acquisition. 

Fait  à  le  (1). 

Les  lettres  et  papiers  doivent  être  adressés  à 
MM.  du  comité  chargé  de  l'aliénation  des  domaines 
nationaux,  place  Vendôme,  n",  9  à  Paris. 

Nota.  Les  particuliers  qui  ont  déjà  formé  des 
demandes,  sont  invités  à  envoyer,  sans  délai, 
soit  au  comité  chargé  de  l'aliénation  des  domaines 
nationaux,  soit  à  l'administration  ou  au  direc- 
toire du  département,  soit  même  à  l'administra- 
tion ou  au  directoire  du  district,  une  nouvelle 
soumission  dans  la  forme  ci-jointe;  leur  pre- 
mière soumission  enregistrée  au  comité  servira 
néanmoins  à  constater,  par  l'ordre  de  la  date,  la 
priorité,  dans  le  cas  de  concours. 


NOTE. 

Le  comité  ayant  reçu  un  grand  nombre  d'ob- 
servations sur  les  tableaux  d'annuités,  annexés  à 
l'instruction  du  31  mai,  a  fait  vérifier  avec  soin, 
non  seulement  les  calculs  qui  avaient  été  faits 
d'après  les  tables  les  plus  exactes,  mais  les  tables 
elles-mêmes;  il  a  fait  vérifier  de  même  les  cal- 
culs qui  lui  ont  été  envoyés,  dont  beaucoup  sont 
erronés,  parce  que  leurs  auteurs  ont  négligé 
quelques  éléments  nécessaires,  ou  n'ont  pas 
observé  certaines  conditions,  comme  de  fixer 
l'époque  des  remboursements  un  an  avant  l'éché- 
ance de  l'annuité  que  l'on  veut  rembourser,  afin 
d'éviter  les  fractions  d'années  dans  le  calcul  des 
intérêts.  Quelques-uns  de  ces  auteurs  ont  aussi 
calculé  avec  plus  de  décimales  que  l'on  n'en  avait 
employé  pour  former  les  tableaux  annexés  à 
l'instruction  du  31  mai;  mais  l'exactitude  moins 
grande  de  ces  derniers,  n'est  pas  d'un  vingt-quatre 
millième,  c'est-à-dire  n'est  pas  d'un  sol  sur 
2,400  liv.,  excepté  pour  l'annuité  de  11  liv.  5  s.  7  d. 
qui,  avec  six  décimales  serait  de  11  liv.  5  s. 
7  d.  68/100  de  denier.  Cette  inexactitude  se  trou- 
vera, tantôt  au  profit  de  la  nation,  tantôt  à  celui 
de  l'acquéreur,  et  plus  souvent  au  profit  de  ce 
dernier,  ce  qui  a  paru  juste;  l'erreur  même  dans 
aucun  autre  cas  ne  s'élève  pas  à  plus  d'un  sol 
sur  2,400  livres. 

La  vérification  a  donné  pour  résultat  quelques 
erreurs  1res  faibles,  dont  plusieurs  sont  des  fautes 
d'impression  ;  voici  la  note  des  corrections. 


Premier  tableau. 
87  liv.    2  s.    4  d. 

Second  tableau. 
772  liv.    2  s.    5d. 
710         15      10 
354         12       2 


Corrections. 
87  liv.    2  s. 


5d. 


772  liv. 

710 

354 


3  s. 
15       8 
11      11 


5d. 


toujours  les  maîtres;  les  dispositions  des  décrets  auto- 
risant tout  acquéreur  à  faire,  quand  il  le  jugera  à 
propos,  le  remboursement  des  annuités. 

(1)  Le  comité  chargé  de  l'aliénation  des  domaines 
nationaux  invite  les  municipalités  et  les  particuliers 
qui  lui  adresseront  des  lettres,  mémoires  et  soumis- 
sions, à  mettre  eu  tète  ou  en  marge  les  noms  des 
départements,  districts,  cantons  et  municipalités  où 
sont  situés  les  biens,  et  à  écrire  les  noms  et  signatures 
de  la  manière  la  plus  lisible  :  l'inobservation  de  ces 
formalités  a  plusieurs  fois  obligé  de  mettre  au  rebut 
des  lettres,  mémoires  et  soumissions  auxquelles  on  a 
été  dans  l'impossibilité  de  repoudre. 
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Le  comité  croit  devoir,  en  conséquence,  faire 
réimprimer  ici  l'instruction  avec  les  tableaux 
corrigés  et  quelques  changements  dans  le  dis- 
cours, pour  le  rendre  aussi  clair  qu'il  est  pos- 
sible dans  des  matières  qui  exigent  la  connaiï- 
sance  de  principes  de  calcule  peu  difiiciles,  mais 
que  tout  le  monde  n'a  pas. 

Instruction  pour  le  payement  des  annuités  et  leur 
remboursement. 

L'Assemblée  nationale  a  autorisé  les  acquéreurs 
de  domaines  nationaux  à  ne  payer  comptant 
qu'une  partie  du  prix,  à  condition  qu'ils  acquit- 
teraient le  reste  en  douze  payements  égaux,  faits 
d'année  en  année;  le  premier  payement  devant 
avoir  lieu  un  an  ajirès  le  jour  de  l'adjudication. 

L'acquéreur  devant  payer  l'intérêt  de  la  somme 
dont  il  reste  débiteur,  les  douze  payements  égaux 
doivent  être  déterminés  de  manière  que  chacun 
de  ces  payements  renferme  d'abord  l'intérêt  qui 
est  dû,  et  de  plus  une  partie  do  capital.  Le  taux 
de  cet  intérêt  est  fixé  à  5  0/0  sans  retenue. 

L'on  sait  qu'on  appelle,  en  général,  annuités, 
des  payements  égaux,  destinés  à  répartir  égale- 
ment, sur  un  certain  nombre  d'années,  l'acquit- 
tement d'un  capital  et  de  ses  intérêts. 

D'après  cette  vue,  l'Assemblée  nationale  a  con- 
verti la  portion  du  prix  que  l'acquéreur  ne  paye 
pas  comptant  en  une  annuité  payable  pendant 
douze  années,  l'intérêt  à  5  0/0  s'y  trouvant 
compris. 

Pour  100  livres  de  capital  avec  l'intérêt  sur  ce 
pied,  l'annuité  est  de  11  liv.  5  8.7  d.  :  ainsi  un 
acquéreur  doit,  par  an,  autant  de  fois  11  liv.  5  s. 
7  d.  qu'il  lui  restera  de  fois  de  100  livres  à 
payer. 

L'Assemblée  nationale  voulant  de  plus  donner 
aux  acquéreurs  la  facilité  de  se  libérer  quand 
ils  le  désirent,  a  décrété  qu'ils  pourraient  rem- 
bourser leurs  annuités  à  volonté,  mais  seulement 
nn  an  avant  l'époque  de  chaque  échéance,  afin 
d'éviter  les  fractions  d'année  dans  le  calcul  des 
intérêts. 

Premier  exemple. 

Le  tableau  ci-dessous  montre  quelle  somme  le 
débiteur  d'une  annuité  de  11  liv.  5  s.  7  d.  qui 
correspond  à  un  capital  de  100  livres,  doit  payer 
suivant  le  nombre  d'années  de  cette  annuité  qu'il 
veut  rembourser,  en  partant  d'une  année  avant 
l'échéance. 

Ainsi  le  débiteur  de  cette  annuité  (de  1 1  liv. 
5  s.  7  d.)  voulant  la  rembourser,  dès  la  pre- 
mière échéance,  c'est-à-dire  ayant  encore  à  la 
payer  pendant  douze  années,  doit  rembourser 
une  somme  de  100  livres. 

Premier  tableau  relatif  au  premier  exemple. 

Pour  le  remboursement  des  douze  échéances 

d'une  annuité  de  11  liv.  5  s. 

7d 100  L»  s.  »d. 

Pour  onze  années 93    14     3 

Pour  dix  années 87     2     5 

Pour  neuf  années 80      3    11 

Pour  huit  anées 72    18     5 

Pour  sept  années 65     5     9 

Pour  six  années 57     5     4 

Pour  cinq  années 48    17      » 

Pour  quatre  années  .  ,  ,  ,  ,  40     »     2 


Pour  trois  années 30    14     6 

Pour  deux  années 20    19     7 

Pour  une  année 10    14    11 

Le  détail  des  éléments  de  ce  calcul  serait  trop 
long  à  insérer  ;  chacun  pourra  en  vérifier  ou 
faire  vérifier  l'exactitude  d'après  les  tables. 

En  jetant  les  yeux  sur  ce  tableau,  chaque  ac- 
quéreur voit,  suivant  le  nombre  d'années  qu'il 
veut  rembourser,  quelle  somme  il  doit  payer 
chaque  annuité  de  11  liv.  5  s.  7  d.;  il  doit  payer 
autant  de  fois  cette  somme  qu'il  devait  payer  de 
fois  une  annuité  de  11  liv.  5  s.  7  d.,  ou,  ce  qui 
revient  au  même,  qu'il  lui  restait  à  payer  de  fois 
100  livres  sur  le  prix  de  son  acquisition. 

Comme  il  peut  être  commode  aux  acquéreurs, 
et  qu'ils  peuvent  préférer  de  payer  une  annuité 
d'une  somme  exprimée  en  nombre  rond,  comme 
de  100  livres,  par  exemple  ;  et  que,  dans  ce  cas, 
il  est  convenable  qu'ils  connaissent  précisément 
la  somme  dont  ils  s'acquitteront  en  capital,  en 
se  soumettant  au  payement  d'une  annuité  de  1(K)  li- 
vres, la  table  suivante  présentera  cette  indica- 
tion, ainsi  que  celle  des  sommes  qu'un  acquéreur 
devra  payer,  lorsqu'il  voudra  également  rem- 
bourser une  annuité  de  100  livres. 

La  somme  présentée  par  une  annuité  de 
100  livres  (laquelle  comprend  le  capital  et  l'inté- 
rêt) est  de  886  liv.  6  s.  5  d. 

Ainsi,  un  acquéreur  acquittera,  sur  le  prix  de 
son  acquisition,  autant  de  fois  la  somme  de 
886  liv.  6  s.  5  d.,  qu'il  se  sera  soumis  à  payer 
d'annuités  de  100  livres. 

Et  lorsque  le  débiteur  d'une  annuité  de  100  li- 
vres voudra  la  rembourser,  il  aura  à  payer  les 
sommes  indiquées  par  la  table  suivante,  d'après 
le  nombre  d'années  pour  lequel  il  s'agira  de  la 
rembourser. 


Second  tableau. 

Un  an  avant  la  première  échéance,  c'est-à-dire 
aussitôt  après  l'acquisition,  il  faut  payer  : 
Pour  les  douze  années  ....    886 1.  6  s.  5  d. 

Pour  onze  années 830    12    10 

Pour  dix  années 772     3      5 

Pour  neuf  années 710    15     8 

Pour  huit  années 646     6     5 

Pour  sept  années 578    12     8 

Pour  six  années 507    U      5 

Pour  cinq  années  .....    432    10    10 

Pour  quatre  années 354    U    11 

Pour  trois  années 272     6     5 

Pour  deux  années 185    18    10 

Pour  une  année 95     4     8 

Par  le  moyen  de  ces  deux  tableaux,  et  de  l'ob- 
servation Qu'une  annuité  de  11  liv.  5  s.  7  d.  ré- 
pond à  100  livres  de  capital,  et  886  liv.  6  s.  7  d. 
de  capital,  à  une  annuité  de  100  livres,  on  n'aura 
besoin  que  de  calculs  très  simples  pour  appli- 
quer à  chaque  acquisition  particulière  les  clauses 
du  décret. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE   DE  M.  LE   PELLETIER. 
Séance  du  lundi  30  juin  1790  (1). 

M,  Goiirdan,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  lundi  28  juin  au  ma- 
lin. 

M.  Marlineau.  Je  demande  que  l'article  pre- 
mier du  décret  qui  tend  à  mettre  en  activité  les 
assemblées  administratives,  article  dont  vous 
venez  d'entendre  la  lecture  dans  le  procès-verbal 
du  28  juin,  soit  terminé  par  cette  phrase  :  Après 
avoir  prêté  le  serment  civique. 

M.  Decrétot.  Je  propose  d'ajouter  à  la  fin  de 
rarlicle  6  du  même  décret,  ces  mots  :  «  Ils  feront 
dresser  pareillement  un  tableau  des  ports  de  mer, 
des  rivières  navigables  et  canaux  de  leur  dépar- 
tement, avec  désignation  de  l'état  dans  lequel  ils 
se  trouvent,  et  de  la  situation  des  ouvrages  d'art 
pour  les  parties  dont  la  dépense  est  à  la  charge 
des  administrateurs. 

(L'Assemblée  adopte  ces  deux  additions.) 

Il  est  fait  quelques  observations  sur  la  rédac- 
tion de  l'article  concernant  les  suffragants  rési- 
dant en  France,  des  évêques  de  Trêves  et  de 
Bâle,  etc. 

M.  Duquesnoy  remarque  qu'un  amendement 
fait  par  lui,  sur  les  évêques  qui  s'étaient  précé- 
demment démis,  et  qui  avait  été  renvoyé  aux 
comités  ecclésiastiques  et  des  pensions  réunis, 
se  trouve  jugé  par  l'article,  tandis  qu'il  exigeait 
une  plus  longue  discussion. 

(Sur  cette  observation,  on  demande  à  passer  à 
l'ordre  du  jour,  et  l'Assemblée  décrète  qu'elle 
passera  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  l'abbé  Gouttes  demande  qu'on  fasse  droit 
sur  le  sort  de  l'évêque  de  Babyione,  ainsi  qu'il 
l'a  déjà  proposé 

L'Assemblée  décrète  le.  renvoi  de  cette  de- 
mande au  comité  des  pensions. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  28  juin  au 
matin  est  ensuite  adopté. 

M.  de  Pardieu,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  delà  séance  d'hier. 

M.  Fonquier  d'Ilérouel.  Je  demande  que  le 
décret  sur  la  reconstruction  des  écluses  du 
canal  de  Grozat  soit  porté  sans  délai  à  la  sanc- 
tion. 

(Le  procès-verbal  est  adopté.) 

M.  de  Pardîen  fait  ensuite  lecture  d'une  pro- 
clamation des  of/iciers  municipaux  de  la  ville  du 
Pont-Saint-Espi'it,  relative  aux  troubles  de  JSïmes. 
La  voici  : 

Du  19  juin  1790. 

«  Sur  le  réquisitoire  de  M.  Darasse,  procureur 
de  la  commune,  (jui  a  exposé  que  les  troubles 
qui  ont  régné  à  Nîmes  ont  été  mal  interprêtés  par 
les  citoyens;  que  la  religion  et  la  diversité  des 
opinions  religieuses  n'ont  pas  occasionné  les 
dits  troubles,  mais  bien  les  ennemis  de  la  Révo- 
lution; 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Monitettr. 


«  Le  corps  municipal  avertit  tous  les  bons  ci- 
toyens de  ne  point  se  laisser  égarer  par  les  ma- 
nœuvres odieuses  des  ennemis  du  bien  public, 
qui  se  servent  du  prétexte  de  la  religion  pour  ar- 
mer citoyen  contre  citoyen  et  occasionner  une 
guerre  civile. 

«  Et,  en  conséquence,  voulant  répondre  à  la 
confiance  publique,  ordonne  que  tout  bon  citoyen 
sera  tenu  de  lui  dénoncer  toutes  les  personnes, 
soit  de  la  ville,  soit  étrangères  qui  tiendraient 
des  propos  séditieux,  pour  qu'elles  soient  livrées 
à  toute  la  sévérité  des  lois,  les  membres  qui  le 
composent  étant  dans  la  ferme  résolution  de  sou- 
tenir, au  péril  de  leur  vie,  l'autorité  qui  leur  a 
été  confiée  par  l'auguste  Assemblée  nationale,  et 
qu'ils  emploieront  avec  prudence,  pour  le  main- 
tien de  la  paix  et  du  bon  ordre;  et  arrête  que  la 
présente  proclamation  sera  imprimée,  publiée  et 
affichée,  et  qu'extrait  en  forme  sera  envoyé  à 
l'Assemblée  nationale,  et  des  exemplaires  dans 
toutes  les  municipalités  de  notre  district. 

«  Signé  :  Laramée,  maire;  Tronc,  Barrièr.^, 
de  Belgaric,  Legrand,  chevalier  de  Saint-Louis  ; 
Raoux,  Allard,  Marel,  Roman,  officiers  munici- 
paux; Darasse,  président  de  la  commune;  Dau- 
rand,  secrétaire-greffier.  » 

M.  de  Gauvîlîe  {ci-devant  le  baron),  député  de 
Dourdan,  envoie  sa  démission  pour  raison  de 
santé.  Dans  la  lettre  qu'il  écrit  au  président,  il 
rend  compte  de  sa  conduite  publique.  Il  déclare 
n'avoir  jamais  été  d'aucun  parti,  n'avoir  assisté 
à  aucune  conférence  à  la  cour  ni  chez  les  mi- 
nistres, n'avoir  signé  aucune  protestation  et  n'a- 
voir jamais  pris  conseil  dans  ses  votes  que  de  sa 
raison  et  de  sa  conscience.  Il  rend  compte  en- 
suite de  l'usage  patriotique  qu'il  a  fait  de  la  par- 
lie  de  son  traitement  qui  a  excédé  la  dépense. 

(La  lecture  de  cette  lettre  est  entendue  avec 
satisfaction  par  l'Assemblée.) 

M.  Target,  au  nom  du  comité  de  Constitution, 
rend  compte  de  la  pétition  présentée  la  veille  à 
l' Assemblée  par  la  municipalité  de  Versailles  au 
sujet  du  commandement  en  chef  de  la  garde  na- 
tionale de  cette  ville  et  dit  :  Les  diverses  ques- 
tions sur  lesquelles  le  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Versailles  vous  a  consultés,  ont  été  trai- 
tées dans  votre  comité  :  elles  lui  ont  paru  liées  avec 
celles  qu'il  agite  sur  l'organisation  définitive  des 
milices  nationales;  et  comme  il  ne  veut  point 
vous  présenter  de  principes  prématurés,  il  a  cru 
que  le  moyen  le  plus  propre  pour  conserver  la 
paix  et  arrêter  la  fermentation  des  esprits,  rela- 
tivement aux  divers  objets  de  la  pétition,  était 
de  surseoir  à  la  nomination  d'un  commandant 
général  dans  la  ville  de  Versailles,  jusqu'à  l'or- 
ganisation définitive  des  gardes  nationales.  En 
conséquence,  votre  comité  a  l'honneur  de  vous 
présenter  le  projet  de  décret  suivant  -. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  l'adresse  présen- 
tée par  le  maire,  au  nom  du  conseil  général  de 
la  commune  de  Versailles,  au  sujet  de  l'élection 
d'un  commandant  en  chef,  commencée  par  la 
garde  nationale; 

«  Considérant, que.  la  garde  de  Versailles  re- 
connaît actuellement  un  commandant,  et  que 
la  nomination  d'un  commandant  en  chef  est  su- 
perflue, pour  le  peu  de. temps  qui  doit  s'écouler 
jusqu'à  l'époque  de  l'organisation  définitive  des 
gardes  nationales;     .       .  .       ■ 

«  Qu'elle  donne  lieu  à  diverses  réclamations,^ 
tant  d'un  grand  nombre  de  citoyens  actifs  de 
cette  ville,  que  des  offi^:iers  municipaux;  quo 
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les  opinions  sont  partagées  sur  les  principes  re- 
latifs, tant  à  l'éligibilité  des  sujets,  qu'à  la  qualité 
des  électeurs  et  à  la  forme  des  élections;  de 
sorte  qu'il  n'en  peut  résulter  que  des  divisions 
capables  d'altérer  la  paix  si  importante  à  main- 
tenir : 

«  Décrète  qu'il  sera  sursis  à  toute  nomination 
de  (oramandant  en  chef  dans  la  ville  de  Ver- 
sailles, jusqu'après  le  décret  constitutionnel  qui 
sera  donné  incessamment  sur  l'organisation  défi- 
nitive des  gardes  nationales.  » 

(Ce  projet  de  décret  est  adopté.) 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  de  M.  Lambert 
une  lettre  et  un  mémoire  sur  la  difficulté  qu'op- 
posent certaines  villes  de  Picardie  à  la  perception 
des  droits  d'aides.  {Voy.  ce  document  annexé  à  la 
séance  de  ce  jour). 

Cette  affaire  est  renvoyée  au  comité  des 
finances. 

V ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  sur  le  traitement  du  clergé  actuel. 

M.  Chasset  continue  à  remplacer  M.  l'abbé 
Expilly,  rapporteur,  à  qui  la  faiblesse  de  sa  voix 
ne  permet  pas  d'être  entendu. 

M.  Chasset.  L'article  17  du  projet  de  M.  l'abbé 
Expilly,  qui  deviendra  l'article  20,  est  ainsi 
conçu": 

«  Art.  17.  La  réduction  qui  sera  faite,  à  raison  de 
l'augmentation  des  portions  congrues,  ne  pourra 
néanmoins  opérer  la  diminution  du  titulaire  actuel 
au-dessous  du  minimum  fixé  pour  chaque  espèce 
de  bénéfice.  Excepté  toutefois  à  l'égard  des  bé- 
néfices simples  et  qui  n'étaient  pas  sujets  à  rési- 
dence, dont  les  titulaires  pourront  être  réduits  à 
la  somme  de  500  livres.  » 

M.  Camns.  Je  demande  la  suppression  de  la 
dernière  partie  de  l'article,  afin  de  mettre  en 
concordance  toutes  les  parties  de  votre  décret. 

M.  Chasset.  Le  comité  allait  vous  le  proposer 
lorsque  son  rapporteur  a  été  interrompu. 

M.  le  Président  met  l'article  aux  voix  :  il  est 
adopté  en  ces  termes  : 

«  Art.  20.  La  réduction  qui  sera  faite  à  raison 
de  l'augmentation  des  portions  congrues  ne 
pourra  néanmoins  opérer  la  diminution  des  trai- 
tements des  titulaires  actuels  au-dessous  du  mi- 
nimum fixé  pour  chaque  espèce  de  bénéfice.  » 

M.  Chasset  donne  lecture  des  articles  18  et  19 
du  projet  de  décret,  destinés  à  devenir  les  ar- 
ticles 21  et  22  du  décret  définitif. 

«  Art.  18.  Dans  les  chapitres  où  il  était  d'usage 
de  faire  acheter  des  maisons  canoniales  aux  titu- 
laires, ceux  qui  justifieront  les  avoir  payées  conti- 
nueront d'en  jouir  pendant  leur  vie,  et  en  consé- 
quence, le  produit  desdites  maisons  n'entrera  pour 
rien  dans  la  fixation  du  produit  des  bénétices. 

«  Art.  19.  Tous  les  titulaires  des  bénétices  sup- 
primés qui  justifieront  avoir  construit  à  leurs 
frais  la  maison  d'habitation  continueront  de  jouir 
de  ladite  maison  pendant  leur  vie,  et  ils  ne  seront 
tenus,  ainsi  que  tous  les  autres  ecclésiastiques, 
que  des  réparations  locatives,  à  raison  des  bâti- 
ments de  leurs  bénéfices  qui  leur  sont  conser- 
vés. » 

M.  Gonrdan.  Je  propose  d'ajouter  par  amende- 

l'^  Série.  T.  XVI. 
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ment,  c  sans  que  les  dispositions  des  présenta 
articles  puissent  s'étendre  aux  maisons  cano- 
niales achetées  par  des  particuliers,  ou  maisons 
étrangères  ». 

Cet  article  est  appuyé,  être  produit  sous  diverses 
formes  par  iMM.  Bontemps,  Mougins,  Goupilleau  et 
plusieurs  autres  membres. 

M.  Treilhard.  Tous  les  préopinants  convien- 
nent que  l'article  est  juste,  mais  qu'il  n'est  pas 
assez  étendu,  c'est-à-dire  qu'il  n'a  pas  pourvu 
à  tous  les  cas.  La  comité  a  eu  connaissance  d'une 
partie  de  ces  usages,  mais  ils  lui  ont  paru  abusifs; 
il  n'a  pas  conçu  que  des  étrangers  puissent  ac- 
quérir un  droit  sur  une  propriété,  par  la  seule 
volonté  d'un  chapitre.  Je  propose  donc  de  dé- 
créter l'article  sur-le-champ,  et,  à  l'égard  des 
amendements,  de  les  renvoyer  au  comité  ecclé- 
siastique, qui  les  discutera  et  en  fera  le  rapport. 

M.  d'Estourmel.  Je  demande  l'ajournement 
de  l'article  et  des  amendements. 

M.  Duqnesnoy.  Je  m'oppose  formellement  à 
l'ajournement.  Les  discussions  sur  ce  qui  con- 
cerne le  clergé  ont  absorbé  un  temps  assez  con- 
sidérable. Nous  avons  encore  l'ordre  judiciaire, 
les  gardes  nationales,  les  troupes  de  ligne  ;  il  est 
nécessaire  que  l'Assemblée  s'occupe  de  ces 
objets  importants.  Je  demande  qu'on  prenne  un 
parti  sur  les  deux  articles. 

L'ajournement  est  mis  aux  voix,  et  deux  épreu- 
ves successives  paraissent  douteuses. 

M.  Camus.  Je  demande  la  parole.  (On  observe 
que  la  délibération  est  commencée.) 

L'Assemblée  décide  que  M.  Camus  sera  en- 
tendu. 

M.  Camns.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  les  deux  articles,  et  voici  mes  raisons  :  Vous 
avez  décrété  le  sort  des  titulaires,  mais  vous 
n'avez  pas  décrété  qu'ils  auraient  la  jouissance 
d'une  maison  en  sus  de  leurs  bénéfices.  Que  font 
les  usages  ?  Ils  ne  prescrivent  jamais  contre  la  jus- 
tice. Voici  ce  qui  est  juste  :  Si  un  ecclésiastique 
a  acheté  une  maison,  s'il  y  a  fait  des  réparations 
considérables,  il  est  juste  qu'il  soit  indemnisé; 
mais  il  n'est  pas  dit  que  l'indemnité  doive  être  la 
jouissance  de  la  maison.  Je  persiste  donc  à  de- 
mander la  question  préalable. 

M.  Cochard.  Plusieurs  de  ces  maisons  canonia- 
lesont  toujours  été  dans  le  commerce, avec  laseule 
restriction  de  ne  pouvoir  les  vendrequ'à  des  cha- 
noines. Celui  qui  possédait  est  donc  bien  fondé  à 
s'attendre  à  jouir.  Pouvez-vous,  avec  quelque 
apparence  de  justice,  le  chasser  de  chez  lui?  Lais- 
sez-le donc  tranquille  dans  sa  possession  légi- 
time, ou  du  moins  faites  estimer  sa  maison  par 
des  experts,  et  accordez-lui  une  juste  indem- 
nité. 

M.  l'abbé  Ijompré.  Il  faut  distinguer  quatre 
espèces  de  maisons  canoniales  et  ranger  dans  la 
quatrième  classe  celles  qui,  construites  sur  un 
terrain  exempt  de  servitude  féodale  par  la  dispo- 
sition du  fondateur,  ont  donné  lieu  à  l'exercice 
d'un  droit  de  retrait,  mais  ont  passé  dans  le  com- 
merce à  titre  de  propriété  et  ont  été  achetées  par 
les  aînés  des  hériiiers  des  morts  ;  je  demande  que 
cette  espèce  soit  exceptée  du  décret  ou  que  le 
prix  en  soit  réservé  aux  propriétaires  actuels, 

M.  Populus.  Les  observations  que  vient  de 

37 


678 


[Assemblée  naUonale.J  ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.  [30  juin  1790.] 


présenter  le  préopinant  sont  parfaitement  fon- 
dées et  l'article  ne  doit  pas  comprendre  les  mai- 
sons canoniales  defemmes.  Dans  le  départementde 
l'Ain  il  y  a  deux  chapitres  dont  les  maisons  cano- 
niales ont  été  bâties  aux  dépens  des  familles  qui  y 
ontplacé  leurs  tilles.  Pour  conserver  cette  propriété 
légale,  je  demande  le  renvoi  de  tous  les  amende- 
ments au  comité. 

M.  Chasset,  rapporteur.  Je  propose  à  l'Assem- 
blée une  nouvelle  rédaction  qui  me  paraît  de  na- 
ture à  concilier  toutes  les  opinions.  La  voici  : 

«  Les  maisons  servant  de  logements  aux  titu- 
laires n'entreront  point  en  considération  dans  la 
composition  de  la  masse  de  leurs  revenus  :  pour- 
ront néanmoins  ceux  qui  auront  des  droits  parti- 
culiers à  prétendre  sur  lesdites  maisons,  deman- 
der une  indemnité,  laquelle  leur  sera  accordée, 
s'il  y  a  lieu,  sur  l'avis  des  directoires  des  dépar- 
tements et  des  districts.  » 

M.  Tronchet.  Dans  toutes  les  questions  de  pro- 
priété, il  y  a  quelquejmprudence  à  procéder  par 
voie  d'amendement  ou  de  rédaction  improvisée.  Je 
demande  l'ajournement  et  le  renvoi  au  comité. 

(L'ajournement  et  le  renvoi  au  comité  sont  mis 
aux  voix  et  décrétés.) 

MM.  de  Saint-Simon  (ci-devant  marquis)  et 
de  Lafare,  évéque  de  Nancy,  demandent  la  per- 
mission de  s'absenter  pour  quelque  temps. 

M.j  lanças.  Je  demande  qu'au  jour  qu'il  plaira 
à  l'Assemblée  de  tixer,  on  fasse  un  appel  nomi- 
nal, que  la  liste  des  absents  soit  imprimée  et  en- 
voyée dans  les  provinces,  afin  que  l'on  sache 
comment  l'Assemblée  est  organisée. 

M.  Rewbel.  Gela  est  d'autant  plus  important, 
qu'on  répand  dans  le  public  que  beaucoup  de 
membres  s'absentent  par  poltronnerie. 

M.  de  Cayius  {ci-devant  duc).  J'ai  demandé 
à  m'absenter  ;  je  prie  le  préopinant  de  venir  me 
dire  à  moi-même  s'il  m'accuse  de  poltronnerie. 

M.  de  Montlosier  (ci-devant  marquis).  Nous 
demandons  que  M.  Rewbel  soit  censuré. 

(L'Assemblée  décide  que  l'ordre  du  jour  sera 
continué.) 

M.  de  Montlosier  (en  s'avançant  vers 
M.  Rewbel):  Est-ce  vous,  Monsieur,  qui  accusez 
les  membres  de  l'Assemblée  nationale  de  poltron- 
nerie ?... 

(L'incident  n'a  pas  de  suite.) 

U Assemblée  reprend  la  suite  de  la  discussion  du 
décret  sur  le  traitement  du  clergé  actuel. 

M.  Chasset.  Je  vais  donner  lecture  de  l'arti- 
cle 20 du  plan  qui  vous  a  été  proposé  par  M.  l'abbé 
Expilly.  Cet  article  deviendra  le  21«.  Le  numéro- 
tage sera  changé  ultérieurement,  si  l'ordre  de 
vos  décrets  rend  cette  modification  nécessaire  (1). 

«  Art.  21.  Les  titulaires  qui,  par  le  décret  du  2U 
avril  dernier,  sont  autorisés  a  continuer,  pour 
la  présente  année  seulement,  la  régie  et  l'exploi- 
tation de  leurs  biens,  retiendront  par  leurs  mains 


(1)  Voyez  plus  loin,  à   la  date  du  24  juillet  1"90,  le 
décret  général  sur  le  traitement  du  clergo  actuel. 


les  traitements  fixés  par  les  articles  précédents  ; 
et  ceux  dont  les  bienssonttenusàbailouà  ferme 
seront  payés  desdits  traitements  à  la  caisse 
du  district^  sur  les  premiers  deniers  qui  y  seront 
versés  par  les  fermiers  ou  locataires.  » 
(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Chasset,  mpjDorietir.  L'article 21  du  plan  de 
M.  l'abbé  Expilly,  qui  deviendra  le  22",  est  ainsi 
conçu  : 

«  Art.  21.  A  dater  du  premier  janvier  1791,  les 
traitements  seront  payés  de  trois  mois  en  trois 
mois,  savoir  aux  archevêques  et  évêques,  par  le 
receveur  de  leur  district,  aux  curés  et  vicaires, 
par  le  receveur  ou  collecteur  de  leur  municipa- 
lité, et  à  tous  les  autres  titulaires,  par  le  receveur 
du  district  dans  lequel  ils  fixeront  leur  domi- 
cile; et  seront  les  quittances  de  tous  lesdits  béné- 
fices allouées  pour  comptant  aux  receveurs  qui 
les  auront  payés. 

M.  de  Liachëze.  Le  clergé  actuel  ne  doit  pas 
être  dans  une  position  plus  défavorable  que  le 
clergé  futur.  Or,  vous  accordez  à  celui-ci  un  trai- 
tement par  avance  ;  pourquoi  avoir  deux  poids  et 
deux  mesures  ?  Je  demande  que  le  traitement  soit 
payé  d'avance. 

M.  l'abbé  Julien.  Ceux  qui  veulent  qu'on  paye 
d'avance  n'ont  sans  doute  pas  examiné  si  on  était 
en  état  de  payer.  11  faut  que  la  nation  ait  fait  le 
recouvrement  de  ses  fonds,  pour  pouvoir  payer 
tous  ceux  qu'elle  emploie  à  son  service.  Je  de- 
mande donc  la  question  préalable  sur  l'amende- 
ment. 

M.  Tronchet.  Je  ferai  remarquer  à  l'Assem- 
ble que  les  bénéfices  actuels  sont  toujours  en 
jouissance.  Leur  sort  n'est  donc  pas  le  même  que 
celui  des  titulaires  futurs. 

M.  Chasset.  Votre  comité  a  pensé  qu'on  ne 
devait  pas  payer  d'avance  aucun  fonctionnaire 
actuel  ecclésiastique  par  la  raison  que  vient  d'ex- 
poser succinctement  M.  Tronchet.  Tout  ce  qui 
pourrait,  en  effet,  engager  à  faire  ces  avances,  ce 
serait  particulièrement  la  position  des  curés  à 
portion  congrue  et  celle  des  vicaires  ;  mais  obser- 
vez qu'on  a  augmenté  le  traitement  des  uns  et 
des  autres  dès  cette  année.  Cet  augmentation  les 
dédommage  et  au  delà  du  payement  par  avance 
et  laisse  plus  de  latitude  à  la  nation  pour  le  re- 
couvrement des  fonds  nécessaires  à  ses  paye- 
ments. Nous  vous  proposons  d'ailleurs  de  décré- 
ter l'article  avec  la  modification  suivante: 

«  Art.  22.  A  dater  du  1"  janvier  1791,  les  traite- 
ments seront  payés  de  trois  mois  en  trois  mois,  sa- 
voir: aux  évêques,  curés  et  vicaires,  parle  rece- 
veur de  leur  district,  et  à  tous  les  autres  titulaires, 
par  le  receveur  de  celui  dans  lequel  ils  fixeront 
leur  domicile;  et  seront  les  quittances  de  tous 
lesdits  bénéliciers  allouées  pour  comptant  aux 
receveurs  qui  auront  payé.  »  (Adopté.) 

M.  Chasset.  Vous  avez  renvoyé  à  l'examen  de 
votre  comité  ecclésiastiques  divers  amenden.ents 
présentés  pendant  la  discussion.  Je  viens  vous 
soumettre  quatre  articles  additionnels  qui  nous 
paraissent  nécessaires  pour  donner  satisfaction  à 
des  droits  légitimes. 

Le  premier  de  ces  articles  concerne  le  traite- 
ment des  ecclésiastiques  et  des  laiq^ues  qui  sont 
attachés  à  des  églises.  En  effet,  si  un  habitué 
dans  les  ordres,  un  laïque,  un  organiste,  un  mu- 
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sicien  est  parvenu  à  un  grand  âge  et  qu'il  soit 
dans  l'impossibilité  de  faire  autre 'chose,  ce  n'est 
pas  certainement  l'intention  de  l'Assemblée  de 
l'abandonner;  il  faut  lui  procurer  un  sort  quel- 
conque. Nous  avons  cru  nous  conformer  aux 
principes  reconnus  de  l'Assemblée,  à  l'humanité 
et  à  la  justice,  en  vous  proposant  d'adopter  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  23.  Il  pourra  être  accordé,  sur  l'avis  des 
directoires  de  département  et  de  district,  aux 
ecclésiastiques,  qui  sans  être  pourvus  de  titres, 
sont  attachés  à  des  chapitres,  sous  le  nom  d'ha- 
bitués perpétuels,  ainsi  qu'aux  officiers  laïques, 
organistes,  musiciens  et  autres  personnes  em- 
ployées pour  le  service  du  culte  divin,  et  aux 
gagés  des  églises  et  chapitres  réguliers  et  sécu- 
liers, un  traitement  soit  en  gratification,  soit  en 
pension,  suivant  le  temps  et  la  nature  de  leurs 
services,  et  eu  égard  à  leur  âge  et  à  leurs  infir- 
mités :  les  appointements  ou  traitements  accordés 
à  chacun  leur  seront  payés  la  présente  année.  » 

M.  Regnaud  (de  Saint- Jean  d'Angely).  Je  ré- 
clame votre  justice  en  faveur  des  ecclésiastiques 
qui  étaient  attachés  aux  évéques  en  qualité  de 
secrétaires  :  ceux  qui  n'avaient  que  le  traitement 
accordé  par  les  évéques,  vont  se  trouver  absolu- 
ment dénués  de  secours,  car  les  évéques  ne  pour- 
ront plus  les  garder.  Il  y  en  a  peut-être  douze  ou 
quinze.  Je  crois  qu'il  est  de  la  justice  de  leur  fixer 
un  traitement,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  une  autre 
place. 

M.  lanças.  11  faut  aussi  assigner  un  traitement 
à  tous  les  sacristains,  enfants  de  chœur,  son- 
neurs, etc.;  c'est  le  meilleur  moyen  de  priver  la 
nation  de  toutes  ses  ressources. 

M.  l'abbé  llongins.  On  peut  imposer  aux 
intéressés  l'obligation  de  continuer  leurs  services 
si  on  en  a  besoin. 

M.  l'abbé  illayet.  Les  critiques  que  soulève 
l'article  ne  sauraient  prévaloir  devant  vous  contre 
la  justice.  Plusieurs  ecclésiastiques  ont  passé  leur 
jeunesse  attachés  à  des  chapitres,  dans  l'attente 
d'un  bénéfice;  cet  usage  est  suivi  au  chapitre  de 
Lyon  ;  enfin  la  suppression  du  casuel  prive  de 
tout  moyen  d'existence  des  personnes  qui  n'en 
avaient  point  d'autre. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

L'article  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  Art.  23.  Il  pourra  être  accordé,  sur  l'avis  des 
directoires  de  déparlement  et  de  district,  aux 
ecclésiastiques  qui,  sans  être  pourvus  de  litres, 
sont  attachés  à  des  chapitres  sous  le  nom  d'ha- 
bitués ou  sous  toute  autre  dénomination,  ainsi 
qu'aux  officiers  laïcs,  organistes,  musiciens  et 
autres  personnes  employées  au  service  divin, 
aux  gagés  desdits  cha()itrês  séculiers  et  réguliers, 
un  traitement,  soit  en  gratitication,  soit  en  pen- 
sion, suivant  le  temps  et  la  nature  de  leurs  ser- 
vices, et  eu  égard  à  leur  âge  et  leurs  infirmités  : 
les  appointements  ou  traitements  ci-devant  ac- 
cordés à  chacun  leur  seront  payés  la  présente 
année.  » 

M.  Chasset.  Le  second  article  additionnel  est 
ainsi  conçu  : 

«  Art.  24.  Tous  ceux  qui  seront  pourvus  dans 
la  suite  d'offices  ou  emplois  cesseront,  dès  ce  mo- 
ment, de  jouir  du  traitement  à  eux  accordé  par 
les  précédents  décrets;  et  dans  le  cas  où  ils  se 
trouveraient  de  nouveau  sans  office  ou  emploi, 


ils  reprendraient  la  jouissance  de  leur  traite- 
ment. » 

M.  Slartinean.  Messieurs,  si  vous  adoptiez 
l'article  tel  qu'il  vous  est  proposé,  vous  favorise- 
riez la  paresse.  Je  demande  si  un  religieux  à  qui 
vous  accordez,  par  exemple,  un  traitement  de 
900  livres,  sans  rien  faire,  ira  prendre  un  vica- 
riat où  il  aura  moins  qu'en  ne  faisant  rien? 

M.  Fabbé  Bourdon.  L'observation  de  M.  Mar- 
tineau  est  parfaitement  juste.  Je  demande  qu'au 
cas  où  un  régulier  prendrait  de  l'emploi  dans  le 
ministère,  il  ne  puisse  avoir  moins  que  sa  pen- 
sion. 

M.  Bouche.  Je  suis  d'avis  de  conserver  aux 
moines  non  la  moitié,  mais  le  tiers  de  leur  trai- 
tement. Quant  à  la  disposition  qui  porte  :  et  s'il 
se  trouve  de  nouveau  sans  emploi,  il  reprendra  la 
jouissance  de  son  traitement,  j'en  demande  la 
suppression  parce  que  s'il  arrive  que  vous  ayez 
affaire  à  un  homme  sans  morale  et  sans  mœurs, 
l'Assemblée  ne  peut  consentir  à  gager  éternelle- 
ment le  vice. 

M.  Chasset.  Un  homme  pareil  serait  poursuivi 
en  justice  réglée  et  déclaré  déchu  de  tous  ses 
droits.  L'objection  est  donc  sans  valeur. 

M.  Tabbé  Gibert.  L'article  a  besoin  d'être 
modifié  parce  que  les  personnes  à  qui  l'Assem- 
blée accorde  un  traitement  n'oseraient  prendre 
de  l'emploi,  si  elles  couraient  risque  d'être  pri- 
vées de  ce  traitement. 


M.  Martineau  insiste  pour  l'adoption  de  son 
amendement. 

L'amendement  est  adopté  et  l'article  est  décrété 
dans  les  termes  suivants  : 

«  Art.  24.  Tous  ceux  auxquels  il  est  accordé 
des  traitements  en  pension  de  retraite,  qui  dans 
la  suite  seraient  pourvus  d'office  ou  emploi  pour 
le  service  divin,  ne  conserveront  que  le  tiers  du 
traitement  qui  leur  est  accordé  par  le  présent  dé- 
cret, et  ils  jouiront  de  le  totalité  de  celui  attribué 
à  la  place  dont  ils  rempliront  les  fonctions  :  dans 
le  cas  où  ils  se  trouveraient  de  nouveau  sans 
office  ou  emploi  du  même  genre,  ils  reprendraient 
la  jouissance  de  leur  pension  de  retraite.  » 

M.  Chasset  donne  lecture  des  deux  derniers 
articles  additionnels.  Ils  sont  décrétés  sans  dis- 
cussion ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  25.  La  moitié  de  la  somme  formant  le 
minimum  du  traitement  attribué  à  chaque  classe 
d'ecclésiastiques,  tant  en  activité  que  sans  fonc- 
tions, sera  insaisissable. 

«  Art.  26.  Les  administrations  de  département 
et  de  district  prendront  la  régie  des  bâtiments  et 
édifices  qui  leur  a  été  confiée  par  les  décrets  des 
14  et  20  avril  dernier,  dans  l'état  où  ils  se  trou- 
veront. Eu  conséquence,  les  bénéficiers  actuels, 
maisons,  corps  et  communautés  ne  seront  in- 
quiétés en  aucune  manière,  à  raison  des  répara- 
tions qu'ils  auraient  dû  faire;  et,  pour  l'avenir, 
ceux  qui  conserveront  la  jouissance  des  bâtiments 
attachés  à  leur  bénéfice  seront  tenus  de  toutes 
les  réparations  locatives  seulement.  » 

M.  Chasset,  rapporteur,  dit  que  l'Assemblée 
aura  à  s'occuper  maintenant  de  la  partie  relative 
aux  patronages  laïques. 

M.  le  Président  annonce  qu'une  députation 
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du  district  de  Versailles  demande  à  être  admise 
à  la  barre  afin  de  réclamer  contre  la  conduite  de 
la  municipalité  de  Versailles  qui  est  venue  la 
veille  soumettre  à  l'Assemblée  réloction  d'un 
commandant  général  de  la  garde  nationale. 

La  députation  est  introduite. 

L'autorité  de  l'administration  des  districts  est 
méconnu,  dit-elle;  vous  devez  la  défendre;  vos 
décrets  sont  violés,  vous  devez  les  venger  :  la 
garde  nationale  est  outragée,  vous  devez  la  pro- 
téger. M.  de  Lafayette  ayant  donné  sa  démission 
de  commandant  en  chef  de  la  garde  nationale 
de  Versailles,  on  a  procédé,  avec  ordre  et  en 
suivant  les  règlements,  à  une  élection  pour  lui 
donner  un  successeur.  Les  scrutins  étaient  faits 
dans  toutes  les  compagnies;  il  s'agissait  de  leur 
dépouillement,  lorsque  la  municipalité  a  réclamé 
et  proposé  de  faire  faire  l'élection  par  les  sec- 
tions. L'administration  de  district,  instruite  de 
la  contestation  à  laquelle  cette  réclamation  don- 
nait lieu,  l'a  renvoyée  au  département,  qui  s'en 
trouve  en  ce  moment  saisi.  Cette  conduite  était 
la  seule  que  vos  décrets  autorisassent...  Un  règle- 
ment, fait  de  concert  entre  la  garde  nationale  et 
la  municipalité,  porte  que  le  commandant  en 
en  chef,  le  commandant  second  et  le  major-gé- 
néral seront  nommés  dans  les  compagnies.  Un  de 
vos  décrets  a  ordonné  que  tout  ce  qui  concerne 
les  gardes  nationales  restera  dans  le  même  état, 
jusqu'à  leur  organisation  :  on  s'est  encore  écarté 
de  ce  décret.  Vous  avez  aussi  ordonné  que  les 
municipalités  auraient  recours  aux  assemblées 
administratives  :  leur  autorité  a  été  méconnue. 
Que  deviendra  la  Constitution,  si  ces  assemblées 
sont  avilies  au  moment  qu'elles  sont  formées? 
Que  ferez-vous,  si  quarante  mille  municipalités 
correspondent  directement  avec  vous? 

Plusieurs  membres  demandent  que  le  décret 
rendu  le  matin  soit  lu  à  la  députation. 
Cette  lecture  est  faite. 

M.  Robespierre.  Il  est  sans  doute  dans  l'in- 
tention de  l'Assemblée  nationale  de  juger  en 
connaissance  de  cause  une  affaire  de  cette  im- 
portance. Toutes  les  parties  n'ont  point  été  en- 
tendues... On  peut  changer  un  décret  rendu  sur 
une  affaire  particulière,  et  qui  n'est  réellement 
qu'une  simple  décision  :  on  le  peut,  surtout 
quand  il  a  été  obtenu  sur  un  faux  exposé... 
{Des  murmures  intei'rompent  Vopinant.)  11  faut 
indiquer  une  autre  séance  pour  juger,  après 
avoir  entendu  toutes  les  parties.  {Les  murmures 
recommencent.)  J'insiste,  parce  qu'à  la  surprise 
qui  a  été  faite  à  votre  religion,  se  joignent  des 
considérations  très  importantes.  Les  réclama- 
tions ne  se  sont  élevées  qu'au  moment  oii  l'on 
allait  nommer  la  personne  élue.  On  reconnaît 
ici  l'intrigue  et  les  passions  particulières. 

M.  Regnaud  {de  Saint-Jean  d'Angely).  Je  ne 
sais  rien  qui  annonce  dans  la  niunicipalité  de 
Versailles  des  passions-particulières.  Ce  motif  ne 
devrait  pas  vous  déterminer,  quand  ces  passions 
seraient  connues,  à  plus  forte  raison  quand  elles 
ne  le  sont  pas.  Je  crois  que  le  décret  de  ce  matin 
est  suffisant.  Il  ne  statue  ni  sur  les  demandes  de 
la  municipalité  de  Versailles,  ni  sur  les  atteintes 
que  l'assemblée  de  district  expose  avoir  été 
laites  à  ses  droits  et  à  ceux  de  la  garde  natio- 
nale. Il  donne  aux  passions  le  temps  de  s'étein- 
dre, et  assure  la  tranquillité  publique.  Le  com- 
mandant en  second  est  digne  de  la  confiance  de 
Ja  garde  nationale  et  de  celle  de  tous  les  citoyens. 


Il  me  semble  que  c'est  le  cas  de  passer  à  l'ordre 
du  jour. 

M.  le  Président  à  la  députation  : 
L'Assemblée  nationale  prendra  en  considération 

la  pétition  du  district  de  Versailles  :  elle  vous 

permet  d'assister  à  sa  séance. 

M.  Arthur  Dillon  rend  compte,  au  nom  du 
comité  des  rapports,  de  l'affaire  de  la  colonie  de 
Tabago. 

M.  Arthur  Dillon.  Je  viens,  au  nom  de  votre 
comité,  vous  présenter  un  projet  de  décret  relatif 
à  l'affaire  de  l'île  de  Tabago.  L'article  3  exige 
une  observation  préalable.  Cet  article  porte  que 
les  lois  anglaises  continueront  à  être  exécutées 
comme  par  le  passé.  Lors  de  la  conquête  de  cette 
île,  les  lois  anglaises  furent  provisoirement  conser- 
vées. Les  ministres  n'ayant  pris  aucune  mesure 
à  cet  égard,  les  habitants  de  la  colonie  ont  de- 
mandé à  attendre  la  constitution  que  devait  leur 
donner  l'Assemblée  nationale. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui 
a  été  rendu  par  son  comité  des  rapports  des 
malheurs  arrivés  à  Tabago  par  l'incendie  totale 
du  Port-Louis,  et  de  la  situation  désastreuse  oii 
se  trouve  cette  colonie, décrète:  1°  que  son  pré« 
sident  se  retirera  par  devers  le  roi,  pour  le  sup- 
plier de  donner  ses  ordres  pour  faire  les  arme- 
ments, et  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
la  stireté  et  la  subsistance  des  colonies;  2"  Sa 
Majesté  sera  suppliée  de  faire  faire  un  état  exactdes 
pertes  essuyées  dans  l'incendie  du  Port-Louis, 
afin  que  l'Assemblée  puisse  prendre  en  considé- 
ration les  secours  à  donner  à  cette  colonie; 
3°  L'Assemblée  décrète  que  les  lois  anglaises 
actuellement  existantes  à  Tabago  continueront 
à  être  observées,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  au- 
trement ordonné,  quand  l'assemblée  coloniale 
légalement  constituée  aura  transrais  le  vœu  de 
la  colonie,  conformément  aux  décréta  des  8 
et  28  mars  dernier  ;  4°  Attendu  que  sous  l'ancien 
régime,  tous  les  habitants  formaient  une  garde 
bourgeoise,  l'assemblée  coloniale  est  autorisée 
à  supprimer  toutes  compagnies  de  volontaires, 
et  à  ordonner  à  chaque  volontaire  de  se  retirer 
dans  la  compagnie  de  la  garde  nationale  de  la 
paroisse  de  sa  résidence;  enfin,  Sa  Majesté  sera 
suppliée  d'ordonner  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  découvrir  et  faire  punir  les  auteurs  et  insti- 
gateurs des  troubles,  et  d'en  prévenir  de  pareils 
à  l'avenir. 

M.  Robespierre.  Je  ne  puis  me  dispenser 
d'observer  qu'aucun  membre  ne  connaît  assez 
les  faits  pour  se  décider  danauneoccurrence  aussi 
importante.  Je  prie  l'Assemblée  de  considérer 
quelles  pourraient  être  les  conséquences  d'un 
décret  par  lequel  le  pouvoir  exécutif  serait  indé- 
finiment autorisé  à  faire  un  armement  pour  se- 
courir une  colonie  dont  vous  ne  connaissez  pas 
l'état.  {Il  s^élève  beaucoup  de  murmures.  —  On 
demande  à  aller  aux  voix).  Si  cette  considération 
ne  vous  touche  pas,  si  vous  ne  voulez  pas  réflé- 
chir sur  les  intentions  du  gouvernement  dans 
nus  relations  extérieures,  si  vous  ne  voulez  pas 
qu'on  puisse  impunément  faire  une  guerre  éiran- 
gèiv,  si  vous  ne  voulez  pas  que  je  vous  dise  que 
ce  ne  sera  point  par  une  proposition  directe  qu'on 
cherchera  à  engager  la  guerre,  mais  par  des  pro- 
positions et  des  démarches  détournées,  dont  l'effet 
sera  d'autant  plus  sûr  qu'il  sera  éloigné;  si  vous 
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ne  voulez  pas  que  je  vous  dise  que  personne  ne 
connaît  l'état  de  cette  colonie  ;  que  ce  que  vçus 
en  savez,  vous  ne  l'avez  appris  que  par  l'assertion 
d'un  ministre  et  d'un  seul  de  vos  membres,  n'exa- 
minez pas,  prenez  un  parti  sur  la  proposition  des 
ministres  ;  croyez-les  sur  parole,  et  décrétez  la 
guerre  et  la  servitude. 

M.  Arthur  Dillon.  Les  armements  dont  se 
plaint  M.  Robespierre  consistent  en  un  bâtiment 
marchand  portant  300  hommes. 

M.  Uuval  (ci-devant  d'Eprém^snil).  Si  M.  Ro- 
bespierre doute  des  faits,  je  vous  propose  de 
l'envoyer  pour  commissaire  à  Tabago,  afin  de  les 
vérifier. 

M.  Robespierre.  Il  n'y  a  pas  de  milieu  ;  il 
faut  entendre  avec  patience  les  membres  de  cette 
Assemblée,  ou  s'exposer  à  tous  les  dangers  dont 
j'ai  parlé.  Je  ne  sais  si  les  mesures  proposées 
sont  déterminées  par  les  besoins  de  Tabago  ou 
par  des  menées  ourdies  par  les  ministres  pour 
occasionner  la  guerre.  Nous  avons  pour  garant 
des  faits  une  lettre  du  ministre  et  l'assertion  d'un 
de  nos  collègues.  Jamais  nos  décrets  ne  doivent 
être  rendus  sur  des  assertions  isolées  et  ap- 
puyées sur  des  assertions  ministérielles.  Nos 
inquiétudes  sont  d'autant  mieux  fondées,  qu'on 
n'a  pas  laissé  au  comité  le  temps  d'éclaircir  les 
faits.  D'après  ce  qui  m'est  dit  en  ce  moment  par 
les  députés  des  colonies,  je  demande  le  renvoi  du 
projet  de  décret  au  comité  colonial. 

MM.  de  Reynaud  et  de  Gouy,  députés  de  Saint- 
Domingue,  appuient  la  proposition  du  renvoi  au 
comité  colonial. 

M.  .4rthar  Dillon.  Si  les  craintes  qui  s'élè- 
vent quelquefois  contre  les  ministres  sont  fon- 
dées, ce  n'est-  pas  aujourd'hui.  Gomment  peut-on 
savoir  un  événement  arrivé  à  deux  mille  lieues, 
si  ce  n'est  par  lii  ministre  de  la  marine?  M.  de  La 
Luzerne  a  fait  remettre  au  comité  un  compte  des 
faits,  signé  de  lui  et  rendu  par  un  commandant 
de  la  marine.  J'ai  reçu  ce  matin  une  lettre  de 
MM.  Laberraoudière  et  compagnie,  de  Dunkerque, 
par  laquelle  ils  me  mandent  que  le  navire  la  Thé- 
rèse, arrivé  le  27  dans  ce  port,  a  apporté  la  nou- 
velle de  l'incendie  du  Port-Louis.  Je  propose, 
pour  tranquilliser  sur  l'armement,  qu'il  soit  dit 
dans  l'article  premier  que  trois  cents  hommes 
seront  transportés  sur  un  bâtiment  marchand, 
qui  portera  en  même  temps  des  armes  et  des 
vivres.  Les  armes  que  je  demande  sont  trois  cents 
fusils  pour  les  habitants,  qui,  au  nombre  de  trois 
cent  cinquante,  sont  entourés  de  seize  mille  noirs 
sortant  à  peine  d'une  insurrection  qui  a  duré 
huit  années. 

(On  fait  une  lecture  du  projet  de  décret  avec  ce 
changement.) 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  de  Reynaud.  Je  propose  l'ajournement  à 
samedi,  et  le  renvoi  au  comité  des  rapports  et  au 
comité  colonial  réunis. 

(On  demande  encore  à  aller  aux  voix.) 

M.  de  Tonlongeon.  On  ne  suit  point  dans 
ce  discret  la  marche  constitutionnelle.  Il  faut 
supplier  le  roi  de  mettre  l'Assemblée  à  même  de 
délibérer,  en  faisant  connaître,  par  la  voie  des 
ministres,  les  secours  qui  seront  nécessaires. 

M.  Dénieanier.  Le  décret  dont  il  s'agit  est 
très  important.  La  France  ne  veut  pas  la  guerre  ; 


on  n'accorderait  pas  indéterminément  UQ  arme- 
mement  et  un  envoi  de  troupes  sans  donner  de 
l'inquiétude  aux  cabinets  étrangers.  Depuis  que 
vous  avez  rendu  sur  la  guerre  un  décret  qui  sera 
à  jamais  célèbre,  il  ne  s'est  point  encore  pré- 
senté l'occasion  d'une  délibération  qui  y  eût 
quelques  rapports.  Je  demande  que  pour  conso- 
lider la  maxime  de  la  responsabilité,  et  consa- 
crer la  marche  que  les  ministres  doivent  suivre 
en  pareil  cas,  il  soit  décrété  que  le  président  se  re- 
tirera par  devers  le  roi,  pour  prier  Sa  Majesté  d'or- 
donnner  aux  ministres  de  notifier  officiellement 
l'état  de  Tabago  ;  ensuite  le  comité  présentera  un 
projet  de  décret. 
Cette  proposition  est  adoptée  en  ces  termes  : 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  pré- 
sident se  retirera  dans  le  jour  devers  le  roi,  pour 
le  supplier  d'ordonner  au  ministre  de  la  marine 
de  commmuniquer  officiellement  à  l'Assemblée 
les  renseignements  qu'il  a  reçus  de  Tabago,  et  le 
nombre  des  troupes  et  la  quotité  des  secours 
qu'il  juge  nécessaires  pour  cette  colonie.  » 

M.  de  Hoaiiles  (ci-devant  le  vicomte.  )  Quel- 
ques lettres  particuhêres  avaient  laissédes  doutes 
sur  la  soumission  du  régiment  Royal-Marine. 
Une  lettre  du  maire  d'Uzès  affirme  que  ce  régi- 
ment est  rentré  dans  l'ordre,  qu'il  a  rappelé  ses 
officiers,  et  qu'il  est  pénétré  de  reconnaissance 
pour  la  lettre  que  M.  le  président  lui  a  écrite  au 
nom  de  l'Assemblée  nationale. 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures.) 


ANNEXE 

X  LA  SÉANCE  DE  L' ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU    30   JUIN  1790. 

Lettre  du  contrôleur  général  des  finances  sur  la 
situation  des  perceptions  de  la  Régie  générale 
des  aides  dans  les  villes  des  ci-devant  généra- 
lités d'Amiens  et  de  Baissons  (1). 


LETTRE  DU  CONTROLEUR  GENERAL. 

Du  28  juin  1790. 
Monsieur  le  Président. 
La  Picardie  est  une  des  provinces  du  royaume 
oîi  l'esprit  d'insurrection  s'est  le  plus  manifesté. 
J'avais  espéré  que  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale, sanctionnés  par  le  roi,  rendus  successi- 
vement pour  le  maintien  des  impôts  indirects,  y 
opéreraient  le  rétablissement  des  perceptions  de 
la  Régie  générale  des  aides  ;  mais,  loin  d'y  obte- 
nir la  soumission  due  aux  décrets  de  l'A-semblëe 
nationale  et  aux  ordres  du  roi,  le  mal  se  propage, 
et  si  les  exercices  et  visites  des  employés  sont 
encore  soufferts  dans  quelques  lieux,  les  droits 
qu'ils  constatent  ne  peuvent  pas  être  recouvrés. 
Les  employés  manquent  d'une  protection  suffi- 
sante :  des'municipalités  ont  de  la  bonne  volonté 
sans  force,  d'autres  craignen  t  de  se  rendre  odieuses 
en  protégeant  les  perceptions.  Dans  beaucoup 
d'e:idroits,  les  municipalités  ou  les  gardes  natio- 
nales sont  composées  en  grande  partie  de  rede- 
vables, et  c'est  vainement  qu'on  sollicite  d'eux 


(1)  Ce  document  n'a  pas  été  inséré  an  MonUe*r. 
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secours  ou  main-forte.  Il  est  cependant  bien  né- 
cessaire de  ne  pas  laisser  ainsi  les  perceptions  à 
la  discrétion  des  redevables;  indépendamment 
de  ce  qu'il  en  résulte  que  le  Trésor  public  est 
privé  cf'une  branche  importante  de  revenu,  et 
que  l'ordre  devient  d'autant  plus  difficile  à  réta- 
blir dans  les  finances,  il  est  bien  essentiel  de  ne 
pas  paraître  fermer  les  yeux  sur  un  genre  d'insu- 
bordination qui  a  pour  but  de  se  soustraire  aux 
impôts,  car  l'exemple  en  est  très  contagieux. 
J'ai  fait  faire,  Monsieur  le  Président,  un  relevé 
qui  présente  l'état  d'Insurrection  de  la  Picardie 
etduSoissonnais,  formant  aujourd'hui  une  partie 
des  départements  de  la  Somme,  de  l'Aisne  et  du 
Pas-de-Calais.  J'ai  pensé  qu'il  devait  être  soumis 
à  l'attention  de  l'Assemblée  nationale,  et  qu'il  la 
déterminerait  à  chercher  dans  sa  sagesse  un 
parti  capable  d'assurer  le  payement  des  impôts 
indirects.  J'all'honneur  de  vousenvoyerce  relevé; 
je  vous  prie.  Monsieur  le  Président,  de  vouloir 
bien  le  mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 
Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

LAMBERT. 

RELEVÉ   DE   LA   SITUATION   DES   PERCEPTIONS 
DE   LA   RÉGIE    GÉNÉRALE   DES   AIDES. 

Département  de  la  Somme. 
Ville  de  Péronno. 

Le  18  juillet  1789,  les  bureaux  de  la  ferme  gé- 
nérale ont  été  pillés  :  depuis  cette  époque,  les 
employés  de  la  régie  générale  ont  été  obligés  de 
cesser  les  exercices. 

Le  19  octobre,  envoi  par  le  ministre  des  finances 
à  la' municipalité,  de  la  déclaration  du  roi,  du 
27  septembre  précédent,  portant  sanction  du  dé- 
cret de  l'Assemblée  nationale  du  23  du  même 
mois  concernant  la  perception  des  impôts,  etc., 
et  recommandé  particulièrement  à  cette  munici- 
palité de  veiller  au  maintien  de  la  perception  des 
droits  d'aides. 

Le  28  octobre,  réponse  de  la  municipalité  ;  elle 
mande  que  dans  l'alternative  de  montrer  une  au- 
torité qui  n'eût  pas  été  respectée,  ou  d'en  sus- 
pendre l'exercice  jusqu'à  des  moments  plus 
calmes,  elle  a  chosi  le  dernier  parti. 

A  cette  réponse  est  jointe  une  copie  d'une  dé- 
libération du  corps  municipal,  de  la  veille;  on 
y  voit  la  menace  faite  par  des  billets  burinés, 
dans  le  cas  où  les  employés  reprendraient  les 
exercices,  de  vouer  leurs  propriétés  au  pillage  et 
leurs  personnes  au  meurtre.  On  y  voit  aussi  que 
les  cabaretiers  et  aubergistes  se  refusent  à  souf- 
frir les  exercices,  sur  le  fondement  que  le  décret 
de  l'Assemblée  nationale,  du  23  septembre,  a 
défendu  aux  employés  les  visites  domiciliaires  : 
on  y  voit  encore  qu'ils  ont  dit  avoir  adressé  un 
mémoire  à  l'Assemblée  nationale. 

Le  25  novembre,  nouvelle  lettre  du  ministre 
des  finances  à  la  municipalité  ;  elle  explique  que 
c'est  relativement  à  la  gabelle  que  l'Assemblée 
nationale  a  défendu  les  visites  domiciliaires,  et 
que  les  exercices  des  employés  des  aides,  abso- 
lument nécessaires  pour  conserver  les  droits 
d'aides,  doivent  continuer  de  se  faire  autant  que 
subsisteront  ces  droits;  et  elle  invite  la  munici- 
palité à  éclairer  les  cabaretiers  et  aubergistes  sur 
leurs  obligations.  Cette  lettre  n'a  produit  aucun 
effet. 


Depuis,  le  préposé  de  la  régie  générale  a  fait, 
à  différentes  fois,  des  démarches  auprès  de  la 
municipalité  pour  parvenir  à  rétablir  les  exer- 
cices ;  il  n'a  pas  pu  obtenir  d'elle  qu'elle  mandât 
les  redevables  les  plus  obstinés  pour  les  amener 
à  s'y  soumettre.  La  municipalité  s'est  renfermée 
à  dire  qu'elle  ne  devait  que  main-forte. 

Au  mois  de  mars  1790,  les  brasseurs,  cabare- 
tiers et  autres  redevables  ne  voulaient  consentir 
au  rétablissement  des  perceptions,  qu'à  condition 
qu'il  leur  serait  fait  remise  de  tous  droits  depuis 
le  mois  de  juillet  1789,  et  ils  ont  adressé  un  mé- 
moire dans  cette  vue  à  l'Assemblée  nationale. 

Au  commencement  du  mois  de  mai  1790,  il  a 
été  envoyé  un  avis  aux  redevables  pour  qu'ils 
eussent  à  payer  les  débets  sur  les  droits  d'aides, 
conformément  au  décret  de  l'Assemblée  nationale 
du  22  mars  précédent,  sanctionné  par  le  roi.  Les 
brasseurs  ont  répondu  par  une  signification  sui- 
vant laquelle  Ils  attendent  qu'il  ait  été  statué  sur 
leur  adresse  à  l'Assemblée  nationale,  laquelle  a 
été  renvoyée  du  comité  des  rapports  à  celui  des 
finances.  Le  ministre  des  finances  a  envoyé  copie 
de  cette  signification,  le  2  juin  1790,  à  M.  le  mar- 
quis d'Estournel,  en  lui  observant  qu'il  serait 
bien  à  désirer  que  l'Assemblée  nationale  statuât 
sur  l'adresse  des  brasseurs  (1). 

Dans  toute  l'étendue  de  la  direction  des  aides 
de  Péronne,  il  n'y  a  ni  exercices  ni  perceptions. 
Lors  des  insurrections  du  mois  de  juillet  1789, 
les  registres  et  expéditions  de  plusieurs  bureaux 
de  campagne,  dépendant  de  la  Régie  des  aides, 
ont  été  brûlés  ou  emportés. 

Ville  de  Roye. 

Les  exercices  sont  Interrompus  dans  cette 
ville  depuis  le  18  juillet  1789  ;  les  buralistes  ont 
été  obligés  d'ôter  leurs  tableaux,  et  les  employés 
ont  été  menacés  par  des  placards. 

Le  préposé  de  la  Régie  a  obtenu  du  comité  per- 
manent des  proclamations,  mais  elles  ont  été 
sans  effet. 

Le  22  octobre  1789,  le  ministre  des  finances  a 
envoyé  au  comité  permanent  la  déclaration  du 
roi,  du  27  septembre,  sur  le  décret  de  l'Assem- 
blée nationale  du  23  septembre,  concernant  la 
perception  des  impôts,  etc. 

Le  7  novembre,  les  cabaretiers  et  aubergistes 
ontannoncéau  comité  permanent  assemblé  qu'ils 
ne  souffriraient  plus  les  exercices  ;  et  pour  en 
être  affranchis,  ils  ont  offert  24  livres  aux  entrées 
de  chaque  pièce  de  vin,  et  5  livres  par  chaque 
pièce  de  bière  ou  de  cidre. 

Le  12  décembre,  lettre  du  ministre  des  finances 
au  comité  permanent,  sur  la  résistance  des  habi- 
tants de  Roye  au  rétablisement  des  exercices  et 
des  perceptions. 

Le  19  décembre,  réponse  du  comité  permanent, 
accompagnée  d'une  délibération  de  la  surveille, 
qui  annonce  que  les  cabaretiers  et  aubergistes, 
à  l'exception  de  trois,  persistent  dans  la  résolu- 
tion de  ne  plus  souffrir  les  exercices. 

Le  25  décembre,  nouvelle  lettre  du  ministre 
des  finances  au  comité  permanent  qui  l'excite  à 


(1)  Lo  ministre  des  linancos  a  eu  connaissance  d'une 
décision  du  comité  des  finances  de  l'Assemblée  natio- 
nale, du  5  juin  1790,  sur  une  adresse  des  cabaretiers 
do  Pcronne,  qu'il  serait  à  propos  d'étendre  aux  bras- 
seurs do  cette  ville  ;  il  a  en  conséquence  écrit  au  pré- 
sident du  comité  dos  finances  le  23  du  même  mois,  et 
n'a  point  reçu  de  réponse. 
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redoubler  de  soins  et  d'efforts. pour  opérer  le  ré- 
tablissement des  perceptions. 

Les  cabaretiers  et  aubergistes  se  sont  adressés 
à  l'Assemblée  nationale  pour  obtenir  un  abonne- 
ment des  droits  ;  le  comité  des  rapports  les  a 
prévenus  que  leur  demande  avait  été  renvoy  :e 
au  comité  des  finances. 

Le  20  février  1790,  ils  ont  écrit  à  l'Assemblée 
nationale  que,  mieux  instruits,  ils  renonçaient  à 
leur  demande  d'abonnement,  et  demandaient  dé- 
finitivement la  suppression  des  droits  d'aides, 
dont  la  charge  illégale  est  contraire  au  décret  du 
7  octobre  1789,  qui  veut  que  toutes  les  contri- 
butions et  charges  publiques  soient  supportées 
par  tous  les  citoyens  et  propriétaires  en  raison 
de  leurs  biens  et  facultés.  On  remarque  dans  leur 
lettre  cette  phrase  :  Nous  périrons  avant  de  nous 
plier  à  nourrir  du  fruit  de  nos  travaux  l'oisiveté 
révoltante  dé  ces  vampires  du  peuple. 

Le  7  mars,  le  sipur  Babeuf  a  prononcé  devant 
la  municipalité  un  discours  tendant  à  exciter 
les  esprits  contre  les  droits  d'aides,  et  à  faire  op- 
poser la  force  à  la  force  qui  tenterait  de  réta- 
blir ces  droits.  On  remarque  dans  ce  discours, 
entre  autres  maximes,  celle-ci:  Quesi  toute  VAs- 
semblée  nationale  était  oppressive,  il  faudrait  ré- 
sister contre  elle  à  Voppression  :  que  c'est  un  des 

droits  de  l'homme que  c'est  au  peuple,  seul, 

qu'appartient  le  VETO.  Le  minisire  des  finances 
a  envoyé,  le  3  avril  1790,  une  copie  de  ce  discours 
à  M.  lé  procureur  général  de  la  cour  des  aides 
de  Paris  ;  en  vertu  d'un  décret  de  prise  de  corps, 
prononcé  par  la  cour  des  aides,  le  sieur  Babeuf 
a  été  arrêté  et  amené  dans  les  prisons  de  la  Con- 
ciergerie à  Paris. 

La  municipalité  de  Roye,  pensant  que  Tarres- 
tation  du  sieur  Babeuf  p'ouvait  être  une  circon- 
stance favorable  au  rétablissement  des  exercices 
et  des  perceptions,  a  convoqué,  le  24  mai  1790, 
les  cabaretiers  et  aubergistes.  Les  opposants,  re- 
présentés par  deux  d'entre  eux,  ont  seulement 
offert  une  somme  pour  tenir  lieu  des  droits  de 
leur  débit,  et  d'envoyer  cette  somme  à  l'Assem- 
blée nationale.  La  municipalité  n'a  pas  ordonné 
la  reprise  des  exercices,  craignant  de  compro- 
mettre Son  autorité,  et  d'exposer  les  commis.  Le 
maire,  en  envoyant  copie  de  la  délibération  prise 
à  ce  sujet,  a  mandé,  le  25  mai,  que  ce  n'était  pas 
de  la  part  des  cabaretiers  qu'il  y  avait  à  craindre, 
mais  de  la  part  du  peuple,  et  "qu'il  n'y  avait  pas 
à  espérer  que  le  détachement  de  cavalerie  qui 
est  à  Roye,  se  prêtât  à  seconder  les  commis. 

Le  29 "mai,  le  ministre  des  finances  a  écrit  au 
maire,  afin  d'engager  lui  et  la  municipalité  à 
faire  tout  ce  qui  dépendrait  d'eux  pour  ramener 
les  contribuables  à  la  soumission  due  aux  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  sanctionnés  par  le  roi. 

11  n'y  a  ni  perceptions  ni  exercices  dans  un 
grand  nombre  de  paroisses  de  la  Direction  des 
aides  de  Roye. 

Ville  de  DouUens. 

Le  16  août  1789,  la  maison  du  directeur  des 
aides  a  été  pillée,  les  registres  brtilés,  et  lui 
obligé  de  fuir  ;  deux  des  auteurs  de  l'insurrection 
ont  été  arrêtés  et  conduits  dans  les  prisons 
d'Amiens,  pour  y  être  jugés  prévôtalement. 

Los  officiers  municipaux  ont  sollicité  la  grâce 
des  coupables,  en  représentant  qu'ils  pouvaient 
être  des  citoyens  aveuglés,  déçus,  entraînés,  vic- 
times des  souffles  empoisonnés  du  moment. 

Le  22  octobre  1789,  le  ministre  des  finances, 


envoyant  aux  officiers  municipaux  la  déclaration 
du  ro'i,  du  28  septembre,  sur  le  décret  de  l'Assem- 
blée nationale,  du  23  du  même  mois,  concernant 
les  impôts,  leur  a  marqué,  relativement  à  la  de- 
mande de  la  grâce  des  coupables,  qu'elle  ne  pour- 
rait être  mise  sous  les  yeux  du  roi  que  lorsque 
les  exercices  et  les  perceptions  auraient  été  réta- 
blis à  Doullens,  et  que  le  directeur  aurait  été  dé- 
dommagé des  pertes  qu'il  avait  subies. 

Le  Ônovembre,  les  officiers  municipaux  ont 
annoncé  que  le  rétablissement  des  droits  était 
opéré  dans  leur  ville. 

Il  a  été  envoyé  un  autre  directeur  à  Doullens. 

Le  17  janvier  1790,  une  vingtaine  d'hommes 
s'étaient  réunis  pour  aller  piller  la  maison  du 
nouveau  directeur,  mais  leur  projet  n'a  pas  été 
effectué. 

L'ancien  directeur  n'a  pas  été  dédommagé  de 
ses  pertes. 

Le  service  se  fait  toujours  fort  mal,  tant  dans 
la  ville  que  dans  les  départements  de  la  campa- 
gne, et  les  reco\ivreinents  y  sont  absolument  nuls  ; 
les  redevables  paraissent  déterminés  à  ne  payer 
que  lorsqu'ils  auront  reçu  réponse  à  un  mémoire 
qu'ils  ont  présenté  à  l'Assemblée  nationale. 

Ville  de  Corbie. 

Les  bouchers,  les  débitants  de  boissons,  un 
brasseur  refusant  de  se  soumettre  aux  déclarations 
et  aux  exercices,  la  municipalité  les  a  mandés 
le  25  mars  1790  :  ils  avaient  promis  soumission, 
mais  tous,  à  l'exception  de  trois,  persistent  à  s'y 
refuser  ;  le  brasseur,  qui  est  officier  municipal, 
est  un  des  moins  soumis  aux  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale. 


Ville  de  Saint- Valery-sur-Somme. 

Le  3  mai  1790,  les  employés  de  la  régie  géné- 
rale ont  voulu  saisir  chez  le  nommé  Gransin,  ca- 
baretier,  une  pièce  de  cidre  entrée  en  fraude; 
mais  une  émeute,  excitée  par  ce  cabaretier,  les 
a  obligés  d'aller  requérir  l'assistance  de  la  mu- 
nicipalité, pour  opérer  cette  saisie.  La  munici- 
palité a  employé  un  long  temps  à  délibérer, 
pendant  lequel  la  pièce  de  cidre  a  été  spoliée; 
depuis,  la  fraude  se  commet  impunément  parl'in- 
troduclion  des  cidres,  des  viandes  et  des  bois, 
sans  déclaration.  La  plupart  des  officiers  muni- 
cipaux montrent  des  dispositions  peu  favorables 
aux  perceptions. 

Ville  de  Montdldier. 

Après  le  carême  dernier,  la  majeure  partie  des 
bouchers  de  cette  ville  a  cessé  de  faire  des  dé- 
clarations :  le  directeur  des  aides  a  eu  recours  à 
la  municipalité  qui  les  a  fait  venir  pour  leur  en- 
joindre de  payer  les  droits  et  de  souffrir  les 
visites  des  employés.  Ayant  encore  fait  des  mas- 
sacres sans  déclarations,  la  municipalité  les  a 
mandés  de  nouveau  le  9  avril;  ils  out  alors  an- 
noncé leur  résolution  de  ne  plus  payer  aucuns 
droits.  Quelques-uns  ayant  d'ailleurs  dit  qu'ils 
n'avaient  pas  fait  de  massacres,  le  maire  voulut 
envoyer  le  sergent  de  ville  pour  vérifier  ce  qui 
en  était  :  un  des  bouchers  s'est  jeté  à  la  porte  de 
la  salle  pour  s'opposer  à  la  sortie  du  sergent  de 
ville,  en  ajoutant  que  personne  n'entrerait  chez 
lui  ;  il  est  ensuite  sorti  avec  plusieurs  autres.  Les 
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officiers  municipaux  sans  confiance  dans  la  garde 
nationale  de  celte  ville,  se  sont  bornes  à  verba- 
liser contre  ces  bouchers,  dans  l'intention  alors 
d'adresser  leur  procès-verbal  à  l'Assemblée  na- 
tionale (1). 

Le  23  avril  1790,  il  s'est  tenu  une  assemblée 
des  cabaretiers  de  cette  ville,  en  conséquence 
d'une  lettre  et  d'une  pétition  imprimée  (le  dis- 
cours du  sieur  Babeuf),  qui  leur  avaient  été 
adressées  de  Roye.  La  pétition  a  été  signée  dans 
celte  assemblée  par  la  moitié  à  peu  près  des  ca- 
baretiers; depuis,  plusieurs  ont  montré  de  l'op- 
position aux  services;  définitivement  ils  s'y  sont 
soumis,  mais  ils  n'en  sont  pas  plus  disposés  à 
acquitter  les  droits  et  il  ne  se  fait  aucun  re- 
couvrement. 


Bourg  d'Airaines. 

Depuis  le  mois  d'octobre  1789,  les  exercices 
ne  se  font  plus  dans  ce  bourg  ;  on  impute  au 
curé  du  lieu,  M.  l'abbé  Marduel,  qui  en  est  au- 
jourd'hui le  maire,  le  conseil  de  ne  les  plus 
souffrir. 

La  nuit  du  18  au  19  janvier  1790,  des  malfai- 
teurs ont  forcé  la  maison  du  buraliste  et  enlevé 
ses  registres.  On  assure  que  sur  l'observation 
f?ite  à  M.  l'abbé  Marduel  qu'il  en  était  resté 
quelques-UQS,  il  répondit  :  Tant  pis,  il  fallait  tout 
prendre. 

Le  17  février,  la  maison  du  receveur  a  été  as- 
saillie, ses  effets  pillés  et  lui  obligé  de  fuir  : 
M.  l'abbé  Marduel  est  encore  soupçonné  d'avoir 
excité  culte  insurrection. 

Le  22  mars,  le  directeur  des  aides  a  envoyé 
les  employés  du  département  d'Airaines  en  ce 
bourg  pour  y  reprendre  les  exercices,  et  les  a 
chargés  d'une  lettre  pour  M.  l'abbé  Marduel.  En 
sortant  de  chez  le  curé,  ils  ont  essuyé  des  huées, 
reçu  des  coups  de  pierres,  et  ont  été  obligés  de 
fuir.  M.  l'abbé  Marduel  a  écrit  le  même  jour  au 
directeur  la  lettre  suivante: 

<'  Monsieur,  l'apparition  de  vos  préposés  a  mis 
«  le  trouble  dans  le  bourg  :  la  tranquillité  pu- 
«  blique  ne  saurait  être  rétablie  tant  que  l'Assem- 
«  blée  nationale  n'aura  rien  statué  de  plus 
»  particulier  relativement  à  l'exercice  dans  la 
«  campagne;  jusque-là  ce  serait  s'exposer  que  de 
«  l'entreprendre.  » 

Le  27  mars,  le  ministre  de  la  guerre,  sur  la 
demande  du  ministre  des  finances,  a  envoyé  les 
ordres  du  roi  à  M.  le  comte  de  Puységur,  pour 
faire  passer  un  détachement  des  troupes  de  ligne 
à  Airaines,  dans  la  vue  d'y  protéger  le  rétablis- 
sement des  exercices;  M.  labbé  Marduel  a  réussi 
à  empêcher  l'arrivée  de  ce  détachement.  En  sa 
qualité  de  maire,  il  a  convoqué  les  officiers  mu- 
nicipaux qui,  par  une  délibération  du  5  avril, 
ont  déclaré  que  l'arrivée  du  détachement  ne 
pourrait  être  que  prématurée  et  dangereuse.  Le 
même  jour,  il  amande  au  subdélégué  d'Abbeville, 
qu'il  avait  envoyé  la  veille  à  M.  le  président  de 
1  Assemblée  nationale  les-  ordres  que  ce  subdélé- 
gué lui  avait  fait  passer,  en  lui  demandant  s'ils 
n'étaient  pas  trop  précipités.  Dans  cet  état  de 
choses,  l'envoi  du  détachement  a  été  suspendu 
jusqu'à  la  réquisition  formelle  de  la  municipa- 
lité d'Airaines;  depuis,  les  employés  n'ont  pu 
reparaître  dans  ce  bourg.  L'insubordination  qui 


(i)  On  a  appris  depuis  que  co  procès-verbal  n'avait 
point  été  envoyé  à,  rÂssemblée  nationale. 


règne  à  Airaines  s'étend   dans  les  arrondisse" 
ments  voisins  de  ce  département. 


Mareuil. 

Le  26  février  1790,  quatre  commis,  accompa- 
gnées de  six  fusiliers  du  régiment  de  Berwick, 
se  sont  transportés  chez  un  cabarelier  à  Mareuil, 
près  Abbeville,pour  vérifier  ses  boissons;  le  peu- 
ple s'est  attroupé,  on  a  sonné  le  tocsin  au  village 
de  Goubert,  voisin  de  Mareuil;  tous  les  paysans 
des  paroisses  de  Goubert,  Villers  et  Le  Sellier, 
armés  de  faux,  bâtons,  etc.,  sont  accourus;  les 
commis  et  soldats,  assaillis,  ont  été  obligés  de 
fuir,  les  registres  ont  été  pris  et  déchirés. 

L'élection  d'Abbeville  a  informé  de  cet  attrou- 
pement. 

Ville  de  Ham. 

Les  exercices  ne  se  font  plus  chez  les  cabare- 
tiers et  détaillants  de  cette  ville;  deux  délibéra- 
tions de  la  municipalité,  des  5  et  19  mars  1790, 
constatent  l'opposition  de  ces  redevables  qui 
s'autorisent  de  la  conduite  de  ceux  des  villes 
voisines. 

Des  lettres  anonymes,  des  libelles  ont  été  ré- 
pandus, tant  dans  "cette  ville  que  dans  la  cam- 
pagne, pour  exciter  les  redevables  contre  les 
perceptions  et  les  percepteurs.  Un  marchand  de 
chansous  y  est  venu  du  dehors  et  y  a  chanté  la 
suppression  des  aides  ?ans  que  la  municipalité 
s'y  opposât  :  les  commis  des  aides  le  trouvèrent 
devant  leur  porte,  au  moment  qu'ils  rentraient 
chez  eux;  ils  furent  honnis  par  le  peuple,  et  ils 
ont  remarqué  que  le  maire  de  Ham  regardait 
fort  tranquillement,  à  travers  les  vitres  d'une 
fenêtre  de  son  cabinet,  ce  qui  se  passait. 

Le  18  avril  1790,  les  soldats  de  la  garde  na- 
tionale de  la  ville  de  Ham,  en  prêtant  le  serment 
civique  à  la  suite  d'une  invitation  qui  leur  avait 
été  faite  par  les  officiers  municipaux  de  favo- 
riser les  perceptions  et  de  prêter  main-forte  aux 
percepteurs,  ont  déclaré  à  haute  voix  qu'ils  s'op- 
poseraient de  toutes  leurs  forces  aux  perceptions 
des  droits  de  traites,  du  tabac  et  des  aides;  qu'ils 
ne  voulaient  plus  entendre  parler  ni  de  gardes, 
ni  de  commis;  les  officiers  municipaux  ont  pro- 
mis d'en  faire  mention  dans  leur  procès-verbal. 

Le  30  avril,  le  ministre  des  finances,  informé 
de  cette  circonstance,  a  écrit  aux  officiers  muni- 
cipaux, pour  recommander  à  leur  zèle  le  réta- 
blissement des  perceptions  :  les  officiers  muni- 
cipaux ont,  en  conséquence  de  cette  lettre,  fait 
assembler  les  cabaretiers,  bouchers  et  autres  re- 
devables de  droits  d'aides,  et  leur  ont  représenté 
de  se  soumettre  aux  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale, sanctionnés  par  le  roi,  et  de  payer  les 
impôts  conservés  suivant  la  forme  prescrite; 
mais  ces  redevables  assemblés  ont  tous,  à  l'ex- 
ception de  deux  cabaretiers  et  de  trois  bouchers 
qui  se  sont  soumis  purement  et  simplement,  dé- 
claré que  le  mode  oppressif  de  l'exercice  des 
commis  leur  était  trop  onéreux  pour  qu'ils  se 
décidassent  à  le  souffrir  ;  que  d'ailleurs  ils  étaient 
informés  que  dans  les  villes  voisines,  et  encore 
plus  particulièrement  dans  les  campagnes,  les 
cabaretiers  et  autres  n'étaient  pas  disposés  à 
consentir  l'exercice  des  commis;  et  que  quand 
les  autres  villes  feraient  leur  soumission,  soit 
d'une  manière,  soit  d'une  autre,  d'exécuter  les 
décrets,  ils  s'empresseraient  de  montrer  la  même 
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obéissance.  Les  officiers  municipaux  ont  dressé 

Srocès-verbal  de  ces  réponses  et  l'ont  envoyé  à 
1.  le  contrôleur  général. 


Ville  d'Amiens. 

Vers  la  fin  du  mois  d'avril  1790,  les  brasseurs 
de  Péronne  ont  adressé  à  eux  d'Amieiis  la  pé- 
tition du  sieur  Babeuf,  dont  il  a  été  parlé  ci- 
dessus,  avec  des  lettres  d  invitation  de  se  joindre 
à  eux.  Cet  envoi  n'a  produit  aucun  effet  par  les 
soins  du  directeur  des  aides.  Les  cabaretiers  de 
Péronne  et  de  Roye  ont  adressé  la  même  pétition 
à  ceux  d'Amiens,  avec  de  pareilles  lettres  d'in- 
vitation; les  cabaretiers  d'Amiens  se  sont  as- 
semblés à  ce  sujet;  le  directeur  a  su  détournt^r 
une  partie  des  principaux  de  se  réunir  aux  au- 
tres. 

Les  derniers  avis  portent  que  les  commis  éprou- 
vent les  plus  grandes  difficultés  pour  maintenir 
les  exercices  chez  les  cabaretiers  :  que  les  ventes 
sans  déclarations  augmentent  journellement,  soit 
en  cidre,  soit  en  eau-de-vie,  saas  qu'il  soit  pos- 
sible de  s'y  opposer,  et  que  les  cabaretiers  me- 
nacent sans  cesse  de  suivre  cet  exemple,  et  se 
regardent  comme  dupes  de  payer  des  droits  dont 
le  plus  grand  nombre  s'affranchit. 

Département  de  V Aisne. 
Ville  de  Saint-Quentin. 

L'insurrection  qui  a  eu  lieu  au  mois  de 
juillet  1789,  dans  la  ville  de  Saint-Quentin,  dirigée 
d'abord  contre  les  employés  delà  ferme  générale 
que  le  peuple  a  chassés^  et  dont  il  a  détruit  les 
bureaux,  s'est  étendue  à  la  régie  générale  des 
aides.  Tant  dans  la  ville  que  dans  la  campagne, 
les  redevables  ont  refusé  les  visites  des  employés 
de  la  régie;  la  vie  des  commis  a  été  menacée  fils 
ont  été  obligés  de  s'abstenir  de  toute  espèce  d'ap- 
parition chez  les  débitants  de  boissons  pendant 
plusieurs  mois.  Le  directeur  a  réussi  à  calmer 
les  esprits  jusqu'à  un  certain  point,  et  est  par- 
venu à  rétablir  les  commis  dans  leurs  fonctions 
à  Saint-Quentin;  tous  les  redevables,  à  l'exception 
de  huit  cabaretiers,  se  sont  soumis  aux  exer- 
cices, mais  tous  ont  persisté  dans  la  résolution  de 
ne  point  payer. 

11  n'a  pas"  été  possible  de  rétablir  les  exercices 
dans  la  campagne. 

Le  21  mai  1790,  des  brigands,  au  nombre  de 
quatre  à  cinq  cents,  ont  pillé  la  maison  du  neveu 
du  directeur  des  fermes  à  Saint-Quentin  ;  le  len- 
demain ils  ont  pillé  plusieurs  maisons  :  la  milice 
nationale  s'est  montrée  pour  arrêter  ce  brigandage, 
mais  elle  a  été  obligée  de  se  retirer.  On  assure 
qu'enhardis  par  ce  succès  ils  avaient  formé  le 
complot  de  pendre  le  directeur  des  fermes  et  le 
receveur  général  des  aides,  de  piller  la  maison  du 
directeur  des  aides,  de  brûler  tous  les  papiers  de 
la  régie  et  d'assassiner  tous  les  commis  ;  il  est 
venu  du  secours  du  dehors,  tant  en  troupes 
réglées  qu'en  milice  nationale;  ce  complot  est 
par  là  resté  sans  exécution  :  vingt  de  ces  brigands 
ont  été  arrêtés. 

Le  28  mai,  le  ministre  des  finances  informé  de 
ce  nouveau  désordre,  et  instruit  que  le  secours  en 
troupes  réglées,  envoyé  à  Saint-Quentin,  ne  consis- 
tait que  dans  un  'détachement  de  quarante 
dragons  qui  devait  retourner  à  sa  garnison,  et 
que  la  municipalité  s'était  adressée  au  ministre, 


de  la  guerre  pour  avoir  un  détachement  plus  con- 
sidérable, en  a  fait  aussi  la  demande  au  ministre 
de  la  guerre.  Suivant  la  réponse  de  ce  ministre 
du  5  juin,  il  a  été  provisoirement  donné  des  ordres 
pour  que  le  détachement  de  quarante  dragons  ne 
quittât  pas  Saint-Quentin. 

Une  lettre  du  13  juin  annonce  que  le  peuple 
menace  sourdement  de  forcer  les  prisons  et 
d'enlever  les  vingt  prisonniers  arrêtés  à  la  suite 
de  la  dernière  insurrection. 

Cette  même  lettre  annonce  que  le  bruit  court 
dans  la  province  que  le  sieur  Babeuf,  de  Roye,  a 
des  défenseurs  à  l'Assemblée  nationale,  et  qu'il 
sera  mis  en  liberté  avant  peu. 

Ville  de  Soissons. 

Les  officiers  municipaux  ont  fait  publier  une 
proclamation  pour  le  payement  des  débets  sur  les 
droits  d'aides  dans  les  trois  mois  d'avril,  mai  et 
juin,  conformément  au  décret  de  l'Assemblée 
nationale,  sanctionné  par  le  roi  :  aucun  cabaretier 
n'est  venu  payer.  La  municipalité  s'est  proposé 
de  mander  les  redevables  ;  on  n'est  pas  encore 
informé  de  ce  qui  s'est  passé  ultérieurement. 

Les  électeurs,  qui  ont  été  à  Chauny  pour  le 
département,  ont  annoncé  dans  toutes  les  cam- 
pagnes qu'on  ne  payait  aucuns  droits  à  Chauny  ni 
dans  la  Picardie,  et'ont,  par  leurs  discours,  animé 
les  redevables  contre  les  commis.  On  ne  paye 
point  les  droits. 

Ville  de  Goise. 

Les  cabaretiers  et  aubergistes  de  Péronne  ont 
envoyé  à  ceux  de  Guise,  vers  la  fin  du  mois 
d'avril  1790,  la  pétition  du  sieur  Babeuf  dont  il 
a  été  parlé  ci-dessus,  avec  une  lettre  d'invitation 
de  se  joindre  à  eux  ;  il  y  a  eu  une  assemblée  des 
cabaretiers  à  ce  sujet. 

Vers  le  même  temps  un  marchand  de  chansons 
a  paru  dans  cette  ville,  s'est  annoncé  au  son  du 
tambour,  et  a  chanté  la  suppression  des  aides;  il 
a  été  de  village  en  village  en  faire  autant,  et  il  pa- 
raît qu'il  n'a  trouvé  d'obstacles  en  aucun  endroit 
de  la  part  des  municipalités. 

Il  est  à  craindre  que  les  commis  ne  cessent 
tout  à  coup  leurs  exercices,  étant  menacés  de 
toutes  parts  d'être  chassés  ou  assommés. 

Les  recouvrements  sont  à  peu  près  nuls,  tant 
dans  la  ville  que  dans  les  départements  de  cam- 
pagne, où  d'ailleurs  les  exercices  sont  presqu'en- 
tièrement  interrompus.  L'huissier,  porteur  des 
commandements,  a  essuyé  des  menaces  des  rede- 
vables ;  on  cite  le  maire  de  la  paroisse  de  la 
Vacresse,  qui  est  un  cabaretier,  lequel  lui  a 
enjoint  de  défendre  aux  commis  de  paraître. 

Le  20  avril  1790,  la  municipalité  de  Guise  a. 
sur  la  demande  du  directeur  des  aides,  pris  une 
délibération  pour  inviter  les  redevables  à  acquitter 
fidèlement  les  droits,  et  l'a  fait  publier  et  afficher; 
le  même  jour  le  contrôleur  des  aides  a  été  insulté 
par  les  femmes  qui  disaient  hautement  dans 
les  rues  qu'on  ne  payerait  pas,  qu'on  se  moquait 
des  ordonnances,  et  que  martin-bâton  marcherait. 

D'après  la  disposition  des  esprits,  le  directeur 
estime  qu'on  ne  pourrait  tenter  des  saisies-exécu- 
tions, sans  exciter  une  insurrection. 

Ville  de  Noyon. 

Le  directeur  des  aides  désespère  de  pouvoir 


(Assemblée  nationale.)         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         (30  juin  1790. 


mainlenir  le  service  dans  cette  ville;  les  refus 
d'exercices  s'y  multiplient  de  plus  en  plus,  sans 
qu'on  puisse  s'y  opposer;  les  redevables  disent 
que,  si  on  en  avait  le  droit,  on  aurait  fait  cesser  la 
résistance  qui  a  lieu  généralement  dans  les  di- 
rections de  Péronoe  et  de  Roye.  La  municipalité 
agit  loyalement,  mais  il  paraît  qu'il  n'y  a  point 
de  secours  à  attendre  de  la  garde  nationale,  et 
qu'elle  favorise  la  fraude.  Les  clefs  des  portes  de 
la  ville  sont  remises  le  soir  au  corps  de  garde; 
on  est  assuré  que  la  nuit  du  27  au  28  avril,  quatre 
bœufs  ont  été  introduits  dans  la  ville,  la  garde 
ayant  ouvert  la  porte  sans  la  participation  du 
portier  ordinaire,  et;sans  qu'il  ait  été  prévenu,  ni 
le  receveur  de  la  porte.  Les  bouchers  ont  été 
mandés  à  l'hôtel  de  ville;  ils  s'y  sont  autorisés 
de  la  conduite  des  redevables  de  Péronne,  Roye, 
etc.,  etont  refusé  de  se  soumettre  aux  exercice?, 
promettant  seulement  d'acquitter  fidèlement  les 
droits  aux  entrées. 

La  pétition  du  sieur  Babeuf,  dont  il  est  parlé  ci- 
dessus,  a  été  envoyée  également  à  Noyon,  avec  les 
mêmes  invitations. 

Le  marchand  de  la  chanson  contre  les  droits 
d'aides  s'est  présenté  à  Noyon;  les  officiers  mu- 
nicipaux lui  ont  refusé  la  permission  de  la  chan- 
ter et  distribuer  dans  cette  ville. 

Le  service  est  également  près  de  cesser  entiè- 
rement dans  les  paroisses  circonvoisines.  Celles 
de  Queby  et  de  Mancourt  déclarent  hautement 
qu'au  moindre  signal  elles  auraient  plus  de  qua- 
rante communautés  qui  voleraient  à  leur  secours, 
si  on  voulait  se  présenter  pour  exiger  des  droits. 

Ville  de  la  Fère. 

Le  12  mai  1790,  jour  du  marché-franc  qui  se 
tient  chaque  mois  en  cette  ville,  les  employés  se 
sont  présentés  pour  percevoir  les  droits  sur  la 
vente  des  bestiaux  :  ils  étaient  accompagnés  d'un 
détachement  de  troupes  réglées:  mais  les  soldats 
disaientàdemi-voix  aux  marchands  pressés  défaire 
les  déclarations  et  d'acquitter  les  droits  :  N'en  faites 
rien,  n'ayez  pas  peur.  L'insurrection  a  été  géné- 
rale, et  il  n'a  pas  été  possible  de  percevoir  les 
droits;  il  a  été  dressé  procès-verbal  de  cette  in- 
surrection :  les  noms  des  séditieux  sont  rappor- 
tés dans  le  procès-verbal. 

Depuis,  les  redevables  ont  tenu  une  assemblée, 
dans  laquelle  ils  sont  convenus  de  ne  plus  souf- 
frir ni  exercices,  ni  commis;  les  trois  quarts 
des  cabaretiers  ne  souffrent  plus  les  exercices, 
et  ils  excitent  les  redevables  de  la  banlieue  à  en 
faire  autant,  même  à  tuer  les  commis,  s'ils  osaient 
se  présenter  dans  les  paroisses  ;  le  receveur  de 
la  régie  à  la  Fère  est  journellement  menacé  d'être 
assommé. 

L'esprit  de  révolte  el  d'insurrection  du  peuple 
de  la  Fère  l'a  porté  à  menacer  la  vie  du  maire  ; 
ce  fut  à  l'occasion  d'un  convoi  de  neuf  cents  se- 
tiers  de  blé,  passant  le  16  mai  1790  par  la  Fère, 
et  destiné  pour  Nancy,  que  le  peuple  avait  arrêté 
nonobstant  les  passe-ports  de  la  municipalité  de 
Nancy,  dont  les  voituriers  étaient  porteurs.  Le 
maire  fut  d'avis  de  faire  escorter  ce  convoi  jus- 
qu'à Laon  ;  l'avis  des  autres  municipaux  et  de  la 
commune  fut  de  le  déposer  à  l'arsenal  :  le  peu- 
ple entra  en  fureur  à  celte  occasion  contre  le 
maire;  le  18  mal  il  a  donné  sa  démission  et  la 
commune  lui  a  nommé  un  successeur  (1). 

(1^  On  est  informé  que  depuis  l'envoi  de  ce  mémoire 
à  rÀssembléo  nationale,  le  nouveau  maire  de  la  Fère, 


Paroisse  de  Landisaye. 

Le  30  avril  1790,  les  employés  des  aides  s'étaient 
mis  en  disposition  d'arrêter"  dans  la  paroisse  de 
Landisaye  des  bières  qui  venaient  du  Gambrésis, 
et  qui  se  versaient  en  fraude  dans  la  direction  do 
Marie  ;  ils  avaient  appelé  les  officiers  municipaux 
qui  se  prêtaient  de  bonne  grâce  à  les  secourir, 
mais  malgré  la  municipalité,  malgré  la  moitié 
des  paroissiens  qui  la  secondait,  l'autre  moitié  a 
favorisé  les  fraudeurs  et  fait  spolier  la  fraude  : 
un  des  officiers  municipaux  a  été  blessé  à  la 
main.  Les  employés  ont  dressé  procès-verbal  de 
cette  rébellion,  mais  ils  n'ont  pu  y  dénommer 
les  rebelles;  les  officiers  municipaux,  crai- 
gnant pour  eux-mêmes,  ont  refusé  de  les  faire 
connaître. 


DÉPARTEMENT  DU  PAS-DE-CALAIS. 
Ville  de  Montreuil-sur-Mer. 

Au  mois  d'août  1789,  les  employés  de  la  ferme 
générale  ont  été  renvoyés  de  cette  ville;  depuis 
cette  époque,  les  droits  de  la  régie  générale  ont 
éprouvé  une  fraude  considérable  dans  la  ville  et 
dans  toute  la  direction. 

La  municipalité,  sans  se  refuser  précisément  à 
donner  secours  aux  employés  de  la  régie,  avait 
dit  que,  pour  donner  des  forces,  il  fallait  savoir 
s'il  y  avait  nécessité,  et  en  justifier. 

Le  ministre  des  finances  lui  a  écrit  le  30  avril 
1790,  pour  l'exciter  à  protéger  les  percepteurs  et 
les  perceptions  ;  elle  a  pris  une  délibération  par 
laquelle  elle  a  chargé  le  commandant  de  donner 
les  ordres  et  les  forces  nécessaires,  et  a  dit  au 
directeur  des  aides  qu'elle  ne  pouvait  pas  faire 
davantage.  Le  directeur  a  demandé  les  forces  au 
commandant,  qui  a  répondu  que,  loin  d'espérer 
du  secours  de  la  garde  nationale,  elle  se  tourne- 
rait contre  les  employés;  qu'il  fallait  des  troupes 
étrangères,  qu'il  en  avait  demandé  plusieurs  fois 
à  M.  de  Puységur,  et  que  M.  de  Puységur  avait 
répondu  que  cela  n'était  pas  possible. 

OBSERVATIONS  GÉNÉRALES. 

On  aurait  ajouté  beaucoup  à  ces  détails,  si  l'on 
avait  entrepris  de  faire  connaître  l'effet  de  l'in- 
subordination des  chefs-lieux  sur  les  paroisses 
qui  les  environnent;  les  campagnes,  comme  les 
villes,  ont  proscrit  les  employés  de  la  régie  géné- 
rale, ou  se  sont  au  moins  refusées  au  payement 
des  droits. 

Il  résulte  de  cet  état  de  choses  une  perte  con- 
sidérable pour  le  Trésor  oublie.  Les  produits 
constatés  dans  les  généralités  d'Amiens  et  de 
Soissons  ont  monté  pendant  les  dix  mois  du 
1"'  juillet  1789  au  30  avril  1790,  à  2,364,000  liv.; 
ils  sont  inférieurs  aux  produits  des  mêmes  mois 
de  1788  et  1789,  de  1,581,000  livres,  et  il  est  à 
observer  que  sur  les  2,364,000  livres  de  produits 


M.  Dorigny,  chevalier  de  Saint-Louis,  a  fait  donner  au\ 

perceptions  et  aux  percepteurs  toute  la  protection  dé- 
sirable, à  laquelle  ont  concouru  avec  zèle  les  ofliciers 
de  la  garnison  de  la  Fère.  En  effet,  depuis  le  20  juillet 
dernier,  les  droits  d'entrée  sont  exactement  payes  à  la 
Fcre,  et  les  exercices  ont  été  rétablis  tant  dans  la  ville 
que  dans  la  banlieue.  J 
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constatés,  il  en  reste  à  recauvrer  environ  les  ' 
deux  tiers  qui  seront  définitivement  perdus,  s'il 
n'est  pas  pris  promptement  des  mesures  qui  as- 
surent les  moyens  d'en  suivre  le  recouvrement. 

Ce  sont  les'  villes  de  Péronne,  Saint-Quentin 
et  Roye,  qui  sont  le  foyer  de  l'insurrection.  C'est 
de  Péronne  et  de  Roye  qu'est  sortie  la  pétition 
du  sieur  Babeuf  contre  les  aides  ;  elle  a  été  ré- 
pandue jusques  dans  les  campagnes  ;  il  s'en  en- 
voyait deux  exemplaires,  principalement  aux 
cabaretiers  et  aubergistes,  en  les  invitant  à 
en  conserver^  un,  et  à  adresser  l'autre  à  M..., 
député  à  l'Assemblée  nationale,  après  l'avoir  fait 
revêtir  du  plus  grand  nombre  de  signatures  pos- 
sible. 

Pour  remédier  efficacement  au  mal,  il  semble 
nécessaire  de  l'attaquer  dans  sa  source,  et  par 
conséquent  de  s'attacher  principal<^ment  à  réta- 
blir les  exercices  et  les  perceptions  dans  les 
villes  de  Péronne,  Saint-Quentin  et  Roye.  Si  l'on 
peut  y  parvenir,  il  y  a  lieu  d'espérer  que  l'on 
obtiendra  facilement  le  retour  à  la  soumission 
de  la  part  des  redevables  des  autres  lieux  :  beau- 
coup ont  été  entraînés  par  l'exemple,  l'exemple 
les  ramènera. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 
PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  PELLETIER. 
Séance  du  jeudi  !«'  juillet  1790,  au  matin  (l). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Wernier,  rapporteur  du  comité  des  finances. 
Le  30  mai  dernier,  vous  avez  autorisé  la  ville  de 
Montbrison  à  contracter  un  emprunt  de  8,000 
livres  pour  achat  de  grains  nécessaires  à  la 
subsistance  des  personnes  indigentes  de  la  com- 
mune et  établissement  d'un  atelier  de  charité. 
Cent  cinquante  habitants  ont  formé,  par  le  mi- 
nistère de  procureurs,  opposition  à  l'exécution 
du  décret,  et  le  maire  et  les  officiers  municipaux 
ont  cru  devoir  donner  leur  démission.  Le  comité 
des  finances  n'a  vu  dans  ces  oppositions  que  des 
chicanes  et  aucune  raison  plausible.  Les  150 
habitants,  dont  plusieurs  ne  sont  pas  même  ci- 
toyens actifs,  affirment  qu'ils  ont  pourvu  aux 
besoins  des  pauvres,  mais  ils  ne  le  prouvent  pas; 
ils  soutiennent  que  le  conseil  général  n'a  pas  le 
droit  de  faire  des  demandes  d'emprunt,  sans  le 
concours  de  tous  les  citoyens.  Ces  principes 
étant  faux  et  de  la  plus  dang'ereuse  conséquence, 
nous  vous  proposons  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  s'étant  fait  rendre 
compte,  par  son  comité  des  finances,  de  l'oppo- 
sition formée  par  des  particuliers  de  la  ville  de 
Montbrison,  à  l'emprunt  décrété  le  30  mai  der- 
nier; des  actes  relatifs  à  ladite  opposition,  des 
motifs  qui  ont  déterminé  les  officiers  munici- 
paux à  donner  leur  démission,  déclare  que  le 
décret  rendu  le  30  mai  pour  la  ville  de  .Mont- 
brison sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur; 
invite  les  officiers  municipaux  de  cette  ville  à 
continuer  leurs  fonctions  avec  le  zèle  qu'ils  ont 
apporté  jusqu'ici  dans  l'administration  qui  leur 
a  été  confiée.  » 
(Le  décret  est  adopté.) 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


M.  Popalus,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  de  Glermont-Tonnerre,  commandant 
de  la  garde  nationale  de  Corbail,  et  de  deux  au- 
tres lettres  écrites  à  M.  de  Glermont-Tonnerre  par 
les  administrateurs  du  district. 

M.  de  Glermont-Tonnerre  rend  compte  qu'il 
revenait  de  Gorbeil,  pour  reprendre  sa  place  de 
membre  de  l'Assemblée  nationale,  lorsque  des 
députés  des  gardes  nationales  de  trois  communes, 
au  nombre  desquelles  se  trouve  celle  de  Ris,  l'ont 
prévenu  qu'elles  voulaient  s'affilier  avec  la  garde 
nationale  de  Gorbeil,  chef-lieu  de  leur  district  et 
qu'elles  le  priaient  d'assister  à  la  cérémonie. 
M.  de  Glermont  y  a  consenti  pourvu  qu'il  n'y  etit 
pas  d'opposition.  Sur  ces  entrefaites,  le  sieur 
Raby,  maire  de  Ris,  qui  s'opposait  à  la  démarche, 
sous  prétexte  que  les  gardes  nationales  ne  doi- 
vent rien  faire  que  de  concert  avec  leur  muni- 
cipalité, avait  été  remontré,  insulté  et  frappé  de 
coups  de  bâton  par  quelques  gardes  nationaux 
et  s'était  sauvé  dans  une  maison  voisine.  Aussi- 
tôt M.  de  Glermont  y  court,  délivre  le  maire  et 
réussit  à  rétablir  le  calme  et  l'union. 

Tout  paraissait  tranquille,  lorsque,  le  même 
soir,  les  partisans  du  sieur  Raby  ont  assassiné 
le  sieur  Moutier,  vieillard  de  74  ans.  Le  brigadier 
de  la  maréchaussée  de  Ris  dit  que  la  municipa- 
lité ne  fait  aucune  poursuite. 

M.  de  Clermont-Tonnerreajoute  qu'en  sa  qualité 
de  commandant  de  la  garde  nationale  de  Gor- 
beil, il  se  croit  obligé  de  "rester  sur  les  lieux  pour 
employer  toute  son  influence  au  maintien  du 
bon  ordre. 

On  demande  le  renvoi  des  pièces  au  comité 
des  rapports. 

M.  d'André  fait  remarquer  que  le  comité  est 
saisi  depuis  longtemps  d'une  affaire  relative  à 
l'organisation  de  la  municipalité  de  Ris.  Il  de- 
mande que  les  deux  affaires  soient  rapportées 
incessamment. 

Ges  propositions  sont  adoptées. 

M.  Robespierre,  secrétaire,  commence  la 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier.  Ce 
procès-verbal,  ne  rendant  pas  un  compte  exact 
de  la  séance,  est  ajourné  pour  que  la  rédaction 
en  soit  révisée. 

M.  de  Villontreix  deFaye,  évêque  dtOléron. 
Un  de  vos  plus  chers  désirs  étant  de  venir  au  se- 
cours des  malheureux,  je  vais  vous  mettre  sous 
les  yeux  la  situation  déplorable  des  régions  mé- 
ridionales du  royaume.  Des  inondations  exces- 
sives ont  causé  dans  ce  pays  d'affreux  dégâts  :  les 
rivières,  en  se  creusant  de  nouveaux  lits,  ont 
enlevé  pour  plus  de  200,000  livres  de  biens-fonds, 
détruit  des  moulins,  renversé  des  maisons,  et 
fait  périr  un  grand  nombre  de  familles.  Les  mal- 
heureux qui  restent  dans  ces  contrées  se  trou- 
vent dans  l'impossibilité  non  seulement  de  payer 
leurs  impositions,  mais  même  de  pourvoir  à  leur 
subsistance.  Tous  ces  faits  ne  sont  que  trop 
avérés. 

Nos  malheureux  riverains  m'ont  écrit  à  ce 
sujet  des  lettres  déchirantes  :  vous  êtes  devenus 
leur  unique  refuge  et  leur  seule  espérance;  dai- 
gnez prendre  leur  sort  en  considération.  Ils  m'ont 
chargé  de  vous  exposer  leur  infortune  pour  la 
rendre  plus  touchante.llestdemondevoir  de  vous 
faire  considérer  que  nulle  part  on  ne  s'est  mon- 
tré plus  ami  de  la  Révolution  :  la  contribution 
patriotique  de  la  ville  d'Oléron  seulement  s'élève 
à  100,000  livres,  quoique  le  commerce  soit  ruiné. 
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et  que  nous  n'ayons  plus  que  des  pauvres.  Je  ne 
doute  pas  que  votre  sagesse  ne  vous  fasse  trou- 
ver de  promptes  ressources.  Eu  conséquence, 
je  vous  proposerai  d'ordonner  que  tous  ceux  dont 
les  directoires  de  département  et  de  district  au- 
ront constaté  les  pertes,  seront  dispensés,  pour 
la  présente  année,  des  impositions  et  de  la  con- 
tribution patriotique;  et  qu'afin  de  procurer  le 
soulagement  des  pauvres  de  la  dernière  classe, 
les  curés  toucheront,  dès  cette  année,  leur  entier 
traitement  de  1,200  livres. 

Voici  le  projet  de  décret  que  j'ai  l'honneur  de 
soumettre  à  l'Assemblée  nationale  : 

«  L'Assemblée  nationale,  informée  par  les  dé- 
putés du  Béarn  et  du  pays  de  Soûle,  des  dégâts 
immenses  causés  dans  ce  pays  par  d'excessives 
inondations,  telles  qu'on  n'en  avait  jamais  éprouvé 
de  pareilles;  et  instruite  par  les  mêmes  députés 
de  l'impossibilité  où  ce  désastre  met  les  mal- 
heureux riverains  de  payer  leurs  impositions,  et 
notamment  leur  contribution  patriotique,  dont 
le  terme  est  à  présent  exigible,  a  décrété  et  dé- 
crète: 1°  que  ceux  dont  le  directoire  du  départe- 
ment aura  constaté  les  pertes  seront,  à  propor- 
tion d'icelles,  déchargés  ou  de  la  totalité,  ou 
d'une  partie  de  leurs  impositions  de  celte  année, 
ainsi  que  de  leur  contribution  patriotique; 
2°  qu'afin  que  les  pauvres  les  plus  nécessiteux 
puissent  être  secourus  par  leurs  pasteurs,  ceux- 
ci  recevront,  cette  année  même,  leur  entier  trai- 
tement de  1,200  liv.,  l'Assemblée  nationale  déro- 
geant, à  leur  égard,  au  décret  qui  porte  que  le 
supplément  de  congrue  des  curés  ne  leur  sera 
payé  que  dans  les  six  premiers  mois  de  1791.  » 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ce  projet  de 
décret  au  comité  des  finances.) 

M.  de  Itoisgelin,  archevêque  d'Aix,  demande 
la  permission  de  s'absenter  pour  six  semaines, 
aprè?  la  fédération  du  14  juillet. 

Ce  congé  est  accordé. 

M.  l'abbé  E-e  François  demande  que  l'As- 
semblée rende  un  décret  pour  terminer  une  dif- 
ficulté qui  a  surgi  dans  la  municipalité  de  Lorme, 
dans  les  environs  de  Belesme.  Il  se  plaint,  en 
même  temps,  de  n'avoir  pas  trouvé  au  comité 
de  Constitution  les  pièces  de  cette  affaire. 

M.  Démeunîer.  Un  de  vos  décrets  renvoie 
aux  départements  la  connaissance  de  tout  ce  qui 
concerne  la  formation  des  municipalités.  Quoi- 
que votre  comité  ait  déjà  renvoyé  douze  mille 
cahiers  qui  lui  ont  été  remis  sur  cette  matière, 
il  lui  en  reste  encore  soixante  mille.  Depuis  la 
division  du  royaume  en  83  départements,  on  a 
fait  une  égal  nombre  de  cartons  dans  lesquels 
on  travaille  à  classer  toutes  les  pièces  qui  ont 
été  remises;  le  préopinant  n'a  pu  trouver  ce 
qu'il  cherchait  parce  qu'il  n'y  avait  pas  d'ordre 
dans  le  bureau  du  comité,  mais  bientôt  toutes  les 
pièces  seront  classées  et  il  trouvera  dans  le  car- 
ton de  son  département  les  pièces  qu'il  veut 
consulter. 

Vordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet  de 
décret  présenté  par  le  comité  ecclésiastique  sur  les 
fondations  et  patronages  laïques  (1). 

M.  Durand  de  Alaillane  présente  dans  les 


(1)  Voy.  le  rapport  de  M.  Durand  do  Maillaue,  séance 
du  20  mai  1790,  Archives  parlemeulaires,  t.  XV,  p.  603. 


termes  suivants  la  suite  du  rapport  sur  les  fonda- 
tions et  patronages  laïques  (1). 

Messieurs,  les  matières  du  rapport  sur  les  fon- 
dations et  patronages  laïques  ne  sont  pas  plus 
difficiles  que  les  autres  à  éclaircir  et  à  compren- 
dre; elles  ont  toutes  leurs  principes,  et  l'Assem- 
blée nationale,  dont  les  décrets  sont  et  doivent 
être  fondés  en  raison,  impose  à  ses  comités  l'obli- 
gation de  ne  lui  en  proposer  aucun  qui  ne  soit, 
autant  qu'il  se  peut,  évidemment  juste. 

Notre  premier  rapport  imprimé,  et  déjà  com- 
muniqué à  tous  MM.  les  députés,  aura  sans  doute 
suffi,  aux  yeux  du  plus  grand  nombre,  pour 
justifier  les  décrets  dont  il  présente  le  projet; 
mais  n'ayant  pu  qu'indiquer  les  principes  de  la 
loi,  qui  ne  sont  pas  la  loi  même  sur  laquelle 
l'Assemblée  nationale  doit  ici  fonder  la  sienne, 
s'agissant  d'ailleurs  d'un  sujet  qui,  par  l'intérêt 
personnel,  rend  nos  moyens  moins  heureux,  et 
la  conviction  plus  difficile,  au  jugement  des  pa- 
trons et  collateurs  qu'elle  blesse,  nous  avons 
cru  convenable,  et  même  nécessaire,  de  donner  à 
notre  premier  rapport  une  suite,  où,  [lar  les  prin- 
cipes mêmes  du  droit  et  de  la  pratique,  nous  por- 
tions sa  défense  jusiu'à  la  démonstration;  c'est 
loi.it  l'objet  de  ce  second  travail.  En  justifiant 
ainsi  pleinement  le  projet  du  comité,  nous  abré- 
gerons la  discussion,  parce  qu'on  n'aura  plus  à 
faire  ou  l'on  ferait  en  vain  des  questions  qui 
trouvent  d'avance  leurs  réponses  et  leurs  solu- 
tions dans  les  maximes  et  les  décisions  que  nous 
allons  exposer,  sans  trop  nous  appesantir  sur 
leurs  preuves: 

1°  Les  auteurs  remarquent  d'abord  que  le  pre- 
mier exemple  des  patronages  est  dans  la  fonda- 
tion d'un  évêque.  La  distinction  entre  les  patro- 
nages laïques  et  ecclésiastiques  est  moderne  ;  elle 
est,  suivant  M.  d'Héricourt,  du  treizième  siècle. 

2°  Les  uns  et  les  autres  n'out  et  ne  doivent 
avoir  pour  unique  objet  que  la  plus  grande 
gloire  de  Dieu  et  le  soulagement  des  pauvres; 
et,  en  effet,  telle  que  soit  une  fondation  religieuse, 
telles  que  soient  ses  conditions  et  sa  forme,  ou 
fait  injure  au  fondateur,  si  on  suppose  des  vues 
ou  des  intentions  différentes. 

3°  Non  seulement  les  canons,  mais  les  lois  du 
royaume  défendent  aux  patrons  de  touclier  aux 
biens  de  leurs  patronages.  Ces  lois  sont  même 
très  anciennes,  puisqu'elles  remontent  jusqu'aux 
capitulaires  (2). 

Le  droit  de  présentation,  qui  a  été  accordé  par 
l'église  aux  patrons  et  à  leurs  héritiers,  est  de 
sa  nature  spirituel  ;  c'est  M.  Fleury  lui-même 
qui  nous  l'appreud,  en  parlant  de  l'aliénation  du 
patronage  (3)  :  «  Le  patronage,  dit-il,  suit  l'alié- 
nation ae  la  terre  dont  il  est  un  accessoire,  mais 
il  ne  peut  être  vendu  séparément,  parce  que 
c'est  uu  droit  spirituel...  Il  ajoute,  le  patron 
doit  la  protection  à  l'Eglise,  ce  qui  se  réduit  à 
présent  à  veillera  la  conservation  de  ses  droits. 
Le  patron  ecclésiastique  se  peut  faire  rendre 
comte  du  temporel  ;  le  patron  laïque  n'a  que  la 
voie  d'avertir  l'évêque  pour  empêcher  ladissipa- 
tion.  Le  même  auteur  ajoute  encore  :  que  le 
patronage  se  perd  quand  le  titre  du  bénéfice  est 
éteint.  » 

4°  Telles  sont,  en  abrégé  les  règles  concernant 
les  patronages  en  général  :  c'en  est  une  aussi 
que  le  patronage  ne  donne  absolument  que  le 
droit  de  présenter  au  bénéfice  ;  et  il  est  tout  nou- 

(1)  Ce  rapport  n'a  pas  ôlô  inséré  au  Moniteur. 

(2)  Capitul.  ad  pistas,  c.  9. 

(3)  Instif,  eccles.,  iî,  part.  ch.  XVI. 
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veaa  dans  l'Eglise  qu'un  patron  ou  fondateur 
confère  lui  seul  le  bént-tice,  de  manière  que  le 
collataire  en  prenne  possession,  et  en  fasse  les 
fonctions  sans  l'interposition  d'un  évêque  ou 
autre  supérieur  ecclésiastique.  Le  droit  canon 
n'en  fournit  point  d'exemple,  et  il  réprouve  même 
ces  collations  laïcales,  et  avec  quelque  raison; 
car  elles  ne  datent  certainement  que  du  règne 
féodal  qui  a  fait  nos  prélats  seigneurs  :  ceux-ci 
n'ont  plus  vu  dès  lors  que  le  bien  dont  ils  jouis- 
saient eux-mêmes,  dans  toutes  les  espèces  d'in- 
féodations;  ils  sont  devenus  ainsi  par  la  féoda- 
lité plus  complaisants  pour  les  patrons  et  les 
seigneurs  que  jamais  l'Eglise  ne  l'avait  été,  avant 
cette  ancienne  et  funeste  révolution. 

De  là  donc  les  pleines  collations  accordées  à 
des  laïques  pour  des  bénéfices  qui,  comme  tous 
les  autres  bénéfices,  avaient  été  décrétés  et  spi- 
ritualisés  par  les  évêques;  ceux-ci  n'ont  pas 
même  refusé  cette  collation  pour  des  cures  :  et 
c'est  alors  encore  que  s'est  Introduit  la  maxime 
que  toute  fondation,  toute  dotation,  où  la  cons- 
truction, emporterait  le  patronage  de  droit  sans 
aucune  réserve  :  enfin,  ne  pouvant  permettre  la 
vente  séparée  d'un  patronage,  comme  chose  spi- 
rituelle, on  l'a  permise  avec  la  glèbe,  d'où  sont 
venues  la  di?tinction  des  patronages  réels  et 
personnels,  l'hérédité  de  ce  dernier,  et  tous  les 
honorifiques  des  seigneurs  eux-mêmes,  avec  la 
préséance  dans  les  églises;  ce  qui  a  toujours 
offensé  la  modestie  et  l'égalité  chrétiennes. 

5°  Cependant,  si  excessives  qu'aient  été  ces 
complaisances  en  faveur  des  patrons,  les  choses 
n'ont  jamais  été  jusqu'à  renverser  les  règles  ec- 
clésiastiques, jusqu'à  rendre  les  patrons  maîtres 
des  biens  de  leurs  patronages  :  ils  en  ont  eu  l'ins- 
pection, ils  ont  eu  la  collation  même  des  béné- 
fices de  leur  fondation  :  mais  ces  bénéfices  une 
fois  spiritualisés  par  l'Eglise,  rien  n'a  pu  les 
changer,  moins  encore  un  simple  droit  de  plus 
dans  la  forme  des  provisions. 

Tout  ce  que  cela  a  pu  produire,  c'est  d'avoir 
rendu  les  collateurs  laïcs  indépendants  des  supé- 
rieurs ecclésiastiques  dans  leurs  collations  ;  et 
c'est  dans  ce  sens  que  Dumoulin  a  dit,  de  ces 
bénéfices  à  pleine  collation  laïque,  qu'ils  for- 
maient une  possession  purement  temporelle  ; 
que  les  collateurs  n'avaieut  à  cet  égard  aucun 
supérieur,  et  qu'ils  pouvaient  disposer  de  leurs 
droits  par  donation  entre-vifs  :  c'est  ce  que  cet 
auteur  a  dit  dans  son  commentaire  sur  la  règle 
de  in/irmis,  u°  417,  sur  quoi  Louet  et  Vaillant 
l'ont  repris,  et  de  manière  à  nous  donner  de  ces 
bénéfices  à  collation  iaïcale,  la  juste  idée  que 
chacun  doit  en  avoir. 

Sed  ex  verbis  Molinœi,  n*  417,  canonicatus  et 
alla  bénéficia  adpuram  Régis  {et  laicorum),  colla- 
tionem  spectantia,  magis  secularia  et  profana  bé- 
néficia quam  ecclesiastica  dici,  nonnullos  in  er- 
rorem  induxerunt . 

Ce  ne  sont  point,  dit  M.  Louet,  des  bénéfices 
qui  soient  différents  des  autres  ;  ils  sont  sujets, 
relativement  au  titulaire,  aux  règles  et  aux  cons- 
titutions ecclésiastiques;  il  faut  les  exprimer  : 
ils  produisent  l'incompatibilité,  la  réplétion,  la 
simonie,  la  prescription;  ils  sont  enfin  soumis 
à  toutes  les  charges  ecclésiastiques  :  hœc  bénéfi- 
cia censenda  sttnt  vere  ecclesiastica. 

Ue  sont  les  propres  termes  de  Vaillant,  et  qui 
ont  fait  dire  au  nouvel  éditeur  des  lois  ecclésias- 
tiques de  M.  d'Héricourt,  que  le  sentiment  de 
Dumoulin  n'avait  point  trouvé  de  sectateurs. 

Nous  voyons  en  effet  que  tout  ce  que  l'opinion 
de  Dumouliu  a  produit  de  particulier  à  l'égard 
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de  ces  bénéfices  de  collation  laïque,  c'est  que  les 
collateurs  ecclésiastiques  n'ont  pu  s'en  mêler, 
pas  même  par  dévolu,  ni  dévolution;  il  y  a  là- 
dessus  deux  arrêts  remarquables  du  parlement 
de  Paris  (1675,  1697,  dates  assez  modernes),  rap- 
portés dans  Âugeard  et  le  Journal  du  Palais. 

Mais  ces  arrêts  ne  préjugent  absolument  rien, 
si  ce  n'est  pour  la  collation,  c'est-à-dire  pour  la 
forme  des  provisions  que  les  collateurs  laïcs  sont 
en  droit  d'accorder  pour  ces  bénéfices  dans  une 
entière  indépendance  des  supérieurs  ecclésias- 
tiqnes;  encore  même  si  ce  sont  des  cures  ou  des 
bénéfices  à  charge  d'âmes,  il  faut  joindre  à  la 
provision  la  mission  canonique,  ou  l'institution 
autorisable  de  l'évêque  ;  cela  est  établi  par  les 
coutumes  mêmes  (1),  et  était  devenu  d'un  usage 
absolument  nécessaire,  depuis  que  nos  rois  s'en 
étaient  fait  une  loi  pour  eux-mêmes,  par  l'édit 
de  1682  sur  la  Régale  :  et,  à  ce  sujet,  Messieurs,  il 
est  bon  de  faire  ici  deux  observations  impor- 
tantes : 

1°  La  première,  que  dans  les  plaidoiries  sur 
les  arrêts  dont  j'ai  parlé,  il  était  établi  et  con- 
venu, tant  par  les  avocats  des  parties, que  parles 
gens  du  roi,  que  les  bénéfices  à  collation  laïque, 
comme  les  bénéfices  à  simple  patronage  qui  ne 
donne  que  la  présentation,  étaient  nécessairement 
spiritualisés  par  le  décret  de  l'évêque,  ou  bien  ce 
n'était  que  de  simples  services  à  l'entière  volonté 
des  seigneurs  qui  les  payaient  ;  en  sorte  qu'il  y 
avait  une  très-grande  différence  entre  ces  béné- 
fices et  ceux  qui  sont  ou  qui  étaient  à  la  pleine 
collation  du  roi.  Le  roi,  disent  les  mêmes  juris- 
consultes, avait  par  lui  même,  par  le  droit  parti- 
culier de  sou  caractère  sacré,  et  comme  ecclé- 
siastique, le  droit  de  fonder  des  bénéfices  sans 
l'interposition  de  l'autorité  ecclésiastique  ;  et  ce- 
pendant, Messieurs,  vous  le  savez,  nous  sommes 
tous  témoins  de  la  générosité  vraiment  royale 
avec  laquelle  notre  monarque  a  sacrifié  tous  ses 
droits,  dans  la  disposition  des  bénéfices  et  de  la 
police  ecclésiastique,  à  la  liberté  de  la  nation,  au 
bon  ordre  et  à  la  régénération  des  premières  et 
plus  pures  règles  en  cette  matière. 

Eh  !  qui  donc  d'entre  ces  sujets,  et  clercs,  et 
laïques,  dont  aucun  ne  peut  se  flatter  d'avoir  au- 
tant de  droits  qu'en  avait  Sa  Majesté  (eh  I  quels 
droits?  ils  sont  d'une  bien  autre  importance 
que  ceux  des  patrons  et  collateurs  particuliers  I); 
qui  donc  d'entre  ceux-ci,  après  l'exemple  du  mo- 
narque, oserait,  je  ne  dis  pas  seulement,  l'im- 
prouver,  mais  ne  pas  se  faire  un  mérite  de  le  sui- 
vre ?  Que  si  quelqu'un  d'eux  alléguait  que  nos 
rois  n'ayant  jamais  cessé  de  ne  faire  qu'un  avec 
la  nation,  n'avaient  pas  les  biens  de  leurs  fonda- 
tions en  propriété,  comme  les  particuliers  fonda- 
teurs, on  ne  saurait  trop  nier  qu'ils  n'eussent, 
parleur  propre  personne,  des  droits  d'une  autre 
nature,  et  bien  plus  favorables  que  ceux  de  ces 
particuliers,  sur  les  choses  ecclésiastiques,  et 
principalement  sur  le  choix  des  premiers  minis- 
tres de  l'Eglise  ;  et  voilà  néanmoins  que  Louis  XYl 
les  abandonne  sans  retour,  au  bien  de  la  religion 
et  au  salut  de  1  Etat  ;  voilà  que,  par  un  patrio- 
tisme supérieur  même,  si  je  puis  le  dire,  a  celui 
dont  on  se  fait  honneur  dans  cette  Assemblée 
même,  Louis  XVI  se  plaît  à  faire  tous  les  sacrifi- 
ces nécessaires  au  bonheur  et  à  la  liberté  de  son 
peuple;  il  lui  laisse  sans  regret  le  choix  de  ses 
officiers  municipaux,  de  ses  ]uges,  de  ses  pas- 
teurs ;  il  cousent  à  la  perte  de  ses  riches  nomi- 


(1)  Nivern.  Tit.  des  Fiefs,  art.  18;  Coquille, 
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nations,  de  toutes  ses  prérogatives  personnelles 
dans  Ja  dispensation  des  places  et  des  grâces 
ecclésiastiques,  pour  ne  les  voir  occupées  ou  pos- 
sédées que  par  ceux  que  le  peuple  lui-même  en 
jugera  dignes. 

Eh  !  qui  donc,  encore  une  fois,  qui  d'entre  ce 
qu'on  appelle  patron,  soit  à  présention,  soit  à 
la  collation  laïque,  se  refuserait,  après  cet  exem- 
ple, à  des  privations  que  la  justice  même  exige 
d'eux  ;  car,  Messieurs,  ce  n'est  point,  je  le  répèle, 
à  l'égard  des  collateurs  laïques  une  injustice 
qu'on  leur  fait,  en  comprenant,  dans  les  biens 
qui  sont  à  la  disposition  de  la  nation,  les  biens 
des  bénéfices  de  leur  collation. 

Ces  bénéfices  ont  été,  tout  comme  les  autres, 
spiritualisés,  et  si  cela  n'était,  ce  oe  serait  plus 
que  des  places,  des  prestimonies  purement  profa- 
nes et  libres  ;  ce  serait  des  services  stipendiés, 
pour  ainsi  parler,  du  jouraujour, et  remplisou  ac- 
quittés par  tel  ou  tel  autre  prêtre  qu'il  plaîtau  fon- 
dateur, ou  à  ses  héritiers  de  choisir  et  d'employer 
à  cette  œuvre  :  mais  ce  ne  serait  point  des  béné- 
fices, c'est-à-dire  des  titres  perpétuels  avec  offi- 
ces et  revenus  ecclésiastiques,  ce  qui  forme  pro- 
prement les  bénéfices,  et  qu'il  est  au  pouvoir  de 
la  nation  de  réformer  et  d'éteindre  en  disposant 
des  biens  qui  en  dépendent,  de  telle  manière  ce- 
pendant que  pourvoyant,  dans  les  termes  des  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale,  aux  services 
comme  aux  charges  du  bénéfice  supprimé,  les 
fondateurs  ou  leurs  héritiers  n'aient  aucune  juste 
plainte  à  faire. 

6°^  Chacun  sait  que  par  l'édit  de  1695,  les  évê- 

3ue8  sont  autorisés  à  régler  l'exécution  des  fon- 
ations  dans  leurs  visites.  Sans  doute  que  si  les 
patrons  en  général  étaient  considérés  comme  les 
maîtres  des  biens  attachés  aux  fondations,  cette 
ordonnance  les  aurait  appelés  aux  arrangements 
et  aux  changements  qu'elle  permet  aux  évoques 
de  faire  à  ces  fondations,  et  néanmoins  l'édit  de 
1695  n'y  appelle  que  les  officiers  des  lieux  ?  C'est 
la  remarque  de  tous  ceux  qui  ont  écrit  sur  ce  fa- 
meux règlement,  l'ouvrage  du  clergé,  contre  le- 
quel il  ne  parait  pas  que  jamais  en  aucun  temps, 
eu  aucun  cas,  et  sous  aucun  prétexte,  les  patrons 
et  collateurs  laïques  aient  fait  valoir  des  droits 
de  propriété  sur  les  biens  de  leurs  patronages  ;  ils 
ont  pu,  ils  ont  dû  en  empêcher  l'aliénation  et  les 
proléger,  mais  jamais  pour  leur  profit  particulier, 
parce  que  leur  droit  de  présentation  ou  de  colla- 
tion n'est  qu'un  droit  spirituel  de  sa  nature,  et 
purement  facultatif  dans  son  exercice. 

7°  C'est  une  maxime  dans  le  droit  ecclésias- 
tique qu'une  fondation  peut  être  révoquéejusqu'à 
son  homologation,  c'est-à-dire  jusqu'au  décret 
ecclésiastique  ;  elle  n'est  considérée  jusqu'alors 
que  comme  un  simple  projet,  mais  il  est  établi 
aussi  qu'elle  est  irrévocable  a|)rè3  l'homologation 
de  sorte  que  les  bénéfices  à  collation  laïque  ayant 
été  ainsi  fondés  avec  homologation  et  décret  ecclé- 
siastiques, leurs  biens  ne  sotit  plus  et  ne  peuvent 
filus  être  à  la  disposition  des  fondateurs  ou  de 
eurs  héritiers.  Leurs  dons  ont  été  acceptés,  et 
dès  lors  ils  sont  devenus  irrévocables,  quels  que 
soient  les  événements  dont  ils  ont  été  suivis, 
surtout  quand  laloi  même  les  autorise;  et  certes, 
onnecoutestera  pas  à  l'Assemblée  nationale  le  pou- 
voir de  procéder  à  des  réformes  utiles  et  néces- 
saires au  bien  de  la  religion  et  de  l'Etat  :  ce  ne 
,  sont  point  ici  des  usurpateurs,  des  intrus  qui 
s'emparent  ou  dévastent  les  biens  du  patronage 
ou  de  la  fondation  laïques;  alors  seulement  les 
fondateurs  ou  leurs  héritiers  auraient  un  juste 
(Iroit  de  réclamation  :  mais  il  n'y  a  rien  de  pareil, 


et  peut-être  que  je  combats  vainement  d'avance  des 
obstacles  qu'on  se  ferait  tort  de  mettre  aux  arti- 
cles que  le  comité  ecclésiastique  propose  à 
l'Assemblée  de  décréter. 

8°  C'est  une  autre  maxime  en  France,  attestée 
singulièrement  par  ceux  qui  ont  écrit  sur  les 
libertés  de  l'Eglise  gallicane,  que  les  commuta- 
tions des  fondations  et  les  nouvelles  applica- 
tions des  legs  pieux,  appartiennent  aux  magis- 
trats séculiers,  qui,  dans  un  pareil  cas,  n'ont 
besoin  de  recourir  aux  évêques  que  pour  se  con- 
certer avec  eux  et  suivre  les  ordonnances  que  ces 
changements  les  obligent  de  faire  relativement 
aux  services  spirituels  qui  y  sont  attachés.  La 
raison  qu'en  donne  M.  Dupuy  est  que  les  fonda- 
tions n'étant  et  ne  pouvant  être  faites  que  par 
des  testaments  et  des  contrats,  qui  sont  des  actes 
purement  civils,  ce  n'est  que  par  la  loi  civile 
qu'on  en  peut  régler  l'exécution  ou  la  changer. 
IJe  là  venait  la  compétence  des  parlements  en 
cette  matière  ;  de  là,  par  conséquent,  et  avec  bien 
plus  de  raison  et  de  convenance,  la  compétence 
de  l'Assemblée  nationale  pour  décréter  ce  qui  lui 
est  proposé. 

9°  Nous  avons  déjà  répondu,  dans  notre  rap- 
port imprimé,  aux  objections  communes  sur  la 
foi  des  contrats,  des  promesses  et  des  conditions 
dans  les  donations  publiques  et  particulières, 
ecclésiastiques  et  civiles  ;  nous  n'y  reviendrons 
pas,  mais  nous  répondrons  ici,  et  d'une  manière 
un  peu  moins  générale,  à  la  question  qui  nous  a 
été  faite  de  divers  endroits,  touchant  les  services 
des  messes  dans  les  châteaux,  à  défaut  desquels 
certains  patrons,  ou  les  maîtres  de  ces  châteaux, 
se  proposent,  dit-on,  de  retenir  les  biens  de  ces 
fondations,  si  on  les  prive  du  service  qui  y  est 
attaché. 

D'abord,  sur  cette  question,  il  y  a  une  première 
distinction  à  faire  entre  ces  sortes  de  services 
particuliers  qu'il  ne  faut  pas  confondre. 

Ou  ce  sont  des  services  qui  tiennent  à  un  titre 
de  bénéfices,  ou  ce  sont  des  services  libres  non 
fondés  par  l'autorité  de  l'Eglise,  et  dans  la  forme 
dont  nous  avons  parlé  dans  notre  premier  rap- 
port. 

Si  la  messe  qui  se  dit  dans  un  château  n'est 
qu'un  service  que  les  seigneurs  aient  établi  pour 
leur  commodité  avec  la  simple  permission  de 
l'évêque,  et  auquel  néanmoins  il  y  ait  des  biens 
attachés,  ce  n'est  alors  qu'un  oratoire  domestique, 
d'un  établissement  tout  profane  qui  n'a  rien  attri- 
bué à  l'Eglise  sur  les  biens  qui  en  dépendent. 

Mais  si,  pour  la  stabilité  et  la  perpétuité  de  oe 
service,  on  a  procédé  à  son  établissement  dans  la 
forme  solennelle  d'un  décret  ecclésiastique  qui 
l'ait  érigé  en  titre  de  bénéfice,  dont  le  seigneur 
ou  patron  ait  la  présentation,  ou  même  la  pleine 
collation,  c'est  alors  un  bénéiice  comme  tous  les 
autres  bénéfices,  avec  office  et  revenus  ecclésias- 
tiques, que  les  seuls  ecclésiastiques  sont  capa- 
bles de  posséder  et  d'exercer. 

11  faut  donc  que  ce  bénéfice,  ce  service  de  messes, 
érigé  en  bénéfice,  et  possédé  par  un  chapelain  ] 
qu'on  ne  peut  plus  révoquer,  subisse  le  sort  de 
tous  les  autres  bénéfices  que  l'Assemblée  natio- 
nale a  trouvé  bon  de  supprimer  par  son  décret  du 
13  de  ce  mois,  et  que  les  biens  qui  en  dépendent 
soient  compris  dans  le  nombre  de  ceux  que  le 
décret  du  2  novembre  1789  a  déclarés  être  à  la 
disposition  de  la  nation. 

Dans  l'autre  supposition,  c'est-à-dire  si  le  ser- 
vice ne  se  fait  qu'en  vertu  d'une  simple  permis- 
sion de  l'évêque  qui  a  autorisé  le  seigneur  ou  le 
maître  du  château  d'avoir  uq  autel  domestique 
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dans  sa  maison,  pour  pouvoir  y  faire  célébrer  la 
messe,  ne  s'agissant  plus  alors  de  bénéfice,  ni  de 
titre  ecclésiastique,  dont  le  patron  ait  la  présen- 
tation ou  la  collation,  la  nation  n'a  pas  plus  à  y 
voir  que  l'Eglise  elle-même  ;  mais  il  dépend  en- 
tièrement de  l'évèque  de  révoquer,  ou  de  per- 
mettre la  continuation  de  ce  service,  lequel  ne  s'est 
jamais  accordé  dans  l'Eglise  à  des  particuliers, 
que  sous  certaines  réserves  pour  les  droits  de 
l'Egiise  paroissiale,  et  les  devoirs  de  chaque 
paroissien  envers  elle  :  l'on  peut  dire  même  que  si 
un  pareil  service  ne  profite  pas  aux  pauvres  babi- 
tauts  voisins  du  cbâteau  éloigné  de  la  paroisse,  le 
seigneur  à  qui  rarement  manquent  les  voitures, 
ferait  mieux,  et  pour  lui-même  et  pour  les  autres 
que  sou  exemple  édifierait,  d'aller  trouver  Dieu 
oans  son  temple,  au  lieu  de  le  faire  venir  chez 
lui;  car  voici  comme  Agobard,  archevêque  de 
Lyon,  parle  de  ces  services  dans  les  châteaux  : 
qui  domesticos  sacerdotes  a  suis  episcopis  accipiunt 
pro  suis  capellis  et  oratoriis,  ut  eorum  occasione 
deserant  ecclesias,  majoris  ordinis  sacerdotes  {puta 
parocfios)  sermones  et  officia  publica...  impiam 
illam  esse  temporis  sui  consuetudinem ,  ex  qua 
inter  earum  capellarum  clericos  pudenda  oritur 
ignorantia^  et  quod  illi  nobiles  sensim  a  vera  eccle- 
sia  recédant.  Tract,  de  Privil.  et  Jur.  Sacerd. 

Il  est  vrai  cependant  que  cet  usage  prend  son  ori- 
gine de  l'exemple  même  de  Constantin,  qui  avait 
de  pareils  autels  dans  son  palais,  et  même  dans 
ses  armées,  ce  qui  a  été  suivi  par  nos  rois  et  imité 
par  les  seigneurs,  à  qui  certainement  on  ne  peut 
en  faire  un  reproche,  mais  qui  se  rendaient  répré- 
hensibles  si,  sans  égard  pour  la  distinction  que 
nous  venons  de  faire,  ils  s'appropriaient  des  biens 
qui  ne  leur  appartiennent  point.  Les  départements 
s'entendront  avec  les  évêques  diocésains  pour 
tous  les  différents  services  attachés  aux  bénéfices 
éteints  5  ils  prendront  le  parti,  ou  de  supprimer, 
ou  de  réduire,  ou  de  conserver  tout  ce  que  le  boa 
ordre,  la  justice  et  le  bien  public  leur  prescriront 
à  cet  égard.  L'Assemblée  nationale  n'a  sur  cette 
matière  que  des  règles  générales  à  fixer,  d'après 
lesquelles  les  départements  doivent  agir  dans  l'es- 
prit des  dispositions  qu'elles  renferment  ;  et  c'est 
précisément  ce  que  le  comité  ecclésiastique  pro- 
pose à  l'Assemblée  de  décréter. 

La  question  des  services  dans  les  châteaux 
n'est  pas  la  seule  qui  nous  ait  été  faite  depuis 
l'impression  de  notre  rapport;  et  comme  il  im- 
porte beaucoup  de  gagner  du  temps  dans  nos 
discussions,  nous  avons  cru  devoir  y  répondre 
dans  cette  suite  d'imprimé,  également  destinée 
à  accélérer  et  à  éclairer  les  délibérations  de  l'As- 
semblée nationale. 

On  nous  a  dit,  d'une  part,  que  notre  rapport 
n'a  pas  tracé  distinctement  la  ligne  de  démarca- 
tion entre  les  bénéfices  en  patronage  et  collation 
ecclésiastique,  et  les  bénéfices  en  patronage  et 
collation  laïcale.  Le  même  nous  a  dit,  que  les 
pertes  des  patrons  et  coUateurs  laïques  pour- 
raient être  compensées  par  des  nominations  à 
des  bourses  dans  les  nouveaux  collèges  ou  sémi- 
naires; d'autres  ont  représenté,  qu'en  certains 
pays,  on  tenait  extrêmement  à  des  fondations 
paroissiales  où  presque  toutes  les  familles  du 
lieu  étaient  intéressées.  Quelques-uns  ont  dé- 
fendu leurs  bénéfices  héréditaires,  comme  affec- 
tés inviolablement  à  la  parenté  du  fondateur;  et 
enfin,  diverses  églises  ont  réclamé  leur  conser- 
vation, mais  singulièrement  la  Sainte-Chapelle 
de  Yincenues,  fondée  par  Charles  Y,  et  unique- 
ment destinée  à  prier  Dieu  pour  nos  rois  et  reines, 
vivants  et  morts. 


A  la  première  objection  qui  tombe  sur  mon 
rapport,  je  réponds  que  dans  ce  rapport,  dont  le 
comité  a  bien  voulu  me  confier  la  rédaction,  je 
n'ai  pas  dû  traiter  cette  matière  dans  une  forme 
scholastique.  Je  n'ai  pas  dû  m'y  attacher  aux 
divisions  grammaticales;  mais  il  m'a  paru  qu'il 
était  et  plus  convenable  et  plus  court  de  rai- 
sonner par  les  principes  mêmes,  que  par  leur 
définition  ou  par  leurs  conséquences.  Croyant 
être  parvenu  par  ce  moyen  à  démontrer  que, 
tant  les  bénéfices  qu'on  appelle  en  patronage  ou 
à  pleine  collation  la'icale,  et  que  les  autres  en 
patronage  et  collation  ecclésiastique,  sont  de 
même  nature  dans  leurs  titres,  et  que  la  diffé- 
rence ne  se  rencontre  que  dans  la  forme  de  leurs 
provisions. 

Et  en  effet,  ou  ces  bénéfices,  tels  qu'ils  soient, 
ont  été  formés  par  l'église  elle-même,  ou  elle  ne 
s'est  point  mêlée  de  leur  fondation.  Dans  le  pre- 
mier cas,  ce  sont  nécessairement  des  titres  ecclé- 
siastiques; dans  l'autre,  ce  sont  des  établissements 
purement  profanes,  formés  au  gré  des  fondateurs 
à  qui  il  aura  plu  d'y  former,  sous  le  bon  plaisir 
de  l'évèque  diocésain,  des  places,  non  point  ecclé- 
siastiques, mais  pour  des  fonctions  ecclésiasti- 
ques, ce  qui  n'est  nullement  un  bénéfice  :  nous 
l'avons  assez  dit. 

Ainsi  la  règle  que  nous  avons  proposée  pré- 
sente la  seule  bonne  distinction  à  faire;  elle 
forme  elle  seule  cette  ligne  de  démarcation  que 
l'on  demande,  et  il  n'a  pas  été  permis  d'en  tracer 
une  autre  entre  ce  qu'on  appelle  bénéfice  et  ce 
qui  ne  l'est  pas,  quoiqu'il  en  porte  le  nom. 

Les  bénéfices  en  patronage  et  collation  laïcales 
ont-ils  été  fondés,  érigés,  et  dotés  même  sous 
l'autorité  et  par  l'autorité  même  de  l'église?  Ils 
sont  dès  lors  vrais  titres  ecclésiastiques;  ils  sont 
bénéfices  dans  leur  origine  et  de  leur  nature, 
quoique  leur  patronage,  leur  collation  même, 
aient  été  accordés  à  leurs  fondateurs  :et  à  leurs 
héritiers.  Voilà  encore  une  fois  le  principe,  la 
règle  générale,  et  la  seule  d'après  laquelle  le 
comité  ecclésiastique  a  arrêté  et  dû  arrêter  les 
articles  qu'il  propose  à  l'Assemblée  de  décréter. 
L'Assemblée  les  pèsera  dans  sa  sagesse,  et  l'on 
ose  espérer  de  ses  lumières  et  de  sa  justice 
qu'elle  les  adoptera,  parce  que  le  comité  ecclé- 
siastique n'a  fait  que  suivre,  dans  ses  décisions, 
la  raison  même  et  la  doctrine  des  auteurs  les  plus 
instruits  en  ces  matières. 

Ces  auteurs  ne  mettent  quelque  différence 
qu'entre  les  bénéfices  à  simple  patronage  laïque 
et  les  bénéfices  à  pleine  collation  laïcale,  et  cette 
différence  ne  tombe  point  sur  le  titre  même  de 
ces  deux  espèces  de  bénéfices,  parce  que  les  uns 
et  les  autres  ont  été  également  spiritualisés  dans 
leurs  fondations  par  l'autorité  de  i'EgUse  ;  elle 
n'est  que  dans  la  manière  d'y  pourvoir. 

Le  collateur  ecclésiastique,  c'est-à-dire  l'évo- 
que ou  l'ordinaire  peut  toujours  conférer  le  bé- 
tice  à  patronage  laïque,  même  dans  les  quatre 
mois;  sa  collation  sera  sans  doute  nulle,  si  le 
patron  use  de  son  droit  dans  ce  même  délai  ; 
mais  si  le  patron  laisse  passer  les  quatre  mois 
sans  présenter  un  sujet  à  l'évèque,  le  coUataire 
de  celui-ci  sera  maintenu;  ce  qui  prouve  que 
l'évèque  n'est  point  étranger  aux  provisions 
mêmes  du  bénéfice  en  patronage  laïque. 

Mais  il  en  est  autrement  à  l'égard  des  bénéfices 
à  pleine  collation  laïcale.  Jamais,  dans  aucun 
cas,  l'évèque,  ni  même  aucun  supérieur  ecclé- 
siastique n'a  dû  participer  à  cette  collation,  pas 
même  après  les  six  mois  qui,  suivant  le  concile 
de  Latran,  donnent  ouverture  à  la  dévolutioa 
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de  toutes  collations  de  bénélices  :  les  arrêts 
de  1674  et  1697,  l'ont  ainsi  jugé;  et  tout  rôcera- 
ment  un  autre  du  f^rand  conseil,  en  1744,  a  jugé 
de  plus  que  la  collation  de  l'évêque  ou  du  supé- 
rieur ecclésiastique  est  nulle,  lors  même  que  le 
collateur  laïque  l'a  consentie  sans  l'avoir  faite. 
La  raison  qu'on  en  donne  est  que  le  collateur  laïque 
n'ayant  sa  pleine  collation  qu'à  cause  de  la  tem- 
fjoralilé  de  sa  fondation,  la  puissance  ecclésias- 
tique n'a  ou  ne  doit  avoir  aucune  action  sur  elle. 

Cette  raison  est-elle  suffisante,  est-elle  même  bien 
concluante  à  l'égard  d'une  temporalité  liée  à  la 
spiritualité?  Elle  me  paraît  avoir  été  la  seule 
bonne  à  donner  dans  un  temps  où  tout  ce  que  le 
régime  féodal  avait  produit  d'extraordinaire  ne 
paraissait  que  naturel  et  légitime;  car  du  moment 
qu'il  est  reconuu  que  l'Eglise  elle-même  a  érigé 
le  bénéfice  ;  du  moment  que  la  fondation  des 
chapitres  dont  les  prébendes  sont  à  la  pleine 
collation  laïcale,  a  été  reçue,  homologuée,  dé- 
crétée par  l'autorité  ecclésiastique;  du  moment 
enfin  que  le  bénéfice  ne  peut  être  conféré  par  le 
fondateur  laïque,  qu'à  un  clerc,  lequel  seul  peut 
jouir  de  se.s  revenus,  à  raison  de  l'office  spirituel 
dont  il  s'acquitte,  beneficmm  propter  officium, 
ce  n'est  plus  dès  lors  une  pure  temporalité,  encore 
moins  lorsque  ce  bénéfice,  tout  conféré  qu'il  est 
pleinement  par  un  laïque,  est  mis  au  rang  de 
tous  les  autres  bénéfices  ecclésiastiques,  pour  tous 
les  effets  ecclésiastiques  que  ceux-ci  produisent, 
comme  pour  l'expression,  pour  l'incompatibilité, 
pour  la  réplétion,  pour  la  simonie,  etc. 

Dans  ces  circonstances,  tout  ce  que  le  comité 
ecclésiastique  a  pu  faire  de  mieux,  et  de  plus  con- 
forme aux  règles  et  à  la  nature  mêm.e  des  choses, 
a  été  de  comprendre,  dans  ses  réformes  et  dans 
ses  suppressions,  les  bénéfices  en  patronage  et 
à  collation  laïcale,  comme  les  autres,  parce  que 
s'ils  diffèrent  entre  eux  dans  la  forme  des  provi- 
sions, ils  sont  absolument  les  mêmes  dans  leur 
consécration,  dans  la  forme  primitive  de  leur  érec- 
tion ecclésiastique,  par  laquelle  il  leur  a  été  im- 
primé un  caractère  commun  de  religion,  que  la 
manière  différente  d'y  pourvoir  n'a  ni  détruit,  ni 
effacé;  en  sorte  que,  par 'là  même,  le  patron,  non 
plus  que  le  collateur  laïque,  n'ayant  aucun  droit 
ni  sur  le  titre  même  du  bénéfice,'  ni  sur  les  biens 
qui  en  dépendent,  ils  n'ont  d'autres  sacrifices  à 
faire,  dans  leur  suppression,  que  celui  de  leur 
collation. 

Qu'on  juge,  d'après  ces  explications,  si  dans 
les  principes  de  l'Assemblée  nationale,  si  dans 
l'esprit  de  sa  constitution  qui  va  droit  au  bien  gé- 
néral, sans  s'arrêter,  ou  sans  pouvoir  s'arrêter 
au  mal  particulier  qu'elle  fait  inévitablement,  et 
avec  regret  ;  qu'on  juge,  si  elle  doit,  après  l'abo- 
lition du  régime  féodal,  après  l'abolition  des  jus- 
lices  seigneuriales  et  de  tous  leurs  honorifiques, 
fournir  en  indemnité  des  bourses  de  collèges, 
de  séminaires,  pour  des  nominations  ecclésiasti- 
ques que  l'esprit  féodal  avait  l'ait  accorder  à  de 
simples  laïques,  contre  toutes  les  lois  de  l'Eglise; 
car  rien  n'est  plus  sévèrement  défendu  par  les 
Canons.  Je  ne  parle  pas  ici  des  simples  patronages 
dont  l'origine  est  plus  ancienne  et  plus  générale 
dans  l'Eglise,  mais  des  pleines  collations  laïcales, 
dont  la  faveur  extraordinaire,  déjà  condamnée 
par  les  lois  de  l'Eglise,  ne  saurait  aujourd'hui 
former  un  titre  contre  elle-même,  pour  en  exiger 
une  indemnité. 

Cet  exemple  d'ailleurs,  que  rien  ne  justifierait, 
aurait  de  la  conséquence  pour  les  patrons  mômes  : 
quoique  leur  simple  présentation  ne  donne  que 
le  droit  à  la  chose,  et  non  le  droit  dans  la  chose, 


comme  fait  la  collation,  jus  ad  rem  et  non  in  re, 
peut-être  voudraient-ils  s  autoriser  des  prétentions 
des  collateurs  laïques  à  une  indemnité,  pour  en 
élever  de  pareilles  ;  et  certainement  les  unes  sont 
aussi  peu  fondées  que  les  autres  :  car  à  l'égard 
même  des  co  llateurs  laïques,  il  est  bon  d'apprend  re 
que  tous  les  biens  attachés  aux  bénéfices  dont  ils 
ont  la  pleine  collation,  ne  sont  pas  tous  du  propre 
patrimoine  du  fondateur.  Ces  églises  possèdent, 
comme  les  autres,  des  dîmes  ecclésiastiques,  des 
obits,  des  biens  enfin  étrangers  à  leur  première 
dotation,  laquelle  encore  peut  n'avoir  été  qu'une 
restitution,  ou  directe,  ou  indirecte,  soit  de  dîmes, 
soit  d'autres  biens,  à  l'Eglise  et  aux  pauvres  ;  et 
comment  alors  fournir  une  indemnité  avec  jus- 
tice, pour  un  simple  droit  de  collation? 

D'autre  part,  nous  l'avons  dit,  qui  d'entre  ces 
collations  peut  avoir  en  cette  partie  autant  de 
droits  qu'en  avait  le  roi?  et  cependant  Sa  Majesté 
ne  paraît  que  satisfaite  de  ce  que  la  nation  a  pris 
sur  elle-même  le  choix  des  ministres  ecclésias- 
tiques dont  elle  avait  ci-devant  et  le  patronage 
et  la  pleine  collation. 

Ce  serait  donc  une  demande  aussi  peu  décente 
que  juste,  que  celle  d'une  indemnité  pour  une  ré- 
forme qui,  dans  le  temps  présent,  tient  au  bien 
général  et  au  salut  de  l'Etat.  Nous  avons  dit  là- 
dessus  tout  ce  que  nous  devions  dire,  dans  notre 
premier  rapport,  et  nous  n'y  reviendrons  pas. 

Quant  aux  réclamations  que  fait  une  autre  sorte 
d'intérêt  privé  dans  les  cantons  où  les  pères  de 
famille  s'étaient  ménagé  un  établissement  com- 
mode pour  leurs  enfants,  parle  moyen  de  ces 
places  ecclésiastiques  de  filleuls,  agrégés,  commu- 
nalistes,  etc.  dans  les  paroisses,  le  principe  en 
est  très  vicieux,  si  h^s  effets  en  sont  profitables 
aux  descendants  des  fondateurs.  La  religion  cer- 
tainement n'y  gagne  rien,  et  je  n'ai  besoin,  pour 
le  prouver,  que  de  renvoyer  à  tous  les  procès  que 
de  pareils  établissements  ont  occasionnés  entre 
les  curés  et  ces  prêtres  agrégés  dans  leurs  pa- 
roisses. C'est  une  source  de  divisions,  de  rivalités 
et  de  pêne,  surtout  dans  les  fonctions  curiales. 
Les  plaintes,  à  cet  égard,  sont  communes  dans 
toutes  les  églises  où  se  rencontrent  de  pareils 
établissements,  et  il  n'est  pas  de  preuve  moins 
équivoque  d'un  abus,  ainsi  que  de  la  nécessité 
d'y  remédier,  que  quand  la  voix  qui  le  dénonce 
est  universelle;  ce  qui  doit  certainement  s'appli- 
quer à  presque  tous  les  abus  que  nos  décrets  font 
disparaître.  Cependant,  comme  le  comité  ecclé- 
siastique, tout  en  condamnant  ces  établissements, 
a  laissé  aux  départements  le  soin  de  concerter  : 
avec  l'évêque  diocésain  les  moyens  de  rerapla-  , 
cément  pour  les  services  utiles  à  la  religion  ou 
aux  mœurs,  on  doit  juger  qu'il  n'a  voulu  que  jus- 
tifier, et  en  principes  et  en  droit,  la  suppression 
qu'il  propose,  et  qui  est  par  elle-même  aussi  né- 
cessaire qu'aucune  autre  au  nouvel  ordre  établi, 
dans  la  partie  ecclésiastique,  par  notre  salutaire 
Constitution. 

L'Assemblée  jugera  encore,  dans  sa  sagesse  et 
sur  un  rapport  particulier  de  son  comité  de  Cons- 
titution, s'il  entre  dan:?  le  plan  de  ses  régénéra- 
lions  de  laisser  subsister,  après  l'anéantissement 
de  toutes  les  supériorités  féodales  et  pécuniaires, 
après  celles  des  titres  et  des  dignités,  enfin  après 
l'abolition  de  tous  les  droits  individuels  à  la  chose 
publique,  les  droits  de  nomination  à  des  bourses, 
comme  aussi  si  ces  bourses  elles-mêmes  peuvent 
compatir  avec  le  nouvel  esprit  de  liberté,  d'égaUté 
et  d'émulation  générales  et  communes;  si  désor- 
mais les  talents  auront  besoin  d'être  cherchés  , 
ou  prévenus,  ou  soldés  par  la  nation;  si  enfin  ils^ 
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auront  besoin  d'être  encouragés  par  d'autres  ré- 
compenses que  par  les  élections  que  notre  Cons- 
titution promet  et  assure  au  patriotisme  et  au 
vrai  mérite  dans  toutes  les  classes  de  citoyens. 

C'est  tout  ce  que  je  me  ;jerniets  de  dire  sur 
celte  question,  dont  le  camité  ecclésiastique  ne 
s'est  point  occupé;  je  ne  la  rappelle  qu'en  ré- 
ponse ou  en  réfutation  de  l'indemnité  proposée 
pour  des  collateurs  laïques,  qui  peut-être  n'y 
pensent  pas  ou  y  penseraient  en  vain. 
.  11  me  reste  à 'dire  un  mot  des  patronages  fa- 
miliers qu'on  a  osé  représenter  comme  un  pa- 
trimoine que  la  nation  devait  respecter.  Comme 
si,  indépeddamment  des  principes  qui  donnent 
de  ces  béoétices  héréditaires  une  bien  autre  idée, 
il  avait  ja;nais  été  permis  ou  bien  édifiant  qu'il 
se  fit  dans  l'Eglise  des  placements  ou  des  affaires 
d'intérêt  en  spéculation  et  dans  la  forme  de  pa- 
reils bénétices,  c'est-à-dire  dans  une  forme  qui, 
en  dégradant  les  ministres  et  le  ministère  dans 
l'Église,  affectât  si  bien  la  possession  à  une  race, 
que  jusqu'à  son  entière  extinction,  et  même 
après,  ni  l'Eglise,  ni  la  nation  elle-même  ne  put 
jamais  y  toucher. 

Après  ce  que  nous  venons  de  dire  des  pleines 
collations  laîcales,  il  n'est  certainement  pas  né- 
cessaire d'y  rien  ajouter  pour  faire  sentir  l'in- 
justice, je  dirais  presque  le  ridicule  de  la  de- 
mande de  ces  patrons  à  simple  présentation, 
pour  leurs  familles;  ce  qui  n'empêche  pas  que 
ceux  d'entre  eux  qui,  dans  leur  situation,  au- 
raient des  droits  aux  secours  de  leurs  patro- 
nages, ne  puissent  et  ne  doivent  les  faire  valoir 
avec  succès  auprès  des  départements,  qui  sau- 
ront toujours  les  distinguer  de  ceux  qui  provo- 
queraient leur  bienfaisance  sans  aucun  titre. 

Quant  à  la  Sainte-Chapelle  de  Vincennes,  dont 
la  fondation  n'a  eu  pour  objet  que  tie  faire  prier 
continuellement  >'oire-Seigueur  pour  nos  rois  et 
leur  auguste  famille,  c'est  un  article  déjà  pré- 
jugé, non  seulement  par  le  projet  de  sa  suppres- 
sion, et  de  celle  de  toutes  It-s  Saintes-Chapelles 
du  roi,  antérieur  à  l'Assemblée  nationale,  mais 
encore  par  tous  les  autres  abandons  de  Sa  Ma- 
jesté, et  dont  nous  avons  cru  pouvoir  proposer 
l'exemple  aux  collateurs  particuliers. 

Si  la  Sainte-Chapelle  de  Vincennes .  a  été, 
comme  l'on  dit,  dotée  des  épargnes  de  Charles  V, 
ce  qui  ne  pouvait  être  qu'un  bien  national, 
comme  tous  les  autres  biens  de  la  couronne;  si 
elle  a  été  fondée  pour  faire  prier  Dieu  pour  les 
l'Ois  et  reines  morts  et  vivants,  rien  de  plus  con- 
venable dans  l'esprit  des  articles  à  décréter,  que 
de  remplacer  cette  fondation  et  son  objet,  par  la 
chapelle  que  le  roi  régnant  et  ses  successeurs 
auront  toujours  la  faculté  de  se  donner  comme 
leurs  ancêtres,  et  de  doter  sur  le  fonds  inalté- 
rable de  la  liste  civile.  Ce  sera  même  là  l'occa- 
sion et  le  moyeu  d'introduire  tout  naturellement 
une  réforme 'très  utile,  et  je  dirais  même,  très- 
nécessaire  dans  l'état  et  les  fonctions  des  cha- 
pelains employés  au  service  de  cette  chapelle, 
digne  par  elle-même  d'être  auprès  de  nos  rois 
très  chrétiens  le  modèle  de  toutes  les  autres. 


Post-scriptum. 

Tout  ce  qui  vient  d'être  lu  était  sous  la  presse 
lorsqu'il  m'est  parvenu  des  observations  impri- 
mées sur  mon  rapport  par  un  homme  d'Eglise 
modéré;  ce  dernier  mot  est  remarquable:  il  an- 
nonce un  caractère  de  douceur  auquel  le  comité 
ecclésiastique  doit,  sans  doute,  le  sacrihce  que 
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l'auteur  lui  a  fait  des  éruptions  de  son  ressen- 
timent; car,  par  ce  qui  est  dit  dans  une  seule 
note,  on  juge  à  peu  près  de  ce  que  l'homme 
(TEglise  modéré  avait  envie  de  dire  :  «  Etrange 
«  aveuglement  de  la  haine!  pour  rendre  les 
«  ecclésiastiques  odieux,  on  accuse  le  clergé  de 
«  tous  les  âges;  on  le  représente  comme  un  as- 
<  semblage  de  fourbes  et  de  malhonnêtes  gens 
«  qui  ont  abusé  de  la  simplicité  des  fondateurs  ; 
«  s'agit-il  ensuite  des  droits  des  fondateurs,  on 
«  oppose  à  ceux-ci  les  restrictions  de  leurs 
«  bienfaits,  on  se  plaint  de  ce  qu'ils  n'ont  pas 
«  donné,  comme  dans  les  bons  temps,  sans  ré- 
«  serve  et  sans  mesure.  Dans  l'ivresse  de  vos 
«  vengeances  philosophiques,  soyez  donc  au 
«  moins  d'accord  avec  vous-mêmes!  pour  nous, 

*  injustement  chargés  de  l'iniquité  supposée  de 
«  tant  de  siècles,  notre  courage  est  dans  la  rési- 
«  gnation  et  dans  la  patience  :  nous  savons  que 
«  la  justice  exacte  ne  réside  pas  sur  la  terre; 
a  puissions-nous  être  les  seuls  qui  ne  l'aient  pas 

♦  rencontrée!  » 

C'est  ainsi  que  notre  homme  d'Eglise  modéré 
s'exprime  d'une  manière  très  immodérée,  et  qu'il 
se  trompe  aussi  lourdement  dans  cette  même 
note,  où  il  s'est  soulagé  d'une  petite  portion  de 
sa  bile. 

Elle  est  faite  précisément,  cette  note,  à  l'en- 
droit oii  le  rédacteur  du  rapport  n'a  parlé  et 
voulu  parler  que  de  l'humilité  chrétienne  qui 
accompagnait  les  dons  abondants  des  donateurs 
et  fondateurs  dans  les  bons  temps  de  l'Eglise, 
c'est-à-dire  dans  ces  premiers  temps  où  la  main 
gauche  ne  savait  pas  ce  que  la  droite  donnait. 
Les  ecclésiastiques  ne  sont  là  absolument  pour 
rien,  et  je  n'ai  entendu  parler  que  des  fidèles 
dont  l'esprit  n'avait  pas  été  alors  gâté  par  tous 
les  nouveaux  usages  fastueux  et  intéressés  de  la 
féodalité. 

D'autre  part,  l'histoire  des  Deconfés  est  assez 
connue,  et  certainement  quoique  elle  soit  entrée 
nécessairement  dans  les  preuves  du  rédacteur, 
il  l'a  traitée  d'une  manière  si  légère  et  si  ra- 
pide, que  les  ecclésiastiques  raisonnables,  dont 
aucun  n'ignore  cette  histoire  et  ses  détails,  doi- 
vent lui  savoir  gré  de  sa  réserve. 

Et  voilà  pour  les  injures;  à  l'égard  des  movens, 
ils  sont  à  peu  près  de  la  même  force,  et  il  suffit 
pour  toute  réfutation  de  renvoyer  M.  l'observa- 
teur à  celte  suite  de  rapport  qui  avait  comme 
prévenu  les  cris  de  sou  intérêt  personnel,  le 
seul  qu'on  oppose  et  qu'on  puisse  opposer  à 
notre  Constitution,  fondée  dans  toutes  ses  parties 
sur  des  bases  et  des  principes  de  bien  public  au- 
dessus  des  déclarations  particulières,  et  bien 
plus,  au-dessus  de  celles  qui,  comme  les  obser- 
vations de  notre  homme  d'Église  modéré,  n'ont 
rien  que  de  vague,  d'injurieux  et  de  mal  fondé. 
La  conclusion  générale  de  tout  ce  rapport  dans 
ses  deux  parties  est  donc  telle  qu'on  doit  en 
réduire  la  matière  à  trois  objets  distincts  : 

1°  Les  bénéfices  à  la  présentation  ou  collation 
laïcale; 

2°  Les  charges  spirituelles  attachées  à  ces  bé- 
nétices; 

3"  Les  chapelles  domestiques,  non  spiritualisées 
et  où  se  font  des  services  libres,  tant  de  la  part 
de  ceux  qui  les  font,  que  de  la  part  de  ceux  qui 
les  payent. 

Les  bénéfices  à  la  présentation  ou  collation  des 
patrons  laïques  doivent  être  nécessairement  sup- 
primés, dès  qu'ils  sont  bénétices  à  titre  perpétuel; 
1  et  leurs  titulaires  ou  possesseurs  ecclésiastiques 
I  doivent  être  traités  comme  les  autres  bénéficiers 
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selon  leur  classe,  sans  priver  même  de  ce  traite- 
ment les  agrégés  à  place  lixe  dans  les  pa- 
roisses. 

Les  charges  spirituelles  de  ces  bénéfices,  c'est- 
à-dire  les  services  religieux,  tels  que  des  messes 
ou  autres  offices  ou  fonctions  sacerdotales,  en 
tels  ou  tels  lieux,  en  tel  ou  tel  temps,  ou  même 
de  simples  prières  de  la  part  des  ecclésiastiques 
titulaires,  doivent  être,  ou  continuées,  ou  ré- 
duites, ou  compensées  selon  qu'il  sera  jugé  plus 
convenable  par  les  évêques  diocésains,  sur  les 
instructions  et  demandes  des  assemblées  admi- 
nistratives, ainsi  que  des  patrons  eux-mêmes.  Il 
en  doit  être  de  même  de  toutes  fondations  parti- 
culières dont  l'exécution  peut  intéresser  les 
familles,  mais  qui  ayant  été  reçues  par  l'Eglise 
et  décrétées  par  elle,  sont  hors  de  leur  patri- 
moine. 

Quant  aux  chapelles  ou  oratoires  privés  et  clos 
dont  le  service  est  tout  libre,  ou  bien  les  ser- 
vices religieux,  non  homologués  ou  décrétés  par 
l'Eglise,  c'est  la  seule  exception  que  les  règles 
cânoniçjues  et  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
nous  aient  permis  de  faire  en  faveur  des  citoyens 
qui,  dans  ce  cas,  ne  sont  ni  patrons  ni  colla- 
teurs. 

Reste  à  observer  que,  depuis  l'impression  de 
notre  premier  rapport,  l'Assemblée  nationale  a 
rendu  deux  décrets,  l'un  portant  suppression  de 
tous  bénéfices,  hors  les  évêchés  et  les  curés  qu'elle 
a  soumis  aux  élections;  et  l'autre  portant  obli- 
gation à  tous  corps  et  particuliers,  possesseurs 
de  biens  ecclésiastiques,  d'en  faire  leurs  déclara- 
tions, sans  excepter  l'ordre  de  Malte  ;  cela  a  dé- 
rangé beaucoup  la  forme  de  notre  premier  projet, 
et  il  a  fallu  le  corriger  et  remplacer  par  celui  qui 
suit  : 


PROJET  DE  DÉCRET. 

Art.  l".  L'Assemblée  nationale  décrète  que  son 
décret  du  2  novembre  dernier,  par  lequel  tous 
les  biens  ecclésiastiques  ont  été  mis  à  la  disposi- 
tion de  la  nation,  comprend,  parmi  ces  biens, 
tous  ceux  qui  dépendent  des  bénéfices,  églises  et 
chapelles,  dont  le  titre  ou  la  fondation  a  été  spi- 
ritualisée  par  l'autorité  épiscopale,  ou  qui  se- 
raient devenus  d'un  usage  général,  public  et  libre, 
quoique  la  présentation  de  leurs  titulaires  ecclé- 
siastiques, ou  même  la  pleine  collation,  ait  été 
accordée  à  leurs  fondateurs  et  à  leurs  héritiers  ou 
autres. 

Art.  2.  La  disposition  de  l'article  précédent 
s'applique  également  à  toutes  fondations  con- 
sacrées par  la  même  autorité  de  l'Eglise,  quels 
que  soient  les  services  religieux  qu'elles  aient 
imposés  et  de  quelques  clauses  et  conditions  dont 
elles  aient  été  accompagnées,  même  de  celle  qui 
porterait  la  révocation  des  choses  données,  dans 
le  cas  prévu  des  suppressions  ou  changements 
décrétés  par  l'Assemblée  nationale,  n'exceptant 
le  présent  décret  que  les  fondations  non  spiri- 
tuttlisées  et  laïcales,  justifiées  telles  par  titre  et 
possession. 

Art.  3.  En  conséquence,  l'Assemblée  nationale 
décrète  que  tous  bénéfices,  places,  cbapelles, 
prébendes,  canonicats,  dignités,  chapitres  et 
autres  établissements  ecclésiastiques,  pour  l'un 
et  l'autre  sexe,  qui  sont  à  la  présentation,  no- 
mination ou  collation,  soit  du  roi,  soit  de  parti- 
culiers, patrons  ou  collateurs,  sont  et  demeureni 
supprimés,  à  l'exception  des  bénéfices-cures, 
lesquels  seront,  à  l'avenir,  exempts  de  la  pré- 


sentation ou  collation  de  patrons  et  autres,  pour 
être  soumis  à  l'élection  dans  la  forme  commune 
et  générale  des  élections  à  toutes  les  cures  du 
royaume. 

Art.  4.  Les  biens  des  bénéfices  en  patronage 
laïque  ou  à  pleine  collation  laïcale  dont  la  sup- 
pression vient  d'être  décrétée,  seront  admi- 
nistrés, comme  tous  les  autres  biens  ecclésias- 
tiques, aux  termes  des  décrets  des  14  et  20  avril 
dernier,  sauf  aux  patrons  et  collateurs  laïcs  qui 
prétendront  se  trouver  dans  une  exception  parti- 
culière, de  produire  leurs  titres  et  leurs  actes 
possessoires  aux  assemblées  administratives  qui 
les  jugeront  d'après  les  règles  tracées  par  le  pré- 
sent décret. 

Art.  5.  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'en 
exécution  tant  des  précédents  articles  que  de  tous 
les  autres  qui  forment  constitutionnellement  une 
représentation  nouvelle  du  clergé,  les  assemblées 
de  déparlements  et  de  districts  respectivement 
se  concerteront  avec  les  évêques  diocésains,  et 
même,  le  cas  échéant,  avec  les  patrons  et  colla- 
teurs Ipïques,  pour  l'acquittement  des  charges 
spirituelles,  fondées  et  attachées  aux  biens  dont 
l'administration  a  été  confiée  auxdites  assem- 
blées, à  quoi  il  sera  procédé  de  telle  manière  que 
l'on  conserve  des  charges  et  fondations  toutes 
celles  dont  l'acquittement  ou  l'exécution  tourne 
évidemment  au  plus  grand  bien  de  la  religion, 
des  mœurs  et  de  la  nation. 

Art.  6.  Les  titulaires  et  possesseurs  actuels  des 
bénéfices  et  autres  établissemenls  supprimés  dans 
les  termes  de  Tarde  3  ci-dessus,  et  parmi  les- 
quels sont  compris  les  filleuls  et  agrégés  à 
place  inamovible  dans  les  paroisses,  auront  le 
même  traitement  qui  a  été  acordé  par  l'Assem- 
blée nationale  aux  autres  titulaires  dont  les  bé- 
néfices à  patronage  ou  collation  ecclésiatique 
sont  déjà  supprimés,  chacun  selon  la  classe  de 
son  bénéfice  ou  de  sa  place,  et  le  montant  de  ses 
revenus  ecclésiatiques. 

M.  Ijoys.  Avant  de  passer  à  la  discussion,  je 
demande  que  M.  Durand  de  Maillane  donne  lec- 
ture du  rapport  dont  vous  n'avez  entendu  au- 
jourd'hui que  la  suite. 

M.  lloiigins  de  Roquefort.  Ce  rapport  à 
été  distribué  depuis  assez  longtemps  pour  que 
tous  les  dé[)utés  en  aient  pris  connaissance.  Je 
demande  qu'où  passe  à  la  discussion  afin  de  ne 
pas  perdre  un  tempg  précieux. 

M.  Dnrand  de  Alaillane  donne  une  nou- 
velle lecture  de  l'article  1". 

M.  ilndrieu.  Votre  décret  du  2  novembre  et 
autres  subséquents  ayant  ordonné  la  vente  des 
biens  ecclésiastiques,  il  est  important  de  déter- 
miner les  signes  auxquels  ces  biens  pourront 
être  reconnus.  Ce  n'est  pas  par  leur  application 
au  service  religieux  qu'on  peut  décider  qu'ils 
sont  ecclésiastiques.  Ils  sont  laïcs,  quand  la  do- 
tation a  été  faite  sans  le  concours  de  l'Eglise. 
Dans  ce  cas,  le  propriétaire  peut  toujours  dis- 
poser du  revenu,  puisque  seul  il  a  droit  de  nom- 
mer au  bénéfice,  puisque  le  droit  commun  a  in- 
terdit aux  ecclésiastiques  le  pouvoir  de  substituer 
quelqu'un  à  la  place  de  celui  que  le  propriétaire 
a  nommé.  Il  était  d'usage,  j'en  conviens,  de  faire 
intervenir  l'autorité  ecclésiastique,  non  seule- 
ment dans  les  fondations  purement  laïcales,  mais 
môme  dans  les  pactes  de  famille,  dans  les  tran- 
sactions. N'est-ce  pas  faire  un  acte  de  propriété. 
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que  de  nommer  des  desservants  sans  le  concours 
et  la  participation  de  l'Eglisef  En  prenant  pour 
exemple  l'institution  des  chapelles  dans  différents 
châteaux,  peut-on  douter  que  le  fondateur  ait 
eu  l'intention  de  se  procurer,  à  lui  et  à  sa  fa- 
mille, la  faculté  d assister  au  service  divin? 
D'après  ces  réflexions,  voici  le  projet  de  décret 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  :  «  L'Assem- 
blée nationale  déclare  que  son  décret  du  2  no- 
vembre dernier,  par  lequel  tous  les  biens  ecclé- 
siastiques ont  été  mis  à  la  disposition  de  la  na- 
tion, ne  comprend  par  ceux  qui  dépendent  des 
fondations  en  pleine  collation  laïque.  » 

M.  Treîlhard.   Lorsque   vous   avez    décrété 
les  biens  ecclésiastiques  à  la  disposition  de  la  na- 
tion, vous  avez  différé  de  prononcer  sur  les  fon- 
dations laïques,  non  pas  parce  que  vous  croyiez 
qu'elles  dussent  être  exceptées,  mais  iiarce  "que 
vous  vouliez  qu'elles  soient  discutées  séparément. 
II  est  venu  ce  temps  où  l'on  doit  traiter  cette 
question  plus  importante  par  son  objet  que  par 
ses  difficultés.  Le  projet  qui  vous  a  été  présenté 
par  votre  comité  me   paraît  reposer   tout  à  la 
fois  sur  les  bases  de  la  prudence  et  de  la  justice. 
Pour  établir  mon  opinion,  permettez  que  je  fixe 
votre  attention  sur  l'origine  des  patronages.  Ils 
étaient  inconnus  dans  les  premiers  siècles  de 
l  Eglise;  mais  lorsque  la  discipline,  qui  en  faisait 
la  gloire,  commença  à  s'affaiblir,  les  ministres  ne 
se  regardèrent  plus  comme  étrangers  aux  soins 
temporels,  et  les  titres  de  bénéfices  furent  re- 
cherchés. Bientôt  le  droit  de  présenter  le  sujet  à 
l'évêque  diocésain  fut  accordé  au  fondateur,  et 
cet  abus  finit  par  devenir  transmissible  de  père  en 
fils.  J'avoue  que  tant  que  les  règles  de  l'élection 
ont  été  méconnues,  les  inconvénients  n'ont  pas 
été  bien  graves;  car  le  choix  des  uns  n'était  pas 
plus  dangereux  que  celui  des  autres.  Il  s'agit  ici 
de  fondations  acceptées  par  l'Eglise,  et  non  de  fon- 
dations domestiques.  La  nation  n'a  aucun  droit 
sur  celles  qu'un  décret  de  l'Eglise  n'a  pas  ac- 
ceptées. Les  patronages  et  collations  laïques  peu- 
vent être  envisagés^  sous  trois  points  de  vue  : 
l'administration  des  biens,  la  manière  de  pour- 
voir aux  bénéfices,  et  la  clause  des  fondations.  A 
l'instanl  où  le  peuple  sera  saisi  du  droit  de  nom- 
mer ses   ministres,  où  le  peuple  redemande  la 
pureté  de  l'ancienne  discipline»  il  est  constant 
que  les  patronages  et  les  collations  laïques   ne 
peuvent  être  réclamés.  C'est  un  usage  contraire  à 
l'ordre  public.  Il  est  sensible  que  tous  les  béné- 
fices ne  doivent  être  remphs  que  de  la  même  ma- 
nière. Ici  s'appliquent  les   principes  consacrés 
par  le  décret  du  2  novembre. 

Le  titulaire  ne  peut  pas  plus  être  propriétaire 
que  les  autres;  c'est  toujours  à  la  décharge  de 
la  nation  que  les  fondations  ont  été  faites  :  il 
n'y  a  aucun  prétexte  pour  les  soustraire  à  l'exé- 
cuiion  de  vos  décrets.  En  disposant  des  biens,  la 
nation  reste  grevée  des  charges  :  il  n'y  a  rien 
de  plus  juste.  Aussi  le  comité  a-t-il  eu  soin  de 
vous  proposer  un  article  qui  porte  cette  disposi- 
tion. L'éducation  publique,  le  soin  des  pauvres» 
rien  ne  sera  négligé;  jamais  l'intention  des  fon- 
dateurs n'aura  été  plus  respectée  qu'elle  le  sera 
dans  l'avenir;  elle  a  été  outragée  lorsque  les  re- 
venus passaient  dans  les  mains  de  commenda- 
taires  inutiles,  lorsqu'ils  étaient  dévorés  par  des 
titulaires  oisifs  qui  affichaient  partout  le  scandale 
et  le  faste.  Vous  aurez  suivi  l'intention  des  fon- 
dateurs, lorsque  vous  aurez  salarié  honnêtement 
des  ecclésiastiques  respectables,  dont  chaque  jour 
sera  marqué   par  de    nouveaux    services.    On 


remplit  l'intention  littérale  du  fondateur,  quand 
cela  est  possible.  Fixez  vos  regards  sur  ces  an- 
ciennes fondations,  et  voyez  si  elles  sont  utiles. 
Elles  étaient  appliquées  à  des  ordres  militaires, 
pour  combattre  des  infidèles  que  nous  devons 
laisser  en  paix;  à  des  établissements  pour  guérir 
des  maladies  dont  le  nom  est  inconnu;  à  des 
religieux  inutiles,  que  vous  avez  détruits*  Qu'avec 
vous  fait  ? 

Une  foule  de  malheureux  ecclésiastiques  lan- 
guissaient dans  la  misère  et  vous  les  avez  sous- 
traits à  la  misère.  Des  ateliers  de  charité,  établis 
pour  des  personnes  de  tout  sexe,  vont  otfrir  aux 
pauvres  des  moyens  de  subsister  avec  aisance; 
et  certes,  l'intention  des  fondateurs  est  respectée. 
Le  fondateur  a  voulu  ce  qui  était  bon  alors;  il  a 
voulu  que  sa  fondation    fût  perpétuelle,  parce 
qu'il   a  jugé  qu'elle  serait  toujours  également 
utile.  C'est  cette  intention  principale  qu'il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue;  celui  qui  a  fondé  une 
église  a  voulu  honorer  la  divinité,  et  pour  être 
plus  sur  du  sujet,  il  s'en  est  réservé  la  nomina- 
tion ;  mais  si  la  fondation  est  devenue  inutile  et 
le  titulaire  un  objet  de  scandale,  supprimez  la 
fondation,  et  vous  remplissez  évidemment  l'in- 
tention du  fondateur.  On  oppose  aussi  des  clauses 
de  réversion  :  quelques  fondateurs  ont  prévu  le 
cas  où  leurs  établissements  devaient  cesser  d'être 
utiles,  et  ils  ont  voulu  alors   qu'ils  cessassent 
d'exister;   mais,    sans   doute,     ils    n'ont    pas 
voulu  prévoir  celui  où  les  représentants  de  la 
nation  assemblés  pour  établir  un  nouvel  ordre 
de  choses,  se  mettraient  à  la  place  du  fondateur» 
et  appliqueraient  leurs  libéralités  pour  le  plus 
grand  bien  de  l'état  et  de  la  religion.  Supprimez 
les  établissements  inutiles,  et  dotez  les  ministres 
utiles  :  vous  avez  rempli  l'intention  des  fonda- 
teurs. Vous  faites  en  un  instant  plus  de  bien 
qu'ils  n'en  ont  fait  en  plusieurs  siècles.  Qu'on  ne 
m'oppose  pas  des  clauses  inutiles,  qu'on  ne  cher* 
che  point  à  éluder  les  principes,  sous   prétexte 
que  le  fondateur  se  plaint  au  bout  de  dix  siècles 
que  la  fondation  n'est  pas  remplie. 

Je  demande  que  le  projet  de  décret  du  comité 
soit  mis  aux  voix. 

M.  Delandine.  Le  rapport  de  votre  comité 
ecclésiastique  sur  les  patronages  laïques  offre  sans 
doute  des  vues  dignes  de  compléter  son  travail  sur 
l'organisation  du  clergé.  L's  principes  en  sont 
justes  et  tiennent  à  l'intérêt  général;  mais  toute 
justice  trop  rigoureuse  devient  quelquefois  une 
injustice,  et  le  bien  lui-même,  pour  s'opérer  et  se 
soutenir,  nedoit-ilpas  souventse  garder  de  paraître 
extrême  ? 

En  adoptant  plusieurs  bases  du  rapport,  je  crois 
que  l'une  d'elles  ne  porte  pas  sur  un  fondement 
solide;  en  admettant  ses  résultats,  je  pense  que 
lui  d'eux  mérite  une  plus  grande  extension,  et 
que  sans  elle  il  nuirait  à  un  grand  nombre  de 
citoyens  sans  servir  beaucoup  à  l'utilité  pu- 
blique; je  veux  parler  des  prébendes  familières  et 
des  simples  commissions  de  messes. 

Lorsque  l'Assemblée  a  ordonné  la  suppression 
de  plusieurs  bénéfices,  lorsqu'elle  a  réglé  la  forme 
de  l'administration  des  autres,  un  premier  aperça 
émané  de  sa  justice,  le  premier  sentiment  de  la 
raison,  et  c'est  toujours  celui-là  qu'il  faut  écouter» 
lui  fit  formellement  distinguer  les  patronages 
laïques,  et  depuis  elle  a  renvoyé  sa  décision  sur 
cet  objet  à  un  examen  particulier;  mais  dans  ces 
patronages  de  fondation  laicale,  il  en  est  de  plu- 
sieurs genres;  votre  décision  ne  peut  donc  être  la 
même  pour  tous.  Plusieurs  diffèrent  dans  leurs 
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but,  dans  leur  objet,  on  ne  peut  donc  les  placer 
dans  le  même  rang;  plusieurs  enfin  offrent  diverses 
conditions  dans  la  donation,  un  hommage  plus  ou 
moins  entier  à  l'Eglise;  ils  ne  peuvent  donc  lui 
appartenir  tous  au  même  titre  et  se  trouver  con- 
fondus dans  une  même  disposition. 

Je  sais  que  l'article  2  du  projet  de  décret  qui 
vous  est  présenté  excepte  de  sa  disposition  les 
fondations  non  spiritualisées  et  laïcales,  justifiées 
par  titre  et  par  cession;  mais  cette  exception  est 
insuffisante,  ou  du  moins  ne  porte  pas  avec  elle  la 
juste  application  qu'elle  doit  avoir. 

En  effet,  le  rapport  ne  paraît  pas  avoir  assez  évi- 
demment distingué  dans  les  bénéfices  de  patronage 
laïque  ceux  qui  donnent  tout  à  la  fois  à  l'Eglise  la 
propriété  et  l'usufruit  des  immeubles  qui  forment 
le  bénéfice  de  ceux  dont  on  a  offert  le  simple 
hommage,  accepté  par  l'évêque,  mais  dont  l'usu- 
fruit éventuel  est  conservé  aux  familles.  Votre 
sagesse,  Messieurs,  est  sans  doute  bien  éloignée  de 
les  céder  à  l'Etat  au  détriment  des  droits  des 
particuliers. 

Que  l'on  distingue  donc  ces  deux  sortes  de 
patronage;  ils  méritent  toute  votre  attention.  Plus 
de  cent  mille  familles  dans  le  royaume,  et  surtout 
ma  province  entière,  sont  attentives  à  votre 
décision,  et  sont  rassurées  par  votre  justice. 

Les  bénéfices  de  patronage  laïque  qui  confèrent 
tout  à  la  fois  à  I  Eglise  la  propriété,  l'usufruit  et 
l'usage,  qui  ne  conservent  aux  collateurs  que  l'ho- 
norifique droit  de  collation,  acceptés  par  l'évêque 
et  spiritualisés  par  son  autorité,  sont  devenus  dès 
lors  d'un  usage  général,  public  et  libre.  Ceux  qui 
en  sont  pourvus  doivent  d'ordinaireêtre  clercs.  Les 
patrons  n'ont  que  le  droit  de  l'aire  agréer  le  prêtre 
de  leur  choix  au  supérieur  ecclésiastique.  Ces  béné- 
fices turent  évidemmentdestinés  par  la  bienfaisance 
religieuse  au  culte  national  et  à  l'entretien  de  ses 
ministres  ;  aussi,  dès  que  la  nation  se  charge  des 
dépenses  de  ce  culte  sacré,  de  l'entretien  des 
ministres  dont  elle  a  jugé  la  conservation  utile, 
ces  biens,  ces  patronages  tombent  nécessairement 
dans  i-a  disposition.  Tels  sont  les  canonicats  de 
beaucoup  te  collégiales;  tels  sont  en  particulier 
tous  ceux  du  chapitre  de  Montbrison,  capitale  de  la 
province  que  je  représente  :  une  foule  d'abbayes,  de 
prieurés,  de  (  hapeliennies  perpétuelles  se  classent 
dans  cette  division  ;  c'est  à  ces  bénéfices  que  le 
principe  sur  lequel  est  fondé  le  rapport,  res  uni- 
versitati,  resnullius^  est  applicable  :  les  immeubles 
consacrés  au  bien  général  n'appartiennent  plus  à 
pers^onne,  ils  n'appartiennent  qu'à  la  grande 
famille;  ils  ne  peuvent  servir  que  de  Uens  a  cette 
charité  fraternelle  entre  tous  les  citoyens,  et  qui 
est  le  plus  digne  hommage  à  celui  qui  régit  invisi- 
blement  les  empires  et  leurs  nombreux  habitants; 
ils  servent,  pour  ainsi  dire,  de  pacte  il'u'jion  entre 
la  terre  et  le  ciel,  entre  l'Iiomine  et  Dieu. 

Ce  principe  ne  peut  plus  s'appliquer  à  une  autre 
espèce  de  patronage  luï  ,ue,  à  celle  qui  n'a  pas 
coiiï^acré  à  bi  religion  une  propriété  entière,  c'est- 
à-dire  un  domaine  direct,  utile  et  complet,  par 
la  confusion  de  celte  propriété  avec  l'usufruit  et 
l'usage.  Par  le  titre  de  fondation  de  ces  bénéfices, 
le  patron  primitif,  en  faisant  don  à  l'Eglise  d'un 
immeuble,  en  a  réservé  aux  siens  l'usufruit  et  la 
jouissance  éventuelle.  Telles  sont  les  prébendes 
familières  en  commissions  de  messes,  et  quelques 
chapellenies  particulières.  Gesoutplutôtde  simples 
rentes  foncières  établies  par  les  fondateurs  sur 
quelqu'une  de  leurs  propriétés,  que  de  véritables 
beiiétices.  Ces  prébendes,  ces  chapelles  doivent 
être  possédées  préférablement  par  les  clercs  de  la 
lamilie.  Ce  sont  des  ressources  utiles  que  des 


hommes  pieux  et  opulents  ont  trouvées  dans  leurs 
fortune  immobilière,  pour  aider  à  la  fois  le  culte 
public,  sans  priver  leurs  descendants  d'une 
jouissance  légitime.  Ces  bénéfices  reposent  donc 
privativement  sur  les  clercs  de  leur  descendance, 
sur  leurs  arrière-peiits-neveux,  sur  leurs  enfants 
ou  sur  les  fils  de  leurs  enfants,  filiation  précieuse 
qui  attache  l'homme  bienfaisant  d'un  côté  à  son 
créateur,  de  l'autre  aux  soi  ns  de  sa  postérité  ;  fonda- 
tion généreuse,  qui  apprend  à  des  fils  à  bénir,  au 
pied  des  autels,  et  le  Dieu  qu'ils  servent,  et 
l'ancêtre  respectable  qui  a  pris  soin  de  leur  état, 
de  leur  bonheur.  Gomment,  Messieurs,  pourriez- 
vous  confondre  avec  les  autres  bénéfices  une 
propriété  dont  on  s'est  réservé  cet  usufruit,  un 
don  auquel  le  fondateur  attacha  une  condition, 
sans  laquelle  il  n'eût  pas  été  généreux?  Gomment 
arracher  une  jouissance  qui  est  la  ressource  des 
familles  nombreuses,  des  familles  pauvres,  des 
familles  de  toutes  les  classes,  une  jouissance  enfin 
d'autant  plus  chère,  d'autant  plus  sacrée,  qu'elle 
est  héréditaire,  et  qu'elle  fut  transmissible 
comme  le  gage  de  la  piété  et  de  la  sollicitude 
paternelle  ? 

Voyons  enfin.  Messieurs,  quels  sont  les  patro- 
nages laïques  qui,  outre  l'usufruit  éventuel  con- 
servé aux  familles,  leur  en  accordent  encore  l'usage 
fréquent  et  presque  habituel?  Ici  paraît  une  ins- 
titution utile,  multipliée  dans  ma  province,  et 
qui  y  a  produit,  dans  les  rangs  les  plus  obscurs, 
des  hommes  éclairés,  et  par  conséquent  de  véri- 
tables citoyens.  Le  fondateur,  en  faisant  hommage 
à  l'Eglise  de  l'objet  de  sa  fondation,  en  le  consa- 
crant à  des  messesou  à  d'autres  religieuses  attri- 
butions, n'a  pas  oublié  que  du  moins  il  devait, 
avant  tout,  à  ses  enfants,  à  ses  |)etits-eiifants,  les 
bienfaits  de  l'éducation.  Il  a  prévu  les  cas  où  ses 
fils  en  auraient  d'autres,  oii  ils  pourraient  con- 
sacrer les  revenus  de  la  prébende,  de  la  chapelle 
à  celte  juste  destination  ;  où  il  serait  prudent  de 
détourner  ces  revenus  des  objets  pieux  pour  satis- 
faire à  un  autre  plus  légitime.  Plusieurs  prébendes 
dans  le  Forez,  et  sans  doute  dans  plusieurs  autres 
provinces,  laissent,  par  leur  titre  d'élection,  la 
faculté  aux  collateurs,  qui  ontdes  enfants  en  bas 
âge,  d'en  appliquer  le  produit  à  les  faire  élever, 
sauf  à  la  majorité  de  ces  derniers,  s'ils  ne  veulent 
pas  être  prêtres,  de  les  concéder  à  un  autre.  Ces 
fondations  eurent  ainsi  le  but  le  plus  touchant. 

Des  hommes  favorisés  de  la  fortune,  voyant  de 
toutes  parts  les  biens  s'amonceler  et  dispa- 
raître dans  les  maisons,  une  alternative  continuelle 
de  richesseset  de  pauvreté  dans  les  familles,  cher- 
chèrent à  mettre  leurs  descendants  à  l'abri  de  ces 
affligeants  revers;  ils  voulurent  du  moins  leur 
ouvrir  un  port  dans  le  naufrage,  et  ce  port  fut 
une  bonne  éducation  :  ils  pensèrent  avec  raison 
que  si  les  biens  ne  donnent  pas  à  l'homme  plus 
de  patriotisme,  de  couiage  et  de  grandeur  d'âme, 
c't  st  l'éducation  seule  qui  lui  apprend  à  sacrifier 
son  intérêt  propre  à  l'intérêt  public,  qui  le  rend 
citoyen,  juste,  ami  éclairéde  l'ordre,  et  utile  à  ses 
semblables;  que  c'est  l'éducation  qui  constitue 
le  bonheur  de  ceux  qui  l'environnent  et  le   sien 

firopre.  En  appUquanlavec  transport  des  champs 
ertiles  à  ces  fondations  respectables,  ils  offrirent 
l'itnage  que,  si  leurs  travaux  constants  avaient 
pu  les  feitiliser,  1  éducation  à  son  tour  devait 
cultiver  l'homme  et  lui  faire  produire  de  généreux 
fruits;  fondations  heureuses  qui  devinrent  de 
nobles  apanages  des  biens  moraux,  des  vertus  et 
de  tous  les  bienfaits  dont  l'instruction  nous  fait 
jouir;  substitutions  plus  respectables  qu'aucuçe 
autre,  qui  s'étendent  sur  les  besoins  de  l'esprit, 
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et  que  Ips  fondateurs  ont  rendu  inattaquables  par 
Ja  bienfaisance  qui  les  a  déterminées;  et  en  les 
plaçant  sous  l;i  parde  de  leur  propre  utilité,  elles 
m  ont  rappelé  souvent  ces  élablis.-ements  orien- 
taux qui,  au  milieu  d'une  plage  aride  et  sablo- 
Deus-,  ont  fixe  uq  hospice  consolant  pour  les 
voyageurs.  Sur  leur  seuil  e.st  écrit  d'ordinaire  : 
Passant,  souviens-toi  que  la  vie  elle-même  n'est 
qu'un  passage.  Ainsi,  au  milieu  de  lignorance 
et  il'incultes  esprits,  des  patrons  bienfaisants  éta- 
blirent des  hospices  de  lumières  et  d'instruction 
dans  leurs  propres  foyers  ;  et  si  la  vie  n'est  qu'un 
passage,  ils  en  rendirent  du  moins  à  leurs  des- 
cendants le  court  trajet  et  plus  doux  et  plus 
tranquille. 

Oui,  Messieurs,  ces  intentions  généreuses  ont 
été  remplies;  les  familles  sont  devenues  pauvres; 
elles  restent  du  moins  éclairées.  Souvent  le  père 
dénué  de  biens  sourit  aux  progrès  de  ses  fils;  ces 
progrès  sont  pour  lui  des  garants  d'un  retour  à  la 
fortune  et   d'un  soulagement  certain  dans  ses 
vieux  jours.  Pourrait-on  lui  ôter  cet  espoir  con- 
solateur, en  mettant  sa  prébende  dans  la  dispo- 
sition de  l'Etat;  il  faudrait  donc  lui  enlever  ses 
enfants;  il  faudrait  plus:  en  lui  ôtant  les  moyens  de 
les  enlever,  il  faudrait  donc,  commeàLacédémone, 
que  l'Eiat  se  chargeât  de  l'éducation  des  en  fants  des 
citoyens.  Non.  Messieurs,  si  ces  fondations  ne  peu- 
vent être  conservées  dans  le  régime  futur  de  l'or- 
ganisation du  clergé,  vous  saurez  les  rendre  à 
leur  institution  primitive  :  elles  doivent  être  res- 
tituées aux  familles  après  la  mort  de  leurs  titu- 
laires. Ces  familles  payeront  à  la  municipalité  du 
lieu  les  frais  du  service  dont  ces  prébendes  se 
trouvent  chargées.  Ces  frais,  ces  rentes  foncières 
acquitteront  d'autant  les  dépenses  nécessaires  à 
l'entretien  des  utiles   pasteurs  des  campagnes. 
En  rendant  ainsi  les  simples  prébendes  familières 
aux  collateurs,  vous  procurerez  à  l'Etat  deux 
grands  avantages:  le  premier,  c'est  que  ces  biens, 
vendus  à  des  cultivateurs  qui  travailleront  pour 
eux-mêmes,   deviendront  plus   féconds,   et  que 
l'agriculture  générale  s'enrichira  de  cette  pros- 
périté; le  second,  c'est  qu'en  obligeant   plus  le 
patron  à  faire  ses  enfants  prêtres  pour  en  jouir, 
vous  ne  donnerez  à  la  religion  que  des  ministres 
dont  la  vocation  sera  pure,  et  par  conséquent 
digne  o'elle.  D'un  autre  côté,  en   restituant  aux 
pères  les  fonds  mis  sous  la  garde  de  l'Eglise,  et 
sur  lesquels  repose  l'éducation  de  leur  famille, 
ils  en  emploieront  les  fruits  à  apprendre  à  leurs 
enfants  a  maintenir  la  Constitution,   à  bénir  vos 
décrets  et  à  les  défendre  jusqu'à  la  mort. 

M.  Barrère  {ci-devant  de  Vieuzac)  (1).  Mes- 
sieurs, c'est  en  rendant  hommage  aux  grands 
principes  politiqu'  sque  vous  avez  établis  en  cette 
matière  que  je  viens  attaquer  l'opinion  trop  va- 
gue et  trop  générale  de  votre  comité  ecclésias- 
tique. Vuus  avez  posé  une  grande  base,  le  jour 
où  vous  avez  dit  à  la  nation  et  à  l'Eglise  :  il  n'y 
aura  plus  de  bénéfices.  Ce  genre  d'institutions, 
soumise  à  une  immensité  litigieuse  de  lois  et  de 
règlements,  devait  disparaître  devant  cette  grande 
vérité  :  il  n'y  aura  plus  en  France  que  des  mi- 
nistres utiles  et  des  fonctionnaires  publics.  Cette 
co;ice|)tion  législative  est  grande,  Messieurs,  elle 
honore  ce  siè  le,  mais  c'est  aux  bénéfices  ecc  é- 
siastiques  appartenant  à  l'Eglise  que  vous  devez 


(1)  >ous  empruutoQs  le  discours  de  M.  Barrère  au 
journal  le  Point  da  Jo«r,  tome  II,  page  338.  Ce  discours 
a  été  omis  au  Moniteur. 


VOUS  arrêter.  Car  la  propriété  individuelle  est  un 
obstacle  invincible  pour  le  véritable  législateur. 
Dans  un  moment  où  les  hommes  cotinaissrint 
leurs  droits,  ils  ne  peuvent  être  conduifsque  par 
des  lois  justes;  ils  ne  peuventobéir  qu'à  la  justice 
des  nations,  qui  ne  doit  jamais  être  différente  de 
celle  des  particuliers. 

Plusieurs  objets  se  présentent  à  votre  discus- 
sion :  les  patronages  laïques  embrassent  les  bé- 
néfices-cures, des  bénéfices  simples, des  chapelles 
et  des  presiimonies  :  les  collations  laïcales  attes- 
tent les  mêmes  genres  de  titres  et  d'établisse- 
ments. 
Je  commence  par  les  patrons. 
Quant  aux  cures,  soit  qu'elles  appartiennent  à 
des  patrons  ou  à  des  collateurs  laïques,  ce  patro- 
nage et  cette  collation  doivent  disparaître  devant 
le  grand  intérêt  national.  Il  n'est  plus  possible 
qu'un  particulier  donne  des  fonctions  politiques. 
Ces  magistrats  religieux,  dénommés  curés,  ne 
peuvent  être  donnés  à  l'Église  par  des  individus. 
Aussi  je  pense,  avec  vous,  qu'un  particulier  n'a 
pu  acquérir  ni  prescrire  contre  la  nation  le  droit 
de  conférer  des  pouvoirs  publics.  Il  est  temps 
que  la  nation  retire  des  mains  des  patrons  un 
pouvoir  politique  et  moral,  aussi  important  que 
celui  des  pasteurs.  Il  n'appartient  qu'au  peuple; 
et  c'est  un  droit  inaliénable,  dont  la  natioa 
reprend  l'exercice. 

Je  me  plais  d'autant  plus.  Messieurs,  à  publier 
ce  principe,  que  je  suis  moi-même  patron  de 
plusieurs  cures  dans  les  Pyrénées,  et  j'ose  croire 
qu'aucun  possesseur  de  ce  même  droit,  dans  le 
royaume,  ne  démentira  ni  mes  principes,  ni  mon 
opinion  sur  ce  point. 

Je  pense  que  la  nation  peut  disposer  de  tout  ce 
qui  a  reçu  l'empreinte  de  l'autorité  ecclésiastique, 
soit  dans  le  patronage  laïque,  soit  dans  la  colla- 
tion laïcaie  ;  mais  quant  aux  chapelles  et  presii- 
monies, à  ces  bénéfices  simples,  qui  ont  eu  pour 
objet  un  service  particulier,  une  famille  indivi- 
duelle, une  éducation,  une  commission  de  messe, 
c'est  autre  chose.  Je  vois  la  grande  loi  de  la  pro- 
priété entre  l'Assemblée  nationale  et  les  patrons 
laïques;  je  vois  la  grande  autorité  des  fondations 
particulières  des  établissetnents  de  famille,  qui 
se  soutient  par  la  plus  sacrée  des  lois,  la  pro- 
priété. 

Ici  se  présente  la  collation  laïcaie  qu'il  ne  faut 
pas  confondre  avec  le  patronage,  car  ils  n'ont 
autre  chose  de  commun,  si  ce  n'est  que  le  choix 
du  titulaire  ecclésiastique  est  également  confié 
à  des  laïques.  Mais  il  y  a  une  grande  différence, 
c'est  que  le  patron  laïque  présente  au  collateur 
ecclésiastique  qui  confère,  et  que  le  collateur 
choisit  et  confère  seul.  Le  patron  donne  une 
disposition  à  être  pourvu,  lecollateur  laïquedonne 
le  litre  et  les  provisions.  En  un  mot,  le  pourvu, 
par  le  collateur,  ne  lient  rien  à  l'Egli-e. 

La  collation  laïque  ne  se  défère  dans  aucun 
ordre  qui  approche  de  la  hiérarchie,  ou  qui  tient 
aux  dernières  règle  canoniques.  La  possession  de 
la  terre  suffit  pour  conférer.  D'ailleurs  les  cou- 
tumes de  Lorraine  et  de  Nivernais  disposent  du 
droit  de  collation  comme  d'un  droit  patrimonial. 
La  collation  laïque  n'a  jamais  reconnu  la  juridic- 
tion ecclésiastique,  concernant  le  titre  de  cette 
espèce  particulière  de  bénéfices.  Les  juges  royaux 
connaissent  du  possessoire  et  du  pétitoire  de  ce 
g-nre.  Voilà  donc  des  propriétés  particulières 
auxquelles  vous  ne  pouvez  att'-nier,  ou  du  moins 
sans  indemnité;  car  votre  déclaration  des  droits 
est  l'arme  que  vous  avez  remise  aux  citoyens 
pour  se  prémunir  contre  les  injustices  du  légis- 
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lateiir  lui-même,  s'il  pouvait  jamais  en  com- 
mettre. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  la  collation 
immense  du  roi.  Cette  collation  laïque  est  à  la 
disposition  de  la  nation,  soit  celle  qu'il  a  Jure 
coronœ,  soit  celle  comme  étant  aux  droits  des 
fondateurs  particuliers. 

Ainsi  je  me  borne  à  demander  une  exception 
pour  ce  qui  n'est  pas  bénôiice  ecclésiatique  dans 
le  patronage  laïque  et  à  ce  qui  est  de  la  collation 
laïque  dans  les  mains  des  particuliers.  Je  finirai 
par  invoquer  votre  humanité  et  votre  justice 
pour  les  patrons  indigents,  à  qui  la  loi  canonique 
et  la  jurisprudence  des  cours  adjugeaient  la  jouis- 
sance du  tiers  des  biens  et  revenu  des  biens 
auxquels  ils  nommaient.  Il  est  digne  de  vous 
de  consacrer  cette  jurisprudence  bienfaisante,  et 
je  l'invoque  plus  particulièrement  pour  quelques 
patrons  pauvres,  que  yt  sais  jouir,  dans  ce  mo- 
ment, de  ce  modique  secours. 

M.  Camus.  J'ai  demandé  la  parole,  parce  que 
l'article  l*"'  me  paraît  renfermer  des  choses  infi- 
niment distinctes  :  le  patronage  laïque  et  le  titre 
de  pleine  collation  laïcale.  Dans  la  pleine  colla- 
tion laïcale,  le  propriétaire  ne  donne  point  ses 
biens  ;  ils  ne  sortent  pas  de  la  main  de  ses  repré- 
sentants ;  on  n'a  pas  besoin  de  la  provision  de 
l'Éiilise,  au  lieu  que,  dans  le  patronage  laïque,  un 
sujet  ne  peut  être  nommé  sans  l'intervention  de 
l'évêque.  Beaucoup  de  titulaires  ont,  par  igno- 
rance, laissé  dénaturer  leurs  titres.  Votre  décret 
ne  peut  s'étendre  qu'aux  bénéfices  à  patronages 
laïcaux  ;  le  reste  est  toujours  dans  la  possession 
de  la  famille  du  donataire.  On  a  dit  ensuite  que 
le  décret  s'étendait  à  tous  les  biens  qui  seraient 
devenus  d'usage  général:  cette  disposition  est  une 
matière  à  procès.  Un  propriétaire  a  une  chapelle 
dans  l'enceinte  de  son  château  ;  si  c'est  un  homme 
dur,  elle  ne  servira  qu'à  sa  [jropre  commodité, 
et  elle  sera  interdite  à  tout  le  monde.  Si  au  con- 
traire il  veut  procurer  l'aisance  des  habitants 
du  lieu, il  aura  ouvert  sa  chapelle  à  tout  le  monde, 
et  l'on  viendra  lui  dire  :  elle  est  d'un  usage  pu- 
blic, elle  nous  appartient  comme  à  vous.  I!  est 
donc  indispensable  de  retrancher  de  l'article  cette 
disposition.  Je  demande  qu'il  sojt  fait  des  articles 
relatifs  au  patronage  familier  et  à  l'éducation  des 
enfants. 

M.  l'abbé  Charrier,  député  de  Lyon.  En 
demandant  la  conservation  des  patronages  laïques, 
je  ne  consulte  point  mon  intérêt  personnel,  parce 
que  quoique  titulaire  d'un  bénéfice  de  ce  genre, 
je  l'abandonnerai  volontiers,  si  l'intérêt  de  la 
patrie  l'exige.  Je  désirerais  que  l'Assemblée  na- 
tionale décrétât  que  son  décret  du  2  novembre  ne 
s'étend  pas  jusqu'aux  fondations  spiritualisées. 

M.  Re-gnand,  député  de  Saint- Jean-d'Angely. 
D'après  les  réflexions  des  préopinants,  il  me  reste 
peu  de  vœux  à  former,  et  je  me  borne  à  deman- 
der que  les  dispositions  concernant  les  collations 
laïcales  et  le  patronage  familier,  ainsi  que  les 
biens  particuliers  de  l'ordre  de  Malte  soient  ajour- 
nées. 

M.  Ijegrand,  député  du  Berry.  Toute  dotation 
faite  à  l'iiglise  dépouille  nécessarement  le  fon- 
dateur, et  dans  tous  les  cas  oui!  est  dé[)Ouillé,  la 
nation  est  propriétaire  des  biens.  Le  donataire  a 
tellement  perdu  ses  droits  à  la  propriété,  que  si 
au  bout  de  six  mois  il  n'a  pas  fait  sa  nomination, 
un  autre  peut  nommer  à  sa  place.  Je  demande 
doac  que  le  premier  article  soit  décrété. 


M.   llartinean.  Je  me  bornerai  à  quelques 
observations  infiniment  simples.  Votre  comité  a 
distingué  les  biens  possèdes  à  titre  de  bénétices 
formant  des  biens  ecclésiastiques,  et  par  consé- 
quent des  biens  nationaux,  et  les  fondations  qui 
n'ont  point  été  érigées  en   titre  de  bénéfice.  Je 
ferai  une  distinction  plus  simple  :  celle  de  l'objet 
du  fondateur.  Il  a  eu   en  vue  l'utilité  publique 
ou  son  utihté  privée.  Dans  le  premier  cas,  il  est 
clair  que  ce  sont  des  biens  nationaux  :  dans  le 
second,  c'est  la  propriété  du  particulier.  Un  pro- 
priétaire a  établi  dans  son  château  (actuellement 
son  habitation)  une  chapelle;  que  cette  chapelle 
ait  été  érigée  en  titre  de  bénéfice  ou  non,  la  fon- 
dation n'a  pas  changé;  il  l'a  fait  pour  l'intérêt 
unique  de  sa  famille.  En  Normandie,  il  y  a  des 
cures  de  collation  laïcale.  N'est-il  pas  de  l'intérêt 
général  que  les  sujets  y  soient  nommés  par  la 
voie  d'élection   comme  pour  les  autres  cures  ? 
Si  les  titulaires  ont  un   traitement,   n'est-il  pas 
juste  que  leurs  biens  soient  déclarés  nationaux? 
l'intérêt  public  en  fait  une  loi.  En  conséquence, 
je  crois  qu'il  faut  déclarer  que  les  chapelles  et 
chapitres  claustraux  seront  retranchés  des  dis- 
positions du  2  novembre. 

M.  Durand  de  llaillane.  C'est  pour  la  pre- 
mière fois  que  j'entends  dire  que  les  collateurs 
ou  patrons  soient  pro|)riétaires  des  biens  de  la 
dotation.  Il  y  a  des  lois  expresses  qui  leur  dé- 
fendent d'y  toucher.  Dans  tous  les  cas,  votre 
comité  vous  a  proposé  ses  vues  ;  il  s'en  rappor- 
tera à  votre  sagesse. 

(On  demande  ^  aller  aux  voix.) 

Plusieurs  membres  demandent  que  MM.  Camus 
et  Martineau  présentent  des  articles  qui  répon- 
dent aux  vues  qu'ils  ont  développées. 

L'Assemblée  décide  qu'en  attendant  cette  rédac- 
tion, l'ordre  du  jour  sera  interrompu. 

M.  de  Pardien,  secrétaire,  donne  lecture  des 
pièces  suivantes  : 

Lettre  de  M.  Lapierre^  chevalier  de  Saint-Louis. 

Monsieur  le  Président, 

Je  vous  supplie  de  vouloir  bien  mettre  sous  les 
yeux  de  l'Assemblée  nationale  la  déclaration  ci- 
jointe,  contenant  marétrai:tation  de  la  délibération 
prise  le  20avril,dan8réglise  des  pénitents,  par  les 
citoyens  catholiques  de  Nîmes,  que  fai  eu  le 
maûieur  de  présider;  de  laquelle  rétractation  l'acte 
a  été  passé  chez  un  notaire. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  etc. 

A  Nîmes,  le  20  juin  1790. 

Signé  :  Lapierre. 

L'acte  de  rétractation  est  daté  dul9  jpin  1790, 
passé  devant  M»  d'Arthac,  notaire. 

Lettre  des  citoyens  d'Uzès. 

Monsieur  le  Président, 

Les  papiers  publics  nous  font  craindre  un  dé- 
cret qui  nous  condamne  à  rendre  compte  de  notre 
conduite,  comme  président  et  commissaires 
chargés  de  l'envoi  de  la  délibération  prise  par 
les  catholiques  do  cette  ville  le  2  du  mois 
dernier. 

Entièrement  squmis  auj^  décrets  de  j'Asseni- 
blée  nationale,  nous  sommeg  prêts  à  obéir  à  toyt 
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ce  qu'elle  exigera  de  nous,  et  noue  nous  em- 
presserions de  venir  porter  à  ses  pieds  l'hom- 
mage de  notre  profond  respect  et  de  notre  entière 
soumission,  si  nous  ne  trouvions  dans  l'extrême 
modicité  de  notre  fortun»^  un  obstacle  à  nos 
désirs.  Tous  pères  de  famille,  à  peine  trouvons- 
nous,  dans  nos  efforts  et  notre  industrie,  de  quoi 
suffire  à  notre  subsistance  et  à  celle  de  nos  en- 
fants; comment  nous  procurerions -nous  les 
moyens  de  faire  un  voyage  aussi  long  et  aussi 
dispendieux?  Tous  nos  concitoyens  attesteront, 
s'il  le  faut,  notre  impuissance  à  cet  égard. 

Si  la  délibération  du  2  mai  contient  des  dispo- 
sitions que  l'Assemblée  nationale  juge  répréhen- 
sibles,  nous  la  supplions  d'avoir  égard  à  la 
pureté  de  notre  intention  et  de  croire  qu'on  ne 
peut  pas  avoir  des  vues  plus  droites,  uu  respect 
plus  profond  pour  ses  décrets  et  un  dévouement 
plus  absolu  au  maintien  de  la  Constitution  et  des 
lois  qu'elle  a  décrétées.  Nous  avons  manifesté 
ces  sentiments  par  une  adhésion  solennelle  à 
une  délibération  prise  par  notre  municipalité, 
qui  les  développe  et  les  consacre. 

Nous  joignons  ici  un  extrait  de  cette  délibé- 
ration, avec  une  expédition  au  pied  de  notre 
adhésion,  et  nous  conjurons  l'Assemblée  de  rece- 
voir avec  bonté  nos  excuses  et  nos  regrets. 

Nous  sommes  avec  le  plus  profond  respect. 
Monsieur  le  Président,  vos  très  humbles  et  très 
obéissauis  serviteurs. 

Uzès,  le  22  juin  1790. 

Signé  :  Rossel  de  Fontarèches,  d'Entraigues 
de  Cabanes,  de  Lafont,  Layrac. 

(L'Assemblée  ordonne  que  les  lettres  de  M.  La- 
pierre  et  des  citoyens  d'Uzès  seront  remises  à 
son  comité  des  recherches.) 

Lettre  de  Icr  Chambre  de  commerce  de  Marseille 
annonçant  un  don  patriotique  des  Français 
résidant  à  Alep. 

Monsieur  le  Président, 

Nous  nous  empressons  de  présenter  à  l'Assem- 
blée nationale  le  don  patriotique  de  la  nation 
française  établie  à  Alep  ;  il  est  consigné  dans  la 
lettre  que  tous  les  Français  résidant  dans  cette 
échelle  ont  écrite  à  notre  Chambre  ;  dans  celle  qui 
nous  a  été  adressée,  particulièrement  par  le  sieur 
Michel,  vieillard  septuagénaire  sans  fortune,  et  qui 
dépose  sur  l'autel  de  la  patrie  une  partie  des  se- 
cours qu'il  reçoit  de  ses  compatriotes;  enfin, 
dans  celle  que  les  dames  françaises  ont  adres- 
sées au  congeil  et  que  cet  ofticier  nous  a  fait 
parvenir. 

Nous  ne  rendrions  qu'imparfaitement  les  senti- 
ments qui  sont  manifestés  dans  ces  différentes 
pièces,  si  nous  vous  en  laissions  ignorer  les  ex- 
pressions. Nous  avons  l'honneur,  en  conséquence, 
M.  le  Président,  de  vous  en  remettre  ci-joint  des 
copies.  Il  est  bien  doux  et  bien  flatteur  pour 
notre  Chambre  de  transmettre  aux  dignes  repré- 
sentants de  la  nation  les  témoignages  de  l'amour, 
de  rattachement  et  du  respect  dont  les  Français 
ne  cessent  jamais  d'être  pénétrés  pour  leur  pa- 
trie et  pour  leur  roi,  daqs  quelque  partie  (}u 
monde  qu'ils  habitent. 

Noug  sommes  avec  respect.  Monsieur  le  Prési- 
dent, vos  très  humbles  et  très  obéissants  servi- 
teurs, 

Le  maire  et  députés  du  commerce  de  Mar- 
seille. 

Signé  :   Grimaud,  Rauband,  Rolland,  Dolier, 


Jucard,  Gimon ,  Colliers,  Jeimody,  Irence,  Ch. 
Salle,  P.-Ant.  Martin. 

Marseille,  le  23  juin  1790. 

Les  lettres  de  change,  en  valeur  de  10,500  livres, 
annoncées  comme  don  patriotique  de  la  nation 
française  établie  à  Alep,  sont  à  l'instant  remises 
à  MM.  les  trésoriers  des  dons  patriotiques. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  d'une 
lettre  écrite  à  Sa  Majesté  par  les  colons  de  l'île  de 
Tabago  ;  dune  autre  lettre  adressée  à  M.  le  pré-»- 
sident  par  six  des  membres  colons,  qui  témoignent 
leur  surprise  de  ce  que  l'on  a  élevé  des  doutes  sur 
les  événements  malheureux  de  l'île;  enfin,  d'une 
troisième  lettre,  toujours  adressée  à  M.  le  prési-r 
dent,  par  M.  de  La  Luzerne,  ministre  de  la  marine. 
Toutes  ces  pièces  sont  relatives  à  l'incendie  qui  a 
consumé  la  ville  du  Port-Louis,  et  aux  tristes 
événements  qui  ont  affligé  la  colonie  de  Tabago, 

M.  A.rthar  Dillon,  membre  du  comité  des 
rapports.  Je  vous  ai  proposé  de  vous  hâter  de 
prendre  un  parti  relatif  aux  troubles  et  à  l'incen- 
die du  Port-Louis.  Voici  le  décret  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  proposer  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui 
a  été  rendu  des  troubles  de  l'île  de  Tabago  et  de 
l'incendie  du  Port-Louis,  a  décrété  qu'il  y  serait 
incessamment  envoyé  300  hommes  de  troupes, 
pour  remplacer  le  bataillon  de  la  Guadeloupe,  300 
fusils,  autant  de  sabres  et  de  baïonnettes,  400  ba- 
rils de  farine  et  600  de  viande  salée.  Ordonne,  en 
conséquence,  que  son  président  se  retirera  par 
devers  le  roi,  pour  le  supplier  d'ordonner  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  et  faire  punir  les  auteurs 
des  troubles  qui  ont  occasionné  l'incendie  du  Port; 
Louis.  > 

M.  de  Ijachëze.  Toutes  ces  dispositions  sont 
du  ressort  du  pouvoir  exécutif,  et  je  demande 
qu'elles  lui  soient  envoyées. 

M.  Goapil.  11  est  étonnant  qu'on  s'élève  con^ 
tre  la  détermination  détaillée  proposée  à  l'Assem  ■ 
blée.  On  ne  considère  pas  que  c'est  le  ministère 
lui-même  qui  vous  y  invite. 

M.  lloreaa  (ci-devant  de  Saint-Méry).  Il  y  a 
unegrandf  agitation  dans  les  colonies.  Les  colons 
n'ont  pas  une  confiance  bien  absolue  dans  le 
ministère.  Je  crois  qu'il  est  important  que  ces 
détails  même  soient  réglés  par  le  Corps  législatif. 

M.  de  Crillon,  député  de  Beauvais.  Le  décret 
qu'on  vous  propose  est  évidemment  contraire  à 
la  Constitution  ;  il  établit  la  confusion  des  pou- 
voirs. Déterminer  le  nombre  d'hommes,  ce  serait 
empiéter  sur  le  pouvoir  exécutif.  Je  demande  donc 
qu'on  s'en  tienne  à  supplier  le  roi  d'ordonner  les 
mesures  pour  le  rétablissement  de  l'ordre  dans 
lîle  de  Tabago. 

M.  de  Gony,  député  de  Saint-Domingue.  NoUB 
avons  reçu  des  lettres  des  Iles-sous-le-Vent,  dont 
il  parait  important  devons  donner  connaissance; 
l'une  d'elles  est  écrite  à  bord  de  la  frégate  du  roi 
la  Vestale,  dans  la  rade  du  Port-au-Prince.  ■— 
Cette  lettre  annonce  une  insurrection  du  régiment 
d  artillerie  en  garnison  dans  cette  ville  contre  ses 
officiers.  Les  canonniers  avaient  menacé  de  metr 
tre  le  feu  aux  poudrières  et  au  magasin  à  poudre  : 
par  les  soins  ue  la  municipalité  et  de  la  garde  na- 
tionale, tous  les  effets  funestes  que  pouvait  avoir 
cette  révolte  ont  été  prévenus  :  les  caftonniers. 
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entourés  dans  le  parc  d'artillerie,  ont  été  faits 
prisonniers  et  désarmé.--.  Les  soldats  ont  dénoncé 
dix  instigateurs  de  la  révolte  ;  deux  ont  été  pendus, 
un  a  été  renvoyé  et  sept  condaninés  aux  galère?. 
Le  corps  a  demandé  ses  oflic'ers,  et  prié  instam- 
ment qu'on  renvoyât  en  France  les  mauvais  sujets, 
qui  sont  tous  des  recrues  nouvellement  arrivées. 
—  M.  de  Gouy  fait  lertnre  d'une  autre  lettre,  écrite 
du  Gap.  —  Nous  apprenons  qu'au  Port-au-Prince 
on  s'est  décidé  à  renvoyer  deux  cents  soldats  de 
recrue.  Tranquilles  sur  ce  point,  nous  tombons 
dans  de  nouvelles  inquiétudes;  les  gens  de  cou- 
leur ont  formé  une  conspiration;  deux  d'entre  eux 
ont  été  arrêtés;  ils  étaient  munis  d'un  serment 
qu'ils  faisaient  signer,  et  qui  portait  l'engagement 
de  se  battre  et  défendre  jusqu'à  extinction.  La 
conspiration  s'étend  sur  toute  la  dépendance  du 
Gap,  et  a  particulièrement  la  ville  pour  objet... 
L'Assemblée  coloniale  se  forme;  on  en  conçoit  de 
grandes  espérances...  On  dit  qu'il  y  a  des  troubles 
à  la  Martinique. 

Plusieurs  voix  :  Parlez  de  Tabago. 

M.  de  Gony.  Ces  événements  prouvent  com- 
bien nous  avons  raison  en  demandant,  au  mois 
de  juillet  dernier,  qu'il  ne  ftit  point  envoyé  de 
recrues  dans  les  Iles-sous-le-Vent.  Ainsi  il  y  a 
deux  décrets  à  rendre,  l'un  pour  Tabago  et  l'au- 
tre pour  Saint-Domingue.  Tabago  demande  des 
vivres  et  des  moyens  de  défense.  J'approuve  le 
décret  qui  vous  est  proposé;  mais  j'observe  qu'il 
serait  inconstitutionnel  de  fixer  le  nombre  des 
troupes  à  y  envoyer.  Si  ce  nombre  était  insuffi- 
sant, le  ministre  vous  dirait  :  c'est  vous  qui  l'avez 
déterminé;  s'il  était  assez  considérable  pour  don- 
ner des  inquiétudes  aux  colonies  et  aux  puissances 
étrangères,  le  ministre  vous  dirait  encore  :  c'est 
vous  qui  l'avez  déterminé.  C'est  au  pouvoir  exé- 
cutif qu'il  appartient  de  saisir  le  milieu  qu'il  faut 
prendre.  Lorsque  vous  aurez  rendu  un  décret 
dans  ce  sens,  nous  écrirons  aux  Iles-sous-le-Vent 
pour  annoncer  qu'elles  ne  doivent  prendre  aucune 
Inquiétude  de  ces  dispositions.  Quant  à  Saint- 
Domingue...  (On  observe  qu'il  n'est  pas  question 
de  Saint-Domingue^  et  M.  de  Gouy  termine  son 
opinion.) 

M.  de  Coeherel.  Des  habitants  de  Tabago  sont 
ici,  il  faut  les  entendre  avant  de  statuer. 

M.  Barnave.  Le  moyen  que  vous  aurez  à  pren- 
dre me  paraît  susceptible  d'une  grande  évidence. 
Je  ne  crois  pns  que  vous  puissiez  déterminer  la 
quotité  des  secours  et  des  forces  à  envoyer  à 
Tabago;  je  ne  crois  pas  que  le  pouvoir  exécutif 
seul  puisse  déterminer  la  proportion  de  ces  forces 
et  la  mesure  de  ces  secours  ;  car,  lors  de  cir- 
constances plus  importantes,  vous  vous  trouveriez 
dans  une  situation  où  le  désordre  que  cette  faculté 
accordée  indéfiniment  aux  ministres  appellerait 
sur  le  royaume,  serait  irrémédiable,  la  responsa- 
bilité très  difficile,  et  presque  toujours  illusoire  : 
il  faut  déterminer  la  mesure  de  force  et  de  moyens 
qui  pourra  être  attribuée  à  tel  ou  tel  dépariement; 
mais  puisque  cette  mesure  n'est  pas  fixée,  il  me 
paraît  convenable,  à  défaut  d'un  décret  antérieur, 
de  prendre  un  parti  que  les  circonstances  même 
indiquent.  Je  propose  un  projet  de  décret  conçu 
en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  la  lettre 
écrite  à  son  président  par  le  ministre  de  la  ma- 
rine, appuyant  la  pétition  des  habitants  de  la  ville 
de  Tabago,'décrète  que  son  président  se  retirera,  ' 


sans  délai,  par  devers  le  roi,  pour  le  supplier  de 
faire  passer  à  Tabago  les  moyens  de  subsistance 
et  de  défense  demandés  par  les  habit mts  de  cette 
île,  dans  la  pétition  qu'ils  lui  ont  adressée.  » 

Le  projet  de  M.  Baruave  reçoit  de  nombreux 
applaudissements. 

Il  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  Président  dit  qu'il  vient  de  recevoir 
une  lettre  et  un  mémoire  de  M.  le  premier  mi- 
nistre des  finances. 

Ces  pièces  sont  renvoyées  au  comité  des  finan- 
ces pour  en  rendre  compte. 

L'Assemblée  reprend  la  suite  de  la  discussion 
du  projet  de  décret  sur  les  fondations  et  patro- 
nages laïques. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'amende- 
ment proposé  par  MM.  Camus  et  Martineau.  Il  tend 
à  faire  décréter  : 

«  1°  Que  It'S  bénéfices  en  patronage  laïque  et 
ceux  des  établissements  de  pleine  collation  laï- 
cale  qui  sont  actuellement  destinés  à  un  service 
public,  sont  soumis  à  toutes  les  dispositions  des 
décrets  concernant  les  bénéfices  de  pleine  colla- 
tion, ou  de  patronage  ecclésiastique  ; 

«  2°  Que  les  chapelles  fondéesetdesservies  dans 
l'intérieur  des  maisons  particulières,  encore 
qu'elles  eussent  été  érigées  en  titre  de  bénéfices, 
et  les  établissements  de  pleine  collation  laïcale 
qui  ont  conservé  leur  destination  domestique  et 
privée,  sont  exceptés  de  la  disposition  de  l'arti- 
cle précédent  ; 

«  3°  Qu'il  sera  statué,  d'après  l'avis  des  dépar- 
tements, sur  le  sort  et  l'emploi  de  toutes  les  fou- 
dations  faites-  pour  l'éducation  et  le  soulagemeat 
des  pauvres  parents  des  fondateurs.  » 

M.  Treilhard.  Je  demande  la  priorité  pour 
l'avis  du  comité.  Un  bénéfice  est  un  établisse- 
ment public;  c'est  pour  cela  que  les  bénéfices  à 
collation  laïcale  seront  compris  dans  le  décret  du 
2  novembre.  Or,  je  prétends  qu'un  bénéfice  est 
établi  par  le  public  dans  quelque  lieu  que  ce 
soit.  La  destination  du  bénéfice  ne  dépend  pas  du 
lieu,  mais  de  l'objet  pour  lequel  il  est  formé.  La 
seule  exception  qu'on  piit  admettre  serait  celle 
qui  porterait  sur  des  fondations  non  érigées  en 
bénéfices...  Tout  ce  qui  est  d'un  usage  général  et 
libre  est  à  la  disposition  de  la  nation. 

Je  propose,  en  conséquence,  de  décréter  : 

«  1°  Que  l'Assemblée  nationale  déclare  que  son 
décret  du  2  novembre  dernier,  par  lequel  tous  les 
biens  ecclésiastiques  ont  été  mis  à  la  disposition 
de  la  nation,  comprend  tous  ceux  qui  dépendent 
des  bénéfices,  églises  et  chapelles  dont  la  fonda- 
tion a  été  érigée  en  titre  perpétuel  de  bénéfice, 
ou  qui  seront  devenus  d'un  usage  général,  public 
et  libre,  quoique  la  présentation  des  titulaires, 
ou  même  la  pleine  collation,  ait  été  accordée  aux 
fondateurs  et  à  leurs  héritiers  ou  autres  ; 

«  2"  Que  la  disposition  de  l'article  précédent 
s'applique  également  à  toutes  fondations  consa- 
crées par  la  même  autorité  de  l'Eglise,  quels  que 
soient  les  services  religieux  qu'elles  aient  impo- 
sés, et  de  quelques  clauses  et  conditions  qu'elles 
aient  été  accompagnées,  même  de  celles  qui 
porteraient  la  révocation  des  choses  données, 
dans  le  cas  prévu  des  suppressions  ou  change- 
ments décrétés  par  l'Assiinblée  nationale;  l'As- 
semblée n'entendant  excepter  que  les  fondations 
non  érigées  en  titre  de  bénéfice,  ou  qui  ne  se- 
raient pas  devenues  d'un  usage  général,  public 
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et  libre,  ainsi  que  celles  dont  les  fondateurs  au- 
raient appliqué  les  revenus  à  l'éducation  de  leurs 
descendants.  » 

M.  deSérenf  (ci-devant  comte).  Ces  bénéfices 
ne  sont  autre  chose  que  l'attribution  faite  par  un 
particulier,  pour  assurer  à  lui  et  à  ses  descun- 
dants  un  service  particulier.  Ce  bénéfice  n'a  été 
établi  ni  pour  ni  par  la  nation.  Si  l'Assemblée  dé- 
truisait ce  service,  la  dotation  devrait  revenir  aux 
représentants  du  propriétaire.  Cette  dotation  n'est 
autre  chose  qu'une  pension  laïque...  Je  crois  que 
nul  n'a  le  droit  de  s'approprier  ces  fondations,  et 
qu'elles  doivent  perpétuellement  sortir  du  plein 
et  entier  effet  de  la  volonté  du  fondateur. 

On  demande  la  priorité  pour  l'amendement  de 
M.  Camus. 

La  priorité  est  accordée. 

M.  de  Croix.  Il  est  bien  difficile  d'improviser 
une  rédaction  de  celte  importance  au  milieu  de 
l'agitation  d'une  Assemblée  aussi  nombreuse.  Je 
demande  l'ajournemenl  à  demain,  alin  que  le 
comité  ecclésiastique  puisse  nous  présenter  une 
nouvelle  rédaction. 

Cet  ajournement  est  prononcé. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  PELLETIER. 
Séance  du  \^^  juillet  1790,  au  soir  (1). 

La  s^'ance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

M.  Dumouchel,  secrétaire,  donne  lecture  de 
l'extrait  des  adresses  dont  la  teneur  suit  : 

Adresses  des  officiers  municipaux  des  villes  de 
Rouen  et  de  Chartres,  qui  s'élèvent  avec  force 
contre  la  déclaration  d'une  partie  de  l'Assemblée, 
dénoncent  les  protestations  du  chapitre  de  leur 
église  cathédrale  contre  les  décrets  de  l'Assemblée, 
et  rendent  compte  des  précautions  qu'ils  ont 
prises  pour  détruire  l'influence  qu'elles  pouvaient 
avoir  sur  l'esprit  du  peuple  ; 

Des  frères  des  écoles  chrétiennes  de  France, 
qui  conjurent  l'Assemblée  par  les  motifs  les  plus 
pressants  de  conserver  leur  institut  :  «  Quel  que 
soit  le  sort  qui  nous  est  réservé,  nous  nous  y 
soumettrons  sans  murmure,  contents  de  donner 
ainsi  à  notre  patrie  les  preuves  de  ce  dévouement 
dont  nous  avons  toujours  fait  profession,  et 
qu'elle  a  droit  d'attendre  de  tous  les  bons  ci- 
toyens «  ; 

Des  détachement?  des  gardes  nationales  de 
Bagnols,  Saint-Esprit,  Orange,  Courtezon,  Jon- 
quières,  Piolenc,  le  Thor  et  Château-Renard,  ac- 
tuellement en  garnison  à  Avignon,  qui  supplient 
l'Assemblée  d'approuver  leur  conduite,  et  d'ac- 
cepter la  réunion  de  la  ville  d'Avignon  à  la 
France, 

Du  sieur  Authouard,  procureur  du  roi  au 
Yigan,  département  du  Gard,  qui  s'engage  à 
exercer  gratuitement  ses  fonctions; 

Des  cures  et  vicaires  de  l'archiprêtré  de  Bour- 
goin,  au  département  de  l'Isère,  qui  s'engagent, 
avec  ^erment,  d'employer  toute  l'influence  de 
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leur  ministère  à  maintenir  l'exécution  des  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  et  notamment  de  celui 
du  13  avril  dernier.  Ils  vouent  à  l'exécration 
publique  tous  ceux  qui  s'efforceraient,  au  nom 
d'un  Dieu  de  paix,  de  faire  couler  le  sang  de 
leurs  amis,  de  leurs  frères; 

Uu  conseil  général  de  la  commune  de  Fumay, 
département  des  Ardennes,  qui  fait  le  don  patrio- 
tique du  produit  des  impositions  sur  les  ci-de- 
vant priviligiés  ; 

Des  municipalités  et  des  gardes  nationales  de 
la  ville  de  Seyssel,  et  de  celle  de  Lorme,  qui  dé- 
clarent ennemis  de  la  patrie  tous  ceux  qui  ose- 
raient, par  des  protestations  contraires  au  vœu  de 
la  majorité  de  l'Assemblée,  se  déclarer  les  enne- 
mis d'uU''  Révolution  qui  doit  à  la  fois  opérer  le 
bonheur  des  particuliers  et  la  prospérité  de 
l'Etat  ; 

De  sieur  François  de  Rose,  ancien  lieutenant  de 
cavalerie  au  régiment  Royal-Champagne,  ci-devant 
comte  de  Rose,  issu  d'une  des  plus  anciennes 
familles  nobles  du  royaume,  qui  fait  hommage  à 
l'Assemblée  de  ses  litres  de  noblesse  :  c  Agé  de 
soixante-douze  ans  accomplis,  le  corps  cicatrisé 
de  blessures,  le  titre,  dit-il,  d'honnête  homme 
sera  jusqu'à  mon  dernier  soupir  le  seul  que  j'ose 
porter  avec  la  tête  haute,  en  me  disant  l'ami,  le 
frère  et  l'égal  de  tout  bon  Français  ;  » 

Des  municipalités  de  Florensac  et  Saint-Seine- 
sur- Vingeanne,  qui  se  soumettent  d'acquérir 
les  biens  nationaux  situés  dans  leur  territoire; 

De  la  municipalité  de  Terrebasse-sous-l'Anjou, 
et  de  celle  du  bourg  d'Essonne  :  cette  dernière 
annonce  que  sa  contribution  patriotique  s'élève  à 
la  somme  de  8,170  livres. 

De  la  garde  nationale  de  Varennes-sous-Mont- 
soreau  quia  fait  le  serment  solennel  de  combat- 
tre jusqu  à  son  dernier  soupir  les  ennemis  de  la 
Révolution  ; 

Des  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Taras- 
con,  qui  annoncent  que  la  garde  nationale  et  le 
régiment  des  dragons  de  Lorraine,  en  garnison 
dans  cette  ville,  se  sont  empressés  de  se  confé- 
dérer  le  13  du  mois  dernier  :  sans  rappeler  des 
insurrections  auxquelles  ce  régiment  s'était  livré 
par  un  excès  de  zèle  mal  entendu,  ils  attestent 
qu'il  est  entièrement  dévoué  au  bien  public.  Us 
rendent  en  même  temps  hommage  aux  qualités 
militaires  et  patriotiques  de  M.  de  Gibert,  lieute- 
nant-colonel et  commandant  actuel  de  ce  régi- 
ment ; 

Des  assemblées  primaires  des  cantons  du 
Langon ,  déparlement  de  la  Vendée  ;  de  la 
ville  de  Mussidan,  de  Beaurepaire,  département 
de  l'Isère  ;  de  N'euvic,  département  delaDordo^ne; 

Des  assemblées  électorales  du  district  de  Gail- 
lac,  du  district  d'Albi,  du  district  de  Roanne,  du 
district  de  Lannion,  du  district  de  Sarrebourg,  du 
district  de  Pontarlier,  du  district  de  Villefranche, 
de  celui  de  Savenay,  des  électeurs  du  départe- 
ment de  la  Charente-Inférieure,  enfin  des  admi- 
nistrateurs du  district  d'Orléans. 

M-  l'abbé  Manry.  Je  fais  remarquer  à  l'As- 
semblée qu'il  est  peu  convenable  que  le  duc  d'Or- 
léans envoie  une  adresse  et  ne  se  présente  pas 
lui-même. 

M.  Dumouchel.  M.  l'abbé  Maury  a  mal  com- 
pris, il  s'agit  de  la  ville  et  non  du  duc  d'Orléans. 

Toutes  ces  assemblées  expriment  avec  énergie 
une  adhésion  absolue  aux  décrets  de  l'Assemblée, 
improuvent  expressément  la  déclaration  de  la  mi- 
norité, et  la  conjurent  de  ne  passe  séparer  avant 
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d'avoir  terminé  la  ConstitutioQ.  On  lit  dans 
l'adresse  des  administrateurs  dudisirictd'Orléans 
ces  paroles  remarquables  :  «  Nous  nous  garde- 
rons, Mi^ssieurs,  de  ranger  parmi  les  ennemis  de 
la  nation  ceux  de  nos  concitoyens  qui,  se  croyant 
les  victimes  de  tant  de  réformes  salutaires,  lais- 
seraient échapper  quelques  plaintes,  ou  seraient 
tardifs  à  mêler  leurs  voix  aux  cris  de  l'allégresse 
publique.  S'ils  n'étaient  nos  ennemis,  loin  deles 
aigrir  en  les  vouant  à  la  haine  du  peuple,  il  fau- 
drait encore  les  consoler  et  leur  tendre  la  main, 
parce  qu'ils  sont  malheureux  et  sans  défense; 
mais  le  nouvel  ordre  de  choses  qui  vient  d'éclore, 
en  leur  offrant  des  dédommagements  et  la  pers- 
pective ravissante  du  bonheur  public,  adoucira 
par  degrés  l'amertume  de  leurs  sacrifices  et  leur 
inspirera  des  sentiments  plus  généreux.  C'est  à 
nous,  Messieurs,  c'est  à  toutes  les  personnes  ho^ 
norées  de  la  confiance  du  peuple,  à  employer 
contre  eux  les  armes  de  la  persuasion  et  à  les 
reconquérir  pour  la  patrie.  » 

M.  l'abbé  llanry.  L'adresse  d'Orléans  est  en 
tous  cas  de  fort  mauvais  goût. 

M.  d'André.  Je  demande  qu'il  soit  fait  au  pro- 
cès-verbal une  mention  honorable  de  l'adresse  de 
Tarascon. 

Celte  demande  est  décrétée. 

Le  régiment  Royal-la-Marine,  qui  est  entré  dans 
l'ordre  et  a  rappelé  ses  officiers  aussitôt  qu'il  a 
eu  connaissance  du  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale, envoie  une  adresse  de  soumission. 

Le  régiment  de  La  Reine-Dragons  présente,  par 
une  pétition,  ses  vues  sur  l'organisation  de 
l'armée. 

M.  Ije  lien  de  la  Ville-anx-Bois  demande 
et  l'Assemblée  ordonne  le  renvoi  des  deux  adres- 
ses au  comité  militaire. 

La  ville  de  Saint-Sauveur-le-Vicomte  fait  don 
de  l'imposition  des  ci-devant  privilégiés  pour  les 
six  derniers  mois  de  1789. 

Adresse  di;  la  ville  de  Carcassonne  qui  s'exprime 
avec  force  contre  la  délibération  des  citoyens  ca- 
tholiques de  Nimes. 

Adresse  d'adhésion  des  curés  et  vicaires  de 
l'archiprêtré  de  Bressieux  et  de  ceux  du  canton 
de  Barboniie,  qui  assurent  l'Assemblée  de  tout 
leur  zèle  pour  la  Constitution,  et  de  leur  soumis- 
sion à  tous  ses  décrets. 

M.  de  Cernon,  membre  du  comité  de  Consti- 
tution, lit  une  adresse  desaciministrateurs  du  dé- 
partement de  la  Marne  remplie  d'ex|)ressions  de 
patriotisme.  Ils  demandiMit  que  l'Assemblée  fixe  à 
Chàlonsrgur-iMarne  le  chef-lieu  de  leur  départe- 
ment, 

M.  de  Cernon  présente,  sur  celte  réclamation, 
un  [trojet  de  décret  qui  est  adopté  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  de  l'avis  de 
son  comité  de  Constitution,  que  conformément  à 
la  délibération  dos  électeurs  du  département  de 
la  Marne,  l'assemblée  dece  département  est  fixée 
dans  la  ville  de  Cliftlons-sur-Marne.  » 

M.  lia  Kéveillcre  de  Lépeanx  donne 
lecture  d'une  adresse  des  étudiants  en  droit  de 
l'université  de  la  ville  d'Angers,  qui  font  hom- 
mage à  rAsseral)lée  d'un  projet  de  thèse  qu'ils  se 
proposant  de  soutenir  sur  les  décrets  «oostiiu- 


tionnels  relatifs  aux  droits  imprescriptibles  de 
l'homme. 

11  est  décrété  qu'il  en  sera  fait  mention  honor 
rable  dans  le  proi  es- verbal,  et  que  le  projet  de 
thèse  sera  déposé  aux  archives. 

Un  chanoinede  la  Sainte-Chapelle  prononce  un 
discours  à  la  barre,  par  lequel  il  fait  hommage  à 
l'Assemblée  d'un  ouvrage  de  sa  composition,  sur 
les  monuments  de  la  Sainte-Chapelle,  pour  être 
déposé  aux  archives  :  l'Assemblée  agrée  cet  hom- 
mage. 

Une  dépuiation  des  arquebusiers  delà  ville  est 
admise  à  la  barre  ;  elle  y  expose  l'état  des  pertes 
qu'elle  a  essuyées  par  les  circonstances  el  les 
événements  du  raoisde  juillet  dernier,  qui  avaient 
amené  la  nécessité  de  prendre  des  armes  dans 
leur  magasin. 

L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  leur  pétition 
au  comité  des  finances. 

Une  députation  de  la  section  de  la  bibliothè- 
que, ci-devant  des  Filles-Saint-Thomas,  est  ad- 
mise à  la  barre;  elle  y  lit  une  adresse  tendant  : 
1"  à  ce  que  tous  les  ambassadeurs,  envoyés,  con- 
suls, résidants,  ministres,  et  tous  autres  employés 
près  des  cours  étrangères,  soient  tenus  d'envoyer 
d'ici  au  14  juillet,  par  écrit  et  signé,  leur  serment 
civique; 

2"  Que  personne  à  l'avenir  ne  puisse  être  em- 
ployé dans  ces  sortes  de  places,  s'il  n'a  justifié 
d'avoir  prêté  le  serment  civique  ; 

3«  Que  tous  les  Français  absents  du  royaume 
soient  tenus  de  se  présenter  dans  un  délai  fixé, 
chez  l'ambassadeur,  ou  tout  autre  chargé  de  fonc- 
tions publiques,  pour  y  prêter  leur  serment. 

(On  demande  le  renvoi  de  l'adresse  au  comité 
de  Constitution.) 

M.  lie  Chapelier.  La  proposition  est  bonne, 
mais  j'observe  qu'il  n'y  a  que  les  membres  de 
celte  Assemblée  qui  puissent  faire  des  motions. 
Pour  lever  toute  difficulté  je  reproduis  la  motion 
en  mon  nom  personnel  et  j'en  demande  le  renvoi 
au  comité  de  Constitution. 

(Le  renvoi  est  prononcé.) 

M.  le  Président.  Je  dois  informer  l'Asserp- 
blée  qu'une  députation  de  plusieurs  sections  de 
Paris  demande  à  être  entendue  à  la  barre  et  qu'elle 
a  pour  mission  de  proposer  que  le  jour  de  l\Hecr 
lion  de  la  municipalité  fixé  au  \  juillet  soit  change 
et  reporté  au  l"  août, 

M.  de  Bonnay.  Jecrois  qu'aucune  proposition 
de  modifiration  à  un  décret  ne  peut  être  faite  par 
des  étrangers,  et  j'ajoute  d'ailleurs  que  le  vœu 
des  citoyens  de  Paris  ne  peut  être  exprimé  que 
par  la  majorité  des  sections. 

M.  Gossln.  La  demande  des  citoyens  de  Paris 
a  déjà  été  soumise  à  votre  comité  de  Constitution 
et  je  viens  en  son  nom  vous  proposer  de  reculer 
l'époque  des  élections  du  4  au  20  juillet. 

M.  Robespierre.  Je  demande  à  présenter  une 
observation.  Aucun  décret  n'empêche  aucun  ci- 
toyen qui  n'est  pas  membre  de  la  législature  de 
former  une  pétiliun.  J'ajoute  qu'on  ne  peut  déci- 
der sur  elle  qu'autant  qu'on  l'aura  entendue.  C'est 
par  ce  motif  que  je  propose  d'admettre  à  la  barre 
les  envoyés  des  sections  de  Paris. 
La  députation  est  admise  et  dit  : 

I  «  Messieurs, 

l       «  La  section  de  Sain  l-Etienne-du-rM  ont  s'étant 
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assemblée  hier,  a  reçu  la  lettre  de  M.  le  maire, 
qui  désire  que  les  0[)ératioDs  préalables  à  l'élec- 
tion des  officiers  municipauK  soient  commencées 
le  premier  juillet,  finies  le  4,  et  que  le  5  la  no- 
mination du  maire  se  fasse  dans  toutes  les  sec- 
tions de  la  capitale.  Effrayée  des  travaux  im- 
menses, et  de  l'agitation  indispensable,  qui  sera 
encore  accélérée  par  la  promptitude  de  l'exécu- 
tion, elle  a  reconnu  que  le  temps  manquait  à  son 
zèle,  et  que  ces  élections,  qui  exigent  la  sage 
lenteur  de  la  prudence,  seraient  nécessairement 
précipitées  et  imparfaites. 

«  Telle  est  l'étendue  et  l'importance  des  opé- 
rations préalables,  que  quinze  jours  du  travail  le 
plus  assidu  ne  suffiraient  pas  pour  les  exécuter 
conformément  à  vos  sages  décrets. 

<>  D  abord  il  faut,  suivant  l'article  33  du  titre  III 
de  votre  décret  concernant  la  municipalité  de 
Paris,  que  les  quarante-huit  sections,  avant  de 
procéder  à  la  première  élection,  déterminent  le 
traitement  du  maire,  les  indemnités  à  accorder 
aux  administrateurs,  au  procureur  de  la  com- 
mune, à  ses  substituts;  le  traitement  du  secré- 
taire-greffier, de  ses  deux  adjoints,  du  garde  des 
archives  et  du  bibliothécaire. 

«  Il  faut  que  les  soixante  districts,  avant  de  se 
séparer  pour  se  mêler  et  se  réduire  en  quarante- 
huit  sections,  assurent  leurs  comités,  dettes  ho- 
norablee  et  sacrées,  faites  pour  secourir  l'indi- 
gent et  conquérir  ou  conserver  la  liberté:  l'hon- 
neur leur  en  fait  le  plus  impérieux  des  devoirs. 

«  Il  faut  que  les  citoyens  connaissent  vos  sages 
décrets,  règles  invariables  de  leur  conduite,  pour 
ne  point  errer  dans  un  choix  si  difficile.  Ces  dé- 
crets ne  sont  publics  que  d'aujourd'hui,  et  ne 
peuvent  être  connus  que  d'un  très  petit  nombre. 

«  Il  faut  dresser  le  tableau  de  97,000  citoyens 
actifs;  et  la  très  grande  partie  de  ces  citoyens, 
n  ayant  pu  se  procurer  une  connaissance  exacte 
de  vos  décrets,  np  s'est  pas  encore  fait  enregis- 
trer. 

0  Quand  toutes  ces  opérations  seront  termi- 
nées, les  plus  faibles  calculs  portent  à  sept  jours 
les  seules  élections  du  maire  et  du  procureur  de 
la  commune.  Votre  intention.  Messieurs,  n'est 
pas  de  priver  de  leurs  droits  aux  élections,  une 
foule  de  bons  citoyens  et  de  braves  soldats  qui 
ont  bien  mérité  de  la  chose  publique.  Cependant 
arrivent  de  toutes  les  parties  de  la  France  des 
soldats  patriotes,  pour  jurer  sur  l'autel  de  la  pa- 
trie de  vivre  libres  ou  de  mourir.  Si  leurs  com- 
pagnons d'armes  sont  occupés  à  leurs  élections, 
qui  volera  au-devant  d'eux,  qui  les  accueillera"? 
qui  remplira  à  leur  égard  les  lievoirs  si  doux  d'une 
fraternelle  hospitalité  ?  Et  tant  de  citoyens  qui 
travaillent  jour  et  nuit  aux  apprêts  de  cette  su- 
perbe fête,  et  tant  d'autres  qui  la  dirigent  (dis^ 
tinclion  flatteuse  qu'ils  doivent  à  leurs  talents, 
à  leur  patriotisme),  ils  seront  donc  forcés,  ou  de 
renoncer  à  ces  devoirs  pressants,  ou  bien  à  leurs 
droits  d'élection,  le  plus  beau  que  leur  assure  la 
Constitution  ;  à  ce  droit  que  depuis  un  an  ils  ont 
acheté  par  tant  de  sueurs,  de  travaux  et  de  sa- 
crifices ! 

«  Daignez  ajouter  à  ces  motifs  l'intérêt  impé- 
rieux de  la  sûreté  publique.  Jamais  la  police  de 
cette  immense  capitale  n'a  exigé  plus  d'activité 
et  d'habileté  que  dans  les  circonstances  pré- 
sentes. Si  la  vpix  des  citoyens  nommait  de  nou- 
veaux officiers  municipaux,  quel  danger  de  re- 
mettre à  des  mains  novices  des  fonctions  qui 
exigeront  au  14  juillet  l'expérieoce  la  plus  con- 
Bonamée  ?  Quel  inconvénient  de  charger  de  la  di- 
rection de  cette  fête  politique  §t  §Q|pn|^eli^  4es 


hommes  qui  n'auraient  peut-être  pas  les  mômei 
vues  ni  les  mêmes  idées  ? 

«  Pour  ne  rien  dire  de  plus,  il  serait  à  craindre 
que  l'on  ne  vît  point  régner  la  concorde,  si  néces- 
saire dans  des  circonstances  si  délicates:  le  corps 
municipal  provisoire  convient  mieux  pour  le  mo- 
ment qu'un  corps  mélangé. 

•  Les  mêmes  considérations  exigent  que  touB 
les  citoyens  de  chacune  des  sections  restent  dans 
le  même  centre  de  relation  et  de  fraternité,  sans 
en  être  séparés  avant  la  fin  du  mois  de  juillet; 
tous  se  connaissant,  se  rendront  de  bons  offices, 
et  se  prêteraient  un  mutuel  secours  avec  plus  de 
promptitude  et  de  facilité. 

«  Daignez  observer  encore  que  les  citoyens  des 
sections  supprimées,  et  ceux  qui  sont  répartis 
sur  un  sol,  et  pour  ainsi  dire  dans  une  patrie 
étrangère,  dont  ils  ignorent  même  le  nom  des 
habitants,  ee  plaignent  de  n'avoir  pas  un  jour 
pour  connaître  les  citoyens  sur  qui  pourraient 
tomber  leurs  choix,  et  de  perdre  ainsi  leurs  droits 
aux  élections  qu'ils  seront  obligés  de  faire  au 
hasard,  ou  d'après  des  impulsions  étrangères. 

«  Réunissez,  Messieurs,  l'impossibilité  presque 
absolue  de  faire  avant  le  14  juillet,  ni  les  opéra- 
tions préalables  aux  élections,  ni  les  élections 
mêmes;  réunissez  l'agitation  des  esprits, insépa- 
rable des  élections  ;  les  mécontentements,  les 
prétentions  anéanties  ;  les  souvenirs  de  tant 
d'hommes  froissés  par  la  Révolution  ;  et  vous 
pèserez  dans  votre  sagesse  s'il  ne  serait  pas  plus 
convenable  de  remettre  les  élections  pour  la  mu- 
nicipalité de  Paris,  après  la  solennité  de  la  fédé- 
ration. 

«  Quelque  chose  que  vous  décidiez.  Messieurs, 
toujours  soumis,  prêts  à  ajouter  les  nuits  aux 
jours,  non  seuleiuent  pour  obéir  à  vos  décrets, 
mais  encore  pour  ne  pas  dépasser  l'instant  que 
vous  aurez  fixé,  vous  trouverez  toujours  dans  nos 
cœurs  les  sentiments  qui  vous  sont  dus,  l'admi- 
ration, le  respect  et  l'obéissance.  » 


EXTRAITS  DES  DEUBÉRATIONS. 
Assemblée  générale  du  29  juin  1790. 

«  L'Assemblée  générale  convoquée  en  la  ma- 
nière ordinaire,  délibérant  sur  les  inconvénients 
d'une  trop  grande  précipitation  à  procéder  à  la 
formation  des  assemblées  primaires,  annoncée 
pour  jeudi  prochain,  !•' juillet,  a  arrêté  de  nom- 
mer des  commissaires  à  l'effet  de  rédiger  une 
adresse  à  l'Assemblée  nationale,  pour  en  obtenir 
un  décret  qui  recule  jusqu'après  la  fédération 
générale  des  gardes  nationales  de  '.ont  l'Empire, 
l'ouverture  des  assemblée.<i  primaires,  annoncée 
pour  le  1«'  juillet  prochain  :  a  arrêté,  en  outre, 
qu'il  sera  envoyé  sur-le-champ  des  députés  dans 
les  59  autres  sections,  pour  les  prévenir  du  vœu 
du  district  et  leur  faire  l'invitatioQ  d'v  adhérer.  » 


Assemblée  générale  du  30  juin  1790. 

e  Lecture  faite  du  projet  d'adresse  à  l'Assem- 
blée nationale,  rédigé  par  les  commissaires  nom- 
més en  la  séance  d'hier,  l'assemblée  a  arrêté  à 
I  unanimité  qu'elle  aiioutait  ladite  adresse,  et 
qu'expédition  en  serait  portée  sur-le-champ  à  I  As- 
sembée  nationale,  par  MM.  Cousin,  Delatouche, 
Turquet  et  l'abbé  Champagne,  députés  à  cet  effet, 
pour  la  supplier  de  prendre  en  la  plus  haute  con- 
sidération ladite  a4fe$âe,  et  ç(ç  rendre  un  ^écfet 
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qui  recule  en  tel  temps  plus  éloigné  que  sa  sagesse 
lui  suggérera  les  assemblées  primaires  des  sec- 
tions annoncées  pour  le  l^'' juillet  prochain  ». 

Signé  :  Foissi,  président  ;  Brouillynet,  secré- 
taire. 

M.  Alexandre  de  L<anieth.  Vous  venez  d'en- 
tendre la  pétition  des  citoyens  de  Paris,  et  vous 
sentez  tous  combien  elle  est  fondée  en  raison. 
Sans  doute,  vous  concevez  difficilement  comment 
il  est  possible  qu'on  ait  choisi  le  moment  actuel 
pour  faire  faire  les  élections  de  Pans.  Tout  le 
monde  sait  que  Pépoque  des  élections  est,  dans 
tous  les  pays,  un  instant  de  fermeniation,  et  ne 
peut  manquer  d'en  exciter  dans  une  ville  aussi 
considérable  que  Paris.  D'après  cette  observation, 
comment  a-t-on  pu  choisir,  pour  une  opération 
Fi  importante,  le  moment  de  la  fédération  géné- 
rale? Comment  a-t-on  pu  choisir  une  époque 
qui, réunissant  dans  la  capitale  un  grand  nombre 
d'étrangers,  rendra  la  police  beaucoup  plus  diffi- 
cile à  entretenir?  D'ailleurs,  vous  savez  tous  que 
des  bruits  répandus,  je  ne  sais  à  quelle  intention, 
mais  sans  doute  par  les  ennemis  de  la  chose 
publique;  que  des  annonces  de  désordres  et  de 
troubles  pour  le  14  juillet  ont  déjà  éloigné  un 
grand  nombre  de  citoyens  de  la  capitale.  Si  l'on 
veut  augmenter  ce  nombre,  si  Pon  veut  donner 
quelque  probabilité  à  ces  bruits  affligeants,  on 
n'a  qu'à  persister  dans  le  projet  de  faire  procéder 
aux  élections  dans  une  circonstance  aussi  déli- 
cate. Mais  vous  qui  désirez  le  calme,  qui  ne  vou- 
lez pas  voir  troubler  une  fête  aussi  touchante, 
vous  repousserez  tous  ces  aliments  de  fermenta- 
tion et  de  trouble.  C'est  dans  cette  persuasion  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  de  décréter  que 
les  opérations  relatives  aux  élections  n'auront 
lieu  qu'au  1"^  d'août. 

M.  l'abbé  Slaiiry.  Je  crois  nécessaire  de  ren- 
voyer les  élections  au  mois  d'août,  quoique  les 
frayeurs  pusillanimes  (|u'on  veut  donner  sur  le 
14  juillet  me  paraissent  dénuées  de  fondement; 
mais  pour  rassurer  les  citoyens  de  Paris,  sur  les 
dangers  de  celte  époque,  je  déclare  à  toute  la 
nation  et  à  la  capitale  que  M.  le  duc  d'Orléans  et 
moi  nous  y  serons.  (Ce  sarcasme  excite  des  ru- 
meurs.) 

M.  Démeunier.  J'appuie  la  proposition  de 
M.  Alexandre  de  Lamelh,  déjà  fortement  recom- 
mandée par  le  vœu  connu  de  la  grande  majoiilé 
des  sections  de  la  capitale.  Je  ne  proposerai  qu'un 
seul  amendement,  qui  a  pour  objet  de  faciliter 
les  opérations.  Il  consiste  à  autoriser  les  citoyens 
à  se  présenter  dans  les  sections  pour  faire  recon- 
naître leur  qualité  de  citoyens  actifs. 

(La  question  préalable  est  demandée  sur  cet 
amendement.  L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer.) 

M.  Martîncau.  J'appuie  la  proposition  du  co- 
mité de  Constitution ;^mais  je  pense  que  l'objet 
qu'il  se  propose  serait  également  rempli,  en  fixant 
l'époque  des  élections  au  25  juillet. 

M.  Alexandre  de  Ijanieth,  J'adopte  ce  chan- 
gement. 

L'Assemblée  délibère  et  rend  le  décret  sui- 
vant : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que,  vu  les 
circonstances,  le  roi  sera  supplié  de  donner  les 
ordres  nécessaires  pour  que  les  opérations  pres- 
crites par  les  décrets  de  la  division  de  Paris,  du 
22  juin,  ne  commenceat  qu'au  25  juillet. 


M.  de  Goulmiers  demande  la  parole  pour  une 
motion. 
La  parole  lui  est  accordée. 

M.  de  Conlmiers  {ci-devant  abbé  d'Abbecourt). 
Messieurs,  les  différents  événements  malheureux 
que  l'on  veut  attribuer  à  la  déclaration  faite  par 
une  partie  des  membres  de  cette  Assemblée  ont 
vivement  affligé  mon  âme. 

M.  de  Digoine.  Je  demande  la  parole.  C'est 
dans  l'intérêt  de  l'orateur  qui  vient  rétracter  un 
de  ses  actes;  c'est  pour  ne  pas  affliger  cette  âme 
sensible  outre  mesure. 

M.  le  Président.  M.  de  Goulmiers  a  obteuu  la 
parole  pour  une  motion  et  je  dois  la  lui  main- 
tenir. 

M.  de  Coulmiers  poursuit  : 

La  délicatesse  des  circonstances  oii  se  trou- 
vaient les  membres  du  clergé,  dont  vous  régliez 
le  traitement,  nous  imposait  le  silence  le  plus 
absolu.  D'une  part,  vous  aviez  à  balancer  les 
intérêts  d'une  grande  nation  avec  ceux  de  col- 
lègues qui  doivent  être  précieux  :  d'autre  part, 
la  crainte  que,  par  un  soupçon  aussi  injuste 
qu'injurieux,  on  attribuât  à  des  vues  d'intérêt 
une  démarche  qui  ne  doit  avoir  pour  base  que  le 
vœu  le  plus  pur  pour  le  bonheur  et  la  tranquil- 
lité publics. 

Ces  différentes  positions  rendaient  toutes  nos 
démarches  infiniment  délicates.  Néanmoins, 
effrayé  des  malheurs  journaliers  que  l'on  con- 
tinue d'attribuer  à  la  déclaration  signée  par  une 
partie  des  membres  de  cette  Assemblée,  à  laquelle 
j'ai  cru  devoir  me  réunir; 

Quoique  je  ne  puisse  me  persuader,  et  que  je 
sois  sûr  qu'aucun  de  nous  ait  eu  Pintention  per- 
verse de  distribuer  cet  écrit,  dans  l'espérance 
et  avec  le  proj  -l  atroce  d'allumer  le  flambeau 
du  fanatisme,  et  de  fomenter  des  guerres  de  reli- 
gion; 

Persuadé  que  j'étais  alors,  que  cette  déclara- 
tion ne  pouvait  ni  ne  devait  être  regardée  que 
comme  une  simple  profession  de  foi  : 

Je  suis  convaincu,  comme  je  Pai  toujours  été, 
que  toute  déclaration  dont  on  se  servirait  pour 
exciter  des  troubles  et  la  discorde  dans  le 
royaume,  pour  per.-écuter  les  non-catholiques  ro- 
mains, serait  préjudiciable  à  la  religion  que  nous 
professons,  dont  la  pureté  de  la  morale  est  aussi 
douce  que  persuasive;  qu'en  général,  ce  n'est 
pas  par  des  écrits,  mais  par  le  bon  exemple,  avec 
les  armes  de  la  patience  et  de  la  modération,  que 
nous  (levons  ramener  nos  frères,  quand  nous  les 
croyons  égarés. 

Que  Pon  cesse  donc  de  nous  soupçonner,  de 
soulfler  le  feu  de  la  discorde  contre  eux;  noua 
devons,  au  contraire,  les  chérir,  les  défendre 
comme  nos  concitoyens  et  nos  amis  :  la  religion, 
Phumanité  nous  l'ordonnent. 

Telle  est  la  manière  de  servir  le  Dieu  de  paix 
que  nous  adorons  :  agir  autrement,  ce  serait  dé- 
grader la  religion  que  nous  professons. 

J'ai  fait  l'examen  le  plus  sévère  de  cette  décla- 
ration dont  je  ne  prétends  pas  faire  l'apologie, 
mais  vous  déclarer.  Messieurs,  avec  toute  la  sin- 
cérité dont  nous  devons  être  tous  animés,  et  dans 
l'intime  persuasion  que  notre  devoir  le  plus  ri- 
goureux étant  de  concilier  les  intérêts  delà  reli- 
gion avec  les  avantages  de  la  paix  et  de  l'union, 
si  désirables  pour  le  maintien  de  la  constitution 
autour  de  laquelle  nous  devons  tous  nous  réunir. 
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et  à  laauelle  nous  avons  juré  fidélité,  que,  puis- 
que l'opinion  publique  et  presque  générale,  croit 
reconnatre  dans  cette  déclaration  une  critique 
de  vos  décrets,  sans  être  les  esclaves  de  cette 
même  opinion,  nous  devons  la  respecter.  x\otre 
devoir  est  d'y  céder;  elle  est  l'expression  du  vœu 
de  nos  commettants,  dont  nous  ne  sommes  que 
les  délégués. 

Nous  devons  d'autant  volontiers  abandonner 
un  vœu  particulier,  pour  nous  réunir  au  vœu 
général,  que  cette  déclaration  devient  maintenant 
inutile,  puisque  nous  avons  tous  reconnu  lie  la 
manière  la  plus  solennelle  et  la  plus  authentique 
la  religion  catholique  pour  la  religion  nationale. 

Je  vous  demande.  Messieurs,  si,  depuis  que 
l'Assemblée  nationale  s'est  occupée  tant  de  l'or- 
ganisation que  du  traitement  tlu  clt-rgé;  si  depuis 
que,  par  un  article  du  décret  du  2  juin,  elle  a 
adopté  l'amendement  que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui 
proposer,  tendant  à  reconnaître  l'unité  de  la  foi 
et  la  communion  avec  le  chef  visible  de  l'Eglise 
de  Rome;  je  vous  demande  dis-je,  Messieurs,  si 
ce  n'est  pas  là  une  vraie  déclaration,  la  plus 
formelle  et  la  plus  authentique,  des  principes  de 
l'Assemblée  sur  la  religion,  et  à  laquelle  nous 
devons  tous  nous  réunir?  Maintenant  donc,  la 
déclaration  isolée  ne  servirait,  depuis  cette 
époque,  qu'à  calomnier  les  principes  de  l'Assem- 
blée. C'est  un  crime  dont  aucun  de  nous  ne  doit 
se  rendre  coupable.  Je  demande,  en  consé- 
quence, acie  à  l  Assamblée  de  ma  profession  de 
foi,  amsi  que  de  mon  Uésisiement  de  mon  adhé- 
sion à  la  declaratioîi  de  la  minorité  de  l'Assem- 
blée, qui,  dans  mon  opinion,  devient  absolument 
inutile. 

M .  de  Foucault.  Je  n'ai  jamais  demandé  de 
confidence,  cependant  le  préopmant  men  a  fait 
une  hier...  Je  me  tais...  Qu'il  sonde  sa  cons- 
cience. 

M.  de  Coulniiers.  Je  ne  sais  ce  que  c'est  que 
cette  conhdence,  et  je  supplie  M.  de  Foucault 
d'en  faire  part  à  l'Assemblée. 

M.  de  Foucault.  Par  respect  pour  l'Assemblée, 
je  ne  le  dirai  pas...  Il  paraît  qu'on  ne  m'entend 
point. . .  Je  SUIS  prêt  à  répondre  en  tout  temps  à 
la  provocation  de  M.  l'abbé. 

(Ce  débat  n'a  pas  de  suite  et  s'éteint  devant  l'in- 
dilférence  de  l'Assemblée). 

M.  le  Président.  M.  Rewbell  demande  la 
parole  sur  l'ordre  du  jour. 

M.  Rewbell.  Lorsque  vous  prenez  des  pré- 
cautions pour  la  tranquillité  publique,  en  com- 
mémoration de  la  prise  de  la  Bastille,  la  cour 
des  ailles  en  prend  d'une  autre  nature:  elle 
poursuit  un  grand  nombre  de  citoyens  qui  sont 
coupattles  d'avoir  étenou  l'esprit  de" la  révolution 
de  la  Bastille  et  des  Invalides  aux  barrières.  Cent 
décrets  ont  été  lancés  :  cette  affaire  est  la  troi- 
sième à  l'ordre  du  jour,  je  demande  qu'on  s'en 
occupe  sur-le-champ. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  sur  la 
priorité  demandée  en  faveur  de  l'affaire  des  pro- 
cédures suivies  en  la  cour  des  aides  de  Paris 
contre  les  individus  qui  ont  brûlé  les  barrières. 

La  priorité  est  accordée. 

M.  Muguet,  au  nom  du  comité  des  rapports. 
On  a  hier  donné  connaissance  au  comité  des 
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rapports  d'une  procédure  criminelle,  instruite 
par  la  cour  des  aides  de  Paris,  contre  les  indi- 
vidus qui  ont  pillé  et  brûlé  les  barrières.  Beau- 
coiip  de  citoyens  sont  décrétés,  plusieurs  sont 
arrêtés.  La  commune  de  Montmartre  réclame 
un  grenadier  et  sa  femme  emprisonnés  en  vertu 
d'un  de  ces  décrets.  Le  24  février  dernier,  le  pro- 
cureur général  de  la  cour  des  aides  a  rendu  sa 
plainte,  sans  avoir  aucun  dénonciateur.  Il  est 
intervenu,  le  26  février,  un  arrêt  qui  lui  permet 
d'informer.  L'information,  commencée  le  29  mars, 
a  été  lîlose  le  29  avril  :  quatre-vingt-deux  témoins 
ont  été  entendus,  soixante-dix  sont  pris  parmi 
les  employés  Le  10  mai,  il  a  été  décerné  quatre- 
vingts  décrets  de  prise  de  corps,  onze  d'ajourne- 
ment personnel  et  trois  de  soit  ouï,  contre  des 
citoyens  de  Paris.  Le  même  jour,  réquisitoire  du 

Brocureur  général  en  addition  d'information, 
epuis  cette  époque,  onze  particuliers  ont  été 
arrêtés,  presque  tous  de  nuit;  savoir  :  cinq  le 
16  juin  dernier,  et  six  le  18  du  même  mois.  La 
procédure  a  été  suivie  publiquement  contre  ces 
onze  dt  tenus.  Le  30  mai,  les  officiers  de  l'élec- 
tion, considérant  que  leurs  audiences  étaient 
devenues  très  tumultueuses,  qui  l'affluence  du 
peuple  était  inquiétante,  qu'on  avait  entendu  des 
menaces  de  nature  à  donner  de  justes  alarmes, 
avaient  délibéré  de  ^ur^eoir  jusqu'à  ce  qu'il  eût 
été  rendu  compte  à  l'Assemblée  nationale  de 
l'état  de  la  procédure...  Votre  comité  a  fait  plu- 
sieurs observalioiis  qu'il  est  important  de  mettre 
sous  vos  yeux.  11  a  remarqué  : 

1°  Le  retard  affecté  de  la  cour  des  aides,  qui  a 
attendu  huit  mois  avant  de  commencer  ses  pour- 
suites ; 

2°  La  concurrence  des  décrets  avec  l'époque 
du  10  mai,  où  tant  de  ressorts  avaient  été  mis 
en  mouvement  pour  opérer  une  contre-révolu- 
tion ; 

3°  La  qualité  des  témoins,  qui,  pour  la  plupart, 
ont,  comme  employés  des  fermes,  un  intérêt 
m;irqué  dans  cette  affaire  ; 

4°  Le  nombre  des  décrets,  qui  devait  être  plus 
considérable  sans  les  craintes  que  la  disposition 
du  peuple  donnait,  et  qui  ont  déterminé  à  sus- 
pendre la  marche  de  la  procédure,  bi  elle  était 
continuée  au  moment  de  la  fédération,  elle  pour- 
rait jeter  de  la  défaveur  sur  un  tribunal  dont  la 
conliance  publique  n'est  déjà  que  trop  éloignée. 
A  l'instant  de  l'anniversaire  de  cette  époque  mé- 
morable, il  faut  jeter  un  voile  sur  le  passé. 
Rappelez-vous  la  fermentation  qui  régnait  dans 
la  capitale;  rappelez-vous  que  le  besoin  d'être 
libre  agitait  un  peuple  nombreux;  il  ne  considé- 
rait les  employés  que  comme  les  agents  de  per- 
ceptions arbitraires,  de  vexations  dont  il  avait 
été  trop  longtemps  la  victime.  Il  a  détruit  les 
monuments  fastueux  que  l'imbécile  prodigalité 
d'uu  ministre  coupable  semblait  avoir  élevés 
pour  insulter  à  sa  luiî-ère;  il  a  brûlé  les  barrières, 
mais  de  la  même  maid  il  a  pris  la  Bastille  et 
assuré  la  liberié.  Sans  doute,  il  put  se  mêler  à 
cette  action  des  intérêts  personnels,  mais  ils 
furent  en  petit  nombre,  mais  ces  intérêts  profi- 
tèrent de  l'enthousiasme  qu'excitaient  l'amour 
et  l'espoir  de  la  liberté.  Si  vous  pensez  que  la 
procédure  doit  être  continuée,  la  loi  frappera 
plutôt  sur  des  citoyens  entraînés  que  sur  des 
coupables;  si  vous  autorisez  ces  poursuites  pour 
Paris,  ordonnez-les  pour  tout  le  royaume,  car 
dans  tout  le  royaume  on  a  brûlé  des  barrières... 
Les  juges  alors,  loin  d'être  des  protecteurs,  ne  se- 
raient plus  que  des  ennemis.  Ces  juges  veulent- 
ils  donc  ne  laisser  après  eux  aucuns  regrets? 
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Veulenl-ils  avant  leur  destruction  venger  l'ancien 
régime?  Le  14  juillet  qui  sera  un  jour  de  fête  et 
de  bonheur  pour  tous  les  citoyens  français, 
serait-il  pour  quelques-uns  un  jour  de  deuil  et 
de  larmes?...  Il  faut,  dans  ces  circonstances, 
voiler  la  statue  de  la  loi...  Le  22  rnars>  l'Assem- 
blée a  ordonné  le  rétablissement  des  barrières, 
sans  ordonner  en  même  temps  la  poursuite  des 
coupables.  Ce  silence  du  Corps  législatif  aurait 
dû  servir  de  règle  aux  tribunaux.  Le  comité  des 
rapports  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 
procédure  criminelle  commencée  par  la  cour  des 
aides  de  Paris  et  renvoyée  à  l'élection  de  cette 
ville,  ayant  pour  but  de  poursuivre  les  auteurs 
des  incendies  des  barrières,  qui  a  eu  lieu  daos  le 
mois  de  juillet  1789,  pourrait  jeter  des  alarmes, 
non  seulement  dans  la  capitale,  mais  encore  dans 
tous  les  départements  où  de  pareilles  procédures 
pourraient  être  faites;  que  l'iusurrection  du 
14  juillet  ne  doit  laisser  d'autre  souvenir  que 
celui  de  la  liberté  conquise,  que  d'ailleurs,  si 
quelques  excès  de  la  nature  de  ceux  dont  le  pro- 
cureur du  roi  a  rendu  plainte  se  sont  mêlés  aux 
mouvements  d'un  peuple  qui  recouvrait  ses  droits, 
et  qui,  dans  toute  autre  circonstance,  seraient 
sévèrement  punis,  sont  tellement  liés  aux  événe- 
ments qui  les  accompagnent,  que  ce  serait  s'ex- 
poser à  confondre  l'innocent  et  le  coupable  que 
de  vouloir  en  poursuivre  les  auteurs,  a  décrété 
et  décrète  : 

«  Que  la  procédure  criminelle  commencée  le 
24  février  dernier,  à  la  réquisition  du  procureur 
général  de  la  cour  des  aides  de  Paris,  concer- 
nant l'incendie  des  barrières,  au  mois  de  juillet 
de  1789,  et  renvoyée  en  l'électioni  demeurera 
comme  non-avenue;  que  défenses  seront  faites, 
tant  à  ladite  cour  qu'aux  ofliciers  de  l'élection, 
d'y  donner  aucune  suite;  que  les  personnes 
arrêtées  en  vertu  de  décrets  rendus  dans  celte 
procédure,  et  non  prévenues  d'autres  délits, 
seront  mises  en  liberté;  et  que  le  président  se 
retirera  devers  le  roi,  pour  le  supplier  de  donner 
les  ordres  nécessaires  pour  l'exécution  du  pré- 
sent décret.  » 

M.  l'abbé  Maury.  11  est  aussi  contraire  à  mes 
principes  qu'à  mon  caractère  de  solliciter  la  sé- 
vérité de  l'Assemblée  nationale  contre  une  por- 
tion égarée  de  mes  concitoyens;  mais  je  sais  que 
l'impunité  est  opposée  au  bon  ordre.  Je  demande 
donc  que  l'on  m'écoute  sans  prévention;  ma 
conclusion  ne  sera  peut-être  pas  très  opposée  aux 
principes  du  comité.  Li'S  impôts  indirecis  sont 
une  partie  essentielle  du  revenu  public.  La  ville 
de  Paris  paye  un  huitième  des  Impôts  indirets  du 
royaume,  c'est-à-dire  70  millions...  70  millions.é. 
70'million8  au  moins.  {Il  s'élève  des  murmures). 
On  m'a  mal  entendu,  je  répèle... 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  I 

M.  l'abbé  Alaury  poursuit  : 

Je  me  renferme  dans  la  motion  faite  sur  la 
forme  du  décret  que  vous  avez  à  rendre.  J'exa- 
mine d'abord  si  la  conclusion  du  comité  est 
exacte....  Ne  vous  laissez  pas  aveugler  par  des 
préventions  personnelles. 

11  est  de  principe  chez  tous  les  peuples,  et 
dans  toutes  les  lois  raisonnables,  de  suspendre 
rexécutiou  d'un  jugement;  jamais  nulle  part  on 
n'a  encore  suspendu  l'instruction  d'un  procès. 
Vous  n'ignorez  pas  que  dans  notre  jurisprudence 
criminelle    aucun    citoyen    ne    peut    requérir 


même  la  punition  d'un  coupable,  et  que  la  loi  si 
réservé  à  l'homme  public  le  droit  de  poursuivre 
un  délit  public. 

Les    états  généraux  de    Paris,   d'Orléans,  de 
Blois  ont  ordonné  au   procureur  général  de  la 
cour  des  aides  de  requérir  l'exécution  des  lois 
sur  l'impôt,  toutes  les  fois  qu'elles  ont  été  vio- 
lées. Or,  de  quoi  s'agit-il  ici?  Il  s'agit  d'un  délit 
public,  que  le  procureur  général  est  obligé  de 
poursuivre,   sous    peine  de    forfaiture.   Quand 
même  vous    considéreriez  l'Assemblée    comme 
substituée  au  conseil  privé,  à  ce  conseil  oii  l'on 
examinait  si  les  jugements  rendus  par  les  divers 
tribunaux  de  justice  étaient  conformes  aux  lois 
et  aux  ordonnances,  je    vous   rappellerai  qu'il 
n'était  pas  au  pouvoir  du  conseil  privé  d'arrêter 
l'instruction  d'un  procès.  Jusqu'à  ce  moment,  le 
conseil  privé  a  été  chargé  de  recevoir  des  re- 
quêtes en  cassation  et  de  casser  les  jugements. 
Aussi  a-t-il  été  détini  par  un  grand  magistrat, 
par  M.  d'Âguesseau,  le  garde  du  corps  de  la  loi  ; 
c'est-à-dire  que  tous  les   citoyens  français  ve- 
naient réclamer  de  lui  qu'il  remît  la  loi  en  vi- 
gueur lorsqu'elle  avait  étêméconnue. Ce n'estdonc 
pas  la  suspension  de  l'instruction  d'un  procès 
que  l'on  peut  vous  demander,   mais  l'anéantis- 
sement d'un  jugement...  Le  législateur  peut  ac- 
corder une  grâce,  mais  il  ne  peut  pas  autoriser 
l'impunité;  et  ce  serait  l'autoriser  que  d'inter- 
rompre une  procédure.  Ce  qu'on  vous   propose 
n'est  donc  point  légal;  dans  cette  occasion,  je 
me  crois  obligé  de  faire  une  réparation  publique 
aux  habitants  de  Paris,  que  l'on  confond  avec 
des  brigands  qui  ont  incendié  les  barrières.  C'est 
pour  intére>ser  votre  patriotisme  que  l'on  con- 
fond deux  décrets  différents;  d'une  part,  ce  sont 
les  barrières  que  l'on  vous  présente  ;  de  l'autre, 
c'est  la  Bastille  et  les  prisons  d'  Etat,etc. ..  Vous  avez 
rendu  un  décret  pour  faire  reconstruire  ces  bar- 
rières ;  en  avez-vous  rendu  pour  faire  reconstruire 
la  Bastille  1  On  vous  propose  d'aller  aux  voix...  Il 
est  démontré  que  mon  obstination  à  Soutenir  la 
justice  excite  des  rumeurs  dans  l'Assemblée.  Je 
dis  que  les  hommes  qui,  sous  prétexte  de  la 
liberté,  n'ont  cédé  qu'à  des  mouvements  d'inté- 
rêt personnel;  que  des  hommes  qui,  pour  être 
libres,  ont  causé  l'anarchie  et  le  désordre,  n'ont 
point  de  droit  à  votre  indulgence.  Ils  vous  inté- 
ressent, je  le  conçois  ;  je  partage  cet  intérêt.  Mais 
comme  législateur,  c'est  déshonorer  la  liberté, 
que  de  la  voir  dans  de  pareils  excès.  C'est  dés- 
honorer la  liberté  que  de  confondre  les  vérita- 
bles défenseurs,  les  représentants  de  la  nation, 
avec  les  auteurs  du  désordre  et  de  l'anarchie.  Je 
dis  donc  que  le  procureur  général  était  obligé 
de  poursuivre  ceux  qui  ont  brûlé  les  barrières  ; 
je  dis  que  la  perquisition  du  coupable  et  que  la 
punition  de  ce  crime  pu  blic  intéressent  lacapitale, 
puii^qu'elle  paye  70  millions  en  impôts  indirects. 
Il  est  donc  impossible  de  couvrir  du  voile  de 
l'impunité   une  insurrection   criminelle.    Vous 
pouvez  faire  grâce,  mais  empêcher  la  loi  de  pro- 
noncer une  peine,  ce  serait  un  abus  coupable» 
Or,  ce  n'est  point  une  grâce,  que  l'on  vous  de- 
mande, C'est  donc  l'impunité  que  l'on  vous  pro- 
pose de  décréter,  et   vous  ne   le   pouvez  pas, 
vous  ne  le  devez  pas...  Il  n'est  certainement  ni 
dans  l'intention,  ni  dans  les  principes  de  l'As- 
semblée, de  prononcer  un  jugement  d'impunité. 
Vous  pouvez  accorder  une  grâce,  la  solliciter. 
Mais  dans  ce  moment,  le  coupable  n'est  ftas  con- 
vaincu ;  le  magistrat  chargé  du  ministère  public 
poursuit  l'instruction  du  délit;  il  remplit  un 
devoir  que  vous  devez  protégejr.  —  Je  conclus  « 


[Assemblée  nationale.]         AROUIVES  PARLEMENTAIRES.         [îjuiUet  1790.| 


607 


et  je  demande  que  l'iDstruction  soit  poursuivie, 
eu   ordonnant    toutefois    que    le   jugement  ne 

fourra  être  exécuté    sans  que    préalablement 
Assemblée  nationale  n'en  ait  eu  connaissance. 

iM.  Vernicr.  M.  l'aboé  Maury  excelle  dans  l'art 
d'égarer  l'opinion.  Pour  le  moment  je  me  borne 
à  rappeler  un  arrêt  de  la  cour  des  aides,  rendu 
le  28  mai,  qui  assujettit  les  citoyens  nouvelle- 
ment enclos  dans  les  barrières  â  payer  le  gros 
et  le  détail  pour  les  vingtièmes. 

M.  Poignot.  L'opinant  a  été  mal  renseigné, 
car  le  fait  qu'il  avance  est  inexact.  La  cour  des 
aides  mérite  au  contraire  toute  confiance. 

La  discussion  est  close  et  le  décret  suivant  est 
rendu: 

«L'Assemblée  nationale,  ayant  entendu  son  co- 
mité des  rapports,  décrète  que  la  procédure  cri- 
minelle commencée  le  24  février  dernier,  sur  la 
réquisition  du  procureur  général  de  la  cour  des 
aides  de  Paris,  concfmant  l'incendie  des  bar- 
rières, au  mois  de  juillet  1789,  et  renvoyée  à  l'é- 
lection, demeurera  comme  non  avenue;  que  dé- 
fenses seront  faites,  tant  à  ladite  cour  des  aides 
qu'aux  officiers  de  l'élection,  d'y  donner  aucune 
suite;  que  les  personnes  arrêtées  ensuite  de? dé- 
crets rendus  dans  cette  procédure,  et  non  préve- 
nues dans  d'autres  délits,  seront  mises  en  liberté, 
et  que  le  président  se  retirera  par  devers  le  roi, 
pour  supplier  Sa  Majesté  de  donner  les  ordres 
nécessaires  pour  l'exécution  du  présent  décret. 

Les  deux  Fribourgeoisqui  étaient  retenus  sur  les 
galères  de  France  et  dont  un  décret  de  l'Assem- 
blf^e  a  ordonné  l'élargissement  demandent  à  être 
reçus  à  la  barre. 

Une  opposition  marquée  à  cette  demande  se 
manifeste. 

M.  Robespierre  demande  la  parole  en  faveur 
des  Fribourgeois. 

M.  Fabbé  Millet  obtient  la  parole  et  dit: 
Messieurs,  il  est  inutile  de  vous  représenter  que 
les  deux  forçats  qui  demandent  à  être  admis  à  la 
barre  ne  sont  libres  que  par  votre  décret  qui  or- 
donne l'élargissement  des  forçats  étrangers  et 
que  par  conséquent  ils  sont  sous  le  sceau  du 
crime  qui  les  a  fait  mettre  aux  galères.  Mais  ce 
qui  n'est  pas  indifférent,  c'est  de  vous  faire  ob- 
server que  les  ordonnances  du  roi,  qui  ne  sont 
point  annulées,  défendent  aux  forçais  sortis  des 
galères  d'approcher  de  la  capitale  et  du  lieu  où 
réside  Sa  Majesté,  à  plus  de  dix  lieues  de  dis- 
lance; que  par  conséquent  les  forçats  sont  infrac- 
teurs  de  la  loi  ;  je  demande  donc  qu'ils  ne  soi«ut 
point  admis  et  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Celte  proposition  est  mise  aux  voix  et  pres- 
qu'unaoimeiuent  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  du  soir. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  PELLETIER. 
Séance  du  vendredi  2  juillet  1790  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 
(1)  Cette  séance  est  iocompléte  au  Moniteur. 


M.  Robespierre,  secrétaire,  présente  une 
rédaction  plus  étendue  du  procès-verbal  de  la 
séance  du  mercredi  30  juin. 

M.  IMoreau  réclame  contre  la  teneur  du  se- 
cond article  additionnel  (art.  24)  relatif  au  traite- 
ment du  clergé  actuel  qui  ne  rend  pas  axacte- 
ment  l'intenlioa  de  l'Assemblée. 

M.  Chasset,  rapporteur,  dit  que  le  rédacteur 
du  procès-verbal  s  est  borné  à  transcrire  le  texte 
même  de  l'article  tel  qu'il  a  été  décrété  par  l'As- 
semblée et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  le  modifier. 

M.  le  Président  met  le  procès- verbal  aux 
voix.  Il  est  adopté  sans  changement. 

M.  l'abbé  .Hongins  de  Roquefort  propose, 
avant  de  passer  à  l'ordre  du  jour,  d'ajouter  à 
l'article  26  du  décret  sur  le  traitement  du  clergé 
actuel,  une  disposition  particulière  par  laquelle 
tous  procès  actuellement  existants  relativement 
aux  réparations  à  faire  aux  bâtiments  ecclésias- 
tiques seraient  anéantis. 

M.  CaniDS  rappelle  que  l'Assemblée  a  décidé 
que  tout  article  additionnel  sur  la  matière  serait 
renvoyé  au  comité  ecclésiastique.  Il  demande, 
en  conséquence,  l'ordre  du  jour  qui  est  pro- 
noncé. 

M.  Popnlas,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  jeudi  matin 
1"  juillet. 

Il  est  adopté. 

M.  le  Président.  M.  l'abbé  Grégoire  demande 
la  parole  pour  une  motion  sur  les  lettres  de  ca- 
chet. (Mouvement  de  surprise.) 

M.  Fabbé  Grégoire.  Je  crois  nécessaire  de 
vous  dénoncer  des  abus  qui  ne  vous  sont  pas 
connus.  Malgré  vos  soins  il  existe  encore  des  Fran- 
çais embastillés,  en  pays  étranger,  en  vertu  d'or- 
dres arbitraires  émanésde  l'ancien  ministère  fran- 
çais. Il  yen  a,  dit-on,  encore  dans  le  Wurtemberg, 
à  Sprandau,  à  Stettin,  en  Poméranie.  J'ai  une  re- 
quête pour  l'Assemblée,  envoyée  de  cette  dernière 
ville  par  un  Français.  Voici  sa  lettre,  que  je  tiens; 
je  vais  vous  en  lire  des  passages. 

« Je  suis  un  homme  timbré  ou  je 

ne  le  suis  pas.  Dans  le  premier  cas,  pourquoi 
me  fait-on  une  pension  dont  je  ne  dois  jouir  que 
chez  l'étranger?  Pourquoi  pas  dans  ma  patrie? 
N'y  a-t-on  pas  des  petites  maison.-^  et  des  méde- 
cins assez  habiles  pour  rétablir  un  cerveau  dé- 
rangé? Si  je  ne  le  suis  pas,  pourquoi  m'éloigne- 
t-on  de  ma  pairie  ?  Me  défend-on  d'écrire  et  de 
parler  à  qui  que  ce  soit  ?  Ou  je  suis  un  fourbe, 
un  scélérat,  qui  s'est  rendu  coupable  des  plus 
grands  crimes;  ou  je  ne  suis  rien  de  tout  cela. 
Dans  le  premier  cas  est-il  naturel  de  faire  une 
pension  à  un  tel  homme?  Pourquoi  ne  pas  le  faire 
ramener  en  France  pour  le  punir  comme  il  le 
mérite  et  servir  d'exemple?  Dira-t-on  que  c'est 
pour  ménager  l'honneur  de  la  famille?  un  fourbe, 
un  imposteur  ue  déshonore  jamais  une  famille 
dont  il  n'est  pas,  et  en  fût-il  cent  fois,  les  fautes 
sont  personnelles.  S'il  n'est  pas  tel,  pourquoi  ne 
pas  le  laisser  jouir  des  droits  de  l'homme  ?  0  Sire! 
ô  mes  augustes  compatriotes,  serai-je  donc  le  seul 
qui  ne  participera  pas  aux  sacrifices  que  vous 
avez  faits  pour  rendre  vos  sujets,  vos  com- 
patriotes heureux!  Non,  sans  doute,  jugez-moi, 
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condamnez-moi,  faites-moi  mourir  sur  un  écha- 
faud,  si  je  le  mérite,  ou  rendez-moi  à  ma  patrie, 
si  vous  m'en  trouvez  digne;  c'est  tout  ce  que  je 
souhaite  et  désire  ardemment,  avec  la  plus  pro- 
fonde vénération.  Sire,  et  à  vous,  augustes  raem- 
brt-s  de  l'Assemblée  nationale,  le  très  soumis 
sujet. 

«  Alex.  G... 
«  A  Stettin,  le  24  avril  1790,  au  fort  de  Prusse.  » 

M.  l'abbé  Grégoire  poursuit  :  Au  moment  où 
nous  venons  de  conquérir  la  liberté,  étendons  ce 
bienfait  à  tous  nos  frères  innocents.  Je  demande 
que  le  comité  des  lettres  de  cacliet  soit  chargé 
de  prendre  des  renseignements  sur  cet  objet,  au 
bureau  des  affaires  étrangères,  pour  en  rendre 
compte,  s'il  est  possible,  avant  la  fédération  du 
14  juillet. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M  le  Président.  Le  comité  des  finances  de- 
mande à  rendre  compte  d'une  réclamation  formée 
par  le  commissaire  des  guerres  résidant  à  Toul, 
contre  ladite  ville. 

M.  dernier,  rapporteur.  La  ville  de  Toul  a 
payé  jusqu'ici,  au  commissaire  des  guerres,  qui 
réside  dans  son  sein,  une  somme  de  400  livres 
pour  son  logement.  Elle  refuseau  sieur  de  l'Epi- 
iieau,  commissaire  des  guerres  actuel,  de  solder 
cette  dette  obligatoire  pour  les  années  de  1788 
et  1789.  Votre  conailé  des  finances,  ayant  re- 
connu le  bien  fondé  de  la  réclamation  du  sieur 
de  l'Epineau,  vous  propose  uu  décret  en  consé- 
quence. 

M.  Goupil  de  Préfeln.  Je  suis  surpris  qu'on 
veuille  prononcer  d'une  manière  aussi  sommaire 
sur  une  affaire  qui  concerne  les  oflîciers  munici- 
paux et  les  intérêts  de  la  ville  de  Toul.  C'est  sur 
une  délibération  de  la  municipalité  qui  refuse  le 
crédit  qu'on  vous  propose  de  décider  sans  exa- 
men comme  sans  enquête,  alors  que  votre  comité 
ne  possède  même  pas  un  texte  de  ladite  délibé- 
ration, puisqu'elle  a  été  refusée  par  la  municipa- 
lité. Il  n'y  a  pas  lieu  en  ce  moment  d'examiner 
si  la  municipalité  était  en  droit  de  refuser  copie 
de  ses  délibérations,  mais  si  en  fait  elle  a  refusé 
cette  communication.  Or,  la  chose  est  constante  : 
sur  quel  document  le  comité  peut-il  dont  justifier 
le  décret  qu'il  vous  a  proposé?  Je  demande  que 
l'affaire  soit  renvoyée  ou  à  l'assemblée  adminis- 
trative, ou  au  directoire  du  déparlement  dans  le- 
quel la  ville  de  Toul  est  située. 

M.  ¥ernîer.  J'ai  dans  ma  main  deux  lettres 
qui  prouvent  que  la  municipalité  de  Toul  est. 
suffisamment  instruite  et  qu'elle  n'élève  de  mau- 
vaises chicanes  que  pour  ne  pas  remplir  ses  obli- 
gations. 

M.  Goupil.  Je  demande  l'ajournement  jusqu'à 
plus  ample  information. 

M.  le  Président  met  l'ajournement  aux  voix, 
aui  est  reimussé. 

exaciipojet  de  décret  est  ensuite  adopté  ainsi  qu'il 
préventif 

H  est  d^iblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
dans  touteyinances,  décrète  que  les  400  livres 
Texécutiou  .'ici  par  la  ville  de  Toul  au  sieur  de 
n'a  encore  immissaire  des  guerres,  pour  loge- 
Vous  n'ignor  encore  acquittées  pour  les  arriérés 
criminelle    .-gg.  » 


M.  Canins,  au  nom  du  comité  des  pensions, 
fait  un  compte  rendu  des  travaux  du  comité  et 
des  règles  générales  à  établir  pour  les  pensions. 

M.  Camus,  président  du  comité  des  pensions. 
L'Assemblée  nationale  a  remis  à  aujourd'hui  le 
rapport  du  comité  des  pensions  sur  quelques 
objets  importants. 

Je  vous  présenterai  des  vues  générales  sur  le 
plan  de  travail.  Le  comité  a  cherché  à  découvrir 
IfS  abus;  le  mal  était  grand,  il  ne  se  le  dissimu- 
lait pas;  pour  le  guérir,  il  fallait  en  connaître 
toute  l'étendue,  quel  était  l'état  des  pensions, 
quelles  étaient  les  règles  d'après  lesquelles  elles 
étaient  accordées,  quels  étaient  les  abus  dans 
cette  partie;  tel  est  le  travail  auquel  il  a  dû  se 
livrer.  Il  a  vu  des  lois  multipliées  qu'il  n'a  pas 
craint  d'étudier  dans  tous  leur  détail,  parce  que 
toul  ce  qui  a  été  accordé  contre  les  lois  doit  être 
anéanti.  Il  vous  sera  bien  libre  de  faire  des  grâces, 
mais  on  n'aura  pas  le  droit  de  faire  des  réclama- 
tions relativement  aux  abus;  vous  devez  en  avoir 
été  effrayés;  il  n'est  pas  de  fraudes  qu'on  n'ait 
employées,  de  cabales  qu'on  n'ait  mis  en  mouve- 
ment, de  ressorts  qu'on  n'ait  fait  atzir  pour  spo- 
lier le  Trésor  public.  La  même  personne  réunissait 
sur  sa  tête  une  multitude  de  pensions  à  prendre 
sur  différentis  caisses,  et  toujours  ces  grâces 
étaient  accordées  à  ceux  qui  les  méritaient  le 
moins.  De  vieux  militaires,  qui  avaient  versé 
leur  sang  pour  la  patrie,  restaient  sans  récom- 
penses. Un  soldat,  après  avoir  fait  prisonnier  le 
général  ennemi,  reçut  en  récompense  200  livres 
de  pension;  un  canonnier,  criblé  de  coups  au 
combat  que  livra  la  BeZ/e-Pou/t?,  reçut  6  livres 
par  mois;  les  intrigants  et  les  courtisans  obte- 
naient tout,  tandis  que  ceux  qui  avaient  des  titres 
légitimes  restaient    dénués  de  toute  espèce  de 
secours.  Ce  n'était  pas  là  le  seul  abus;  une  mul- 
titude de  titres  étaient  accumulés  sur  la  même 
tête,  c'est  ce  qui  fait  que  cette  dépense  monte  à 
30  millions,  quoiqu'elle  n'ait  été  évaluée  qu'à  28 
par   le   compte  qui  vous  en  a  été   rendu;   et 
si  ont  y  joint  les  grâces  et  gratifications,  nous 
trouvons  une  somme  de  58  millions.  Cette  somme 
vous  paraît  bien  considérable;  mais  vous  cesserez 
d'être  surpris,  lorsque  vous  apprendrez  que  la 
même  personne  recevait  une  somme  égale  sous 
treize  titres  différents.  Vous  virr.-z,  par  exemple, 
sur  l'état  des  pensions  des  personnes  attachées  à 
la  reine,  tant  en  pensions,  autant  en  traitement, 
autant  en  bougies  blanches,  autant  en  bougies 
jaunes,  etc.  Les  objets  que  nous  avons  calculés 
ne  comprennent  pas  encore  tous  les  dons  et  gra- 
tifications ;  on  avait  donné  des  portions  de  con- 
trat sur  des  emprunts.  Rappelez-vous  l'édit  de 
création  de  rente  à  4  et  demi  pour  cent  pour  un 
capital  de  160  millions,  à  l'effet  de  rembourser 
les  anlicipaiions;  la  vérité  est  que  ces  anticipa- 
tions n'ont  pas  été  acquittées,  mais  qu'on  s'est 
servi  de  ce  capital  pour  donner  de  l'argent  à  qui 
bon  semblait.  Cet  emprunt  se  trouve  aujourd'hui 
porté  à  211  raillions,  et  il  n'est  itas  encore  fermé. 
Demandez  où  a  passé  cet  argent?  il  est  impossible 
d'en  reconnaître  aucune  trace.  Il  est  encore  un 
autre  article  sur  lequel  il  ne  nous  a  pas  été  pos- 
nb\Q  de  nous  procurer  des  renseignements;  nous 
savons  qu'il  existait  des  titres  ne  prêts  faits  à 
quelques  particuliers  et  que  ces  prêts  n'ont  pas 
toujours  été  rendus  très  exactement.  Un  particu- 
lier est  débiteur  de  200,000  francs,  le  terme  de 
l'échéance  est  arrivé,  il  ne  peut  payer;  il  offre 
de  donner  10,000  livres  par  année,  sans  intérêt 
jusqu'au  remooursement  total.  Ce  petit  calcul 
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n'est  pas  tout  à  fait  au  profit  du  Trésor  public. 
Nous  avons  pensé  qu'il  était  de  noire  devoir 
de  connaître  tous  ces  mystères.  Le  9  mars  nous 
écrivîmes  à  M.  Duruet,  pour  lui  demander  ces 
titres  ;  il  nous  répondit  qu'if  allait  y  faire  tra- 
vailler. Diverses  lettres  ont  été  successivement 
écrites  depuis  cette  époque,  et  nous  avons  tou- 
jours eu  pour  réponse  que  ce  travail,  extrême- 
ment difficile,  exigeait  beaucoup  de  temps  ;  nous 
attendons  toujours  l'état  que  nous  avons  de- 
mandé. Ou  cet  état  existe,  ou  il  n'existe  pas.  S'il 
existe,  comment  est-il  possible  que  nous  n'en 
ayons  pas  eu  communication?  S'il  n'existe  pas, 
peut-on  bien  concevoir  qu'il  y  ait  une  adminis- 
tration où  l'on  ne  sait  pas  à  qui  l'on  a  prêté? 
(Plusieurs  membres  demandent  que  M.  Duruet  soit 
mandé  à  la  ban'e.}ll  a  fallu  d'abord  consi- 
dérer les  pensions  en  général,  et  déterminer 
ensuite  le  parti  à  prendre  pour  l'avenir,  par  rap- 
port aux  pensions  existantes.  Votre  comité  a  long- 
temps balancé  pour  savoir  si  les  pensions  seraient 
jugées  d'après  les  lois  actuelles,  ou  s'il  ne  serait 
pas  plus  avantageux  de  les  anéantir  toutes,  pour 
les  recréer.  Nous  nous  sommes  fait  cette  objec- 
tion que  les  lois  ne  doivent  point  avoir  un  effet 
rétroactif;  mais  ensuite  il  a  fallu  s'armer  de 
raideur  dans  l'application  du  principe  :  toute 
pension  assignée  sur  un  bon  du  ministre,  toute 
pension  a^^-ignée  sur  une  autre  caisse  que  le  tré- 
sor royal  a  dû  être  anéantie.  D'après  les  lois 
existantes,  elle  a  dû  être  enregistrée  à  la  cham- 
bre des  comptes.  En  suivant  ces  principes,  nulle 
ne  pourrait  soutenir  un  examen  rigoureux  :  il 
faudrait  décharger  le  Trésor  public  des  pensions 
accordées  pour  les  services  rendus  au  roi.  La 
liste  civile  doit  suffire  à  cette  dépense.  Veut-on 
considérer  l'intérêt  des  pensionnaires  en  masse? 
Un  examen  les  réduirait  au-dessous  de  10  mil- 
lions, et  ils  auraient  moins  que  ce  que  vous  leur 
accorderez. 

C'est  ce  qui  nous  a  déterminés  à  proposer 
l'anéantissement  total  des  pensions.  Qu'on  ne 
s'effraie  pas  cependant  ;  en  même  temps  qu'on 
en  demandera  la  suppression,  on  vous  proposera 
d'en  créer  pour  10  millions,  et  ceux  qui  les  au- 
ront méritées  n'auront  point  à  soutenir  .le  con- 
cours des  gens  injustement  récompensés.  A  l'é- 
gard de  ceux  qui  n'ont  aucuns  titres,  il  ne  faut 
pas  porter  le  découragement  dans  leurs  âmes  :  il 
faut  leur  appliquer  un  fonds  de  4  millions,  qui 
subira  une  diminution  graduelle.  Une  classe  qui 
doit  aussi  fixer  voire  attention,  c'est  celle  des 
vieillards.  Les  nations  libres  leur  ont  toujours 
rendu  un  hommage  particulier;  ils  n'ont  pas 
paru  insensibles  à  cette  belle  Révolution  qui  vient 
de  régénérer  notre  Empire  ;  ils  ont  voulu  que  la 
mort  les  saisît  daus  un  costume  militaire...  Tous 
ceux  qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie  en  seront 
récompensés;  le  scandale  disparaîtra,  et  cepen- 
dant la  nation  indulgente  secourera  ceux  qu'une 
justice  trop  rigoureuse  aurait  privés  de  toute 
espèce  de  secours...  il  ne  faut  faire  nulle  excep- 
tion à  la  règle  générale,  il  ne  faut  accorder 
aucune  grâce  qu'après  vos  décrets  ;  autrement  la 
réforme  ne  s'établirait  jamais.  Vous  verrez  que 
les  pensions  ne  doivent  être  données  qu'à  raison 
des  services  et  de  l'âge,  et  proportionnellement 
aux  appointements-  de  ceux  à  qui  elles  ont  été 
accordées.  C'est  d'après  ces  vues  que  nous  aurons 
l'honneur  de  vous  proposer  de  supprimer: 

1°  Les  pensions  existantes  ou  qui  auraient  pu 
être  accordées  depuis  ; 

2"  De  supprimer  les  gouvernements  des  pro- 
vinces et  des  châteaux,  qui  n'exigent   pas  de 

1"  Série.  T.  XVI. 
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résidence:  ils  sont  dans  l'ordre  militaire  ce  que 
les  abbés  étaient  dans  l'ordre  ecclésiastique,  c'est- 
à-dire  qu'ils  ne  servent  à  rien.  La  réversibilité 
des  pensions  sur  les  descendants  de  celui  auquel 
elles  avaient  été  accordées  nous  a  paru  aussi 
devoir  être  supprimée.  Nous  proposerons  une 
exception  en  faveur  des  octogénaires,  et  quatre 
millions  en  faveur  de  ceux  qui  jouissaient  contre 
les  lois;  en  leur  accordant  cc^s  gratifications,  ou 
leur  a  rendu  de  bien  mauvais  services  ;  ils  ont 
perdu  l'habitude  du  travail  ;  des  femmes  se  sont 
retirées  dans  des  couvents,  et  elles  périraient  de 
fai;n  et  de  misère,  si  vous  leur  refusiez  des  se- 
cours. Les  lois  n'ont  pas  d'effet  rétroactif,  et  pour 
cela  on  a  tiré  le  voile  sur  le  passé,  afin  de  ne  plus 
songer  qu'au  présent.  Je  laisse  à  mon  collègue 
M.  Fréteau  de  vous  faire  un  rapport  sur  les  prin- 
cipes et  sur  les  règles  générales  de  cette  matière, 
et  à  M.  Palasne  de  Champeaux,  de  vous  présenter 
un  projet  de  décret. 

{M.  Fréteau  et  jlf.  Palasne  ne  se  trouvent  pas 
dans  la  salle.) 

M.  Camas,  président  du  comité,  continue  : 
Avant  de  statuer  sur  les  pensions,  il  est  indis- 
pensable de  considérer  d'abord  quelle  est  la  na- 
ture des  récompenses  que  la  nation  doit  accorder 
aux  services  ;  il  en  est  de  deux  sortes,  les  unes 
honorifiques,  les  autres  pécuniaires.  Il  serait  à 
souhaiter  que  tous  pussent  se  contenter  de  l'hon- 
neur, la  plus  belle  récompense  d'un  homme  libre. 
Il  est  deux  classes  de  récompenses  pécuniaires  : 
les  pensions  et  les  gratifications  ;  de  là  résultent 
plusieurs  règles  relativement  aux  grâces  accor- 
dées aux  citoyens  qui  ont  bien  mériié  de  la 
patrie.  Ce  n  est  pas  pour  un  service  rendu  à  un 
individu  que  quelqu'un  doit  être  récompensé; 
il  faut  avoir  servi  la  chose  publique  pour  obtenir 
une  pension  sur  le  Trésor  public.  Chacun  est 
obligé  de  faire  sur  soi-même  des  retranchements 
pour  subvenir  à  cette  dépense  ;  c'est  par  cette 
raison  qu'on  doit  en  être  économe,  quel- 
quefois même  avare  ;  de  sorte  que  le  citoyen  ne 
voie  pas  le  fruit  de  ses  sueurs  consumé  par  la 
débauche.  Nous  avons  pensé  qu'il  fallait  fixer  un 
maximum  pour  les  pensions...  En  diverses  cir- 
constances, une  médaille,  ou  toute  autre  marque 
de  distinction,  nous  a  paru  une  récompense  suffi- 
sante; par  exemple,  un  officier  se  distingue  dans 
une  bataille,  son  cheval  périt  sous  lui,  la  nation 
lui  fera  présent  d'un  cheval  de  bataille.  A-t-il 
perdu  son  armure  en  combattant  vigoureusement, 
la  nation  lui  en  donnera  une.  L'argent  avilit 
l'âme  et  porte  à  faire  croire  que  tout  peut  s'éva- 
luer au  prix  de  l'or.  Si  la  veuve  d'un  brave  offi- 
cier est  dans  la  misère,  vous  lui  accorderez  aussi 
des  secours,  mais  sans  survivance  et  sans  réver- 
sibilité. La  publicité  des  grâces  nous  a  semblé 
également  nécessaire  ;  elle  réunit  l'avantage 
d'instruire  le  peuple  du  nombre  des  bons  citoyens; 
elle  excite  l'émulation.  Voici  le  projet  de  décret 
que  le  comité  a  l'honneur  de  vous  proposer. 

M.  Camus  fait  lecture  d'un  projet  de  décret  en 
26  articles.  (Voyez  ce  projet  de  décret  à  la  fin  du 
second  rapport  du  comité  des  pensions,  annexé 
à  la  séance  de  ce  jour.) 

M.  Camns.  D'après  ce  plan,  vous  ménagerez 
tous   les  ans  40  milUons  sur  les  finances  de 
l'Etat. 
,      (Le  discours  improvisé  de  M.  Camus  reçoit  de 
nombreuses  marques  d'assentiment). 

«      M.  Camus.  Les  trois  rapports  dont  je  viens  de 
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VOUS  présecter  unecourte  analyse  ont  été  ado)3té8 
par  votre  comité  dans  ses  séances  des  17  juin 
dernier  et  l^"^  juillet. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution de  ces  rapports.  (Voy.  ces  pièces  annexées 
à  la  séance  de  ce  jour). 

M.  d'Allly.  Le  comité  militaire  est  tout  prêt 
à  vous  faire  un  rapport  sur  les  récompenses  à 
accorder  aux  militaires  qui  auront  bien  mérité 
de  la  patrie.  Je  vous  supplie  de  l'entendre  avant 
de  fixer  votre  opinion  sur  les  rapports  déposés 
par  M.  Camus. 

M.  Defernion.  Le  comité  de  la  marine  se 
trouve  dans  la  même  situation  que  le  comité 
militaire  et  vous  demande  d'entendre  son  rap- 
port atin  de  concerter  des  dispositions  communes 
avec  le  comité  des  pensions. 

M.  Camus,  président  du  comité  des  pensions. 
Le  comité  dont  j'ai  été  l'organe,  s'est  borné  au- 
jourd'hui à  des  principes  généraux.  Les  comités 
militaire  et  de  la  marine  ne  pourront  donc  pré- 
senter leur  travail  d'une  façon  utile  que  lors  de 
l'établissement  des  règles  particulières  pour  les 
diverses  catégories  de  pensions. 

M'  Félix  de  Wimpffen,  membre  de  comités  des 
pensions  et  militaire  demande  la  parole  pour  un 
rapport  sur  les  pensions  des  officiers. 

M.  le  Président  prend  le  vœu  de  l'Assemblée 
qui  décide  que  le  rapport  sera  entendu. 

M.  de  Wiraipffcn,  rapporteur  (1). 

Missieurs,  je  suis  chargé  de  vous  présenter  un 
projet  de  loi  pour  régler  les  récompenses  que 
méritent  des  citoyens,  qui,  en  se  dévouant  en- 
tièrement à  la  défense  de  la  patrie,  se  soumettent 
aux  privations  les  plus  sensibles,  s'éloignent  des 
objets  les  plus  chers,  se  séparent  de  toutes  les 
douceurs  de  la  vie  pour  se  porter  là  oii  l'intérêt 
de  la  société  les  envoie,  et  qui  font  profession  de 
braver  les  périls,  la  douleur  et  la  mort  partout 
où  la  chose  publique  en  danger  appelle  leur  cou- 
rage et  leurs  talents  à  son  secours;  mais  je  dois 
vous  observer,  Messieurs,  qu'il  résulte  des  de- 
voirs de  cet  état,  qu'un  pensionnaire  militaire 
ne  peut  être  assimilé  à  aucun  autre,  qu'autant 
qu'on  lui  tiendra  compte  des  misères  et  des  souf- 
frances, compagnes  inséparables  de  la  guerre,  et 
des  changements  continuels  de  climats  et  de  ré- 
gime, qui  altèrent  les  tempéraments  les  plus 
vigoureux,  et  attaquent  tellement  la  santé  du 
soldat,  qu'il  est  pour  lui  des  jours  qu'on  pourrait 
évaluer  à  des  années  d'une  vie  paisible. 

Mais  avant  de  vous  exposer  ce  projet  de  loi, 
qu'il  me  soit  permis.  Messieurs,  de  déclarer  que 
je  pense,  avec  vous,  que  l'état  de  défenseur  de  la 
patrie  est  une  trop  belle  condition,  pour  ne  voir 
que  du  métal  dans  ce  que  la  société  doit  aux 
pensionnaires,  compris  dans  la  section  de  travail 
qui  m'est  tombée  en  partage. 

Je  crois  que,  dans  un  gouvernement  libre, 
l'estime  de  la  nation  est  la  première,  comqae  la 
plus  flatteuse  récompense  que  recherche  quicon- 
que est  digne  d'y  porter  le  titni  de  citoyen. 

Une  pension  doit,  à  la  vérité,  être  suffisante 
pour  fournir  aux  besoins  physiques  et  à  l'exis- 


(1)  Le  Moniteur  ne  contient  qu'un  sommaire  ^ix  rap- 
port de  M.  de  Wimpffen. 


tence  politique  de  celui  qui  l'a  méritée,  mais 
elle  ne  doit  jamais  être  assez  forte  pour  nourrir 
le  luxe,  ce  séduisant  destructeur  des  mœurs  et 
des  empires. 

Plus  la  nature  des  services  rendus  à  une  so- 
ciété est  héroïque  ou  sublime,  moins  cette  société 
peut  les  récompenser  avec  de  l'or;  car,  s'il  était 
même  possible  que  la  nation  pût  payer  au  mili- 
taire le  prix  des  siens,  je  demande  où  sont  les 
trésors  qui  suffiraient  pour  nous  acquitter  envers 
ces  génies  philosophes,  dont  les  écrits  forment 
le  fleuve  de  lumières  par  lequel  nous  sommes 
arrivés  aux  jours  de  la  liberié,  en  franchissant 
des  siècles  d'esclavage  I 

Je  ne  vous  fatiguerai  point,  Messieurs,  de  tous 
les  ennuyeux  calculs  qu'il  m'a  fallu  faire  pour 
découvrir  une  base  d'où  je  pus  partir. 

Peut  être  eùt-il  été  nécessaire  de  commencer 
par  fixer  votre  attention  sur  l'état  actuel  des  pen- 
sions militaires,  et  vous  montrer  l'état  de  passage 
qui  doit  nous  conduire  à  l'état  permanent  que 
nous  avons  à  vous  proposer,  et  qui  est  l'objet  de 
ce  rapport. 

Mais  peut  être  aussi  vous  suffira-t-il,  en  ce 
moment,  d'être  prévenus  que  les  sommes  qui 
seront  déterminées  par  le  projet  de  décret  que 
nous  avons  à  vous  proposer  n'arriveront  à  leur 
terme  que  par  les  extinctions  successives  dont  il 
sera  parlé,  lorsqu'il  vous  plaira  de  m'ordonner  de 
vous  faire  le  rapport  de  l'etal  actuel  et  de  l'état  de 
passage. 

Ne  devant  cependant  pas  soumettre  à  vos  déli- 
bérations un  travail  eu  finance,  sans  vous  dire 
sur  quoi  il  est  appuyé,  il  ne  dépend  pas  de  moi 
de  vous  épargner  entièrement  l'ennui  attaché  à 
l'exposition  des  détails  d'une  matière  sèche  de  sa 
nature. 

Je  vous  dirai  donc  que  les  recherches  et  les 
observations  que  j'ai  faites,  les  contrôles  et  les 
registres  quej^ai  compulsés,  m'ont  appris: 

1°  Qu'il  mourait,  année  commune,  un  vingt- 
troisième  des  sous-of licier  s  et  soldats  retirés;  et 
un  vingt-six  à  un  vingt-septième  des  officiera  r^^ 
tirés; 

2°  Qu'il  disparaît,  année  commune,  dessus  les 
contrôles  de  l'armée,  part  mort,  désertion,  ou 
congés  absolus,  un  douzième  des  soldats;  et 
dessus  le  tableau  de  l'armée,  par  démission  ou 
par  mort,  un  soixantième  des  officiers  de  tous 
grades  qui  sont  en  position  de  mériter  les  grâces 
dont  il  s'agit. 

L'amélioration  du  sort  de  l'armée  y  diminuera 
immanquablement  la  mutation,  que  j'estime  ne 
devoir  plus  monter,  quant  aux  soldats,  qu'à  un 
vingtième;  et  rester  1^  même,  quant  aux  offi- 
ciers. 

Le  fonds  de  l'armée,  présumée  de  cent  quarante 
mille  hommes,  non  compris  les  officiers,  devrait, 
d'après  le  calcul  de  la  mutation  du  vingtième,  se 
trouver  renouvelé  tous  les  vingt  ans,  et  il  ne 
devrait  jamais  s'y  rencontrer  de  soldats  à  pen- 
sionner. 

Mais  mes  recherches,  d'accord  avec  l'expérience 
que  j'avais  déjà,  démontrent  que  la  mutation  est 
forte  dans  la  queue  de  l'armée,  et  faible  dans  la 
tête,  c'est-à-dire  qu'elle  roule  aux  cinq  septièmes 
sur  les  soldats  qui  n'ont  pas  plus  de  vingt  ans 
de  service,  et  qu'elle  diminue  en  proportion  de 
leur  ancienneté. 

De  sorte  qu'on  peut  supposer,  avec  fondement, 
d'après  le  principe  du  compte  à  tenir  des  cam- 
pagnes de  guerre,  des  embarquements  et  des 
garnisons  hors  de  l'Europe,  que  dorénavant  il  se 
trouvera  toujours,  dans  l'armée,  dix  mille  hommes 
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qui  auront  depuis  trente  gns.  jusqu'à  cinquante 
années  de  service;  trente  mille  qui  en  auront 
depuis  seize  jusqu'à  trente;  et  cent  mille  qui  en 
auront  seize  et  au-dessous. 

Nous  sommes  également  fondés  à  supposer  que 
gept  à  huit  cents  vétérans  premiront  leur  retraite 
tous  les  ans,  qui,  obtenant  l'un  dans  l'autre  300  liv. 
de  pension,  nécessitent  annuellement  une  somme 
disponible  de  225,000  livres. 

La  mortalité  parmi  ces  pensionnaires  est  d'un 
vingt-deux  à  un  vingt-troisième.  Multipliant  donc 
par  vingt- trois  la  somme  disponible,  nous  trou- 
vons qu'il  doit  êtr«;  affecté  à  ces  pensions  un 
fonds  de  5,175,000  livres. 

Le  nombre  des  officiers  de  tous  grades,  suscep- 
tibles de  mériter  des  pensions  de  retraite,  est 
d'environ  neuf  mille. 

La  mutation  étant  chez  eux  d'un  soixantième, 
et  le  soixantième  de  neuf  mille  étant  cent  cin- 
quante, il  s'efface,  année  commune,  cent  cin- 
quante officiers  sur  le  tableau  de  l'armée;  ce  qui 
donne,  en  trente  ans,  quatre  mille  cinq  cents 
ofticiers  qui  ont  disparu  sans  retraite. 

En  reste  donc  quatre  mille  cinq  cents  qqi 
prennent  leur  retraite  dans  le  cours  de  trente 
ans.  Ce  qui  donne  cent  cinquante  officiers  à  pen- 
sionner tous  les  ans. 

Evaluant  les  retraites,  l'une  dans  l'autre,  à 
1,500  liv.,  il  faut  que  les  extinctions  nous  four- 
nissent tous  les  ans  une  somme  disponible  de 
225,000  livres. 

Or,  les  extinctions  sont,  comme  nous  l'avons 
dit,  d'un  vingt-six  à  un  vingi-septième. 

Multipliant"  donc  225,000  par  vingt  -  sept,  il 
résulte  qu'il  doit  être  affecté  aux  pensions  des 
offici'-rs  de  tous  grades  un  fonds  de  6,075,000  liv. 
J'ignore  par  quel  caprice  la  mort,  qui  d'ordi- 
naire se  rit  de  nos  distinctions  politiques,  semble 
cependant  s'y  être  associée  pour  ménager  MM.  les 
officiers  généraux,  dont  la  mutation  ne  passe  pas 
le  trente-troisième. 

Par  suite  de  temps,  ce  corps,  aujourd'hui  si 
nombreux,  ne  devra  plus  être  composé  que  d'of- 
ficiers généraux  en  activité  et  d'officiers  généraux 
retirés. 

Ainsi,  après  que  vous  aurez  réglé  le  sort  de 
ceux  qui  existent  actuellement,  qui  se  partagent 
une  somme  de  9,771,600  livres  10  sols,  et  sur 
laquelle  je  vous  proposerai  de  faire  une  éco- 
nomie de  six  millions,  il  suffira  d'affecter  un  fonds 
annuel  de  500,  000  liv.  aux  retraites  des  officiers 
généraux,  lorsqu'ils  se  trouveront  réduits  au 
nombre  nécessaire  pour  le  service  de  l'armée. 

Le  comité  a  cru  qu'aucune  pension  de  retraite 
ne  devait  être  accordée  quaprès  trente-cinq 
années  de  services;  et  que  tenant  compte  des 
embarquements,  des  garnisons  hors  de  l'Europe, 
et  des  campagnes  de  guerre,  il  fallait  exiger  que 
des  trente-cinq  années  il  y  en  eût  au  moins 
trente  d'effectives.  De  sorte  que  cène  serait  qu'a- 
près trente  années  de  services  effectives  qu'un 
militaire  serait  admis  à  compter  ses  embarque- 
ments, ses  garnisons  hors  de  l'Europe,  et  ses 
campagnes  de  guerre,  à  raison  de  six  mois  en 
sus  pour  chaque  année  d'embarquement  ou  de 
garnison  hors  de  l'Europe,  et  d'une  année  en  sus 
pour  chaque  campagne  de  guerre. 

Connaissant,  Messieurs,  vos  principes  et  vos 
sentiment?,  le  comité  a  porté  une  attention  par- 
ticulière sur  celui  qui  est  chargé  du  plus  pesant 
fardeau  de  la  guerre,  sur  celui  que  tant  de  gens 
élevés  en  grade,  n'ont,  jusqu'à  ce  jour,  consi- 
^ré  que  sous  le  rapport  de  leur  ambition  person- 


nelle ;  sur  le  soldat  enfin,  et  sur  ceux  des  officiers 
parvenus  par  ce  grade.  C'est  du  soldat,  en  un  mot, 
que  votre  comité  s'est  le  plus  essentiellement 
occupé,  c'est  pour  lui  seul  qu'il  vous  propose 
une  exception  fondée  sur  ses  besoins,  fondée  sur 
la  justice,  et  encore  sur  votre  désir  de  manifester 
à  l'armée  l'estime  et  la  reconnaissance  que  mérite 
sa  conduite  patriotique. 

Votre  comité  a  jugé  qu'à  la  première  époque 
où  un  soldat  avait  mérité  de  se  reposer,  il  devait 
jouir  de  sa  solde  entière,  dont  la  modicité  n'est 
pas  au-dessus  des  besoins  de  premir^re  nécessité  ; 
et  liue,  si  ses  facultés  et  sa  volonté  le  retenaient 
plus  longtemps  .-ous  les  drapeaux,  il  fallait  ajou- 
ter à  cette  solde  la  portion  de  la  masse  générale 
affectée  à  son  habillement,  et  le  total  des  masses 
de  l'hôpital,  de  bois,  lumière  et  lits  militaires. 

Le  total  de  ces  masses,  divisé  en  quinze  par 
lies  égales,  formeront  un  supplément,  dont  il  tou- 
chera autant  de  parties  qu'il  aura  servi  d'annéea 
au  delà  de  trente-cinq. 

Le  comité  a  modifié  ce  principe  proportionné- 
ment  aux  hautes- payes  des  sous-officiers  et  ca- 
poraux, et  aux  appointements  des  sous-lieute- 
nants, lieutenants  et  capitaines  des  dernières 
classes,  qui,  après  trente-cinq  ans  de  services, 
ne  peuvent  encore  se  trouver  aussi  reculés  que 
parce  qu'ils  ont  débuté  par  le  grade  de  soldat. 

Il  ajoute,  auprès  des  sous-officiers  et  caporaux, 
la  moitié  de  leur  haute-paye;  l'autre  moitié  de 
leur  haute-paye  est  portée  aux  masses  pour  for- 
mer les  quiuzo  parties  de  supplément. 

A  l'égard  des  sous-lieutenants  et  lieutenants, 
il  leur  laisse  la  moitié  de  leurs  appointements 
après  trente-cinq  années  de  services,  et  l'autre 
moitié  est  divisée  en  quinze  parties  pour  le  sup- 
plément. 

Quant  aux  capitaines,  il  a  fixé  le  maximum  de 
ce  grade  à  2,400  livres  pour  toutes  les  classes  de 
capitaines,  par  le  motif  exposé  ci-dessus.  Ainsi, 
tout  capitaine  qui  se  retirera  après  trente-cinq 
ans  de  services  recevra  donc,  non  pas  la  moitié 
de  ses  appointements,  mais  seulement  les  deux 
cinquièmes;  les  trois  autres  cinquièmes,  divisés 
en  quinze  parties,  forment  le  supplément  de  ce 
grade. 

Cette  règle  des  deux  cinquièmes  pour  principal, 
et  des  trois  autres  cinquièines  en  supplément, 
est  commune  à  tous  les  grades  subséquents. 

Si  l'on  demandait  maintenant  pourquoi  le  co- 
mité militaire  a  reculé  de  cinq  ans  l'époque  pro- 
posée par  le  comité  des  pensions,  sur  la  sévérité 
duquel  il  paraissait  difficile  de  renchérir,  nous 
répondrions  que  c'est  parce  qu'on  tient  compte 
au  militaire  d'une  nature  de  services  qui  lui  est 
particulière;  que  cette  faveur  compense  la  sévé- 
rité, et  que  c'est  ainsi  que  combine  la  justice. 

Partant  des  principes  qui  Yiennent  de  vous 
être  exposés ,  le  comité  a  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre le  projet  de  décret  suivant  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

Le  juste  dédommagement  que  méritent  les  ci- 
toyens qui  ont  couru  la  carrière  des  armes,  ne 
devant  jamais  être  soumis  à  une  estime  arbi»- 
traire,  et  considérant,  d'une  part,  les  années  qui, 
en  s'accumulant,  minent  en  silence  les  forces  et 
les  facultés  de  l'homme,  et,  d'autre  part,  les  mi» 
sères  et  les  fatigues  de  la  guerre,  qui  doublent 
l'action  du  temps,  et  voulant  compenser  les  unes 
par  les  autres,  l'Assemblée  nationale  décrète  ce 
qui  suit  ; 
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Art.  l*'^  Aucun  militaire  ne  pourra  obtenir  de 
pension  de  retraite  qu'après  trente-cinq  années 
de  services,  dtni  au  moins  trente  d'effectives,  et 
dans  des  grades  actifs,  auxquels  sont  attachés 
des  fonctions  nécessaires. 

Art.  2.  S  nt  exceptés  de  cette  règle  ceux  qui, 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  auraient  reçu 
des  blessures  ou  contracté  des  irifirmités  qui  lés 
mettraient  hors  d'état  de  continuer  à  servir. 

Art.  3.  La  plus  forte  pension  dont  un  militaire 
sera  susceptible  ne  pourra  lui  être  accordée  qu'a- 
près cinquante  années  de  services. 

Mais  chaque  année  d'embarquement,  chaque 
année  de  garnison  hors  de  l'Europe,  en  temps  de 
paix,  comptera  pour  dix-huit  mois  de  service 
ordinaire,  et  chaque  campagne  de  guerre,  n'im- 
porte dans  quel  grade  et  en  quel  lieu,  équivaudra 
à  deux  années  de  service  ordinaire. 

Art.  4.  Tout  cavalier  :  dragon,  hussard,  grena- 
dier, chasseur,  soldat,  qui  voudra  se  retirer  à 
l'époque  déterminée  par  l'article  l^"",  recevra  sa 
Bolde  entière,  y  compris  les  masses  de  boulange- 
rie, de  linge  et"  chaussure. 

Usera  formé,  en  outre,  un  total  des  différentes 
masses  affectées  à  son  entretien,  savoir  :  14  livres 
de  la  masse  générale  pour  son  habillement,  15  li- 
vres de  la  masse  des  hôpitaux ,  9  livres  de  la 
masse  de  bois  et  lumière,  et  enlio  6  livres  pour 
son  lit;  lequel  total  sera  divisé  en  quinze  parties 
égaies  dont  il  en  recevra  autant  qu'il  aura  servi 
d'années  au  delà  de  l'époque  à  laquelle  il  était 
déjà  le  maître  de  se  retirer. 

Les  soup-officiers,  brigadiers  et  caporaux  re- 
cevront également  la  solde  ordinaire,  et  ensuite 
la  moitié  de  la  haute-paye  de  leur  grade;  l'autre 
moitié  sera  fondue  dans  les  masses  désigu'es  ci- 
dessus,  pour  former  le  supplément  à  raison  des 
années  qu'ils  auront  servi  au  delà  de  trente-cinq. 

Art.  5.  Les  sous-lieutenants  et  lieutenants  re- 
cevront la  moitié  des  appointements  de  leur  grade, 
l'autre  moitié  formera  le  supplément. 

Art.  6.  11  n'y  aura  qu'une  classe  de  capitaines 
pour  les  retraites,  et  le  maximum  de  la  retraite 
de  ce  grade  est  fixé  à  2,400  livres,  dont  celui  qui 
se  retirera  recevra  les  deux  cinq^uièmes,  faisant 
960  livres;  les  trois  autres  cinquièmes  formeront 
le  supplément. 

Art.  7. 11  n'y  aura  également  qu'une  classe  de 
lieutenants-colonels  pour  les  retraites,  et  \Qmaxi- 
mum  de  la  retraite  de  ce  grade  est  fixé  à  4,U00  li- 
vres, dont  celui  qui  se  retirera  recevra  les  deux 
cinquièmes,  faisant  1,600  livres,  les  trois  autres 
cinquièmes  formeront  le  supplément. 

Art.  8.  La  même  règle  aura  lieu  pour  tous  les 
grades  supérieurs,  et  les  retraites  de  ces  grades 
sont  fixées  ainsi  qu'il  suit  : 

Colonel , 6,000  liv. 

Maréchal  de  camp 8,000 

Lieutenant  général 12,000 

Maréchal  de  France 24,000 

Art.  9.  11  sera  affecté  aux  retraites  des  officiers 
de  tous  grades,  jusqu'il  colonel  inclusivement, 
une  somme  de  6  millions. 

Quant  à  la  somme  qui  pourra  être  allouée  aux 
officiers  généraux,  actuellement  existants,  elle 
sera  ré  luite  par  les  exiinctions  successives  jusqu'à 
500,000  libres,  reconnue  sulfisanle  pour  fournir 
aux  retraites  des  officiers  généiaux,  lorsque  leur 
nombre  n'excédera  plus  celui  qu'exige  le  service 
de  l'année. 

Maintenant,  Messieurs,  nous  devons  vous  sou- 
mettre les  moyens  d'arriver  au  nouvel  ordre  que 
nous  vous  avons  proposé  d'établir. 


Pour  y  procéder  avec  méthode,  il  faut  mettre 
sous  vos"  yeux  l'état  actuel  des  choses. 

Mais  si  le  sujet  des  pensions  en  général  four- 
nit abondamment  à  la  satyre,  si  la  malignité  hu- 
maine trouve  à  s'y  repaître  avec  une  espèce  de 
justice,  il  offre  aussi  un  intérêt  aux  sentiments 
les  plus  dignes  de  vous,  quand  il  se  présente  sous 
l'image  de  ces  guerriers  qui  ont  enduré  la  misère 
des  camps,  couru  les  hasards  des  combats,  et 
versé  leur  sang,  pour,  en  repoussant  les  ennemis 
loin  des  frontières,  maintenir  la  paix  dans  l'in- 
térieur du  royaume,  et  vous  conserver  dans  vos 
paisibles  jouissances. 

Parmi  les  dépenses  extraordinaires  du  dépar- 
tement de  la  guerre,  se  trouve  un  article  de  5  mil- 
lions affectés  aux  invalides,  tant  de  l'hôtel  que 
des  compagnies  détachées,  et  aux  soldes  et  demi- 
soldes  des  sous-officiers  et  soldats  retirés. 

Je  crois  avoir  prouvé  que  5,175,000  livres  suf- 
firaient pour  les  retraites  des  sous-ofliciers  et 
soldats,  en  les  traitant  mieux  qu'ils  ne  l'ont  été 
jusqu'à  présent.  Mais  comme,  dans  de  semblables 
calculs,  laparfaiteexactilude  est  impossible,  parce 
qu'ils  sont  mêlés  de  probabilités,  nous  partirons 
des  5  millions  dont  nous  venons  de  parler,  pour 
proposer  d'allouer  un  million  aux  invalides,  qu'on 
tirerait  de  Paris  pour  les  établir  dans  une  province 
qui  leur  conviendrait  mieux  que  la  capitale,  où 
les  plaça  un  monarque  fastueux. 

Ajoutons  à  l'économie  qui  résulterait  de  cette 
translation  celle  qui  naîtrait  de  la  défense  d'ad- 
mettre à  l'hôiel  d'autres  vétérans  que  des  muti- 
lés et  des  septuagénaires. 

Si  ce  projet  était  adopté,  la  caisse  du  départe- 
ment de  la  guerre  verserait  4  millions  dans 
celle  des  pensions,  et  le  ministre  de  ce  déparlement 
ne  serait  alors  plus  comptable  que  du  cinquième 
million  affecté  aux  invalides. 

Alors  aussi  le  fonds  des  5  millions  affecté  aux 
retraites  pour  les  sous-ofliciers  et  soldats  serait 
réduit  à  4  millions,  puisque  l'hôtel  des  invalides 
entrerait  pour  un  cinquième  dans  cette  dépense 
générale. 

L'on  m'objectera  peut-être  que  l'entretien  des 
compagnies  détachées  exige  un  autre  fonds  de 
12  à  13  cent  mille  francs. 

Cependant  l'on  aurait  de  la  peine  à  démontrer 
la  nécessité  de  ces  compagnies  détachées,  et  que 
les  châteaux  et  les  forts  qu'elles  occupent  ne 
peuvent  être  gardés  par  les  troupes  des  garnisons 
voisines;  si  même  ces  forts  et  ces  châteaux  ne 
jouissent  pas  déjà  depuis  des  siècles  d'une  exis- 
tence abusive  et  onéreuse. 

Mais  M.  Dubois  de  Grant  é  étant  chargé  de  vous 
faire  un  rapport  sur  cet  objet,  je  n'étendrai  pas 
plus  loin  mes  réflexions. 


§1' 


Les  pensions  des  officiers  de  tous  grades,  y 
compris  les  brigadiers  des  armées  du  roi,  dont 
le  grade  est  suppi  iraé,  montent  à  6, 162,061  livres. 

Le  grand  nombre  des  pensionnaires,  qui  par- 
tafjent  cette  somme,  ne  permet  pas  de  faire  sur 
eux  un  travail  individuel  ;  et  si  celte  impossibilité 
inspire  du  regret,  il  ne  vient  pas  des  abus  dont 
celte  classe  a  été  favorisée,  où  Tonne  trouve  que 
des  officiers  siipérieurs  qu'on  pourrait  soupçon- 
ner (le  n'avoir  pas  restée'  inconnus  à  la  cour. 

Mais  en  réduisant  la  plus  forte  de  ces  pensions 
à  3,000  livres,  l'on  couperait  les  abus  d'un  seul 
trait,  et  il  en  résulterait  un  bénéfice  de  995,557  liv. 
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Reste  donc  à  payer,  pour  les  pensions  des  offi- 
ciers de  tous  graflês,  5,166,5041iv. 

Car  ce  ne  serait  qu'avec  la  douleur  la  plus  vive 
que  je  verrais  supprimer,  ou  seulement  dimi- 
nuer les  pensions  iies  officiers  particuliers,  ac- 
tuellement encore  en  activité,  ei  qu'ils  n'ont  obie- 
tenues  qu'à  titre  de  talents  distingués,  ou  d'un 
zèle  extraordinaire,  on  de  blessure?,  ou  de  servi- 
ces remarquables  à  la  guerre  ;  et  quelques-uns, 
mais  un  très  petit  nombre,  pour  les  services  de 
leurs  pères  qui  ont  marqué  dans  l'armée. 


Ici,  Messieurs,  commence  le  scandale.  C'est  des 
pensions  de  MM.  les  officiers  généraux  que  je 
vais  parler. 

Cependant,  pour  être  juste  sans  cruauté,  nous 
ne  devons  pas  confondre  les  temps  passés  avec 
les  temps  à  venir  ;  les  principes  et  les  mœurs 
d'une  nation  libre  avec  les  préjugés  et  les  usages 
d'une  nation  esclave.  Nous  ne  devons  pas  dispen- 
ser le  blâme  et  le  mépris,  abstraction  faite  d'un 
gouvernement  qui  forçait,  pour  ainsi  dire,  cer- 
taines personnes  à  être  telles  que  nous  les  avons 
trouvées.  C'est  à  ce  gouvernement  qu'il  faut 
attribuer  ce  qu'on  reproche,  avec  trop  d'amertume, 
à  ces  persdjnes  entraînées  par  le  torrent  des  opi- 
nions d'alors,  vers  la  source  de  la  considération 
que  procurait  la  richesse  et  la  faveur,  lorsqu'on 
n'en  connaissait  guère  d'autre. 

MM.  les  maréchaux  de  France ,  lieutenants 
généraux,  et  maréchaux  de  camp,  touchent  en- 
semble, tant  en  pension  sur  le  trésor  royal  et 
l'ordre  de  Saint-Louis,  qu'en  traitements  conser- 
vés et  gouvernements,  une  somme  de  9,771,600 
livres  10  sols. 

Une  somme  aussi  considérable,  répartie  entre 
11  maréchaux  de  France,  202  lieutenants  géné- 
raux, et  644  maréchaux  de  camp  (1),  pour  ne 
rien  faire,  ferait  penser  qu'il  étouffent  sous  les 
lauriers,  si  l'on  ignorait  que  ce  n'est  pas  seule- 
ment avec  des  lauriers  que  de  nos  militaires  ont 
su  fixer  l'attention  de  la  fortune. 

Oui,  si  l'on  ne  rencontrait,  parmi  ceux  qui  sont 
traités  avec  munificence,  que  des  noms  qui  ont 
illustré  nos  armes,  les  noms  des  héros  de  Ber- 
gues,  de  Corbach,  de  Sondershaussem,  Closter- 
camp  ;  si  l'on  n'y  voyait  que  de  ces  généraux 
dont  les  succès,  en  Amérique,  ont  avancé  les 
beaux  jours  qui  suivront  notre  Révolution,  et  de 
ces  vieux  maréchaux  de  France  criblés  de  bles- 
sures, mutilés,  et  que  vous  saurez  sûrement  dis- 
tinguer ,  la  pensée  s'arrêierait  avec  satisfaction 
sur  cette  liste,  qui  ne  réveillerait  que  de  glorieux 
souvenirs,  chers  à  l'estime  et  à  la  reconnais- 
sance. 

Après  avoir  parlé  de  nos  plus  illustres  géné- 
raux, je  dois  recommander  à  votre  attention 
ceux  qui  ont  conquis  leurs  grades  par  plus  de 
trente  années  de  services,  par  plusieurs  guerres, 
et  huit,  dix,  douze  campagnes. 

Ces  officiers  généraux,  dits  de  fortune,  ont 
tous,  ou  presque  tous,  passé  par  le  grade  de 
lieutenant-coloîiel,  soit  qu'ils  l'aient  exercé  à 
la  tête  d'un  régiment,  soit  qu'ils  en  aient  obtenu 
le  brevet  pour  des  services  distingués  à  la  guerre. 


(1)  Il  ne  reste  plus  que  neuf  maréchaux  de  France, 
cent  quatre-vingt-trois  lieulenauts-géaéraux,  et  six  cent 
quaraute-irois  maréchaux  de  camp  pensionnés;  les 
autres  sont  morts. 


Tel,  par  exemple,  que  M.  de  Verdeuil,  et  ce  fa- 
meux Vandermech  que  la  France  a  perdu  pour 
l'avoir  oublié  après  la  guerre  d'Allemagne,  où  il 
s'était  signal  '  dans  plus  de  vingt  combats. 

Ces  officiers  généraux,  qui  ne  forment  pas,  à 
beaucoup  près,  le  plus  grand  nombre,  ne  jouis- 
sent pas  chacun,  l'un  dans  l'autre,  de  plus  de 
cinq  mille  livres  en  pensions  on  traitements  con- 
servés ;  et  ce  n'est  qu'à  la  moitié  de  leurs  appoin- 
tements qu'ont  été  tarifés,  par  l'ordonnance  de 
1780,  les  colonels  des  régiments  étrangers  qui 
seraient  promus  au  grade  de  maréchal  de  camp, 
et  qui,  jusqu'à  l'époque  de  cette  ordonnance, 
conservaient,  quoique  maréchaux  de  camp,  le 
cumma  dément  de  leur  régiment,  auquel  ils 
n'étaient  parvenus  que  par  des  services  actifs  et 
non  interrompus. 

C'est  à  vous,  Messieurs  à  décider  si  ce  qui  a 
éié  accordé  aux  uns  par  la  loi,  et  aux  autres  par 
un  usage  qui  avait  force  de  loi,  doit  être  con- 
fondu avec  ce  qui  a  été  distribué  arbitrairement, 
pour,  en  ne  prenant  que  le  grade  pour  base,  faire 
à  tous  un  sort  uniforme. 

La  classe  la  plus  nombreuse  et  la  mieux  traitée 
est  composée  de  ceux  que  leur  naissance  portait 
de  droit  et  de  fait  aux  honneurs  et  à  la  fortune, 
et  qui  n'a  pas  moins  fourni  des  généraux  dont  la 
nation  se  glorifie,  et  qui  peuvent ,  en  quelque 
sorte,  la  consoler  des  préférences  remportées  par 
les  gens  de  la  cour  sur  des  hommes  de  mérite 
qui  n'en  étaient  point. 

Combien  de  fois  l'armée  n'a-t-elle  pas  vu  pré- 
férer aux  officiers  les  plus  expérimentés  des 
jeunes  gens  qui,  n'ayant  pas  encore  usé  les  sou- 
liers de  l'école,  apparaissaient  à  la  tête  des  bri- 
gades et  des  divisions,  avec  les  mêmes  idées  qui 
avaient  fait  le  tourment  de  leur  régiment?  Si 
donc  aujourd'hui  ces  préférences  étaient  encore 
un  titre  pour  être  mieux  traités,  vous  suivriez, 
au  pied  de  la  lettre,  les  errements  de  la  cour,  où 
une  grâce  obtenue  devenait  un  argument  victo- 
rieux contre  l'opposition  qu'éprouvait  une  nou- 
velle demande. 

L'on  demandait  d'abord  d'être  employé.  En- 
suite une  inspection,  parce  qu'on  avait  été  em- 
ployé. Bientôt  un  gouvernement ,  parce  qu'on 
était  inspecteur  ;  et  puis  une  décoration  honori- 
fique et  lucrative,  parce  qu'on  était  gouverneur. 
Et  «  de  parce  que  en  parce  que»,  l'on  arrivait  à  des 
soixante  mille  livres  de  bienfaits  du  roi  pour  des 
hauts  faits  de  l'esplanade  et  d'autres  services 
équivalents  ;  tandis  que  l'officier  général,  parvenu 
à  travers  le  feu  de  la  guerre,  était  au  rebut,  végé- 
tait avec  quatre  ou  cinq  mille  francs,  sans  doute 
suffisants  à  ses  besoins  réels,  mais  qui  l'humi- 
liaient par  la  comparaison. 

Mais  le  moyen  de  réparer  ces  injustices  1 
Comment  distinguer  le  fruit  de  l'intrgue  d'avec 
celui  des  services  rendus  à  la  patrie  ?  Comment 
sortir  de  ce  dédale  ?  Le  voici,  ce  me  semble  : 

1°  Respecter  toute  pension  obtenue  pendant  la 
guerre,  à  titre  de  blessures  ou  de  services  dis- 
tingués à  la  guerre,  pourvu  quelle  ne  passât  pas 
mille  écus;  si  elle  était  au-desssus,  elle  serait 
réduite  à  celte  somme;  à  moins  que  l'officier 
général  n'eût  commandé  une  armée  en  chef; 
éo  ce  cas,  elle  pourrait  être  du  double;  et  jamais 
une  semblable  pension  ne  serait  suspendue  ou 
précomptée  ; 

2°  Déclarer  que  la  nation  ne  voulant  doréna- 
vant payer  que  ceux  qui  la  servent  actuellement, 
el  ceux  qui,  1  ayant  servie,  ont  méi  i  é  de  se  reposer; 
elle  ne  reconnaît  que  des  officiers  généraux  en 
activité  et  des  officiers  généraux  retirés. 
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Qu'en  conséquence,  ceux  des  officiers  généraux 
actuellement  pensionnes,  et  qui  voudraient  re- 
tjoncer  à  entrer  en  activité,  présenteraient  les 
titres  de  leurs  services  au  minisire  du  départe- 
ïnent  de  la  guerre,  qui,  après  vérification  faite, 
leur  expédierait  leur  brevet  de  pension  de  retraite, 
conformément  à  ce  qui  a  été  réglé  par  le  tarif  et 
le  décret  concernant  les  retraites  militaires,  sans 
autre  addition  que  celle  exprimée  ci-dessus,  re- 
lativement aux  pensions  accordées  à  titre  de 
blessures  ou  de  services  distingués  à  la  guerre, 
et  obtenues  pendant  la  guerre. 

La  dépense  de  ce  dernier  objet  ne  doit  pas 
monter  à  plus  de  300,000  livres,  et  j'évalue  les 
retraites  qui  pourraient  être  demandées  et  ac- 
cordées à  3,400,000  livres;  ce  qui  réduirait  les 
9,771,600  livres  10  s.,  que  se  partagent  MM.  les 
les  officiers  généraux,  à  3,700,000,  et  donnerait 
un  bénéfice  actuel  de  6,071,600  livres  10  s. 

Mais  nous  vous  prierons.  Messieurs,  de  laisser 
400,000  livres  à  la  disposition  du  roi,  afin  de  le 
mettre  à  même  de  remplir  les  engagements  que 
lui  et  le  roi  son  prédécesseur  ont  pris,  engage- 
ments que  nous  ne  pouvons  rompre  sans  affliger 
le  prince  que  nous  chérissons. 

Si  l'amour  que  vous  portez  à  ce  roi,  et  les  sen^ 
timents  de  justice  et  d'humanité  qui  dictent  vos 
oracles  pouvaient  cesser  un  instant  de  parler  à 
vos  cœurs,  je  me  permettrai  de  vous  rappeler, 
Messieurs,  que  la  nature,  imperturbable  dans  ses 
principes,  toujours  immuable  dans  sa  marche,  au 
moral  comme  au  physique,  punit  les  excès  en 
tous  genres;  et  que  celui  qui  veut  pouvoir  beau- 
coup et  longtemps,  doit  être  ménagé  de  ses  for- 
ces, et  n'en  user  qu'avec  discrétion. 

Les  engagements  dont  je  parle  sont  de  diffé- 
rentes espèces.  Le  roi  a  pris  des  engagements 
avec  certains  colonels-propriétaires  qui  doivent 
être  dédommagés  des  pertes  que  leur  occasionne 
le  nouveau  régime  que  vous  établissez. 

Le  roi  doit  remplir,  envers  d'autres  étrangers, 
les  conditions  exprimées  par  ses  ordonnances,  et 
qui  ont  été  le  gage  de  leur  entrée  à  notre  service. 

Ni  le  roi,  ni  vous,  Messieurs,  ne  pouvez  aban- 
donner les  descendants  du  maréchal  de  Lowen- 
dal.  Ce  maréchal  n'est  pas  arrivé  chez  nous  en 
aventurier.  Il  était  au  service  de  Russie;  il  était 
général  en  chef,  gouverneur  d'une  province, 
grand-maître  de  l'artillerie,  colonel-propriétaire 
d'un  régiment  de  cuirassiers,  son  nom  était  déjà 
célèbre  dans  toute  l'Europe,  parliculièremt^nt  par 
la  conquête  de  la  Finlande,  quand  Louis  XV  l'at- 
tira en  France,  le  mit  à  la  tête  d'une  armée  avec 
laquelle  il  prit  Gand,  Ondenarde,  Ostende,  Nieu- 
port  et  son  château,  l'Ecluse,  le  Sas  de  Gand, 
L>endich,  Philippine,  Mastrich,  et  enfin  l'impre- 
nable Berg-op-zoom;  victoire  dont  l'éclat  semble 
avoir  éclipsé  celui  de  toutes  ses  précédentes  con- 
quêtes et  qui  a  réellement  lié  les  noms  de  Lo- 
■vvendal  et  de  Berg-op-zoom,  qu'ils  sont  devenus 
inséparable  à  la  pensée. 

Ce  grand  homme,  en  quittant  tout  pour  s'atta- 
cher à  la  France,  n'a  pas  vécu  assez  longtemps 
pour  jouir  de  ce  qu'elle' eût  l'ait  pour  lui.  Mais  il 
à  laissé  trois  enfants  et  neuf  petits-enfants,  que 
les  lois  de  rigueur  sur  les  pensions  réduiraient  à 
la  mendicité.  Si  vous  rejetiez  ma  proposition 
d'accorder  à  chacun  des  enfants  une  somme  de 
200,000  livres,  faisant  un  total  de  600,000  livres, 
qui  Vous  acquittera  de  ce  que  la  nation  doit  à  la 
postérité  de  ce  grand  homme. 

Il  est  encore  de  mon  devoif.  Messieurs,  de  vous 
tcndta  compte  que  l'impératrice,  par  excellence, 
cette  souveraine  du  Nord,  dont  les  iustitutions 


marquées  au  coin  du  plus  sublime  génie,  me  pa- 
raissent avoir  toutes  pour  but  de  sevrer  sa  nation 
de  l'esclavage;  que  l'impératrice  des  Russies, en- 
fin, a  chargé  M.  le  baron  de  Grimme  de  demander 
la  conservation  d'une  pension  de  5,500  livres, 
accordée  à  M.  et  M"»"  du  Roux,  en  faveur  de  leur 
mariage,  lors  de  notre  traité  de  commerce  avec 
la  Russie.  Les  mariés  ont  été  dotés,  de  la  part  de 
l'impératrice,  par  60,000  livres;  de  la  part  du 
roi,  par  la  pension  dont  il  s'agit. 

Ce  n'est  que  d'après  la  connaissance  de  ces  faits 
et  d'autres  trop  longs  à  rapporter  que  nous  avons 
osé  vous  proposer  d'allouer  au  roi  une  somme 
annuelle,  pour  satisfaire  à  ces  différentes  obliga- 
tions, sans  déroger  par  des  exceptions  aux  lois 
générales  que  vous  aurez  décrétées. 

Cependant,  en  songeant  combien  le  sentiment 
de  la  perte  est  plus  vif  que  celui  delà  jouissance, 
et  à  la  manière  dont  se  sont  faites  les  promotions 
sous  l'ancien  régime,  votre  humanité  ne  vous 
permettra  pas  de  dépouiller  entièrement  nombre 
d'officiers  généraux  qui  n'ont  pas  acquis  les  titres 
exigés  par  le  décret  précédent,  et  vous  vous  dé- 
terminerez peut-être.  Messieurs,  pour  un  parti 
plus  doux  qu'il  me  reste  à  vous  proposer. 

Ce  serait  de  décréter  que,  quelle  que  soit  la 
somme  dont  chaque  officier  général  jouit  actuel- 
lement, en  pension,  en  traitements  conservés,  ou 
en  gouvernement,  elle  sera  réduite,  savoir  : 

Pour  le  maréchal  de  camp,  à  . . . .      4,000  livj 

Pour  le  lieutenant  général,  à 6,000 

Pour  le  maréchal  de  France,  à  . . .    24,000 

Et  par  les  relevés  que  j'ai  faits,  il  se  trouve  que 
cette  opération  serait  d'une  économie  égale  à  la 
première. 

J'ajouterai  même  que,  ne  connaissant  pas  posK 
livement  les  services  de  chaque  officier  général,' 
la  première  opération  est  fondée  sur  une  approxi- 
mation dont  je  ne  saurais  garantir  la  justesse,  au 
lieu  que  la  dernière  l'est  sur  un  relevé  exact. 

Dans  la  supposition  que  vous  ne  me  trouverez 
ni  trop  sévère,  ni  trop  généreux,  je  dis  : 

Le  corps  des  officiers  généraux  coûte. . . 

9,771,600  liv.  10  sols. 

Il  ne  coûtera  plus  que     3,713,364 

Le  bénéfice  est  donc  de     6,058,236        10 

Ajoutant  à  ce  bénéfice  les  995,557  livres,  pro- 
venant de  l'opération  faite  sur  les  pensions  des 
officiers  de  tous  grades,  vous  trouverez  un  béné- 
fice de  7,053,793  livres  10  sols  sur  les  pensions 
militaires;  personne  n'aura  de  superflu,  mais 
aussi  personne  ne  sera  réduit  au  désespoir. 

Je  vous  observerai  de  plus.  Messieurs,  qu'il  y 
aura  encore  uu  bénéfice  éventuel  de  3,213,364  li- 
vres 10  sols,  lorsque  le  nombre  d'officiers  géné- 
raux sera  réduit  au  terme  convenable;  et  que  je 
suis  môme  autorisé  à  vous  prévenir  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  doit  vous  présenter  un  projet 
de  retraite,  par  lequel  cette  énorme  masse  de 
pensions  de  plus  de  vingt  millions  (1)  se  réduira 
à  sept,  en  faisant  un  sort  magnifique  à  tous  ceux 
qui  auront  bien  servi.  Ce  projet  est  actuellement 
à  l'Académie  des  sciences,  et  les  nouvelles  qu'on 
en  a  sont  des  plus  satisfaisantes. 

Je  passe  au  projet  de  décret. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale,  constamment  occupée 


(1)  Dans   ces  vingt  millions  soiit  comjiris  les  cinq 
miilioBs  affectés  aux  iuvalides,  etc. 
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à  créer  un  ordre  de  choses  fondé  sur  la  justice 
et  l'humanité,  et  à  établir  la  clarté  dans  toutes 
les  parties  de  radministration,  a  décrété  et  dé- 
crète : 

Art.  1".  La  plus  forte  pension  des  officiers  de 
tous  grades,  jusqu'à  et  y  compris  les  brigadiers 
des  armées  du  roi,  sera  réduite  à  3,000  livres  et 
ces  pensions  leur  seront  dorénavant  payées  sans 
retenue  quelconque. 

Art.  2.  Quelles  que  soient  les  pensions  dont 
jouissent  actuellement  MM.  les  maréchaux  de 
France,  lieutenants  généraux  et  maréchaux  de 
camp,  tant  en  pensions  sur  le  Trésor  royal  et 
l'ordre  de  Saint-Louis,  qu'en  traitements 'con- 
servés ou  gouvernements,  elles  seront  réduites, 
savoir  : 

Pour  le  maréchal  de  France,  à  . . .    24,000  liv. 

le  lieutenant  général,  à 6,000 

le  maréchal  de  camp ,  à. . . . .      4 ,000 

Art.  3.  il  sera  néanmoins  conservé  en  sus  du 
tarif  ci-dessus  énoncé,  à  ceux  des  officiers  de 
tous  grades,  maréchaux  de  camp,  lieutenants 
généraux  et  maréchaux  de  France,  qui  auraient 
obtenu  des  pensions  pour  raison  de  blessures  ou 
services  distingués  à  la  guerre,  savoir  i 

A  l'of licier  de  tout  grade 1 ,000  livres. 

Au  maréchal  de  camp 2,000 

Au  lieutenant  général 3,000 

Au  maréchal  de  France  . , 6,000 

Mais,  pour  jouir  de  cette  addition  de  pension, 
il  devra  être  constaté  qu'ils  l'ont  obtenue  pendant 
la  durée  de  la  guerre,  ou  au  moins  dans  la  même 
année  où  la  paix  a  été  signée. 

Art.  4.  La  masse  des  pensions  allouées  aux 
ofliciers  généraux  devant  être  réduite  successi- 
vement à  la  somme  de  500,000  livres,  il  ne  pourra 
être  disposé  des  extinctions  annuelles  que  jus- 
qu'à la  concurrence  de  20,000  livres. 

Art.  5.  Il  sera  en  outre  alloué  au  roi  une  somme 
annuelle  de  400,000  livres,  dont  Sa  Majesté  dis- 
posera pour  remplir  des  engagements  qu'elle  a 
pris,  et  pour  dédommager  des  offlciers  généraux 
qui  auraient  éprouvé  des  réduciions  trop  sen- 
sibles. 

Les  extinctions  provenant  de  cette  somme 
allouée  au  roi  seront  au  bénéfice  de  la  nation, 
et  il  ne  pourra  en  être  disposé. 

CoTiclusion. 

L'on  trouvera  peut-être  extraordinaire  que  j'aie 
réduit  les  retraites  des  officiers  généraux  à  la 
moitié  du  tarif  proposé  pour  l'avenir. 

Voici  ma  réponse  : 

Jadis,  la  récompense  des  officiers  généraux  con- 
sistait en  commanderies  de  l'ordre  de  Saint-Louis 
et  en  gouvernements,  mais  jadis  nous  avions 
infiniment  moins  d'officiers  généraux. 

J'ai  donc  cru  devoir  borner  la  somme  à  par- 
tager entre  eux  à  la  somme  ci-devant  affectée 
aux  commanderies  et  aux  gouvernements,  qu'on 
peut  comparer  aux  bénéfices  sans  charges  d'âme, 
que  nous  avons  également  abolis. 

Si,  par  la  nouvelle  et  plus  égale  répartition  que 
je  fais  des  revenus  de  ces  bénénces,  nous  sommes 
un  peu  moins  bien  traités  que  MM.  les  bénéfieiers 
ecclésiastiques,  nous  nous  consolerons  par  la 
pensée  que  la  patrie  fait  pouf  nous  ce  que  sa 
situation  lui  permet. 

Plusieurs  membres  demandent  la  fixation  d'Ufle 


date  pour  la  discussion  des  projets  de  décret  qui 
viennent  d'être  présentés,  tant  par  M*  Camus 
que  par  M.  de  Wimptfen. 

L'Assemblée  renvoie  la  discussion  à  vendredi 
prochain. 

M.  le  Président  annonce  que  l'ordre  du  jour 

est  la  suiti  de  la  discussion  du  projet  concernant 
les  fondations  et  patronages  laïques t 

M.  Durand  de  .llaillane,  rapporteur.  Con- 
formément à  votre  délibération  d'hier,  le  comité 
ecclésiastique  s'est  rassemblé  pour  présenter  une 
nouvelle  rédaction  d'articles.  M.  Camus  a  eu  la 
bonté  de  s'y  rendre,  et  à  la  suite  d'une  discussion 
prolongée  fort  avant  dans  la  nuit,  les  articles 
suivants  ont  été  arrêtés  : 

«  Art.  i®^  Tous  bénéfices  à  patronage  laïc  sont 
soumis  à  toutes  les  dispositions  des  décrets 
concernant  les  bénéfices  de  pleine  collation  oa 
patronages  ecclésiastiques. 

«Art.  2.  Sont  pareillement  compris  auxdites 
dispositions  les  titres  de  fondation  de  pleine 
collation  laïcale,  excepté  les  chapelles  actuelle- 
ment desservies  dans  l'enceinte  des  maisons  par- 
ticulières, par  un  chapelain,  à  la  seule  disposi- 
tion des  propriétaires. 

«Art.  3.  Le  contenu  des  articles  précédents 
aura  lieu,  nonobstant  toute  clause,  même  de  ré- 
version apposée  dans  les  actes  de  fondation. 

«  Art.  4.  Les  fondations  de  messe  et  autres  ser- 
vices, acquittés  présentement  dans  les  églises 
paroissiales,  par  les  prêtres  qui  y  sont  attachés 
et  qui  ne  sont  point  pourvus  en  titre  de  bénéfice, 
continueront  provisoirement  à  être  acquittés  et 
payés  comme  par  le  passé  ;  sans  néanmoins  que 
dans  les  églises  où  il  est  établi  des  sociétés  de 
prêtres,  pour  l'acquit  des  fondations,  sous  le  titre 
de  familiers  ou  autres,  ceux  d'entre  eux  qui 
viendraient  à  mourir  ou  à  se  retirer  puissent  être 
remplacés. 

Art.  5.  Les  fondations  faites  pour  subvenir  à 
l'éducation  des  pauvres  et  des  parents  de  fonda- 
teurs continueront  d'être  exécutées,  conformé- 
ment aux  dispositions  écrites  dans  le  litre  des 
fondations  ;  et  à  l'égard  d'autres  fondations 
pieuses,  les  parties  intéressées  présenteront  leurs 
mémoires  aux  assemblées  de  département,  pour, 
sur  leur  avis  et  celui  de  l'évéque  diocésain, 
être  statué  par  le  Corps  législatif  sur  leur  conser- 
vation ou  leur  remplacement.  » 

(L'article  1"  est  mis  à  la  délibération.) 

M.  l'abbé  ^lougins  de  Koquefort.  Je  de- 
mande une  exception  en  faveur  des  fondateurs 
vivants,  qui  doivent  être  autorisés  à  rentrer  dans 
leurs  biens,  attendu  que  leurs  intentions  n'étant 
pas  développées  par  eux-mêmes,  l'Assemblée  ne 
peut  pas  les  interpréter  comme  ceux  des  fonda- 
teurs décédés. 

M.  l'abbé  Boordon.  Je  propose  d'étendre  à 
l'article  l*""  l'exception  portée  en  l'article  2. 

On  demande  la  question  préalable  uur  ces  deux 
amendements.  Elle  fSt  prononcée. 

L'article  est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté  ei 
ces  termes  : 

«  Art.  1".  Tous  bônéfides  en  patronage  laïque 
sont  soumis  à  toutes  les  dispositions  des  décréta 
concernant  les  bénéfices  de  pleine  collation  ou  de 
patronage  ecclésiastique.  » 

M.  Durand  de  Mi^Ulàiie,   rapporteur,  relit 
I  rarucle2.  .v^'^y^-j^ 
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M.  l'abbé  Boudard.  On  confond  trop  ce  qui 
appartient  au  culie  public  et  ce  qui  tient  aux 
fondations  particulières  et,  sous  ce  rapport,  je 
remaraue  dans  le  travail  de  M.  Durand  de  Mail- 
lanedes  principes  contraires  à  toul  s  lesidéesde 
justice  qui  ont  été  établies  jusqu'à  présent.  Je 
demande  la  question  préalable  sur  l'article  2. 

M.  de  Laclièze.  Au  lieu  de  un  chapelain,  il 
faut  dire  des  chapelains,  s'il  en  existe  plusieurs, 
et  ne  pas  les  réduire  à  un  seul  parce  que  le  mo- 
tif de  conservation  est  le  même  pour  tous. 
J'observe  encore  que  la  collation  laïcale  ne  peut 
pas  être  considérée  comme  appartenant  à  l'Eglise, 
ni  par  conséquent  à  la  nation. 

(On  demande  la  question  préalable.) 

M.  de  Liachèze.  Je  demande  la  division  en 
vous  faisant  remarquer  que,  dans  votre  dernière 
séance,  le  comité  a  lui-même  excepté  certaines 
fondations. 

(La  division  est  refusée  et  la  question  préalable 
adoptée.) 

M.  de  Fumcl.  Je  propose  d'ajouter  à  la  suite 
du  mot  chapelain  ceux-ci  et  toits  desservants. 

M.  Durand  de  Maillane.  Cet  amendement 
est  juste,  aussi  je  moditie  la  rédaction  de  l'ar- 
ticle qui  serait  ainsi  conçue  :  chapelain  ou  desser- 
vant. 

L'article  2  ainsi  amendé  est  mis  aux  voix  et 
adopté  en  ces  termes  : 

«Art.  2.  Sont  pareillement  compris  auxdites 
dispositions  tous  titres  et  fondations  de  pleine 
collation  laïcale,  excepté  les  chapelles  actuelle- 
ment desservies  dans  l'enceinte  des  maisons  par- 
ticulières, par  un  chapelain  ou  desservant,  à  la 
seule  disposition  du  propriétaire.  » 

M.  Durand  de  llaillanc,  rapporteur,  donne 
lecture  de  l'article  3.  11  est  adopté  sans  contesta- 
tion ainsi  qu'il  suit: 

«  Art.  3.  Le  contenu  dans  les  articles  précédents 
aura  lieu,  nonobstant  toutes  clauses,  même 
de  réversion,  apposées  dans  les  actes  de  fonda- 
tion » . 

M.  Durand  de  liai  liane  lit  l'article  4. 

Plusieurs  membres  (du  côté  droit)  :  Aux  voix, 
aux  voix  ! 

M.  BonclioUc.  J'ai  un  amendement  à  pro- 
poser. C'est  d'ajouter  dans  l'article  le  mot:  curés. 

Cette  addition  est  acceptée  et  l'article  est  ainsi 
décrété  : 

«  Art.  4.  Les  fondations  de  messes  et  autres 
Bervices,  acquittés  présentement  dans  les  églises 
paroissiales,  par  les  curés  et  par  les  prêtres  qui 
y  sont  attachés  sans  être  pourvus  de  leurs  places 
en  titre  perpétuel  de  bénéfice,  continueront  pro- 
visoirement à  être  acquittés  et  payés  comme 
par  le  passé;  sans  néanmoins  que  dans  les 
églises  où  il  est  établi  des  sociétés  de  prêtres  non 
pourvus  en  litre  perpétuel  de  bénéfice,  et  connus 
sous  les  divers  noms  de  filleuls,  agrégés,  fa- 
miliers, communalistes,  mi-partistes,  chapelains, 
ou  autres,  ceux  d'eutre  eux  qui  viendront  à 
mourir  ou  à  se  retirer,  puissent  être  rempla- 
cés» . 

M.  Dnrand  de  WiskUlane,  rapporteur,  donne 
lecture  de  l'article  5  et  dernier. 


M.  l'abbé  Papin.  Je  demande  à  l'Assemblée 
la  conservation  d'une  fondation  en  faveur  de  la 
vieillesse  faite  dans  la  paroisse  de  Saint-André- 
des-Arts,  par  un  ancien  évêque  de  Toulon. 

M.  Durand  de  llailiane.  Cet  objet  ne  se 
trouve  pas  comnris  dans  le  décret  qui  vous  est 
soumis.  Par  conséquent,  il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer en  ce  moment  sur  la  proposition  du  préo- 
pinant. 

M.  Delandine.  Il  me  semble  qu'après  le  mot 
éducation  il  y  aurait  lieu  d'ajouter  et  aux  besoins 
des  parents  des  fondateurs. 

M.  Darrëre.  Ne  serait-il  pas  équitable  d'ajou- 
ter après  ces  mots  :  parties  intéressées,  ceux-ci  : 
«  elles  patrons  pauvres  »  afin  qu'ils  puissent  être 
maintenus  dans  la  jouissance  d'une  partie  des 
biens  du  bénéfice  dont  ils  avaient  le  patronage 
ou  des  pensions  représentatives  ? 

M.  Martînean.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  les  amendements. 

M.  Camus.  Je  fais  remarquer  à  M.  de  Landine 
et  à  M.  Barrére  que  ce  qu'ils  demandent  est  ren- 
fermé dans  l'expression  générale  de  parties  inté- 
ressées et  que  ces  patrons  pauvres  pourront  se 
pourvoir  devant  les  assemblées  de  département. 

Les  amendements  sont  rejetés. 

L'article  5  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  5.  Les  fondations  faites  pour  subvenir  à 
l'éducation  des  parents  des  fondateurs,  continue- 
ront d'être  exécutées  conformément  aux  disposi- 
tions écrites  dans  les  titres  de  fondation  ;  et 
à  l'égard  de  toutes  autres  fondations  pieuses,  les 
parties  intéressées  présenteront  leurs  mémoires 
aux  assemblées  de  département,  pour,  sur  leur 
avis  et  celui  de  l'évêque  diocésain,  être  statué  par 
le  Corps  législatif  sur  leur  conservation  ou  leur 
remplacement.  » 

Un  membre  propose  un  article  additionnel  en 
faveur  des  prébendes. 

M.  Delandine.  Je  prie  l'Assemblée  de  rendre 
un  décret  relatif  à  l'extinction  des  procès  relatifs 
aux  titres  de  fondation,  de  patronage  et  de  col- 
lation laïque. 

M.  l'abbé  Papin.  Je  demande  qu'il  soit  fait 
un  article  additionnel  sur  les  fondations  desti- 
nées à  l'éducation,  non  seulement  des  enfants 
des  parents  des  fondateurs,  mais  encore  des  pau- 
vres orphelins. 

(Ces  diverses  motions  sont  renvoyées  au  comité 
ecclésiastique.) 

M.  de  liandenberg,  député  de  Belfort,  de- 
mande un  passe  port  pour  se  rendre  dans  sa  pro- 
vince où  il  est  appelé  par  ses  affaires. 

M.  Douche,  Je  fais  la  motion  expresse  qu'il 
soit  défendu  à  tous  les  membres  de  l'Assemblée 
nationale  de  s'absenter  pendant  le  mois  de  juillet. 
Les  députés  zélés,  les  bons  citoyens  ne  doivent 
quitter  l'Assemblée  que  quand  ils  sont  morts. 

M.  Liucas.  Je  renouvelle  la  motion  que  j'ai 
déjà  faite  d'un  appel  nominal.  Il  faut  connaître 
ceux  qui  demeurent  véritablement  attachés  à 
l'Assemblée  nationale. 

(On  applaudit  dans  une  grande  partie  de  la 
'  salle.) 
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M.  d'Ambly  {à-devant  marquis).  Beaucoup  de 
membres  ont  demandé  des  congés  ;  on  a  déjà  fait 
des  motions  pour  qu'il  n'en  fût  plus  accordé;  j'ai 
dit  alors  que  ce  n'était  pas  là  la  façon  de  mener 
l'Assemblée  .  c'est  par  l'honneur  qu'elle  se  con- 
duit. 

M.  Duqaesnoy.  Je  pense  aussi  que  l'honneur 
doit  être  le  priucipal  mobile  des  représentants 
de  la  nation  ;  mais  comment  le  concilier  avec 
l'infraction  du  serment  de  ne  quitter  l'Assemblée 
que  quand  !a  Constitution  sera  faite  ?  comment 
le  concilier  avec  l'oubli  du  plus  saint  des  devoirs 
celui  de  votre  honneur  et  conscience  dans  cette 
assemblée  ?  Gomment  ne  se  rappelle-t-on  pas  que 
le  premier  principe  de  l'honneur  est  de  rester  au 
poste  où  la  coîifiance  publique  nous  a  placés  ;  et 
pour  me  servir  de  l'expression  ae  M.  Bouche,  de 
ne  la  quitter  qu'après  la  mort?  Il  importe  que  la 
nation  connaisse  ceux  qui,  fiJèles  à  leurs  devoirs, 
n'ont  pas  cessé  de  s'occuper  des  intérêts  du  peu- 
ple. Je  demande,  en  conséquence,  qu'on  fasse  di- 
manche un  appel  nominal. 

M.  de  Foucault.  Je  demande  si  le  préopinant 
ne  s'est  pas  lui-même  absenté  pour  aller  annon- 
cer à  M.  Necker  les  détails  de  la  Révolution?  Il 
faut  passer  a  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  décide  qu'on  délibérera  sur  la 
proposition  de  M.  Lucas.) 

M.  le  Président  fait  lecture  de  la  motion 
ainsi  conçue  : 

<r  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera  fait 
dimanche  un  appel  nominal,  afln  de  connaître 
le  nombre  des  absents.  » 

M.  de  Foucault.  Il  n'est  pas  instant  de  ren- 
dre ce  décret;  plusieurs  membres  sont  absents 
par  congé,  d'autres  ont  donné  leur  démission.  Il 
serait  dangereux  qu'on  interprétât....  (Une  voix 
s'élève,  qui  dit:  eh  bien!)  Dans  ce  cas,  il  n'y  a 
plus  qu'à  piller,  brûler,  renverser.... 

(Toute  la  partie  droite  se  lève  et  se  répand 
confusément  dans  la  salle,  en  demandant  qui 
est-ce  qui  a  dit)  :  eh  bien  ? 

M.  Duval  (ci-devant  d'Eprémesnil).  Je  de- 
mande que  celui  qui  a  tenu  ce  propos  soit  indi- 
qué par  ses  voisins. 

(Après  quelque  temps  de  tumulte,  le  Président 
parvient  à  se  faire  entendre). 

M,  le  Président.  L'auteur  de  la  motion 
m'avertit  que,  puisqu'elle  peut  avoir  de  funestes 
conséquences,  il  s'empresse  de  la  retirer. 

M.  de  Donnay  (ci-devant  marquis).  Je  crois 
que,  vu  la  chaleur  d'une  partie  de  l'Assemblée, 
le  meilleur  moyen  de  l'apaiser  c'est  de  lui  faire 
voir  que  cette  chaleur  vient  d'un  malentendu.  Je 
puis  attester  que  le  mot  eh  bien  !  a  été  prononcé 
avant  que  M.  de  Foucault  eût  terminé  sa  phrase. 

M.  de  Faucigny,  A  présent  que  vous  avez 
entendu  un  iiu partial,  faites-moi  le  plaisir  d'en- 
tendre un  aristocrate. 

M.  de  Cazalës.  Gomme  la  différence  de  prin- 
cipes, que  j'avoue  très  fort,  ne  peut  faire  de  dif- 
férence dans  la  manière  de  voir,  quand  il  s'agit 
d'un  fait,  je  pense  aussi  que  le  mot  eh  bien!  n'a 
été  prononcé  qu'après  la  première  partie  de  la 
phrase  de  M.  de  Foucault.  Il  me  semble  toujours 
que  ce  mot  renferme  des  intentions  coupables. 


Quand  M.  de  Foucault  a  dit  qu'il  était  dangereux 
qu'on  interprétât  mal 

Plusieurs  voix  :  On  n^a.  pas  dit  cela  ! 

M.  de  Cazalés.  Puisque  le  membre  qui  a  tenu 
ce  propos  ne  l'avoue  pas,  il  serait  indigne  de 
l'Assemblée  de  s'en  occuper  davantage  ;  il  ne 
reste  pas  de  doute  au  public  qui  nous  entend  de 
l'improbalion  que  donne  l'As-erabiée  à  une  pa- 
reille expression  :  quoique  absolument  opposé  à 
l'appel  nominal,  indigne  de  la  majesté  du  Gorps 
législatif,  qui  pourrait  mêler  quelque  chose  de 
désagréable  à  une  fête  qui  n'est  que  le  rallie- 
ment du  patriotisme,  je  suis  donc  d'avis  que  la 
motion  de  M.  Lucas  soit  mise  aux  voix,  et 
qu'elle  soit  rejetée. 

On  demande  la  question  préalable  sur  la  mo- 
tion et  sur  ce  qui  a  pu  être  décidé  depuis. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


A^3EXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  2  JUILLET   1790. 


Pi'emier  rapport  du  comité  [des  pensions  (1). 

Les  réclamations  s'élèvent  depuis  longtemps 
et  de  toutes  parts  contre  la  libéralité  aveugle  et 
prodigue  qui  épuise  le  Trésor  public.  Des  ordres 
exprès  ont  éié  donnés  par  la  plupart  des  assem- 
blées primaires  à  leurs  représentants,  de  porter 
un  œil  attentif  et  sévère  sur  tant  de  grâces  pro- 
diguées sans  discernement.  L'Assemblée  natio- 
nale a  dii  prendre  en  considération  l'importante 
réforme  de?  pensions  et  des  autres  dons  de  tout 
genre  qui  seraient  abusifs. 

Dès  le  mois  d'août  1789,  TAssemblée  natio- 
nale décréta  que  «  sur  le  compte  qui  lui  serait 
rendu  de  l'éiat  des  pensions,  grâces  et  traite- 
ments, elle  s'occuperait  de  concert  avec  le  roi, 
de  la  suppression  de  celles  qui  n'auraient  pas 
été  méritées  et  de  la  réduction  de  celles  qui  se- 
raient excessives  :  sauf  à  déterminer  pour  l'ave- 
nir une  somme  dont  le  roi  pourra  disposer  pour 
cet  objet.  » 

Les  4  et  5  janvier,  l'Assemblée  a  porté,  sur  le 
même  sujet  des  pensions,  un  décret  dont  les 
dispositions  sont  distribuées  en  cinq  articles. 

Le  premier  ordonne  la  continuation  du  paye- 
ment de  tous  arrérages  échus  au  1"  janvier  der- 
nier, de  pensions,  traitements  conservés,  dons 
et  gratifications  annuelles,  qui  n'excéderont  pas 
la  somme  de  3,000  livres  ;  le  payement  provi- 
soire de  3,000  livres  sur  ceux  des  mômes  objets 
qui  excéderaient  celte  somme.  11  porte  une  ex- 
ception en  faveur  des  septuagénaires;  ceux-ci 
seront  payés  de  ce  qui  leur  a  été  accordé  pour 
pension,  quand  il  excéderait  3,000  livres,  pourvu 
qu'il  n'excède  pas  12,000  livres;  sur  les  pen- 
sions qui  seraient  supérieures  à  cette  somme,  il 
n'y  aura  qu'un  payement  provisoire  de  12,000  li- 
vres. 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  de  ce  rap- 
port 


6i8 


fAssemJblée  nationale.l         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [2 juillet  1790.1 


L'afticle2  suspend,  jusqu'au  l*'  juillet  pro- 
chain le  payement  de  tout  don,  pension,  gratiti- 
cation,  dont  l'échéance  serait  postérieure  au 
l*"-  janvier  1790;  et  il  ordonne  qu'à  l'époque  du 
jer  juillet  le  payement  n'en  sera  fait  que  con- 
formément aux  décrets  qui  auront  été  pronon- 
cés par  TAssemblée. 

Le  troisième  article  établit  un  comité,  que 
l'Assemblée  charge  de  lui  présenter  uq  plan, 
d'après  lequel  les  pensions,  traitements,  dons, 
gratifications  actuellement  existantes  devront 
être  réduites,  supprimées  ou  augmentées,  et  de 
lui  proposer  les  règles  d'après  lesquelles  les 
pensions  devront  être  accordées  à  l'avenir. 

Deux  autres  articles,  dans  le  même  décret,  ont 
pour  objet  de  suspendre,  à  l'égard  des  Français 
absents  du  royaume,  la  perception  de  leurs 
pensions  et  des"fruits  de  leurs  bénéfices. 

Le  troisième  article,  qui  a  été  rapporté,  forme 
le  titre,  la  mission  et  la  règle  du  devoir  du  co- 
mité. L'Assemblée  l'a  chargé  de  lui  présenter  un 
plan  pour  la  réduction,  suppression,  augmenta- 
lion  des  pensions  existantes,  et  un  corps  de  lois 
pour  la  concession  des  pensions  qui  seront  ac- 
cordées à  l'avenir. 

Lorsque  le  comité  a  voulu  exécuter  ces  ordres, 
il  a  senti  qu'il  ne  proposerait  que  des  plans  im- 
parfaits pour  opérer  sur  les  pensions  existantes, 
s'il  ne  connaissait  pas  dans  un  grand  détail  leur 
état  actuel,  les  différentes  classes  dans  lesquelles 
elles  pouvaient  être  rangées,  les  motifs  d'après 
lesquels  elles  avaient  été  accordées,  les  sommes 
auxquelles  les  grâces  pécuniaires  montaient,  et 
la  manière  dont  elles  étaient  réparties.  Il  a  senti 
que,  pour  l'avenir,  il  ne  présenterait  que  des 
Bases  arbitraires,  inutiles,  incomplètes,  s'ilneles 
établissait  pas  sur  une  connaissance  entière  des 
abus  passés,  qui  désigneraient  les  abus  à  pré- 
venir. 

Et  comme  il  était  impossible  que  le  comité  rem- 
plît avec  succès  les  vues  de  l'Assemblée,  sans 
connaître  les  faits  d'après  lesquels  il  avait  à  for- 
mer ses  idées,  il  serait  impossible  aussi  que  l'As- 
semblée jugeât  si  les  vues  qui  lui  sont  proposées 
sont  sages  et  suffisantes,  sans  avoir  les  mêmes 
notions  sur  les  faits;  mais  il  y  a  cette  différence 
entre  le  travail  que  le  comité  a  dû  faire,  et  le  résul- 
tat qu'il  doit  offrir,  quele  comité  a  dii  suivre,  dans 
toutes  leurs  ramifications,  les  sentiers  que  la  cu- 
pidité se  fraie  pour  échapper  aux  lois  d'une  sage 
distribution  des  grâces,  et  d'une  prudente  éco- 
nomie des  fonds  publics  :  il  a  dû  porter  ses  re- 
gards sur  tout  ce  qu'on  lui  dénonçait  comme 
suspect;  au  lieu  que  l'Assemblée  ne  doit  fixer  sa 
vue  que  sur  le  résultat  des  recherches  de  sou 
comité.  Ce  ne  sont  pas  les  détails  des  abus  qu'il 
faut  décrire;  il  suffit  d'en  montrer  l'ensemble  et 
de  citer  quelques  exemples  frappants,  qui,  tantôt 
par  leur  importance,  tantôt  par  leur  singularité 
incroyable,  démontrent  la  nécessité  des  réformes 
et  des  règles  qui  seront  proposées  à  l'Assemblée. 

Ces  observations  indiquent  deux  parties  bien 
distinctes  dans  le  traVail  du  comité  :  la  connais- 
sance des  faits,  et  la  proposition  des  règles. 

Les  règles  sont  relatives,  les  unes  aux  pensions 
existantes  qui  sont  à  confirmer,  à  réduire,  à  sup- 
primer ou  à  augmenter  ;  les  autres  aux  pensions 
à  accorder  à  l'avenir..  Les  règles  se  subdivisent, 
d'ailleurs,  eu  égard  à  la  nature  des  dons  qui  peu- 
vent être,  ou  des  gratifications  |)assagères  et  mo- 
mentanées, ou  des  dons  accordés  pour  la  vie,  et 
qu'on  désigne  plus  particulièrement  sous  le  nom 
de  pensions  et  de  traitements;  eu  égard  aussiaux 

personnes  et  aux  services  qu'on  récompense  : 


services  militaires,  services  civils,   découvertes 
utiles  aux  arts,  célébrité  dans  les  sciences. 

En  reprenant  toutes  ces  divisions  successive- 
ment, le  comité  des  pensions  se  propose  de  pré- 
senter à  l'Assemblée  : 

1°  Des  vues  générales  sur  les  grâces  qui  s'ac- 
cordent à  quelque  titre  que  ce  soit,  sur  les  caisses 
publiques,  et  sur  les  règles  établies,  â différentes 
époques,  pour  prévenir  les  abus  dont  leur  con- 
cession est  susceptible;  abus  qui,  malheureuse- 
ment, ont  été  presque  toujours  plus  forts  que  les 
règles  qu'on  leur  opposait. 

2°  Des  principes  propres  à  servir  de  base  à  des 
règles  nouvelles,  supérieures  enfin  aux  abus  dont 
l'expérience  découvre  la  multiplicité  et  les  formes 
diverses. 

Ces  règles  générales  seront  présentées  à  la  dé- 
libération, par  articles  de  décrets  à  prononcer. 

3°  Un  troisième  rapport  développera  les  vues 
particulières  aux  pensions  à  accorder  pour  le  ser- 
vice dans  les  armées  de  terre,  et  les  décrets  à 
prononcer  d'après  ces  vues. 

4"  Un  quatrième,  les  vues  particulières  aux 
pensions  que  mérite  le  service  de  mer,  et  les  dé- 
crets relatifs  à  cette  classe  de  pensions. 

5°  Un  cinquième,  les  vues  et  les  décrets  pro- 
pres aux  pensions  à  accorder  pour  récompenser 
les  services  rendus  dans  des  emplois  civils. 

6°  Un  sixième,  les  vues  et  les  décrets  relatifs 
aux  pensions  que  les  savants  et  artistes  peuvent 
mériier. 

7"  Enfin,  dans  un  dernier  rapport,  on  propo- 
sera ce  qui  est  à  faire  par  rapport  aux  pensions 
actuellement  existantes. 

La  combinaison  de  la  sévérité  des  règles  justes, 
avec  l'indulgence,  que  les  fautes  passées  exigent, 
formera  la  base  de  cette  partie  du  travail  du  co- 
mité. 

Ainsi,  l'Assemblée  nationale,  après  avoir  acquis, 
par  les  faits  qui  lui  seront  présentés,  une  con- 
naissance exacte  de  la  partie  d'administration 
qu'elle  doit  régler  ;  après  avoir  reconnu,  par  la 
comparaison  qu'elle  en  fera  avec  les  principes 
dont  elle  est  pénétrée,  la  solidité  des  bases  qui 
lui  seront  proposées,  fixera  d'une  manière  inva- 
riable des  règles,  telles  que  les  abus  ne  pourront 
se  perpétuer  ni  même  s'introduire  :  et  elle  jugera 
jusqu'à  quel  point  elle  peut  s'écarter  des  règles 
pour  ne  pas  réduire  au  désespoir  des  personnes 
dont  l'existence  fragile  ne  résisterait  pas  à  l'ac- 
tion rigoureuse  des  principes  vrais,  mais  aus- 
tères. 


Vues  générales  sur  les  grâces  qui  s'accordent 
sur  les  caisses  publiques.  Abus  dont  elles  sont 
susceptibles. 

Efforts  inutiles  faits  pour  les  réprimer  :  leur 
progression  successive.  État  actuel  de  la  somme 
et  de  la  distribution  des  grâces  pécuniaires.  Abus 
de  l'état  actuel  :  réflexions  sur  les  causes  de  ces 
abus. 

g  PREMIER. 

/J(',s  grâces  qui  s'accordent  sur  les  caisses  publiques, 
et  des  abus  dont  elles  sont  susceptibles. 

La  société  doit  des  récompenses  à  ceux  qui  lui 
sacrifient  ou  leurs  talents,  ou  leur  fortune,  ou 
leui*  vie.  L'honneur,  qui  est  le  résultat  du  témoi- 
gnage public  do  l'approbation  donnée  aune  belle 
action,  est,  sans  contredit,  la  première  et  la  plus 
grande  récompense  que  la  société  puisse  accorder 
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à  ses  membres.  Que  ne  peut-il  être  la  récompense 
unique  !  Mais  l'homme  e^t  sujet  à  des  besoins 
journaliers;  et  l'un  des  effets  du  sentiment  qui 
honore  une  personne  étant  de  désirer  et  de  pro- 
curer sa  conservation,  la  juste  reconnaissance 
que  les  belles  actions  inspirent,  doit  porter  à 
mettre  celui  qui  en  est  l'auteur,  au-dessus  des 
embarras  du  soin  d'une  subsistance  difficile  et 
précaire.  D'un  autre  côté,  le  dévouement  d'un  ci- 
toyen pour  sa  patrie  entraîne  souvent  des  pertes 
et  des  dépenses  dont  il  est  juste  de  le  dédomma- 
ger sur  les  fonds  publics. 

De  là  la  nécessité  d'accorder  dans  la  société,  et 
aux  dépens  de  la  société,  des  récompenses  pécu- 
niaires de  deux  classes  différentes  :  les  unes,  pour 
fournir  aux  besoins  de  la  vie,  tant  que  la  vie  se 
conservera;  ce  sont  les  pensions  :  les  autres,  pour 
fournir  des  dédommagements  passagers,  effets 
d'un  besoin  momentané  ;  ce  sont  les  gratiflcations. 
GardoDS-nous  bien  de  confondre  ou  ces  dédom- 
magements, ou  ces  récompenses  accordées  au  mé- 
rite et  à  un  besoin  plus  ou  moins  pressant,  avec 
les  partages  qui  se  font  entredes  vainqueurs  après 
une  conquête.  Il  existe  alors  une  masse  de  biens 
à  distribuer;  et  comme  elle  doit  être  partagée 
entière,  chacun  prend  non  à  raison  seulement  de 
ses  besoins;  mais  bien  plutôt  à  raison,  soit  de  ses 
forces,  soit  du  consentement  que  donnent  lesco- 
partage.ints  à  ce  que  celui-ci  ou  celui-là  prennent 
telle  ou  telle  part  dans  les  biens  vacants. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  àes  grâces  pécuniaires 
qui  se  distribuent  dans  une  société  formée  et 
subsistante.  Comme  elles  se  prennentsur  les  fonds 
ou  sur  les  caisses  pubhques;  comme  elles  sont 
une  délibération  de  ce  qu'on  a  laissé  en  com- 
mun, ou  de  ce  qu'on  apporte  journellement  pour 
les  charges  publiques;  comme  elles  opèrent  un 
retranchement  plus  ou  moins  direct  sur  les  jouis- 
sances propres  et  personnelles,  la  facilité  de  don- 
ner des  récompenses  pécuniaires  à  ceux  qui  ont 
bien  méritéde  l'État,  est  nécessairement  restreinte 
par  les  principes  de  justice,  qui  ne  permettent 
ni  de  dépouiller  un  citoyen  pour  en  enrichir  un 
autre,  ni  doter  la  subsistance  de  l'un,  pour  don- 
ner l'aisance  à  l'autre,  ni  même  de  trop  ôter  de 
l'aisance  qu'un  citoyen  acquiert  par  son  travail 
personnel,  pour  ajouter  beaucoup  aux  commo- 
dités de  la  vie  d'un  autre  citoyen. 

Deux  vues,  l'une  et  l'autre  également  de  jus- 
tice, doivent  donc  être  continuellement  présentes 
à  l'esprit  de  quiconque  distribue  des  grâces  pécu- 
niaires sur  les  fonds  de  l'État.  Il  faut  considérer 
le  mérite  et  le  besoin  de  celui  qu'on  représente  ; 
il  faut  respecter  le  droit  de  propriété  de  celui  sur 
les  biens  duquel  on  fait  un  retranchement. 

La  combinaison  de  ces  idées  produisit  une  sage 
économie  chez  les  anciens  peuples.  On  y  fournis- 
sait, aux  citoyens  qui  avaient  bien  mérité  de  leur 
patrie,  le  logement  dans  des  édifices  publics;  on 
leur  donnait  la  nourriture  aux  dépens  des  fonds 
publics.  La  récompense  était  bornée  à  l'étroit  né- 
cessaire, maiselleétait  décernée  par  le  vœu  com- 
mun de  la  cité  :  les  suffrages  unanimes  du  peu- 
ple y  ajoutaient  beaucoup,  et  la  mettaient  au 
niveau  des  grands  hommes  qui  la  recevaient. 

Disons  plus  de  la  modicité  même  de  la  récom- 
pense dont  le  citoyen  qui  avait  bien  mérité  de  sa 
patrie,  savait  se  contenter,  il  sortait  pour  lui  un 
nouveau  sujet  de  gloire.  Il  prouvait  qu'au  feu  dû 
génie  qui  inspire  jles  grandes  actions,  il  joignait 
la  sagesse  du  cœur,  la  modestie  qui  se  contente 
de  peu,  la  force  d'Un  esprit  supérieur  à  de  pré- 
tendus besoins  auxquels  le  vulgaire  sacrifie  avec 
tant  de  bassesse.  Chez  des  peuples  moderne^,  dkils 


les  lieux  où  un  grand  luxe  avait  banni  les  vertus 
sévères,  le  choix  et  le  désir  des  récompenses 
fut  égaré  par  des  passions  que  l'aisance  et  les 
co:nraoJités  de  la  vie  fomentaient.  On  eut  intérêt 
de  croire  que  l'honneur  résultant  des  récompenses 
pécuniaires,  augmenterait  dans  la  proportion  de 
la  somme  qu'on  recevrait  ;  ce  qu'on  eut  intérêt  de 
croire,  parut  vrai,  et  cette  idée  une  fois  établie, 
l'ambition  qui  désire  de  grands  honneurs,  la  cu- 
pidité qui  convoite  de  grandes  sommes  d'argent, 
s'accordèrent  pour  solliciter  de  fortes  récompenses 
pécuniaires.  Il  était  facile  de  prévoir,  dès  lors,  que 
ceux  qui  prétendraient  aux  récompenses  pécu- 
niaires oublieraient  qu'on  ne  leur  donnait  de 
l'argent  qu'en  l'ôtant  a  leurs  concitoyens. 

Mais  ce  premier  mal  n'était  pas  le  seul  à  pré- 
voir. Le  double  avantage  arraché  aux  récompenses 
pécuniaires,  commodité  et  honneur,  devait  en- 
gager à  les  arracher  par  d'importunes  sollicita- 
tions, quand  on  ne  les  méritait  pas  par  de  belles 
actions.  Il  est  des  personnes  d'un  caractère  digne 
de  la  grandeur  de  l'homme,  auxquelles  il  coûte 
plus  de  solliciter  les  distributions  des  grâces, 
qu'il  ne  leur  coûte  d'exposer  leur  fortune  et  leur 
vie.  Ils  savent  mériter;  ils  ne  savent  pas  deman- 
der. Mais  combien  d'autres  s'élancent  en  ram- 
pant, et  se  courbent  dans  le  faux  espoir  de  s'éle- 
ver! Ceux-ci  consument,  dans  des  intrigues,  la 
petite  activité  de  leur  esprit  :  ils  assiègent  les  rois 
en  les  flattant  :  ils  trompent  les  ministres,  ou  sont 
d'intelligence  avec  eux;  ils  épuisent  la  substance 
du  pauvre,  et  la  dissipent  sans  remords,  parce 
qu'ils  n'ont  pas  connu  les  fatigues  et  les  peines 
qu'elle  lui  coûte.  Heureux  si  lès  succès  trop  bril- 
lants des  hommes  vils  n'eussent  pas  quelquefois 
tenté  ceux  même  qui  avaient  d 'S  titres  légitimes 
à  la  reconnaissance  publique!  Delà  sont  décou- 
lés les  abus  dont  le  torrent  a  sans  cesse  grossi, 
malgré  les  obstacles  trop  faibles  qu'on  mettait  à 
son  cours. 


§2. 


Abus  qui  ont  eu  lieu  à  l'égard  des  grâces  pécu- 
niaires sur  les  caisses  publiques;  efforts  faits 
pour  les  réprimer;  état  des  grâces  pécuniaires  à 
différentes  époques,  progressiez  successive  des 
sommes  auxquelles  elles  se  sont  portées. 

Pour  bien  juger  des  abus  relatifs  aux  grâces 
pécuniaires,  il  ne  faut  pas  considérer  ces  grâces 
seulement  dans  des  temps  où  déjà  grand  nombre 
d'abus  étaient  introduits;  on  serait  exposé  à 
prendre  des  abus  pour  des  usages  uniformes,  cons- 
tants ;  et  on  les  croirait  légitimes,  parce  qu'on  ne 
connaîtrait  pas  d'exemples  contraires.  Remon- 
tons à  une  époque  à  laquelle,  à  raison  de  quel- 
ques circonstances  particulières,  les  vices  de  la 
constitution  de  l'Etat  aient  été  moins  actifs.  Que 
faisait-on  alors  ?  En  quoi,  dès  ce  temps,  était-où 
en  opposition  avec  les  principes  ? 

Le  commencement  du  siècle  dernier  est  l'épo- 
que à  laquelle  nous  nous  fixerons.  Henri  IV 
régnait;  Sully  était  son  ministre  :  les  grandes 
qualités  du  prince  donnait  de  la  valeur  aux 
récompenses  qu'il  distribuait  :  la  sage  économie 
du  ministre  ne  permettait  pas  que  les  contribu- 
tions fournies  par  les  peuples,  pour  les  besoins 
de  l'Etat,  fussent  dévorées  par  les  fantaisies  des 
courtisans. 

Avant  Sully,  le  Trésor  public  étant  épuisé,  et  les 
solliciteurs  des  grâces  ne  pouvant  obtenir  de 
l'aident,  parce  qu'il  n'y  en  avait  pas  dans  le 
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Trésor,  avait  demandé,  pour  dons  et  pensions, 
des  rentes  qu'ils  aviiient  fait  créer  à  leur  profit. 
Sully  îinéantit,  en  1604,  ces  constitutions  de  rentes 
établies  sans  capital  :  il  en  fil  prononcer  l'extinc- 
tion en  1609.  (Recherchi'S  dn  Fortbonnais,  torn.I, 
p.  63.)  Lorsqu'il  eut  rétabli  l'ordre  dans  les  finances, 
les  pensions  se  trouvèrent  monter,  tant  par  rôle 
que  par  acquits-patents,  à2,506/i861ivres;  les  dons 
par  acquits-patents,  à  1,684,522  livres;  les  bien- 
faits et  aumônes,  à  85,59.S  livres  (extrait  du 
compte  de  l'épargne,  rapporté  par  Fortbonnais, 
tome  I,  p.  117  et  suivantes).  La  somme  totale  de 
la  recette  du  Trésor  public  était  de  32,589,659  liv.  : 
la  soQime  totale  de  ce  qui  était  donné  était  de 
3,826,606  liv.  Leroidonnait  donc  un  peu  plus  du 
neuvième  de  ce  que  ses  peuples  versaient  dans 
le  Trésor  public;  et  si  l'on  considère  la  pro- 
portion de  la  valeur  du  marc  d'argent  à  cette 
époque,  avec  la  valeur  au  temps  présent,  Henri  IV 
donnait  environ  10,000,000  liv.  de  notre  monnaie 
actuelle.  C'était  sans  doute  donner  beaucoup  que 
de  donner  le  neuvième  des  contributions  publi- 
ques :  mais  il  y  a  deux  remarques  à  faire.  Henri 
avait  été  obligé  de  soutenir  de  longues  guerres; 
il  tenait  la  couronne  de  sa  naissance;  il  l'avait 
placée  sur  sa  tète  par  sa  bravoure;  elle  y  avait 
été  affermie  par  les  efforts  continus  d'une  multi- 
tude de  Français,  qui,  pour  défendre  leur  roi, 
avaient  perdu  leurs  revenus  et  leurs  propriétés; 
les  grâces  pécuniaires  étaient,  à  leur  égard,  de 
justes  indemnités.  D'ailleurs,  àcette  mêmeépoque, 
Sully  trouvait,  sur  les  contributions  du  peuple, 
de  quoi  former  un  fonds  réservé  aux  accidents  im- 
prévus; et  quels  que  soient  les  revenus  dont  on 
jouit,  on  est  riche  lorsque  l'on  peut  thésauriser. 
C'était  donc  dans  un  état  de  richesse  qu'Henri 
donnait  10,000,000  livres  de  nos  valeurs  actuelles, 
formant  à  peu  près  le  neuvième  des  revenus 
publics. 

Henri  mourut.  (Recherches  de  Fortbonnais, 
tom.  I,  p.  138.)  Les  Etats  du  royaume  furent  con- 
voqués en  1614;  et  déjà  le  montant  des  pensions 
accordées  depuis  le  nouveau  règne,  excitait  les  ré- 
clamations. La  somme  des  pensions  était  de  5  mil- 
lions 650,0i)0  livres: les  dons  aux  princes  avaient 
étéauïïmentés  de  50,000  livres,  les  gratifîcatiuns, 
de  1,100,000  livres.  On  donnait  9,020,100  livres, 
au  lieu  de  3,826,606  liv.,  quoique  les  perceptions 
fussent  demeurées  à  peu  près  les  mômes.  Des 
Etats  demandèrent  que  les  pensions  fussent  ré- 
duites sur  le  pied  de  2,000,0.  0  livres.  On  n'en  fit 
rien  :  mais  l'excès  des  grâces  empêcha  bientôt 
qu'elle  ne  fussent  payées,  et  Goncini  profita  de 
celte  détresse  même,  pour  faire  du  bien  à  de  nou- 
velles créatures.  {Ibid.,  p.  152.)  En  1615,  il  lit 
créer  trois  charges  de  trésorier  des  pensions,  qui 
lui  valurent  un  million.  La  disette  du  Trésor 
public  ouvrait  une  branche  de  commerce  très 
riche  aux  trésoriers.  D'accord  aVec  leurs  pro- 
tecteurs, dit  Foribonnais,  ils  achetaient  à  bas 
prix  les  créances  sur  le  Trésor,  et  la  dépense 
entière  en  était  portée  sur  le  registre,  à  leur 
profit. 

D'un  autre  côté,  lorsqu'on  vit  qu'il  fallait  aban- 
donner une  partie  de  ses  pensions  pour  toucher 
le  surplus,  on  les  sollicita  plus  fortes.  Le  prési- 
dent Jeannin  déclara  aux  notables,  assemblés  en 
1617,  qu'elles  sp  portaient  à  six  millions.  (Jbid., 
p.  157.)  Les  Etats  detnandèrent  la  réduction  à 
trois  millions,  et  ils  proposèrent  des  règle- 
ments :  de  ne  point  payer  les  pensions  sur 
de  simples  brevets ,  a  moins  qu'elles  ne  se 
trouvassent  sur  l'état  signé  de  la  main  du  roi; 
de  supprimer  les  charges  de  trésoriers  des  pen- 


sions, sources  d'une  infinité  de  malversations; 
de  n'employer  aucune  espèce  de  dons  dans  les 
acquits  de  comptant  qui  se  font  pour  la  nécessité 
des  affaires  ;  d'obliger  tous  ceux  qui  solliciteraient 
des  dons  et  bienfaits  du  roi  d'exiirimer,  dans 
leurs  placets,  les  dons  qu'ils  avaient  déjà  reçus, 
à  peine  d'être  privés  de  la  dernière  grâce. 

Ces  règles  s'exécutèrent  mal;  les  réductions  ne 
furentqu'imnarfaites.  (Recherches  de  Fortbonnais, 
loin.  1,  p.  207.)  Les  notables,  assemblés  en  1627, 
se  trouvèrent  forcés  d'être  sévères  :  ils  demandè- 
rent que  l'état  des  pensions  fût  réduit  à  deux  mil- 
lions, si  Sa  Majesté  ne  jugeait  pas  plus  à  propos 
de  les  supprimer  en  totalité.  Les  plaintes  contre 
les  acquits  de  comptant  furent  vives  :  on  rappela 
les  anciennes  ordonnances  qui  en  défendaient 
l'usage,  pour  être  par  iceux,  couverts  et  ensevelis 
les  plus  grands  abus  qui  peuvent  être  commis  en 
l'ordre  des  finances. 

L'article  274  de  l'ordonnance  de  1629,  prononça 
que  «  Il  s  Etats,  entretennement  et  pensions, 
«  seraient  réduits  à  une  somme  si  modérée,  que 
«  les  autres  charges  de  l'Etat  pussent  être  préala- 
«  blement  acquittées;  qu'il  serait  fait  un  état  par 
«  chacune  année,  qui  contiendrait  le  nom  de  ceux 
«  qui  en  devaient  jouir,  et  hors  lequel  personne 
«  ne  serait  reçu  à  les  prétendre,  quelque  brevet 
«  ou  ordonnance  qu'il  en  pût  obtenir,  ni  être 
«  employé  dans  ledit  état  qu'en  vertu  de  let- 
«  Ires  patentes  enregistrées  à  la  Chambre  des 
«  comptes.  » 

On  estime  qu'en  1642  (Fortbonnais,  p.  241  , 
d'après  le  testament  du  cardinal  de  Richelieu), 
le  revenu  de  l'Etat  montant  à  70,000,000  de  livres, 
les  pensions  étaient  de  4  millions;  les  dons  ordi- 
naires du  roi,  de  5  0,000  liv.,  et  les  acquits- 
patents,  de  400,000  liv.  :  les  dons  étaient  à  peu 
près  le  quatorzième  des  revenus  nets. 

H  est  difficile,  faute  des  éléments  nécessaires, 
de  suivre  l'état  des  pensions  pendant  la  minorité 
de  Louis  XIV  ;  mais,  à  une  époque  très  brillante 
de  son  règne,  après  la  paix  d'Aix-la-Chapelle, 
en  1670,  on  a  un  état  des  dépenses,  qui  porte  le 
total  des  pensions,  gages  du  Conseil,  appointe- 
ments d'officiers,  appointements  de  maréchaux 
de  France,  acquits  de  comptant,  à  3.432,000  livres  : 
le  total  des  revenus  nets  étant  de  70,483,834  li- 
vres. On  ne  donnait  pas  le  vingtième  du  revenu; 
l'argent  était  à  27  livres  le  marc  :  on  ne  donnait 
pas  7  millions  de  nos  valeurs  actuelles  ;  et  cepen- 
dant on  sortait  d'une  guerre,  dans  le  cours  de 
laquelieun  nombre  considérable  de  belles  actions 
avaient  mérité  et  obtenu  des  récompenses,  {[lis- 
toire  universelle  t.  31,  p.  438.)  On  commençait 
à  jouir  d'une  paix  que  Louis  XIV  employait  à 
faire  n  fleurir  les  sciences,  les  arts ,  les  manu- 
factures et  le  commerce. 

En  1672,  les  grâces  pécuniaires  reçoivent  quel- 
que augmentation  :  2u0,000  livres  sont  employées 
en  gratifications  pour  l'armée.  Louis  XIV  faisait 
avancer  cent  mille  hommes  vers  le  Rhin  :  la 
guerre  se  prolongea,  et  Louis  XIV,  devenant  de 
jour  en  jour  plus  absolu,  abrogea,  en  1678,  les 
règlements  qui  avaient  précédemment  eu  lieu 
pour  la  concession  des  pensions.  Il  décida  qu'elles 
ne  dépendraient  que  de  sa  volonté,  et  il  ne  tarda 
pas  à  éprouver  les  surprises  auxquelles  est  sujet 
un  prince  accessible  à  la  flatterie,  et  disposée 
tout  sacrifier  au  fantôme  de  sa  gloire. 

La  somme  des  pensions  s'élevait  avec  rapidité, 
mais  il  devenait  plus  difficile  d'en  saisir  la  masse 
et  l'ensemble,  parce  qu'on  la  dispersait  à  dessein, 
sous  une  multitude  de  dénominalious  diffé- 
rentes. 
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C'était,  en  1684,  des  récompenses 

(FortbonnaU,  t.  2.  p.   40; 

Offramtes  et  aumônes 

Gratifications  aux  troupes 

D'-s  pen-ions  proprement  dites... 

Gag'  s  du  congeil 

Des  graiificatioQS  par  comptant... 

Des  affaires  secrètes 

Des  acquits-patents 

Des  menus  dons 


160  490  1. 

159.708 

1,439.935 

1.452,839 

2,076,781 

2,747,886 

4,681,(164 

227,700 

627,519 


Total 13,573,922  1. 


Le  total  des  revenus  nets  ne  se  montait  cepen- 
dant alors  qu'à  1U6, 250,432  livres  [Forlbonnais, 
t.  2,  p.  8)  ;  et  au  lieu  de  n'en  donner  que  le  ving- 
tième, on  en  donnait  plus  du  neuvième. 

En  1690  (livre  du  roi)  les  pensions  et  gratifi- 
cations ordinaires  étaient 
montées  à 2,354,860  1.  6  s.  8  d. 

Les  gratifications  aux 
officiers 1,552,164      6       9 

Les  gratifications  par 
coraptaut,  et  autres  dé- 
penses......     2,201,241      4       1 

Les  acquits  patents. . .        226,450 

Les  menus  dons,  etc.        265,437      6       4 

En  1700  {Forlbonnais,  t.  2,  p.  171)  ces  dépen- 
ses se  portaient  à  21,886,661  livres  comme  il 
suit  : 

Offrandes  et  aumônes 341,817 

Récompenses 333,383 

Gratifications  aux  troupes 1,807,009 

Pensions 3,122,890 

Gages  du  Conseil 2,330.106 

Affaires  secrètes 1,113,710 

Graiitieations  par  comptant....  11,616,296 

Acquits-patents 2I7,0<jO 

Menus  dons 375,449 

Dépenses  du  roi  et  de  la  reine 

d'Angleterre 600,000 

Les  revenus  nets  n'étaient  que  de  69,041.711  li- 
vres. Ce  défaut  de  proportion  entre  les  dons  et 
les  revenus  est  un  des  caractères  du  désordre  qui 
s'introduisit  alors  dans  les  finances,  et  qui,  bien- 
tôt, fut  général.  Le  vide  du  Trésor  royal  ne  per- 
mettant plus  qu'il  fournît  aux  récompenses 
méritées  par  les  militaireis,  on  fit  de  nouvelles 
retenues  sur  leur  solde.  Des  arrêts  du  Conseil  du 
17  février  1682  et  du  12  mars  1700,  avaient  éta- 
bli une  retenue  de  trois  deniers  pour  livre  sur 
toutes  les  dépenses  des  troupes,  pour  la  subsis- 
tance et  entrelien  des  soldats  reçus  à  IHôtel  des 
Invalides.  Un  édit  du  mois  de  novembre  1704 
ordonna  la  retenue  d'un  quatrième  denier,  puur 
servir  de  fonds  aux  gratifications  à  accorder  aux 
militaires,  dont  l'état  serait  dressé  tous  les  ans. 
Le  même  édit  porte  création  de  trois  trésoriers 
généraux,  payeurs  des  pensions  des  officiers  des 
troupes  ;  de  trois  principaux  commis  de  ces  tré- 
soriers, et  de  trois  contrôleurs.  Les  créations 
d'offi«*es  étaient,  à  cette  époque,  le  palliatif  de 
l'épuisement  des  revenus  de  lEiat,  comme  les 
emprunts  l'ont  été  à  une  autre  époque. 

La  progression  des  dons  et  des  pensions  deve- 
nant plus  minutieuse  à  suivre,  à  mesure  qu'ils 
augmentent,  il  suffira  d'oDserver  quen  171511 
avait  été  ajouté  aux  articles  qui  existaient  en 
1700,  ceux  que  voici  : 

4  0 


Pensions  de  M.  le  duc  de  Chartres. . . 

De  M'"^  la  ducbesse  douairière 

De  M.  le  duc 

De  M™**  la  princesse  de  Conti 

De  M"»«  la  princesse  de  Conti,  seconde 

douairière 

De  M.  le  prince  de  Conti 

De  M.  le  duc  du  Maine 

De  M.  le  comte  de  Toulouse 
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150,000  I. 
190.000 
110,000 
100,000 

60,000 

70,000 

101,000 

90,000 


Total 870,000  1. 


Lorsqu'au  commencement  de  la  régence  de 
Louis  XV  [Forlbonnais,  t.  2,  p.  453),  la  nécessité 
força  de  mettre  de  l'ordfe  dans  les  finances,  on 
fut  très  embarrassé  à  former  une  masse  de  toutes 
les  pensions  dispersées  dans  une  multitude  de 
départements  divers,  et  déguisées  sous  une  infi- 
nité de  noms.  On  prit  d'abord  le  parti  d'établir 
des  règles  pour  l'avenir. 

Le  conseil  de  régence  fit  publier,  sur  ce  sujet, 
une  déclaration  le  30  janvier  1717  :  dans  le 
préambule  on  rappelle  les  anciens  rèiilements 
destinés  à  empêcher  la  concession  trop  facile  des 
pensions,  notamment  l'article  174  de  l'ordonnance 
de  1629. 

On  rappelle  aussi  la  déclaration  du  30  décem- 
bre 1678,  par  laquelle  Louis  XIV  avait  abrogé  les 
anciennes  règles,  tant,  avait-il  dit,  qu'il  prendrait 
le  soin  et  l'administration  de  ses  finances. 

Le  conseil  de  régence  n'hésite  pas  à  dire  qu'aux 
termes  de  l'ordonnance  de  1629,  et  en  suivant  l'es- 
prit de  la  déclaration  de  1678,  les  pensions  accor- 
dées par  le  feu  roi  étaient  éteintes  de  plein  droit 
au  jour  de  sou  décès  ;  que  l'intention  de  Louis  XIV 
n'avait  point  été  d'engager  les  revenus  de  la 
couronne  par  des  dons  et  libéralités,  au  delà  du 
cours  de  son  règne.  La  condition  de  ceux  qui  sont 
chargés  du  poids  des  impositions  lui  paraît 
exiger  qu'ils  soient  soulagés;  elle  invite  à  ne  pas 
les  charger  de  nouveau  d'une  contribution  dont 
la  libération  semble  leur  être  acquise;  mais  une 
considération  arrête  le  conseil  :  c'est  celle  des 
motifs  qui  ont  fait  accorder  les  pensions  ;  elle 
porte  à  les  regarder,  en  quelque  manière,  comme 
dettes  de  l'Etat.  Le  conseil  de  régence  se  croit 
obligé,  par  ces  motifs,  à  conserver  une  partie  des 
pensions,  et,  au  lieu  de  retrancher  absolument 
une  dépense  si  considérable,  de  se  contenter  de 
la  diminuer  d'après  des  principes  que  les  arti- 
cles qui  vont  être  analysés  feront  suffisamment 
connaître. 

L'article  premier  confirme  les  pensions  exis- 
tantes, sans  obliger  leurs  possesseurs  à  obtenir 
de  nouveaux  brevets,  mais  sous  les  conditions  et 
réductions  qui  doivent  suivre. 

L'article  2  déclare  qu'il  ne  sera  plus  accordé,  à 
l'avenir,  aucune  ordonnance  particulière  pour 
les  pensions  personnelles,  ni  pour  les  gratifica- 
tions ordinaires;  toutes  seront  employées  dans 
un  étal  général,  par  chapitres  distincts  et  sépa- 
rés, suivant  la  différence  des  personnes  qui  en 
devront  jouir  et  la  qualité  de  leurs  emplois. 

Cet  état  général  (ai  t.  3)  sera  arrêté  au  mois  de 
décembre  de  chaque  année,  et  il  en  doit  être 
expédié  deux  douDies,  l'un  pour  le  garde  du 
Trésor  royal,  l'autre  pour  être  enregistré  à  la 
chau'bre  des  comptes. 

L'article4ordonneque  toutes  les  pensionsetgra- 

tificaiions   ordinaires,   acconlées    à  une   mémo 

personne,  seront  réunies  en  un  seul  article  :  il 

réduit    graduellement  les   pensions  ;    celles    de 

j  10,000  livres  et  au-dessus,  aux  trois  cinquièmes  ; 

'  celles  au  dessus  de  600  livres  jusqu'à  1,000  livres, 
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aux  cinq  sixièmes;  les  pensions  intermédiaires 
proportionnellement.  Celles  de  600  livres  et  au- 
dessous  ne  sont  assujetties  à  aucune  réduction. 

L'article  5  excepte  de  la  réduction  les  pensions 
del'ordredeSaint-Louis,  celles  qui  sont  attachées 
aux  corps  des  troupes,  celles  dont  jouissent  les 
officiers  des  troupes  de  la  maison  du  roi,  qui 
sont  attachées  aux  emplois  et  non  aux  person- 
nes :  il  excepte  aussi  les  pensions  attachées  aux 
charges  des  officiers  des  cours. 

La  forme  particulière  du  payement  de  ces  pen- 
sions exceptées  est  établie  dans  l'article  6.  Les 
pensions  de  l'ordre  de  Saint-Louis  seront  em- 
ployées dans  l'élat  général,  mais  dans  un  chapitre 
particulier.  A  l'égard  des  officiers  de  la  maison 
militaire  du  roi  et  des  officiers  des  cours,  ils 
doivent  être  payés  par  les  trésoriers  de  la  maison 
du  roi  et  par  ceux  des  cours. 

Les  articles?  et  8  ne  sont  relatifs  qu'au  mode 
de  payement  des  pensions  pour  l'année  1716. 

L'article  9  porte  que  dans  le  cas  où  ceux  qui 
seront  employés  aux  états  des  pensions  et  grati- 
fications obtiendraient  du  roi  quelques  emplois 
ou  établissemenis,  ils  seront  retranchés  de  fétat 
de  l'année  qui  suivra  leur  nomination. 

L'article  10  défend  d'accorder  aucune  pension  ou 
gratification  ordinaire  à  qui  que  ce  soit,  jusqu'à 
ce  que  toutes  celles  qui  subsistent  soient  réduites 
à  2,000,000  de  livres,  non  compris,  dans  cette 
somme,  les  pensions  exceptées  par  farticle.  5. 

La  réduction  étant  opérée,  l'article  11  ordonne 
qu'il  sera  établi  différentes  classes  de  pensions. 
En  attendant  que  la  réduction  ordonnée  mette  en 
état  d'accorder  de  nouvelles  pensions,  il  est  ré- 
servé au  roi  la  faculté  d'accorder  des  gratifica- 
tions extraordinaires  à  ceux  qui  pourront  les  mé- 
riter, jusqu'à  concurrence  de  500,000  livres  paran. 

Les  réductions  ordonnées  par  la  déclaration  du 
30  janvier  1717  ne  procurèrent  pas  à  l'Eiat  un 
soutagement  suffisant.  Un  édit  du  mois  d'août 
ordonna  la  retenue  d'un  cinquième  sur  toutes  les 
pensions,  en  les  comptant  sur  le  pied  où  elles  se 
trouvaient  réduites  d'après  la  déclaration. 

Bientôt  on  rendit  inutiles  toutes  ces  disposi- 
tions. Les  apparences  trompeuses  d'une  opulence 
qui  n'exisiaii  pas  en  effet  (1),  portèrent  le  roi  à 
rétablir,  par  un  arrêt  du  conseil  du  23  fé- 
vrier 1720,  les  pensions  sur  le  même  pied  qu'elles 
étaient  avant  les  réductions  de  1717;  mais  il  ne 
fut  pas  possible  de  maintenir  longtemps  cet  état 
de  fausse  opulence.  Le  20  novembre  1725,  une 
nouvelle  déclaration  rétablit  les  dispositions  de 
la  déclaration  de  1717,  concernant  la  réduction 
des  pensions  ;  elle  ajouta  même  la  réduction  d'un 
cinquième  sur  la  somme  à  laquelle  les  pensions 
se  trouveraient  fixées  parla  réduction,  mais  elle 
abrogea  les  autres  dispositions  relatives  à  la 
forme  dans  laquelle  les  pensions  devaient  être 
accordées,  et  aux  états  qui  devaient  en  être 
dressés.  On  donna  pour  prétexte  trop  de  diffi- 
culté à  exécuter  ces  dispositious.  Un  arrêt  du 
conseil  du  même  jour,  20  novembre,  établit  un 
ordre  pour  le  payement  des  arrérages  des  pen- 
sions alors  échues.  La  disposition  du  seul  article  2 
mérite  d'être  remarquée  :  elle  veut  que  «  ce  qui 
«  est  dû  des  années  1724  et  1725  soit  payé  en 
«  viager,  par  forme  d'augmentation  de  pensiou, 
«•  sur  le  pied  du  denier  25  du  montant  de  ce  qui 
«  est  dû  à  chaque  pensiounaire  pour  chacune 
«  desdites  années.  » 


(1).  Ce  sont  lus  propres  termoa  do  i'urrét  du  conseil 
qui  va  èUa  çjto, 


La  réduction  des  pensions  à  la  somme  de 
2,000,000  de  livres,  ordonnée  par  l'article  10  de  la 
déclaration  de  1717,  ne  paraît  pas  avoir  jamais 
été  effectuée.  D'un  autre  côté,  il  ne  paraît  pas 
que,  eous  le  ministère  du  cardinal  de  Fleury,  ni 
même  plusieurs  années  après,  les  pensions  aient 
éprouvé  de  grandes  variations.  Il  serait  difficile 
de  donner  des  notions  exactes  et  précises  des 
pommes  auxquelles  elles  montaient,  parce  que, 
dans  les  comptes  du  Trésor  royal,  elles  sont  ré- 
parties sous  plusieurs  chapitres,  et  que,  dans 
quelques-uns  de  ces  chapitres,  elles  se  trouvent 
mêlées  avec  d'autres  dépenses  :  mais  les  totaux 
des  chapitres  qui  comprennent,  dans  différentes 
années,  des  dépenses  du  même  genre,  éprouvant 
peu  de  variations,  il  est  à  croire  que  les  pen- 
sions en  éprouvaient  également  fort  peu.  Un  état 
de  finance  dressé  en  1758  {Collectioti  de  comptes 
rendus,  p.  7)  pendant  l'administration  de  M.  de 
Boullongne,  calcule  «  les  pensions  des  princes 
«  et  princesses  du  sang  en  cette  qualité  et  pour 
«  récompenses  de  services;  celles  des  ordres  du 
«  Saint-Esprit  et  de  Saint-Louis;  celles  particu- 
«  lières  sur  le  Trésor  royal;  celles  assignées  sur 
«  les  affaires  et  dépenses  militaires,  et  autres 
«  pensions, à9,800,000  livres.»  On  payait  d'ailleurs, 
au  roi  de  Pologne,  une  pension  de  1,500,000  li- 
vres. Le  total  des  revenus  ordinaires,  à  cette 
époque,  était  de  236,000,000  livres.  11  y  avait 
37,000,000  de  livres  de  revenus  limités  à  temps.  La 
masse  des  pensions  était  au-dessous  du  vingt- 
quatrième  de  tous  ces  revenus.  M.  de  Silhouette 
évaluait,  en  1759,  les  revenus  à  la  somme  de 
286,547,037  livres,  et  les  pensions  à  8,000,000  de 
livres  seulement  {Ilnd.  p.  46  et  suivantes),  c'est- 
à-dire  au  trente-cinquième  et  même  au-dessous  : 
mais,  comme  les  revenus  de  l'État  se  trouvaient 
déjà  affectés  de  très  grandes  créances,  la  pro- 
portion des  pensions  avec  les  revenus  nets 
aurait  été  beaucoup  plus  forte. 

Aussi,  dans  les  économies  que  M.  de  Silhouette 
proposa  en  1759,  il  compta  pour  beaucoup  les 
diminutions  à  faire  sur  les  pensions.  Une  décla- 
ration du  17  avril  1759  répète  dans  son  préam- 
bule ces  principes  déjà  souvent  rappelés  et  ou- 
bliés, mais  toujours  frappants  par  leur  grande 
vérité  :  Que  les  dons,  pensions  et  gratifications 
accordés  à  quelques  Français,  ne  doivent  point 
nuire  à  la  justice  que  les  autres  ont  droit  d'at-r 
tendre  ;  que  «  les  ordonnances  rendues  rela^ 
«  tivement  aux  pensions  sont  autant  de  raonur! 
«  menis  qui  constatent  que  les  importunités  ont 
«  souvent  préjudicié  au  vrai  mérite  de  la  distri- 
«  bulion  des  grâces,  et  interverti,  au  détriment  du 
«  service  public,  la  juste  proportion  qui  doit  être 
«  établie  dans  les  récompenses.  Tous  les  rois 
«  nos  prédécesseurs,  dit  Louis  XV,  ont  fait  exa- 
«  miner,  à  diverses  reprises,  les  dons  obtenus 
«  sans  titres  légitimes.  Pour  les  annuler,  ils  ont 
«  voulu  qu'à  l'avenir  toute  grâce  fût  nulle,  à 
«  moins  que  les  placets  présentés  pour  l'obtenir,  et 
«  le  brevet  qui  l'accordait,  ne  continssent  les  dons 
•  et  grâces  déjà  reçus  par  ceux  qui  les  sollici- 
«  talent  :  ils  ont  enfin  ordonné,  dans  tous  les 
«  temps,  que  ces  sortes  de  dons  ne  fussent  payés 
«  qu'à  la  fin  de  l'année,  sur  les  fonds  restants 
«  après  l'acquittement  des  charges  de  l'Etat.  » 
Le  roi  indique  les  ordonnances  de  plusieurs  de 
ses  prédécesseurs  ;  et  après  avoir  fait  mentiou  des 
déclarations  de  1717  et  de  1725,  il  avoue  que  s'il 
s'est  laissé  entraîner  à  se  relâcher  de  cette  règle, 
et  à  condescendre  aux  prières  qui  lui  00t.  été 
faites,  sans  en  approfondir  rigoureusement  le  titre, 
plutôt  que  de  s'exposer  à  laisser  uu  seul  servipe 
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sans  récompense,  il  n'en  est  pas  moins  obligé  à 
modérer  son  inclination  bienfaisante,  par  les 
égards  de  justice  qu'il  doit  au  besoin  de  ses 
peuples  et  de  ses  affaires. 

L'article  premier  de  la  déclaration  de  1759  or- 
donne à  tous  ceux  qui  jouissent  de  dons,  pen- 
sions, augmentations  de  pensions  et  gratifications 
annuelles,  de  se  pourvoir  par  devers  le  secré- 
taire d'Etat  de  leur  département,  et  par  devers 
le  contrôleur  général,  relativement  aux  pensions 
accordées  en  tinances,  pour,  sur  l'examen  qui 
sera  fait,  et  le  compte  qui  sera  rendu  au  roi, 
obtenir  la  confirmation  de  leurs  dons  et  pensions, 
s'il  y  a  lieu. 

L'article  2  exige  de  ceux  qui  demanderont  la 
confirmation  de  leurs  dons  et  pensions,  une  dé- 
claration contenant  un  état  exact  des  différentes 
grâces,  honneurs  et  dignités  qu'ils  ont  reçus  du 
roi,  et  des  revenus  et  émoluments  qui  y  sont 
attachés,  comme  aussi  l'exposition  des  motifs 
sur  lesquels  lesdits  dons,  etc.  leur  ont  été  ac- 
cordés; faute  de  quoi,  les  dons,  pensions,  etc. 
seront  rayés  des  états,  sans  qu'ils  puissent  y  être 
rétablis. 

Le  payement  des  pensions  est  suspendu  par 
l'article  4,  jusqu'à  ce  que,  sur  l'examen  qui  en 
aura  été  fait,  elles  aient  été  confirmées.  Après 
l'examen,  if  doit  être  dressé  deux  doubles  de 
l'état  de  celles  qui  seront  confirmées,  l'un,  pour 
être  remis  au  garde  du  Trésor  royal,  afin  d'être 
par  lui  acquitté  ;  l'autre  pour  être  envoyé  à  la 
Chambre  des  comptes,  avec  des  lettres  patentes 
qui  en  ordonnent  l'allocation. 

L'article  5  fixe  le  fonds  des  pensions,  pour 
l'avenir,  à  trois  millions,  et  déclare  qu'il  n'en 
sera  accordé  aucune  jusqu'à  ce  que  leur  masse 
soit  réduite  à  cette  somme. 

L'article  3  excepte  des  dispositions  relatives 
aux  autres  pensions,  à  peu  près  les  mêmes  qui 
avaient  été  exceptées  dans  la  déclaration  de  1717; 
savoir,  celles  qui  sont  accordées  aux  princes  du 
sang,  à  Tordre  de  Saint-Louis,  aux  corps  des 
troupes,  aux  officiers  des  troupes  de  la  maison 
du  roi-,  par  formes  d'appointements  et  de  sup- 
pléments de  solde,  et  qui  sont  attachées,  non  pas 
à  leurs  personnes,  mais  à  leurs  emplois;  celles 
qui  font  partie  des  attributions  de  charges  de 
plusieurs  officiers  de  cours  supérieures;  celles 
qui  sont  attachées  aux  académies,  corps  et  fa- 
cultés d'études  établies  dans  la  capitale;  les 
pensions  de  600  livres  et  au-dessous,  accordées 
aux  officiers  des  troupes  de  terre  et  de  mer,  de 
la  maison  du  roi  et  à  leurs  veuves. 

L'article  6  déclare  que  les  personnes  qui,  étant 
employées  dans  les  états  des  pensions,  obtien- 
dront du  roi  quelque  autre  emploi,  établisse- 
ment, grâces,  charges  ou  dignités,  seront  dimi- 
nuées en  proportion,  ou  retranchées  dans  l'état. 
qui  sera  arrêté  pour  l'année  qui  suivra  immédia- 
tement leur  nomination,  et  qu'il  ne  sera  accordé 
aucune  pension  nouvelle,  dons,  etc.  que  ceux 
qui  devront  les  obtenir  n'aient  remis  une  décla- 
ration signée  du  roi,  de  tous  les  dons,  pensions, 
traces  et  emplois  qu'ils  auront  ci-devant  obtenus, 
'ils  y  manquent,  ou  s'ils  émettent  dans  leurs 
déclarations  une  partie  des  dons  par  eux  ci-de- 
vant obtenus,  ils  seront  non  seulement  déchus 
des  nouvelles  grâces  qui  leur  seraient  aceordéee, 
mais  encore  de  toutes  celles  qui  leur  auraient  été 
accordées  précédemment. 

L'article  /  établit,  sur  le  fonds  des  pensions  qui 
restera  libre  au  moyen  des  réductions  ordonnées, 
la  réserve  d'un  fonds  d'un  million,  pour  être  dis- 
tribué en  gratifications  extraordinaires.   Mais, 


dans  la  vue  d'empêcher  qu'on  ne  les  convertisse 
en  gratifications  ordinaires  et  annuelles,  l'articleS 
déclare  que  personne  ne  pourra  être  porté  sur 
leur  état  deux  années  de  suite,  et  ne  pourra  y 
êliv  jamais  porté  plus  de  trois  fois,  même  avec 
l'intervalle  de  deux  années. 

Les  dispositions  de  la  déclaration  de  1*759  ne 
furent  apparemment  pas  exécutées  plus  long- 
temps que  leur  auteur  ne  demeura  en  place.  Les 
pensions  (Collection  des  comptes,  p.  51  et  sui- 
vantes), loin  de  baisser  à  la  somme  de  trois  mil- 
lions, comme  il  avait  été  ordonné,  s'élevèrent,  eu 
1764,  à  dix  millions;  en  1768,  à  onze,  et  déjà  le 
déficit  des  finances  commençait  à  se  faire  remar- 
quer d'une  manière  sensible.  En  1766  on  s'était 
trouvé  dans  l'impuissance  d'acquitter  les  arréra- 
ges échus.  Les  arrérages  arriérés  au  premier  jan- 
vier 1766  furent  convertis  en  intérêts  viagers,  à 
6  0/0  (1).  En  1767,  on  inséra,  dans  un  arrêt  du 
conseil  du  30  octobre,  qui  prescrivait  les  règles  et 
les  formalités  à  observer  tant  par  les  parties  pre- 
nantes que  par  les  payeurs  des  états  du  roi,  une 
disposition  qui  tendait  à  ramener  l'ordre  :  c'était 
qu'à  compter  de  1767  aucune  pension  ne  serait 
portée  sur  les  états  du  roi,  mais  qu'elles  seraient 
toutes  acquittées  au  Trésor  royal  (art.  6) . 

Un  arrêt  du  conseil,  du  29  janvier  1770,  rendu 
sur  le  rapport  de  l'abbé  Terrai,  ordonna  que  les 
pensions  et  gratifications  de  600  livres  et  au-des- 
sous seraient  sujettes  à  la  retenue  du  dixième  ;  de 
600  livres  à  1,200  livres,  à  un  dixième  et  demi  ; 
de  1,200  livres  à  1,800  livres,  à  deux  dixièmes; 
de  1,800  livres  à  2,400  livres,  à  deux  dixièmes  et 
demi;  toutes  les  pensions  supérieures,  à  trois 
dixièmes.  Quant  aux  intérêts  à  6  0/0,  des  anciens 
arrérages  suspendus  en  1766,  ils  furent  déclarés 
sujets  seulement  au  dixième  ordinaire.  L'arrêt 
porte  un  effet  rétroactif:  il  ordonne  que  les  rete- 
nues prescrites  pour  les  pensions  au-dessus  de 
\  600  livres  auront  lieu  à  compter  de  celles  qui  sont 
échues  en  1768. 

M.  Terrai  assure  que  l'exécution  de  cet  arrêt 
procura  un  soulagement,  pour  la  finance,  de 
1,800,000  livres.  Ce  ministre  ne  porte  les  pensions 
qu'à  6,500,000  livres  dans  un  état  de  dépenses 
pour  l'anni'e  1773  et  nour  l'année  1774,  ce  qui,  en 
comprenant  1,800,000  livres  de  réductions,  fait 
seulement  un  total  de  8,300,000  livres,  au  lieu  de 
1,100,000  livres  (Collection  des  comptes,  pag.  89 
et  111). 

Mais,  à  cette  même  époque,  on  découvre  qu'il 
existait  un  abus  :  c'était  celui  d'obtenir  des  pen- 
sions par  déduction  sur  les  revenus  de  l'Etat  avant 
qu'ils  fussent  parvenus  au  Trésor  royal;  de  desti- 
ner même  certaines  parties  de  revenus  unique- 
ment à  des  pensions,  et  enfin  de  former,  de  cer- 
taines pensions,  une  classe  particulière,  qui  ne 
passait  pas  en  compte  avec  les  autres.  (Collection 
des  comptes,  p.  99).  Ainsi,  dans  l'état  des  reve- 
nus de  1779,  on  porte  en  déduction,  pour  pensions 
et  gratifications  sur  les  deniers  à  fournir  au  Trésor 
royal  par  les  Etats  de  Languedoc,  280,110  livres; 
par  les  Etals  de  Bretagne,  80,000  livres;  par  ceux 
de  Bourgogne,  9,000  livres  ;  par  ceux  de  Provence, 
14,500  livres;  pour  les  pensions  des  princes, 
64,900  livres.  Ou  voit  de  plus  (//'i^.,  p.  106  et  107) 
que  le  prix  a'une  ferme  de  petits  domaines, 
donnée  à  un  nommé  Hacquin,  et  qui  montait  à 
130,000  livres,  est  employé  entièrement  en  peiir 


(1)  La  décision  qui  a  rcglô  cette  opération  n'a  pu  être 
trouvée  dans  les  bureaux  du  contrôle  général.  (Voyez 
la  lettre  de  M.  de  La  Fontaine,  du  5  mai.) 


624 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [-2  juillet  1790.] 


sions,  et  que  sur  la  ferme  du  Port-Louis,  27,200  li- 
vres avaient  la  môme  destination.  Ces  sommes, 
réunies  aux  6,500,000  livres  de  pensions  de  1774, 
donnent  un  total  de  7,689,810  livres.  Nous  aurons 
occasion  de  revenir  sur  ces  fonds  destinés  à  des 
pensions  et  gratilications. 

M.  Turgot  {Mémoire  sur  la  vie  et  les  œuvres  de 
M.  Turgot,  part,  i,  p.  140),  appelé  au  ministère  en 
1774,  avait  calculé  la  ressource  des  économies 
sur  les  pensions.  Dans  une  lettre,  devenue  célè- 
bre, qu'il  écrivit  au  roi  le  24  anût,  il  lui  disait  : 
«  Votre  Majesté  sait  qu'un  des  plus  grands  obsla- 
«  clés  à  l'économie  est  la  multitude  des  demandes 
«  dont  elle  est  continuellement  assaillie,  et  que 
«  la  trop  grande  facilité  de  ses.  prédécesseurs  à 
«  les  accueillir  a  malheureusement  autorisées.  Il 
«  faut.  Sire,  vous  armer,  contre  votre  bonté,  de 
«  votre  bonté  même;  considérer  d'où  vous  vient 
«  cet  argent  que  vous  pouvez  distribuer  à  vos 
«  courtisans,  et  comparer  la  misère  de  ceux  aux- 
«  quels  on  est  queiquelois  obligé  de  l'arracher 
«  par  les  exécutions  les  plus  rigoureuses,  à  la 
«  situation  des  personnes  qui  ont  le  plus  de  titres 
«  pour  obtenir  vos  libéralités.  »  M.  Turgot  dénon- 
çait en  même  temps  un  autre  abus  au  roi  :  ce 
qu'on  appelle  croupes  et  intérêts  dans  les  affaires. 
«  Ces  grâces,  lui  disait-il,  sont  de  toutes  les  plus 
t  dangereuses  et  les  plus  abusives.  Tout  protit 
«  sur  les  impositions,  qui  n'est  pas  absolument 
«  nécessaire  pour  leur  perception,  est  une  dette 
«  consacrée  au  soulagement  des  contribuables  ou 
«  aux  besoins  de  lEtal.  Ces  participations  au 
«  profit  des  traitants  sont  une  source  de  corrup- 
«  lion  pour  la  noblesse  et  de  vexation  pour  le 
«  peuple,  en  donnant  à  tous  les  abus  des  prolec- 
«  leurs  puissants  et  cachés.  » 

Il  entra  ensuite  dans  les  plans  de  M.  Turgot 
{Mémoire  sur  la  vie  et  les  œuvres  de  M,   Twgot, 
part.  II,  p.  247),  de  réduire  les  pensions  à  une 
somme  fixe  de  dix  millions.  La  réduction  paraît 
modique,si  l'on  s'arrête  à  la  som  me  de  10,670,450  li- 
vres, pour  laquelle  les  pensions   sont   portées 
dans  un  état  de  l'année  1775  ;  mais  cet  état  n'est 
nullement  exact.  {Recueil  des  comptes,  p.  141  et 
suivantes.)  Les  pensions  montaient  alors  au  moins 
à  seize   millions,  en  y  comprenant   celles   qui 
étaient  payées  sur  des  parties  non  versées  au  Tré- 
sor royal,  ou  avant  qu'elles  y  fussent  versées. 
L'état  de  1775,  dont  nous  i  allons  ici,  est  imprimé 
dans  la  collection  des  Comptes  rendus,  pages  127 
et  163;  les  pensions  y  sont  énoncées,  en  plusieurs 
articles,  à  différentes  pages.  On  observe,  dans  un 
avertissement  placé  en  tête,  que  ce  fut  un  pre- 
mier travail,  d'afirès  lequel  M.  Turgot  lit  faire  un 
second  tableau,  oîi  les  dépenses  du  Trésor  royal 
furent  fixées  et  arrêtées.  En  calculant  les  pen- 
sions portées  dans  ce  second  tableau,  pages  165  et 
167,  on  trouve  qu'elles  se  montent  à  14,41 1,580  li- 
vres. M.  de  Galonné  a  f)areillement  observé,  dans 
la  réponse  à  lecrit  de  M.  iNecker,  page  145,  que 
les  pensions  portées  dans  les  comptes  de  M.  de 
Glugni,  en  17/6,  à  9,746,533  livres,  sont  de  5  mil- 
lions 533,467  livres  au-dessous  de  la  réalité;  il 
les  évalue  par  conséquent,  pour  1776,  à  15  mil- 
lions 280,000  livres,  et  il  faut  encore  joindre, 
soit  à  la  somme  de  14  millions,  soit  à  celle  de 
15  millions,  environ  1/200,000  livres  de  pensions 
payées  sur  les  parties  non  versées  au  Trésor  royal, 
ou'avanl  le  versement  de  ces  parties.  M.  Necker 
était  convenu,  dans  l'écrit  publié  contre  M.  de 
Galonné,  page  52,  que  les  pensions  avaient  été 
portées  à  une  somme  trop  faible  dans  le  com|>te 
de  M.  de  Glugui.  11  assigne,  pour  cause  de  cette 


erreur,  la  division  des  pensions  dans  une  multi- 
tude de  caisses. 

M.  Taboureau,  devenu  contrôleur  général  à 
l'éiioque  de  1776,  sentit,  comme  ses  prédéces- 
seurs, la  nécessité  de  rétablir  un  ordre  dans  la 
concession  des  grâces  pécuniaires. 

De  là  un  règlement  du  22  décembre  1776,  dans 
lequel  le  roi  annonce  qu'il  a  vu  avec  peine  qiic 
des  libéralités  successives  avaient  extrêmement 
chargé  l'étal  de  ses  finances,  et  qu'il  a  senti  la 
nécessité  de  prévenir  cet  inconvénient  pour  l'ave- 
nir. Le  roi  propose  dilférents  moyens,  tirés  la 
plupart  des  anciens  règlements  dont  il  a  été  rendu 
compte,  pour  s'assurer  la  possibilité  de  ne  jamais 
refuser  des  faveurs  justement  méritées,  et  d'aller 
même  au-devant  des  hommes  modestes,  qui  ne 
demanderaient  ni  la  récompense  de  leurs  services, 
ni  l'encouragement  auquel  des  talents  distingués 
peuvent  prétendre.  Enfin,  le  roi  annonce  qu'il 
proscrira  absolument,  pour  l'avenir,  les  croupes 
ou  intérêts  dans  les  affaires  de  finance,  parce 
qu'il  veut  dissiper  l'obscurité  à  la  faveur  de  la- 
quelle on  cache  souvent  l'étendue  de  ses  deman- 
des, et  qu'il  désire,  au  contraire,  donner  aux 
grâces  cette  publicité  qui  retient  les  sollicitations 
indiscrètes  et  procure  aux  bienfaits  mérités  un 
nouveau  prix,  l'approbation  publique. 

M.  Necker,  placé  à  la  tête  des  finances  à  la  fin 
de  1776,  fut  frappé  de  la  confusion  et  de  l'incer- 
titude qui  résultaient  de  l'établissement  des  pen- 
sions sur  un  grand  nombre  de  parties.  Il  fit 
rendre  les  lettres-patentes  du  8  novembre  1778, 
dont  le  principal  objet  est  de  faire  cesser  cette 
confusion.  «  Etant  informé,  dit  le  roi,  que  le 
«  payement  des  pensions,  des  gratifications  an- 
ce  nuelles  et  de  toutes  les  grâres  viagères,  est 
«  assigné  sur  une  multituiie  de  caisses  diffé- 
«  rentes,  et  qu'il  résulte  de  cette  subdivision  une 
«  obscurité  contraire  à  l'ordre  et  à  l'économie, 
«  nous  avons  cru  essentiel  d'ordonner  que,  doré- 
«  navant,  toutes  ces  grâces,  sans  distinction, 
«  seront  payées  par  un  des  gardes  du  Trésor 
«  royal.  » 

Le  roi  expose  ses  vues  ultérieures  :  c'est  de  faire 
dresser  un  tableau  des  pensions,  où  toutes  les 
parties  qui  appartiennent  à  divers  déparlements 
soient  classées  à  part,  de  manière  qu'il  soit  pos- 
sible de  fixer  les  remplacements  qui  auront  lieu 
sur  les  extinctions. 

L(.'s  articles  du  dispositif  contien  tient  les  moyens 
de  fiarvenir  au  but  que  le  roi  se  proposait.  On  y 
reraar(^ue  la  défense  très  expresse,  à  la  Chambre 
des  comptes,  de  passer  en  dépense,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  dans  les  comptes  de  tout 
autre  comptable  que  ceux  du  garde  du  Trésor 
royal,  aucun  payement  de  pensions  ou  autres  grâces 
viagères  (art.  3.) 

L'article  4  ordonne  aux  divers  départements, 
dépositaires  des  décisions  en  vertu  desquelles  les 
pensionnaires  jouissent  des  grâces  viagères,  d'en 
faire  passer  l'ampliation  au  département  des 
finances,  pour  y  être  enregistrée  et  former  les 
états  d'après  lesquels  les  pensions  seront  payées. 
Au  moyen  de  cette  formalité,  l'article  7  dispense 
hs  pensionnaires  de  la  nécessité  d'obtenir  une 
ordonnance  particulière  chaque  année.  Les  autres 
articles  ont  pour  objet  de  faire  dresser  des  tableaux 
des  pensions,  à  l'effet  de  parvenir  à  des  étals  de 
réduction. 

Une  déclaration  du  7  janvier  1779  prononça 
l'exécution  des  différentes  parties  du  plan  qui 
avait  été  annoncé  l'année  précédente.  L'article 
premier  ordonne,  de  la  manière  la  plus  générale, 
que  le  sieur  Savalette,  garde  du  Trésor  royal, 
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payera  toutes  les  pensions,  gratificatioDS  annuelles, 
retraites,  appointements  conservés  ei  autres  grâces 
annuelles  possédées  à  titre  purement  gratuit,  sous 
quelque  dénomination  et  dans  quelque  déparle- 
ment qu'elles  aient  été  accordées. 

Le  règlement  contient  quatre  articles  :  par  le 
premier7  toutes  les  demandes  des  grâces  pécu- 
niaires, sous  quelque  forme  qu'elles  soient  pré- 
sentées, ne  pourront  être  mises  sous  les  yeux  du 
roi,  que  dans  le  mois  de  décembre  de  chaque 
année.  Les  pensions  et  grâces  pécuniaires  nou- 
velles ne  seront  accordées  que  sur  le  Trésor  royal, 
se  payeront  au  bout  de  l'année  révolue,  et  ne  se- 
ront sujettes  à  aucune  réduction  (art.  2). 

Il  sera  fait,  à  compter  de  1777,  un  fonds  annuel 
de  500,000  livres  pour  liquider  les  arrérages  de 
pensions  arriérées  (art.  3), 

Le  roi  défend  toute  demande  et  attribution 
d'intérêts  dans  les  fermes  ou  régies  de  ses  reve- 
nus, ainsi  que  dans  toutes  espèces  d'affaires  de 
finances,  à  moins  qu'on  n'en  soit  administrateur 
(art.  4). 

Les  pensionnaires  doivent  remettre  entre  les 
mains  des  secrétaires  d'Etat  des  départements  res- 
pectifs les  titres  des  grâces  dont  ils  jouissent,  et  le 
détail  des  différentes  grâces  (art.  6).  Sur  le  rapport 
qui  lui  en  sera  fait,  le  roi  confirmera  les  grâces, 
et  il  en  sera/ expédié  de  nouveaux  brevets  (art.  7) 
Toutes  les  grâces  seront  comprises  dans  un  même 
brevet  (art.  9).  Les  pensions  et  grâces  viagères 
sont  déclarées  non  saisissables,  sans  préjudice 
des  ordres  particuliers  qui  pourraient  être  don- 
nés par  les  secrétaires  d'Etat,  pour  les  arrêter 
(art.  13). 

L'article  10  porte  qu'il  sera  dressé  un  rôle  de 
toutes  les  pensions  accordées  antérieurement,  et 
qu'à  l'avenir  il  sera  expédié,  chaque  année,  un 
rôle  des  pensions  accordées  dans  l'année,  lequel 
sera  adressé  à  la  cbambre  des  comptes  et  enre- 
gistré par  elle. 

Par  rapport  aux  arrérages  échus,  il  ne  doit  en 
être  payé,  sur  l'arriéré  dechaque  pension, qu'une 
seule  année,  et  il  doit  être  fait  un  décompte  du 
surplus;  lequel  décompte,  e^t-il  dit,  sera  payé 
des  fonds  qui  y  seront  destinés  extraordinaire- 
ment,  aussitôt  que  les  circonstances  le  permet- 
tront ;  et,  à  défaut,  au  décès  des  pensionnaires 
(art.  2,3  et  4). 

L'article  17  excepte  de  tous  les  articles  précé- 
dents les  soldes,  demi-soldes  et  récompenses 
militaires  accordées  pour  retraites  aux  soldats  et 
bas-officiers  invalides,  les  pensions  attachées  aux 
charges,  plusieurs  autres  pensions  militaires  (1). 


(1)  Voici  le  texte  de  l'article  : 

a  Conformément  aux  exceptions  portées  par  nos 
«  lettres  patentes  du  8  novembre  1778,  nous  n'enten- 
«  dons  pas  comprendre  dans  les  dispositions  de  notre 
a  présente  déclaration  les  soldes  et  demi-soldes  et 
«  récompenses  militaires  accordées  pour  retraite  aux 
«  soldats  et  bas-officiers  invalides,  ainsi  que  les  pen- 
«  sions  et  gratifications  annuelles,  attachées  invariaLle- 
«  ment  à  différentes  charges  ;  les  suppléments  d'appyin- 
«  tements  fixés  lors  de  la  nouvelle  composition  des 
a  troupes  en  1776,  aux  maîtres  de  camp  de  cavalerie, 
«  des  hussards,  des  dragons,  et  à  quelques  colonels 
a  commandants,  colonels  en  second  des  régiments  d'in- 
a  fantcrie  et  autres  officiers  en  activité,  pour  les  in- 
tt  demniser  de  partie  d'appointements  qu  ils  ont  perdus 
<t  en  passant  d  un  grade  à  un  autre,  lesquels  supplé- 
a  ments  d'appointements  s'éteindront  lorsque  lesdits 
«  officiers  passeront  à  des  grades  supérieurs  ou  quitte- 
a  ront  leurs  corps  ;  les  retraites  dont  jouissent  les  offi- 
ce ciers  étrangers,  ci-devant  à  notre  service,  retirés  dans 
«  leur  patrie,  et  qui  sont  payées  par  la  voie  de  nosam- 
«  bassadeurs  ;  et  enfin,  les  pensions  ou  retraites  accor- 

i"  Série.  T.  XVI. 
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Il  porte  aussi  que  les  pensions  assignées  sur  le 
domaine  de  Versailles,  et  dont  les  fonds  ont  une 
destination  particulière,  continueront  d'être 
payées  sur  ces  fonds. 

Aux  termes  de  l'article  18,  il  ne  doit  plus  être 
accordé  à  l'avenir,  aux  officiers  des  troupes,  au- 
cune retraite  ni  pension,  sous  la  domination  de 
traitements  des  officiers  entretenus  dans  les  pla- 
ces, ni  à  la  suite  des  corps  ;  ordonne  néanmoins 
que  ceux  qui  ont  obtenu,  par  le  passé,  des  trai- 
tements à  la  suite  des  places,  continueront  à  en 
jouir. 

Le  8  août  1779,  il  fut  donné  une  autre  décla- 
ration, pour  régler  les  faits  à  établir  de  la  part 
des  pensionnaires,  lorsqu'ils  se  présentent  pour 
recevoir.  On  peut  y  remarquer  l'article  3, 
{Recueil  des  comptes,  p.  27.)  qui  autorise  les  pen- 
sionnaires à  donner  quittance  sans  aucune  auto- 
risation, même  de  la  part  des  maris  à  leurs 
femmes. 

M.  Necker  déclare,  dans  le  compte  qu'il  a  rendu 
en  1781,  que  l'expérience  lui  a  fait  connaître  de 
plus  en  plus  combien  il  était  utile  de  fixer  une 
seule  époque  pour  la  distribution  des  pensions. 
«  Cette  méthode,  qui  réunit  sous  les  veux  du 
»  monarque  tous  les  objets  en  masse,  doit  néces- 
»  sairement  lui  en  rendre  l'étendue  plus  sensible, 
»  et  le  mettre  à  portée  de  comparer  la  somme 
»  des  demandes  avec  la  mesure  de  ses  moyens  ; 
I)  d'ailleurs,  il  est  une  multitude  de  ces  demandes 
»  auxquelles  le  moment  prête  une  grande 
»  force,  mais  dont  l'impression  s'affaibUt  lors- 
»  qu'un  peu  de  temps  permet  de  juger  plus  froi- 
»  dément  de  la  justice  des  sollicitations.  »  Il 
ajoute  que  la  réunion  de  toutes  les  grâces  dans 
un  même  brevet,  leur  enregistrement  à  la 
chambre  des  comptes,  préviendront  une  multitude 
d'abus.  Ces  formes  avaient  déjà  servi  à  faire 
connaître  l'étendue  des  grâces  :  «  Votre  Majesté 
«  elle-même  a  été  surprise  d'apprendre  que  ces 
«  différentes  grâces  formaient  actuellement  nue 
«  charge  pour  les  finances,  d'environ  28  millions. 
«  Je  doute  si  tous  les  souverains  de  l'Europe  en- 
«  semble  payent,  en  pensions,  plus  de  moitié 
«  d'une  pareille  somme  (I):  c'est  même  un  genre 

«  dées  et  qui  le  seront  par  la  suite,  aux  officiers  reçus  à. 
<c  l'hôtel  des  Invalides,  pourvu  toutefois  qu'elles  n'excè- 
a  dent  pas  400  livres  par  an  :  le  payement  de  toutes 
a  lesquelles  grâces  continuera  d'être  fait  par  le  trésorier 
a  de  la  guerre,  comme  par  le  passé  ;  et  nous  voulons 
«  aussi  que  les  pensions  assignées  sur  notre  domaine 
«  de  Versailles,  et  dont  les  fonds  ont  une  destination 
a  particulière,  continuent  détre  payées  sur  ledit 
a  fonds.  » 

(1)  M.  Necker  s'est  exprimé  avec  bien  plus  de  force 
encore  contre  l'excès  des  pensions  (traité  de  l'adminis- 
tration des  finances,  t.  JI,  p.  390),  dans  son  traité  de 
l'administration  des  finaûces,  imprimé  en  1784.  Après 
avoir  rappelé  l'évaluation  de  28  millions,  qu'd  regardait 
encore  comme  juste,  mais  comme  portée  au  plus  haut 
terme,  il  dit  : 

a  Je  n'aurais  pas  besoin,  je  le  pense,  de  grands  ef- 
«  for  s  pour  faire  sentir  l'effet  d'une  pareille  munifi- 
<  cence  ;  on  dirait;  à'  voit  celte  profusion,  que  l'or  et 
a  l'argent  sont  apportés  par  les  Ilots  de  la  mer,  au  heu 
a  que  les  richesses  des  souverains  sont  les  produits  des 
a  impôts  et  l'accumulation  des  sacrifices  de  la  généralité 
a  des  citoyens,  de  ce  pei>pk  surtout  qui  ne  reçoit  en 
a  récompense  de  ses  travaux  de  la  journée  que  la  sub- 
<r  sistance  nécessaire  pour  lui  donner  la  force  de  les  re- 
a  prendre  le  lendemain.- Qu'on  ne  dise  point  que  telle 
a  grâce  en  particulier  est  la  récompense  des  services 
s  rendus  à  l'Etat  ;  j'en  conviendrai  sans  peine  :  mais 
a  que  répoudra-t-on  sur  telle  autre  ?  ou  comment  dé-» 
a  fendra-t-on  le  défaut  de  mesure  dans  le  plus  grand 
K  nombre  ?  » 

M.  Necker   propose,    un   peu    plus  loin,   de  fixer  la 
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u  de  dépense  presque  inconnu  dans  plusieurs 
«  Etats.  » 

M.  Necker  a  reconnu,  dans  les  éclaircissements 
qu'il  a  donnés,  en  1788,  sur  son  compte  de  1781, 
que  l'évaluation  des  pensions,  faite  à  cette  date  à 
la  somme  de  28  millions,  était  trop  forte  de 
3,200,000  liv.;  qu'elles  ne  se  portaient  réellement 
qu'à  24.820.425  liv.  17  s,  9  deniers  ;  que  même  en 
1781,  les  payements  effectifs  n'avaient  été  que  de 
23,814,988  1.  3  s.  5  d.,  y  compris  les  anciens 
arrérages  payés  à  la  mort  de  chaque  pensionnaire. 
En  1782,  les  paiements  effectifs  avaient  été  de 
25,593,3031.  7  s.  11  d.  (1). 

Dans  le  compte  de  M.  de  Fleury,  pour  1783, 
{  Collection  des  comptes,  p.  188.)  les  pensions 
sont  énoncées  pour  25  millions  (2)  ;  mais,  sans 

somme  des  nouvelles  pensions  à,  accorder  à  450,000  liv. 

fiar  an  [Ibid.  p.  394)  :  il  convient  qu'il  y  aurait  d'excel- 
entes  raisons  à  alléguer  pour  réduire  davantage  ses 
nouveaux  dons;  mais  il  appréhende  que  si  l'on  voulait 
aller  trop  loin,  l'exécution  n'y  répondît  pas.  11  craint 
que  les  limites  qu'on  aurait  posées  étant  une  fois  fran- 
chies, on  no  sache  plus  où  s'arrêter.  On  représentera 
sans  doute,  (Ibid.  p.  396),  ajoute-il,  que  «  450,000  liv. 
a  no  suffiront  pas  aux  grâces  absolument  nécessaires  », 
mais  il  répond  :  a  Ce  qui  est  plus  indispensable  encore, 
€<  c'est  d'établir  une  juste  proportion  entre  les  revenus 
«  et  les  dépenses,  entre  les  récompenses  et  les  divers 
a  besoins  de  l'Etat,  entre  les  libéralités  et  le  sort  du 
«  peuple.  C'est  l'habitude  qui,  dans  toutes  ces  disposi- 
«  lions  généreuses,  forme  les  plus  forts  liens  :  mais  de  nou- 
ée veaux  usages  feront  bientôt  oubUer  les  précédents.  Je 
a  ferai  même  une  observation  qui  s'applique,  je  crois,  à 
a  toutes  les  grâces  :  c'est  que  la  facilité  avec  laquelle 
a  on  en  accorde,  et  le  défaut  de  justesse  dans  leur  dis- 
K  tribution,  sont  la  cause  môme  des  importunités  dont 
«  on  se  plaint  ;  car  c'est  des  comparaisons  que  naissent 
o  les  prétentions,  et  quand  la  faveur  influe  sur  les  ré- 
Œ  compenses,  les  sollicitations  n'ont  pas  de  terme, 
M  puisqu'on  compte  alors  parmi  les  titres  tous  les  droits 
et  qui  manquent  aux  autres.  Les  distinctions  qui  rap- 
«  peUent  ridée  du  mérite,  excitent  la  plus  salutaire 
«  émulation  ;  mais  lorsqu'on  voit  ces  faveurs  accordées 
«  à  do  faibles  services  ou  à  de  petits  talents,  on  croit 
«  au  pouvoir  du  crédit  et  de  rintrigue,et,  chacun  s'exer- 
Œ  çant  alors  dans  celte  voie,  on  donne  à  ^a  poursuite 
Œ  des  grâces  le  temps  qu'on  devrait  employer  à  les  mé- 
«  filer...  La  mesure  dans  les  récompenses  est  comme 
a  la  proportion  dans  la  beauté  :  tous  les  grands  effets 
«  en  dépendent  ;  et  peut-être  qu'en  considérant  ces  ré- 
«  compenses  sous  un  point  de  vue  moral,  les  gouverne- 
e.  menls  qui  en  répandent  davantage,  sont  ceux  qui  en 
«  accordent  le  moins.  » 

(1)  Voici  les  éléments  de  cette  somme  totale,  d'après 
l'état  dressé  pour  être  joint  au  compte  du  Trésor  royal 
de  l'exercice  de  1782. 

Pensions  payées  en  vertu  de  brevets. 

1.    s.    d. 

Première  section.  Arrérages  de  pen- 
sions obtenues  avant  1782 22,692,640        3 

Seconde  section.  Portion  do  pensions 
accordées  en  1782 786,641   1  8 

Troisième  section.  Décomptes  payés 
à  des  successions 1,370,962  9  3 

Quatrième  section.  Décomptes  payés 
à  des  pensionnaires  vivants 35,709   6  4 

Pensions  payées  sur  ordonnances  [cel^ 
les  des  princes,  etc.) 

Première  section 687,499  6    6 

Seconde  section.  Décomptes  ....  17,853  311 


Total 


25,593,303  7  11 


(2)  M.  de  Calonne  dit  qu'elles  étaient  alors  à  27  mil- 
lions. (Réponse  à  l'écrit  de  M.  Necker,  page  196.)  M. 
Necker  lui  reproche  d'avoir  avancé  ce  fait  sans  aucune 
preuve.  (Eclaircissements  sur  le  compte  de  1785, 
p.  260.) 


doute,  d'après  l'indication  donnée  par  M.  Necker, 
en  1781,  on  persistait  à  compter  les  pensions  sur 
le  pied  de  28  millions.  M.  de  Calonne  évalue  à 
cette  somme  dans  un  mémoire,  sur  lequel  il  prit 
les  ordres  du  roi,  le  25  juillet  1784,  pour  faire 
cesser  un  abus  qui  s'était  introduit  depuis  la 
déclaration  de  1779.  On  se  rappelle  qu'il  avait 
été  ordonné  que  le  décompte  des  anciens  arré- 
rages dus  à  cette  époque,  ne  serait  payé  qu'à  la 
mort  de  chaque  pensionnaire.  M.  Necker  observe 
que,  pendant  son  ministère,  il  s'était  refusé, 
d'une  manière  absolue,  à  toute  demande  sur  les 
années  arriérées,  excepté  à  la  mort  des  pension- 
naires (écrit  publié  en  avril  1787,  page  43). 
Après  lui  on  avait  été  plus  facile  :  plusieurs  per- 
sonnes avaient  demandé  des  exceptions  et  obtenu 
le  payement  de  leur  décompte.  «  Ces  exemples 
"  de  laveur  {Livre  des  décisions,  t.  XI,  fol.  157), 
«  dit  M.  le  contrôleur  général,  ont  tellement  mul- 
«  tiplié  les  demandes  du  même  genre,  qu'il 
«  pourrait  en  résulter  un  dérangement  réel 
«  dans  l'ordre  des  finances,  si  le  contrôleur  géné- 
«  rai  ne  les  rejetait  pas  presque  toutes  : 
«  mais  il  demande  une  règle  de  conduite.  »  Le 
roi  répond  qu'il  ne  faut  plus  accorder  de  ces 
grâces. 

Au  mois  d'avril  1785,  M.  de  Galonné  présenta  au 
roi  un  nouveau  travail  sur  les  pensions;  il  en 
évalue  la  masse  à  20,000,000  de  liv.:  il  présente  la 
nécessité  de  réduire  cette  masse  ;  et  il  observe 
que  plusieurs  de  ses  prédécesseurs  ont  vaine- 
ment tenté  d'y  parvenir.  Il  rend  compte  des 
règlements  de  1759,  de  1776,  de  1778  ;  il  propose 
de  nouvelles  vues  qui  sont  adoptées  par  un  arrêt 
du  conseil,  du  8  mai  1785.  Cet  arrêt  contient  cinq 
articles.  Le  premier  porte  que  la  somme  des  pen- 
sions et  des  grâces  pécuniaires  que  le  roi  per- 
mettra qu'on  lui  propose  chaque  année,  sera  ré- 
glée et  déterminée  par  lui  dans  un  conseil  tenu 
à  cet  effet  au  mois  de  mars.  A  cette  époque 
(art.  2),  le  tableau  réuni  des  pensions  et  des 
grâces  subsistantes  sera  mis  sous  les  yeux  du 
roi,  avec  l'état  des  extinctions  arrivées  dans 
l'année  précédente.  Les  deux  tiers  seulement  du 
total  des  extinctions  pourront  être  proposés  eu 
remplacement,  l'autre  tiers  étant  supprimé  jus- 
qu'à ce  que  les  pensions  soient  réduites  à  la 
somme  que  le  roi  voudra  fixer.  Le  montant  des 
deux  tiers  (art.  4)  sera  partagé  et  distribué  par  le 
roi  entre  les  différents  départements.  11  ne  sera 
fait  fonds  (art.  5)  que  des  sommes  ainsi  arrêtées. 
Si  les  grâces  accordées  montaient  au  delà,  celles 
qui  formeraient  l'excédent  ne  pourraient  être  re- 
gardées que  comme  des  expectatives  pour  l'année 
suivante. 

Des  lettres  patentes  du  4  novembre  1785  éta- 
blissent des  règles  sur  la  comptabilité  des 
pensions  ;  et,  sous  ce  point  de  vue,  la  plupart 
des  articles  qu'elles  contiennent  sont  inutiles  à 
rapporter;  mais  il  en  est  quelques-uns  qui  mé- 
ritent attention.  Les  décomptes  d'arrérages  an- 
ciens, suspendus  et  portés  dans  les  brevets,  ne 
doivent  être  payés,  en  tout  ou  en  partie,  que  sur 
des  arrêts  du  conseil  (art.  13).  Les  transports  et 
délégations  de  pensions  pour  l'avenir  ne  doivent 
être  valables  qu'autant  qu'ils  seront  revêtus  de 
lettres  patentes  enregistrées  à  la  chambre  des 
comptes  (art.  15).  L'article  16  déroge  à  l'article  10 
de  la  déclaration  du  7  janvier  1779,  qui  ordon- 
nait que  les  états  des  pensions  seraient  remis 
annuellement  à  la  chambre  des  comptes  :  il 
porte  que  les  rôles  et  états  au  vrai,  arrêtés  au 
conseil,  et  qui  seront  joints  à  chaque  compte  du 
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garde  du  Trésor  royal,  tiendront  lieu  de  ces 
états  (1). 

Lorsque  les  notables  furent  assemblés  en  1787, 
on  ne  pouvait  pas  douter  qu'ils  s'occupassent  de 
l'exameo  des  pensions.  M.  de  Galonné  prévint 
leurs  réflexions  dans  le  discours  qu'il  fit  à  l'ou- 
verture de  l'Assemblée.  (Page  14)  «  Qu'importe, 
«  dit-il,  l'apparence  de  la  profusion,  si  la  réalité 
«  est  incontestable?  Persuadera-t-on  que  les  li- 
«  béralités  sont  devenues  excessives,  lorsqu'il 
M  est  constaté,  par  le  compte  effectif  de  l'année 
«  dernière,  que  les  pensions  qui  s'élevaient  no- 
«  toiremcnt  a  28  millions,  ne  montent  plus  qu'à 
«  environ  26,  et  qu'elles  continueront  nécessaire- 
«  ment  de  décroître,  chaque  année,  par  l'exécu- 
«  lion  du  règlement  du  8  mai  1785?  » 

Malgré  celte  annonce  de  26  millions  pour  les 
pensions,  elles  sont  Tellement  portées  à  27  mil- 
lions dans  les  états  des  dépenses  de  1786,  et  de 
1787,  qui  furent  remis  aux  notables  (2).  (Obser- 
vations des  notables,  p.  306  et  348.)  Les  différents 
bureaux  présentèrent  leurs  vues  sur  la  réduc- 
tion. Dans  le  bureau  de  Monsieur,  on  demanda 
que  le  fonds  des  pensions  fût  réduit  à  18  mil- 
lions, ce  qui  devint  le  vœu  uniforme  des  bu- 
reaux; mais  on  y  ajoutait,  dans  le  bureau  de  Mon- 
sieur, la  (^îmande  que  le  roi  ne  permît  pas  de 
lui  proposer  d'en  accorder  de  supérieure  à  la 
somme  de  6,000  liv.  :  on  y  évaluait,  par  aperçu, 
à  4,500,000  liv.  les  retranchements  à  l'aire  sur  les 
pensions  existantes.  La  plupart  des  bureaux 
demandèrent  qu'à  l'avenir  les  états  des  grâces 
pécuniaires  fussent  rendus  publics  par  la  voie 
de  l'impression.  Le  bureau  de  M.  le  comte  d'Ar- 
tois, insistant  pour  cette  publicité,  observa  que 
l'avantage  d'un  ordre  aussi  salutaire  disparaîtrait 
bientôt  {Ibid.,  p.  474.),  «  si  le  roi  ne  prenait  la 
«  plus  ferme  et  la  plus  inviolable  résolution  d'op- 
«  poser  toujours  une  volonté  décidée,  absolue  et 
«  insurmontable  à  toutes  les  demandes  qui  se- 
«  raient  faites  d'employer  des  dons,  des  pen- 
«  sions  ou  des  dispositions  quelconques  de 
«  bienfaisance,  au  nombre  des  dépenses  secrètes 
«  portées  dans  les  acquits  de  comptant  (états  de 
«  comptant).  Un  seul  exemple  de  ce  genre  aurait 
V  les  conséquences  les  plus  fâcheuses...  ren- 
«  drait  un  libre  cours  aux  libéralités  non  méri- 
«  tées  et  surprises.  » 

Les  notables  demandèrent  qu'il  ne  fût  point 
accordé  de  survivance  avec  gages  ou  appointe- 
ments ;  ils  s'élevèrent  contre  la  concession  des 
croupes,  des  intérêts  dans  les  affaires  ou  sur  les 
places  de  finance.  L'abus  des  croupes  ou  intérêts 
dans  les  places  était  devenu  d'autant  plus  into- 
lérable qu'il  avait  été  étendu  jusque  sur  des 
offices  de  judicature.il  existe  encore  aujourd'hui 
(état  envoyé  par  M.  de  La  Luzerne),  pour  68,099 
livres  de  pensions  accordées,  avant  le  mois  de 
décembre  1787,  sur  les  offices  de  judicature  et 
autres,  dans  les  colonies  des  Iles-du-Vent  et 
sous  le  Vent,  et  dans  celles  des  Iles  de  France 
et  de  Bourbon. 

Une  partie  des  observations  des  notables  furent 


(1)  Voyez  à  la  snite  du  rapport,  n»  1,  le  mémoire  d'un 
autre  travail  fait  par  M.  de  Calonne,  avec  le  roi,  le  28 
mai  i876. 

(2)  Cette  masse  de  pensions  est  détaillée  (pag.  325) 
comme  il  suit  : 

Guerre 16,000,000  1. 

Marine 2,000,000 

Affaires  étrangères 390,000 

Maison  du  roi 4,000,000 

Finance  et  magistrature 3,410,000 


adoptées  par  l'arrêt  du  conseil  du  13  oc- 
tobre 1787.11  établit,  pour  le  moment  actuel,  des 
retenues  ;  pour  l'avenir,  des  règles  destinées  à 
assurer  l'économie. 

L'article  premier  porte  des  ordres  absolus  pour 
parvenir  enfin  à  composer  un  état  général  et 
exact  de  toutes  les  grâces  pécuniaires  prises  sur 
le  Trésor  public  :  cet  état  devait  être  revêtu  de 
lettres  patentes  qui  seraient  adressées  à  la  cham- 
bre  des  comptes  pour  y  être  enregistrées. 

Le  mois  de  mars  de  chaque  année  était  l'époque 
indiquée  (art.  2)  pour  la  concession  des  nou- 
velles grâces.  Il  devait  être  remis,  par  chaque 
ministre  et  par  chaque  ordonnateur,  une  feuille 
motivée  des  grâces  doqt  la  demande  lui  aurait 
été  adressée  pendant  le  cours  de  l'année  :  celte 
feuille  devait  être  émargée  des  décisions  du  roi; 
le  relevé  devait  former  un  état  qu'on  enverrait  à 
la  chambre  des  comptes,  et  que  l'on  rendrait 
public  par  la  voie  de  l'impression. 

Par  l'article  3,  le  roi  se  réservait  la  faculté  de 
disposer,  dans  l'année  et  pour  gratifications  mo- 
mentanées, du  quart  des  extinctions  survenues 
pendant  l'année  précédente.  Ces  gratifications 
lie  pouvaient  pas  monter  à  plus  dé  1,000  livres 
pour  une  même  personne,  ni  être  accordées  deux 
années  successives  au  même  individu. 

On  réservait  aux  ordonnateurs  à  rendre  compte 
au  roi,  durant  le  cours  de  l'année,  des  grâces 
qui  pourraient  être  méritées;  mais  l'approbation 
du  roi  ne  devait  être  définitive  qu'au  moment 
du  travail  général,  au  mois  de  mars. 

La  même  époque  était  fixée  (art.  5)  pour  la 
décision  des  demandes  en  réversion  ou  assu- 
rance de  grâces  pécuniaires.  La  masse  des  pen- 
sions pour  l'avenir  était  réglée  à  quinze  mil- 
lions; et  jusqu'à  ce  que  les  réductions  fussent 
arrivées  à  cette  somme,  il  ne  devait  être  accordé 
de  nouvelles  grâces,  chaque  année,  qu'à  con- 
currence de  la  moitié  des  extinctions  de  l'année 
précédente,  connues  et  constatées.  L'article  6, 
qui  prononçait  ces  lois,  entrait  dans  tous  les  dé- 
tails nécessaires  à  leur  exécution. 

L'article  7  déclare  toute  pension  ou  grâce  pécu- 
niaire éteinte,  lorsqu'on  obtiendra  une  place 
charge  ou  emploi  ;  mais  il  laisse  l'espérance  dé 
la  conserver,  si  elle  est  confirmée  par  le  roi. 

L'article  9  renouvelle  les  dispositions  des  rè- 
glementsdont  nous  avonsdéjà  renducompte,  pour 
que  toutes  les  grâces  pécuniaires  soient  acquit- 
tées au  Trésor  royal.  Aucune  grâce  postérieure 
à  l'arrêt  ne  doit  être  acquittée  au  Trésor  royal 
!:i  elle  n'est  comprise  dans  les  états  qui  seront 
enregistrés  à  la  chambre  des  comptes,  imprimés 
et  publiés. 

L'article  11  détermine  les  retenues  à  faire  sur 
toute  grâce  pécuniaire  actuellement  existante. 
Celles  de  2,400  livres  et  au-dessous  ne  doivent 
éprouver  que  les  retenues  ordonnées  par  l'arrêt 
(lu  29  janvier  1770;  de2,400 livr-^s  à  8,000  livres, 
elles  sont  assujetties  à  la  retenue  de  trois  dixièmes 
et  demi  ;  de  8,000  liv.  à  20,000  liv. ,  à  trois  dixièmes 
et  demi;  au-dessus  de20,00a  liv.,  à  quatre  dixiè- 
mes. Ces  retenues  sont  établies  pour  cinq  ans. 

Les  retenues  ne  doivent  avoir  lieu  ni  sur  les 
anciens  arrérages  de  pensions  converties  en  rentes 
viagères,  ni  sur  les  pensions  accordées  par  le  feu 
roi  de  Pologne,  ni  sur  les  pensions  non  excé- 
dant 3,000  livres,  qui  appartiendront  à  des  per- 
sonnes âgées  de  75  ans  révolus. 

Une*  instruction  publiée  en  1788  donne  des 
explications  à  quelques  articles.  On  v  lit  que  les 
pensions  accordées  depuis  le  premier  mai  1787 
ne  doivent  être  sujettes  à  aucune  retenue  ;  cette 
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décision  avait  été  prononcée  par  le  roi  le  23 
décembre  1787  {Reg.  des  Décis.;  tom.  XIII,  fol. 
211)  ;  que  les  octogénaires,  à  la  date  du  premier 
janvier  1788,  n'éprouveront  aucune  retenue; 
que  l'exemption  accordée  à  ceux  qui  ont  75  ans 
comprend  tous  ceux  qui  ont  acquis  cet  âge  avant 
le  premier  janvier  1788  ;  que  les  pensionnaires 
qui  acquerront,  pendant  les  cinq  années  pour 
lesquelles  les  retenues  sont  établies,  l'âge  de  80 
ans  ou  l'âge  de  75  ans,  jouiront  des  exemptions 
attribuées  à  cet  âge.  Par  une  dernière  disposition 
de  l'instruction,  on  annonce  que  les  pensions  ne 
seront  payées  aux  personnes  sujettes  à  la  capi- 
tation,  que  sur  la  représentation  d'un  duplicata 
de  leur  quittance. 

Mais  le  12  juillet  1788,  un  nouvel  arrêt  du 
conseil  renversa  une  grande  partie  des  disposi- 
tions de  l'arrêt  de  1787.  Il  prononça  l'exemption 
de  toute  retenue  en  faveur  de  plusieurs  espèces 
de  pensions  ;  d'autres,  notamment  les  retraites 
des  ministres,  jusqu'à  20,000  livres  seulement, 
furent  déclarées  sujettes  à  la  seule  retenue  du 
dixième.  Les  appointements  de  gouverneurs  ou 
d'officiers  militaires,  rejetés  sur  le  Trésor  royal, 
sont  assujettis  à  la  retenue  du  dixième  et  des 
quatre  deniers  pour  livres,  affranchis  des  autres 
retenues.  Les  pensions  pour  indemnité  et  prix 
d'immeubles,  ou  pour  tout  autre  motif  onéreux, 
sont  déchargées  des  retenues,  après  que  leur 
origine  aura  été  reconnue  et  jugée.  (Lettre  d'en- 
voi d'une  copie  de  l'arrêt  du  11  mai  1790.)  On  a 
eu  l'attention  de  ne  pas  faire  imprimer  cet 
arrêt. 

Les  dispositions  de  l'arrêt  du  conseil  de  1787, 
relativement  à  l'époque  et  à  la  somme  des  grâces 
accordées,  ont  été  exécutées  dans  le  déparlemeut 
des  affaires  étrangères  par  M.  le  comte  de  Mont- 
morin.  Gela  est  justifié  par  une  feuille  de  travail, 
du  4  mars  1789,  que  le  comité  a  eue  sous  les 
yeux,'  et  qui  en  relate  une  autre  du  mois 
d'avril  1788.  Dans  le  département  de  la  guerre,  il  a 
été  présenté  un  tableau  de  ce  qui  devait  être 
accordé  en  pensions,  à  raison  des  extinctions.  Il 
ne  devait  en  être  donné  que  pour  312,000  livres; 
mais  dans  le  fait,  il  en  a  été  accordé  1 ,823, 1 74  livres 
au  delà,  pour  cause  de  retraites  et  de  réformes. 
Dans  le  déparlement  de  la  marine,  M.  de  La 
Luzerne  ayant  observé  que,  d'après  les  disposi- 
tions de  l'arrêt  de  1787,  les  fonds  actuellement 
destinés  au  département  de  la  marine  devien- 
draient iusuffisant-s  s'ils  n'étaient  employés  avec 
une  sage  économie,  présenta  au  roi  un  règle- 
ment en  26  articles,  qui  contient  des  dispositions 
très  sages  sur  la  concession  des  pensions.  Il 
existe  aussi  dans  d'autres  départements,  au  bu- 
reau de  la  guerre,  à  l'administration  des  postes, 
à  celle  des  domaines,  des  règles  d'après  les- 
quelles les  pensions  accordées  aux  commis  qui 
se  retirent  doivent  être  déterminées,  soit  pour  la 
somme  à  laquelle  elles  peuvent  monter,  soit 
pour  le  temps  de  service  qui  peut  les  mériter  : 
mais  nous  ne  devons  pas  nous  livrer  au  détail 
de  ces  règles  particulières  ;  elles  pourront  être 
rappelées  avec  fruit  quand  il  s'agira  de  pro- 
poser les  règles  sur  les  pensions  à  accorder  dans 
les  divers  départements.  Ici,  il  n'est  question 
que  de  faire  connaître  les  règlements  généraux. 

La  disposition  de  l'arrêt  de  1787,  qui  ordonnait 
l'envoi  de  l'état  des  pensions  à  la  chambre  des 
comptes,  n'était  pas  exécuté  au  mois  de  jan- 
vier 1788.  La  chambre  (observations  sur  la 
comptabilité,  p.  50),  en  enregistrant,  le  17  de  ce 
mois,  un  édit  de  novembre  1787,  perlant  créa- 
tion  d'emprunts    successifs,  arrête  que  le  roi 


sera  supplié  d'adresser  incessamment  l'état  des 
pensions.  (Lettre  de  M.  le  premier  président  de 
la  chambre  des  comptes,  du  21  mai  1790.)  L'envoi 
ne  paraît  pas  avoir  été  fait  depuis  cette  époque. 

Dans  le  compte  présenté  au  roi  par  M.  l'arche- 
vêque de  Sens,  au  mois  de  mars  1788,  les  pen- 
sions sur  le  Trésor  royal  sont  portées  à  27  mil- 
lions; mais,  eu  parcourant  ce  compte,  on  y 
aperçoit  environ  six  millions  d'autres  sommes 
employées  en  dons  et  gratifications. 

Le  compte  général  des  revenus  et  défenses  fixes, 
distribué  à  l'Assemblée  au  mois  de  janvier  der- 
nier, page  132,  porte  toutes  les  pensions  à 
29,954,000  livres  ;  il  énonce  d'ailleurs  pour  en- 
viron quinze  millions  de  dons,  secours,  aumônes 
et  gratifications,  ce  qui  donne  un  aperçu  de  45 
millions. 

Tel  est  le  résultat  des  lumières  que  le  comité 
des  pensions  a  recueillies  sur  l'état  ancien  des 
grâces  pécuniaires  ;  sur  leur  augmentation  pro- 
gressive ;  sur  les  lois  par  lesquelles  on  a  réglé 
leur  distribution  et  leur  payement;  enfin  sur  le 
montant  de  leur  masse,  tel  qu'il  a  été  présenté 
jusqu'ici.  Exposons  maintenant  plus  en  détail 
quel  est  l'état  actuel  de  la  masse  des  grâces  pé- 
cuniaires; quelle  est  leur  distribution;  quels  sont 
les  abus  existants. 


III. 


État  actuel  des  grâces  pécuniaires  ;  leur  montant; 
leur  distribution;  leurs  abus. 

Nous  entendons  par  grâce  pécuniaire,  en  géné- 
ral, toute  somme  donnée  pour  un  autre  motif 
que  pour  le  prix  d'uQ  service  actuel  et  effectif; 
ainsi  les  aumônes,  les  secours,  les  encourage- 
ments, les  récompenses  données,  soit  pour  la 
vie,  soit  momentanément,  sont  des  grâces  pécu- 
niaires. 

Sans  doute,  dans  le  nombre  de  ces  grâces,  il  en 
est  de  très  justes  ;  il  en  est  dont  l'acquit  est  de 
nécessité  première;  et  l'on  se  méprendrait  tota- 
lement sur  les  vues  du  comité,  si  l'on  s'imaginait 
que,  parce  qu'il  se  plaint  .des  abus  de  grâces,  il 
attaque  leur  existence.  L'État  doit  des  secours  à 
ceux  qui  sont  tombés  dans  un  besoin  dont  il  leur 
est  impossible  de  sortir;  l'État  doit  des  récom- 
penses ;  l'utilité  de  l'État  demande  qu'il  accorde 
des  encouragements;  la  grandeur  a'une  nation 
la  porte  à  être  libérale.  Tout  cela  est  vrai,  tout 
cela  est  reconnu  parle  comité:  il  pense  seule- 
ment que  sur  tous  ces  objets,  il  faut  d'abord  une 
sage  modération  pour  ne  pas  perdre  au  lieu  de 
donner;  et  qu'ensuite  il  faut  une  différence  entre 
le  temps  où  le  Trésor  public  est  opuleul,  et  le 
temps  où  ce  Trésor  est  obéré. . 

Voyons  ce  que  la  nation  donne  dans  l'état  actuel 
de  ses  finances  ;  satisfait-elle  à  ses  obligations,  ou 
les  excède-t-elle  ? 

La  masse  des  grâces  pécuniaires  se  divise  en 
plusieurs  parties,  soit  à  raison  des  causes  pour 
il  squelles  on  les  donne,  soit  à  raison  des  titres 
sous  lesquels  on  les  accorde.  Il  serait  impos- 
sible de  tracer,  de  l'ensemble  de  cette  masse  des 
pensions,  un  tableau  plus  vif  que  celui  qui  a  été 
fait  par  M.  Necker,  dans  son  compte  de  1781  : 

«  Les  mélanges  d'état  par  des  alliances  (pages 
"  28  et  29),  l'accroissement  du  luxe,  le  prix  qu'il 
«  oblige  de  mettre  â  la  fortune,  tentin  l'habitude, 
«  ce  grand  maître  en  toutes  choses,  avaient  fait 
«  des  grâces  qui  peuvent  émaner  du  trône,  la 
«  ressource  générale  ;  acquisitions  de  charges, 
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«  projet  de  mariage  et  d'éducation,  pertes  impré- 
«  vues,  espérances  avortées,  tous  ces  événements 
«  étaient  devenus  une  occasion  de  recourir  à  la 
«  munificence  du  souverain  ;  on  eût  dit  que  le 
«  Trésor  royal  devait  tout  concilier,  tout  aplanir, 
«  tout  réparer,  et  comme  la  voie  des  pensions, 
«  quoique  poussée  à  l'extrême,  ne  pouvait  ni 
«  satisfaire  les  prétentions,  ni  servir  assez  bien 
«  la  cupidité  honteuse,  l'on  avait  imaginé  d'au- 
«  très  tournures,  et  l'on  en  eût  inventé  chaque 
«  jour.  Les  intérêts  dans  les  fermes,  dans  les 
«  régies,  dans  les  étapes,  dans  beaucoup  de  places 
«  de  finances,  dans  les  pourvoiries,  dans  les 
«  marchés  de  toute  espèce,  et  jusque  dans  les 
«  fournitures  d'hôpitaux,  tout  était  bon,  tout 
«  était  devenu  digne  de  l'attention  des  per- 
«  sonnes  souvent  les  plus  éloignées,  par  leur 
«  état,  de  semblables  affaires.  Indépendamment 
«  de  ces  différents  objets,  on  sollicitait  encore 
«  les  engagements  des  domaines  de  Votre  Majesté, 
«  les  échanges  onéreux  à  ses  intérêts,  l'accen- 
c  semment  favorable  de  terres  en  non-valeur,  ou 
û  la  concession  des  forêts  qu'on  prétendait  aban- 
«  données.  Enfin,  venaient  aussi  les  pavements 
€  de  faveur  sur  des  pensions  arréragées,  l'acquit- 
«  tement  de  vieilles  créances  quelquefois  achetées 
«  à  vil  prKc,  leur  admission  dans  les  emprunts, 
■  et  tant  d'autres  manières  encore,  toutes  d'au- 
t  tant  plus  dangereuses  que  pour  de  pareilles 
«  grâces,  le  consentement  même  du  monarque 
«  n'était  pas  nécessaire,  puisque,  sous  la  couleur 
«  de  la  justice,  ou  d'un  arrangement  d'adminis- 
«  tration,  le  ministre  seul  pouvait  déterminer  ces 
«  dispositions.  Cependant,  ces  formes  une  fois 
CI  introduites,  on  sent  aisément  combien  elles  de- 
«  valent  plaire.  L'obscurité  prévenait  la  réclama- 
«  tion  publique  ;  et  l'apparence  d'une  convenance 
«  réciproque  délivrait  encore  du  joug  de  la  re- 
«  connaissance.  » 

En  considérant  en  détail  les  grâces  pécuniaires, 
la  première  partie  sera  composée  de  suppléments 
de  traitement,  indemnités,  pensions  attachéesaux 
places,  récompenses  et  gratifications  ordinaires. 
Ces  sortes  de  grâces  tiennent  à  la  place  plutôt 
qu'à  la  personne  ;  elles  sont  données  à  l'occasion 
d'un  service  qui  se  fait,  mais  elKs  ce  sont  pas  le 
prix  de  ce  service  ;  elles  sont  un  excédent  accordé 
à  la  faveur  ou  au  désir  de  tenir  les  personnes 
qui  occupent  la  place,  dans  une  certaine  dépen- 
dance. On  peut  évaluer  cette  partie  à  la  somme 
de  6,654,260  livres  (l). 

Les  traitements  attachés  à  l'admission  dans  les 
différents  ordres  de  chevalerie,  soit  sous  le  nom 
de  commanderies,  soit  sous  toute  autre  dénomi- 
nation, sont  une  seconde  espèce  de  grâces  pécu- 
niaires d'autant  plus  recherchées,  que  se  trouvant 
jointes  à  une  décoration  extérieure,  elles  flattent 
en  môme  temps  la  vanité  et  la  cupidité.  Les 
revenus  des  ordres  du  Saint-Esprit,  de  Saint- 
Louis,  du  mérite  militaire  et  de  Saint-Lazare, 
montent  à  1,810,478  livres  :  ceux  de  l'ordre  de 
Malte  ont  été  évalués,  lors  de  la  contribution 
patriotique  de  cet  ordre,  à  4,284,651  livres. 

11  y  a,  en  troisième  lieu,  des  dons  d'aumône 
accordés  à  une  nécessité  plus  ou  moins  réelle, 
mais  toujours  dans  l'intention  de  procurer  à  des 
malheureux  la  subsistance  qu'ils  n'ont  pas.  Ces 
aumônes,  dons,  secours  accordés  à  des  particu- 
liers,  à    des  communautés,  quelquefois  à  des 

(1)  Voyez  à  la  suite  do  ce  rapport,  n»  11  et  suivants, 
les  états  sur  lesquels  porte  l'évaluation,  tant  de  ceite 
partie,  que  de  celles  qui  suivent.  On  voudra  bien  faire 
attention  à  la  note  qui  est  en  tète  de  ces  états. 


étrangers,  aux  dépens  du  Trésor  public,  et  annuel- 
lement, s'évaluent  à  5,600,417  livres. 

L'article  des  pensions  personnelles,  desquelles 
nous  formons  la  quatrième  partie  des  grâces 
pécuniaires,  mérite  une  attention  spéciale,  à  rai- 
son de  la  multitude  des  objets  sur  lesquels  elles 
étaient  accordées,  et  sur  lesquels  il  en  subsiste 
encore.  Nous  avons  déjà  remarqué  qu'avant  la 
déclaration  de  1779,  elles  étaient  éparses  dans 
tous  les  départements.  Leur  réunion  sur  le  Trésor 
royal  n'est  pas  encore  complète.  Le  directeur 
du  Trésor  royal  convientque  (lettre  deM.  Dufresne, 
du  16  mars  1790),  quand  il  s'est  agi  de  rédiger  le 
compte  des  dépenses  fixes  qui  a  été  distribué  à 
l'Assemblée,  il  s'est  aperçu  qu'on  payait  encore 
des  pensions  dans  différentes  caisses;  il  les  a 
détaillées  dans  le  compte  de  dépenses  fixes  ; 
(pages  111-113),  pensions  que  l'adjudicataire  des 
fermes  paye  aux  officiers  du  conseil  et  autres; 
pensions,  gratifications  et  traitements  annuels 
que  le  même  adjudicataire  paye  à  diverses  pei'- 
sonnes  ;  pensions  de  l'Opéra;  pensions  sur  la  caisse 
des  Monnaies.  Il  en  existait  que  le  directeur  du 
Trésor  royal  convient  n'avoir  pas  connues  alors, 
telles  que'  celles  qui  se  payaient  sur  les  fonds 
particuliers  de  la  police  de'  Paris.  Il  en  existe 
d'autres  encore  ;  on  en  paye  jusque  sur  les  fonds 
de  la  mendicité.  Ce  sont  toutes  ces  pensions  que 
le  comité  fait  imprimer  dans  un  volume  particu- 
lier, sous  le  titre  de  Pensions  sur  d'autres  caisses 
que  le  Trésor  royal  ;  et  le  volume  sera  très  consi- 
dérable. 

Mais  ce  n'est  pas  encore  assez  de  savoir  qu'il 
existait  des  pensions  sur  différents  fonds;  il  faut 
savoir  comment  on  disposait  une  partie  des  fonds 
de  quelque  départenaent  que  ce  fût  à  se  conver- 
tir en  pensions.  .  . 

Il  n'y  avait,  pour  ainsi  dire,  aucune  partie  de 
recette'et  de  dépense  qui  ne  fût  réglée  avec  assez 
de  latitude,  pour  qu'à  la  lin  de  l'année  il  restât 
une  somme  que  l'on  pût  donner.  Ainsi  sur  l'im- 
positioa  de  la  capitation,  sur  le  produit  des  ving- 
tièmes des  offices  et  droits  de  la  ville  de  Paris, 
sur  l'imposition  des  fourrages  dans  les  provinces 
qui  y  étaient  assujetties,  il  restait  ce  qu'on  appe- 
lait ailleurs  un  bon  de  masse,  ce  que  l'on  appelle 
ici  fonds  libres  ou  hors  fonds;  et  sur  ces  fonds 
on  assignait  des  pensions.  Les  pensions  sur  les 
fourrages  d'Alsace  et  de  Franche-Comté  seront 
itn primées.  A  l'égard  des  pensions  sur  les  fonds 
libres  de  la  capitation,  il  n'y  a  rien  de  si  commun 
que  cette  assignation  dans  les  décisions  dont  le 
comité  a  vu  les  originaux  ;  on  avait  même  trouvé 
le  moyen  de  la  faire  subsister  depuis  les  lois  qui 
avaietît  ordonné  que  toutes  les  pensions  seraient 
payées  sur  le  Trésor  royal.  On  donnait  la  pension 
sur  le  Trésor  royal,  mais  on  faisait  augmenter 
d'autant  la  somme  de  la  capitation  à  verser  au 
Trésor  royal  (1). 

(1)  Voici  un  exemple,  du  16  août  1"81.  M.  de  Reyer- 
seaux,  intendant  de  La  Rochelle,  demande  et  obtient 
pour  le  sieur  Noguerre,  un  de  ses^  premiers  secrétaires, 
:>.000  livres  de  retraite.  C'est  M.  Joli  de  Fleury  qui 
l'accorde  et  il  est  décidé  que  pour  le  fournir,  on  aug- 
mentera la  partie  de  capitation  qui  doit  être  remise  au 
Trésor  royal.  Vu  la  décision. 

Ces  excédents  d'impositions  ou  hors  fonds  étaient  tel- 
lement sujets  à  être  détournés  pour  des  dons,  que  M. 
de  Galonné  ne  put  s'empêcher  d'en  parler  au  roi.  Voici 
ce  qu'il  dit  dans  un  mémoire  du  13  novembre  1185: 
a  Dans  le  pays  d'élection,  lorsqu'il  arrive  quelque  acci- 
dent imprévu,  on  prend  sur  les  excédents  d'impositions 
«  qu'on  appelle  hors  fonds,  de  quoi  y  subvenir.  Ces 
a  hors  fond*  ne  sont  pas  même  suffisants  dans  les  an- 
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Il  ea  était  de  même  pour  les  dépenses.  Nous 
parlerons,  daus  un  moment,  de  l'usage  qu'où 
faisait  de  leur  excédent  ;  mais  ces  deux  ressources 
ne  suffisant  pas  encore,  toute  receite  nouvelle, 
tout  ce  que  l'on  pouvait  appeller  revenant  bon, 
et  qui  ne  montait  pas  à  une  somme  fort  con- 
sidérable, était  employé  en  pensions.  Nous  avons 
déjà  eu  occasion  de  citer  le  produit  des  domaines 
affermés  à  Hacquin  (1);  un  excédent  de  fonds 
sur  le  Port-Louis  (2).  II  faut  y  joindre  un  fonds 
affecté  à  la  bienfaisance  sur  la  loterie  royale  (3); 
des  deniers  recouvrés  aux  fermes  pour  des  res- 
titutions (4);  une  recette  appellée  recette  d'es- 
compte (5).  Un  excédent  de  recette  sur  la  petite 


«  nées  où  il  y  a  un  fléau  général...  D'ailleurs,  j'ai  re- 
a  connu  que  souvent  on  détourne  la  destination  de  ces 
«  deniers,  en  les  employant  à  des  grâces  particulières 
a  qui  sont    étrangères  à  leur  véritable  objet.  » 

(1)  Le  dernier  état,  composé  de  dix-sept  personnes, 
montait  à  104,000  livres  et  il  y  avait  trois   expectants. 

(2)  Ce  fonds  monte  à  42,100  livres  ;  il  est  employé 
dans  la  somme  des  pensions  qui  se  payent  ailleurs  qu'au 
Trésor  royal.  Dépenses  fixes,  pag.  172. 

(3)  Suivant  l'état  envoyé  au  comité  des  finances  et 
remis  au  comité  des  pensions,  ce  fonds  se  porte  à 
150,000  livres.  Dans  les  dépenses  fixes,  p.  172,  il  est 
employé  pour  130,000  livres. 

(4)  Voici  la  lettre  qui  constate  ce  fait  :  «  3  février  1790. 
«t  Monsieur,  MM.  de  Saint-Amand  et  Puissant  ont  eu 
«<  l'honneur  de  vous  rendre  compte  des  éclaircissements 
«  que  vous  m'aviez  fait  celui  de  me  demander 
«  par  votre  lettre  du  27  du  mois  dernier  ;  il  me 
«  reste  ainsi.  Monsieur,  qu'à  vous  remettre,  d'a- 
«  près  le  résultat  de  mon  journal,  la  note  exacte  des 
a  sommes  que  j'ai  payées  sur  les  ordres  de  mes  com- 
«  mettants,  pour  œuvres  de  bienfaisance. 

a  Pendant  1  année  1785 13,360  1.  \ 

«  1786 7,365       / 

«  1787 8,296      }  43.513  1. 

«  1788 6,340       l 

«  '  1789 5,9,34       1 

«  Ces  sommes  sont  prises  sur  des  restitutions  de  droits 
a  fraudés  dont  il  serait  impossible  de  faire  l'applica- 
a  tion  à  un  bail  plutôt  qu'à  un  autre,  comme  de  restes 
«  impartageables  de  bénéfices  de  très  anciens  baux,  sur 
«c  lesquels  il  avait  été  réservé  une  somme  quelconque 
«  pour  subvenir  à  des  dépenses  imprévues  et  qui 
«  s'acquittent  quelquefois  vingt  ans  après  l'expiration 
«  du  bail  et  encore  de  la  vente  de  vieux  papiers  et  car- 
et tons  qui  se  fait  tous  les  trente  ans. 

«  J'espère  que  ces  éclaircissements  vous  satisferont, 
«  Monsieur,  ainsi  que  le  comité  des  pensions. 

«  J'ai  Thoaneur  d'être,  etc. 

a  Signé  :  Foacier.  » 

(o)  Lettre  de  M.  Savalettc  de  Lange,  administrateur  du 
Trésor  royal  du  21  avriU790:  «  Monsieur  le  Président,  les 
«  ministres  des  finances  étaient  quelquefois  forcés  de  rc- 
«  cevoir  de  certains  débiteurs  au  Trésor  royal,  des  effets 
«  à  termes  plus  longs  que  l'époque  du  paiement,  sur- 
a  tout  lors  des  emprunts.  Alors  il  était  ordonné  de 
«  faire  payer  l'intérêt  du  retard.  Les  recettes  d'escompte, 
a  au  profit  du  Trésor  royal,  étaient  entièrement  reçues 
«  dans  mes  années  d'exercice,  parce  que  toutes  les  opé- 
«  rations  importantes  étaient  portées  dans  les  années 
«  de  M.  d'Harvclay,  depuis  à  Si.  do  la  Borde. 

a  En  1786,  cet  objet  s'est  élevé  jusqu'à  la  somme  de 
«  52,554  1.  14  s.  3  d.  Elle  à  été  successivement  em- 
Œ  ployée  en  aumônes,  en  gratifications  des  commis, 
a  pauvres  ou  malades,  en  indemnités  pour  des  pertes 
«  constatées,  faites  par  des  garçons  de  caisses  ou  cais- 
«  siers  en  sous-ordre,  sans  qu'on  pût  douter  de  leur 
«  bonne  foi.  En  1787,  ces  recettes  extraordinaires 
«  étaient  presque  toujours  balancées  par  des  recettes 
«  de  ce  genre. 

«  Lo  13  juillet  do  la  mémo  année,  sur  le  compte  que 
«  je  rendis  à  M.  Dufresne,  il  fit  porter  en  recette  au 
«  Compte  du  roi,  le  restant  do  cet  objet,  pour  la  somme 
«  do  8,510  1.  9  sous. 

«  Depuis  cette  époque  jusqu'au  moment  du  change- 


poste,  dans  le  temps  que  son  administration  était 
séparée  de  la  grande  poste,  fournissait  aussi  à 
des  pensions  (I)  ;  on  en  accordait  sur  des  sommes 
annuelles  à  la  charge  des  journalistes  (2),  et  sur 
plusieurs  autres  objets  de  ce  genre,  dont  le  détail 
serait  minutieux  ou  impossible,  parce  que  le 
comité  ne  les  a  pas  tous  connus. 

Les  pensions  qui  se  payent  par  brevets  sur  le 
Trésor  royal,  et  qui,  dans  l'état  que  le  comité  fait 
imprimer,  sont  partagées  en  sept  classes,  à  raison 
de  la  différence  de  leurs  sommes,  s'élèvent  au 
total  à  29,252,874  liv.  (3).  Cette  somme  se  partage 
entre  22,090  pensionnaires,  parmi  lesquels  on 
compte  1,016  personnes  âgées  dequatre-vingts  ans 
etau-dessus,quijouissentensemblede  1,540,093  1. 
et  3,481  personnes  âgées  de  soixante-dix  à  quatre- 
vingts  ans,  dont  les  pensions  monteQtà4,938,084 1. 
M.  Necker  dit,  dans  son  Traité  de  l'administra- 
tion des  finances  (tom.  II,  p.  93),  qu'on  peut  éva- 
luer, d'après  l'expérience,  l'extinction  annuelle 
des  pensions,à trois  etun quart  pourcentenviron  : 
ce  qui  donnerait,  sur  la  somme  totale  qu'on  vient 
d'indiquer,  à  peu  près  950,000  livres  par  an,  mais 
il  faut  observer  qu'il  existe  des  brevets  d'assu- 
rance pour  la  somme  de  1,572,814  liv., distribuées 
entre  1,004  personnes.  Il  y  a  lieu  de  croire  qu'il 
ne  passe  guère  plus  du  septième  de  ces  pensions 
dans  les  provinces  (4),  et  que  ce  septième  est  par- 
tagé entre  6  à  7,C00  individus. 

Les  peuf-ionsqui  se  payentailleurs  qu'au  Trésor 
royal  peuvent  être  évaluées  à  3,749,241  liv.  (5). 

On  peut  ajouter  aux  pensions,  et  cependant  il 


o:  ment  de  l'organisation  du  Trésor  royal,  je  n'ai  eu 
»  nulle  connaissance  de  recette  ni  dépense  en  ce 
a  genre. 

Œ  Le  sieur  Fourneaux  a  été  compris,  dans  le 
«  compte  de  dépense  de  52,534  1.  14  s.  3  d.  pour  une 
a  somme  de  300  livres. 

«  Ne  doutez  pas  de  mon  empressement  et  de  mon 
a  exactitude  à  donner  aux  divers  comités  de  l'Assemblée 
«c  nationale  tous  les  éclaircissements  qui  pourront  dé- 
ot  pendre  de  moi. 

«  J'ai  l'honeur,  etc.  >> 

Savalette  de  Lange,  administrateur.du  Trésor  royal. 

(1)  Décision  du  15  mars  1780  :  400  livres  au  sieur 
Chabert,  et  200  liv.,  au  sieur  Vincent,  l'un  et  l'autre  de 
l'école  vétérinaire,  sur  la  petite  poste. 

(2)  Savoir  sur  le  Mercure,  30,400  liv.;  sur  la  Gazette 
et  les  journaux  politiques,  58,961  liv;  sur  le  Journal 
général  de  Franco,  1,300  livres  :  ces  pensions  sont  com- 
prises dans  la  somme  de  celles  qui  se  payent  sur  d'au- 
tres caisses  que  le  Trésor  royal. 

(3)  Cette  somme  est  déjà  calculée  sur  les  états  déjà 
imprimés  et  sur  ceux  qui  sont  préparés  pour  l'être.  On 
a  fait,  sur  les  cinq  premières  classes,  la  déduction  dos 
doubles  emplois  et  des  morts  que  la  publicité  de  ces  classes 
a  donné  lieu  de  connaître  ;  sur  les  deux  autres  classes  on  a 
déduit,  pour  les  doubles  emplois  qui  peuvent  s'y  être 
glissés,  et  pour  les  décès  dont  on  n'a  pas  connaissance, 
quatre  pensionnaires  sur  cent,  en  supposant  que  chacun 
d'eux  eût  SOOlivres  de  pension.  La  somme  do  29,252,874 
livres  est  comptée  sans  déduction  des  retenues  ordon- 
nées par  les  arrêts  de  1770  et  de  1787.11  est  très  difficile 
d'évaUicr  le  montant  de  cette  déduction  d'une  manière 
positive,  à  cause  des  exceptions  portées  dans  les  arrêts 
mêmes  de  1770  et  de  1787,  ainsi  que  celui  de  1788  ;et  à 
cause  des  exceptions  particulières  accordées  à  titre  do 
grâce.  M.  Necker,  dans  son  discours  à  l'ouverture  des 
Etats  généraux,  pag.  28,  a  estimé  à  environ  5  millions, 
l'effet  des  relonuos  imposées  par  l'arrêt  de  1787. 

(4)  Cela  résulte  d'une  lettre  de  M .  d'Hemery,  chargé 
de  recevoir  les  pensions  pour  les  militaires  de  province, 
écrite  au  comité  le  19  mars  1790.  Il  marque  que  le  re- 
couvrement dont  il  est  chargé,  forme  un  objet  total  et 
annuel  d'environ  3,500,000  liv.  distribués  à  six  mille 
individus  au  moins. 

(5)  Voyez  le  tableau  à  la  suite  du  rapport,  n»  VI. 
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convient  de  Taire  une  classe  particulière  (la  cin- 
quième), des  gouvernements,  des  provinces,  villes 
et  châteaux,  parce  que  ces  places  n'ont  aucun 
service  nécessaire,  et  qu'elles  n'exigent  pas  rési- 
dence. Ceux  qui  en  sont  pourvus  ne  peuvent 
remplir  les  fonctions  qui  semblent  naturellement 
allachées  à  leur  titre,  sans  un  ordre  exprès  du 
roi  (1),  et  cet  ordre  est  accompagné  d'un  traite- 
ment particulier,  qui  subsiste  tant  que  les  fonc- 
tions s'exercent.  Le  produit  des  gouvernements 
est  difficile  à  évaluer  d'une  manière  exacte,  à 
cause  de  la  division  des  parties  sur  lesquelles  les 
honoraires  et  émoluments  de  ces  places  sont  à 
prendre;  les  émoluments  surtout  sont  difficiles  à 
calculer,  parce  qu'ils  se  prennent  sur  les  lieux,  et 
quelquefois  d'après  des  titres  assez  peu  connus. 
Par  exemple,  M.  le  maréchal  de  Noailles  est  gou- 
verneur de  Saint-Germain-en-Laye  ;  et,  sous  difté- 
renls  titres  attachés  à  cette  qualité,  il  est  porté 
sur  l'état  des  domaines  et  bois  pour  la  généralité 
de  Paris  (2),  pour  la  somme  de     13,376  liv.  1  s.  4  d. 

Plus,  il  a,  par  une  décision 
du  conseil,  dont  l'existence 
est  attestée  par  les  bureaux 
du  doinaine,  la  jouissance  de 
tout  le  domaine  de  Saint- 
Germain  et' des  droits  sei- 
gneuriaux ;  ce  qu'on  évalue 
environ  à 25,000 

Total 38,376  liv.  1  s.  4  d. 


(1)  C'est  la  disposition  de  l'article  XI  de  l'ordonnance 
du  18  mars  lllfi.  Il  a  été  d'ailleurs  demandé  aux  bu- 
reaux de  la  guerre,  des  renseignements  sur  les  obliga- 
tions des  ofticiers  de  l'état-major  des  places  ;  et  le 
ministre  y  a  répondu  dans  les  termes  suivants  : 

Paris,  le  20  mai  1790. 

«  Il  m'a  été  fendu  compte,  Monsieur,  de  la  lettre  par 
«  laquelle  vous  avez  demandé  des  renseignements  rela- 
ie tivement  aux  emplois  de  l'état-major  des  places  qui 
a  exigent  résidence. 

«  Excepté  les  gouvernements,  tous  les  commande- 
«  ments,  lieutenances  de  roi,  majorités,  aides-majorités, 
«  et  sons-aides  majorités  des  places,  dont  l'état  est 
«  en  suite  de  l'ordonnance  du  18  mars  1776,  et  dont 
«  les  pensions  et  brevets  s'expédient  au  bureau  de  la 
a  guerre,  exigent  résidence.  "Tous  les  officiers  pourvus 
€  de  ces  places  ont  à  remplir  les  fonctions  qui  y  sont 
«  attachées  et  ne  peuvent  s'absenler  que  sur  des  congés 
«  expédiés  par  le  ministre  de  la  guerre. 

«  Il  est  vrai  que  sur  le  livre  du  roi,  il  se  trouve  quel- 
«  qnes  lieutenances  de  roi,  en  fort  petit  nombre,  et  ma- 
«  jorités  qui  n'exigent  point  de  résidence:  elles  ne  sont 
«  point  réputées  militaires  et  les  provisions  s'expédient 
«  dans  le  département  de  la  maison  du  roi.  Je  crois, 
«  Monsieur,  que  ces  éclaircissements  rempliront  l'objet 
«  de  votre  demande. 

a  Vous  avez  entendu,  au  surplus,  qu'il  n'est  point 
c  question  ici  des  gouvernements  et  lieutenances  de 
«  roi,  créés  en  finances  en  1733  et  1766. 

«  J'ai  l'honneur,  d'être,  etc. 

La  Toor-du-Pi:».  » 

(2)  Etat  de  ce  qui  est  employé  sous  le  nom  de  M.  le 
maréchal  ds  Noailles,  comme  gouverneur  de  Saint- 
Germain-en-Laye. 

Gages,  comme  maître  particulier.  *  .  .  1,080  1.  s.  d. 

Chauffage 333      15    » 

Indemnité  à  cause  de  la  réunion  des 
bois  de  Marly  au  domaine  de  Ver- 
sailles    619        4  11 

Journées  et  vacations 463      10    » 

Cet  objet  varie  ;  cette  somme  est  suivant 
remploi  en  1778. 

Chauffage  comme  gouverneur  et  capi- 
taine         810       j>    » 


Le  produit  connu  des  gouvernements  monte  à 
la  somme  de  2,562,393  liv.  (1). 

La  sixième  classe  des  grâces  pécuniaires  sera 
composée  des  encouragements  donnés  sous  le 
nom  déprimas,  ou  sous  toute  autre  dénomination. 
On  peut  en  évaluer  le  montant  à  la  somme  de 
3,990,330  liv.  (2). 

La  septième  classe  sera  formée  des  gratifica- 
tions extraordinaires  et  momentanées,  qui  ne 
s'assignent  que  pour  une  fois,  quoiqu'elles  se 
réitèrent  souvent  en  faveur  de  la  même  personne. 
Quelquefois  elles  se  donnent  en  meubles  ou  autres 
objets;  le  plus  souvent  en  argent.  En  réunissant 
plusieurs  années  de  ces  gratifications  pour  eu 
faire  une  année  moyenne  (états  à  la  suite  du 
rapport,  n°  IX),  nous  pensons  que  cette  année 
moyenne  peut  être  évaluée  à  932,082  liv. 

\'oilà  déjà  une  masse  totale  de  58,836,721  liv. 
qui  est  donnée  annuellement  dans  le  royaume; 
mais  il  y  a  une  grande  addition  à  faire,  pour  des 
objets  dont  les  uns  peuvent  être  évalués  d'une 
manière  précise  :  les  autres  ne  présentent  pas 
une  valeur  connue  quant  à  présent,  et  offrent 
néanmoins,  soit  seuls,  soit  par  leur  réunion  avec 
d'aulres  parties,  un  aperçu  considérable. 

1°  L'Assemblée  nationale  ayant  décidé  que  les 
biens,  dont  les  ecclésiastiques  jouissaient  précé- 
demment, étaient  des  biens  nationaux,  nedoil-ou 
pas  regarder  comme  pris  sur  les  fonds  nationaux 
les  revenus  des  abbayes  et  des  prieurés  en  com- 
mende,  à  la  possession  desquels  il  n'était  attaché 
aucune  résidence  ni  aucun  service,  et  pareille- 
ment les  pensions  que  le  roi  accordait  sur  les 
bénéfices  ?  Il  faut  laisser  au  comité  ecclésias- 
tique à  donner  l'évaluation  du  revenu  des  béné- 
fices possédés  en  commende.  Quant  aux  pensions 
sur  les  bénéfices,  on  peut,  d'après  les  états  qui 
ont  été  envovés,  en  établir  l'aperçu  à  1,622,472  li- 
vres (3). 

2»  Il  existe  des  juifs  à  Metz.  On  sait  que  ceux-là 
ne  jouissent  pas  encore  du  droit  de  cité.  Ils 
avaient  besoin,  dans  certaines  occasions,  d'être 
défendus  contre  les  suites  funestes  de  préjugés 
aveugles  et  barbares,  et  cette  protection  qui  leur 
était  due,  leur  a  été  vendue.  Le  malheur  de  leur 
état  est  devenu  un  fonds  sur  lequel  on  a  assis  un 
produit  annuel  en  argent.  Louis  XV,  ou  plutôt  le 
régent,  par  des  lettres  patentes  du  31  décem- 
bre 1715,  accorda  à  la  comtesse  de  Fontaine  et  au 


Pour  l'indemnité  de   la  non-jouissance  1.   s.   d. 

des  lapins  du  Vézinet,  suivant  l'arrêt 

du  conseil  du  29  octobre  1754  ....  3,600        »    » 
Pour  autre  indemnité  accordée  par  arrêt 

du  15  janvier  1789 6,000        •     » 

Sur  le  Domaine. 

Comme  capitaine  du  château  de  Saint- 
Germain 40     19    4 

Idem 180 

A  lui,  pour  récompense  et  pension.   .  ,  248      12    1 

Total 13,376  1.  1  s.  4. 


Outre  ces  attributions,  le  gouverneur  a  la  jouissance 
de  tout  le  domaine  de  Saint-Germain  et  des  droits  sei- 

tneuriaux,  montant  environ  à  25,000  liv.   suivant   une 
écision  du  conseil. 

(Note  envoyée  par  M.  de  Mathagon,  le  l»'  avril  1790, 
en  réponse  aux  éclaircissements  qui  lui  ont  été  deman 
dés  par  le  comité.) 

fl)  Etats  à  la  suite  du  rapport,  n»  \1I. 

t2)  Ibidem,  n»  VIII. 

(3)  Voyez  les  états  à  la  suite  du  rapport,  n*  X. 
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duc  de  Brancas  la  cession  de  ce  qui  devait  être 
payé  au  roi  par  les  juifs  de  Metz, /jowr  droit  d'ha- 
bitation, protection  et  tolérance,  par  chaque 
famille  juive  établie  dans  la  ville  de  Metz.  Ce  droit 
a  été  abonné  à  20,000  liv.  par  an.  La  première 
cession  avait  été  faite  pour  trente  années  ;  elle  fut 
renouvelée  pour  trente  autres  années,  par  un 
brevet  du  15  décembre  1732,  en  faveur  du  ma- 
riage que  M.  le  duc  de  Lauragais  était  sur  le  point 
de  contracter  avec  M"°  de  Mailli.  Quoique  le  re- 
nouvellement ne  dût  expirer  qu'au  31  décem- 
bre 1775,  la  maison  de  Brancas  a  pris  la  précaution 
d'obtenir,  dès  1750,  le  1"  mai,  un  nouveau  brevet 
de  prorogation  jusqu'en  1805  (1). 

3°  Des  charges  à  ia  bienséance  de  personnes 
favorisées  (Voyez  le  Livre  rouge,  p.  19),  étaient 
vacantes  aux  parties  casuelles;  on  les  obtenait 
gratis;  et  au  moyen  d'une  ordonnance  de  comp- 
tant, on  les  levait  avec  une  feuille  de  papier,  au 
lieu  de  verser  dans  le  Trésor  public  les  sommes 
pour  lesquelles  l'office  avait  été  créé. 

4°  C'est  encore  un  don,  que  la  remise  des  rete- 
nues qui  devaient  être  faites  sur  les  pensions  aux 
termes  des  arrêts  du  conseil  de  1770  et  de  1787. 
Un  grand  nombre  de  pensionnaires  ont  abusé  du 
crédit  dont  ils  jouissaient,  pour  obtenir  l'affran- 
chissement de  ces  remises.  Quelquefois  il  a  été 
accordé  sur  le  prétexte  que  la  somme  que  l'on 
touchait  était  un  traitement  plutôt  qu'une  pen- 
sion; mais  dans  d'autres  circonstances  ce  sont  de 
véritables  pensions  qu'on  a  exceptées  des  rete- 
nues. C'était  bien  sur  une  pension  de  15,000  liv. 
(vu  l'original),  que  M.  Coster  a  été  affranchi  des 
retenues  par  une  décision  du  3  mai  1789.  De  pa- 
reilles grâces  ne  s'accordaient  pas  à  des  pension- 
naires éloignés  de  la  capitale  ;  on  ne  les  accor- 
dait pas  à  des  militaires,  sur  leurs  modiques 
pensioHs. 

11  y  avait  plusieurs  manières  d'obtenir  l'affran- 
chissement des  retenues.  Quelquefois  une  décision 
formelle  prononce  la  franchise  ;  on  vient  de  le 
voir  par  rapport  à  M.  Gosier  :  d'autres  fois,  on  fai- 
sait expédier  une  ordonnance  de  comptant,  pour 
couvrir  du  montant  des  retenues  (p.  33  et  58)  :  on  a 
des  exemples  pour  M"«  de  Polignac,  dans  les 
états  de  comptant  de  1783.  Un  troisième  moyen 
était  de  faire  refaire,  sous  une  date  postérieure 
à  1787,  les  brevets  d'une  date  antérieure;  parce 
que,  comme  nous  l'avons  remarqué  ci-dessus, 
p.  38,  les  pensions  accordées  après  le  l"mai  1787 
n'étaient  pas  sujettes  aux  retenues.  Il  nous  est 
tombé  sous  la  main  deux  exemples  de  cette  opé- 
ration. M.  de  Fourcroi,  directeur  des  fortifications 
(vu  l'original  de  la  décision),  a  13,000  liv.de  pen- 
sions par  un  brevet  du  26  novembre  1788  :  ce 
brevet  en  remplace  lin  qui  était  de  1785.  Le  17  jan- 
vier 1789,  M.  Coindet,  secrétaire  de  M.  le  premier 
ministre  des  finances,  {idem)  expose  qu'il  jouit, 
en  vertu  d'une  décision  du  4  juin  1781,  d'une 
pension  de  4,000  liv.;  qu'il  jouit,  de  plus,  d'une 
gratification  de  2,000  liv.  sur  les  fermes.  Il  ob- 
serve que  ces  pensions  étant  sujettes  aux  rete- 
nues, sont  hors  de  propo'rtion  avec  les  services 
qu'il  a  rendus  (2),  et  surtout  avec  la  manière  hon- 
nête et  désintéressée  dont  il  les  a  n  ndus.  Il 
demande  à  êtie  exempt  des  retenues  et  il  prie 
M.  le  premier  ministre  des  finances  d'approuver 
qu'un  nouveau  brevet  lui  soit  expédié.  Au  pied 

(1)  Mémoire  imprimé  pour  les  juifs  de  Metz  et  distri- 
bué à,  r Assemblée  nationale.  Toutes  les  pièces  à  l'appni 
de  ce  mémoire  sont  déposées  au  comité  des  rapports, 
sous  les  numéros  2,351,  293  et  3,269.  j 

(2)  Depuis  1176.  j 


de  ce  mémoire  est,  de  la  main  de  M.  de  Necker, 
approuve'-^  et  de  la  main  du  roi,  bon.  Le  nouveau 
brevet  a  été  expédié  sous  ia  date  du  17  jan- 
vier 1789.  Le  traitement  de  M.  Goindtit,  comme 
secrétaire  de  M.  le  premier  ministre  (vu  le  bre- 
vet), est  de  12,000  liv.;  il  est  porté  d'ailleurs  sur 
le  registre  des  ordonnances  de  1789,  pour  une 
gratification  de  12,000  livres. 

5°  Nous  devons  compter  parmi  les  dons,  les 
abonnements  de  vingtièmes  accordés  aux  princes. 
(Pag.  15).  On  a  le  relevé  de  ces  abonnements 
dans  l'état  des  revenus  fixes.  Monsieur,  M.  le 
comte  d'Artois,  M,  le  duc  d'Orléans,  M.  le  prince 
de  Gondé,  M.  le  prince  de  Gonti  et  M,  le  duc  de 
Penthièvre,  payent  pour  les  vingtièmes  de  leurs 
biens-fonds  188,700  livres,  ce  qui  ne  les  suppo- 
sait propriétaires  que  de  5,887,000  liv,  de  reve- 
nus en  fonds.  Il  n'est  pas  difficile  de  sentir  quelle 
faveur  c'est  d'obtenir  de  pareils  abonnements; 
mais  pour  mieux  le  concevoir  encore,  il  faut  y 
comparer  ce  que  le  Trésor  public  paye  pour 
raison  des  mêmes  abonnenîents.  C'est  une  énigme 
à  expliquer.  Les  abonnements  accordés  aux  prin- 
ces ne  peuvent  pas  avoir  leur  effet  dans  les  pays 
d'Etats  dont  les  revenus  sont,  en  quelque  ma- 
nière, séparés  de  ceux  du  Trésor  public,  oii  se 
versent  les  abonnements.  Les  fonds  que  les 
princes  possèdent  dans  ces  provinces,  y  sont 
imposés;  mais  on  tient  compte,  par  une  remise, 
qu'on  fait  aux  trésoreries  des  pays  d'Etats,  des 
sommes  qu'ils  devraient  toucher  des  princes, 
qu'ils  ne  touchent  pas.  Ainsi  l'on  remet  au  tré- 
sorier des  Etats  de  Bretagne 41,897  liv.  (état  des 
dépenses  fixes,  p.  153.)  pour  les  vingtièmes  qu'il 
devrait  toucher,  à  cause  des  fonds  possédés  par 
M.  de  Penthièvre  dans  cette  province;  et  l'abon- 
nement de  M.  de  Penthièvre  étant  de  57,000  liv., 
il  s'ensuit  que  le  prince  ne  paye  que  15,203  liv. 
de  vingtièmes  pour  tous  les  biens  qu'il  possède 
en  fonds  hors  de  la  Bretagne  (le  duché  d'Am- 
boise,  Vernon,  Armainvilliers,  Sceaux,  l'hôtel  de 
Toulouse,  etc.). 

6°  Quand  l'abonnement  n'a  pas  paru  assez  fa- 
vorable, on  a  pris  l'impôt  d'une  main  et  on  l'a 
rendu  de  l'autre.  C'est  l'objet  de  deux  articles 
(entre  autres)  qu'on  trouve  dans  les  états  de  comp- 
tant. A  M.  de  Maupeou,  chancelierde  France,  (états 
de  1783,  p.  59)  pour  indemnité  des  dixièmes  et 
capitation  dont  la  retenue  lui  a  été  faite  au  Trésor 
royal  sur  son  traitement,  15,525  livres;  à  M.  Miro- 
mesnil,  garde  des  sceaux,  idem,  12,400  livres. 
Des  impositions  ainsi  perçues  sont  loin  d'être  pro- 
ductives à  l'État  :  non  seulement  il  n'en  reste  rien 
dans  le  Trésor,  maisencore  il  faut  payer  ceux  qui 
comptent  et  de  leur  entrée  et  de  leur  sortie  :  on 
gagnerait  plus  à  ne  pas  imposer,  qu'à  imposer 
pour  rendre. 

7°.  Plusieurs  titulaires  dé  charges,  dans  la 
maison  du  roi  et  ailleurs,  obtiennent  des  brevets 
de  retenue  sur  leur  charge.  La  décision  du  roi, 
par  laquelle,  en  cas  de  mort  ou  de  démission  du 
titulaire,  celui  qui  le  remplace,  doit  payer  à  ce 
titulaire  ou  à  ses  héritiers  une  somme  portée 
dans  le  brevet,  est  un  don.  Le  brevet  de  retenue 
n'est  pas  l'indemnité  d'une  somme  versée  dans 
le  Trésor  public;  c'est  une  pure  gralification  en 
faveur  de  celui  qui  le  premier  obtient  un  brevet 
de  retenue  sur  sa  charge.  Nous  disons  le  jyremier, 
parce  que,  quand  on  obtient  un  brevet  de  retenue 
sur  une  charge  déjà  grevée  d'une  pareille  grâce, 
ce  n'est  alors  qu'une  indemnité,  une  assurance 
du  remboursement  de  ce  que  le  titulaire  a  payé 
à  son  prédécesseur;  mais  il  reste  à  faire  rem- 
placer le  brevet  subsistant    par  un    nouveau 
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brevet  de  plus  forte  somme,  et  l'on  n'a  pas 
manqué  de  faire  usage  de  cette  ressource. 

Passons  à  des  intrigues  un  peu  plus  compli- 
quées. 

Les  uns  onl  présenlé  les  demandes  qu'ils  for- 
maient, (Voyez  à  la  suite  du  rapport  les  pièces 
cotées  n°  XI.)  comme  une  juste  indemnité  à 
raison  de  pertes  dans  des  entreprises  faites  pour 
l'Etat.  Beaucoup  de  personnes  réclament  aujour- 
d'hui, sur  ce  fondement,  la  conservation  de  leurs 
pensions.  Tant  que  les  sommes  accordées  pour 
de  pareilles  causes  sont  encore  sur  la  liste  des 

f)ensions,  le  comité  a  dû  les  comprendre  dans 
e  calcul  général  des  pensions;  mais  quand  elles 
auront  été  rayées  de  ces  listes,  comme  n'étant  pas 
de  véritables  pensions,  ce  sera  au  comité  de  liqui- 
dation à  juger  des  motifs  de  les  conserver,  de  les 
réduire  ou  de  les  supprimer. 

D'autres  personnes,  au  lieu  de  solliciter  des 
pensions,  ont  demandé  des  concessions  de  do- 
maines, des  échanges  ;  elles  ont  proposé  la  vente 
d'objets  dont  elles  étaient  propriétaires;  et  alors 
la  faveur  ou  l'intrigue  ont  augmenté  le  prix: 
comme  quand  on  a  pavé,  en  vertu  de  la  décision  du 
24  juillet  1785,  16,000  liv.,  à  M.  de  Beaumar- 
chais, pour  ^e  vieux  parchemins  qu'il  avait  fait 
transporter  à  la  bibliothèque  du  roi  (1)  (Voyez  à 
la  suite  du  rapport  la  pièce  cotée  n°  IX.)  On  a 
demandé  le  remboursement  soit  de  pensions, 
soit  de  rentes  viagères  ;  d'autres  ont  demandé 
le  prix  de  la  rétrocession  d'objets  qui  leur  avaient 
été  donnés  (2).  La  plupart  de  ces  opérations 
recèlent  des  libéralités,  tantôt  libres  et  volon- 
taires de  la  part  du  roi,  tantôt  surprises  par  les 
concessionnaires.  C'est  au  comité  des  domaines 
à  rendre  compte  des  déprédations  qui  ont  lieu  à 
cet  égard. 

On  s'est  fait  donner  des  gratifications  annuelles, 
pour  être  indemnisé  du  profit  d'abus  qui  avaient 
été  sagement  supprimés.  Nous  avons  vu  l'enre- 
gistrement d'ordonnances  déjà  expédiées  pour 
cette  année  même  1790,  mais  non  encore  payées, 
à  trois  des  garçons  de  la  chambre  de  la  reine,  de 
15,600  liv.jjDour  indemnité  du  retour  des  bougies 
supprimées^  auxquelles  ils  avaient  droit.  Sem- 
blable ordonnance  de  20,000  livres  aux  deux 
premières  femmes  de  chambre  de  Madame  Elisa- 
beth, pour  le  même  objet. 

Les  prêts  pour  le  Trésor  royal  sont  une  autre 
source  de  libéralités;  car  on  conçoit  bien  que  les 
prêts  de  ce  genre  ne  sont  pas  toujours  exacte- 
ment  rendus.  Le  comité  a  demandé  à  connaître 
le  montant  de  ce  qui  était  dû  à  ce  titre  :  jusqu'à 
présent  il  n'a  pu  en  obtenir  l'état  (3).  Sans  doute, 


(1)  Registre  des  décisions,  t.  XII,  fol.  40. 

(2)  Le  marquis  de  Courcy  avait  obtenu,  en  1763,  la 
concession  des  marais  de  Georges  Duplessis  et  autres  en 
Normandie.  En  1786,  il  se  plaint  de  ne  pas  pouvoir  en 
jouir,  il  les  rétrocède  au  roi,  et  obtient,  le  22  oc- 
tobre 1786,  12,000  livres  de  rentes,  réversibles  par 
moitié  à  sa  femme,  et  120,000  d'argent,  payables 
en  1787  (Registres  des  décisions,  tom.  XII,  fol.  54). 
Voyez  d'ailleurs  les  deux  arrêts  du  Conseil  des  13  sep- 
tembre 1763  et  10  septembre  1786. 

(3)  Voyez  la  correspondance  du  comité  avec  M.  Du- 
fresne.  11  y  a  un  exemple  de  ces  sortes  de  prêts  dans  le 
registre  des  décisions,  tom.  13,  fol.  135,  à  la  date  du 
26  août  1787.  Le  comte  de  Jarnac  expose  qu'il  doit  au 
Trésor  royal  140,000  liv.  qui  lui  ont  été  prêtées  en  1783, 
et  qu'il  ne  peut  pas  acquitter  cette  somme  actuellement. 
Il  demande  à  rembourssr  6,000  livres  en  1787  et  12,000 
livres  chacune  des  années  suivantes,  jusqu'à  parfait 
payement,  sans  intérêts.  Il  l'obtient. 

U  existe  un  autre  exemple  dans  le  même  registre, 


en  établissant  la  nouvelle  comptabilité  du  Trésor 
royal,  on  prendra  les  précautions  nécessaires  pour 
la  rentrée  de  ces  sommes. 

On  a  sollicité  et  obtenu  une  remise  soit  des 
droits  seigneuriaux,  soit  des  droits  de  marc  d'or, 
etautresde  ce  genre.  Etqu'on  ne  s'imagine  pas  qu'il 
s'agisse  que  de  sommes  modiques  :  nous  voyons, 
dans  l'état  de  comptant  des  six  derniers 'mois 
1775  (arrêté  le  26  septembre  1787),  une  ordon- 
nance de  158,121  liv.  à  M.  de  Lambesc,  pour 
remise  des  droits  féodaux  pour  l'acquisition  de 
Limours  ;  et  dans  l'état  de  comptant  des  six  pre- 
miers mois  de  la  même  année,  une  ordonnance 
de  169,603  livres,  en  faveur  du  comte  de  Luzace, 
pour  les  droits  de  partie  du  marquisat  de  Pons  ; 
plus  15,000  liv.  pour  les  droits  dus  au  bureau 
des  hypothèques,  à  raison  de  la  même  acquisi- 
tion (1).  Monsieur  a  obtenu  le  29  avril  1787,  une 
ordonnance  de  136,660  liv.,  pour  remise  de 
droits,  à  cause  de  l'acquisition  de  la  baronnie  de 
Sainte-Assise.  On  se  tromperait  encore  si  l'on 
pensait  que  de  pareilles  libéralités  ne  causent 
d'autre  dommage  au  Trésor  public,  que  le  défaut 
de  rentrée  de  fonds  ;  elles  causent  une  sortie  effec- 
tive de  fonds,  parce  que  plusieurs  officiers  des 
domaines  ayant  à  prendre,  dans  les  droits  sei- 
gneuriaux, 'une  part  qui  leur  a  été  abandonnée, 
pour  les  exciter  à  veiller  au  recouvrement,  on 
leur  paye  cette  part  sur  les  droits  dont  le  roi  fait 
grâce,  comme  elle  leur  serait  payée  sur  une 
recelte  effective. 

Il  est  un  genre  de  dons  qui  a  laissé  peu  de  ves- 
tiges :  ce  sont  les  sommes  données  dans  les  divers 
départements  sur  les  fonds  assignés  pour  les  dé- 
penses secrètes  et  imprévues.  M.  Necker  nous  a 
appris,  dans  son  Traité  de  V administration  des 
finances,  à  nous  défier  de  l'emploi  des  sommes 
assignées  aux  dépenses  imprévues.  «  Cette  dé- 
«  pense,  dit-il  (tom.  Il,  p.  513),  dépend  et  des  cir- 
«  constances  et  de  la  sagesse  de  l'administration; 
t  car  c'est  dans  un  pareil  article  que  peuvent  se 
«  ranger  et  l'acquit  des  dettes  des  princes  et  des 
«  grands  seigneurs,  et  les  gratifications,  elles  fêtes, 
a  et  les  bâtiments  extraordinaires,  et  tous  les  sa- 
«  orifices  de  libéralilé,  de  profusion,  de  négligence 
«  et  de  maladresse.  »  Ailleurs,  il  dit  que  l'article 
des  dépenses  imprévues  est  celui  sur  lequel  chacun 
croit  avoir  des  droits,  et  que,  par  cette  raison,  il 
ne  faut  jamais  élargir.  On  donnait,  sur  ces  dé- 
penses imprévues,  des  gratifications;  on  faisait 
payer  des  pensions  sur  ces  fonds  ;  nous  en  avons 
la  preuve  (2)  ;  mais  il  est  impossible  d'évaluer  la 
somme  de  leur  montant. 


tom.  XII,  fol.  285,  en  faveur  du  sieur  Dessein,  auber- 
giste à  Calais,  auquel  M.  de  Calonne  fait  prêter  par  le 
roi,  le  26  mars  1786,  une  somme  de  90,000  liv. 

(1)  Notez  que  M.  le  comte  de  Luzace  jouissait  alors 
même,  par  ordonnance  du  31  décembre  1773,  d'un  trai- 
tement annuel  de  130,000  liv.  ^Etat  de  comptant  des 
six  derniers  mois  de  1775,  chapitre  des  dépenses  di- 
verses). Une  décision  du  .17  octobre  1784,  lui  fait  une 
nouvelle  remise  de  droits  seigneuriaux  (Registre  des 
décisions,  tom.  11,  fol.  238);  et  le  22  juillet  1787,  il  fut 
accorde  à  mademoiselle  de  Luzace,  pour  son  mariage 
avec  M.  le  marquis  d'Esclignac,  23,000  liv.  de  rente 
viagère,  à  titre  de  douaire,  sur  les  150,000  liv.  de  son 
père  (Registre   des  décisions,  tom.  XIII,  fol.  137). 

(2)  Copie  d'une  lettre  de  M.  Dufresne,  datée  de  Ver- 
sailles, le  19  janvier  1787,  écrite  à  M.  d'Assaux,  envoyée 
au  Comité  des  pensions,  le  3  mai  1790,  par  M.  d'Assaux, 
et  certifiée  par  lui. 

«  Vous  pouvez.  Monsieur,  faire  présenter  à  M.  de 
«  Sainte-James,  trésorier  de  la  marine,  votre  quittance 
«  pour  l'anaée  de  votre  pension  de  300  livres  sur  les  dé- 
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Souvent  il  a  été  donné  des  sommes  considé- 
rables pour  le  payement  de  dettes  de  particuliers. 
(Registre  des  décisions,  tom.  XI,  fol.  364.)  Par 
exemple,  on  accorde,  le  13  Mars  1785,  200,000  li- 
vres à  M.  de  Sarlims  pour  payer  ses  dettes.  Il 
avait  demandé 300,000  livres;  le roil'avait  refusé. 
M.  de  Sartines  expose  sa  situation  plus  en  détail  ; 
il  promet  de  payer  à  sescréanciers  100,000  livres 
en  dix  ans;  il  représente  qu'alors  il  ne  lui  restera 
plus  que  54,000  livres  de  revenu  :  il  obtient 
200,000  livres,  payables  en  quatre  ans,  de  semestre 
en  semeslre  (1). 

Le  13  janvier  1780  (vu  la  décision  an  bureau 
des  affaires  étrangères),  le  baron  de  Breteuil,  am- 
bassadeur à  Vienne,  expose  que  les  secours  pas- 
sagers, obtenus  à  différents  temps  de  Sa  Majesté, 
n'ont  pu  le  mettre  en  état  de  se  libérer;  qu'il 
reste  encore  chargé  d'une  masse  considérable  de 
dettes  dont  le  poids  l'inquiète,  particulièremeiit 
d'une  somme  de  160,000  livres  que  le  sieur  d'Har- 
velay,  garde  du  Trésor  royal,  a  bien  voulu  lui 
prêter,  et  dont  il  désire  vivement  être  soulagé. 
Il  supplie  le  roi  de  daigner  recevoir  à  sa  charge 
la  dette  de  160,000  livres;  le  roi  y  consent  et  paye 
la  dette. 

En  1785,  M.  O'Dunne,  ambassadeur  à  Lisbonne 
(ibidem),  obtient  du  roi  220,000  livres,  tant  pour 
son  retour  en  France  que  pour  servir  à  la  libéra- 
tion de  ses  dettes. 

Le  comte  d'Adliéniar,  ambassadeur  du  roi  en 
Angleterre  (ibidem),  avait  reçu  150,000  livres 
pour  frais  de  voyage  et  premier  établissement.  Le 
30  avril  1784,  il  présente  un  mémoire  dans  lequel 
il  expose  que  son  établissement  lui  a  coûté  plus 
de  400,000  livres.  Le  ministre  déclare  qu'il  est 
obligé  de  désapprouver  l'imprudence  avec  laquelle 
M.  l'ambassadeur  s'est  laissé  entraîner  à  des  dé- 
penses fort  au-dessus  de  ses  moyens;  cependant, 
pour  prévenir  l'humiliation  et  le  scandale  des 
poursuites  ou  des  réclamations,  le  ministre  dé- 
termine le  roi  à  accorder  au  comte  d'Adhémar 
100,000  livres  par  forme  de  supplément  aux  dé- 
penses de  son  premier  établissement. 

On  n'a  pas  oublié,  sans  doute,  les  dons  faits  et 
les  engagements  pris  pour  payer  les  dettes  de 
M.  le  comte  d'Artois,  qui  sont  rapportés  dans  le 
livre  rouge:  on  se  rappelle  que  ces  dettes  mon- 
taient à  14,600,000  livres  de  sommes  exigibles 
(livre  rouge,  pag.  13)  ;  74,740  livres  de  rentes 
constituées;  908,700  livres  de  rentes  viagères. 

On  a  donné,  et  trop  souvent,  dss  rentes  cons- 
tituées sur  l'Etat  à  des  personnes  qui  ne  fournis- 
saient aucun  capital.  Cette  forme  de  donner  est 
dangereuse,  parceque,comnieelle  ne  tire  point  du 
Trésor  royal  ce  qui  n'y  serait  pas,  ou  ce  qui  aurait 
une  destination  fixe,  il  est  possible  de  consentir 
à  de  tels  dons  dans  le  temps  de  laplusgrandepé- 
nurieduTrésor  public.  Klle  est  dangereuse,  parce 

Sue  rii.n  n'annonce  alors  au  public  l'apparence 
'un  don  :  celui  qui  a  obtenu  le  don  se  trouve 
transformé,  par  la  natun;  même  du,don,en  créan- 
cier de  l'Etat;  il  cslau  niveau  du  citoyen  bonnôle 
qui  a  prêté  son  argent  au  Trésor  public  à  un  in- 

«  penses  secrètes,  qui  commencera  à  courir  du  13  fo- 
«  vrier  prochain.  Il  est  autorisé  à  en  faire  le  payement, 
«  et  vous  n'éprouverez  aucun  retard.  J'ai  l'hon- 
«  neur,  etc.  » 

(1)  Voici  cependant  quel  a  été  le  sort  de  M.  de  Sarti- 
nes. Quand  il  fut  appelé  au  ministère,  il  jouissait  de 
dix  pensions,  montant  à  19,^90  livres.  On  y  ajouta 
18,000  livres  net  de  la  pension  de  minisire.  50,000  li- 
vres do  pensions  particulières,  150,000  livres  en  argent, 
12,000  livres  réversibles  à  sa  femme,  6,000  livres  à  son 
fils.  (Décis.  du  5  nov.  1780.  Reg.  des  décis.  t.  X.  fol.  55.) 


térêt  légitime,  quelquefois  même  à  un  intérêt  infé- 
rieur au  taux  ordinaire;  enlin,  cette  forme  est  dan- 
gereuse, en  ceque  les  rentes  ainsi  données  étant 
une  fois  entrées  dans  le  commerce,  et  ayant  passé 
de  main  en  main,  celui  qui  les  perçoit  n'offre  plus 
aux  yeux  du  public  la  personne  d^in  homme  qui 
a  pillé  le  Trésor  public,  mais  la  personne  d'un  ac- 
quéreur légitime  auquel  il  serait  injuste  de  faire 
supporter  la  peine  d'une  faute  qui  lui  est  étran- 
gère. 

Des  don?  de  cette  espèce  ont  eu  lieu  à  l'occasion 
de  plusieurs  emprunts  :  ils  ont  été  singulière- 
ment multipliés  à  l'égard  d'une  constitution  de 
rentes  à  4  0/0  étaolie  en  1770.  Il  aurait  été 
excessivement  long  et  extrêmement  diflicile  de 
reconnaître  tous  les  dons  faits  sur  les  diverses 
créations  de  rentes  (1)  :  mais  le  comité  a  cru  de- 
voir faire  quelques  recherches  particulières  sur 
les  rentes  de  la  création  de  1770,  et  devoir  pro- 
duire les  exemples  d'une  fraude  dont  il  avouera 
qu'il  lui  a  été  impossible  de  connaître  toute 
l'étendue. 

Un  édit  du  mois  de  février  1770,  donné  sous  le 
ministère  de  M.  l'abbé  Terray,  annonce  que  le 
roi  (Louis  XV)  voulant  faire  cesser  enlin  les  anti- 
cipations portées  h  un  excès  qui  causait  des  pertes 
considérables  à  l'Etat,  et  rembourser  des  créances 
liquidées,  a  résolu  dese  procurer  des  fonds  créant 
en  6,400,000  livres  de  rentes  à  4  0/0,  au  capital  de 
160  millions,  dont  quatre-vingts  seront  fournis  en 
capitaux  de  rentes  provenaiù  des  effets  convertis 
en  contrats,  en  vertu  del'édit  de  novembre  1767, 
et  quatre-vingts  en  deniers  comptants  ou  en  res- 
criptions  et  assignations  suspendues.  Ces  rentes 
devaient  être  payées  à  l'hôtel  de  ville.  L'édit  ac- 
corde aux  nouvelles  rentes  toute  la  faveur  et  tous 
les  privilèges  qu'il  est  d'usage  d'accorder  aux 
personnes  qui  viennent  au  secours  de  l'Etat  en  lui 
donnant  l'usage  de  leurs  fonds.  On  peut  remar- 
quer la  prévoyance  que  le  parlement  eut,  dans  son 
arrêt  d'enregistrement,  de  supplier  le  roi  •  de  vou- 
«  loir  bien  tenir  la  main  à  ce  que  le  produit  de 
«  cet  emprunt  fût  employé,  sans  aucune  distrac- 
«  tion  ni  aucun  divertissement,  au  rembourse- 
«  mentdes  engagements  que  le  roi  s'était  proposé 
«  d'éteindre  ». 

Cette  prévoyance  était  inutile  ;  les  supplications 
étaient  vaines  :  le  fonds  des  rentes  créées  fut, 
entre  les  mains  du  ministre  et  de  ses  successeurs, 
un  trésor  qui  servit  à  toutes  les  libéralités  comme 
à  tous  les  payements  qu'ils  voulurent  faire;  tel- 
lement qu'au'  lieu  de  ne  payer,  conformément  à 
l'édit  de  création  que  6,400,000  livres  de  rentes, 
l'Etat  en  a  payé  jusqu'à  8,400,000  livres.  Le  capi- 
tal de  cet  emprunt  est  aujourd'hui  de  21 1,175, 176  li- 
vres 8  sols  9  deniers.  Les  objets  au  remboursement 
desquels  l'emprunt  était  destiné  n'ont  pas  été 
soldés  (2)  ;   et  le  Trésor  public  est  grevé  de  la 


(i)  En  voici  seulement  quelques  indications.  Le  livre 
rouge,  p.  20,  en  date  du30avril  1786,  rapporte  le  don  de 
60,000  livres  de  rentes  viagères  aux  sieur  et  dame  de  Long- 
champ,  dans  l'emprunt  de  mars  1781.  Dans  le  Registre 
des  décisions,  tome  XIII,  fol.  190,  v°,  on  en  trouve  une 
du  11  novembre  1787,  qui,  confirmant  à  la  demoiselle 
Marie-Anne  de  Valois  le  don  d'une  somme  de  28,000  li- 
vros,ordonne  que  l'emploi  en  sera  fait  en  rentes  consti- 
tuées par  le  roi  à.  son  profit. 

(-1)  La.  prouve  en  est  dans  l'état  n»  16,  joint  à  la  ré- 
ponse de  M.  do  Calonucàrécrit  de  M.  Ncckcr {Etat  des 
di'pc lises  pour  i'année  1783),  où  l'on  porte,  p.  39,  n»  12  : 
a  Ucmboursemcnl  annuel  des  roscriptions  suspendues 
a  en  1770,  3,000,000  do  livres  ;  intérêts  des  38,700,000 
«  livres  desdites  rescriptions  duos  au  premier  avril  1773, 
«  1,935,000  livres.  » 
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somme  de  21 1 ,000,000  de  livres,  au  lieu  d'une  dette 
de  160,000,000  de  livres  (1). 


(1)  Le  comité  des  finances,  dans  l'extrait  raisonné  do 
ses  rapports,  Part.  2,  pag.  4,  ne  porte  les  capitaux  de 
l'emprunt  de  février  1770  qu'à  187,741,200  livres.  Nous 
parlons  ici  d'après  des  renseignements  postérieurs,  que 
M.  de  Souches,  l'un  des  premiers  commis  du  Trésor 
royal,  a  remis  au  comité. 

Le  15  mai  1790,  le  comité  lui  avait  écrit  la  lettre  sui- 
vante : 

«  Le  comité  des  pensions  désirerait.  Monsieur,  avoir 
le  relevé  exact  des  contrats  et  bordereaux  de  l'emprunt 
de  février  1770,  qui  ont  été  délivrés  à  différentes  épo- 
ques. Il  désirerait  particulièrement  connaître  quelle 
somme  de  ces  contrats  a  été  délivrée  en  payement  ou 
remboursement  de  créances,  et,  s'il  en  reste  des  tra- 
ces, quelle  somme  a  été  délivrée  en  pur  don.  Le  co- 
mité pense.  Monsieur,  qu'il  doit  y  avoir  à  votre  bu- 
reau des  re^stres  qui  constatent  l'émission  de  ces  con- 
trats. Il  vous  prie  de  satisfaire  à  sa  demande,  ou  de  lui 
indiquer  dans  quel  autre  bureau  il  pourra  trouver  ce 
qu'il  recherche.  » 

Le  même  jour,  M.  de  Souches  apporta  au  président  la 
note  que  voici  : 

«  Par  édit  de  février  1770,  registre  au  parlement  le 
«  16  mars  suivant,  il  a  été  ouvert  un  emprunt  de  160 
«  millions,  produisant  6,400,000  hvres  à  4  pour  cent. 

«  Par  arrêt  rfa  conseil  du  29  octobre  1786,  et  lettres 
a  patentes  du  2  décembre  suivant,  registrées  à  la  cham- 
«  bre  des  comptes  le  23  juin  1787,  le  roi  a  fixé  cet  em- 
■  prunt  à  100  millions. 

«  L'administration,  trouvant  toujours  un  avantage 
«  réel  à  donner  de  cet  emprunt  en  payement  de  co 
o  qu'elle  doit,  en  a  disposé  successivement  en  faveur  do 
«  ceux  qui  ont  bien  voulu  s'en  contenter,  de  manière 
€  qu'aujourd'hui,  non  seulement  les  200  millions  ont  été 
«  employés,  mais  il  en  a  été  donné,  en  outre,  pour  la 
«  somme  de  11,175,176  liv.  8  s.  9  d. 

Situation  de  cet  emprunt  au  15  mai  1790. 

«  Les  bordereaux  délivrés,  tant  par  le  sieur  Garât, 
«  commis  du  grand-comptant  du  Trésor  royal,  que  par 
«  ses  prédécesseurs,  montent,  suivant  son  registre,  à  la 
€  somme  de  211,175,176  liv.  8  s.  9  d. 

«  Les  bordereaux  rapportés  au  Trésor  royal,  consti- 
«  tués  en  différents  temps  et  avec  diverses  jouissances, 
«  s'élèvent  à  la  somme  de  210,916,943  1.  8  s.  1  d. 

«  Les  bordereaux  dans  le  public,  et  restants  à  consti- 
«  tuer,  montent  à  258,^33  T.  8  d. 

«  La  recette  de  cet  emprunt  a  été  justifiée  dans  les 
«  élats  au  vrai  des  différents  comptes  du  Trésor  royal, 
«  arrêtés  par  le  roi.  pour  les  années  1769,  1771,  1773, 
«  1775,  1*777  et  1779,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
«  de  197,723,743  1.  10  s.  2  d. 

a  On  n'en  a  point  employé  dans  les  comptes  faits, 
a  mais  à  arrêter,  pour  les  années  1781  et  1783. 

«  Le  compte  pareillement  à  arrêter  pour  l'exercice 
«  1783,  en  comporte  pour  la  somme  de  88,779  1.  3  s.  8  d. 

«  11  restera  de  cet  emprunt  une  recette  à  justifier  par 
«  pièces,  de  13,360,633  l.  15  s.  11  d.  pour  compléter  les 
«  211,175,176  1.  8  s.  9  d.,  montant  des  bordereaux  déli- 
«  vrês  jusqu'à  ce  jour. 

«  Mais,  pour  rétablir  légalement  cette  dernière  recette, 
«  il  faudra  d'abord  la  rentrée  des  bordereaux  qui  sont 
«  restés  dans  le  public  ;  et  ensuite  de  nouvelles  lettres 
«  patentes  de  Sa  Majesté  pour  valider,  à  l'égard  de  la 
«  chambre  des  comptes,  l'excédent  de  200  millions. 

«  Quant  à  l'application  de  ces  rentes,  l'administration 
«<  n'en  a  jamais  disposé  que  pour  s'acquitter  de  ce 
t  qu'elle  devait,  et  les  bordereaux  n'en  ont  été  délivrés 
«  au  Trésor  royal  qu'en  vertu  des  ordres  du  ministre 
V.  des  finances. 

«  Ces  ordres  sont  anéantis  aussitôt  après  la  consom- 
«  mation  des  opérations  de  ce  genre  ;  et,  à  mesure  que 
«  les  bordereaux  rentrent  au  Trésor  royal  pour  être 
«  constitués,  le  commis  du  grand  comptant  est  dans 
«  l'usage  de  se  les  faire  remettre  ;  il  les  biffe  et  les 
«  brûle  pour  sa  décharge. 

•  Le  garde  du  Trésor  royal  n'étant  obligé,  à  l'égard 
«  de  la  chambre  des  comptes,  pour  établir  la  recette 
a  des  emprunts  constitués,  que  de  justifier  des  am- 


Mais  ce  n'est  pas  seulement  dans  l'extension 
de  l'emprunt  que  l'abus  consiste  à  l'égard  des 
rentes  de  1770;  il  a  été  bien  plus  considérable 
encore  dans  la  disposition  des  capitaux  qui  de- 
vaient le  former.  On  a  donné  de  ces  rentes  pour 
éteindre  des  dettes  de  tout  genre.  Quelquefois 
on  a  obligé  ceux  à  qui  on  les  donnait  de  les 
prendre  au  pair  sur  le  pied  du  capital;  quelques- 
fois  on  les  donnait  sur  le  pied  de  la  rente,  en  aug- 
mentant la  somme  du  capital,  pour  qu'on  ne  per- 
dît rien  sur  les  arrérages  de  sa  créance  :  on  donnait, 
par  exemple,  25,000  livres  de  capital  à  celui  qui 
avait  une  créance  produisant  1,000  livres  d'inté- 
rêts. Lorsque  le  créancier  était  plus  favorisé,  on 
lui  donnait  des  contrats  de  cet  emprunt  au  taux 
de  la  place,  et  on  ajoutait  en  deniers  comptants 
ce  qu'il  perdait  sur  leur  capital  à  la  vente  qu'il 
en  faisait.  Enfin,  il  en  a  été  donné  beaucoup  en 
pur  don;  et  ce  qui  est  remarquable,  c'est  que  ces 
payements  ou  «^es  dons,  avec  des  capitaux  de  l'em- 
prunt de  1770,  ont  été  faits  à  des  époques  éloignées 
du  temps  où  il  avait  été  ouvert,  a  quinze  ou  seize 
ans  de  date  de  cette  ouverture,  comme  s'il  n'eût 
dû  être  fermé  que  quand  les  ministres  ne  vou- 
draient plus  donner. 

M.  Necker,  en  discutant  contre  M.  de  Galonné 
l'exactitude  du  compte  présenté  en  1781,  et  vou- 
lant calculer  les  augmentations  de  charges  sur- 
venues depuis  l'époque  de  1781  (écrit  publié  en 
avril  1789,  pag.  80),  fait  entrer,  dans  les  causes 
de  l'augmentation,  une  émission  de  contrats  de 
l'emprunt  de  1770.  Voici  ses  propres  termes  :  «  Les 
«  contrats  à  4  0/0  sur  l'hôtel  de  ville,  donnés  en 
«  payement,  en  indemnité  ou  par  d'autres  motifs, 
0  depuis  1781  probablement  60  millions,  et  enin- 
«  lérêts  24  millions.  »  Il  ajoute  :  Je  n'ai,  sur  cet 
article,  que  des  notions  très  incertaines. 

M.  de  Galonné  porta,  dans  sa  réponse,  l'émis- 
sion des  contrats  à  10  millions  au  delà  de  la 
somme  estimée  par  M.  Necker  :  {Réponse,  page  171  ; 
tableau ,  n°  14  ;  autre,  n°  18)  :  il  porta  l'extension 
des  emprunts  de  l'année  1770  à  70  millions,  et 
le  point  auquel  il  s'attacha  fut  de  soutenir  que 
cette  extension  s'était  faite  avant  1783,  avant  son 
entrée  dans  le  ministère. 

M.  Necker  combat  cette  prétention  dans  les  nou- 
veaux éclaircissements  publiés  en  1788  sur  le 
compte  de  1781  :  «  On  a  peine,  dit-il,  à  se  figurer 
•  une  invention  aussi  complète...  les  contrats 
«  de  1770  ont  été  destinés  constamment  à  ac- 
«  quitter  quelques  vieilles  prétentions,  ou  à  li- 
«  quider,  avec  un  peu  d'argent,  des  créances 
«  moins  anciennes,  mais  susceptibles  d'un  pareil 
«  arrangement.  Enfin,  de  temps  à  autre,  tels  sol- 
«  liciteurs  qui  auraient  été  refusés,  s'ils  avaient 
«  demandé  de  l'arfient,  ont  eu  assez  de  crédit  pour 
«  obtenir  un  secours  en  contrats  de  1770;  mais 
«  jamais,  à  ma  connaissance,  ces  contrats  n'ont 
«  procuré  aucune  ressource  effective  ;  il  eût  fallu 
«  pour  cela  les  faire  vendre  au  rabais,  sur  la  place, 
c  puisqu'ils  ne  rapportaient  qu'un  intérêt  de  4  0/0 
€  et  n'étaient  pas  remboursables.  Ces  circoiis- 
«  lances  sont  connues  des  différentes  personnes 
«  attachées  à  l'administration,  et  même  de  tous 
«  les  particuliers  qui  suivetit  habituellement  les 
0  affaires  de  finance.  »  Nous  n'avons  pas  besoin 
d'examiner  les  preuves  que  donne  M.  Necker 
que  l'émission  de  70  millions  de  contrats  à  4  0/0 


c  pliations  des  quittances  de  finances  par  lui  délivrées, 
«  les  bordereaux  et  ordres  lui  deviennent  inutiles, 
c  et  il  est  do  toute  impossibilité  d'en  donner  la 
c  détail.  9 
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n'a  pas  eu  lieu  en  1781,  mais  postérieurement  : 
ce  qui  importe,  c'est  la  déclaration  de  M.  Necker, 
déclaration  qu'il  n'hésite  pas  à  appuyer  du  té- 
moigna^'e  de  toutes  les  personnes  instruites,  que 
les  contrats  de  1770  n'ont  procuré  aucune  res- 
source effective;  et  cependant  l'Etat  a  été  grevé, 
par  cet  emprunt,  d'une  dette  très  effective  de 
211,175,116  livres,  produisant  un  intérêt  de 
8,400,000  livres.  Quelques  exemples  particuliers 
démontreront  la  vérité  de  la  déclaration  de  iM.  Nec- 
ker. 

La  demoiselle  de  Roman,  marquise  de  Gavanac 
{Registre  des  décisions,  t.  IX,  fol.  157),  jouissait 
de  32,200  livres  de  rentes  viagères.  Elle  obtient, 
par  ordonnance  du  22  octobre  1775,  que  ces  rentes 
seront  transformées  en  rentes  perpétuelles.  Voici 
comment  on  opère.  (Etat  de  comptant  de  1775, 
chapitre  des  dépenses  diverses.)  On  fixe  le  rem- 
boursement des  rentes  à  330,000  livres.  On  y 
aioute,  par  une  ordonnance  du  3  décembre  1775, 
475,000  livres,  et  on  lui  délivre  pour  805,000  li- 
vres de  capitaux  de  rentes  à  4  0/U  de  1770,  ce  qui 
lui  produit  en  perpétuel  exactement  la  même 
somme  qu'elle  avait  en  viager  (1). 

On  a  vu,  dans  le  livre  rouge,  page  28,  que  Ma- 
dame Dubarri  possédait  pour  1,250,000  livres  de 
ces  contrats  à  4  0/0,  qu'elle  se  lit  rembourser 
en  1782. 

Le  1*'"août  \l^i  {Registre  des  décisions,  i.W, 
fol.  177)  M.  Thierry  de  ViUe-d'Avray  en  obtint 
pour  50,000  livres,  dont  il  avait  annoncé  la 
destination  ainsi  qu'il  suit  :  10,000  livres  pour 
le  payement  de  droit  de  marc  d'or,  et  autres  frais 
que  lui  coulera  l'érection  de  sa  terre  en  baronnie; 
un  secours  à  son  beau-frère  et  à  sa  sœur;  une 
constitution  de  4  ou  500  livres  de  rente  pour  la 
fabrique  de  Ville-d'Avray. 

.En  1786  (livre  rouge,  pag.  29),  on  en  donna 
pour  3,125,000  livres  à  l'école  militaire,  pour  prix 
de  la  cession  qu'elle  avait  faite  au  Trésor  royal 
d'un  remboursement  de  2,500,000  livres  qui  lui 
avaient  été  payées  par  le  clergé  :  la  perte  pour 
le  Trésor  publfc,  dans  cette  opération,  était  de 
625,000  livres. 

En  1785,  d'après  une  décision  du  4  août,  on  re- 
met au  comte  de  Polignac  et  à  M">^  d'Aspect,  leur 
fille,  pour  un  objet  dont  nous  aurons  occasion  de 
parler,  30,000  livres  derente  en  contrats  à  4  0/0.  Le 
don  de  30,000  livres  de  rente  est  constaté  par  la 
décision;  la  forme  du  payement  l'est  par  une  se- 
conde décision  du  18  mars  1787,  qui  leur  accorde 
trente  autres  mille  livres  de  rente  {Registre  des 
décisions,  t.  XII,  fol.  66,  v»),  et  pour  lesquelles  le 
contrôleur  général  avait  proposé  de  leur  accor- 
der, comme  il  avait  déjà  été  fait,  des  contrats  à 
4  0/0. 

Un  plus  grand  nombre  d'exemples  serait  super- 
flu pour  établir  la  vérité  de  la  déclaration  de 
M.  Necker  sur  l'usage  des  contrats  de  l'emprunt 
de  1770;  et  l'on  ne  risque  rien,  sans  doute,  de 
dire  que,  dans  les  8,400,000  livres  d'intérêts  de 
cet  emprunt,  la  moitié  au  moins  a  été  consommée 
en  pur  don,  4,200,000  livres. 

G  est  une  autre  opération  analogue  à  celles  dont 
on  vient  de  rendre  compte,  que  la  création  de 
charges  ou  de  commissions,  pour  avoir  le  moyen 
de  voiler  une  pension  sous  le  titre  de  gages  et 
d'appointements.  L'Assemblée  aura  à  juger  si  la 


(1)  A  cctto  m6me  époque,  madame  do  Cavanac  avait 
un  tiers  de  place  dans  la  ferme  générale.  Les  rcgloraciits 
qui  furent  faits  peu  après  le  lui  ayant  fait  perdre,  elle 
obtint,  par  décision  du  29  avril  1781,  un  dédommage- 
pient  de  15,000  liv,  de  pension. 


place  du  contrôleur  général  des  monnaies,  men- 
tionnée dans  l'état  des  dépenses  fixes,  pagelO,  qui 
a  été  créée  en  1786,  et  à  laquelle  il  a  été  assigné 
12,000  livres  de  traitement,  ne  serait  pas  un  acte 
de  ce  genre  (1). 

Voilà  donc,  d'une  part,  une  masse  énorme  de 
58,836,726  livres  qui  se  prend  chaque  année  sur 
les  fonds  publics,  pour  être  dislribuéeen  largesses, 
d'une  autre  part,  une  foule  d'articles  dont  le 
montant  est  incalculable,  et  qui  serventégalement 
à  alimenter,  sous  le  titre  de  récompense  et  de 
gratification,  le  luxe  et  la  cupidité.  Dans  quel 
royaume  et  à  quelle  époque,  des  libéralités  aussi 
abondantes  ont-elles  lieu  ?  est-ce  chez  un  peuple 
nouveau,  où  il  n'ait  pas  encore  été  formé  d'éta- 
blissements publics  ;  où  la  misère  ne  trouve  pas 
de  secours;  où  la  pauvreté  n'ait  pas  d'asile;  où 
les  malades  soient  sans  ressources,  les  orphelins 
sans  assistance,  les  vieillards  sans  consolation  ? 
Non:  presque  toutes  les  villes  de  France  offrent 
au  malheureux,  des  secours  de  différents  genres. 
La  capitale  a  des  établissements  magnifiques  en 
ce  genre  ;  les  troupes,  la  marine  ont  leurs  Inva- 
lides; les  écoles  militaires,  la  maison  de  Saint- 
Gyr  sont  ouvertes  aux  enfants  des  personnes  qui 
ont  bien  servi  l'Etat.  Les  revenus  de  l'Ecole  mi- 
litaire montent  à  2,200,000  livres.  A  Sainl-Gyr,  on 
entretient  250  élèves;  les  revenus  de  l'hôtel  des 
Invalides  sont  évalués  à  1,661,000  livres;  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine  fournit  à  une  dépense 
d'environ  1,772,500  livres;  dans  les  collèges,  une 
multitude  de  bourses  ont  été  fondées;  dans  les 
séminaires,  un  grand  nombre  de  places  gratuites 
ont  été  créées  par  la  suppression  et  l'union  de  ri- 
ches bénéfices  :  et  c'est  au  milieu  de  cette  abon- 
dance de  secours  pour  tous  les  âges,  que  l'on  dis- 
tribue annuellement  une  somme  de  58,836,726  li- 
vres :  réduisons-la,  à  cause  des  faux  et  doubles 
emplois  qui  peuvent  s'être  glissés  dans  nos  cal- 
culs, à  55,000,000  livres. 

Getle  somme  se  distribue,  et  elle  a  augmenté 
sans  cesse,  au  sein  de  la  |)lus  grande  détresse  du 
Trésor  public.  Il  n'est  plus  question,  en  effet,  au- 
jourd'hui, de  comparer  ce  que  l'on  donne  avec 
les  revenus  nets  dont  on  peut  disposer;  il  ne 
s'agit  plus  de  calculer  s'ils  font  le  trentième,  le 
vingtième  ou  le  dixième  du  produit  net  :  il  n'y  a 
pas  de  produit  net  quand  la  dépense  est  plus 
forte  que  la  recette;  et  c'est  l'état  de  nos  finances 
depuis  trop  d'années. 

Cette  même  somme  n'a  pas  cependant  suffi  aux 
demandes  qui  se  repoduisaienl journellement;  et 
c'est  après  vingt-huit  années  de  paix  sur  le 
continent,  que  les  pensions  militaires  sont  éva- 
luées à  18  millions,  indépendamment  des  gouver- 
nements: tandis  que  dans  le  siècle  dernier,  après 
des  guerres  longues  et  glorieuses,  on  donnait 
2,000,000  Uvres;  tandis  qu'en  1759,  encore,  après 
plusieurs  années  de  guerre,  on  croyait  pouvoir 
réduire  toutes  les  pensions  militaires  et  autres  à 
3  millions. 

Encore,  si  la  répartition  de  sommes  d'une  telle 
importance  n'était  faite  que  d'une  manière  qui 
put  soutenir  un  examen  sérieux,  le  peuple  qui 
fournit  à  tant  de  dépenses,  retrancherait  avec 
plaisir  sur  ses  besoins,  pour  récompenser  digne- 
ment la  vertu.  Mais  si  la  somme  qui  est  donnée, 
chaque  année,  est  effrayante,  la  manière  dont 


(1)  L'arrêt  du  conseil,  qui  a  croc  cette  place  pour  le 
sieur  Danti,  sera  imprimé  dans  l'élat  des  traitements 
ot  pensions  sur  autres  caisses  que  le  Trésor  royal.  Le 
comité  des  finances  a  conclu  à  la  suppression.  Extrait 
des  rapports,  p.  63, 
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elle  est  distribuée  ne  peut  qu'affliger  ceux  qui 
laconoaissenl  ;  et  c'est  pourquoi  on  en  couvrait, 
autant  qu'il  était  possible,  la  distribution,  du  voile 
du  mystère.  Aujourd'hui  que  tous  les  voiles  sont 
déchirés,  il  faut  apprendre  à  la  nation,  qui  est-ce 
qui  donnait  les  grâces  pécuniaires;  à  qui  on  les 
donnait  ;  pourquoi  on  les  donnait,  dans  quelle 
proportion  on  les  répartissait. 

Qui  est-ce  qui  donnait  les  grâces  pécuniaires? 
cette  question  a  de  quoi  surprendre,  parce  que  l'on 
ne  s'imagine  pas  que,  dans  l'état  de  la  France, 
tel  qu'il  existait  avant  la  Révolution,  aucun  autre 
que  le  roi  put  ou  dût  donner  de  pareilles  grâces. 
Le  comité  s'est  assuré  que  les  ministres,  cbacun 
dans  leur  déparlement,  distribuaient  des  grâces 
pécuniaires.  Les  grâces  s'obtiennent  sur  des  mé- 
moires qui  exposent  l'objet  et  les  motifs  de  la 
demande,  elles  s'accordent  par  un  Bon,  ou  par  le 
mot  Approuvé,  qui  est  écrit  au  bas  de  la  décision  ; 
et  le  comité  a  vu  beaucoup  de  ces  Bons,  écrits  de 
la  seule  main  du  ministre.  Il  y  a,  entre  les  grâces 
accordées  par  les  ministres  et  les  grâces  accordées 
par  le  roi,  ceci  de  commun,  que  sur  toutes  les 
décisions,  on  expédie  des  brevets  qui  portent,  par 
forme  de  signature,  le  nom  de  Louis;  mais  il  y 
a  cette  différerv'^»  que  dans  les  livres  des  décisions, 
ou  mémoires  du  roi,  on  ne  transcrit  que  les  déci- 
sions oîise  trouve  le  Bon  du  roi,  et  non  les  autres  : 
de  manière  qu'il  est  impossible  de  justifier  que  le 
roi  ait  jamais  eu  connaissance  de  telle  ou  telle 
grâce  particulière,  donnée  sur  une  décision  du 
ministre. 

Le  comité  a  été  averti  de  cet  usage,  par  la 
lecture  même  de  l'état  des  dépenses  fixes,  où  il 
a  trouvé  plusieurs  articles  accordés  par  décision 
du  ministre  (1).  Il  s'est  informé  d'abord  de 
Fautorité  que  les  ministres  pouvaient  avoir  à  cet 
égard,  et  il  lui  a  été  répondu,  des  bureaux  du 
contrôle  général,  le  16  mars  1790  :  «  Il  n'y  a  point 
«  d'autorité  particulière  en  vertu  de  laquelle  les 
0  ministres  des  divers  départements  ont  joui  du 
«  droit  et  de  la  faculté  d'accorder  des  pensions  : 
«  l'usage  seul  a  consacré  cette  faculté.  » 

Alors  le  comité  a  demandé,  dans  plusieurs  dépar- 
tements, à  voir  les  originaux  des  décisions  :  il  a 
fait  remonter  ses  recherches  jusqu'en  1780.  Le 
temps  ne  lui  a  pas  permis  de  les  porter  encore 
dans  le  départendent  de  la  marine  et  de  la  maison 
du  roi.  Au  département  des  affaires  étrangères,  le 
comité  n'a  vu  aucune  décision  signée  du  ministre. 
Au  département  de  la  guerre,  il  a  trouvé  plusieurs 
décisions  signées  du  ministre  seul  :  mais  on  lui  a 
fait  remarquer  que  la  plupart  étaient  relatives  à 
des  pensions  dont  la  plus  forte  n'excédait  pas 
500  livres,  et  qui  étaient  accordées  à  des  veuves 
d'employés. 

A  l'ég'ard  du  département  des  finances,  il  faut 
distinguer  les  époques.  Il  a  d'abord  été  envoyé  au 
comité  un  état  intitulé  :  Pensions  accordées  dans 
le  département  des  finances,  sous  le  ministère  de 
M.  de  Calonne,  avec  les  décisions  originales  com- 
prises dans  cet  état.  Le  nombre  des  personnes  à 
qui  il  a  été  accordé  des  pensions,  ett  de  cinq  cent 

,  (1)  Voyez  aux  pages  120,  121  et  suivantes,  la  colonne 
intitulée  :  Date  des  décisions  des  ministres  des  finances  ; 
et  à  la  page  124  la  différence  des  indications,  décision 
du  ministre,  décision  du  roi.  On  ne  doit  pas  d'ailleurs, 
perdre  de  vue  ce  que  M.  Necker  a  dit  dans  son  compte 
de  l"8i,  p.'  29,  en  parlant  de  certaines  grâces  pécu- 
niaires :  que,  pour  la  concession  de  ces  grâces,  le  con- 
sentement même  da  monarque  n'était  pas  nécessaire, 
parce  que,  sous  la  couleur  de  la  justice,  ou  d'un  arran- 
gement d'administration,  le  ministre  seul  pouvait  déter- 
miner ces  dispositions. 


cinquante-sept,  la  somme  des  pensions  données 
s'élève  à  1,279,359  livres.  Dans  le  nombre  des 
personnes,  trois  cent  trente-neuf  ont  été  gratitiées 
par  le  roi;  deux  cent  dix-huit  l'ont  été  par  le 
ministre.  Sur  la  somme  totale,  le  roi  a  donné 
904,841  livres;  le  ministre  a  donné  374,517  livres. 
Parmi  les  dons  du  ministre,  il  faut  remarquer, 
à  l'article  de  M.  Hamelin,  la  prorogation  d'une 
pension  de  15,000  livres,  que  le  roi  n'avait 
accordée,  en  1783,  qu'à  condition  qu'elle  cesserait 
quand  il  aurait  une  charge  de  receveur  des  finan- 
ces. Le  cas  arrive;  et  le  9  janvier  1785,  le  ministre 
proroge  la  pension  :  ce  qui  n'a  pas  empêché  que 
M.  Hamelin,  passant  de  la  charge  de  receveur 
général  des  finances  de  Bourges  à  celle  de  rece- 
veur général  de  Tours,  ait  obtenu,  par  décision  du 
31  décembre  1786,  40,000  livres  de  remise,  sur 
60,000  livres  de  droit  de  marc  d'or  qu'il  devait 
pour  sa  nouvelle  charge.  Le  premier  janvier  1785, 
le  ministre  avait  ajouté  2,000  livres  à  pareille 
somme  que  M.  Boutin  tenait  déjà  du  roi.  Ainsi  le 
comité  n'a  rien  avancé  au  delà  de  la  vérité  (Aver- 
tissement en  tête  du  livre  rouge)  lorsqu'il  a  dit 
que  les  ministres  donnaient  des  pensions  sans  la 
volonté,  outre  la  volonté,  contre  la  volonté  du 
roi. 

Depuis  le  mois  de  mars  1787,  le  comité  a  vu,  dans 
les  dépôts  du  département  de  la  finance,  quel- 
ques décisions  signées  des  ministres  seuls.  Celles 
qui  portent  le  bon  ou  l'approbation  de  M.  Necker, 
ont  en  même  temps  le  bu7i  ou  l'approbation  du 
roi,  mis  après  celui  du  ministre.  11  y  a  la  même 
observation  à  faire  sur  les  décisions  de  1780,  et 
du  commencement  de  1781  :  les  bons  de  la  main 
de  M.  Necker  sont  accompagnés  du  mot  bon,  ou 
approuvé,  de  la  main  du  roi.  Des  ordonnateurs 
accordaient  également  des  grâces  dans  leur  dépar- 
tement. Il  a  été  remis  au  comité  un  état  des  grati- 
fications accordées  dans  les  haras  de  province,  en 
1788,  sur  les  ordonnances  du  directeur  des  baras, 
qui  monte  à  32,370  livres. 

Voilà  ce  qui  regarde  les  distributeurs  des  peu 
sions  et  grâces  pécuniaires.  A  qui  donnait-on  ces 
grâces  pécuniaires  ?  Il  y  a  d'abord  une  distinc- 
tion à  faire  entre  les  fonds  affectés  à  certains  ob- 
jets déterminés  et  les  grâces  qui  se  payent  sur 
des  fonds  sans  destination  spéciale,  tels  que  ceux 
du  Trésor  royal. 

Les  fonds  de  l'ordre  de  Saint-Louis  sont  du 
nombre  de  ceux  qui  ont  une  affectation  spéciale: 
le  Comité  n'a  pas  aperçu  qu'on  en  ait  distrait 
des  grâces  pour  d'autres  *que  des  militaires.  Mais 
il  n'en  est  pas  de  même  de  quelques  autres  fonds 
(Pensions  hors  le  Trésor  royal,  page  23)  ;  par 
exemple,  on  pourrait  demander  pourquoi  la  com- 
tesse Diane  de  Polignac  a  6,000  liv.  de  pension 
sur  les  fonds  politiques  de  la  Suisse?  Pourquoi 
l'abbé  Macdermot  a  une  pension  de  1,600  liv. 
(états  envoyés  par  le  ministre  de  la  marine)  sur 
les  fonds  dé  la  marine,  en  attendant  qu'il  ait  ob- 
tenu un  bénéfice?  Pourquoi  la  dame  de  Joblot, 
chanoinesse  de  Sales,  a  une  pension  de  300  liv. 
sur  ces  mêmes  fonds,  en  attendant  qu'elle  ob- 
tienne une  prébende? 

On  est  pareillement  étonné  de  voir  (états  re- 
mis par  les  directeurs,  chargés  de  la  liquidation 
de  l'ancienne  compagnie  d"es  Indes)  à  la  tête 
d'une  liste  de  gratifications  annuelles  sur  les 
fonds  destinés  à  la  liquidation  de  la  compagnie 
des  Indes,  M.  de  Broc,  ci-devant  premier  commis 
au  département  de  M.  Boullongne,  pour  6,000  liv. 
de  traitement  annuel,  par  ordre  de  M.  Lambert, 
du  17  mars  1788;  M.  de  Maux,  ancien  chef  du 
bureau  des  saisies  de  la  ferme  générale,  pour 
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2,000  liv.  tle  gratification  annuelle,  par  ordre  de 
M.  de  Galonné.  Les  pensions  accordées  à  la  de- 
mande des  acUonnaires  de  l'ancienne  compagnie 
des  Indes,  lors  de  la  cession  des  biens  de  cette 
compagnie  au  roi,  pour  servir  de  récompense  à 
d'anciens  serviteurs  de  la  compagnie,  montent 
actuellement  à  250,605  liv.  (état  envoyé  par  les 
directeurs,  le  22  mai);  mais  dans  celte  somme,  il 
y  a  ponr  31,750  liv.  de  pensions  accordées  sans 
aucune  demande  des  directeurs  de  la  compagnie 
des  Indes. 

Les  grâces  assignées  sur  des  fonds  qui  n'avaient 
pas  de  destination  particulière  ont  pu  être  don- 
nées avec  plus  de  liberté:  cependant  on  e>tétonné, 
en  parcourant  l'état  imprimé  des  pensions,  de 
trouver  fréquemment  des  pensions  cumulées  jus- 
qu'au nombre  de  six,  sept,  huit,  dix  sur  le  même 
individu  (1):  et  ce  que  l'on  ne  voit  pas  encore 
dans  l'état  des  pensions,  ce  sont  les  traitements 
d'activité  dont  ces  mêmes  personnes  jouissaient  : 
les  concessions  de  domaines  et  les  grâces  en  ar- 
gent que  les  pensionnaires  avaient  obtenues 
d'ailleurs.  Les  exemples  pourraient  être  nom- 
breux à  cet  égard.  Il  n'y  a  qu'à  jeter  les  yeux  sur 
l'article  des  commissaires  de  la  maison  du  roi 
dans  l'état  de  cette  maison.  On  verra  le  premier 
commissaire  (Mesnard  de  Ghouzi)  jouir  de  84,845 
livres  tant  en  traitements  que  pensions;  le  second 
(de  la  Chapelle)  de  54,000  livres  ;  le  troisième 
(de  la  Ferlé)  de  68,000  livres,  outre  une  place  de 
fermier  des  postes  ;  le  quatrième  (Thierry  de 
Ville-d'Avray)  de  109,997  liv.;  le  cinquième 
(Mercier  de  la  Source)  de  72,364  liv.  Il  est  vrai 
que,  dans  ces  sommes,  il  entre  25,000  livres  d'in- 
térêts du  prix  de  la  finance  de  leur  charge  :  mais 
l'état  de  la  maison  du  roi,  envoyé  au  comité  des 
finances,  fournit  des  notes  inl"éressantes  sur  la 
manière  dont  plusieurs  d'entre  eux  ont  acquitté 
cette  finance. 

C'est  par  le  résultat  de  celte  multitude  de 
grâces  sur  une  même  tête  (état  des  pensions  sur 
autres  caisses  que  celles  du  Trésor  royal,  p.  1680) 
qu'il  arrive  que  les  officiers  généraux  de  l'armée 
partagent  entre  eux  une  somme  de  10,696,490  li- 
vres prise  sur  le  Trésor  public;  que  les  conseil- 
lers d'Etat  et  maîtres  des  requêtes,  au  nombre  de 
62,  partageaient,  entre  eux  (en  1788)  1,516,940  liv. 
de  traitements  et  de  pensions. 

Et  certes,  comment  serait-il  possible  de  se  flat- 
ter d'une  réforme  dans  la  distribution  des  ap- 
pointements et  des  grâces,  lorsqu'on  voit  les  chefs 
de  la  finance  réunir,  sur  leur  tête,  des  charges,  des 
traitements  d'activité, des  pensions  et  des  grâces? 

M.  Dufresne  est  receveur  général  des  hnances 
de  la  généralité  de  Rouen  :  c'est  à  ceux  qui  pos- 
sèdent des  charges  de  la  même  nature  à  appré- 
cier le  produit  de  celle-ci.  Il  est  directeur  géné- 
ral du  Trésor  royal,  et,  en  cette  qualité,  il  a  un 
traitement  de  60,000  livres  ;  (état  des  pensions,  1. 1, 
p.  II;)  dès  1778,  il  a  eu  une  pension  de  12,000  li- 
vres; en  1780,  il  lui  a  été  accordé  un  acquit 
patent  de  3,000  livres  ;  en  1788,  il  lui  a  été  donné 
une  autre  pension  de  10,000  livres:  sa  fortune  est 
belle  à  l'âge  de  53  ans. 

Le  comité  ajoutera  à  ces  exemples  celui  de  la 
réunion  d'une  multitude  de  pensions  dans   la 


(1)  Demoiselle  Isarn,  six  pensions,  tome  I,  page  14. 
M.  le  Noir,  six  pensions,  page  15.  M.  Thierry  de  Ville- 
d'Avray,  huit  pensions,  page  25.  M.  Rousseau,  maître 
d'armes  des  enfants  de  France,  quatre  pensions  ;  et  la 
demoiselle  Françoise  Genêt,  sa  femme,  remueuso  des 
enfants  do  France,  dix  pensions.  Total  entre  les  deux  : 
il,3âl5  liv.,  page  351. 


môme  famille.  En  jetant  les  yeux  sur  la  liste  des 
pensions,  on  peut  remarquer  combien  on  y 
trouve  de  fois  les  noms  de  Ghoiseul  (1),  de  Les- 
chevin  (2)  et  autres.  Les  deux  branches  de  la  fa- 
mille des  Polignac  ont  tiré  ouvertement  du 
Trésor  royal,  en  pensions  et  traitements,  437,900 
livres;  en  deniers  comptants,  deux  millions  cinq 
cent  mille  livres;  indépendamment  de  1,230,000 
livres  de  deniers  extraordinaires  pour  les  haras, 
et  indépendamment  encore  des  traitements  atta- 
chés à  la  direction  générale  des  postes  (3). 

Pourquoi  accordait-on  des  pensions  et  des 
gratifications?  G'est  encore  là  une  question  à 
Jarjuelle  il  ne  devrait  y  avoir  qu'une  réponse 
unique  et  fort  simple;  savoir:  qu'on  accordait  des 
pensions  et  des  gratifications  sur  le  Trésor  public, 
pour  (les  services  signalés  rendus  au  public. 
Mais  il  s'en  faudrait  beaucoup  que  cette  réponse 
simple  rendît  exactement  ce  qui  se  pratiquait. 

On  voit,  dans  l'état  des  pensions,  de  braves 
militaires,  des  administrateurs,  des  magistrats, 
des  savants  auxquels  l'État  devait  beaucoup,  et 
qu'il  a  justement  récompensés.  Nous  avons 
trouvé,  dans  les  mémoires  sur  lesquels  des  déci- 
sions ont  été  accordées  par  le  roi,  et  dans  ceux 
que  les  pensionnaires  ont  remis  au  comité,  le 
récit  d'actions  héroïques,  supérieures  à  tout  ce 
qu'on  peut  donner  en  argent,  pour  exprimer  la 
reconnaissance  :  mais  il  est  et  bien  d'autres  per- 
sonnes, et  bien  d'autres  actions  qui  ont  été 
récompensées.  Toutes  les  pensions  et  les  gratifi- 
cations n'ont  pas  été  accordées  à  des  services 
publics;  toutes  n'ont  pas  été  accordées  à  des  ser- 

(1)  Première  classe,  p.  10.   Ghoiseul  la  Baune  (Glaude- 

Antoine,  marquis  de)      30,368 1. 

Ge  marquis  de  Ghoiseul  a,  par  brevet  du  25 
mai  1773,  12,000  liv.  do  rente  viagôrc,  pour 
le  prix  de  la  cession  de  laGonave(étaldes  pen- 
sions qui  se  payent  dans  les  colonies,  n°  103.) 
2°  classe,  p.  45.  Ghoiseul  Beaupré  (François- 
Martial,  comte  de)  ...  .  18,720 
Choiseul-Meuse  (Maximilien- 

Glaude-Joseph,  comte  de).      12,240 
Ghoiseul    (Gharles- Antoine- 
Etienne,  marquis  de).   .   .       11,000 
Ghoiseul-Meuse    (Louis,    vi- 
comte de) 8,994 

Ghoiseul  (Gabriel -César,  ba- 
ron de)  8,000 

3*  classe,  p.  172.  Ghoiseul    (Regnault-  Gésar- 

Loais,  vicomte  do).    .   .   .        6,000 
Ghoiseul-Meuse  (François-Jo- 
seph, marquis  de)  ....        3,180 
40  classe,  p.  424.  Choiseal-Mcusc    (D"«    Béa- 
trixde  Martigny,  veuve  du 

sieur,  comte  de) 2,120 

7»  classe.  Choiseul-Beauprc  (Anne-Char- 
lotte Distot,  veuve  du  sieur 
marquis  do) 472 

Total 101,0941. 


(2)  2«  classe,  p.  76.  Leschevin  de  Billy  (D"»  Madeleine 

Buot,  veuve  du  sieur).   .  9, "101. 
2«   classe,   p.   75.   Leschevin     (Marie-Louise 
Gautier  de  Vinfrais,vcuvo 

du  sieur) 9.550 

3°  classe,  p.  284.  Leschevin  (Jean) 3,139 

Ibid.  Leschevin  (Augustin).    .   .  .  2,400 
4*  classe,  p.  476.  Leschevin  (Alexandre-Marie)  2,225 
5*  classe,  p.  105.  Leschevin.     (DUe     Jeanne- 
Françoise) 1,200 

7*  classe.               Leschevin  (Jean-Jacques).  .  200 

Total 28,424  1. 

(3)  Voyez  l'état  détaillé  à  la  suite  du  présent  rapport, 
n*  XIII. 
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vices  personnels:  et  par  rapport  aux  services 
qui  ont  été  le  motif  des  récompenses,  il  reste 
encore  à  examiner  leur  nature  et  leur  durée. 

M.  le  prince  de  Hesse-Rhinsfeld  était  au  service 
de  la  France  depuis  1768  (Vu  la  décision  au  bu- 
reau de  la  guerre);  il  avait  l'2,000  livres  de  traite- 
ment. Le  9  noveaibre  1785,  il  obtient  une  aug- 
mentation du  double  en  pension,  sans  exposer 
d'autre  motif  que  le  désir  d'avoir  un  traitement 
relatif  à  sa  naissance.  L'arrêt  de  1787.  qui  ordonne 
les  retenues  sur  les  pensions,  arrive;  et  le  10 
mars  1788,  le  prince  obtient  4,000  livres  en 
addition  à  sa  pension  de  12,000  livres  {Ibidem) 
pour  lui  tenir  lieu  des  trois  dixièmes  retranchés. 

Un  très  grand  nombre  de  gratifications  de  1,500 
et  de  1,800  livres  (Ibidem)  accordées  au  bureau 
de  la  guerre,  n'ont  pas  d'autre  motif  que  les 
dépenses  faites  par  les  personnes  qui  les  solli- 
citent, et  le  besoin  qu'elles  ont  des  grâces  du  roi. 
Il  y  en  a  beaucoup  qui  sont  accordées  au  bureau 
des  affaires  étrangères  (vu  les  décisions  aux 
affaires  étrangères)  sur  les  mêmes  motifs. 

La  comtesse  de  Lismore  est  portée  dans  la  liste 
des  pensions  (état  des  pensions,  t.  I,  p.  289) 
pour  6,000  livres,  dont  2,000  livres  réversibles  à 
sa  belle  tille.  Le  brevet  n'indique  point  les  causes  ; 
mais  dans  le 'mémoire  sur  lequel  est  intervenue 
la  décision  du  14  novembre  1780  (vu  la  décision), 
on  dit  que  c'est  parce  qu'elle  a  eu  le  bonheur  de 
concourir  avec  le  feu  roi,  à  procurer  à  M.  le  car- 
dinal de  Luyoes  le  chapeau  que  M""^  la  ûàu- 
phine  désirait  pour  lui. 

M.  Duval  de  ilontmilan,  conseiller  au  grand 
conseil,  est  nommé  président  de  ce  tribunal  ;  il 
est  rejeté  par  son  propre  corps.  Le  29  mars  1789 
(vu  les  pièces  originales),  M.  Bareotin,  garde 
des  sceaux,  lui  obtient  du  roi  une  pension  de 
4,000  livres  ;  et  en  envoyant  l'ampliation  du 
brevet  au  directeur  général  des  finances,  il  lui 
marque  :  «  Vous  vous  rappellerez  que  c'est  le 
■  magistrat  qui  avait  été  nommé  puur  présider 
«  le  grand  conseil,  les  circonstances  ayant  exigé 
«  que  le  roi  fît  ua  autre  choix,  il  était  indispen- 
c  sable  que  M.  de  Montmilan  reçût  un  témoignage 
€  de  la  bonté  du  roi.  •>  Le  7  jum,  on  revient  à  la 
charge  pour  M.  de  Montmilan,  on  expose  qu'en 
sa  qualité  de  conseiller  au  grand  conseil,  il  avait 
une  pension  de  2,500  livres  ;  qu'elle  s'éteint 
parce  qu'il  quitte  le  grand  conseil  ;  on  fait  porter 
à  6,000  livres  la  pension  de  4,000  livres  qu'il  avait 
obtenue  le  29  mars. 

Le  6  septembre  1789  (vu  la  décision),  Perrin  et 
sa  femme,  concierges  du  contrôle  général,  obtien- 
nent 1,2()0  livres  de  pension,  dont  un  des  motifs 
est  que  M.  le  premier  ministre  ne  permet  pas 
qu'on  se  serve  de  son  adresse  pour  faire  entrer 
des  objets  défendus.  Nous  ne  savons  si  c'est  pour 
de  semblables  motifs  que  le  même  Perrin  a  lou- 
ché, le  18  du  mois  de  mai  dernier  (vu  le  mandat 
pour  le  toucher),  une  gratification  de  1,200  livres 
au  Trésor  royal. 

Les  grâces  accordées  sans  aucuns  services  per- 
sonnels (état  des  pensions,  tom.  1,  pag.  69)  et 
pour  ceux  de  parents  et  d'ancêtres  sont  très 
communes.  M"«  de  Jarente,  veuve  du  marquis 
de  la  Croix,  obtient  en  1779,  9,000  livres  de 
pension,  en  considération  des  services  de  l'é- 
vêque  d'Orléans,  son  oncle.  M.  Bérenger  obtient 
en  1778  {Ibidem,  p.  34)  une  pension  de  8,000  li- 
vres, en  partie  pour  le  dédommager  de  la  perte 
de  la  place  d'administrateur  des  postes  qu'avait 
M.  de  Villemorien,  son  beau-père.  {Ibid.  p.  103.) 
M""*  de  Yintimille  a  3,000  livres  de  pension  en 
survivance  de  sa  tante.  M"®  Pétilliot,   femme 


Abraham,  600  livres  {Ibidem,  p.  167)  eu  égard 
aux  services  de  feu  son  père,  ordinaire  de  la 
musique  du  roi. 

De  ià  l'usage  s'était  introduit  de  disposer  des 
pensions  comme  d'un  bien  patrimonial,  en  les 
transportant  d'une  tête  sur  l'autre,  en  les  cédant, 
les  divisant,  les  partageant.  On  obtenait  même 
la  faculté  d'y  rentrer,  lorsque  l'on  survivait  à  la 
personne  en  faveur  de  laquelle  la  cession  avait 
d'abord  été  consentie. 

Le  28  mars  1784  {registre  des  décisions,  tom. 
11,  fol.  3i),  la  marquise  de  Montconseil  fait  tra:is- 
porter  10,000  livres  de  ses  pensions  sur  la  lête 
de  la  princesse  d'Henin,  sa  fille. 

Le  31  juillet  1785  (vu  la  décision  au  bureau  de 
la  guerre),  la  demoiselle  d'Aultan,  alors  âgée  de 
quatre-vingt  cinq  ans,  obtient  que  l'on  transfère 
sur  la  lête  du  sieur  de  Gapelles,  son  neveu,  une 
pension  de  2,000  livres  dont  elle  jouissait. 

Le  vicomte  de  Boisgelio  avait  obtenu,  le  13 
septembre  1778  (vu  la  décision  aux  bureaux  du 
contrôle  général)  que  ses  appointements  de  gen- 
tilhomme de  la  Manche  des  enfants  de  France, 
convertis  en  pension,  fussent  transportés  sur  la 
tête  de  son  épouse.  Elle  meurt  le  19  juillet  1787: 
le  23  décembre  suivant,  il  est  réintégré  dans  la 
jouissance  de  sa  pension. 

M""»  Sabatier,  femme  de  chambre  de  M™»  Sophie 
(vu  la  décision  originale)  avait  3,000  livres  de 
pension,  trois  enfants,  et  une  demoiselle  de  Fu- 
gerays,  à  qui  sans  doute  elle  voulait  du  bien. 
Par  une  décision  du  6  janvier  1782,  la  pension 
de  3,000  livres  est  partagée,  savoir  :  600  livres  à 
chacun  des  trois  enfants,  et  1,200  livres  à  la  de- 
moiselle des  Fugerays. 

Le  premier  juin  1789,  le  sieur  Rolland,  ancien 
sous-chef  du  bureau  des  affaires  du  conseil  à  la 
guerre,  obtient  sur  sa  retraite  {Ibidem),  qui  était 
de  5,8CI0  livres,  une  distraction  de  80U  livres  en 
faveur  d'une  demoiselle  qu'il  veut  épouser,  avec 
clause  que  la  somme  lui  reviendra  si  sa  femme 
meurt  avant  lui. 

M^^de  Gameron,  née  Hamilton,  expose  qu'elle 
avait  une  pension  de  3,025  livres  net  ;  que  la 
réversibilité  en  avait  été  accordée  à  son  mari,  et 
que  ledécès  de  celui-ci  rend  la  grâce  infructueuse; 
elle  obtient,  le  5  janvier  1786  {registre  des  déci- 
sions, tom.  XII,  fol.  220),  que  la  réversibilité  passe 
sur  la  lête  de  sa  fille. 

De  là  encore,  cette  multitude  de  réversibilités 
dans  tous  les  degrés  et  dans  toutes  les  classes. 
M.  de  Gontault  obtient  en  1757,  10,000  livres  de 
pension  (état  des  pensions,  tom.  I,  p.  62),  en 
considération  de  ses  services  ei  de  ceux  de 
ses  ancêtres,  avec  réversibihté  en  faveur  de 
celui  de  ses  enfants  qu'il  voudra  désigner.  M'" 
de  Mauldes,  aujourd'hui  M™^  de  Lur-Saluces, 
avait  obtenu  à  l'âge  de  14  ans,  en  1,757,  4,000  li- 
vres de  pension  (état  des  pensions,  tom.  I. 
p.  77)  réversibles  à  ses  enfants  el  à  sa  postérité. 
[ibid.  p.  41  et  42.).  M.  de  Gambis  et  M.  de  Cha- 
bannes,dans  la  même  année  n57,chacun  6,000  li- 
vres, réversibles  à  leurs  enfants  et  à  leur  postérité. 

Brunot,  balayeur  au  château  de  la  Muette,  âgé 
de  49  ans,  obtient,  en  1787,  547  livres  de  pension 
de  retraite  (vu  le  brevet),  avec  assurance  de 
273  livres  à  sa  femme,  si  elle  lui  survit. 

De  là  l'usage  que  les  personnes  intéressées 
osèrent  bien  appeler  une  règle,  de  donner  des 
pensions  aux  filles  des  ministres  et  à  celles  des 
premiers  commis  aussi,  lorsqu'elles  se  mariaient. 
Trois  filles  de  M.  Delaverdy  ont  à,  ce  titre,  cha- 
cune 6,000  livres  de  pension  ;  (état  des  pensions, 
tom.  I,  pag.  265,  272,  361^  et  lorsqu'ils  n'avaient 
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point  de  filles,  ils  l'obtenaient  pour  leurs  petites- 
filles  ;  c'est  le  sujet  d'une  demande  faite 
par  M.  Je  maréchal  de  Castries,  le  14  mars 
1784,  et  accordée.  La  demande  expose  l'usage 
d'accorder  aux  fille.^  des  ministres  10,000  livres 
de  pension  à  l'occasion  de  leur  mariage  {registre 
des  décisions,  t.  IX),  pension  qui,  selon  le  mé- 
moire, a  été  souvent  représentée  par  une  somme 
de  200,000  livres. 

M"^  Genêt,  dame  Pannelier,  fille  d'un  premier 
commis  des  affaires  étrangères,  obtient  en  1781 
une  pension  de  600  livres  (vu  la  décision  au 
bureau  des  affaires  étrangères).  Il  est  dit  que 
cette  grâce  est  pour  lui  tenir  lieu  de  6,000  livres 
qu'il  est  d'usage  d'accorder  à  toutes  les  filles  des 
premiers  commis,  lorsqu'elles  se  marient.  En 
effet,  M"«  du  Theil  obtient  6,000  livres  (Ibid.) 
pour  cette  cause,  la  même  année;  M"''  Tercier, 
l'aînée,  avait  eu  ses  6,000  livres  en  1780  (Ibid.), 
M"^  'Tercier,  cadette,  les  obtient  en  1784. 

De  là,  des  assignations  journalières  de  pen- 
sions pour  des  douaires,  tantôt  en  considération 
du  mari,  tantôt  en  considération  de  sa  femme. 

M.  deMolacavait  obtenu  une  pension  de  4,000 li- 
vres pour  assurance  de  douaire  à  une  demoi- 
selle qu'il  se  proposait  d'épouser  (vu  la  déci- 
sion au  bureau  delà  guerre)  ;  le  mariage  ne  se  fait 
pas:  cette  même  pension  e.-t  établie,  en  1786,  en 
faveur  de  M""  de  Gernay  qu'il  épouse. 

M.  de  Charvailles,  sur  le  point  d'épouser  made- 
moiselle Mesnard  de  Ghouzy  (vu  la  décision  au 
bureau  de  la  guerre),  désire  lui  accorder  pour 
douaire  2,000  livres  sur  le  traitement  de  3,750 
livres  dont  il  jouit.  M"^  de  Ghouzy  sollicite 
cette  grâce  pour  sa  fille  et  l'obtient  le  10  juillet 
1785. 

Les  exemples  de  pensions  accordées  pour 
douaires  sont  très  fréquents;  il  suffit  de  parcourir 
l'état  imprimé  des  pensions  pour  en  trouver  un 
grand  nombre. 

De  là  enfin,  des  pensions  et  gratifications  ac- 
cordées pour  indemniser  des  pertes  de  tout  genre. 
Le  premier  juillet  1785,  la  sœur  de  M.  de  Bussi, 
commandant  dans  l'Inde  (vu  la  décision  au  bu- 
reau de  la  guerre),  obtient  8,000  livres  de  pen- 
sion, sur  ce  qu'elle  expose  qu'elle  n'a  rien  à  es- 
pérer de  la  succession  de  son  frère.  Le  20  juillet 
1788,  pension  de  1,500  livres  à  M"""  de  Mey- 
nières  (vu  la  décision  au  bureau  du  contrôle  gé- 
néral), veuve  d'un  président  au  parlement  de 
Paris,  parce  que  la  mort  de  son  mari,  qui  jouis- 
sait de  5,000  livres  de  pension,  la  réduit  à  un 
très  modique  revenu. 

M.  de  Marcheval,  intendant  de  Dauphiné  (Re- 
gistre des  décisions,  t.  XII,  fol.  109,  v°),  expose, 
en  1785,  qu'il  a  perdu  beaucoup  de  biens  de  fa- 
mille sur  lesquels  il  avait  droit  de  compter,  et 
que  son  intendance  lui  a  causé  beaucoup  de  dé- 
pense; qu'il  est  surtout  embarrassé  pour  une 
sbmme  de  30,000  livres  qu'il  s'est  fait  avancer 
par  le  caissier  des  ponts  et  chaussées.  On  lui  ac- 
corde la  quittance  de  cette  somme. 

Le  5  février  1786  {Ibid.,  fol.  220),  à  la  suite  de 
plusieurs  indemnités  'accordées  à  M.  de  Beau- 
marchais, on  lui  accorde  encore  800,000  livres 
en  contrats  à  quatre  pour  cent  (1). 

Parlons  de  la  durée  des  services  qui  détermi- 
nent les  pensions. 

M.  d'Ormesson  n'a  pas  été  neuf  mois  contrôleur 
général,  et  le  public  a  regretté  qu'il  eût  été  si 


(l)  Voyez  à.  la  suite  du  présent  rapport  les  décisions 
tt  leurs  motifs,  no  XI« 


peu  de  temps  en  place.  Mais  M.  Ferrand,  son  se- 
crétaire, n'obtient  pas  moins,  après  des  services 
de  si  courte  durée,  el  à  l'iàge  de  23  ans,  4,000 
livres  de  pension  (1).  A  la  retraite  de  M.  de  Ga- 
lonné, le  sieur  de  la  Garde,  neveu  d'un  autre  sieur 
de  la  Garde,  {Registre  des  décisions,  t.  13,  p.  78) 
maître  de  mnsiqui^  de  la  reine,  expose  qu'il  a 
été  attaché  à  M.  de  Galonné  pendant  seize  ans  en 
qualité  de  secrétaire,  et  que  pendant  huit  mois  il 
a  suppléé  le  sieur  Le  Rat,  premier  commis  des 
finances;  il  obtient  4,000  livres  de  pension,  le 29 
avril  1787.  Le  secrétaire  de  M.  do  Lamoi^mon, 
garde  des  sceaux,  a  également,  après  environ  dix- 
huit  mois  de  services,  8,000  livres  de  pension 
dont  3,000  livres  réversibles  à  sa  femme  (2). 

Lorsqu'on  énonce  de  très  longs  services  (état 
des  pensions,  tom  I,  p.  424)  il  est  à  propos  de 
voir  à  quelle  époque  ils  ont  commencé.  Le  sieur 
Ghavanes  obtient  en  1787,  âgé  de  56  ans,  une 
pension  de  2,000  livres  pocr  quarante-deux 
années  de  services  au  bureau  de  la  guerre  :  ses 
services  avaient  commencé  à  quatorze  ans. 

Le  sieur  Jujardi  a  eu  une  pension  en  1776,  aux 
mêmes  bureaux,  en  considération  de  vingt-deux 
années  de  services.  Il  avait  alors  trente-quatre 
ans;  ses  services  avaient  donc  commencé  à 
douze  ans.  Apparemment  ces  commis  avaient, 
dès  leur  enfance,  appris  à  écrire  dans  les  bu- 
reaux, et  on  compte  le  temps  de  leurs  études 
pour  celui  de  leur  service. 

Plus  d'une  fois  les  pensions  ont  été  accordées, 
non  pour  récompenser  les  services,  mais  pour 
les  faire  cesser.  Des  employés  étaient  en  état  de 
servir,  mais  on  voulait  rendre  une  place  vacante 
pour  gratifier  un  protégé,  ou  bien  on  ne  voulait 
pas  élever  à  une  place  supérieure  celui  qui  la 
méritait  :  et  pour  éviter  le  reproche  d'un  passe- 
droit,  on  offrait  à  celui  qui  avuit  mérité  la  place, 
sa  retraite  ;  on  le  forçait  à  l'accepter. 

Les  exemples  de  pareilles  opérations  sont 
connus  dans  tous  les  bureaux;  voici  les  détails 
d'un  fait  dont  nous  avons  les  preuves  sous  les, 
yeux.  M.  Real  était  ordonnateur  au  port  et  dé- 
partement de  Rochefort.  Il  avait  reçu,  pendant 
le  cours  de  son  administration,  un  grand  nombre 
de  lettres  des  ministres  de  la  marine,  qui  lui  té- 
moignaient la  satisfaction  de  ses  services.  Au  mois 
de  novembre  1781,  il  reçoit  de  M.  de  Gastries  l'or- 
dre ou  congé  que  voici:  «  Do  par  le  roi,  il  est  per- 
«  mis  au  sieur  Real  (pièces  envoyées  par  M.  Real, 
«  le  26  février  1790)  commissaire  général  (3)  des 


(1) 


MÉMOIRE. 


Lo  sieur  Ferrand,  secrétaire  de  M.  d'Ormesson,  sup- 
plie monseigneur  le  contrôleur  général  do  lui  accorder 
la  pension  de  retraite  qui  a  toujours  été  accordée  aux 
secrétaires  des  contrtMeurs  généraux. 

Celui  de  M.  Necker,  qui  n'était  que  directeur  général 
des  finances,  a  eu  4,000  livres  do  pension  sur  le  Trésor 
royal,  et  2,000  livres  sur  les  fermes  ;  celui  de  M.  do 
Fleury  a  eu  3,000  livres  sur  le  Trésor  royal,  2,000  livres 
sur  les  fermes,  et,  en  outre,  une  charge  de  receveur 
particulier  des  finances,  d'un  revenu  considérable. 

Le  secrétaire  de  M.  d'Ormesson  n'a  obtenu  aucune 
grâce  ;  il  n'a  rien  ;  il  espère  que  monseigneur  le  contrô- 
leur général  voudra  bien  lui  accorder  4,000  livres,  à 
compter  da  premier  novembre  1783  ;  elle  lui  est  d'autant 
plus  nécessaire,  qu'il  ne  peut  décemment  accepter  des 
emplois  suballcrnes. 

De  la  main  de  M.  de  Calonne  :  BON. 

(2)  Voyez  à  la  suite  du  rapport  l'état  n"  15. 

(3)  Le  sieur  Real  n'était  pas  commissaire  général  ;  on 
lui  donna  ce  titre,  seulement  comme  honoraire,  pour  lo 
consoler  de  ce  qu'on  ne  le  lui  donnait  pas  avec  acti- 
vité. 
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«  ports  et  arsenaux  de  la  marine,  de  se  retirer 
«  du  service  que  ses  affaires  particulières  ne  lui 
«  permettent  pas  de  continuer;  et  Sa  Majesté 
t  étant  satisfaite  de  ses  services,  elle  lui  a  ac- 
«  cordé  une  pension  de  3,000  livres  dont  il  jouira, 
«  sa  vie  durant,  à  commencer  de  ce  jour.  Fait  à 
«  Versailles,  le  17  novembre  1781.»  M.  Real 
avait  56  ans  :  il  n'avait  point  sollicité  de  retraite  ; 
il  ne  savait  ce  que  signifiait  ce  congé;  la  lettre  de 
M.  de  Castries  qui  l'accompagnait,  le  lui  expliqua. 
«  Je  vous  annonce,  Monsieur,  que  le  roi  a  nommé 
«  M.  Prevot  de  Langristin,  commissaire  des  ports 
«  et  arsenaux  à  Toulon,  à  la  place  de  commis- 
«  saire  général  à  Rochefort,  vacante  par  la  mort 
«  de  M.  Casamajor.  J'ai  pensé  que  cette  disposi- 
«  tion  de  Sa  Majesté  vous  porterait  à  demander 
«  votre  retraite;  et,  dans  cette  persuasion,  j'ai 
a  proposé  moi-même  à  Sa  Majesté  de  vous  l'ac- 
«  corder  avec  un  traitement  proportionné  à  l'an- 
«  cienneté  de  vos  services  :  elle  a  bien  voulu  y 
«  consentir»  (1). 

La  nature  des  différents  services  qui  sont  ré- 
compensés mérite  beaucoup  d'attention. 

M.  de  Balainvilliers,  intendant  de  Languedoc 
(registre  des  décisions),  a  une  gratification  an- 
nuelle de  6^000  livres.  Le  17  septembre  1789,  il 
en  obtient  une  extraordinaire  de  10,000  livres  à 
cause  des  dépenses  de  la  tenue  des  États  :  «  Dé- 
«  pense,  dit-il,  d'autant  plus  considérable,  que 
«  l'Assemblée,  étant  composée  d'un  grand  nombre 
«  d'évêques  et  de  barons,  exige  une  dépense 
u  proportionnée  à  son  importance  (2).  » 

On  voit  qu'au  moins  ce  n'était  pas  les  personnes 
de  ce  qu'on  appelait  alors  le  Tiers-État,  qui  né- 
cessitaient l'augmentation  de  dépense. 

M.  Âmelot,  intendant  de  Bourgogne,  obtient  (vu 
la  décision  aux  bureaux  de  la  direction  des  finan- 
ces), le  23  décembre  1787,  une  gratitication  de 
24,000  livres-pour  la  tenue  des  États  de  la  province  ; 
il  observe  que  la  tenue  a  duré  huit  jours  de  plus 
que  d'ordinaire,  et  que  la  fermentation  qui  a  régné 
pendant  toute  la  tenue,  l'a  obligé  de  multiplier  les 
invitations  pour  ne  mécontenter  personne.  Le  iO 
mai  1789  {Ibidem),  le  même  M.  Amelot  a  obtenu 
10,000  livres  pour  les  dépenses  extraordinaires 
que  l'enregistrement  des  lois  du  8  mai  de  l'année 
précédente  lui  avait  causées. 

Des  peuisions  sont  accordées  à  des  services 
qui  semblent  bien  légers  (Etat  des  pensions, 
tom.  II,  p.  36.)  Perrette  Châtelain  obtient  1,200 
livres  de  pension,  à  titre  de  retraite  en  qualité  de 
blanchisseuse  de  Madame  Louise  de  France.  La 
demoiselle  le  Grand,  sa  coiffeuse,  (ibid.  tom.  I, 

Î.  473.)  1,800  livres.  M.  de  Boisgiroud  a  eu,  en 
766,  1,455  livres  pour  lui  tenir  lieu  de  son 
traitement,  chargé  de  l'entretien  de  la  volière  du 
château  neuf  de  Saint-Germain;  il  y  a  joint  en 
1780,  3,000  livres,  pour  ses  services  et  ceux  de 
son  frère.  On  peut,  en  parcourant  les  listes  déjà 
imprimées  des  pensions  (ièid.  p.  36),  et  à  la  qua- 
trième classe  surtout,  remarquer  combien  il  s'y 


(1)  Voyez  un  autre  fait  du  même  genre,  mais  dont  la 
dépense  a  été  plus  chère  dans  la  décision  qui  forme  le 
n»  XIV  des  pièces  justificatives. 

(2)  Aussi,  lorsque  M.  de  Balainvilliers  avait  été  pro- 
posé, le  30  mars  1786,  pour  1  intendance  de  Languedoc 
(registre  des  démissions,  fol.  296),  M.  de  Galonné  avait 
lait  remarquer  que  ce  magistral  jouissait  d'une  grande 
fortune,  ce  qui  peut  être  regardé,  disait-il,  comme  une 
condition  nécessaire  pour  l'intendance  de  Languedoc  : 
mais  la  grande  fortune  n'interdit  pas  les  gratiiicalions 
ordinaires    et  extraordinaires. 


1^  Série.  T.  XYI. 


trouve  de  personnes  de  la  musique  et  des  ballets 
du  roi  et  de  la  reine. 

Voici  des  services  d'un  genre  différent.   Que 
penser  de  la  multitude  de  pensions  et  de  gratiti- 
cations  données  à  des  magistrats?  On  n'en  a  pas 
toujours  écrit  la  cause  ;  mais  il  y  a  quelques  cir- 
constances où  l'on  a  tout  écrit.  Le  27  février  1785, 
M.  l'archevêque  de  Narbonne  avait  représenté 
que  ses  revenus  ne  suftisaient  pas  pour  satisfaire 
aux  frais  multipliés  de  l'assemblée  du  clergé 
(registre  des  décisions,  t.  II,  fol.  355);  il  avait  de- 
mandé que  le  caissier  du  clergé  fût  autorisé  à  lui 
avancer  4,000  livres,  par  chacun  des  mois  de 
février,  mars  et  avril,  et  600  hvres  par  chacun 
des  mois  suivants:  promettant  de  prendre  ensuite 
des  arrangemeùts  pour  le  remboursement  de  ces 
avances,  sauf,  en  cas  de  mort,  à  les  faire  sup- 
porter par  le  roi  ;  le  roi  avait  accordé  cette 
demande.  Le  6  novembre  1785,  M.  de  Galonné 
demande  au  roi  deux  ordonnances  qui  puissent 
servir  de  décharge  d'une  somme  de  84,000  livres 
(registre  des  décisions),  due  par  M.  l'archevêque 
de  Narbocne,  moitié  au  Trésor  royal,  moitié  à  la 
caisse  du  clergé;  tt  M.  de  Galonné  donne  pour 
motif  d'accorder  cette  grâce,  la  considération  de 
Vinfluence  de  M.   l'archevêque  sur  les  résolutions 
de  l'assemblée  qu'il  a  présidée.  Le  roi  s'est  con- 
tenté d'accorder  un  délai,  et  de  faire  porter  au 
Trésor  royal  les  billets  faits  au  caissier  du  clergé. 
Le  sieur  Borie,  sénéchal  de  Rennes,  obtient  le 
1«  mai  1785,  une  gratification  de  30,000  livres 
(registre  des  décisions,  t.  II,  fol.  422).  M.  de  Ga- 
lonné expose  pour  motif  de  cette  grâce,  que  les 
présidents  du  Tiers  aux  Etats  de  Bretagne,  ont 
toujours  obtenu  des  gratihcations,  réglées  tant  à 
raison  de  leur  dépense,  que  de  la  bonne  conduite 
qu'ils  ont  tenue  aux  Etats.  Il  observe  que  la  dé- 
pense du  sieur  Borie  a  été  considérable,  eu  égard 
au  rétablissement  des  tables  ;  que  d'ailleurs,  il  a 
tenu  la  meilleure  conduite  à  la  dernière  assem- 
blée ;  en  conséquence,  on  lui  donne  30,000  livres, 
au  lieu  de  20,000  livres  données  à  son  prédéces- 
seur. Le  même  {ibidem,  t.  XIII),  a  obtenu  pareille 
somme  de  30,000  livres,  le  20  mai  1787,  pour 
s'être  très  bien  comporté  à  la  dernière  assemblée  ; 
et  autres  30,000  livres  en  1789. 

Enfin,  dans  quelle  proportion  les  grâces  pécu- 
niaires étaient-elles  réparties?  La  seule  inspec- 
tion du  total  de  chacune  des  sept  classes,  entre 
lesquelles  les  pensions  ont  été  distribuées  à  raison 
de  leur  valeur,  présente  des  contrastes  frappants. 
La  première  classe,  qui  n'est  composée  que  de 
84  personnes  (voyez  la  suite  du  rapport,  l'état 
n°  V),  absorbe  2,821,551  livres  ;  dans  la  cin- 
quième classe,  il  n'y  a  que  2,852,551  livres  à 
partager  entre  1,986  personnes  ;  dans  la  quatrième 
2,151,934  livres  à  partager  entre  1,071  personnes. 
On  trouve  néanmoins  beaucoup  d'anciens  mili- 
taires et  d'otticiers  généraux  dans  ces  deux 
classes,  mais  on  n'y  trouve  pas  autant  d'anciens 
ministres  que  dans  la  première  classe. 

Ajoutons  quelques  exemples  particuliers.  Le 
sieur  Aude  (vu  le  l)revet),  ancien  carabinier,  ac- 
tuellement cavalier  de  maréchaussée,  a  une  pen- 
sion dont  le  produit  net  est  de  188  livres  3  sols  ; 
c'est  la  récompense  qui  lui  a  été  acccordéeen  1748; 
pour  avoir  fait  le  général  Ligonnier  prisonnier  à 
la  bataille  deLaufeld! 

Un  autre  brevet,  en  date  du  1«'  octobre  177^, 
au  département  de  la  guerre  demande  â  être  trans- 
crit en  entier  : 

«  Brevet  d'une  pension  de  50  livres,  réduite  à 
«  44  livres  5  sous,  pour  la  retenue  d'un  dixjème 
«  sur  lesdiles  50  livres,   et  de  4  deniers  pour 

41 


4  1  • 


642 


[Assemblée  nationale. 


ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.  |2  juillet  1790. 


«  livre  sur  le  restant,  en  faveur  du  nommé  Jean- 
«  René  Hamel,  né  le  4  janvier  1724,  ancien 
«  sergent  au  régiment  de  Flandre:  laquelle  pen- 
«  sion  lui  a  été  accordée  sur  le  fonds  de  l'extraor- 
«  dinaire  des  guerres,  le  25  décembre  1762,  en 
M  considération  de  ses  services  et  blessures,  et 
«  pour  avoir,  par  sa  valeur,  occasionné  la  prise 
«  de  la  ville  de  Duderstall,  pendant  la  campagne 
«  de  1761,  ayant  eu  l'inlrépidité  d'aller  seul  atta- 
«  cher  les  écrous  du  pérard  qui  en  fit  sauter  la 
«  porte  :  ci  net,  44  livres  5  sous.  » 

Telle  est  la  pension  dont  jouit  encore  aujour- 
d'hui l'intrépide  Hamel,  arrivé  à  l'âge  de  66  ansl 
et  c'est  en  France  qu'il  jouit  d'une  pension  de 
44  livres  5  sols  (état  des  pensious,  tom.  l,  p.  15)-, 
tandis  que  M.  le  Noir  y  jouit  de  47,500  livres  de 
pensions  {ibidem,  p.  19);  la  demoiselle  Filleul, 
veuve  du  sieur  Poisson,  marquis  de  Marigny,  de 
20,000  livres  {ibidem,  p.  70)  ;  le  maître  de  musique 
des  enfants  de  France  (la  Garde),  de  8,000  livres  ; 
et  un  surintendant  de  la  musique  du  roi  (Dau- 
vergne)-,  de  4,000  livres  {ibidem,  p.  185).  Mais 
peut-être  croira-t-on  que  l'état  des  finances  en 
1762,  et  les  dépenses  de  la  guerre  forçaient  à 
l'économie.  N'oubliez  pas  la  date  de  sa  pension  : 
elle  lui  a  été  accordée  le  25  décembre  1762  [ibi- 
dem, p.  67).  Or,  on  venait  d'accorder  en  1761,  au 
sieur  Jelliote,  vétéran  de  la  musique  du  roi, 
6,000  livres  de  retraite;  en  1762  même  {ibidem, 
p.  94),  on  accordait  au  marquis  d'Ëtampes,  4,000 li- 
vres en  considération  de  son  mariage  et  pour  ser- 
vices de  ses  ancêtres  ;  à  Mme  de  Durfort,  8,000 
livres  pour  les  services  de  son  père,  et  pour  lui 
tenir  lieu  de  douaire.  Le  Trésor  n'était  pas  encore 
épuisé,  car,  en  1763,  on  donna  au  sieur  Hébert, 
trésorier  des  menus  plaisirs,  4,000  livres  en  con- 
sidération de  ses  services. 

A  l'époque  de  1782  (vu  le  brevet),  la  somme  de 
400  livres  s'est  trouvée  dans  le  taux  commun  de 
plusieurs  pensions  accordées  pour  des  services 
d'un  genre  fort  différent.  La  dame  Aubert  obtient 
400  livres  de  retraite,  en  qualité  de  monteuse  de 
bonnets  de  feue  Madame  Sophie;  deux  demoiselles 
Belietrux,  âgées  l'une  de  dix  ans  (1)  (vu  les  bre- 
vets), l'autre  de  onze,  obtiennent  chacune  400  li- 
vres, en  considération  des  services  de  leur  mère, 
coiffeuse  et  femme  de  chambre  de  Madame  Adé- 
laïde. Une  pareille  pension  de  400  livres  est  pour 
le  sieur  BouUaud  {Idem.}  capitaine  commandant 
au  régiment  d'Armagnac,  la  récompense  de  ses 
services,  de  ses  blessures  et  des  preuves  de  sa 
valeur;  {Idem.)  pour  le  sieur  Bressolles,  lieute- 
nant en  premier  au  régiment  de  Bretagne,  la  ré- 
compense de  sa  conduite  distinguée  sur  la  bat- 
terie flottante  au  siège  de  Gibraltar.   Le  sieur 
Chortat,  qui  n'était  qu'un  simple  sergent  au  ré- 
giment d'Auxerroiî»,  est  moins  heureux  que  la 
monteuse  de  bonnets  et  que  les  filles  de  la  coif- 
feuse :  c'est  assez  pour   lui  de  50  livres  {Idem.) 
(toujours  en  1782),  pour  reconnaître  «  la  conduite 
«  distinguée  qu'il  a  tenu  à  bord  du  vaisseau  le 
«  Glorieux,  dans  le  combat  que  ce  vaisseau  a  sou- 
«  tenu  contre  deux  vaisseaux  anglais,  à  trois 
'<  ponts  et  pendant  lequel  il  a  donné  des  preuves 
«c  du  plus  rare  courage  et  de  la  plus  grande  in- 
«  trépidilé!  » 

Voilà  une  esquisse  très  légère  des  abus  qui  ont 
eu  lieu  dans  la  concession  des  grâces  pécuniaires 
en  France  :  quelques  exemples  pris  au  hasard 

(1)  C'est  obtenir  une  pension  bien  jeune;  mais  voyez, 
dans  les  pièces  justilicatives,  n°  XVII,  l'exemple  d'une 
gratification  accordée  à  un  enfant  non  encore  né,  et 
éventuellement  selon  qu'il  naîtra  mâle  ou  femelle. 


dans  les  différentes  classes  et  à  différentes  épo- 
ques, sous  différents  règnes  et  sous  différents 
ministres.  Le  comité  les  a  choisis  de  cette  ma- 
nière, afin  que  l'on  stit  que  son  intention  n'était 
d'inculper  aucune  personne  plus  que  toute  autre. 
H  l'a  dit  plusieurs  fois;  il  poursuit  les  abus;  les 
personnes  lui  sont  absolument  indifférentes  :  il 
ne  nomme  tel  ou  tel,  il  n'écrit  les  dates  qu'afin 
de  mettre  à  portée  de  vérifier  les  faits  qu'il  rap- 
porte. 

Que  pensera  donc  la  nation,  lorsqu'incessam- 
ment  elle  aura  sous  les  yeux  le  détail  entier  de 
la  distribution  annuelle  de  la  somme  de  55  mil- 
lions de  livres  et  que,  par  les  rapprochements 
qui  suivront  les  différents  états  nominatifs,  elle 
connaîtra  combien  chacun  de  ceux  qui  avaient 
accès  auprès  des  administrateurs  du  Trésor  pu- 
blic, y  prenait  pour  sa  part,  ce  que  l'on  avait  en 
domaines,  en  meubles,  en  indemnités,  en  argent, 
en  traitements,  en  attributions,  en  grâces.  La 
masse  énorme  de  registres  qu'il  a  fallu  compul- 
ser, le  grand  nombre  des  états  qu'il  est  néces- 
saire de  publier,  la  difficulté  d'une  route  dans 
laquelle  le  comité  n'avait  point  de  guide  et  où  sa 
patience'seule  a  pu  lui  faire  faire  quelques  pas 
utiles,  ne  permettent  pas  que  tous  les  abus  soient 
encore  manifestés;  mais  ils  sont  connus  et  on 
peut  juger,  par  les  exemples  qui  ont  été  indiqués, 
quel  monstre  ils  formeront  lorsque  leur  ensemble 
sera  réuni. 

Ces  abus  de  détail,  dont  nous  venons  de  pré- 
senter l'aperçu,  sont  peu  de  chose  auprès  d'un 
autre  abus  beaucoup  plus  général  qui  embrasse 
la  presque  totalité  des  grâces  pécuniaires  :  il  faut 
le  dévoiler  à  la  nation. 

Dans  les  temps  que  nous  venons  de  parcourir, 
dans  ces  temps  où  les  grâces  pécuniaires  étaient 
si  abondantes,  les  Français  étaient  partagés  en 
trois  ordres.  L'ordre  du  clergé  pouvait  être 
regardé  comme  divisé  en  deux  parties  :  on  appe- 
lait l'une  le  haut  clergé,  et  l'on  y  faisait  entrer 
les  enfants  des  grandes  maisons,  comme  l'on  di- 
sait alors  ;  l'autre  partie  était  ce  que  l'on  n'avait 
pas  eu  honte  d'appeler  le  bas  clergé  :  les  nobles 
y  laissaient  assez  volontiers  les  places  et  les  em- 
plois aux  roturiers.  La  France  entière  pouvait 
donc  être  considérée  comme  partagée  en  nobles 
et  roturiers;  mais  parmi  les  nobles  on  doit  faire 
une  distinction.  Il  y  avait  dans  les  provinces 
quelques  restes  de  la  chevalerie  française  :  gen- 
tilshommes anciens,  vivant  sur  leurs  petits  do- 
maines :  pauvres  la  plupart,  trop  fiers  de  leur 
nom  pour  se  livrer  à  des  emplois  lucratifs,  trop 
grands  aussi  pour  aller  dans  les  Cours  se  livrera 
des  intrigues  et  à  des  sollicitations,  souvent  ré- 
duits au  dessous  du  nécessaire,  leur  vertu  les 
faisait  respecter  plus  que  leur  nom.  Et  nous 
avertissons  ici  de  ne  pas  les  confondre  avec  cette 
autre  partie  de  la  noblesse  qui  demandait  et  ob- 
tenait les  grâces  de  !a  Cour  et  qui,  nous  devons 
le  dire,  en  accaparait  la  presque  totalité,  à  l'ex- 
clusion des  roturiers  (1). 


(1)  Un  des  membres  du  comité  a  été  spécialement 
chargé  par  les  pouvoirs  et  instructions  qui  lui  ont  été 
données  dans  1  Assemblée  de  la  noblesse,  à  Melun 
(séance  du  13  mars  l'789),  do  présenter  des  observations, 
contenues  dans  un  mémoire  qui  lui  a  été  remis,  sur 
l'inégalité  de  la  distribution  des  grâces  et  récompenses, 
et  dont  on  va  rapporter  quelques  passages. 

«  C'est  le  moment,  où  jamais,  de  faire  entendre  la 
n  voix  d'un  ancien  ministre  do  la  guerre,  ami  zélé  du 
a  militaire  noble,  pauvre  et  malheureux.  11  l'a  souvent 
«  élevée  en  sa  faveur  pendant  son  ministère;  mais  elle  a 
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En  effet,  les  premières  grâces  pécuniaires,  dont 
nous  avons  parlé,  sont  :  les  suppléments  de  trai- 
tements aux  grands  offices  de  la  maison  du  roi, 
les  pensions  attactiées  aux  grandes  places  de  robe. 
Ces  grands  ofOces,  ces  grandes  places  de  robe 
n'étaient-elles  pas  affectées  à  la  noblesse  ?  S'a- 
visa-t-on  jamais,  depuis  deux  ou  trois  siècles,  de 
penser  qu'un  roturier  put  parvenir  à  un  grand 
office  de  la  maison  du  roi,  ou  seulement  à  la 
présidence  d'un  parlement?  Là  où  étaient  les 
places,  là  se  trouvaient  aussi  les  suppléments  de 
traitements  et  les  pensions  annexées  aux  places. 

Les  dons  et  les  aumônes  elles-mêmes,  n'étaient 
pas  également  répandus.  Voyez  les  fonds  réservés 
sur  le  Fort-Louis,  sur  la  loterie  royale,  sur  di- 
verses parties  des  revenus  de  la  Bretagne  :  ces 
fonds  sont  destinés  à  des  actes  de  bienfaisance, 
mais  ■pour  la  noblesse  pauvre:  des  nobles  y  sont 
employés,  et  avec  quelle  hauteur  ceux  d'entre 
eux  qui  sollicitaient  de  pareils  secours,  ne  par- 
laient-ils pas  de  leur  maison,  de  leurs  ancêtres, 
du  sang  répandu  par  leurs  auteurs  pour  le  service 
du  roi? avec  quel  dédain  n'écartaient-ils  pas  un 
concurrent  qui  ne  se  présentait  qu'avec  des  be- 
soins et  des/ vertus  personnelles  ? 

Que  l'on  parcoure  l'état  de  pensions  :  à  chaque 
page  on  verra  le  prince,  le  duc,  le  comte,  le 
marquis,  le  chevalier,  au  moins;  et  lorsque, 
parmi  toutes  ces  personnes  titrées  (nous  sommes 
réduits,  pour  nous  faire  entendre,  à  la  nécessité 
d'employer  les  expressions  de  l'ancien  régime), on 
aperçoit  un  particulier,  c'est  une  faveur  rare, 
qu'il  a  obtenue  par  des  circonstances  extraordi- 
naires; à  moins  qu'il  ne  se  fût  abaissé  à  être  le 
valet  de  quelque  grand  qui  lui  vendait  bien 
chèrement  ses  faveurs. 

Nous  avons  dit  que  la  quatrième  espèce  des 
grâces  pécuniaires  consistait  dans  les  gouverne- 
ments, autres  places  réservées  à  la  noblesse.  Ils 
ne  pouvaient  être  donnés  qu'à  des  militaires;  et 
l'on  sait  les  précautions  qui  avaient  été  prises, 
ces  dernières  années,  pour  qu'il  n'entrât  que  des 
nobles  parmi  les  officiers  des  troupes. 

Dans  l'Eglise,  qui  est-ce  qui  parvenait  aux  évé- 
chés  et  aux  abbayes  en  coramende,  si  ce  n'était 
les  enfants  des  nobles  ?  Quelques-uns  des  der- 
niers ministres  de  la  feuille  n'avaienl-ils  pas 
annoncé  assez  publiquement  à  leur  audience, 
que  les  grâces  (tu  roi  n'étaient  que  pour  la  no- 
blesse ?  Et  il  faut  convenir  en  effet,  que  dans  les 
emplois  et  les  revenus  ecclésiastiques,  militaires, 
civils,  on  avait  fait  un   partage  très  singulier. 


«  toujours  été  étouffée,  vraisemblablement  par  l'intrigue 
«  et  l'ambition  de  tout  conserver  d'un  côt»-. 

«  Il  a  voulu  lui  laisser  tracées  après  lui,  les  expres- 
<c  sions  de  son  cœur. 

«  Voici  mot  pour  mot,  comment  ce  respectable  minis- 
a  tre  s'exprime. 

a  Malbeureusement  en  France  il  s'est  introduit  une 
«  distinction  pernicieuse  entre  la  noblesse  de  la  cour  et 
«  celle  lies  provinces,  (mémoire  de  M.  le  comte  de  Saint- 
«  Germain,  p.  4oj  qui  vaut  presque  toujours  mieux, 
a  entre  la  riche  et  la  pauvre; de  manière  que  l'une  a 
«  tout  sans  rien  mériter,  et  que  l'autre  ne  parvient  à 
«  rien,  quelque  chose  qu'elle  mérite  ;  et  que  tout  le 
«  monde  a  des  prétentions,  et  que  peu  de  personnes  se 
«  mettent  en  devoir  de  les  justifier  par  des  services 
a  et  des  talents.  Dans  cet  état  de  choses,  il  m'était  bien 
«  difficile  de  faire  un  bon  choix  de  colonels. 

«  Oui,  Messieurs,  l'Etal  est  surchargé  par  les  places, 
«  par  les  pensions  les  plus  considérables,  que  la  faveur, 
■  le  crédit  seul,  accumulent  à  la  fois  sur  les  mêmes 
«  personnes  promues  à  ces  grades,  qui  souvent  n'ont 
«  d'autres  emplois,  d'autres  services  à  faire  valoir,  que 
a  de  paraître  à  la  cour,  chez  les  ministres.  » 


mais  très  uniforme,  du  travail  et  de  l'argent,  de 
la  fatigue  et  des  décorations. 

Il  s'était  établi  une  sorte  d'analogie  entre  les 
emplois  ecclésiastiques,  militaires,  civils:  les 
évèques,  les  officiers  généraux,  les  ministres, 
étaient  en  activité  de  service,  avec  la  permission 
néanmoins,  dont  ils  usaient,  de  se  faire  aider; 
ils  avaient  de  grandes  décorations,  de  grands 
revenus. 

Les  abbés  commendataires,  les  gouverneurs  de 
places,  auxquels  il  est  défendu  d'aller  y  com- 
mander; les  ministres  d'Etat,  auxquels  il  n'est 
pas  permis  d'entrer  dans  le  conseil,  peuvent  être 
mis  sur  une  autre  ligne,  à  peu  près  au  même 
niveau.  Ces  titres  donnaient,  en  général,  de  l'ai- 
sance sans  gloire;  mais  à  cause  de  l'aisance  qui 
les  suivait,  ils  étaient  recherchés;  et  comme  l'on 
voit  beaucoup  d'évêques,    d'abbés   commenda- 
taires, on  voit  aussi  beaucoup  d'officiers  généraux, 
commandants  de  places  où  ils  ne  commandent 
point.  Or,  ces  places  actives  (avec  la  faculté  de  se 
faire  bien  seconder)  et  non  actives,  mais  toutes 
accompagnées  de  décorations  et  d'argent,  étaient 
également  dans  les  trois  états,  ecclésiastique,  mi- 
litaire et  civil,  le  partage  de  la  noblesse  de  cour. 
Si  un  roturier  devenait  évêque  par  son  mérite, 
on  disait  tout  bas  (parce  que  l'expression  était 
singulière  en  parlant  d'un  successeur  des  apôtres) 
quil  était  évêque  de  fortune;  comme  on  disait 
tout  haut  d'un  soldat  parvenu  au  grade  d'officier 
général,  qu'il  était  officier  de  fortune.  Exemples 
rares,  au  reste,   et  qui  semblaient  n'être  établis 
que  dans  la  proportion   étroitement  nécessaire 
pour  que  toute  la  classe  des  roturiers  ne  fût  pas 
rebutée  par  le  travail,  si  on  ne  lui  eût  laissé 
entrevoir  aucune   espérance   de  parvenir  aux 
honneurs. 

Mais  nous  n'avons  pas  achevé  l'examen  de  la 
distribution  des  grâces  entre  la  noblesse  et  la 
roture. 

Nous  en  étions  restés  aux  primes  :  et  ces  grâces, 
nous  convenons  qu'en  général  on  les  donnait  à 
des  roturiers,  toutes  les  fois  qu'elles  n'étaient, 
conformément  à  leur  nature,  que  le  prix  du  tra- 
vail et  de  l'activité,  et  non  celui  de  l'intrigue. 

Les  gratifications  extraordinaires  et  momenta- 
nées s'accordent  particulièrement  à  ceux  qui  fré- 
quentent la  cour  et  les  dispensateurs  des  grâces  : 
c'est  donc  encore  un  objet  sur  lequel  la  noblesse 
de  la  cour  avait  un  fort  préciput. 

Pour  les  pensions  attachées  au  droit  de  pro- 
tection, on  sent  bien  qu'elles  ne  se  donnaient  pas 
à  des  roturiers  :  la  noblesse  seule  pouvait  pro- 
téger. 

Le  produit  des  fondations  faites  pour  l'huma- 
nité pauvre  et  souffrante  était  de  nature  à  être 
distribué  plus  également  ;  et  cependant,  jusque-là 
même,  il  sétait  établi  des  distinctions.  Un  noble 
pouvait  recevoir  les  mêmes  secours  qu'un  rotu- 
rier; nous  ne  voyons  point  qu'il  y  eût  de  bourse» 
ou  places  d'éducation,  à  l'égard  desquelles  la 
noblesse  fût  un  titre  d'exclusion  ;  mais  il  y  avait 
beaucoup  de  secours  de  ce  genre  destinés  à  la 
seule  noblesse.  Il  fallait  être  noble  pour  entrer  à 
i'Keole  militaire;  être  noble  pour  entrer  à  Saint- 
tiyr.  Le  roi  vient  de  faire  cesser  cette  distinction 
injuste  et  humiliante  ;  il  a  ouvert  les  portes  de 
rtcole  militaire  et  celles  de  Saint-Gyr  à  tous  les 
enfants  qui  devront  être  élevés  aux  dépens  de 
TEtat  (1).  Ainsi,  toutes  les  fois  que  le  roi  connaît 
les  abus,  il  les  réforme  ;  et  c  est  ici  le  lieu  de 


(1)  Arrêt  du  Conseil,  du  26  mars  1790. 
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rendre  compte  de  l'impression  que  l'examen  suivi 
des  mémoires  présentés  au  roi  nous  a  laissée  sur 
les  motifs  pour  lesquels  le  roi  accordait,  refusait 
ou  modifiait  les  grâces.  Beaucoup  de  demandes 
étaient  fondées  sur  un  usage  qui  paraissait  telle- 
ment constant,  qu'il  aurait  semblé  injuste  de  s'y 
refuser;  elles  sont  accordées.  D'autres  demandes 
sont  appuyées  sur  le  besoin  le  plus  pressant; 
l'humanité  du  roi  cède  à  beaucoup  de  ces  de- 
mandes :  mais,  quand  on  a  abusé  du  prétexte  du 
besoin,  quand  on  veut  couvrir  de  ce  prétexte  de 
folles  dépenses,  le  roi  devient  sévère,  il  refuse 
inexorablement.  Il  refuse,  avec  plus  de  sévérité 
encore,  quand  on  a  la  hardiesse  de  lui  présenter 
une  demande  injuste.  Il  était  un  moyen  assuré 
d'obtenir  ses  bienfaits:  c'était  de  lui  présenter 
l'avantage  de  son  royaume,  le  bien  de  ses  peu- 
ples, l'extension  du  commerce.  Rien  n'était  refusé 
à  ces  vues  ;  et  c'est  pourquoi  des  courtisans  inté- 
ressés avaient  sollicité  la  directiou  des  haras, 
c'était  pour  demander  des  sommes  considérables, 
en  faisant  espérer  que  noire  argent  ne  sortirait 
plus  du  royaume  pour  la  remonte  de  la  cavalerie. 

§IV. 

Réflexions  sur  les  causes   des  abus  qui  viennent 
d'être  dévoilés. 

Gomment  les  abus  qui  viennent  d'être  dénoncés 
à  la  nation  et  à  ses  représentants  ont-ils  existé? 
comment  se  sont-ils  multipliés?  comment  se 
sont-ils  perpétués  ?  11  en  est  plusieurs  causes: 
les  unes  générales,  les  autres  pariculières  à  quel- 
ques départements. 

La  première  cause  générale  est  un  défaut  com- 
mun à  toutes  les  lois  laites  sur  cette  matière. 
Leur  préambule  annonce  les  meilleures  inten- 
tions. Les  lois  contiennent  de  bonnes  dispositions  ; 
mais  toutes  renferment  un  germe  destructeur  du 
bien  qu'elles  doivent  opérer,  dans  les  exceptions 
qu'elles  portent.  En  général,  les  exceptions  aux 
lois  sont  dangereuses  ;  mais  elles  le  deviennent 
infiniment  davantage,  lorsque  la  loi  attaque  des 
passions  dont  l'action  est  Yive  et  constante  telle 
qu'est,  dans  la  plupart  des  hommes,  la  passion 
des  richesses.  Le  désir  en  est  vil  ;  le  besoin 
qui  se  fait  sentir  chaque  jour  soutient  la  vivacité 
au  désir  :  et  les  teutalives  qu'il  inspire  se  renou- 
vellent, sous  mille  formes  variées.  Jusqu'à  ce 
qu'elles  soient  couronnées  parle  succès. 

Une  seconde  cause  générale,  qui  dérive  en 
partie  de  la  première,  est  l'inexécution  des  lois 
faites  sur  les  pensions  :  leur  multitude  suffit  pour 
prouver  qu'elles  ne  furent  point  exactement  gar- 
dées. Elles  autorisaient  elles-mêmes  quelques 
personnes  à  ne  pas  s'y  conformer  :  c'était  un 
motif  pour  qu'un  granu  nombre  d'autres  eussent 
le  désir  et  trouvassent  des  prétextes  de  ne  pas 
les  exécuter.  Peu  d'années  après  la  publication 
des  lois  relatives  aux  traitements  et  aux  grâces 
pécuniaires,  lorsqu'on  ne  les  avait  pas  oubliées 
encore,  on  y  dérogeait  ouvertement.  Dans  un 
mémoire  présenté  au  roi  (vu  l'original  de  la  dé- 
cision) le  29  mars  1789  ;  on  expose,  qu'aux  ter- 
mes d'une  décision  générale,  du  15  mars  1778,  le 
traitement  des  Intendants  ne  peut  pas  être  de  plus 
de20,000  livres;  cependant  on  demande  et  on  ob- 
tient pour  le  nouvel  intendant  de  Rouen  9,0(J0 
livres  de  gralilication  annuelle,  outre  ses  20,000 
livres  de  traitement,  sur  le  fondement  de  l'exem- 
ple de  M.  de  Villedeuil,  quiavait  eu  12,000  livres 
et  de  M.  de  Crosne,  qui  en  avait  eu  16,000. 


L'ordonnance  militaire  du  18  mars  1776  ac- 
corde aux  gouverneurs  de  province,  contre 
l'usage  ancien,  l'intérêt  à  4  OiO  des  sommes 
qu'ils  payeront  à  leurs  prédécesseurs  ou  aux  hé- 
ritiers (Je  ceux-ci,  pour  des  brevets  de  retenue. 
Bientôt  cette  grâce  nouvelle  ne  paraît  plus  suffi- 
sante. Le  maréchal  de  Contades,  nommé  gouver- 
neur de  Lorraine,  à  la  mort  du  duc  de  Fleury, 
obtient,  le  25  mai  1788,  3,000  livres  annuelle- 
ment, pour  former,  avec  12,000  livres  qui  lui 
étaient  payées,  suivant  l'ordonnance  de  1776,  la 
somme  de  15,000  livres,  montant  de  l'intérêt  à 
5  0|0  du  brevet  de  cent  mille  écus  qu'il  avait  été 
obligé  de  payer. 

Il  subsiste  encore  des  croupes  et  des  intérêts 
dans  les  places  des  finances,  malgré  la  démons- 
tration, tant  de  fois  répétée,  des  abus  dont  elles 
sont  susceptibles,  malgré  tant  de  lois  qui  les 
ont  proscrites  (1)  . 

La  facilité  laissée  aux  ministres  et  aux  ordon- 
nateurs d'accorder  des  pensions  dans  leur  dépar- 
tement, devait  les  multiplier  considérablement. 
Il  est  des  personnes  vis-à-vis  desquelles  un 
ministre  ne  peut  alléguer  d'autres  causes  de  refus 
que  l'impossibilité  absolue  d'accéder  aux  deman- 
des qu'on  lui  propose.  Faire  cessercette  impossi- 
bilité,c'est  livrer  le  ministre  àladiscrétion  de  tous 
ceux  auxquels  ou  la  place,  ou  le  crédit,  ou  la 
hardiesse  donnent  de  l'empire  sur  lui. 

Les  réductions  prononcées,  à  diverses  reprises, 
sur  les  pensions;  les  conversions  d'arrérages 
échus  en  renies  viagères;  les  suspensions  de 
payement,  ont  été  une  troisième  cause  générale 
de  l'augmentation  des  pensions.  Celui  qui  solli- 
cite une  grâce  est  attentif  à  tout  ce  qui  peut  en 
diminuer  l'effet  ;  il  calculerait  d'après  ses  crain- 
tes, d'après  des  vraisemblances  :  à  plus  forte 
raison  calcule-t-il  d'après  des  exemples  :  il  suffit 
de  craindre  peu,  pour  se  déterminer  à  demander 
beaucoup;  et  comme  le  plus  ordinaire  est  que 
celui  qui  obtient  une  pension  soit  actuellement 
en  faveur,  il  abuse  de  cette  faveur,  pour  apaiser 
ses  craintes  autant  que  pour  satisfaire  ses  désirs. 

Une  quatrième  cause  générale  d'abus  a  été  la 
facilité  de  réunir  et  de  confondre,  pour  obtenir 
des  grâces,  des  motifs  d'un  genre  totalement  dif- 
férent. Les  grâces  pécuniaires  sont  des  récom- 
penses données  au  besoin.  Les  services  rendus, 
le  besoin  existant,  voilà  les  deux  seuls  objets 
qu'on  devrait  présenter  pour  déterminer  une  pen- 
sion :  mais  au  lieu  de  se  renfermer  dans  une 
marche  aussi  simple,  qui  aurait  toujours  laissé 
la  vérité  à  découvert,  on  a  allégué  des  motifs 
d'indemnité,  des  payements  à  faire,  des  répéti- 
tions à  éteindre.  Dans  d'autres  circonstances, 
les  pensions  ont  été  demandées  comme  la  soulte 
d'un  échange,  comme  le  remplacement  de  dons 
déjà  assez  anciens  pour  que  la  nature  de  causes, 
auxquelles  on  avait  cédé  alors,  fût  oubliée.  Les 
mémoires  sur  lesquels  les  grâces  pécuniaires 
étaient  sollicitées,  sont  devenus  compliqués,  et 
le  prince  a  été  plus  libéral  lorsqu'on  a  su  inté- 
resser sa  justice  rigoureuse  en  même  temps  que 
sa  bienfaisance. 

On  n'a  pas  non  plus  mis  assez  d'attention  à 
exiger  de  ceux  qui  obtenaient  de  nouvelles  grâ- 
ces, l'état  exact  de  celles  dont  ils  étaient  en 
possession.  Nous  avons  eu  sous  les  yeux  un  mé- 
moire présenté  pour  M.  Déliré,  commissaire  des 
guerres,  attache  au  régiment  des  gardes  fran- 


(1)  Voyez  à  la  suite  da  rapport  n»  X,  l'état  envoyé  au 
comité. 
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çaises,  et  premier  commis  des  finances,  (vu  la 
décision  aux  bureaux  des  finances),  le  premier 
janvier  1789  :  M.  Déliré  expose  qu'il  a  un  acquit 
patent  de  2,100  livres;  il  demande  2,900  livres 
pour  compléter  une  retraite  de  5,000  livres;  il 
i'obtienl.  Mais  au  pied  du  mémoire,  on  trouve 
une  petite  note  indicative  qu'il  avait  obtenu,  le 
premier  janvier  1788,  6,000  livres  au  départe- 
ment de  la  guerre.  Cette  noie  était  indispensable 
pour  l'expédition  du  brevet,  qui  ne  pouvait  se 
faire  que  dans  le  déparlement  où  la  pension  la 
plus  forte  était  accordée  ;  mais  ce  n'était  ni  dans 
un  coin  du  mémoire,  ni  après  la  signature  du  roi 
{comme  il  est  vraisemblable  qu'on  l'a  fait)  que  la 
note  devait  être  écrite  :  c'était  dans  le  corps  même 
du  mémoire  qu'il  fallait  déclarer  ouvertement 
que  M.  Déliré  demandait  11,000  livres,  et  non 
pas  5,000  livres  de  retraite. 

Passons  de  ces  causes  générales  aux  causes 
particulières,  qui  ont  influé  sur  l'augmentaiion 
des  grâces  pécuniaires  dans  quelques  départe- 
ments. 

Au  département  de  la  guerre,  les  grâces  pécu- 
niaires se  sort  excessivement  multipliées  à  cause 
des  changenients  très  fréquents  qui  ont  eu  lieu 
dans  la  constitution  et  l'organisation  de  l'armée. 
On  se  rappelle  qu'après  la  paix  de  1763,  M.  de 
Choiseul  proposa  et  fit  adopter  le  plan  d'une 
nouvelle  constitution  militaire  ;  elle  entraînait 
la  réforme  de  beaucoup  d'officiers  et  un  grand 
nombre  d'autres  préférèrent  leur  retraite  à  la 
nécessité  de  recommencer  l'étude  d'un  art  qu'ils 
avaient  longtemps  pratiqué  avec  succès.  Ces  ré- 
formes et  les  retraites  de  1762  et  1763  ont  été 
répoque  de  beaucoup  de  pensions. 

Les  opérations  de  M.  de  Monteynard,  en  1771, 
ont  fait  renaître  les  mêmes  causes  et  les  mêmes 
effets.  Beaucoup  de  mouvements  dans  les  trou- 
pes ont  donné  lieu  à  beaucoup  de  réformes,  de 
retraites  et  de  pensions. 

Même  résultat  des  opérations  de  M.  le  maré- 
chal du  Muy  en  1774,  et  du  dédoublement  des 
régiments  en  1775. 

On  estime  que  la  constitution  nouvelle,  donnée 
à  l'armée  en  1776,  par  M.  de  Saint-Germain,  a 
coûté  plus  de  3  millions  pour  les  réformes  ;  que 
les  ordonnances  de  M.  de  Brienne,  en  1787,  ont 
occasionné  1,700,000  livres  de  dépenses  de  même 
nature. 

Ces  nouvelles  ordonnances  militaires  ont  occa- 
sionné une  autre  espèce  de  dépenses  :  plusieurs 
officiers  perdaient  sur  leurs  anciens  traitements, 
et  l'on  appréhendait  leur  retraite.  On  leur  accor- 
dait des  suppléments  de  traitement,  qu'il  est  dif- 
ficile de  calculer  d'une  manière  précise,  lors- 
qu'on veut  en  réunir  le  total,  parce  qu'ils  ne  se 
payent  pas  sur  des  brevets,  mais  sur  des  états 
arrêtés  par  le  ministre  ;  et  qu'après  quelque 
temps,  ces  états  varient  à  raison  des  morts,  ou 
de  nouveaux  emplois  accordés  à  ceux  qui  en 
jouissaient.  Le  bureau  de  la  guerre  nous  a  fourni 
un  état  de  suppléments  d'appointements,  arrêté 
par  le  roi,  le  24  janvier  1789»  pour  les  of/iciersde 
son  armée  qui  avaient  éprouvé  quelque  diminution 
d'appointements  par  la  formation  de  1788  ;  il 
monte  à  224,814  livres.  Enfin,  il  a  été  fait,  depuis 
1779,  quatre  ou  cinq  promotions  d'officiers  géné- 
raux, et  chaque  promotion  donne  lieu  à  une  dé- 
pense de  150,000  livres  à  200,000  livres  en  pen- 
sions, parce  que  l'officier  français  qui  avait  des 
appointements,  par  exemple,  comme  colonel, 
n'en  ayant  pas  en  qualité  de  maréchal  de  camp, 
ne  manque  pas  de  demander  une  pension  pour 
suppléer  à  ce  défaut  de  traitement. 


Dans  la  maison  du  roi,  les  causes  particulières 
qui  ont  multiplié  les  abus  des  grâces  pécu- 
niaires, remontent  à  l'époque  de  la  fin  du  règne 
de  Louis  XV.  Lorsqu'on  forma  les  maisons  des 
princes,  frères  du  roi,  les  personnes  qui  étaient 
alors  en  faveur,  soit  auprès  du  roi,  soit  auprès  du 
ministre  de  sa  maison,  obtinrent,  la  plupart, 
des  charg:es  que  l'on  créa  dans  les  deux  nou- 
velles maisons.  Il  les  obtinrent  gratuitement,  et 
quelques-uns  en  réunirent  plusieurs.  Ces  dons 
étaient  faciles  à  faire,  parce  qu'il  ne  paraissait 
pas  qu'il  y  eût  rien  à  débourser  pour  les  accor- 
der :  on  exerça  les  charges  pendant  assez  de 
temps  pour  acq'uérir  la  faveur  du  prince  ou  de  la 
princesse  à  qui  l'on  était  attaché,  puis  on  se  re- 
tira en  obtenant  des  pensions,  et  en  vendant 
fort  cher  la  charge  qui  n'avait  rien  coûté.  On 
avait  des  charges  dans  les  deux  maisons;  on 
obtint  des  retraites  dans  l'une,  et  l'on  demeura 
titulaire  dan?  l'autre.  De  là,  ce  que  l'on  remar- 
que souvent,  dans  la  comparaison  de  la  liste  des 
pensions  avec  l'état  des  maisons  des  princes, 
que  le  même  individu  réunit  sur  sa  tête,  pen- 
sion, retraite  et  traitement  d'activité. 

Dans  le  département  des  finances,  on  peut 
compter  deux  grandes  causes  de  la  multiplicité 
des  grâces  pécuniaires.  La  première  est  la  fré- 
quence des  changements  de  ministres.  Un  minis- 
tre se  retire;  il  faut  le  récompenser,  lui  d'abord. 
Il  avait  ses  créatures  qu'il  avait  mises  en  place; 
elles  se  retirent  avec  lui  ;  elles  allèguent  des 
services,  et  elles  obtiennent  des  récompenses. 
Le  nouveau  ministre  arrive  :  on  lui  paye  son 
établissement.  Le  besoin  de  soutenir  sa  faveur 
naissante  le  rend  facile  à  accorder  les  grâces  ;  il 
ne  saurait  être  sur-le-champ  au  fait  de  tout  ce 
qui  avait  été  demandé  sous  le  précédent  minis- 
tère, et  refusé  pour  de  justes  causes  :  on  se  hâte 
de  lui  présenter  des  suppliques  et  on  le  sur- 
prend. Bientôt  il  songe  à  ses  intérêts  ;  l'exemple 
de  ses  prédécesseurs  l'avertit  qu'il  n'y  a  pas  de 
temps  à  perdre;  il  s'assure  d'une  retraite  pour 
le  cas,  qu'il  prévoit  déjà,  où  il  pourra  être  re- 
mercié. Nous  avons  calculé  la  dépense  que  le 
changement  des  ministres,  en  1787  et  1788,  a 
occasionnée  :  elle  a  monté,  en  argent  comptant, 
à  la  somme  de  881,000  livres;  en  pensions  de 
retraite  ou  augmentations  de  traitement,  à  la 
somme  de  499,410  livres  (l);  et  cependant  on 
pourrait  dire  encore  qu'à  cette  époque  (Etat  de 
comptant  de  1775),  on  a  été  économe  et  réservé; 
car,  en  1775,  lorsqj'on  rappela  le  comte  de  Saint- 
Germain  au  ministère,  on  lui  donna,  pour  les 
seuls  frais  de  son  établissement,  344,000  livres. 

La  seconde  cause  de  l'augmentation  excessive 
des  grâces  pécuniaires  dans  le  département  des 
finances,  est  la  conversion  en  pensions,  sur  le 
Trésor  royal,  de  cette  multitude  d'intérêts  dans 
les  affaires,  de  pensions  accordées  sur  toutes  les 
parties  de  revenus  possibles,  et  sous  tous  les 
prétextes  imaginables.  Il  ne  paraît  pas  qu'il  ait 
été  fait  alors  d'examen  des  grâces  que  l'on  con- 
vertissait en  brevets  sur  le  Trésor  royal;  les 
concessions  que  l'on  transformait  en  brevets 
étaient  infiniment  nombreuses  et  souvent  sans 
cause  (2).  Il  paraît  qu'en  général,  on  n'a  donné 


(1)  Voyez  l'état  à  la  suite  du  rapport  n"  XV.  Voyez  la 
note  qui  est  la  suite  de  ce  même  n». 

(2)  Par  exemple,  on  voit  à  la  date  du  12  novembre 
1780  qu'on  présente  un  état  de  vingt  personnes,  proté- 
gées par  la  famille  royale,  qui  avaient  des  grâces  sur 
les  fermes,  et  auxquelles  on  accorde,  en  remplacement, 
45,800  livres  de  pensions.  Le  mémoire  n'indique  aucune 
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en  pension  que  le  tiers  ou  la  modicité  du  re- 
venu annuel  auquel  on  évaluait  le  produit  des 
intérêts  dans  les  affaires  et  des  croupes  ;  mais 
c'était  bien  assez  encore  pour  grever  excessive- 
ment le  Trésor  public. 

Une  dernière  cause  des  abus,  celle  qui  les 
couvre,  les  entrelient  et  les  fomente  tous,  c'est 
le  secret  dans  lequel  on  ensevelissait  une  foule 
de  libéralités,  tantôt  énoncées  d'une  manière  po- 
sitive, tantôt  déguisées  dans  les  états  de  comp- 
tant. Que  l'on  excuse  ces  états;  que  dans  le 
grand  nombre  des  articles  qu'ils  contiennent,  on 
en  produise  plusieurs  qui  énoncent  des  dépenses 
légitimes;  qu'on  veuille  laisser  croire  que  les 
dépenses  dont  on  ue  parle  pas,  ne  sont  pas 
moins  justes  que  celles  dont  on  parle  :  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  quiconque  y  jettera  les 
yeux  sera  frappé  d'une  multitude  d'abus  qu'on 
couvre  par  cette  forme  de  compter. 

Le  comité  terminera  ce  premier  rapport,  en 
présentant  la  notice  des  registres,  états  et  déci- 
sions, d'après  lesquels  il  a  établi  la  masse  ac- 
tuelle des  pensions,  dons,  gralitications  et  les 
abus  existants.  Il  est  très  important  qu'on  sache 
d'après  quoi  il  a  opéré,  parce  qu'étant  convaincu 
que  sou  travail  n'aura  pas  été  exempt  d'erreurs, 
de  même  qu'il  n'aura  pas  été  exempt  d'omis- 
sions, pour  n'avoir  pas  eu  toutes  les  connais- 
sances nécessaires,  il  faut  que  les  membres  de 
l'Assemblée,  et  chacun  des  citoyens,  puissent 
relever  ses  erreurs  et  suppléer  à  son  silence. 
L'objet  unique  de  tous  ses  travaux,  ayant  été  de 
trouver  le  vrai  et  de  le  faire  connaître,  on  en- 
trera également  dans  ses  vues,  en  lui  apprenant 
qu'il  s'est  trompé,  comme  en  ajoutant  de  nou- 
velles découvertes  à  celles  dont  il  vient  de  ren- 
dre compte. 

§  V. 

Notice  des  registres,  états  et  décisioJis  qui  ont 
servi  de  base  au  travail  et  aux  rapports  du 
comité  des  pensions. 

Dans  une  administration  parfaitement  organi- 
sée, les  dons  devraient  être  exactement  connus 
de  même  que  les  dettes  :  et  il  faudrait  que  l'on 
pût,  à  la  seule  inspection  des  registres,  voir  la 
totalité  de  ce  qui  est  donné,  les  personnes  aux- 
quelles il  est  donné,  et  les  causes  pour  les- 
quelles les  grâces  pécuniaires  ont  été  accordées. 

Les  livres  du  Trésor  public,  ou,  pour  employer 
l'expression  en  usage  jusqu'à  ce  jour,  du  Tré- 
sor royal,  ne  présentent  point  cette  clarté  et 
cette  simplicité.  Son  administration  et  sa  comp- 
tabilité sont  extrêmement  compliquées,  et  le 
môme  embarras  se  trouve  dans  la  manière  dont 
beaucoup  de  parties  prenantes  sont  payées.  Les 
mêmes  individus  reçoivent  le  payement  du  ser- 
vice attaché  à  une  charge  unique,  en  une  mul- 
titude de  parties  différentes.  Cet  abus  a  lieu  sin- 
gulièrement dans  la  maison  du  roi,  de  la  reine 
et  des  princes.  Un  seul  individu  qui  n'a  qu'un 
seul  service  à  faire,  reçoit  son  payement  quel- 
quefois en  treize  parties,  et  sous  treize  dénomi- 
nations distinctes.  Des  usages  antiques  ont  in- 
troduit, dit-on,  celte  manière  d'opérer;  le  désir 
de  conserver  des  formes  respectables  l'a  perpé- 
tuée. Il  y  a  bien  plutôt  lieu  de  croire  que  c'est 


autre  cause,  que  la  protection  de  la  famille  royale  (dé- 
cisions originales). 


l'intérêt  des  particuliers  qui  l'a  maintenue.  Il  est 
facile  de  recevoir  plus  qu'il  n'appartient,  et  de 
donner  après  cela  encore  de  l'apparence  à  de 
nouvelles  demandes,  lorsque  l'ensemble  des 
sommes  qu'on  reçoit  est  devenu  un  mystère, 
dont  celui  qui  est  intéressé  à  en  conserver  le 
secret,  peut  seul  dévoiler  les  profondeurs.  A 
l'égard  de  l'embarras  de  la  comptabilité,  il  aug- 
mente sans  doute  le  travail  des  comptables, 
mais  il  procure  aussi  bien  des  ressources  pour 
altérer  les  recettes  et  voiler  les  dépenses. 

On  a  plusieurs  fois  tenté  de  diminuer  la  double 
complication  de  la  comptabilité.  M.  Necker,  dans 
le  cours  de  sa  première  administration,  fit  rendre 
en  1778,  1779  et  1780,  plusieurs  édits  qui  con- 
duisaient à  ce  but  par  la  suppression  d'un  grand 
nombre  de  trésoriers  et  de  contrôleurs  particu- 
liers. Il  simplifia  et  diminua  considérablement 
la  dépense  de  la  maison  du  roi,  par  le  règle- 
ment du  17  août  1780,  pour  l'administration  in- 
térieure de  cette  maison,  et  par  l'édit  du  mois 
d'août  1780,  qui  supprima  406  charges  de  la  bou- 
che et  du  commun. 

Les  plaintes  des  notables  forcèrent  à  accélérer 
l'ordre  de  la  comptabilité  et  à  l'éclairer  :  seul 
moyen  efficace  pour  la  rendre  exacte;  car, 
comme  on  l'a  fort  bien  observé  dans  le  compte 
présenté  au  roi,  au  mois  de  mars  1788,  page  7  : 
«  Il  n'est  point  d'abus  que  l'ordre  et  la  publicité 
«  ne  parviennent  à  détruire  .»  Un  règlement  fait 
par  le  roi,  le  5  juin  1787,  pour  la  formation  d'un 
conseil  royal  de  finance  et  de  commerce,  or- 
donne, article  8,  que  «  tous  les  ans,  la  distri- 
«  bution  des  fonds,  entre  les  différents  dépar- 
f  lements,  sera  faite  au  conseil  des  finances; 
«  qu'à  cet  effet  (art.  9) ,  l'état  des  dépen- 
«  ses  que  chaque  ordonnateur  jugera  néces- 
«  saires  pour  l'année  qui  devra  suivre ,  sera 
«  rapporté  au  conseil;  qu'après  leur  examen, 
«  le  roi  déterminera  les  fonds  qui  seront  assi- 
«  gnés  à  chaque  département  .»  L'article  11 
contenait  les  dispositions  les  plus  importantes  : 
savoir  que  «  l'état  des  fonds  de  l'année  sui- 
«  vante  serait  toujours  fait  et  arrêté  au  conseil 
a  royal  des  finances  et  du  commerce,  dans  le 
«  mois  de  décembre,  et  rendu  public  par  la 
«  voie  de  l'impression;  que  la  vérification  des 
«  dépenses  serait  faite  au  mois  de  janvier  ou 
«  de  février  de  chaque  année.  » 

Un  édit  du  mois  de  mars  1788,  suivi  d'un  règle- 
ment général, du  30dumêmemois,elde  plusieurs 
règlements  particuliers,  a  établi  l'ordre  qui  s'ob- 
serve actuellement  au  Trésor  royal.  L'administra- 
tion générale  en  est  partagée  entre  cinq  adminis- 
trateurs, dont  l'un  a  pour  département  la  caisse 
générale  :  celui-ci  doit  présenter  au  conseil,  au 
mois  d'avril  de  chaque  année,  l'état  au  vrai  de 
toutes  les  recettes  et  dépenses  de  l'année  précé- 
dente. Les  livres  de  la  caisse  générale  doivent 
être  tenus  en  parties  doubles,  et  au  31  décembre 
de  chaque  année,  les  comptes  doivent  être  addi- 
tionnés et  arrêtés,  pour  procéder  à  la  balance  des 
livres  qui  doit  être  faite  dans  le  terme  de  trois 
mois  au  plus  tard. 

La  nouvelle  forme  d'administration,  établie  par 
l'édit  et  le  règlement  du  mois  de  mars  1788,  a 
commencé  au  premier  juillet  1788;  mais  il  ne 
parait  pas  que  ce  qui  avait  été  ordonné  pour  la 
célérité  de  la  reddition  des  comptes  ait  été  exé- 
cuté :  autrement  l'Assemblée  aurait  pu  connaître, 
ce  qu'elle  ne  connaît  pas  encore,  le  résultat  du 
service  du  Trésor  royal  en  1788  et  1789. 

Ce  résultat  ne  peut  se  connaître  que  par  des 
comptes.  11  en  existe,  dans  l'ordre  actuel,  de  deux 
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espèces,  qui  se  gênent  et  se  re.tardent  réciproque- 
ment. Le  Trésor  royal  compte  au  conseil  du  roi  et 
à  la  chambre  des  comptes,  dans  deux  formes  ab- 
solument différentes,  mais  qui  ont  quelques  prin- 
cipes communs. 

Le  Trésor  royal  compte  par  exercices.  Chaque 
année  donne  le  nom  à  l'exercice,  exercice  de  1760, 
exercice  de  1780  ;  mais  les  recettes  ou  les  dépen- 
ses de  l'exercice  ne  se  sont  pas  toutes  dans  les 
douze  mois  de  l'année  à  laquelle  l'exercice  appar- 
tient, de  manière  que,  comptant  par  exercice,  il 
est  moralement  impossible  d'établir  la  balance  du 
compte  au  dernier  jour  de  l'année. 

Les  recettes  et  les  dépenses  publiques  se  font 
sur  des  états  ou  sur  des  ordonnances.  Les  états 
sont  dressés  avant  le  temps  où  les  recettes  et  les 
dépenses  doivent  s'effectuer,  d'après  ce  qui,  aux 
termes  des  édits,  déclarations,  etc.,  doit  être  perçu 
ou  payé.  Un  grand  nombre  d'ordonnances  an- 
ciennes prescrivent  la  composition  des  états;  elles 
ont  été  confirmées  en  particulier  par  un  règle- 
ment du  15  septembre  1661,  qui  s'observe  encore 
aujourd'hui  pour  la  plupart  de  ces  dispositions. 
Les  ordonnances  sont  expédiées  aux  époques  où 
les  dépenses  'particulières,  qui  ne  sont  pas  portées 
dans  les  états,  se  trouvent  nécessaires. 

L'exercice  d'une  année  étant  achevé,  on  rassem- 
ble la  totalité  des  dépenses,  et  on  en  fait  deux 
classes  ;  l'une  comprend  les  dépenses  que  la 
chambre  des  comptes  peut  admettre,  d'après  les 
lois  selon  lesquelles  elles  se  régit;  l'autre  com- 
prend les  dépenses  que  la  chambre  n'admettait 
pas  comme  légitimes,  ou  comme  justifiées  aux 
termes  des  lois. 

On  fait  un  rôle  de  toutes  les  dépenses  de  la 
première  classe.  Quelquefois  le  même  rôle  com- 
prend les  douze  mois  de  l'année;  quelquefois  on 
fait  deux  rôles  :  l'un  pour  les  six  premiers  mois, 
l'autre  pour  les  six  derniers  mois.  Il  y  a  en  outre, 
ordinairement,  un  rôle  qui  comprend  les  restes 
de  l'année.  On  y  place  les  dépenses  tardives  qui 
appartiennent  à  l'année,  mais  qui  ne  sont  pas 
faites  sur  des  ordonnances  datées  de  l'année. 

Les  dépenses  dont  on  ne  veut  pas  justifiera  la 
chambre  des  comptes,  sont  comprises  dans  les 
états  de  comptant,  dont  nous  avons  expliqué  la 
forme  ailleurs  (1),  et  pour  exemple  desquels  nous 
avons  fait  imprimer  ceux  de  1783.  Ils  sont  divisés 
en  deux  parties,  année  et  restes;  quelquefois  en 
trois  :  six  premiers  mois,  six  derniers  mois, 
restes. 

Ces  rôles  et  états  contiennent  toutes  les  dé- 
penses en  détail,  avec  le  nom  des  parties  pre- 
nantes, excepté  lorsque  la  dépense  est  pour  l'ac- 
quit d'une  ordonnance  au  porteur.  Ils  sont 
présentés  au  roi  dans  son  conseil  des  finances  :  là, 
ils  sont  vérifiés  et  arrêtés  par  le  roi,  ses  minis- 
tres, et  tous  les  membres  du  conseil.  C'est  sur  les 
rôles  qu'on  dresse  ce  que  l'on  nomme  états  au 
vrai,  c'est-à-dire  états  de  la  dépense  telle  qu'elle 
a  été  effectuée  :  à  la  différence  des  premiers  états 
qui  contenaient  la  dépense  seulement  probable, 
et,  pour  ainsi  dire,  par  aperçu.  L'état  au  vrai  est 
la  base  du  compte  que  le  Trésor  royal  fournit  à 
la  chambre  des  comptes. 

L'édit  du  mois  d'août  1669,  qui  a  ordonné  de 
dresser  des  états  au  vrai ,  pour  compter  à  la 
t:'  chambre,  porte,  article  15,  que  ces  états  ne  pour- 
ront être  dressés  qu'après  avoir  été  arrêtés  au 
conseil.   Une  déclaration  du  premier  mars  1781 


(1)  Réponse  du  comité  des  pensions  aux  observations 
de  ftl.  Necker,  p.  18  et  suivantes. 


a  confirmé  cette  disposition  :  de  là,  il  est  résulté 
que  la  reddition  des  comptes  à  la  chambre  a  été 
fort  arriérée,  les  gardes  du  Trésor  royal  s'excusant 
sur  ce  que  les  rôles  n'étaient  pas  arrêtés  au  con- 
seil; et  ces  rôles,  eux-mêmes,  n'ont  été  arrêtés 
que  longtemps  après  les  dépenses  faites.  Leur 
présentation  a  été  reculée,  soit  par  la  nécessité 
d'y  comprendre  toutes  les  dépenses  relatives  au 
même  exercice,  quoiqu'elles  ne  fussent  faites 
qu'assez  longtemps  après  l'expiration  de  l'année  ; 
soit  par  la  négligence  à  laquelle  on  se  laisse  si 
facilement  aller.  Les  rôles  de  1775  n'ont  été  arrêtés 
qu'en  1787;  ceux  de  1779  l'ont  été  en  1788;  ceux 
de  1783  et  des  années  postérieures  ne  le  sont, 
pas  encore. 

C'est  un  très  grand  inconvénient,  sans  doute,  de 
n'avoir  de  compte  dressé,  que  longtemps  après  la 
date  des  dépenses.  Du  temps  de  Louis  XIV  et  de 
Louis  XV,on  remédiait  en  partie  à  cet  inconvénient 
par  la  tenue  d'un  registre  dont  nous  avons  vu  plu- 
sieurs volumes  aux  bureaux  de  la  finance,  et  qui 
y  est  connu  sous  le  nom  de  Livre  du  roi.  La 
recette  et  la  dépense  journalières  sont  rapportées 
à  chaque  exercice  auquel  elles  appartiennent; 
on  en  compte,  pendant  Cannée  même  de  l'exer- 
cice, mois  par  mois  ;  et  trimestre  par  trimestre 
pendant  les  années  qui  suivent  celle  de  l'exercice. 
Ces  registres  étaient  mis  sous  les  yeux  du  roi, 
chaque  mois  et  chaque  trimestre.  Nous  avons  vu 
ceux  du  temps  de  Louis  XIV,  apostilles  et  arrêtés 
de  sa  main;  les  comptes  de  1690  sont  clos  et 
arrêtés  définitivement,  au  6  septembre  1692. 
Ceux  du  temps  de  Louis  XV  sont  arrêtés  quelque- 
fois de  la  main  du  roi,  quelquefois  de  celle  d'un 
ministre,  mais  toujours  signés  du  roi,  A  la  mort 
de  Louis  XV,  la  clôture  des  registres  était  retardée 
de  quatre  ans.  Nous  avons  vu  des  dépenses  de 
1770,  qui  n'ont  été  allouées  que  par  Louis  XVI. 
Peu  à  peu,  on  s'est  relâché  encore  davantage;  et 
entin,  on  assure  qu'on  ne  tient  plus  de  ces  regis- 
tres; ils  sont  remplacés  par  différents  registres, 
tenus  dans  les  bureaux  de  la  finance,  particulière- 
ment par  un  registre  où  l'on  inscrit  jour  par  jour 
les  ordonnances  qu'on  délivre  aux  parties. 

L'état  actuel  a  cependant  quelque  chose  de  fort 
extraordinaire.  Les  dépenses  ordonnées  par  le 
roi  et  les  ministres  ne  repassent  sous  leurs  yeux 
comme  acquittées  qu'après  une  révolution  d'un 
assez  grand  nombre  d'années,  à  une  époque  où 
souvent  il  ne  reste  pas  un  seul  des  ministres 
sous  lesquels  elles  ont  été  faites.  Gomment  comp- 
ter sur  l'exactitude  d'une  vérification  qui  ne  se 
fait  qu'après  une  révolution  quelquefois  de  douze 
années  ?  Par  rapport  au  compte  qui  se  rend  à  la 
chambre  des  comptes,  de  quelle  utilité  peut-il 
être,  depuis  que  l'on  s'est  permis  de  porter  les 
états  de  comptant  à  telle  somme  que  l'on  jugeait 
à  propos,  et  d'y  comprendre  des  dépenses  de  toute 
nature? 

Le  défaut  de  temps  ne  nous  a  pas  permis  un 
examen  suivi  des  livres  de  Louis  XIV  et  de 
Louis  XV;  d'ailleurs,  ils  ne  nous  auraient  pas 
instruits  des  abus  actuels  qui  sont  à  réformer. 
Cependant,  il  nous  a  semblé  que,  si  nous  en 
avions  eu  le  loisir,  nous  aurions  pu  nous  en  servir 
pour  multiplier  et  établir  avec  plus  de  précision 
quelques  rapprochements  et  quelques  comparai- 
sons capables  de  fixer  les  idées  sur  la  nécessité  et 
la  somme  des  libéralités  publiques. 

Nous  avons  examiné  plusieurs  rôles  de  diverses 
années,  et  plus  particulièremt-nt  ceux  de  1775, 
1779  et  1783.  En  connaissant,  par  cet  examen, 
le  détail  des  dépenses  effectives  de  ces  années,  et 
la  manière  de  les  mettre  sous  les  yeux  du  roi, 
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nous  nous  sommes  convaincus  de  la  facilité  qu'il 

Î  avait  à  se  procurer  de  l'argent  aux  dépens  du 
résor  public.  Nous  avons  remarqué  sous  combien 
de  prétextes  on  obtenait  des  grâces  pécuniaires. 
Les  mêmes  noms  répétés  nous  ont  fait  voir  que 
c'était  souvent  les  mêmes  personnes  qui,  sous 
différentes  qualités,  mettaient  la  main  dans  le 
Trésor  public; qu'après  leur  avoir  donné  des  gages, 
on  leur  donnait  des  appointements,  ensuite  des 
indemnités,  puis  des  récompenses,  puis  des  gra- 
tifications, puis  des  pensions.  Nous  présenterons 
à  la  suite  de  ce  rapport,  sous  le  n"»  XVII,  un 
tableau  de  récapitulation  des  dépenses  portées  aux 
états  de  1775,  1779  et  1783,  afin  qu'on  ait  quelque 
idée  des  titres  de  chapitres  de  dépenses,  et  qu'on 
sache  aussi  combien  l'Etat  a  effectivemen  t  dé- 
pensé dans  chacune  de  ces  trois  années.  Après 
les  rôles  et  les  états  de  comptant,  nous  avons 
parcouru  le  registre  journalier  des  ordonnances 
pour  1788,  1789  et  1790;  nous  avons  même  de- 
mandé des  copies  des  chapitres  qui  nous  parais- 
saient avoir  quelque  rapport  aux  dons  et  aux 
gratifications.  Le  comité  a  remarqué,  sur  l'exercice 
1788,  des  dons  et  remises  pour  216,785  livres;  plu- 
sieurs gratifications,  confondues  dans  le  chapitre 
des  appointements  et  traitements,  ainsi  que  dans 
le  chapitre  des  dépenses  extraordinaires  et  diver- 
ses; et  un  chapitre  de  dépenses  secrètes  de  la 
finance,  de  3, 562,833  livres.  Sur  l'exercice  de  1789, 
il  y  a  pareillement  des  gratifications  confondues 
sous  de  pareils  titres;  celui  qui  a  spécialement 
pour  titre,  dons  et  remises,  monte  à  188,562  livres; 
celui  des  dépenses  secrètes  monte,  en  quatre  arti- 
cles à  1,523,000  livres;  un  seul  article  est  de 
1,500,000  livres.  Dans  le  registre  des  ordonnances 
et  des  dépenses  de  1790,  nous  avons  aperçu  encore 
quelques  gratifications,  et  à  la  suite  de  plusieurs 
payemeuls  faits  à  M.  le  comte  d'Artois  pour  son 
comptant,  pour  sa  maison,  pour  celle  de  ses  eu- 
fan  ts(l),  nous  avons  remarqué,  àladatedu  19  mai, 
une  somme  de  100,000  livres  à  compte  pour  les 
six  derniers  mois  1789  des  rentes  de  ce  prince, 
dont  le  roi  s'est  chargé. 

Les  registres  dont  nous  venons  de  parler,  con- 
statent seulement  le  fait  du  payement  des  pensions 
et  des  dons  :  c'est  ailleurs  qu  il  faut  chercher  les 
litres  qui  les  établissent,  et  les  motifs  pour  les- 
quels ces  grâces  sont  accordées. 

En  général,  toute  gratification  ou  pension  est 
accordée  par  une  décision  donnée  sur  un  mé- 
moire qui  explique  brièvement  les  motifs  de  la 
demande.  Ce  mémoire  est  répondu  par  le  roi 
(voyez  ci-dessus,  et  quelquefois,  comme  nous 
l'avons  fait  remarquer  ,  il  l'est  seulement  par 
le  minisire.  Une  lettre  du  ministre  est  souvent 
le  titre  unique  des  gratifications  qui  se  payent 
ailleurs  qu'au  Trésor  royal.  A  l'égard  des  pensions 

3ui  se  pavent  au  Trésor  royal,  on  expédie,  sur  la 
écision  du  roi  ou  du  ministre,  un  brevet,  signé  : 
Louis,  et  contresigné  par  le  ministre,  dans  le  dé- 
partement duquel  le  breveta  été  expédié;  on  en 
retient  une  ampliation ,  et  les  brevets  sont  im- 
matriculés, sur  la  présentation  que  les  parties  en 
font,  dans  des  registres  que  l'on  tient  au  Trésor 
royal.  Les  brevets  sont  le  titre  de  la  pension; 
mais  la  plupart  n'en  font  conuiiître  la  cause  qu'im- 
parfaitement, à  raison  de  la  mention  souvent 
trop  vague  de  services  dont  la  nature  et  la  durée 
ne  sont  pas  expliquées. 
11  faut  donc  recourir  aux  décisions  elles-mêmes. 


(1)  Ces  payements  montent  à  environ  130,000  livres 
par  mois. 


On  tient  dans  les  bureaux  du  contrôle  général, 
ordinairement  au  bureau  des  dépêches,  un  re- 
cueil gui  est  intitulé  Décisions  du  roi,  quelquefois 
Mémoires  du  roi,  et  dans  lequel  on  transcrit  les 
mémoires  présentés  au  roi,  avec  la  décision  dont 
ils  sont  suivis.  Ce  recueil  est  très  intéressant  à 
connaître,  parce  qu'il  ne  contient  pas  seulement 
les  mémoires  présentés  pour  obtenir  des  grâces 
pécuniaires,  proprement  dites,  mais  en  général, 
les  mémoires  relatifs  à  toutes  les  opérations  qu'on 
présente  au  roi,  acquisitions,  échanges,  créations 
de  charges,  nominations  de  places,  etc. 

Cependant  ce  recueil,  quelque  ample  qu'il  soit, 
ne  suffit  pas  encore  (voyez  la  lettre  de  M.  Nec- 
ker,  du  3  avril  1790;  Correspondance,  pag.  13): 
d'abord,  parce  qu'il  y  a  certaines  décisions,  qu'où 
omet  d'y  transcrire,  quelquefois  par  négligence, 
quelquefois  au  contraire,  par  une  attention  par- 
ticulière (1);  ensuite,  parce  que  l'on  ne  trouve 
pas  là  les  décisions  purement  ministérielles.  Il 
faut  donc  recourir  aux  décisions  originales,  qui 
sent  conservées  dans  chaque  département,  sur 
des  feuilles  volantes  telles  qu'on  les  a  présentées. 

Les  ordonnances  que  l'on  voulait  tenir  plus 
secrètes  étaient  inscrites  dans  le  livre  rouge, 
dont  le  comité  a  publié  le  dépouillement. 

Tels  sont  les  matériaux  qui  ont  servi  de  base 
aux  différents  travaux  du  comité.  C'est  d'après 
ces  mêmes  registres,  d'après  les  ampliations  de 
brevets,  et  d'après  les  états  envoyés  des  bureaux, 
qu'il  publie  les  états  nominatifs  de  pensions,  tant 
sur  le  Trésor  royal  que  sur  les  autres  caisses. 
Les  observations  qui  y  seront  jointes,  seront  le 
résultat  des  connaissances  acquises  par  l'examea 
soit  des  décisions  originales,  soit  du  recueil  qui 
en  contient  la  copie.  Ces  états  nominatifs,  dont 
une  partie  a  déjà  été  imprimée  et  distribuée,  et 
dont  la  suite  le  sera  sans  interruption,  serviront 
de  preuve  et  de  complément  à  ce  que  nous  avons 
dit  dans  le  présent  rapport,  sur  la  masse  et  les 
abus  de  la  somme  et  de  la  distribution  des  grâces 
pécuniaires. 

La  conférence  résultant  des  faits  que  nous  ve- 
nons d'annoncer,  et  d'établir  seulement  par  quel- 
ques exemples,  est  la  nécessité  absolue  de  faire 
cesser  par  des  lois  justes,  mais  sévères,  une  dila- 
pidation portée  à  un  excès  intolérable.  L'insuffi- 
sance des  lois  qui  ont  précédé,  doit  convaincre 
l'Assemblée  du  devoir  indispensable  où  elle  est, 
de  prendre  des  mesures  plus  efficaces  que  celles 
qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  présent,  pour  imposer  eu- 
fin  silence  aux  demandes  et  aux  sollicitations  des 
gens  ambitieux  et  en  crédit. 

Le  comité  a  rédigé  le  plan  de  ces  règles  :  les 
rapports  qui  vont  suivre,  en  contiendront  la  pro- 
position, et  l'Assemblée  les  jugera  dans  sa  sa- 
gesse. 

Fait  au  comité  des  pensions,  le  17  juin  1790. 

Signe  :  Camus,  Goupil,  Gaultier,  Expilly,  Fré- 
TEAU,  Treilhard,  J.  DE  iMenou,  Julieu- 
François  Palasne,  ci-  levant  Ghampeaux, 

GOTTLN,  L.-i\l.  DE   LA  RÉVEILLÈRE. 

(1)  Nous  no  devons  pas  omettre  d'avertir  que,  dans 
le  tomo  VlU  do  ces  Registres,  tel  qu'il  nous  a  été  com- 
muniqué, il  manque,  du  feuillet  362  au  feuillet  378,  un 
cahier  entier.  Nous  en  avons  fait  faire  l'observation  à 
M.  Dufresno  de  Saint-Léon. 


[Assemblée  nationale. 


ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [2  juillet  1790.1 
Eq  conséquence, 


649 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES  DU  RAPPORT  SUR  LES 
PENSIONS. 

NM. 

Travail  de  M.  de  Galoone  avec  le  roi,  sur  les 
pensioQS. 

28  mai  1786. 

(Regisire  des  décisions,  tome  XII.) 

Les  pensions  montent,  suivanl  les  états  des  diffé- 
rents départements  à  32^290,000  livres. 

SAVOIR  : 

La  guerre. 18,900,000  1. 

La  marine 2,200,000 

Les  affaires  étrangèref 590,000 

La  maison  du  roi 4,600,000 

La  finance 6,000,000 

Total 32,290,000 


Mais,  suivant  les  étals  de  payements  au  Trésor 
royal,  ces  pensions  ne  vont  qu'à  28  millions,  et 
même  un  peu  au-dessous. 

Les  quatre  millions  d'erreur  proviennent,  d'un 
côté,  de  ce  qu'on  a  porté  dans  les  états  de  la 
guerre  plusieurs  grâces  et  récompenses  militaires 
qui  ne  se  payent  pas  au  Trésor  royal,  et  qui  vont 
à  2,900,000  livres;  d'un  autre  côté,  de  ce  que,  dans 
les  états  des  différents  départements,  on  a  laissé 
subsister,  par  articles  distincts,  plusieurs  pen- 
sions qui  ont  été  réunies,  dans  un  seul  brevet,  au 
département  où  se  trouve  la  plus  forte,  ce  qui 
fait  double  emploi.  Pour  rectifier  cette  erreur,  on 
a  divisé  la  masse  des  pensions  ainsi  qu'il  suit  : 

SAVOiR  : 

La  guerre 16,000,000  1. 

La  marine 2,000,000 

Les  affaires  étrangères 590,000 

La  maison  du  roi 4,000,000 

La  finance 5,410,000 

Total 28,000,000  1. 


Les  extinctions  s'élèvent,  année  commune,  à 
900,000  livres  au  plus  :  ce  qui  fait,  à  peu  près,  le 
trente-unième  delà  masse  totale  de  cette  somme. 
Le  prélèvement  fait  du  tiers  amorti  laisse  à  dis- 
tribuer, chaque  année,  600,000  livres. 

La  répartition  doit  en  être  faite  entre  les  dif- 
férents départements,  en  proportion,  soit  de  la 
part  qu'ils  ont  dans  la  masse  des  pensions,  soit 
de  leurs  extinctions  annuelles,  ce  qui  revient  au 
même. 

Les  extinctions  comptées  comme  elles  arrivent 
chaque  année  pourraient  présenter  des  inégali- 
tés plus  ou  moins  fortes,  il  paraît  préférable, 
pour  former  une  base  fixe,  de  les  évaluer  au 
trente-unième,  évaluation  qui  s'accorde  assez 
avec  les  résultats  des  extinctions  des  deux  der- 
nières années. 


PARTAGE 

en  comptant 

les 
eitinctioDs 

au  31», 
ce  qoi  don- 
nerait 
900.000  et 
600,000  livres 
k 
distribuer 


Li  gaerre  ayant  16  millions 
de  pensions,  ses  extinctions, 
an  trente -unième,  seraient  de 
516,000  livres,  dont  les  deux  tiers 
à  distribuer  font 

La  marine  ajant  2  millions 
de  pensions,  tts  extinctions, 
an  trente -nnième,  seraient  de 
6i,500  livres  :  les  deux  tiers  font. 

Les  affaires  étrangères  ayant 
enriron  590,000  livres  de  pen- 
sions, ses  extinctions  seraient  de 
19,000  livres  :  les  deux  tiers  sont. 

La  maison  dn  roi  ayant  4  mil- 
lions de  pensions,  ses  extinc- 
tions, an  trente-nnième,  seraient 
de  129,000  livres,  dont  les  deux 
tiers  sont 

La  finance,  comptée  snr  le  pied 
seulement  de  5,400,000  ivres  de 
pensions,  aurait,  en  extinctions, 
au  trente-unième,  175,000  livres, 
dont  les  deux  tiers  à  distribuer 
ne  seraient  que 


livres. 

344,000 
43,000 
12,666 

86,000 
116,000 


Total 
de  rigaenr. 

601,666 


ArCMEMA- 
T10?(^ 

proposées, 
en  comptant] 

les  ■ 
extinctions 

au  28e, 
ce  qui  don- 
nerait 
990,000  livres 
par  an, 
et 

660,000  livres 

à 

distribuer 


livres . 

360,000 
50,000 
18,000 

92,000 


140,000 
En  y  compre- 
nant la  ma 
gistrature. 


ToUl  tel  qu'il 
est  proposé. 

660,000 


Mais  on  observe  qu'en  réduisant  ainsi  à  5,400,000  livres 
la  somme  de  ces  pensions,  portée  à  6  millions  dans  son 
état,  il  ne  resterait  rien  pour  la  magistrature,  qui  cepen- 
dant doit  être  comprise  dans  l'article  de  ce  département, 
et  exige  même  un  supplément.  Ainsi,  lorsque,  dans  la 
colonne  des  augmentations,  on  porte  cet  article  à 
140,000  livres,  on  est  plutctt  an-dessoos  qu'au-dessus  de 
la  proportion  de  ce  qui  est  accordé  aux  autres  départe- 
ments. 


Ce  partage  étant  ainsi  réglé,  la  même  distri- 
bution pourrait  subsister  tous  les  ans,  jusqu'à  ce 
que  la  masse  des  pensions  eût  éprouvé  une  di- 
minution assez  forte  pour  influer  sensiblement 
sur  les  extinctions.  Il  en  résulterait  cet  avan- 
tage, qu'au  lieu  d'avoir,  chaque  année,  une 
quotité  variable,  et  souvent  très  différente,  à 
distribuer,  chaque  département  connaîtrait  la 
mesure  sur  laquelle  il  pourrait  compter;  et  que, 
lorsque  des  circonstances  extraordinaires  auraient 
obligé  de  l'excéder,  par  anticipation  sur  l'année 
suivante,  il  pourait  prévoir  et  calculer  d'avance 
à  quel  point  sa  distribution  se  trouverait  alors 
restreinte  pour  rentrer  dans  la  proportion.  J'ai 
communiqué  ce  détail  aux  quatre  secrétaires 
d'Etat;  tous  reconnaissent  que  la  réduction  pro- 

'  posée  est  convenable  à  la  distribution  propor- 
tionnée aux  extinctions  de  chaque  déparlement. 
M.  le  maréchal  de  Ségur  observe  seulement 
que  les  retraites  actuelles  étant  fixées  par  les 

I  ordonnances  sur  un  pied  plus  fort  que  les  an-^ 
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ciennes,  il  lui  sera  difficile  de  satisfaire  à  tout 
avec  la  somme  de  360,000  livres,  sur  laquelle  il 
faudra  prélever  120,000  livres  au  moins  pour  les 
retraites  des  différents  corps  de  la  maison  mili- 
taire de  Votre  Majesté.  lien  résultera  vraisembla- 
blement plus  de  sévérité  dans  l'examen  des  pen- 
sions de  ce  genre,  qui  semblent  ne  devoir  être 
accordées  qu'à  ceux  qui  sont  vraiment  hors 
d'état  de  servir. 

M.  le  maréchal  de  Castries  représente  que 
d'après  la  nouvelle  ordonnance  de  la  marine, 
il  doit  y  avoir  beaucoup  de  retraites,  et  qu'il 
croit  juste  de  laisser,  dans  ce  moment-ci,  à  son 
département,  des  moyens  extraordinaires,  rela- 
tivement aux  circonstances  particulières  qu'oc- 
cassionnent  les  dispositions  dernièrement  ar- 
rêtées par  Votre  Majesté. 

M.  le  comte  de  Vergennes  marque  que  les 
pensions  du  département  des  affaires  érrangères, 
et  leurs  extinctions,  fournissent  un  si  petit  objet 
dans  la  masse  totale,  qu'il  ne  croit  pas  qu'elles 
doivent  déranger  le  plan  général. 

M.  le  baron  de  Breteuii  applaudit  à  l'arrange- 
ment de  la  distribution,  et  ne  fait  aucune  obser- 
vation  particulière. 

Quant  à  M.  le  garde  des  sceaux,  il  approuve 
que  les  pensions  qu'il  proposera  pour  la  magis- 
trature continuent  d'être  comprises  dans  la 
portion  assignée  au  déparlement  des  linances, 
de  la  même  manière  qu'elles  l'ont  été  jusqu'à 
présent.  Mais  comme  il  espère  que  Votre  Majesté 
l'econnaîtra  la  nécessité  d'augmenter  le  traite- 
ment des  chefs  de  compagnie  et  des  principaux 
membres  de  la  magistrature,  qui  sont  encore  sur 
l'ancien  pied,  Votre  Majesté  approuvera,  sans 
doute,  que  cette  augmentation,  qui  sera  plutôt 
de  justice  que  de  grâce,  soit  prise  en  dehors  de 
la  somme  destinée  aux  pensioris  de  ce  départe- 
ment, qui  doit  paraître  bien  modique  dans  la 
proportion  générale,  lorsque  l'on  considère  que, 
réduite  à  140,000  livres  elle  comprend  les  pensions 
et  retraites  des  ministres  et  de  tout  le  conseil; 
celles  de  tous  les  intendants,  premiers  secré- 
taires et  chefs  des  bureaux;  celles 'de  tous  les 
employés  principaux  à  la  recelte  des  revenus  de 
Votre  Majesté;  celles  enfin  de  tout  le  royaume, 
lorsque  n'ayant  pas  un  caractère  particulier  qui 
les  rapporte  spécialement  à  un  des  départements, 
elles  tfont  d'autres  motifs  que  le  malheur,  et 
d'autres  titres  que  la  bienfaisance  de  Votre  Ma- 
jesté. 

Je  supplie  Votre  Majesté  de  me  faire  connaître 
si  elle  approuve  toutes  les  parties  de  cette  dis- 
tribution. 

De  la  main  du  roi  :  APPROUVÉ. 


N"  II. 
Observations  sur  L'état  qui  suit. 

Il  est  extrêmement  difficile  d'évaluer,  d'une 
manière  exacte  et  précise,  ce  qui  est  pur  don 
dans  les  suppléments  de  traitements,  gratifica- 
tions exlrordinaires  et  autres  articles  compris 
dans  l'état.  H  y  a,  par  rapport  à  la  manière  dont 
la  dépense,  relative  à  différentes  charges,  est 
ordonnée,  particulièrement  dans  la  maison  du 
roi,  trois  faits  qui  paraissent  également  impos- 
sibles à  contester. 

Le  premier,  que  les  gages,  fixés  sur  un  pied 
fort  ancien,  sont  évidemment  trop  faibles  aujour- 
d'hui. 

Le  second,  que  ce  qu'on  nomme  supplément  de 


traitement.,  gratification  ordinaire,  etc.,  est,  à 
l'égard  de  plusieurs  charges,  et  pour  partie,  un 
véritable  supplément  de  gages. 

Le  troisième  :  mais  qu'à  l'égard  d'autres  char- 
ges, et  souvent  pour  une  portion  considérable, 
ces  suppléments  de  traitements,  etc.,  sont  de 
pures  libéralités. 

Une  première  conséquence  de  ces  faits  est  que 
la  manière  d'opérer  qui  existe  est  sujette  à  une 
multitude  d'abus.  On  a  dit  avec  raison,  dans 
le  compte  présenté  au  roi,  au  mois  de  mars  1788 
(page  96)  :  «  Quand  les  traitements  ordinaires 
«  sont  insuffisants,  ils  doivent  être  augmentés; 
"  et  il  n'est  pas  étonnant  que  ce  qui  était  conve- 
<(  nable  il  y  a  cent  ans,  soit  maintenant  au-dessous 
«  du  nécessaire.  Mais  ce  n'est  ni  par  des  supplé- 
«  ments  séparés,  ni  par  des  ordonnances  partica- 
«  lières,que  ces  augmentations  doivent  avoir  lieu. 
«  En  donnant  en  dilïerents  articles  ce  qu'on  donne 
•'  à  la  même  charge  ou  à  la  même  personne,  on 
«  n'a  pas  sous  les  yeux  l'ensemble  de  ce  qu'elle  re- 
«  çoit,  et  on  ne  peut  établir  de  proportion  avec  ce 
«  qu'elle  doit  avoir.  D'ailleurs,  des  ordonnances 
«  particulières,  quoique  pour  des  causes  justes  et 
«  indispensables,  semblent  toujours  tenir  de  la 
«  faveur.  » 

Le  comité  a  dû  dénoncer  l'abus  de  cette  ma- 
nière d'opérer. 

La  seconde  conséquence  des  trois  faits  exposés, 
est  que  le  comité,  qui  devait  faire  connaître  à  la 
nation  ce  qui  est  une  libéralité  dans  les  objets 
dont  il  s'agit,  était  en  même  temps  très  embar- 
rassé à  distinguer  ce  qui  est  don  de  ce  qui  est 
payement.  Plusieurs  officiers  delà  maison  du  roi 
reçoivent  des  gages,  de  leurs  charges;  des  gages, 
appointements  et  pensions  du  conseil;  par- 
ticuliers et  récompenses  sur  le  Trésor  royal.  Le 
comité  n'a  fait  le  relevé  que  de  la  somme  des 
traitements  particuliers. 

Plusieurs  des  dames  de  la  reine  ont  des  répar- 
titions sur  treize  colonnes  différentes;  savoir  : 
gages,  appointements  et  salaires;  pensions;  nour- 
riture et  droit  de  plat  ;  entretien  et  habillement  ;; 
charrois  et  haquenée  ;  entretien  de  chevaux  ;  lo-t 
gements  ;  droits  de  manteaux  ;  bougie  et  cire 
jaune  ;  récompenses  et  gratifications  ;  menues 
fournitures  et  frais  ;  traitements  particuliers.  Nous 
n'avons  fait  le  relevé  que  de  trois  colonnes  :  pen- 
sions ;  récompenses  et  gratifications  ;  traitements 
particuliers,  quoique  nous  soyons  convaincus 
que,  dans  les  autres  colonnes,  il  y  a  aussi  beau- 
coup de  dons. 

Mais  dans  toutes  les  parties  que  nous  avons 
examinées,  nous  nous  sommes  toujours  étudiés 
à  diminuer  le  résultat  de  la  masse  des  don^,  plu- 
tôt qu'à  l'étendre.  Ainsi  nous  n'avons  pas  compté 
la  dépense  des  ateliers  de  charité,  portée  pour 
1,911,035  livres  k  là  page  184  de  l'état  des  dé- 
penses fixes,  quoique,  sous  plusieurs  rapports, 
cette  dépense  soit  une  aumône.  Par  exemple  en- 
core, nous  avons  séparé,  avec  le  plus  de  soin 
qu'il  nous  a  été  possible,  ce  qui  est  indemnité, 
de  ce  qui  don  dans  les  états  portés  aux  dépenses 
fixes,  depuis  la  page  173  jusqu'à  la  page  183;  et 
c'est  pourquoi  nous  ne  portons  le  total  de  ces  dix 
pages  qu'à  4,206,664  livres  au  lieu  que  dans  l'é- 
tat des  dépenses  fixes,  il  monte  à  5,726,602  livres. 

C'est  en  procédant  avec  ces  précautions  et  ces 
réserves,  que  nous  avons  trouvé,  pour  le  total 
desgràces  pécuniaires  annuelles,58, 836,721  livres. 
Nous  sommes  intimement  convaincus  que  les  faux 
ou  doubles  emplois  et  les  erreurs  qui  peuvent 
s'être  glissés  dans  ce  calcul,  sont  couverts  par 
*  des  omissions  que  nous  n'avons  reconnues  que 
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postérieurement  (1)  ;  par  des  erreurs  de  calcul 
en  moins  (2)  ;  par  des  objets  que  nous  ne  con- 
naissions pas  au  temps  où  nous  avons  fait  nos 
calculs  (3);  surtout,  enfin  par  des  objets  que  nous 
ne  connaissons  pas  encore.  Néanmoins,  pour 
éviter  absolument  tout  reproche,  nous  avons  ra- 
i)atlu  de  cette  somme  de  58,836,721  livre?,  envi- 
ron 4  millions  ;  et  nous  avons  pris  pour  base  une 
somme  ronde  de  55,000,000  livres,  comme  nous 
l'avons  annoncé  dans  notre  rapport.  Il  nous 
paraît  impossible  de  soutenir  que  les  grâces 
pécuiîières  annuelles  aient  été  au-dessous  de 


55,000,000,  livres  et  très  raisonnable  eu  même 
temps  de  ne  pas  douter  qu'elles  excédaient  de 
beaucoup  cette  somme. 

Les  indications  qui  se  trouvent  à  côté  de  chacun 
des  articles,  annoncent  les  pièces  qui  ont  servi 
de  base  à  nos  calculs.  Les  unes  sont  déjà  impri- 
mées ;  les  autres  le  seront  dans  l'état  des  pensions 
qui  se  payent  ailleurs  qu'au  Trésor  royal  ;  mais 
en  attendant  qu'elles  soient  publiques',  on  a  in- 
diqué le  numéro  sous  lequel  elles  sont  rangées  au 
secrétariat  du  comité  des  pensions,  où  toute  per- 
sonne peut  les  voir  et  les  examiner. 


Suppléments  de  traitements,  gratifications  ordinuires  et  pensions  attachées  aux  places. 


Etat  de  la  maison 
du  roi  pour  1789. 


Ibid. 
Ibid. 
Ibid. 
Ibid. 
Ibid. 
Ibid. 
Ibid. 
Ibid. 


Ibid 

Vénerie. 


Ibid. ..  Toiles  des 

chasses  

Ibid 

Ibid...  Chenil.... 


Ibid. 
Ibid. 


Traitements  particuliers  et  récompenses  sur  le  Trésor  royal,  aux 

officiers  de  la  maison  du  roi 154,000  liv. 

Attributions  et  indemnités  au  grand  écuyer 246,400 

Idem,  au  premier  écuyer 34,200 

Idem,  au  premier  écuyer  en  survivance 2,400 

Indemnité  personnelle  au  secrétaire  général  de  l'écurie 3,000 

Gratification  au  chef  de  bureau 3,000 

Idem,  aux  palefreniers,  aux  gens  de  l'écurie 24,620 

Idem,  aux  malades,  blessés,  veuves,  etc 41,068 

A  divers,  à  titre  d'indemnités  de  chevaux  et  valets,  sur  les  états 

de  l'écurie 89,100 

Etrennes  aux  grands  valets  de  pied 3,630 

Suppléments  d'appointements  à  M.  le  duc  de  Penthièvre,  grand 

veneur 14,000 

Indemnité  au  même ; 12,000 

Supplément  des  gages  au  marquis  d'Ecquevilly 4,800 

Gratification  aux  officiers  de  la  maîtrise  de  Recy 1,350 

Gratifications,  ustensiles  et  autres  frais  de  la  Livrée,  portés  pour 

36,000  livres,  seront  comptés  ici  pour 18,000 

Voiture  et  cocher  de  M.  de  Vaudelot 1 ,180 

Chevaux  et  cocher  de  la  comtesse  de  Malet 1,850 


Maisons  royales. 
Fontainebleau..  Gratifications  à  six  concierges,  six  jardiniers  et  un  fontainier. . . 
Suoplément  de  traitement  à  M.  de  Montmorin,  gouverneur  de 

Fontainebleau 

Ibid.  Compiègne.  M.  le  vicomte  de  Laval,  gouverneur  :  indemnité 

Ibid.  St.  Hubert.  M.  le  duc  de  Duras,  gouverneur  :  supplément  d'appointement. . . 

Maisons  royales 

en  général  ....  Diverses  etrennes  et  bonnes  fêtes 

Prévôté  de  l'hôtel.  Indemnités  pour  suppressions  de  droits  au  Grand-Prévôt  et  autres. 


3,300 

6,000 

10,000 

3,000 


1,073 

25,100 


(1)  Exemple.  Nous  avons  omis  de  faire  entrer  dans  le 
calcul  dos  pensions  sur  autres  caisses  que  le  Trésor 
royal,  un  fonds  de  19,000  livres  à  prendre  sur  les  fer- 
mes, dont  M.  le  contrôleur  général  parle  dans  une  de 
ses  lettres,  Correspondance,  pag.  72. 

(■21  Exemple.  Dans  les  gratifications  extraordinaires, 
n*  IX,  l'année  moyenne  des  gratifications  comprises  aux 
états  de  comptant  n'avait  été  comptée  que  pour  546,140 
livres  ;  elle  s  est  trouvée,  lors  d'une  seconde  opération, 
de  584,245  livres;  différence,  38,105  livres. 

(3)  Il  a  été  envoyé  des  bureaux  de  la  guerre,  le  7  juin 
présent  mois,  un  nombre  de  brevets  qui  n'avaient 
pas  encore  été  expédiés  sur  des  grâces  anciennes,  Ics- 
quell»s,  par  cette  raison,  étaient  en  partie  inconnues. 
Le  total  des  sommes  nouvelles  résultant  de  ces  brevets, 
à  ajouter  à  l'article  des  pensions  sur  le  Trésor  royal, 
est  de  207,586  livres. 

Nous  ne  savions  pas  non  plus  que,  dans  le  temps  où 
la  Bastdle  existait,  il  y  avait  des  pensions  établies  sur 
le  fonds  des  dépenses   de  cette  prison.   La  lettre  sui- 


vante, jointe  à  an  mémoire  remis  au  comité,  a  donné  la 
connaissance  de  ce  fait. 

«  Versailles,  le  3  août  1786. 

oc  Vous  m'avez  remis,  Monsieur,  à  votre  dernier  tra- 
«  vail,  une  feuille  concernant  la  dame  de  Pelleport.  Sur 
«  le  compte  que  j'ai  rendu  au  roi  de  la  situation  dans 
«  laquelle  se  trouve  celte  dame.  Sa  Majesté  a  bien  voulu 
a.  lui  accorder  un  secours  annuel  de  300  livres,  et  auto- 
€  riser  que  cette  somme  soit  employée  dans  les  états  de 
a  dépenses  de  la  Bastille,  à  raison  de  25  livres  par 
«  mois.  J'en  préviens  M.  le  marquis  de  Launay.  Je 
«  vous  prie  d'en  faire  prévenir  la  dame  de  Pelleport. 

«  J'ai  rhonneur  d'être,  etc. 

c  LE  BARON  DE  BrETECIL.   » 
M.  DE  Crosxe. 

A  chaque  renouvellement  du  bail  des  fermes,  on  don- 
nait au  garde  des  sceaux  60.000  livres  à  distribuer  en 
aumônes.  Reg.  des  déeis.  tom.  XII,  pag.  306.  Nous 
n'avons  pas  fait  état  de  cette  somme. 
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Maison  de   la 
Reine 


Garde-robe 
Conseil — 
Faculté. . . . 

Table 

Ecurie  — 


M.  le  dauphin.... 
Enfants  de  France. 

M.  le  duc  de  Nor- 
mandie   

Madame  Royale. , 

MadameÉlisabeth. 

Mesdames,  tantes 

du  roi 


Commissaires  de 
la  maison  du  roi. 


Traitement  particulier  à  la  surintendante,  et  à  d'autres. 

Récompenses  et  gratifications  à  divers 

Récomi3enses , 

Ordonnances  particulière? , 

Récompenses 

Ordonnances  particulières , 

Récompenses 

Ordonnances  particulières 

Récompenses , 

Ordonnances  particulières 

Récompenses , 

Ordonnances  particulières 

Récompenses  et  gratitications  à  plusieurs  officier? 

Traitements  par  ordonnances  particulièrea 

Récompenses  à  divers 


Traitements  par  ordonnances  particulières. 

Récompenses  à  divers 

Traitements  par  ordonnances  particulières. 
Traitements  par  ordonnances  particulières. 


Traitements  par  ordonnances  particulières,  chez  Madame  Adé- 
laïde   

Idsm,  chez  Madame  Victoire 

Idem,  communes  entre  elles  deux 


Gratification  annuelle  à  M.  Mesnard  de  Chonzy. 

Indemnité  de  bougies  à  M.  Thierry 

Garde-meuble —  Gratificaiions,  tant  fixes  que  variables; 


285,210 

10,400 

2,400 

2,747 

100 

8,050 

1,200 

13,300 

400 

11,750 

1,640 

94,800 

14,346 

58,340 

6,000 

12,329 

2,400 

15,729 

144,413 


83,450 
63,450 

92,787 

10,000 
1,095 


Savoir  : 


En  1784 16,637  liv. 

En  1785 33,899 

En  1786 26,288 

En  1787 21,210 

En  1788 18,254 

En  1789 18,556 


Total 134,844  liv. 

dont  le  sixième,  pour  une  année  commune,  est 


22,474 


Garde-meuble...  Indemnités  et  abonnements,  pour  fournitures  de  linges,   voi- 
tures, etc 


Manufacture     de 

.  Sèvres 

Etats  de  la  marine. 


Ibid. 

Ibid. 
Ibid. 
Ibid. 


Ibid 

Puntsetchau<sées 


Etats  des  écono- 
mats  


Gratifications  à  divers 

Suppléments  d'appointements  et  traitements  conservés  à  M.  le 
comte  d'Hector,  et  à  M.  Delaunay 

Autres  appointements  et  traitements  conservés,  suivant  l'état  du 
1»'  février  1790 •  •  • 

Pensions  sur  la  caisse  du  commerce  de  Marseille 

Pensions  sur  les  vivres 

Pensions  et  gratifications  annuelles,  y  compris  celles  qui  se  font 
aux  Acadiens 

Pensions  dans  les  colonies 

Gratifications 

Cet  article  n'est  porté  que  pour  180,000  livres  dans  le  compte 
des  revenus  et  dépenses  fixes,  pag.  34.  Nous  suivons  ici  un 
état  envoyé,  le  27  janvier  1790,  par  M.  Foutenay,  l'un  des  pre- 
miers commis  du  Trésor  royal. 


Etat  du  12  avril 

1790 

Etat  des  Postes... 
fbid 


Gratificaiions  à  des  ecclésiastiques. 

Autres,  pour  études 

Autres,  pour  les  dessertes 


Suppléments  de  traitements  aux  intendants  de  provinces 

Indemnités  aux  maîtres  de  postes 

Appointements  conservés  et  gratifications  annuelles  aux  anciens 
officiers  et  commis 


26,220 

6,450 

15  000 

24,000 
56,360 
28,20t) 

64.950 

81,001 

233,210 


108,300 
17,000 
19,400 

539,023 
30,000 

5,420 
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Ibid Autres,  idem,  sujettes  k  retenues,  dont  le  net  est  de 12,180 

Ibid Gratiticalions  aux  enaployés  des  provinces  et  de  Paris 27,361 

Ibid Aux  employés  de  provinces,  retirés,  et  aux  reuves . .  88,773 

Etat,  n°  97 Gratifications  annuelles  sur  l'administraiion  des  Domaines 64,700 

Ibid.  n°  117 Idem,  aux  emplovés  aux  carrières 6,900 

Etat  du  16  août 

1789 Pensions,  suppléments  de  traitements,  et  secours  sur  la  Loterie 

royale 1,540,609 

Etat  imprimé  des 

traitements,etc. 

N°  IV,  pag.  18. 


10,600 


286,158 

149,053 

63,000 


Traitements  particuliers  à  différents  commis  des  affaires  étran 

gères 

Compte     général 
des    dépenses 

fixes,  pag.  137.  A  divers  magistrats :  — 

Ibid. ..  p.  138. . .  A  diverses  cours  et  juridictions 

Ibid Vingt-et-un  acquits-patents,  à  3,000  liv.  chacun  (1) 

Compte  général  des 
dépenses    fixes,                                                                      ■•    --  <■" 
p.    139    et  sui- 
vantes  A  diverses  personnes 

Ibid...  p.  17U Contrôleur  général  des  monnaies 

Compte  des  reve- 
nus de  Lai^^ue- 

p.  144 Jetons 

146 Gratifications  aux  syndics 

147 Idem,  aux  secrétaires  et  greffiers 

158 Idem,  au  secrétaire  du  président 

176 Idem,  aux  syndics-députés  à  la  Cour 

178 Idem,  à  la  d'éputation  de  la  Cour 

204 Idem,  à  un  commis 

Etat  manuscrit  des 
dépenses  de  Bre- 
tagne   Pensions,  gratifications,  etc.,  pour  une  année 441,118 

Etat    envoyé    par 

M.  Dufresne ....  Gratifications  sur  les  fourrages  d'Alsace 

Ibid Idem,  sur  ceux  de  Franche-Comté 

Etat  du  25  janvier 

1790 Idem,  sur  les  fonds  des  subsistances  militaires 

Etat  envoyé  des 
bureaux    de    la 

fuerre,  en  avril 
790 • . . .  Autres  gratifications 

Ibid Idem,  sur  les  fonds  de  la  guerre,  et  le  4«  denier 

Ibid Suppléments  d'appointements  pour  dédommager  les  officiers  qui, 

par  la  formation  de  1788,6nt  éprouvé  des  diminutions  dans  leurs 
appointements 


doc, 
Ibid.. 
Ibid.. 
Ibid. . 
Ibid. . 
Ibid. . 
Ibid.. 


350,682 
12,000 


10,000 

16,000 

6,600 

800 

4,500 

12,000 

600 


179,285 
74,989 

25,723 


12,460 
114,434 


224,814 


Total 6,654,260  livres 


N-  UL 


Ordres  de  chevalei'ies . 


Etat  du  27  janvier 

1790 Ordre  du  Saint-Esprit ." 606,000  livres 

Etat  n»  53 Ordre  de  Saint'Louis 1,006,016 

Ibidem Ordre  du  Mérite  militaire 52,144 

Etat  n°  89 Ordre  de  Saint-Lazare , .  146,318 


Développement  de 
la  motion  rela- 
tive à  cet  ordre.  Ordre  de  Malte 


1,810,478 
4,284,651 


Total 6,095,129  livres 


(1)  Viugt-aeuf  autres  acquits-palents  sont  attacliés  à  des  places  avec  le  produit  desquelles  ils  ont  été  compté* 
et,  par  cette  raison,  ils  ne  se  trouvent  pas  compris  ici. 
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N°  IV. 
Dons,  aumônes  et  secours. 

Etat  de  la  Maison 

du  roi  pour  1789.  Offrandes  et  aumônes 237,000  livres 

Etat    du    clergé, 

page  9 Secours  à  divers 8,900 

Etat  des  économats, 

nM04 Aumônes 14,000 

Ibidem Autres  aumônes 2,500 

Ibidem Gratifications  et  secours  eu  faveur  d'établissements 49,500 

Etatclu3aoûtl78y.  Hollandais  réfugiés 829,448 

Compte  général 
des  dépenses 
fixes,  pag.    174 

et  suivantes Pour  diverses  communautés 1,831,176 

Ibid.  p.  177  et  178.  A  des  hôpitaux 1,299,232 

Ibid.  p.  179 A  d'autres,  idem 417,686 

Ibid.  p.  181 A  d'autres,  idem 101,188 

Ibid.  p.  182 Secours   particuliers  à  divers  curés,  à  quelques  villes,  et  aux 

veuves  et  enfants  de  plusieurs  personnes  qui  ont  servi  l'admi- 
nistration        218,440 

Ibid.  p.  183 Diverses  dépenses 348,942 

Compte  des  reve- 
nus de  Langue- 
doc, p.  161 Aumônes  générales , 5,145 

Md. Autres,  idem 1,200 

Ibid.  p.  165 Aumônes  secrètes 6,560 

Etat  n°  145 Secours  à  la  Maison  de  Cariguau 197,500 

Compte  générai  des 
dépenses  fixes, 
p.  27 Orphelins  militaires 32,000 


Total........    5,600,417 livres 


N°V. 

Etats  des  pensions  sur  le  Trésor  royal. 

Pensionnaires. 

84  de  la  l'^^  classe,  de  20,000  livres  et  au-dessus 2,821 ,471  livres 

478  de  la  2-»      —      de    8,000  livres  à  20,000  livres  exclusivement 5,430,431 

2,115  de  la  3«      —      de    2,400  livres  à    8,000  livres  exclusivement 8,710,084 

1,071  de  la  4"      —     de    1,800  livres  à    2,400  livres  exclusivement 2,151,934 

1,986  de  la  5«      —     de    1,200  livres  à    1,800  livres  exclusivement 2,852,551 

4,611  de  la  6«      —      de       600  livres  à    1,200  livres  exclusivement 3,666,590 

11 ,745  de  la  7"      —     de      100  livres  à      600  livres  exclusivement 3,619,813 


22,090  pensionnaires  partagent 29,252,874  livres 


A  la  page  132  des  dépenses  fixes,  ces  pensions  sont  détaillées  ainsi  qu'il  suit 

1°  De       600  livres  et  au-dessous 4.426,233  liv. 

2°  De       601  livres  à    1,000  livres 2,926,030 

3°  De    1,001  livres  à   3,000  livres 6,727,831 

4°  De    3,001  livres  à    6,000  livres 4,889,884       v    90  aor  ron  u^rno 

5°  De    6,001  livres  à  10,000  livres 3,218,798       \    ^«'"•^o»'^^"  "^^es 

6°  De  10,001  livres  à  20,000  livres 3,136,416 

70  De  20,001  livres  à  80,000  livres 1,089,884 

8°  De  30,001  livres  et  au-dessus 1,621,444 


Parlant,  la  différence  est  de 1,216,354  livres 


Il  faut  ajouter  au  total  de  29,252,874  livres  le  montant  des  brevets  nouvellement  expédiés,  qui  ont 
été  envoyés  du  bureau  de  la  guerre,  le  7  juin:  il  se  porte  à  207,586  livres.  Le  total  des  pensions 
sur  le  Trésor  royal  est  donc  définitivement  de  29,460,460  livres. 
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No  VI. 

Pensions  sur  d'autres  caisses  que  le  Trésor  royal,  ou  qui  sont  payées  dans  ce  département^  par  ordon- 
nances particulières  et  sans  brevets. 

État  de  la  Maisoa  du 
roi  pour  1879. 

Écurie A  M"»»  la    comtesse    de    Brionoe,  comme   ayaot  eu    radministration   de  la 

grande  écurie 42,600  liv. 

Ibid.  Vénerie A  l'ancien  trésorier,  pour  livrées  conservées 1,910 

Maison  de  la  reine.  Pension  à  la  surintendante 6,000 

Ibid Idem,  à  la  dame  d'honneur 6,000 

Ibid Idem,  au  chancelier  de  la  reine 6,000 

Ibid Idem,  au  surintendant  des  finances 6,000 

Ibid Idem,  à  l'intendant  de  la  maison 3,000 

Ibid Idem,  au  premier  maître  d'hôtel 3,000 

loid J. ...  Idem,  au  premier  écuyer 4,800 

Marine,  état  n°  4..  Pensions  établies  sur  des  offices  de  judicature  dans  les  co- 
lonies    68,099 

État  des  journaux.  Pensions  sur  le  Mercure  de  France 30,400 

Ibid Idem,  sur  le  Journal  politique  et  la  Gazette  de  France 46,961 

Ibid Idem,  sur  le  Journal  de  France 1,500 

Étatduclergé,n°52.  Pensions  de  retraites 8,400 

Ibid Idem,  d'auteurs 16,900 

Ibid Idem,  de  bienfaisance 900 

Ibid Idem,  des  nouvelles  converties 70,000 

Etat  des  économats.  Pensions  à  d'anciens  employés  (en  1789) 17,530 

Ibid Idem,  aux  nouveaux  convertis 104,359 

Ibid Idem,  sur  les  revenus  des  bénéfices  des  jésuites 10,900 

Ibid Idem,  à  des  ecclésiastiques 329,600 

Compte  général  des 
dépenses  fixes, 

page  1 10. . .  Pensions  des  princes  du  sang 734,000 

Ibid.  p.  111  et  112.  Gratifications  sur  les  fermes,  aux  officiers  des  cours 108,930 

Ibid.  p.  il3  et  114.  Pensions,  gratifications,  etc.,  à  diverses  personnes 209,690 

Compte  général  des 
dépenses  fixes, 

p.  115 Autres  pensions  diverses 43,700 

Ibid.  page  116  et 

suivantes....  Pensions  de  l'Opéra.  Auteurs  et  acteurs 100,650 

Ibid.  p.  119 Idem,  sur  les  monnaies 5,270 

Ibid.   page    125  et 

126 Wem,  sur  le  produit  des  messageries 15,995 

Ibid.  p.  127  et  sui- 
vantes  Pensions  et  gratifications  sur  la  caisse  du  commerce 89,475 

Ibid,  p.  149 Pensions,  solde  et  demi-solde  à  divers 94,546 

Ibid.  p.  189 Pensions  aux  membres  de  l'Académie  des  sciences 54,000 

Ibid Supplément  de  traitement 11,700 

Ibid Pensions  et  diverses  dépenses  de  l'Académie  des  inscriptions  et 

belles-lettres 32,800 

Ibid . .  Gratification  à  un  membre  de  ladite  Académie 1,500 

Ibid Jetons  distribués  aux  membres  des  trois  Académies 42,563 

Uitat  n*  77 Pensions  sur  les  voitures  de  la  cour 6,650 

Ibid.  N»  112 Idem,  à  d'anciens  employés  à  Saint-Gyr 3,174 

Ibid.  n°  2 Idem,  sur  le  domaine  de  Versailles 147,999 

Etat  des  postes. . . .  Idem,  aux  postillons , 13,468 

Etat,  n°  102 Idem^  sur  le  receveur  du  tabac,  à  Paris 4,200 

-  Ibid.  n°97 Idem,  à  d'anciens  employés  de  l'administration  des  domaines, 

et  payées  sur  les  retenues  faites  aux  emplovés  existants...  59,710 

Ibid.  n"  25 Pensions  sur  les  fonds  de  la  police  de  Paris.. ," 53,370 

Ibid Idem,  pour  retraites  au  Régiment  de  Paris 48,000 

Plus 3,900 

Etat,  n»  32 Pensions  sur  les  fonds  de  la  maréchaussée  de  l'Ile  de  France..  •  23,938 

Ibid.  n°  117 Idem,  sur  ceux  des  Carrières 3,160 

Ibid.  n°  56 Idem,  sur  le  mont-de-piété 16,250 

Ibid.  n"  58 Idem,  sur  les  fonds  de  la  mendicité 2,850 
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État  imprimé  des 
traitements,  n°l" 
pages  7  et  sui- 
vantes   Traitements  conservés  et  pensions  de  retraite  du  service  du 

berceau  des  enfants  de  M.  le  comte  d'Artois 

Ibid.  n°  2,  p.  10  et 

suivantes Pensions  et  vétérances  des  gouverneurs  et  autres  des  Maisons 

royales 

Ibid.  n"  6,  p.  21 ... .  Pensions  sur  les  fonds  de  la  Suisse 

Ibid.  n»  7,  p.  23  et 
suivantes Idem,  sur  l'École  militaire 

Ibid.  n"  8,  p.  38  et 
suivantes Idem,  sur  les  invalides 

Compte  des  revenus 
de  Languedoc , 
p.  213 Retraites  à  des  ofliciers  des  Etats 

Ihid.  p.  361 Idem,  à  des  directeurs  de  travaux 

État  envoyé  des  bu- 
reaux de  la  guerre.  Idem,  aux  bureaux  de  la  guerre. 

Ibid. ...  Idem,  à  des  employés  des  vivres  de  la  guerre 

Ibid Idemy  aux  officiers  de  santé 


230,850 

38,533 
131,124 

281,722 

60,800 


2,500 
12,700 

121,590 

42,720 

110,350 


Total. 


3,749,236  liv. 


N°.  YII. 


GOUVERNEMENTS. 

État  imprimé  dos  traitements,  etc. 

n°.  12,  pag.  165 Gouvernements  généraux  de  la  l'*  classe. . 

Ibid.  pag.  167 Idem,  de  la  2^  classe 

Ibid.  pag.  168 Gouvernements  particuliers  de  la  1'*  classe. 

Ibid.  pag.  169 Idem,  de  la  2*  classe.. , ,. 

Ibid.  pag.  171 Idem,  de  la  3«  classe ". 


754,595  liv. 

653,880 

365,740 

268,106 

520,072 


Total. 


2,562,393  liv. 


N°  VIII. 

Primes  et  autres  encouragements. 

Résultat  du  détail  porté  aux   dépenses  fixes, 

pag.  186  et  suivante? 3,862,000  liv. 

Compte  des  revenus  de  Languedoc, 

pag.  216 Encouragement  des  sciences,  arls  et  commerce, 

en  Languedoc 128,330 

Total 3,990,330  liv. 


NMX. 


(Nous  avons  indiqué  les  gratifications  extraordinaires  autant  qu'il  nous  a  été  possible  de  les  con- 
naître ;  mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  nous  ayons  pu  les  connaître  toutes.  Par  exemple,  on  trouve 
dans  l'état  des  dépenses  du  domaine  de  Versailles,  pour  les  années  1786,1787  et  1788,  un  article  de  70,560 
livres  12  sols,  (année  1788),  destiné  en  partie  à  des  gratifications  aux  domestiques  de  Leurs  Majestés, 
et  aux  gens  attachés  aux  domaines,  quand  elles  n'excèdent  pas  300  livres.  Il  y  a  lieu  de  croire  qu'il 
existe  de  pareilles  destinations  sur  beaucoup  de  départements.) 
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Gratifications  extraordinaires. 

Dons  de  meubles. 

(États  du  garde-meuble.) 

Savoir: 

En  1784 35,700  Uv. 

Ed  1785 15.276 

En  1786 50,620 

Ed  1787 19,900 

Total 121,496  liv. 

Ce  qui  donne,  pour  année  moyenne,  la  somme  de •• oo 'q?^  ^^^' 

En  1788.  Haras  des  provinces —  aln 

Idem,  de  Paris  et  de  Ghambur.i 1.640 

Gratifications  sur  l'administration  des  domaines. 
(Domaines.  Étal,  n°  93.) 

Savoir: 

En  1787 -  7,400  liv. 

En  1788 12,788 

En  1789 8,040 

Total , 28,228.1iv. 

Ce  qui  donne,  pour  année  moyenne,  la  somme  de 9,409 

Gratifications  sur  les  affaires  étrangères. 

(États  envoyés  du  bureau  des  affaires  étrangères). 

Savoir  : 

•    En  1780 299,800  liv. 

Eu  1781 800,800 

En  1782 .  249,600 

En  1783 492,555 

En  1784 296,000 

En  1785 .:.  407,600 

En  1786 103,900 

En  1787 158,800 

En  1788... 217,000 

En  1789 •. 95,440 


Total 3,121,495  liv. 

Ce  qui  donne,  pour  année  moyenne  la  somme  de 312,149 

Gratifications  extram'dinaireSy  comprises  aux  états  de  comptant. 

Savoir  : 

1775  Six  premiers  mois... 61,450  liv.  ) 

Ibid Six  derniers  mois 352,200        }          457,677  liv. 

Ibid Restes 44,027        j 

1779 D'aprèà  i'éiat  a  la  suiiri  aes  ubservu- 

tions  de  M.  Necker.  sur  l'avant-pro- 

pos  du  Liore  rouge,  p.  26 533,822 

1783. Année 401,100 

Restes 15'J,645 

178i Année 170,852          i          tqo  oic 

Restes 622,964         \         ''^^^^^^ 

Total  des  quatre  années 2,337,060  liv. 

C!e  qui  donne,  pour  année  moyenne,  la  somme  de 584,245 


551,745 


Total 970,187  Hv. 


1"  Série.  T.  XVI.  Ai 

4  2* 
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N°  X. 

ÉTAT    DES    CROUPES 

Accordées  sur  plusieurs  membres  de  l'administration  des  domaines. 

(Envoyé  par  M.  le  contrôleur  général.) 


OBSERVATIONS  PRELIMINAIRES. 


Les  croupes  sont  des  portions  d'intérêt  accordées  sur  les  places  de  finances  ;  les  croupiers  font  les  fonds  do 
l'intérêt  qui  leur  est  accordé,  et  ils  jouissent  des  émoluments  attribués  à  ces  places  dans  la  proportion  de  la 
quotité  do  cet  intérêt. 


NOMS 

des 

ADMINISTRATEURS 

sur  lesquels 

il  a  été  accordé 

des 

croupes. 


MM. 

Allaire.. 


De  Baulny. 


Le  Moine  de  Crecy, 


D'Isangremel  de  Cle- 
rigny 


QUOTITE 

DE  l'intérêt 

porté 

sous  leur 

nom. 


NOMS 

des 


t  s.  1  d.  1/2 


1  s. 


I  s. 


i  s. 


De  Cimery. 


France. 


Des  MoUières. 


Thierry. 


Nardot 


De  Montjourdain. 


10  d. 


CROUPIERS. 


QUOTITE 

DE  l'L'VTÉRÊT 

accordé  en 
croupe  sur 
celui  des 
Administra- 
teurs. 


Terré  de  Pétival. 


De  Varennes., 


Basin. 


De  Rayneval. 
Gaucherel..., 


Desentelles , 


1  s. 


1  s. 


11  d.  1/2 


10  d. 


9d. 


Brouqucns 

Ferrand 

Anthoine,  comme  ces 
sionnaire  de  Mlle  de 
Cernay 

Ferrand 

Duruey,    comme  ces 
sionnaire  de  Mme  la 
comtesse  b., 

'Anthoine,  comme  ces- 
sionnaire  de  M. 
Mangeol. 


3  d. 


3  d. 


3  d. 


OBSERVATIONS. 


3  d.  1/3 


Rouillé  de  l'Étang. 


1  d. 


Cet  intérêt  a  été  accordé  par  M.  Necker  à  M.  Terré 
de  Pétival,  dès  la  précédente  administration. 

Même  observation  que  ci-dessus.  H  a  été  décidé  que 
M.  de  Baulny,  à  la  mort  de  M.  de  Varennes,  réunirait 
son  intérêt. 

Même  observation  que  ci-dessus.  M.  de  Crecy  s'est 
obligé,  par  arrangement  de  famille,  de  payer  une  somme 
laux  parents  malaisés  de  la  famille  Thierry;  elle  monte 
^annuellement  à  11,000  livres. 

(  Le  roi,  en  nommant  M.  de  Clerigny  à  la  place  d'ad- 
\minislrateur,  lui  a  imposé,  par  décision  du  19  mars  1786, 
<li  charge  de  donner  un  tiers  du  produit  de  la  place  de 
/m.  de  Rayneval;  on  sait  qu'il  en  donne  encore  un  autre 
Uiers  à  M.  Gaucherel. 

iMême  observation  que  ci-dessus.  Mais  la  décision  du 
roi  du  13  janvier  1788  porte  que  M.  Desentelles  jouira 
du  tiers  de  cette  place  jusqu'à  ce  qu'il  en  vaque  une 
pour  lui. 

\  Ces  croupes  ont  été  accordées  sous  le  ministère  de 
(m.  de  Calonne,  depuis  l'administration  actuelle  seu- 
rlement. 


Même  observation  que  celle  qui  est  ci-dessus. 

M.  Des  MoUières  a  encore  été  grevé  sur  sa  place,  au 
Iproflt  de  M.  l'abbé  de  Pardiac,  de  1,500  livres  par  an 
r  I^i'-l  ::  rachetées. 

(  M.  Thierry  s'est  obligé  de  payer,  sur  les  produits  de 
<sa  place,  5,000  livres  aux  personnes  malaisées  de  sa 
(famille, 

M.  Rouillé  de  l'Étang  est  beau-frère  de  M.  Nardot; 
c'est  un  arrangement  de  famille  relatif  à  des  intérêts 
qu'ils  se  sont  cédés  mutuellement;  cet  arrangement  à 
été  approuvé  par  le  ministre  des  linances. 

Quoique  M.  de  Montjourdain  soit  compris  pour  neuf 
deniers  dans  les  intérêts  de  l'administration  des  do- 
maines, il  n'en  jouit  d'aucuns  sur  sa  place,  en  voici  les 
raisons  : 

et  frère  de  M.   Poujaud  de  Montjourdain,  adjoint  à 
dans    ses  affaires,    offrit  de  donner  sa  démission 


En  1786,   M.   Poujaud  de  Nauclas,    administrateur  des  domaines, 
.M.  Poujaud  père,  oncle  de  ces  deux  derniers,  éprouvant   des    embarras 
en  faveur  de  son  frère,  à  la  charge  de  payer  ses  dettes. 

M.  Poujaud  père,  proposa,  par  honneur  pour  sa  famille,  de  contribuer  au  payement  de  ces  dettes,  en  nommantM.de 
Montjourdain  fi  la  place  de  M.  de  Nauclas,- et  M.  Poujaud  tils,  à  l'adjonction  qu'avait  M.  de  Montjourdain.  En  conséquence, 
MM.  Poujaud  donnèrent  leur  soumission  portant  :  1°  que  M.  Poujaud  père  ferait  remise  d'une  somme  de  U6,000  livres  qui  lui 
était  due  pur  M.  de  INauclas<; 

2»  Qu'il  abandonnerait,  pendant  les  neuf  mois  qui  restaient  à  courir  de  la  précédente  administration,  et  pendant  tout 
le  cours  de  celle  actuelle,  un  tiers  du  produit  de  sa  place,  pour  être  employé  au  payement   des  dettes  de  M.  Nauclas; 

3o  Qu'il  donnerait  à  de  M.  de  Montjourdain,  pour  se  soutenir  dans  sa  place  d'administrateur,  deux  cinquièmes  de  ses  émo- 
luments pendant  les  neuf  mois  restants  de  la  précédente  administration,  et  un  ti»rs  des  émoluments  de  ladite  place,  pen- 
dant tout  le   cours  de  celle  actuelle, 

M.  do  Montjourdain,  de  son  cilté,  renonça  par  cette  soumission  à  rien  recevoir  des  émoluments  de  la  place  de  M.  de 
Nauclas,  pendant  les  neuf  mois  restants  de  la  précédente  administration,  et  pendant  le  cours  de  celle  actuelle,  pour  quu  ces 
émoluments  fussent  employés  au  payement  des  dettes  de  M.  de  Nauclas.  M.  Poujaud  fils  s'obligea  pareillement,  daus  le  cas 
où  il  succéderait  à  son  père  dans  sa  place  d'administrateur,  d'exécuter  tous  les  engagements  par  lui  contractés. 

Il  a  été  rendu  compte  au  roi  de  ces  propositions;  et  Sa  Majesté  a  approuvé  ces  arrangements,  le  5  février  1786:  en  con- 
séquence M.  de  Montjourdain  a  été  nommé  à  la  place  de  M.  de  Nauclas  son  frère,  et  M.  Poujaud  fils  a  obtenu  l'adjonction 
et  la  survivance  de  son  père,  qu'avait  M.  de  Montjourdain, 
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Demandes  d'indemnités. 

10  juillet  1785. 

Le  sieur  de  Boullongne,  ancien  trésorier  gé- 
néral de  l'extraordinaire  des  guerres. 

Il  sollicite,  depuis  quinze  ans,  le  remplacement 
d'uoe  somme  de  218,000  livres  qu'il  a  perdue  sur 
une  négociation  de 20  millions  de  rescriptions  que 
le  gouvernement  l'a  forcé  de  prendre,  eu  1769,  pour 
soft  service. 

Les  sieur?  de  Sainte-James,  de  Vezelay ,  tréso- 
riers généraux,  l'un  des  colonies  et  l'autre  de 
l'artillerie,  qui  s'étaient  trouvés  dans  le  même 
cas,  mais  pour  des  sommes  bien  plus  considéra- 
bles, ont  été  indemnisés,  dans  le  temps,  de  leurs 
pertes,  par  les  ministres  de  leurs  départements 
respectifs. 

La  réclamation  du  sieur  de  Boullongne,  bien 
examinée,  ne  paraît  pas  moins  susceptible  d'être 
accueillie  que  celle  de  ces  trésoriers,  et  on  pour- 
rait lui  rembourser  en  contrais  à  4  0/0 ,  les 
218,000  livres  qui  en  font  l'objet  ;  mais  comne  il 
serait  forcé  de  les  fondre  pour  acquitter  140,000  li- 
vres de  ses  billets  qui  sont  au  Trésor  royal,  et 
qu'ils  ne  lui  produiraient,  au  cours  de  la  place, 
qu'à  peu  près  cette  somme  : 

Le  contrôleur  général  des  finances  a  l'hon- 
neur de  proposer  à  Votre  Majesté  d'approuver  que 
ses  billets  lui  soient  rendus  eu  payement  de 
l'objet  total  de  sa  réclamation. 

•    De  la  main  du  roi  :  BO^ . 

24  avril  1785. 

Votre  Majesté  a  nommé,  au  mois  de  janvier 
1784,  une  commission  de  négociants  maritimes, 
pour  examiner  les  réclamations  du  sieur  Garon 
de  Beaumarchais  relativement  aux  pertes  qu'il  a 
éprouvées  par  le  changement  de  destination  d'une 
flotille  de  plusieurs  navires  chargés  de  marchan- 
dises destinées  aux  Etals-Unis  de  l'Amérique, 
et  qu'il  a  employées,  par  ordre,  à  l'approvi- 
sionnement des  îles  françaises.  Par  le  résultat 
ci-joint  des  jugements  de  ladite  commission,  il 
reste  dû  audit  sieur  de  Beaumarchais,  sauf  la 
réserve  des  indemnités  dont  il  pourra  paraître 
susceptible,  une  somme  de  678,666  livres  10  sous 
9  deniers. 

U  doit,sur  cette  somme,un  capital  de  400,000  livres 
à  M.  d'Harvelay,  qui  lui  en  a  fait  l'avance,  à  l'in- 
vitation deM.le  "comte  de Maurepas; ci.  400,000 liv. 

Plus,  les  intérêts  à  5  0/0  dudit  capi- 
tal, depuis  le  28  septembre  1782.    52,400 


Total 


452,400  liv. 


Sur  les  226,266  livres  restants,  le  sieur  de  Beau- 
marchais, qui  se  trouve  pressé  par  des  engage- 
ments près  d'échoir,  et  par  des  créanciers  que 
les  circonstances  rendent  plus  exigeants,  supplie 
Sa  Majesté  d'avoir  la  bonté  de  lui  accorder  un 
payement  de  150,000  livres,  dont  50,000  livres 
comptant,  et  le  surplus  en  assignations  à  diffé- 
rentes échéances,  pour  ne  pas  gêner  le  Trésor 
roval. 

Si  Votre  Majesté  l'approuve,  il  sera  remis  en 
même  temps  à  M.  d'Harvelay  des  valeurs  à  un  an, 
pour  lui  rembourser  les  452,400  livres  qui  lui 
sont  dues  par  le  sieur  de  Beaumarchais. 

De  la  main  du  roi:  BON. 


Sire, 


5  février  1786. 


C'est  uniquement  pour  satisfaire  au  devoir  de 
la  justice  dont  Votre  Majesté  fait  sa  première  loi, 
que  je  n'ai  pu  refuser  de  mettre  sous  ses  yeux 
ce  qu'il  reste  à  décider  de  l'affaire  du  sieur  Garon 
de  Beaumarchais.  Votre  Majesté  daignera  se 
rappeler  que  cette  affaire  a  été  examinée  par 
deuxlcommissions  successives,  composées,  la  pre- 
mière, de  magistrats  du  conseil,  et  la  seconde, 
de  négociants  maritimes. 

Pour  avoir  une  base  fixe  qui  les  mît  à  portée 
d'apprécier  ses  réclamations ,  ils  ont  supposé 
toute  l'expédition  de  la  flotille  du  sieur  de  Beau- 
marchais au  compte  de  Votre  Majesté,  et,  sous  ce 
point  de  vue,  ils  ont  reconnu  qu'il  lui  était  dû. 
2,523,442  livres. 

Gette  somme  lui  a  été  payée  par  ordre  de  Votre 
Majesté. 

Mais  les  mêmes  commissaires  ont  déclaré  qu'il 
ont  divisé  l'affaire  en  deux  parts,  et  qu'ils  ont 
cru  ne  pouvoir  prononcer  définitivement  que 
relativement  à  l'emploi  de  sa  flotille  dans  les 
campagnes  de  la  Grenade  et  de  Savanah,  comme 
étant  le  seul  objet  qui  pût  être  soumis  aux  calculs 
rigoureux  du  commerce;  que,  sur  ces  objets,  ils 
n'avaient  alloué  au  sieur  de  Beaumarchais  que  ce 
qui  lui  était  constamment  dû,  suivant  la  plus 
stricte  justice  ;  qu'ils  reconnaissaient  que  ce 
n'était  point  assez,  pour  que  les  armateurs  fus- 
sent, à  beaucoup  près,  indemnisés;  mais  que 
pour  toute  la  partie  des  pertes  relatives  à  la  des- 
tination de  la  flotte,  en  1778,  n'ayant  pas  de 
bases  certaines  pour  les  estimer,  ils  ne  pouvaient, 
à  cet  égard,  que  s'en  référer  à  l'équité  de  Votre 
Majesté.  Or,  l'état  de  ces  pertes,  d'après  les 
pièces  présentées  par  le  sieur  de  Beaumarchais, 
monte,  savoir  : 

Pour  le  navire  le  Duc  du  Cliâtelet,  sauté  en 
l'air  à  Mainden,  à 247,310  liv. 

Pour  le  navire  la   Victoire,  pris 
par  les  Anglais 101,523 

Pour  le  navire  le  Sabran,  liaufragé 
à  Gharles-Town 421,795 

Total    .  .  .    770,628 liv. 
Sur  quoi  payé  acompte  .  .      75,000 


Reste  en  arrière.  .    695,628  liv. 


De  plus,  les  mêmes  commissaires  ont  estimé 
que  le  sieur  de  Beaumarchais  pouvait  espérer  de 
la  bonté  de  Votre  Majesté  les  articles  suivants  : 

1°  L'affaire  étant  au  compte  de  Votre  Majesté, 
il  est  d'usage  d'accorder,  pour  les  peines  et  soins 
de  celui  qui  la  dirige,  une  commission  qui,  à 
raison  de  5  0/0,  ainsi  qu'elle  est  accordée  dans 
les  affaires  maritimes,  monterait  à  environ 
150,000  livres  ; 

2°  Les  fonds  qu'il  a  empruntés  lui  ont  coûté, 
pendant  la  guerre,  7  à  8  0/0,  ce  qui  fait  trois  de 
différence,  du  1"  janvier  1779  au  1"  janvier 
1785,  environ  350,000  livres. 

L'ensemble  de  tous  ces  objets  présente  pour 
1,195,628  livres  de  dédommagements  à  prétendre, 
mais  sur  lesquels  il  n'y  a  que  Votre  Majesté  qui 
puisse  prononcer. 

Le  sieur  de  Beaumarchais  expose  qu'il  est  à  la 
veille  de  manquer  à  ses  engagements,  s'il  n'est 
promptement  secouru.  Les  Américains,  qui  lui 
doivent  des  sommes  considérables,  ne  lui  ont 
fait,  ce  mois-ci,  qu'une  remise  de  5,000  livres 
seulement,  et  il  en  attendait  au  moins  un  acompte 
de  4  à  500,000  livres.  Il  implore  les  bontés  de 
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Votre  Majesté,  et  la  supplie  de  ne  pas  le  laisser 
périr.  Sa  chute  entraînerait  celle  de  plusieurs 
maisons  de  commerce. 

Si  Sa  iMajesté  daigne  venir  à  son  secours  sur 
les  objets  ci-dessus  détaillés,  le  contrôleur  géné- 
ral proposerait  à  Votre  Majesté  d'accorder  audit 
sieur  de  Beaumarchais,  au  lieu  de  la  somme 
montant  à  1,200,000  livres  qu'il  réclame,  celle 
de  800,000  livres  seulement,  pour  toute  solde  de 
compte,  laquelle  même  ne  lui  serait  payée  qu'en 
contrats  à  4  1/2  0/0,  et  lui  tiendrait  lieu  de  toute 
indemnité,  de  manière  qu'il  n'aurait  plus  aucune 
réclamation  à  former  relativement  à  cette  affaire. 

De  la  main  du  roi  :  Approuvé. 

N°XII. 

Conversions  de  rentes  viagères  en  rentes  per- 
pétuelles, et  de  pensions  en  domaines. 

22  août  1784. 
Le  sieur  de  Pange,  propriétaire  de  deux  parties 
de  rentes  sur  les  revenus  de  Votre  Majesté,  l'une 

viagère  de 24,000  liv. 

et  l'autre  perpétuelle,  au  capital  de 
185,000  livres  provenant  de  la  liqui- 
dation des  offices  de  feu  son  père, 
trésorier  général  de  l'extraordinaire 
des  guerres,  et  de  l'ordre  de  Saint- 
Louis,  de 9,250 

Total 33,250  liv. 


A  la  veille  de  se  marier  avec  une  jeune  demoi- 
selle, il  demande  la  conversion  de  ces  deux  rentes 
en  une  rente  perpétuelle  de  24,000  livres,  afin 
d'en  laisser  le  capital  à  sa  postérité. 

Cette  opération  paraîtrait,  au  premier  coup 
d'oeil,  onéreuse  aux  finances  de  Votre  Majesté; 
mais  en  considération  que  le  sieur  de  Pange  n'est 
âgé  que  de  vingt-deux  ans,  et  que,  dans  l'ordre 
des  probabilités,  il  peut  jouir  longtemps  de  sa 
rente  viagère,  et  emporter,  par  son  cumulement, 
le  double  de  son  capital,  on  voit  un  avantage  à 
faire  l'arrangement  qu'il  propose  :  des  considé- 
rations particulières  paraissent,  en  outre,  militer 
en  faveur  de  la  demande  du  sieur  de  Pange: 

1°  Son  père  avait  placé  le  fonds  de  120,0:^)0  liv. 
de  rentes  viagères  en  cinq  parties  égales  de 
24,000  livres,  sur  la  tête  de  chacun  des  cinq  en- 
fants qu'il  avait  ; 


2°  Peu  de  temps  après  les  constitutions  de  ces 
rentes,  il  s'en  éteignit  deux  parties  qui  étaient, 
l'une  sur  la  tête  de  la  dame  comtesse  de  Berchény, 
et  l'autre  sur  celle  de  la  dame  marquise  de  Saint- 
Simon,  mortes  à  peu  de  distance  l'une  de  l'autre; 
desquelles  rentes,  ensemble  de  48, 000  livres,  Votre 
Majesté  a  hérité  ; 

3°  Les  services  du  feu  sieur  de  Pange,  en 
qualité  de  trésorier  général  de  l'extraordinaire 
des  guerres  pendant  vingt-deux  ans,  dans  lesquels 
il  a  été,  par  son  crédit,  de  la  plus  grande  utilité 
aux  finances  de  Votre  Majesté. 

Je  supplie  Votre  Majesté  de  donner  ses  ordres 
sur  cet  arrangement. 

De  la  main  du  roi  :  BON. 


Note  remise  par  M.  Parent,  président  du  comité 
des  domaines,  le  \3  juin  1790. 


M">Ma  comtesse  de  Goaslin  avait  22,000  livres 
de  pension  tant  sur  la  cassette  que  sur  le  Trésor 
royal.  Elle  obtint,  le  6  août  1771,  un  bon  du  feu 
roi,  qui  réunit  toutes  ces    pensions,  ei  les  con- 
vertit dans  la  jouissance  des  domaines  et  étangs 
de  Lindres,  en  Lorraine,  pour  lesquels  elle  fut  as- 
sujettie à  25,000  livres  de  rente  envers  le  domaine; 
et  elle  fut  autorisée  à  compenser,  jusqu'à  due  con- 
currence, ces  25,000  livres  de  rente  qui  lui  étaient 
imposées,  avec  les  22,000  livres  de  pension  dont 
elle  jouissait.  En  conséquence,  tous  les  ans,  on  lui 
expédie  une  ordonnance  de  comptant  de  22,000 
livres  qu'elle  donne  en   payement  au  domaine, 
et  à  laquelle  elle  joint  3, 000  livres  en  deniers.  Mais 
comme  le  Bore  du  roi  l'exemptait  des  impositions, 
et  comme  ses  fermiers  étaient  employés  pour  les 
impositions  sur   le   rôle  de  la  communauté  de 
Lindres,  elle  a  obtenu,  au  mois  d'août  1787,  qu'on 
lui  tiendrait    compte  des  impositions  sur   les 
3,000  livres  qu'elle  paye  en  deniers.  Aujourd'hui, 
les  domaines  et  étangs  de  Lindres,  malgié  des 
baux  apparents,  valent  35,000  livres  de  rente  ou 
environ.  Ainsi  cette  pension  est  augmentée  d'un 
tiers  par  la  seule  progression  graduelle  des  fer- 
mages, sans  aucunes  a,vances  ni  dépenses,  et  les 
pensions  ont  subi  dernièrement  des  réductions 
considérables:  mais  le  déguisement  de  celbî  de 
M"^*  la    comtesse  de  Goaslin  l'a  mise  à    l'abri 
de  cette    perte;    elle  ne    paye  pas    même   les 
vingtièmes.  On  pourait  citer  plusieurs  exemples 
semblables  qui  dénaturent  des  pensions. 


N°  XIIL 
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,.^—  No  XIII. 

TRAITEMENTS  ET  PENSIONS  DE  LA  FAMILLE  DE  POLIGNAC 


La  famille  de  Polignac  est  composée  de  deux  branches  ;   l'une  établie  en  Auvergne,  l'autre  en  Sainlonge. 


INDICATIONS. 


Etat  des  ofliciers  de   la 
comte  d'Artois 


maison   de  M.  le 


Suivant  te  brevet  du  23  juillet  1772,  reporté 
sur   un  nouveau  brevet,  expédié  le  1 
août  1783 


Registre  des  décisions,  t.  11,  fol.  47... 

Ibtd.foL  191 

Ibid.  fol.  223 

Ibid.  fol.  426 

Expédition   de   la    décision    envoyée    par 
M.  Dafresne 


Vu  la  décision   et    le  brevet  du  premier 

aoiit  1786 

Registre  des  décisions,  t.  12,  fol.  436,  v».. 


Ibid.  t.  13,  fol.  311 

État  des  pensions,  t.  1»'.  p.  19 

État  de  comptant  de  1783,  p.  5 , 

Registre  des  décisions 

Ibid.t.  12,  fol.  202 

Livre  rouge,  p.  17 

Etat  de  la  maison  du  roi 

Ibid 

Ibid 

État  des  pensions,  t.  !«■•.  p.  332 

Etat  imprimé  des  pensions  sur  divers  dé 
parlements,  p.  23 


État  des  pensions,  3e  classe,  p.  332 

(Voyez  ci-dessous,  un  article  de  5,250 
livres  de  deniers  comptants,  omis  ici).  État 
de  la  maison  du  roi 

Ibid 

Ibid 


NOMS  ET  QUALITÉS. 


François  Camille,  marquis   de  Polignac,  premier  écuyer 

de  M.  le  comte  d'Artois; 
Pour  gages  en  cette  qualité 

Les  attributions    attachées  à  cette    place   portent  son 
produit  à  la  somme  d'environ  20,000  livres. 

Comme  chevalier  des  ordres  du  toi.', 


En  1772,  pour  se  soutenir  avec  la  décence  convenable  à 
son  rang   Pension  de 


Fonds  extraordinaires  pour  les  haras. 

Augmentation  de  fonds  des  haras. 

18  avril  1784.  Une  fois  payé 40,000  livres 

■28  août  1784,  idem 130,000 

19  septembre  1784,  pour  quatres  années, 

à  compter  du  mois  d'octobre  suivant..    600,000 
8  mai  1783.  Voyages  pour  les  haras 60,000 

Comme  directeur  des  haras  de  Chambord, 
pour  quatre  années,  à  commencer  du 
premier  octobre  1788 400,000 

Total 1,230,000  livres. 


Retraite  de  la  place  de  directeur  général  des  haras  du 
royaume,  en  se  réservant  Paris  et  Chambord.  Pension 

Jules-François,  duc  de  Polignac,  neveu  du  précédent, 
créé  duc  héréditaire  par  brevet  du  20  septembrs  1780, 
premier  écuyer  de  la  reine  en  survivance.  Traitement 

Sur  ce  traitement,  72  000  livres  sont  affranchies  des 
retenues. 

28  Septembre   1783.   Pension    avec   réversibilité   à  sa 

femme 

Gratification  annuelle 

4  avril  1784.  Par  décision  du  28  septembre  1783 

8  janvier  1786.  Remboursement  du  droit  de  Huitain,  dû 

au  flef  de  Puipaulin 

Ordonnance  au  porteur,  pour  prix  du  domaine  de  Fenes- 

trange 

D"°   de   Polastron,   duchesse   de  Polignac,  gouvernante 

des  enfants  de  France.  Gages  

Ordonnances  particulières 

Dépenses  ordinaires  de  la  garde-robe  et 

chambre 328,000  livres. 

Pour  ses  services  auprès  de  lU.  le  dauphin  et  de  Madame 

Sophie.  (Brevet  du  l"  mars  1789) 

Louis-Héraclius-Melchior,  vicomte  de  Polignac.  Pension  de 

retraite  de  l'ambassade  de  Suisse 

4.000  livres  sont  réversibles  à  sa  fille. 
Appointements  conservés  comme  gouverneur  du  Puy-en- 

Velay.  (Brevet  du  l«f  janvier  1781) 


Diane-Angnstine,  comtesse  de  Polignac,  fille  du  précé- 
dent, dame  d'honneur  de  Madame  Elisabeth.  Gages  en 
cette  qualité 

Ordonnances  particulières 

Dépenses  de  la  chambre 60,000  livres. 


De  cette  part. 


SOMMES 

PAYÉES 

comptant. 


livres. 


PENSIONS. 


livres. 

2,400 

6,000 
12,000 


100,000 

800,000 

1,200,000 


2,100,000 


12,000 
80,000 


80,000 
30,000 


7,200 
14,400 


7,200 
20,000 

3,000 


7,200 
4,500 


285,900 
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INDICATIONS, 


Etat  des  pensions  sur  divers  départements 

,  p.  23 

Éiat  des  pensions,  2"  classe,  p.  91 

Ibid 

Etat  remis  par  les  économats 

Etat  des  pensions,  t.  l^"-,  p.  62 


Registre  des  décisions,  t.  2,  fol.  135,  v"., 
Ibid.  t.  12,  fol.  52 


Etat  des  pensions,  t.  1",  p.  3;)2 


NOMS  ET  QUALITÉS. 


Report. 


Pensions  sur  les  fonds  de  la  Suisse 

Pension  sur  le  Trésor  royal.  (Brevet  du  le--  avril  1781). 
Idem 


Auguste-Appolinaire-Armand,  religieux  de  Çluny,  fils  du 

vicomte  de  Polignac. 
Pension    sur   l'abbaye    de    Saint-Germain-des-Près,    en 

1777,  payable  sur  les  quittances  de  son  père 

Csmiile-Lpuis-Appolinaire  de  Polignac. 

En  1779.  Évêque  de  Meaux 

En  1782.  Abbé  de  Saint-Epvre 

M'i«  de  Polignac,  femme  du  duc  de  Guiche,  assurance 

de  pension  à  titre  de  douaire, 


SOMMES 

PAYÊKS 

comptant. 


livres. 
2,100,000 


PENSIONS. 


La  branche  de  Polignac,  établie  en  Sainlonge,  est 
composée  de  : 

Guillaume-Alexandre,  comte  de  Polignac  ;  Madame  d'As- 

ect,  sa  (illc. 
A  eux,  pour  l'affaire  de  Boulonmoranges,  le  27  juin  1784. 

Rentes  perpétuelles.  Le  14  août  1783 

Idem,  le  i8  mars  1787 

Charlotte-Elisabeth,  lillc  de  François-Alexandre.  Hn  178,') 

et  i78i),  en   considération  des  services  de  son  père. 

(Brevet  du  18    avril  1788) 


Total. 


400,000 


2.500,000 


livres. 
285,900 


6,000 

3,000 

10,000 


9,000 

23,000 
30,000 

6,000 


30,000 

;3o,ooo 

3,000 


437,900 


N°  XIV. 


Pension  pour  cessation  de  service. 


23  octobre  1785. 


M.  le  garde  des  sceaux  désire  que  le  sienr  Dessain,  directeur  général  des  droits  de  traites,  se 
démette  de  son  emploi  en  faveur  du  sieur  Braiv,  int^tituteur  de  son  fils. 

Cet  emploi  est  un  des  plus  importants  de  la  ferme  générale. 

Le  sieur  Dessain  demande,  pour  sa  retraite,  une  pension  de  10,000  livres,  ou  l'assurance  d'une 
place  do  fermier  général. 

Il  cite  l'exemple  de  ses  prédécesseurs,  qui  tous  ont  été  fermiers  généraux  ;  et  ses  anciens  services 
le  rendent  très  digne  de  la  même  laveur. 

Je  prendrai  incessamment  les  ordres  de  Votre  Majesté  sur  les  conditions  du  nouveau  bail,  et  sur 
le  nombre  de  ses  cautions. 

Mais  si  Votre  Majesté  ne  croit  pas  devoir  y  comprendre  le  sieur  Dessain,  une  pension  de  10,000  li- 
vres qu'elle  lui  accorderait  à  litre  de  récompense  et  de  dédommagement,  n'excéderait  pas  les  justes 
proportions. 

Je  supplie  Votre  Majesté  de  me  faire  connaître  ses  intentions. 

De  la  main  du  ministre  :  Le  roi  approuve  que  la  pension  soit  assurée  dès  à  présent  pour  le  moment 
où  le  sieur  Dessain  quittera  la  direction  générale  des  traites,  à  moins  qu'il  ne  soit  alors  nomme  à  une 
place  de  finance  du  premier  ordre. 


N»  XV. 
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ÉTAT  de  la  dépense  occasionnée  par  les  changements  de  minisires,  en  ilSl  et  lll 


INDICATION 

DES  REGISTRES   OC   SE  TROUVENT 

les  différents  articles 
détaillés  au  présent  état. 


Registre    des     décisions,    tome    13, 


Thid 

fol. 

fol. 
fol. 

fol. 

84 

Ihid 

265 

Ihid 

84 

Ibid. 

100 

Ibid.  fol.  101. 


Registre  des  décisions,  t.   13,  fol. 

417,  V 

Ibid.  fol.  396 


Etat  des  pensions,  t.  1«',  p.  23  ;  vn 
le  brevet  expédié    le  4    septembre 

,1787 

Etat  des  pensions,  t.  1",  p.  314  ;  tu 
le  breïet  expédié  le  1"  octobre 
1787 

Registre     des     décisions,    tome   13 , 

,fol.  216 

Etat  des  pensions,  t.  i*',  p.  76;  vu 
le  brevet  expédié  le  26  novembre 
1788 


Registre  des    décisions,   t.   13,  foli. 
431,  v 


Etat  des  pensions,  t.  1»',  p.  14;  va 
le  brevet  expédié  le  l**^  septembre 
1787 

Registre  des  décisions,  tome    13,  fol 
216,  v 


État  des  Pensions,  t.  1" 
le  brevet  expédié  le  1' 
1788 


p.  16;  vu 
septembre 


DATES 

des 

DÉasioxs 

on  brevets. 


19  avrU  1787.. 


Ibid 

Ibid 

9  mars  1788. 
29  avrU  1787. 


NOMS  ET  QUALITES. 


Gardes  des  sceaux. 


M.  de  Miromesnil.  Pension ^ 

6,000  livres    sont  réversibles  à  chacun 

de  ses  enfants 

M.  Etienne,  secrétaire  du  sceau 

Promesse  d'un  acquit-patent 

Obtient  Tacquit-patent,  ci 

M.   Gaillard,  secrétaire  de   M.  de  Miro- 
mesnil. Pension 

20  mai  1787..../^  M.  de  Lamoignon,  augmentation  de  frais 
de  bureaux 

Au:mentation  de  traitement 

Ordonnance  de  comptant 

Pension 


Ibid 

14  sept.  1788 
Ibid 


21  déc.  1788.. 
26  oct.   1788.. 


4  sept.  1787. 

1"  oct.  1787. 
30  déc.  1787.. 

26  nov.  1788.. 


Ibid 

8  février  1789. 


le'  sept.  1787. 
30  déc.  1787... 


17  août  17 


Ibid. 


Etat    des    pensions  t.  1",  p.  217;  vu 
le  brevet   expédié,    le  3  aoiit  1788. 


Registre 
429,  V 


des  décisions,    t.  13,  fol. 


M.  Blondel,  secrétaire  dn  sceau... 
M.  Barentin,  frais  d'établissement. 


Minisires  de  la  guerre. 
M.  le  maréchal  de  Ségnr.   Pension. 


M.  Motel,  secrétaire  de  la  guerre 

M.  le  comte  de  Brienne.  Frais  d'établis- 
sement   


Pension . 


Quittance  de  ce  qu'il  devait  au  départe- 
ment   

M.  le  comte  de  Puiségur. 
Ordonnance  de  comptant 


Ministres  de  la  marine. 

M.  le  maréchal  de  Castries.  Pension  de 
retraite 

M.  le  comte  de  la  Luzerne.  Frais  d'éta- 
blissement   


SUPPLEMENTS 

d'appointe- 
ments, 
augmentation 

de 
traitements, 

et 
pensions. 


Ibid. 


3  août  1788. 


25  janv.  1789.. 


Ministres  de  la  maison  du  roi. 

M.  le  baron  de  Breteuil.  Pour  lui  tenir 
lieu  des  gages  dont  il  jouissait  en  qua 
lité  de  ministre  d'Etat,  (pour  en  jouir 
à  compter  du  25  juillet  précédent... 

Supplément  de  traitement,  conservé 
titre  de  retraite,  en  qualité  de  ci-devant 
secrétaire  d'Etat  (pour  en  jouir  à 
compter  du  même  jour  que  celle  ci- 
dessus) 

M.  Finot,   secrétaire  de  M.  le  baron  de 

Breteuil.  Pension  de  retraite 

Il  jouit   en    outre    d'une    pension    de 

2,000  livres   qui  lui  a  été  accordée  par 

brevet  du  30  décembre  1783. 

M.  le  comte  de  Saint-Priest.  Appointe- 
ments de  ministre,  et  supplément  de 
traitement,  (d'après  une  décision  du  27 
décembre  1788) 


De  cette  part. 


livres. 

60,000 

8,000' 

3,000 

1,200 

9,000 
100,000 


40,000 
8,000 


30,000 
4,800 


10,000 


20,000 


20,000 

28,675 
3,000 

24,476 
370,151 


GRATIFICA- 
TIONS, 

frais 
d'établisse- 
ments, 
on 
autres  dons, 
une  fois 
payes. 


livres. 


200,000 
100,000 


72,000 

100,000 
43,000 


100,006» 


617,000 
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INDICATION 

DES  nEGISlBES   OU  SE  TROUVENT 

les  différents  articles 
détaillés  au  présent  état. 


Ibid.  fol.  70,  y 
Ibid 


Registre  des  décisions,    tome  -13,  fol.. 
78,  v°. , 


Ibid 

Ibid.  fol.  120. 
Ibid.  fol.  92.. 


Ibid.  fol.  888 

Les  brevets  d'assurance  de  ces 
pensions  sont  datés  dudit  jour,  24 
août. 


Registre      des    décisions,     tomo  -13, 

fol.  159 •....-. 

Ihid.  fol.  159  bis 

Ibid.  fol.  159,  vo 

Ibid.  fol.  92 

Ibid.  fol.  210,  v°  

Ibid.  fol.  228 


DATES 

des 

DÉcisio:vs 

ou  brevets. 


15  avril  1787. 
Ibid 


17  juin  1787.. 

8  juillet  1787. 
20  mai  1787... 


NOMS  ET  QUALITÉS. 


Report. 


24  août  1788. 


16  sept.  1787 

Ibid 

Ibid 

20  mai  1787.. 
23  déc.  1787. 
6  janv.  1788 


Finances. 

M.  de  Galonné.  Appointements  du  conseil, 
conservés  en  qualité  de  ministre  d'Elat- 

Pension  à  titre  de  retraite 

Indépendamment  des  pensions  ci-dessus, 
il  a  conservé  14,360  livres,  dont  il  jouis- 
sait avant  cette  époque. 
M.  de  la  Garde,  secrétaire  de  M.  de  Ga- 
lonné. Pension  de  retraite 

M.  de  Fourqueux.  Frais  d'établissement. 

Appointements  de  ministre  d'Etat 

Plus,  par  supplément  de  traitement 

M.  de  Drienne,    chef  du  conseil  des  fi- 
nances (alors  archevêque  de  Toulouse) 

pour  frais  d'établissement 

Lors  de  sa  retraite,  il  a  obtenu  une 
pension  de  ia,000  livres,  et  une  de  6,000 
livres  :  la  première,  pour  madame  de 
Loménie  ;  la  seconde,  pour  madame  de 
Ganisy;  lesquelles  néanmoins,  n'en  joui- 
ront qu'après  sa  mort  :  il  ne  demande 
rien  pour  lui,  attendu  qu'il  est  suffisam- 
ment pourvu. 
M.  Lambert.  Augmentation  de  traitement. 

Frais  d'établissement 

Assurance  de  retraite,  convertie  en  pen- 
sion  •.. 

M.  de  Villedeuil.  Frais  d'établissement.. 
Pour  sa  retraite  de  contrôleur  général.. 
M.  le  duc  de  Nivernais,  entré  au  conseil 
au  mois  de  juin  1787,    avec  un  traite- 
ment de  ministre  de 


Totaux . 


SUPPLÉMKNTS 

d'appointe- 
ments, 
augmentation 

de 
traitements, 

et 
pensions. 


370,151 


18,000 
10,493 


4,000 


20,000 
11,816 


29,9d0 


i:i,ooo 

20,000 


499,410 


GRATIFICA- 
TIONS, 

frais 
d'établisse- 
ments, 

OU 

autres  dons, 
une  fois 
payés. 


617,000 


18,000 


33,000 


80,000 
100,000 


33,000 


881,000 


(Ce  n'était  pas  aux  seuls  ministres  qu'on  accor- 
dait des  sommes  considérables  pour  leur  établis- 
sement; on  en  accordait  aux  commandants  de 
]Drovince.  La  décision  qui  suit  montre  une  grati- 
fication de  100,000  livres  accordée,  en  1784,  au 
commandant  de  Bretagne  pour  son  établissement: 
bien  entendu  que  cette  gratification  ne  préjudi- 
ciait  pas  à  celle  de  deux  ou  trois  cent  mille  li- 
vres (jui  avait  lieu  pour  la  tenue  des  Etats.  La 
décision  du  23  janvier  1785,  qui  suivra  égale- 
ment, en  fournira  la  preuve.) 

30  mai  1784. 

M.  le  comte  de  Montmorin  supplie  Votre  Ma- 
jesté de  le  mettre  en  état  de  faire  la  dépense  de 
son  établissement  en  Bretagne. 

Le  roi  accordait  anciennement  une  gratification 
de  00,000  livres  à  son  principal  commissaire, 
pour  l'indemniser  de  toutes  dépenses  lorsqu'il 
assistait  à  l'assemblée  des  Etats  de  Bretagne,  et 
Sa  Majesté  accordait  40,000  livres  lor.-^qu'il  les 
tenait  pour  la  première  fois,  ce  qui  faisait  100,000 
livres. 

Les  denrées  de  toute  espèce  ayant  augmenté, 
et  les  assemblées  des  Etats  étant  devenues  beau- 
coup plus  longues  et  plus  difficiles,  les  gratillca- 


tions  ont  été  augmentées  en  proportion  :  on  joint 
l'Etat  de  celles  qui  ont  été  accordées  depuis 
1752. 

M.  le  duc  de  Fitz-James  est  le  premier  commis- 
saire du  roi  à  qui  il  a  été  donné  une  gratification 
séparée  pour  la  dép«mse  de  son  établissement. 
Cette  gratification  n'avait  d'abord  été  fixée  qu'à 
80,000  livres,  et  11  avait  été  convenu  qu'il  lui 
serait  payé,  en  outre,  50,000  livres  par  mois  pour 
ses  autres  frais;  mais  sur  ces  représentations, 
que  ces  dépenses  de  toute  nature  avaient  excédé 
les  sommes  fixées  de  99,560  livres,  il  lui  fut  ac- 
cordé, par  bon  du  roi,  du  23  août  1875,  un  sup- 
plément de  100,000  livres. 

En  1776,  M.  le  maréchal  d'Aubeterre  a  obtenu 
100,000  livres  pour  la  dépense  de  son  établisse- 
ment. 

Votre  Majesté  trouvera,  sans  doute,  juste  d'ac- 
corder la  même  somme  à  M.  le  comte  de  Mont- 
morin. 
De  la  main  du  roi  :  BON  pour  cent  mille  livres. 

23  janvier  1785. 
M.  le  comte  de  Montmorin  supplie  Votre  Ma- 
jesté de  le   mettre  en  état  de   s'acquitter  des 
avances  que  le  trésorier  des  Etats  de  Bretagne 
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lui  a  faites  et  continuera  de  lui  faire  pendant 
l'Assemblée, 

Il  est  d'usage  de  rembourser  au  commandant 
en  Bretagne  les  dépenses  que  chaque  tenue  lui 
occasionne. 

M.  le  comte  de  Montmorin  ne  dit  pas  à  quoi 
montent  les  avances  que  le  trésorier  lui  a  faites 
jusqu'à  présent;  mais  il  espère  que  ses  dépenses, 
au  moyen  de  l'économie  qu'il  y  met,  n'excéde- 
ront pas  300.000  livres.  Il  observe  que  celles  de 
la  dernière  Assemblée  ont  monté  à  185,000  livres, 
quoiqu'il  n'y  eût  pas  de  tables. 

11  est  question  de  mettre  le  trésorier  dans  le 
cas  de  retenir  les  avances  dont  il  s'agit,  sur  les 
fonds  qu'il  a  à  verser  au  Trésor  royal  au  com- 
mencement de  ce  mois.  Gomme  on  ne  pourra  con- 
naître qu'après  l'Assemblée  l'objet  de  ces  avances, 
Votre  Majesté  pourrait  se  borner,  dans  ce  mo- 
ment, à  ordonner  un  payement  provisoire  de 
250,000  livres  à  valoir  sur  l'indemnité  qui  sera 
due  à  M.  le  comte  de  Montmorin  pour  ses  dé- 
penses pendant  l'Assemblée. 

De  La  main  du  roi  :  BON. 
/ 

N»  XVI. 

Gratifications  avant  la  naissance 

AU  ROI. 


Sire, 


19  juin  1785. 


Né  sans  fortune,  et  plus  encore  dénué  de  titres 
personnels  pour  réclamer  les  bontés  du  roi, 
Croismare,  cependant,  ose  supplier  Votre  Majesté 
de  vouloir  bien  lui  accorder  une  grâce  qui  fixera 
à  l'avenir  l'établissement  de  l'un  de  ses  enfants. 

L'ordre  de  Malte  offrait  un  asile  à  son  second 
fils,  et  il  avait  eu  recours,  pour  en  acquitter  les 


frais,  à  des  emprunts  déjà  fort  onéreux  pour  lui. 
Cette  ressource,  également  utile  au  troisième 
enfantqui  doit  naître  en  juillet,  deviendrait  nulle 
pour  lui,  sa  fortune  ne  lui  permettant  pas  d'em- 
prunter une  nouvelle  somme  dont  le  rembour- 
sement lui  deviendrait  impossible.  Croismare 
supplie  le  roi  de  daigner  accorder  à  cet  enfant 
(s'il  est  garçon)  une  somme  de  sept  mille  cin- 
quante livres  pour  payer  le  droit  de  passage,  fixé 
par  l'ordre  de  Malt.'. 

Assuré  des  bontés  durci,  Croismare  ferait  ins- 
crire cet  enfant  à  Malte  à  sa  naissance,  et  il  lui 
apprendrait,   dès  son  enfance,  les  bontés  du  roi 
et  les  obligations  auxquelles  elles  l'engagent. 
De  la  main  du  roi  :  BON. 

(M™»  de  Croismare  accoucha  d'une  fille,  mais 
la  grâce  qui  avait  été  sollicitée  ne  fit  que  changer 
de  forme  :  lisez  ce  qui  suit.) 

14  août  1785. 

M.  le  vicomte  de  Croismare  a  présenté  à  Voire 
Majesté,  dans  le  mois  de  juin  dernier,  un  mé- 
moire, par  lequel  il  a  exposé  que  la  médiocrité 
de  sa  fortune  l'avait  forcé  de  recourir  à  des  em- 
prunts, afin  d'acquitter,  en  faveur  de  son  second 
til?,  le  droit  de  passage  fixé  par  l'ordre  de  Malte. 

11  touchait  alors  au  moment  d'être  père  d'un 
troisième  enfant;  et  comme  il  se  proposait  de  le 
faire  également  inscrire  à  Malte  (si  c'était  un 
garçon).  Votre  Majesté  voulut  bien  lui  accorder 
la  somme  de  7,050  livres  pour  le  droit  en  question. 

Mais  M""^  de  Croismare  vient  de  donner  nais- 
sance à  une  fille. 

Persuadé  qu'en  cette  circonstance,  l'intention  de 
Votre  Majesté  n'est  pas  de  détruire  l'effet  de  ses 
bontés  pour  M.  de  Croismare,  je  prends  la  liberté 
de  lui  proposer  de  transporter  cette  grâce  sur  le 
second  de  ses  fils. 

De  la  main  du  roi  :  BON- 


N»   XYII. 


Notice  des   rôles  de  1775,   1779,  1783. 


EXERCICE  DE   1775. 


Rôle  des  six  ■premiers  mois. 


Comptables 1(^,398,667  1.      «s.     5  d. 

Voyages  et  vacations 241,034       19         8 

Dons,  aumônes  et  récompenses 29,086 

Pensions,  gages,  états  et  appointements 1,882,654 

Deniers  payés  par   ordonnances 3,363,374 

Remboursements  et  intérêts 10,398,886 

Ambassades ,  1,388,714 

Comptant  du  roi 600,000 

Comptant  de  Mesdames 654,000 

Chambres  et  garde-robes  de  Mesdames 330,259         8 

Total  des  six  premiers  mois 128,286,677  1.     5  s. 


10 

II 

12 

8 

0 

3 

8 

10 

6d. 
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Rôle  des  six  derniers  mois. 

Comptables 48,434,741  1. 

Voyages  et  vacations 391,869 

Dons,  aumônes  et  récompenses.  ' 40,285 

Pensions,  gages,  états  et  appointements 869,520 

Deniers  payés  par  ordonnances 6,919,654 

Remboursements  et  intérêts 3,666,262 

Ambassades 1,410,146 

Comptant  du  roi 600,000 

Chambre  et  garde-robe  du  roi 105,683 

Chambres  et  garde-robes  des  princes  et  princesses 361,862 


4  s. 

9 

3 

3 

11 

1 

13 

6 

9 

11 

4 

» 

13 

4 

n 

» 

17 

>i 

12 

4 

Total  des  six  derniers  mois 62,800,026  1.     9  s.     3  d. 


Rôle  des   restes. 

Comptables 203,169,579  1.  lis.  2  d. 

Récompenses 216,197         8  4 

Pensions,  gages  et  appointements 8,227,360         9  » 

Deniers  payés  par  ordonnances 8,087,278  14  10 

Remboursements  et  intérêts 5,481,965  12  11 


Total  des  restes 225,182,391       16  3 

RÉCAPITULATION  DE  L'EXERCICE   1775. 

Rôle  des  six  premiers  mois  1775 128,286,677  1.     5  s.  6  d. 

idem  des  six  derniers  mois... 62,800,026         9  2 

idem  des  restes 225,182,391        16  3 


Total  GÉNÉRAL 416,269,095  1.    10  s.    11  d. 


EXERCICE  DE  1779. 

Rôle    des    douze    mois. 

Comptables 273,046,369  1 

Voyages  et  vacations , 300,070 

Dons,  aumônes  et  récompenses 184,456 

Pensions,  gages  et  appointements 382,658 

Deniers  par  ordonnances , 4,926,605 

Remboursements  et  intérêts ........  4,566,591 

Ambassadeurs 2,070,295         » 

Comptant  du  roi 1,209,000         » 

Comptant  de  M">«  Elisabeth  et  de  Mesdames 681,000         » 

Chambres  et  garde-robes 1,059,605       19 


12  8. 

„ 

10 

» 

» 

» 

12 

7 

17 

7 

10 

6 

Total  des  douze  mois 288,429,653  1.     2  s.    2d. 


Rôle    des    restes. 

Comptables 395,166,662  I. 

Récompenses • 108,967 

Pensions,  gages,  états  et  appoinlemenls 37,593,242 

Deniers  payés  par  ordonnances 5,301,975 

Remboursements  et  intérêts • 6,731,970 


19  s. 

5d 

10 

11 

7 

6 

» 

1 

18 

1 

Total  des  restes 444,952,818  1.    16  s.   10  d. 
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RÉCAPITULATION. 

Total  du  rôle  des  douze  mois 288,429.653  1.     2  s.     2  d. 

Total  du  rôle  des  restes 444,952,818       16       10 


Total  général 733,382,471  1.    19  s. 


EXERCICE    DE   1783. 
Rô le   des   douze   mois. 


Comptables 367,356,811  !iv. 

Voyages  et  vacalioa^ 153,559 

Dons,  aumônes  et  récompeases 187,238 

Gages  et  appointements 325,987 

Deniers  payés  par  ordonnances 4,214,692 

Remboursements  et  intérêts 3,7 il ,807 

Ambassades 2,254,058 

Comptant  du  roi 1,641 ,000 

Comptant  de  Mesdames 684 ,000 

Chambre  et  garde-robe  du  roi 12,281 

Chambre  et  garde-robe  de  la  relue 8,618 

Chambres  de  M.  le  Dauphin  et  de  Madame 230,167 

Chambres  d^  madame  Elisabeth  et  de  Mesdames 495,635 


13  s. 

••, 

5 

» 

i> 

K 

10 

:. 

12 

(i 

6 

1 

6 

8 

» 

» 

17 

„ 

18 

>. 

7 

(1 

10 

6 

Total  de  douze  mois 381,275,858  liv.    5  s.    9  d. 


Rôle  des  restes. 

Comptable^ 606,633,801  liv. 

Récompense- 81,404 

Pensions,  gages  ei  appuiLitaji-uiï; 4,864  822 

Deniers  payé  s  par  ordonnances 22,589,776 

Remboursements  et  intérêts 104,451,467 


18  s. 

1  d 

6 

1 

13 

9 

11 

10 

1 

7 

Total  des  restes 738,620,872  liv.  Ils.  10  d. 


RÉCAPITULATION. 

Total  du  rôle  des  douze  mois 381,275,858  i;v.     5  s.     9  d. 

Total  du  rôle  des  restes 738,620,872         11         10 


Total  GÉNÉRAL 1,119,896,730  liv.  17  s.     7  d. 


Nota.  Il  est  à  observer  que  l'on  ne  doit  pas  calculer,  dans  la  dépense  effective  de  rannée,  le 
total  des  sommes  portées  au  chapitre  des  comptables.  Ce  sont  des  sommes  en  masse,  dont  le  comp- 
table donne  une  quittance  unique,  mais  qu'il  emploie  ensuite  pour  le  dû  de  sa  charge,  et  dont  le 
compte  se  trouve  détaillé  dans  les  comptes  de  l'année  de  son  exercice;  de  manière  qu'on  ferait  un 
double  emploi,  si  l'on  comptait  la  somme  en  masse,  et  les  dépenses  en  particulier. 

Par  exemple,  dans  le  chapitre  des  comptables,  aux  restes  de  1789,  il  est  porté  un  article  en  ces 
termes:  t  Au  sieur  Savaleite  de  Langes,  213,479,799  liv.  18  s.  pour  employer  aux  dépenses  de  son 
exercice  1782.  »  Cela  signifie  que  de  l'exercice  1783,  on  a  reversé  cette  somme  sur  1782;  mais  il  ne 
faut  pas  la  compter  comme  consommée  en  1783:  elle  l'a  été  en  1782. 
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Il  est  plus  diffirile  de  concevoir  d'autres  articles  quisuiventimmédiatement  celui  qui  vientd'être 
rapporîé.  «Au  sienr  Savalette  de  Langes,  260,481,891  liv.  12  s.  6  d.,  pour  employer  aux  dépenses 
de  son  exercice  1784  » . .. .  «  A  lui,  30,000  liv.  pour  employer  aux  dépenses  de  son  exercice  1788.  » 
Cela  signifie  que  l'exercice  1783  ayant  une  surabonJance  de  recette,  à  cause  de  quelque  opération  de 
finance,  comme  un  emprunt,  et  le  compte  de  1783  n'étant  pas  clos,  on  reverse  l'excédent  de  la  re- 
celte sur  toutes  les  années  soit  postérieures  soit  antérieures  qui  en  ont  besoin.  Gela  vient,  dit-on, 
de  ce  que  la  chambre  des  comptes  exige  que  le  compte  du  Trésor  royal  soit  toujours  dressé  de  ma- 
nière que  la  dépense  absorbe  la  recelte.  C'est  un  système  dont  il  est  difficile  d'apercevoir  l'utilité: 
et  il  est  manifeste,  au  contraire,  qu'il  y  a  de  très  grands  inconvénients  à  faire  chevaucher  ainsi  les 
comptes  des  années  les  unes  sur  les  autres  :  c'est  là  ce  qui  en  a  fait  une  machine  très  compliquée,  et 
ce  qui  empêche  qu'on  ne  puisse  connaître,  au  moment  où  on  le  veut,  avec  clarté,  l'état  de  la  dépense 
et  de  la  recette  propres  à  chaque  année. 

Voici  un  exemple  de  ce  que  comprend  le  chapitre  des  deniers  payés  par  l'ordonnance  :  il  est  de 
l'exercice  1779,  et  a  paru  assez  curieux  pour  être  rapporté. 

Au  vicomte  de  Polignac,  pour  gratification  et  pour  son  assistance  aux  Etats  de  LanL'uedoc,  en 

octobre  1778,  dont  le  roi  l'a  dispensé 5,250  liv. 

Au  marquis  de  Castries,  pour  idem .5,000 

A  lui,  pour  idem 2,250 

A  M.  le  duc  d'Uzès,  pour  idem 2,250 

Au  sieur  comte  du  Roure,  pour  irfem,  en  qualité  de  baron  deTour  de  Gévaudan,  pour  sa 

baron  nie  de  Florac 2,250 

A  lui,  pour  idem,  à  cause  de  sa  baronnie  de  Biu-jac 2,250 

A  M.  le  maréchal  de  Mouchy,  pour  idem. 2,250 

A  M.  le  comte  de  Roquelaure,  pour  idem 2,250 

Au  sieur  vicomte  de  Beaumont,  pour  idem,  en  novembre  1777 2,250 

Au  sieur  comte  de  la  Tour-Mauhourg,  pour  idem,  en  octobre  1778 2,250 

Au  sieur  comte  de  Murviel,  pour  idem 2.250 

Au  sieur  comte  de  Rochechouard,  pour  idem 2,250 

Au  sieur  vicomte  de  Bernis,  pour  idem. 2,250 

Total 35,000  liv. 


SECOND  RAPPORT  DU  COMITE  DES  PENSIONS. 
Principes  fond<xmtentaux  et  règles  géîiérales. 

Messieurs, 

En  vous  instruisant  de  l'énormité  des  abus  qui 
se  sont  glissés  dans  la  distribution  des  grâces 
créées  pour  la  récompense  des  services  rendus  à 
l'Etat,  votre  comité  des  pensions  a  rempli  le  pre- 
mier de  ses  devoirs.  Pour  se  conformer  littéra- 
lement à  votre  décret  du  4  janvier,  il  devrait 
iiiaintenant  vous  présenter  le  plan  d'après  lequel 
les  pensions,  dons,  traitements  et  gratifications 
existantes,  seront  supprimées,  réduites  ou  aug- 
mentées. Mais  avant  tout,  il  a  jugé  nécessaire  de 
poser  les  bases  ei  d'établir  les  principes  qui  doi- 
vent déterminer  la  concession  des  pensions  fu- 
tures. En  effet,  Messieurs,  comment  porter  une 
décision,  fondée  en  principe,  sur  les  pensions 
actuelles?  Comment  parvenir  à  juger  les  motifs 
qui  les  ont  fait  accorder,  si  nous  ne  mettons  pas 
d'abord  sous  vos  yeux  des  règles  générales,  d'a- 
près lesquelles  vous  puissiez,  en  connaissance  de 
cause,  eu  égard  au  temps  et  aux  circonstances 
de  leur  concession,  prononcer  les  suppressions, 
réductions  et  augmentations  convenables  ?  Voici, 
Messieurs,  quelles  sont  ces  bases  et  ces  principes. 

L'Etat  a  deux  manières  de  reconnaître  les  ser- 
vices rendus  au  corps  social,  les  récompenses 
honorifiques  et  les  grâces  pécuniaires.  Les  pre- 
inières  conviennent  mieux  à  la  fierté  d'une  nation 
libre.  Les  secondes  ne  doivent  être  accordées  que 
pour  le  soutien  honorable  du  citoyen  qui  a  bien 


mérité  de  la  patrie,  ou  pour  lui  tenir  lieu  des  sa- 
crifices faits  à  l'utilité  publique. 

Les  récompenses  pécuniaires  sont  de  deux  es- 
pèces: les  traitements  annuels  et  viagers,  connus 
sous  le  nom  de  pensions,  et  les  gratifications 
passagères  et  momentanées  qui  s'accordent  en 
considération  d'une  perte,  d'une  blessure,  d'un 
accident  grave,  ou  comme  récompense  d'une 
action  distinguée,  d'un  service  éclatant.  Pour 
mériter  les  unes  ou  les  autres,  il  faut  avoir,  ainsi 
qu'on  l'a  déjà  dit,  rendu  service  au  corps  social. 

On  ne  doit  pas  confondre  ce  service  avec  celui 
qu'un  individu  rend  à  un  autre  individu,  et  qui 
ne  peut  être  considéré  comme  intéressant  la  so- 
ciété entière,  qu'autant  qu'il  est  accouipagné  de 
circonstances  qui  en  font  réfléchir  l'effet  sur  toute 
la  nation.  Cette  confusion  a  été  la  source  de  bien 
des  abus,  l'origine  de  beaucoup  de  pensions 
encore  existantes.  Pour  qu'elle  ne  puisse  pas,  en 
se  reproduisant,  opérer  le  même  effet,  votre 
comité  a  déterminé,  d'une  manière  précise,  ce 
qu'on  devait  entendre  par  services  rendus  au  corps 
social  ;  il  a  désigné  ceux  qui  peuvent  prétendre 
aux  bienfaits  de  la  nation  :  il  a  rangé  dans  cette 
classe  le  guerrier,  l'administrateur,  le  magistrat, 
le  savant,  l'artiste,  il  a  enfin  posé  pour  principe, 
que  tout  citoyen  qui  a  servi,  défendu,  illustré 
ou  érlairô  sa  patrie,  ou  qui  a  donné  un  grand 
exemple  de  dévouement  à  la  chose  publique, 
peut  prétendre  aux  récompenses  honorifiques  ou 
pécuniaires. 

Après  avoir  ainsi  distingué  les  différentes  ma- 
nières de  récompenser  un  citoyen  vertueux,  les 
différeules  espèces  de  services  qui  lui  donnen* 
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des  droits  à  la  reconnaissance  de  la  patrie,  nous 
avons  proscrit  avec  sévérité  tous  les  moyens 
odieux  dont  on  s'est  servi  jusqu'à  présent  pour 
perpétuer  les  grâces  dans  les  familles,  enrichir 
les  courtisans  avides  et  faire  passer  la  substance 
des  peuples,  par  les  canaux  de  la  faveur  et  de 
l'intiigue,  dans  les  mains  impures  des  vils  agents 
du  despotisme  ou  de  ses  esclaves. 

Nous  vous  proposerons,  en  conséquence,  de  dé- 
créter, comme  principe  constituiionnel,  qu'à 
l'avenir  aucunes  pensions  ou  gratifications  ne 
pourront  être  accordées  à  titre  de  réversibilité, 
d'indemnité,  de  dédommagement,  de  prix  d'alié- 
nation et  autres  causes  semblables.  Le  fonds  des- 
tiné aux  pensions  ne  peut  jamais  servir  au  paye- 
ment d'une  delte  contractée  ;  et  quand  un  citoyen 
se  prétend  porteur  d'un  titre  sur  le  Trésor  public, 
le  fonds  destiné  au  payement  des  dettes  doit  y 
satisfaire.  Quant  à  la  femme  et  aux  enfants  de 
celui  qui,  dans  le  cours  des  services  qu'il  rend  à 
sa  patrie,  est  enlevé  par  une  mort  précipitée  au 
milieu  de  sa  carrière,  si  sa  mort  les  laisse  sans 
ressource,  une  pension  alimentaire  à  la  veuve, 
une  éducation  publique  et  gratuite  accordée  aux 
enfants,  suppléeront  au  défaut  de  patrimoine. 

La  réunion  de  plusieurs  pensions  sur  un  même 
individu  était  e/icore  un  vice  de  l'admiDistration 
ancienne.  Nous  avons  également  proscrit  cet 
abus  qui  ne  tendait  qu'à  se  faire  accorder  par- 
tiellement ce  qu'on  aurait  rougi  de  solliciter  en 
masse,  et  à  accumuler  sur  la  tête  d'un  seul  ce 
qui  eiit  pu  servir  à  récompenser  dignement  plu- 
sieurs citoyens  vertueux. 

Nous  avons  jugé  qu'une  pareille  proscription 
devait  être  prononcée  contre  toutes  les  pensions 
que  la  faveur  accordait  à  ceux  qui,  employés  au 
service  de  l'Etat,  jouissent  des  traitements  et  ap- 
pointements attachés  à  leurs  places.  Nous  avons, 
en  conséquence,  établi  pour  principe,  qu'on  ne 
pourrait  en  même  temps  avoir  traitement  et  pen- 
sion, ni  continuer  à  loucher  ses  appointements 
sous  le  titre  de  traitement  conservé.  Mais  en  po- 
sant cette  règle,  nous  n'avons  pu  prétendre, 
Messieurs,  imprimer  à  la  nation  une  tache  d'in- 
gratitude envers  ceux  qu'elle  emploie,  et  qui,  par 
quelque  action  d'éclat,  quelque  service  signalé, 
se  rendraient  dignes  d'un  bienfait  particulier. 
Alors,  si  quelque  circonstance  impérieuse  exige 
soit  une  récompense,  soit  des  secours,  la  nation 
doit,  suivant  la  nature  des  pertes  ou  des  services, 
et  la  position  de  ceux  qui  les  auront  souffertes 
ou  rendus,  faire  usage  des  récompenses  honorifi- 
ques, des  dons  ou  gratifications.  Quelle  que  soit, 
dans  ce  cas,  la  grâce  que  l'Etat  accorde,  elle  est 
toujours  honorable  pour  celui  qui  la  reçoit.  La 
récompense  honorifique  est  moins  onéreuse  à 
l'Etat  ;  elle  rappelle  d'ailleurs  la  loyauté  de  nos 
anciens  et  braves  guerriers  qui  préféraient  à  fout 
le  don  d'une  écharpe,  d'une  épée,  d'une  armure, 
d'un  cheval  de  bataille.  La  nature  du  don,  le 
montant  de  la  gratilicatioo,  dépendront  du  mérite 
de  l'action,  du  genre  de  service,  et  de  la  situation 
de  celui  qui  aura  mérité  la  récompense  ;  et  quand 
les  circoîistances  exigeront  que  cette  gratification 
soit  en  argent,  on  en  fixera  la  somme,  de  ma- 
nière qu'elle  soit  toujours  eu  proportion  de  l'ac- 
tioD,  du  service  cl  du  besoin. 

Au  moyen  de  la  somme  accordée  au  roi  pour 
la  uépense  de  sa  maison,  son  service  particulier 
n'est  plus  à  la  charge  de  l'Etat,  et  les  personne» 
qui  y  ont  été,  ou  y  sont  employées,  ne  peuvent 
obtenir  les  récompenses  destinées  aux  services 
rendus  à  la  nation.  Un  article  particulier,  en 
consacrant  ce  principe,  renvoie  à  la  liste  civile 

4  3 


toutes  les  pensions  de  la  maison  du  roi,  tant  do- 
mestique que  militaire  :  vous  le  trouverez.  Mes- 
sieurs, au  nombre  de  ceux  dont  votre  comité 
vous  offre  le  projet. 

Permettre  à  un  pensionnaire  de  l'Etat,  qui  a 
reçu  de  la  patrie  une  récompense  proportionnée  à 
la  nature  età  la  durée  de  ses  services,  de  ne  rece- 
voir une  pension  d'aucune  autre  personne,  c'était 
ouvrir  la  porte  à  de  nouveaux  abus,  et  avilir  en 
quelque  sorte  le  bienfait  de  la  nation,  qui  doit 
suffire  à  la  subsistance  de  celui  qui  le  reçoit. 
Nous  avons  cru.  Messieurs,  qu'un  peuple  libre 
ne  devait  pas  souffrir  qu'un  autre  que  lui  prît 
soin  de  pourvoir  aux  besoins  de  ceux  qui  ont 
bien  mérité  de  l'Etat,  et  nous  vous  proposons  de 
décréter  ce  principe. 

Dans  l'ancien  état  des  choses,  tout  était  arbi- 
traire ;  il  n'y  avait  aucune  somme  fixe  pour  les 
pensions,  aucune  quotité  déterminée,  soit  pour 
le  temps,  la  nature  ou  l'espèce  de  service,  soit 
pour  le  gracie  ou  la  qualité  de  celui  auquel  elle 
était  concédée.  La  somme  des  pensions  n'était 
pas  déterminée;  la  faveur  présidait  presque  tou- 
jours à  la  concession  des  grâces  :  aussi  vous 
avez  vu,  Messieurs,  par  le  premier  rapport  qui 
vous  a  été  fait,  à  combien  d'injustices  ce  défaut 
de  fixation  a  donné  lieu,  et  de  quelle  masse  de 
charges  il  a  grevé  le  Trésor  [mbiic.  Pour  remé- 
dier à  ce  double  inconvénient,  votre  comité  a  cru 
devoir  vous  proposer  :  1°  d'ordonner  qu'il  sera 
fixé  une  somme  pour  les  pensions  et  gratifica- 
tion?, au  delà  de  laquelle  aucunes  pensions  et  grati- 
fications ne  pourront  être  accordées  ;  2°  de  fixer 
pareillement  un  Tnaa;îmuw,  au  delàduquel  aucune 
îiension  ne  pourra  être  portée.  Après  avoir  com- 
paré la  somme  des  charges  avec  l'état  des  reve- 
nus, votre  comité  a  pensé  qu'une  somme  de 
12,000,000  livres,  savoir  :  10.000,000  livres  pour 
les  pensions,  et  2,000,000  livres  pour  les  dons 
et  gratifications,  était  suffisante  pour  acquitter 
la  nation  envers  ceux  qui  ont  bien  mérité 
d'elle;  et  il  a  porté  à  12,000  livres  le  maximum 
des  pensions  qui  seront  distribuées  à  l'avenir. 
Calculant  ensuite  le  nombre  des  années  qu'un 
citoyen  doit  consacrer  au  service  de  l'Etat,  avant 
de  pouvoir  en  demander  la  récompense,  njus 
avons  pensé  que,  pour  avoir  des  droits  aux 
grâces  de  la  nation,  il  fallait  l'avoir  servie  pen- 
dant trente  ans,  et  qu'à  moins  de  blessures  ou 
infirmités  provenant  des  fatigues,  voyages 'ou 
séjour  en  des  lieux  malsains,  aucune'  pension 
ne  pouvait  être  accordée  avant  trente  ans  de 
services  publics  et  cinquante  ans  d'âge.  En 
reculant  ainsi  de  quelques  années  le  terme  fixé 
pour  les  pensions,  nous  avons  envisagé  que,  si 
on  les  accordait  à  des  époques  plus  rapprochées, 
le  public  ne  profiterait  pas  de  l'expérience  de 
ceux  qui  remplissent  les  différents  emplois,  outre 
l'augmentation  de  charges  qui  en  résulterait  pour 
le  Trésor  public.  Cependant,  Messieurs,  vuus 
savez  combien  l'expérience  ajoute  aux  qualités 
naturelles  et  acquises  ;  et  combien  il  importe  de 
fixer  dans  les  places,  le  plus  longtemps  qu'il  est 
possible,  ceux  qui  joignent  ce  mérite  aux  talents 
dont  ils  peuvent  être  pourvus. 

D'après  ces  mêmes  principes,  nous  avons  réglé 
au  quart  de  ce  qu'on  avait  pour  appointements 
lorsqu'on  était  en  activité,  le  montant  de  la 
pension  qui  sera  accordée  ap.-'ès  trente  années 
de  services  effectifs;  et  pour  encourager,  par 
l'espoir  d'améliorer  leur  sort,  ceux  que  le  patrio- 
tisme déterminera  à  continuer  leurs  fonctions, 
nous  avons  établi  une  progression  telle,  qu'à  cin- 
quante ans  de  service  on  pourra  obtenir  la  tota- 
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lilé  de  ses  appointements.  A  l'effet  de  quoi,  au- 
dessus  de  trente  ans,  chaque  année  augmentera 
d'un  vingtième  des  trois  quarts  des  appointe- 
ments restants  (1). 

La  publicité  des  grâces  réunissant  le  triple 
avantage  d'instruire  le  peuple  des  noms  de  ceux 
qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie,  d'animer  tous 
les  citoyens  par  l'espérance  de  partager  ses  bien- 
faits, et  d'écarter  les  sollicitations  de  ceux,  qui, 
dénués  de  titres  pour  obtenir  des  grâces,  pour- 
raient parvenir  à  les  surprendre,  votre  comité  a 
cru  devoir  vous  proposer,  Messieurs,  de  décréter  : 
1°  que  l'état  des  pensions,  tel  qu'il  sera  arrêté 
par  l'Assemblée  nationale,  sera  rendu  public; 
2°  que  tous  les  dix  ans  il  sera  imprimé  en  entier; 
et  que,  tous  les  ans,  dans  le  mois  de  janvier, 
l'état  des  changements  survenus  dans  le  cours  ne 
l'année  précédente,  et  ci^.lui  des  concessions  de 
nouvelles  pensions,  seront  livrés  à  l'impression. 
Par  ce  moyen,  le  public  instruit  de  l'usage  que 
l'on  aura  fait  des  sommes  destinées  à  récompen- 
ser les  services  rendus  à  la  nation,  sera  dans  le 
cas  de  juger  si  ses  représentants  se  sont  écartés 
des  principes  qui  doivent  toujours  déterminer  ses 
bienfaits. 

Quelque  sage,  quelque  utile  que  soit  une  loi, 
une  surveillance  continuelle  peut  seule  en  assu- 
rer l'exécution .  Sans  cette  surveillance,  chaque 
jour  la  loi  s'alière,  et  elle  tinit  bientôt  par  tomber 
en  désuétude.  iNous  en  faisons  depuis  longtemps  la 
malheureuse  expérience;  et  combien  de  lois  ne 
pourrait-on  pas  citer,  que  leur  sagesse  et  leur 
utilité  n'ont  pu  sauver  de  l'inexécution,  et  même 
de  l'oubli  !  Lielle  que  nous  vous  présentons,  Mes- 
sieurs, devant  se  trouver  souvent  en  contradic- 
tion directe  avec  les  vues  personnelles  des  minis- 
tres,, éprouvera  infailliblement  des  atteintes  dan- 
geureuses  :  si  1  œil  attentif  du  pouvoir  législatif 
n'est  pas  constamment  ouvert  sur  son  exécution, 
dans  peu  ses  dispositions  seront  annulées,  et  les 
anciens  abus  renaîtront  avec  plus  de  vigueur  que 
jamais.  D'après  ces  réflexions,  dont  vous  sentez, 
Messieurs,  toute  la  justesse,  votre  comité  a  cher- 
ché les  moyens  de  concilier  les  intérêts  de  la  na- 
tion avec  ce  qu'elle  doit  à  sou  auguste  chef;  et 
il  a  pensé  qu'en  conservant  au  roi  la  proposition 
de  la  liste  des  grâces,  il  devait  poser  des  limites 
que  les  agents  du  pouvoir  exécutif  ne  pussent 
franchir. 

Cette  liste,  à  laquelle  sera  jointe  celle  des  pen- 
sionnaires décédés,  et  celle  des  pensionnaires 
exisiants,  sera,  parSa  Majesté,  présentée  à  chaque 
législature.  L'Assemblée  examinera  ces  listes,  et 
rendra  un  décret  approbatif  des  pensions  qu'elle 
croira  devoir  être  tant  accordées  que  couservées  : 
le  roi  sanctionnera  ce  décret;  et  les  pensions 
accordées  en  celte  forme,  seront  les  seules  exi- 
gibles. 

^  Gomme  il  pourrait  se  faire  que  la  religion  du 
monarque  fût  trompée,  et  que  son  erreur  échap- 
pât à  la  vigilance  et  à  la  sévérité  de  l'examen  de 
l'Assemblée  législative.  Voire  comité  a  cru  devoir 
poser,  comme  loi  première  et  essentielle,  qu'au- 
cun citoyen  ne  pourrait  prétendre  aux  grâces  et 
aux  récompenses  de  l'Etat,  qu'autant  que  ses 
services  seraient  recommandés  et  attestés  par  les 


(1)  Exemple  pris  pour  un  traitement  de  2,000  livres. 

Pension  :  Au  bout  do  trente  ans  de  service.       500  liv. 

Après  31  ans 573 

Après  32  ans 650 

Après  50  ans 2,000 


déparlements,  les  ofUciers  généraux  et  autres 
agents  des  pouvoirs  exécutif,  administratif  et 
judiciaire,  qui  peuvent  en  avoir  une  pleine  con- 
naissance. Le  concours  de  ces  moyens  rendra  les 
surprises  plus  rares,  les  fraudes  plus  difliciles, 
et  deviendra  une  barrière  contre  les  entreprises 
du  ministère. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  bases  que  nous  vous 
présentons  pour  la  distribution  des  pensions  et 
des  gratifications  à  venir. 


PROJET  DE  DECRET. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  chez 
un  peuple  libre,  servir  l'Etat  est  un  devoir  que 
tout  citoyen  est  tenu  de  rempUr,  et  qu'il  ne  peut 
prétendre  de  récompense,  qu'autant  que  la  durée, 
l'éminence  et  la  nature  de  ses  services  lui 
donnent  des  droits  à  une  reconnaissance  particu- 
lière de  la  nation  ;  que  s'il  est  juste  que,  dans 
l'âge  des  inlirraitôs,  la  pairie  vienne  au  secours 
de  celui  qui  lui  a  consacré  ses  talents  et  ses 
forces,  lorsque  sa  fortune  lui  permet  de  se  con- 
tenter des  grâces  honoritiques,  elles  doivent  lui 
tenir  lieu  de  toute  autre  récompense,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  l*r.  L'Etat  doit  récompenser  les  services 
rendus  au  corps  social,  quand  leur  importance 
et  leur  durée  méritent  ce  témoignage  de  recon- 
naissance. La  nation  doit  aussi  payer  aux  citoyens 
le  prix  des  sacrifices  qu'ils  ont  faits  à  l'utilité 
publique. 

Art.  2.  Les  services  qu'il  convient  à  l'État  de 
récompenser  sont  ceux  qui  intéressent  la  société 
entière.  Les  services  qu'un  individu  rend  à  un 
autre  individu  ne  peuvent  être  rangés  dans  cette 
classe,  qu'autant  qu'ils  sont  accompagnés  de  cir- 
constances qui  en  font  réfléchir  l'effet  sur  tout  le 
corps  social. 

Art.  3.  Les  sacrifices  dont  la  nation  doit  payer 
le  prix  sont  ceux  qui  naissent  des  pertes  qu'on 
éprouve  en  défendant  la  patrie,  ou  des  dépenses 
qu'on  a  faites  pour  lui  procurer  un  avantage  réel 
et  constaté. 

Art.  4.  Tout  citoyen  qui  a  servi,  défendu,  illus- 
tré, éclairé  sa  patrie,  ou  qui  a  donné  un  grand 
exemple  de  dévouement  à  la  chose  publique,  a 
des  droits  à  la  reconnaissance  de  la  nation,  et  peut, 
suivant  sa  position,  la  nature  et  la  durée  de  ses 
services,  prétendre  aux  récompenses  honorihques 
ou  pécuniaires. 

Art.  5.  Une  médaille  ou  tout  autre  symbole 
de  la  gratitude  nationale,  seront  la  récompense  la 
plus  flatteuse  et  la  plus  distinguée. 

Art.  6.  il  y  aura  deux  espèces  de  récompenses 

Eécuniatres  :  les  pensions  et  les  gralilications. 
es  premières  seront  destinées  au  soutien  hono- 
rable du  citoyen  auquel  ou  les  accorde;  les  se- 
condes, à  payer  des  pertes  souffertes,  des  sacri- 
fices faits  à  l'utiUté  publique. 

Art.  7.  Aucune  pension  ne  sera  accordée  à  qui 
que  ce  soit,  avec  clause  de  réversibilité  au  profit 
d'un  autre;  mais  suivant  les  circonstances,  et 
dans  le  cas  de  défaut  absolu  de  patrimoine,  la 
veuve  d'un  homme  mort  dans  le  cours  de  son  ser- 
vice pubUc,  pourra  obtenir  une  pension  alimen- 
taire, et  les  enfants  être  élevés  aux  dépens  de  la 
nation,  jusqu'à  ce  qu'elle  les  ait  mis  en  état  de 
pourvoir  eux-mêmeà  leur  subsistance. 

Art.  8.  Il  ne  sera  compris  dans  l'état  des  pen- 
sions que  ce  qui  est  accordé  pour  récompense 
de  service.  Tout  ce  qui  sera  prétendu  à  titre  d'in- 
demnité, de  dédommagement,  comme  prix  d'à- 
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liénation  ou  autres  causes  semblables,  sera  placé 
dans  la  classe  des  dettes  de  l'Etat,  et  soumis  aux 
règles  qui  seront  décrétées  pour  la  liquidation  des 
créanciers  de  la  nation. 

Art.  9., Dans  l'administration  du  Trésor  national 
il  sera,  établi,  pour  le  payement  des  pensions, 
dons  et  gratifications,  une  caisse  distincte  de 
toute  autre.  On  ne  pourra  jamais  être  employé 
sur  cette  caisse  qu'eu  un  seul  et  même  article. 
Ceux  qui  auraient  usurpé,  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  plusieurs  pensions,  seront  rayés  de 
la  liste  des  pensionnaires  et  privés  des  grâces  qui 
leur  auraient  été  accordées. 

Art.  10.  Nul  ne  pourra  recevoir  en  même 
temps  une  pension  et  un  traitement.  Aucune 
pension  ne  pourra  être  accordée  sous  le  nom  de 
traitement  conservé  et  de  retraite. 

Art.  11.  Il  ne  pourra  être  concédé  de  pensions 
à  ceux  qui  jouissent  d'appointements,  gages  ou 
honoraires  ;  sauf  à  leur  accorder  des  gratilications, 
s'il  y  a  lieu. 

Art.  12.  Un  pensionnaire  de  l'Etat  ne  pourra 
recevoir  de  pension  d'aucune  autre  personne. 

Art.  13.  La  liste  civile  étant  destinée  au  paye- 
ment des  personnes  attachées  au  service  parti- 
culier du  roi  et  à  sa  maison,  tant  domestique  que 
militaire,  le  Trésor  public  demeure  déchargé  de 
de  toutes  pensions  et  gratifications  qui  peuvent 
avoir  été  accordées,  ou  qui  le  seraient,  par  la 
suite,  aux  personnes  qui  auraient  été,  sont  ou 
seront  employés  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  ser- 
vices. 

Art.  14.  Il  sera  versé  dans  la  caisse  des  pen- 
sions une  somme  de  douze  millions  de  livres,  à 
laquelle  demeurent  fixés  les  fonds  destinés  aux 
pensions,  dons  et  gratilications;  savoir;  dix  mil- 
lions pour  les  pensions  et  deux  millions  pour 
les  dons  et  gratilications .  Dans  le  cas  où  le  rem- 
placement des  pensionnaires  décédés  ne  laisse- 
rait pas  une  somme  suffisante  pour  accorder  des 
pensions  à  tous  ceux  qui  pourraient  y  prétendre, 
les  plus  anciens  d'âge  et  de  service  auront  la  pré- 
férence; les  autres  l'expectative,  avec  assurance 
d'être  les  premiers  employés  successivement. 

Art.  15.  Au  moyeu  de  ce  versement,  il  ne 
pourra  être  payé  par  aucune  autre  caisse,  ni 
accordé  par  qui  que  ce  soit,  et  sous  quelque  pré- 
texte ou  dénomination  que  ce  puisse  être,  no- 
tamment sous  celle  de  prêt,  avances,  secours 
pour  payement  de  dettes,  ou  autrement,  aucunes 
pensions,  dons  et  gratifications,  à  peine  contre 
ceux  qui  les  auraient  accordées  ou  payées,  d'en 
répondre  en  leur  propre  et  privé  nom. 

Art.  16.  Sont  excepléesde  la  disposition  de  l'ar- 
ticle précédent,  les  soldes  et  demi-soldes,  tant  de 
terre  que  de  mer,  et  les  pensions  des  curés  et 
vicaires,  qui  continueront  d'être  payées  sur  les 
fonds  qui  y  sont  ou  seront  affectés. 

Art.  17.  Aucun  citoyen,  hors  le  cas  de  bles- 
sures reçues,  ou  d'infirmités  contractées  pen- 
dant son  service  public,  et  provenant  de  fati- 
gues ou  de  travaux,  de  voyages  ou  séjour  en 
des  lieux  malsains,  ne  pourra  obtenir  de  pen- 
sion qu'il  n'ait  trente  ans  de  service  effectif,  et 
ne  soit  âgé  de  cinquante. 

Art.  18.  Il  ne  sera  jamais  accordé  de  pension 
au  delà  de  ce  dont  on  jouissait  à  titre  de  traite- 
ments ou  appointements  au  moment  où  cette 
pension  sera  accordée;  mais  quel  que  fût  le 
montant  de  ces  traitements  et  appointements,  la 
pension,  dans  aucun  cas,  sous  aucun  prétexte, 
et  quels  que  puissent  être  le  grade  ou  les  fonc- 
tions du  pensionné,  ne  pourra  jamais  excéder 
la  somme  de  douze  mille  livres. 


Art.  19.  Tout  citoyen  après  trente  ans  de  ser- 
vice pubhc  et  effectif,  et  s'il  est  âgé  de  cin- 
quante, pourra  obtenir  une  pension.  Elle  sera 
alors  du  quart  du  montant  de  ses  appointements 
lorsqu'il  était  en  activité. 

Art.  20.  Chaque  année  de  service,  ajoutée  à  ces 
trente  ans,  produira  une  augmentation  progres- 
sive du  vingtième  des  trois  quarts  restants  de 
ses  appointements  et  traitements;  de  manière 
qu'après  cinquante  ans  de  service,  le  montant 
de  la  pension  sera  de  la  totalité  des  appointe- 
ments et  traitements,  sans  que  néanmoins, 
com  ne  on  l'a  dit  ci-devant,  cette  pension  paisse 
jamais  excéder  la  somme  de  douze  mille  livres. 
Art.  21.  Le  fonctionnaire  public,  ou  tout  autre 
citoyen  au  service  de  l'Etat,  que  ses  blessures 
ou  ses  inlirmités  obhgeront  de  quitter  son  ser- 
vice ou  ses  fonctions  avant  les  trente  années 
expliquées  ci-dessus,  recevra  une  pension  déter- 
minée par  la  nature  et  la  duréd  de  ses  services, 
le  genre  de  ses  blessures  et  l'état  de  ses  infir- 
mités. 

Art.  22.  Les  pensions  ne  seront  accordées  que 
sur  la  recommandation  et  l'attestation  des  direc- 
toires de  département  et  le  district,  des  officier? 
généraux  et  autres  agents  des  pouvoirs  exécutif, 
administratif  et  judiciaire. 

Art.  23.  A  chaque  législature,  le  roi  formera 
la  liste  des  pensions  à  accorder  aux  différentes 
personnes  qui,  d'après  les  règles  ci-dessus,  seront 
dans  le  cas  d'y  prétendre.  A  cette  liste  sera 
jointe  celle  des  pensionnaires  décédés,  et  des 
pensionnaires  existants.  Ces  deux  listes  seront, 
par  Sa  Majesté,  remises  à  la  législature,  qui 
rendra  un  décret  approbatif  des  pensions  qu'elle 
croira  devoir  être  accordées  et  conservées.  Le 
roi  sanctionnera  le  décret,  et  les  pensions  accor- 
dées dans  cette  forme,  seront  les  seules  exigi- 
bles, et  les  seules  payablesjpar  le  Trésor  public. 
Art.  24.  Les  gratifications  seront  accordées  sur 
les  mêmes  recommandations  et  attestations  : 
elles  ne  seront  jamais  annuelles,  mais  pour  une 
fois  seulement,  et  elles  seront  calculées  sur  la 
nature  des  services  rendus,  des  pertes  souffertes, 
et  d'après  les  besoins  de  ceux  auxquels  elles 
seront  concédées.  A  chaque  législature,  il  sera 
présenté  un  état  des  gratifications  à  accorder,  et 
des  motifs  qui  doivent  en  déterminer  la  conces- 
sion et  le  montant.  L'état  de  celles  qui  seront 
jugées  devoir  être  accordées  sera  pareillement 
décrété  par  l'Assemblée  législative,  et  sanctionné 
par  le  roi;  les  gratifications  accordées  dans  cette 
forme  seront  aussi  les  seules  payables  par  le 
Trésor  ijublic. 

Art.  25.  Néanmoins,  dans  les  cas  urgents,  le 
roi  pourra  accorder  provisoirement  des  gratifi- 
cations :  elles  seront  comprises  dans  l'état  qui 
sera  présenté  à  la  législature;  si  elle  les  juge 
accordées  sans  motif  ou  contre  les  principes 
décrétés,  le  ministre,  qui  aura  contresigné  les 
décisions,  sera  condamné  à  en  verser  le  mon- 
tant au  trésor  de  l'Etat. 

Art.  26.  L'état  des  pensions,  tel  qu'il  aura  été 
arrêté  par  l'Assemblée  nationale,  sera  rendu 
public.  Il  sera  imprimé  en  entier  tous  les 
dix  ans;  et  tous  les  ans,  dans  le  mois  de  jan- 
vier, l'état  des  changements  survenus  dans  le 
cours  des  années  précédentes,  ou  des  conces- 
sions de  nouvelles  pensions  et  gratifications, 
pareiilement  livré  à  l'impression. 

Fait  au  comité  des  pensions  le  17  juin  1790. 
Sj^w^;  Camus,  Goupil,  Gaultier,  Expilly,  Fré- 
TEAU,  Treilhard,  J.  DE  Menou,  Julien-Frauçois 
Palasne,  Cottlx,  L.  m.  de  la  Réveillère. 
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TROISIÈME    RAPPORT    DU    COMITE     DES    PENSIONS. 

Sur  le  parti  à  jnendre  par  l'Assemblée  nationale 
au  sujet  des  pensions  existantes. 

L'Assemblée  nationale  se  propose  d'établir  des 
règles  sur  la  concession  et  le  payement  des  pen- 
sions pour  l'avenir.  Elle  satisferait  pleinement 
ù  son  devoir  par  la  promulgation  de  ces  lois,  si 
elle  n'avait  autre  chose  à  faire  que  de  mettre 
l'ordre  dans  une  des  parties  les  plus  importantes 
de  radministration.  Mais  les  représentants  de  la 
nation  ont  reçu  une  autre  mission  de  leurs  com- 
meiiants,  celle  de  réformer  les  îbus:  c'est  un 
second  devoir  à  remplir.  Beaucoup  de  pensions 
existantes  sont  abusives  :  le  fait  est  évident,  d'a- 
près les  exemples  réunis,  quoiqu'eu  très  petit 
nombre,  dans  le  premier  rapport  présenté  à  l'As- 
semblée nationale.  Gomment  réformer  ces  abus  ? 
L'état  des  finances  de  la  nation  exige,  d'ailleurs, 
l'économie  la  plus  sévère  dans  toutes  les  parties 
de  la  dépense.  Gomment  ramener  la  dépense  des 
pensions  dans  tes  limites  étroites  de  cette  sage 
économie? 

Voici  les  réponses  qui  doivent  se  présenter  les 
premières  à  l'esprit  des  personnes  attachées  aux 
maximes  d'une  justice  rigoureuse. 

Les  lois  n'ont  point  d'effet  rétroactif;  par  con- 
séquent les  décrets  qui  seront  prononcés  par 
l'Assemblée  pour  régler  à  l'avenir  les  pensions, 
ne  doivent  pas  détei'miner  la  conservation,  la 
suppression  ou  l'état  des  pensions  existantes  :  il 
faut  les  juger  par  les  lois  antérieures. 

On  sera  autorisé  alors  à  mettre  la  même  rai- 
deur, dans  l'application  des  lois  anciennes,  que 
l'on  apportera  à  défendre  le  principe  quiôteaux 
lois  nouvelles  tout  effet  rétroactif;  et  quelle 
conséquence  résulterait  de  celte  manière  de 
procéder?  Il  existait  des  règles  :  quel  ser.iit  l'ef- 
fet du  décret  qui  proscrirait  les  libéralités  con- 
traires à  leur  disposition  ? 

D'abord,  on  verrait  tomber  les  dons  qui  n'ont 
d'autre  titre  que  la  concession  et  le  bon  d'un 
minisire  ou  d'un  ordonnateur  :  car  à  quelque 
point  que  fût  porté  le  pouvoir  ministériel,  il 
n'avait  encore  été  écrit  dans  aucun  code  que  les 
minisires  tussent  le  droit  de  faire  les  largesses 
du  montant  des  contributions  publiques. 

Ensuite,  il  faudrait  rayer  toute  pension  assise 
sur  d'autres  caisses  que  sur  celle  du  Trésor  royal, 
d'après  la  disposition  des  lettres  patentes  de 
1778,  et  on  ne  devrait  pas  regarder  comme  suf- 
fisant, pour  remplir  le  vœu  de  cette  foi,  qu'a 
une  époque  quelconque  la  pension  eût  été  re- 
portée sur  le  Trésor  royal  par  l'expédition  d'un 
brevet  accordé  sans  examen.  La  pension  établie 
depuis  1778,  ailleurs  que  sur  le  Trésor  royal,  est 
nulle  :  il  ne  s'agit  pas  de  la  confirmer  par  un 
brevet;  il  faut  l'établir  eji  connaissance  decau^^e  : 
si  l'on  n'a  pas  pris  cette  précaution,  la  pension 
n'existe  pas. 

La  déclaration  de  1779  a  fixé  plusieurs  règles 
pour  l'obtention  légitime  des  pensions.  Les  solli- 
citeurs ne  doivent  présenter  leurs  demandes,  et 
il  n'estpermis  de  leur  répondre  qu'à  une  époque 
déterminée,  à  la  lin  de  l'année  :  de  manière  qu'on 
sache,  quand  on  les  accorde,  ce  que  l'état  de^ 
finances  de  l'année  peut  permettre.  Ils  doivent 
faire  un  exposé  lidèle  des  grâces  dont  ils  jouis- 
sent déjà.  Toutes  les  pensions  doivent  être  por- 
tées sur  un  rôle  enregistré  à  la  chambre  des 
comptes. 


Il  n'est  peut-être  pas  une  pension  accordée 
depuis  1778  qui  pût  supporter  l'épreuve  de  la 
comparaison  avec  les  règles;  et  si  l'on  remontait 
au  delà  de  cette  époque,  les  pensions  plus  an- 
ciennes rencontreraient  également  des  règles 
qui  ne  permettraient  pas  de  les  conserver. 

Il  faudrait  anéantir  toutes  ces  pensions  qui 
ont  été  accordées  pour  des  croupes  et  des  inté- 
rêts dans  les  affaires,  parce  que  les  croupes 
ayant  été  déclarées  illégitimes,  le  Trésor  public 
n'a  pas  dû  être  chargé  du  dédommagement  de 
leur  perte.  Il  faudrait  renvoyer  au  nombre  des 
créances  sur  l'Etat  les  pensions  accordées  pour 
prix  d'aliénation,  d'indemnité,  de  dédommage- 
ment, parce  que  ce  n'est  pas  par  des  dons  que 
lEtat  doit  acquitter  ses  dettes,  mais  par  des 
payements  qui  suivent  la  juste  mesure  des 
créances.  Il  faudrait  décharger  le  Trésor  public 
des  pensions  accordées  en  récom pense  de;? 
services  rendus  personnellement  au  roi  et  à  sa 
maison,  puisqu'il  lui  a  été  assigné  des  fonds  pour 
payer  et  récompenser  les  services  qu'oi)  lui  rend. 

Et  après  le  retranchement  total  de  la  multitude 
des  pensions  contraires  aux  règles  qui  ont  pré- 
cédé les  décrets  de  l'Assemblée,  il  y  aurait  encor.i 
à  faire  sur  les  pensions  qui  subsisteraient,  ta 
réduction  des  retenues  établies  en  1770  et  1787. 
Alors  disparaîtraient  ces  nombreux  affranchisse- 
ments des  retenues  dont  il  a  été  indiqué  des 
exemples:  de  simples  décisions,  données  dans 
le  secret  du  cabinet,  n'étant  pas  une  dérogation 
suffisante  à  la  loi  publique  ;  et  peut-être  serait- 
on  autorisé  à  ajouter  aux  premières  réductions 
de  nouvelles  retenues  nécessitées  par  l'état  actuel 
des  finances. 

Quel  serait  donc  le  dernier  terme  de  ces  opé- 
rations longues  et  compliquées?  Le  comité  ne 
parlera  pas  du  travail  immense  qu'elles  exige- 
raient :  c'est  sous  un  autre  point  de  vue  qu'il 
faut  considérer  le  travail  et  son  résultat;  on  doit 
en  envisager  les  suites  à  l'égard  des  pension- 
naires. 

Veut-on  considérer  leur  intérêt  en  masse?  il 
est  constant,  d'après  les  abus  qui  ont  été  démon- 
trés, que  l'cxamei  sévère  qui  serait  fait  des 
pensions,  réduirait  leur  montant  total  au-dessous 
de  la  somme  de  10  millions,  qui  est  celle  à 
laquelle  le  comité  a  proposé  de  les  fixer.  Les 
pensionnaires  auraient  à  partager  entre  eux 
moins  de  10  millions  ;  et  comme  ils  auraient 
exigé  qu'on  ne  les  jugeât  que  d'après  les  an- 
ciennes lois,  ils  ne  pourraient  prétendre  à  des 
grâces  gui  ne  leur  sont  pas  accordées  par  ces 
lois  anciennes. 

Veut-on  considérer  l'intérêt  individuel  des  pen- 
sionnaires? Li;  grand  nombre  d'entre  eux  serait 
victime  de  l'examen  qu'on  aurait  entrepris.  Ils 
pouvaient  avoir  des  tilris  légitimes  à  une  pen- 
sion, quoique  celle  qu'ils  ont  obtenue  ne  dût  pas 
subsister.  Leur  pension  serait  anéantie  à  raison 
de  défaut  de  formes  dont  il  serait  dur  de  les 
rendre  responsables,  parce  qu'elles  ne  leur 
étaient  pas  connues.  Combien  d'eulre  eux  souf- 
friraient de  la  longueur  d'un  travail  qui  ne  se  fe- 
rait que  successivement  et  par  une  espèce  d'in- 
quisition individuelle  1 

A  l'égard  de  la  réduction  sur  les  pensions  qui 
seraient  conservées,  quelles  seraient  les  bases 
pour  l'établir  ?  Si  on  la  fixait  à  la  même  cote 
pour  toutes  les  pensions,  on  serait  injuste  envers 
le  pensionnaire  auquel  ouôterait  100  livres,  par 
exemple,  sur  1,000  livres,  et  trop  facile  envers 
le  pensionnaire  qui  conserverait  9,000  livres 
après  avoir  payé  le  dixième  de  sa  pension  :  si  l'on 
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voulait  graduer  la  réduction,  on  flotterait  entre 
une  infinité  de  considérations  incertaines  ou 
contraires. 

Le  résultat  trop  peu  favorable  de  ces  premières 
vues  nécessite  de  recourir  à  un  autre  parti  qui 
est  plus  simple,  qui  n'est  pas  hors  du  pouvoir 
du  législateur,  et  qui  est  plus  avantageux  pour 
les  pensionnaires:  c'est  de  supprimer  la  totalité 
des  pensions  qui  existent  au  moment  actuel, 
ainsi  que  les  autres  dons,  sous  quelque  dénomi- 
nation que  ce  soit. 

Mais  qu'on  ne  s'effraye  pas  de  cet  anéantisse- 
ment total  des  pensions  :  le  même  décret  qui  le 
prononcera,  ordonnera  la  création  de  nouvelles 
pensions,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de 
10  millions,  en  faveur  de  ceux  qui  y  ont  droit, 
suivant  les  règles  que  l'Assemblée  nationale  aura 
décrétées. 

Quiconque  a  des  droits  réels  aux  grâces  pécu- 
niaires sur  leTrésor  public,  n'a  rienà  appréliender 
de  cette  opération.  Elle  ne  lui  sera  pas  funeste  ; 
il  a,  dans  scj  services,  des  titres  sacrés.  Elie  lui 
sera  avantageuse,  parce  que  sa  pension  ne  se 
trouvant  plus  en  concours  avec  cette  foule  de 
grâces  non  méritées  qui  épuisaient  le  Trésor  pu- 
blic, il  sera  payé  plus  slirement  et  plus  exacte- 
ment du  prix  de  ses  services. 

Al'égarddeceuxquin'ontpointdedroitaux  pen- 
sions dont  ils  jouissent,  mais  qui  les  ont  obtenues 
par  suite  de  la  commisération  que  leur  position 
malheureuse  a  inspirée;  à  l'égard  de  ceux  mêmes 
qui,  dans  le  principe,  n'ont  eu  aucun  titre,  de 
quelque  genre  qu'il  lût,  pour  obtenir  une  pension, 
mais  qui  ont  vieilli  dans  l'habitude  de  subsister 
des  secours  publics,  le  comité  proposera  à  l'As- 
semblée de  jeter  sur  tous  un  regard  de  compas- 
sion et  d'écarter  d'eux  les  horreurs  du  désespoir, 
eo  consacrant  à  leur  soulagement  un  fonds  dis- 
tribué de  manière  à  procurer  des  secours  à  un 
grand  nombre.  La  liste  des  personnes  auxquelles 
ce  secours  sera  partagé  n'étant  susceptibled'aucun 
remplacement,  la  masse  des  fonds  qui  y  sera 
destinée  recevra  chaque  année  une  diminution 
graduelle  ;  et  bientôt  l'Etat,  qui  survit  à  tous  les 
individus,  aura  acquis  sa  libération  totale. 

11  est  une  autre  classe  d'hommes  respectables, 
qui  doit  fixer  l'attention  de  l'Assemblée  :  ce  sont 
les  vieillards.  Toutes  les  nations  libres  ont  été 
affectées  d'un  grand  sentiment  de  respect  pour 
la  vieillesse  ;  et  nous  ne  devons  pas  oublier  que 
les  glaces  de  l'âge  n'ont  pas  rendu  nos  vit-illards 
insensibles  au  bonheur  de  la  Révolution.  On  K'S 
a  vus,  dans  cette  capitale,  consacrer  leurs  derniers 
jours  à  montrer  aux  jeunes  gens  le  chemin  de  la 
gloire  :  ils  oni  voulu  que  la  mort  qui  s'approchait 
d'eux,  les  saisit  revêtus  d'un  costume  militaire; 
tant  le  sentiinent  de  l'honneur  est  constant  chez 
les  Français!  tant  le  patriotisme  est  profondément 
gravé  dans  leurs  cœurs  ! 

Ainsi,  l'Assemblée  conciliera  ce  que  l'humanité 
demande  avec  ce  que  le  devoir  exige  :  tous  ceux 
qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie  seront  récom- 
pensés. Ceux  qui  n'avaient  que  des  récompenses 
inférieures  à  leur  mérite  auront  une  augmenta- 
tion. Le  scandale  résultant  d'une  multiiude  de 
dons  obtenus  par  la  faveur  ou  l'intrigue,  dispa- 
raîtra; et  cependant  la  nation,  toujours  indul- 
gente pour  les  fautes  passées,  consoleia  encore, 
par  quelques  secours,  ceux  qu'une  justice  rigou- 
reuse aurait  punis  par  une  perte  totale  de  leurs 
pensions.  Mais  pour  assurerle  succès  deces  vuts 
combinées,  il  faut  que  les  suppressions  que  l'As- 
semblée prononcera  soient  absolues  et  univer- 
selles. >'ulle  autre  exception,  nulle  autre  grâce 
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que  celles  qui  seront  écrites  dans  le  texte  du 
décret  de  l'Assemblée;  toutes  les  pensions  éta- 
blies sur  les  caisses  diverses  doivent  être  sup- 
primées ;  tout  ce  qui  est  pension  ou  don,  sous  le 
voile  d'une  autre  dénomination,  doit  être  anéanti  : 
autrement  la  réforme  ne  s'établirait  pas  dans  le 
moment  actuel  ;  et  l'on  ne  doit  pas  se  le  dissi- 
muler, les  abus  qui  ne  seront  pas  réformés  par 
l'Assemblée  nationale,  ne  le  seront  ni  dans  aucun 
temps  ni  par  aucune  puissance. 

Il  ne  reste  qu'une  seule  question  sur  laquelle 
les  avis  peuvent  être  partagés  :  à  qui  l'Assemblée 
renverra-t-elle  le  travail  nécessaire  pour  dresser 
les  nouveaux  états  des  pensionnaires?  Ce  travail 
ne  sera  pas  aussi  considérable  qu'il  semblerait  au 
premier  coup  d'oeil.  On  doit  croire  que  parmi 
les  personnes  qui  ont  obtenu  des  pensions  avec 
trop  de  facilité,  il  s'en  trouvera  qui,  n'ayant  pas 
perdu  toute  pudeur,  rougiront  de  se  présenter 
pour  conserver  le  fruit  de  leurs  intrigues  et  de 
leurs  bassesses.  A  l'égarJ  de  ceux  qui  mériteront 
des  pensions,  il  ne  s'agira,  pour  les  cas  ordi- 
naires, que  de  vérifier  trois  faits  :  l'âge,  la  durée 
des  services,  le  montant  du  traite  nent  d'activité. 
Des  opérations  simples,  à  la  portée  de  tout  le 
monde,  établiront  à  l'avenir  la  liste  des  pension- 
naires. L'avis  du  comité  est  que  ce  travail  soit 
renvoyé  au  pouvoir  exécutif. 

Voici  le  projet  de  décret  résultant  des  principes 
qui  viennent  d'être  développés. 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Toute  pension,  don,  traitement  ou  ap- 
pointement  conservés,  récompense,  gratification 
annuelle,  engagement  consenti  pour  payement 
de  dettes,  assurance  de  dot  ou  de  douaire,  con- 
cessions gratuites  de  domaines,  existant  au  pre- 
mier janvier  1790,  ou  accordés  depuis  cette  épo- 
que, sous  quelque  dénomination  que  ce  puisse 
être,  sur  quelque  caisse  que  ce  soit,  et  étant  di- 
rectement ou  indirectement  à  lacharge  du  Trésor 
public,  sont  et  demeurent  supprimés.  Tout  ordon- 
nateur qui  en  autoriserait  le  payement,  et  tout 
caissier  qui  l'effectuerait,  en  sera  responsable  en 
son  propre  nom. 

Art.  2.  Les  gouvernements  des  provinces,  villes, 
châteaux,  qui  n'exigent  pas  résidence,  ainsi  que 
les  gages  etémolumentsqui  y  sont  attachés,  sont 
supprimés.  Lesdits  gages  et  émoluments  échus 
au  31  décembre  1789,  seront  payés  aux  titulaires 
par  les  administrateurs  des  caisses  qui  en  sont 
chargées  ;  mais  il  ne  sera  rien  payé  au  delà,  à 
peine,  par  ceux  qui  ordonneraient  ou  feraient  le 
payement,  d'en  demeurer  responsables  comme 
dessus. 

Art.  3.  Les  fonds  des  ordres  de  Saint-Louis,  du 
Mérite  militaire,  de  Saint-Lazare  et  du  Mont-Gar- 
mel,  seront  versés,  à  compter  du  jour  de  la  sanc- 
tion des  présentes,  dans  la  caissedes  grâces  pécu- 
niaires nationales,  à  valoir  sur  les  dix  millions 
qui  doivent  y  entrer. 

Art.  4.  Toute  assurance,  promesse,  survivance, 
réversibilité  de  pension,  don,  gratification,  sont 
révoqués  à  compter  de  ce  jour,  et  anéantis. 

Art.  5.  Sont  exceptés  des  dispositions  des  arti- 
cles précédents,  les  objets  qui  suivent,  savoir  : 

{"  Les  pensions  dues  aux  personnes  qui  ont 
atteint  leur  quatre-vingtième  année,  lesquelles 
seront  payées  comme  parle  passé, sans  que  néan- 
moins lasomiue  qui  sera  payée  à  chacune  d'elles 
puisse  excéder  celle  de  24,000  livres; 

2°  Les  secours  accordés  aux  Hollandais  patriotes, 
réfugiés  en  France; 

3°  Les  pensions  stipulées  lors  des  cessions  faites 
au  roi  par  l'ancienne  Compagnie  des  Indes; 
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4°  Les  pensions  accordées  aux  employés  de  di- 
verses régies  et  compagnies  de  finance,  dont  le 
fonds  était  fait  par  des  retenues  sur  les  gages  et 
appointements  des  employés  ; 

5°  Les  soldes  et  demi-soldes  accordées  aux 
troupps  de  terre,  ainsi  qu'aux  troupes  et  aux 
gens  de  mer  ; 

6°  Les  pensions  des  ci-devant  jésuites,  et  celles 
qui  ont  éié  établies  par  les  décrets  de  l'Assem- 
blée concernant  l'organisation  du  clergé; 

7»  Les  pensions  sur  le  Trésor  royal,  au-dessous 
de  600  livres  seulement,  quant  au  payement  des 
six  premiers  mois  de  la  présente  année  1790. 

L'Assemblée  se  réserve  de  prononcer  sur  ce 
qui  regarde  chacun  de  ces  arlicles  en  particulier, 
d'après  le  compte  qui  lui  en  sera  rendu  par  son 
comité,  lorsqu'elle  aura  statué  sur  les  règles 
générales  et  communes  à  toutes  les  pensions. 

Art.  6.  Il  sera  créé  jusqu'à  la  concurrence  de 
la  somme  de  10  million?,  franche  et  quitte  de 
toutes  charges,  de  nouvelles  pensions  dont  les 
arrérages  courront  à  partir  du  premier  janvier 
dernier:  lesquelles  seront  distribuées  conformé- 
ment aux  règles  générales  décrétées  par  l'Assem- 
blée, et  réparties  entre  les  olficiers  de  terre  et  de 
mer,  les  personnes  qui  ont  rempli  des  emplois 
civils,  les  savants,  les  artistes,  et  autres  personnes 
qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie  par  des  dé- 
couvertes et  des  entreprises  utiles,  conformément 
à  ce  qui  sera  établi  par  l'Assemblée,  relative- 
ment à  chacune  de  ces  classes  de  pensionnaires, 
sur  le  rapport  de  son  comité. 

Art.  7.  Les  mémoires  déjà  présentés  au  comité 
des  pensions,  et  ceux  de  toutes  personnes  qui 
prétendraient  à  des  pensions,  seront  remis  au 
pouvoir  exécutif,  pour  être  fait  par  ses  ordres 
un  étal  des  pensions  à  accorder,  lequel  sera 
adressé  à  l'Assemblée  et  décrété  par  elle. 

Art.  8.  Il  sera  pareillement  fait,  par  les  ordres 
du  pouvoir  exécutif,  d'après  les  règles  établies 
par  l'Assemblée,  un  état  des  personnes  qui  ont 
droit  de  prétendre  à  des  gratifications  ;  cet  état 
sera  présenté  à  l'Assemblée  et  décrété  par  elle. 

Art.  9.  Pour  subvenir  aux  besoins  pressants 
des  personnes  qui,  se  trouvant  privées  des  pen- 
sions qu'elles  avaient  précédemment,  n'auront 
pas  de  titres  suffisants  pour  en  obtenir  de  nou- 
velles, il  sera  fait  un  fonds  annuel  de  quatre 
millions,  réparti  d'après  les  proportions  et  les 
règles  suivantes  : 

Un  million  sera  distribué  en  portions  de  mille 
livres  ;  un  second  million  en  portions  de  500  li- 
vres, et  les  deux  autres  millions  en  portions  de 
200  livres,  le  tout  formant  huit  mille  parts. 

Ces  secours  seront  accordés  aux  personnes  qui 
avaient  des  pensions  sur  les  différentes  caisses 
publiques,  et  particulièrement  sur  les  fonds 
réservés  pour  les  actes  de  bienfaisance,  tels  que 
ceux  de  la  loterie  royale. 

Les  personnes  chargées  de  la  distribution  de 
ces  secours  s'assureront  que  ceux  qui  les  de- 
manderont, sont  réellement  dans  le  besoin.  Les 
secours  de  1,000  livres  ne  seront  accordés  qu'à 
des  persormes  mariées  ou  ayant  des  enfants  ;  les 
secours  de  500  livres  ne  le  seront  qu'à  des  per- 
sonnes ou  mariées,  ou  ayant  des  enfants,  ou 
sexagénaires.  Plusieurs  portions  de  secours  ne 
pourront  être  réunies  sur  le  même  individu,  ni 
même  sur  le  mari  et  la  femme. 

Lorsque  ceux  qui  jouiront  des  secours  vien- 
dront à  mourir,  la  portion  dont  ils  jouissaient 
s'éteindra,  et  le  fonds  n'en  sera  plus  versé  dans 
la  caisse  des  pensions,  sans  que,  sous  aucun 


I  prétexte,  on  puisse  la  faire  passer  sur  une  autre 
tête. 

Fait  au  comité  des  pensions,  le  premier  juillet 
1790.  Signé  :  Gamus,  GouPiL,  GAULTIER,  Expilly, 
Fréteau,  Treilhard,  J.  de  Menou,  Julien-François 
Palasne  ;  L.  M.  de  la  Réveillère. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  PELLETIER. 
Séance  du  samedi  3  juillet  1790,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  du  matin. 

M.  Delley  d'Agîer,  secrétaire,  donne  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  du  jeudi  1"  juillet 
au  soir. 

M.  Dnmouchel,  autre  secrétaire,  lit  le  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier  vendredi  2  juillet. 
Ces  procès-verbaux  sont  adoptés. 

M.  de  Cernon,  au  nom  du  comité  de  Consti- 
tution. La  ville  de  Gemenos  a  été  autorisée  à 
opter  pour  Aix  ou  pour  Marseille.  La  municipalité 
avait  décide  la  réunion  au  district  d'Aix,  mais 
les  citoyens  actifs  de  Gemenos  ont  prétendu,  avec 
raison,  que  l'Assemblée  nationale,  en  accordant 
à  la  ville  la  faculté  d'option,  n'entendait  pas  par- 
ler de  la  municipalité  et  ils  se  sont,  en  consé- 
qijence,  prononcés  pour  Marseille  qui  convient 
mieux  à  leurs  intérêts.  Nous  vous  proposons  de 
sanctionner,  par  un  décret,  l'option  faite  par  les 
citoyens  actifs  de  Gemenos. 

M.  Bouche.  Je  prie  l'Assemblée  de  ne  pas  pro- 
noncer aujourd'hui  sur  cette  affaire  et  de  pres- 
crire,avanttout,  unenouvelle  assemblée  régulière 
des  citoyens  actifs  ;  car  la  délibération  des  citoyens 
est  aussi  vicieuse  que  celle  de  la  municipalité  j 
elle  est  le  fruit  de  la  violence.  Il  y  avait  parmi 
les  votants  beaucoup  de  gens  qui  n'étaient  pas 
citoyens  actifs.  Au  fond,  cette  nouvelle  réunion 
porte  la  population  du  district  de  Marseille  à  plus 
de  190,000  âmes  tandis  que  celui  d'Aix  n'en  a 
que  32,000,  un  autre  voisin  18,000.  Où  est  la  pro- 
portion ? 

M.  de  Cernon.  L'Assemblée  nationale  a  laissé 
une  faculté  à  la  ville  de  Gemenos;  elle  use  de  son 
droit  ;  M.  Bouche  peut  trouver  foption  mauvaise, 
mais  comme  elle  est  conforme  au  décret  sur  la 
division  du  royaume,  votrecomité  de  Constitution 
a  pensé  qu'elle  devait  être  ratifiée. 

Ces  conclusions  sont  adoptées  et  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  Constitution,  a  décrété  et  décrète 
que  la  ville  de  Gemenos  est  réunie,  selon  son  vœu, 
au  district  de  Marseille.  » 

M.  de  Cernon.  Vous  avez  fixé  provisoirement 
dans  la  ville  de  Mont-de-Marsan  le  chef-lieu  du 
dé()arlement  des  Landes,  en  réservant  aux  élec- 
teurs la  faculté  de  proposer  l'alternat.  La  forma- 
tion de  ce  département  éprouve  des  difficultés. 
Parmi  les  causes  de  cette  lenteur,  la  principale 


(1)  Cette  séance  est  incomplôte  au  Moniteur. 
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est  la  rivalité  des  trois  villes  de  Mont-de-Marsan, 
de  Saint-Sever  et  de  Dax.  Les  commissaires  du 
roi  ont  manifesté  des  inquiétudes  sur  le  danger 
que  courrait  la  tranquillitédesélfcteurs,  si  laques- 
lion  de  l'alternat  était  agitée  à  Mont-de  Marsan, 
où  pourrait  s'être  manifesté  une  fermentation 
alarmante,  oîi  la  liberté  des  suffrages  et  la  siîreté 
personnelle  des  députés  ne  seraient  peut-être  pas 
suffisamment  garanties.  Les  habitants  des  villes 
de  Dax,  de  Saint-Sever  et  des  principaux  lieux 
dépendant  des  districts  de  la  Ghalosse,  réunis  à 
ceux  des  landes  de  Bordeaux,  montrent  une  ré- 
sistance invincible  à  se  rendre  à  la  ville  de  Mont- 
de-Marsan.  Si  l'on  révoquait  le  décret  qui  fixe 
dans  la  ville  de  Monl-de-Marsan  l'assemblée  pro- 
chaine, il  pourrait  en  résulter  des  inconvénients. 
En  conséquence,  pour  concilier  la  sévérité  des 
principes  avec  les  précautions  d'ordre  que  com- 
mande la  prudence,  j'ai  l'honneur  de  vous  pro- 
poser le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète 
que,  conformément  à  son  décret  du  15  février 
dernier,  les  électeurs  procéderont  à  Mont-de-Mar- 
san à  l'organisation  du  corps  administratif  du 
département,  et  qu'ils  se  retireront  ensuite  àTar- 
tas  pour  délibérer  sur  l'alternat.  » 

M.  Dufan,  député  de  Monl-de-Marsan.  Je  dois 
à  mes  concitoyens  de  repousser  les  inculpations  | 
qui  leur  sont  faites.  Ils  n'ont  cessé  de  donner 
des  preuves  de  modération  et  de  patriotisme;  ils 
ne  cessent,  depuis  la  réunion  du  pays  des  Landes 
à  la  Ghalosse,  d'engager  les  nouveaux  alliés  aux 
sentiments  de  fraternité.  Ils  les  ont  invités  à  un 
pacte  fédératif  qui  a  eu  lieu  dans  le  mois  de  mai 
dernier.  Les  gardes  nationales  de  plusieurs  can- 
tons de  la  Ghalosse  s'y  sont  rendues,  et  elles  ont 
été  accueillies  avec  les  transports  de  la  joie  la 
plus  pure. 

Tout  s'est  passé,  dans  cette  fête  civique,  dans 
les  épanchements réciproques  de  l'amitié  la  mieux 
sentie.  Les  villes  de  Saint-Sever  et  de  Dax  ont 
seules  dédaigné  l'invitation  la  plus  honnête.  J'ai 
de  fortes  raisons  pour  désirer  que  la  conduite  du 
commissaire  dénonciateur  soit  manifestée;  en  con- 
séquence, je  conclus  à  ce  que  la  correspondance 
du  commissaire  et  les  pièces  qu'il  a  produites 
soient  déposées  aux  comités  des  rapports  et  de 
Constitution,  afin  que  sur  le  compte  qui  en  sera 
rendu  à  l'Assemblée  nationale,  elle  prenne  le  parti 
le  plus  convenable. 

M.  Maarlct  de  Flory,  député  de  Mont-de- 
Marsan.  La  ville  de  Mont-de-Marsan  a  multiplié 
les  preuves  de  son  patriotisme  et  de  sa  soumis- 
sion aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale  :  les 
suppositions  qu'on  apporte  contre  elle  sont  donc 
une  injure  gratuite.  J'affirme,  au  contraire,  que  ce 
sont  les  commissaires  du  roi  qui  se  sont  coalisés 
avec  les  villes  de  Dax  et  de  Saint-Sever;  je  suis 
en  mesure  de  prouver  ce  que  j'avance,  aussi  je 
demande  que  les  pièces  que  j'ai  en  mains  soient 
renvoyées  au  comité  des  rapports,  alin  .[lie  la  ville 
dont  je  suis  député  soit  disculpée  hautement 
ou  punie  avec  sévérité,  si  elle  a  pu  se  rendre 
coupable  de  préméditer  une  insurrection  crimi- 
minelle. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée,  qui 
renvoie  cette  affaire  aux  comités  réunis  des  rap- 
ports et  de  Constitution. 

M.  l.e  Chamelier,  au  nom  du  comité  de  Cons- 
titution. Votre  comité  ne  se  refusant  à  rien  de  ce 


qui  peut  être  utile,  a  reçu  des  représentations  de 
la  part  des  commissaires  de  la  ville  de  Paris  qui 
se  trouvent  chargés  des  apprêts  de  la  fédération. 

Voix  nombreuses  :  L'ordre  du  jour  I  l'ordre  du 
jour  !  (Un  grand  tumulte  se  produit.) 

M.  Camus.  Ceux  qui  s'occupent  de  la  fédéra- 
tion n'ont  pas  de  mission.  Je  demande  l'ajourne- 
ment. 

M.  Eic  Chapelier.  Nous  n'avons  plus  que  dix 
jours  jusqu'à  la  fédération,  et  il  faut  une  auto- 
rité suffisante  pour  ordonner,  sans  aucun  empê- 
chement, tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  cette 
fête.  Il  faut  que  quelqu'un  ait  assez  de  pouvoir 
pour  qu'on  ne  perde  pas  de  vue  les  règles  de 
i'éconoinie- 

M.  Bouche.  Qui  est-ce  qui  a  chargé 
ceux  qui  font  ces  dépenses,  de  les  faire?  Qui 
est-ce  qui  a  chargé  le  comité  de  s'en  occuper  ? 
cela  ne  nous  regarde  pas.  L'ordre  du  jour! 

M.  lie  Chapelier.  Il  faut  que  les  commis- 
saires de  la  ville  de  Paris  calculent  les  dépenses 
que  pourra  occasionner  cette  fête,  afin  d'en  rendre 
compte  au  comité  des  finances. 

M.  Rewbell.  La  fédération  générale  n'a  lieu 
à  Paris  que  parce  que  l'Assemblée  nationale  y 
tient  ses  séances,  que  parce  que  le  roi  y  réside. 
On  veut  la  faire  passer  pour  une  fête  nationale! 
Mais  les  fédérations  de  Metz,  Strasbourg,  Lille, 
Orléans,  Tours,  étaient  aussi  des  fêtes  nationales 
et  ces  villes  s'en  sont  occupées  seules.  Si  la  ville 
de  Paris  fait  trop  de  dépenses,  tant  pis  pour  elle  , 
ce  n'est  pas  à  nous  d'y  entrer. 

M.  Camus.  Je  désavoue,  au  nom  de  mes  conci- 
toyens, cette  prétendue  pétition  de  Paris.  Cette 
ville  est  trop  heureuse  que  ses  frères  d'armes 
veuillent  bien  se  rendre  dans  son  sein  ;  mais  elle 
n'a  jamais  entendu  leur  faire  payer  la  fête  qu'elle 
leur  donne.  Si  la  proposition  en  avait  été  faite 
dans  les  sections,  elle  aurait  été  repoussée  una- 
nimement. 

M.  Démennier.  La  commune  de  Paris  n'est  pas 
plus  haut  placée  dans  la  Constitution  que  celle  de 
Vaugirard  ;  elle  n'a  pas  le  droit  de  vérifier  les 
pouvoirs  des  députés  qui  vont  arriver  si  vous  ne 
l'y  autorisez  expressément.  Voilà  ce  qu'elle  de- 
mande, La  commune  de  Pans  n'est  rien  main- 
tenant ;  elle  est  partagée  en  quarante-huit  sec- 
tions qui  n'ont  nulle  inspection  les  unes  sur  les 
autres.  La  marche  constitutionnelle  veut  que  les 
moindres  dépenses  d'une  municipalité  ne  puis- 
sent passer  sans  l'autorisation  du  département. 
Ici,  point  de  département  ;  par  conséquent,  nulle 
surveillance  sur  les  dépenses  qui  pourraient 
s'éicndre  trop  loin.  C'est  donc  à  l'Assemblée  à 
prendre  sur  elle  cette  inspection.  Je  vous  prie  de 
repousser  toute  prétention  étrangère  et,  si  vous 
ne  voulez  pas  vous  expliquer  aujourd'hui,  je  de- 
mande l'ajournement  pour  que  les  députés  de 
Paris  puissent  conférer  ensemble. 

M.  Duport.  La  ville  de  Paris  vous  a  invités  à  une 
fêle.  Elle  doit  vous  apprendre  comment  cette  fête 
sera  ordonnée.  Qu'elle  vous  en  présente  donc  le 
plan  et  rien  de  plus. 

M.   le  Président  consulte  l'Assemhli'^e   sur 
l'ajournement  qui  a  été  ()roposé. 
L'ajournement  à  demain  est  prononcé. 
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M.  Defermon,  membre  du  comité  de  la 
marine.  Vous  avez  renvoyé,  le  27  juin,  aux  deux 
comités  militaire  et  de  la  marine  réunis,  l'ar- 
ticle 14  de  votre  décret  de  la  veille  sur  les  prin- 
cipes constitutionnels  de  la  marine.  Vous  vous  y 
êtes  déterminés  sur  l'observation  qui  vous  fut 
faite  qu'il  pourrait  être  dangereux  d'arrêter  les 
opérations  du  pouvoir  exécutif  dans  l'intervalle 
des  sessions  du  Corps  législatif. Nous  nous  sommes 
assemblés,  et  en  nous  conformant  à  un  article  de 
la  Constitution  accepté  depuis  longtemps,  nous 
avons  été  d'avis  d'ajouter  à  cet  article  14  la  dis- 
position suivante  : 

«  Sauf  les  proclamations  cécessaires  pour 
ordonner  l'observation  des  lois  et  en  rappeler  les 
détails.  » 

M.  I^anjulnais.  Celte  rédaction  présente  de 
l'équivoque  et  je  vous  en  soumets  une  autre  qui 
n'aura  pas,  je  crois,  le  même  défaut.  (M.  Lanjui- 
nais  lit  son  amendement.) 

Plusieurs  membres  réclament  la  priorité  pour 
l'article  proposé  par  M.  Lanjuinais. 

La  priorité  est  accordée  et  l'article  est  décrété 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  la  marine,  a  décrété  et  décrète 
qu'il  n'y  aura  d'autres  règlements  et  d'autres 
ordonnances  sur  le  fait  de  la  marine  que  les  dé- 
crets du  Corps  législatif  sanctionnés  par  le  roi, 
sauf  les  proclamations  que  pourra  faire  le  pou- 
voir exécutif  pour  rappeler  ou  ordonner  l'obser- 
vation des  lois  et  en  développer  les  détails.  » 

M.  Vernler,  rapporteur  du  comité  des  finances, 
présente  un  projet  de  décret  concernant  la  ville 
de  Cambrai  qui  est  adopté,  sans  débat,  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  des  finances  de  la  déli- 
bération des  officiers  municipaux  de  Cambrai 
sous  la  date  du  22  mai,  et  piècc^s  y  jointes,  ten- 
dant à  faire  autoriser  ladite  ville  a  un  emprunt 
de  200,000  livres,  tant  pour  le  remboursement  des 
anciens  offices  municipaux  et  achats  de  blés  faits 
par  la  ville  l'année  dernière  sous  l'autorisation 
du  gouvernement,  que  pour  être  employées  à 
procurer  des  ateliers  de  charité  ; 

c  Considérant  que  la  remise  de  l'aide  extraor- 
dinaire a  été  accordée  aux  Etats  de  Cambrésis 
pour  seize  ans,  à  dater  de  1783,  pour  la  confec- 
tion des  canaux  de  navigation  de  la  province  et 
la  jonction  de  l'Escaut  à  la  Somme,  dont  la  com- 
munication avec  Paris  est  établie  par  le  canal 
Crozat,  qui  joint  la  Somme  à  l'Oise,  a  décrété  et 
décrète  : 

<  1°  Que  la  demande  en  remboursement  des  an- 
ciens offices  municipaux  de  la  ville  et  commune 
de  Cambrai  demeure  ajournée  conformément  au 
décret  du  19  janvier  dernier. 

«  2"  Que  les  Etats  de  Cambrésis  sont  autorisés 
à  prêter  aux  officiers  municipaux  de  Cambrai  la 
somme  de 64,558  liv.  18  s.,  pour  le  sieur  Vanler- 
ber^h  et  compagnie,  à  prendre  ladite  somme  sur 
l'excédant  de  celles  qui  avaient  été  accordées  par 
le  gouvernement,  et  qUi  restent  en  caisse  à  la 
disposition  libre  des  Eiats,  sans  qu'à  raison  de  ce 
prêt,  on  puisse  toucher  en  aucune  manière  aux 
sommes  appartenant  au  Trésor  public,  et  refu- 
ser d'acquitter  les  trois  mois  d'impositions  de 
1789 ,  dont  le  payement  avait  été  suspendu  ; 
sauf,  lors  du  partage  des  sommes  existant  dans 
la  caisse  des  ËlatB,  à  être  fait  raison  du  plus 


ou  du  moins  de  ce  qui  peut  en  revenir  à  la  ville 
de  Cambrai. 

«  3°  Que  le  montant  de  l'aide  extraordinaire 
pour  l'année  1790,  sera  employé,  jusqu'à  concur- 
rence de  68,962  livres  10  sols,  à  l'ouverture  du 
canal,  le  long  de  l'Escaut,  entre  Cambrai  et  Ma- 
nières, conformément  au  devis  qui  sera  dressé 
par  le  sieur  Richard,  directeur  des  travaux  des 
Etats,  sous  l'inspection  du  district  de  Cambrai 
et  du  département  du  Nord. 

«  Les  deniers  en  seront  fournis  nu  fur  et  à  me- 
sure des  ouvrages,  ou  des  termes  qui  seront  pris 
par  les  adjudicataires,  ensuite  des  enchères  faites 
à  la  forme  ordinaire.  » 

M.  l'abbé  Bêchant,  député  suppléant  du  bail- 
liage de  Dourdan,  se  présente  pour  remplacer 
M.  de  Gauville,  député  démissionnaire. 

Sur  le  rapport  du  comité  de  vérification  des 
pouvoirs,  portant  que  les  pouvoirs  ont  été  trouvés 
réguliers,  l'Assemblée  décrète  «  que  M.  l'abbé 
Bêchant  est  admis  au  nombre  de  ses  membres  au 
lieu  et  place  de  M.  de  Gauville  ». 

M.  Bêchant  prête  le  serment  civique  ordonné 
par  le  décret  du  4  février  dernier  et  prend 
place. 

M.  Tronchet.  Je  suis  chargé  par  les  comités 
de  féodalité  et  des  domaines  de  vous  présenter 
un  projet  de  décret  additionnel  à  celui  du  3  mai 
dernier,  sanctionné  par  le  roi  le  9  du  même  mois, 
sur  le  rachat  des  droits  féodaux. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale  s'étant  réservé,  par 
les  articles  9,  10  et  11  de  son  décret  du  3  mai,  de 
statuer  ultérieurement  sur  plusieurs  points  relatifs 
au  rachat  des  droits  féodaux,  dépendant  des  biens 
désignés  dans  lesdits  articles,  a  décrète  et  décrété 
ce  qui  suit  : 

«  Art  l«r.  Le  prix  qui  proviendra  du  rachat  des 
droits  féodaux  qui  auraient  été  liquidés  par  les 
officiers  des  municipalités,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 9  du  décret  du  3  mai,  sera  employé  à  l'acquit 
des  dettes  de  l'Etat,  et  à  cet  effet  versé  dans  la 
caisse  du  district  du  ressort,  et  de  cette  caisse  en 
celle  de  l'extraordmaire,  sauf  à  être  pourvu, 
s'il  y  a  lieu,  par  l'Assemblée  nationale,  ou  par  les 
législatures  suivantes,  en  faveur  des  établisse- 
ments auxquels  appartenaient  les  droits  rachetés, 
à  une  indemnité  convenable,  sur  l'avis  des  as- 
semblées administratives  du  ressort. 

«  Art.  2.  Il  en  sera  de  même  du  prix  qui  pro- 
viendra du  rachat  des  droits  dépendant  des  biens 
énoncés  en  l'article  10  du  décret  du  3  mai, 
même  quant  à  ceux  desdits  biens  dont  l'admi- 
nistration a  été  conservée  provisoirement  à 
certains  établissements  par  les  articles  8  et  9  des 
décrets  des  14  et  20  avril  dernier,  sauf  à  être 
pourvu,  s'il  y  a  lieu,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article 
précédent,  à  telle  indemnité  qu'il  appartiendra  ; 
en  conséquence,  les  assemblées  administratives 
qui  ont  été  autorisées  à  liquider  ks  rachats  des 
droits  dépendant  desdits  biens,  en  feront  verser 
le  prix  en  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

«  Art  3.  Sont  exceptés  de  la  disposition  précé- 
dente les  rachats  des  droits  dépendant  des  biens 
appartenant  aux  commandeiies,  dignités  et 
grands  prieurés  de  l'ordre  de  Malte,  lesquels,  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné, 
pourront  être  liquidés  par  les  titulaires  actuels, 
a  la  charge  par  eux  de  se  conformer  aux  taux  et 
au  mode  prescrits  par  le  décret  du  3  mai,  de 
faire  approuver  les  liquidations  par  les  assemblées 
administratives  du  ressort  ou  de  leurs  directoires, 
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le?quelles  feront  verser  le  prix  qni  en  proviendra 
dans  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

«  Art.  4.  Quant  aux  rachats  des  droits  apparte- 
nant aux  biens  ci-devant  connus  sous  le  titre  de 
domaines  de  la  couronne,  ef  dont  l'administra- 
tion a  été  jusqu'ici  confiée  à  la  régie  desdils 
biens,  soit  en  totalité,  soit  pour  la  perception  des 
droits  casnels,  la  liquidation  do  rachat  des  droits 
dépendant  desdits  biens  sera  faite  par  les  admi- 
nistrateur:? de  ladite  régie,  ou  par  leurs  préposés, 
et  ce  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné; 
à  la  charge  :  !•  de  se  conformer  aux  taux  et  au 
mode  prescrits  par  le  décret  du  3  mai  ;  2°  que 
lesdites  liquidations  seront  vérifiées  et  approu- 
vées par  les  directoires  des  assemblées  adminis- 
tratives, dans  le  ressort  desquels  seront  situés 
lesdits  biens  ;  3°  que  lesdits  administrateurs 
compteront  du  prix  desdits  rachats,  et  le  feront 
verser  au  fureta  mesure  en  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire. 

«  Art.  5.  La  disposition  de  l'article  précédent 
aura  lieu  même  pour  les  rachats  des  droits  et 
redevances  fixes  et  annuelles  des  biens  actuelle- 
ment possédés  à  titre  d'engagement,  ou  concédés 
à  vie  ou  à  temps,  et  pour  les  rachats  des  droits 
tant  fixes  que  casuels  dépendant  des  domaines 
possédés  à  tit''e  d'échange,  mais  dont  les  échanges 
ne  sont  pas  encore  consommés  ;  sauf  à  être 
pourvu,  s  il  y  a  lieu,  aux  indemnités  qui  pour- 
raient être  dues  aux  engagistes  ou  échangistes,  le 
tout  sans  aucune  approbation  des  échanges  con- 
sommés, et  sans  préjudice  des  oppositions  qui 
pourront  être  formées,  au  nom  de  la  nation,  aux 
rachats  des  droits  dépendant  des  biens  aliénés  à 
ce  titre,  et  dont  le  titre  aurait  été  reconnu  sus- 
ceptible de  revision,  lesquelles  oppositions  ne 
fiourront  être  formées  que  de  la  manière  et  en  la 
orme  prescrite  par  les  articles  47,  48  et  49  du 
décret  du  3  mai. 

«  Art.  6.  Quant  aux  rachats  des  droits  dépen- 
dant des  biens  possédés  à  titre  d'apanage,  ils 
pourront,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné,  être  liquidés  par  les  possesseurs  actuels, 
à  la  charge  que  lesdites  liquidations  seront  faites 
conformément  aux  taux  et  au  mode  prescrits  par 
le  décret  du  3  mai,  et  qu'elles  seront  vérifiées  et 
approuvées  par  les  assemblées  administratives 
dans  le  ressort  desquelles  seront  situés  les  biens 
dont  dépendront  lesdits  droits,  et  que  le  prix  en 
sera  versé  dans  la  caisse  du  district,  et  de  cette 
caisse  dans  celle  de  l'extraordinaire,  sauf  à  être 
pourvu, s'il  va  lieu,  aux  indemnités  convenables 
au  profil  des'dits  apaaagistes. 

«  Art.  7.  A  l'égard  des  rachats  qui  seront  dus 
à  la  nation  par  les  propriétaires  des  biens  mou- 
vants des  biens  nationaux,  même  par  les  apaoa- 
gistes  ou  les  échangistes  dont  les  échanges  ne 
sont  point  encore  consommés,  à  raison  des  rachats 
par  eux  reçus  pour  les  droits  dépendant  de  leurs 
fiefs,  la  liquidation  des  sommes  par  eux  dues 
sera  faite  provisoirement  et  jusqu'à  ce  qu'il  en 
ait  été  autrement  ordonné  par  les  administra- 
teurs de  la  régie  des  domaines,  sous  les  conditions 
qui  ont  été  prescrites  auxdits  administrateurs  par 
les  articles  4  et  5  ci-dessus. 

<  Art.  8.  Les  fonctions  ci-dessus  déléguées  aux 
assemblées  administratives  seront  exercées  par 
la  municipalité  actuelle  de  Paris,  ou  par  celle  qui 
sera  établie  conformément  au  règlement  décrété 
les  3,  6,  7,  10,  14,  15,  19  et  21  mai  dernier,  jus- 
qu'à ce  çiue  l'administration  du  département  de 
Paris  soit  en  activité-  » 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 


M.  Lanjaiuais.  Je  demande  l'ajournement  de 
l'article  3  concernant  le  rachat  des  droits  féodaux 
possédés  par  l'ordre  de  Malte,  jusqu'à  ce  que 
l'Assemblée  ait  prononcé  sur  l'existence  de  cet 
ordre  que  je  regarde  comme  incompatible  avec  la 
Constitution  nouvelle  de  la  France. 

M.  Martinean.  On  ne  peut  laisser  faire  les 
rachats  dans  les  mains  des  titulaires  ou  des 
administrateurs  chargés  de  les  verser  dans  les 
caisses  publiques. 

M.  Tronchet.  J'observe  qu'on  ne  peut  se  dis- 
penser de  faire  les  rachats  entre  les  mains  des 
administrateurs  de  Malte  ou  titulaires  de  com- 
raenderies,  parce  qu'ayant  les  titres  féodaux  dans 
les  mains,  il  y  aurait  des  difficultés  à  faire  les 
rachats  au  district  ;  il  est  donc  préférable  que  ces 
rachats  se  fassent  dans  la  main  des  titulaires  qui 
verseront  le  produit  dans  la  caisse  du  district. 

M.  d'Auberseon  de  llarioais.  Lorsque  l'As- 
semblée connaîtra  à  fond  l'origine  de  l'ordre  de 
Malte,  elle  verra  qu'elle  ne  peut  pas,  sans  injustice, 
le  dépouiller  de  ses  biens  ;  je  pense,  néanmoins, 
qu'en  attendant  la  décision,  les  fonds  du  rachat 
peuvent  être  versés  dans  la  caisse  des  districts  et 
non  dans  celle  des  titulaires. 

Un  membre  propose  de  verser  les  fonds  dans 
les  caisses  des  commenderies. 

M.  de  Folleville.  Je  propose  d'ajouter  la  dis- 
position suivante  à  la  fin  de  l'article  3  :  «  Que  les 
«  intérêts  des  sommes  provenant  des  rachats 
o  desdits  droits,  qui  seront  déposéesdans  la  caisse 
«  de  l'extraordinaire  en  vertu  du  présent  décret, 
«  tourneront  au  profit  du  titulaire  ou  adminis- 
«  trateur,  au  taux  ordinaire,  à  dater  du  jour  du 
«  dépôt.  » 

Plusieurs  membres  réclament  la  clôture  de  la 
discussion. 

La  clôture  est  prononcée. 

Des  amendements  proposés  sont  rejetés. 

La  disposition  additionnelle  de  M.  de  Folleville 
est  ajournée. 

Les  articles  du  décret  sont  ensuite  mis  succes- 
sivement aux  voix  et  adoptés  sans  changement. 

M.  Populus,  secrétaire,  fait  lecture  de  la  liste 
des  décrets  suivants,  qui  ont  été  sanctionnés  par 
le  roi. 

Le  roi  a  sanctionné  : 

«  1°  Le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du 
21  juin,  relatif  aux  emplois  des  bureaux  de  la 
ferme,  de  la  régie  et  de  l'administration  des 
douanes  ; 

«  2°  Le  décret  du  même  jour,  portant  que  le  pre- 
mier ministre  des  finances  remettra  le  15  de  ce 
mois,  au  plus  tard,  le  compte  détaillé  des  re- 
cettes et  dépenses  du  Trésor  public  depuis  le 
1"  mai  1789; 

«  3°  Le  décret  du  23,  qui  autorise  les  officiers 
municipaux  de  la  ville  de  Cherbourg  à  lever, 
pendant  une  année,  3  deniers  par  pot  de  cidre, 
6  deniers  par  pot  de  vin  et  9  deniers  par  pot 
d'eau-de-vie  qui  entreront  dans  cette  ville  pour 
y  être  consommés; 

«  4"  Le  décret  du  même  jour,  qui  autorise  les 
officiers  municipaux  de  Gyvriog,  district  de  Lille, 
département  du  Nord,  à  emprunter  la  somme  de 
5,000  florins  en  billets  de  change  à  douze  usan- 
ces,  à  charge  et  condition  expresse  d'imposer 
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chaque  année,  pendant  cinq  ans,  le  cinquième  du 
principal  et  de  l'intérêt; 

((  5°  Le  décret  du  même  jour,  qui  autorise  les 
officiers  municipaux  du  bourg  d'Arlay,  déparle- 
inent  du  Jura,  à  imposer  la  somme  de  800  livri'S 
sur  tous  ceux  qui  payent  4  livres  et  au-dessus 
d'impositions  principales; 

«  6°  Le  décret  du  même  jour,  qui  autorise  les 
officiers  municipaux  de  la  commune  de  Fuvcau 
à  imposer  la  somme  de  1,200  livres  en  trois  ans 
sur  tous  les  contribuables  qui  payent  4  livres  et 
au-dessus  de  toutes  espèces  d'impositions  ; 

«  7"  Le  décret  du  même  jour,  qui  autorise  les 
officiers  municipaux  de  Briare  à  imposer,  en 
supplément  de  rôles,  la  somme  de  295  livres 
5  sols,  à  raison  d'un  sol  ô  deniers  pour  livre  des 
impositions  principales; 

«  8°  Le  décret  du  même  jour,  qui  autorise  les 
officiers  municipaux  d'Angers  à  faire  un  emprunt 
de 40,000  livres; 

«  9°  Le  décret  du  même  jour,  qui  autorise  les 
officiers  municipaux  des  Sables-d'Olonne  dé- 
partement de  la  Vendée,  à  imposer  la  somme  de 
10,000  livres  en  cinq  ans  sur  tous  ceux  qui  payent 
dans  leurs  rôles  au-dessus  de  6  livres  de  toutes 
impositions  directes; 

«  10°  Le  décret  du  même  jour,  qui  autorise 
les  officiers  municipaux  de  Scey-sur-Saône,  et 
Neuvelle-lès-Scey,  à  emprunter  la  somme  de 
3,000  livres; 

«  11°  Le  décret  du  même  jour,  qui  autorise 
les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Saint-FIour 
à  faire  un  emprunt  de  12,000  livres; 

«  12°  Le  décret  du  même  jour,  qui  autorise 
les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Muret  à 
imposer  la  somme  de  2,000  livres  en  quatre  ans, 
à  raison  de  500  livres  par  chaque  année  sur  tous 
ceux  qui  payent  6  livres  et  au-dessus  de  toutes 
tailles. 

«  13°  Le  décret  du  même  jour,  qui  autorise  les 
officiers  municipaux  de  la  commune  de  Baron, 
département  de  Senlis,  à  se  faire  remettre  la 
somme  de  2,000  livres  sur  celle  de  4,430  livres 
eu  dépôt  dans  la  caisse  des  fonds  de  l'Hôtel-Dieu; 
«  14°  Le  décret  du  24,  interprétatif  des  décrets 
des  26  février  dernier  et  6  juin,  contenant  aug- 
mentation de  paye  en  faveur  des  soldats  français; 
«  15°  Le  décret  du  25,  concernant  les  oliiciers 
nmrficipaux  de  la  ville  de  Rions  ; 

«  16°  Le  décret  du  même  jour,  qui  autorise  les 
officiers  municipaux  de  la  ville  de  Lyon  à  faire 
un  emprunt  de  2  millions,  soit  en  France,  soit  à 
l'étranger  ; 

«  17°  Le  décret  du  même  jour,  portant  que 
l'élection  des  juges-consuls  se  fera  provisoire- 
ment comme  ci-devant  ; 

«  18°  Le  décret  du  26,  relatif  aux  rôles  de  sup- 
plément sur  les  ci-devant  privilégiés,  dans  le 
déparlement  de  l'Ain,  et  portant  que  les  fonc- 
tions des  commissaires  départis  cesseront  au 
moment  où  les  directoires  de  département  ou  de 
district  seront  en  activité  ; 

«  19°  Le  décret  du  même  jour,  concernant  les 
francs-marchés  de  Beauvais  ; 

«  20°  Le  décret  du  même  jour,  concernant 
M.  de  Lautrec; 

«  21"  Le  décret  du  môme  jour,  portant  que  la 
ville  de  Saint-Florentin  demeurera  définitivement 
chef-lieu  de  son  district; 

«  22°  Le  décret  du  même  jour,  qui  déclare  que, 
pour  les  élections  de  cette  année  seulement,  la 
quittance  de  conlribulion  patriotique  doit  tenir 
lieu  d'imposition  directe  aux  maîtres,  professeurs 
et  principaux  des  collèges  de  Paris  ; 


23°  Le  décret  du  même  jour,  qui  autorise  les 
officiers  municipaux  de  la  ville  de  Fécamp  à  ré- 
partir au  marc  la  livre  sur  les  contribuables  qui 
payent  au  delà  de  3  livres  d'imposition,  une 
somme  de  3,000  livres  sur  le  rôle  de  cette  année. 

«  24°  Le  décret  du  27,  concernant  les  foires 
franches  ; 

«  25°  Le  décret  du  28,  contenant  diverses  dis- 
positions concernant  les  membres  déjà  nommés 
ou  à  nommer  pour  composer  les  administrations 
de  déparlement  et  de  district; 

«  26°  Le  décret  du  29,  pour  l'admission  à  la 
fédération  générale  d'une  députation  des  officiers 
militaires  et  commissaires  des  classes; 

«  27°  Et  enfin,  Sa  Majesté  a  donné  des  ordres 
pour  l'exécution  du  décret  du  30,  pour  la  com- 
munication officielle  à  l'Assemblée  des  renseigne- 
ments reçus  de  l'île  de  Tabago.  » 

Signé  :  Champion  de  Gicé, 
Archevêque  de  Bordeaux. 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  de  M.  le  ministre 
de  la  marine  une  lettre  dont*  un  de  MM.  les  secré- 
taires va  donner  lecture. 

M.  de  Pardîeu  lit  la  lettre.  La  voici  (1)  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Le  roi  m'a  ordonné  de  faire  connaître  à  l'As- 
semblée nationale  des  désordres  nouveaux  et 
d'un  genre  qui  méritent  toute  son  attention. 

«  Des  Français  et  des  étrangers  ont  exercé  ré- 
cemment sur  les  côtes  de  la  Méditerranée,  \Àu- 
sieurs  actes  de  violence,  dont  les  conséquences 
peuvent  porter  préjudice  au  royaume  entier.  Non 
seulement  on  a,  par  des  voies  défait,  transgressé 
les  lois  maritimes  de  toutes  les  nations  policées, 
mais  ces  transgressions  sont  de  nature  à  altérer 
la  bonne  intelligence  qui  règne  entre  la  France 
et  d'autres  puissances. 

«  Des  pêcheurs  napolitains  s'étaient  présentés 
pour  entrer  dans  le  port  de  Martigues.  Tandis 
qu'ils  demandaient  admission  au  bureau  de  sanié, 
plusieurs  marins  de  ce  lieu  qui  exercent  la  même 
profession,  se  sont  emparés,  par  force,  d'une 
grande  quantité  de  filets  qui  étaient  à  bord  de 
ces  bateaux  étrangers. 

«  Les  Napolitains  spoliés,  ont  recouru  à  l'ami- 
rauté du  lieu  pour  obtenir  la  restitution.  L'exhor- 
tation n'a  eu  aucun  effet  sur  les  détenteurs  et 
leurs  menaces  ont,  à  ce  qu'il  paraît,  empêché  le 
tribunal  de  suivre  l'information  qu'il  avait  com- 
mencée. 

«  L'impunité  a  eu  des  suites  fâcheuses.  Elle  a 
excité  le  capitaine  d'un  pingue  napolitain  qui 
sortait  du  même  port  à  user  de  représailles, ayant 
trouvé  en  mer  des  filets  qui  appartenaient  à  un 
autre  pêcheur  français,  qui  n'avait  pris  aucune 
part  à  la  faute  commise.  L'étranger,  pour  venger 
sa  nation,  a  enlevé  l'unique  propriété  d'une  fa- 
mille innocente,  indigente,,  qui  n'avait  que  ce 
moyen  de  subsister.  Le  roi  vient  d'ordonner  à 
l'amirauté  de  Martigues,  de  continuer  ses  pour- 
suites, et  a  chargé  le  ministre  de  la  guerre,  de 
lui  faire  prêter  mainforte,  si  elle  le  requiert,  par 
les  troupes  qui  se  trouvent  le  plus  à  portée. 

0  Les  autres  événementsdont  je  vais  vous  faire 
part,  intéressent  beaucoup  plus  encore  la  chose 
publique  :  ils  présentent  des  violations  formelles 
du  traité  que  nous  avons  récemment  conclu  avec 


Le  Moniteur   se   borne   à  mentionner  ce  document. 
Nous  l'empruntons  au  Point-du-Jour,  tome  U,  page  571, 
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la  régence  d'Alger  ;  traité  dont  l'Assemblée  na- 
tionale a  été  instruite  et  a  témoigné  sa  salis- 
faction.  Ils  peuvent  occasionner  une  nouvelle 
rupture  avec  cette  puissance  barbaresque  et  l'au- 
toriser à  des  actes  subits  d'hostilité  qui  porte- 
raient le&  plus  funestes  atteintes  à  notre  com- 
merce. 

«  Plusieurs  corsaires  de  cette  nation  qui  est  en 
guerre  avec  la  cour  des  Deux-Siciles  et  avec  la 
République  de  Gênes,  s'étaient  emparés  de  bâti- 
ments appartenant  à  ces  deux  puissances, 

«  Il  paraît  que  auelques-unes  des  prises  qu'a- 
vaient amarinées  les  Algériens,  ont  été,  par  des 
événements  de  mer,  obligés  de  relâcher  sur  nos 
côtes  et  que  deux  y  ont  été  enlevées  à  main 
armée  aux  nouveaux  propriétaires,  quoiqu'elles 
fussent  mouillées  à  une  distance  de  notre  terri- 
toire beaucoup  moindre  que  la  portée  du  canon. 

•c  L'un  de  ces  bâtiments  pris  antérieurement 
sur  les  Génois  a  été  attaqué  et  repris  par  un  bâ- 
timent de  la  même  nation,  près  de  la  rade 
d'Hyères.  Il  a  été  réclamé  à  la  Ciotat  par  le  cor- 
saire algérien  qai  s'en  était  d'abord  emparé.  Sa 
Majesté  a  chargé  son  ministre  auprès  de  la  Ré- 
publique de  Gênes,  de  porter  des  plaintes  de  cette 
voie  de  fait  et  de  demander  la  restitution  du  na- 
vire, parce  que  la  régence  d'Alger  l'exigera  de 
nous  indubitablement. 

«  L'autre  prise  mouillait  à  l'entrée  de  la  grande 
rade  de  Toulon.  Plusieurs  navires  napolitains  qui 
se  trouvaient  alors  dans  le  port  de  cette  ville, 
en  ayant  été  instruits,  ont  armé  17  chaloupes. 
Ils  ont  enlevé  à  l'abordage  la  tartane  et  l'équi- 
page algérien  ;  quoiqu'il  ne  paraisse  pas  que  les 
Barbaresques  aient  fait  une  grande  résistance, 
j'ai  lieu  de  croire,  par  les  détails  qui  m'ont  été 
transmis,  qu'un  d'eux  a  éié  tué  ;  que  deux  ou 
trois  autres  ont  été  blessés,  et  que  quelques  Fran- 
çais se  trouvaient  mêlés  aux  .Napolitains  qui  ont 
exécuté  ce  projet  illicite. 

«  Avant  de  le  tenter,  ils  avaient  tâché  de  s'y 
faire  autoriser  par  un  officier  municipal  de 
Toulon,  et  lui  avaient  faussement  exposé  que  la 
prise  qu'ils  voulaient  ramener  avait  été  aban- 
donnée. 

«  Mais  quand  bien  même  cette  allégation  eût 
été  vraie,  K'S  lois  du  royaume,  celles  de  toutes 
les  nations  policées,  lois  dictées  par  l'humanité, 
qui  préviennent  beaucoup  d'actions  barbares  et 
qui  assurent  les  droits  des  vrais  propriétaires, 
défendaient,  sous  des  peines  sévères,  à  qui  que 
ce  soit,  d'en  approcher  sans  avoir  appelé  l'ami- 
rauté et  daiis  ce  cas  particulier  les  précautions 
ordonnées  pour  repousser  de  nous  le  fléau  de  la 
peste,  exigeaient  de  plus  l'intervention  des  in- 
tendants de  la  santé. 

«  Le  bâtiment  repris  a  été  conduit  au  lazaret 
de  Toulon  où  il  est  en  quarantaine.  Bientôt  après 
le  corsaire  algérien  à  qui  il  appartenait,  ayant  été 
informé  de  ce  qui  s'était  passé,  est  accouru.  Il 
s'est  élevé  contre  une  violation  aussi  manifeste 
du  territoire  français  et  a  demandé  la  restitution 
du  navire.  Gomme  on  ne  le  lui  a  pas  rendu  sur- 
le-champ,  il  a  remisa  la  voile  et  est  peut-être  en 
ce  moment  à  Alger.  On  doit  craindre  qu'il  ne 
nous  y  accuse  d'avoir  souffert  ou  même  autorisé 
une  transgression  évidente  du  dernier  traité; 
qu'il  n'y  exagère  peut-être  les  faits,  et  ne  se 
plaigne  au  moins  avec  raison  de  ce  qu'on  n'a  pas 
même  poursuivi  judiciairement  les  auteurs  d^ 
cette  violence. 

«  La  régence  d'Alger  se  pique  de  fidélité  à  ses 
promesses,  mais  elle  est  prête  à  prendre  les 
armes  dès  qu'on  manque  aux  engagements  qui 


ont  été  contractés  avec  elle,  et  il  ne  serait  pas 
étonnant  que,  sans  attendre  d'autre  explication, 
elle  permît  à  ses  corsaires  de  courir  sur  nos  na- 
vires marchands.  Les  commerçants  de  Marseille 
ont  senti  combien  les  suites  de  l'événement  que 
je  viens  d'exposer  pouvaient  être  funestes  pour 
eux.  Ils  m'ont  aussitôt  écrit,  et  ils  demandent 
avec  instance  qu'il  soit  pris  des  mesures  ten- 
dant à  prévenir  une  rupture.  Je  n'ai  pas  perdu 
un  moment  pour  le  recommmander  au  consul  de 
la  nation  française  à  Alger. 

«  Le  roi,  a  de  plus,  ordonné  la  restitution  de  la 
tartane  qui,  quoique  mouillée  sur  les  côtes  de 
France,  y  a  été  enlevée  aux  Algériens.  Il  a  en- 
joint à  'l'amirauté  de  Toulon  de  remplir  ses 
devoirs  et  d'informer  d'uue  agression  si  contraire 
aux  lois  du  royaume,  aux  droits  de  toutas  les 
nations  et  aux  traités  qui  nous  lient  avec  elles- 

«  Si,  dans  plusieurs  lieux,  on  a  cru  pouvoir 
impunément  violer  les  règlements  le?  plus  sages 
dont  dépendent  la  prospérité  et  la  sûreté  publi- 
ques ;  peut-être  par  cette  raison  même  l'Assem- 
blée nationale  jugera-t-elle  qu'il  est  utile  qu'elle 
concourre  à  les  faire  respecter  et  qu'elle  té- 
moigne son  improbation  de  ce  qui  vient  de  se 
passer.  Il  serait  surtout  important  de  faire  sentir 
que,  dans  quelque  cas  que  ce  soit,  les  tribunaux 
doivent  informer  sans  délai  des  contraventions 
aux  lois  maritimes;  lois  dont  l'inobservation  com- 
promet l'honneur  de  l'Etat  et  excite  les  justes 
réclamations  des  puissances  étrangères. 

«  J'ai  cru  devoir  soumettre  ces  considérations 
à  la  sagesse  de  l'Assemblée  nationale  et  je  lui 
transmettrai,  si  elle  le  désire,  la  copie  des  lettres 
qui  m'ont  été  écrites  sur  ces  faits. 

«  Je  suis  avec  respect, 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur,  » 

La  Luzerne. 

«  PS.  Ne  voulant  rient  omettre,  j'ajouterai, 
Monsieur,  quelques  mots  sur  une  autre  voie  de 
fait  qui  n'a  pas  eu  des  suites  aussi  fâcheuses. 
Un  bâtiment  algérien  mouillait  à  Aigues-Mortes, 
une  partie  du  peuple  a  voulu  l'attaquer  et  il  eût 
été  difficile  de  la  contenir.  Heureusement  il  n'a- 
vait point  d'armes;  quelques  pierres  jetées  dont 
un  ou  deux  Barbaresques  ont  été  atteints  pen- 
dant que  ce  navire  sortait  du  port,  sont,  à  ce 
qu'on  m'a  assuré,  le  seul  acte  de  violence  qui  ait 
été  exercé  en  cette  occasion.  » 

La  Luzerne. 

M.  Eté  Coutealx.  Je  demande  le  renvoi  au 
comité  du  commerce  et  de  la  marine. 

M.  de  Crillon  le  jeune.  Cette  affaire  étant 
de  la  dernière  importance,  je  demande  que  le 
comité  qui  en  sera  chargé,  en  fasse  le  rapport  à 
la  séance  de  ce  soir,  on  di?  demain  mutin. 

(L'Assemblée  décide  que  cette  affaire  sera  ren- 
voyée au  comité  de  commerce  et  de  marine  qui 
en  îera  le  rapport  à  la  séance  de  demain.) 

M.  le  Président.  M.  de  Batz  a  la  parole  pour 
faire  un  rapport  sur  la  limite  des  fonctions  et  des 
attributions  du  comité  de  liquidation. 

M.  de  Batz  {ci-devant  le  baron).  Messieurs, 
je  viens,  au  nom  du  comité  de  liquidation,  pré- 
senter à  l'Assemblée  un  rapport  sur  la  limite  des 
fonctions  et  dos  attributions  que  vous  avez  don- 
nées à  votre  comité  de  liquidation  ;  mais,  avant 
de  le  commencer,  je  dois  faire  entendre  quelques 
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explications  qui  me  sont  particulières  et  qui  ne 
peuvent  concerner  le  comité,  il  y  a  quelques 
fours  qu'il  fut  dit  que  la  dette  publique  s'élevait 
à  7  milliards  et  que  j'avais  avancé  celte  opinion 
à  quelqu'un  de  mes  collègues. 

«  J'observe  que  le  comité  de  liquidation  est, 
par  son  institution,  étranger  aux  calculs  qui 
peuvent  concerner  la  consistance  de  la  dette 
publique. 

«  Il  ne  s'occupe  que  de  la  dette  arriérée  et 
non  liquidée  des  départements.  Il  ne  s'agit  donc 

3ue  de  mon  opinion  personnelle  et  non  de  celle 
u  comité.  On  prétend  (1)  que  j'ai  avancé  que 
l'aperçu  des  affaires  publiques  portait  la  dette 
à  7  milliards. 

«  Je  dis  seulement  qu'il  est  impossible  que 
tous  les  engagements  et  toutes  les  charges  fus- 
sent acquittées  sans  une  somme  de  plusieurs 
milliards.  Mais  la  nation  a  acquis  des  capitaux 
immenses  et  cette  dette  n'est  pas  effrayante. 
Avant  la  convocation  des  Etats  généraux,  l'opi- 
nion la  plus  générale  était  qu'elle  s'élevait  à 
environ  cinq  milliards  ;  les  travaux  déjà  faits 
donnent  un  aperçu  de  quatre  milliards  quelques 
cents  millions.  Le  capital  représenté  par  les  cent 
millions  pour  les  frais  du  culte  va  à  deux  mil- 
liards; ensuite  viennent  les  indemnités  pour  les 
dîmes  inféodées  et  autres  charges  ;  mais  ce  qui 
est  charge  n'est  pas  dette.  D'ailleurs,  une  grande 
partie  de  la  dette  sera  éteinte,  pour  la  nation,  par 
la  vente  des  biens  nationaux.  Au  surplus,  je  n'en 
connais  pas  l'état  bien  exactement. 

Quelques  voix  :  C'est  assez,  faites  votre  rapport. 

M.  de  BatsE.  Mes  explications  personnelles 
sont  terminées.  Voici  le  rapport  du  comité  de 
liquidation  (2). 

Messieurs,  par  le  décret  du  22  janvier  dernier, 
sanctionné  par  le  roi,  vous  avez  voulu  que  toutes 
les  créances  arriérées  des  départements,  fussent 
liquidées  par  un  comité  créé  à  cet  effet.  Voici, 
Messieurs,  les  expressions  des  articles  5  et  6  du 
décret  que  vous  avez  rendu. 

//  sera  sursis  au  payement  des  créances  arrié- 
rées, jusqu'à  ce  qiCelles  soient  liquidées,  et,  pour 
procéder  à  cette  liquidation^  il  sera  nommé  un 
comité. 

Avant  l'établissement  de  ce  comité,  les  vérifica- 
tions, appurements  et  liquidations  des  comptes 
se  faisaient  principalement  au  conseil,  ou  dans 
diverses  commissions  qui  en  dépendaient.  Quel 
changement  était  apporté  dans  cette  marche 
ordinaire  du  conseil?  Ce  fut  la  première  incer- 
titude du  comité  ;  ce  fut  aussi  celle  des  ministres 
du  roi. 

Sur  ce  premier  point,  l'Assemblée  nationale 
jugea  provisoirement,  en  quelque  sorte,  que  le 
conseil  devait  continuer  les  vérilications  et 
appurements,  mais  seulement  des  comptes  dont 
il  était  saisi,  sauf  la  révision  que  l'Assemblée 
nationale  se  réserva.  Voici  les  termes  de  cette 
décision  : 

U  Assemblée  nationale  a  jugé  que,  conformément 
à  son  décret  du  20  octobre  dernier,  le  conseil  du 
roi  devait  continuer  les  apurements  des  comptes 
dont  il  est  saisi,  et  que,  si,  après  l'apurement 
d^un  compte  ou  d'une  indemnité,  elle  les  revoyait 
elle-mfime,  et  y  trouvait  quelques  méprises,  elle 


(i)  M.  l'abbé  Maury. 

(2)  Le  Moniteur  se  borne  à  mentionner  le  rapport  de 
H.  de  Batz. 


déciderait   alors  ce  qui  serait  convenable  à  cet 
égard. 

Cette  décision,  Messieurs,  n'est  pas  la  seule 
nécessaire  au  comité,  pour  qu'il  puisse  marcher 
sans  embarras  vers  le  but  de  son  institution; 
mais  si  la  nature,  les  formes  et  les  limites  des 
fonctions  du  comité  de  liquidation  ont  donné 
lieu  à  quelques  diversités  d'opinion,  sur  l'inter- 
prétation du  décret  qu'on  vient  de  citer,  cette 
incertitude  a  dti  naître  du  plus  juste  respect  pour 
les  voloniés  de  l'Assemblée  nationale;  elles  doi- 
vent être  les  seules  lois  de  ses  comités.  Ainsi, 
Messieurs,  c'est  pour  connaître  distinctement  ses 
devoirs,  que  le  comité  de  liquidation  vient  vous 
soumettre  ses  observations  sur  la  plus  utile 
direction  à  donner  à  un  comité,  dont  l'activité, 
devenue  indispensable,  pourra  porter  de  grandes 
lumières  sur  l'administration  et  l'état  des  finance?. 

Le  comité.  Messieurs,  croit  d'autant  plus  inutile 
d'entrer  dans  tous  les  détails  qu'il  a  discutés, 
que  presque  toutes  les  incertitudes  ont  cessé  dès 
l'instant  où  le  comité  a  reconnu  et  saisi  le  prin- 
cipe nécessaire  et  constitutionnel  sur  le  fait  des 
liquidations.  Or,  ce  principe  se  présente  naturel- 
lement. 

Qu'entend-on  par  liquidation  des  comptes? 

C'est  le  jugement  souverain  par  lequel  la  quo- 
tité et  la  légitimité  d'une  créance  sont  définiti- 
vement fixées  et  reconnues. 

Sous  le  régime  précédent,  le  roi,  exerçant  seul 
la  représentation  et  la  souveraineté  de  la  nation, 
ordonnait  dans  son  conseil  toutes  les  dépenses 
publiques.  Il  y  faisait  vérifier  ensuite  et  ces  dé- 
penses, et  l'emploi  des  fonds  qui  y  avaient  été 
appHqués.  Toutesautres  vérifications  des  comptes, 
faites  hors  du  conseil  n'étaient  que  préparatoires 
ou  relatives  à  der,  formes  :  les  liquidations  et  les 
indemnités  n'étaient  prononcées  que  par  le  roi, 
comme  unique  représentant  de  la  nation. 

Mais  puisque  la  liquidation  d'une  portion  quel- 
conque de  l'arriéré  renferme  l'engagement  de 
la  payer,  et  que  cette  liquidation  crée  une  obli- 
gation publique,  un  mandat  sur  l'impôt  et  sur  la 
nation,  ses  représentants  ont  seuls,  sans  contre- 
dit, le  droit  de  prononcer  et  de  consentir  cette 
obligation,  comme  avant  de  la  consentir,  leur 
devoir  est,  d'en  vérifier  et  d'en  reconnaître  la 
ligitimité.  L'établissement  d'un  comité,  pour  pré- 
parer cette  vérification  nationale,  était  donc  la 
première  conséquence  du  principe  constitu- 
tionnel. D'autres  conséquences  du  même  prin- 
cipe vont  déterminer  ses  attributions. 

La  très  grande  partie  de  la  dette  publique  est 
absolument  étrangère  au  comité  de  liquidation, 
par  exemple,  les  rentes,  soit  perpétuelles,  soit 
viagères,  sur  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris,  tous  les 
emprunts  revêtus  des  formes  authentiques,  léga- 
les, telles  que  l'enregistrement  des  cours,  même 
les  emprunts  faits  par  la  médiation  des  ci-devant 
Etats  des  différentes  provinces,  et  généralement 
tous  les  emprunts  dont  les. formes  solennelles 
ont  enchaîné  la  foi  publique. 

Tous  ces  objets  n  ont  nen  de  commun  avec  le 
comité  de  liquidation;  ses  fonctions  ne  s'éten- 
dent qu'à  l'examen  des  parties  arriérées  de  la 
dette,  qui  restent  à  acquiler,  soit  que  le  payement 
en  ait  été  suspendu,  soit  que  les  titres  n'en  aient 
pas  encore  été  vérifiés  et  jugés,  soit  enfin  que 
les  jugements  qui  les  consacrent  n'aient  pas 
encore  reçu  leur  exécution. 

Ces  bases  posées,  il  ne  reste  qu'à  déterminer 
la  position  respective  du  comité  de  liquidation 
et  des  tribunaux  où  se  vérifient  les  comptes  pu- 
blics. 
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Lors  (le  la  décision  du  15  février  dernier,  por- 
tant que  le  conseil  du  roi  devait  continuer  la  vé- 
rification et  l'apurement  des  comptes  dont  il  était 
saisi,  rAssetnblée  nationale  avait  sans  doute  pensé 
que  les  dépenses  ordonnées  en  présence  de  ce 
tribunal,  devaient  ensuite  et  nécessairement  y 
être  vérifiées  et  apurées;  mais,  en  décrétant  au- 
jourd'hui que  celte  vérification  du  conseil  ne  sera 
que  préparatoire,  et  que  nulle  créance  arriérée 
ne  sera  désormais  admise  sur  le  tableau  de  la 
dette  publique,  qu'après  avoir  subi  IVxamen  du 
comité  rie  liquidation,  le  jugement  de  l'Assemblée 
nationale,  et  reçu  la  sanction  du  roi,  l'Assemblée 
va  consacrer  fa  seule  forme  constitutionnelle 
d'un  jugement  souverain  en  matière  de  compta- 
bilité. 

Telle  doit  donc  être  aujourd'hui,  Messieurs,  la 
position  respective  du  conseil  et  du  comité  de  li- 
quidation; que  le  conseilne  doit  point  interrom- 
pre sa  marche  ordinaire  sur  le  fait  de  la  vérifica- 
tion des  comptes  arriérés  dans  les  départements, 
mais  que  leur  liquidation  ne  pourra  résulter  que 
de  l'examen  du  comité,  du  jugement  de  l'Assem- 
blée nationale  et  de  la  sanction  du  roi- 

Des  conséquences  de  même  nature  conduisent 
à  penser  que  les  fonctions  de  la  chambre  des 
comptes  doivent  subsister  jusqu'à  ce  que  l'As- 
semblée nationale  ait  changé  les  formes  actuelles 
de  cette  cour,  ou  les  ait  attribuées  à  un  autre  tri- 
bunal. Ainsi,  sans  rien  préjuger  sur  l'existence 
future  de  la  chambre  des  comptes,  le  comité  de 
liquidation  ne  pourra  présenter  à  l'Assemblée 
nationale,  comme  admissibles  au  rang  des  créan- 
ces de  i'Etat,  aucuns  titres  dont  la  légitimité,  ci- 
devant  résultant  des  jugements  de  la  chambre 
des  comptes,  n'aurait  point  subi  cette  forme,  à 
moins  cependant  d'une  dérogation  particulière 
de  la  part  de  l'Assemblée  nationale.  En  un  mot, 
le  comité  pense  que  son  établissement  ne  doit, 
quant  à  présent,  introduire  nul  changement  dans 
la  marche  d'aucun  tribunal,  ni  d'aucun  des  com- 
missaires chargés  de  la  vérification  des  comptes 
publics;  mais  l'Assemblée  nationale  qui  veut  et 
doit  tout  revoir,  et  tout  vérifier,  a  conféré  à  son 
comité  de  liquidation  l'examen  de  la  seule  por- 
tion de  comptabilité  qui  forme  l'arriéré  actuel 
des  départements,  mais  seulement  après  les  apu- 
rements ordinaires  ,  se  réservant,  sur  les  di- 
vers rapports  de  ce  comité,  de  prononcer  ainsi 
qu'elle  le  jugera  convenable.  Sans  doute,  il  n'est 
pas  nécessaire  d'expliquer  que  le  comité  n'est 
point  un  tribunal,  et  qu'il  ne  peut  juger  aucune 
cause.  Personne  n'ignore  que  l'Assemblée  natio- 
nale prononce  seule  ses  jugements,  et  »que  ses 
comités  ne  lui  fournissent  que  des  vérificateurs 
et  des  rapporteurs. 

Enfin,  Messieurs,  après  avoir  recherché  ses  fonc- 
tions dans  les  conséquences  de  vos  principes,  le 
comité  n'a  pas  cru  ses  devoirs  remplis  ;  il  a  jugé 
nécessaire  d'appeler  vos  regards  sur  les  résultats 
de  son  activité. 

Premièrement,  l'Assemblée  nationale  a  certai- 
nement le  dessein  de  connaître  et  de  juger  sans 
retour  tout  l'arriéré  des  départements.  Ce  fut  la 
tâche  que  s'imposèrent  Sully  etColbert,  quand  ils 
eurent  à  rétablir  l'ordre  dans  les  finances.  Avec 
eux,  l'Assemblée  nationale  voudra  penser  sans 
doute  que  rien  d'obscur,  rien  de  litigieux,  rien 
d'indéterminé  ne  doit  subsister  dans  la  compta- 
bilité. Les  traces  des  faits  et  les  moyens  de  véri- 
fication s'effacent  et  disparaissent  si  rapidement, 
que,  sous  cet  aspect,  l'arriéré  négligé  est  le  signe 
certain  du  désordre,  et  le  plus  fort  indice  d'une 
mauvaise  administration. 


A  l'avantage  de  connaître  en  très  peu  de  temps 
l'arriéré  des  départements  va  se  joindre  celui  de 
le  juger  enfin  d'une  manière  régulière  et  irrévo- 
cable. Sous  le  régime  précédent,  il  faut  en  con- 
venir, les  liquidations  de  toute  espèce  étaient 
purement  arbitraires.  Un  léger  aperçu  sur  cet 
objet  justifiera  suffisamment  aux  yeux  de  l'As- 
semblée nationale,  la  sagesse  des  mesures  qu'elle 
a  déjà  prises,  et  dont  l'exécution  sera  assurée 
par  le  décret  que  le  comité  m'a  chargé  de  lui 
soumettre. 

Voici  d'abord,  Messieurs,  comment  les  fonds  et 
les  dépenses  s'ordonnaient  dans  les  départements- 
Chaque  administrateur,  jusqu'à  présent,  faisait 
au  conseil  du  roi  le  rapport  d'un  travail  de  ses 
bureaux,  contenant  une  approximation  des  dé- 
penses de  son  département  pour  le  cours  de  l'an- 
née. Sur  ce  projet,  on  arrêtait  au  conseil  la 
distribution  des  fonds  applicables  à  ce  prenaier 
aperçu  des  dépenses.  C'est  ce  qu'on  nomme  Z'or- 
dinaire  du  département.  Quant  à  l'extraordinaire 
ce  sont  des  suppléments  accidentels  qui  s'obte- 
naient sur  la  demande  des  divers  ministres. 

Voici  maintenant  comment  se  vérifient  et  se 
liquident  ces  dépenses. 

La  vérification  et  l'apurement  des  comptes  se 
font  d'abord  devant  de  simples  mandataires  de 
l'administration  et  devant  des  commissions  du 
conseil.  Mais  les  dernières  vérifications  se  font 
dans  les  seuls  bureaux  des  ministres  ainsi  que 
les  liquidations,  car  on  sait  qu'ordinairement  le 
rapport  de  chaque  ministre  au  conseil  fait  l'arrêt. 

Qu'est-ce  ensuite  que  la  révision  de  la  chambre 
des  comptes?  C'est  une  opération  faite  avec  in- 
tégrité et  sagacité  sans  doute,  la  seule  même  qui 
ait  une  forme  légale,  mais  au  fond  elle  est  pres- 
que illusoire,  puisque  ce  tribunal  ne  juge  que 
des  formes.  La  vérihcation  des  acquits  de  comp- 
tant en  particulier,  ainsi  que  de  toute  dépense 
dpjà  reconnue  au  conseil  lui  est  expressément 
interdite.  Cette  première  barrière  est  celle  qui 
protégeait  l'irresponsabilité  du  dernier  régime, 
s'il  est  permis  d'en  exprimer  ainsi  l'étrange  com- 
modité ;  et  voici  l'une  de  celles  qui  en  protégeait 
l'arbitraire,  contre  toute  réclamation  des  lois.  Il 
est  formellement  défendu  à  la  chambre  des  comp- 
tes d'écouter  aucune  réclamation  ou  de  faire 
dans  les  comptes,  même  dans  ceux  qui  lui  sont 
adressés  par  arrêt  du  conseil,  la  vérification  d'au- 
cun article  qui  pût  rendre  le  roi  débiteur. 

Voilà,  Messieurs,  comment  les  administrateurs 
de  la  fortune  publique  ont  toujours  été  leurs 
propres  vérificateurs,  et  comment,  sous  eux,  des 
préposés  subalternes  et  sans  caractère  public  ont 
distribué  les  produits  de  l'imnôt,  réglé  et  liquidé 
à  leur  gré  les  dépenses  de  l'Etat.  Quels  que  soient 
les  principes  que  l'on  puisse  adopter,  il  est  cer- 
tain qu'il  ne  peut  exister  deux  opinions  sur  les 
vices  d'une  administration  sans  autres  règles  que 
sa  volonté,  sans  autres  limites  que  l'impossible, 
et  législatrice  souveraine,  sans  reconnaître  ni  ses 
propres  lois,  ni  presque  aucune  jurisprudence. 
Aussi,  Messieurs,  le  cri  de  la  France  entière, 
s'est-il  élevé  contre  ce  désordre,  dès  l'instant  de 
la  convocation,  c'est-à-dire  du  premier  moment 
oil  les  Français  ont  pu  faire  entendre  des  récla- 
mations publiques.  Vues  de  plus  près,  les  formes 
vicieuses,  arbitraires  et  si  réprouvées  du  régime 
actuel,  n'ont  pu  que  vous  exciter  davantage, 
Messieurs,  à  suspendre  ce  mauvais  régime  et  à 
tout  revoir  par  vous-mêmes,  en  attendant  qu'un 
plan  général  sur  les  finances  restitue  solennelle- 
ment a  la  nation  et  aux  lois  leurs  droits  sur  la 
fortune  de  l'Etat. 
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Encore  un  mot,  Messieurs,  si  c'est  pour  con- 
naître de  véritables  abus  et  les  proscrire;  si  c'est 
pour  connaître  et  lixer  promptement  les  règles 
de  la  responsabilité  et  les  bons  principes  de 
l'administration  des  (inances  ;  si  c'est  enfin 
pour  connaître  positivement  et  juger  oonstitu- 
lionnellement,  cette  portion  de  la  dette  générale, 
nommée  dette  arriérée  des  départements  que 
vous  avez  institué  votre  comité  de  liquidation, 
c'est  aussi  pour  préparer  la  réalisation  d'aussi 
sages  vues,  que  votre  comité  de  liquidation, 
Messieurs,  a  médité  le  projet  de  décret  que  je  vais 
avoir  l'honneur  de  vous  soumettre. 


PROJET  DE  DECRET. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  liquidation,  sur  la  né- 
cessité de  fixer  d'une  manière  précise  les  pou- 
voirs de  ce  comité,  et  de  déterminer  les  fonctions 
qui  lui  sont  attribuées,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

Art.  l*^  L'Assemblée  nationale  décrète  comme 
principe  constitutionnel,  que  nulle  créance  ar- 
riérée  ne  peut  être  admise  parmi  les  dettes  de 
l'Etat,  qu'en  vertu  d'un  décret  de  l'Assemblée 
nationale,  sanctionné  par  le  roi. 

Art.  2.  En  exécution  du  décret  sanctionné,  du 
22  janvier,  et  de  la  décision  du  15  février  der- 
niers, aucunes  créances  arriérées  ne  seront  pré- 
sentées à  l'Assemblée  nationale,  pour  être  liqui- 
dées, qu'après  avoir  été  soumises  à  l'examen  du 
comité  de  liquidation  ;  mais  néanmoins  les  véri- 
fications et  apurements  des  comptes  continue- 
ront à  s'effectuer  comme  ci-devant,  suivant  les 
formes  ordinaires,  et  devant  les  tribunaux  à  ce 
compétents;rAssembIéenationale  n'entend,  quant 
à  présent,  rien  innover  à  ce  sujet. 

Art.  3.  Le  ^arde  des  sceaux  sera  tenu  de  don- 
ner au  comité  de  liquidation  connaissance  et 
état  exact  de  toutes  les  instances  actuelles,  con- 
cernant la  vérification ,  apurement  et  liquida- 
tion des  créances  sur  le  Trésor  public,  à  quelque 
titre  que  ce  puisse  être. 

Art.  4.  La  chambre  des  comptes  fera  pareille- 
ment remettre  audit  comité  un  tableau  de  toutes 
les  parties  de  comptabilité,  dont  la  vérification 
et  apurement  sont  actuellement  à  l'examen  de 
ce  tribunal. 

Art.  5.  Tous  administrateurs,  ordonnateurs,  ma- 
gistrats et  autres  personnes  publiques  seront 
tenus  de  fournir  les  documents  et  instructions 
qui  leur  seront  demandés  par  le  comité. 

Art.  6.  Tous  les  créanciers  qui  prétendent  être 
employés  dans  l'état  de  la  dette  arriérée  seront 
tenus  de  présenter  leurs  litres  dans  le  délaide 
deux  mois. 

Tous  ceux  qui,  dans  ce  délai,  n'auraient  pas 
justifié  au  comité  de  liquidation,  soit  de  leurs 
titres  dûment  vérifiés,  soit  de  l'action  qu'ils  au- 
raient dirigée  devant  les  tribunaux  qui  en  doivent 
connaître,  pour  en  obtenir  la  vérification,  seront 
déchus  de  plein  droit  de  leurs  répétitions  sur  le 
Trésor  public. 

Art.  7.  Relativement  à  la  comptabilité  ordi- 
naire des  dépenses  de  l'Etat,  ainsi  que  pour  les 
indemnités  et  autres  réclamations,  le  comité 
n'admettra,  comme  titres  justificatifs  de  créance 
sur  le  Trésor  public,  que  ceux  qui  auront  été  vé- 
rifiés et  jugés,  soit  par  le  conseil,  soit  par  la 
chambre  des  comptes,  soit  par  les  tribunaux 
à  ce  compétents,  suivant  les  lois,  ordonnances  et 
règlements  rendus  et  observés  en  cette  matière. 

Art.  8.  Le  comité  de  liquidation  présentera  à 


l'Assemblée  nationale  ses  observations  sur  la  na- 
ture de  toutes  les  créances  arriérées  sur  lesquelles 
l'Assemblée  nationale  aura  à  prononcer .  11  véri- 
fiera particulièrement  si  les  créances  arriérées, 
comprises  dans  les  états  certifiés  véritables  qui 
doivent  lui  être  remis,  en  exécution  de  l'ariicle  7 
du  décret  du  22  janvier  dernier,  ont  été  dûment 
vérifiées;  ou  jugées  et  apurées,  dans  les  formes 
presèriles  par  les  règlements  et  ordonnances. 

Art.  9.  11  sera  tenu  registre  de  toutes  les  déci- 
sions qui  auront  été  portées  sur  l'admission,  re- 
jet ou  réduction  des  diverses  portions  de  la  dette 
arriérée,  afin  que,  dans  aucun  temps,  et  sous  au- 
cun prétexte,  les  porteurs  do  titres  rejetés  ou  ré- 
duits ne  puissent  renouveler  leurs  prétentions. 

Art.  10.  Conformément  à  l'article  9  du  décret 
du  9  janvier  dernier,  les  délibérations  du  comité 
sur  l'admission,  rejet  ou  réduction  des  diverses 
parties  de  la  dette  arriérée,  ne  seront  que  provi- 
soires; aucune  portion  de  créance,  présentée  au 
comité  de  liquidation ,  ne  pouvant  être  placée 
sur  le  tableau  de  la  dette  liquidée,  qu'après  avoir 
été  soumise  au  jugement  de  l'Assemblée  natio- 
nale et  à  la  sanction  du  roi. 

Plusieurs  membres  demandent  que  le  rapport, 
à  cause  de  son  importance,  soit  imprimé  et  en- 
voyé au  domicile  de  tous  les  députés. 

Cette  motion  est  adoptée. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  ramène  la 
discussion  sur  les  dépenses  de  toutes  les  parties  de 
la  dette  publique  et  en  particulier  sur  le  régime 
de  la  loterie  et  les  différents  traitements  à  accor- 
der à  ses  agents. 

M.  liebrun,  rapporteur.  La  loterie  royale  a 
cinq  administrateurs  et  un  receveur  général,  qui 
ont  fait  3  millions  deux  cent  mille  livres  de  fonds 
d'avances. 

Des  receveurs  particuliers  ont  donné  7,400,000 
livres  de  caution  nement  ;|ces  deux  sommes  portent 
intérêt  à  5  pour  cent. 

Les  cinq  administrateurs  ont 
20,000  livres  chacun,  ci 100.000  liv. 

Le  receveur  général 20.000 

Il  a  été  accordé  des  remises  à 
raison  du  produit  ;  on  les  a  di  visées 
en  quatorze  parties;  chaque  régis- 
seur un  quatorzième,  le  receveur 
général  trois  quatorzièmes;  au- 
trefois deux  adjoints,  deux  qua- 
torzièmes chacun  ;  M.  Arlincourt, 
adjoint  honoraire. 

Chacun  de  ces  quatorzièmes 
produit,  année  commune,  5,000  l. 

Quatre  quatorzièmes  appartien- 
nent au  Trésor  royal,  parla  sup- 
pression des  adjoints:  reste  ci. . . .      50.000 

Bureaux  du  receveur  général ....     12.0U0 

Remise  d'un  denier  pour  livre 
accordé  à  cinq  directeurs  géné- 
raux à  Paris,  et  quatre  en  pro- 
vince, évaluée  dans  l'état  im- 
primé à 24.000 

Appointements  des  employés  à 
Paris,  Lyon,  Bordeaux,  Lille, 
Strasbourg 366. 602 

Gratifications  aux  employés  de 
Paris 48.000 

Chambre  apostolique  d'Avignon 
pour  permettre  la  circulation  des 

A  reporter.  ....      620.602 
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26.000  liv. 


70.000 
10.000 
10.000 


Report 620.602 

billets  de  loterie 3.000 

Commis  de  la  pot^te 1.500 

Religieux  de  la  Charité,  Gazette 
d'Avignon 132 

Imprimerie,  soit  à  Paris,  soit 
dans  les  provinces 191.156 

Les-  postes  formant  une  dépense 
de 750.000   • 

Messageries 20. 000 

Courriers  extraordinaires 6.000 

Papiers,  registres,  bois,  lu- 
mières, frais  de  tirage,  entretien 
de  l'hôtel  et  bureaux,  étrennes..      150.000 

Mille  livres  par  tirage  aux  an- 
nexes, destinées  autrefois  pour 
marier  des  tilles  de  province....       24.000 

Total 1766.390  liv. 

L'article  des  postes  a  commencé  par  20,000  liv., 
il  était  abonné  à  50,000  livres.  En  1787,  l'abon- 
nement fut  cassé,  et  il  en  a  résulté  cette  dépense 
énorme  de  750,000  livres. 

Les  postes,  mises  en  régie,  permettront  une 
amélioration  dans  cette  partie  sur  laquelle  le  co- 
mité ne  p«  ut  prendre  ni  proposer  aucun  parti, 
que  l'Assemblée  n'ait  prononcé  sur  les  postes. 

Messageries,  courriers  extraor- 
dinaires   

Papiers,  registres,  etc.  Cette 
fixation  est  un  peu  vague;  la  dé- 
pense n'est  ordinairement  que  de 

Bois,  lumières 

Frais  de  tirage,  etc 

Entretien  de  l'hôtel  et  des  bu- 
reaux   , . . . . 

Les  24,000  livres  destinées  aux 
mariages  des  filles  de  province  ont 
été  appliquées  à  la  Société  mater- 
nelle. La  première  destination  se- 
rait peut-être  rétablie  d'une  ma- 
nière avantageuse,  si  on  partageait 
cette  somme  entre  les  83  départe- 
ments, qui  la  distribueraient  en 
dot  aux  tilles  les  plus  vertueuses. 

Réduction  en  supposant  les  frais 
de  poste  à  750,000  livres 203 .  102 

Avant  que  de  prendre  un  parti  sur  la'  loterie 
royale,  l'Assemblée  portera  ses  regards  sur  le 
reste  de  l'Europe;  il  n'est  plus  guère  possible  à 
un  peuple  d'avoir  sa  morale  à  part,  à  moins  qu'il 
ne  s'isole  par  des  barrières  et  des  déserts.  Les 
loteries  étrangères  ont  leurs  bureaux  en  France, 
et  il  y  a  une  sorte  de  préférence  pour  elles.  Sous 
le  ministère  dexM.  de  Galonné,  on  crut  qu'il  fallait 
établir  à  la  loterie  royale  une  loterie  clandestine, 
pour  déjouer  les  doubleurs  de  chance  français  et 
les  loteries  étrangères.  Au  cinquième  mois,  les 
mises  montaient  à  500,000  livres  et  il  y  avait 
300,000  livres  placées  sur  des  loteries  étrangères  ; 
ce  bureau  n'existe  plus. 

La  morale  de  tous  les  temps  a  proscrit  les  lo- 
teries et  votre  comité  n'entreprendra  pas  de  les 
défendre. 

Mais  elles  sont  devenues  la  maladie  générale 
de  l'Europe. 

Malgré  nous,elle8  existeraient  aujourd'hui  parmi 
nous  au  profit  de  nos  voisins  ou  de  citoyens 
avides,  si  elles  n'existaient  pas  au  profit  de  la 
chose  publique. 

Dans  des  temps  plus  heureux,  quand  l'admi- 
nistratioa  aura  repris  plus  de  force  et  d'énergie, 


8.000 


24.000 


peut-être  il  sera  possible  de  se  défendre  de  l'in- 
vasion des  loteries  étrangères  et  d'imposer  à  la 
cupidité  du  citoyen:  alors,  si  cette  ressource 
n'est  plus  nécessaire  à  nos  besoins.  Usera  permis 
de  frapper  sur  la  loterie  royale. 

Mais  aujourd'hui  votre  comité  ne  doit  voir  que 
les  économies  dont  son  administration  est  sus- 
ceptible. 

Sa  dépense  actuelle  s'élève  à  1,766,390  livres. 
Cinq  régisseurs  seraient  trop  dans  d'autres  temps. 

Mais  ces  cinq  régisseurs  ont  fourni  chacun 
500,000  livres  de  cautionnement. 

Ils  les  ont  fournies  dans  les  circonstances  les 
plus  difficiles  et  quelques-uns,  dans  ces  derniers 
moments,  ont  été  réduits  à  payer  un  intérêt  de 
huit  à  neuf  pour  cent,  afin  de  conserver  des 
fonds  qu'il  ne  leur  était  pas  possible  de  rendre. 

Vous  ne  pouvez  pas  supprimer  un  régisseur 
sans  le  rembourser  ou  sans  rompre  ses  engage- 
ments. 

Vous  ne  pouvez  pas  rembourser. 

Vous  ne  pouvez  pas  rompre  ces  engagements 
particuliers. 

Vous  ne  pouvez  pas  faire  que  celui  qui  a  prêté 
à  un  particulier  ait  prêté  à  l'Etat. 

Votre  comité  du  moins  ne  le  pense  pas.  Dans 
cette  circonstance,  il  ne  peut  ni  ne  doit  vous 
proposer  que  des  réductions  légitimes.  Il  croit  que 
le  traitement  des  résisseurs  doit  être  fixé  à  12,000 
livres  au  lieu  de  20,000  livres,  mais  qu'on  doit 
leur  laisser  des  remises  sur  le  produit. 

Ces  remises,  dans  l'état  actuel,  n'excéderont 
pas  trois  mille  livres  pour  chacun  d'eux. 

L'adjoint  honoraire  est  inutile.  Le  receveur 
général  doit  être  supprimé  aussi. 

Le  bureau  du  trésorier  sera  supprimé  e^  le 
travail  en  sera  réuni  au  bureau  de  comptabilité. 
Il  serait  imorudent  d'ôter  les  remises  aux  di- 
recteurs des  provinces,  dont  il  est  nécessaire 
d'exciter  le  zèle  et  l'activité. 

Les  employés  dans  les  bureaux  de  Paris  et  des 
provinces  peuvent  éprouver  une  réduction. 

L'article  suivant  est  mis  à  la  discussion. 

«  Art.  1".  Le  traitement  des  administrateurs 
de  la  loterie  royale  sera  réduit  à  12.000  livres. 
Ils  continueront  à  jouir  des  remises  qui  leur 
étaient  accordées.  » 

M.  Frétean.  Je  demande  à  M.  le  rapporteur 
si  c'est  provisoirement  qu'il  nous  propose  ce 
traitement,  ou  bien  si  nous  ne  contracterions  pas, 
par  ce  projet  de  décret,  l'engagement  de  conser- 
ver les  loteries  ? 

M.  Liebrnn  répond  affirmativement. 

M.  Robespierre.  Il  y  a  une  question  préli- 
minaire à  examiner.  Combien  conserverez-vous 
d'administrateurs  ?  n'y  en  avait-il  pas  trop  dans 
l'ancienne  régie?  Quant  au  traitement,  il  est 
nécessaire  de  le  réduire.  Si  l'Assemblée  se  déter- 
mine, ce  que  je  ne  crois  pas,  à  donner  12,000 
livres,  pourquoi  y  ajouter  encore  des  remises? 
Je  demande,  au  moins,  que  cet  excédant  soit 
retranché. 

M.  Ijebrun.  J'ai  donné  le  motif  de  la  conser- 
vation actuelle  de  cinq  administrateurs.  J'obser- 
verai, au  sujet  de  la  réduction  de  traitement 
proposée,  que  les  remises  ne  sont  que  d'un  qua- 
torzième pour  cent. 

(L'Assemblée  ajourne  la  réduction  du  nombre 
des  administrateurs.) 

M.  Pison  Du  Galand.  Je  demande  que  Tar- 
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ticle  6  poncernant  les  gratifications  et  appointe- 
ments des  employés  soit  ajourné  et  je  propose 
un  article  dans  ce  but. 

M.  Dnpont  (de  Nemours).  La  société  de  la  cha- 
rité maternelle,  dont  M.  Lebrun  vous  a  parlé 
dans  son  rapport,  s'est  formée  pour  donner  des 
secours  aux  mères  et  les  empêcher  de  mettre 
leurs  enfants  aux  Enfants-Trouvés.  Sur  dix  de 
ces  enfants,  il  en  mourait  neuf  dans  cette  maison  : 
nourris  par  Us  mères,  il  n'en  meurt  que  deux 
sur  dix  ;  cette  institution  touchante  aidait  à  rem- 
plir un  des  premiers  devoirs  de  la  nature  ;  elle 
ménageait  à  l'Ëtat  un  grand  nombre  de  citoyens. 
Cette  société  est  formée  de  dames  et  d'un  petit 
nombre  de  souscripteurs:  le  gouvernement  a 
protégé  cet  établissement  et  lui  a  donné  annuel- 
lement une  somme  de  24,000  livres,  sur  les 
annexes  de  la  loterie.  Les  compagnies  de  finance 
n'ont  pu  renouveler  leurs  soumissions  ;  la  société 
de  charité  maternelle  a  perdu  une  partie  de  ses 
souscripteurs,  et  s'est  trouvée  forcée  de  diminuer 
de  moitié  le  nombre  des  mères  qu'elle  secourait  ; 
elle  mérite  la  plus  gninde  considération  et  toute 
votre  estime.  (L'Assemblée,  par  des  applaudisse- 
ments, s'unit  aux  sentiments  qu'exprime  l'ora- 
teur.) Je  propose  le  projet  de  décret  dont  voici 
les  termes: 

a  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'elle  con- 
serve provisoirement,  et  pour  la  présente  année, 
à  la  société  de  la  charité  maternelle,  les  secours 
que  lui  donne  le  gouvernement,  et  charge  le 
comité  de  mendicité  de  rendre  compte  incessam- 
ment à  l'Assemblée  de  ce  qui  concerne  ces  éta- 
blissements. » 

M.  le  Président  met  successivement  aux 
voix  les  propositions  qui  viennent  d'être  faites. 

Tous  les  articles,  purgés  de  leurs  amendements 
par  adoption  ou  par  rejet,  sont  décrétés  ainsi 
qu'il  suit  ; 

«  L;Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sou  comité  des  finances  sur  la  lote- 
rie royale,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

«Art.  1".  A  compter  du  premier  juillet  présent 
mois,  le  traitement  des  administrateurs  de  la 
loterie  royale  demeurera  lixé  à  9,000  livres. 

t  Ils  continueront  à  jouir  des  remises  qui  leur 
étaient  allouées  sur  le  produit. 

«  Art.  2.  Le  régisseur  honoraire  sera  supprimé. 

«  Art.  3.  Le  receveur  général  sera  également 
supprimé  ;  il  sera  remplacé  par  un  caissier  aux 
appointements  de  8,000  livres,  qui  fournira  un 
cautionnement  de  200,000   livres  en  immeubles. 

«  Art.  4.  Le  bureau  du  receveur  général  sera 
supprimé,  et  son  travail  réuni  au  bureau  de 
comptabilité. 

«  Art.  5.  Le  ministre  des  finances  prendra  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  la  surveillance 
de  la  caisse  ei  l'exactitude  des  recouvrements. 

«  Art.  6.  L'Assemblée  ordonne  que  l'état  des 
appointements  et  gratifications  des  divers  em- 
ployés, soit  de  Paris,  soit  des  directoires  secon- 
daires, sera  imprimé  et  distribué  à  chacun  de  ses 
membres,  et  renvoie  à  statuer  sur  les  réductions 
dontlesdits  appointemei)t8  et  gratifications  sont 
susceptibles,  jusqu'après  l'impression  et  la  dis- 
tribution de  1  état  qui  en  sera  dressé. 

«  Art.  7.  L'Assemblée  coDserve  provisoirement, 
et  pour  la  présente  année,  à  la  société  de  la  cha- 
rité maternelle,  les  1,000  livres  qui  lui  étaient 
données  par  chaaue  tirage,  et  charge  son  comité 
de  mendicité  de  lui  rendre  compte  de  cet  établis- 
sement. 


M.  le  Président.  L'Assemblée  va  se  retirer 
dans  ses  bureaux  pour  procéder  à  la  nomination 
de  son  président  et  de  trois  secrétaires. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 


ASSEMBLÉE  NÀTIONÂLB. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  L'ABBÉ  GOUTTES,  EX-PRÉSIDENT. 

Séance  du  samedi  3  juillet  1790,  aie  soir  (1). 

M.  l'abbé  Gouttes,  ex-président,  ouvre  la 
séance  à  six  heures  du  soir,  en  l'absence  de  M.  Le 
Pelletier,  président. 

M.  IJelley  d'Acier,  secrétaire,  fait  lecture  de 
l'extrait  des  adresses  dont  la  teneur  suit  : 

Adresse  de  la  commune  de  Rosny-sur-Seine  ; 
indépendamment  de  sa  contribution  patriotique, 
montant  à  la  somme  de  2,586  liv.  10  s.  elle  fait 
don  du  produit  des  impositions  sur  les  ci-devant 
privilégiés,  se  portant  à  3,269  livres; 

De  la  commune  et  de  la  garde  nationale  de 
la  ville  de  Millau  en  Rouergue,  de  la  nouvelle 
municipalité  de  la  communauté  de  Granace  en 
Corse; 

Des  maîtres  cordonniers  de  la  ville  de  Grenoble, 
qui  expriment  leur  indignation  contre  la  délibé- 
ration des  citoyens  catholiques  de  Nîmes,  qu'ils 
leur  ont  envoyée  par  la  poste; 

De  la  commune  de  Serre,  département  du  Doubs, 
qui  se  soumet  d'acquérir  des  biens  nationaux  pour 
la  somme  de  30,000  livres,  de  celle  de  Frasnoy, 
même  paroisse,  qui  fait  une  soumission  de 
18,000  livres. 

De  la  municipalité  de  Lavaudieu,  qui  fait  une 
soumission  de  48,000  livres  et  de  celle  de  la  ville 
de  Blesle,  qui  offre  d'acquérir  tous  les  biens  na- 
tionaux situés  dans  son  territoire,  et  sollicite 
l'établissement  d'un  marché  de  grains  ; 

De  la  ville  d'Aix,  qui  annonce  que  sa  contri- 
bution patriotique  se  porte  à  la  somme  de 
702,000  livres  ; 

Des  administrateurs  du  département  de  la  Côte- 
d'Or,  qui  félicitent  particulièrement  l'Assemblée 
sur  le  décret  qui  abolit  la  noblesse  héréditaire; 

De  l'assemblée  électorale  du  Calvados,  qui  an- 
nonce que  le  régiment  du  commissaire  général 
cavalerie,  en  garnison  à  Falaise,  a  député  vers 
elle  pour  lui  exprimer  son  adhésion  à  tous  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  ; 

Des  curés  et  vicaires  des  cantons  de  Barbonne, 
de  Bourg  et  du  Bourget,  de  l'archiprêtré  de  la 
Porcherie  du  district  de  Boussac,  des  électeurs 
ecclésiastiques  du  district  d'Issoudun,  et  des  ci- 
devant  chanoines  réguliers  trinitaires  de  la  maison 
de  Cerfroid,  qui,  tous,  manifestent  l'adhésiou  la 
plus  entière  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
et  désapprouvent  la  déclaration  d'une  partie  de 
l'Assemblée; 

Les  ci-devant  trinitaires  de  la  maison  de  Cer- 
froid annoncent  qu'à  l'époque  du  19  du  mois 
dernier,  ils  ont  fait  disparaître  de  leur  temple  des 
marbres  et  armoiries  qu'un  despotisme  aveugle 
et  prosomptueux  y  avait  fait  placer; 

De  la  ville  de  Philippeville,  département  des 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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ArdeDnes,  qui  renouvelle  son  adhésion  aux  dé- 
crets de  l'Assemblée  ; 

De  l'assemblée  générale  des  citoyens  actifs  de 
la  ville  d'Orange,  qui  expriment  l'indignation  la 
plus  vive  contre  la  déclaration  de  la  minorité  de 
l'Assemblée; 

Des  citoyens-soldats,  et  des  soldats-citoyens  du 
département  de  la  Loire-inférieure,  qui,'  réunis 
dans  la  ville  de  Nantes,  ont  proféré  le  serment 
solennel  d'une  union  indissoluble,  et  de  main- 
tenir de  tout  leur  pouvoir  la  Constitution.  «  Fidèles 
«  à  vos  lois,  disent-ils,  nous  les  ferons  respecter; 
«  et  pleins  d'amour  pour  le  meilleur  des  rois,  et 
«  de  respect  pour  ses  vertus,  nous  ne  cesserons 
«  de  faire  des  vœux  pour  sa  gloire.  » 

Procès-verbal  de  la  prestation  du  serment  ci- 
vique de  la  garde  nationale  de  Romans  et  des 
chasseurs  royaux  de  Dauphiné,  en  garnison  dans 
cette  ville. 

Adresse  des  assemblées  primaires  des  cantons 
de  Daumazan, département  de  l'Ariège,  de  la  ville 
de  Bourg  et  du  Bourget,  département  de  la  Gi- 
ronde ; 

Des  assemblées  électorales  du  district  de  Vitré, 
du  district  de  Fresnay,  du  district  de  la  Ferté- 
Bernard,  du  district  d'issoudun,  des  adminis- 
trateurs du  district  de  Machecoul  et  des  électeurs 
du  département  de  l'Hérault  ; 

Tontes  ces  assemblées  présentent  à  l'Assemblée 
nationale  l'hommage  d'une  adhésion  absolue  à 
ses  décrets,  et  d'un  dévouement  sans  bornes  pour 
en  procurer  ou  maintenir  l'exécution. 

Les  électeurs  du  district  de  la  Ferté-Bernard 
demandent  qu'il  ne  soit  point  nommé  de  tré- 
sorier dans  son  sein,  et  de  verser  directement 
ses  fonds  dans  la  caisse  nationale. 

Les  électeurs  du  département  de  l'Hérault  se 
réunissent  aux  assemblées  primaires  du  cantoa 
et  au  conseil  général  de  la  commune  de  Mont- 
pellier, pour  demander  la  démolition  de  la  cita- 
delle de  cette  ville. 

Adresse  des  gardes  nationales  du  département 
des  Landes,  confédérées  à  Mont-de-Marsan,  dans 
laquelle  elles  expriment  à  l'Assemblée  nationale 
leur  profonde  reconnaissance  et  leur  inviolable 
respect  pour  la  loi  et  le  roi,  leur  adhésion  à  tous 
les  décrets  de  l'Assemblée  sanctionnés  par  le  roi, 
et  la  ferme  résolution  de  défendre,  jusqu'au  der- 
nier soupir,  la  Constitution. 

A  la  suite  de  cette  adresse,  elles  manifestent 
le  regret  qu'éprouvent  les  soldats  citoyens  du 
district  de  Mont-de-Marsan,  de  Saint-Sever, 
Tartas  et  Dax,  de  n'avoir  pu  embrasser  leurs 
frères  d'armes  des  villes  de  Saint-Sever  et  de 
Dax,  qui  ont  cru  devoir  résister  aux  pressantes 
invitations  des  citoyens  de  Mont-de-Marsan  ;  elles 
se  jurent  une  amitié  réciproque  et  inaltérable, 
et  des  secours  mutuels  dans  tous  les  cas  où  la 
liberté  commune  serait  menacée- 
Adresse  de  la  communauté  de  Garouge,  qui 
fait  un  don  patriotique  de  l'imposition  des  ci- 
devant  privilégiés,  qui  se  moute  à  deux  mille 
quatre  cents  livres,  non  compris  sa  contribution 
patriotique,  qui  se  monte  à  plus  de  6,000  livres, 
jusqu'à  ce  moaient,  plusieurs  particuliers  qui  ont 
fait  leur  soumission  n'ayant  pas  encore  désigné 
le  montant  de  leur  soumission  pour  laquelle  ils 
demaudenl  un  délai. 

Procès-verbal  de  la  municipalité  de  Haguenau, 
du  10  mai  1790,  portant  qu'il  n'est  pas  possible 
que  les  imprimés  qui  lui  ont  été  adressés,  datés 
de  Kîmes,  viennent  de  cette  ville;  qu'elle  ne 
croit  pas  qu'il  existe  des  Français  capables  de  se 
laisser  aller  à  cet  excès  de  folie  ;  qu'elle  oe  peut 


l'attribuer  qu'à  ses  anciens  oppresseurs  qui  ne 
cessent  de  répandre  des  écrits  et  des  imprimés 
tendant  à  soulever  le  peuple  contre  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  ;  qui  ne  négligent  aucun 
moyen  de  séduction  pour  gagner  les  faibles,  ni 
d'oppression  et  de  persécution  pour  décourager 
les  amis  de  la  liberté. 

Cette  municipalité  conjure  les  habitants  de 
rejeter  les  pièges  qui  lui  sont  tendus  ;  de  n'avoir 
devant  les  yeux  que  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale, qui  n'ont  pour  objet  que  leur  bonheur, 
et  de  renouveler  avec  elle  le  serment  d'être  li- 
dèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de  défendre, 
jusquà  la  dernière  goutte  de  leur  sang,  la  sainte 
Constitution  qui  assure  notre  bonheur. 

Soumission  de  la  municipalité  de  Haguenau, 
de  livrer  incessamment  32,737  liv.  18  s.  à  la- 
quelle somme  se  moatent  les  dons  patriotiques 
de  cette  ville. 

Adresse  d'adhésion  de  la  commune  d'Yvren- 
cheux,  contenant  l'expression  énergique  du  dé- 
vouement de  ses  citoyens  à  la  Constitution,  à  la 
liberté  et  à  la  patrie,  et  l'offre  de  ce  qui  doit  lui 
revenir  du  montant  des  rôles  de  supplément  des 
ci-devant  privilégiés  pour  les  six  derniers  mois 
de  1789. 

Adresse  de  la  commune  de  la  ville  de  Ghâteau- 
Gontier,  département  de  la  Mayenne,  qui  présente 
à  l'auguste  Assemblée  nationale  l'adhésion  lapins 
respectueuse  et  la  plus  sincère  à  tous  ses  décrets, 
son  zèle  pour  le  maintien  de  la  Constitution,  et 
se  plaint  que  ses  décrets  ne  lui  parviennent  que 
deux  et  trois  mois  après  leur  sanction,  et  elle 
prie  l'auguste  Assemblée  de  lui  permettre  de  dé- 
poser sur  l'autel  de  la  patrie  le  montant  de  la 
contribution  des  privilégies  des  six  derniers  mois 
de  1789. 

Elle  demande  à  faire  sa  soumission  d'un  mil- 
lion pour  l'acquisition  des  biens  nationaux  situés 
dans  son  district,  et  annonce  que  sa  contribution 
patriotique  monte  à  près  de  60,000  livres  et  que 
le  serment  civique  a  été  prêté  par  les  citoyens  de 
tous  les  ordres. 

Adresse  d'adhésion,  de  dévouement  à  la  Consti- 
tution et  à  la  liberté,  présentée  par  le  canton  de 
Rignac. 

Adresse  de  la  garde  nationale  de  Landerneau 
en  Bretagne,  qui  dépose  dans  le  sanctuaire  de  la 
liberté  le  serment  que  leurs  députés  prêteront  à 
la  fédération  générale. 

M.  Delley  d'Agier,  secrétaire,  donne  lecture 
d'un  mémoire  du  régiment  de  Guyenne  infanterie 
qui  rend  compte  de  toute  sa  conduite  à  Nîmes  de- 
puis le  13  jusqu'au  il  juin  1790  inclus,  pendant 
les  troubles  de  la  ville. 

M.  le  Président  est  chargé  d'écrire  à  ce  régi- 
ment pour  lui  témoigner  la  satisfaction  de  l'As- 
semblée. 

L'impression  du  mémoire,  qui  est  ainsi  conçu, 
est  ensuite  ordonnée. 


MEMOIRE  DU  RÉGIMENT  DE   GUYENNE  INFANTERIE. 

Le  régiment  de  Guyenne  infanterie  croit  devoir 
faire  connaître  à  ses  frères  d'armes  et  à  la  France 
entière,  la  conduite  qu'il  a  tenue  pendant  les 
troubles  qui  ont  affligé  la  ville  de  Nîmes  d  urant 
quelques  jours. 

Plus  les  circonstances  ont  été  difficiles  et  déli- 
cates, plus  il  lui  semble  important  de  prévenir 
les  narrations  fausses  et  calomnieuses  que  i'igno- 
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rance  ou  la  méchanceté  pourraient  vouloir  ré- 
pandre et  accréditer.        ,.,,,, 

Un  exposé  simple  et  fidèle  des  événements 
instruira  les  amis  de  la  vérité  et  conservera  dans 
tout  son  lustre,  au  régiment  de  Guyenne,  l'hon- 
neur et  la  réputation,  apanages  précieux  du  mi- 
litaire français. 

«  Dimanche  13  juin,  à  six  heures  et  demie  du 
Foir,  pendant  le  spectacle  où  se  trouvaient,  suivant 
l'usage,  une  partie  des  officiers,  bas-ol'ticiers  et  sol- 
dats du  régiment,  l'on  entendit  tout  à  coup  quan- 
litéde  coups  de  fusils,  mêlés  de  coups  de  pierres  et 
de  cris  d'effroi.  Chacun  courut  au  quartier  pour  se 
fixer  sur  l'événement  et  se  trouver  à  son  poste. 
La  salle  de  comédie  se  trouvant  très  à  portée  des 
casernes,  le  régiment  y  fut  bientôt  en  bataille 
dans  la  cour. 

«  Quelques  soldats  plus  écartés  rentrèrent  sans 
accident.  Les  coupa  de  fusils  se  faisaient  entendre 
avec  la  même  force. 

«  Le  régiment  était  inquiet  sur  le  sort  d'une 
patrouille  composée  de  quinze  grenadiers  et 
d'autant  de  chasseurs,  commandés  par  un  lieu- 
tenant, laquelle  faisait  la  ronde  pour  la  sûreté  de 
l'assemblée  électorale.  Ou  distribua  des  cartouches 
à  chaque  sodat;  et  l'on  allait  envoyer  un  déta- 
chement pour  favoriser  la  rentrée  de  la  patrouille, 
lorsqu'elle  arriva  en  bon  ordre  et  sans  accident. 

«  A  sept  heures  et  demie,  le  commandant  du 
corps  reçut  une  réquisition  de  MM.  les  officiers 
municipaux  de  mettre  le  régiment  en  bataille 
sur  la  place  en  avant  du  quartier;  ce  qui  fut 
exécuté  sur-le-champ,  en  présence  de  M.  Ponlier, 
officier  municipal.  Le  régiment  resta  dans  celte  po- 
sition jusqu'à  dix  heures  et  demie  du  soir.  Pende 
temps  après,  un  caporal  du  régiment  remit  une  let- 
tre adressée  à  M.  diiLespin,  commandant  acciden- 
tellement le  militaire  de  la  ville  et  le  fort,  à  son 
défaut,  au  commandant  du  régiment,  contenant 
une  réquisition  de  MM.  les  officiers  municipaux, 
afin  que  le  régiment  se  transférai  à  l'hôtel  de  ville 
pour  le  soutien  de  la  proclamation  de  la  loi  mar- 
tiale. Cette  réquisition  arriva  trop  tard,  ainsi 
qu'il  est  prouvé  par  la  lettre  de  M.  Ferrand  de 
ilissol,  officier  municipal,  porteur  de  ladite  réqui- 
sition, qui  avait  été  arrêté  dans  sa  marche,  de 
môme  que  par  le  témoignage  de  M.  Pontier,  autre 
officier  municipal  qui,  ayant  signé  la  réquisition 
et  se  trouvant  alors  au  quartier,  jugea  qu'il  n'était 
plus  temps  de  faire  marcher  le  régiment  à  la 
maison  de  ville. 

«  Les  différentes  réquisitions  delà  municipalité 
furent  adressées  directement  au  commandant  du 
régiment,  d'après  une  lettre  de  M.  ùaLespin,  qui, 
devant  la  brièveté  de  l'exécution  des  ordres,  et 
jugeant  que  l'éloignement  du  fort  où  il  loge, 
pourrait  y  nuire,  engagea  MM.  les  officiers  muni- 
cipaux et  le  chef  du  corps  à  agir  de  concert. 

<i  On  ordonna  des  patrouilles  alternatives  de 
grenadiers  et  de  chasseurs,  qui  parcoururent  la 
ville  et  ses  faubourgs  pendant  toute  la  nuit. 

A  onze  heures  ei  demie,  nouvelle  réquisition 
de  MM.  de  la  municipalité  de  fournir  sur  le 
champ  cent  hommes  pour  la  garde  dé  la  maison 
de  ville;  ce  qui  fut  exécuté. 

Lundi  14  juin,  sur  la  réquisition  de  MM.  les 
officiers  municipaux,  le  régiment  se  mit  en 
bataille  devant  le  quartier,  à  cinq  heures  du 
matin,  pour  y  attendre  de  nouveaux  ordres. 

A  six  heures  du  matin,  autre  réquisition  d'en- 
voyer cent  cinquante  hommes  au  palais,  pour  la 
Bûreié  de  l'assemblée  électorale  du  département. 

A  onze  heures,  le  régiment  reçut  ordre  de 


rentrer  dans  ses  casernes,  avec  défense  de  s'en 
écarter. 

A  une  heure  et  demie  après  midi,  M.  Aubry, 
capitaine  d'artillerie,  membre  d'un  comité  mili- 
taire, dont  les  trois  autres  membres  étaient  élec- 
teurs, se  présenta  avec  cinquante  hommes  de  la 
garde  nationale,  muni  des  clefs  de  l'arsenal,  situé 
dans  une  cour  séparée,  et  nullement  à  la  charge 
du  régiment,  ce  soin  étant  confié  à  un  autre 
officier  d'artillerie,  garde-magasin  des  arsenaux. 
M.  Aubry  demanda  au  commandant  du  corps  ofi 
était  la  porte  de  l'arsenal,  et  s'il  n'était  pas  pos- 
sible de  passer  par  la  communication  de  la  cour 
du  quartier  à  celle  dudit  arsenal.  Ce  passage  lui 
fut  refusé  et  la  porte  extérieure  de  l'arsenal 
indiquée.  A  peine  arrivés,  cet  officier  et  sa  troupe 
essuyèrent  une  décharge  qui  tua  un  homme  et 
en  blessa  deux.  Us  rétrogradèrent  et,  toujours 
poursuivis  par  les  coups  de  fusils,  ne  trouvant 
de  passage  que  par  la  cour  du  quartier,  ils  y 
entrèrent  avec  une  réquisition  de  la  municipalité, 
et  s'occupèrent  de  remplir  l'objet  de  leur  mission. 
Ils  vinrent,  à  différentes  reprises,  solliciter  le 
commandant  du  corps  de  leur  donner  des  pou- 
dres, et  de  faire  mettre  le  régiment  en  bataille 
devant  le  quartier  pour  protéger,  par  sa  pré- 
sence, la  sortie  des  canons. 

Arrivèrent,  pendant  ce  temps-là,  cent  cinquante 
hommes  de  la  garde  nationale,  ayant  avec  eux 
M.  du  Roure,  officier  municipal,  qui,  s'élant  tait 
connaître  à  la  porte  du  quartier,  demanda  à  par- 
ler au  commandant  du  corps. 

Le  résultat  de  cette  conférence  fut  une  réquisi- 
tion de  sa  part  pour  laisser  entrer  ce  détache- 
mont  qui  fut  rejoindre  dans  la  cour  de  l'arsenal 
celui  qui  y  était  déjà  établi.  Dès  lors,  le  comman- 
dant du  corps  fut  forcé,  par  des  instances  réité- 
rées et  les  circonstancesimpérieuses  du  moment, 
de  livrer,  pour  le  service  des  canons,  des  poudres 
destinées  particulièrement  à  l'usage  du  régiment. 
L'officier  municipal  présent  requit  que  le  régi- 
ment sortît  par  la  porte  de  son  quartier,  en  même 
temps  que  les  canons  et  les  troupes  nationales 
par  celle  extérieure  de  l'arsenal,  pour  se  mettre 
en  bataille  devant  les  casernes,  ce  qui  fut  exécuté, 
vers  les  six  heures  du  soir. 

Après  quelques  coups  de  canon  tirés  sur  les 
tours  d'où  partaient  des  coups  de  fusils  intermit- 
tents, les  pièces  ayant  été  conduites  par  les  gardes 
nationales  sur  la  place  de  fEsplanade,  rendez- 
vous  de  toutes  les  légions,  le  régiment  resta  dans 
son  ordre  de  bataille  jusqu'à  dix  heures.  La 
tranquillité  paraissant  rétablie,  il  rentra  dans  ses 
casernes. 

Sur  les  onze  heures,  nouvelle  réquisition  de  la 
municipalité  d'envoyer  trente  chasseurs  et  un 
lieutenant  au  couvent  des  capucins,  pour  conser- 
ver les  blés  destinés  à  fapprovisiunnementde  la 
ville.  Le  détachement,  à  son  arrivée,  trouva  les 
greniers  fermés  et  prit  les  précautions  convena- 
bles pour  leur  sûreté. 

Le  mardi  15,  le  régiment  ne  donna  plus  de 
nouveaux  secours.  Les  divers  détachements 
extraordinaires  continuèrent  d'être  relevés  toutes 
les  douze  heures,  et  les  patrouilles  des  compa- 
gnies de  grenadiers  et  de  chasseurs  de  marcher 
toutes  les  nuits.  Enfin,  dans  la  soirée,  on  vit  re- 
naître la  confiance  et  la  paix,  qui  fut  encore 
mieux  établie  le  lendemain  mercredi  16,  à  dix 
heures  du  malin,  par  la  proclamation  d'une  fédé- 
ration solennelle  entre  toutes  les  troupes  natio- 
nales, tant  de  la  ville  qu'étrangères,  et  le  régi- 
ment de  Guyenne.  Le  soir,  entre  quatre  et  cmq 
heures,  il  y  eut  une  fausse  alarme  qui  détermina 
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à  faire  battre  la  générale.  Le  régiment  se  mit  en 
bataille  devant  le  quartier  où  il  resta  jusqu'à  ce 
que  l'erreur  fut  reconnue. 
Le  jeudi  17,  l'amnistie  fut  publiée,  et  le  dra- 

Keau  blanc  arboré  à  la  maison  de  ville.  A  deux 
eures  de  Taprès-midi,  ion  battit  encore  la  géné- 
rale, sur  la  nouvelle  de  l'arrivée  de  trois  mille 
hommes  de  troupes  nationales.  A  trois  heures,  le 
régiment  fut  requis  par  MM.  de  la   municipalité 

fiour  marcher,  avec  quatre  pièces  de  canon,  sur 
a  route  de  Remoulin,  afin  de  reconnaître  ces 
troupes  et  l'objet  de  leur  marche. 

A  peu  de  distance  des  faubourgs,  il  apprit  par 
le  retour  d'un  détachement  de  la  garde  nationale 
qu'un  môme  intérêt  avait  fait  précéder  le  régi- 
ment, que  l'intention  de  ces  troupes  annoncées 
était  de  se  réunir  à  ceux  qui  coopéraient  au  réta- 
blissement du  calme,  et  qu'averties  de  la  procla- 
mation de  la  paix,  elles  s'étaient  déterminées  à 
retourner  sur  leurs  pas.  De  ce  moment,  le  régi- 
ment rentra  dans  ses  casernes. 

Telssont  les faitsquidoiveot  mettre  au  plusgrand 
jour  sa  conduite  pendant  la  durée  des  désordres 
de  la  ville  de  >'îmes.  S'il  a  à  gémir  de  n'avoir  pu 
prévenir  leurs  funestes  effets,  au  moins  croit-il 
pouvoir  se  féliciter  de  les  avoir  modérés. 
,  Au  milieu  des  troubles  déijlorables,  auxquels 
le  régiment  ne  prenait  aucune  part,  son  influence 
a  dû  en  être  plus  efficace.  Les  réquisitions  de  la 
municipalité  ont  précédé  et  guidé  seules  toutes 
ses  démarches  :  il  en  fournit  les  preuves  authen- 
tiques. Sa  conduite  est  donc  à  la  fuis  conforme 
aux  lois  de  l'Etat  et  de  l'honneur,  et  conséquem- 
ment  exempte  de  reproches.  Le  corps  instruit, 
par  l'expérience  commune  à  tous  les  hommes,  que 
l'opinion  publique  est  souvent  égarée  par  l'im- 
posture ou  l'ignorance,  et  jaloux  d'obtenir  dans 
cette  circonstance  celle  qu'il  mérite,  croit  devoir 
aller  au  devant  de  ce  qui  pourrait  y  porter  at- 
teinte injustement.  Exact  observateur  de  la  loi 
dans  l'exécution  de  ses  devoirs,  il  a  cru  qu'il  ne 
devait  point  se  charger  de  faire  connaître  au 
public  tous  les  faits  qui  lui  sont  étrangers;  au- 
jourd'hui le  pouvoir  militaire  a  des  limites  qu'on 
ne  peut  franchir  sans  s'exposer  à  de  grands  in- 
convénients; et  c'est  ce  que  le  régiment  se  fera 
toujours  scrupule  d'éviter. 

iV.  B.  Les  régiments  de  l'armée,  les  municipa- 
lités du  royaume,  et  toutes  personnes  particuliè- 
res auxquelles  parviendront  des  exemplaires  du 
présent,  sont  priés  de  les  communiquer  au 
public. 

Et  ont  signé  MM.  les  officiers  du  régiment  de 
Guyenne. 

Monigaillard,  colonel.  Le  chevalier  de  Bonne 
Lesdiguières.  Thierriat  deMUlerelle,  major.  De  La- 
motte.  Dumesny.  La  Garlière.  Canredon.  Le  che- 
valier de  Virvent.  Le  chevalier  de  Lenferna.  Dauzy. 
Jhibreuil.  De  Larivoire.  Mauny,  Dumas.  Savignac. 
Champeron.  Chaucesse.  De  La  Besneraye.  De  Costa. 
Le  chevalier  de  Pouliac.  Le  cbevalier  de  Lamil- 
lianchère.  Salignac-Fénelon.  Lesdiguières.  Le  che- 
valier de  Clervaux.  Fonienay.  Le  chevalier  de 
Fontenay.  Janet.  Deplas.  De  Virvent.  Rouaix.  De 
Brossard.  De  Perrault.  GaLembert.  De  Carvoisin. 
Fontbelle.  Le  chevalier  Tassin.  Giraitd  d'Agay. 
Fontanier.  Lafargue.  Virvent  de  Sauvegarde.  Va- 
rennes.  Châtelain.  Jalabert.  Lachaise.  Le  cheva- 
lier de  Lesdiguières.  Dupei'on.  Gueroult.  Belissen. 
Capponel.  Farincow.  Goyer  de  Villers. 

En  rendant  hommage  à  la  vérité,  nous  nous 
empressons  de  signer  le  présent  mémoire. 

Lespin,  major-commandant. 


NOUS,  commissaires  de  l'assemblée  adminis- 
trative du  département  du  Gard,  et  chefs  de  la 
garde  nationale  de  la  ville  de  Nîmes,  rendons 
hommage  au  patriotisme  que  le  régiment  de 
Guyenne  a  fait  éclater  pendant  les  malheureuses 
journées  des  13,  14,  15,  16  et  17  de  ce  mois,  à  la 
généreuse  impatience  qu'il  a  témoignée  de  secou- 
rir les  patriotes,  et  à  son  zèle  qui  a  toujours  été 
dirigé  ou  retenu  par  les  réquisitions  de  la  muni- 
cipalité. 

Donné  à  Nîmes,  le  21  juin  1790. 

Vincens  Devillas;  Mazer;  Chabaud  de  Latour  ; 
Vigier-Sarrasin;  Sauvaire;  Lecointe,  commissaires. 

Le  chevalier  Aubry,  commandant  général  des 
gardes  nationales  rassemblées  à  Nîmes.  D  Azemar, 
major  général  de  la  cavalerie.  Mirande,  lieute- 
nant-colonel. Saint-Pons,  major. 

<■  Nous,  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Nîmes,  instruits  par  nous-mêmes  et  par  autrui, 
de  la  vérité  des  faits  ci-dessus  détaillés,  nous  nous 
empressons  de  les  attester,  d'y  ajouter  que  Mes- 
sieurs du  régiment  deGuyenne,dont  les  sentiments 
patriotiques  sont  évidemment  connus,  se  sunt 
conduits  avec  beaucoup  de  prudence  sur  nos  ré- 
quisitions, et  que  le  régiment  a  fait  le  service 
avec  grande  exactitude.  A  Nîmes,  ce  21  juin  1790.  » 

Ferrand  de  Missol  ;  du  Roure;  Pontier,  officier 
municipal. 

M.  Delley  d'Agier,  secrétaire,  donne  lecture 
d'une  lettre  du  maire  d'Uzès  et  d'une  délibération 
de  sa  municipalité.  Sur  la  nouvelle  des  malheurs 
arrivés  à  Nîmes,  il  s'est  formé  à  Uzès,  d'après  la 
teneur  de  la  lettre,  une  société  aussi  sainte  que 
patriotique,  un  comité  de  paix  qui  est  composé 
mi-partie  de  catholiques,  mi-parlie  de  protes- 
tants. 

M.  de  Béthizy,  évêqîie  d'Uzès,  demande  que 
les  personnes  mandées  à  la  barre  par  le  décret 
du  17  juin  soient  dispensées  de  ce  voyage. 

M.  Tabbé  Royer,  curé  de  Chavanne.  M.  l'é- 
vêque  d'Uzès  remplit  les  devoirs  d'un  bon  pas- 
teur en  sollicitant  une  grâce.  Je  ne  doute  pas 
d'ailleurs,  qu'il  ne  fasse  un  mandement  pour  re- 
pousser les  doctrines  qui  prévalaient  à  Nîmes  et 
à  Uzès. 

Plusieurs  membres  demandent  l'ordre  du  jour 
et  l'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer. 

Une  députation  du  bataillon  des  jeunes  patnotes 
du  Cul- de-Sac-Saint-Pierre  est  admise  à  la  barre. 
M.  Foin,  l'aîné,  son  commandant,  prononce  le 
discours  suivant  dont  l'impression  est  décrétée  : 

«  Messieurs,  grâce  à  la  sagesse  des  lois  consti- 
tutionnelles, chef-d'œuvre  admirable  de  la  pru- 
dence et  des  lumières  des  pères  de  la  nouvelle 
régénération,  il  n'est  pas  de  plaisirs  plus  doux, 
de  délices  plus  ineffables,  que  de  se  consacrer  et 
de  se  former,  pour  ainsi  dire  dès  le  berceau,  au 
service  et  à  la  défense  de  la  patrie.  Grâces  im- 
mortelles à  la  providence  divine  qui  a  permis  la 
plus  heureuse  des  révolutions  qui  change  tout 
à  coup  et  recrée  a'une  manière  merveilleuse  la 
face  entière  de  l'Empire  ;  nous  n'avons  pour  im- 
probateurs  de  nos  jeunes  évolutions  patriotiques, 
que  quelques  êtres  avilis  et  dégradés,  ennemis 
de  la  Constitution,  et  qui,  ne  rendant  pas  même 
à  Dieu  l'honneur  qui  lui  est  dû,  sont  plus  éloi- 
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g  nés  encore  de  se  vouer  au  service  de  la  patrie, 
éjà  je  vois  flotter  dans  toutes  les  provinces  l'é- 
tendard sacré  de  la  liberté  ;  il  est  arboré  par  tous 
les  âges,  par  tous  les  Otats;  il  ombrage  nos  ber- 
ceaux. Toutes  les  villes  sont  en  armes  ;  notre 
enfance,  même  au  sein  de  la  capitale,  est  forte 
des  vertus  belliqueuses  de  notre  général  magna- 
gnime  et  du  courage  invinciblede  nos  pères  ;  toute 
la  nation  enfin  est  prête  à  consommer  le  grand 
pacte  fédératif  sur  l'autel  de  la  patrie  ;  ses  nom- 
breux habitants  ne  feront  plus  qu'une  immense 
famille,  dont  nous  aurons  le  bonheur  d'être  les 
enfants;  et  la  France  désormais  sera  aussi  heu- 
reuse par  la  prudence  et  l'équité  de  ses  lois,  qu'im- 
posante par  la  majesté  de  sa  puissance  redou- 
table à  toutes  les  nations.  En  vain  dirait-on  que 
nos  tendres  années  sont  encore  bien  précoces; 
tout  est  viril  chez  de  jeunes  patriotes  brûlant 
d'ardeur  pour  le  salut  et  la  gloire  de  la  patrie; 
toujours  forts  et  invincibles  quand  il  s'agit  de 
lui  procurer  la  victoire  et  d'assurer  son  bonheur, 
même  au  prix  de  leur  sang.  Le  patriotisme  est 
le  devoir  de  tous  les  âges,  de  tous  les  états  ; 
il  sera  la  vertu  de  tous  les  temps.  L'enfant  même, 
à  peine  conçu  dans  le  sein  maternel,  y  respire 
autant  par  la  force  des  douces  ardeurs  patrioti- 
ques que  par  l'effet  des  liens  sacrés  qui  serrent 
les  nœuds  conjugaux.  Par  vos  soins,  ô  nos 
pères!  ô  pères  de  la  patrie!  nous  serons  li- 
bres eniin,  nous  serons  heureux;  il  ne  nous 
reste  plus  de  désirs  à  satisfaire  ;  vous  avez 
surabondamment  pourvu  à  nos  besoins.  Nous 
n'avons  plus  qu'un  vœu  à  former  ;  il  est  dicté 
par  la  reconnaissance  :  c'est  de  célébrer  l'auguste 
pacte  fédératif,  et  vous  jurer,  sur  l'autel  de  la  li- 
berlé,  d'être  jusqu'à  la  mort  les  plus  zélés  défen- 
seurs de  la  lionstitution.  0  France!  ô  ma  chère 
Patrie!  si  tes  ennemis  étaient  assez  hardis  pour 
oser  attaquer  encore  ce  grand  édifice,  ce  rem- 
part constitutionnel  qui  a  coulé  à  nos  pères  tant 
de  sueurs  et  de  veilles,  qu'ils  tremblent,  les  scé- 
lérats !  Le  ciel  dans  sa  justice  armerait  les  en- 
fants pour  venger  leurs  pères  :  les  sentiments, 
l'intrépidité,  la  valeur,  chez  les  Français,  ne  sont 
point  enchaînés  au  cercle  que  parcourt  le  char 
despostique  des  années.  » 

M.  de  Mordant,  membre  du  département  de 
l'Eure,  présente  une  adresse  de  l'assemblée  élec- 
torale de  l'Eure.  L'Assemblée  en  ordonne  l'impres- 
sion. 

Elle  est  ainsi  conçue  : 

Messieurs,  l'asseuiblée  électorale  du  départe- 
ment de  l'Eure,  après  avoir  rempli  le  vœu  de  ses 
commettants  pour  le  choix  des  membres  de  ce 
déparleuient,  s'empresse  de  s'acquitter  du  plus 
important  de  ses  devoirs,  celui  de  vous  exprimer 
la  recon  naissance  dont  tous  les  cœurs  son  t  pénétrés 
par  tant  de  bienfaits  que  vous  versez  si  rapide- 
ment sur  une  nation  due  vous  régénérez  par  la 
sagesse  de  vos  lois.  Chaque  étincelle  de  votre 
génie  fait  disparaître  en  uu  instant  des  siècles  de 
calamités  et  d'humiliations  ;  à  votre  voix,  la  li- 
berté, ce  bien  plus  cher  que  la  vie,  a  ranimé 
celte  belle  contrée  si  longtemps  avilie,  si  long- 
temps gémissante  soua  les  fers  du  despotisme  ; 
chaque  habitant  de  cet  Empire  a  repris  un  nou- 
vel être  ,  chacun  s  estélevé  à  la  dignité  d'homme; 
chacun  a  recouvré  ses  droits  primitifs,  éternels, 
imprescriptibles!  ils  étaient  éciits  au  fond  de  vos 
cœurs. 

Avec  quels  transports  d'admiration.  Messieurs, 
devons-nous  contempler  le  superbe  ôdiHce  de 
notre  GoDstitulioo,  que  vous  élevez  avec  tant  de 


courage  I  L'égalité  naturelle,  sans  laquelle  il  n'est 
plus  de  citoyens,  en  fait  la  base  inébranlable;  à 
la  place  de  ces  distinctions  imaginaires,  qui  ne 
donnaient  que  la  barbare  jouissance  liu  spectacle 
de  l'avilissement  du  plus  grand  nombre,  on 
cherchera,  à  votre  exemple,  la  véritable  gloire, 
celle  d'être  honoré  de  l'estime  de  ses  conci- 
toyens; cette  estime  si  précieuse,  vous  l'avez 
obtenue,  Messieurs,  par  l'exercice  de  toutes  les 
vertus  patriotiques,  de  ces  vertus  sublimes  qui, 
dans  les  pays  libres,  ont  produit  dans  tous  les 
temps  ces  faits  mémorables,  dont  le  récit  nous 
charme  et  nous  enlève,  et  qui ,  s'il  est  possible,  nous 
console  de  la  lecture  déchirante  de  l'histoire  de 
ces  immenses  régions,  foulées  par  le  despotisme  ; 
elle  n'est  que  le  déplorable  registre  des  crimes 
des  tyrans  et  des  malheurs  des  peuples. 

«  Quelle  plume,  Messieurs,  tracera  l'époque  cé- 
lèbre dont  vous  honorez  nos  annales  !  c'est  à  cette 
époque  que  commence  l'âge  d'or  de  la  France  ; 
vos  travaux  héroïques  vous  obtiendront  de  nos 
derniers  neveux  un  hommage  bien  mérité. 

«  Mais  nous,  heureux  témoins  de  la  Révolution, 
nous,  à  qui  vous  avez  fait  franchir  l'intervalle 
immense  de  l'esclavage  à  la  liberté,  nous  man- 
quons de  termes  pour  vous  peindre  les  senti- 
ments dont  vous  avez  pénétré  nos  âmes  :  consom- 
mez, Messieurs,  votre  glorieux  ouvrage  ;  nous  le 
maintiendrons,  nous  le  défendrons  de  tout  notre 
pouvoir;  les  premiers  mots  que  nous  appren- 
drons à  nos  enfants,  seront  des  actions  de  grâce  à 
nos  courageux  et  immortels  représentants.  » 

Signé  :  Hue,  président  ;  DUHOI,  secrétaire  ;  Ni- 
colas-Lucieu-Armand  Gochart,  électeur;  Fran- 
çois LUVERLU,  administrateur  du  district;  G. 
BoQUiN,  administrateur  du  département  de  l'Eure; 
A.  F.  L.  de  Mordant,  électeur  ;  députés  par  le 
département  de  l'Eure  et  district  d'Evreux. 

Trois  officiers  du  régiment  Royal-Comtois,  con- 
damnés en  1773  par  un  conseil  de  guerre  tenu  à 
Lille,  demandeque  le  comité  militaire,  déjà  muni 
des  pièces  relatives  à  leur  affaire,  veuille  bien 
s'en  occuper. 

Voici  leur  adresse  (t)  : 

«  Messieurs, 

«  Vous  voyez  devant  vous  les  officiers  du  régi- 
ment Royal-Comtois,  condamnés  en  1773  par  un 
conseil  de  guerre  tenu  à  Lille.  Déjà  voua  nous 
avez  fait  l'honneur  de  nous  admettre  à  la  ban-e 
de  cette  auguste  Assemblée  et  de  recevoir  l'hom- 
mage de  noire  mémoire  jutificatif;  vous  avez 
môme  daigné  nous  répondre  que  vous  prendriez 
notre  demande  en  considération.  Depuis  ce  mo- 
ment nous  nous  sommes  reposés  sur  votre  équité 
bienveillante  ;  mais,  au  son  de  la  trompette  na- 
tionale, nos  vœux  et  nos  regrets  se  sont  ré- 
veillés. 

«  Us  accourent  de  tous  les  côtés  ces  soldais 
citoyens,  ces  braves  vétérans  parmi  lesquels, 
sans  nos  malheurs,  plusieurs  d'entre  nous  au- 
raient l'avantage  inappréciable  de  paraître.  Us 
vont  jurer  à  l'autel  de  la  patrie  cette  sainte  fédé- 
ration, ce  pacte  solennel  qui  doit  unir  tous  les 
français  et  consolider  pour  toujours  l'édifice  ad- 
mirable de  notre  Constitution  :  et  nous,  nous  ne 
suivrions  nos  anciens  camarades  que  de  cœur  et 
d'esprit!  Ah!  s'il  était  possible  du  moins,  Mes^ 
sieurs,  que  nous  ayons  la  consolation  de  voir  à 
leurs  yeux  éclater  uotre  iuuocence  ;  que  les  dé- 


fi) Nous  empruntons  ce  document  au  journal  Le  Point' 
du- Jour,  tome  XI,  page  383. 


[Assemblée  nationale.)         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.         [3  juiUct  1790.) 


689 


pûtes  de  cette  armée  qui,  malgré  le  jugement  le 
plus  imposant,  n'a  pu  se  persuader  que  nous  fus- 
sions coupables,  lui  rapportent  l'agréable  con- 
viction de  n'avoir  conservé  son  estime  qu'à  des 
hommes  qui  ne  cessèrent  jamais  d'en  être  dignes  ; 
que  la  vérité  brille  dans  tout  son  jour  !  Nous  ne 
redoutons  que  les  ténèbres  ;  c'est  à  leur  ombre 
que  nos  réclamations  légitimes  ont  été  jusqu'ici 
étouffées  et  nous  nous  félicitons  aujourd'hui  de 
leur  peu  de  succès. 

«  Notre  justification  sous  l'ancien  régime,  et 
d'après  t:a  marche  obscure,  aurait  pu  être  soup- 
çonnée d'être  le  fruit  de  l'intrigue,  de  l'impor- 
lunité  et  d'une  complaisance   miséricordieuse. 

«  Qu'il  nous  sera  bien  plus  doux  de  ne  la  de- 
voir qu'à  la  pureté  de  notre  conscience  et  à  la 
justice  incorruptible  des  législateurs  de  la  na- 
tion. 

«  Notre  mémoire,  Messieurs,  a  été  remis  à 
votre  comité  militaire;  il  n'attend  que  vos  ordres 
pour  prendre  une  connaissance  parfaite  de  notre 
affaire  et  vous  en  faire  le  rapport.  Est-il  une 
circonstance  plus  favorable  ?  L'armée  entière, 
assemblée  dans  ses  représentants,  connaîtra  par 
un  exemple  aussi  frappant  quels  sont  les  maux 
auxquels  des  militaires,  quoique  irréprochables, 
étalent  exposés,  sous  le  régime  du  despotisme 
que  vous  avez  détruit:  quels  sont  les  biens  dont 
ils  sont  assurés  fous  l'empire  de  la  liberté  que 
vous  avez  établie  et  pour  laquelle  ils  réuniront 
désormais  tous  ks  efforts. 

«Signé:  MaRTIMPREY,  MENGAUD,  BOUSQUET, 
pour  notis  et  nos  camarades  absents.  » 

M.  Regnault.  Je  demande  que  cette  affaire, 
déjà  ancienne,  soit  examinée  par  le  comité  mili- 
taire réuni  à  celui  des  rapports  et  qu'il  en  soit 
rendu  compte  mardi  prochain. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  PanI  Hairac,  député  de  Bordeaux,  de- 
mande que  le  rapport  sur  l'envoi  de  la  garde 
nationale  de  Bordeaux  à  Moissac,  lors  des  troubles 
de  Monlauban,  soit  fait  tout  de  suite. 

Un  membre  observe  que  cette  affaire  n'occupe 
que  le  quatrième  rang  a  l'ordre  du  jour. 

M.  lé  Président  observe  que  cette  affaire 
peut  venir  en  ce  moment,  comme  adresse ,  si 
l'Assemblée  consent  à  entendre  M.  Nairac. 

(L'Assemblée  adopte  cette  proposition.) 

M.  Panl  ïlalrae  commence  la  lecture  de  la 
relation  du  voyage  du  détachement  de  l'armée 
bordelaise  envoyé  à  Moissac,  adressée  à  l'Assem- 
blée par  ce  détachement.  —  «  La  municipalité  de 
Montauban  s'est  rendue  fameuse  et  peut-être  im- 
mortelle par  la  conduite  la  plus  coupable.  Nous 
devons  dévoiler  cette  conduite  et  prévenir  la 
calomnie;  car  la  municipalité  de  cette  ville  mal- 
heureuse ne  peut  se  défendre  qu'en  calomniant 
les  meilleurs  citoyens,  et  peut-être  nous-mêmes, 
nous  que  l'indig'nation  avait  armés ,  nous  qui 
devions  paraître  des  ennemis,  parce  que  le 
patrioti?:me  nous  animait.  Il  se  pourrait  que  ce 
patriotisme  eût  mêlé  quelque  exaltation  au  zèle 
le  plus  pur  ;  il  se  pourrait  que  nous  eussions 
quelquefois  passé  les  bornes  de  notre  mission  ; 
mais,  citoyens,  marchant  au  secours  de  citoyens, 
nous  avons  cru  faire  ce  que  tous  les  Français 
auraient  voulu  faire:  nous  nous  sommes  crus 
envoyés  par  la  France  entière.  Vous  connaîtrez, 
vous  jugerez.  Nous  vous  tracerons  le  tableau  pé- 
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nible  de  la  barbarie  de  nos  ennemis  ;  vous  les 
verrez  se  jouant  sans  cesse  des  souffrances  de 
leurs  prisonniers,  prodiguer  les  serments  et  les 
parjures...  Notre  détachement  se  met  en  ma-'che 
le  16  et  le  17  mai...  »  (Une  grande  impatience  se 
manifeste  dans  l'Assemblée.) 

Un  membre  :  Ce  n'est  pas  un  rapport,  c'est  un 
réquisitoire  ou  un  pamphlet. 

Divers  membres:  Le  renvoi  au  comité  des  rap- 
ports. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  qui  dé- 
cide que  la  lecture  ne  sera  pas  continuée  et  que 
les  pièces  seront  renvoyées  au  comité  des  rap- 
ports. 

M.  Paul  i\airac.  Je  prie  l'Assemblée  d'or- 
donner l'impression  et  ia  distribution. 

M.  Martinean.  L'Assemblée  ne  peut  décréter 
l'impression  d'une  pièce  qu'elle  ne  connaît  pas; 
elle  ne  peut  donner  de  la  publicité  à  une  adresse 
qui  n'est  autre  chose  qu'une  dénonciation,  sans 
savoir  si  les  faits  sont  exacts. 

(La  demande  d'impression  est  rejetée.) 

Une  députation  de  la  société  du  serment  du  Jeu 
de  Paume  est  admise  à  la  barre  et  remet  le  procès- 
verbal  qui  constate  qu'on  a  placé  à  Versailles,  au 
Jeu  de  Paume,  le  monument  relatif  au  serment 
du  20  juin  1789. 

La  députation  dit  : 
Messieurs, 

«  Nous  elimes,  le  10  juin  dernier,  l'inestimable 
honneur  d'offrir  à  vos  regards  le  premier  monu- 
ment qu'on  ait  encore  élevé  au  souvenir  de  votre 
géuéreux  dévouement.  Ce  don,  que  la  simplicité 
et  l'énergie  du  patriotisme  pouvait  rendre  tou- 
chant, vous  l'avez  accueilli  ;  le  lieu  qu'il  devait 
consacrer  et  embellir,  vous  l'avez  proclamé  le 
point  de  ralliement  des  amis  de  la  liberté. 

«  Fiers  de  vos  suffrages,  Messieurs,  au  nom  de 
la  patrie  que  vous  avez  sauvée,  inspirés  nous- 
mêmes  par  le  génie  de  la  reconnaissance,  nous 
avons,  le  lendemaiu  20  du  même  mois,  exécuté 
le  vœu  que  le  civisme  nous  avait  dicté.  Notre 
monument  au  milieu  de  nous,  nous  avons  tra- 
versé lentement  et  en  silence  la  ville  de  Versailles. 
L'aspect  religieux  de  cette  maiche,ou  plus  encore 
sans  doute,  le  souvenir  du  serment  auguste  qu'elle 
rappelait,  a  frappé  tous  les  cœurs  ;  la  municipalité, 
les  corps  militaires,  des  citoyens  de  tous  états  et 
de  tout  âge  ont  voulu  partager  l'honneur  d'ac- 
compagner, de  porter,  de  consacrer  le  monument. 
Des  gardes  nationales  ont  juré  sur  leurs  sabres  de 
le  garder  au  péril  de  leur  vie.  Tous  paraissaient 
sentir  qu'après  celui  de  la  Divinité,  il  n'est  pas  de 
culte  plus  doux  ni  plus  saint  que  celui  de  la 
patrie. 

«  Ainsi,  Messieurs,  un  acte  privé  de  piété  civique 
est  devenu  tout  à  coup,  pour  une  ville  entière, 
une  fête  publique  et  nat  onale.  Cette  ville  nous  a 
offert  de  toutes  parts  les  expressions  les  plus  tou- 
chantes de  l'union,  de  la  fraternité,  de  l'affection 
la  plus  tendre.  Un  seul  seulimeiit,  le  souvenir  de 
vos  bienfaits,  régnait  dans  toutes  les  ânes,  et 
confondait  tous  les  mouvements.Tel  est, Messieurs, 
tel  sera  toujours  l'effet  du  véritable  amour  de  la 
liberté  :  tel  ne  sera  jamais  l'effet  de  cette  licence 
coupable  qui,  se  parant  audacieusement  du  nom 
de  la  liberté  et  n'aspirant  au  contraire  qu'à  op- 
primer la  liberté  commune  et  la  religion  même 
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dont  elle  ose  se  dire  la  protectrice,  sème  entre 
les  citoyens  la  discorde  et  les  haines,  arme  des 
frères  contre  des  frères  et  réservait  au  dix- hui- 
tième siècle  l'horrible  et  inattendu  scandale  de 
voir  le  sang  des  Français  versé  par  des  Français. 
Puissent  les  haines  funestes  s'éteindre,  ou  n'exis- 
ter  du  moins  qu'entre  ceux  qui  les  suscitent  ! 
c'est  à  eux  seuls  qu'il  appartient  de  se  haïr  et  de 
se  diviser.  Puissent  les  nœuds  sacrés  d'une  union 
fraternelle  ei  inaltérable,  rallier  les  efforts  et  les 
opinions  des  amis  de  la  patrie  !  c'est  à  eux  qu  il 
convient  de  s'aimer  et  de  s'unir. 

«  Nous  vous  offrons,  Messieurs,  le  proc^'s-ver- 
bal  de  l'inauguration  du  monument  élevé  par  nos 
mains.  Nous  croyons  utile  d'en  consacrer  le  sou- 
venir el  delégaliser,  autant  qu'il  est  en  nous,  un 
acte  dont  les  siècles  futurs  aimeront  à  retrouver 
les  traces.  C'est  à  ce  titre,  Messieurs,  que  nous 
vous  supplions  d'ordonner  que  ce  procès-verbal 
soit  déposé  dans  les  archives  de  la  nation.  » 

Signé  :  E.  M(jan;  F.Beaulieu;  Hugounenc,  dé- 
puté de  la  garde  nationale  de  Montpellier  ;  Jou- 
bert;  G.  Romme;  Pascal;  Goqueau;  Olcher;  D. 
Bqsc:J.B.  P.RilTaut;  OUivier;  Brival;  Boussogn; 
Mellet;  Ladainte;  l'abbé  Anaclet;  Pierre  Viaud, 
ci-devant  deBelair-,  l'abbé  Leroy  ;  J.-F.  Le  Gocq, 
secrétaire-commis  des  archives  de  l'Assemblée 
nationale;  Gilles;  GiUet  ;  l'abbé  Joseph  Ruhul; 
Jacob;  Poullenol;Boy:  Guérin;Ghenaux;  Briare; 
Naudet;  Souberbielle;  Lefebvre;  Monet;  Gailleux 
de  Remcourt,  capitaine  lieutenant  des  gardes  de 
la  prévôté  de  l'Hôlel  du  roi;  J.-P.  GiUy,  de  la 
garde  nationale  d'Angers;  H.  Rousseau;  L.Goin- 
treau;  J.-B.  Tailhand;  femme  Gilles;  Duplay. 

M.  le  Président  répond  : 

«  L'Assemblée  nationale  applaudit  avec  la  plus 
vive  satisfaction  au  zèle  des  citoyens  qui,  comme 
vous,  s'empressent  de  donner  des  marques  sin- 
cères de  leur  attachement  à  la  Gonstitution.  Son 
unique  vœu  est  de  voir  tous  les  Français  ne  faire 
plus,  qu'un  et  marcher  d'un  pas  égal  vers  le  bien 
public.  L'Assemblée  vous  permet  d'assister  à  sa 
séance.  » 

Plusieurs  membres  demandent  que  l'adresse  de 
la  Société  du  serment  du  Jeu  de  Paume  soit  in- 
sérée dans  le  procès-verbal. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  Hompére  de  Champagny.  Messieurs,  les 
citoyens  de  tous  les  âges,  de  tous  les  états,  fixent 
leurs  regards  sur  la  fédération  du  14  juillet,  sur 
la  fête  de  la  patrie.  Tous  ceux  qui  se  sont  armés 
pour  la  défense  de  la  Gonstitution,  tous  ceux  que 
les  besoins  de  l'ordre  social  avaient  armés  pour 
défendre  l'Empire,  unis  par  les  mêmes  sentiments, 
se  rassembleront  par  leurs  députés  au  sein  de  la 
capitale,  au  sein  de  cette  ville,  où  l'amour  de  la 
liberté  s'est  fait  sentir  avec  tant  d'énergie,  de 
celte  ville  qui,  la  première,  s'est  armée  pour 
conquérir  la  liberté,  et  dont  le  courageux  exem- 
ple a  été  imité  par  toutes  les  villes  de  France  as- 
sociées à  ses  triomphes.  Dès  lors  que  tous  les 
citoyens  qui  se  sont  consacrés  à  la  défense  de  la 
patrie  sont  admis  à  cette  fédération  générale,  ne 

E  eut-on  réclamer  les  droits  de  notre  escadre  ? 
ette  réclamation  est  l'objet  de  ma  proposition. 
M.  d'Albert  de  Rioms  désirerait  être  admis  à  la 
fédération  générale  pour  y  prêter  le  serment  ci- 
vique en  son  nom  et  en  celui  de  l'escadre  dont 
le  commandement  lui  est  confié. 
(Le  côté  droit  et  une  grande  partie  du  cùié 


fauche  demandent  à  aller  aux  voix  et  applau- 
issent  à  cette  motion.) 

M.  Robespierre.  Je  ne  prends  pas  la  parole 

pour   m'opposer  à  la  motion  honorable (On 

demande  à  aller  aux  voix.)  Je  reconnais  tout  le 
mérite  militaire  de  M.  d'Albert....  Je  ne  crois  pas 
que  des  honneurs,  que  des  distinctions  particu- 
lières doivent  nous  occuper  dans  cet  instant 

Je  ne  crois  pas  que  la  fête  de  l'égalité Sup- 
posons que  M.  d'Albert  soit  revêtu  de  toutes  les 
qualités  que  je  ne  veux  pas  lui  contester;  mais 
est-il  le  premier  parmi  les  citoyens  qui  ont  mon- 
tré avec  le  plus  d'éclat  et  d'utilité,  pour  la  chose 
publique,  leur  dévouement  à  la  Constitution,  leur 
amour  pour  la  liberté?  Est-ce  à  ce  titre  qu'il  a 
droit  aune  distinction  particulière?....  C'est  d'une 
fête  nationale,  où  tous  les  bons  citoyens  viennent 
répéter  un  serment  qu'ils  ont  prononcé  avec  le 
même  respect,  qu'ils  ont  prononcé  avec  le 
même  courage,  qu'on  doit  exclure  toutes  les  dis- 
tinciions....  (Les  murmures  d'une  grande  partie 
du  côté  gauche  et  l'empressement  d'aller  aux 
voix  qui,  à  chaque  phrase,  interrompaient  l'ora- 
teur, se  renouvellent  avec  plus  de  force.)  Je  prends 
la  liberté  de  faire  une  question  aux  plus  zélés 
partisans  de  M.  d'Albert;  je  leur  demande  si 
M.  d'Albert  est,  de  tous  les  citoyens,  celui  qui  ait 
le  mieux  servi  la  liberté  publique....  (Les  applau- 
dissements d'une  partie  du  côté  gauche  et  des 
tribunes  interrompent  l'orateur.)  Les  principes 
que  je  viens  de  rappeler  sont  les  vôtres;  ils  sont 
incontestables.  On  m'oppose  que  M.  d'Albert  a  un 
titre  particulier,  comme  chef  de  l'escadre...  {Ap- 
plaudissements et  murmures.) 

J'espère  que  M.  d'Albert  lui-même  trouvera  son 
mérite  asssez  récompensé  par  le  commandement 
dont  il  est  honoré.  J'espère  surtout  que  la  na- 
tion n'aura  pas  en  ce  moment  besoin  de  ses  ta- 
lents distingués,  et  qu'il  ne  les  exercera  pas  en 
faveur  de  l'Espagne  :  j'espère  que  la  paix  ne  sera 
point  troublée.  Je  laisse  à  l'Assemblée  à  suppléer 
à  toutes  les  raisons  que  je  n'ai  pas  dites  :  mais 
si,  malgré  celles  que  j'ai  présentées,  malgré  celles 
qui  se  présentent  d'elles-mêmes  à  chacun  de 
nous,  la  motion  était  accueillie,  je  demanderais 
que  l'on  recherchât  avec  soin,  avec  justice,  tous 
les  citoyens  qui  ont  rendu  des  services  à  la  pa- 
trie pour  les  faire  participera  cet  honneur;  je  de- 
manderais qu'ils  fussent  placés  dans  un  ordre  dé- 
terminé par  le  degré  d'utilité  de  ces  services. . . . 
M.  d'Albert  serait-il  à  leur  tête  ?. . .  (Les  applau- 
dissements d'une  partie  du  côté  gauche  et  les 
murmures  du  reste  de  l'Assemblée  se  mêlent  à 
la  demande  réitérée  d'aller  aux  voix.) 

M.  Ciiarles  de  JLametii.  Je  demande  qu'on 
passe  à  l'ordre  du  jour.  (Les  membres  qui  en- 
vironnent M.  de  Lameth  ee  lèvent  pour  appuyer 
cette  proposition,  que  repousse  le  reste  de  l'As- 
semblée). 

Après  de  longs  débats,  l'Assemblée  consultée 
décide  qu'on  ne  passera  point  à  l'ordre  du  jour. 

M.  IVompéredeCiianipagny.  11  parait  que 
je  n'ai  pas  été  entendu  :  qu'on  me  permette  de 
m'expliquer.  Si  c'était  à  titre  de  faveur  que  j'eusse 
demande  que  M.  d'Albert  fût  admis  à  la  fédération, 
je  retirerais  ma  motion  :  il  n'a  point  encore  mé- 
rité de  faveurs  particulières  de  la  nation  régéné- 
rée. Mais  je  parle  comme  membre  du  comité  de 
la  marine  chargé  par  vous  de  désigner  les  repré- 
sentants de  notre  escadre  à  cette  fête,  et  c'est  en 
cette  qualité  que  je  propose  M.  d'Albert. 
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M.  Charles  de  Laïueth  demande  la  parole  ; 
au  milieu  des  murmures  dout  l'Assemblée  est 
agitée,  il  ne  peut  parvenir  à  se  faire  entendre,  et 
la  discussion  est  fermée. 

M.  llnguet  demande  la  parole.  Il  ne  peut  l'ob- 
tenir. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  Muguet  a 
réclamé  pour  proposer  qu'un  officier  de  chaque 
grade,  parmi  les  officiers  de  l'escadre,  accompagne 
M.  d'Albert. 

Après  des  agitations  très  longues  et  très  tumul- 
tueuses, la  propositioQ  de  M.  Nompère  de  Gham- 
pagny  est  mise  aux  voix  et  décrétée  à  une  grande 
majorité. 

M .  le  Président.  Voici  le  résultat  du  scrutin 
qui  a  eu  lieu  aujourd'hui  pour  l'élection  du  pré- 
sident et  de  trois  secrétaires  : 

M.  deBonnay 306  voix. 

M.  de  Menou 188     » 

M.  de  La  Rochefoucauld 187     » 

M.deGazalès 62     » 

Voix  perdues 17     » 

Total 760  voix. 

Personne  n'ayant  obtenu  la  majorité  absolue,  il 
y  a  lieu  de  procéder  à  un  nouveau  scrutin. 

Pour  les  secrétaires,  les  voix  se  sont  réparties 
de  la  manière  suivante: 

M.  Dupont  (de  Nemours) 402  voix. 

M.  Garât,  l'aîné 252     » 

M.  Regnaud  (de Saint-Jean-d'Angély)    232     » 

Je  les  proclame  secrétaires  à  la  place  de  MM.  de 
Pardieu,  Gourdan  et  Dumouchel,  secrétaires  sor- 
tants. 

L'ordre  du  jour  est  le  rapport  de  l'affaire  de 
Haguenau. 

M.  Victor  de  Oroglle,  au  nom  du  comité  des 
rapports.  La  ville  de  Haguenau  était  autrefois 
gouvernée  par  des  magistrats  qui  remplissaient 
tout  à  la  fois  les  fonctions  déjuges  et  d'adminis- 
trateurs. Les  offlciers  municipaux  nommés  en 
1789   exigent  les  comptes    de  ces   magistrats; 
l'exercice  de  ce  devoir  parut  un  crimes  les  offi- 
ciers municipaux  furent  enlevés  par   la  maré- 
chaussée et  menacés  d'un  jugement  de  mort.  Ils 
ont  été  élargis,  en  vertu  d'un  décret  de  rAsseai- 
blée  nationale,  sur  leur  simple  caution  juratoire. 
Lors  de  la  formation  de  la  muuicipaliié,  établie 
par  la  Constitution,  les  mêmes  officiers  munici- 
paux ont  été  nommés.  Ils  se  sont  occupés  de 
nouveau  de  la  vérification  des  comptes.  Ils  ont 
reconnu  que, depuis  1785,  il  n'en  avait  été  rendu 
aucun;  qu'il  y  avait  dans  la  caisse  un  déficit  de 
200,000  francs,  et  qu'on  avait  fait  des  emprunts  pour 
2,01)0,000.  Les  anciens  administrateurs  ont  pris, 
en  partie,  la  fuite,  et  le  receveur  a  fait  l'abandon 
de  ses  biens.  Sur  la  réquisition  du  procureur  de 
la  commune,  un  décret  permit  la  saisie  sur  les 
anciens  administrateurs,  déclarés  solidaires,  qui 
interjetèrent  appel  au  conseil  souverain  de  Gol- 
mar.  Ge  tribunal  donna  mainlevée  provisoire  des 
saisies,  et  motiva  son  arrêt  d'une  manière  ex- 
trêmement injurieuse  aux  officiers  municipaux, 
et  cet  arrêt  fut  répandu  avec  profusion.  Les  an- 
ciens administrateurs  sont  revenus  à  Haguenau  : 
dès  ce  moment,  le  désordrea  commencé.  Ils  sont 
parvenus  à  faire  nommer  l'un  d'eux  admluistra- 


teur  du  département.  Tels  sont  les  faits  antérieurs 
à  l'événement  qui  fait  l'objet  du  rapport.  La  mau- 
vaise conduite  du  régiment  de  Salm  ayant  obligé 
à  le  faire  sortir  de  cette  ville,  le  peuple,  persuadé 
que  le  ministre  n'enverrait  plus  de  garnison  à  Ha- 
guenau, effrayé  par  la  perte  des  avantages  qu'il 
retirait  de  la  consommation  des  troupes,  et  enivré 
par  les  malintentionnés,  se  porte  en  foule  à  la 
maison  commune  et  demande  à  grands  cris  le 
rappel  du  régiment  de  Salm.  Sur  le  refus  de  la 
municipalité,  l'hôtel  de  ville  est  attaqué,  le  greffe 
enfoncé  et  pillé,  et  les  officiers  municipaux  me- 
nacés. Le  lendemain  les  séditieux  ont  formé  une 
nouvelle  garde  nationale  ;  ils  se  sont  emparés  de 
tous  les  postes,  et  ils  sont  maîtres  de  la  vUle.  — 
La  municipalité  fait  plusieurs  demandes  qui  sont 
prises  en  considération  dans  le  décret  dont  le 
projet  va  être  lu.  Ge  récit  prouve  assez  la  néces- 
sité de  les  accueillir. 

M.  Victor  de  Broglle  lit  ce  projet  de  décret, 
qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports,  et  avoir  examiné  les 
pièces  qui  constatent: 

«  1°  Les  difficultés  qui  se  sont  élevées  entre  la 
nouvelle  municipalité  de  Haguenau  et  les  anciens 
magistrats  de  cette  ville; 

«  2°  La  nullité  de  l'élection  du  sieur  Schwendt, 
administrateur  l'omplable,  à  la  place  de  membre 
du  département  du  Bas-Rhin; 

«  3»  Les  troubles  qui  ont  eu  lieu  les  16  et  17  de 
ce  mois  dans  la  ville  de  Haguenau,  et  les  vio- 
lences qui  ont  été  exercées  contre  les  officiers 
municipaux  de  cette  ville  ; 

«  4°  L'illégalité  de  la  formation  de  la  nouvelle 
milice  nationale  de  Haguenau; 

«  Gonsidérant  que  le  maintien  de  l'ordre  public 
est  particulièrement  intéressé  au  libre  exercice 
des  fonctions  attribuées  aux  officiers  municipaux, 
au  respect  porté  à  ceux  qui  les  exercent,  et  à  la 
plus  parfaite  soumission  de  tous  les  citoyens 
français,  aux  décrets  émanés  du  Corps  législatif 
acceptés  et  sanctionnés  par  le  roi,  a  décrété  et 
décrète  : 

Art.  l«^  «  Que  son  président  se  retirera  par 
devers  le  roi,  à  l'effet  de  supplier  Sa  Majesté  de 
donner  les  ordres  nécessaires  pour  qu'il  soit  in- 
formé, sans  aucun  retard,  des  troubles  qui  ont 
été  excités  dans  la  ville  de  Haguenau,  ues  vio- 
lences qui  ont  été  commises  contre  les  officiers 
municipaux,  ainsi  que  de  l'enlèvement  des  pa- 
piers lors  du  pillage  du  greffe,  et  pour  que  les 
auteurs,  fauteurs  et  complices  desdits  excès  soient 
poursuivis,  jugés  et  punis  suivaat  la  rigueur  des 
lois. 

Art.  2.  «  Qu'à  l'effet  de  mettre  les  officiers  mu- 
nicipaux à  l'abri  de  toute  violence  ultérieure,  et 
de  leur  assurer  le  libre  et  paisible  exercice  des 
fonctions  qui  leur  sont  confiées,  le  roi  sera  éga- 
lement supplié  d'ordonner  qu'il  soit  envoyé  à 
Haguenau  un  régiment  de  cavalerie  française. 

Art.  3.  «  Que  le  directoire  du  département  du 
Bas-Rhin,  auquel  l'audition  des  comptes  des  ci- 
devant  administrateurs  de  la  ville  de  Haguenau 
est  déférée  par  les  décrets,  et  autorisé,  pour 
assurer  les  intérêts  de  la  commune,  à  permettre 
toutes  saisies  et  arrêts  provisoires  qui  pourront 
être  requis. 
«  Déclare,  en  outre,  l'Assemblée  nationale: 
«  1°  Que  l'élection  du  sieur  Schwendt  à  la 
place  de  membre  du  déparlement  du  Bas-Rhia 
est  nulle,  comme  contraire  à  l'article  2  des  dé- 
crets des  20,  23  mars  et  19  avril  derniers,  et  qu'eu 


692 


[Assemblée  nationale. 


ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  (3  juillet  1790.] 


conséquence,  ii  doit  être  procédé,  dans  la  forme 
ordinaire,  à  l'élection  d'un  nouveau  membre  de 
ce  département; 

«  2°.  Que  le  corps  de  milice  nationale  qui  s  est 
illégalement  formé  en  dernier  lieu  dans  la  villede 
flaguenau,  demeurera  dissous  à  compter  du  jour 
de  la  publication  du  présent  décret;  sauf  aux 
citoyens  qui  le  composent,  à  remplir  les  forma- 
lités prescrites  pour  être  admis  dans  le  corps  de 
milice  nationale  formé  d'après  les  principes  éta- 
blis parla  Constitution; 

«  3°.  Qu'elle  approuve  le  refus  que  la  muni- 
cipalité de  Haguenau  a  fait  d'accepter  la  démis- 
sion des  seize  officiers  de  la  milice  nationale, 
légalement  formée;  lesquels  officiers  doivent  con- 
tinuer leurs  fonctions.  » 

M.  de  Digoine  (ci-devant  marquis).  Je  de- 
mande la  parole  pour  un  malheureux  citoyen 
opprimé  par  les  pouvoirs  judiciaire  et  ministériel. 
M.  Morizot,  en  faveur  duquel  je  viens  réclamer 
ici  votre  justice,  a  donné  trois  mémoires  en 
plaintes,  pour  recevoir  le  payement  de  douze 
années  consacrées  au  service  de  l'administration, 
sans  avoir  été  payé,  et  pour  se  plaindre  du  mi- 
nistre des  finances,  qui  lui  a  enlevé  son  état  sans 
motif.  (On  demande  l'ordre  du  jour,  et  on  observe 
que  M.  Digoine  n'est  rapporteur  d'aucun  comité.) 
Votre  comité  des  rapports  a  été  saisi  de  l'affaire 
de  M.  Morizot;  et  comme  il  a  pensé  que  cette 
affaire  n'était  point  de  son  ressort,  ce  citoyen  a 
été  renvoyé  et  ballotté  de  comité  en  comité,  il  a 
fait  plusieurs  démarches  auprès  de  M.  Beaumetz, 
lors  de  sa  présitlence;  enfin  M.  Ricard  a  été 
chargé  de  son  affaire,  mais  il  a  jeté  les  pièces 
au  feu;  et  c'est  encore  contre  cette  prévarication 
que  je  viens  réclamer. 

M.  de  Beaumetz.  Ayant  entendu  prononcer 
mon  nom,  je  dois  instruire  l'Assemblée  des  faits 
qui  sont  à  ma  connaissance.  Parmi  le  grand 
nombre  de  personnes  qui  sont  venues  chez  moi, 
à  l'époque  de  ma  présidence,  s'est  trouvé  M.  Mo- 
rizot, qui  prétend  que  l'administrateur  de  la 
loterie  lui  devait  des  sommes  très  considérables  ; 
il  s'est  plaint  des  abus  des  pouvoirs  judiciaire  et 
ministériel.  Celle  affaire  m'a  paru  de  nature  à 
être  renvoyée  au  comité  des  rapports.  Vous 
savez  que  ce  comité  se  renouvelle  presque  tous 
les  mois,  et  qu'une  affaire  qui  n'intéresse  qu'un 
seul  individu  a  pu,  par  conséquent,  se  trouver 
arriérée.  11  est  bon  de  vous  observer  que  M.  Mo- 
rizot est  un  des  solliciteurs  les  moins  agréables 
à  recevoir  chez  soi  :  heureusement  qu'on  ne  se 
laisse  pas  intimider  aisément.  Quant  à  moi,  j'ai 
fini  par  lui  fermer  ma  porte.  M.  Ricard,  rappor- 
teur de  l'affaire,  en  a  fait  l'extrait  très  circons- 
tancié, et  il  a  eu  la  loyauté  de  le  communiquer 
à  M.  Morizot,  qui  ne  l'a  point  trouvé  de  son 

Soûl,  et  qui  lui  en  a  envoyé  un  de  sa  façon,  en 
isant  que  c'était  ainsi  qu'il  fallait  rapporter 
l'affaire.  C'est  ce  rapport  projeté  que  M.  Morizot 
appelle  une  pièce.  Ayant  désiré  que  son  mémoire 
lui  fût  rendu,  je  m'adressai  à  M.  Ricard  pour  le 
ravoir,  et  je  lui  dis  :  «  Je  vous  le  demande  moi- 
même,  parce  que  vous  avez  pris  sur  M.  Morizot 
un  ton  si  supérieur  que  vous  lui  en  avez  imposé.  » 
M.  hicard  m'a  répondu  :  «  J'avais  bien  prévu  que 
voua  me  le  demanderiez,  et  que  votre  influence 
me  déterminerait  à  manquer  à  la  parole  q'ue 
j'avais  donnée  à  M.  Morizut,  de  ne  pas  le  lui 
rendre;  en  conséquence,  je  me  suis  mis  dans 
l'impossibilité  de  le  faire,  et  j'ai  brûlé  la  pièce.  » 
Cependant  j'appuie  la  proposition  de  M.  de  Di- 


goine. Il  faut  renvoyer  cette  affaire  à  un  comité, 
et  je  demande  que  ce  soit  celui  des  recherches, 
car  il  est  important  qu'on  fasse  justice  à  M.  Mo- 
rizot, et  que  l'Assemblée  nationale  connaisse 
aussi  ses  mémoires,  que  je  regarde  comme  d'in- 
fâmes libelles. 

M.  I^ong.  M.  Morizot  est  un  homme  très  vio- 
lent, qui  plusieurs  fois  a  fait  entendre  les  menaces 
de  brtiler  la  cervelle  à  M.  Necker  et  à  M.  Lambert, 
parce  que,  disait-il,  étant  parent  de  l'ancien  con- 
trôleur général,  il  n'était  pas  fait  pour  un  emploi 
de  1,800  livres  :  on  n'a  pu  garder  un  homme 
qui  paraissait  aussi  dangereux;  son  emploi  lui  a 
été  ôté,  en  lui  conservant  toutefois  une  pension 
de  900  livres;  il  s'est  rendu  chez  M.  l'évêque  de 
Ghâlons,  président  du  comité,  en  disant  que  si 
on  ne  lui  rendait  pas  justice,  il  se  la  rendrait 
lui-même  :  en  conséquence,  il  lui  a  mis  un  pis- 
tolet sur  la  gorge.  Pour  rendre  justice  à  M.  Mo- 
rizot, il  est  bon  d'observer  qu'il  a  présenté  ce 
pistolet  du  côté  de  la  crosse.  La  société  ne  doit 
point  avoir  dans  son  sein  des  hommes  de  ce 
genre. 

M.  de  Digoine.  Sans  convenir  des  faits, 
j'appuie  le  renvoi  au  comité  des  recherches.  Si 
M.  Morizot  est  coupable,  qu'il  soit  puni;  s'il  y 
en  a  d'autres,  qu'ils  le  soient  aussi. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  des 
recherches.) 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  de  la  municipalité 
du  Havre  une  lettre  annonçant  que  la  flotte  An- 
glaise a  pris  la  mer. 

Voici  la  déclaration  d'un  capitaine  hollandais 
qui  est  jointe  à  cette  lettre  : 

c  Le  1"  juillet  1790,  a  comparu  devant  les 
maire  et  officiers  municipaux  du  Havre,  au 
bureau  de  la  municipahlé,  le  capitaine  Thomas 
Stugner,  du  sloop  ÏElisabeth,  parti  de  Soutam- 
pton  le  28  juin  dernier,  dix  heures  du  matin, 
et  de  la  rade  de  Portsmouth,  où  il  a  mouillé  le 
même  jour  vers  minuit. 

«  Lequel  capitaine  arrivé  présentement  en  ce 
port,  nous  a  déclaré,  en  l'énonçant  par  l'inter- 
prétation du  sieur  Vier,  son  interprète,  qu'il  a 
eu  connaissance,  étant  sur  la  rade  de  Portsmouth, 
qu'une  partie  de  la  flotte  anglaise,  composée  de 
vingt-cinq  vaisseaux  de  ligne,  avait  appareillé 
de  Portsmouth  et  pris  la  mer  ledit  jour  28  juin 
et  qu'il  a  appris  que  l'autre  partie  avait  appa- 
reillé le  lendemain. 

«  La  partie  qu'il  a  vu  prendre  la  mer,  était  de 
douze  vaisseaux  et  quatorze  frégates;  une  autre, 
douze  à  treize  vaisseaux,  devait  sortir  le  len- 
demain, déclarant  qu'il  a  appris  à  Portsmouth 
que  la  flotte  espagnole  était  en  mer  ;  et  avec  le 
sieur  interprète,  signé  sa  présente  déclaration, 
une  marque  autour  de  laquelle  est  écrit  Thomas 
Stugner.  Sigiié:  Vier,  avec  paraphe. 

«  Pour  copie  conforme  à  la  déclaralion  étant 
au  greffe  de  la  munipalité. 

«  Signé:  Pierre  ûuval,  maire.  » 

L'Assemblée  c'narge  son  président  de  se  retirer 
par  devers  le  roi  pour  l'informer  de  la  lettre  et 
de  la  déclaration. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  du  soir. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE  M.  LE   PELLETIER. 
Séance  du  dimanche  4  juillet  1190(1). 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  du  matin. 

M.  Popnlus,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  !a  séance  de  la  veille  au  matin. 
Il  ne  s'élève  pas  de  réclamation. 

M.  d'Estagniol  fait  part  à  l'Assemblée  d'une 
délibération  des  religieux  Prémontrés  de  Belyal, 
prise  avant  le  décret  qui  met  les  biens  ecclésias- 
tiques aux  mains  de  la  nation,  par  laquelle  ils 
ont  arrêté  un  don  patriotique  de  50,890  livres. 

L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  dans  son 
procès-verbal,  mention  honorable  de  ce  don  pa- 
triotique. 

M.  le  Président.  Le  comité  de  la  marine  est 
prêt  à  faire  son  rapport  sur  la  lettre  de  M.  La 
Luzerne,  que  vous  lui  avez  envoyée  hier,  concernant 
les  délits  cq^nmii  sur  les  côtes  de  Provence. 

M.  Derermon.  Vous  avez  renvoyé  au  co- 
mité de  la  marine  la  lettre  qui  vous  a  été  adres- 
sée sur  les  délits  commis  sur  les  côtes  de  la 
Méditerranée.  Cette  lettre  renferme  trois  objets  : 
1°  les  faits  qui  caractérisent  ledélit;  2"  les  ordres 
donnés  par  le  roi,  d'une  part,  pour  faire  prêter 
mainforte  aux  opprimés  ;  de  l'autre,  pour  faire 
restituer  la  tartane  qui  a  été  prise;  3° la  demande 
que  les  tribunaux  soient  autorisés  à  poursuivre 
les  auteurs  et  fauteurs  des  délits  commis.  Le 
miuislre  appuie  sur  l'importance  de  l'exécution 
des  précautions  proposées.  Le  comité  a  cherché 
à  réunir  tous  ces  objets  dans  le  projet  de  décret 
que  je  suis  chargé  de  vous  présenter. 

PROJET   DE  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  instruite  des  délits 
commis,  contre  le  droit  des  gens  et  la  foi  des 
traités,  sur  les  côtés  de  la  Méditerranée  soumises 
à  la  domination  française,  et  des  mesures  prises 
pour  faire  punir  les  auteurs  et  les  fauteurs  de 
ces  délits,  et  accélérer  les  réparations  qui  peu- 
vent être  dues  aux  puissances  d'Alger  et  de 
Naples,  a  décrété: 

«  Que  son  président  se  retirera  par  devers  le 
roi,  pour  le  remercier  des  mesures  qu'il  a  prises  ; 

«  Que  les  tribunaux  auxqu»  Is  ont  pu  ou  dû 
être  déférés  ces  délits,  et  en  seraient  déférés  de 
semblables,  en  feront  ou  continueront  l'instruc- 
tion, et  que  les  municipalités,  corps  adminis- 
tratifs et  militaires  aideront  et  protégeront  de 
tous  leurs  moyens  les  tribunaux,  et  leur  donne- 
ront mainforte  à  la  première  réquisition; 

«  Enfin,  que  les  ordonnances  relatives  aux 
précautions  de  santé  seront  exactement  ob- 
servées. » 

M.  Malouet.  J'adopte  le  décret  qui  vous  est 
présenté;  mais  j'observe  qu'il  s'agit  des  délits 
relatifs  à  la  violation  du  droit  des  gens;  délits 
qui  ont  été  commis  à  force  armée,  et  qui  ne  peu- 
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vent  être  repoussés  que  par  la  force  ;  car  si  on 
attend  que  les  tribunaux  s'en  soient  occupés, 
cela  deviendra  infiniment  long.  Je  propose  donc 
par  amendement  que  les  commandants  de  terre 
et  de  mer,  soit  dans  les  ports,  soit  sur  les  côtes 
du  royaume,  soient  autorisés  à  employer  la  force 
armée  pour  empêcher  les  violations  de  territoire, 
et  toute  insulte  ou  aggression  contre  les  vais- 
seaux étrangers  mouillés  sous  la  protection  des 
ports  ou  portant  le  pavillon  national. 

M.  de  Marinais.  Je  dois  prévenir  l'Assemblée 
que  cinq  vaisseaux  de  la  Religion  (1)  sont  en  mer 
pour  défendre  les  vaisseaux  français  envers  et 
contre  tous. 

M.  Eiavenue.  C'est  un  principe  constitutionnel 
que  la  force  publique,  soit  en  troupes  réglées, 
soit  en  milices  nationales,  ne  peut,  en  pleine 
paix,  être  mise  en  activité  sans  l'autorité  de  la 
municipalité  dans  le  territoire  de  laquelle  la  pré- 
sence de  ces  troupes  sera  nécessaire.  Je  propose 
donc  l'alternative,  ou  d'admettre  la  question 
préalable  sur  l'amendement  de  M.  Malouet,  ou  d'y 
ajouter  que  les  troupes  ne  pourront  être  em- 
ployées sans  l'autorisation  des  municipalités. 

M.  Defernion.  On  vous  propose,  d'un  côté, 
des  dispositions  étrangères  à  la  lettre  du  minis- 
tre; de  l'autre,  un  objet  général  qui  intéresse 
l'Assemblée  nationale.  Cette  question,  que  ren- 
ferme implicitement  l'amendement  de  M.  Ma- 
louet, sera  sûrement  discutée  quand  on  s'occu- 
pera de  l'organisation  de  l'ordre  militaire  :  sans 
doute  alors,  on  fixera  les  cas  où  'les  commandants 
pourront  envoyer  des  troupes.  Mais  ce  n'est 
point  lorsque  vous  traitez  des  dispositions  par- 
ticulières, que  l'on  peut  vous  faire  adopter  un 
décret  général.  Je  demande  que  l'article  proposé 
soit  adopté,  et  que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Malouet.  Dans  les  faits  dont  on  vous  a 
rendu  compte,  vous  avez  vu  que  la  force  armée 
avait  été  employée  pour  reprendre,  sur  les  vais- 
seaux algériens',  la  prise  qu'ils  avaient  faite...  Il 
y  a  deux  ans,  un  événement  moins  grand  que 
celui-ci,  occasionna  une  rupture  entre  la  France 
et  la  régence  d'Alger;  et,  malgré  les  bons  traite- 
ments que  l'on  fit  aux  Algériens,  on  ne  put  éviter 
une  guerre  qui  vient  de  vous  coûter  un  million 
400,000  livres,  et  que  vous  avez  payé  depuis 
peu.  Je  ne  vous  demande  que  ce  qui  est  très 
constitutionnel.  Vous  avez  décrété  que  la  force 
armée  était  principalement  destinée  à  maintenir 
les  droits  de  ceux  que  l'on  opprime,  et  si  vous 
n'autorisez  les  commandants  des  ports  à  la  faire 
mouvoir  toutes  les  fois  qu'il  sera  nécessaire, 
vous  vous  écartez  de  vos  principes.  Et  parce  que 
cette  demande  ne  vous  est  point  faite,  ce  n'est 
pas  une  raison  pour  que  vous  ne  décidiez  rien 
sur  elle.  Vous  devez  veiller  à  la  sûreté  du  royaume 
et  outre-passer  les  demandes  que  l'on  vous' fait  à 
cet  égard,  toutes  les  fois  qu'il  est  nécessaire 
d'aller  au  delà. 

(L'amendement  de  M.  Malouet  est  renvoyé  au 
comité  de  marine,  et  le  décret  proposé  est  adopté 
sans  aucun  changement.) 

M.  le  Président.  Le  comité  des  finances  de- 
mande la  parole  pour  présenter  plusieurs  décrets 
urgents. 


(1)  L'ordre  de  Malte. 
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M.  Dupont  Ide  Nemours).  Nous  avons  plusieurs 
traités  avec  l'Allemagne  pour  lui  fournir  du  sel 
à  un  prix  déterminé  :  quelques  municipalités  ont 
mis  obstacle  au  passage  de  celte  denrée  ;  cepen- 
dant la  circulation  doit  en  être  libre,  et  il  s'en 
présente  deux  raisons  bien  importantes  :  la  pre- 
mière, un  débouché  considérable  que  nous  ne 
trouverions  pas  ailleurs  ;  la  seconde,  la  conser- 
vation des  traités  que  nous  avons  faits.  Dans  ces 
circonstances,  le  comité  des  finances  vous  pro- 
pose le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète 
que  les  fournitures  de  sel  qui  doivent  être  faites 
à  l'étranger  conformément  aux  traités  subsistants, 
seront  effectuées  avec  les  sels  qui  appartiennent 
à  la  nation,  et  par  les  préposés  à  qui  vile  a  confié 
la  vente  de  ces  sels  ;  que  tous  ceux  qui  s'oppo- 
seraient au  transport  desdits  sels  doivent  être 
réprimés,  comme  portant  atteinte  aux  propriétés 
nationales; 

t  Et  que  son  président  se  retirera  par  devers 
le  roi,  pour  le  supplier  de  donner  tous  les  ordres 
nécessaires  à  l'exécution  du  présent  décret.  » 

(Ce  projet  est  adopté  sans  discussion.) 

M.  Dnpont  {de  Nemours).  Vous  avez  autorisé 
le  pouvoir  exécutif  à  faire  un  armement  mari- 
time; vous  l'avez  autorisé  à  prendre  des  mesures 
pour  que  cet  armement  fût  pourvu  de  tous  les 
objets  qui  lui  sont  nécessaires.  La  plupart  des 
municipalités  dans  le  territoire  desquelles  on  a 
fait  passer  des  poudres  ou  autres  munitions  de 
guerre,  les  ont  arrêtées.  Le  ministre  de  la  marine 
s'est  adressé  au  comité  pour  obtenir  la  libre  cir- 
culation des  munitioQs  qu'il  est  obligé  de  ras- 
sembler. 

Voici  le  projet  de  décret  que  nous  vous  sou- 
mettons: 

«  L'Assemblée  nationale,  instruite  des  diffi- 
cultés qui  se  sont  élevées  dans  plusieurs  villes, 
relativement  à  la  circulation  des  poudres  et  au- 
tres munitions  destinées  à  l'approvisionnement 
des  arsenaux  de  terre  et  de  mer,  au  service  des 
municipalités,  au  commerce  extérieur  et  inté- 
rieur du  royaume,  et  voulant  assurer  le  trans- 
port de  toute  espèce  de  munitions  nécessaires 
au  service  de  l'Etat,  a  décrété  et  décrète  ce  qui 
suit  : 

<  Art.  1"".  Il  ne  sera  apporté  aucun  retard  ni 
empêchement  quelconque  au  transport  des  pou- 
dres et  autres  munitions  qui  seront  tirées  des 
arsenaux  de  la  nation  ou  des  fabriques  et  maga- 
sins de  la  régie  des  poudres,  pour  les  approvi- 
sionnements des  ports,  des  places  et  du  com- 
merce ;  elles  seront  accompagnées  de  passe  ports 
en  bonne  forme,  délivrés  par  les  ministres  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  ou  par  les  officiers  et 
gardes-magasins  de  l'artillerie  de  terre  ou  de  l'ar- 
tillerie de  la  marine,  pour  les  poudres  qui  sorti- 
ront des  arsenaux  ;  et  par  les  régisseurs  des 
poudres,  pour  celles  qui  seront  tirées  de  leurs 
labriqucs  ;  la  destination  desdites  poudres  sera, 
en  outre,  justifiée  par  lettres  de  voiture  régu- 
lières. 

«  Art.  2.  Lesdits  passe  ports  et  lettres  de  voitures 
contiendront  le  lieu  du  départ,  la  quantité  char- 
gée et  la  destination  des  poudres,  et  seront  visées 
par  la  municipalité  du  lieu  du  chargement. 

«  Art.  3.  Ces  mêmes  expéditions  seront  pré- 
sentées aux  officiers  municipaux  des  villes  de  la 
rouiL',  pour  être  par  eux  visées  :  il  est  enjoint 
•ex|ire?sément  aux  directoires  de  département  et 
de  district,  et  aux  officiers  municipaux, de  laisser 
passer  librement  lesdits  convois,  de  veiller  à  leur 


sûreté,  de  les  faire  accompagner  par  les  cavaliers 
de  la  maréchaussée,  et  même,  si  besoin  est,  de 
fournir  des  escortes  de  gardes  nationales,  et  de 
faire  remettre  aux  régisseurs  des  poudres  ou  à 
leurs  préposés,  ou  conduire  à  leur  destination, 
dans  les  arsenaux,  les  poudres  qui  pourraient 
avoir  été  arrêtées  dans  leurs  municipalités. 

«  Art.  4.  Les  règlements  précédemment  rendus 
relativement  à  la  fabrication  et  à  la  vente  des 
salpêtres  et  poudres  du  royaume,  continueront 
provisoirement  d'être  exécutés  selon  leur  forme 
et  teneur,  et  les  corps  administratifs  et  munici- 
palités veilleront  à  cette  exécution.  » 

(Ce  projet  de  décret  est  également  adopté  sans 
discussion.) 

M.  Dupont  {de  Nemours),  en  qualité  de  secré- 
taire, donne  lecture  d'une  adresse  des  députés 
du  commerce  de  France  qui' demandent  que  des  forces 
suffisantes  soient  promptement  mises  à  la  mer 
pour  la  protection  du  commerce. 

Extrait  de  cette  adresse. — Nos  places  mari- 
limes  sonten  alarme  et  notre  commerce  en  danger. 
Plusieurs  vaisseaux  de  ligne  sortent  des  ports 
d'Angleterre,  soixante  sont  en  commission,  ainsi 
que  plusieurs  autres;  on  met  une  activité  persé- 
vérante dans  les  armements.  Les  Hollandais,  de 
leurcôté,  préparent  un  armement  redoutable.  Les 
députés  du  commerce  ne  peuvent  pas  plus  long- 
temps dissimuler  leurs  craintes.  Notre  pêche  et 
notre  cabotage  occupent  une  grande  partie  de  nos 
capitaux  et  l'élite  de  nos  matelots.  Il  est  impor- 
tant d'en  protéger  la  rentrée.  L'exemple  de  la 
guerre  de  1756  est  encore  récent.  On  se  rappelle 
les  atteintes  qu'elle  a  portées  au  commerce  ;  c'est 
au  milieu  des  protestations  d'amitié  que  cette 
guerre  injuste  a  pris  naissance  et  que  la  ruse 
a  triomphé  de  la  bonne  foi;  ce  serait  peut-être 
l'instant  de  jeter  les  regards  sur  nos  colonies. . . 
Dans  cet  état  d'anxiété,  nous  mettons  en  vous 
notre  pleine  confiance,  et  nous  nous  bornons  à 
transmettre  le  vœu  du  commerce  de  France,  pour 
Vvus  engager  à  ordonner  que  toute  l'étendue  de 
nos  forces  soit  déployée. 

M.  La  l^ille-lieronx.  D'après  cette  adresse,  le 
parti  le  plus  convenable  est  de  supplier  le  roi 
de  faire  sortir  un  nombre  suffisant  de  frégates 
pour  protéger  la  rentrée  de  nos  attérages,  d'en- 
voyer quelques  bâtiments  aux  colonies,  pour  les 
avertir  des  intentions  de  nos  voisins. 

M.  Robespierre.  Non  seulement  il  nous  faut 
ajourner  cette  proposition,  mais  encore  toutes 
celles  relatives  à  cet  objet.  Il  ne  faut  pas  fixer  notre 
attention  sur  une  adresse  faite  par  lelle  ou  telle 
personne;  il  faut  saisir  l'ensemble  des  grands 
événements;  il  faut  calculer  toutes  les  circons- 
tances :  on  (lit  tantôt  que  l'escadre  anglaise  est 
sortie  de  ses  ports  ;  tantôt  qu'il  faut  autoriser  vos 
commandants  à  déployer  la  force  armée  pour 
protéger  vos  prétendus  alliés.  Je  ne  vois  en  cela 
que  des  propositions  isolées  amenées  avec  plus 
ou  moins  d'adresse.  (//  s'élève  des  murmures.) 
Chacun  a  sa  manière  de  voir.  En  examinant  la 
marche  qu'on  prise  ceux  qui  prétendent  influer 
sur  tics  délibérations,  je  ne  vois  que  des  motifs 
de  défiance.  Ceux  pour  qui  la  guerre  est  le 
premier  des  besoins,  parce  qu'ils  l'envisagent 
comme  le  plus  sûr  moyen  de  s'opposer  à  une 
révolution  qui  les  désespère,  ne  voient  peut-être 
pas  du  même  œil  que  moi.  On  cherche  de  toutes 
parts  les  moyens  de  vous  amener  à  un  parti  qui 
rendrait  la  guerre  nécessaire;  on  vous  a  fait  la 
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proposition  de  faire  figurer  à  la  fédération  celui 
que  le  roi  a  nommé  chef  d'escadre  :  on  a  fait  lec- 
ture d'une  lettre  qui  annonce  que  l'escadre 
anglaise  est  sortie  de  Porstmbuth;  aussitôt  on  a 
fait  la  motion  de  renvoyer  celte  lettre  au  pouvoir 
exécutif,  comme  si  ce  n'était  pas  à  vous  qu'il 
appartient  de  délibérer  sur  les  grandes  destinées 
de  l'Etat.  On  vous  a  fait  décréter  que  vous 
secourrez  ce  qu'on  appelle  vos  alliés.  {Il  s'élève 
de  grands  murmures  dans  presque  toutes  les  par- 
ties de  ia5a/7e.)Je  n'entends  parler  que  de  guerre. 
Si  vous  adoptez  le  détail  des  mesures  dont  le 
ministère  a  bien  calculé  l'effet,  on  tâchera  de 
persuader  aux  nations  étrangères  que  l'Assemblée 
nationale  est  d'accord  avec  le  ministère,  et  le 
ministère  avec  les  cabinets  étrangers.  En  consé- 
quence, je  fais  la  motion  que  toutes  ces  proposi- 
tions soient  ajournées,  et  que  l'Assemblée  fixe 
un  jour  où  elle  s'en  occupera.  C'est  le  moyen 
d'écarter  les  manœuvres  de  tous  les  ministres  du 
monde. 

M.  Démennier.  Je  suis  surpris  que  dans  une 
séance  du  matin  et  sans  l'avoir  annoncée,  on  traite 
une  pareille  question:  après  avoir  écarté  tous  les 
obstacles  au  dedans,  il  faut  en  combattre  de 
nouveaux  aL  dehors  ;  il  faut  user  de  circonspec- 
tion; c'est  à  vous  à  attendre  le  résultat  des  négo- 
ciations commencées.  N'ordonnez  pas  des  prépa- 
ratifs de  guerre,  au  moment  où  l'on  est  occupé 
d'une  négociation.  Vous  verrez  ce  qu'on  veut 
tramer  contre  vous  ;  mais  usez  toujours  de  loyauté  : 
c'est  au  ministre  de  vous  prévenir  de  votre  situa- 
tion par  rapport  aux  nations  étrangères.  Nous 
avons  manifesté  solennellement  nos  sentiments 
pacifiques  ;  cependant,  si  l'on  nous  force  à  faire 
la  guerre,  nous  la  ferons;  et  certes,  j'ose  le  dire, 
nouslaferonsaveccourageJedemandequ'on  passe 
à  l'ordre  du  jour,  et  que  lorsqu'on  traitera  cette 
question,  elle  soit  auparavant  annoncée  sur  le 
tableau. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  passera  à  l'ordre 
du  jour. 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  de  M.  le  premier 
ministre  des  finances  un  mémoire  relatif  aux  be- 
soins du  Trésor  public. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  va  donner  lecture 
du  mémoire.  Il  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  J'adresse  exactement  au  comité  des  finances 
les  bordereaux  des  recettes  et  des  dépenses  de 
chaque  semaine. 

«  Je  lui  ai  remis,  de  plus,  le  tableau  général 
des  recettes  et  des  dépenses  pour  le  mois  de  mai, 
et  aujourd'hui  ou  demain  il  recevra  celui  du 
mois  de  juin  qui  vient  de  finir. 

«  Enfin,  je  lui  ai  envoyé  l'aperçu  des  besoins 
et  des  ressources  de  ce  mois,  aperçu  d'où  il 
résulte  qu'en  faisant  usage  du  fonds  de  caisse 
en  entier,  il  faudrait  pour  ce  mois  un  supplé- 
ment de  35  millions.  Il  est  donc  nécessaire  que 
l'Assemblée  nationale  autorise  la  délivrance  de  45 
à  50  millions,  soit  en  billets  de  la  caisse  d'es- 
compte portant  promesse  de  fournir  des  assi- 
gnats, soit  en  assignats  mêmes  à  prendre  sur  les 
parties  qui  vont  être  successivement  achevées, 
ainsi  que  les  membres  du  comité  des  finances, 
nommés  poursuivre  cette  fabrication,  pourront 
vous  en  rendre  compte. 

«  J'ai  rappelé  dans  mon  dernier  mémoire  à 


(1)  Le  Moniteur  se  borne  à  mentionner  l'envoi  .de  ce 
mémoire  :  nous  en  empruntons  le  texte  au  Journal  de 
Paris,  année  1790,  page  753. 


l'Assemblée  nationale  les  principales  causes  des 
besoins  extraordinaires  de  l'année. 

«  Anticipations  à  rembourser  ; 

«  Payement  d'un  double  semestre  aux  rentes; 

'  Dépenses  extraordinaires  ; 

«  Dépérissement  du  produit  des  droits  indi- 
rects. 

«  J'ai  évalué  ces  quatre  articles  à  32  millions 
par  mois;  ils  se  monteront  plus  haut  parce  que 
les  diminutions  de  produit  sur  les  impôts  indi- 
rects vont  en  croissant. 

«  J'ai  fait  observer,  de  plus,  que  les  besoins  des 
huit  derniers  mois  de  l'année  n'étaient  pas  ré- 
partis également. 

«  Voici  par  quelles  raisons  ceux  du  mois  de 
juillet  sont  plus  considérables  que  les  besoins 
des  autres  mois: 

«  1°  La  dépense  des  anticipations  à  rem- 
bourser dans  le  mois  de  juillet  sera  de  sept  mil- 
lions et  demi  plus  forte  que  le  terme  moyen  des 
huit  derniers  mois  de  l'année; 

«  2°  La  supériorité  des  dépenses  ordinaires  sur 
les  revenus  ordinaires  existe  encore  en  grande 
partie  ; 

«  3°  L'accroissement  de  solde  accordé  aux 
soldats  n'est  pas  encore  balancé  par  des  dimi- 
nutions sur  les  autres  dépenses  du  département 
de  la  guerre; 

«  4°  Plusieurs  dépenses  qui  se  payent  au  Trésor 
public  et  à  la  guerre,  soit  par  semestre,  soit  par 
quartier,  grossissent  en  tous  temps  les  dépenses 
du  mois  de  juillet. 

«  Les  indices  que  je  viens  de  donner  suffisent 
pour  expliquer  d'une  manière  générale  l'étendue 
des  besoins  du  mois  de  juillet  et  l'examen  cir- 
constancié que  le  comité  des  finances  pourra 
faire  de  tous  les  comptes  remis  entre  ses  mains, 
lui  donnera  le  moyen  devons  éclairer  avec  toute 
la  précision  que  vous  désirerez. 

«  Je  dois  faire  observer  encore  que  la  contri- 
bution patriotique  de  province  donne  jusqu'à 
présent  peu  de  secours,  quoiqu'elle  s'annonce 
convenablement,  et  ce  qu'on  a  reçu  de  la  con- 
tribution de  Paris  consiste  essentiellement  en 
compensation  d'arrérages . 

«  J'ai  rappelé  plusieurs  fois  à  l'Assemblée  na- 
tionale et  je  lui  rappelé  encore  qu'elle  n'a  point 
décrété  la  répartition  entre  les  provinces  du 
remplacement  de  la  gabelle  et  du  droit  sur  les 
cuirs,  les  fers,  les  amidons,  les  huiles,  etc.;  en 
sorte  qu'on  ne  peut  pas  commencer  à  s'occuper 
du  recouvrement. 

«  Je  rappelle  aussi  que  le  Trésor  public,  loin 
d'avoir  reçu  le  remplacement  des  quatre  raillions 
en  vide  au  l»""  mai  sur  les  impositions  directes 
par  le  retard  de  leur  recouvrement,  s'est  trouvé 
depuis  cette  époque  dans  la  nécessité  de  rem- 
bourser encore  2,450,000  livres  de  rescriptions 
sur  ces  mêmes  impositions  à  défaut  de  moyens 
de  la  part  des  receveurs  généraux. 

«  Enfin,  je  ne  puis  éviter  de  fixer  l'attention 
de  l'Assemblée  sur  la  constante  diminution  du 
produit  de  la  ferme  du  tabac  et  de  la  plus  grande 
partie  des  impôts  indirects.  » 

M.  Briois  de  Beanmetz,  au  nom  du  comité 
des  finances,  propose  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  décrète  que  la  caisse  d'es-f 
compte  sera  autorisée  à  verser  au  Trésor  public 
la  somme  de  45  millions  en  ses  billets  portant 
promesse  d'assignats,  lesquels  seront  échangés 
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contre  des  assignats-monnaie,  lors  de  leur 
émission; 

«  Ordonne,  en  outre,  que  son  comité  des  finances 
lui  rendra  incessamment  un  compte  détaillé  de 
l'aperçu  spéculatif,  fourni  parie  premier  ministre 
des  finances,  des  recettes  et  des  dépenses  des 
8  derniers  mois  de  la  présente  année,  pour,  sur 
son  rapport,  être  pourvu  définitivement  à  la  remise 
du  restant  des  400  millions  d'assignats,  confor- 
mément à  ses  précédents  décrets.  » 

(Ce  décret  est  adopté  sans  discussion.) 

M.  Démeunier.  Vous  avez  renvoyé  à  aujour- 
d'hui le  projet  de  décret  sur  les  apprêts  de  la  fédé- 
ration générale.  Je  commence  par  vous  prévenir 
qu'il  n'est  pas  question  d'en  raire  porter  la  dé- 
pense au  Trésor  public,  mais  seulement  d'auto- 
riser des  commissaires  à  vérifier  les  pouvoirs 
des  députés  envoyés  par  les  provinces.  Je  vais 
vous  lire  notre  projet  de  décret: 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est 
nécessaire  d'établir  une  commission  pour  véri- 
fier les  titres  des  députés  des  gardes  nationales 
et  autres  troupes  qui  doivent  se  rendre  à  Paris; 

«  Considérant,  de  plus,  que  la  municipalité  de 
Paris  n'est  point  organisée;  que  les  circonstances 
actuelles  ont  même  obligé  d'en  différer  l'organi- 
sation; qu'enfin  il  n'existe  aucune  administra- 
lion  de  département,  qui  puisse,  aux  termes  des 
décrets  constitutionnels,  autoriser  les  délibéra- 
tions qui  ont  été  prises,  tant  par  les  cent  vingt  com- 
missaires nommés  par  les  sections,  que  par  les  sec- 
tions elles-mêmes  relativement  à  la  fédération 
générale,  indiquée  au  14  de  ce  mois,  a  décrété  ce 
qui  suit  : 

«  l°Le  maire  de  Paris,  les  six  commissaires 
nommés  par  le  conseil  de  ville,  et  les  six  commis- 
saires nommés  par  les  cent  vingt  commissaires 
des  sections,  donneront  les  ordres  de  détail  re- 
latifs aux  dépenses  de  la  fédération  (1). 

«  2"  Les  cent  quatorze  commissaires  restants 
vérifieront  et  enregistreront  les  procès-verbaux  de 
nomination  des  députés  qui  se  présenteront  pour 
être  admis  au  serment  de  la  fédération.  Ils  se 
partageront  d'ailleurs  tous  les  autres  objets 
de  travail,  auxquels  la  fédération  pourra  donner 
lieu. 

"  3°  Le  maire  et  le  commandant  général  de  la 
garde  nationale  de  Paris  veilleront  spécialement, 
en  cette  occasion,  à  la  sûreté  et  à  la  tranquillité 
publique.  » 

(Ce  décret  est  adopté  sans  opposition.) 

M.  Démeunier  présente  ensuite  un  autre  dé- 
cret sur  le  serinent  à  prêter  à  la  fédération.  Ce 
décret  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  dé- 
putés des  gardes  nationales  et  autres  troupes  qui 
viendront  à  Paris,  pour  la  cérémonie  de  la  fédé- 
ration générale,  indiquée  au  14  de  ce  mois,  y  prê- 
teront le  serment  qui  suit  : 

«  Nous  jurons  de  rester  à  jamais  fidèles  à  la 
nation,  à  la  loi  et  au  roi; 

e  De  maintenir  de  tout  notre  pouvoir  la  Cons- 
titution décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  ac- 
ceptée parle  roi; 

«  De  protéger,  conforfnément  aux  lois,  la  sû- 
reté des  personnes  et  des  propriétés,  la  libre  cir- 
culation desgrains  et  subsistances  dans  l'intérieur 
du  royaume ,  et  la  perception  des  contributions 


(1)  Voyez  le  rapport   des   commissairos   annexé  à  la 
séance  de  ce  jour. 


publiques,  sous  quelques  formes  qu'elles  exis- 
tent; 

«  De  demeurer  unis  à  tous  les  Français  par  les 
liens  indissolubles  de  la  fraternité.  » 

M.  Barnave.  Je  demande  la  parole,  pour 
ajouter  au  décret  une  disposition  que  je  crois 
essentielle,  afin  de  prévenir  l'enthousiasme  qui 
doit  naître  de  la  fédération  générale.  Je  propose 
de  décréter  que  l'Assemblée  ne  prendra  aucune 
délibération  hors  du  lieu  de  ses  séances. 

Cette  proposition  est  adoptée,  à  l'unanimité,  en 
ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  pendant  la 
durée  des  cérémonies  delà  fédération  indiquée 
au  14  de  ce  mois,  elle  ne  recevra  aucune  adresse, 
pétition  ou  motion,  et  ne  prendra  aucune  délibé- 
ration hors  du  lieu  ordinaire  de  ses  séances.  » 

M.  DelIcy-d'Agler.  Vous  n'avez  pu  vous 
occuper  encore  des  décrets  nécessaires  pour  fixer 
constitutionnellement  le  mode  sous  lequel  vous 
correspondrez  à  l'avenir  avec  le  chef  suprême  du 
pouvoir  exécutif.  Vous  avez  cru  qu'il  était  égale- 
ment digne  de  votre  zèle  de  ne  point  vous  dis- 
traire des  grands  et  importants  objets  soumis  à 
vos  délibérations,  et  d'attendre  l'époque  où  lus 
circonstances  sembleraient  exiger  que  vous 
déterminassiez  les  formes  et  l'appareil  dont  les 
représentants  d'une  grande  nation  doivent  être 
environnés  dans  toutes  les  fêtes  et  cérémonies  pu- 
bliques. Au  momentoùde  toutes  les  parties  de  l'Em- 
pire les  amis  de  la  Constitution  viennent  jurer 
de  la  maintenir;  lorsque  le  spectacle  le  plus  saint, 
le  plus  imposant,  le  plus  auguste,  va  consacrer 
vos  immortelles  institutions,  il  est  de  la  dignité 
de  l'Assemblée  nationale  et  Constituante  de  France 
de  ne  plus  différer  de  s'expliquer.  Vous  avez  tous 
jugé  que  le  premier  trône  du  monde  exigeait  un 
grand  éclat  ;  et  vos  sacrifices,  pour  conserver  au 
roi  des  Français  toute  l'étendue  de  magnificence 
qui  distinguait  si  spécialement  sa  cour,  ont  égalé 
votre  amour  pour  sa  personne.  Mais  lorsque  le 
chef  suprême  de  la  nation,  dépositaire  de  toutes 
les  forces  actives  de  l'Empire,  est  assuré  de  toute 
la  plénitude  des  hommages  et  des  respects,  c'est 
à  vous  d'assureraussi  au  Corps  législatif  des  droits 
aux  mêmes  hommages  et  aux  mêmes  respects. 
Vous  sentez  déjà  que  rien  ne  s'opposerait  davan- 
tage à  cette  haute  considération  que  vous  devez 
concilier  à  la  nation  en  la  personne  de  ses  repré- 
sentants, que  de  continuer  d'ordonner  à  votre 
président  de  se  retirer  par  devers  le  roi,  et  à  l'ex- 
poser, pendant  cette  espèce  d'isolation,  à  être 
méconnu  ou  compromis.  Vous  pensez  donc  que 
l'Assemblée  nationale  doit  être  inséparable  de  son 
président  ;  et  que  deux  de  ses  membres,  députes 
à  cet  effet,  seront  dorénavant  chargés  de  se  reti- 
rer par  devers  le  roi,  tontes  les  fois  que  les  cir- 
constances l'exigeront.  Vous  êtes  sans  doute  éga- 
lement persuadés  qu'il  est  nécessaire  d'achever 
dérégler  la  formule  des  décrets,  celle  des  accep- 
tations et  sanctions,  de  réglerenfin  le  mode  sous 
1  equel  seront  données  ces  acceptations  et  sanctions, 
afin  de  concilier  les  égards  dus  au  monarque 
avec  la  dignité  du  Corps  législatif,  et  sur- 
tout, afin  que  vos  décrets  et  les  lettres  de  procla- 
mation qui  en  sont  la  suite,  ne  présentent  plus 
des  expressions  que  la  flatterie  ou  la  servitude 
pouvait  avouer,  mais  qui  ne  doivent  plus  se  re- 
trouver dans  les  fastes  d'une  nation  loyale  et 
libre. 

Je  demande  que  ma  motion  soit  renvoyée  au 
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comité  de  Constitution    auquel  douze   commis- 
saires seraient  adjoints  pour  cet  effet, 

M.  Prieur.  Le  trop  grand  nombre  de  membres, 
dans  un  comité,  loin  d'activer  le  travail  n'est 
qu'une  gêne.  Quand  les  comités  sont  trop  nom- 
breux, les  commissaires  ont  beaucoup  lie  peine 
à  être  en  nombre  pour  délibérer.  —  J'appuie 
donc  le  renvoi  de  la  motion  de  M.  de  Delley  au 
comité  de  Constitution,  mais  eu  en  retranchant 
la  partie  relative  aux  commissaires  adjoints. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

Le  projet  de  décret  sur  les  .\rchives,  qui  se 
trouve  le  premier  à  l'ordre  du  jour  est  ajourné 
à  mardi  soir. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  reprend  la  suite 
de  la  discussion  des  décrets  proposés  pai'  le  comité 
des  finances  sur  toutes  les  parties  des  dépenses  pu- 
bliques. 

M.  liebrun,  rapporteur.  Avant  de  pa?ser  à 
l'administration  du  Trésor  public,  le  comiîé  croit 
devoir  vous  occuper  des  payeurs  des  rentes.  Il  y 
a  40  payeurs  des  rentes.  Leur  finance  est  de 
600,0(30  livres  avec  les  retenues.  Les  frais  de  ré- 
ception sont  d'environ  20,000  livres. 

Ils  ont  de  taxation,  12,000  livres  .  .  480,000  1. 
Pour  frais  de  bureau.  3,000  livres  .  120,000 
Quarante  contrôleurs  ont  de  droit 

d'exercice,  3,000  livres 120.000 

Epices  et  frais  de  comptes 572,000 

Total 1,292,000  I. 

Les  payeurs  des  rentes  ont  un  travail  épineux 
et  une  responsabilité  qui  les  expose  à  de  grands 
risques.  L'ordre  le  plus  sévère  est  établi  dans 
cette  partie.  Il  n'y  a  d'économie  à  y  chercher 
que  celle  qu'on  atteindra,  en  les  chargeant  de 
tout  ce  qui  peut  être  payé  par  eux  ;  mais  on  trou- 
vera une  grande  réduction  sur  les  épices  et  frais 
de  compte.  Le  comité  ne  peut  fixer  ce  qu'il  en 
coûtera  pour  la  comptabilité  dans  le  nouvel  ordre 
de  choses  :  et  ce  n'est  que  par  aperçu  qu'il  in- 
dique ici  une  économie  de  4()0,000  livres. 

M.  Eiebrnn  présente  un  projet  de  décret,  dont 
le  premier  article  a  pour  objet  de  fixer  à  Paris  le 
lieu  du  paiement  des  rentes  de  toute  espèce,  soit 
sur  le  clergé,  soit  sur  les  paya  d'Etals,  etc. 

M.  d'.4ndré.  Il  est  impossible  que  des  gens 
placés  dans  les  provinces  viennent  recevoir  leur 
argent  à  Paris  ;  il  est  impossible  que  des  officiers 
de  magistrature  viennent  retirer  à  Paris  le  mon- 
tant de  la  finance  de  leurs  offices;  d'ailleurs  ces 
paiements  se  faisaient  sans  frais  dans  les  provin- 
ces, tandis  qu'il  faudrait  envoyer  des  procura- 
tions, et  outre  cela  perdre  pendant  longtemps 
l'intérêt  du  capital  que  l'on  aurait  perçu  à  la 
première  réquiî^iiion.  Je  demande  donc  la  ques- 
tion préalable  sur  ce  premier  article. 

M.  Moagins  de  Roquefort.  Les  réflexions 
que  fait  M.  d'André  ne  me  laissent  presque  rien 
à  dire;  j'ajouterai  cependant  que  plusieurs  per- 
sonnes, en  prêtant  aux  provinces  ou  au  clergé, 
ont  mis,  dans  leur  prêt,  la  clause  expresse  qu'elles 
seront  payées  dans  leurs  provinces.  Les  contrats 
doivent  être  exécutés.  J'appuie  la  motion  de 
M.  d'André. 

M.  Prieur.  Je  fais  observer  à  l'Assemblée  na- 


tionale que  le  paiement  des  intérêts  à  Paris  ré- 
clame des  soins,  des  dépenses  et  des  difficultés 
de  correspondance  pour  les  rentiers  qui  habitent 
les  provinces. 

J'ai  entendu  mes  commettants  se  plaindre  sou- 
vent de  ces  difficultés  et  de  ces  bordereaux  qui 
diminuent  toujours  le  montant  des  rentes  ;  vou- 
lez-vous détruire  l'agiotage  d'un  seul  coup  ?  Or- 
donnez que  les  intérêts  et  les  rentes  seront  payés 
dans  chaque  district. 

Ce  n'est  pas  que  je  propose  de  payer  subitement 
de  cette  manière.  Il  faut  dans  ce  moment  que  le 
paiement  se  fasse  aujourd'hui  comme  aupara- 
vant, mais  provisoirement  ;  et  je  demande  qu'on 
organise  ce  mode  de  paiement  et  qu'en  attendant 
on  ajourne  le  projet  de  décret. 

M.  de  ¥lrien.  Il  est  un  objet  très  instant  à 
régler,  c'est  le  payement  des  rentes  des  pays 
d'Etats,  qui  doit  être  fait  sur  les  lieux  pour  as- 
surer les  caisses  qui  doivent  payer.  Je  demande 
que  le  comité  présente  un  projet  de  décret  sur 
cette  matière. 

M.  Regnand,  député  de  Saint- Jean-d^Angély. 
Lorsqu'on  vous  présentera  un  travail  sur  les 
finances,  vous  réglerez  sûrement  les  arrérages 
delà  dette  publique  et  des  rentes.  Il  ne  s'agit 
en  ce  moment  que  de  fixer  un  traitement  pro- 
visoire aux  payeurs  des  rentes  ;  et  je  ne  vois  pas 
pourquoi  vous  rendriez  un  décret  définitif.  Je 
vous  propose  de  décréter  le  renvoi  du  projet  qui 
vous  est  soumis,  et  d'ordonner  qu'on  vous 
remettra  incessamment  celui  d'un  traitement 
ultérieurement  déterminé. 

M.  d'André.  Je  suis  d'avis  que  l'on  ajourne 
le  projet  de  décret,  mais  que  l'on  délibère  sur  le 
traitement  des  payeurs  de  rentes. En  conséquence, 
je  demande  qu'illeur  soit  alloué  100  pistoles  par 
mois. 

L'ajournement  proposé  est  décrété. 

La  motion  de  M.  d'André  est  décrétée  en  ces 
termes  : 

«  La  taxation  de  chaque  payeur  des  rentes 
sera  provisoirement  fixée  à  12,000  livres,  et  les 
frais  de  bureau  seront  de  3,000  livres.  » 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de 
deux  lettres  ;  la  première,  adressée  parle  ministre 
de  la  guerre,  a  pour  objet  diverses  dépenses  par- 
ticulières de  l'arriéré  de  ce  département;  la 
seconde,  de  M.  le  contrôleur  général,  est  relative 
à  l'abonnement  des  droits  de  contrôle  et  droits 
y  joints.  En  Artois,  la  ferme  de  ces  droits  est 
prête  à  expirer.  Comme  le  déparlement  du  Pas- 
de-Calais  n'est  pas  encore  organisé,  et  que  son 
organisation  pourrait  être  reportée  à  une  époque 
un  peu  éloignée,  les  députés  d'Artois  se  sont 
adressés  à  ce  ministre  pour  demander  que  les 
anciens  administrateurs  fussent  autorisés  à  pro- 
céder provisoirement  à  une  nouvelle  adjudication 
de  ces  droits.  M.  Lambert  appuie  cette  demande, 
en  en  donnant  connaissance  à  l'Assemblée.  Ces 
deux  lettres  sont  renvoyées  au  comité  des 
finances. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 
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ANNEXE 

A   LA   SÉANCE   DE    L'ASSEMBLÉE   NATIONALE 
DU  4  JUILLET  1790. 

CONFÉDÉRATION   GÉNÉRALE  (1\ 

Rapport  des  commissaires  nommés  par  la  muni- 
cipalité de  Paris. 

L'Assemblée  nationale,  en  décrétant  le  pacte 
fédératif,  qu'elle  a  fixé  au  14  juillet,  a  voulu 
qu'un  serment  auguste  et  public,  réunissant,  au 
même  instant,  tous  les  citoyens  d'un  même  em- 
pire, les  liât  d'un  nœud  indissoluble  et  les  associât 
à  la  conservation  de  l'ouvrage  qu'elle  va  terminer 
et  qui  assure  la  liberté  et  le  bonheur  de  tous  les 
Français. 

Cette  cérémonie  imposante,  qui  appelle  et  ras- 
semble dans  la  capitale  les  députés  de  tous  les 
départements  et  de  toutes  les  troupes  du  royaume  ; 
ce  spectacle  superbe  d'une  nation  tout  entière 
qui  vient  librement  renouveler  ses  engagements 
de  fraternité  mutuelle,  et  de  fidélité  à  la  loi, 
devrait,  s'il  élait  possible,  avoir  pour  témoins  tous 
les  habitants  de  l'univers. 

Le  premier  devoir  des  commissaires  nommés 
par  la  municipalité  et  par  la  commune  de  Paris, 

Sour  veiller  aux  préparatifs  de  cette  fête,  était 
onc  de  la  fixer  dans  un  lieu  vaste,  qui,  réunis- 
sant l'espace  à  la  proximité,  présentât  le  plus  de 
facilité  et  d'économie  pour  les  dispositions  et  le 
plus  d'étendue  dans  ses  dimensions. 
Quatre  endroits  différents  ont  été  proposés  : 

La  plaine  de  Saint-Denis  ; 
La  plaine  de  Grenelle; 
La  plaine  des  Sablons  ; 
Le  champ  de  Mars. 

Lès  moissons  abondantes  dont  les  deux  pre- 
mières sont  chargées  n'ont  pas  permis  de  s'arrêter 
longtemps  sur  cette  idée.  L'avantage  que  ces 
plaines  pouvaient  promettre  aurait  été  acheté  par 
un  sacrifice  trop  coûteux  et  trop  pénible,  puis- 
qu'il fallait  enlever  au  cultivateur  le  prix  de  son 
travail  et  l'espérance  de  sa  récolte.  En  vain  a-t-on 
osé  dire  que  des  indemnités  pouvaient  le  consoler 
de  ses  pertes;  ce  système  oppresseur,  pris  dans 
l'ancien  code  des  chasses  ;  ce  système  qui,  pour 
le  plaisir  d'un  moment,  dévore  le  bien  d'une 
année,  et  qui,  dans  ses  calculs  infidèles,  ruine 
celui  qui  dédommage  el  ne  remplace  jamais, 
pour  le  propriétaire  ni  pour  la  société,  les  pro- 
ductions dont  il  les  prive,  ne  pouvait  être  adopté 
pour  une  fête,  où  le  premier  serment  des  citoyens 
était  de  maintenir  la  liberté  et  de  respecter  les 
lois  et  surtout  les  propriétés. 

Il  ne  restait  donc  à  choisir  qu'entre  la  plaine 
des  Sablons  et  le  champ  de  Mars. 

La  première,  cultivée  en  partie,  offrait  les 
mêmes  inconvénients;  cependant  le  genre  de 
productions  dont  elle  est  couverte,  aurait,  peut- 
être,  permis  un  sacrifice,  si  l'on  eût  trouvé  le 
dédommagement  danrf  les  dimensions  qu'elle 
présentait  ;  mais,  plus  éloignée  de  Paris,  irrégu- 
lière dans  sa  forme,  beaucoup  plus  étroite  dans 
un  de  ses  côtés  que  dans  l'autre,  elle  donne, 
d'après  les  mesures  qu'on  a  prises,  une  super- 
ficie moindre  que  le  champ  de  Mars. 


(1)  Ce  document  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 


Le  champ  de  Mars,  dont  le  nom  appelle  une 
fête  militaire,  orné  de  quatre  rangées  d'arbres 
intérieures  et  de  quatre  autres  extérieures,  ter- 
miné d'un  côté  par  un  bâtiment  vaste,  qui  offre 
des  ressources;  de  l'autre,  par  un  superbe  amphi- 
théâtre, qui  semble  placé  exprès  pour  réunir 
sans  fatigue  et  sans  danger  un  nombre  considé- 
rable de  spectateurs,  qui  ne  contient  ni  récolte 
ni  production,  qui  est  dans  l'intérieur  des  murs 
de  la  ville,  et  ne  porte  pas  à  une  trop  grande  dis- 
tance, ni  les  citoyens  que  leur  curiosité  attire, 
ni  les  troupes  qui  veillent  à  leur  sûreté  et  à  leur 
tranquillité,  rassemble  tous  les  avantages  que  la 
prudence  pouvait  désirer;  et  c'est  le  lieu,  qu'après 
un  long  examen,  les  commissaires  ont  cru  devoir 
choisir. 

Pour  l'arranger  et  le  décorer  d'une  manière 
convenable,  ils  ont  sollicité  les  secours  de  l'art  et 
le  génie  des  artistes.  Tous  ont  été  invités  à  faire 
hommage  à  la  patrie  de  leurs  idées,  et  c'est  avec 
le  plus  grand  plaisir  qu'ils  ont  vu  le  zèle  dont 
étaient  pénétrés  tous  les  artistes  de  la  capitale 
et  le  noble  enthousiasme  dont  ils  étaient  animés. 
Tout  ce  que  l'architecture  a  de  luxe  et  de  beautés; 
tout  ce  que  l'imagination  a  de  grandeurs,  tout  ce 
que  les  arts  peuvent  réunir  a  été  déployé  dans 
les  plans  qui  leur  ont  été  présentés,  et  c'est  avec 
regret  que  leur  économie  et  leur  prudence  leur 
a  commandé  le  sacrifice  de  la  plupart  d'entre  eux. 
Mais,  dépositaires  de  la  confiance  de  leurs  conci- 
toyens, obligés  d'être  sévères  sur  les  dépenses, 
et  devant  laisser  à  cette  fête  ce  ton  de  simplicité 
qui  lui  convient  si  bien,  il  a  fallu  que  leur  chox 
sur  les  préparatifs  fût  dicté  par  ces  principes  ;  il 
a  fallu  que,  dans  la  multitude  des  propositions 
qui  ont  été  faites,  ils  préférassent  celles  qui  joi- 
gnaient la  commodité  à  la  sagesse  et  à  la  sûreté. 
Aussi,  corrigeant  un  plan  par  un  autre,  emprun- 
tant successivement  tout  ce  qui  pouvait  seconder 
leurs  vues  et  celles  de  la  commune,  le  plan  qu'ils 
ont  arrêté  n'est-il,  pour  ainsi  dire,  qu'un  résul- 
tat, et  est  composé  des  idées  qu'ils  ont  puisées 
dans  tous  les  dessins  qu'on  a  mis  sous  leurs  yeux. 

On  n'a  employé  de  charpente  que  celle  qui 
était  indispensablement  nécessaire  et  dont  on 
pouvait  répondre.  On  a  supprimé  les  échafauds 
pour  le  public,  parce  que,  construits  à  la  hâte  et 
établis  pour  un  temps  fort  court,  la  négligence 
qu'on  y  met,  quand  on  les  multiplie,  entraîne 
presque  toujours  des  accidents  et  mêle,  à  pres- 
que toutes  les  fêtes,  des  souvenirs  funestes. 
Mais,  pour  conserver  à  l'enceinte  qui  réunira  les 
spectateurs  l'avantage  que  donnent  les  amphi- 
théâtres et  les  mettre  tous  à  portée  de  voir  éga- 
lement, on  a  formé,  autour  du  champ  de  Mars, 
un  glacis  en  terre,  qui,  graduellement  élevé,  por- 
tera trente  rangs  de  gradins  dans  tous  les  pour- 
tours et  fournira  cent  soixante  mille  places  com- 
modes, où  seront  assis  tous  les  citoyens.  Ce 
moyen,  en  conservant  tout  l'agrément  des  écha- 
fauds, prévient  le  danger  de  leur  élévation,  et 
s'oppose  à  l'indiscrétion  de  ceux  qui,  par  désœu- 
vrement ou  par  tout  autre  motif,  se  glissant  sous 
les  gradins,  inquiètent  souvent  ceux  qui  sont 
assis,  et  les  tourmentent  d'un  sentiment  pénible. 
Le  reste  du  glacis,  pouvant  contenir  cent  mille 
personnes  et  plus,  debout,  fera  du  champ  de  Mars 
une  salle  immense  qui,  indépendamment  de 
l'Assemblée  nationale,  du  roi,  de  toute  la  cour, 
des  députés  des  différentes  communes  et  de  tous 
ceux  qui  seront  nécessaires  à  la  fête,  rassemblera 
environ  trois  cent  milli;  spectateurs. 

Ces  glacis  sont  exécutés  par  les  ateliers  publics, 
composés  d'ouvriers  pris  dans  toutes  les  sections 
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et  journellement  payés  par  le  gouvernement. 
Ainsi,  en  diminuant  la  dépense  déjà  établie,  ces 

Fréparalifs,  devenus  moins  dispendieux,  seront 
ouvrage  des  citoyens  que  la  capitale  renferme. 

Un  auiel  simple',  posé  sur  un  stylobale  carré, 
élevé  de  viogt-cinq  pieds,  et  posé'sur  de  larges 
gradins,  fera  la  noble  et  simple  décoration  de  ce 
temple. 

Un  arc  de  triomphe  le  fermera  et  sa  plus  belle 
parure,  son  luxe  le  plus  pompeux  sera  une  foule 
immense  d'hommes  libres,  qui,  n'étant  enfermés 
dans  aucuns  murs,  et  n'ayant  rien  qui  les  cache 
au  ciel  qui  les  écoute,  seront  témoins  et  acteurs 
de  cette  scène  superbe  et  joindront  au  serment 

3uon    prononcera  devant   eux    les    transports 
'une  véritable  ivresse  et  les  cris  de  la  recon- 
naissance. 

Quant  à  la  sûreté  intérieure  et  extérieure,  il 
n'est  pas  de  soins  que  les  commissaires  n'aient 
cru  devoir  prendre.  Il  n'est  aucun  endroit  qui 
n'ait  été  examiné,  aucun  souîerraio  qui  n'ait  été 
visité  ;  et  les  différentes  sections  de  Paris  sont 
priées  de  vouloir  bien  nommer  chacune  an  com- 
missaire qui,  deux  jours  avant  la  fête,  vienne 
examiner  le  lieu  et  les  préparatifs,  réunir  sa  vigi- 
lance à  celle  des  commissaires  et  ajouter  les  pré- 
cautions qu'il  croira  nécessaires,  s'il  en  est  qui 
soient  échappées  à  leur  prévoyance. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  guidé  les  commis- 
saires, les  raisons  qui  ont  décidé  leur  choix  et  les 
précautions  qu'ils  ont  cru  devoir  prendre  pour  la 
préparation  du  lieu  où  sera  établie  la  fête.  Pour 
l'ordre,  la  marche  et  les  détails,  oti  publiera 
incessamment  le  programme  qui  doit  les  conte- 
nir et  qui  n'est  retardé  que  par  l'immensité  aes 
soins,  des  préliminaires  et  des  arrangements 
dont  il  faut  s'occuper. 

Par  cet  exposé  simple  et  dont  les  circonstances 
ordonnent  la  brièveté,  tous  les  citoyens  jugeront 
quelle  confiance  on  doit  avoir  aux  calomnieuses 
Imputations,   aux  dangereux  rapports  répandus 
avec  une  coupable  profusion  dans  le  public.  Les 
commissaires  ne  répondront  pas  à  ces  nombreux 
écrits  dictés  par  des  intérêts  bien  opposés  à  l'in- 
térêt public.  La  vérité  et  la  tranquillité  de  leur 
conscience  seront  leur  seule  réponse. 
Signé  ;    Charon,  président  de  la  commune  pour 
le  pacte  fédératif;  Avril,  Pons  de 
Verdun.   J.-L.    Brousse,   .Iallier, 
A.-G.-F.  Champion,  Mathis,  Gélé- 
RiER,  LE  Mit,  de  Bourges,  Desmous- 
seaux,    Lafisse,  tous  commissaires 
nommés  pour  le  pacte  fédératif. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

présidence  de  m.  le  marquis  de  bonnat. 

Séance  du  lundi  5  juUlet  1790  (1). 

M.  lie  Pelletier,  pr^sideref,  ouvre  la  séance  à 
neuf  heures  du  matin. 

M.  Delley-d'Agîer  lit  le  procès-verbal  de  la 
séance  de  samedi  soir,  3  juillet. 

M.  Charles  de  Lameth.  Je  réclame  contre  la 
(1)  Celte  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


teneur  du  décret  qui  porte  que  le  commandant 
de  l'escadre  so'a  tenu  de  se  rendre  à  Paris 
pour  jurer,  etc.;  cette  expression  est  certaine- 
ment inexacte  et  n'est  pas  conforme  au  décret 
que  vous  avez  rendu.  J'en  demande  la  modifica- 
tion. 

M.  Delley-d^Asier.  Aucun  secrétaire  ne  se 
permet  de  rédiger  Tes  décrets;  notre  mission  est 
de  les  transcrire  dans  les  termes  où  ils  sont 
adoptés;  c'est  ce  que  j'ai  fait,  pour  mon  compte, 
dans  le  procès-verbal  incriminé. 

M.  Bonche.  L'observation  deM. Delleyd'Agier 
est  fort  juste.  Je  demande  que  le  procès- verbal 
soit  adopté  sans  modification. 

M.  le  Président  met  le  procès-verbal  aux 
voix  ;  il  est  adopté. 

M.  Robespierre,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  d'hier  4  juillet. 

M.  de  Tracy.  Je  propose  d'ajouter  à  la  formule 
du  serment  qui  sera  prêté  à  la  fédération  civique, 
la  disposition  suivante  :  «  Nous  jurons  de  ne 
jamais  prendre  les  armes  pour  une  querelle  de 
religion.  »  L'exemple  récent  d'un  de  nos  dépar- 
tements me  dispense  de  commentaires  pour  jus- 
tifier ma  motion. 

M.  Garât  Caîné.  Les  guerres  civiles  occasion- 
nées par  les  différences  de  religion  ont  toujours 
été  les  plus  sanglantes  et  les  plus  implacables  ; 
j'appuie  donc  l'amendement. 

M.  Gonpillean.  La  rédaction  présentée  par 
M.  de  Tracy  est  beaucoup  trop  vague  pour  Qu'elle 
puisse  être  adoptée;  elle  irait  à  rencontre  du  but 
que  veut  atteindre  son  auteur;  en  effet,  les  soldats 
lu  régiment  de  Guyenne  qui  ont  résisté  aux  soi- 
disant  catholiques  de  Nîmes  pourraient  être  consi- 
dérés comme  ayant  pris  les  armes  pour  un  trouble 
religieux.  Ge  serait  l'anarchie  dans  le  désordre. 

M.  Mathieu  de  llontmorency.  Je  demande 
le  renvoi  au  comité  de  Gonstitutioa. 
Le  renvoi  est  prononcé. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  d'André.  J'ai  reconnu  l'exactitude  du  pro- 
cès-verbal, et  je  n'ai  pas  cherché  à  m'élever 
contre  sa  rédaction  ;  c'est  donc  par  une  motion 
spéciale  que  je  demande  à  l'Assemblée  d'ordonner 
au  comité  des  finances  de  nous  présenter  inces- 
samment un  état  complet  des  employés  dans  les 
divers  départements. 

M.  Camas.  J'appuie  la  motion  en  la  complé- 
tant, car  je  réclame  un  tableau  comparatif  des 
appointements  en  1740,  1760  et  1790. 

La  motion  étant  appuyée,  elle  est  mise  aux 
voix  et  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Le  comité  des  finances  sera  tenu  de  faire 
imprimer,  avant  de  présenter  ses  rapports  sur 
l'état  des  employés  dans  les  divers  départements, 
le  détail  de  la  composition  des  bureaux,  telle 
qu'elle  est  actuellement ,  telle  qu'elle  était  en 
f788,  et  telle  qu'elle  fut  trouvée  à  deux  époques 
antérieures,  distantes  de  dix  années  au  moins 
l'une  de  l'autre.  » 

L'un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  adresse  dans 
laquelle  les  commissaires  du  roi  pour  le  départe- 
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ment  de  la  Charente-Inférieure  dénoncent  à  l'As- 
semblée nationale  des  violences  dont  ils  ont  été 
menacés  vers  la  lin  de  leur  mission.  Cette  adresse 
est  renvoyée  au  comité  des  rapports.  En  voici  un 
extrait  : 

«  Les  commissaires  du  roi  du  département  de 
la  Charente-Inférieure  n'avaient  éprouvé  aucune 
défaveur;  ils  croyaient  avoir  atteint  la  fin  de  leurs 
travaux,  puisque  l'Assemblée  doit  clore  demain 
ses  séances,  lorsqu'un  événement  dont  les  suites 
pourraient  devenir  fâcheuses,  a  troublé  leurs  opé- 
rations. Les  commissaires  du  roi  s'étaient  partagé 
leurs  districts  pour  accélérer  leur  formation  ;M.  Co- 

Î[ué,  l'un  d'eux,  était  chargé  de  celui  de  Saint- 
ean-d'Angély  ;  il  a  cherché  à  se  concerter  avec 
les  électeurs  de  ce  district,  pour  fixer  le  jour  au- 
quel il  conviendra  de  se  réunir  dans  le  chef-lieu. 
Un  très  grand  nombre  lui  demandèrent  le  diman- 
che 4  juillet;  il  se  prêta  d'autant  plus  volontiers 
à  cet  arrangement,  qu'il  était  convenu  avec 
M.  Valentin  que  le  mardi  6,  on  procéderait  à  la 
nomination  des  officiers  municipaux,  ainsi  qu'il 
est  ordonné  par  l'Assemblée  nationale.  Mais  M.  Va- 
lentin ,  à  qui  cette  disposition  sans  doute  ne 
convenait  pas,  et  qui  voulait  faire  organiser  la 
municipalité  avant  le  district,  voulut  ensuite, 
par  de  sollicitations,  et  bientôt  par  des  menaces, 
le  déterminer  à  changer  le  jour  marqué.  Gomme 
M.  Coque  fut  inébranlable,  une  trentaine  de  volon- 
taires de  Saint-Jean-d'Angély,  qui  se  trouvaient 
ici,  imaginèrent  sans  doute  qu'on  lui  en  impose- 
rait. Ils  s'oublièrent  jusqu'à  le  menacer  de  le  mas- 
sacrer, lui  et  les  électeurs,  s'ils  se  présentaient 
au  jour  indiqué.  Si  les  circonstances  l'exigent, 
les  commisssaires  prendront  les  ordres  de  l'As- 
semblée nationale.  » 

M.  E<e  Pelletier,  président,  annonce  que  le  ré- 
sultat du  second  tour  de  scrutin élèveU.  deBonnay 
à  la  présidence  :  les  voix  se  sont  réparties  de  la 
manière  suivante  : 

M.  de  Bonnay 307 

M.  de  Menou 101 

M.  de  La  Rochefoucauld 82 

M.  de  Cazalès 47 

M.  Ëjc  Pelletier,  avant  de  quitter  le  fau- 
teuil, dit  : 

«   Messieurs, 

«  Lorsque  j'ai  accepté  le  pénible  honneur  au- 
quel m'ont  appelé  vos  suffrages,  pénétré  de  mon 
insufflsance,  je  n'ai  pu  que  vous  offrir  l'hom- 
mage de  mon  zèle  et  de  mon  dévouement  à  vos 
ordres. 

«  Aujourd'hui,  je  dois  vous  exprimer  un  nou- 
veau sentiment  :  vos  bontés  ont  accueilli  mes 
efforts  ;  et  ce  qui  me  manquait,  j'ose  le  dire, 
vous  avez  daigné ,  Messieurs,  y  suppléer  par 
votre  indulgence. 

«  Une  époque  à  jamais  célèbre  dans  les  annales 
de  lu  liberté  appelle  toute  la  France  à  la  plus 
touchante  cérémonie  :  en  vain  quelque  nuages 
rassemblés  et  grossis  par  des  souffles  malfaisants 
obscurcissent  au  loin  l'horizon  de  celte  fête 
civique...  Non,  ils  ne  se  formeront  point  en 
orage,  et  les  premiers  rayons  de  ce  beau  jour  les 
disperseront  aisément. 

«  Dans  un  moment  où  la  nation  et  le  roi  res- 
serreront encore  le  lien  qui  les  unit,  où  les  sou- 
venirs les  plus  amers  vont  se  perdre  dans  le  bon- 
heur d'une  al  légresse  fraternelle  ;  dan  s  un  moment 
enfin,  où  il  n'y  aura  plus  qu'un  parti,  vous  avez 
voulu,  Messieurs,  qu'on  revit  à  votre  tête  un  de 


nos  collègues  qui  toujours  a  su  tempérer  ce  que 
chaque  parti  pouvait  avoir  d'extrême  et  d'exa- 
géré :  constamment  distingué  par  un  esprit  de 
maturité,  de  sagesse  et  de  conciliation,  il  vous  a 
paru  digne  de  cette  place  et  de  celte  circonstance  ; 
et,  sous  tous  les  rapports,  il  devait  vous  inspirer 
le  désir  de  mettre  à  cette  seconde  épreuve  des 
talents  si  avantageusement  connus  par  un  pre- 
mier succès.  » 

M.  de  Bonnay  prend  place  au  fauteuil  et  s'ex- 
prime en  ces  termes  : 
«  Messieurs, 

«  La  nouvelle  marque  de  confiance  dont  vous 
m'honorez  ne  m'inspirera  point  une  présomption 
déplacée;  et  l'éclat  de  la  circonstance,  en  ajou- 
tant à  ma  reconnaissance  pour  vos  bontés,  ne 
m'aveuglera  point  sur  vos  véritables  motifs. 

«  J'ai  peut-être  eu  le  bonheur  de  vous  donner 
quelques  preuves  de  zèle  ;  et  vous  avez  voulu  les 
récompenser. 

«  Je  vous  ai  montré  une  exactitude  rigide  à 
faire  observer  les  lois  de  votre  police  intérieure  ; 
et  vous  avez  senti  qu'au  moment  où  vous  alliez 
paraître,  j'oserai  dire  aux  yeux  de  la  France  en- 
tière, il  était  plus  nécessaire  que  jamais  de  res- 
pecter avec  scrupule  des  règlements  que  vous 
avez  faits,  et  que  vous  ne  pouvez  enfreindre  qu'au 
détriment  de  vos  travaux  et  de  votre  gloire. 

«  Enfin,  Messieurs,  vous  avez  peut-être  espéré 
que  parmi  les  fautes  que  vous  aurez  encore  à  me 
pardonner,  je  pourrais,  à  l'aide  de  mon  premier 
essai,  éviter  au  moins  celles  de  l'inexpérience. 

«  Tels  sont  les  titres  sans  doute  auxquels  je 
dois  vos  suffrages;  mais  si  l'honneur  que  j'ai  déjà 
eu  de  les  obtenir,  si  l'indulgence  que  vous  avez 
alors  daigné  m'accorder  me  donnent  aujourd'hui 
le  droit  de  vous  parler  avec  quelque  franchise, 
j'oserai  vous  dire.  Messieurs,  que  jamais  l'Assem- 
blée nationale  n'est  si  auguste,  qu'elle  n'obtient 
jamais  mieux  le  respect  et  la  confiance,  que, 
lorsqu'attentive  et  recueillie,  elle  écoute  froide- 
ment les  discussions,  permet  les  opinions  les  plus 
opposées,  et  que  du  sein  d'uue  délibération  réflé- 
chie, elle  fait  sortir  ces  décrets  dont  la  sagesse 
persuade  tous  les  esprits. 

«  Qu'il  me  soit  permis.  Messieurs,  de  vous  in- 
viter, au  nom  du  bien  public  qui  souffre  de  nos 
moindres  fautes,  de  nos  moindres  pertes  de  temps, 
au  nom  de  la  nation  qui  attend  de  vous  son  bon- 
heur, au  nom  de  la  liberté  que  vous  êtes  venus 
établir,  de  vous  inviter,  dis-je,  à  l'ordre  et  à  la 
paix. 

«  Les  circonstances  exigent  impérieusement  le 
sacrifice  de  toutes  les  rivalités,  et  la  réunion  de 
tous  les  bons  esprits.  H  est  temps,  il  est  néces- 
saire que  tous  les  membres  de  l'Assemblée  se 
rapprochent,  qu'ils  marchent  tous  au  même  but; 
et  ce  but  doit  être  le  bien  général. 

a  J'y  concourrai  moi-même.  Messieurs,  en  m'ef- 
forçant  constamment  de  diriger  vers  lui  la  mar- 
che de  vos  délibérations.  Je  serai  secondé  par 
vous;  et  cette  pensée  peut  seule  me  donner  la 
confiance  que  j'ai  besoin  pour  parcourir  de  nou- 
veau une  carrière  difficile.  Mais  si,  dans  quelques 
moments  orageux,  le  choc  des  passions  se  faisait 
encore  entendre,  s'il  allait  jusqu'à  troubler  l'or- 
dre que  vous  désirez  tous,  et  que  vous  m'ordon- 
nez de  maintenir,  si  des  volontés  du  moment  et 
passagères  s'opposaient  à  l'exécution  de  vos  vo- 
lontés réfléchies  et  constantes,  alors,  Messieurs, 
fort  de  vos  propres  lois,  fort  de  ma  conscience  et 
des  intentions  que  je  vous  connais,  je  saurais  en 
appeler  de  l'Assemblée  nationale  à  elle-même,  et 
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je  ne  craindrais  point  d'encourir  sa  défaveur  d'un 
monaent  pour  mériter  à  jamais  son  estime.  » 
(Ces  deux  discours  sont  fort  applaudis.) 
L'Assemblée  vote  des  remerciements  unanimes 
à  M.  Le  Pelletier  pour  sa  présidence. 

M.  le  Président.  Le  premier  objet  à  l'ordre 
du  jour  est  la  discusssion  du  nouveau  projet  du 
comité  de  Constitution  sur  l'ordre  judiciaire  (1). 

M.  Thonref,  rapporteur.  Messieurs,  l'ordre 
judiciaire  était  si  dénaturé  en  France  que  le  co- 
mité a  cru  devoir  faire  précéder  son  travail  d'un 
titre  qui  pût  convenir  à  tous  les  tribunaux,  à 
tous  les  jnses.  C'est  ainsi  que  vous  avez  placé  en 
tête  de  la  Constitution  la  déclaration  des  droits 
de  l'homme  et  du  citoyen. 

Je  vais  vous  donner  lecture  de  l'article  1". 


TITRE  PREMIER. 


Des  juges  en  général. 

Art.  1".  La  justice  sera  rendue  au  nom  du  roi. 

M.  Pétion.  Il  n'est  pas  dans  les  principes  de 
dire  que  la  justice  est  rendue  au  nom  du  roi  ; 
c'est  au  nom  de  la  société  entière,  et  même  sous 
l'ancien  régime,  le  nom  du  roi  n'intervenait  que 
lorsqu'il  s'agissait  de  rendre  les  jugements  exé- 
cutoires. 

M.  Fréteau.  Votre  sagesse  a  prévenu  les  in- 
convénients de  cette  expression  trop  vague.  D'a- 
près les  décrets  rendus,  il  ne  reste  aucun  doute 
sur  son  véritable  sens;  vous  avez  statué  que  ni 
l'Assemblée  nationale,  ni  le  roi  ne  pourraient 
rendre  aucun  jugement.  Il  y  a  une  seconde 
maxime;  c'est  qu'il  n'existera  plus  de  juges  sei- 
gneuriaux :  d'après  celte  explication,  il  ne  reste 
plus  de  difficulté,  et  je  demande  qu'on  aille  aux 
voix. 

M.  Chabrond.  Je  demande  au  rapporteur  : 
1°  si,  en  conséquence  de  cette  disposition,  les 
jugements  seront  intitulés,  comme  ci-devant,  au 
nom  du  roi;  2<*  si,  à  côté  de  chaque  tribunal,  il 

?aura  comme  ci-devant,  une  chancellerie,  dont 
inutilité  me  paraît  démontrée  ;  3°  si,  en  conser- 
vant le  principe,  on  ne  pourrait  pas  inscrire  en 
tête  des  jugements  les  noms  des  juges  qui  les 
auraient  rendus? 

M.  Thoaret.  Le  comité  s'est  borné,  à  cet  égard, 
à  transcrire  les  dispositions  déjà  décrétées  par 
l'Assemblée. 

M.  Dufraîsse-Dnchey.  Je  ne  connais  pas  de 
monarchie  dans  laquelle  la  justice  ne  soit  pas 
rendue  au  nom  du  roi. 

(L'article  1"  est  adopté  sans  changement.) 

M.  Thouret,  rapporteur.  Vous  avez  déjà  adopté 
les  articles  2,  3  et  4.  J'en  donne  lecture: 

«  Art.  2.  La  vénalité  des  offices  de  judicature 
est  abolie;  les  juges  rendront  gratuitement  la  jus- 
tice, et  seront  salariés  par  l'Etat. 

«  Art.  3.  Les  juges  seront  élus  par  les  justiciables. 


(1)  Voyez  le  texte  de  e«  projet  inséré  dans  le  tome  X 
des  Archives  parlementaires,  page  735. 


«  Art.  4.  Ils  seront  élus  pour  six  années  :  à 
l'expiration  de  ce  terme,  il  sera  procédé  à  une 
élection  nouvelle  dans  laquelle  les  mêmes  juges 
pourront  être  réélus.  » 

(Ces  articles  sont  décrétés  de  nouveau  sans  dis- 
cussion). 

M.  Thonret,  rapporteur.  L'article  5  contient 
une  disposition  nouvelle,  mais  qui  est  une  con- 
séquence des  articles  précédents.  Le  comité  a 
pensé  que,  puisque  le  peuple  nommait  ses  juges, 
il  convenait  qu'il  ne  fût  pas  sans  cesse  convo- 
qué pour  des  élections  nouvelles  que  la  mort,  la 
démission  des  juges  nécessiteraient  souvent:  l'éta- 
blissement des  suppléants  pare  à  cette  difficulté  : 
il  n'a  pas  plus  d'inconvénients  dans  l'ordre  judi- 
ciaire que  dans  l'ordre  représentatif.  Le  comité 
a  pensé  que  le  second  avantage  de  ces  suppléants 
serait  de  remplacer  momentanément  les  juges 
qui  seraient  forcés  de  s'absenter.  Voici  l'article 
tel  que  nous  vous  le  proposons  : 

«  Art.  5.  Il  sera  nommé  aussi  des  suppléants 
qui,  selon  l'ordre  de  leur  nomination,  remplace- 
ront, jusqu'à  la  prochaine  élection,  les  juges  dont 
les  places  viendront  à  vaquer  dans  le  cours  des 
six  années  ;  une  partie  sera  prise  dans  la  ville 
même  du  tribunal,  pour  servir  d'assesseurs  en  cas 
d'empêchement  momentané  de  quelques-uns  des 
juges.  » 

M.  Cochelet.  L'ancien  usage  des  tribunaux 
était  de  remplacer  les  juges  forcés  de  s'absenter 
par  des  gfradués;  je  ne  vois  aucune  nécessité  de 
déroger  à  cet  usage. 

M.  Thoaref.  Le  comité  a  considéré  qu'il  était 
préférable  que  les  suppléants  fussent  revêtus  d'une 
mission  du  peuple. 

M.  Barrère.  Je  demande  qu'après  le  mot 
empêchement  on  ajoute  celui  de  légitime,  afin  que 
les  juges  ne  négligent  pas  leurs  devoirs  pour 
leurs  plaisirs. 

M.  Garât  Vaîné.  Je  demande  qu'en  l'absence 
des  suppléants,  les  gradués  soient  appelés  comme 
dans  l'usage  établi  jusqu'à  présent. 

M.  Chabroud.  Il  faut  dire  dans  l'article  que 
tous  les  suppléants  seront  pris  dans  la  ville. 

M.  Démennier.  Je  considère  tous  ces  amen- 
dements comme  inutiles  et  je  propose  la  question 
préalable. 

Les  amendements  sont  rejetés. 

(L'article  5  est  adopté  sans  changement.) 

M.  Thonret,  rapporteur.  L'article  6  est  ainsi 
conçu  : 

«  Les  juges  élus  et  les  suppléants,  lorsqu'ils  de- 
vront entrer  en  activité,  recevront  du  roi  des 
lettres  patentes,  scellées  du  sceau  de  l'Etat,  les- 
quelles ne  pourront  être  refusées,  et  seront  expé- 
diées, sans  retard  et  sans  frais,  sur  la  seule  pré- 
sentation du  procès-verbal  d'élection.  » 

M.  Voîdel.  Il  faut  distinguer  deux  sortes  d'ac- 
tivité que  peuvent  avoir  les  suppléants,  l'une 
permanente  et  l'autre  momentanée.  L'article  du 
comité  ne  fait  aucune  distinction  entre  deux  cas 
si  différents. 

M.  Fréteau.  Les  parties  ont  toujours  intérêt  à 
connaître  le  nom  des  juges,  parce  que  la  patente 
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d'un  juge  et  de  l'une  des  parties  est  un  moyen 
de  cassation.  L'article  ne  s'explique  pas  à  ce 
sujet. 

M.  Thonret.  Rien  ne  justifie  l'observation  du 
préopinarit,  puisque  l'article  ne  porte  pas  que  le 
procès-verbal  de  l'élection  des  suppléants  doive 
être  séparé. 

M.  Prieur.  Le  mot  suppléants  est  en  trop  dans 
l'article.  J'en  demande  la  suppression. 

M.  Démeunler.  Je  crois  que  nous  lèverions 
toutes  les  difficultés  en  introduisant  dans  l'article 
le  membre  de  phrase  suivant  :  «  Après  la  mort 
ou  démission  des  juges.  » 

Cette  modification  est  adoptée,  et  l'article  6  est 
décrété  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  6.  Les  juges  élus  et  les  suppléants,  lors- 
qu'ils devront  entrer  en  activité  après  la  mort  ou 
la  démission  des  juges,  recevront  du  roi  des  lettres 
patentes  scellées  du  grand  sceau,  lesquelles  ne 
pourront  être  refusées,  et  seront  expédiées  sans 
relard  et  sans  frais,  sur  la  seule  présentation  du 
procès-verbal  d'élection  ». 

M.  Thouret,  rapporteur.  Je  donne  lecture  de 
l'article  7  qui  porte  : 

Les  lettres  patentes  seront  conçues  dans  les 
termes  suivants  :  «  Louis,  etc.  Les  électeurs  du 
«  district  de. ...  (ou  du  ressort  du  tribunal  d'ap- 

«  pel  de ),  Nous  ayant  fait  présenter  le  procès- 

«  verbal  de  l'élection  qu'ils  ont  faite,  confor- 
«  mément   aux  décrets  constitutionnels,  de    la 

«  personne  du  sieur pour  remplir,  pendant 

«  six  années,  un  office  de  juge  dans  le  district 

t  de (ou  dans  le  tribunal  d'appel  de....), 

M  Nous  avons  déclaré  et  déclarons  que  ledit 
«  sieur... .  est  juge  du  district  de —  (ou  du  tri- 
«  bunal  d'appel  dé. . . .)  ■.  qu'honneur  doit  lui  être 
M  porté  en  celte  qualité;  et  que  la  force  publique 
0  sera  employée,  en  cas  de  nécessité,  pour  l'exé- 
«  cution  des'jugements  auxquels  il  concourra, 
«  après  avoir  prêté  le  serment  requis  et  avoir 
M  été  dûment  installé.  » 

M.  Chabroud.  L'article  7,  par  sa  formule  d'é- 
nonciation,  préjuge  la  question  qui  n'est  pas 
résolue  de  savoir  si,  oui  ou  non,  il  y  aura  des 
tribunaux  de  district.  Je  demande  la  suppression 
de  cette  partie  de  l'article. 

M.  Thouret.  L'observation  est  fondée  ;  en 
conséquence,  nous  vous  proposons  d'adopter  l'a- 
mendement et  de  rédiger  l'article  ainsi  qu'il 
suit  : 

Art.  7.  Les  lettres  patentes  seront  conçues 
dans  les  termes  suivants  : 

«  Louis,  eic,  les  électeurs Nous 

ayant  fait  présenter  hi  procès-veroal  d'élection 
qu'ils  ont  faite,  conformément  aux  décrets  cons- 
titutionnels, de  la  personne  du  sieur 

pour  remplir,  pendant  six  années,  un  office  de 

juge Nous  avons  déclaré  et  déclarons 

que  ledit  sieur est  juge  du ; 

qu'honneur  doit  lui  être  porté  en  cette  qualité, 
et  que  la  force  pubfique  sera  employée,  eu  cas 
de  nécessité,  pour  l'exécution  des  jugements  aux- 
quels il  concourra,  après  avoir  prête  le  serment 
requis  et  avoir  été  dûment  installé.  » 

M.  Thonret,  rapporteur.  Voici  l'article  8  : 

«  LesoilicieisihajgiedesfoDclioDsdumiuistère 
public,  seront  nommés  par  le  roi  et  ne  pourront 


être  dépossédés    que    pour  forfaiture    dûment 
jugée  par  juge  compétent. 

M.  Barnave.  J'observe  qu'il  faut  énoncer  dans 
l'article  une  autre  disposition  constitutionnelle, 
déjà  décrétée,  qui  distingue  entre  les  juges  qui 
sont  élus  à  temps  et  entre  les  officiers  du  minis- 
tère public  qui  doivent  être  à  vie. 

M.  Prieur.  J'ai  à  présenter  une  autre  obser- 
vation sur  ce  même  article  8,  c'est  que  le  mot 
dépossédés  est  impropre  comme  dérivant  des  fu- 
nestes idées  de  propriété  que  la  vénalité  avait 
amenées  dans  les  offices. 

Ces  deux  amendements  sont  adoptés. 

L'article  est  décrété  en  ces  termes  : 

«  Art.  8.  Les  officiers  chargés  du  ministère 
public  seront  nommés  «  à  vie  »  par  le  roi,  et  ne 
pourront  être  destitués  que  pour  forfaiture 
dûment  jugée  par  juge  compétent. 

M.  Tiionret,  rapporteur.  L'article  9  porte  : 
«  Art.  9.  Nul  ne  pourra  être  élu  juge,  ou  sup- 
pléant, ou  chargé  des  fonctions  du  ministère 
public,  s'il  n'est  âgé  de  trente  ans  accomplis,  et 
s'il  n'a  élé  pendant  cinq  ans  juge  ou  homme  de 
loi  exerçant  publiquement  auprès  d'un  tribunal.» 

M.  Pellerin  de  La  Buxiëre.  On  a  oublié  les 
procureurs,  cette  classe  d'hommes  qui  ne  sont 
pas  indignes  de  l'éligibilité,  puisque,  par  la  juris- 
prudence de  plusieurs  cours,  ils  ont  postulé  un 
certain  temps. 

M.  Mougins  de  Roquefort.  Je  demande 
qu'on  ait  égard  aux  dispenses  d'âge  accordées  à 
des  personnes  qui  ont  été  juges  et  qui  n'ont  pas 
encore  30  ans. 

M.  Démeunier.  Je  réponds  à  M.  Pellerin  que 
le  comité  a  employé  le  terme  générique  A'homme 
de  loi  et  non  à'avocat^  parce  que  l'Assemblée  n'a 
pas  encore  jugé  si  l'ordre  des  avocats  serait  con- 
servé et  que  le  comité  présentera  un  article  dé- 
taillé sur  cet  objet,  avant  les  exceptions. 

M.  Tiiouret.  Quant  aux  juges  actuels  par  dis- 
pense d'âge  que  le  comité  a  cru  ne  pas  devoir 
proposer  à  l'Assemblée,  c'est  parce  que  cela  est 
contraire  aux  principes  constitutionnels;  quant 
au  mot  homme  de  loi,  nous  l'avons  choisi  afin  de 
n'employer,  dans  les  articles  de  la  Constitution, 
que  des  expressions  génériques. 

M.  de  Foilevllie.  Pour  se  conformer  aux 
principes  de  la  Constitution,  il  faut  appeler  tous 
les  citoyens  aux  places  de  la  magistrature  et  dire, 
en  conséquence,  hommes  capables  et  instruits. 

M.  d^André.  Je  crois,  comme  le  préopinant» 
qu'il  est  conforme  aux  principes  de  la  Constitution» 
que  tout  citoyen  soit  appelé  à  être  juge.  Mais 
examinons  s'il  y  a  des  objections  propres  à  faire 
oublier  le  principe  constitutionnel.  Il  y  a  beau- 
coup d'hommes  qui  ont  exercé  l'état  d'homme  de 
loi  pendant  cinq,  dix,  vingt  ans,  et  qui  n'enten- 
dent pas  mieux  les  lois.  H  y  en  a,  au  contraire, 
qui  n'ont  pas  étudié  les  lois  et  qu'on  choisit  tous 
les  jours  pour  arbitres  et  qui  jugent  fort  bien.  Vos 
juges  de  paix  ne  pourront  pas  être  nommés  dans 
la  suite  juges  dans  les  tribunaux,  si  vous  n'y 
appelez  que  les  hommes  de  loi  ;  aussi  j'appuie 
l'amendement  de  M.  de  Folle  ville. 

M.  Lioys.  Ce  qui  est  le  plus  conforme  à  la 
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Constitution  est  le  plus  raisonnable.  Il  est  souve- 
rainement déraisonnable  de  conlier  les  fonctions 
qui  supposent  des  connaissances  acquises  à  des 
hommes  qui  n'ont  pu  les  acquérir.  La  Constitu- 
tion appelle  tous  les  citoyens;  cela  est  vrai;  mais 
elle  ne  dit  pas  que  tous  ont  la  même  aptitude  à 
être  juges. 

Tout  citoyen  peut  aspirer  à  toutes  les  places; 
mais  il  faut  des  dispositions  pour  les  bien  rem- 
plir. Vous  ne  vouiez  pas  sans  doute  qu'un  avocat 
soit  homme  de  mer  et  qu'un  artiste  soit  homme 
de  loi. 

On  suppose  la  coalition  dangereuse  des  hom- 
mes de  loi  ;  mais  ce  sont  eux  qui  se  sont  liés  à  la 
cause  publique  contre  les  cours  quand  il  s'est  agi 
de  l'aristocratie,  comme  ils  s'étaient  réunis  aux 
cours  quand  il  s'agissait  de  soutenir  la  cause  pu- 
blique contre  le  despotisme. 

M.  d'André.  Je  n'ai  pas  entendu  inculper  les 
avocats. 

M.  lioys.  Je  sais  bien  qu'il  y  a  beaucoup  de 
gens  dans  le  monde  qui  font  très  mal  leur  métier 
et  parmi  les  magistrats  et  parmi  les  avocats  ;  mais 
cela  ne  prouve  pas  qu'il  faille  ouvrir  les  tribunaux 
à  des  hommes  qui  n'ont  jamais  étudié  les  lois,sur- 
tout  dans  un  lOyaume  où  elles  sont  si  obscures  et 
si  compliquées.  J'adopte  l'article  en  substituant 
aux  mots  homme  de  loi,  un  terme  plus  déterminé 
et  moins  générique. 

M.  Brostaret.  Je  regarde  comme  très  dange- 
reux de  ne  pas  fixer  l'éligibilité  aux  hommes  de 
loi  dans  celte  première  élection  ;  mais  je  pense 
qu'il  serait  très  impolilique  de  faire  un  article 
constitutionnel  d'une  limitation  quelconque.  Je 
propose  de  ne  pas  adopter  l'article  quant  à  pré- 
sent. 

M.  Démenniep.  Les  propositions  de  MM.  de 
Folleville  et  d'André  sont  inacceptables  ;  elles  ne 
tendent  à  rien  moins  qu'à  vous  faire  décréterque 
pour  être  magistrat  politique,  religieux  ou  civil, 
il  n'y  aura  plus  d'examen  ni  d'études  préalables. 
On  vous  propose  de  décréter  qu'un  homme  de  loi 
pourra  exercer  une  place  dans  la  marine.  11  en 
sera  de  même  pour  les  autres  fonctions  publiques: 
on  vous  propose  encore  de  renverser  ce  que  vous 
avez  établi,  car  vous  avez  exigé  que  pour  être 
propre  à  une  place  il  fallait  avoir  fait  des  études 
et  rempli  des  fonctions  analogues.  En  discutant 
les  règles  des  corps  administratifs  et  municipaux, 
vous  avez  rejeté  une  foule  d'amendements  de  ce 
genre.  Je  conclus  à  la  question  préalable  sur  les 
diverses  motions  qui  viennent  d'être  faites  et  à 
l'adoption  pure  et  simple  de  l'article  du  comité. 

M.  Regnand,  député  de  Saint-Jean  d'Angély. 
Je  demande  une  exception  pour  l'amendement  de 
M.  Mougins  ;  vous  avez  eu  à  votre  tête  un  prési-, 
dent  au  parlement  dont  vous  avez  eu  à  vous 
louer,  et  peut-être  il  n'a  pas  trente  ans. 

M.  ije  Pelletier.  On  doit  faire  les  lois  pour  les 
choses,  et  non  pour  les  personnes.  Dans  tous  les 
cas,  j'observe  que  j'ai  plus  de  trente  ans. 

La  discussion  est  close. 

Les  amendements  sont  tous  rejetés. 

L'article  9  présenté  par  le  comité  est  adopté 
sans  changement. 

M.  Thouret,  rapporteur.  Voici  la  teneur  de 
l'article  10  : 


«  Les  juges  ne  pourront  prendre  directement  ou 
indirectement  aucune  part  à  l'exercice  du  pouvoir 
législatif,  ni  empêcher  ou  suspendre  l'exécution 
des  décrets  du  Corps  législatif  sanctionnés  par  le 
roi,  à  peine  de  forfaiture.  » 

M.  Goupil  de  Préfeln.  Dans  la  rédaction  de 
cet  article  on  a  préjugé  une  grande  question,  car 
il  en  résulterait  que  les  juges  ne  pourraient  pas 
être  députés  à  l'Assemblée  nationale,  ce  que  vous 
n'avez  pas  encore  décidé.  Je  propose  de  dire  : 
Les  juges  ne  pourront,  dans  leurs  fonctions,  etc. 

M.  Gourdan.  Il  me  semble  que  pour  prévenir 
toute  équivoque  sur  l'esprit  de  l'article,  il  suffi- 
rait de  dire  simplement  :  Les  tribunaux,  etc. 

Cet  amendement  est  adopté  et  l'article  10  décrété 
ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  10.  «  Les  tribunaux  ne  pourront  prendre 
directement  ou  indirectement  aucune  part  à  l'exer- 
cice du  pouvoir  législatif,  ni  empêcher  ou  retar- 
der l'exécution  des  décrets  du  Corps  législatif 
sanctionnés   par   le  roi,  à  peine  de  forfaiture.  » 

L'articlell  est  décrété, sans  discussion,  dans  les 
termes  du  projet  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  11 .  «  Ils  seront  tenus  de  transcrire  pure- 
ment et  simplement  sur  leurs  registres,  et  de  pu- 
blier, dans  la  huitaine,  les  lois  qui  leur  seront 
envoyées.  » 

M.  Thouret,  rapporteur,  lit  l'article  12  eu  ces 
termes  : 

«  Ils  ne  pourront  point  faire  de  règlements  ; 
mais  ils  adresseront  leurs  représentations  au 
Corps  législatif,  toutes  les  fois  qu'ils  croiront 
nécessaire  soit  d'interpréter  une  loi,  soit  d'en  faire 
une  nouvelle.  » 

M.  Barnave.  L'observation  que  j'ai  à  faire 
porte  simplement  sur  la  rédaction.  Par  la  manière 
dont  l'article  est  rédigé,  il  semble  donner  aux 
tribunaux  le  droit  de  représentation.  Si  par  ce 
droit  de  représentation  on  entend  celui  de  péti- 
tion, il  était  inutile  d'en  faire  une  application 
particulière  aux  juges,  puisque  c'est  un  droit  qui 
appartient  à  tous  les  citoyens  ;  mais  je  ne  crois 
pas  que  ce  soit  là  le  sens  de  l'article.  Le  comité  a 
prévu  le  cas  où  les  juges,  trouvant  la  loi  obscure, 
voudraient  recourir  au  pouvoir  législatif  :  ce  ne 
peut  être  par  des  représentations  que  ces  obser- 
vations soient  exprimées;  il  serait  dangereux 
d'accorder  à  un  tribunal  un  droit  de  représenta- 
tion, qui  serait  un  droit  de  résistance.  Sans  doute, 
les  juges  ne  seraient  pas  dispensés  de  publier  la 
loi  ;  mais,  dans  leur  sens,  ils  se  croiraient  peut- 
être  dispensés  de  s'expliquer  sans  délai.  Je  pro- 
pose de  rédiger  ainsi  cet  article  :  «  Ils  ne  pourront 
point  faire  de  règlements,  mais  lorsque  les  lois 
leur  paraîtront  insuffisantes  ou  obscures,  ils  s'a- 
dresseront au  Corps  législatif  pour  obtenir,  soit 
une  interprétation,  soit  une  loi  nouvelle.  » 

M.  Prieur.  J'appuie  les  sages  réflexions  du 
préopinant  ;  mais  je  crois  qu'on  peut  en  présenter 
d'autres  qui  importent  également  à  la  liberté  pu- 
blique. Ce  n'est  point  assez  d'empêcher  les  repré- 
sentations, il  faut  encore  prévenir  les  interpréta- 
tions. Je  pense  donc  qu'on  pourrait  ajouter  à 
l'article  ces  mots  :  «  ni  interpréter  une  loi,  ni 
l'étendre  d'un  cas  à  un  autre  ;  ni  prononcer  sur 
un  cas  qui  ne  serait  pas  prévu  par  la  loi.  »  Pour 
appuyer  mon  observation,  je  vous  prierai  de  ne 
pas  perdre  de  vue  ce  principe:  Le  juge  doit  appli- 
quer la  loi  au  fait  qui  lui  est  dénoncé  ;  s'il  n'y  a 
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pas  de  loi  sur  ce  fait,  et  qu'il  prononce,  son  juge- 
ment est  une  loi. 

M.  Bonchotte.  J'adopte  cet  amendement.  On 
ne  saurait  trop  répéter  aux  juges  qu'ils  ne  sont 
que  les  organes  de  la  loi,  et  qu^ls  doivent  se  taire 
quand  elle  n'a  pas  parlé.  Quant  à  la  demande  de 
la  suppression  du  mot  représentation,  les  juges 
ne  peuvent  arrêter  l'effet  de  la  loi,  leurs  représen- 
tations n'auraient  rien  de  dangereux  ;  bien  loin 
de  redouter  l'exercice  de  cette  faculté,  on  doit 
désirer  que  souvent  ils  en  fassent  usage.  Les 
législateurs,  qui  n'ont  d'autre  but  que  de  faire  le 
bonheur  du  peuple  par  de  bonnes  lois,  doivent, 
pour  ainsi  dire,  aller  au  devant  des  observations, 
parce  qu'ils  peuvent  tomber  dans  des  erreurs 
préjudiciables  aux  droits  de  quelques  citoyens  ou 
à  la  félicité  publique. 

M.  Garât  rainé.  Les  représentations  accordées 
aux  anciens  tribunaux  étaient  dangereuses,  parce 
qu'elles  avaient  l'effet  de  suspendre  la  loi.  Les 
articles  que  vous  venez  de  décréter  défendent 
cette  suspension.  Oii  est  l'inconvénient  de  ce  mot 
représentation  ?  C'est  un  mot  très  modéré,  très 
soumis.  Quant  à  l'amendement  de  M.  Prieur,  il 
suppose  une  perfection  complète  dans  notre  légis- 
lation; cette  perfection  lui  manque,  et  manquera 
sans  doute  aux  lois  que  nous  ferons  ;  si  vous 
voulez  qu'on  ne  juge  absolument  que  les  cas 
prévus  par  la  loi,  vous  paralyserez  la  justice. 

M.  Thouret.  L'article  du  comité  a  été  rédigé 
dans  le  sens  exprimé  par  M.  Barnave  ;  il  n'y  a  de 
difficulté  que  sur  la  rédaction.  Gomme  le  mot 
représentation  a  donné  à  beaucoup  de  bons 
esprits  des  craintes  inspirées  par  le  souvenir  de 
l'ancien  régime,  il  faut  le  supprimer.  J'adopte  la 
rédaction  présentée  par  M.  Barnave, à  moins  qu'on 
ne  trouve  plus  convenable  de  dire  simplement  : 
«  mais  Us  s^ adresseront  au  Corps  législatif,  etc.  » 

M.  Fréteau.  Il  y  aura  des  inconvénients  à  dé- 
fendre sans  aucune  restriction  toute  espèce  d'in- 
terprétation aux  juges.  Une  loi  de  François  I*'', 
rendue  en  1534,  étend  la  peine  de  la  roue  aux 
voleurs,  dans  certains  cas,  et  même  aux  femmes, 
en  les  condamnant  ainsi  à  des  douleurs  au-des- 
sus des  forces  de  leur  sexe  :  aucun  édit,  aucune 
ordonnance  n'a  modifié  ou  expliqué  cette  loi. 
Les  juges,  en  l'interprétant,  ont  dû  s'en  écarter, 
et  l'on  fait.  Il  y  a  un  grand  nombre  de  lois  qui 
donnent  lieu  à  de  semblables  interprétations.  Si 
les  tribunaux  ne  sont  point  autorisés  à  ne  pas 
observer  strictement  ces  lois,  ils  ne  sauront 
comment  statuer.  Les  accusés  resteront  long- 
temps dans  les  prisons,  et  il  sera  nécessaire  de 
remanier  les  deux  tiers  de  notre  Gode  criminel. 

M.  Thonret.  Cette  observation,  quelque  fondée 
qu'elle  soit,  ne  peut  pas  faire  l'objet  d'un  article 
où  il  s'agit  uniquement  de  la  division  des  pou- 
voirs. L'intention  du  comité  a  été  d'écarter  tous 
les  actes  qui  auraient  int(^rieurementou  exiérieu- 
rement  la  forme  d'un  acte  du  Corps  législatif. 

Plusieurs  membres  demandent  la  clôture  de 
la  discussion. 

La  clôture  est  prononcée. 

L'article  12  amendé  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  12.  «  Us  ne  pourront  faire  de  règlements; 
mais  ils  s'adresseront  au  Corps  législatif  toutes 
les  fois  qu'ils  croiront  nécessaire,  soit  d'inter- 
préter une  loi,  soit  d'eD  faire  une  nouvelle.  > 


^.Thonmi,  rapporteur,  lit  l'article  13  qui  est 
adopté  sansdiscussion,  dans  les  termes  du  projet 
ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  13.  «  Les  fonctions  judiciaires,  sont  dis- 
tinctes et  demeureront  toujours  séparées  des 
fonctions  administratives;  les  juges  ne  pourront, 
à  peine  de  forfaiture,  troubler,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  les  opérations  des  corps  aimi- 
nistratifs,  ni  citer  devant  eux  les  administra- 
teurs pour  raison  de  leurs  fonctions  ». 

M.  Thouret  donne  lecture  de  l'article  14  en 
ces  termes  : 

Art.  14.  «  En  toute  matière  civile  ou  crimi- 
nelle, les  plaidoyers,  rapports  et  jugements  se- 
ront publics  ;  et  tout  citoyen  aura  le  droit  de  dé- 
fendre lui-même  sa  cause  soit  verbalement,  soit 
par  écrit.  » 

M.  Carat  faïné.  Je  voudrais  que  l'article  ren- 
fermât encore  la  publicité  des  opinions.  Voulez- 
vous  des  juges  éclairés?  voulez-vous  que  les 
places  ne  soient  pas  sollicitées  par  des  ignorants? 
ordonnez  la  publicité  des  opinions.  Si  tout  ce  qui 
se  passe  dans  les  délibérations  clandestines  était 
dévoilé,  nous  rougirions  de  honte.  Ce  secret  est 
la  cause  principale  des  prévarications  et  des  in- 
justices dont  nous  avons  souvent  gémi.  L'homme 
méchant,  l'homme  iraprobe,  sent  ces  vices  dans 
le  secret  de  son  cœur;  il  y  renoncerait,  si  la  pu- 
blicité de  ses  actions  ou  de  ses  opinions  était 
assurée.  Voulez-vous  que  le  peuple  fasse  de  bons 
choix  ?  il  faut  qu'il  connaisse  ses  juges,  puisqu'il 
peut  les  conserver  :  établissez  donc  la  publicité 
des  opinions. 

M.  d'André.  Cette  publicité  pourrait  être  dan- 
gereuse pour  les  juges,  et,  dès  lors,  la  crainte 
pourrait  les  empêcher  de  dire  leur  sentiment  avec 
franchise.  Cet  inconvénient  est  sans  doute  très 
grand,  mais  il  ne  peut  balancer  les  raisons  expo- 
sées par  le  préopinant.  Dussé-je  porter  malheur 
à  son  amendement,  je  l'adopte.  J'ajoute  à  ses 
raisons  votre  propre  exemple.  La  publicité  de 
vos  séances  a  fait  votre  force  et  assuré  la  bonté 
de  vos  lois.  Je  demande  donc  la  publicité  des 
opinions  et  le  jugement  motivé. 

M.  Drévon.  Vous  avez  ordonné,  en  matière 
criminelle,  que  les  opinions  seraient  prises  dans 
la  chambre  du  conseil.  Vous  ne  pouvez  décréter 
une  disposition  contraire.  Je  pense  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer,  ou  que,  du  moins,  il  faul 
ajourner  ce  qui,  dans  l'article,  concerne  les 
affaires  criminelles. 

M.  lioys.  La  publicité  des  opinions  en  gêne- 
rait la  liberté En  général,  le  choix  du  peuple 

sera  assez  éclairé  pour  porter  sur  d'honnêtes 
gens,  les  gens  honnêtes  n'auront  pas  toujours 
la  facilité  de  s'exprimer.    . 

M.  Pison.  Je  ne  vois  pas  de  raison  qui  puisse 
faire  balancer  entre  le  secret  des  opinions  et  le 
danger  d'en  détruire  la  liberté.  Les  ignorants 
opineront  par  oui  et  par  non.  Le  peuple,  presque 
toujours  mauvais  juge,  ne  saura  apprécier  telle 
ou  telle  opinion,  quoiqu'elle  ait  été  hautement 
motivée. 

M.  Prieur.  Pour  attaquer  l'amendement  de 
M.  Garât,  je  me  bornerai  à  rappeler  ce  qui  s'est 
passé  à  Versailles,  lorsque  vous  avez  discuté  une 
opinion  semblable,  au  sujet  de  la  réforme  de 
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quelques  parties  de  la  jurisprudence  criminelle. 
On  a  rappelé  l'usage  des  tribunaux  ;  chacun 
opine  à  son  tour  ;  on  profite  mutuellement  des 
lumières  les  uns  des  autres  ;  les  erreurs  de  fait 
ou  de  droit  sont  réciproquement  relevées,  et  alors 
le  jugement  se  forme.  Si  les  opinions  sont  pu- 
bliques, un  juge  n'osera  pas  revenir  de  celles 
qu'il  aurait  d'abord  ambrassées.  Le  public  assistant 
à  l'audience  prend  un  parti  dans  l'affaire. Pour  se 
concilier  son  suffrage,  ou  ne  pas  s'exposer  à  sou 
mécontentement,  n'arriverait-il  pas  que  tel  ou 
tel  juge  se  décidât  en  faveur  de  l'opinion  des  au- 
diteurs ? 

M.  Lacas,  député  de  Gannat.  L'article  porte 
que  tout  citoyen  aura  le  droit  de  défendre  lui- 
même  sa  cause.  Je  demande  qu'on  ajoute  «  pourvu 
qu'il  soit  domicilié  dans  le  lieu  de  l'instruction  ». 

M.  Thonret,  Cette  question  est  très  délicate  ; 
elle  présente  des  inconvénients  des  deux  côtés. 
On  peut  soupçonner  que  le  secret  des  opinions 
donnera  lieu  a  de  mauvais  jugements  ;  mais  il 
est  certain  que  la  publicité  en  fera  rendre  de 
mauvais.  Le  comité  s'est  conduit  parce  principe: 
que  quand  il  s'agit  de  choses  et  de  lois  générales 
la  sûreté  àef.  opinions  est  dans  leur  publicité  ; 
quand  il  s'agit  des  individus  la  sûreté  des  opi- 
nions est  dans  le  secret. 

(Les  différents  amendements  sont  écartés  par  la 
question  préalable,  et  l'article  14  est  adopté  tel 
qu'il  a  été  présenté.) 

M.  Thouret.  Voici  la  teneur  de  l'art.  15: 
«  La  procédure  par  jurés  aura  lieu  en  matière 
criminelle,  et  l'instruction  sera  faite  publique- 
ment. » 

M.  Pîson.  Vous  ne  pouvez  prononcer  en  masse 
la  publicité  de  l'instruction  ;  peut-être  croirez- 
vous,  en  formant  le  règlement  de  la  procédure 
par  jurés,  devoir  décréter  que  quelque  partie  sera 
secrète.  Dans  l'étal  actuel,  on  ne  peut  se  refuser 
au  secret  de  l'instruction  qui  précède  le  décret. 

M.  Frétcau.  Je  demande  l'ajournement  de 
l'article. 

M.  Thouret.  Il  suffit  d'ajouter  à  l'article  que 
la  publicité  aura  lieu  sur  le  mode  déterminé  par 
le  règlement  sur  la  procédure  par  jurés. 

M.  Troachet.  L'addition  est  suffisante  et  ne 
préjuge  point  les  décisions  que  l'Assemblée  pourra 
prendre  dans  la  suite. 

L'article  modifié  est  mis  aux  voix  et  décrété 
en  ces  termes  : 

«  Art.  15.  La  procédure  par  jurés  aura  lieu  en 
matière  criminelle;  l'instruction  sera  faite  publi- 
quement et  aura  la  publicité  qui  sera  détermi- 
née. » 

L'article  16  du  projet  proposé  par  le  comité  est 
lu,  mis  aux  voix  et  adopté,  sans  discussion,  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  Art.  16.  Tout  privilège  en  matière  de  juridic- 
tion est  aboli  ;  tous  les  citoyens,  sans  distinction, 
plaideront  en  la  même  forme,  et  devant  les 
n       mêmes  juges,  dans  les  mêmes  cas.  » 

M.  Thouret,  rapporteur,  lit  l'article.  17. 

t  L'ordre  constitutionnel  des  juridictions  no 
pourra  être  troublé,  ni  les  justiciables  distraits 
de  leurs  juges  naturels  par  commissions,  attri- 
butions ou  évocations  arbitraires.  » 

1«  Série.  T.  XVI. 

4  5  • 


M.  PisoB.  Je  demande  la  suppression  du  mot 
arbitraires  puisqu'il  ne  peut  y  avoir  de  commis- 
sions légales. 

M.  Pellerin  de  MjA  Bnxtère.  Je  demande  à 
M.  le  rapporteur  si  la  soumission  faite  dans  les 
contrats  à  certaines  juridictions  est  emportée  par 
l'article. 

M.  Thouret,  Le  comité  ne  s'est  pas  occupé  de 
cet  objet  de  législation. 
L'article  amendé  est  mis  aux  voix  et  adopté 

en  ces  termes  : 

«  Art.  17.  L'ordre  constitutionnel  des  juridic- 
tions ne  pourra  être  troublé,  ni  les  justiciables 
distraits  de  leurs  juges  naturels  par  aucunes 
commissions,  ni  par  d'autres  attributions  ou  évo- 
cations que  celles  déterminées  par  la  loi. 

L'article  18  est  mis  aux  voix  et  décrété  sans 
discussion,  dans  les  termes  du  projet,  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  Art.  18.  Tous  les  citoyens  étant  égaux  devant 
la  loi,  et  toute  préférence  pour  le  rang  et  le  tour 
d'être  jugé  étant  une  injustice,  toutes  les  affaires, 
une  fois  instruites,  seront  jugées  dans  l'ordre 
selon  lequel  le  jugement  en  aura  é(é  requis  ». 

M.  Thouret,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle suivant  : 

«  Art.  19.  Les  lois  civiles  seront  revues  et 
réformées  par  les  législatures,  et  il  sera  fait  un 
code  général  de  lois  simples,  claires  et  appro- 
priées à  la  Constitution.  » 

M.  Chabroud.  Dans  la  série  de  questions  que 
vous  aviez  adoptées  pour  être  mises  à  la  discus- 
sion, celle-ci  était  comprise  :  t  Sera-t-il  nommé 
des  commissaires  pour  travailler  à  la  réforme  des 
lois  civiles,  de  la  procédure  civile  et  du  code 
pénal  ?»  Je  demande  que  ces  commissaires  soient 
nommés.  Cet  ouvrage  ne  sera  pas  fini  dans  cette 
session  •  mais  il  sera  remis  tel  qu'il  se  trou- 
vera à  la  législature  qui  vous  succédera.  L'As- 
semblée s'en  occupera  dans  ses  loisirs...  {On 
demande  à  passer  à  V ordre  du  jour.) 

M.  de  La  Rochefoucauld.  11  est  certain  que 
l'Assemblée  nationale  ne  peut  pas  réformer  le 
code  civil  et  le  code  criminel  ;  mais  la  réforme 
de  certaines  parties  des  lois  est  nécessaire  pour 
l'exécution  de  vos  décrets  sur  l'ordre  judiciaire  : 
il  serait  d'ailleurs  utile  que  vous  fixassiez  les 
bases  d'après  lesquelles  les  législatures  suivantes 
travailleront  pour  établir  un  système  complet  de 
législation. 

M.  Bégnîer.  Si  l'on  fait  un  travail  partiel,  il 
est  possible  que  les  différentes  parties  ne  s'ac- 
cordent pas  entre  elles;  l'Assemblée  nationale 
actuelle  a  assez  d'objets  majeurs  pour  employer 
tous  ses  moyens  dans  le  cours  de  cette  session. 
Il  est  infiniment  important  que  les  mêmes  hommes 
s'occupent  de  la  réformalion  du  code.  Vous  avez 
le  droit  exclusif  de  faire  la  législation.  Pouvez- 
vous  tracer  aux  législatures  futures  les  bases  de 
leur  travail  ?  {Une  grande  partie  de  la  salle  applau- 
dit.) 

M.  Bouche.  Je  ne  connais  pas  de  constitution 
complète  sans  les  lois  sur  l'état  des  personnes; 
il  n'y  a  point  de  liberté,  si  la  liberté  domestique 
n'est  assurée. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'article  19.  Il 
est  adopté  sans  changement. 

45 


706 


•[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES. 


jaillet  1790.] 


L'article  20  du  projet  du  comité  est  lu  et  adopté, 
sans  discussion,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  20.  Le  code  de  la  procédure  civile  sera 
incessamment  réformé,  de  manière  qu'elle  soit 
rendue  plus  simple,  plus  expéditive  et  moins 
coûteuse.  » 

M.  Thonret  donne  lecture  de  l'article  21  du 
projet,  en  ces  termes  : 

«  Le  code  pénal  sera  incessamment  réformé, 
de  manière  que  les  peines  soient  mieux  propor- 
tionnées aux  délits  ;  observant  que  les  peines 
soient  douces,  et  ne  perdant  pas  de  vue  cette 
maxime,  que  toute  peine  qui  n'est  pas  nécessaire 
est  une  violation  des  droits  de  Vhomme,  et  un  at- 
tentat du  législateur  contre  la  société.  » 

M.  Bouche.  Cet  article  est  terminé  par  une 
maxime  qui  paraît  déplacée.  Nous  ne  faisons  pas 
un  code  de  morale  et  il  n'est  pas  de  la  dignité  de 
l'Assemblée  de  prendre  une  maxime  tirée  de 
l'ouvrage  d'un  particulier. 

M.  Barnave.  On  peut  substituer  à  cette 
maxime  un  article  de  la  déclaration  des  droits. 
Il  est  plus  convenable,  en  faisant  un  article 
constitutionnel,  de  se  référer  à  la  déclaration  des 
droits  qu'à  un  principe  de  philosophie.  11  faut 
saisir  cette  occasion  de  montrer  la  correspon- 
dance de  nos  décrets  et  de  nos  principes.  — 
(M.  Barnave  lit  l'article  8  de  la  déclaration  des 
droits). 

M.  Thonret.  Le  comité  adopte  le  changement 
proposé. 

L  art.  21  amendé  est  mis  aux  voix  et  décrété 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  21.  Le  code  pénal  sera  incessamment 
réformé,  de  manière  que  les  peines  soient  pro- 
portionnées aux  délits;  observant  qu'elles  soient 
modérées,  et  ne  perdant  pas  de  vue  cette  maxime  : 
Que  la  loi  ne  doit  établir  que  des  peines  évidem- 
ment et  strictement  nécessaires.  » 

M.  le  Président.  Un  membre  de  l'Assemblée, 
contre  lequel  on  a  répandu  des  bruits  calom- 
nieux, demande  à  s'expliquer  avant  que  la 
séance  soit  levée. 

Je  lui  donne  la  parole,  s'il  n'y  a  pas  d'oppo- 
sition. 

M.  de  Mirabean  le  jeune.  Avant  hier,  j'étais 
à  la  campagne;  en  revenant  hier,  j'ai  trouvé  une 
sentinelle  à  ma  porte,  une  autre  dans  mon  esca- 
lier, et  des  ofliciers  civils  dans  un  appartement 
que  j'ai  sous-loué.  J'ai  demandé  la  raison  de  cet 
appareil  ;  on  m'a  dit  que,  trois  crocheteurs  pas- 
sant dans  la  cour  du  commerce,  un  papier  était 
tombé;  un  particulier  ayant  cru  y  voir  quelque 
chose  contraire  à  ses  idées,  courut  au  corps  de 
garde,  et  deux  soldats  suivirent  jusque  chez  moi 
ces  trois  crocheteurs.  Une  personne  qui  m'accom- 
pagnait, demanda  comment  et  par  quel  acte  ju- 
diciaire on  avait  été  autorisé  à  s'introduire  dans 
la  maison  d'un  particulier. 

Les  officiers  civils'  répondirent  qu'il  n'y  avait 
pas  d'acte,  mais  que  le  succès  justitiait  les  entre- 
prises hardies.  Je  ne  savais  quel  succès  couron- 
nait cette  entreprise.  Je  demandai  comment  on 
était  entré  dans  un  appartement  qui  ne  m'appar- 
tenait pas  ;  comment  ces  papiers  s'y  trouvaient. 
L'imprimeur,  qui  ne  se  cachait  pas,  nomma 
l'auteur,  et  dit  qu'une  personne,  qu'il  ne  nomma 
point,  lui  avait  ordonné  d'envoyer  ces  papiers 


chez  moi.  J'interrogeai  mon  secrétaire,  qui  me 
répondit  que  M.  l'abbé  Lubersac  avait  demandé 
un  lieu  pour  mettre  ses  papiers.  M.  Lubersac  est 
un  Limousin  ;  mon  secrétaire  avait  cru  que  je  ne 
refuserais  pas  cette  permission.  Je  dis  que  je 
n'étais  pas  instruit  de  cela;  que  je  n'avais  nul 
rapport  littéraire  avec  M.  l'abbé  Lubersac.  J'ob- 
servai que,  d'après  les  idées  très  prononcées  du 
district  des  cordeliers  et  de  M.  Danton,  alors 
présent,  sur  la  liberté  de  la  presse,  je  trouvais  la 
démarche  du  district  extraordinaire,  et  que  je 
ne  savais  comment  on  avait  cru  pouvoir  en  agir 
ainsi  avec  un  député.  Je  n'ai  qu'à  me  louer  de 
riionnêteté  des  ofliciers  du  district  des  cordeliers 
qui  se  trouvaient  là,  je  ne  sais  pas  pourquoi; 
mais  on  m'a  dit  que  ce  district  avait  une  supré- 
matie sur  tous  les  autres. 

Mon  district  avait  aussi  chez  moi  des  commis- 
saires :  je  rendis  honnêtetés  pour  honnêtetés;  je 
fis  plus,  je  déclarai  à  ces  messieurs  que  je  ren- 
drais compte  à  l'Assemblée  nationale  de  ce  qui 
m'était  arrivé;  que  je  différerais  cependant,  pour 
leur  donner  le  temps  de  rédiger  et  de  faire  con- 
naître leur  procès-verbal. 

J'observai  cependant  que  je  me  trouvais  à  la 
merci  des  mille  et  un  colporteurs  de  la  capitale, 
et  des  personnes  au  service  desquelles  ils  sont. 
Ces  personnes  croient  tenir  le  bon  Dieu  par  les 
pieds,  quand  ils  tiennent  le  vicomte  de  Mirabeau 
dans  leurs  feuilles.  On  me  dit  d'être  tranquille, 
que  cela  n'arriverait  pas,  qu'on  en  répondait;  et 
ce  matin  trois  libelles  couraient  :  l'un  est  intitulé 
la  nouvelle  conspiration  du  vicomte  de  Mirabeau. 
J'ai  déjà  dénoncé  quatre  auteurs  de  cette  espèce  ; 
mes  conclusions  sont  un  peu  fortes;  je  n'obtien- 
drai pas  tout,  mais  j'obtiendrai  quelque  chose. 
Gomment  dénoncer  ceux-ci?  Gela  devient  fati- 
gant. Ges  coquins-là  ont  beaucoup  de  confiance  : 
il  faut  que  l'Assemblée  prenne  dans  sa  sagesse 
des  précautions,  pour  que  ces  gens-là  ne  soient 
pas  l'écho  de  la  calomnie.  Je  prie  l'Assemblée  de 
l'aire  juger  le  plus  promptement  possible,  non- 
seulement  cette  affaire,  mais  celle  de  l'insubordi- 
nation des  soldats  du  régiment  de  Touraine,  pour 
laquelle  je  remets  de  nouvelles  pièces.  {Voy. 
ces  pièces  annexées  à  la  séance  de  ce  jour,) 

(Cette  affaire  est  renvoyée  au  comité  des  rap- 
ports.) 

M.  Tellier  demande  à  rendre  compte  des 
travaux  du  comité  de  judicature. 

Plusieurs  m<?m/>res  proposent,  à  cause  de  l'heure, 
d'ordonner  l'impression,  la  distribution  et  l'ad- 
jonction au  procès-verbal  de  la  séance.  {Voy. 
plus  loin  le  rapport  de  M.  Tellier). 

Cette  motion  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  du  soir. 
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ANNEXES 

A     LA     SÉANCE     DE     L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 
DU  5  JUILLET  1790. 

l"  ANNEXE. 

Nouvelles  pièces  justificatives  relatives  à  VinsuV' 
rection  des  soldats  du  régiment  de  Touraine, 
contre  les  ordres  du  roi  et  de  leur  chef  {\). 

J'igDore  le  moment  où  mon  affaire  sera  rap- 
portée: j'ai  cru  qu'un  membre  de  l'Assemblée 
nationale  n'avait  pas  besoin  de  solliciter  auprès 
de  ses  comités  une  affaire  qui  l'intéresse;  je  ne 
réclame  que  justice,  et  je  ne  doute  nullement 
qu'elle  me  soit  rendue.  Je  présente  au  public 
plusieurs  pièces  justificatives  nouvelles,  on  verra 
que  la  lettre  signée  du  lieutenant-colonel,  qu'on 
avait  regardée  comme  une  pièce  infiniment  con- 
traire à  mes  intérêts,  a  été  l'ouvrage  de  la  con- 
trainte; on  verra  aussi,  avec  peine,  sans  doute, 
quelles  sont  les  victimes  de  l'insurrection  du 
régiment  de  Touraine,  leur  innocence  et  leur 
courage  se  pjint  dans  leurs  lettres,  auxquelles  je 
n'ajouterai  aucunes  réflexions  :  je  ne  pourrais 
qu'en  diminuer  l'effet  sur  les  âmes  sensibles. 

L'hommage  des  lieutenants  et  sous-lieutenants 
du  corps,  la  démarche  qu'a  faite  le  plus  ancien 
d'entre  eux  en  venant,  muni  de  leurs  pouvoirs, 
combattre  la  calomnie,  satisfait  mon  cœur,  le 
décharge  d'un  poids  énorme,  et  fait  encore  plus 
pour  mon  bonheur  que  pour  ma  justification. 

Lettre  écrite  de  Perpignan,  par  M.  le  chevalier 
dlversay.  lieutenant -colonel  du  régiment  de  Tou- 
raine, à  M.  le  vicomte  de  Mirabeau,  colonel  dudii 
régiment,  en  date  du  \"  juillet  1790. 

Monsieur,  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  l'étal 
de  situation  de  votre  régiment  et  de  vous  rendre 
compte  que  depuis  votre  départ  le  11,  M.  de  la 
Porte  a  comparu  à  la  municipalité  devant  Vernay, 
fourrier  des  grenadiers,  son  accusateur,  qui  lui 
imputait  d'avoir  dit  que  si  les  bas-ofticiers  vou- 
laient s'assembler,  ils  auraient  bientôt  raison  de 
cette  canaille,  en  parlant  du  régiment.  Getoflicier 
a  été  mis  sous  la  sauvegarde  de  la  municipalité, 
et  conduit  au  castillet  ;  j'ai  été  l'en  faire  sortir, 
et  l'ai  conduit  dans  une  chambre  du  quartier.  Le 
15,  MM.  Reinaudeilaùe  Landelleontété  mis  dans 
une  chambre  de  la  citadelle,  le  premier  pour 
avoir  dit  qu'il  avait  passé  la  nuit  avec  M.  le 
vicomte  lors  de  son  départ  et  qu'il  lui  avait  parlé 
des  drapeaux  ;  le  second  pour  avoir  mis  l'épée  à 
la  main  le  jeudi  10,  jour  de  l'insurrection,  étant 
le  matin  chez  M.  le  vicomte,  lorsque  les  soldats 
vinrent  lui  demander  de  ne  plus  voir  le  sieur 
Maréchal,  adjudant;  le  16,  MM.  de  la  Porte  et  de 
la  Landelle  sont  sortis  ainsi  que  M.  le  marquis 
d'Aguilar,  maire  de  cette  ville,  qui  était  détenu  à 
la  citadelle  et  gardé  à  vue. 

La  garnison  sous  les  armes,  en  grande  tenue, 
avec  la  municipalité  et  la  garde  nationale,  il  a 
été  conduit  chez  lui;  MM.deslnnccensetd'lversay 
lui  donnant  le  bras  au  bruit  de  la  mousquelerie 
et  du  canon.  Le  17,  on  nous  a  apporté  nos  dra- 
peaux cachetés,  escortés  par  des  détachements 


(1)  Ce  docament  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 


de  la  garde  nationale  de  Casteinaudary,  Garcas- 
sonne,  Narbonne,  Syean,  Lezignan  et  un  détache- 
ment de  Touraine  qui  avait  été  jusqu'à  Narbonne, 
ainsi  que  celuidelagarde  nationale  de  Perpignan. 
La  division  et  la  garde  nationale  sous  les  armes 
en  grande  tenue,  la  municipalité  a  été  hors  la 
ville  recevoir  les  drapeaux  ;  ils  ont  été  apportés 
chez  M.  le  marquis  d'Aguilar  et  remis  à  lui  ;  il  a 
décacheté  le  paquet,  les  a  lui-même  attachés  aux 
bâtons,  et  les  a  accompagnés  avec  la  municipa- 
lité, au  bruit   des  canons,  chez  M.   d'iversay. 
MM.  les  officiers  ont  reconduit  M.  le  maire  et  la 
municipalité;  le  18, M.  Reynaud  est  sorti,  et  on  a 
demandé  aussi  la  sortie  dé  M.  Rossouche,  détenu 
en   prison,    dont,  Monsieur  le  vicomte,  j'avais 
eu  l'honneur  de  vous  rendre  compte;  on  avait 
cassé,    le  jour  d'avant,   le  sergent-major,   un 
sergent  et  trois  caporaux   des   grenadiers.    Le 
même   jour    18,   les  officiers  du   régiment  de 
Touraine  ont  donné  un  grand  dîner  aux  offi- 
ciers des  détachements    qui  avaient   accompa- 
gné les  drapeaux,  avec  une  partie  des  volon- 
taires de  cette  ville  et  autres  corps.  Le  soir,  il 
y  eut  un  grand  souper  donné  à  l'hôtel  de  ville 
par  MM.  les  volontaires  citoyens,  oii  il  y  avait  au 
moins  deux  cents  personnes;  le  19,  les  grena- 
diers de  Touraine  ont  donné  un  dîner  à  l'inten- 
dance oîi  étaient  M.  de  Chollet,  qui  n'y  a  pas  resté, 
toute  la  maison  d'Aguilar,  M"*  la  comtesse,  les 
chefs   et  officiers  des  grenadiers  et  toute  cette 
compagnie  de  Vermandois;  les  officiers  des  dé- 
tachements et  partie  des  volontaires  de  la  ville. 
Le  régiment,  c'est-à-dire  le  prétendu  comité,  a 
donné  au  commandant  du  détachement  de  Cas- 
teinaudary, en  reconnaissance   d'avoir  apporté 
nos  drapeaux,  un  drapeau  de   la  couleur  des 
nôtres,  une  épée,  habit  et  équipement  d'officier; 
ces  détachements  ont  été  accompagnés  en  grande 
pompe  hors  de  la  ville;  le  matin,  à  leur  sollici- 
tation, on  a  fait  sortir  tous  les  bas-officiers  qui 
étaient  détenus  pour  avoir  signé  la  lettre  et  des 
congés  absolus,  excepté  Vernay,  le  fourrier;  les 
bas-officiers  ont  été  réintégrés,   parce  que  je 
n'avais  pas  voulu  consentir  qu'on  les  remplaçât, 
malgré  les  instances  réitérées  qu'ils  m'ont  faites 
pour  cela  en  me  désignant  des  sujets  ;  les  places 
une  fois  prises,  ils  ne  les  auraient  pas  remises. 
Après  dîner,  on  s'est  promené  dans  les  rues  pour 
aller  aux  deux  quartiers  avec  M™"  la  comtesse 
d'Aguilar  ;  on  a  porté  des  santés  ;  ils  ont  même 
continué  à  se  promener  la  nuit. 

Sur  l'ordre  du  ministre  de  se  rendre  à  la  fédé- 
ration à  Paris,  MM.  Garrot,  Gondran,  Raye,  Petit, 
Guiraud  et  Morand  sont  partis  mardi  22;  une 
autre  députation  demandée  par  les  soldats,  le 
13,  MM.  de  Thorenc,  Martin,  Sauveton  et  Aboux 
dont  on  aurait  bien  pu  se  passer. 

11  est  arrivé  des  congés  pour  MM.  de  Marcy  et 
d'Arberatz;  le  premier  n'en  a  pas  profité. 

J'ai  aussi  l'honneur  de  vous  rendre  compte, 
Monsieur  le  vicomte,  que  MM.  de  Vidampi(irre, 
la  Groix  et  Malhey  demandent  des  congés  pour 
rétablir  leur  santé.  Il  est  parti  un  détachement 
de  cent  vingt  hommes  de  votre  régiment  pour 
le  Mont-Louis,  commandé  par  MM.  de  Gampan, 
Goisac  et  Pis. 

Dans  tout  ce  qui  s'est  passé,  Monsieur  le 
vicomte,  quoique  très  désagréable,  il  n'y  a  au- 
cune plainte,  et  le  service  s'est  fait  exactement  ; 
les  compagnies  correspondantes  de  Vermandois 
ont  régalé  les  nôtres,  et  celles  de  Touraine  le  leur 
ont  rendu;  ce  qui  coûte  des  sommes  considéra- 
bles. 
J'ai  aussi  l'honneur  de  vous  assurer,  Monsieur 
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le  vicomte,  que  j'ai  été  très  surpris,  et  ai  mar- 
qué mon  mécontentement  aux  bas-officiers  de  ce 
qu'ils  ont  fait  imprimer  un  exposé  sans  m'en 
parler  ni  à  ces  messieurs,  et  ma  surprise  fut 
extrême  lorsqu'on  me  remit  cet  exposé,  et  sur- 
tout d'y  voir  que  leur  prétendu  comité  avait  dis- 
posé de  moi  sans  m'en  parler,  disant  que  la 
médaille  qu'ils  font  faire  au  sieur  Gilis,  devait 
être  présentée  incessamment  par  moi  à  la  tète 
du  régiment  qui  serait  en  grande  tenue.  Je  leur 
ai  signifié  que  je  n'en  ferais  rien,  et  vous  supplie 
Instamment,  Monsieur  le  vicomte,  d'en  assurer 
le  ministre,  ne  pouvant  faire  prendre  les  armes 
à  votre  régiment  sans  un  ordre  de  M.  deGhollet 
que  je  ne  solliciterai  sûrement  pas  pour  cela, 
ne  voulant  pas  manquer  à  la  subordination, 
et  que  cela  devrait  leur  servir  d'exemple  : 
ils  ont  paru  très  mécontents.  Pour  l'autre 
article,  Monsieur  le  vicomte,  voici  aussi  le  fait  : 
C'était  au  moment  de  l'effervescence,  et  pour 
éviter  une  nouvelle  insurrection  à  l'arrivée  de 
l'officier  des  volontaires  de  Gastelnaudary,  qui 
apportaient  nos  drapeaux,  qui  ont  causé  tant  de 
troubles,  ce  prétendu  comité  des  bas-officiers 
et  soldats,  qui  ont  fait  partir  M.  de  Tkorenc,  me 
dirent  qu'en  reconnaissance  ils  lui  donneraient 
un  drapeau  aux  couleurs  des  nôtres,  et  l'équipe- 
ment d'officier  et  une  épée  que  je  lui  présen- 
terais :  mais  ne  pouvant  ni  ne  devant  recon- 
naître ce  prétendu  comité,  et  sur  la  résistance 
que  je  fis,  ils  dirent  :  «  Tout  le  monde  nous  trahit.  » 
voyant  que  l'impatience  augmentait,  pour  ra- 
mener le  calme,  forcé  par  la  circonstance,  je  me 
décidai  à  leur  promettre  que  je  le  lui  remettrais 
à  dîner,  et  l'uniforme  a  été  renvoyé  à  cet  officier 
après  son  départ.  Je  dois,  Monsieur  le  vicomte, 
en  parlant  d'une  affaire  aussi  malheureuse, 
rendre  aux  officiers  la  justice  qui  est  due  à 
leur  zèle  :  ils  se  sont  bien  conduits  et  ont  fait 
tout  ce  qu'ils  ont  pu  pour  calmer  les  têtes  des 
soldats,  et  pour  arrêter  le  désordre  qui  aurait 
cependant  continué,  si  je  n'eusse  parlé  avec 
force.  Ils  voulaient  recommencer  leurs  farandoles 
et  leurs  repas  avec  les  compagnies  correspon- 
dantes du  régiment  de  Vermandois.  Les  officiers 
et  bas-officiers  ne  pouvaient  rien  gagner  sur 
eux;  j'ai  été  aux  compagnies,  et  ifs  se  sont 
rendus  à  mes  sollicitations.  Tout  est  fini  et  rentré 
dans  l'ordre.  J'ai  été  à  quatre  heures  du  matin 
faire  partir  le  détachement  de  Mont-Louis  ;  je 
l'ai  trouvé  fort  en  règle. 

Il  y  a  actuellement  l'article  de  la  dépense: 
celle  de  Vermandois  passe  11,000  francs;  celle 
du  vôtre,  Monsieur  le  vicomte,  ira  au  moins  à 
cela:  les  dépenses  qu'ils  ont  faites  avec  Verman- 
dois sont  énormes.  J'en  ai  rendu  compte  à  l'ins- 
pecteur, il  ne  m'a  pas  fait  l'honneur  de  me 
répondre.  Savoir  quel  moyen  prendre,  si  l'on 
vient  me  demander  le  payement  que  je  ne  ferai 
pas  sans  ordre,  et  je  ne  peux  savoir  au  juste  à 
quoi  cela  se  monte.  Les  soldats  ni  les  auber- 
gistes ne  m'en  ont  pas  encore  parlé;  il  y  a  quel- 
ques capitaines  qui  ont  signé  des  bons. 

Ayant  refusé  de  donner  cette  médaille  au  sieur 
Gilis,  ce  comité  a  eu-  le  projet  de  demander  à 
l'Assemblée  nationale  qu'il  fût  nommé  porte-dra- 
peau  à  la  suite  du  régiment,  comme  étant  le  four- 
rier qui  a  fait  arrêter  les  drapeaux  :  ilsprétendent 
quec  est  à  lui  qu'ils  ont  le  plusd'obligation  :  je  crois 
ccpeudant  que  ce  projet  n'aura  par  lieu,  et  je 
sais  quel  parti  ils  prendront  à  ce  sujet. 

J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  que  ce 
prétendu  comité  a  chassé  Bande  de  Prechateau, 
mauvais  sujet,  qui  avait  tenu  des  propos  affreux 


contre  ses  bas- officiers;  deux  soldats  sont  rentrés 
par  retour  volontaire.  Le  conseil  du  régiment  les 
a  condamnés  à  un  an  de  service. 

M.  Dubelloy  est  allé  en  Espagne  sur  quelques 
menaces  de  sa  compagnie.  Des  soldats  ont  été 
le  chercher.  MM.  de  la  Lande,  Vaubercey,  la 
Croix,  Vidampierre,  de  BressoUe,  Mathey,  le"  Coq, 
la  Bothelière,  Saint-Martin,  chevalier  du  Moulin  et 
Mûries  ne  sont  pas  encore  rentrés.  MM.  Patel  et 
Carrot  ont  reçu  leur  croix  de  Saint-Louis. 

Je  suis  désespéré  de  tout  ce  qui  est  arrivé  à 
votre  régiment.  Monsieur  le  vicomte,  et  je  vous 
supplie  de  me  rendre  la  justice  de  croire  que  j'au- 
rais voulu  pouvoir  remédier  aux  désagréments 
et  chagrins  que  tout  ceci  vous  a  causés  :  j'en  ai 
1p  cœur  navré  de  douleur,  et  vous  demande  tou- 
jours la  conti?iuation  de  vos  bontés  et  l'honneur  de 
votre  protection.  Je  ferai  tout  ce  qui  dépendra  de 
moi  pour  me  conserver  un  bien  si  précieux  et 
pour  vous  prouver  le  respectueux  attachement 
avec  lequel  j'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur  le  vi- 
comte, 

Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 
Signé  :  le  chevalier  d'Iversay. 

Lettre  écrite  de  Toulouse,  par  M.  d'Espenan,  ca- 
pitaine  des  grenadiers  du  régiment  de  Tou- 
raine,  à  M.  le  vicomte  de  Mirabeau,  colonel  dudit 
régiment,  en  date  du  2  juillet  1790. 

Monsieur  et  cher  colonel, 

Je  ne  puis  vous  exprimer  que  bien  faiblement 
la  joie  que  m'a  fait  éprouver  votre  départ  de  Gastel- 
naudary :  je  fais  des  vœux  bien  ardents  pour  que 
votre  retour  à  Paris  soit  heureux  en  n'éprouvant 
sur  votre  route  aucuns  désagréments  pareils  à 
ceux  que  vous  avez  essuyés  et  que  vous  méritez  si 
peu  ;  vous  devez  être  bien  sur  de  ma  façon  de  pen- 
ser à  cet  égard. 

Si  j'avais  eu  des  moyens,  je  n'aurais  pas  hésité 
un  moment  à  aller  vous  joindre;  mais  je  suis  dans 
la  position  la  plus  cruelle  qu'il  soit  possible  de 
se  figurer.  Sans  argent,  forcé  de  me  cacher,  inno- 
cent comme  l'enfant  qui  vient  de  naître,  et  pas 
un  de  mes  camarades  ne  daigne  m'iustruire  de 
l'espèce  de  calomnie  dont  on  m'accuse!  je  vous 
avoue,  Monsieur  et  cher  colonel,  que  cette  con- 
duite de  leur  part  m'afflige  au  delà  de  toute  ex- 
pression. Il  ne  me  reste  donc  que  vous;  et  je  suis 
trop  heureux  :  oui,  certainement,  je  suis  trop 
heureux  dès  que  vous  voulez  bien  prendre  ma 
défense  et  faire  triompher  mon  innocence. 

Veuillez,  je  vous  prie.  Monsieur  et  cher  colo- 
nel, me  continuer  l'attachement  dont  vous  m'avez 
toujours  honoré  ;  vous  savez  mieux  que  personne 
l'amour  que  je  porte  à  mon  roi  et  à  ma  patrie  : 
mon  sang  leur  appartient,  et  ils  sontbien  maîtres 
d'en  disposer.  Cependant,  d'après  l'affreuse  ma- 
nière dont  j'ai  été  forcé  de  quitter  le  régiment, 
je  suis  bien  éloigné  d'y  rentrer  jamais  ;  mais  je 
suis  sans  fortune,  et  je  n'avais  que  mes  appointe- 
ments pour  vivre.  Vous  savez  depuis  douze  ans 
la  manière  dont  je  faisais  mon  métier,  et  si  on 
peut  me  faire  quelques  reproches  de  négligence 
sur  cet  objet  et  sur  tous  ceux  dont  on  tâche  de 
me  noircir.  Ainsi,  Monsieur  et  cher  colonel,  j'im- 
plore votre  justice  pour  me  faire  obtenir  un  em- 
ploi. Je  ne  demande  point  de  grade,  mais  je  de- 
mande à  pouvoir  vivre,  et  s'il  vous  était  possible 
de  me  faire  employer,  soit  aux  îles  ou  dans  l'Inde, 
je  vous  devrais  ceflaineinent  plus  qu'à  mon  père. 
Plus  je  pourrai  m'éloigner  de  ma  patrie,  plus  il 
me  semnle  que  je  pourrai  oublier  l'injustice  af- 
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freuse  dont  on  m'accable.  Donnez-moi  de  vos 
nouvelles  le  plus  tôt  qu'il  vous  sera  possible,  ma 
vive  reconnaissance  égalera  le  respect,  avec  le- 
quel, je  suis,  Monsieur  et  cher  colouel,  votre,  etc, 
Signé  :  d'EsPENAN. 

P. -S.  levons  serai  obligé  de  m'écrire  sous 
l'enveloppe  de  M.  de...  Je  suis  si  étonné  de  ne 
recevoir  aucune  lettre  que  je  crains  qu'on  ne  les 
enlève. 


Copie  de  la  lettre  de  M.  le  chevalier  de  La  Peyrouse, 
officier  au  régiment  de  Touraine,  écrite  de  Se- 
reau,  près  Lavaux  en  Languedoc,  à  M.  le  vicomte 
de  Mirabeau,  colonel  dudit  régiment,  en  date  du 
du  5  juillet  1190. 

Monsieur  le  vicomte,  j'apprends  à  l'instant  la 
nouvelle  de  votre  élargissement  et  votre  départ 
pour  Paris  ;  permettez-moi  de  vous  en  témoigner 
ma  joie  et  de  vous  rappeler  les  faits  qui  nous 
ont  empêchés  de  rentrer  à  Perpignan.  A  peine 
eûmes-nous  reçu  la  lettre  que  vous  nous  files 
l'honneur  de  nous  écrire,  que  notre  empresse- 
ment nous  lit  partir  à  pied  malgré  la  pluie  qui 
tombait  par  lo.Tents.  Notre  exprès  nous  avait  dit 
que  nous  aurions  des  chevaux  à  Villefraoche. 
Notre  surprise  fut  extrême  de  ne  pas  en  trouver: 
en  vain  offrîmes-nous  tout  l'argent  qu'on  nous 
demanderait,  il  ne  s'en  trouvait  pas.  Doublement 
affligés  de  ce  contre-temps  qui  nous  empêchait  de 
nous  rendre  le  jour-même,  ainsi  que  nous  vous 
l'avions  annoncé,  nous  nous  mîmes  en  marche, 
résolus  d'aller  aussi  loin  que  nos  forces  nous  le 
permettraient.  La  chaleur  était  exces.>;ive,  et  nous 
ne  pûmes  faire  que  neuf  lieues  ce  jour- là.  Nous 

Bartîmes  le  lendemain  et  trouvâmes  à  Gorbères 
.  de  la  Porte  qui  nous  attendait  avec  des  che- 
vaux de  poste.  Nous  montâmes  à  cheval  sur-le- 
champ  et  ne  fîmes  qu'une  légère  attention  aux 
avis  qu'on  nous  donnait  eu  route.  On  nous  an- 
nonçait les  plus  grands  dangers,  on  nous  sup- 
pliait de  rétrogra'ier;  mais  nous  marchions  tou- 
jours. Arrivés  au  Solet,  village  où  nous  devions 
attendre  vos  ordres,  nous  nous  arrêtâmes.  Plu- 
sieurs personnes  nous  entourèrent  et  nous  péné- 
trèrent d'horreur  en  nous  disant  que  les  soldats 
avaient  poussé  l'égarement  jusqu'à  tourner  leurs 
armes  contre  leur  colonel.  Ils  nous  ajoutèrent 
que  sans  aouteil  était  déjà  massacré,  que  toute 
la  ville  était  en  combustion,  et  qu'un  détache- 
ment de  rebelles  venait  pour  nous  faire  subir  le 
même  sort.  Us  nous  supplièrent  de  nous  éloigner 
au  plus  vite.  La  nouvelle  du  meurtre  qu'on  nous 
annonçait  nous  paraissait  si  terrible  et  si  affli- 
geante* que  nous  nous  obstinions  à  ne  pas  la 
croire;  mais  les  avis  qui  se  succédaient  sans 
cesse  et  qui  s'accordaient  tous,  augmentèrent  nos 
alarmes  ;  sur  ces  entrefaites  arrivèrent  deux  sol- 
dats de  la  garde  nationale  courant  à  toute  bride; 
ils  étaient  porteurs  d'un  billet  sans  signature 
qu'ils  nous  remirent.  On  nous  écrivait  de  nous 
éloigner  au  plus  vite  et  d'éviter  les  soldats  qui 
venaient  nous  chercher.  La  multiplicité  des  avis 
nous  ht  prendre  à  regret  le  parti  de  rétrograder; 
il  fallut  s'y  résoudre,  et  nous  arrivâmes  au  Mont- 
Louis  le  lendemain.  La  fatigue  d'un  voyage  aussi 
pénible  (nous  avions  toujours  été  à  pied  excepté 
une  lieue  et  demie  que  nous  fîmes  à  cheval), 
l'épuisement  de  nos  forces,  la  pluie  qui  nous 
avait  mouillés  jusqu'aux  os  et,  plus  que  tout  cela, 
l'imagination  frappée  de  la  perte  irréparable  que 
nous  avions  faite  :  tout  contribua  à  faire  en  moi 


une  révolution  des  plus  violentes.  Je  fus  atteint, 
en  arrivant,  d'un  choiera  morhus,  dont  les  effets 
se  firent  ressentir  dix  heures  de  suite  ;  jamais  je 
n'ai  vu  la  mort  de  si  prés. 

L'habileté  du  médecin  de  l'hôpital  et  la  bonté 
de  mon  tempérament  me  tirèrent  d'affaire;  il 
me  restait  encore  une  fièvre  et  une  faiblesse  ex- 
trême, lorsque  nous  reçûmes  un  nouvel  exprès 
pour  nous  rendre  à  Perpignan. 

Je  n'ai  de  ma  vie  ?enti  aussi  vivement  la  priva- 
tion de  mes  forces  ;  j'étais  au  lit  et  ne  pouvais  voler 
vers  vous.  Il  fallut  demeurer.  Montalembert  par- 
tit sur-le-champ;  il  resta  un  jour  et  demi  au 
Solet  à  attendre.  Impatient  de  ne  recevoir  aucun 
ordre,  il  envoya  un  homme  à  Perpignan  qui  lui 
dit,  à  son  retour,  que  le  colonel  était  parti  en 
emportant  les  drapeaux,  que  M.  d'Aguilar  avait 
été  mis  en  prison,  etc.  IL  attendit  encore  jusqu'au 
soir,  et ,  ne  recevant  pas  d'autres  nouvelles,  il 
revint  au  Mont-Louis.  Je  ne  puis  vous  exprimer 
la  joie  dont  je  fus  pénétré  au  récit  de  votre  hé- 
roïque démarche;  je  jugeai  de  l'impression  qu'elle 
devait  faire  sur  tous  les  bons  Français  par  celle 
qu'elle  faisait  sur  moi.  Le  génie  m'alfaisant  qui 
gouverne  aujourd'hui  nos  soldats  prévalut.  Je  fus 
accablé  à  la  nouvelle  de  votre  détention  et  crai- 
iinis  que  la  rage  d'un  peuple  qu'on  égare  tous 
les  jours  ne  vous  devînt  funeste.  Mes  craintes 
cessèrent  bientôt,  et  j'appris  seulement  qu'on 
vous  gardait  avec  soin.  Dès  lors,  je  jugeai  qu'on 
vous  rendrait  bientôt  votre  liberté ,  et  mes  espé- 
rances se  sont  réalisées. 

Nous  restâmes  encore  quelques  jours  au  Mont- 
Louis  ;  ma  santé  était  rétablie,  mais  les  forces 
me  manquaient.  La  fatalité  de  notre  étoile  nous 
poursuivait  encore.  Le  régiment  de  Vermandois, 
qui  s'était  jusque-là  bien  conduit,  fit  une  coali- 
tion avec  nos  factieux.  Le  détachement  qui  était 
au  Mont-Louis  commençait  déjà  à  donner  des  si- 
gnes de  révolte.  Il  fallut  partir  (  nous  avons 
appris,  depuis,  que  le  projet  était  de  nous  li- 
vrer); l'argent  nous  manquait.  Ma  maladie  et  les 
différentes  courses  que  nous  avions  faites  avaient 
épuisé  nos  moyens;  en  vain  avions-nous  de- 
mandé quelques  secours  au  conseil  d'adminis- 
tration, on  nous  les  avait  toujours  refusés.  Nous 
fûmes  donc  obligés  de  traverser  les  Pyrénées  à 
pied,  malgré  la  neige,  et  nous  nous  sommes  ren- 
dus chacun  chez  nous.  Dans  ce  pénible  voyage, 
nous  ne  nous  arrêtions  que  la  nuit,  de  crainte 
qu'on  ne  nous  demandât  des  passeports,  que 
nous  n'avions  pas.  Souvent  nous  rencontrions 
des  voyageurs  qui,  n'ayant  garde  de  nous  recon- 
naître,'nous  raconlaieat  avec  emphase  les  hauts 
faits  du  régiment  de  Touraine.  Jugez  de  notre 
situation  :  la  prudence  nous  prescrivait  de  nous 
taire...  et  nous  ne  disions  rien. 

M.  de  Ghollet  nous  avait  écrit,  peu  de  jours 
avant  notre  départ,  pour  nous  permettre  d'aller 
où  bon  nous  semblerait  :  nous  en  avons  profité. 

Montalembert  est  parti  pour  Saintes  et  moi  pour 
Lavaur  :  il  m'a  chargé  de  vous  présenter  ses  res- 
pects et  de  vous  demander  pour  nous  deux  con- 
gés avec  appointements  jusqu'au  mois  d'octobre. 
J'ose  attendre  de  vos  bontés  de  m'honorer  d'une 
réponse  et  de  ne  rien  négliger  auprès  du  mi- 
nistre de  la  guerre. 

J'ai  l'honneur  d'être,  arec  un  profond  res- 
i>ect.  Monsieur  le  vicomte,  votre  très  humble, 
très  obéissant  et  très  dévoué  serviteur. 

Signé  :  le  chevalier  de  La  Peyrouse. 
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Lettre  de  MM.  les  lieutenants  et  sous-lieutenants 
du  régiment  de  Touraine  à  M.  de  la  Tour-du- 
Pin,  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  4  juillet. 

Monsieur  le  comte,  nous  avons  lu  dans  le  cour- 
rier extraordinaire,  ou  le  premier  arrivé  du  24 
juin,  une  lettre  de  MM.  les  officiers  du  régiment 
de  Touraine,  qui  demandent  à  l'Assemblée  natio- 
nale prompte  justice  du  vicomte  de  Mirabeau; 
quelques  officiers  du  ré;.'iment  ont  signé  la  lettre 
dont  parle  ce  journal;  ceux  qui  l'ont  fait  ne  s'y 
sont  déterminés  que  dans  l'espoir  de  suspendre 
par  là  la  fureur  à  laquelle  s'étaient  abandonnés 
les  soldats  de  leurs  corps,  fureur  qu'ils  avaient 
déjà  manifestée  en  emprisonnant  le  maire  de  la 
ville  qu'ils  menaçaient  d'assassiner. 

Si  les  officiers  du  régiment  de  Touraine,  qui 
ont  signé  au  milieu  des  baïonnettes,  n'avaient  eu 
à  craindre  que  pour  leurs  jours,  jamais  on  n'au- 
rait pu  les  contraindre  à  la  demande  de  la  pu- 
nition d'un  colonel  dont  les  talents  militaires  lui 
ont  acquis  tant  de  droits  à  l'estime  de  l'urmée 
française. 

Gomment  les  officiers  de  son  corps ,  pénétrés 
des  vrais  principes  de  la  discipline  militaire  et 
des  devoirs  qui  les  obligent  envers  leurs  chefs, 
auraient-ils  écrit  contre  M.  le  vicomte  de  Mira- 
beau, si  les  jours  de  M.  le  marquis  d'Aguilar 
n'eussent  été  dans  le  plus  grand  danger,  et  si  les 
dispositions  les  plus  hostiles  n'eussent  répandu 
parmi  les  bons  citoyens  une  consternation  qui  a 
fait  aux  officiers  une  loi  forcée  d'une  démarche 
qui  répugnait  si  fort  à  leur  façon  de  penser? 
Malgré  ces  excellentes  raisons,  qui  ne  peuvent 
échapper  à  la  sagesse  du  ministre  du  roi,  les 
officiers  seraestriers  arrivés  depuis  ce  fâcheux 
événement,  ainsi  que  ceux  qui  n'ont  signé  cette 
lettre  que  par  les  raisons  ci-dessus  énoncées, 
s'empressent  de  vous  adresser.  Monsieur,  l'ex- 
pression de  la  douleur  que  leur  occasionne  la 
conduite  insubordonnée  de  leurs  soldats,  qui  ont 
exigé  d'eux  une  demande  de  sévérité  contre  un 
chef  oui  a  si  bien  mérité  d'eux  par  ses  vertus, 
ses  talents  et  son  amour  connu  et  manifesté  tant 
de  fois  pour  sa  patrie,  son  roi  et  son  régiment. 

Nous  désavouons,  en  outre,  comme  illégale, 
la  députation  composée  de  MM.  de  Thorenc, 
capitaine  ;  Martin,  sous-lieutenant;  Sauveton, 
fourrier  et  Babou,  fusilier;  déclarant  que  ces 
messieurs  sont  seulement  porteurs  des  volon- 
tés des  bas-officiers,  caporaux  et  soldats  et  non 
des  nôtres. 

Nous  sommes  avec  respect.  Monsieur  le  comte, 
vos  très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs. 

Pour  les  lieutenants  et  sous-lieutenants  du  ré- 
giment de  Touraine. 

Le  chevalier  de  la  Porte,  premier  lieutenant, 
muni  des  pouvoirs. 

Le  comte  DE  Ghamclos,  capitaine  adhérant. 


DEUXIÈME  ANNEXE. 

Exposé  sommaire  des  travaux  du  comité  de  judi- 
cature,  par  M.  Tellier,  député  de  Melun,^embre 
de  ce  comité  (1). 

L'invention  purement  fiscale  de  la  vénalité  des 
(1)  Ce  documeat  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 


offices  avait  érigé,  pour  ainsi  dire,  en  patrimoine 
individuel  la  fonction  redoutable  de  juger  les 
hommes.  L'Assemblée  nationale  n'a  pas  dû  ba- 
lancer ijn  moment  à  détruire  ce  régime  opiires- 
seur,  né  de  la  détresse  des  finances  de  l'Etat. 
Sans  être  effrayée  de  la  masse  des  rembourse- 
ments que  nécessite  la  suppression  prononcée 
par  les  décrets  des  4  et  11  août  1789,  elle  s'est 
élevée  à  des  considérations  fort  au-dessus  de 
celle  d'un  embarras  dans  le  Trésor  public,  dont 
elle  avait  d'avance  envisagé  le  remède.  Elle  a 
senti  que  le  grand  but  de  la  Constitution  était 
manqué,  si  l'organisation  actuelle  du  pouvoir 
judiciaire  échappait  à  la  destruction  des  abus  de 
l'autorité.  Elle  a  regardé  sa  régénération  comme 
une  des  bases  essentielles  de  la  liberté  publi- 
que. 

Avant  de  poser  cette  base,  il  fallait  d'abord 
renverser  tout  ce  qui  pouvait  nuire  à  la  stabilité 
du  nouvel  édifice  qu'elle  allait  élever.  Il  fallait 
ensuite,  en  recréant  l'ordre  judiciaire,  l'attacher 
fortement  à  la  Constitution,  l'identifier  tellement 
avec  elle,  qu'il  n'existât  plus  désormais  que  pour 
la  soutenir  et  la  défendre.  C'est  ce  que  l'Assem- 
blée nationale  exécute  aujourd'hui. 

Quand  il  serait  vrai  que  cette  opération,  aussi 
grande  que  hardie,  dût  coûter  à  l'Etat  des  sacri- 
fices ;  quand  il  serait  vrai  qu'elle  dût  imposer 
quelque  charge  extraordinaire  et  du  moment  sur 
les  citoyens  de  l'Empire  français,  doit-on  douter 
qu'ils  ne  la  supportent  avec  joie,  puisqu'à  ce 
prix  ils  sont  assurés  de  recouvrer  l'avantage  ines- 
timable de  choisir  eux-mêmes  les  arbitres  de  leur 
fortune,  de  leur  honneur  et  de  leur  vie  ? 

Le  comité  de  judicature,  pénétré  des  principes 
de  l'Assemblée  nationale,  n'a  rien  négligé  pour 
seconder  ses  vues;  il  s'est  livré  avec  zèle  aux  tra- 
vaux qui  lui  ont  été  confiés.  Chargé  par  le  dé- 
cret, duquel  il  tient  son  existence,  «  de  s'occuper 
des  règlements  à  faire  sur  la  liquidation  des 
offices  de  judicature,  »  il  a  tâché  d'embrasser 
dans  son  examen  toutes  les  questions  auxquelles 
elle  peut  donner  lieu.  Sans  perdre  le  temps  à  se 
faire  un  mérite  d'avoir  surmonté  tous  les  dé- 
goûts inséparables  des  détails  longs  et  arides 
dans  lesquels  il  a  été  obligé  d'entrer,  il  se  con- 
tentera d'exposer  sommairement  la  marche  qu'il 
a  tenue  dans  ses  travaux,  pour  se  conformer  à 
l'ordre  que  l'Assemblée  en  a  donné  à  tous  les 
comités. 

D'abord,  en  arrêtant  son  attention  sur  les 
termes  des  décrets  des  4  et  11  août,  il  a  été  quel- 
que temps  incertain  sur  la  plus  ou  moins 
grande  latitude  que  l'Assemblée  nationale  avait 
voulu  leur  donner. 

Le  premier  porte  :  «  Déclaration  de  l'établisse- 
«  ment  prochain  d'une  justice  gratuite,  et  de  la 
«  suppression  de  la  vénalité  des  offices.  » 

Le  second  est  ainsi  conçu  :  «  La  vénalité  des 
«  offices  de  jtidicature  et* de  municipalité  est 
«  supprimée  dès  cet  instant.  La  justice  sera 
«  rendue  gratuitement,  et  néanmoins  les  officiers 
«  pourvus  de  ces  offices  continueront  d'exercer 
«  leurs  fonctions  et  d'en  percevoir  les  émoluments 
«  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  par  l'Assem- 
t  Liée  aux  moyens  de  leur  procurer  leur  rera- 
«  boursement.  » 

D'après  le  texte  de  ces  deux  décrets,  les  opé- 
rations relatives  à  la  liquidation  doivent-elles  se 
borner  aux  offices  de  ceux  qui  remplissent  les 
fonctions  de  juges  dans  les  différentes  espèces 
de  tribunaux,  ou  doivent-elles  s'étendre  à  tous 
les  offices  qui  dépendent  de  l'ordre  judiciaire  ? 
Le  comité  a  cru  devoir  se  renfermer  dans  la 
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première  de  ces  interprétations.  11  a  craint,  en 
suivant  la  seconde,  d'anticiper  sur  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  et  de  présupposer  des 
suppressions  entièrement  subordonnées  à  la  cons- 
titution du  nouvel  ordre  judiciaire;  il  s'est  gardé 
même  de  demander  à  ce  sujet  une  solution  à 
l'Assemblée,  pensant  bien  qu'elle  ne  pourrait  dé- 
terminer précisément  l'étendue  des  réformes 
qu'elle  entend  faire,  qu'après  que  la  nouvelle  or- 
ganisation dont  elle  s'occupe  lui  en  aurait  dé- 
montré la  nécessité.  Le  comité  a,  sur  cette  ques- 
tion, un  rapport  tout  prêt  qu'il  fera  imprimer  et 
distribuer  incessamment,  et  il  attendra  le  moment 
oïl  l'Assemblée  en  permettra  la  discussion. 

Sans  chercher  donc  à  pénétrer,  dès  à  présent, 
les  vues  ultérieures  de  l'Assemblée,  et  de  peur 
aussi  de  répandre  inutilement  l'alarme  parmi  les 
titulaires  d'office  sur  lesquels  l'Assemblée  ne 
s'est  point  encore  expliquée,  le  comité  s'est  fixé 
au  sens  le  plus  limité  des  deux  décrets,  en  obser- 
vant toutefois  de  préparer  les  matériaux  qui 
pourraient  être  nécessaires  dans  le  cas  d'une  sup- 
pression plus  générale. 

11  n'a  cependant  pas  cru  devoir  s'y  renfermer 
avec  une  telle  rigueur,  qu'il  ne  dtit  pas  com- 
prendre, dans  la  suppression  déjà  prononcée, 
tout  ce  qui  frisait  partie  des  corps  de  judicature, 
ou  y  tenait  presque  essentiellement,  comme  les 
greifiers,  receveurs  des  épices,  huissiers-audieu- 
ciers,  les  receveurs  des  consignations,  et  com- 
missaires aux  saisies-réelles.  11  a  opéré  même 
en  présumant  comme  certaine  la  suppression  des 
jurés- priseurs,  contre  lesquels  l'universalité  des 
cahiers  s'est  récriée  si  hautement,  qu'il  n'est 
pas  permis  de  douter  que  l'Assemblée  nationale 
ne  consacre  ce  vœu  du  royaume  entier. 

Après  avoir  ainsi  déterminé  l'étendue  de  son 
travail,  le  comité  a  demandé  à  M.  le  garde  des 
sceaux  les  différents  états  sur  les  offices  de  judi- 
cature et  de  municipalité  dont  il  avait  besoin 
d'être  aidé. 

Ou  n'a  rien  pu  lui  fournir  sur  les  finances  ori- 
ginaires des  offices.  Tout  le  monde  sait  qu'une 
partie  de  ces  finances  est  inconnue  aujourd'hui, 
et  que  celles  sur  lesquelles  on  pourrait  acquérir 
quelques  notions,  ont  tellement  varié  depuis  tous 
les  édits  qui  les  ont  successivement  augmentées 
ou  grevées  de  différents  droits,  qu'il  serait  impos- 
sible d'en  donner  un  état  qui  ne  fût  pas  tout  à  la 
fois  incomplet  et  incertain.  Au  surplus,  quand  il 
eût  été  possible  d'obtenir  cet  état  avec  quelque 
exactitude,  il  serait  parfaitement  inutile,  comme 
le  comité  se  propose  de  le  démontrer  ;  car  les 
raisons  de  la  plus  grande  force  viennent  en  foule 
pour  prouver  que  le  remboursement  sur  le  pied 
de  la  finance  est,  en  général,  tout  à  fait  inadmis- 
sible. 

L'évaluation  faite  en  exécution  de  ledit  de 
1771,  olfraitdes  résultais  plus  justes  et  plus  sûrs; 
le  comité  a  tout  employé  pour  en  acquérir  la 
connaissance  la  plus  complète.  Il  a  trouvé  les 
plus  grands  secours  dans  l'état  que  M.  Necker  en 
avait  fait  dresser  en  1778;  mais  il  n'a  pas  été 
longtemps  sans  apercevoir  que  ce  travail,  quelque 
lumineux  qu'il  fût,  ne  pouvait  point  encore  lui 
suffire. 

Depuis  qu'il  avait  été  terminé,  il  était  survenu 
divers  changements  dans  les  offices  ;  plusieurs 
avaient  été  supprimés  ou  réunis,  d'autres  créés, 
d'autres  avaient  varié  dans  leur  évaluation, 
d'autres  enfin,  et  en  très  grand  nombre,  n'avaient 
pas  été  évalués. 

11  fallait  d'ailleurs  connaître  les  dettes  des  com- 
pagnies, et  cet  état  n'en  fait  aucune  meutiou. 


Il  fallait  s'assurer  de  la  différence  du  prix  de 
l'évaluation  avec  celui  des  contrats  d'acquisition, 
qui  n'est  connu  que  des  propriétaires. 

Il  fallait  calculer,  au  moins  par  aperçu,  les  frais 
de  provisions,  droits  de  mutation,  marc  d'or,  etc., 
tous  objet?  sur  lesquels  le  comité  a  cru  devoir 
prendre  des  instructions,  afin  d'être  prêt  à  mettre 
sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale  tous  les 
tableaux 'de  comparaison  et  les  éclaircissements 
qu'elle  pourra  exiger,  lorsqu'il  s'agira  de  choisir 
entre  les  modes  de  remboursement. 

La  communication  que  le  comité  a  prise  des 
pièces  déposées  à  la  chancellerie  ou  aux  parties 
casuelles,  la  nécessité  d'en  extraire  de  nouveaux 
états  avec  les  divisions  appropriées  aux  décrets 
rendus  et  à  ceux  qu'il  était  possible  de  prévoir; 
l'examen  auquel  il  a  été  obligé  de  se  livrer  pour 
arriver  à  reconnaître  ce  qui  lui  manquait  dans 
les  matériaux  qui  lui  étaient  fournis  ;  tout  cela, 
comme  il  est  facile  de  le  concevoir,  a  pris  un 
temps  considérable,  pendant  lequel  le  comité  n'a 
pu  que  se  tracer  à  lui-même  la  route  qu'il  avait  à 
parcourir.  Après  toutes  ses  recherches,  il  s'est 
convaincu  qu'il  n'avait  de  secours  à  espérer  que 
de  la  part  des  titulaires  d'offices,  sur  tous  les 
points  qui  restaient  à  constater.  Il  les  a  deman- 
dés par  une  première  lettre  circulaire  envoyée  à 
tous  les  tribunaux  du  royaume,  dont  la  liste  lui 
a  été  fournie  à  la  chancellerie. 

Cette  liste,  prise  sur  l'état  des  évaluations,  a 
donné  de  grandes  facilités  au  comité  ;  mais  il  a  eu 
lieu  d'observer  que  beaucoup  de  tribunaux  sup- 
primés y  étaient  compris,  tandis  que  d'autres 
existants  avaient  été  omis.  Il  lui  a  été  impossible 
de  suppléer  tout  à  fait  à  cette  imperfection. 

A  l'éîgard  des  municipalités  en  titre  d'office,  le 
comité  a  été  encore  moins  heureux  ;  il  n'a  pu 
jusqu'ici  s'en  procurer  une  liste,  qu'on  s'occupe 
d'achever.  Mais  cet  objet,  moins  important  à  vé- 
rifier, parce  qu'il  ne  présente  pas  autant  d'incer- 
titudes et  de  variations  que  les  offices  de  tribu- 
naux, paraît  d'ailleurs  connu  assez  sûrement  par 
l'état  donné  ensuite  de  celui  des  offices  de  judi- 
cature, qui  le  fait  monter  à  environ  8,600,000 
livres. 

Le  but  principal  des  lettres  envoyées  par  le 
comité,  était  d'acquérir  des  éclaircissements  sur 
les  dettes  des  compagnies,  leurs  causes  et  les 
autorisations  en  vertu  desquelles  elles  avaient  été 
contractées.  Mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'on 
ait  satisfait  à  sa  première  demande.  Une  partie 
de  ces  renseignements  ne  lui  est  point  parvenue; 
une  autre  â  laissé  à  désirer  ;  beaucoup  de 
détails  nécessaires  auxquels  ou  eu  avait  substitué 
d'entièrement  étrangers  à  la  liquidation,  et  qui,  se 
trouvant  sans  ordre  et  sans  objet,  rendaient  les 
dépouillements  interminables. 

Le  comité  a  pris  de  nouvelles  mesures  pour 
diriger  vers  son  but  les  réponses  qu'il  attendait. 
En  expédiant  une  seconde  lettre  circulaire,  encore 
plus  instante  que  la  première,  il  y  a  joint  une 
instruction  facile  à  suivre,  et  un  modèle  de 
tableau  qu'il  ne  s'agissait  que  de  remplir,  afin 
d'éviter  à  chaque  tribunal  le  moindre  doute  à 
élever,  la  moindre  difficulté  à  résoudre. 

Ce  second  envoi  a  eu  plus  de  succès  que  le 
premier;  mais  la  dispersion  de  quelques  compa- 
gnies, l'indifférence  de  quelques  autres  à  satis- 
faire le  comité,  et  quelques  omissions  involon- 
taires de  la  part  du  comité  lui-même,  laisseront 
encore  beaucoup  d'inexactitudes  dans  les  dépouil- 
lements qu'il  se  propose  d'offrir  à  l'Assemblée. 

Ces  obstacles  n'ont  point  arrêté  le  comité,  per- 
suadé, comme  il  l'est  d'ailleurs,  que  la  précision 
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rigoureuse  dans  les  résultats  des  remboursements 
à  opérer  ne  sera  possible  et  nécessaire  qu'à  me- 
sure de  la  liquidation  effective,  et  que  l'Assem- 
h\ée  peut  se  contenter,  quant  à  présent,  des 
aperçus  par  approximation  qui  lui  seront  soumis. 

A  la  suite  de  ce  travail,  le  comité  s'est  occupé 
de  dresser  le  projet  des  différents  articles  de 
règlement  pour  parvenir  à  la  liquidation  des 
offices. 

Les  plus  importants,  sans  doute,  étaient  ceux 
qui  devaient  déterminer  les  bases  de  rembour- 
sement, et  l'acquittement,  s'il  doit  avoir  lieu,  des 
dettes  coniractées  par  les  corps  supprimés. 

Le  comité  est  prêt  à  faire  à  l'Assemblée  un  pre- 
mier rapport,  dans  lequel  il  exposera  les  difficultés 
insurmontables,  et  plus  encore  les  injustices  qui 
naîtraient  d'asseoir  les  remboursements  à  faire, 
sur  le  pied  de  la  finance  des  offices.  Il  ne  restera 
donc  plus  au  choix  de  l'Assemblée  que  deux  modes 
possibles,  celui  de  l'évaluation,  ou  celui  des  con- 
trats d'acquisition  ;  le  comité  discutera  ces  deux 
moyens,  et  après  avoir  balancé  les  avantages  et 
les  inconvénients  de  chacun  d'eux,  il  proposera 
celui  qui  lui  a  paru  le  plus  facile  et  le  plus  géné- 
ralement juste.  Il  exposera  aussi  ses  doutes  sur 
la  question  de  savoir  si  les  frais  de  provision, 
droits  de  mutation  et  marc  d'or  doivent  être  rem- 
boursés en  tout  ou  partie  aux  titulaires,  ou  s'ils 
doivent  être  entièrement  écartés.  Il  indiquera  les 
mesures  qu'il  croit  convenables  de  prendre  pour 
les  offices  non  évalués.  En  un  mot,  il  entrera  dans 
le  détail  des  exceptions  particulières  que  l'Assem- 
blée doit  prévoir,  et  sur  lesquelles  elle  pronon- 
cera. 

Dans  un  second  rapport,  le  comité  rendra  pa- 
reillement compte  à  l'Assemblée  delà  nature  des 
dettes  contractées  par  les  corps  supprimés,  du 
classement  qu'il  en  fait,  des  décisions  qu'il  croit 
nécessaires,  tant  sur  les  dettes  anciennes,  et  par- 
ticulièrement sur  celles  qu'il  n'est  pas  possible 
de  vérifier,  que  sur  les  dettes  plus  récentes  dont 
les  causes  sont  mieux  connues,  et  qui  peuvent 
être  plus  stirement  allouées  ou  rejetées,  et  enfin 
sur  les  questions  accessoires  à  ces  questions  prin- 
cipales. A  la  suite  de  chacun  de  ces  deux  rap- 
ports le  comité  joindra  les  projets  de  décrets  régle- 
mentaires qu'il  croitindispensables  de  rendre  pour 
guider  ceux  qui  seront  chargés  de  liquider  les 
offices  supprimés. 

Enfin,  sur  toutes  les  suppressions  qui  ne  sont 
point  encore  prononcées,  le  comité  combine  ses 
autres  travaux,  de  manière  qu'ils  puissent  être 
utiles  à  l'Assemblée,  dans  les  différentes  hypo- 
thèses que  la  marche  de  ses  décrets  déjà  portés 
peut  lui  rendre  probables. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  C-F.  DE  BONNAY. 
Séance  du  mardi  6  juillet  1790,  au  malin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Christin  présente  une  adresse  du  district 
de  Saint- Claude,  qui  supplie  l'Assemblée  natio- 

(1)  Cetio  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


nale  de  laisser  à  Saint-Claude  le  siège  de  l'évêché 
du  département  du  Jura. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  une  adresse 
des  commissaires  du  roi  pour  la  formation  du 
département  du  Gard,  par  laquelle  ils  rendent 
compte  des  mesures  qu'ils  ont  cru  devoir  pren- 
dre pour  calmer  les  agitations  de  la  ville  de  Nîmes. 
Ils  demandent  que,  attendu  l'évasion  des  officiers 
municipaux,  l'Assemblée  nationale  leur  donne 
des  pouvoirs  suffisants  pour  le  maintien  de  l'or- 
dre pendant  les  opérations  relatives  au  dépar- 
tement. 

Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  des  rap- 
ports. 

II  est  donné  lecture  des  décrets  présentés  à  la 
sanction  du  roi,  hier  5  juillet  : 

Des  25,  26  et  2'èjuin. 

Décret  sur  la  ventes  des  domaines  nationaux 
aux  particuliers,  auquel  sont  joints  des  articles 
du  décret  du  14  mai  dernier,  avec  les  change- 
ments d'expressions  nécessaires  pour  adapter  ces 
articles  au  présent. 

Du  3  juillet. 

Décrets  sur  les  difficultés  qui  se  sont  élevées 
entre  la  nouvelle  municipalité  de  Haguenau  et 
les  anciens  magistrats  de  cette  ville. 

Dudit  jour. 

Décret  qui  prescrit  au  commandant  de  l'esca- 
dre actuellement  en  armement  de  se  rendre  à  la 
fédération  générale. 

Dudit  jour. 

Décret  qui  autorise  les  É  tats  du  Cambrésis  à 
prêter  aux  officiers  municipaux  de  Cambrai  la 
som.me  de  64,558  livres  18  sols,  pour  le  rembour- 
sement des  blés  vendus  par  le  sieur  Wanlerbergt. 

Dudit  jour. 

Décret  qui  statue  ultérieurement  sur  plusieurs 
points  relatifs  aux  droits  féodaux. 

Dudit  jour. 

Décret  qui  prescrit  la  formule  du  serment  à 
prêter  par  les  députés  des  gardes  nationales  lors 
de  la  fédération  du  14. 

Dudit  jour. 

Décret  portant  que  l'Assemblée  ne  recevra  au- 
cune adresse,  et  ne  prendra  aucune  délibération 
hors  du  lieu  ordinaire  de  ses  séances. 

Dudit  jour. 

Décret  tendant  à  assurer  le  transport  des 
poudres  et  autres  munitions  tirées  des  arsenaux 
de  la  nation. 
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Du  ^  juillet. 

Décret  qui  charge  le  président  de  se  retirer 
par  devers  le  roi,  pour  remercier  Sa  Majesté  des 
mesures  prises  pour  faire  punir  les  auteurs  des 
délits  commis  contre  le  droit  des  gens,  sur  les 
côtes  de  la  Méditerranée. 


Dudit  jour. 

Décret  portant  homologation  des  délibérations 
paises  par  la  commune  et  les  sections  de  la  ville 
de  Paris,  et  relatif  à  la  vérification  des  députés 
confédérés. 

Dudii  jour. 

Décret  qui  autorise  la  caisse  d'escompte  à  ver- 
ser en  ses  billets  au  Trésor  public  la  somme  de 
45  millions. 

M.  le  Président  annonce  à  l'Assemblée  la  de- 
mande faite  par  le  sieur  Plongenet,  maître  es 
arts,  et  par  quelques  membres  de  l'Académie  de 
peinture,  d'être  admis  ce  soir  à  la  barre  pour  y 
présenter  des  pétitions. 

L'Assemblée,  sur  le  compte  que  M.  le  président 
lui  rend  de  l'objet  de  ces  pétitions,  les  renvoie 
au  comité  de  Constitution . 

M.  le  Président  annonce  aussi  une  pétition  des 
créanciers  anglais  des  habitants  de  l'île  de  Ta- 
bago  :  elle  est  renvoyée  aux  comités  réunis  des  co- 
lonies et  du  commerce. 

H.  Bouche.  Je  demande  que  le  comité  de 
Constitution  nous  fasse  jeudi  son  rapport  sur 
Tordre  à  observer  dans  les  cérémonies  où  assis- 
tera l'Assemblée  nationale.  Les  circonstances  pré- 
sentes nous  font  un  devoir  de  régler  les  honneurs 
qui  sont  dus  au  président  de  l'Assemblée  natio- 
uale  et  à  tous  ses  membres. 

M.  Defermon.  Ceci  me  parait  absolument 
important;  je  crois  même  qu'il  doit  être  ajouté 
une  disposition  particulière  dans  le  décret  que 
nous  avons  adopté  dans  l'une  des  dernières 
séances.  Ce  décret  contient  bien  le  serment  des  ci- 
toyens et  des  gardes  nationales  ;  mais  je  n'ai  pas 
vu  quel  sera  le  serment  que  prêtera  le  roi  au 
pacte  fédératif . 

M.  le  Président  annonce  que  cette  question 
sera  mise  jeudi  matin  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Camus.  Quoique  vous  n'ayez  point  encore 
discuté  le  projet  de  décret  relatif  aux  Archives, 
il  est  cependant  instant  d'autoriser  votre  archi- 
viste à  changer  le  local  actuel  qui  devient  insuf- 
fisant, et  à  s'adjoindre  un  coadjuteur  pour  le  ser- 
vice de  l'intérieur. 
Cette  proposition  est  adoptée  en  ces  termes  : 
<  L'Assemblée  nationale  a  décrété,  sur  la  de- 
mande de  l'archiviste,  qu'en  remettant  à  un 
temps  où  les  occupations  de  l'Assemblée  seraient 
moins  multipliées  le  décret  à  rendre  sur  les  Ar- 
chives, elle  autorise  provisoirement  les  arrange- 
ments qui  seraient  laits  par  lui  et  les  commis- 
saires déjà  nommés  pour  le  changement  et  la  dis- 
tribution du  local  et  des  dépendances  des  ar- 
chives; et  l'autorise  pareillement  à  prendre  un 


commis  de  plus  pour  l'aider  dans  l'intérieur  de 
son  travail .  » 

M.  Vernler,  rapporteur  du  comité  des  finances, 
présente  un  projet  de  décret  sur  un  emprunt 
par  la  ville  d'Arras.  Ce  projet  de  décret  est 
adopté  sans  discussion  ainsi  qu'il  suit: 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  autorise  les  officiers  muni- 
cipaux de  la  ville  d'Arras,  conformément  à  la  de- 
libération  prise  en  conseil  général  le  28  mai,  à 
faire  l'emprunt  de  la  somme  de  30,000  liv.,  sans 
intérêts,  pour  ladite  somme  être  employée  à  des 
ateliers  de  charité,  travaux  publics,  sous  la  con- 
dition, et  non  autrement,  d'en  faire  le  rembour- 
sement dans  deux  ans,  sur  le  prix  à  provenir  de 
la  vente  des  arbres  dépérissants  des  promenades, 
au  cas  qu'ils  soient  autorisés  à  cette  vente  par  le 
district  et  département  ;  et,  à  ce  défaut,  par  la 
voie  d'impositions  dans  trois  ans,  à  raison  de 
dix  mille  livres  chaque  année;  et,  en  outre,  sous 
l'obligation  de  rendre  compte.  » 

M.  Vernler,  rapporteur.  La  ville  de  Sedan  a 
une  dette  de  695,000  livres  contractée  pour  bâtir 
ses  casernes  et  trois  différents  octrois  pour  y  faire 
face.  La  cessation  de  l'un  d'eux  est  expirée  du 
mois  de  décembre  dernier.  Le  renouvellement  en 
est  instant;  car,  dans  cette  somme,  il  y  a  70,000 
livres  d'exigibles;  dont  30,000  pour  une  année 
d'arrérages  d'un  emprunt  fait  à  Gênes .  Cette  der- 
nière ville  menace  d'arrêter  les  marchandises  des 
commerçants  de  Sedan  si  celle-ci  néglige  de  rem- 
plir ses  engagements  vis-à-vis  d'elle.  Le  comité 
(les  finances  vous  propose  un  décret  sur  cette  af- 
faire. 

M.  d'Esta^iol.  Je  demande  que  les  40,000 
livres  déposées  aux  mains  de  la  municipalité  de 
Sedan  par  les  religieux  prémontrés  de  Belval  (1) 
soient  employées  à  désintéresser  la  ville  de  Gênes. 

Cette  proposition  est  écartée  par  la  question 
préalable. 

Le  projet  de  décret  du  comité  des  finances  est 
ensuite  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  des  financés  de  la  déli- 
bération du  6  juin,  prise  en  conseil  général  de  la 
ville  de  Sedan,  des  mémoires  et  pièces  jointes, 
décrète  que  tous  les  octrois  établis,  concédés  ou 
prorogés  au  profit  de  ladite  ville  par  les  arrêts 
des  20  octobre  1769,  4  octobre  1774,  et  7  août 
1781,  et  dont  le  terme  est  expiré  au  31  décembre 
1789,  notamment  les  droits  sur  les  boissons  de 
toutes  espèces,  bois,  charbons,  métaux  bruts  ou 
façonnés,  et  généralement  tous  autres  droits, 
quoique  non  exprimés  au  présent  décret,  conti- 
nueront d'être  perçus  provisoiremtnt  sur  tous  les 
habitants  sans  distinction  ni  privilège  ;  déclarant, 
en  tant  que  de  besoin,  valable  la  perception  faite 
depuis  le  1«' janvier  dernier,  de  ceux  desdits  droits 
expirés  au  31  décembre  1789:  ordonne  que,  d'a- 
près le  payement  auquel  plusieurs  citoyens  se 
sont  soumis,  tous  redevables  y  seront  contraints 
depuis  le  1"  janvier  dernier  ;  à  l'effet  de  quoi,  le 
corps  municipal  ou  les  receveurs  sont  autorisés 
à  faire  les  recouvrements,  d'après  les  registres 
tenus  et  les  déclarations  précédemment  fournies  : 
sur  tous  lesquels  droits  seront  perçus,  au  profit 
du  Trésor  public,  les  sols  pour  livre  comme  ils 
l'étaient  ci-devant  ;  le  tout  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 


(1)  Voyez  la  séance  du  4  juillet. 
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Statué  sur  les  octrois  des  villes,  et  à  charge  de 
rendre  compte. 

«  Et  pour  mettre  les  officiers  municipaux  dans 
le  cas  de  satisfaire  aux  dettes  les  plus  urgentes 
de  la  commune,  notamment  à  celles  des  Génois, 
elle  les  autorise  à  faire  un  emprunt  de  40,000  liv. 
à  charge  de  rembourser  le  principal  et  intérêts 
sur  le  produit  des  octrois  ;  et,  en  cas  d'insuffi- 
sance par  la  voie  d'impositions,  à  la  forme  et 
dans  les  délais  qui  seront  prescrits  par  les  assem- 
blées de  district  et  de  département.  » 

M.  Vernier,  rapporteur,  présente  un  troisième 
décret  concernant  la  commune  de  Dampierre,  qui 
est  adopté,  sans  discussion,  dans  les  termes  ci- 
après  : 

«  Ouï  le  rapport  du  comité  des  finances,  l'As- 
semblée nationale  autorise  les  officiers  munici- 
paux de  la  commune  de  Dampierre,  district  de 
Versailles,  département  de  Seine-et-Oise,  à  im- 
poser la  somme  de  1,200  livres  en  quatre  ans,  sur 
tous  les  contribuables  qui  payent  4  livres  et  au- 
dessus  de  toutes  impositions,  pour  ladite  somme 
être  employée  à  continuer  leur  atelier  de  cha- 
rité :  le  tout  conformément  aux  délibérations 
prises  en  conseil  général  les  30  et  31  mai,  et  à 
charge  d'en  rendre  compte. 

M.  Vernîcr,  rapporteur,  présente  enfin  un 
quatrième  décret  concernant  la  commune  de 
Dourgne,  qui  ne  rencontre  aucune  opposition  et 
qui  est  également  adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  autorise  les  officiers  muni- 
cipaux de  la  commune  de  Dourgne,  district  de 
Castres,  département  du  Tarn,  à  imposer  par  des 
rôles  additionnels  la  somme  de  10,000  livres 
en  deux  ans,  sur  tous  ceux  qui  payent  5  livres 
et  au-dessus  d'impositions  directes,  laquelle 
somme  sera  employée  aux  remboursements  des 
emprunts  faits  pour  soutenir  les  ateliers  de 
charité  qui  ont  été  occupés  aux  réparations  et 
constructions  des  routes  énoncées  dans  la  délibé- 
ration du  9  mai  1790.  » 

M.  de  Vaudreuil,  membre  du  comité  de  la 
marine.  Les  officiers  de  la  marine  marchande 
ayant  fait  des  réclamations  sur  la  forme  du  ser- 
vice auquel  ils  sont  tenus  à  bord  des  vaisseaux 
de  guerre,  je  vous  propose,  au  nom  du  comité 
de  la  marine,  le  décret  suivant: 

«  L'Assemblée  nationale,  jugeant  nécessaire 
de  pourvoir  provisoirement  aux  justes  réclama- 
tions qui  lui  ont  été  adressées  par  les  officiers 
de  la  marine  marchande,  sur  la  forme  du  service 
auquel  ils  sont  tenus  à  bord  des  vaisseaux  de 
guerre,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

«  Art.  !•'.  Tous  les  jeunes  gens  qui  auront  été 
employés,  pendant  une  campagne  de  long  cours, 
comme  officiers  sur  les  navires  marchands,  ne 
pourront  être  commandés  pour  servir  sur  les 
vaisseaux  de  guerre  qu'en  qualité  de  volon- 
taires. 

«  Art.  2.  Les  navigateurs  qui  auraient  été  em- 
ployés sur  les  navires  marchands  en  qualité  de 
seconds  capitaines  et  de  premiers  lieutenants,  ne 
pourront  être  employés  sur  les  vaisseaux  de 
guerre  dans  un  grade  inférieur  à  celui  de  pilo- 
tes, ou  d'aides-piloles. 

«  Art.  3.  Les  capitaines  de  navires  qui  auront 
commandé  dans  des  voyages  de  long  cours  ou 
de  grand  cabotage,  des  bâtiments  au-dessous  de 
150  tonneaux,  et  ceux  qui  ont  déjà  servi  comme 
officiers  auxiliaires,  ne  pourront  être  employés 


au  service  de  la  flotte  qu'en  qualité  d'officiers. 

«  Art.  4.  Tous  les  officiers  des  navires  marchands 
qui  ont  été  appiMés  au  service,  et  qu'il  ne  sera 
pas  nécessaire  d'employer  dans  les  grades  énon- 
cés ci-dessus,  auront  la  liberté  de  se  retirer  chez 
eux. 

«  Art.  5.  Le  présent  décret  sera  présenté  sans 
délai  à  la  sanction  du  roi,  et  exécuté  provisoire- 
ment par  l'armement  de  l'escadre.  » 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  un  rap- 
port du  comité  ecclésiastique  et  du  comité  de 
Constitution  sur  la  division  du  royaume  en  ar- 
rondissements métropolitains  et  sur  la  fixation 
des  sièges  des  évêchés  dans  chaque  département. 

Le  rapporteur  a  la  parole. 

M.  Boîslandry,  rapporteur  (t).  Messieurs, 
vous  avez  décrété  que  chaque  département  for- 
merait un  seul  diocèse  et  que  chaque  diocèse  au- 
rait la  même  étendue  et  les  mêmes  limites  que  le 
département. 

Vous  avez  chargé  votre  comité  ecclésiastique 
de  vous  indiquer  les  villes  qui  doivent  être  le 
siège  des  évêchés  dans  tous  les  départements. 
Il  a  terminé  ce  travail,  et  il  va  vous  en  rendre 
compte. 

Tous  les  départements  peuvent  être  rangés  en 
trois  classes  :  la  première  comprend  ceux  où  il 
n'y  a  qu'un  seulévêché,  qui  sera  nécessairement 
conservé. 

Dans  la  seconde  sont  les  départements  où  il 
existe  deux  ou  plusieurs  évêchés,  parmi  lesquels 
il  faut  en  choisir  un  qui  subsistera  seul  dans  le 
département. 

La  troisième  comprend  les  départements  ofi  il 
n'existe  point  d'évêchés,  et  où  il  est  nécessaire 
d'en  établir  un. 

Il  y  a  quarante-deux  départements  dans  la 
première  classe.  Nous  ne  vous  proposerons  pour 
eux  aucun  changement. 

Trente-trois  départements  forment  la  seconde 
classe.  Nous  avons  adopté,  pour  la  conservation 
d'un  évêché  dans  chacun  d'eux,  et  pour  la  sup- 
pression des  autres,  des  principes  et  des  règles 
que  nous  allons  vous  soumettre. 

Enfin,  la  troisième  classe,  où  il  n'y  a  point 
d'évêchés,  comprend  huit  départements.  Pour 
déterminer  les  villes  qui  doivent  y  être  le  siège 
(les  évêchés,  nous  avons  suivi  les  mêmes  prin- 
f'ipes  qui  nous  avaient  dirigés  pour  la  conserva- 
tion des  sièges  dans  les  départements  de  la  se- 
conde classe. 

Nous  avons  pensé  que  le  plus  grand  avantage 
des  habitants  de  chaque  département  devait 
principalement  déterminer  vos  résolutions,  et  que 
les  convenances  et  les  intérêts  particuliers  ne  de- 
vaient être  écoutés  que  lorsqu'ils  n'étaient  pas 
en  opposition  avec  l'intérêt  général. 

Lorsque  vous  avez  entrepris  l'ouvrage  difficile 
d'une  nouvelle  division  des  provinces,  ouvrage 
unique  dans  les  fastes  du  monde,  et  qu'aucune 
nation  n'avait  osé  tenter  avant  vous  dans  ses 
domaines,  la  France  était  encore  déchirée  par  des 
dissentions  intestines  ;  les  préjugés  anciens 
étaient  dans  toute  leur  force  ;  le  royaume  était 
plein  de  mécontents,  de  factieux,  d'ennemis  de 
la  Révolution  ;  vous  aviez  des  difficultés  innom- 
lirables  à  surmonter.  C'est  donc  avec  raison  que 
vous  avez  alors  usé  de  ménagements,   et  que 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'un  sommaire  de  ce  rap- 
port. 
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vous  avez  voulu  que  la  division  du  royaume  fût 
concertée  avec  tous  les  députés  à  l'Assemblée  na- 
tionale, et  que  les  députés  extraordinaires  des 
villes  et  des  cantons  fussent'entendus.  Lorsque 
vous  avez  écouté  les  convenances  particulières  ; 
lorsque  vous  avez  consenti  que  la  nouvelle  divi- 
sion de  la  France  fût  moins  parfaite  pour  qu'elle 
fût  plus  durable,  vous  avez  fait  un  acte  d'une 
profonde  sagesse.  Aujourd'hui,  Messieurs,  votre 
position  est  bien  différente.  Les  municipalités 
partout  établies  sont  en  pleine  activité  ;  un  grand 
nombre  d'assemblées  administratives  sont  déjà 
formées;  elles  seront  bientôt  toutes  organisées. 
Entîn  les  ennemis  du  bien  public  sont  confondus, 
et  la  Révolution  est  consommée.  Rien  ne  doit 
donc  suspendre  votre  détermination  sur  le  projet 
qui  va  vous  être  soumis:  ayant  sous  les  yeux  le 
tableau  de  tous  les  départements,  et  ne  consultant 
que  l'intérêt  général  de  leurs  habitants,  vous 
pouvez  terminer,  en  une  séance  ou  deux  au  plus, 
la  fixation  des  sièges  des  évéchés  ;  si,  au  con- 
traire, vous  prolongez  votre  décision,  il  vous  ar- 
rivera de  toutes  parts  des  adresses,  des  pétitions; 
votre  comité  en  a  déjà  reçu  un  grand  nombre,  et 
chaque  jour  il  est  sollicité  par  des  députés  ex- 
traordinaires en  faveur  de  quelques  villes.  On 
lui  annonce  que  plusieurs  autres  se  disposent  à 
envoyer  des  députations.  Bientôt  de  nouvelles 
prétentions  s'élèveront,  et  l'espérance  de  réussir 
excitera  des  réclamations  à  l'infini.  Parmi  les 
soixante  évêchés  que  vous  allez  supprimer,  il  n'y 
en  aura  pas  un  seul  qui  n'ait  de  très  bonnes 
raisons  à  faire  valoir  pour  être  conservé. 

Dans  chacun  des  huit  départements  où  il  n'y 
a  point  d'évêchés  et  où  il  faut  en  établir,  quatre 
ou  cinq  villes  peut-être  seront  en  concurrence,  et 
vous  demanderont  à  être  entendues  :  alors  les 
difficultés  se  multiplieront,  et  les  discussions 
seront  interminables.  Vous  aurez  autant  de  con- 
testations et  de  procès  à  juger  qu'il  y  aura  d'é- 
vêchés à  supprimer,  à  conserver  ou  à  établir,  il 
en  résultera  un  accroissement  de  travail  pour 
votre  comité,  déjà  surchargé  d'occupations,  et 
une  perte  de  temps  considérable  pour  l'Assemblée, 
dont  les  moments  sont  si  précieux. 

Votre  comité  vous  invite  donc  à  prendre  très 
incessamment  une  résolution  définitive.  Si  vous 
hâtez  votre  décision  sur  le  décret  que  nous  solli- 
citons, vous  épargnerez  d'abord  aux  habitants 
des  villes  des  déplacements  et  des  frais  de  voyage 
très  dispendieux,  ensuite  vous  préviendrez  la 
fermentation  et  la  chaleur  des  esprits.  Vous  évi- 
terez aux  villes  des  sujets  de  querelles  et  de  ja- 
lousies dont  les  effets  ne  se  sont  déjà  que  trop 
manifestés  dans  quelques-unes  des  assemblées 
électorales  auxquelles  vous  aviez  permis  de  vous 
proposer  les  chefs-lieux  de  districts  et  de  dépar- 
tements qu'elles  jugeraient  les  plus  convenables. 
Lorsque  après  avoir  examiné  et  discuté  le  projet 
de  votre  comité,  vous  aurez  prononcé,  toutes  les 
villes  intéressées,  convaincues  que  l'unique  but  de 
vos  travaux  et  de  votre  sollicitude  est  le  bien  gé- 
néral et  l'avantage  de  tous,  s'empresseront  d'obéir 
à  vos  décrets. 

Et  comment  aurions-nous  hésité  à  vous  pro- 
poser des  vues  uniquement  fondées  sur  l'utilité 
générale,  lorsque  nous  avons  réfléchi  que,  par 
une  fatalité  singulière,  les  établissements  ecclé- 
siastiques ont  souvent  été  nuisibles  aux  villes 
où  ils  étaient  fixés,  en  y  éteignant  ou  affaiblis- 
sant toutes  les  idées  d'industrie,  d'activité  et  d'é- 
mulation ?  Il  est  vrai  que  les  causes  de  cet  état 
d'engourdissement  ne  subsisteront  probablement 
plus.  Nous  devons  espérer  que  les  réformes  salu- 


taires que  vous  avez  faites,  et  surtout  l'ancien 
usage  des  élections,  que  vous  avez  rétabli,  en 
purifiant  le  choix  des  ministres  de  la  religiou, 
ramèneront  parmi  nous  les  temps  heureux  de  la 
primitive  Eglise,  et  que  les  ecclésiastiques  se- 
ront, comme  autrefois,  les  instituteurs,  les  mo- 
dèles et  les  consolateurs  des  peuples.  Mais  aussi, 
leurs  traitements  étant  portés  à  une  mesure  plus 
juste,  les  avantages  pécuniaires  que  les  villes  en 
retireront  seront  peu  considérables  :  le  siège  d'un 
évêché,  en  y  comprenant  le  traitement  des  vi- 
caires et  la  dépense  des  séminaires,  ne  formera 
qu'un  total  de  60  à  72,000  livres. 

Ainsi,  le<î  villes  qui  nobtiendront  point  d'éta- 
blissements ecclésiastiques  n'auront  pas  lieu  de 
les  regretter:  privées  de  cette  faible  ressource, 
elles  tourneront  leurs  yues  vers  des  branches 
d'industrie  qui  leur  seront  bien  autrement  profi- 
tables ;  une  seule  manufacture  établie  dans  une 
ville  y  procurera  plus  de  ressources,  y  fixera 
plus  de  familles  industrieuses,  que  ne  léseraient 
plusieurs  évêchés.  L'état  de  langueur  et  d'inertie 
que  les  villes  éprouvent  en  ce  moment,  et  qui 
leur  fait  désirer  des  établissements  publics,  est 
l'effet  inévitable  d'une  grande  révolution  qui  a 
diminué  ou  suspendu  toutes  les  consommations, 
même  celles  de  première  nécessité;  mais  les 
villes  ne  tarderont  pas  à  recueillir  aussi  les 
fruits  de  la  Constitution,  qui  déjà  fait  le  bonheur 
des  campagnes.  Si  les  terres  soignées  par  des 
mains  libres  récompensent  plus  abondamment 
les  travaux  des  cultivateurs  ;  si  les  habitants  des 
campagnes  sont  plus  heureux  et  plus  aisés,  ils 
auront  plus  de  besoins  ;  ce  sera  dans  les  villes 
qu'ils  pourront  les  satisfaire,  et  se  procurer  des 
jouissances  qui,  jusqu'à  ce  jour,  leur  étaient  in- 
connues. Toutes  les  consommations,  et  consé- 
quemraent  toutes  les  branches  d'industrie  dont 
le  siège  naturel  est  dans  les  villes,  s'accroîtront 
dans  une  proportion  incalculable;  on  ne  sera 
plus  honoré  quand  on  vivra,  comme  on  le  disait 
autrefois,  noblement, .  c'est-à-dire  dans  une  hon- 
teuse oisiveté. 

Tous  les  arts,  tous  les  genres  d'industrie  utiles 
à  l'homme  seront  estimés  :  les  villes,  devenues 
manufacturières  ou  commerçantes,  seront  loin 
alors  de  désirer  des  établissements  ecclésiasti- 
ques d'une  aussi  médiocre  importance. 

On  nous  a  dit,  et  on  vous  répétera.  Messieurs, 
que  les  établissements  doivent  être  divisés  entre 
les  principales  villes  d'un  département;  nous 
pensons  aussi  qu'ils  doivent  l'être,  pourvu  que 
cette  division  ne  soit  pas  préjudiciable  à  la  ma- 
jeure partie  des  habitants.  Sans  cette  condition, 
de  quel  droit  deux  ou  trois  villes,  dans  la  vue  de 
leur  intérêt  particulier,  prétendraient-elles  se 
partager  tous  les  avantages  ?  Pourquoi  les  bourgs, 
pourquoi  les  simples  villages  ne  seraient-ils  pas 
fondés  à  réclamer  aussi  des  établissements  pu- 
blics? N'auraient-ils  pas  également  leur  intérêt 
particulier  à  faire  valoir?  et  à  quel  terme  faudra- 
t-il  s'arrêter?  Tous  vos  décrets  ont  consacré  la 
maxime  salutaire  que  l'intérêt  particulier  doit  se 
perdre  et  se  confondre  dans  l'intérêt  général. 
C'est  ce  principe  qui  nous  a  servi  de  guide  et 
c'est  en  le  suivant  que  nous  avons  adopté,  pour 
la  fixation  des  métropoles  et  des  évêchés,  les  bases 
suivantes  : 

1°  La  convenance  de  la  majeure  partie  des  ha- 
bitants du  département,  convenance  presque  tou- 
jours déterminée  par  la  position  lapins  centrale; 

2°  La  facilité  des  abords  et  des  communica- 
tions ; 

3°  La  population  plus  considérable  qui  attire 
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et  multiplie  les  affaires,  etsanslaquelle  les  vicaires 
de  l'évêque  ne  pourraient  être  utilement  em- 
ployé»; 

4°  Les  établissements  déjà  formés  pour  le  lo- 
gement des  évoques  et  pour  l'emplacement  des 
séminaires. 

Ces  conditions  se  trouvent  réunies  en  faveur 
de  la  plupart  des  villes  qui  ont  fixé  le  choix  de 
votre  comité.  Il  est  un  petit  nombre  de  départe- 
ments où  plusieurs  villes  sont  en  concurrence 
et  où  chacune  d'elles  offre  des  avantages  particu- 
liers sans  les  réunir  tous  ;  votre  comité  a  cru  de- 
voir alors  préférer  celle  qui,  dans  les  circons- 
tances actuelles,  perd  ses  établissements. 

Le  comité  n'ayant  fait  aucun  changement  dans 
quarante-deux  départements  où  il  n'existe  qu'un 
seul  évêché,  il  n'a  dû  appliquer  ces  principes 
qu'à  quarante  et  un  départements,  dont  huit  n'a- 
vaient point  d'évêché  et  trente-trois  en  avaient 
deux,  ou  plusieurs,  parmi  lesquels  il  a  choisi 
ceux  dont  la  position  s'accordait  le  mieux  avec 
les  règles  qu'il  s'était  imposées. 

Le  comité  a  arrêté  particulièrement  son  atten- 
tion sur  le  nombre  des  métropoles  qui  devaient 
être  conservées.  Il  y  a  dans  !e  royaume  dix-huit 
archevêchés  :  il  n'a  pas  cru  qu'il  fût  possible  de 
les  conserver  tous.  La  juridiction  des  métropoles 
sera  probablement  bornée  à  un  très  petit  nombre 
d'affaires,  et  la  Constitution  semble  se  refuser  à 
multiplier  des  dignités  où  il  n'y  aurait  presque 
aucune  fonction  à  remplir.  Les  archevêchés  ac- 
tuels sont  très  inégalement  répartis  entre  les 
provinces  du  royaume.  Il  y  en  a  un  plus  grand 
nombre  dans  les  départements  méridionaux,  et 
ils  y  sont  très  rapprochés  les  uns  des  autres  :  si 
donc  on  en  conservait  dix-huit,  il  faudrait  ou 
en  transférer  plusieurs,  ou  en  établir  de  nou- 
veaux. Le  nombre  des  évêchés  suffragants  qui 
en  dépendent  n'est  pas  moins  inégal  :  il  a  été 
fixé  sans  règles;  il  a  été  la  suite  de  réunions  ou 
d'érections  accidentelles  :  vous  n' aurez sansdoute 
aucune  considération  pour  une  division  aussi  ir- 
régulière. 

Votre  comité  vous  propose  de  partager  la 
France  entière  en  dix  arrondissements  métropo- 
litains, qui  comprendront  chacun  un  certain 
nombre  d'évôchés.  Il  n'a  pas  été  possible  d'atta- 
cher à  chaque  arrondissement  un  nombre  égal 
de  diocèses,  parce  qu'il  a  fallu  avoir  égard  à  la 
position  des  plus  grandes  villes  du  royaume  qui, 
par  leur  population  et  leur  importance,  et  par  la 
facilité  descoraraunications,  semblaient  destinées 
à  être  le  centre  des  arrondissements. 

Nous  vous  proposons  de  fixer  une  métropole  à 
Rennes,  qui  n'était  ci-devant  qu'un  évêché  :  le 
département  dont  cette  ville  est  le  chef-lieu,  et 
les  départements  voisins  sont  si  éloignés  de 
toutes  les  autres  métropoles,  que  cet  établisse- 
ment nous  a  paru  indispensable. 

Vous  avez  ajourné  et  renvoyé  à  votre  comité 
l'examen  de  la  demande  faite  par  l'un  de  Mes- 
sieurs les  députés  de  la  Corse  d'établir  plusieurs 
évêchés  dans  cette  lie  :  nous  avons  cru  devoir 
prendre  auprès  de  MM.  ses  collègues  des  éclair- 
cissements sur  cette  demande;  nous  les  avons 
trouvés  partagés  d'opinion.  Les  uns  propo.sent 
l'établissement  d'une  métropole  et  de  deux  évê- 
chés en  Corse.  Us  fondent  la  nécessité  de  ces 
établissements  sur  l'éloignement  des  habitations 
et  sur  la  dilHcullé  des  communications  entre  les 
différentes  parties  de  l'île,  qui  est  coupée  en  deux 

Êar  une  chaîne  de  montagnes.  Us  croient  le  nom- 
re  de  trois  évoques  nécessaire  pour  prévenir  les 
inconvénients   et   les  longueurs  que   la  (ïorse 


éprouverait  en  cas  de  vacance,  et  lors  d'une  nou- 
velle élection,  s'il  n'y  avait  qu'un  seul  siège,  et  si 
pour  la  consécration  de  l'élu  il  fallait  faire  venir 
des  évêques  en  France.  Au  reste,  ils  protestent 
au  nom  de  la  Corse  de  sa  parfaite  soumission  à 
ce  qu'il  vous  plaira  déterminer  sur  l'objet  de  leur 
demande. 

Les  autres  pensent  que  la  Corse,  n'ayant  qu'une 
seule  assemblée  de  département,  ne  doit  avoir 
non  plus,  suivant  la  Constitution,  qu'un  seul 
évêché.  Ils  ont  déclaré  que  tous  les  habitants  de 
l'île  ayant  professé  leur  adhésion  et  leur  soumis- 
sion à  la  Constitution  du  royaume,  étaient  très 
éloignés  de  proposer  qu'il  fût  fait  en  leur  faveur 
une  exception  qui  y  serait  contraire;  ils  ont 
seulement  demandé  que  le  siège  de  l'évêque  de 
Mariana  et  Accia,  qui  depuis  longtemps  réside  à 
Bastia,  où  tous  les  établissements  ecclésiastiques 
sont  formés,  y  restât  fixé;  cette  ville,  la  plus 
considérable  de  l'île,  ayant  des  relations  fré- 
quentes et  des  communications  faciles  soit  par 
terre,  soit  par  mer,  avec  toutes  ses  parties. 

Ces  sentiments  honorables,  que  MM.  les  députés 
de  Corse  nous  ont  assuré  être  ceux  de  l'île  en- 
tière, nous  ont  paru  devoir  être  connus  de  l'As- 
semblée; mais  nous  avons  cru  que  la  dernière 
opinion,  plus  conforme  à  vos  principes,  devait 
fixer  votre  résolution  et  vous  déterminer  à  la 
conservation  d'un  seul  évêché  en  Corse,  suivant 
la  Constitution  adoptée  pour  tout  le  royaume. 

Si,  néanmoins,  sur  le  vœu  des  électeurs  de  cette 
île,  vous  vous  déterminiez  à  y  établir  deux  dé- 
partements, alors,  conformément  à  la  Constitu- 
tion, il  y  aurait,  dans  chacun  d'eux,  un  évêché. 

Les  évêchés  existants  seuls  dans  les  quarante- 
deux  départements  de  la  première  classe,  et  qui 
doivent  être  conservés,  sont  :  Vannes,  Nantes, 
Angers,  le  Mans,  Lucon,  Âgen,  Tulle,  Limoges, 
Angouléme,  Tarbes,  Perpignan,  Mende,  Lyon, 
Clermont,  Saint-Flour,  le  Puy,  Viviers,  Belley, 
Besançon,  Strasbourg,  Saint-Diez,  Langres,  Dijon, 
Saint-Claude,  Verdun,  Metz,  Cambrai,  Rouen, 
Séez,  Evreux,  Amiens,  Paris,  Chartres,  Orléans, 
Troyes,  Meaux,  Bourges,  Blois,  Tours,  Poitiers, 
Moulins  et  Nevers. 

Les  évêchés  que  votre  comité  vous  propose  de 
conserver  dans  les  départements  où  il  en  existe 
deux  ou  plusieurs,  sont  :  Rennes,  Sainl-Brieuc, 
Quimper,  Bordeaux,  Saintes,  Dax,  Périgueux, 
Toulouse,  Auch,  Oléron,  Pamiers,  Garcussonne, 
Rodez,  Cahors,  Alby,  Aix,  Bastia,  Fréjus,  Digne, 
Embrun,  Valence,  Nîmes,  Montpellier,  Grenoble, 
Autun,  Reims,  Nancy,  Soissons,  Lizieux,  Coulan- 
ces,  Beauvais,  Saint-Omer  et  Sens. 

Les  villes  que  nous  désignons  comme  devant 
être  les  sièges  des  évêchés  dans  les  départements 
où  il  n'en  existe  point,  sont  :  Laval,  Saint- 
Maixent,  Colmar,  Vesoul,  Sedan,  Versailles,  Châ- 
teauroux  et  Guéret. 

Les  villes  que  nous  vous  proposons  pour  être 
les  chefs-lieux  des  arroudissemeuts  métropo- 
litains sont  :  Rouen,  Reims,  Rennes,  Besançon, 
Paris,  Bourges,  Bordeaux,  Toulouse,  Aix  et  Lyon. 

Ces  métropoles  auront  la  dénomination  sui- 
vaute  : 

Cello  de  Rouen  sera  appelée  métropole  des  côtes  de  la 

Manche. 

Celle  do  Reims métropole  du  nord  est. 

Celle  de  Besançon.    ....  métropole  de  l'est. 

Ccllo  de  Rennes métropole  du  nord  ouest. 

Celle  de  Paris mélropole  do  Paris. 

Celle  do  Bourges métropole  centrale. 

Celle  de  Bordeaux métropole  du  sud-ouest. 

C«lle  do  Toulouse motropolo  du  sud. 
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Colle  d'Aix 

Celle  de  Lyon.  .   .  , 


métropole  des  côtes  de  la 

Méditerranée, 
métropole  du  sud-est. 


Les  évêchés  qui  doivent  être  compris  dans 
chaque  arrondissement  métropolitain,  sont  dé- 
nommés au  projet  de  décret  que  nous  allons  vous 
soumettre. 

Nous  ajouterons  seulement  que  ce  projet,  en 
son  entier,  a  été  concerté  avec  le  comité  de 
Constitution  :  c'est  donc  au  nom  des  deux  comités 
que  nous  vous  proposons  le  décret  suivant  : 


I 


A  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret,  les  sièges  des  évêchés  des  quatre-vingt- 
trois  départements  du  royaume  seront  fixés, 
savoir  : 

Celui  du  : 

Département  de  la  Seine-Inférieare.  à  Rouen. 

Département  de  Calvados à  Lisieux. 

Département  de  la  Manche à  Coutances. 

Département  de  l'Orne à  Séez. 

Département  de  l'Eure à  Evreux. 

Département  de  l'Oise à  Beauvais. 

Département  de  la  Somme à  Amiens. 

Département  du  Pas-de-Calais  ...  à  Saint  Orner. 

Département  de  la  Marne à  Reims. 

Département  de  la  Meuse à  Verdun. 

Département  de  la  Meurlhe  ....  à  Nancy. 

Département  de  la  Moselle    ....  à  Metz. 

Département  des  Ardennes.  ....  à  Sedan. 

Département  de  l'Aisne a  Soissons. 

Département  du  Nord à  Cambrai. 

Département  du  Doubs à  Besançon. 

Département  du  Haut-Rhin à  Colmar. 

Département  du  Bas-Rhin à  Strasbourg. 

Département  des  Vosges à  Saint-Diez. 

Département  de  la  Haute-Saône.  .    .  à  Vesoul. 

Département  de  la  Haute-Marne   .    .  à  Langres. 
Département  de  la  Côte-d'Or  ....     à  Dijon. 

Département  du  Jura à  Saint-Claude. 

Département  de  l'Hle-et-Villaine    .   .     à  Rennes. 
Département  des  Côtes-du-Nord  .   .     à  Saint-Brieuc. 

Département  du  Finistère à  Quimper. 

Département  du  Morbihan  .....  à  Vannes. 

Département  de  la  Loire-inférieure  .  à  Nantes. 

Département  de  Maine-et-Loire  ...  à  Angers. 

Département  de  la  Sarthe au  Mans. 

Département  de  la  Mayenne  ....  à  Laval. 

Département  de  Paris .  à  Paris.  • 

Département  de  Seine-etOise.  ...  à  Versailles. 

Département  d'Eure-et-Loir à  Chartres. 

Département  du  Loiret à  Orléans. 

Département  de  l'Yonne à  Sens. 

Département  de  l'Aube à  Troyes. 

Département  de  Seine-et-Marne  .   .  à  Meaux. 

Département  du  Cher à  Bourges. 

Département  du  Loir-et>-Cher   ...  à  Blois. 

Département  d'Indre-et-Loire    ...  à  Tours. 

Département  de  la  Vienne à  Poitiers. 

Département  de  l'Indre à  Châteauroax. 

Département  de  la  Creuse.  ....  à  Guérct. 

Département  de  l'Allier  ......  à  Moulins. 

Département  de  la  Nièvre à  Nevers. 

Département  de  la  Gironde  ....  à  Bordeaux. 

Département  de  la  Vendée à  Luçon. 

Département  de  la   Charente-Inf..  .  à  Saintes. 

Département  des  Landes à  Dax. 

Département  de  Lot-et-Garonne  .   .  à  Agen. 

Département  de  la  Dordogne.  ...  à  Périgueux. 

Département  de  la  Corrèze  ....  à  Tulle. 

Département  de  la  Haute-Vienne.  .  à  Limoges. 

Département  de  la  Charente.   ...  à  .\ngoulème. 

Département  des  Deux-Sèvres  ...  à  Saiut-Maixent. 

Département  de  la  Haute-Garonne .  à  Toulouse. 

Département  du  Gers ,  à  Auch. 

Déparlement  des  Basses-Pyrénées  .  à  Oléron. 

Département  des  Hautes-Pyrénées  .  à  Tarbes. 

Département  do  l'Ariège   .  .  .  .  ,  à,  Pamiers. 

4  6 


Département 
Département 
Département 
Département 
Département 
Département 
Département 
Département 
Département 
Département 
Département 
Département 
Département 
Département 
Département 
Département 
Département 
Département 
Département 
Département 
Département 
Département 


des  Pyrénées-Orient. 

de  l'Aude 

de  l'Aveyron  .... 

du  Lot 

du  Tarn  

des  Bouches-du-Rhône 

de  la  Corse 

du  Var 

des  Basses-Alpes  .  . 
des  Hautes-Alpes .  . 
de  la  Drôme  .... 
de  la  Lozère  .... 

du  Gard  

de  l'Hérault 

do  Rhône 

du  Puy-de-Dôme  .   . 

du  Cantal 

de  la  Haute-Loire  .  , 
de  l'Ardèche  .  .  .  . 
de  l'Isère.  ..... 

de  l'Ain 

de  Saône-et-Loire.  . 


à  Perpignan, 
à  Carcassonne. 
à  Rodez, 
à  Cahors. 
à  Alby. 
à  Aix. 
à  Bastia. 
à  Fréjus. 
à  Digne, 
à  Embrun, 
à  Valence, 
à  Mende. 
à  Nimcs. 
à  Montpellier, 
à  Lyon, 
à  Clermont. 
à  Saint-Flour. 
au  Puy. 
à  Viviers, 
à  Grenoble, 
à  Belley. 
à  Autun. 


Tous  les  autres  évêchés  existants  dans  les 
quatre-vingt-trois  départements  du  royaume,  et 
qui  ne  sont  pas  nommément  compris  au  présent 
article,  sont  et  demeurent  supprimés. 


II 


Le  royaume  sera  divisé  en  dix  arrondissements 
métropolitains,  dont  les  sièges  seront  :  Rouen, 
Reims,  Besançon,  Rennes,  Paris,  Bourges,  Bor- 
deaux, Toulouse,  Aix  et  Lyon.  Ces  métropoles 
auront  la  dénomination  suivante  : 

Celle  de  Rouen  sera  appelée  .    métropole  des  côtes  de 

la  Manche. 

Celle  de  Reims  .......     métropole  du  nord-est. 

Celle  de  Besançon métropole  de  l'est. 

Celle  de  Rennes métropole  du  nord-ouest 

Celle  de  Paris métropole  de  Paris. 

Cellle  de  Bourges métropole  centrale. 

Celle  de  Bordeaux métropole  du  sud-ouest. 

Celle  de  Toulouse métropole  du  sud. 

Celle  d'Aix métropole  des  côtes  de 

la  Méditerranée. 

Celle  de  Lyon métropole   du   sud-est. 


III 


L'arrondissement  de  la  métropole  des  côtes  de 
la  Manche  comprendra  les  évêchés  des  dépar- 
tements de  la  Seine-Inférieure,  du  Calvados,  de 
la  Manche,  de  l'Orne,  de  l'Eure,  de  l'Oise,  de  la 
Somme,  du  Pas-de-Calais. 

L'arrondissement  de  la  métropole  de  nord-est 
comprendra  les  évêchés  des  départements  de  la 
Marne,  de  la  Meuse,  de  la  Meurthe,  de  la  Moselle, 
des  Ardennes,  de  l'Aisne,  du  Nord. 

L'arrondissement  de  la  métropole  de  l'est  com- 
prendra les  évêchés  du  département  du  Doubs, 
du  Haut-Rhin,  du  Bas-Rhin,  des  Vosges,  de  la 
Haute-Saône,  dQ  la  Haute-Marne,  de  la  uôte-d'Or, 
du  Jura. 

L'arrondissement  de  la  métropole  du  nord- 
ouest  comprendra  les  évêchés  des  départements 
de  rille-et-Vilaine,  des  Côtes-du-Nord,  du  Finis- 
tère, du  Morbihan,  de  la  Loire-Inférieure,  de 
Maine-et-Loire,  de  la  Sarthe,  de  la  Mayenne. 

L'arrondissement  de  la  métropole  de  Paris 
comprendra  les  évêchés  de  Paris,  Seine-et-Oise, 
d'Eure-et-Loir,  du  Loiret,  de  l'Yonne,  de  l'Aubé, 
de  Seine-et-Marne. 

L'arrondissement  de  la  métropole  centrale  com- 
prendra les  évêchés  des  départements  du  Cher, 
de  Loir-et-Cher,  de  l'Indre-et-Loire,  de  la  Vienne, 
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de  rindre,  de  la  Creuse,  de  rAUier,  de  la  Nièvre. 

L'arrondissement  de  la  métropole  du  sud- 
ouest  comprendra  les  évêchés  des  départements 
de  la  Gironde,  de  la  Vendée,  de  la  Charente-Infé- 
rieure, des  Landes,  de  Lot-et-Garonne,  de  la 
Dordogne,  de  la  Corrèze,  de  la  Haute-Vienne,  de 
la  Charente,  des  Deux-Sèvres. 

L'arrondissement  de  la  métropole  du  sud  com- 
prendra les  évêchés  des  départements  de  la  Haute- 
Garonne,  du  Gers,  des  Basses-Pyrénées,  des 
Hautes-Pyrénées,  de  l'Ariège,  des  Pyrénées- 
Orientales,  de  l'Aude,  de  l'Âveyron,  du  Lot,  du 
Tarn. 

L'arrondissement  de  la  métropole  des  côtes 
de  la  Méditerranée  comprendra  les  évêchés  des 
départements  des  Bouches-du- Rhône,  de  la  Corse, 
du  Var,  des  Basses-Alpes,  des  Hautes-Alpes,  de 
la  Drôme,  de  la  Lozère,  du  Gard,   de  l'Hérault. 

L'arrondissement  de  la  métropole  du  sud-est, 
comprendra  les  évêchés  des  départements  du 
Rhône  et  Loire,  du  Puy-de-Dôme,  du  Cantal,  de 
la  Haute-Loire,  de  l'Ardèche,  de  l'Isère,  de  l'Ain, 
de  Saône-et-Loire. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole  pour 
faire  des  réclamations  particulières. 

M.  le  Président.  Il  s'agit  de  savoir  si  l'on 
discutera  le  principe,  c'est-à-dire  si  les  évêchés 
existants  seuls  dans  les  quarante-deux  dépar- 
tements indiqués  par  le  comité  doivent  être 
conservés,  ou  bien  si  l'on  entendra  les  récla- 
mations particulières. 

(L'Assemblée  décrète  qu'on  se  bornera  à  la  dis- 
cussion du  principe.) 

M.  PIson.  Je  demande  la  parole  pour  observer 
que  dans  les  départements  où  il  n'y  a  qu'une 
ville  épiscopale  on  ne  peut  admettre  la  transla- 
tion ;  ce  serait  se  préparer  des  obstacles  de  tout 
genre.  Le  concours  et  les  pétitions  des  villes 
rivales,  la  construction  des  cathédrales,  des  mai- 
sons épiscopales  et  des  séminaires,  ne  retarde- 
raient-ils pas  la  translation  ? 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  Hyspoter.  11  n'existe,  à  la  vérité,  qu'un 
seul  évêché  dans  le  département  du  Nord;  mais 
dans  l'ancienne  division,  chaque  province  avait 
son  évêché  ;  au  moyen  de  cette  suppression,  les 
quatre  villes  principales  du  département  du  Nord, 
se  trouveront  à  trente  lieues  de  Cambrai.  Je  de- 
mande donc  que  l'Assemblée  renvoie  au  dépar- 
tement la  fixation  du  siège  de  l'évêché. 

Plusieurs  membres  demandent  que  le  mot  p7'o- 
visoirement  soit  ajouté  à  l'article. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  ces  amendements. 

(Le  projet  de  décret  du  comité  est  adopté.) 

M.  Boislandry.  Vous  avez  à  vous  occuper 
maintenant  des  départements  où  il  y  a  plusieurs 
évêchés  et  de  ceux  où  il  n'y  en  a  point. 

Le  comité  propose  de  fixer  à  Lisieux  le  siège 
de  l'évêché  du  département  du  Calvados. 

M.  de  l¥iinpffen  et  plusieurs  de  ses  collègues 
réclament  en  laveur  de  Bayeux,  à  cause  de  sa 
position  centrale. 

L'Assemblée  décrète  que  la  ville  de  Bayeux 
sera  le  siège  de  l'évêché  du  déparlemeut  de  Cal- 
vados. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  de  La  Touche 


demande  à  être  entendu  à  l'ordre  de  deux  heures 
au  nom  de  M.  le  duc  d'Orléans. 

L'Assemblée  décide  que  M.  de  La  Touche  aura 
la  parole  à  deux  heures. 

La  discussion  est  reprise  sur  la  fixation  des  siè- 
ges des  évêchés. 

M.  Boislandry.  Le  comité  propose  de  fixer  le 
siège  de  l'évêché  du  département  de  la  Manche  à 
Coutances. 

Quelques  membres  réclament  en  faveur  d'A- 
vranches. 

L'avis  du  comité  est  adopté. 

M.  Boislandry.  Les  évêchés  de  Noyon,  Senlis 
et  Beauvais  se  trouvent  dans  un  même  départe- 
ment. Le  comité  s'est  déterminé  pour  Beauvais. 

M.  Gîbert,  curé  de  Noyon,  demande  que  l'évêché 
soit  fixé  à  Senlis,  et  le  collège  à  Noyon. 

M.  de  Crillon,  le  jeune,  soutient  l'avis  du  co- 
mité. 
Cet  avis  est  adopté. 

M.  Boislandry.  Le  département  du  Pas-de-^ 
Calais  contient  trois  évêchés,  Saint-Omer,  Bou- 
logne et  Arras;  la  ville  la  plus  centrale  étant 
Saint-Omer,  le  comité  la  choisie  pour  le  siège 
de  l'évêché. 

M.  de  Beaumetz.  Je  demande  qne  l'Assem- 
blée attende  que  les  électeurs  de  ce  département 
aient  déterminé  le  chef-lieu,  afin  de  partager  les 
établissements,  ou  qu'elle  décide  que  celle  des 
deux  villes  de  Boulogne  ou  d'Arras,  qui  n'aura 
pas  le  chef-lieu,  sera  le  siège  de  l'évêché. 

M.  de  Follevllle  appuie  l'avis  du  comité.  — 
Un  membre  réclame  pour  Baulogoe. 
L'avis  du  comité  est  adopté. 

M.  Boislandry.  Deux  évêchés  se  trouvent 
dans  le  département  de  la  Marne,  Châlons  et 
Reims.  La  première  de  ces  villes  est  à  la  vérité 
plus  centrale  ;  mais  l'autre  est  plus  peuplée  :  c'est 
dans  celle-ci  que  nos  rois  sont  sacrés;  ces  consi- 
dérations ont  engagé  le  comité  à  fixer  à  Heims  le 
siège  de  l'évêché  du  déparlement  de  la  Marne. 

L'avis  du  comité  est  adopté. 

M.  Boislandry.  Toul  et  Nancy  se  disputent 
le  siège  de  l'évêché  du  département  de  la  Meuse. 
i\ancy  a  été  préféré  par  le  comité,  à  cause  de  sa 
population  et  de  sa  position  centrale. 

M.  Maillot  demande  la  préférence  pour  Toul 
et  s'élève  avec  force  contre  l'aristocratie  des 
grandes  villes. 

M.  Bcgnier  appuie  l'avis  du  comité. 
Cet  avis  est  adopté. 

M.  Boislandry.  Plusieurs  villes  sont  en  con- 
currence pour  devenir  le  siège  de  l'évêché  qu'on 
doit  établir  dans  le  département  des  Ardennes: 
Charleville,  Mézières,  Mouzonet  Sedan.  Le  comité 
s'est  décidé  en  faveur  de  Sedan. 

M.  Hlangin  réclame  pour  Mouzon. 
Après  les  observations  de  quelques  autres  mem- 
bres, l'avis  du  comité  est  adopté. 

M.    Boislandry.    Dans  le   département   de 
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i'Aisne,  se  trouvent  Soissons  et  Laon.  Le  comité 
s'est  décidé  en  faveur  de  Soissons. 

M.  de  %'isiues.  Je  réclame',  pour  la  conserva- 
tion de  l'évêché  de  Laon,  les  principes  mêmes  du 
comité.  Laon  est  au  centre  du  département;  il  a 
eu,  pour  être  le  chef-lieu  d'administration,  le  vœu 
des  deux  tiers  des  électeurs  de  ce  déparlement. 
Son  diocèse  se  trouve  en  entier  dans  le  départe- 
ment de  l'Aisne,  qui  ne  comprend  au  contraire 
qu'une  partie  de  celui  de  Soissons;  on  ne  doit 
point  sacrifier  à  de  petites  convenances  particu- 
lières l'intérêt  général  des  administrés,  qui,  pour 
la  plupart,  ont  déjà  leurs  habitudes  religieuses 
dirigées  vers  Laon.  La  position  même  de  cette 
ville  veut  que  l'évêché  soit  dans  le  même  lieu  que 
l'administration,  pour  que  l'évêque  et  son  con- 
seil soient  perpétuellement  sous  la  surveillance 
des  administrateurs. 

(L'avis  du  comité  est  adopté.) 

M.  Boislandry.  Il  n'y  a  point  d'évèchédans  le 
département  du  Haut-Rhin.  Le  comité  a  choisi 
(Jolmar  pour  le  siège  de  l'évêché. 

M.  Gaittard  se  plaint  de  ce  que  cette  ville  a 
tous  les  avantages,  et  réclame  en  faveur  de  Quie- 
ville. 

L'avis  du  comité  est  adopté. 

M.  Boislandry.  Les  villes  de  Vesoul,  Gray  et 
Luxeuil,  dans  le  déparlement  de  la  Saône,  solli- 
citent également  le  siège  de  l'évêché.  Le  comité 
s'est  décidé  en  faveur  de  Vesoul. 

M.  Muguet  de  ilanthon  réclame  pour  Gray. 
Après    avoir   entendu   quelques   observations 
pour  et  contre,  l'avis  du  comité  est  adopté. 

M.  Boislandry.  Les  trois  évêchés  de  Ool, 
Saint-Malo  et  Rennes,  se  trouvent  dans  le  même 
département.  Le  comité  s'est  déterminé  en  faveur 
de  cette  dernière  ville. 

(L'avis  du  comité  est  adopté.) 

M.  Boislandry.  Le  comité  a  été  d'avis  d'éta- 
blir à  Saint-Brieuc  l'évêché  du  département  des 
Gôtes-du-Nord. 

(Cet  avis  est  adopté.) 

M.  Boislandry.  Dans  le  département  du  Fi- 
nistère se  trouvent  les  villes  de  Saint-Pol-de- 
Léon  et  Quimper;  ni  l'une  ni  l'autre  ne  sont  cen- 
trales; Saint-Pol  cependant  approche  davantage 
du  centre;  mais  le  comité  a  cru  devoir  se  décider 
en  faveur  de  Quimper,  à  cause  de  sa  population. 

M.  Pradhomnie  réclame  pour  Saint-PoI-de- 
Léon. 
L'avis  du  comité  est  adopté. 

M.  Boislandry.  Ghâteau-Gontier,  Mayenne  et 
Laval,  dans  le  département  de  la  Mayenne,  solli- 
citent également  le  siège  épiscopal.  La  ville  de 
Laval,  plus  centrale  et  plus  peuplée,  a  été  préfé- 
rée par  le  comité. 

M.  Manpetit  réclame  pour  Mayenne. 

M.  AUard  pour  Ghâteau-Gontier. 
L'avis  du  comité  est  adopté. 

M.  Boislandry.  Plusieurs  villes  prétendent  au 
siège  épiscopal  du  département  de  beioe-et-Oise; 


la  ville  de  Pontoise  a  envoyé  une  députalion  ex- 
traordinaire pour  exposer  ses  motifs.  Sa  popula- 
tion est  un  de  ses  moyens  principaux  :  mais  elle 
ne  peut  être  comparée  à  celle  de  la  ville  de  Ver- 
sailles, qui,  malgré  les  émigrations,  est  portée  à 
plus  de  52,(X)Û  âmes;  c'est  pourquoi  le  comité  a 
préféré  cette  ville. 

M.  Massien,  curé  de  Sergy,  observe  que,  entre 
autres  considérations,  l'Assemblée  nationale  ne 
veut  pas  que  les  évêques  soient  courtisans,  et 
que  celui  de  Versailles  le  deviendrait  infaillible- 
ment :  il  demande  la  préfence  pour  la  ville  de 
Pontoise. 

L'avis  du  comité  est  adopté. 

M.  Boislandry.  11  y  a  deux  évêchés  dans  le 
département  de  l'Yonne,  l'un  à  Sens  et  l'autre  à 
Âuxerre.  Auxerre  est  le  chef-lieu  de  département: 
elle  réclame,  à  ce  titre,  l'évêché.  Sens  représente 
que,  quoique  moins  bien  située,  ses  communica- 
tions avec  le  reste  du  département  sont  faciles; 
elle  s'autorise  surtout  d'une  convention  faite  en 
présence  du  comité  de  Constitution,  lors  de  la  dé- 
termination des  chefs-lieux  de  département;  par 
cette  convention,  un  établissement  particulier  a 
été  promis  à  la  ville  de  Sens.  Le  comité  propose 
de  donner  l'évêché  à  cette  ville.  ^ 

M.  Bouchotte  réclame  en  faveur  d'Auxerre. 

M.   Anne-Etienne-Marie  de  La   Forge. 

Auxerre  est  au  centre  du  département.  Sens  est  à 
l'extrémité.  L'administration  du  département  a 
manifesté  son  vœu  en  faveur  d'Auxerre.  Les  dis- 
positions de  l'Assemblée  ne  me  permettent  pas  de 
m'étendre;  je  m'en  réfère  donc  à  ces  deux  consi- 
dérations. On  ne  peut  y  opposer  qu'une  prétendue 
promesse  faite  par  le  comité  de  Constitution  de 
procurer  à  la  ville  de  Sens  une  indemnité  quel- 
conque. Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  promesse,  on 
ne  doit  pas  s'y  arrêter,  parce  qu'un  comité  n*a 
pas  le  droit  d'engager  l'Assemblée  ;  s'il  en  était 
autrement,  il  serait  inutile  de  se  réunir  en  assem- 
blée, et  les  comités  seraient  les  seuls  législateurs. 

M.  Jaillant  présente  des  considérations  en 
faveur  de  Sens. 
L'Assemblée  décrète  l'avis  du  comité. 

L'ordre  du  jour  de  deux  heures  étant  arrivé,  on 
demande  que  la  discussion  soit  suspendue  et 
renvoyée  à  une  séance  extraordinaire  qui  aurait 
lieu  demain  au  soir. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  de  La  Touche  monte  à  la  tribune.  {Un  grand 
silence  s'établit.) 

M.  de  Lia  Touche.  Messieurs,  je  vais  parler 
au  nom  de  M.  Louis-Joseph-Philippe  de  France, 
duc  d'Orléans,  et  la  lettre  que  je  vais  lire  sera 
déposée  sur  le  bureau  avec  d'autres  pièces  (1). 

t  Londres,  le  3  juillet  1790. 

«  Je  vous  prie,  Monsieur,  de  mettre  le  plus  tôt 
possible  et  en  mon  nom,  sous  les  yeux  de  l'As- 
semblée nationale,  les  faits  dont  l'exposé  est  ci- 
dessous. 

"  Le  25  du  mois  dernier  j'ai  eu  l'honneur 
d'écrire  au  roi,  pour  prévenir  Sa  Majesté  que  je  me 


(1)  La  lettre  do  duc  d'Orléans  étant  tronqnée  an 
Moniteur,  nous  en  empruntons  le  texte  au  jounial  Le 
Point  du  Jour,  tome  XI,  p.  405. 
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disposais  à  me  rendre  incessamment  à  Paris  :  ma 
lettre  a  dû  arriver  à  M.  de  Montmorin  le  29  du 
même  mois.  J'avais  depuis  pris  en  conséquence 
congé  du  roi  d'Angleterre  et  fixé  mon  départ  à 
aujourd'hui,  3  juillet,  après-midi  ;  mais  ce  matin, 
M.  l'ambassadeur  de  France  est  venu  chez  moi  et 
m'a  présenté  un  monsieur  qu'il  m'a  dit  être  M.  de 
Boinville,  aide  de  camp  de  M.  de  Lafuyette,  en- 
voyé de  Paris  par  son  général,  le  mardi  29,  pour 
une  mission  auprès  de  moi.  Alors  ce  M.  de  Boin- 
ville m'a  dit  en  présence  de  M.  l'ambassadeur  que 
M.  de  Lafayetteme  conjurait  de  ne  pas  me  rendre 
à  Paris,  et  parmi  plusieurs  motifs  qui  n'auraient 
pu  fixer  mon  attention,  il  m'en  a  présenté  un  plus 
important,  celui  des  troubles  qu'exciteraient  des 
gens  malintentionnés  qui  ne  manqueraient  pas  de 
se  servir  de  mon  nom.  Le  résumé  de  ce  message 
et  de  cette  conversation  est  certifié  par  M.  l'am- 
bassadeur de  France,  dans  un  écrit  dont  j'ai  l'ori- 
ginal entre  les  mains  et  dont  copie  signée  de  moi 
est  ci-jointe;  sans  doute,  je  n'ai  pas  dli  compro- 
mettre légèrement  la  tranquillité  publique,  et  j'ai 
pris  le  parti  de  suspendre  toute  démarche  ulté- 
rieure ;  mais  ce  n'a  pu  être  que  dans  l'espoir  que 
l'Assemblée  nationale  voudrait  bien,  encetteocca- 
sion,  régler  la  conduite  que  j'ai  à  tenir,  et  voici  les 
raisons  sur  lesquelles  j'appuie  cette  demande. 

«  A  l'époque  de  mon  départ  pour  l'Angleterre, 
ce  fut  M.  de  Lafayette  qui  me  fit  le  premier,  au 
nom  du  roi,  la  proposition  de  me  charger  de  la 
mission  que  Sa  Majesté  désirait  me  confier.  Le 
récit  de  la  conversation  qu'il  eut  avec  moi  à  ce 
sujet  est  consigné  dans  un  exposé  de  ma  con- 
duite, que  je  me  proposais  de  rendre  publique, 
seulement  après  mon  retour  à  Paris,  mais  que 
d'après  ce  nouvel  incident  je  prends  le  parti  de 
publier  aussitôt,  comme  aussi  d'en  faire  déposer 
l'original  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  {Voy.  ce 
document  annexé  à  la  séance  de  ce  jour). 

«  On  y  verra  que  parmi  les  motifs  que  M.  de 
Lafayette  nie  présenta  pour  accepter  cette  mission, 
un  des  principaux  fut,  dis-je,  que  mon  départ 
ôtant  tout  prétexte  aux  malintentionnés  de  se 
servir  de  mon  nom  pour  exciter  des  mouvements 
tumultueux  dans  Paris,  lui,  M.  de  Lafayette,  en 
aurait  plus  de  facilité  pour  maintenir  la  tranquil- 
lité de  la  capitale;  et  cette  considération  fut  une 
de  celles  qui  me  détermina.  Cependant  j'ai  accepté 
cette  mission  et  la  capitale  n'a  pas  été  tranquille  ; 
et  si,  en  effet,  les  fauteurs  de  ces  tumultes  n'ont 
pas  pu  se  servir  de  mon  nom  pour  les  exciter,  ils 
n'ont  pourtant  pas  craint  d'en  abuser  dans  vingt 
libelles,  pour  tâcher  d'en  fixer  les  soupçons  sur 
moi. 

«  11  est  enfin  temps  de  savoir  quels  sont  les 
gens  malintentionnés  dont  toujours  on  connaît 
les  projets,  sans  cependant  pouvoir  jauiais  avoir 
aucun  indice  qui  mette  sur  leurs  traces,  soit  pour 
les  punir  et  pour  les  réprimer;  il  est  temps  de 
savoir  pourquoi  mon  nom  servirait  plutôt  que 
tout  autre  de  prétexte  à  des  mouvements  popu- 
laires; il  est  temps  enfin  qu'on  ne  rae  présente 
plus  ce  fantôme  sans  me  donner  aucun  indice  de 
8a  réalité. 

«  En  attendant,  je  jléclare  que,  depuis  le  25  du 
mois  dernier,  mon  opinion  est  que  mon  séjour  en 
Angleterre  n'est  plus  dans  le  cas  d'être  utile  aux 
intérêts  de  la  nation  et  au  service  du  roi  ;  qu'en 
conséquence,  je  regarde  comme  un  devoir  d  aller 
reprendre  mes  fonctions  de  député  à  l'Assemblée 
nationale  ;  que  mon  vœu  personnel  m'y  porte  ; 
^ue  l'époque  du  14  juillet,  d'après  les  décrets  de 
1  Assemblée,  semble  m'y  rappeler  plus  impérieu- 
sement encore  et  qu'à  moins  que  l'Assemblée  ne 


décide  d'une  façon  contraire  et  ne  me  fasse  con- 
naître sa  décision,  je  persisterai  dans  ma  résolu- 
tion première.  J'ajoute  que  si,  contre  mon  attente, 
l'Assemblée  jugeait  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur 
ma  demandé,  je  croi.''ais  en  devoir  conclurequ'elle 
juge  que  tout  ce  qui  m'a  été  dit  par  le  sieur  de 
Boinville,  doit  être  considéré  comme  non  avenu; 
et  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  j'aille  rejoindre 
l'Assemblée  dont  j'ai  l'honneur  d'être  membre.  Je 
vous  prie.  Monsieur, après  avoir  fait  connaître  ces 
faits  à  l'Assemblée  nationale,  d'en  déposer  sur  le 
bureau  le  présent  détail,  signé  de  moi,  et  de  sol- 
liciter la  délibération  de  l'Assemblée  à  ce  sujet. 
«  J'envoie  copie  de  la  présente  lettre  à  Sa  Ma- 
jesté par  M.  de  Montmorin  et  à  M.  de  Lafayette. 
«  Signé  :  L.-Ph.  d'Orléans.  » 

M.  le  Président.  M.  de  Lafayette  a  demandé 
la  parole. 

M.  de  Liafayette.  D'après  ce  qui  s'est  passé 
entre  M.  le  duc  d'Orléans  et  moi,  au  mois  d'oc- 
tobre, et  que  je  ne  me  permettrais  pas  de  rappeler 
s'il  n'en  entretenait  lui-même  l'Assemblée,  j'ai 
cru  devoir  à  M.  le  duc  d'Oiléans,  de  l'informer 
que  les  mêmes  raisons  qui  l'avaient  déterminé  à 
accepter  sa  mission  pouvaient  encore  subsister, 
et  que  peut-être  on  abuserait  de  son  nom  pour 
répandre  sur  la  tranquilhté  publique  quelques- 
unes  de  ces  alarmes  que  je  ne  partage  point,  mais 
que  tout  bon  citoyen  souhaite  écarter  d'un  jour 
destiné  à  la  confiance  et  à  la  félicité  commune. 

Quant  à  M.  de  Boinville,  il  habitait  l'Angleterre 
depuis  six  mois  ;  il  était  venu  passer  quelques 
jours  ici,  et  à  son  retour  à  Londres  il  s'est  chargé 
de  dire  à  M.  le  duc  d'Orléans  ce  que  je  viens  de 
répéter  à  l'Assemblée. 

Permettez-moi  de  saisir  cette  occasion,  comme 
chargé  par  l'Assemblée  de  veiller,  dans  cette  épo- 
que, à  la  tranquillité  publique,  de  lui  exprimer 
sur  cet  objet  mon  opinion  personnelle.  Plus  je 
vois  s'approcher  la  journée  du  14  juillet,  plus  je 
me  confirme  dans  l'idée  qu'elle  doit  inspirer  au- 
tant de  sécurité  que  de  satisfaction.  Ce  sentiment 
est  surtout  fondé  sur  les  dispositions  patriotiques 
de  tous  les  citoyens,  sur  le  .zèle  de  la  garde  natio- 
nale parisienne  et  de  nos  frères  d'armes  qui  arri- 
vent de  toutes  les  parties  du  royaume;  et  comme 
les  amis  de  la  Constitution  et  de  l'ordre  public 
n'ont  jamais  été  réunis  en  si  grand  nombre, 
jamais  nous  ne  serons  plus  forts. 

M.  JLrmand  Gontaud  de  Biron.  Dans  le 
temps  d'un  régime  despotique  et  arbitraire,  le 
soupçon  seul  pouvait  perdre  un  bon  citoyen,  l'é- 
carter de  ses  foyers,  t'exiler  de  son  pays:  la 
liberté  ne  permet"  pas  ces  excès.  M.  d'Orléans  a 
fait  beaucoup  pour  elle.  Il  est  accusé  depuis  huit 
mois;  depuis  huit  mois,  aucuns  des  gens  qui 
l'accusent  ne  se  sont  fait  connaître;  aucun  fait  n'a 
justifié  ces  accusations.  Je  demande  que  M.  d'Or- 
léans vienne  rendre  compte  de  sa  conduite,  et 
prendre  part  à  la  fête  nationale  qui  s'apprête. 

M.  Duqucsnoy.  Si  tous  ceux  d'entre  nous 
contre  lesquels  on  a  fait  des  libelles  de  toute 
espèce,  ou  permis  des  inculpations  de  tout  genre, 
s'étaient  absentés,  l'Assemblée  nationale  serait 
dissoute  depuis  plusieurs  mois.  M.  d'Orléans  a 
quitté  l'Assemblée,  parce  qu'il  était  chargé  d'une 
mission  du  roi.  Quand  il  vous  a  écrit  qu'il  accep- 
tait celte  mission,  vous  n'avez  pas  trouvé  mau- 
vais qu'il  s'absentât.Lorsaue,  à  l'archevêché,  M.  de 
Menou  a  demandé  qu'il  lût  rappelé  pour  rendre 
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compte  de  sa  conduite,  vous  avez  décidé  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  délibérer.  Vous  avez  jugé  depuis 
longtemps  ce  que  vous  devez  faire  aujourd'hui. 
Chaque  fois  qu'il  a  été  question  d'un  membre 
absent  et  des  motifs  de  son  absence,  vous  avez 
demandé  qu'on  passât  à  l'ordre  du  jour.  Je  de- 
mande donc  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  Président.  Vous  avez  entendu  la  lec- 
ture de  la  lettre  de  M.  Louis-Joseph-Philippe  de 
France  ;  vous  avez  vu  qu'il  déclarait  que  si  l'As- 
semblée ne  délibérait  pas,  il  reviendrait;  vous  avey 
entendu  M.  de  Lafayette,  M.  de  Biron  et  la  dernière 
motion  qui  a  pour  objet  de  passer  à  l'ordre  du 
jour.  Suivant  l'ordre  établi  dans  vos  délibéra- 
tions, cette  motion  doit  être  mise  la  première  aux 
voix . 

L'Assemblée  décide  qu'elle  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE   DE    M.  C.-F.  DE  BONNAY. 

Séance  du  mardi  6  juillet  1790,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

M.  Iftegnaud(dt?  Saint-Jean-d'Angêly), secrétaire, 
lit  les  adresses  ou  les  extraits  qui  suivent  : 

Adresse  des  membres  de  la  juridiction  consu- 
laire de  la  ville  d'Auxerre,  contenant  les  témoi- 
gnages d'une  vive  reconnaissance  pour  le  décret 
qui  consacre  l'établissement  des  tribunaux  de 
commerce,  le  serment  d'être  fidèle  à  la  nation,  à 
la  loi  et  au  roi,  et  de  regarder  comme  ennemis 
de  la  patrie  les  auteurs  de  toutes  protestations  con- 
traires aux  décrets  de  l'Assemblée,  et  propres  à 
en  empêcher  l'exécution. 

Lettre  de  M.  de  Poymonbrun,  commandant 
général  de  la  garde  nationale  de  Montauban,  qui 
demande  justice  de  tous  les  troubles  arrivés  dans 
cette  ville  le  10  mai,  et  dont  il  a  manqué  être  la 
victime.  Il  supplie  l'Assemblée  de  lui  rendre  la 
justice  qui  est  due  à  un  bon  citoyen  qui  n'a  ja- 
mais été  et  ne  sera  jamais  animé  que  de  l'amour 
du  bien  public. 

Adresses  des  ofliciers  municipaux  de  la  ville  de 
Bourgoin,  département  de  l'Isère,  contenant  adhé- 
sion à  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
et  notamment  à  celui  du  13  avril  dernier.  Les 
ci-devant  religieux  Augustins  réformés  de  cette 
ville,  le  prieur  et  un  religieux  des  Dominicains 
de  Paternos  se  réunissent  à  cette  adhésion  ; 

Des  manufacturiers,  marchands  et  négociants 
de  Moulins  en  Bourbonnais,  qui  demandent  l'éta- 
blissement d'une  juridiction  consulaire  dans 
cette  ville; 

De  la  commune  de  Lons-le-Sauuier,  au  dépar- 
tement du  Jura,  qui  adhère  pleinement  et  avec 
transport  au  pacte  fédératif  qui  doit  avoir  lieu  à 
Paris  le  14  du  présent  mois  ; 

Des  gardes  nationales  d'une  multitude  de  com- 
munautés voisines  de  la  ville  de  Metz,  fédérées  à 
Longeau,  le  13  mai  dernier; 

Des  officiers  municipaux  déjà  ville  de  Bordeaux 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Monileuf». 

l-*  Série.  T.  XVI.  "^ 
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contenant  le  procès-verbal  du  pacte  fédératif 
contracté  dans  cette  ville  entre  eux  et  la  munici- 
palité de  Toulouse,  ainsi  qu'entre  les  gardes  na- 
tionales de  ces  deux  villes,  et  de  plusieurs  autres 
municipalités,  le  17  juin  dernier.  «  Nous  avons 
disent-ils,  donnéà  cette  cérémonie  la  plus  grande 
pompe,  parce  que  nous  voulions  que  l'engage- 
ment religieux  et  civique  que  nous  allions  pren- 
dre fît  dans  l'âme  de  nos  concitoyens  l'impres- 
sion la  plus  profonde  et  la  plus  durable.  Jamais, 
sans  doute,  Bordeaux  n'avait  joui  d'un  spectacle 
aussi  imposant,  et  nous  nous  flattons  qu'il  n'aura 
pas  été  inutile.  C'était  votre  fête.  Messieurs,  bien 
plus  que  la  nôtre  ;  et  si  les  regards  du  public  se 
fixaient  volontiers  sur  nous,  c'était  vers 
vous  que  se  tournaient  leurs  pensées  et  leurs 
vœux.  » 

Adresse  des  élèves  de  M.  Jouan,  le  jeune,  insti- 
tuteur français,  à  Tonneins,  qui  ont,  avec  en- 
thousiasme, prêté  le  serment  civique,  et  ont  in- 
vité à  un  pacte  fédératif  tous  les  jeunes  gens 
maintenant  en  cours  d'éducation  dans  tous  les 
collèges  et  pensionnats  du  département  de  Lot- 
et-Garonne  ; 

Des  communautés  de  Preigney  et  de  Saint-Ger- 
main-le-Grand,  qui  remercient  avec  transport 
lAssemblée  des  grands  bienfaits  dont  elle  a  com- 
blé les  pauvres  habitants  des  campagnes  ;  la  com- 
munauté de  Saint-Germain-le-Grand  demande  la 
permission  d'employer  le  produit  de  l'imposition 
des  ci-devant  privilégiés  pour  les  six  derniers 
mois  de  1789  à  acheter  des  armes  pour  le  ser- 
vice de  sa  garde  nationale  ; 

Des  citoyens  formant  la  garde  nationale  de  la 
ville  et  paroisse  d'Honscotte,  qui  saisissent  avec 
empressement  le  premier  moment  de  leur  création 
pour  présenter  à  l'Assemblée  nationale  le  tribut 
de  leur  admiration  et  de  leur  dévouement  ;  ils  se 
glorifient,  à  juste  titre,  d'avoir  jusqu'à  ce  jour, 
sans  garnison,  maréchaussée,  ni  garde  bourgeoise 
quelconque,  su  maintenir  entre  eux  la  plus 
grande  union,  et  jouir  d'une  entière  tranquillité. 

Adresse  des  administrations  du  département  de 
l'Aisne  et  du  district  de  Laon,  qui  demandent  la 
prompte  organisation  des  milices  nationales. 

Déclaration  du  clergé  de  l'église  paroissiale  de 
la  ville  de  Barjols,  et  d'une  multitude  de  curés  et 
vicaires  de  la  ci-devant  Provence,  par  laquelle  ils 
s'élèvent  hautement  contre  des  délibérations  de 
divers  chapitres,  réfractaires  aux  sages  et  reli- 
gieux décrets  de  l'Assemblée  nationale  ;  décla- 
rent, au  contraire,  qu'ils  adhèrent  à  tous  les 
décrets  de  latlite  Assemblée  intervenus  ou  à  inter- 
venir. 

Délibération  du  chapitre  de  l'église  collégiale 
de  la  ville  de  Pignan,  département  du  Var,  con- 
tenant la  même  déclaration  patriotique.  Il  supplie 
l'Assemblée  d'agréer  le  don  patriotique  de  cent 
quatre  marcs  d'argenterie,  indépendamment  de 
la  contribution  du  quart  des  revenus. 

Adresse  de  trente  Bretons  des  villes  de  Port- 
Louis,  Lorient  et  Hennebon,  qui,  pour  mani- 
fester leur  dévouement  pour  lu  chose  publique, 
font  le  don  patriotique  de  la  somme  de  1,200  li- 
vres ; 

De  l'assemblée  primaire  du  canton  d'Ogny, 
district  de  Metz  ; 

Des  électeurs  du  district  de  Thiers,  des  admi- 
nistrateurs des  districts  de  Janville,  de  Château- 
Neuf  en  Thimerais,  d'Argenton,  de  Ghâlons-sur- 
Marne  et  de  Lure  ; 

Des  assemblées  électorales  du  département  de 
Maine-ei-Loire,  du  département  de  1  Indre,  et  des 
administrateurs  du  département  des  Ardennes. 
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Toutes  ces  assemblées  consacrent  les  premiers 
moments  de  leurformatioD,  pour  présenter  à  l'As- 
semblée nationale  l'hommage  d'une  adhésion  ab- 
solue à  ses  décrets  et  d'un  dévouement  sans 
bornes,  pour  en  procurer  ou  maintenir  i'exécu- 
tioQ. 

Délibération  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Valence,  par  laquelle  elle  rend  justice  à  l'ob- 
servation de  la  discipline,  de  la  subordination,  à 
l'intégrité  du  service,  aux  actes  répétés  de  patri- 
otisme, d'attachement  à  la  constitution  du  régi- 
ment de  Grenoble,  artillerie,  en  garnison  dans 
cette  ville,  et  rend  compte  des  services  soutenus 
que  ce  régiment  lui  a  rendus  pour  le  maintien  du 
bon  ordre  et  de  la  tranquillité  publique,  ainsi 
que  de  ses  actes  d'humanité  et  de  chanté. 

L'Assemblée  a  ordonné  que  son  président  écri- 
rait à  ce  régiment,  pour  lui  témoigner  avec 
combien  de  satisfaction  elle  a  vu  le  bon  exemple 
qu'il  a  donné  à  tous  les  régiments  de  l'armée, 
par  sa  conduite  patriotique  et  paisible. 

Adresse  des  ecclésiastiques  du  district  de  Va- 
lence, qui  improuvent  les  protestations  faites  par 
un  nombre  considérable  d'ecclésiastiques  aux 
décrets  de  l'Assemblée,  auxquels  ils  adhèrent 
sans  exception  ni  modification  quelconque,  dé- 
clarant qu'ils  en  feront  la  règle  invariable  de  leur 
conduite  et  la  base  de  leur  doctrine  civique. 

Adresse  du  sieur  Guyot,  écolier  de  physique  à 
Gray,  qui  dédie  une  thèse  à  l'Assemblée  nationale. 

Rétractation  des  prêtres  du  collège  de  Bourbon, 
qui  ont  signé  la  lettre  du  clergé  séculier  et  régu- 
lier de  la  ville  d'Aix  à  M.  l'archevêque,  en  date 
du  21  avril. 

Serment  civique  des  curés  et  vicaires  des  pa- 
roisses de  la  ville  d'Aix  et  de  plusieurs  autres 
prêtres  qui  se  sont  joints  à  eux. 

Profession  de  foi  des  religieux  de  la  ville 
d'Aix,  qui  adoptent  tous  les  décrets  de  l'Assem- 
blée. 

Aàresse  des  citoyens  de  couleur,  réunis  à  Paris 
sous  le  titre  de  colons  américains,  ainsi  conçue  : 

Messieurs,  tandis  que  la  nation  applaudit  à  vos 
décrets  et  qu'elle  goûte  les  premiers  fruits  de 
l'heureuse  Révolution  qu'elle  doit  ù  vos  travaux  ; 
tandis  que,  des  extrémités  du  royaume,  on  vient 
apporter  à  votre  Assemblée  l'expression  de  la  joie 
et  de  la  reconnaissance,  seuls,  de  tous  les  Fran- 
çais, les  citoyens  de  couleur  ne  s'y  présentent  que 
pour  faire  entendre  leurs  plaintes  et  réclamer 
votre  justice  contre  un  nouveau  genre  de  vexa- 
tions. 

Ce  n'est  plus  de  leur  sort,  de  l'état  civil  de 
leurs  frères  qu'il  s'agit  en  ce  moment  ;  un  de  vos 
plus  sages  décrets  a  su  concilier  les  droits  de 
l'homme,  les  égards  et  les  ménagements  qu'exi- 
geaient les  circonstances  ;  c'est  une  infraction  à 
vos  décrets  qu'ils  viennent  vous  dénoncer  aujour- 
d'hui ;  c'est  votre  ouvrage,  c'est  la  cause  de  l'hu- 
manité outrugée,  dans  la  personne  des  citoyens 
de  couleur,  que  vous  avez  à  venger. 

Vous  l'avez  solennellement  reconnu.  Messieurs, 
dans  la  déclaration  des  droits  de  l'homme:  on  y 
lit  en  caractères  ineffaçables  :  «  La  liberté  coii- 
«  siste  à  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à  autrui  ; 
«  ainsi,  l'exercice  des  droits  naturels  t^e  chaque 
«  homme  n'a  de  bornes  que  celles  qui  assurent 
«  aux  autres  hommes  la  jouissance  de  ces  mêmes 
«  droits:  ces  bornes  ne  peuvent  être  déterminées 
«  que  par  la  loi.  La  loi  n'a  le  droit  de  défendre 
u  quêtes  actions  nuisibles  à  la  société:  tout  ce 
«  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi  ne  peut  être 
f  empêché.  » 


Plus  loin  vous  avez  déclaré  que  «  nul  homme 
«  ne  peut  être  accusé,  arrêté,  ni  détenu,  que 
«  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  et  selon  les 
«  formalités  qu'elle  a  prescrites;  que  ceux  qui 
a  sollicitent,  expédient,  exécutent  ou  font  exécu- 
«  ter  des  ordres  arbitraires,  doivent  être  punis.» 

Hé  bien,  Messieurs,  ces  maximes  éternelles, 
gravées  dans  te  cœur  de  l'homme  longtemps 
avant  de  l'avoir  été  dans  les  fastes  des  empires, 
ces  maximes  ont  été  méconnues  et  violées  par 
les  colons  blancs,  au  préjudice  des  citoyens  de 
couleur. 

A  la  loi,  qui  seule  peut  fixer  les  limites  de  la 
liberté  de  l'homme,  ils  ont  substitué  leurs  ca- 
prices, leurs  passions.  Ils  ont  prétendu  que  là 
doivent  se  borner  les  droits  des  citoyens  de  cou- 
leur où  leur  amour-propre  et  leur  intérêt  per- 
sonnel leur  paraissaient  compromis. 

Vous  n'avez  pas  perdu  de  vue  la  résistance,  les 
difficultés  que  les  citoyens  de  couleur  ont  dû 
combattre,  lorsqu'il  s'est  agi  de  prononcer  sur 
leur  sort.  Dans  ces  moments  où  leurs  relations 
avec  leurs  frères,  domiciliés  dans  les  colonies, 
leur  étaient  devenues  si  indispensables,  des  me- 
nées sourdes  et  criminelles  avaient  intercepté 
toute  communication  avec  leur  patrie;  trois  mois 
s'étaient  écoulés,  sans  qu'ils  eussent  reçu  aucune 
lettre  de  Saint-Domingue. 

Les  citoyens  de  couleur  n'ignoraient  pas  d'où 
partaient  tous  ces  coups  ;  mais,  dénués  de  preuves 
légales,  ils  étaient  réduits  au  silence  et  forcés 
de  suppléer,  en  redoublant  de  zèle  et  d'efforts 
aux  moyens  de  défense  qu'ils  auraient  trouvés 
auprès  de  leurs  concitoyens. 

Une  circonstance  particulière  a  mis  leurs  adver- 
saires à  découvert;  elle  a  fait  enfin  pénétrer  les 
moyens  répréhensibles  qu'ils  emploient  pour  par- 
venir à  leur  but. 

Au  mois  de  décembre  1789,  c'est-à-dire  posté- 
rieurement.à  la  déclaration  des  droits,  à  l'accepta- 
tion solennelle  de  Sa  Majesté;  dans  un  moment 
où,  comme  hommes,  comme  Français,  comme  ci- 
toyens, et  plus  particulièrement  comme  députés, 
pour  vous  déférer  les  plaintes  et  les  réclamations 
d'une  classe  trop  longtemps  opprimée,  les  citoyens 
de  couleur  étaient  sous  la  protection,  sous  la  sau- 
vegarde de  la  loi,  l'un  d'entre  eux,  le  nommé 
Soubise,  que  des  affaires  importantes  appelaient 
dans  la  colonie,  se  rendit  à  JNantes,  et  demanda  à 
s'embarquer  sur  un  navire  prêt  à  faire  voile  vers 
leiNouveau-Monde. 

Le  croiriez-vous.  Messieurs  ?  Soubise  était  muni 
de  tous  les  passeports,  de  toutes  les  attestations  né- 
cessaires. Néanmoins,  il  fut  cruellement  repoussé, 
on  opposa  à  ses  instances  des  prétendus  ordres 
supérieurs  qui  défeudaient  de  recevoir  à  bord  les 
personnes  de  sa  classe. 

Le  sieur  Souèwc  revint  à  Paris.  Il  rendit  compte 
à  ses  concitoyens  des  obstacles  qu'il  venait  d'éprou- 
ver; il  les  pria  de  se  joindre  à  lui  pour  les  taire 
cesser. 

Ce  n'était  pas  seulement  à  Nantes  qu'il  avait  été 
donné  des  ordres  pareils  à  ceux  dont  se  plaignait 
le  sieur  Soubise  ;  plusieurs  lettres  écrites  du  Havre, 
de  Bordeaux,  etc.,  annoncèrent  partout  les  mêmes 
ordres,  les  mêmes  exactions. 

Il  était  important  de  remonter  à  la  source,  el 
de  laire  réprimer  des  entreprises  aussi  contraires 
à  l'esprit  de  la  loi.  Les  citoyens  de  cou  leur  s'adres- 
sèrent au  ministre  de  la  marine.  Us  le  supplièrent 
de  leur  faire  connaître  les  auteurs,  ainsi  que  les 
motifs  qui  avaient  pu  déterminer  les  ordres 
qu'on  opposait  à  leur  passage  dans  les  colonies* 
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Le  29  décembre  1789,  ils  reçurent  une  réponse 
conçue  en  ces  termes  : 

«  Je  suis  fâché,  Messieurs;  de  ne  m'être  pas 
«  trouvé  chez  moilorsque  vous  avez  pris  la  peine 
«  d'y  passer. 

«  Je  n'ai  donné  aucun  ordre  dans  les  ports  de 
«  refuser  le  passage  aux  noirs  que  l'on  voudrait 
■  renvoyerou  reconduire  dans  les  colonies  ;  à  plus 
«  forte  raison  n'ai-je  rien  prescrit  relativement 
«  aux  citoyens  de  couleur;  mais  j'ai  appris  qite 
u  les  armateurs  de  différents  port  s  s  y  étaient  refusés 
«  de  leur  propre  mouvement  ou,  au  moins,  d'après 
«  le  vœu  aes  colons,  et  je  n'ai  pas  a'u  que  Vauto- 
«  rite  pût,  ni  dût  les  y  contraindre  » 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  etc.. 

«  Signé  :  La  LUZERNE.  » 

Ce  n'était  pas  assez  pour  les  citoyens  de  cou- 
leur d'être  convaincus  qu'il  n'existait  pas  d'or- 
dres émanés  du  gouvernement  et  conséquemment 
de  leur  illégalité,  s'il  en  existait  ailleurs;  les  obs- 
tacles qu'ils  éprouvaient  n'étaient  pas  moins  réels; 
il  fallait,  pour  les  lever,  faire  intervenir  la  force 
et  l'autorité  de  la  loi. 

Ce  fut  l'objet  d'une  seconde  lettre  à  M.  de  la 
Luzerne  (1  )  à  laquelle  ce  ministre  fit  la  réponse 
suivante  : 


(1  Lettre  des  colons  américains  à  H.  le  comte  de  La 
Luzerne. 

Monsieur  le  comte, 

Nous  voyons,  par  votre  lettre,  en  réponse  à  celle  que 
nous  avions  eu  l'honneur  de  vous  adresser,  que  les 
droits  de  Ihomme  et  du  citoyen  sont  aussi  peu  respec- 
tés en  France  par  les  colons  blancs,  que  dans  les  lies 
et  colonies  françaises.  Ce  nouveau  genre  de  vexations 
de  leur  part  ne  nous  étonne  pas. 

Mais  nous  ne  pouvons  vous  dissimuler  que  nous 
avons  vu,  avec  la  plus  grande  peine,  le  parti  que  vous 
paraissez  avoir  pris.  Vous  êtes  instruit  que  les  «  ar- 
«  mateurs  de  différents  ports  se  sont  refusés,  de  leur 
«  propre  mouvement,  ou  au  moins  d'après  le  vœu  des 
«  colons  blancs,  au  départ  des  citoyens  de  couleur  ;  et 
«  cependant  vous  n'avez  pas  cru  que  l'autorité  pût 
a  ni  dût  les  y  contraindre.  » 

Nous  croyons,  au  contraire,  et  nous  avons  le  courage 
de  vous  le  dire,  que  l'autorité  pouvait,  qu'elle  devait 
même  déployer  toutes  ses  forces  pour  repousser  les  eatre- 

f irises  des  colons  blancs  et  assurer  aux  citoyens  de  cou- 
eur  le  hbre  exercice  des  droits  que  la  nature  leur  a 
donnes,  que  l'Assemblée  nationale  a  consacrés  et  que 
le  roi  des  Français  a  solennellement  reconnus.  La  neu- 
tralité à  laquelle,  dans  cette  circonstance,  l'autorité  pa- 
rait se  vouer  est  une  véritable  déclaration  en  faveur 
des  colons  contre  les  citoyens  de  couleur.  Tolérer  la 
résistance  des  armateurs  ou  celle  des  colons,  c'est  in- 
contestablement les  permettre  ;  c'est  forcer  les  citoyens 
de  couleur  qui  sont  sans  protection,  sans  appui,  sans 
secours,  à  rester  en  France,  lorsque  leur  santé  ou  leurs 
affaires  les  appellent  dans  les  colonies. 

Nous  vous  supplions.  Monsieur  le  comte,  de  peser 
ces  différentes  considérations,  et  même,  si  vous  le 
jugez  convenable,  de  les  mettre  sous  les  yeux  du  roi: 
elles  intéresseront  sa  bonté  paternelle,  elles  détermine- 
ront sa  justice,  elles  assureront,  à  l'instant  même  de  sa 
proclamation,  l'exécution  de  la  déclaration  des  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen. 

Nous  aurions  pu  la  réclamer  auprès  de  l'Assemblée 
nationale,  mais  nous  nous  ferons  toujours  un  devoir, 
même  lorsque  nous  aurons  à  nous  plaindre  (et  vous 
savez,  M.  le  comte,  quec'est  notre  état  habituel),  d'épui- 
ser les  démarches,  les  procédés,  les  égards  et  même 
les  moyens  de  conciliation,  avant  de  recourir  à  l'auto- 
rité du  Corps  législatif. 

Signé  :  Les  commissaires   et  députés 
des  citoyens  de  couleur. 

N.  B.  Les  originaux  de  ces  lettres  sont  entre  les 
mains  de  M.  de  Joly,  avocat  aux  Conseils. 


«  Lorsque  plusieurs  colons  blancs  ont  cru, 
K  Messieurs,  qu'il  était  prudent  de  s'opposer  au 
«  retour  dans  les  colonies  des  hommes  de  cou- 

•  leur,  esclaves  ou  libres,  et  qu'ils  ont  sollicité 
»  le  gouvernement  d'interposer  à  cet  effet  son 
<  autorité,  il  a  refusé  d'accueillir  leur  demande. 

•  U  parait  que  les  colons  blancs  se  sont  alors 
«  concertés  avec  quelques  armateurs  des  ports 
«  du  royaume,  et  que  ceux-ci  n'admettent  plus 
«  aucune  personne  de  sang  -  mêlé  dans  leurs 
«  navires. 

«  Le  pouvoir  exécutif,  qui  doit  être  impartial, 
«  ne  peut,  sur  la  sollicitation  des  citoyens  de 
«  couleur,  enjoindre  aux  armateurs  de  leur  don- 
«  ner  passage,  sans  attenter  aux  droits  et  à  la 
e  propriété  de  ces  derniers,  qui  sont  absolument 
«  maîtres  de  disposer  à  leur  gré  de  leurs  bâti- 

*  ments,  et  d'y  embarquer  ou  de  n'y  pas  recevoir 
a  qui  bon  leur  semble. 

«  Le  gouvernement  aurait  à  craindre  qu'on  ne 
u  le  rendît  responsable  des  suites  réelles  ou  sup- 
«  posées  de  l'ordre  que  vous  lui  demandez. 

«  11  convient  donc,  ou  que  vous  engagiez  de 
«  gré  à  gré  des  armateurs  à  recevoir  sur  leurs 
«  navires  les  citoyens  de  couleur,  ou  que  vous 
«  obteniez  de  l'Assemblée  nationale  un  change- 
«  ment  dans  les  lois  maritimes  existantes. 
«  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

«  Signé  :  La  LUZERNE.  » 

Que  faire  t  quel  parti  prendre  dans  cette  posi- 
tion délicate  ? 

Sans  doute,  les  citoyens  de  couleur  auraient  pu 
vous  dénoncer  tout  à  la  fois,  et  les  vexations 
qu'on  se  permettait  contre  eux,  et  le  refus  du 
gouvernement  de  venir  à  leur  secours. 

Mais,  depuis  longtemps  accoutumés  aux  sacri- 
fices, ils  crurent  devoir  en  faire  un  dernier  et 
donner  à  ce  prix  de  nouvelles  preuves  de  leur 
dévouement  et  de  leur  soumission. 

Ils  comptaient,  d'ailleurs,  sur  le  moyen  que 
leur  indiquait  la  lettre  du  ministre,  celui  de  trai- 
ter de  gré  à  gré  avec  un  armateur  qui  voulût  les 
recevoir  sur  son  bord. 

Ces  faits  se  passaient  dans  les  premiers  jours 
de  janvier  1790. 

Le  28  mars  suivant,  vous  avez  prononcé. 
Messieurs,  sur  les  réclamations  des  citoyens  de 
couleur.  Vous  avez  irrévocablement  fixé  leur 
état  civil. 

Plusieurs  d'entre  eux  que  leurs  affaires  parti- 
culières appelaient  depuis  longtemps  dans  les 
colonies,  mais  qui  avaient  fait  taire  leurs  intérêts 
particuliers,  lorsqu'il  s'était  agi  de  défendre,  de 
réclamer  les  droits  de  leurs  frères,  se  sont  alors 
disposés  à  revenir  dans  leur  patrie  :  ils  ont  traité 
avec  un  armateur  qui  s'est  engagé  à  les  passer  à 
Saint-Domingue. 

Le  traité  est  souscrit  depuis  près  de  deux 
mois;  le  navire  est  prêt  à  mettre  à  la  voile,  et 
cependant,  Messieurs,  l'armateur  et  les  voyageurs 
sont  également  arrêtés;  deux  lettres,  écrites  du 
Havre,  qui  seront  jointes  au  mémoire,  leur  annon- 
cent que  M.  Mistral,  intendant  de  la  marine,  pré- 
tend avoir  des  ordres  pour  s'opposer  à  l'embar- 
quement et  au  départ. 

Les  citoyens  de  couleur  ont  dénoncé  ces 
nouveaux  obstacles  au  gouvernement;  ils  ont 
sollicité  sa  justice,  réclamé  son  autorité  ;  ils  ont 
mis  en  opposition  ce  qui  se  passait,  les  refus  du 
sieur  Mistral,  avec  ce  que  H..  de  la  Luzerne  leur 
avait  écrii  le  1"  janvier  dernier;  c'est-à-dire 
avec  l'avis  que  le  ministre  leur  avait  donné,  de 
traiter  de  gré  à  gré  avec  un  armateur.  Mais  deux 
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lettres  écrites  à  ce  sujet,  au  ministre  de  la  ma- 
rine sont  restées  sans  réponse  ;  et  leurs  sollici- 
tations réitérées  auprès  de  lui  n'ont  produit 
aucun  effet.  ^  ..      .     , 

Aiosi,  quand  le  cri  de  liberté  se  fait  entendre 
dans  tout  le  royaume  ;  quand  les  bras  de  tous  les 
Français  sont  armés  pour  la  défendre,  seuls 
étrangers  à  vos  bienfaits,  seuls  privés  des  avan- 
tages de  la  Révolution,  les  citoyens  de  couleur 
sont  arrêtés  dans  l'exercice  du  premier,  du  plus 
sacré  de  leurs  droits,  d'un  droit  que  tout  homme 
reçoit  avec  la  vie,  celui  d'errer  à  sa  volonté  sur 
la  surface  du  globe  1 

Et  le  gouvernement,  instruit,  témoin  de  ces 
attentats,  les  voit  d'un  œil  indifférent  1  II  refuse 
de  proléger,  de  forcer  l'exécution  de  la  loi  !  Il 
reste  neutre  entre  le  puissant  qui  opprime  et 
l'infortuné  qui  réclame  inutilement  son  secours 
et  son  autorité  ! 

Les  citoyens  de  couleur  ne  chercheront  pas  à 
pénétrer  les  motifs  de  cette  inaction  ;  ce  n'est 
plus  sans  doute  le  prétexte  allégué  par  le  minis- 
tre de  la  marine  dans  sa  lettre  du  l^""  janvier  1790. 

«  Le  pouvoir  exécutif,  disait-il  alors,  ne  peut, 
0  sur  les  sollicitations  des  citoyens  de  couleur, 
«  enjoindre  aux  armateurs  de  leur  donner  pas- 
«  sage,  sans  attenter  aux  droits  et  à  la  propriété 
«  de  ces  derniers,  qui  sont  absolument  maîtres 
«  de  disposer  à  leur  gré  de  leurs  bâtiments  et  d'y 
«  embarquer  ou  de  n'y  pas  recevoir  qui  bon  leur 
«  semble.  » 

Cette  objection,  si  elle  en  fût  une,  dans  aucun 
temps,  sous  le  règne  de  la  liberté,  disparaît  entiè- 
rement aujourd'tiui.  Ce  n'est  plus  de  la  part  des 
armateurs  que  les  citoyens  de  couleur  éprouvent 
de  la  résistance.  Celui  avec  lequel  ils  ont  traité 
s'est  engagé  à  les  passer  à  Saint-Domingue.  Il  les 
presse  même  d'exécuter  leurs  conventions;  il 
réclame,  par  leur  bouche,  contre  les  actes  arbi- 
traires  et  mystérieux  qui  le  retiennent  au  port. 

Ainsi,  victimes  d'un  pouvoir  qui  cramt  évi- 
demment de  se  montrer,  repoussés  par  le  gou- 
vernement qui  refuse  d'écouter  leurs  plaintes,  les 
citoyens  de  couleur  ne  peuvent  que  recourir  à 
l'Assemblée  législative;  elle  seule  a  le  droit  de 
juger  tout  à  la  fois,  les  infracteurs  et  les  déposi- 
taires de  la  loi. 

Oui,  Messieurs,  c'est  à  vous  à  prononcer;  c'est 
à  vous  à  déclarer  si  le  pouvoir  exécutif  doit  se 
taire  et  rester  inactif,  lorsque  la  loi  est  méconnue, 
lorsque  ses  agents  se  permettent  de  la  violer 
ouvertement  ;  c'est  à  vous,  c'est  à  votre  justice  à 
décider  si  les  colons  blancs  qui,  dans  un  temps, 
ont  mis  en  problème  :  si  les  citoyens  de  couleur 
doivent  être  comptés  au  rang  des  hommes,  ont 
encore  le  droit  de  les  vexer  impunément,  de  leur 
interdire  ce  que  la  loi  leur  permet,  d'attenter  à 
leurs  personnes,  à  leurs  propriétés,  de  les  retenir 
dans  le  royaume,  de  régler  à  leur  gré  les  actes  les 
plus  indiliérents  de  leur  vie  ;  ou  plutôt,  Messieurs, 
c'est  à  vous  à  prononcer  s'il  existera  toujours  une 
distinction  humiliante  et  barbare  entre  les  blancs 
et  les  citoyens  de  couleur? 

Signé  :  Honore,  Aza  Colomba,  Golom,  Baptiste 

LaNON,    P;    du   iSoUCHET,    P.    POIZAT, 

Saint- Albert,  Fleury,  Uoland  Audiq, 
F.  DO  Souchet,  p.  Morcelli. 

M.  ttefermon  présente  une  adresse  de  la 
miinicipalilé  de  Reunes,  qui  rappelle  son  atta- 
chement â  la  Constitution,  son  désir  d'en  assurer 
les  effets,  et  que  sa  contribution  patriotique 
«'élève  à  plus  de  600,000  livres. 

£Ue  observe  que,  depuis  longtemps,  ou  est  con- 


vaincu de  la  nécessité  d'avoir  un  établissement 
d'artillerie  à  portée  des  côtes  de  l'Océan;  que 
différents  motifs  ont  éloigné  l'exécution  de  ce 
projet,  et  qu'aujourd'hui  ces  motifs  n'existent  plus. 
Que  la  ville  de  Rennes,  par  sa  situation,  paraît 
réunir  tout  ce  qui  est  à  désirer  pour  former  cet 
établissement  dans  son  sein;  et  elle  espère  que  le 
grand  avantage  qui  en  résultera  pour  le  service 
public,  déterminera  l'Assemblée  à  lui  procurer 
cet  établissement. 

M.  de  Folleville  dit  que  celte  affaire  n'est 
pas  du  ressort  de  l'Assemblée,  qui  ne  peut  entrer 
dans  tous  ces  détails,  et  que  la  réclamation  de 
la  ville  de  Rennes  doit  être  renvoyée  au  pouvoir 
exécutif. 

Ce  renvoi  est  prononcé. 

M.  Regnand  (de  Saint- J ean-à' Angély),  secré- 
taire, lit  une  adresse  des  gardes  nationaux  de  la 
ville  d'Estoges,  datée  du  2i  juin,  l'an  deuxième 
de  la  liberté;  cette  adresse  témoigne  le  désir  qu'ils 
auraient  de  réunir  dans  leur  ville  tous  les  papiers 
incendiaires,  opposés  aux  principes  de  la  Consti- 
tution pour  les  réduire  en  cendres  ; 

Une  autre  adresse  de  la  société  des  amis  de  la 
Constitution  de  Châlons-sur-Marne,  qui  applau- 
dissent à  leur  administration  actuelle,  et  à  la 
vente  des  biens  du  clergé; 

Une  délibération  d'un  grand  nombre  de  curés 
du  diocèse  de  Lyon,  archiprêtre  de  Gourlieux, 
qui  promettent  d'observer  et  faire  observer  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  de  les  faire 
respecter  par  leur  exemple  et  leurs  instructions  ; 

Une  soumission  du  district  de  Saint-Brieuc, 
d'acquérir  pour  deux  millions  de  biens  natio- 
naux ; 

Une  adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Cons- 
titution de  Charolles,  qui  6/4menî,dans  les  termes 
Ils  plus  forts,  les  signataires  et  colporteurs 
de  libelles,  déclarations  ou  protestations  contre 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  ; 

Une  adresse  des  ecclésiastiques  du  district  de 
Valence,  qui  improuve  toutes  protestations  contre 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

Une  adresse  des  amis  de  la  Constitution  de  Nancy, 
ainsi  conçue: 
«  Messieurs, 

«  Un  des  fruits  heureux  de  la  grande  Révolution, 
l'ouvrage  de  votre  héroïsme,  est  la  formation  des 
sociétés  patriotiques,  singulièrement  dévouées 
à  l'élude  et  au  maintien  de  vos  décrets  immor- 
tels. 

«  Dans  le  sein  de  ces  sociétés  nées  de  la  liberté 
que  votre  sagesse  a  recréée,  l'égalité  que  vous 
avez  rendue  aux  hommes  règne  dans  toute  sa 
pureté.  Le  cœur  s'embrase  du  feu  céleste  du  pa- 
triotisme; l'âme  se  livre  tout  entière  à  ces  deux 
transports  qu'inspirent  à  tout  vrai  citoyen  les 
bienfaits  inappréciables  des  législateurs  de  l'Uni- 
vers. 

«  Dans  le  sein  des  mêmes  sociétés  se  nourrit 
l'amour  des  lois  et  la  haine  des  abus,  l'attache- 
ment inaltérable  aux  principes  fondamentaux  des 
sociétés  et  le  mépris  de  tant  de  pnjugés  barbares 
qui  désolèrent  si  longtemps  Pespèce  Humaine. 

«  La  société  des  amis  de  la  Constitution  établie 
à  Nancy  s'est  efforcée,  jusqu'à  présent,  de  rem- 
plir le  but  d'une  institution  si  salutaire  ;  elle  s'est 
fortement  attachée  à  ces  lois  sublimes,  dont  la 
nalion  opprimée  avait  besoin  depuis  si  longtemps. 
Que  ne  doit-elle  pas  à  vos  travaux  dont  la  conti- 
nuité pénible,  faite  pour  épuiser  les  forces  des 
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hommes  ordinaires,  semble  donnCT  chaque  jour 
aux  vôtres  une  nouvelle  énergie  ! 

«  Dans  les  premiers  instants  de  sa  naissance, 
notre  société  vous  offrit  l'hommage  de  son  res- 
pect, de  sa  soumission,  de  son  adhésion  absolue 
à  tous  les  décrets  de  l'auguste  Assemblée  natio- 
nale. 

«  Tout  ce  que  la  reconnaissance  et  l'admiration 
peuvent  exciter  d'émotions  vives,  nous  les  éprou- 
vions. Messieurs,  sans  qu'il  nous  fût  donné  d'en 
exprimer  toute  l'étendue. 

«  Mais  depuis  celte  époque,  Messieurs  ;  depuis 
le  commencement  de  cette  année  mémorable  à 
jamais,  que  de  nouveaux  prodiges  votre  sagesse 
a  opérés  !  Combien  de  préjugés,  d'erreurs,  d'abus 
immolés  au  salut  de  la  patrie  !  Combien  de  triom- 
phes ajoutés  à  de  nouveaux  triomphes,  de  bien- 
faits à  de  nouveaux  bienfaits  !  De  combien  d'hym- 
nes, de  remerciements  et  de  concerts  de  louanges 
n'a  pas  retenti  chaque  jour  la  France  entière. 

"  C'est  parmi  nous,  surtout,  législateurs  au- 
gustes, c'est  dans  nos  assemblées  qu'a  été  vive- 
ment senti  le  prix  de  vos  travaux. 

«  Nos  cœurs  ont  été  émus  des  mêmes  impres- 
sions qui  ont  fait  éclore  tant  d'adhésions  missives, 
où  l'éloquence  déploie  toutes  ses  richesses  et  le 
patriotisme  toute  sa  chaleur. 

«  Daignez,  Messieurs,  agréer  les  nouveaux 
hommages  d'une  société  qui  ne  subsiste  que  par 
vous  et  dont  le  bonheur  est  de  seconder,  autant 
qu'il  est  en  elle,  tout  ce  que  vous  exécutez  pour 
le  bien  de  l'Empire. 

«  Rien  ne  ralentira  son  zèle,  ni  les  calomnies 
lâches,  ni  les  menées  sourdes  pour  décrier  ses 
démarches,  pour  empoisonner  ses  actions  les  plus 
louables,  ni  tous  les  efforts  des  ennemis  d'une 
Révolution,  le  salut  de  la  France,  l'étonnement 
de  l'Europe,  le  désespoir  des  tyrans. 

«  Daignez  aussi.  Messieurs,  laisser  tomber  sur 
cette  société  un  regard  favorable  et  donner,  par 
votre  approbation  de  cet  établissement  et  de  ceux 
du  même  genre,  des  encouragements  au  patrio- 
tisme et  un  appui  de  plus  à  cette  Constitution 
sainte,  à  ces  lois  salutaires  que  tout  bon  Français 
soutiendra  toujours  au  péril  de  sa  vie. 

«  Nous  sommes  avec  respect.  Messieurs,  vos 
très  dévoués  compatriotes. 

<<  La  Société  des  amis  de  la  Constitution  à 
Nancy, 

Signé:  RIaise,  président;  Mathieu  et  Zangia- 
comi,  secrétaires.  » 

(L'Assemblée  applaudit  aux  sentiments  patrio- 
tiques exprimés  dans  toutes  ces  adresses  et  déli- 
bérations.) 

M.  de  Droglie,  député  d'Ahace,  lit  une  adresse 
de  l'Assemblée  électorale  du  département  du 
Haut-Rhin,  qui  témoigne  sa  reconnaissance  et 
son  adhésion  aux  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale dans  les  termes  les  plus  forts  et  les  plus 
énergiques. 

L'Assemblée  nationale,  en  applaudissant  au 
patriotisme  qui  a  dicté  cette  adresse,  ordonne 
qu'il  en  sera  fait  mention  honorable  dans  son 
procès-verbal. 

M.  dHibecq  lit  une  adresse  de  la  commune 
de  Bourghelle,  district  de  Lille,  département  du 
Nord,  qui  adhère  à  tous  les  décrets  de  l'As- 
semblée, et  jure  de  traiter  comme  ennemis  du 
bien  public  tous  ceux  qui  oseraient  écrire  ou 
parler  contre  eux. 

On  introduit  une    députation  de  la  commune 


de  Ris,  qui  s'est  empressée  de  venir  rassurer 
l'Assemblée  sur  les  suites  des  troubles  élevés 
dans  ce  lieu,  en  lui  apprenant  leur  cessation 
par  les  soins  de  la  municipalité  et  des  oftlciers 
de  la  garde  nationale. 

M.  le  Président  répond  aux  députés  en  ces 
termes  : 

«  Les  désirs  et  les  travaux  de  l'Assemblée  na- 
tionale n'ont  d'autre  but  que  de  procurer  la  paix 
et  l'union  entre  les  Français  ;  faire  tous  ses  efforts 
pour  en  assurer  la  durée  dans  l'Empire,  c'est  son 
unique  soin.  Elle  voit  avec  satisfaction  que  vous 
vous  êtes  empressés  de  seconder  ses  vues,  et  que 
vos  efforts  ont  été  couronnés  du  succès  :  elle 
vous  permet  d'assister  à  sa  séance.  » 

Les  sous-officiers  et  soldats  du  régiment  de 
Forez,  en  garnison  à  Saint-Servan,  ont  offert  à 
la  patrie  le  don  d'une  somme  de  500  livres. 

M.  le  Président  lit  une  lettre  des  officiers 
municipaux  de  la  ville  du  Havre,  qui  apprend 
l'arrivée  de  cent  trente-trois  hommes  du  régi- 
ment de  la  Guadeloupe,  venus  de  Tabago  en 
France,  à  bord  du  vaisseau  de  Patty-Wand 
Woj-th,  et  annonce  que  le  navire  le  Lion,  at- 
tendu d'un  jour  à  l'autre,  amène  124  hommes  du 
même  régiment. 

Ils  ajoutent  qu'ils  se  sont  concertés  avec  le 
commandant  de  la  place  et  l'intendant  de  la  ma- 
rine, pour  tenir  les  troupes  à  bord  sous  garde 
citoyenne  et  militaire,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  ordonné. 

L'Assemblée  renvoie  cette  affaire  au  pouvoir 
exécutif,  et  décrète  que  son  président  écrira  à 
la  municipalité  du  Havre,  pour  lui  témoigner  sa 
satisfaction  de  la  sagesse  des  mesures  qu'elle  a 
prises. 

M.  Boache,  membre  nouvellement  adjoint  au 
comité  pour  l'envoi  des  décrets,  demande  à  pro- 
poser plusieurs  articles  sur  cet  objet. 

Messieurs,  il  est  essentiel  que  les  décrets  ne 
soient  pas  présentés  à  la  sanction  sans  avoir  été 
collationnés.  Il  est  impossible  de  les  emporter 
du  bureau  des  procès-verbaux,  attendu  que  dans 
le  même  moment  où  l'on  en  a  besoin  les  commis 
les  transcrivent,  de  manière  qu'on  les  envoie 
aux  archives  sans  avoir  été  comparés  aux  ori- 
ginaux ;  pour  accélérer  la  vérification  et  l'envoi, 
il  est  nécessaire  de  savoir  quel  jour  on  les  porte 
à  la  sanction.  Il  importe  également  d'empêcher 
que  les  décrets  restent  à  la  sanction  plus  de 
temps  qu'il  n'est  nécessaire  au  bien  public. 
Quand  vous  relirez  vos  décrets  vous  serez  sur- 
pris des  changements  considérables  que  vous  y 
trouverez,  je  pourrais  en  citer  plusieurs,  et  de 
même  si  vous  vérifiiez  les  minutes  de  vos  procès- 
verbaux,  vous  en  trouveriez  très  peu  qui  fus- 
sent signés  par  les  ex-secrétaires.  Vous  sentez 
les  inconvénients  qui  résultent  d'une  pareille 
négligence.  Je  vais  donner  lecture  d'un  projet  de 
décret. 

M.  Maloaet.  Je  suis  membre  du  comité  et  je 
témoigne  mon  étonnement  de  n'avoir  eu  aucune 
connaissance  du  projet  de  décret  qu'on  vous 
propose.  Les  autres  membres  du  comité  seraient- 
ils  dans  le  même  cas  ?  c'est  un  fait  à  éclaircir. 
Je  ne  m'oppose  pas  à  l'adoption  du  décret,  mais 
je  trouve  que  la  forme  en  est  mauvaise  et  sur- 
tout que  les  mots  d'inspection  de  sanction  sont 
inadmissibles.  La  sanction  du  roi  doit  être  libre; 
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elle  ne  le  serait  pas  s'il  y  avait  des  iaspecteurs 
de  sanction. 

M.  Bouche.  Je  conviens  que  les  mots  inspec- 
tion de  sanction  sont  impropres  et  je  propose  d'y 
substituer  ceux-ci  :  surveillance  d'expédition  de 
sanction. 

Le  préopinant  a  dû  savoir  que  le  comité  était 
convoqué  pour  entendre  la  lecture  du  projet  de 
décret  que  je  viens  de  proposer.  Vendredi,  à  six 
heures  du  soir,  deux  membres  et  moi  avons 
attendu  jusqu'à  huit  heures  et  demie  :  lorsque 
nous  désespérâmes  de  voir  arriver  personne, 
nous  convînmes  à  peu  près  des  articles.  Je  les 
ai  rédigés  et  ils  ont  passé  sans  contradiction, 
car  j'étais  tout  seul. 

M.  Malouet.  De  l'aveu  du  préopinant  il  ré- 
sulte que  le  décret  qui  vous  est  proposé  n'est 
point  l'œuvre  du  comité,  et  c'est  là  le  fait  que  je 
voulais  établir. 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  décret 
amendé.  Il  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  1".  L'Assemblée  nationale  charge  les 
commissaires  inspecteurs  des  travaux  des  bu- 
reaux, de  faire  porter  tous  les  jours  au  comité 
chargé  de  collationner  les  décrets  et  d'en  sur- 
veiller l'expédition  et  l'envoi  après  la  sanction, 
une  copie  en  forme  des  décrets  rendus  la  veille. 
Celte  copie  sera  signée  par  les  secrétaires. 

Art.  2.  Les  notes  originales  des  décrets  sanc- 
tionnés que  le  garde  des  sceaux  adresse  au  pré- 
sident, seront  aussi  portées  au  môme  comité  le 
même  jour  qu'elles  seront  reçues. 

Art.  3.  Successivement  on  portera  au  même 
comité  un  état  signé  par  les  secrétaires,  de  tous 
les  décrets  présentés  à  la  sanction.  Cet  état  con- 
tiendra le  jour  de  la  présentation. 

Art.  4.  Le  comité  chargé  de  collationner  les 
décrets  et  d'en  surveiller  l'expédition  et  l'envoi 
après  la  sanction,  veillera  à  ce  que  les  trois  ar- 
ticles ci-dessus  soient  ponctuellement  exécutés. 

Art.  5.  Pour  l'entière  exécution  du  décret  du 
5  novembre  1789,  le  garde  des  sceaux  et  les 
autres  ministres  enverront  de  huit  jours  en  huit 
jours  à  ce  comité  un  état  par  département,  et  par 
ordre  de  date,  des  accusés,  ou  certificats  de  ré- 
ception des  décrets. 

Art.  6.  L'imprimeur  de  l'Assemblée  nationale 
remettra,  dans  le  jour,  à  ce  comité,  un  exem- 
plaire de  tous  les  procès-verbaux  depuis  le 
5  mai  1789,  jusqu'à  ce  jour,  et  ainsi  successive- 
ment jusqu'à  la  tin  de  la  présente  session.  » 

M.  le  Président  lit  une  lettre  par  laquelle  la 
municipalité  de  Grenoble  témoigne  des  inquié- 
tudes sur  un  camp  de  quinze  mille  hommes  qui 
se  forme  en  Savoie,  et  sur  l'ordre  donné  par  le 
ministre  de  la  guerre,  de  faire  partir  les  chasseurs 
de  royai-corse  en  garnison  à  Grenoble.  La  muni- 
cipalité demande  le  remplacement  de  ce  bataillon, 
s'il  n'est  pas  possible  de  le  conserver. 

M.  Barnave  confirme  la  nouvelle  des  alarmes 
de  la  ville  de  Grenoble.  H  demande  que  des  me- 
sures soient  prises  pour'  les  calmer.  Il  propose 
un  projet  de  décret. 

M.  de  Foucault  observe  que  le  ministre  a  dû 
prévoir,  d'après  sa  responsabilité,  ce  qu'il  avait 
a  faire,  que  cela  concerne  le  pouvoir  exécutif  et 
que  l'Assemblée  ne  peut  s'occuper  de  cette  ré- 
clamalioQ. 


M.  Barnave  ajoute  que  M.  de  Montmorin  a 
lui-même  envoyé  des  détails  à  cet  égard  au  co- 
mité des  recherches  et  qu'il  n'y  a  aucun  incon- 
vénient à  adopter  le  projet  de  décret  qu'il  pro- 
pose. 

La  motion  de  M.  Barnave  est  mise  aux  voix  et 
adoptée  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  pré- 
sident se  retirera  devers  le  roi,  pour  lui  remettre 
la  lettre  de  la  municipalité  de  Grenoble,  et  le 
supplier  d'avoir  égard  aux  demandes  portées  par 
cette  lettre.  » 

M.  Malouet.  Je  crois  devoir  rendre  compte  à 
l'Assemblée  de  l'altération  éprouvée  par  deux  de 
vos  décrets  dans  les  bureaux  du  garde  des 
sceaux.  Lorsque  j'en  ai  témoigné  ma  surprise, 
on  m'a  répondu  que  le  premier  portait  que  le 
président  écrirait,  etc.,  et  qu'on  avait  pensé  que 
cette  disposition  n'étant  pas  une  loi,  n'était  pas 
susceptible  de  sanction  ;  que  le  préambule  du 
deuxième,  relatif  aux  lettres  de  cachet,  taxait 
l'ancien  régime  de  gouvernement  absolu  et  arbi' 
traire,  et  que  le  roi  avait  désapprouvé  ces  ex- 
pressions. 

M.  Muguet  fait  lecture  d'un  arrêté  ou  règle- 
ment du  département  de  la  Haute-Saône  pour  la 
police  des  campagnes  et  en  demande  la  confir- 
mation par  l'autorité  de  l'Assemblée. 

M.  Lianjuinais  remarque  que  ce  serait  intro- 
duire une  nouvelle  forme  des  lois, qu'il  ne  doit  y 
en  avoir  qu'une  seule,  et  que  si  l'Assemblée 
adoptait  ces  dispositions,  ce  ne  pourrait  être  que 
par  approbation,  mais  en  leur  donnant  la  forme 
d'un  décret. 

M.  Goupil  rappelle  les  principes  établis  par 
l'Assemblée  sur  le  droit  de  faire  des  règlements 
et  même  des  représentations  qu'elle  a  ôté  à  tous 
les  tribunaux;  il  demande  le  rejet  de  ce  règle- 
ment, sauf  au  déparlement  de  la  Haute-Saône  à 
l'adresser  par  voie  de  pétition. 

M.  Muguet  reconnaît  la  force  du  principe  et 
prie  l'Assemblée  d'accueillir  comme  pétition 
l'arrêté  pris  par  le  département  de  la  Haute- 
Saône.  Il  demande,  en  outre,  le  renvoi  de  cette 
pétition  aux  comités  des  domaines,  de  commerce 
et  d'agriculture  qui  présenteront,  s'il  y  a  lieu,  un 
projet  de  décret  dans  les  mêmes  vues  que  le  rè- 
glement. 

Cette  motion  est  adoptée. 

M.  le  Président  annonce  que  l'ordre  du  jour 
est  la  suite  de  la  discussion  sur  le  commerce  de 
l'Inde  et  la  liberté  indéfinie  des  retours  dans  tous 
les  ports  de  France. 

M.  l.aville-le-Boux.  Si,  en  ouvrant  le  com- 
merce de  l'Inde  à  tous  les  Français,  vous  avez 
prononcé  que  chaque  négociant  pourrait  arriver 
librement  dans  le  port  de  son  domirile,  vous  ne 
décréterez  point  que  ce  négociant  fera  le  retour 
et  la  vente  de  sa  cargaison  dans  son  port;  ce 
itérait  une  conséquence  fausse,  ce  serait  l'écueil 
de  la  liberté  indéfinie;  car  si  le  Bordelais  vendait 
à  Bordeaux,  le  Marseillais  à  Marseille,  le  Ro- 
chellais  à  la  Rochelle,  et  de  suite,  chacun  dans 
son  port  respectif,  les  armateurs  seraient  bientôt 
ruinés.  H  faut  indispensablement  pour  les  retours 
et  pour  les  ventes  des  marchandises  de  l'Inde  un 
point  de  réunion,  et  ce  n'est  pas,  comme  on  le 
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répand,  un  privilège  à  accorder  à  une  ville.  Si 
c'en  était  un,  je  m'y  opposerais;  mais  la  nécessité 
exige  la  Qxalion  d'un  point  central,  et  cette  néces- 
sité va  vous  devenir  sensible.  Que  des  particuliers 
ou  au'une  compagnie  s'arment  pour  quelque  partie 
de  rinde  que  ce  soil,  leurs  agents  ne  peuvent 
fournir  que  ce  qu'ils  ont  traité,  et  que  ce  qui  est 
successivement    fabriqué;  d'où  il  suit    que  la 
cargaison   d*uo    vaisseau    ne    forme   point    un 
assortiment,  mais  que  chaque  vaisseau  assortit 
un  autre  vaisseau,  et  que  tous  ensemble  forment 
un  assortiment  complet  de  toutes  les  toiles  et  de 
toutes  les  productions  de  l'Inde.  Les  bulletins  de 
ces  cargaisons  sont  envoyés  à  tous  les  consom- 
mateurs  du   royaume  qui  arrivent  à   Lorient. 
(L'époque  où  la  vente  a  été  fixée.)  Une  balle  de 
marchandises  la  plus  commune,  dès  qu'elle  est 
déposée  dans  les  magasins,  y  est  examinée  par 
des  experts,  et  chaque  prix  y'est  assorti  avec  la 
pièce  qui  lui  est  semblable,  de  manière  que  cette 
balle  forme  trois  ou  quatre  qualités  différentes, 
et  s'il  y  a  de  l'avarie,  elle  y  est  graduellement 
appréciée  à  sa  juste  valeur;  en  sorte  que  ni  le 
vendeur  ni  l'acheteur  ne  peuvent  être  dupes.  La 
réunion  des  acheteurs  naît  de  la  réunion  des 
armateurs,  et  ceux-ci  ont  le  plus  grand  intérêt  à 
rassembler  clans  un  même  lieu  tous  les  consom- 
mateurs du  royaume  à  cette  espèce  de  foire,  pour 
établir  une   concurrence  géi.érale  ;   car   il   est 
d'usage  que  la  même  espèce  de  marchandises  se 
vende  seule;  par  exemple,  les  guinées  du  second 
vaisseau  passent  en  vente,  et  successivement  le 
troisième  et  le  quatrième,  etc.  Le  premier  ven- 
deur fait  donc  le  prix,  et  les  autres  vendeurs  s'y 
conforment;  de  même  les  acheteurs  ayant  acheté 
les  premières  guinées  à  un  prix,  soutiennent  ce 
prix,  pour  que  les  secondes  ne  soieat  pas  vendues 
plus  bas  ;  et  de  cette  manière  l'armateur  de  Bor- 
deaux vend  au  même  prix  que  celui  de  Marseille, 
et  l'acheteur  de  Montpellier  achète  au  même  prix 
que  celui  de  Rouen.  Enfin,  chaque  espèce  de  mar- 
chandises ayant  été  successivement  vendue,  la 
vente  se  ferme  jusqu'à  l'année  suivante;  chacun 
retourne  chez  soi  pour  manufacturer  ou  vendre 
les  marchandises  qu'il  a  achetées,  et  il  emporte 
avec  lui  la  certitude  précieuse  qu'un  autre  n'a 
pas  été  mieux  traité  que  lui,  et  qu'il  a  toute 
l'année  pour  écouler  ses  achats.  Si,  au  contraire, 
écoutant  le  vœu  d'une  liberté  mal  calculée,  vous 
permettiez  que  chaque  armateur  fît  la  vente  de 
chaque  cargaison  dans  son  port,  outre  les  secours 
qui  lui  manqueraient  pour  classer,  assortir    et 
tirer  ses  marchandises  (objet  infiniment  impor- 
tant, outre  encore  que  sa  cargaison  ne  fournirait 
pas  un  assortiment  complet),  comment  serait-il 
possible  que  six  cents  acheteurs  principaux,  qui 
se  rendent  tous  les  ans  à  Lorient,  quittassent 
tous  les  points  du  royaume  sur  lesquels  leur  éta- 
blissement est  placé,  parcourussent  successive- 
ment tous  les  ports  pour  acheter  là  telle  espèce 
de   marchandises,   là    telle  autre  ?   car  chaque 
acheteura  besoin,  pour  son  magasin  et  sa  manu- 
facture, d'un  peu  de  toutes  les  espèces  ;  et  coni- 
ment  couvrirait-il  les  frais  et  le  désavantage  des 
frais  de  voyage  et  d'un  déplacement  continuel  ? 
Je  suppose  cependant  que  tous  les  vaisseaux  de 
retour  del'lnrle,  épars  dans  les  ports,  un  acheteur 
trouve  à  Bordeaux  l'assortissefuent  total  qui  lui 
convient,  et  je  suppose  l'impossible,  il  n'osera 
acheter;  car  il  craindra  qu'un  négociant  de  sa 
ville  ou  de  sa  province  ne  soit  parti  pour  Mar- 
seille, et  qu'il  n'y  achète  à  beaucoup  meilleur 
marché;  il  craindra  qu'il  n'arrive  dans  les  ports 
dont  il  est  éloigné  une  telle  quantité  des  Uiêmes 


marchandises  qu'il  a  achetées  à  Bordeaux,  qu'elles 
pourraient  subir  une  baisse  sensible... 

Je  conclus  de  ces  raisons  que  les  acheteurs  ont 
besoin  d'un  point  de  réunion.  D'un  autre  côté, 
l'armateur  isolé  au  milieu  de  marchandises  qu'il 
ne  connaît  que  de  nom,  car  ces  marchandises  ne 
sont  ni  du  sucre  ni  du  café,  mais  des  toileries  de 
toutes  les  espèces,  de  toutes  les  qualités,  subdi- 
visées de  manière  qu'elles  demandent  l'œil  le  plus 
exercé  dès  la  plus  tendre  jeunesse  et  le  jugement 
le  plus  sain  pour  apprécier  la  différence  extrême 
de  leur  valeur  ;  cet  armateur,  dis-je,  dénué  des 
combinaisons  qu'il  puurrait  faire  avec  les  autres 
armateurs,  dénué  de  la  concurrence  de  tous  les 
acheteurs,  ne  saura  à  quel  prix  se  fixer.  Ainsi, 
les  armateurs  ont  intérêt  à  se  réunir  en  un  seul 
point  pour  leurs  ventes.  11  est  une  espèce  de  né- 
gociants dont  les  capitaux  sont  unis  sans  cesse  à 
leurs  talents  personnels,  ou  suppléés  par  l'adresse 
et  l'intelligence  subtiles  de  leurs  agents.  Us  se 
garderont  bien  d'employer  leurs  fonds  à  des  ar- 
mements pour  l'Inde.  Us  préféreront  placer  leurs 
émissaires  dans  tous  les  ports,  en  embuscade, 
comme  une  araignée  qui  attend  la  mouche  sur  sa 
toile.  Ces  agents,  bien  instruits  des  besoins  et  des 
débouchés,  pouvant  payer  comptant  et  donner  de 
longs  crédits,  attendront  patiemment  l'embarras 
du  vendeur,  ou  ils  le  désassortiront  et  rendront 
par  là  le  reste  de  sa  cargaison  invendable,  ou 
n'offrant  partout  que  le  mê  ne  prix  pour  chaque 
espèce  de  marchandise,  il  sera  impossible  à  quel- 
que armateur  que  ce  soit  d'éviter  le  piège. 

Jusqu'à  ce  moment,  je  vous  ai  entretenus  de 
l'intérêt  réciproque  des  vendeurs  et  des  ache- 
teurs ;  mais  j'entrevois  des  considérations  impor- 
tantes à  vous  présenter  pour  nos  manufactures 
et  pour  les  finances.  Nous  tirons  de  toutes  les 
parties  de  l'Inde  et  de  la  Chine  des  satinages,  des 
étoffes  de  soie  de  toutes  les  espèces.  Elles  peuvent 
se  donner  à  moitié  du  prix  des  mêmes  étoffes  de 
nos  manufactures.  Nous  recevons  une  quantité 
immense  de  toiles  teiiites  et  d'étoffes  mêlées  qui 
sont  à  si  bas  prix,  que  nos  manufactures  ne 
peuvent,  en  général,  en  soutenir  la  concurrence  ; 
c'est  ce  qu'on  appelle  le  prohibé,  parce  qu'il  est 
défendu  de  les  introduire  en  France.  Plus  vous 
ouvrirez  de  ports  aux  retours  de  l'Inde,  plus  vous 
ouvrirez  c!e  canaux  à  la  fraude,  et,  malgré  toutes 
les  précautions  coûteuses  que  vous  pourriez  pren- 
dre, l'appât  d'un  grand  bénéfice  rompra  toutes  les 
digues  que  vous  lui  opposerez.  Quant  aux  mar- 
chandises soumises  aux  droits,  elles  échapperont 
aux  marques  et  bulletins;  elles  en  recevront  de 
faux  et  tellement  semblables  aux  vrais,  que  le 
Trésor  public  tarira  dans  cette  partie  de  ses  reve- 
nus. Mais  si  vous  pouvez  vous  consoler  de  ce 
manque  de  perception,  comment  cousolerez-vous 
les  manufactures  de  soiries  et  d'une  infinité 
d'étoffes,  de  leur  ruine  totale  ?  Ne  regardez  donc 
point  la  concentration  des  marchandises  et  des 
ventes  de  l'Inde  comme  un  privilège  ;  c'est  le 
bien  général  qui  l'exige.  Si  vous  voulez  lire  l'a- 
dresse des  députés  extraordinaires  du  commerce 
et  des  manufactures,  vous  verrez  qu'en  réclamant 
la  liberté  du  commerce  de  l'Inde  elle  demande 
que  le  commerce  soit  fait  ainsi  et  de  la  même 
manière  qu'il  se  faisait  avant  le  privilège  accordé 
à  la  compagnie  actuelle.  Toutes  les  manufactures 
et  tous  les  ports  sont  donc  d'accord  sur  la  néces- 
sité de  ne  point  se  réunir;  et  s'il  était  nécessaire 
d'ajouter  d'autres  autorités,  je  vous  apporte,  à  la 
suite  de  l'adresse  que  la  ville  de  Lorient  m'a 
chargé  de  présenter  à  l'Assemblée  nationale,  et 
dans  laquelle  elle  vous  demande,  en  écoutant 
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l'intérêt  général,  de  la  préserver  d'une  ruine  to- 
tale ;  je  vous  apporte,  dis-je,  l'adhésion  des  né- 
gociants-acheteurs des  principales  villes  du 
royaume. 

Il  a  été  plus  aisé  à  M.  de  Mirabeau  d'enflammer 
une  partie  de  l'Assemblée  au  mot  de  liberté,  et  de 
renouveler  le  mécontentement  de  l'autre  au  sou- 
venir des  privilèges,  que  de  résoudre  une  ques- 
tion de  commerce  ;  mais  je  soutiens,  avec  toute 
la  force  de  la  vérité  et  de  l'expérience,  que  si 
l'on  n'adopte  pas  un  point  central  pour  les  ventes, 
le  commerce  de  l'Inde  est  perdu  :  je  puis  donc, 
au  nom  de  la  députation  de  Bretagne,  dont  je  me 
crois  l'interprète  en  ce  moment,  vous  dire  que 
s'il  est  un  port  plus  favorable  au  commerce  de 
l'Inde,  elle  ne  s'opposera  pas  à  la  ruine  de  ce 
port  pour  l'utilité  générale.  Mais  je  persévère,  en 
homme  d'honneur,  dans  ce  principe,  qu'il  ne 
faut  qu'un  port  pour  les  armements  et  les  ventes. 

M.  de  Sinéty  s'attache  principalement  aux 
intérêts  de  la  ville  de  Marseille  et  des  autres  ports 
de  la  Méditerranée  ;  il  affirme  qu'aucune  de  ces 
villes  n'a  pu  demander  ni  consentir  les  retours 
exclusifs  en  faveur  de  Lorient. 

M.  Decrétot.  Si,  comme  j'en  suis  convaincu» 
la  liberté  de  recevoir  les  retours  de  l'Inde  par 
tous  nos  ports  ruinait  presque  toutes  les  manu- 
factures de  ce  royaume,  celles  des  draps,  trou- 
vant alors  une  quantité  prodigieuse  d'ouvriers  à 
leur  disposition,  obtiendraient  une  main-d'œuvre 
à  bien  meilleur  compte,  et  seraient  au  moins, 
sous  ce  point  de  vue,  dans  une  heureuse  posi- 
tion, puisqu'en  diminuant  leur  prix  les  draps 
auraient  la  préférence  dans  les  marchés  étrangers. 
C'est  donc  parce  que  je  ne  puis  être  excité  par 
aucun  intérêt  particulier,  mais  seulement  par  la 
vue  du  bien  général  du  commerce,  que  je  me 
crois  obligé  de  donner  très  succinctement  mon 
opinion. Plusieursdes  préopinants ayantdéjà  assez 
développé  les  raisons  qui  prouvent  que  la  libre 
entréç  des  marchandises  de  l'Inde  dans  tous  nos 
ports  ruinerait  presque  toutes  nos  manufactures, 
c'est-à-dire  presque  tout  le  commerce,  et  même 
l'agriculture,  je  me  bornerai  à  quelques  observa- 
tions. Gomme  vous  l'a  très  bien  dit  M.  Rœderer,ce 
n^est  pas  ici  le  procès  des  ports  contre  Lorient; 
c^est  celui  du  négoce  des  ports  contre  les  manufac- 
tures nationales.  Cependant  le  commerce  exté- 
rieur de  Marseille,  de  Bordeaux  et  des  autres 
ports,  qui  ne  pouvaient  recevoir  les  retours  de 
l'Inde,  ne  sera  pas  moins  florissant  qu'il  ne  l'a 
été  jusqu'à  présent,  lors  même  que  le  port  de  Lo- 
rient, non  pas  comme  privilégié,  mais  comme 
plus  convenable  à  tous  les  intérêts  nationaux, 
continuera  de  les  recevoir  exclusivement.  Réflé- 
chissez aux  précautions  que  les  Anglais  prennent 
pour  balancer  l'avantage  que  les  marchandises 
des  Indes  ont  sur  celles  de  leurs  manufactures. 
L'état  florissant  de  Manchester  en  est  une  preuve 
convaincante  ;  vous  ne  savez  que  trop  bien  qu'ils 
ont  toujours  mieux  vu  que  nous  en  commerce  ; 
vous  pouvez  vous  en  rapporter  à  eux.  Ils  nous 
ont  donné  une  bonne  leçon  par  leur  traité.  Croyez 
que  tous  les  préopinants  qui  vous  ont  parlé  un 
faveur  de  tous  les  ports,  même  en  ne  croyant 
suivre  que  leurs  vues  pour  la  plus  grande  pros- 
périté de  tout  le  commerce,  ont  pu  être  entraînés, 
sans  s'en  apercevoir,  par  l'irrésistible  plaisir  de 
faire  le  bien  de  leurs  villes  ou  de  leurs  départe- 
ments. On  est  tellement  trompé  par  cette  douce 
affection  qu'on  croit,  ou  du  moins  qu'on  se  per- 
suade, que  le  bien  particulier  concourt  au  bien 
général. 


Il  ne  s'agit  pas  ici  de  privilège  exclusif;  il  est 
question  d'imposer  et  de  percevoir  exactement 
des  droits  qui  puissent  balancer  l'avantage  que, 
pur  des  circonstances  locales,  les  manufactures 
de  l'Inde  ont  sur  celles  de  (a  France.  Celles  de 
l'Inde  fournissent  presque  toutes  des  objets  de 
luxe;  celles  de  la  France,  en  s'éloignant  peu  de 
leur  perfection,  peuvent  suffire  à  une  nation  que 
le  patriotisme  et  le  rapprochement  pour  les 
choses  solides  ramènent  à  ne  consommer  que 
des  étoffes  nationales.  Je  suppose  pour  un  mo- 
ment, ce  qui  est  impossible,  que  les  droits  sur 
les  retours  de  l'Inde  soient  aussi  bien  perçus 
dans  tous  les  ports  qu'ils  le  seraient  dans  un 
seul.  Eh  bien,  le  but  sage  de  l'imposition  de  ces 
droits  ne  serait  pas  rempli,  puisque,  par  cela 
même  que  tous  les  ports  étant  ouverts  à  ces  re- 
tours, les  mêmes  spéculations  faites  en  même 
temps  produiraient  une  abondance  ruineuse.  De 
là  la  crainte  de  ne  pas  vendre;  de  là  la  baisse 
du  prix  des  marchandises  de  l'Inde  au-dessous 
de  celui  de  nos  manufactures;  enfin  de  là  la 
ruine  totale  de  notre  commerce.  Vous  savez  tous 
que  nos  vins  de  Bordeaux  se  sont  souvent  ven- 
dus dans  nos  îles  au-dessous  du  prix  qu'ils  va- 
laient en  France.  Si  les  retours  de  l'Inde,  comme 
je  l'espère,  ne  sont  reçus  que  dans  un  port,  les 
différents  spéculateurs  seront  informés  de  la 
quantité  de  chaque  espèce  de  marchamiises  et 
de  denrées  à  vendre  dans  un  temps  donné;  ils 
ordonneront  d'emmagasiner  ce  qui  excédera  de 
beaucoup  les  demandes,  pour  être  mis  en  vente 
dans  un  moment  plus  favorable;  si  c'est  un  mo- 
nopole, c'est  le  moins  immoral  de  tous  les  mo- 
nopoles, puisqu'il  tiendra  des  étoffes  de  luxe  à 
un  prix  plus  élevé  que  les  nôtres,  et  n'est-ce  pas 
un  moyen  désirable  que  celui  de  faire  rentrer 
l'argent  du  capitaliste,  qui,  en  général,  nevit  que 
pour  ses  jouissances,  dans  la  circulation  du  com- 
merce le  plus  actif,  le  plus  utile,  c'est-à-dire  celui 
des  manufactures  nationales?  D'ailleurs  rappor- 
tez-vous-en même  aux  calculs  d'intérêts  des 
vendeurs  de  toutes  les  parties  du  royaume.  En 
général,  les  vendeurs  préfèrent  à  des  espérances 
des  bénéfices  assurés  et  répétés;  presque  tous 
ayant  des  engagements  à  remplir  ont  besoin  de 
fonds;  et  il  faut  qu'il  y  ait  vraiment  à  perdre 
pour  qu'ils  s'accordent  à  faire  remmagasiner, 
au  lieu  de  vendre. 

J'ai  été  d'avis  de  la  suppression  du  privilège 
exclusif  de  la  compagnie  des  Indes,  parce  que 
regardant  son  commerce  comme  désavantageux 
à  une  nation  qui  n'a  plus  dans  l'Inde  ni  pro- 
priétés foncières,  ni  forces  militaires,  j'ai  pensé 
que  la  liberté  en  accélérerait  la  ruine;  mais  si 
vous  y  ajoutez  celle  de  recevoir  les  retours  par 
tous  les  ports,  sa  ruine  n'en  sera  que  plus  cer- 
taine; elle  aura  déjà  commencé  la  destruction 
des  manufactures  nationales,  puisque,  dès  ce  mo- 
ment, le  bas  prix  des  marchandises  de  l'Inde 
aura  suspendu  le  débit  des  nôtres,  et  par  con- 
séquent porté  une  atteinte  funeste  à  notre  agri- 
culture; car  sans  manufactures,  point  de  popu- 
lation; .=;ans  population,  point  de  consommation; 
et  sans  consommation,  point  de  culture.  Je  suis 
donc  de  l'avis  du  comité,  et  dans  le  cas  où, 
contre  mon  attente,  il  n'obtiendrait  pas  la  majo- 
rité de  vos  suffrages,  je  demande  pour  amen- 
dement que  la  libre  entrée  pour  les  retours  de 
l'Inde  soit  restreinte  aux  parts  de  Lorient  et  du 
Havre,  qui,  en  présentant  deux  marchés  assez  es- 
pacés pour  approvisionner  toutes  les  parties  de 
la  France,  n'ont  pas  pour  la  fraude  l'inconvé- 
nient des  ports  avancés  dans  les  terres. 
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M.  d'André. Jene  viens poinliciplaiderlacause 
d'an  port  du  royaume  ;je  viens  examiner  la  ques- 
tion sous  le  point  de  vue  le  .plus  général,  celui 
des  principes.  Peut-être  dira-t-ou  qu'il  y  a  de  la 
témérité  de  ma  part  à  monter  à  cette  tribune 
après  les  habiles  négociants  qui  m'ont  précédé  ; 
mais  comme  la  question  peut  se  décider  par  les 
règles  du  bon  sens,  nous  avons  tous  des  droits 
égaux  à  la  discuter.  Les  mémos  hommes  qui  ré- 
clament aujourd'hui  un  privilège  pour  le  port 
de  Lorient  ont  voté  pour  la  liberté  du  commerce 
de  l'Inde,  lors  de  la  suppression  de  cette  compa- 
gnie; et  de  là  je  conclus  qu'on  peut  débarquer 
dans  tous  les  ports,  et  que  des  raisons  majeures 
peuvent  seules  nous  déterminer  à  une  exception. 
Examinons  si  effectivement  il  existe  des  raisons 
de  cette  nature.  L'avantage  des  vendeurs,  celui 
des  acheteurs,  l'intérêt  du  fisc  et  des  manufac- 
tures, tels  sont  les  motifs  qu'on  allègue  pour  le  port 
de  Lorient.  Quant  à  l'avantage  des  vendeurs,  j'en 
demeure  d'accord  ;  car,  tant  que  la  même  nature 
de  marchandises  se  vendra  dans  le  même  lieu, 
les  vendeurs  seront  toujours  maîtres  du  prix  et 
imposeront  des  lois  aux  acheteurs.  Tout  le  monde 
convient  que  ce  commerce  est  nuisible  à  nos 
manufactures-  il  ne  faut  donc  point  chercher 
l'int^'rêt  des  vendeurs,  mais  rendre  au  contraire 
leur  condition  pénible.  Quant  à  l'intérêt  des  ache- 
teurs, j'en  conviens  encore,  mais  je  distingue  les 
acheteurs  en  gros  et  les  acheteurs  en  détail. 
Gomme  tout  le  monde  ne  peut  pas  aller  à  Lorient 
pour  acheter  neuf  à  dix  pièces  de  mousseline, 
ces  premiers,  c'est-à-dire  les  gros  négociants, 
achètent  et  exercent  le  même  monopole  que  les 
vendeurs  à  leur  égard;  ainsi,  si  c'est  l'avantage  de 
l'acheteur  en  gros,  il  est  bien  clair  que  c'est  le 
désavantage  de  l'acheteur  en  détail. 

Le  troisième  avantage,  c'est  l'intérêt  du  fisc; 
mais  de  celui-là  je  n'en  conviens  point.  11  est 
impossible,  dit-on,  que  l'on  perçoive  des  droits 
sur  une  foule  de  marchandises  de  l'Inde,  si  les 
retours  sont  libres  dans  tous  les  ports  ;  —  mais 
je  réponds  qu'on  perçoit,  dans  tous  les  ports  du 
royaume,  un  droit  qu'on  appelle  Domaine  d'occi- 
dent, sur  tous  les  vaisseaux  qui  viennent  de  l'Amé- 
rique, et  cependant  il  n'y  a  point  de  fraude.  On 
a  voulu  faire  valoir  les  avantages  locaux,  pour 
les  postes  des  employés  des  fermes  ;  mais  les 
ports  de  Bordeaux,  de  la  Rochelle  et  tant  d'autres, 
ont,  comme  le  port  de  Lorient,  des  châteaux 
avancés  dans  la  mer,  oii  sont  les  postes  des  em- 
ployés. La  localité  n'est  donc  point  un  avantage 
pour  le  port  de  Lorient. 

Je  passejà  l'intérêt  des  manufactures  :  il  exige  que 
le  commerce  de  l'Inde  ne  se  fasse  pas  du  tout.  Si 
Cf.'ux  qui  réclament  un  privilège  pour  le  port  de 
Lorient  demandaient  laprohibition  des  marchan- 
dises de  rinde,  je  serais  de  leur  avis  ;  mais  c'est 
tout  le  contraire.  Veut-on  savoir  pourquoi,  sous 
l'ancien  régime,  le  commerce  languissait;  c'est - 
que  dès  qu'un  homme  avaitgagné  cent  mille  écus 
à  une  manufacture,  iî  achetait  promptement  une 
charge  de  secrétaire  du  roi,  et  laissait  sa  manu- 
facture entre  les  mains  de  commis  qui  n'avaient 
pas  assez  de  fonds  pour  la  soutenir  :  aujourd'hui 
que  son  ambition  ne  sera  plus  tentée  par  une 
charge  de  secrétaire  du  roi,  qu'il  ne  verra  plus 
rien  au-dessus  de  lui,  sa  manufacture  deviendra 
de  plus  en  plus  florrissante  :  la  concurrence  des 
marchandises  de  l'Inde  ne  fera  peut-être  qu'ex- 
citer l'émulation  et  encourager  les  manufacturiers. 
Les  toiles  peintes  furent  longtemps  défendues  en 
France;  en  1760  le  gouvernement  fut  sollicité 
pour  permettre  l'entrée  de  ces  marchandises  :  le 


commerce  jeta  de  grands  cris;  mais  le  gouverne- 
ment eut  le  bon  sens  de  le  laisser  crier.  Qu'ar- 
riva-t-il  ? 

Les  anciennes  manufactures  sont-elles  dé- 
truites? non; nous  avons  plus  de  deux  cents  ma- 
nufactures de  ces  toiles  peintes.  Il  me  semble  qu'il 
résulte  de  tout  cela  que  la  liberté  est  l'âme  du 
commerce  ;  qu'il  faut  séparer  l'intérêt  du  vendeur 
et  celui  de  l'acheteur;  enfin  que  ni  l'intérêt  du 
fisc  ni  l'intérêt  des  manufactures  n'exigent  un 
privilège  pour  le  port  de  Lorient.  Je  finirai  par 
une  simple  observation.  On  doit  examiner  notre 
commerce  sous  ses  rapports  extérieurs.  Nous 
sommes  les  colporteurs  des  nations  étrangères. 
Nous  sommes  situés  de  manière  à  pouvoir  faire 
le  commerce  pour  les  Italiens,  les  Turcs,  les  Da- 
nois et  même  les  Anglais.  Si  vous  ne  laissez  qu'un 
seul  port,  vous  perdez  le  bénéfice  du  chargement; 
au  contraire,  en  permettant  le  retour  de  l'Inde 
dans  tous  les  ports  du  royaume,  il  s'établira  une 
commission  que  les  étrangers  payeront  tous  les 
ans.  Si,  au  contraire,  vous  défeudez  les  retours, 
vous  établirez,  comme  auparavant,  une  grande 
compagnie,  et  les  commerçants  feront  la  contre- 
bande comme  ils  la  faisaient  du  temps  delà  com- 
pagnie. Je  conclus  à  ce  que  tous  les  ports  soient 
ouverts  pour  les  retours  comme  pour  les  départs 
de  l'Inde. —  (On  demandeavec  empressement  que 
la  discussion  soit  fermée.) 

M.deCazalës  demande  avec  instance  l'ajour- 
nement. L'Assemblée  ajourne  à  la  séance  du  jeudi 
soir. 

La  séance  est  levée  à  10  heures. 


ANNEXE 

A     LA     SÉANCE    DE     L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 
DU  6    JUILLET  1790. 

Exposé  de  la  conduite  de  M.  le  duc   d'Orléans, 
dans  la  Révolution  de  France  (1). 

(Rédigé  par  lui-même  à  Londres)  (2). 

J'ai  toujours  cru,  et  je  crois  encore,  que  ma 
conduite,  dans  la  Révolution  présente,  a  été 
aussi  simple  et  naturelle  que  mes  motifs  étaient 
raisonnablesetjustes.il  me  paraît  cependant  que 
tout  le  monde  en  a  jugé  autrement  :  je  dis  tout  le 
monde,  car  j'ai  été  aussi  souvent  étonné  de  l'exa- 
gération des  éloges  que  de  celle  des  reproches. 
Chacun  a  voulu  deviner  mes  sentiments  et  mes 
pensées;  et,  comme  il  arrive  d'ordinaire,  au  lieu 
de  les  chercher  en  moi,  chacun  m'a  prêté  les 
siens. 

Les  démocrates  outrés  ont  pensé  que  je  voulais 
faire  faire  de  la  France  une  République  ;  les  cour- 
tisans ambitieux  ont  supposé  que  je  voulais  ,  par 
une  excessive  popularité,  forcer  la  cour  à  m'ac- 
corder  une  grande  influence  dans  l'administration; 
les  méchants  m'ont  prêté  les  intentions  les  plus 


(1)  Ce  docament  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 

(2)  Le  présent  écrit  ayant  été  envoyé  de  Londres  à 
Paris,  le  11  juin,  et  ses  exemplaires  imprimés,  devant 
être  exactement  conformes  au  manuscrit  original,  on 
n'a  pas  pu  se  conformer  au  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale du  19  juin  concernant  les  noms  et  les  titres. 
[Avi*  de  l'imprimeur.) 
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criminelles  et  n'ont  pas  même  été  arrêtés  par 
l'absurdité  de  leur  système  calomnieux  ;  les  pa- 
triotes les  plus  zélés  ont  eu  aussi  leur  erreur,  et 
quoique  infiniment  honorable  pour  moi,  je  ne 
1  adopterai  pas  davantage,  car  je  ne  cherche 
pas  ici  ce  qui  serait  le  mieux,  mais  ce  qui  est 
le  vrai. 

Les  meilleurs  patriotes  ont  donc  eu  aussi  leur 
erreur.  Ils  m'ont  vu,  ils  m'ont  présenté  comme 
m'immolant  uniquement  à  la  chose  publique:  ce 
que  je  cédais  sans  peine  leur  a  paru  d'immenses 
sacrifices  ;  ils  ont  tout  calculé  d'après  le  prince  et 
rien  d'après  l'homme.  En  observant  mieux,  ils 
auraient  bientôt  reconnu  que  mon  caractère,  mes 
opinions,  mes  goûts,  étaient  tels  que  mon  bonheur 
personnel  et  particulier  se  trouvait  nécessaire- 
ment lié  au  bonheur  public,  en  ce  qu'il  ne  pou- 
vait venir  que  de  la  même  source,  je  veux  dire  de 
la  liberté.  C'est  ainsi  que  tous  ont  été  chercher  si 
loin  des  motifs  que  j'avais  trouvés  si  près  de  moi. 
Ces  réflexions  me  déterminent  à  me  remettre 
sous  les  yeux  ce  que  j'ai  fait,  dit  et  pensé  de  re- 
latif à  la  Révolution  présente  depuis  son  origine. 
Je  rappellerai  même  tout  ce  qui,  dans  ma  con- 
duite précédente,  peut  avoir  quelque  rapport  aux 
sentiments  que  j'ai  développés  depuis.  Je  veux 
enfin,  pour  ma  propre  satisfaction,  tâcher  de 
découvrir  si  j'ai  donné  lieu  ou  non  à  tant  d'éton- 
nement,  à  tant  de  louanges,  à  tant  de  reproches. 
En  me  livrant  à  ce  travail,  j'ai  la  ferme  intention 
de  tout  dire;   et  j'avoue  que  je  n'en  suis  pas 
moins  persuadé  que,  si  j'avais,  par  la  suite,  le 
désir  ou  le  besoin  de  montrer  à  d'autres  ce  qu'en 
ce  moment  je  fais  pour  moi  seul,  je  suis,  dis-je, 
très  persuadé  que  je  ne  trouverais  rien  du  tout  à 
y  changer.  Je  suis  curieux  de  savoir  si  je  conser- 
verai cette  idée  jusqu'à  la  fin. 

J'ai   lu     quelque    part,  je    ne    me  souviens 
plus  oij,  que  chaque  homme  voit  avec  un  goût 
dominant  qui,  non  seulement  maîtrise  tous  les  au- 
tres, mais  qui  ne  cède  ni  aux  événements,  contre 
lesquels  il  ne  cesse  de  lutter  avec  courage,  ni 
même  aux  passions  qu'il  parvient  toujours  à  mo- 
difier à  son  gré.  Ce  goût  dominant  a  de  tout  temps 
été  chez  moi  le  goût  de  la  liberté.  Je  conviens 
qu'il  fût  d'abord  bien  plus  l'effet  du  sentiment 
que  celui  de  la  réflexion,  et  que  je  chérissais  la 
liberté  bien  avant  de  la  connaître.  Je  la  cherchais 
en  vain  autour  de  moi  ;  je  n'étais  pas  placé  pour 
la  rencontrer  si  facilement.  Je  crus  en  apercevoir 
l'image  dans  ces  grands  corps  de  magistrature  qui, 
au  moins,  en  avaient,  en  quelque  sorte,  conservé 
les  formes  et  le  langage.  Au  défaut  de  la  réalité, 
j  embrassai  le  fantôme  et  lui  consacrai  mes  pre- 
miers vœux.  Trois  fois  j'en  ai  été  la  victime,  et 
trois  fois  ces  traverses  passagères  ont  augmenté  \ 
le  goût  que,  par  elles,  on  cherchait  à  détruire.      ! 
Je  dois  pourtant  faire  quelques  distinctions.   ■ 
entre  ces  trois  époques.  A  la  première,  je  suivais,   ' 
sans  trop  en  chercher  les  raisons,  l'impulsion  de  ' 
mon  penchant,  celle  de  !a  voix  publique  et  de 
l'exemple.  11  est  bien  vrai  qu'on  me  dirigeait  ! 
d'une  manière  conforme  à  mon  goût,  mais,  enfin,   i 
on  me  dirigeait,  et  je  ne  puis  pas  dire  que  lacon-  i 
duite  que  je  tins  alors,  fût  réellement  ma  con- 
duite. Livré  à  moi  seul,  fût-elle  meilleure  ou 
pire?  C'est  ce  qu'il  ne  me  convient  pas  d'exa- 
miner. 

A  la  seconde  époque,  je  n'avais  d'autre  motif  1 
que  de  ne  pas  vouloir  contredire  ,  par  une  dé- 
marche publique,  les  sentiments  que  j'avais  publi- 
quement professés. 

Mais  à  la  troisième  époque,  ma  conduite  fut  I 


entièrement  le  résultai  de  mes  idées  et  l'effet  de 
ma  volonté. 

Mon  goût  pour  la  liberté  m'avait,  depuis  long- 
temps;,  engagé  à  me  répandre  à  Paris  dans  les 
différentes  classes  de  la  société  ;  mes  opinions 
avaient  été  renversées  ou  raffermies  par  le  choc 
des  opinions  contraires.  Le  même  motif  m'avait 
porté  à  voyager  chez  les  nations  voisines,  et,  dans 
ces  voyages,  j'avais  été  déjà  plusieurs  fois  en  Anale- 
terre,  cette  terre  natale  de  la  liberté.  Je  ne  m'y  étais 
pas  beaucoup  occupé  de  rechercher  sur  quels 
principes  était  fondée  la  Constitution  qui  fait  des 
Anglais  un  peuple  libre;  je  ne  prévoyais  pas  que 
ces  connaissances  dussent  être  jamais  à  mon 
usage  ;  mais  je  n'en  avais  pas  moins  observé  les 
heureux  effets  de  la  liberté  pour  le  bonheur  de 
tous,  et  mon  goût  dominant  s'était  fortifié  de  tout 
ce  que  j'avais  acquis  d'expérience. 

Le  moment  arriva  où  avaient  été  promis  les 
Etats  généraux,  et  les  lettres  de  convocation  pa- 
rurent. Dès  ce  moment  je  me  vis  libre,  car  je  ne 
doutai  pas  que  la  nation  ne  voulût  le  devenir. 

J'ai  eu  lieu  de  remarquer  depuis,  que,  dans  tout 
ce  gui  concerne  la  liberté  individuelle,  j'avais 
deviné  le  vœu  de  la  nation  jusque  dans  les  détails. 
En  effet,  les  instructions  que  je  crus  devoir  joindre 
aux  nombreuses  procurations  que  j'étais  alors 
dans  le  cas  de  donner  sont,  sur  ce  point,  d'une 
conformité  frappanteavec  la  géoéraliié  des  cahiers 
des  bailliages;  et  l'on  peut  se  rappeler  qu'elles 
étaient  déjà  publiquesavant  qu'aucun  bailliage  eût 
été  assemblé.  Ce  n'est  pas  que  je  prétende  avoir 
servi  de  modèle,  cela  prouve  surtout  que  je  n'en 
avais  pas  besoin  :  cela  prouve  surtout  que  mon 
goût  dominant,  le  goût  de  la  liberté  avait,  dès 
lors,  lié  mon  intérêt  personnel  à  l'intérêt  public. 
Si  l'on  en  voulait  une  autre  preuve,  on  pour- 
rait voir  encore  que  dans  ces  mêmes  instructions, 
et  toujours  avant  qu'aucun  baillage  ait  pu  se  faire 
entendre,  j'ai  provoqué  la  suppression  des  droits 
qui  pouvaient  m'être  les  plus  agréables,  en  décla- 
rant que  je  me  joindrais  à  la  demande  qu'en 
feraient  les  bailliages  :  on  pense  bien  que  je  ne 
me  fais  pas  un  mérite  d'un  abandon  si  juste  ; 
mais  on  peut  au  moins  en  conclure  que,  quelle 
que  fût  la  vivacité  de  mes  goûts,  j'aimais  encore 
mieux  la  liberté  ;  que  je  sentais  déjà  qu'elle  ne 
pouvait  pas  prospérer  au  milieu  des  privilèges,  et 
que  rien  ne  me  coûtait  de  tout  ce  qui  pouvait 
me  la  faire  acquérir. 

En  donnant  ces  instructions ,  que  je  faisais 
rédiger  à  mesure, 'par  l'un  de  mes  secrétaires  des 
commandements  ;  en  y  joignant  un  ouvrage  du 
plus  fort  de  nos  publicistes,  je  n'avais  eu  que 
deux  motifs  :  l'un  d'avoir,  dans  les  différents 
bailliages  où  j'étais  représenté,  un  vœu  uniforme  et 
qui  fût  le  mien;  l'autre  de  donnera  mes  repré- 
sentants un  guide  sûr  qui  pût  les  dirigcT  dans  les 
cas  que  je  n'avais  pas  prévus.  Cependant  la  publi- 
cité qu'acquirent  ces  instructions,  en  a  fait  une 
mémorable  époque  dans  ma  vie.  C'est  de  ce  mo- 
ment que  l'affection  des  uns  et  la  haine  des 
autres  se  sont  manifestés,  à  mon  égard,  avec  plus 
d'énergie  :  mais  je  puis  bien  affirmer  avec  vérité, 
que  j'ai  été  très  reconnaissant  pour  les  uns  et  très 
peu  affecté  par  les  autres. 

C'est  peut-être  ici  le  lieu  de  dire  un  mot  sur 
une  sorte  de  reproche  que  je  n'ignore  pas  qu'on 
me  fait  depuis  longtemps,  de  mon  insouciance 
relativement  à  l'upinion  publique.  Il  me  semble 
qu'on  n'a  deviné,  à  ce  sujet,  que  la  moitié  de  ma 
pensée  :  la  voici  tout  entière. 

Dans  toute  démarche  un  peu  importante,  je  ne 
me  suis  jamais  décidé  qu'après  avoir  été  pleine- 
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ment  persuadé  que  j'avais  droit  et  raison  ;  et  si 
quelquefois  j'ai  été  dans  l'erreur,  cette  erreur, 
d'après  raa  persuasion,  n'en  était  pas  moins 
une  vérité  pour  moi.  Or,  quand  l'opinion  du 
public  s'est  trouvée  contraire  à  la  mienne,  j'ai 
pensé,  avec  quelque  raison,  qu'il  s'était  moins 
occupé  que  moi  de  la  question  et  qu'il  m'avait 
jugé  sans  m'enlendre;  j'en  ai  donc  été  peu 
affecté  :  mais  quand,  au  contraire,  le  public  a 
approuvé  ma  conduite,  plus  affermi  par  là  dans 
mon  opinion,  je  n'en  ai  été  que  plus  sensible  à 
son  suffrage.  Je  ne  sais  comment  font  ceux  qui 
se  conduisent  autrement;  mais  je  persiste  à 
penser  que,  dans  tout  autre  système,  il  faut  se 
résoudre  à  faire  dépendre  sa  raison  et  sa  justice, 
de  toutes  les  erreurs,  de  tous  les  préjugés,  et 
aussi  de  tous  les  intrigants,  qui  savent  si  bien 
les  faire  naître  et  en  diriger  le  cours. 

G'fst  pour  me  rendre  compte  de  tout  que  je 
suis  entré  dans  ces  détails.  Je  reprends  l'histori- 
que de  ma  conduite. 

A  peine  eus-je  entrevu  qu'enfin  la  France 
aurait  des  citoyens,  que  je  voulus  me  mettre  à 
même  d'en  remplir  les  devoirs;  non  seulement  je 
désirai  d'être  député,  mais  quoique  déjà  nommé 
par  deux  bailliages,  je  ne  n)'en  livrai  pas  avec 
moins  de  zèle  et  d'exactitude  aux  fonctions 
d'électeur  que  m'avait  confiées  l'unedes  sections  de 
la  ville  de  Paris.  J'en  obtins  l'honorable  récom- 
pense d'être  nommé  député  par  mes  concitoyens; 
et  quoique  je  n'ai  pas  pu  accepter  cette  place, 
j'ose  croire  cependant  avoir  justifié  leur  con- 
fiance, par  la  conformité  de  mes  principes  avec 
ceux  de  la  grande  pluralité  des  députés  de  la 
ville  de  Pans. 

Pendant  que  tout  ceci  se  passait,  les  Etats  gé- 
néraux étaient  déjà  ouverts;  et  chaque  jour  les 
débats  entre  les  différents  ordres  qui  existaient 
alors,  acquéraient  plus  de  chaleur  et  de  vivacité. 

La  fameuse  question  de  la  véritication  des  pou- 
voirs en  commun  était  élevée,  et  l'unanimité 
pour  le  refus  était  presque  égale  dans  la  cham- 
bi"e  de  la  noblesse,  à  celle  qui  avait  décidé  la 
demande  dans  la  salle  du  tiers  état.  La  minorité 
de  la  Chambre,  si  forte  en  raison,  mais  si  faible 
en  nombre,  était  rarement  écoutée  et  jamais 
entendue;  tous  ses  efforts  ne  parvenaient  pas  à 
ébranler  la  moindre  des  prétentions;  et  l'on  se 
rappelle  encore  combien  on  trouvait  scandaleux 
que  des  gentilshommes  français  osassent  penser 
qu'il  était  possible  que  le  tiers  état  eût  raison, 
contre  les  deux  premiers  ordres.  J'étais  un  de 
ces  gentilshommes  et  quelques  personnes  pré- 
tendaient que  cela  ajoutait  beaucoup  au  scan- 
dale. 

Je  n'écris  pas  l'histoire  de  la  Révolution,  mais 
seulement  celle  de  la  conduite  que  j'y  ai  tenue; 
je  passe  donc  au  moment  où  quelques  membres 
de  la  noblesse  délibèrent  s'il  n'était  pas  de  leur 
devoir  d'abandonner  la  section  des  Etats  géné- 
raux dont  ils  faisaient  partie,  pour  se  réunir  à 
la  pluralité  effective  des  députés,  que,  dans  la 
chambre  de  la  noblesse,  on  appelait  encore  le 
tiers  état,  et  quelques  dissidents  du  clergé,  mais 
qui  s'était  constituée  et  qui  était  devenue,  réelle- 
ment et  de  fait,  l'Assemblée  nationale. 

Cette  délibération  importante  était  purement 
individuelle  et  paraissait  alors  dépendre  princi- 
palement de  la  teneur  des  cahiers  de  chaque 
bailliage,  puisque  la  question  des  mandats  impé- 
ratifs n'était  pas  encore  résolue,  n'avait  pas 
même  encore  été  discutée. 

Quoique  le  cahier  de  mon  bailliage  ne  contînt 
aucun  article  réellement  impératif,  l'opinion  par 


ordre  y  était  suffisamment  énoncée  comme  le 
vœu  dé' la  noblesse;  mais  ce  même  cahier  énon- 
çait plus  positivement  encore  le  vœu  de  la  régé- 
nération du  royaume,  et  je  voyais  clairement 
qu'',  sans  réunion,  il  n'y  aurait  pas  de  régéné- 
ration. Je  jugeai  qu'en  toute  affaire  les  moyens 
devaient  être  subordonnés  à  la  fin,  et  je  me"  dé- 
terminai à  me  joindre  au  petit  nombre  des 
membres  de  la  noblesse  qui  se  réunissait  à  l'As- 
semblée nationale.  J'en  rendis  compte  aussitôt  à 
mes  commettants,  et  j'eus  la  satisfaction  d'en 
recevoir  l'approbation  la  plus  entière.  On  ne 
manqua  pas,  à  cette  époque,  de  répandre  dans 
le  public  que  mon  seul  motif  était  l'ambition  et 
mon  seul  désir  celui  d'être  le  chef  de  l'Assemblée 
nationale.  En  effet,  très  peu  de  temps  après, 
l'Assemblée  me  fit  l'honneur  de  me  choisir  pour 
son  président,  et  je  refusai  la  présidence,  non 
pas,  à  la  vérité,  à  raison  des  propos  qu'on  avait 
tenus,  mais,  tout  simplement,  parce  que  je 
croyais,  alors,  comme  je  le  crois  encore  aujour- 
d'hui, que  je  ferais  un  très  mauvais  président  de 
l'Assemblée  nationale.  (1) 

Cette  démarche  de  quelques  députés  de  la  no- 
blesse rendait  plus  pressante  pour  les  autres  la 
nécessité  de  prendre  un  parti  ;  bientôt  après  ils 
se  décidèrent  à  la  réunion  désirée,  et  l'Assemblée 
nationale  fut  complète  :  l'allégresse  publique  qui 
éclata  à  cette  occasion,  fit  assez  connaître  que 
tel  était  le  vœu  de  la  nation . 

Les  principes  de  la  grande  pluralité  de  l'As- 
semblée furent  bientôt  connus,  et  la  destruction 
totale  et  prochaine  des  abus  de  tous  les  genres, 
put  être  facilement  aperçue  par  les  moins  clair- 
voyants. Aussi  vit-on  redoubler  les  efforts  de 
tous  ceux  qui  avaient  quelque  intérêt  au  main- 
tien de  ces  abus.  Les  prétentions  les  plus  oppo- 
sées cédèrent  même  à  ce  danger  commun  :  les 
rivalités  de  corps  et  de  personnes  parurent  éga- 
lement oubliées;  et  si  la  sagesse  de  l'intrigue  en 
eût  égalé  l'activité,  il  est  difficile  de  calculer 
quel  degré  de  force  elle  eut  pu  acquérir. 

Ce  n'était  pas  que,  dès  lors,  il  ne  me  parut  bien 
démontré  qu'il  était  impossible  d'empêcher  la 
Révolution;  car  ce  n'était  pas  l'ouvrage  de 
quelques  chefs  qui  aurait  suffi  de  gagner  ou  de 
vaincre;  ce  n'était  même  pas  celui  de  l'Assemblée 
nationale  qui  en  a  plutôt  été  l'organe  que  le  mo- 
teur ;  c'était  l'effet  de  la  volonté  générale  de  la 
nation,  ou  au  moms  des  dix-neuf  vingtièmes  de 
la  nation  :  et  que  pouvait-on  opposer  à  une  telle 
puissance  ?  Mais  tout  le  monde  ne  voyait  pas 
ainsi,  et  de  fausr^es  combinaisons  pouvaient  être 


(1)  Ce  n'est  point  par  les  mêmes   raisons  qui,  qael- 

3 ne  temps  auparavant,  j'avais  aussi  refusé  de  prési- 
er  le  bureau  qui  m'étsiit  destiné  à  la  seconde  assemblée 
de  notables.  Comme  cette  démarche  de  ma  part  a  paru 
extraordinaire  à  beaucoup  de  gens,  je  vais  en  exposer 
ici  les  motifs. 

Les  fonctions  de  président  du  bureau,  fonctions  que 
j'avais  eu  l'occasion  de  connaître  à  la  première  assem- 
blée, consistaient  principalement  à  recueillir  les  opi- 
nions et  à  certifier  ensuite,  par  sa  signature,  qu'un  tel 
avis  était  celui  de  la  pluralité  de  son  bureau.  Mais  les 
questions  ne  s'y  posaient  pas  par  oui  ou  par  non,  et 
les  opinants  n'étaient  point  tenus  de  se  réduire  à  deux 
opinions.  On  regardait  comme  majorité  l'opinion  seule- 
ment la  plus  nombreuse.  Je  jugeai  que,  surtout  dans 
des  questions  aussi  importantes  que  celles  qu'on  avait  à 
discuter  dans  cette  assemblée,  je  ne  pouvais  ni  ne  de- 
vais me  charger  de  certifier  que  tel  ou  tel  avis  était 
celui  de  la  majorité,  quand  il  était  évidemment  pour 
moi  celui  de  la  minonté.  Je  n'ai  jamais  pu  ni  renoncer 
à  ce  calcul  ni  le  faire  adopter,  et  je  me  suis  abstenu  de 
présider. 
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soutenues  par  des  efforts  vigoureux,  et  entraîner 
des  maux  incalculables. 

J'ignore  jusqu'où  fut  portée  l'illusion  à  cet 
égard  ;  mais  différents  corps  de  troupes  furent 
rassemblés,  ils  entouraient  l'Assemblée  nationale 
et  semblaient  menacer  Paris.  La  France  entière 
était  alarmée  ;  la  capitale,  dont  le  danger  parais- 
sait plus  pressant,  observait  avec  inquiétude  la 
contenance  des  troupes  dont  elle  était  investie  ; 
ou  qu'elle  renfermait  dans  son  sein.  Les  gardes 
françaises  furent  les  premiers  qui  rassurèrent 
leurs  concitoyens  ;  ils  furent  les  premiers  qui 
professèrent  hautement  les  sentiments  qui , 
depuis,  sont  devenus  la  base  du  serment  qu'on 
exige  des  troupes. 

Il  était  naturel  que  la  conduite  civique  de  ce 
régiment  dépiftt  à  tous  ceux  dont  elle  contrariait 
les  projets,  et  ils  publièrent  avec  affectation  qu'il 
avait  été  acheté. V\us'\eurs  personnes  crurent  aussi, 
ou  plutôt  cherchèrent  à  faire  croire,  que  j'avais 
fait,  en  grande  partie,  les  frais  de  ce  marché. 
Répondre  à  un  tel  reproche  serait  faire  à  ce 
corps  une  injure  gratuite,  car  on  ne  peut  acheter 
que  ceux  qui  sont  à  vendre  ;  mais  je  dirai  libre- 
ment mon  opinion.  C'eût  été,  si  les  gardes  fran- 
çaises se  fussent  conduites  autrement ,  que 
l'aurais  été  tenté  de  croire  que,  sans  doute,  on 
leur  avait  payé  chèrement  de  semblables  ser- 
vices. Ce  n'est  pas  que  je  ne  connaisse  comme 
un  autre  la  nécessité  de  l'obéissance  militaire, 
mais  il  faut  aussi  distinguer  la  règle  de  l'abus  : 
car  les  exemples  ne  manquent  pas  des  ressources 
qu'a  trouvées  le  despotisme  ministériel,  dans  la 
fausse  application  des  principes  les  plus  vrais. 

Plusieurs  régiments  ne  tardèrent  pas  à  mani- 
fester des  sentiments  conformes  à  ceux  des  gardes 
françaises  ;  mais  on  comptait  davantage  sur  quel- 
ques autres,  et  rien  ne  fut  changé  dans  les  dispo- 
sitions. 

L'alarme  qui,  depuis  quelque  temps,  augmen- 
tait, tous  les  jours,  fut  au  comble  dans  Paris, 
quand  on  y  apprit  le  renvoi  d'un  ministre  que 
ses  amis  et  ses  ennemis  ont  également  concouru 
à  identifier  avec  la  Révolution.  Le  bruit  se 
répandit  aussitôt  que  l'Assemblée  nationale  allait 
être  dissoute  et  que  plusieurs  de  ses  membres 
devaient  être  arrêtés  :  on  les  désignait,  on  en 
donnait  des  listes,  et  mon  nom  se  trouvait  sur 
toutes  :  j'ai  toujours  pensé  que  ce  fut  cette  par- 
ticularité qui  fut  cause  qu'on  joignit  mon  effigie 
à  celle  de  M.  Necker,  dans  l'espèce  de  triomphe 
que  le  peuple  lui  décerna. 

On  se  rappelle  assez  la  scène  désastreuse  qui 
se  passa  le  même  jour  à  la  place  de  Louis  XV  : 
ce  fut  l'étincelle  qui  causa  l'explosion. 

Au  milieu  de  ces  événements,  quelle  fut  ma 
conduite?  Je  ne  flattai  point  le  peuple  et  ne  crai- 
gnis point  la  cour.  Je  me  dérobai  à  des  empres- 
semenls  qui  me  paraissaient  plus  propres  à 
augmenter  le  trouble  qu'à  remédier  au  mal;  je 
me  retirai,  pour  la  soirée,  à  ma  maison  de  Mon- 
ceau, où  je  passai  la  nuit;  et  le  lendemain,  je  mé 
rendis,  comme  de  coutume,  à  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Je  n'ai  pas  besoin, de  retracer  ni  la  conduite 
si  sage  de  l'Assemblée,  ni  la  conduite  si  énergi- 
que des  habitants  de  Paris;  l'une  et  l'autre 
seront  consacrées  dans  l'histoire  et  y  feront 
l'admiration  des  races  futures.  Je  passe  au  moment 
plus  heureux,  où  le  roi,  mieux  informé  et  rendu 
à  sa  propre  volonté,  vint  se  réunira  l'Assemblée 
nationale;  et  i'observe  que  je  demandai  de  ne 
pas  être  de  la  députation  qui  fut  chargée  d'aller 
annoncer  à  la  capitale  cette  grande  et  mémo- 


rable nouvelle,  j'évitai  pareillement  de  me  mon- 
trer à  Paris  le  jour  où  le  roi  y  fut  et  encore  quel- 
ques jours  après.  Je  ne  vois  pas  quelle  conduite 
j'aurais  pu  tenir  qui  eût  été  plus  sage  et  plus 
opposée  aux  vues  ambitieuses  que  mes  ennemis, 
ou  plutôt  les  ennemis  de  la  liberté  ont,  depuis, 
affecté  de  me  supposer. 

L'orage  était  passé,  mais  l'agitation  des  flots 
dure  plus  longtemps  que  la  tempête,  et  quelques 
personnes  furent  encore  les  victimes  d'une  im- 
pulsion dont  la  cause  n'existait  plus.  Cependant 
l'Assemblée  nationale,  de  concert  avec  le  roi,  et 
secondée  par  la  commune  de  Paris,  parvint, 
bientôt  après,  à  ramener  le  calme;  et  on  com- 
mença, dans  la  capitale,  à  respirer  l'air  de  la 
liberté  dégagé  des  vapeurs  de  la  licence. 

Cet  état  de  tranquillité  dura  jusque  vers  la  fin 
de  septembre. 

A  cette  époque,  les  alarmes  se  renouvelèrent. 
On  parut  craindre  une  contre-révolution.  On 
débitait  qu'il  s'était  formé  un  parti  puissant,  dont 
le  projet  était  d'emmener  le  roi  de  Versailles  et 
de  le  conduire  dans  quelque  grande  place  de 
guerre:  il  m'a  paru  qu'on  s'accordait  peu  sur  les 
circonstances  qui  devaient  suivre  cette  démarche; 
mais  l'effet  n'en  était  pas  moins  le  même,  et 
l'inquiétude  devint  générale.  Une  fête  dont  on 
n'avait  pas  calculé  l'effet  excita  de  la  fermentation 
dans  le  peuple,  que  déjà  l'excessive  disette  du 
pain  mécontentait  depuis  longtemps;  des  cocar- 
des (blanches  pour  Versailles  et  noires  pour  Paris) 
distribuées  avec  profusion  et  substituées  par  un 
grand  nombre  de  personnes  à  la  cocarde  natio- 
nale, donnèrent  une  consistance  dangereuse  aux 
bruits  qui  s'étaient  répandus:  telles  furent  à 
mon  sens  les  causes  réunies  qui  amenèrent  les 
journées  des  5  et  6  octobre. 

Voici  d'abord  ce  qui  m'est  personnel  dans  les 
événements  de  ces  deux  jours. 

Il  n'y  avait  pas  d'assemblée  le  dimanche  4,  et 
j'étais  parti,  suivant  mon  usage,  le  samedi,  au 
soir,  pour  me  rendre  à  Paris.  J'étuis  dans  l'inten- 
tion de  retourner  le  lundi  matin  à  Versailles; 
mais  je  fus  retenu  par  le  travail  qu'avaient  à 
faire  avec  moi  quelques  personnes  de  ma  mai- 
son. J'appris  successivement,  pendant  ce  jour, 
l'effervescence  qui  régnait  dans  Paris,  le  départ 
pour  Versailles  d'une  quantité  de  peuple  assez 
considérable,  ayant  des  armes  et  même  du  canon  ; 
et  enfin  le  départ  d'une  grande  partie  de  la 
garde  nationale  parisienne.  Je  ne  sus  d'ailleurs 
rien  de  ce  qui  se  passait  à  Versailles  jusqu'au 
lendemain  mardi  matin,  que  M.  le  Brun,  capi- 
taine d'une  compagnie  de  la  garde  nationale, 
bataillon  de  Saint-Roch,  et  inspecteur  du  Palais 
Royal,  me  fit  éveiller,  et  vint  me  dire  qu'un 
exprès  de  la  garde  nationale  était  venu  donner, 
à  son  corps  de  garde,  des  nouvelles  de  Versailles; 
mais  elles  ne  contenaient  aucun  détail,  ni  le 
récit  d'aucun  événement. 

Le  même  jour,  vers  huit  heures  du  matin,  je 
me  mis  en  route  pour  me  rendre  à  l'Assemblée 
nationale.  Tout  me  parut  tranquille  jusqu'à  l'en- 
trée du  pont  de  Sèvres;  mais  là,  je  rencontrai  les 
têtes  des  malheureuses  victimes  de  la  fureur  du 
peuple.  Je  dois  dire  cependant,  à  la  décharge  de 
ce  même  peuple,  que  le  cortège  qui  suivait  ce 
spectacle  sanglant  était  peu  considérable. 

Entre  Sèvres  et  Versailles,  je  rencontrai  quel- 
ques charrettes  chargées  de  vivres  et  escortées 
par  un  détachement  de  la  garde  nationale.  Quel- 
ques-uns des  fusiliers  de  cette  garde  pensèrent 
que  ma  voiture  ne  devait  pas  passer  ce  convoi; 
malheureusement  mon  postillon,  à  qui  ils  s'adres- 
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sèrent,  était  Anglais,  et  ne  savait  pas  un  mot  de 
français;  il  écoutait  sans  comprendre,  et  conti- 
nuait son  chemin;  un  des  fusiliers  le  mit  en 
joue,  à  bout  portant,  et  tira  son  coup  de  fusil, 
qui,  par  bonheur,  ne  partit  point.  L'ofiicier  qui 
commandait  le  détachement  s'aperçut  de  ce  qui 
se  passait,  il  accourut,  réprimanda  sévèrement 
le  soldat,  me  dit  que  cet  homme  était  ivre, 
ordonna  très  honnêtement  qu'on  me  laissât  passer, 
et  me  donna  deux  hommes  à  cheval  pour  escorte, 
afin  que  je  n'essuyasse  pas  de  nouvelles  diffi- 
cultés dans  ma  route.  Ces  deux  cavaliers  m'es- 
cortèrent, en  effet,  jusque  chez  moi,  et  refusèrent 
la  légère  récompense  que  je  crus  devoir  leur 
offrir. 

Je  sortis  sur-le-champ  de  chez  moi  pour  me 
rendre  à  l'Assemblée  nationale.  Je  trouvai  une 
partie  des  députés  dans  l'avenue;  ils  m'apprirent 
que  le  roi  désirait  que  l'Assemblée  se  tînt  dans 
le  salon  d'Hercule  ;  je  montai  au  château  et  j'allai 
chez  Sa  Majesté  :  j'appris  ensuite  que  l'Assemblée 
se  tiendrait  (iansla  salle  accoutumée  et  j'y  revins 
à  temps  pour  participer  au  décret  qui  déclarait 
l'Assemblée  nationale  inséparable  de  la  personne 
du  roi. 

Ici  finit  tou!;  ce  que  je  devrais  avoir  à  dire  sur 
ces  deux  journées;  mais  la  suite  des  événements 
me  forcera  d'y  revenir. 

Peu  de  jours  après  l'arrivée  du  roi  à  Paris, 
M.  de  La  Fayette  m'écrivit  pour  me  demander  un 
rendez-vous.  Je  lui  répondis  qu'il  n'avait  qu'à 
me  dire  le  lieu  et  l'heure,  et  il  me  les  donna  chez 
Mme  de  Goigny.  Voici  ce  qui  se  passa  de  relatif 
à  moi,  dans  cette  entrevue.  M.  de  La  Fayette  me 
dit  que  le  roi  désirait  que  je  me  chargeasse  d'une 
mission  à  l'étranger;  et  il  ajouta  que  mon 
absence,  ôtant  tout  prétexte  à  se  servir  de  mon 
nom,  dont  il  croyait  qu'on  pouvait  abuser,  il 
pensait  qu'alors  il  trouverait  plus  de  facilité  pour 
maintenir  la  tranquillité  dans  la  capitale  et  em- 
pêcher des  mouvements  qu'en  effet  ses  soins 
n'avaient  pu  ni  prévenir,  ni  réprimer.  Il  me  pré- 
senta aussi,  comme  un  motif  pour  accepter,  que 
cette  marque  de  confiance  de  la  part  de  Sa  Ma- 
jesté détruirait  entièrement  tous  les  bruits  que 
la  méchanceté  commençait  à  répandre  sur  mon 
compte.  Il  finit  par  ajouter  que  son  opinion  per- 
sonnelle était  que  je  pouvais  être  en  Angleterre, 
d'une  grande  utilité  pour  la  nation. 

Le  désir  du  roi  eût  été,  à  lui  seul,  un  objet 
important  de  considération  :  concourir  au  retour 
de  la  tranquillité  publique  me  parut  le  plus  grand 
bienfait  dont  je  pusse  payer  l'affection  si  tou- 
chante que  m  avait  témoigné  le  peuple  ;  il  me 
parut  encore  que  cette  tranquillité  était  le  besoin 
le  plus  preâsaut  de  la  capitale,  dans  un  moment 
oti  déjà  elle  possédait  son  roi,  et  où  elle  allait, 
sous  peu  de  jours,  posséder  l'Assemblée  natio- 
nale; je  voyais  surtout  la  Révolution,  plus  affer- 
mie que  jamais,  n'avoir  qu'à  redouter  que  des 
troubles  uont  on  pourrait  tenter  d'embarrasser  sa 
marche  ;  enfin  la  mission  qu'on  me  proposait 
pouvait  être  très  importante  pour  la  France.  J'ac- 
ceptai donc  sous  la  seule  condition  que  l'Assem- 
blée nationale  consentirait  à  ce  que  je  m'absen- 
tasse ;  elle  consentit,  et  je  partis  aussitôt. 

Je  ne  sais  quelle  intrigue  jugea  convenable  à 
ses  intérêts  d'engager  le  peuple  de  Boulogne  à 
s'opposer  à  mon  départ  ;  mais  ce  que  je  n'ai  pas 
pu  ignorer,  c'est  que  l'agent  qui  fut  envoyé  à  cet 
effet  n'osa  employer  d'autres  moyens  que  ceux 
que  lui  fournissait  l'amour  que  me  portail  le 
peuple.  Retenu  par  une  fouie  considérable,  on 
tût  dit  que  j'emportais  avec  moi  le  salut  de  toute 
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la  France  ;  la  résistance  ne  se  manifestait  qu'au 
milieu  des  louanges  et  des  bénédictions  ;  il  était 
difficile  de  ne  pas  être  impatienté,  mais  il  était 
impossible  de  ne  pas  être  attendri. 

Cet  incident  retarda  de  trois  jours  mon  ar- 
rivée en  Angleterre  ;  mais  rien  ne  retarda  l'acti- 
vité de  mes  ennemis,  et  ce  voyage,  entrepris  par 
de  louables  motifs,  a  été  à  la  fois  le  signal  et  le 
prétexte  des  plus  absurdes  comme  des  plus  atro- 
ces calomnies.  Il  ne  me  convenait  assurément  pas 
de  m'abaisser  jusqu'à  répondre  à  de  si  méprisables 
libellistes,  mais  il  entre  dans  le  plan  de  l'examen 
que  je  fais  en  ce  moment  de  chercher  si  les  for- 
faits que  la  haine  m'a  imputés,  je  ne  dirai  pas 
sont  vraisemblables,  mais  s'ils  ne  sont  pas  réel- 
lement impossibles. 

On  a  répandu  que  j'avais  été  le  fauteur  du  mou- 
vement de  Pans  sur  Versailles,  du  5  octobre  ;  et 
ou  a  supposé  que  mon  motif  était  l'espoir  que  la 
terreur  déciderait  le  roi  à  fuir  de  Versailles  ; 
qu'il  emmènerait  avec  lui  M.  le  Dauphin:  que 
Monsieur  l'accompagnerait;  et  que  je  parviendrais 
à  me  faire  nommer  régent  ou  lieutenant  général 
du  royanme.  Ces  calomnies  font  frémir  1  eh  bien 
les  libelles  où  elles  se  trouvent  sont  encore  les 
plus  modérés.  D'autres  n'ont  pas  craint  de  pro- 
diguer les  assasssinats  et  de  me  supposer  l'ambi- 
tion du  trône.  Tâchons  de  surmonter  l'indignation 
que  causent  ces  horreurs  ;  un  moment  suffira 
pour  en  démontrer  l'absurdité. 

Examinons  le  premier  de  ces  systèmes  de  ca- 
lomnie. 

Le  roi  s'enfuira  :  —  pour  établir  un  fait  sur 
cette  proposition,  les  libellistes  ont  été  obligés  de 
dissimuler  une  remari^ue  que  tout  le  monde  a  pu 
faire,  et  qui  eat  généralement  honorable  pour  le 
monarque  et  pour  la  nation.  C'est  qu'au  milieu 
des  événements  les  plus  désastreux,  jamais  le 
roi  n'a  manqué  de  confiance  dans  le  peuple,  ni 
le  peuple  dans  le  roi.  Certes,  il  eût  été  difficile  de 
penser  que  celui  qui,  de  son  propre  mouvement, 
avait  été  à  Paris  le  16  juillet,  se  serait  enfui  de 
Versailles  le  5  octobre  :  —  mais  soit,  supposons- 
lui  cette  volonté.  Ne  dirait-on  pas  que  les  bar- 
rières de  Versailles  sont  les  limites  de  la  France? 
Les  libellistes  supposent  donc,  ou  que  le  roi  au- 
rait pu  se  dérober  à  tous  les  yeux,  dans  toute  la 
traversée  du  royaume,  et  cela  dans  quel  temps  ? 
ou  que  nulle  part  il  n"eùt  trouvé  les  Français 
empressés  à  le  rassurer,  à  le  retenir,  à  le  ramener? 
Ce  n'est  pas  moi  que  cette  calomnie  outrage, 
c'est  à  la  fois  le  monarque  et  la  nation.  Je  pour- 
suis. 

Monsieur  s'enfuira  comme  le  roi,  —  et  quelle 
raison  aurait-il  eue  de  fuir,  lui  qui  ne  s'était  mon- 
tré dans  la  Révolution  que  pour  douner  sa  voix 
à  la  double  représentation  du  tiers  ?  —  Mais  par 
attachement  pour  sa  Majesté  ;  —  c'eût  été,  il  me 
semijle,  une  étrange  marque  d'atiachement  que 
d'abandonner  le  soin  du  royaume,  et  peut-être 
l'intérêt  et  le  salut  du  roi,  aux  premières  mains 
qui  eussent  voulu  s'en  saisir  1 

Et  pourtant  si  le  roi  ne  fuit  pas,  si  Monsieur 
ne  le  suit  point,  si  tous  deux  ne  parviennent  pas  à 
se  rendre  invisibles  à  toute  la  France,  le  crime 
qu'on  me  suppose  est  totalement  sans  objet  ;  ce 
serait  le  délire  de  l'atrocité. 

Et  dans  l'impossible  supposition  de  cet  affreux 
succès,  quel  devait  en  être  le  prix  ?  Ou  la  ré- 
gence, ou  la  lieuienance  générale  du  royaume. 
Ce  reproche  qu'on  ma  fait,  m'a  donné  lieu  de 
considérer  quel  serait  donc  l'avantage  de  ce 
poste  qu'on  suppose  si  désirable.  J'ignore  encore 
ce  que  décidera  l'Assemblée  nationale  sur  cet 
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Objet  ;  mais  voici  les  réflexions  qu'il  m'a  inspi-  f 
rées.  L'Assemblée  a  déclaré,  avecautant  desagesse 
que  de  raison,  la  personne  du  roi  inviolable 
et  non  responsable  :  mais  je  crois  connaître  assez 
ses  principes  pour  être  sûr  qu'elle  sentira  que  s'il 
y  avait  dans  le  royaume  deux  personnes  non 
responsables,  dès  ce  moment  il  y  aurait  deux  rois. 
Or,  si  un  régent,  si  un  lieutenant  général  du 
royaume  est  responsable,  comme  je  n'hésite  pas 
à  dire  que  je  pense  que  cela  doit  être,  il  me  semble 
que  cette  place,  toute  éminente  qu'elle  serait, 
devra  toujours  moins  exciter  l'ambition  que  la 
crainte. 

On  se  forme  par  l'usage,  et  les  libellistes  ont 
senti  l'absurdité  de  ce  premier  système  ;  ils  ont 
essavé,  dans  un  autre,  de  le  faire  disparaître  à 
force  d'atrocités.  Voyons  s'ils  ont  mieux  réussi, 
ils  se  sont  aperçus  que  l'impossibilité  évidente 
du  roi,  de  la  reine,  du  Dauphin,  de  Monsieur,  tra- 
versant le  rovaume  sans  être  aperçus,  ôtait  toute 
base  à  la  cafomnie,  alors  ils  ont  accumulé  les 
meurtres,  et  m'ont  frayé  la  route  du  trône  a  tra- 
vers une  foule  d'assassinats.  Mais  comme  ils  n'ont 
pas  pu  y  comprendre  M.  le  comte  d'Artois,  ils 
n'ont  pas  hésité  à  supposer  que  la  France  le  dé- 
clarerait, ainsi  que  ses  enfants,  inhabiles  à  suc- 
céder au  trône.  Ainsi  calomniant  une  seconde  fois 
la  nation,  ils  ont  pensé  que  les  Français  dépouil- 
leraient de  ses  droits  un  prince  devenu  leur  roi 
légitime,  et  pourquoi?  Parce  que  l'erreur^  dont 
quelques  courtisans  l'ont  entouré  a  duré  plus 
que  celle  du  reste  de  la  France,  et  ces  calomnia- 
teurs ne  s'aperçoivent  pas  qu'ils  me  donnent,  né- 
cessairement, l'Assemblée  nationale  pour  com- 
plice :  car  assurément  on  ne  niera  pas  qu'un  seul 
décret  émané  d'elle  n'eût  suffi  pour  anéantir  de 
si  criminelles  prétentions  :  l'adhésion  de  toutes 
les  parties  du  royaume  aux  décrets  de  l'Assem- 
blée était  déjà  suffisamment  coimue.  lit  disons 
plus,  cette  adhésion  méritée  et  obtenue  par  la 
raison  et  par  la  justice  eût  cessé  dès  le  moment 
même  où,  par  impossible,  l'Assemblée  eut  porté 
cejugementinjuste.  LesFrançais  en  changeant  leur 
gouvernement,  n'ont  changé  ni  de  sentiments,  ni 
de  caractère,  et  j'aime  à  croire  que  le  prince,  dont 
il  est  ici  question,  en  fera  lui-même  l'heureuse 
épreuve.  J'aime  à  croire  que  se  rapprochant  d'un 
roi  qu'il  chérit  et  dont  il  est  si  tendrement  aimé, 
se  rapprochant  d'un  peuple  à  l'affection  duquel 
tant  de  qualités  aimables  lui  donnent  de  si  justes 
droits,  ce  prince  reviendra  jouir  de  la  partie  la 
plus  précieuse  de  son  héritage  :  l'amour  que 
la  nation  la  plus  sensible  et  la  plus  aimante  a 
voué  aux  descendants  de  Henri  IV. 

Je  n'avais  pas  besoin  de  ces  réflexions  pour  ne 
laisser  approcher  de  moi  ni  l'idée  ni  le  soupçon 
de  ces  crimes  odieux,  mais  je  les  ai  employées 
pour  confondre  mes  calomniateurs. 

Tandis   que,   par  ces   basses  manœuvres,  on 
cherchait  en  France  à  profiter  de   mon    absence 
pour  me  faire  perdre  1  atï'ection  des  bons  citoyens, 
je  m'occupais  à  Londres  des   moyens    de  me 
rendre  utile  à  mon  pays,en  préparant  le  succès  de 
la  négociation  que  le  roi  m'avait  fait  l'honneur 
de  me  confier.  Ditféreiits  événements,  et  particu- 
lièrement ceux  qui  ont,  depuis  quelque  temps, 
entièrement  changé  la  face  des  affaires  publiques 
de  l'Europe,  ont  opposé  jusqu'ici  des  obstacles 
renouvelés  aux  efforts  de  mon  zèle.   Je  saurai 
bientôt,  je  l'esjière,  si  ces  obstacles  sont  en  effet 
invincibles,  et  alors  je  m'empresserai  de  me  ré- 
unir à  l'auguste  Assemblée,  dont  j'ai  l'honneur 
d'être  meml)re,  et  de  concourir  avec  elle  à  l'achève- 
ment d'une  Gonstitulioa  si  désirable  et  si  désirée. 


Que  si  l'on  demande  encore  quel  est  l'intérêt 
qui  me  guide  ?  je  répondrai  que  c'en  est  un  le 
plus  cher  à  mon  cœur  et  dont  je  ne  me  départi- 
rai jamais  :  celui  de  vivre  libre  et  heureux,  au 
milieu  de  la  France  heureuse  et  libre  ;  enfin  celui 
de  voir  la  nation  française  jouir  du  degré  de  puis- 
sance, de  gloire  et  de  bonheur,  que,  depuis  si 
longtemps,  la  nature  lui  destinait  en  vain. 

P.  S.  —  En  consignant  dans  cet  écrit  mes  ac- 
tions, mes  sentiments  et  mes  pensées,  je  n'avais 
d'autre  projet  que  de  déposer  dans  mes  archives, 
pour  mes  enfants  et  pour  mes  amis,  un  exposé 
de  ma  conduite  qui  n'eût  été  défiguré  ni  par  l'é- 
loge, ni  par  la  satyre.  En  lerelisant,  j'ai  jugé  con- 
venable de  le  rendre  public,  non  pour  répondre  à 
de  méprisables  libelles,  mais  pour  que  les  amis 
de  la  vérité  et  les  bons  citoyens  n'aient  pas  à  me 
reprocher  d'avoir  concouru,  par  mon  silence,  à 
l'erreur  dans  laquelle  ou  a  voulu,  évidemment, 
les  entraîner  sur  mon  compte. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  C.-F.  DE  BONNAY. 

Séance  du  mercredi  7  juillet  1790,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Regnaud  {de  Saint-Jean-d' Angély),  secré- 
taire, donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier  au  matin  dans  lequel  il  est  fait  mention 
de  la  lettre  lue  par  M.  de  la  Touche  au  nom  de 
M.  Louis-Philippe  d'Orléans. 

Plusieurs  membres  demandent  que  cette  partie 
du  procès-verbal  soit  supprimée. 

D'autres  membres  en  réclament  le  maintien. 

M.  de  Digoinè.  Lorsque  l'Assemblée  a  passé 
à  l'ordre  du  jour,  son  usage  constant  a  été  de  ne 
pas  faire  mention  des  faits  dans  son  procès-verbal. 
Je  demande  qu'il  ne  soit  pas  fait  d'exception 
pour  M.  d'Orléans. 

M.  Chabroud.  H  faut  distinguer  entre  les 
affaires  que  l'Assemblée  interrompt  de  prime- 
abord  pour  passer  à  l'ordre  du  jour  et  celles  qu'elle 
a  examinées  et  discutées  avant  d'y  passer.  Pour 
ces  dernières,  il  doit  en  rester  trace  dans  le  pro- 
cès-verbal. 

M.  d'André.  J'appuie  Popinion  de  M.  de  DI- 
goine,  parce  que  si  l'Assemblée  a  entendu  la 
lecture  de  la  lettre  de  M.  d'Orléans,  elle  n'en  a 
pas  délibéré  et  qu'elle  s'est  bornée  à  passer  à 
l'ordre  du  jour. 

M.  Kegnaud,  rédacteur  du  procès-verbal.  Il 
s'agit  d'une  circonstance  particulière,  d'une  cir- 
constance importante  dans  l'opinion  publique  et 
qui  peut  même  être  un  mouvement  précieux  à 
conserver  pour  l'histoire  de  notre  Révolution.  Il 
y  a  d'ailleurs  un  dépôt  de  pièces  sur  le  bureau  : 
il  est  impossible  de  le  constater  dans  le  procès- 
verbal. 


(1)  CeUe  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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M.  Frétean.  Constater  ce  dépôt,  ce  serait  con- 
signer un  faux  dans  les  archives  ;  insérer  au  pro- 
cès-verbal la  remise  des  pièces  sur  le  bureau,  ce 
serait  en  supposer  l'acceplaiion  par  l'Assemblée. 
Un  dépôt  ne  peut  s'effectuer  que  par  le  concours 
de  la  volonté  de  celui  qui  dépose  et  de  celui  qui 
reçoit  :  l'Assemblée,  en  passant  à  l'ordre  du  jour, 
n"a  pas  manife^sté  la  volonté  de  recevoir  le  dépôt. 
Je  propose  d'exprimer  ainsi  le  fait  qu'il  s'agit  de 
rappeler  dans  le  procès-verbal  :  «  Un  membre 
ayant  présenté  une  demande,  au  nom  d'un  député 
absent,  et  ayant  offert  de  déposer  des  pièces  sur 
le  bureau,  l'Assemblée  a  décidé  de  passer  à 
1  ordre  du  jour.  » 

(Cette  rédaction  est  adoptée  par  l'Assemblée.) 

M.  l'abbé  Domonchel,  recteur  de  l'Université 
de  Pains.  L'approche  de  la  fête  la  plus  mémorable 
qui  ait  jamais  été  célébrée,  l'ardeur  d'une  jeu- 
nesse qui  a  déjà  manifesté  ses  sentiments  patrio- 
tiques, nous  ont  invités  à  accélérer  la  distribu- 
tion solennelle  des  prix.  iNous  avons  cru  que  le 
jour  où  la  nation  allait  sceller  le  contrat  immor- 
tel qui  lui  donne  des  droits  à  la  reconnaissance 
de  tous  les  peuples  de  l'univers,  devait  être  noté 
dans  le  cœur  i*3  nos  jeunes  élèves  par  des  cir- 
constances particulières.  —  Ce  serait  un  spectacle 
bien  intéressant  que  celui  où  cette  jeunesse 
pourrait  recevoir  sous  vos  yeux  les  récompenses 
qui  lui  sont  distribuées  à  la  fin  de  chaque  année! 
L'Université  de  Paris,  par  la  nature  de  ses  établis- 
sements, est  l'école  de  la  France  entière  :  c'est  à 
ce  titre  que  nous  vous  supplions  de  venir  cou- 
ronner de  vos  mains  des  enfants  de  la  patrie.  Quel 
enthousiasme  votre  présence  ne  fera-t-elle  pas 
naître  dans  ces  jeunes  cœurs,  destinés  à  recueil- 
lir tous  les  fruits  de  vos  travaux  !  J'ai  l'honneur 
de  vous  supplier  de  nommer  une  députation  pour 
assister  à  la  distribution  solennelle  des  prix  qui  se 
fera  lundi  prochain  dans  les  écoles  de  la  Sorbonne. 

(L'Assemblée  décide  qu'une  députation  de  vingt 
membres  assistera  à  cette  cérémonie.) 

M.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre  par 
laquelle  M.  Roilin  demande  s'il  peut  continuer 
les  poursuites,  pour  le  payement  d'une  lettre  de 
change,  contre  un  membre  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

M.  Briois  de  Beanmetz.  L'Assemblée  ne 
peut  pas  soustraire  à  des  poursuites  légitimes  un 
de  ses  membres  qui  a  eu  l'imprudence  de  s'y 
exposer;  mais  elle  ne  peut  pas  non  plus  permettre 
qu'il  soit  détenu  en  prison  sans  un  jugement  préa- 
lable. Ce  principe  tient  à  l'inviolabilité  des  mem- 
bres de  l'Assemblée  nationale  ;  ce  qui  est  moins 
leur  privilège  que  celui  delà  nation.  Je  puis  citer  en 
exemple  ce  qui  se  passe  au  parlement  d'Angle- 
terre. Quelle  est  sur  cela  la  rigidité  de  ses  maxi- 
mes? 11  permet  qu'un  de  ses  membres  accusé  de 
félonie  ou  de  haute  trahison  soit  arrêté.  Vous 
avez  été  plus  favorable  que  lui,  puisqu'un  député 
de  l'Assemblée  nationale  ne  peut  être  constitué 
prisonnier  sans  un  jugement  préalable  de  l'As- 
semblée. Ne  vous  laissez  pas  entraîner  par  une 
indignation  vertueuse,  méfiez-vous  de  vos  propres 
sentiments,  et  souvenez-vous  que  l'inviola- 
bihté  est  le  privilège  du  peuple. 

M.  Fréteaa.  On  n'a  pas  parlé  de  l'exception 
de  la  main-mise  et  du  flagrant  délit.  Quant  au 
civil,  le  particulier  qui  réclame  a  rempli  les 
formes  en  consultant  l'Assemblée  nationale. 

M.  Popalns.  Quoi  qu'on  puisse  dire  de  l'iovio* 


labilité  des  membres  de  l'Assemblée  nationale, 
je  vois  qu'elle  doit  être  bornée  aux  opinions  qu'ils 
profèrent  dans  cette  Assemblée.  Une  fois  sortis 
d'ici,  nous  rentrons  dans  la  classe  ordinaire  des 
citoyens,  et  nous  sommes  comme  eux  soumis  à 
toutes  les  lois. 

M.  Camas.  Si  nous  prétendons  donner  aux 
députés  une  sauvegarde  pour  ne  pas  payer  leurs 
dettes,  il  faut  que  1  Assemblée  les  paie  pour  eux. 

(On  demande  le  renvoi  au  comité  de  Constitu- 
tion.) 

M.  l'abbé  Colaad  de  la  Salcette.  Nous  n'a- 
vons pas  besoin  de  l'avis  du  comité  pour  savoir 
si  nous  devons  payer  nos  dettes. 

La  discussion  est  fermée,  et  l'Assemblée  rend 
le  décret  suivant: 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
la  lecture  de  la  lettre  que  le  sieur  Roilin  a  adres- 
sée à  son  président,  a  décrété  et  décrète  que  son 
président  est  chargé  de  répondre  au  sieur  Roilin, 
qu'elle  trouve  juste  qu'il  exerce  contre  son  débi- 
teur tous  les  droits  et  toutes  les  contraintes  que 
lui  assure  la  loi.  » 

—  Les  anciens  officiers  municipaux  de  la  ville 
d'Alençon  font  un  don  patriotique  de  40  mille 
livres,  provenant  du  capital  de  leurs  anciens  of- 
fices, qu'ils  remettent  à  l'Etat. 

M.  Merceret,  cu7-é  de  Fontaine-Us- Dijon.  Vous 
connaissez  la  protestation  d'une  des  parties  de 
cette  Assemblée  ;  je  l'ai  signée,  et  je  viens  décla- 
rer que  je  renonce  à  cet  acte  de  minorité.  Si  j'y 
ai  accédé  d'abord,  j'assure  avec  loyauté  que  je 
n'y  ai  pas  été  poussé  par  l'intérêt  personnel,  je 
n'ai  souffert  en  aucun  cas  des  sacrifices  qu'on  a 
imposés  au  clergé  ;  je  n'ai  eu  d'autre  motif  que 
de  manifester  mon  vœu  pour  la  religion  de  nos 
pères.  J'ai  cru  joindre  mon  hommage  à  celui  que 
l'Assemblée  lui  a  rendu  dans  son  décret.  Mais 
puisqu'il  existe  des  malveillants  qui  s'efforcent 
d'en  tirer  des  inductions  capables  de  fomenter  des 
troubles  désastreux,  je  dois  leur  enlever  ce  cou- 
pable prétexte.  Je  rétracte  ma  signature,  et  je 
supplie  l'Assemblée  nationale  d'agréer  celte  ré- 
tractation d'un  député  fidèle  à  sa  patrie.  Je  vois 
avec  allégresse  s'approcher  le  jour  oîi  nous  n'al- 
lons former  tous  qu'un  peuple  de  frères,  et  réunir 
nos  forces  pour  le  maintien  de  la  Constitution. 
Mettons  de  côté  les  haines  et  les  intérêts  particu- 
liers, pour  donner  l'exemple  d'une  vertueuse 
liberté.  Puisse  le  nom  français  deveniràjamais  cé- 
lèbre partout  où  il  y  aura  des  hommes  !  —  Je 
demande  que  ma  rétractation  soit  insérée  dans  le 
procès-verbal. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Regnaad  {de  Saint- Jean-d'Angély)y  secré- 
taire, donne  lecture  du  procès-verbal  delà  séance 
d  hier,  mardi  au  soir. 

Ce  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Dupont  {de  Nemours),  autre  secrétaire,  lit 
une  note  des  différentes  lettres  patentes  et  pro- 
clamations expédiées  sur  divers  décrets  de  l'As- 
semblée nationale. 


Expéditions  en  parchemin  pour  être  déposées  dam 
les  archives  de  V Assemblée  nationale. 

«  1°  D'une  proclamation  sur  le  décret  de  l'Ag- 
semblée  nationale  do  1*'  juin,  portant  que  chaque 
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mois  les  reveveurs  généraux  des  finances  et 
ceux  des  impositions  de  Paris,  fourniront  un  état 
de  leur  recette,  tant  sur  l'arriéré  des  rôles  de  1789 
et  années  antérieures,  que  sur  les  recouvrements, 
à  compter  de  ceux  de  1790; 

«  2°  De  lettres  patentes  sur  le  décret  des  6  et 
7  juin,  portant  que  le  caissier  et  administrateur 
général,  et  tous  dépositaires  du  prix  des  domaines 
et  bois,  seront  tenus  de  verser  dans  la  caisse 
des  receveurs  des  districts  le  montant  des  quarts 
de  réserve  des  bois  des  communautés,  tant  ecclé- 
siastiques que  laïques  ; 

«  3°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  9, 
portant  que  toutes  les  anciennes  ordonnances 
sur  la  nature  et  les  formes  du  service  militaire,  1 
notamment  sur  la  police  des  spectacles,  doivent  j 
être  exécutées  provisoirement;  ] 

«  4°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  même 
jour,  relatif  aux  citadelles,  forts  et  châteaux  qui 
existent  actuellement  dans  le  royaume,  et  no- 
tamment à  la  citadelle  de  Montpellier  ;  i 

«  5°  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  11, 
concernant  l'imposition  de  la  somme  de  4,000  liv. 
à  lever  en  deux  années  par  les  officiers  munici- 
paux de  Salins; 

«  6°  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  même 
jour,  qui  autorise  la  municipalité  d'Esculalens  à 
emprunter  une  somme  de  500  livres; 

«  1°  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  môme 
jour,  concernant  la  conversion,  pour  une  année 
seulement,  des  droits  perçus  à  la  boucherie,  dans 
la  ville  de  Montpellier,  en  une  taxe  personnelle  ; 
«.  8°  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  même 
jour,  qui  autorise  la  municipalité  de  Valentine 
à  imposer  une  somme  de  500  livres,  et  à  retirer 
de  la  caisse  de  la  province  plusieurs  sommes  qui 
y  sont  déposées  ; 

«  9°  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  même 
jour,  qui  autorise  la  municipalité  de  Mirepoix  à 
imposer  une  somme  de  2,000  livres  sur  la  ca- 
pitation  ; 

«  10°  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  même 
jour,  qui  autorise  les  officiers  municipaux  de 
Fontenay-sous-Mailly-le-Ghâteau,  à  faire  un  em- 
prunt de  800  livres  ; 

«  11°  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  même 
jour,  concernant  l'imposition  de  la  somme  de 
500  livres  à  lever  par  les  officiers  municipaux 
d'Estroux; 

«  12°  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  même 
jour,  concernant  l'emprunt  à  faire  par  les  offi- 
ciers municipaux  de  Ghapet  d'une  somme  de 
300  livres  ; 

«  13°  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  même 
jour,  concernant  l'emploi  à  faire  par  la  ville  de 
Vezelay  en  ateliers  de  charité,  d'une  somme  de 
2,000  livres; 

«  14»  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  même 
jour,  qui  autorise  les  officiers  municipaux  de  la 
commune  de  Chalvraine  à  faire  un  emprunt  de 
6,000  livres  ; 

«  15°  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  même 
jour,  concernant  l'imposition  de  la  somme  de 
3,000  livres  à  lever  dans  la  ville  deMoissac  ; 

«  16°  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  même 
jour,  qui  autorise  les'  officiers  municipaux  de  la 
ville  du  Mur-de-Barrès  à  toucher  entre  les  mains 
du  correspondant  de  l'administration  provinciale 
de  Haute-Guyenne  la  somme  de  2,000  livres  ; 

«  17°  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  même 

jour,  concernant  l'imposition  de  la  somme  de 

4,000  livres  à  lever  en  4  années  par  les  officiers 

municipaux  de  Chevreuse  ; 

«  18°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  12, 


relatif  à  l'inscription  des  citoyens  actifs  sur  les 
registres  de  service  des  gardes  nationales; 

«  19°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du 
même  jour,  portant  que  le  règlement  provisoire 
proposé  par  le  conseil  général  de  la  commune 
de  Gaen,  et  par  l'élat-major  de  la  garde  natio- 
nale de  la  même  ville,  sera  provisoirement 
exécuté  ; 

«  20°  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du 
même  jour,  qui  autorise  les  officiers  munici- 
paux de  la  commune  de  Valais,  département  de 
la  Haute-Saône,  à  employer  en  achat  de  grains 
une  somme  de  2,000  livres; 

«  21°  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  13, 
portant  abolition  des  retraits  de  bourgeoisie, 
d'habitations  et  autres  ; 

«  22°  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  même 
jour,  portant  que  les  deniers  des  dons  patrioti- 
ques continueront  à  être  versés  aux  payeurs 
Lies  rentes  tle  l'hôtel  de  ville  de  Paris,  et  déter- 
mine les  payements  auxquels  ils  pourront  être 
employés  ; 

«  23°  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  même 
jour,  qui  autorise  les  officiers  municipaux  du 
bourg  de  Mouton  en  Auvergne,  à  faire  un  em- 
prunt de  6,000  livres; 

«  24°  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  14, 
portant  suspension  des  procédures  relatives  aux 
dédommagements  dus  à  raison  des  dégâts  sur 
les  terrains  et  marais  desséchés; 

f  25°  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  lô^, 
concernant  les  droits  connus  sous  la  dénomina- 
tion de  criées  de  Mons  ou  domaine  du  Hainault, 
auxquels  la  ci-devant  province  du  Hainault  de- 
meure assujettie; 

«  26°  D'une  proclanoalion  sur  le  décret  du  16, 
qui  fixe  définitivement  à  Vervins  le  chef-lieu  (^^ 
district  de  Guise; 

«  27°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  17, 
qui  mande  à  la  barre  différents  particuliers  des 
villes  de  Nîmes  et  d'Uzès,  qui  ont  signé  des  déli- 
bérations contenant  des  principes  dangereux  et 
propres  à  exciter  des  troubles  et  des  dissen- 
tions dans  le  royaume,  et  ordonne  qu'il  sera 
informé  des  troubles  arrivés  dans  la  ville  de 
Nîmes; 

«  28°  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  18, 
concernant  la  dîme; 

«  29°  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  20, 
qui  autorise  les  villes,  bourgs,  villages  et  pa- 
roisses auxquels  les  ci-devant  seigneurs  ontdonné 
leurs  noms  de  famille,  à  reprendre  leurs  noms 
anciens  ; 

«  30°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du 
même  jour,  portant  que  les  quatre  figures  en- 
chaînées au  pied  de  la  statue  de  Louis  XIV,  à  la^ 
place  des  Victoires,  seront  enlevées;  "* 

«  31°  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  21, 
portant  établissement  d'une  cour  supérieure  pro- 
visoire à  Dijon; 

«  32°  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  même 
jour,  concernant  les  biens  et  dîmes  en  France  et 
dans  l'étranger,  possédés  respectivement  par 
des  bénéficiers,  corps,  communautés  et  proprié- 
taires laïques,  français  et  étrangers  ; 

a  33°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  22, 
portant  que  la  ville  d'Angers  demeurera  définiti- 
vement le  siège  de  l'administration  du  départe- 
ment de  Maine-et-Loire  ; 

a  34°  D'une  proclamation  sur  le  décret  d|^ 
même  jour,  relatif  à  la  municipalité  de  ModIt 
martre; 

«  35°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du 
même  jour,  portant  que  la  ville  de  Ghaumont 
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demeurera  définitivement  le  siège  de  l'adminis- 
tration du  départemeGt  de  la  Haute-Marne; 

«  36°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  24, 
portant  que  les  comœissaires  du  roi,  pour  l'éta- 
blissement des  corps  administratifs  du  départe- 
ment et  des  districts  de  la  Charente-Inférieure, 
sont  autorisés  à  ordonner  les  convocations  pres- 
crites, relativement  aux  députés  des  gardes  na- 
tionales qui  doivent  fe  rendre  à  la  confédération 
générale  qui  aura  lieu  le  14  juillet  ; 

«  37»  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  25, 
concernant  la  municipalité  de  la  ville  de  Riom  ; 

«  38"  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  26, 
qui  déclare  que,  pour  les  élections  de  cette  année 
seulement,  la  quittance  de  la  contribution  pa- 
triotique doit  tenir  lieu  d'imposition  directe  aux 
maîtres,  professeurs  et  principaux  des  collèges 
de  Paris  ; 

«  39*  D'une  proclamation  sur  le  décret  du 
même  jour,  portant  que  la  ville  de  Saint-Floren- 
tin demeurera  détinitivement  chef-lieu  de  son 
district; 

«  40°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  même 
jour,  concernant  M.  de  Lauirec; 

"  41»  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du 
même  jour,  concernant  la  perception  des  droits 
d'aides  à  Beauvais  sur  les  bestiaux  les  jours  de 
francs  marchés; 

"  42°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  même 
jour,  qui  déclare  que  les  commissaires  nommés 
par  le  roi  pour  la  formation  des  assemblées  ad- 
ministratives du  département  du  Nord ,  sont 
chargés  de  tenir  la  main,  lors  des  assemblées 
électorales,  à  l'exécution  des  décrets  qui  les 
concernent; 

«  43°  Et  enfin  d'une  proclamation  sur  le  décret 
du  20  avril  dernier,  concernant  le  sieur  de  la 
Borde,  lieutenant-général  de  Grécy. 

Paris,  ce  6  juillet  liyO. 

M.  é'Estoormel.  Je  viens  appeler  l'attention 
de  l'Assemblée  sur  le  siège  archiépiscopal  de 
Oambrai,et  je  demande  s'il  ne  doit  pas  être  con- 
servé comme  métropolitain  des  évécbés  étran- 
gers d'Ypreset  de  Namur. 

M.  Prievr.  Cette  discussion  n'est  pas  à  sa 
place  en  ce  moment  et  j'en  demande  le  renvoi  à 
l'ordre  du  soir. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  Camus.  Je  viens  prier  l'Assemblée  d'auto- 
riser le  commis  du  contre-seing  à  séjourner  en- 
core dans  son  ancien  bureau,  jusqu'à  ce  que  celui 
qu  on  vient  de  lui  préparer  soii  devenu  plus  sa- 
lubre  par  l'effet  du  temps  qui  en  chassera  l'bu- 
miilité. 

(L'Assemblée  autorise  son  président,  assisté  des 
commissaires-inspecteurs,  à  prendre  toutes  les 
mesures  qu'il  croiran  écessaires  à  cet  effet.) 

^.  le  Président.  Une  députation  de  T ancienne 
garde  des  ponts  de  Paris,  actiiellement  incorporée 
dans  la  garde  nationale,  demande  à  être  admise  à 
la  barre  pour  présenter  une  pétition. 

L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
des  rapports. 

M.  de  Laipand  (ci-devant  comte),  député  de 
la  Basse-Marche,  absent  par  congé,  expose  j)ar 
lettre,  que  le  mauvais  état  de  sa  santé  lui  rend 
très  diiticile  de  rejoindre  l'Assemblée,  mais  qu'il 
obéira  néanmoins  aux  ordres  qu'elle  lui  donnera 
à  ce  sujet. 

l'»  Série.  T.  XVI. 

4  7  • 


L'Assemblée  accorde  à  M.  de  Laipaud  une  pro- 
longation de  congé. 


M.  le  Président  présente  une  adresse  du 
sieur  Naudier,  marchand  d'estampes,  qui  prie 
l'Assemblée  de  lui  permettre  de  faire  hommage 
d'un  Canon  de  messe,  consistant  en  trois  cartons 
richement  encadrés,  et  sur  lesquels  sont  gravées 
les  diverses  parties  de  l'ordinaire  de  la  messe, 
pour  être  déposé  sur  l'autel  de  la  patrie  au  champ 
de  Mars,  lors  de  la  confédéraiion. 

L'Assemblée  agrée  le  tribut  de  zèle  du  sieur 
Naudier. 

M.  le  Président,  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  du  nouveau  projet  sur  l'ordre  ju- 
diciaire. 

Dans  sa  séance  du  5  juillet,  l'Assemblée  a 
adopté  les  21  articles  qui  forment  le  titre  l"*. 

M.  le  rapporteur  va  donner  lecture  des  articles 
du  titre  II. 

M.  Thouret,  rapporteur.  Messieurs,  voas 
avez  à  vous  occuper  du  titre  et  du  projet  con- 
cernant V établissement  des  juges  de  paix.  Pour 
éclairer  la  discussion  et  accélérer  la  délibération 
je  crois  utile  de  vous  rappeler  les  motifs  qui  ont 
détermine  le  comité.  —  L'institution  des  ju»es 
de  paix  est  connue  chez  plusieurs  nations,  filles 
ont  varié  sur  le  mode  de  l'établissement.  Le  dé- 
sir le  plus  général,  pour  le  fond  de  la  chose  en 
elle-même,  est  de  procurer  aux  habitants  des 
campagnes  une  justice  prompte,  facile,  et,  pour 
ainsi  dire,  domestique,  qui  n'exige  pas  l'appa- 
reil d'une  procédure  ruineuse,  et  qui  ne  demande 
pas  d'autres  lois  que  les  indications  du  bon  sens- 
c'est  sans  doute  un  grand  bienfait  pour  des  ci- 
toyens longtemps  dupes  des  praticiens.  On  ne 
verra  plus  les  cUemins  qui  conduisent  des  vil- 
lages aux  villes,  couverts  de  plaideurs,  allant 
consulter  des  juges  faits  plutôt  pour  embrouiller 
que  pour  décider  les  différends.  Pour  être  ju^^e 
de  paix,  il  suffira  d'avoir  les  lumières  de  l'ex- 
périence et  d'un  boa  jugement,  et  l'habitude  des 
contestations.  Ces  juges  seront  semblables  aux 
citoyens  qui  décident  aujourd'hui  en  qualités 
d'aroitres.  La  justice  sera  dégagée  des  frais  oui 
absorbent  les  capitaux  qui  sont  l'objet  des  con- 
testations ,  des  formes  qui  obscurcissent  telle- 
ment les  procès,  que  le  juge  le  plus  expérimenté 
ne  sait  plus  qui  a  tort  ou  a  raison.  Cet  établisse- 
ment déchargera  les  autres  tribunaux  d'une  mul- 
titude de  causes  qui  les  embarrassaient  en  rui- 
nant les  plaideurs.  Pour  bien  juger  de  ces  avan- 
tages, il  ne  suffira  pas  d'examiner  les  première 
élections;  il  faut  semer,  il  faut  protéger  la  crue 
de  la  jeune  plante,  oour  pouvoir  ensuite  en  re- 
cueillir les  fruits.  Par  les  effets  salutaires  de 
notre  Constitution,  l'agriculture  sera  plus  hono- 
rée, et  le  séjour  des  cbamps  plus  recherché.  Les 
campagnes  seront  peuplées  d'Uommes  de  mérite 
dans  tous  les  genres.  Pourra-t-on  leur  cootier  un 
poste  plus  honorable  que  celui  déjuges  de  paix? 
Je  le  demande  à  chacun  de  vous  :  de  retour  dans 
votre  département,  ne  croiriez-vous  pas  rece- 
voir une  grande  faveur,  si  la  confiance  vous  ao- 
pelait  à  une  place  oii  l'honnête  homme  pourra 
taire  tant  de  bien?  Rien  n'est  plus  di'^ne  de  Te»- 
prit  de  popularité  de  cette  Assemblée  que  cette 
institution;  mais  si  les  juges  de  paix  n'étaient 
que  des  médiateurs,  ils  deviendraient  bientôt 
inutiles  :  tous  leurs  efforts  n'arrêteraient  pas  les 
plaideurs  :  votre  comité  vous  proposera  donc  de 
réunir  en  eux  le  double  caractère  de  médiateur 
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et  de  juges.  Leur  décisioD  De  pourra  être  rejetée 
que  dans  Jes  cas  d'appel  qui  seront  déterminés 
par  l'Assemblée. 

La  justice  de  paix  ne  doit  point  être  sujette  aux 
rigueurs  de  la  procédure;  un  règlement  très 
simple  en  doit  faire  tout  le  code;  il  faut  aussi  en 
écarter  les  formes  ;  parce  qu'elle  doit  être  bonne, 
prompte  et  exempte  de  frais  :  il  faut  que  tout 
nomme  de  bien,  pour  peu  qu'il  ait  d'expérience 
et  d'usage,  puisse  être  élu  juge  de  paix  ;  il  n'aura 
à  prononcer  que  sur  des  décisions  simples,  qu'il 
pourra  juger  sans  appel,  jusqu'à  la  concurrence 
de  50  livres,  dans  les  causes  personnelles.  Le  co- 
mité a  fixé  cette  somme,  parce  que,  même  en 
supposant  un  mauvais  jugement,  les  frais  d'ap- 
pel deviendraient  plus  considérables  que  le  capi- 
tal de  la  somme,  et  qu'il  doit  être  défendu  de 
mettre  à  une  loterie  où  l'on  ne  gagne  rien,  si 
l'on  ne  perd  pas.  Le  comité  a  pensé  aussi  que  les 
juges  de  paix  pourraient  juger  jusqu'à  la  concur- 
rence de  100  livres  à  la  charge  de  l'appel,  parce 
que,  dans  le  cas  d'injustice,  le  jugement  sera  ré- 
formable,  et  se  terminera  sommairement  au  tri- 
bunal de  district.  Voici  les  articles  que  nous 
avons  l'honneur  de  vous  présenter  : 


TITRE  IL 

Des  juges  de  paix» 

»  Art.  1*"^.  Il  y  aura  dans  chaque  canton  un 
juge  de  paix,  et  des  prudhommes  assesseurs  du 
juge  de  paix.  » 

M.  Pétion.  Déjà  le  vœu  général  s'est  mani- 
festé pour  l'institution  des  juges  de  paix;  plu- 
sieurs peuples  s'applaudissent  de  les  voir  établis  ; 
aussi  ne  \iens-je  point  pour  combattre  cet  éta- 
blissement, mais  seulement  les  juges  de  paix 
avec  les  modifications  que  le  comité  présente. 
Ou  le  m'abuse,  ou  ils  ne  remplissent  pas  le  but 
qu'il  a  eu  lui-même  en  vue;  ils  ne  sont  pas  juges 
de  paix,  dans  l'acception  qu'on  attache  ordinai- 
rement à  ce  mot:  dans  aucun  gouvernement  ils 
ne  sont  établis  tels  qu'on  nous  les  propose. 

Je  sens  bien  que  ce  ne  serait  pas  un  motif  pour 
les  rejeter,  s'ils  présentaient  effectivement  les 
avantages  supposés  par  le  comité.  Fixons  bien  nos 
idées  sur  la  nature  de  cet  établissement.  Je  sou- 
tiens que  les  juges  de  paix  qu'on  vous  offre  sont 
des  juges  contentieux,  tandis  qu'ils  ne  devraient 
être  que  des  juges  arbitres  et  conciliateurs.  Ce 
sont,  dis-je,  des  juges  contentieux,  auxquels 
même  on  donne  une  grande  étendue  de  pou- 
voirs, puisqu'ils  jugeront  toutes  les  causes  per- 
sonnelles ,  jusqu'à  la  valeur  de  50  livres  sans 
appel,  et  à  charge  d'appel,  jusqu'à  la  valeur  de 
100  livres.  Je  dis  que  ce  pouvoir  est  trop  étendu 
et  qu'il  peut  avoir  des  suites  funestes.  Loin  de 
prévenir  les  procès,  vous  les  multiplieriez.  JS'ou- 
jbliez  pas  que  vous  avez  dans  le  district  une  ju- 
ridiction. L'habitant  des  campagnes  ne  s'en  trou- 
vera pas  éloigné  de  plus  de  trois  ou  quatre  lieues. 
Si  vous  ne  mettez  pas  une  diflérence  entre  les 
jug(S  de  district  et  les  juges  de  paix,  vous  ne  fe- 
rez qu'augmenter  le  nombre  des  juges,  et  rejeter 
peut-être  les  peuples  dans  le  chaos  de  l'ancienne 
procédure.  Vous  allez  créer  des  espèces  de  jus- 
tices seigneuriales.  On  vous  a  représenté  que  le 
séjour  des  campagnes  deviendrait  plus  précieux 
pour  les  bons  citoyens.  C'est  une  raison  d'en 
écarter  le  trop  grand  nombre  de  juges.  Ne  serait-ce 
pas  aussi  une  nouvelle  surcharge  de  dépense  pour 


l'Etat?  car  tout  fonctionnaire  public  doit  être  payé. 
{On  s'écrie  que  non,  dans  plusieurs  parties  de  la 
salle.)  Si  vous  ne  les  payez  pas,  vous  n'en  trou- 
verez pas.  Qui  voudrait  aller  habiter  au  milieu 
d'un  canton  pour  être  juge  pendant  deux  ans? 
Remarquez  que  je  raisonne  toujours  dans  l'hy- 
pothèse que  les  tribunaux  de  district  suffisent 
pour  les  affaires  contentieuses.  J'entends  par  juge 
de  paix,  un  homme  devant  lequel  les  parties  se 
rendent,  et  qui  cherche  à  les  concilier.  Je  de- 
mande donc  que  l'Assemblée  s'explique,  si  elle 
veut  avoir  des  juges  contentieux  dans  les  cam- 
pagnes, ou  bien  si  elle  n'y  veut  que  des  juges 
pacificateurs.  Cette  dernière  proposition  est  ïobr 
jet  particulier  de  mes  vœux.  "k 

M.  Prugnon.  Le  nom  seul  de  juge  de  paix 
a  le  droit  d'intéresser  :  ce  mot  fait  bien  au  cœur; 
il  fait  adorer  la  justice,  et  si  je  voyais  passer  un 
de  ces  hommes  destinés  à  faire  le  bonheur  de  ses 
concitoyens,  je  serais  tenté  de  lui  dire  :  Je  vous 
salue,  homme  de  paix.  Mais  cet  hommage  so- 
lennel me  fait  en  ce  moment  réfléchir  sur  cet  éta- 
blissement, tel  que  nous  le  propose  le  comité. 
11  me  paraît  qu'on  peut  attaquer  le  comité  dans 
ce  qu'il  a  dit  et  dans  ce  qu'il  n'a  pas  dit.  11  est 
évident  que  c'est  un  premier  degré  de  juridiction 
qu'il  nous  propose.  11  y  a  des  malheurs  de  cir- 
constances; et  peut-être  serait-il  difficile,  dans 
certaines  communautés,  de  trouver  un  homme 
capable  d'accorder  avec  justice  une  permission 
de  saisir  ou  d'assigner.  Sous  l'ancien  régime,  on 
se  plaignait,  avec  raison,  sans  doute,  des  justices 
seigneuriales,  et  cependant  c'était  un  gradué  qui 
prononçait.  Les  juges  qu'on  nous  propose  d'éta- 
blir manqueraient  de  connaissance ,  et  ne  se- 
raient peut-être  pas  moins  accessibles  à  la  cor- 
ruption. Ils  auraient  ordinairement,  car  je  ne 
généralise  rien,  un  avantage  de  moins  et  un  désa- 
vantage de  plus;  ils  seraient  dénués  d'éducation 
et  plus  près  du  besoin.  D'ailleurs,  en  les  établis- 
sant, ainsi  qu'on  vous  le  propose,  vous  tomberez 
dans  l'arbitraire,  et  l'arbitraire  même  de  la  vertu 
est  dangereux.  On  leur  permet  de  juger  en  dernier 
ressort  jusqu'à  50  livres.  Cette  somme  paraît  peut- 
être  faible  pour  Paris;  mais  dans  nos  provinces, 
c'est  quelque  chose,  c'est  beaucoup  pour  les  villages 
où  la  journée  de  travail  est  à  10  sous.  Je  crois 
donc  qu'on  attribue  une  trop  grande  étendue  d'af- 
faires à  ces  juges,  qui  ne  doivent  dominer  que 
sur  un  petit  horizon. 

Ne  craint-on  pas  l'influence  que  les  praticiens 
pourraient  avoir  dans  les  campagnes  sur  ces 
magistrats  sans  expérience,  qui,  le  plus  souvent, 
auraient  besoin  d'un  faiseur?  Croit-on  que  les 
praticiens  ne  prononceraient  pas  très  souvent? 
Sur  les  plus  grands  théâtres,  n'y  a-t-il  pas  des 
souffleurs?  Pourquoi  n'y  en  aurait-il  pas  sur 
les  petits?  Les  [»raticiens  seront  toujours  derrière 
la  toile,  et  le  plaideur  un  peu  avisé  pourrait  bien 
abuser  de  sa  force  contre  ses  adversaires.  Ce 
nouveau  juge  ne  serait  pas  au  fait  de  toutes  les 
chances;  on  lui  ferait  ues  questions  embarras- 
santes qu'il  ne  pourrait  résoudre  qu'à  l'aide  de 
ceux  dont  j'ai  parle.  On  a  opposé  aux  juges  sei- 
gneuriaux qu'ils  étaient  privés  de  celte  indépen- 
dance qui  ne  doit  jamais  reconnaître  que  la  loi  ; 
mais  cet  inconvénient  ne  s'augmentet-il  pas  lors- 
qu'on examine  les  juges  que  nous  propose  le 
comité,  puisque  leur  mission  ne  doit  durer  que 
deux  ans?  C'est  bien  pis  que  d'être  soumis  à 
une  destitution  dont  on  voyait  peu  d'exemples. 
Ne  vous  laissez  pas  séduire  par  ces  établissements 
qui  ont  le  mérite  de  la  nouveauté,  la  fraîcheur 
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de  la  jeunesse.  Croil-on  que  le  ressort  de  l'hon- 
neur conduira  toujours  ces  juges? 

Craignez  de  multiplier  trop  ces  présidiaux  en 
miniature,  dont  le  nombre  est  effrayant.  En 
suivant  le  calcul  de  votre  comité,  il  faudra  4,980 
juges  de  paix  pour  les  campagnes,  et  plus  de 
20,000  pour  tout  le  royaume;  si  vous  ne  les 
payez  pas,  vous  vous  exposerez  à  l'inconvénient 
incalculable  de  la  négligence.  D'après  cela,  je  me 
bornerai,  pour  celte  session  seulement,  à  établir 
des  juges  pacificateurs.  Rendre  la  justice  n'est 
que  la  seconde  dette  de  la  société.  Empêcher 
les  procès,  c'est  la  première .  Il  faut  que  la  société 
dise  aux  parties  :  Pour  arriver  au  temple  de  la 
justice,  passez  par  celui  de  la  concorde.  J'espère 
qu'en  passant  vous  transigerez.  Je  voudniis  que 
les  juges  de  paix  fussent  autorisés  à  poser  les 
scellés;  cela  éviterait  le  déplacement  des  juges 
des  tribunaux  de  districts.  Je  les  autoriserais  à 
faire  arrêter  un  homme  trouvé  en  flagrant  délit, 
à  la  charge  de  le  renvoyer,  dans  les  24  heures, 
devant  les  juges  de  districts.  On  ne  peut  se  fa- 
miliariser avec  l'idée  d'un  juge  qui  n'aurait  pas 
le  pouvoir  de  faire  arrêter  quelqu'un,  lorsque  le 
délit  se  serait  pour  ainsi  dire,  passé  sous  ses  yeux. 
Je  désirerais  aussi  que  les  juges  de  paix  exerças- 
sent les  fonctions  tutélaires,  et  que  les  assemblées 
de  familles  se  tinssent  devant  eux;  je  ne  leur 
accorderais  pas  la  moindre  compétence  en  ma- 
tière réelle,  et  cela  pour  abréger  la  marche  de 
la  procédure,  parce  que  la  partie  qui  aurait  été 
condamnée,  conservant  toujours  l'espoir  d'un 
second  jugement,  ne  manquerait  pas  de  recourir 
aux  tribunaux  de  districts. 

Voici,  en  conséquence,  le  projet  de  décret  que 
je  vous  propose.  J'adopte  les  deux  premiers  ar- 
ticles du  comité. 

«  Art.  3.  Les  juges  de  paix  seront  autorisés  à 
apposer  les  scellés  en  cas  de  décès  et  de  faillite. 

0  Art.  4.  Ils  feront  arrêter  provisoirement  les 
malfaiteurs  pris  en  flagrant  délit,  à  la  charge  de  I 
les  renvoyer,  dans  les  24  heures,  devant  les  juges 
des  districts. 

«  Art.  5.  Ils  exerceront  les  fonctions  tutélaires, 
et  feront  tenir  devant  eux  les  assemblées  de  fa- 
milles, toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  quelque 
délibération  domestique.  » 

M.  Chabrond.  La  qustion  n'est  pas  de  savoir 
si  on  instituera  des  juges  de  paix,  mais  seule- 
ment quelles  fonctions  on  pourra  leur  attribuer. 
Un  premier  opinant  a  observé  que  s'ils  passaient 
les  termes  de  conciliation  et  de  simple  arbitrage, 
ils  ne  seraient  plus  juges  de  paix;  c'est  à  cela 
que  je  m'arrête,  et  je  crois  que  cette  opinion 
doit  être  totalement  renversée.  A  mon  sens,  si 
vous  établissez  des  officiers  chargés  uniquement 
de  conciliation  et  d'arbitrage,  vous  maoquez 
absolument  votre  but.  Toutes  les  fois  que  la  mé- 
diation pourra  être  sans  efficacité,  toutes  les  fois 
que  vos  juges  ne  feront  qu'inviter  les  parties  à  la 
paix,  vous  ne  remplirez  pas  l'objet  que  vous 
vous  proposez.  Voulez-vous  avoir  de  véritable? 
juges  de  paix?  donnez-leur  une  véritable  com- 
pétence; c'est  le  seul  moyen  de  prévenir  les 
procès,  et  de  retenir  dans  leurs  campagnes  ces 
utiles  habitants,  obligés  d'abandonner  leur  char- 
rue pour  aller  suivre  des  procès  dispendieux.  Au 
surplus,  je  voudrais  que  cette  compétence  fût 
très  modique  ;  qu'ils  ne  fussent  chargés  que  de 
prononcer  sur  des  affaires  personnelles  qui  n'ex- 
cédassent pas  25  livres  ;  alors  vous  ferez  valoir 
la  médiation  :  mais,  crainte  d'erreur,  vous  aban- 
donnerez le  jugement  aux  tribunaux.  En  solvant 


pas  à  pas  le  projet  de  votre  comité,  il  me  semble 
qu'il  est  quelquefois  allé  trop  loin.  En  étendant 
ainsi  la  compétence,  il  est  tombé  dans  les  in- 
convénients qui  dénaturent  absolument  cette  ins- 
titution. Je  voudrais  que  les  juges  de  paix  se 
bornassent  à  juger  des  faits  locaux  sur  lesquels 
les  juges  de  district  ne  peuvent  prononcer  avec 
autant  de  connaissance  de  cause.  Par  exemple, un 
particulier  a  causé  du  dommage  dans  un  champ; 
qui  pourra  mieux  le  constater  que  le  juge  de 
paix?  Je  demande  seulement  que  les  juges  de 
paix  soient  arbitres  et  juges;  qu'ils  aient  le  con- 
tentieux sur  les  choses  et  non  sur  les  personnes; 
enfin  qu'ils  puissent  anéantir  tous  les  procès 
jusqu'à  la  concurrence  de  telle  somme  qu'il  vous 
plaira  fixer,  pourvu  qu'elle  soit  modique. 

M.  Dubois  de  Craneé.  Je  demande  qu'on 
ne  se  borne  pas  à  écouter  des  avocats  ;  il  faut  en- 
tendre aussi  des  laboureurs  qui  peut-être  ont  à 
se  plaindre  des  anciens  tribunaux. 

M.  Dofraisse-Dachey.  Je  demande  la  parole, 
pour  soutenir  l'avis  du  comité.  Si,  comme  le  pré- 
tendent quelques  opininants,  on  établissait  un 
bureau  de  concorde  qui  n'eût  aucun  droit  de 
juger,  ce  serait  un  établissement  nul  ;  les  juges 
de  paix  doivent  juger  souverainement  jusqu'à 
25  livres  et  jusqu'à  50  livres,  sauf  l'appel.  Quant 
à  leur  salaire,  je  crois  qu'il  faut  leur  en  accor- 
der un  ;  mais  pour  ne  pas  exciter  la  cupidité  et 
charger  les  peuples,  il  doit  être  modique. 

M.  d'André.  Si  la  discussion  se  continue  de 
cette  manière,  elle  durera  jusqu'à  demain,  sans 
que  nous  puissions  arriver  à  un  résultat  certain. 
Quelques-uns  prétendent  que  les  juges  de  paix 
doivent  définitivement  juger  jusqu  à  la  concur- 
rence de  50  livres,  d'autres  jusqu'à  25  livres.  Je 
crois  qu'il  est  une  question  préliminaire  :  les 
juges  de  paix  connaîtront-ils  des  matières  con- 
tentieuses  ? 

M.  de  llonllosier.  Les  fonctions  d'arbitres 
sont  absolument  incompatibles  avec  celles  de 
juges  contentieux.  Si  vous  confondez  ces  deux 
parties,  vous  établissez  une  tyrannie  et  l'arbi- 
traire le  plus  terrible  et  le  plus  dangereux  :  je 
demande  qu'il  y  ait  dans  chaque  canton  un  juge 
de  paix  et  un  juge  contentieux. 

M.  Thoaret,  J'appuie  l'opinion  qui  tend  à 
fixer  l'état  de  la  délibération.  En  faisant  quelques 
réflexions  préliminaires  sur  les  articles,  je  n'ai 
pas  prétendu  qu'on  dût  les  discuter  tous  ensem- 
ble, et  dans  le  moment  même;  mais  j'ai  seule- 
ment voulu  jeter  quelque  clarté  sur  l'ensemble 
du  plan. 

On  demande  la  clôture  qui  est  prononcée. 
L'article  1"  proposé  par  le  comité  est  ensuite 
mis  aux  voix  et  adopté  sans  changement. 

M.  Thoaret,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  2  ainsi  conçu  : 

«  S'il  y  a  une  ou  plusieurs  villes  dans  le  can- 
ton, ces  villes  auront  un  juge  de  paix  et  des 
prud'hommes  particuliers;  et  dans  les  villes  qui 
contiendront  plus  de  4,000  âmes,  il  y  aura  un 
juge  de  paix  par  deux  sections  ou  divisions 
d'assemblées  primaires.  • 

M.  Garât  l'aîné.  On  ne  peut  entendre  antre 
chose  par  ces  mots  :  juges  de  paix,  que  des  juges 
conciliateurs  ;  je  demande  donc  qu'il  soit  décidé 
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si  on  les  investira  d'une  juridiction  contentieuse, 
avant  de  statuer  sur  leur  nombre  dans  chaque 
canton. 

M.  d'André.  Vous  venez  de  décréter  qu'il  y 
aurait  des  juges  de  paix  ;  l'article  qu'on  vous 
propose  est  une  suite  nécessaire  du  premier  ; 
mais  je  pense  que  le  comité  n'a  point  assez  exa- 
miné les  localités  ;  il  y  a  des  cantons  dont  le 
chef-lieu  est  une  ville  plus  petite  que  certains 
villages  ;  il  y  a  beaucoup  de  villes  murées  où  il 
n'y  a  pas  plus  de  300  haoitants,  et  je  crois  qu'il 
serait  inutile  de  mettre  dans  ces  villes  un  juge 
de  paix  particulier.  Si  l'on  établissait  un  juge 
pour  la  ville  et  un  pour  les  cantons,  il  en  résul- 
terait que  l'habitant  de  la  campagne  serait  sou- 
vent obligé  de  traverser  la  ville  où  il  y  aurait  un 
juge  de  paix,  pour  aller  trouver  son  juge,  qui 
serait  à  l'autre  extrémité  du  canton  ;  je  voudrais 
que  dans  les  villes  où  il  y  aura  4,000  âmes,  il 
lût  établi  un  juge  de  paix,  et  dans  celles  où  il  y 
en  aurait  6,000,  un  par  paroisse,  de  manière 
cependant  que  chaque  paroisse  contienne  3,000 
habitants. 

M.  Garât  Vaîné.  Je  sens  bien  qu'il  y  aurait 
de  véritables  inconvénients  à  obliger  l'habitant 
des  campagnes  à  quitter  ses  foyers  pour  aller 
chercher  son  juge  dans  les  districts;  mais,  sans 
avoir  recours  à  de  nouveaux  fonctionnaires  pu- 
blics, nepouvez-vous  pas  procurer  aux  habitants 
des  campagnes  des  juges  à  leur  portée  ?  Pour- 
quoi ne  leur  donneriez-vous  pas  pour  juges 
leurs  ofliciers  municipaux  ?  En  vain  opposerait- 
on  leur  défaut  de  lumières  ou  de  connaissance 
des  lois  ;  ils  seront  nécessairement  aussi  instruits 
que  ceux  qu'on  pourrait  élire.  D'ailleurs,  lorsque 
Pobjet  n'excède  pas  50  livres,  il  est  bien  rare 
que  la  raison  naturelle  ne  suffise  pas  pour  juger. 

M.  Démenniep.  Je  demande  que  l'Assemblée 
décrète  que  les  juges  de  paix  auront  une  juridic- 
tion contentieuse. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

M.  Barnave,  présente  une  nouvelle  rédaction 
de  l'article  2.  Elle  est  décrétée  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  Art.  2.  S'il  y  a  dans  un  canton  un  ou  plu- 
sieurs bourgs  ou  villes  dont  la  population  excède 
deux  mille  habitants,  ces  villes  ou  bourgs  auront 
un  juge  de  paix  et  des  prud'hommes  particuliers. 

H  Les  villes  et  bourgs  qui  contiendront  plus  de 
huit  mille  âmes  auront  le  nombre  de  juges  de 
paix  qui  sera  déterminé  par  le  Corps  législatif, 
d'après  les  renseignements  qui  seront  donnés  par 
les  assemblées  administratives  de  département.  » 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  L'ABBÉ  GOUTTES,  EX-PRÉSIDENT. 

Séance   du  mercredi  7  juillet  1790,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

M.  Tabbé  Goattes,  ex-président,  occupe  le 
fauteuil  en  l'absence  de  M.  de  Bonnay,  empêché. 
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(1)  Cotlo  séaoce  o&i  incomplëlo  au  Moniteur. 


M.  Dupont  {de  Nemours),  secrétaire,  donne 
lecture  du  procès-verbal ^de  la  séance  du  matin. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole  sur  ce 
procès-verbal. 

M.  Bouche  observe  qu'à  la  séance  de  ce  ma- 
tin, M.  Merceret ,  curé  de  Fontaines-lez-Dijon  et 
député  du  bailliage  de  Dijon,  a  donné  sa  rétrac- 
tation de  la  signature  qu'il  avait  apposée  à  un 
écrit  intitulé  :  Z)écia?'fl^ton,  que  plusieurs  mem- 
bres de  cette  Assemblée,  mais  en  très  petite  mi- 
norité, s'étaient  permis  de  signer  au  sujet  du 
décret  rendu  le  13  avril  dernier,  concernant  la 
religion.  11  dit  que  cette  rétractation  fait  l'éloge 
des  sentiments  de  celui  qui  l'a  donnée  et  ho- 
nore, en  quelque  façon,  l'erreur  dans  laquelle  il 
était  tombé.  H  demande  que,  pour  rendre  la  ré- 
tractation aussi  authentique  que  la  signature  a 
été  publique,  le  nom  propre  de  M.  Merceret  soit 
inséré  dans  la  partie  du  procès-verbal  de  ce  ma- 
tin, qui  renferme  sa  rétractation. 

M.  l'abbé  Grégoire  fait  la  même  observa- 
tion et  la  même  pétition  en  faveur  de  M.  de  Coul- 
miers,  abbé  d'Abbecourt,  député  de  la  vicomte  de 
Paris,  qui  donna,  à  la  séance  de  jeudi  soir,  l*""  juil- 
let, présent  mois,  sa  rétractation  de  la  signature 
qu'il  avait  pareillement  apposée  au  même  écrit. 

Ces  deux  motions  mises  aux  voix,  l'Assemblée 
ordonne  que  le  nom  propre  de  M.  de  Coulmiers, 
abbé  d'Abbecourt,  sera  inséré  dans  le  procès- 
verbal  de  la  séance  de  jeudi  1"  du  présent  mois, 
et  en  tête  de  sa  rétractation;  et  que  celui  de 
M.  Merceret  le  sera  pareillement  dans  le  procès- 
verbal  de  ce  matin. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

Il  est  ensuite  fait  lecture  d'une  délibération  en 
date  du  27  juin  1790,  prise  par  le  conseil  général 
de  la  commune  de  Marseille  ,  par  laquelle  cette 
commune  donne  sa  soumission  d'acheter,  jus- 
qu'à concurrence  de  16  millions,  les  biens  na- 
tionaux situés  dans  sa  ville  et  sur  son  terri- 
toire. 

L'Assemblée  ordonne  que  cette  délibération 
sera  remise  à  son  comité  d'ahénation  des  biens 
nationaux  et  domaniaux. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  estjla  suite 
de  la  discussion  du  projet  de  décret  sur  la  fixation 
des  sièges  des  évêchés  et  des  métropoles. 

M.  Boîslandry,  rapporteur.  Le  comité  ecclé- 
siastique propose  de  fixer  à  Châteauroux  le  siège 
de  l'évêché  du  département  de  l'Indre. 

M.  Bancheton.  Châteauroux  a  déjà  le  dépar- 
tement; je  réclame,  pour  les  autres  villes,  une 
part  équitable  dans  les  établissements  de  la  Cons- 
titution, et  je  demande  que  l'évêché  soit  établi  à 
Issoudun;  cette  ville  possède  des  égUses  et  des 
bâtiments  qui  seront  facilement  appropriés  pour 
un  évêché. 

M.  Liegrand.  Châteauroux  est  aussi  bien  doté 
qulssouaun  au  point  de  vue  des  bâtiments  pu- 
blics; il  est  au  centre  du  département,  tandis 

u'issoudutt  est  à  l'extrémité  et  fort  rapproché 

e  Bourges. 
(L'avis  du  comité  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
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M.  Bolslandry,  rapporteur.  Le  comité  pro- 
pose de  fixer  le  siège  de  l'évêché  du  départe- 
ment de  la  Creuse  à  buéret; 
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Gelai  da  département  de  la  Gironde  à  Bor- 
deaux ; 

Celui  du  département  de  la.Gharente-Inférieure 
à  Saintes; 

Celui  du  département  des  Landes  à  Dax. 

Ces  propositions  sont  mises  aux  voix  et  dé- 
crétées. 

M.  Bolslandry.  Le  comité  propose  la  yille 
de  Périgueux  comme  siège  de  l'évêché  du  dé- 
partement de  la  Dordogne. 

M.  LéOja.  Je  viens  combattre  l'avis  de  votre 
comité  ecclésiastique  et  plaider  devant  votre  jus- 
tice la  cause  de  la  ville  de  Sarlat.  Périgueux  est 
important  par  son  commerce;  vous  ne  pouvez 
tout  lui  donner,  et  je  demande  que,  comme  com- 
pensation, Sarlat  obtienne  l'évêché. 

M.  Foarnier  demande  la  parole. 

On  crie  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

(La  proposition  du  comité  est  adoptée.) 

M.  Botsiandry  fait  décréter  ensuite  : 
«  Que  le  siè^e  de  l'évêché  du  déparlement  des 
•  Deux-Sèvres  sera  fixé  à  Saint-Xlaixent; 
«  Celui  de  la  Haute-Garonne,  à  Toulouse; 
«  Celui  du  Gers,  à  Auch  ; 
«  Celui  des  Basses-Pyrénées,  à  Oléron  ; 
«  Celui  de  l'Ariège,  à  Pamiers. 

M.  Boislandry.  Le  comité  ecclésiastique 
propose  de  fixer  à  Carcassonne  le  siège  épis- 
copal  du  département  de  l'Aude. 

(M.  Morin  demande  la  parole.) 

Plusieurs  membres:  Aux  voix!  aux  voix!  L'a- 
vis du  comité  ! 

M.  Morin,  député  de  la  sénéchaussée  de  Car- 
cassonne. J'entends  crier  de  toutes  parts,  aux 
voix',  aux  voix!  Vavis  du  camité!  Vous  avez 
donc  résolu  de  détruire  en  une  minute  des  mo- 
numents qui  existent  depuis  dix  siècles?  Dans 
l'incertitude  où  vous  êtes,  si  vous  n'allez  pas 
commettre  une  injustice,  vous  voulez,  en  me  pri- 
vant de  la  parole,  empêcher  que  je  vous  en  fasse 
connaître  toute  l'étendue.  Je  parlerai  ;  vous  serez 
instruits,  et  vous  ne  refuserez  pas  justice  à  un 
de  vos  frères.  Je  suis  seul  député  de  Narbonne 
et  de  son  vaste  diocèse;  je  suis  le  seul  de  tous 
les  députés  de  l'Empire  réunis  dans  cette  salle, 
qui  connaisse  les  droits  et  les  besoins  de  cette 
cité  et  de  ses  campagnes  :  ce  titre  m'impose  le 
devoir  d'être  auprès  de  vous  l'organe  de  leur 
juste  réclamation.  Je  demande  que  Te  siège  épis- 
copal  du  département  de  l'Aude  soit  fixé  à  Nar- 
bonne, et  non  à  Carcassonne,  ainsi  que  le  pro- 
pose votre  comité  ecclésiastique.  Mes  moyens 
sont  courts  et  victorieux.  La  nouvelle  organisa- 
tion du  clergé  offrira  sans  doute  une  des  prin- 
cipales sources  de  la  prospérité  générale;  mais 
en  même  temps  elle  détruit  les  seuls  établisse- 
ments publics  et  l'unique  moyen  de  vivification 
qui  reste  à  Narbonne.  Un  clergé  riche  et  nom- 
breux versait  toutes  les  années  dans  cette  ville 
7  à  800,000  livres  qui,  réunies  aux  productions 
du  sol,  suffisaient  pour  nourrir  une  population 
de  douze  mille  âmes.  Ces  généreux  habitants,  sa- 
criBant  leurs  intérêts  au  succès  de  la  Constitu- 
tion, se  sont  armés  le.?  premiers  pour  la  défendre 
dans  une  province  et  dans  un  moment  où  il 
fallait  de  la  vertu  et  du  courage  pour  se  montrer 
partisans  de  la  liberté  que  vous  établissiez.  Si 
Karbooae  a  déployé  tous  ses  eftorts  pour  le 


maintien  de  votre  ouvrage,  vous  devez  la  pré- 
server de  l'injustice  où  l'expose  l'erreur  de  votre 
comité.  Je  ne  fixerai  pas  votre  attention  sur 
l'ancienne  splendeur  de  Narbonne  :  ce  qu'on  a 
été  n'est  plus  un  titre  pour  obtenir  ce  qu'on 
voudrait  être.  Vous  êtes  appelés,  non  pour  con- 
server, mais  pour  régénérer. 

Pour  prouver  que  Narbonne  doit  être  le  siège 
de  l'évêché,  je  ne  m'arrêterai  qu'aux  quatre 
bases  que  votre  comité  a  déterminées  pour  leur 
établissement  :  la  position  centrale,  la  facilité  des 
communications,  la  population  et  les  relations 
commerciales,  les  étabUssements  formés.  Si, 
comme  on  va  le  voir,  Narbonne  remplit  les  prin 
cipales  de  ces  conditions  et  dans  un  degré  plus 
ôminent  que  Carcassonne,  elle  doit  rester  siège 
de  l'évêché  du  département.  Narbonne  a  une 
population  de  12,000  âmes,  dans  une  enceinte 
fortifiée  qui  en  contiendrait  24,000  ;  elle  jouit 
d'un  canal  de  navigation  et  de  quatre  grandes 
routes  qui  ouvrent  et  facilitent  les  communica- 
tions en  tous  sens;  son  commerce  de  blé,  de  vin, 
de  miel  et  autres  denrées,  attirent  dans  son  sein 
leshabitants  du  département  qui  s'y  rendent  jour- 
nellement pour  faire  leurs  ventes  et  leurs  achats  : 
si  sa  position  n'est  pas  géographiquement  cen- 
trale, elle  n'en  est  pas  moins  le  centre  de  toutes 
les  relations  commerciales  qu'ont  entre  eux  les 
habitants  et  surtout  les  cultivateurs  du  départe- 
ment :  si  on  jette  les  yeux  sur  ses  établissements, 
on  trouve  que  nulle  autre  ville  n'en  a  propor- 
tionnellement d'aussi  beaux  et  d'aussi  durables  : 
ils  font  l'admiration  des  étrangers  et  la  gloire 
Je  cette  antique  cité,  ma  patrie.  Ce  sont  ces  monu- 
ments précieux  que  vous  allez  iétruire,  eu  fixant 
à  Carcassonne  le  siège  de  l'évêché. 

Carcassonne  a  pour  elle  un  peu  plus  de  popu- 
lation et  de  centrante;  mais  elle  n'a  pas  autant 
de  relations  avec  les  nombreux  habitants  du 
département;  ellepos-èie  une  maison  épiseop aie 
qui,  à  cause  de  sa  forme  et  de  son  emplacement, 
pourrait  être  vendue  avec  avantage,  tandis  que 
les  établissements  qui  se  trouvent  à  Narbonne 
resteraient  inutiles  ou  invendus.  Carcassonne  n'a 
pas  besoin  d'un  nouveau  secours  ;  ses  manufac- 
tures de  draps,  la  richesse  de  son  sol,  sa  qualité 
de  chef-lieu  du  département,  lui  suffisent  sans 
doute  :  je  demande  donc,  autant  pour  l'avantage 
du  département  que  pour  celui  de  Narbonne, 
qu'on  utilise  les  établissements  qui  se  trouvent 
dans  cette  dernière  ville,  en  y  fixant  le  siège  épi.s- 
copal ;  par  là,on  épargnerait  des contributionscoù- 
teuses  et  les  inconvénients  qui  résulteraient  de 
cette  fixation  à  Carcassonne.  Si  l'Assemblée  ne 
donnait  pas  assez  de  confiance  aux  faits  que  je 
viens  de  lui  exposer,  et  hésitait  à  donner  à  Nar- 
bonne le  siège  episcopat,  comme  je  le  demande, 
je  me  réduirais  à  la  supplier  d'autoriser  les  élec- 
teurs du  département  de  l'Aude  à  onter  entre 
Narbonne  et  Carcassonne,  pour  la  fixation  du 
siège,  afin  que  ce  choix  soit  fait  en  connaissance 
de  cause,  et  pour  le  plus  grand  avantage  du  dé- 
partement. Mais  je  m'aperçois  que  vous  ne  vou- 
driez pas  renvoyer  à  d'autres  une  justice  que  vous 
pouvez  me  rendre  vous-mêmes.  La  conduiteque 
j'ai  tenue  au  milieu  de  vous,  m'a  mérité  et  ob- 
tenu votre  confiance  ;  vous  n'hésiterez  pas  sur 
la  vérité  des  faits  et  la  justice  des  motifs  que  je 
vous  ai  exposés.  Si  le  comité  ou  d'autres  membres 
prennent  la  parole  pour  me  combattre,  je  la 
demande  pour  leur  répondre. 

(L'avis  du  comité  est  rejeté,  et  le  siège  de  l'évê- 
ché du  département  de  l'Aude  fixé  à  Narbonne.) 
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M.  Dolslandry,  rapporteur^  propose  de  fixer 
le  siège  de  l'évêché  du  département  de  rAveyron, 
à  Rodez  ; 

Celui  du  Lot,  àCahors. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

M.  Boislandry.  Plusieurs  villes  étaient  en 
concurrence  dans  le  département  du  Tarn  ;  après 
un  mûr  examen,  le  comité  ecclésiastique  vous 
propose  de  donner  la  préférence  à  Alby. 

M.  Cavallhez  réclame  vivement  en  faveur  de 
Castres. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'alternative 
et  l'Assemblée  décide  que  le  siège  du  département 
du  Tarn  sera  fixé  à  Alby. 

M.  Boislandry.  Dans  le  déparlement  des  Bou- 
ches-du-Rhône,  les  villes  d'Aix,  Arles  et  Marseille 
prétendent  également  à  obtenir  l'évêché.  Le  comité 
vous  propose  de  donner  la  préférence  à  la  pre- 
mière de  ces  villes. 

M.  Durand  de  Maillane  demande  la  parole 
et  parle  en  faveur  de  la  ville  d'Arles  qui  est  le 
siège  d'un  archevêché. 

M.  de  Sînéty  fait  valoir  l'importance  de  Mar- 
seille et  les  relations  suivies  qu'elle  entretient 
dans  tout  le  département. 

M.  Bouche  appuie  l'avis  du  comité. 

L'Assemblée,  consultée,  décide  que  le  siège  de 
l'évêché  du  département  des  Bouches-du-Rhône 
est  conservé  à  la  ville  d'Aix. 

M.  Boislandry.  Le  comité  propose  de  réduire 
les  trois  évêchés  du  département  de  la  Corse  à  un 
seul,  dont  le  siège  serait  à  Bastia. 

M.  l'abbé  Pérettl.  J'observe  qu'un  seul  évêque 
serait  insuffisant  pour  l'administration  spirituelle 
de  l'île  qui  est  séparée  du  surplus  du  royaume  par 
un  bras  de  mer  qui  l'en  éloigne  de  plus  de  cin- 
quante lieues;  elle  est  d'ailleurs  coupée  dans  toute 
sa  longueur  en  deux  parties  égales  par  une 
chaîne  de  montagnes,  ce  qui  rend  les  communica- 
tions très  difficiles.  Je  réclame  pour  l'île  l'établis- 
sement de  trois  sièges  épiscopaux ,  dont  une 
métropole  placée  à  Aléria,  et  il  est  encore  néces- 
saire que  le  premier  vicaire  d'Aléria  soit  évêque 
inpartibus,afin  qu'en  cas  de  mort  ou  de  démission 
il  y  ait  un  nombre  suffisant  de  prélats  pour  con- 
sacrer le  nouvel  élu. 

M.  Sallcetti.  Nous  n'avons  demandé  pour  nous 
ni  distinction,  ni  exception;  nous  avons  conquis 
la  liberté  au  prix  de  notre  sang;  nous  saurons  la 
conserver  sous  la  protection  des  lois  et  sous  l'in- 
fluence salutaire  de  la  plus  belle  Constitution  de 
l'univers.  Nous  ne  voulons  pas  d'autres  lois  que 
les  vôtres.  Si  vous  accordiez  une  exception  pour 
les  établissements  ecclésiastiques,  bientôt  on  en 
solliciterait  pour  l'organisation  militaire,  pour 
rordrejudiciaire,pourla,maimtenlion  des  finances. 
Noua  ne  pouvons  obtenir  aucune  exce[)tion  qui 
ne  ?oit  préjudiciable  à  notre  liberté.  Nous  n'avons 
pas  la  mission  de  vous  demander  quatre  évoques  : 
si  la  Corse  obtient,  comme  elle  le  désire,  d'être 
divisée  en  deux  départements,  elle  aura  deux 
évêchés.  En  attendant,  je  conclus  pour  l'avis  du 
comité.  • 

M.  le  Président  pose  deux  questions  : 


Première  question.  Ne  sera-t-il  accordé  qu'un 
seul  évêque  au  département  de  la  Corse  ? 

Seconde  question.  Dans  le  cas  d'un  seul  évêque 
accordé  au  département  de  la  Corse,  le  siège  de 
l'évêché  sera-t-il  fixé  à  Bastia? 

Les  deux  questions  mises  successivement  aux 
voix,  l'Assemblée  décrète  :  «  1°  Qu'il  n'y  aurait 
«  qu'un  seul  siège  épiscopal  pour  le  départemsnt 
«  de  la  Corse  ;  2°  que  ce  siège  sera  fixé  à  Bastia  ». 

M.  Boislaudry.  Le  comité  ecclésiastique  pro- 
pose de  placer  à  Fréjus  le  siège  épiscopal  du 
Var. 

M.  niougins  de  Boqnefort  dit  que  Grasse 
ayant  une  population  de  13,000  âmes  doit  être 
préférée  à  Fréjus  qui  n'est  qu'une  bourgade  et  dont 
la  salubrité  est  fort  contestable. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  proposition 
du  comité.  Elle  est  adoptée. 

M.  Boislandry.  Le  comité  a  choisi  la  ville  de 
Digne  pour  siège  épiscopal  du  département  des 
Basses-Alpes. 

M.  llévolhon  réclame  en  faveur  de  Sisteron. 

M.  Sollîers  fait  valoir  les  prétentions  de  Riez. 
L'Assemblée  adopte  Digne,  conformément  à  la 
proposition  de  son  comité. 

M.  Boislandry.  Le  siège  épiscopal  du  dépar- 
tement des  Hautes-Alpes  nous  a  paru  devoir  être 
établi  à  Embrun,  et  nous  vous  proposons  de  vous 
prononcer  pour  cette  ville. 

M.  l'abbé  Bolland.  Messieurs,  la  ville  de 
Gap  vient  de  vous  envoyer  M.  Le  Moynier  du  Bourg, 
son  député  extraordinaire,  porteur  d'un  mémoire 
de  la  municipalité  pour  la  défense  de  ses  intérêts. 
Ce  mémoire  est  très  court,  et  je  vous  demande  la 
permission  de  vous  en  donner  lecture.  11  est  ainsi 
conçu  : 

«  La  ville  de  Gap  est  en  concurrence  avec  celle 
d'Embrun  pour  l'établissement  du  siège  épiscopal 
dans  le  département  des  Hautes-Alpes.  Des  motifs 
d'intérêt  particulier,  relatifs  à  ces  deux  villes,  ne 
détermineront  pas  le  choix  de  l'Assemblée  natio- 
nale -,  c'est  l'avantage  de  tout  le  département  qui 
sera  consulté. 

«  L'Assemblée  nationale  a  manifesté  son  inten- 
tion de  placer  les  établissements  publics  à  la 
proximité  de  la  majeure  partie  des  peuples.  Il  est 
facile  de  prouver  que  Gap  est  absolument  le  point 
central  pour  la  réunion  des  fidèles  auprès  de  leur 
pasteur  commun  et  la  seule  ville  où  l'on  puisse 
établir  le  siège  principal  de  la  religion. 

«  Le  département  est  divisé  en  quatre  districts, 

3ui,  depuis  la  sommité  des  Alpes  et  la  frontière 
u  Piémont,  s'étendent  d'Orient  en  Occident  de 
la  manière  et  dans  l'ordre  qui  suit  :  Briançon, 
Embrun,  Gap  et  Serres. 

«Le  district  de  Briançon  est  composé  de  vingt- 
cinq  communautés,  celui  d'Embrun  de  quarante. 
Leur  réunion  présente  soixante-cinq  commu- 
nautés. 

«  Le  district  de  Gap  comprend  soixante-six  com- 
munautés, celui  de  Serres  soixante;  ces  deux 
districts,  dont  l'intérêt  est  ici  le  même,  renfer- 
ment cent  vingt-six  communautés.  La  supériorité 
de  ce  nombre  est  déjà  une  preuve  suffisante  de 
la  centrante  de  Gap.  Les  observations  suivantes 
la  confirment  et  la  démontrent  d'une  manière 
plus  évidente. 
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«  Le  relevé  des  distances  de  toutes  les  commu- 
nautés, pris  collectivement,  prouve  que  la  totalité 
est  éloignée  d'Embrun  de  dix-huit  cents  lieues, 
tandis  que  son  éloignement  de  Gap  n'est  que  de 
douze  cent  cinquante. 

«  Sur  cent  quatre-vingt-douze  communautés  qui 
composent  le  département,  cent-trente-huit  sont 
plus  près  de  Gap  que  d'Embrun,  deux  à  unedis- 
tance  égale,  et  cinquante  et  une  seulement  plus 
éloignées  de  la  première  de  ces  deux  villes. 

«  Ajoutez  à  cette  différence  la  facilité  des  com- 
munications, qui  doit  être  une  des  plus  puis- 
sances considérations  en  faveur  d'un  établis- 
sement aussi  utile  au  département  que  le  siège 
épiscopal. 

«  On  ne  peut  disconvenir  que  les  routes  ouvertes 
sur  Gap  dans  tous  les  sens  ne  soient  praticables 
en  tout  temps  et  dans  toutes  les  saisons,  tandis 
que  les  routes  qui  conduisent  à  Embrun  sont 
plus  difficiles,  principalement  en  hiver,  où  la 
neige  apporte  des  obstacles  quelquefois  insur- 
montables. La  communication  des  trois  quarts 
du  département  avec  cette  ville  est  même  sou- 
vent interromoue  par  la  crue  des  eaux  de  la  Du- 
rance  et  par  divers  torrents  qui  s'y  jettent. 

o  La  ville  de  Gap  est  située  dans  une  plaine 
agréable  et  jouit  d'un  climat  très  tempéré;  celle 
d'Embrun,  située  sur  un  rocher,  sous  un  climat 
plus  rigoureux,  est  confinée  presque  au  fond 
des  Alpes  et  rapprochée  des  frontières  du  Piémont. 

«  Non  seulement  aucun  motif  de  bien  public  ne 
milite  en  laveur  de  cette  dernière  ville,  mais 
elle  n'a  pas  les  caractères  particuliers  qu'exige 
un  établissement  épiscopal.  Trois  mille  âmes  for- 
ment toute  sa  population  et  il  est  difficile  de 
concevoir  quelle  serait  l'occupation  de  douze 
vicaires  exerçant,  sous  leurévêque,  les  fonctions 
curiales  dans  une  paroisse  aussi  bornée. 

«  La  population  de  Gap  est  de  huit  mille  âmes. 
Cinq  à  six  mille  sont  dans  la  ville;  le  reste  est 
dispersé  dans  son  territoire  qui  est  très  étendu 
et  ne  forme  avec  la  ville  qu'une  seule  et  même 
paroisse. 

«En  vain,  la  ville  d'Embrun  cherche  à  faire  va- 
loir, dans  un  mémoireremis  au  comité  ecclésias- 
tique, l'utilité  de  ses  établissements.  Il  est  vrai 
qu'elle  possède  un  collège,  qui  jouissait  de  quel- 
que réputation  sous  les  jésuites  ;  mais  depuis  la 
suppression  de  cette  société,  cet  établissement  a 
déchu  d'une  manière  bien  frappante.  La  ville  de 
Gap  a  aussi  un  collège  bâti  dans  le  couvent  des 
Jacobins,  en  bon  état,  et  régulièrement  distribué; 
des  raisons  particulières  ont  fait  transférer  les 
études  dans  une  maison  plus  commode.  Il 
faut  espérer  qu'une  nouvelle  et  plus  sage  admi- 
nistration réformera  les  erreurs  de  l'ancienne. 
Quoi  qu'il  en  soit,  on  n'a  aucune  prétention  sur  le 
collège  d'Embrun. 

«  Le  séminaire  de  Gap  est  tel  qu'on  peut  le  dé- 
sirer. Les  bâtiments,  augmentés  depuis  peu  de 
temps,  sont  commodes  et  spacieux.  Il  est  placé 
dans  le  voisinage  du  palais  épiscopal  et  de  l'é- 
glise cathédrale,  dont  l'étendue  est  relative  à  la 
population  de  la  ville. 

«On  allègue  l'importance  et  lavaleurdes  biens- 
fonds  du  chapitre  d'Embrun  ;  mais  ces  biens- 
fonds  sont  rentrés  dans  les  mains  de  la  nation  et 
vont  passer  dans  celles  des  citoyens  qui  voudront 
les  acquérir. 

«  Les  égards  que  demande  la  ville  d'Embrun  pour 
elle,  Briançon  et  Mont-Dauphin,  sous  le  rapport 
des  villes  frontières,  mériteraient  certainement 
une  sérieuse  attention,  s'il  s'agissait  de  quelque 
établissement  militaire.  Ces  villes  ont  toujours 


une  garnison  dont  la  solde,  consommée  dans 
leur  enceinte,  supplée  aux  ressources  locales  qui 
peuvent  leur  manquer. 

«  Toutes  les  communautés  du  Haut-Dauphiné, 
accoutumées  à  communiquer  avec  la  ville  de  Gap 
pour  le  tribunal  de  l'élection,  continueront  faci- 
lement cette  communication  pour  les  besoins  du 
culte;  ce  qui,  sans  doute,  a  moins  d'inconvénient 
que  de  forcer  le  district  de  Serres,  dont  une 
grande  partie  est  située  dans  un  climat  chaud,  à 
faire  quatorze,  seize,  dix-huU  lieues  ponr  se  ren- 
dre à  Embrun  et  dans  un  climat  trè^  froid,  ouand 
il  faudra  recourir  au  siège  épiscopal.  Le  décret 
de  l'Assemblée  nationale  qui  le  fixerait  dans  cette 
ville,  serait  regardé,  par  les  deux  tiers  du  dépar- 
tement, comme  un  arrêt  de  condamnation  qui  les 
priverait  de  toute  relation  avec  le  chef  de  l'É- 
ïlise.  Une  disposition  si  contraire  au  bien  sénéral 
ne  pourrait  avoir  lieu  sans  porter  le  préjudice  le 
plus  notable  à  la  religion  dont  il  est  si  important 
de  conserver  les  précieux  restes  dans  l'esprit  des 
peuples. 

«  On  doit  considérer  enfin  que  le  département 
des  Hautes-Alpes  étant  un  des  plus  faibles  et  des 
nlus  pauvres  du  royaume,  il  est  à  désirer  qn'on 
lui  conserve  le  sièi?e  épiscopal  qui  entraînera  le 
moins  de  dépenses  et  qui,  par  ses  rapports  et  sa 
situation,  exigera  d'un  peuple  agricole  moins  de 
sacrifices  en  déplacements,  en  frais  et  en  perte 
de  temps. 

«  D'après  cet  exposé  le  district  de  Gap  esn^re  gue 
l'Assemblée  nationale,  prenant  en  considération 
les  puissants  motifs  qui  anpuient  sa  demande, 
conservera  dans  la  ville  de  Gap  le  siè^e  épiscopal 
que  le  bien  de  la  religion  et  l'intérêt  public  ré- 
clament également.  » 

Plusieurs  membres  réclament  la  parole.  (On 
crie  :  aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée,  qui  dé- 
crète qu'Embrun  sera  le  siège  de  l'évêché  du  dé- 
partement des  Hautes-Alpes. 

(La  suite  de  la  délibération  est  ajournée  à  la 
séance  de  demain  au  matin.) 

M.  le  Président  proclame  la  liste  des  mem- 
bres qui  composeront  la  députation  qui  doit  assis- 
ter, au  nom  de  l'Assemblée,  à  la  distribution  des 
prix  de  l'Université,  savoir  : 

MM.  Le  Pelletier. 
Christin. 
Bourdon,  curé. 
D'Estourmel. 
Regnard. 

Mathieu  de  Montmorency. 
Alexandre  de  Beau  harnais. 
De  Goulmiers,  abbé  d'Abbecourt. 
Gouttes,  curé. 
Fa  pin. 
Sentetz. 

Landreau,  curé. 
De  la  Rochefoucauld,  card. 
Moutier. 
Merceret,  curé. 

La  séance  est  levée  à  10  heures  du  soir. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  C.-F.  DE  JBONNAY. 
Séance  du  jeudi  8  juillet  1790,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  le  Président  dit  qu'il  a  porté  la  veille  à  la 
sanction  l'état  suivant  des  décrets  : 

Du  6  juillet  1790. 

Décret  qui  enjoint  au  président  de  se  retirer 
par  devers  le  roi,  pour  lui  remettre  une  lettre  de 
la  municipalité  de  Grenoble. 

Dudit  jour. 

Décret  qui  autorise  les  officiers  municipaux 
delà  commune  de  Dampierre  à  imposer  la  somme 
de  1,200  livres. 

Dudit  jour 

Décret  qui  autorise  les  officiers  municipaux 
d'Arras  à  emprunter  la  somme  de  30,000  livres. 

Dudit  jour. 

Décret  qui  autorise  les  officiers  municipaux 
de  la  ville  de  Dourgne,  à  imposer  la  somme  de 
10,000  livres. 

Dudit  jour. 

Décret  portant  que  tous  les  octrois  établis  au 
profit  de  la  ville  de  Sedan  continueront  d'être 
perçus  sur  tous  les  habitants,  sans  distinction  ni 
privilège,  et  autorise  cette  ville  à  un  emprunt  de 
40,000  livres. 

Dudit  jour. 

Décret  qui  pourvoit  provisoirement  aux  ré- 
clamations adressées  par  les  officiers  de  la  ma- 
rine marchande,  sur  la  forme  dos  services  aux- 
quels ils  sont  tenus  à  bord  des  vaisseaux  de 
guerre. 

M.  Reenaud  (de  Saint- Jean-d' Angely),  secré- 
taire, lit  T'extrait  des  adresses  suivantes  : 

Adresses  de  félicitation,  adhésion  et  dévoue- 
ment des  communautés  de  Cintrey,  Molay  et  la 
Rochelle. 

Adresse  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Toulon,  qui  exprime  la  plus  vive  indignation 
contre  la  déclaration  et  pétition  des  catholiques 
de  Nîmes.  Il  voue  à  l'exécration  publique  les  au- 
teurs de  cette  infâme  production;  enjoint  à  tous 
ceux  qui  pourraient  avoir  des  exemplaires  de  l'im- 
primé, de  les  apporter  à  la  municipalité  pour  y 
être  ignominieusement  foules  aux  pieds,  et  les 
lambeaux  épars  jetés  au  feu,  et  charge  son  comité 
des  recherches  de  faire  à  cet  égard  les  perquisi- 
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tions  les  plus  exactes  et  de  surveiller  la  distri- 
bution qui  pourrait  être  faite  dudit  imprimé;  il 
exprime  en  même  temps  le  vœu  qu'il  soit  rendu 
un  décret  qui  retranche  tous  traitements  à  ceux 
qui,  quoique  fugitifs,  seront  reconnus  coupables 
ou  complices  de  pareils  attentats,  en  commen- 
çant adonner  pareil  exemple  par  le  président  de 
la  criminelle  assemblée  de  Nîmes. 

Adresse  de  la  commune  de  Saint-Quentin,  du 
département  de  la  Charente,  qui  supplie  l'Assem- 
blée de  ne  pas  se  séparer  avant  d'avoir  achevé  la 
Constitution.  Elle  se  soumet  d'acquérir  tous  les 
biens  nationaux  situés  dans  son  territoire. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion établie  au  Mans  et  affiliée  à  celle  de  Paris. 

Adresse  des  citoyens  de  la  ville  de  Châtillon- 
sur-Loire,  qui,  par  l'organe  de  leurs  députés  à  la 
confédération  du  14  juillet,  présentent  à  l'Assem- 
blée le  tribut  de  leur  admiration  et  de  leur  dé- 
vouement, et  déposent  sur  l'autel  de  la  patrie  les 
faibles  efforts  de  leurs  fortunes  languissantes. 

Adresse  des  officiers  municipaux  et  de  la  garde 
nationale  de  la  ville  d'Huningue,  département  du 
Haut-Rhin;  ils  supplient  l'Assemblée  d'interposer 
son  autorité  pour  leur  procurer  deux  cents  fusils 
avec  leurs  baïonnettes. 

Adresse  de  la  corporation  des  maîtres  cordon- 
niers de  la  ville  d'Orléans,  qui  supplient  l'As- 
semblée d'agréer  la  réfutation  qu'ils  ont  faite, 
en  réponse  à  la  déclaration  et  pétition  des  catho- 
liques de  Nîmes,  comme  une  preuve  authentique 
de  leur  patriotisme  éclairé. 

Adresse  de  la  Société  royale  des  sciences  de 
Montpellier,  qui  s'empresse  de  joindre  son  hom- 
mage à  celui  que  l'Académie  des  sciences  de 
Paris  avec  laquelle  elle  ne  fait  qu'un  seul  et 
même  corps,  vient  de  présenter  à  l'Assemblée. 

Adresse  des  curés  d'Orsemont,  Crèches  et 
Orfin,  qui  déclarent  de  la  manière  la  plus  formelle 
qu'ils  placent  les  décrets  relatifs  à  l'organisation 
du  clergé,  à  la  répartition  et  disposition  des  biens 
qu'il  possédait,  au  rang  des  plus  sages  qui  ont 
été  rendus  par  l'Assemblée,  qu'ils  s'y  soumettent 
de  cœur  et  d'esprit  et  s'en^-agent  d'insinuer  à 
leurs  paroissiens  les  mêmes  sentiments. 

Adresse  des  électeurs  du  district  d'Alais  qui, 
frappés  des  troubles  qui  ont  régné  dans  la  ville 
de  Nîmes  et  qui,  quoique  assoupis,  peuvent  se 
renouveler ,  supplient  l'Assemblée  de  vouloir 
bien  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  trans- 
férer ailleurs  qu'à  Nîmes  le  corps  aaministraiif 
du  département  du  Gard. 

Adresses  des  administrateurs  des  districts  de 
Mende,  d'Issoudun  ,  de  Quimper  et  de  Mar- 
vejols. 

Adresse  de  l'assemblée  électorale  du  départe- 
ment des  Bouches-du-Rhône. 

Toutes  ces  assemblées  consacrent  les  premiers 
moments  de  leur  formation  à  exprimer  avec 
énergie  les  sentiments  d'admiration,  de  recon- 
naissance et  de  dévouement  dont  elles  sont  péné- 
trées pour  l'Assemblée  nationale.  Les  adminis- 
trateurs du  district  de  Quiniper  et  les  électeurs  du 
département  des  Bouches-du-Rhône  manifestent 
surtout  leur  improbation  de  la  déclaration  d'une 
partie  de  l'Assemblée,  ainsi  que  de  tous  autres 
écrits,  qui  tendent  à  affaiblir  le  respect  et  la 
confiance  dus  à  ses  décrets. 

Adresse  de  la  ville  de  Manosque,  département 
des  Basses-Alpes,  qui  se  soumet  d'acquérir  tous 
les  biens  nationaux  situés  dans  son  territoire. 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  prestation  du 
serment  civique  du  cantonnement  de  Connicy, 
département  de  la  Marne,  district  de  Reims,  et  du 
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discours  du  curé  d'Hermonville,  qui  exprime  les 
sentiments  les  plus  estimables,  son  adhésion  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  les  plus  tou- 
chantes exhortations  à  la  soumission,  à  la  con- 
fiance et  à  la  paix.  L'Assemblée  nationale,  en 
applaudissant  au  patriotisme  de  ce  ministre  des 
autels,  a  ordonné  qu'il  en  serait  fait  une  mention 
honorable  dans  son  procès- verbal. 

Adhésion  à  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale, de  la  part  de  la  municipalité  de  Gisoing, 
département  du  JN'ord,  district  de  Lille.  Elle  de- 
mande de  faire  l'achat  de  tous  les  biens  apparte- 
nant à  l'abbaye  de  Gisoing,  qui  sont  situés  sur 
l'entendue  de  ladite  municipalité. 

M.  Vernîer,  membre  du  comité  des  finances, 
après  avoir  exposé  les  besoins  urgents  de  la  ville 
de  Louviers  et  de  la  commune  de  Saint-Porquier, 
propose  deux  projets  de  décrets  portant  autori- 
gation  d'un  emprunt  pour  Louviers,  avec  une 
Imposition  pour  la  rembourser,  et  la  même  me- 
sure pour  Saint-Porquier. 

L'Assemblée  nationale  adopte  les  deux  décrets 
en  ces  termes  : 

'<  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  autorise  les  officiers  muni- 
cipaux de  la  ville  de  Louviers  à  imposer  la 
somme  de  20,000  livres,  en  quatre  ans,  sur  tous 
ceux  qui  payent  au-dessus  de  8  livres  de  toutes 
impositions  directes  et  indirectes,  laquelle  somme 
sera  employée  à  rembourser  celle  de  3,000  livres, 
due  à  ceux  qui  ont  fait  des  avances  pour  l'atelier 
de  cbarité,  et  le  surplus  à  des  travaux  publics, 
notamment  à  l'embranchement  qui,  depuis 
Louviers,  communique  à  la  route  de  Paris,  sur 
la  distance  d'une  lieue  ;  et  jusqu'au  recouvrement 
de  ladite  somme,  autorise  lesdits  officiers  muni- 
cipaux à  faire  l'emprunt  du  tout  ou  d'une  par- 
tie; le  tout  conformément  à  la  délibération  des 
officiers  municipaux  et  notables  du  25  juin  1790, 
au  surplus,  à. charge  de  rendre  compte. 

«  Ouï  le  rapport  du  comité  des  finances,  l'As- 
semblée nationale  autorise  les  officiers  munici- 
paux de  la  commune  de  Saint-Porquier,  dépar- 
tement de...,  à  imposer  en  addition  de  rôles, 
la  somme  de  800  livres,  dont  575  seront  em- 
plovées  au  remboursement  des  emprunts  faits 
pour  la  subsistance  de  leurs  pauvres,  le  surplus 
à  continuer  leur  atelier  de  charité,  le  tout  con- 
formément à  la  délibération  du  8  juin,  confir- 
mative  de  celle  du  7  avril,  et  à  charge  de  rendre 
compte. 

M.  le  Président  rend  compte  à  l'Assemblée 
des  différentes  demandes  qui  lui  ont  été  pré- 
sentées pour  admettre  à  la  séance  du  soir,  des 
députations  à  la  barre  ;  elle  approuve  les  mesures 
prises  à  cet  égard. 

M.  le  Président  ajoute  que  parmi  les  députés 
à  la  fédération,  plusieurs  ont  aussi  demandé  a 
être  admis  à  la  barre. 

Plusieurs  membres  observent  que  cette  admis- 
sion occuperait  plusieurs  séances  destinées  à  des 
travaux  pressants  ;  et  pour  concilier  leur  accélé- 
ration avec  le  désir  qu'a  l'Assemblée  d'accueillir 
les  citoyens  qui  arrivent  auprès  d'elle  de  toutes 
les  parties  de  l'Empire,  elle  rend  le  décret  sui- 
vant : 

L'Assemblée  nationale,  regrettant  de  ne  pou- 
voir, d'après  la  multiplicité  de  ses  travaux,  ad- 
mettre chaque  députation  particulière  des  diffé- 
rents corps  quienvoientdes  députés  à  la  fédération 
du  14  juillet,  déclare  qu'elle  ne  recevra: 


Qu'une  seule  députation  au  nom  de  toutes  les 
gardes  nationales  de  France  ; 

Une  au  nom  de  toutes  les  troupes  de  ligne  à 
pied  ; 

Une  au  nom  de  toutes  les  troupes  à  cheval  ; 

Et  une,  au  nom  des  différents  corps  réunis 
de  la  marine  royale  et  marchande. 

Elle  ordonne  que  le  décret  sera  imprimé,  affi- 
ché et  envoyé  au  bureau  de  la  vérification  des 
pouvoirs  des  députés  à  la  fédération. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  du  décret  sur  la  fixation  des  sièges 
des  évêchés  et  des  métropoles. 

M.  Boislandry,  rapporteur.  Le  comité  ecclé- 
siastique propose  de  fixer  à  Valence  le  chef-lieu 
du  déparlement  de  la  Drôme. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

M.  Boislandry.  Le  comité  propose  de  décré- 
ter que  le  siège  épiscopal  du  département  du 
Gard  sera  fixé  à  Nîmes. 

M.  Sonstelle  demande  la  parole  et  fait  valoir 
les  avantages  qu'il  y  aurait  à  donner  la  préfé- 
rence à  la  ville  d'Alais. 

M.  Chambon  del^atour  soutient  au  contraire 
que  l'évêché  doit  être  conservé  à  la  ville  d'Uzès. 

On  va  aux  voix  ei  l'Assemblée  décide  que  le 
siège  de  l'évêché  du  département  du  Gard  sera  à 
Nîmes. 

M.  Boislandry.  Dans  le  département  de  l'Hé- 
rault, il  y  a  cinq  évêchés  :  Lodève,  Saint-Pons, 
Agde,  Béïiers  et  Montpellier.  Les  prétentions  des 
trois  premières  villes  ne  supportent  pas  un  long 
examen;  les  deux  dernières  restent  donc  en 
concurrence  et  nous  vous  proposons  de  donner 
l'avantage  à  Montpellier. 

MM.  Roeqne,  de  Jessé  et  autres  députés  de 
la  sénéchanssée  de  Béziers  réclament  en  faveur 
de  cette  ville  et  allèguent  que  les  mêmes  raisons 
qui  ont  déterminé  l'Assemblée  à  donner  la  pré- 
férence à  la  ville  de  Baveux  sur  celle  de  Lisieux, 
militent  en  faveur  de  Béziers. 

Après  avoir  entendu  les  députés  des  deux  villes, 
l'Assemblée  décide  que  le  siège  épiscopal  du  dé- 
partement de  l'Hérault  sera  fixé  à  Béziers. 

M.  Boislandry.  Les  villes  de  Vienne  et  de 
Grenoble  ont  des  prétentions  à  posséder  le  siège 
de  l'évêché  du  département  de  l'Isère.  Le  comité 
s'est  déterminé  en  faveur  de  Grenoble. 

M.  Chabrond  réclame  en  faveur  de  Vienne, 
le  plus  ancien  siège  des  Gaules. 
L'avis  du  comité  est  adopté. 

M.  Boislandry.  Plusieurs  villes,  et  notamment 
celles  de  Ghâlon,  Autun  et  Mâcon,  se  disputent 
dans  le  département  de  Saône-et-Loire,  le  siège 
épiscopal.  Le  comité  s'est  déterminé  en  faveur  de 
la  ville  d'Autun. 

M.  Sancy  présente  des  réclamations  pour 
Ghâlon. 

M.  Reponx  les  combat. 

M.  Merle,  député  de  Mâcon,  soutient  l'avis 
du  comité  et  réclame  pour  Mâcon,  en  cas  que 
cet  avis  ne  soit  point  adopté. 
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Oq  va  aux  voix  sur  l'avis  du  comité.  La  pre- 
mière épreuve  paraît  douteuse.  On  passe  à  une 
seconde  épreuve  contre  laquelle  ce  doute  est 
encore  présenté. 

M.  le  Président  prononce  que  la  ville  d'Autun 
est  le  siège  épiscopal  du  département  de  Saône- 
et-Loire. 

M.  Bolslandry.  Le  comité  m'a  chargé  de 
vous  proposer  d'adopter  l'article  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  tous  les 
autres  évêchés  existants  dans  les  83  déparlements 
du  royaume  et  qui  ne  sont  pas  nommément 
compris  dans  les  articles  précédents,  demeurent 
supprimés.  » 

Cet  article  est  mis  aux  voix  et  décrété. 

On  demande  le  renvoi  à  une  autre  séance  de 
la  partie  du  décret  concernant  les  métropoles. 

Le  renvoi  est  prononcé. 

M.  le  Président.  M.  de  Menou  demande  la 
parole  pour  une  motion  relative  à  la  fédération, 
mais  comme  elle  n'a  pas  été  mise  à  l'ordre  du 
jour,  je  n'ai  pas  voulu  l'autoriser  à  monter  à  la 
tribune  sans  l'aveu  de  l'Assemblée. 

(L'Assemblée  décide  que  M.  de  Menou  sera  en- 
tendu.) 

M.deMenoa.  Dans  toutes  les  parties  du  royaume 
oii  ont  eu  lieu  des  fédérations  particulières,  on  a 
senti  la  nécessité  d'établir  l'ordre  parmi  les  con- 
fédérés, et  de  nommer  un  chef  pour  les  com- 
mander. Le  rassemblement  de  toutes  les  gardes 
nationales  du  royaume,  qui  aura  lieu  le  14  juil- 
let, et  qui  va  lier,  d'une  manière  indissoluble, 
les  différentes  sections  de  la  force  publique, 
exige  le  même  ordre  et  les  mêmes  précautions. 
D'après  l'empressement  qui  anime  tous  les  bons 
citoyens,  il  paraît  que  le  nombre  des  députés  à 
cette  auguste  cérémonie,  sera  au  moins  de  trente- 
cinq  mille.  Il  est  nécessaire  d'éviter  les  inconvé- 
nients pour  qu'on  puisse  se  livrer  sans  danger  à 
tout  l'enthousiasme  de  la  liberté.  Déjà  vous  avez 
pénétré  mes  idées,  déjà  vous  avez  désigné  le  chef 
de  cette  fête  civique  ;  peut-il  en  exister  un  autre 
que  celui  qui  s'est  mis  à  la  tête  de  la  Révolution, 
et  que  nous  avons  proclamé  le  restaurateur  de  la 
liberté  française  ?  Si  les  citoyens  ont  joui  du 
droit  de  nommer  les  chefs  de  toutes  les  fédéra- 
tions qui  ont  eu  lieu,  les  représentants  de  la  na- 
tion réclament  aujourd'hui  cette  prérogative,  et 
je  vous  propose  de  décréter  gue  le  roi  est  le  chef 
de  la  fédération  qui  doit  avoir  lieu  entre  les  gar- 
des nationales  et  les  troupes  réglées,  et  qu'il  dé- 
signera les  officiers  qui  seront  chargés  de  les 
conduire  sous  ses  ordres. 

M.  Dupont  demande  la  question  préalable. 

M.  llartinean.  Cet  objet  a  fait  la  matière 
d'une  discussion  fort  longue  entre  le  comité  de 
Constitution  et  les  députés  de  la  commune  de 
Paris.  En  conséquence,  je  demande  qu'il  ne  soit 
rien  statué  jusqu'à  ce  .que  le  comité  ait  fait  son 
rapport. 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  passera  à  son  ordre 
du  jour.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  du  nouveau  projet  sur  Vordre 
judiciaire.  Titre  IL  Des  juges  de  paix. 

M.  Thouret.  Le  temps  qui  vient  d'être  em- 


ployé à  des  objets  particuliers  nous  fait  un  devoir 
d'accélérer  l'importante  délibération  qui  vous  est 
soumise  ;  en  conséquence,  je  vais  vous  faire  lec- 
ture de  l'article  3  : 

«  Le  juge  de  paix  ne  pourra  être  choisi  que 
parmi  les  citoyens  éligibles  aux  administrations 
de  département  et  de  district,  âgés  de  30  ans  ac- 
complis, sans  autre  condition  d'éligibilité.  » 

M.  Fréteau.  Je  pense  qu'il  serait  convenable 
de  fixer  l'âge  de  40  ans,  au  lieu  de  celui  de  30. 
S'il  n'y  avait  que  des  causes  légères  qui  dussent 
être  soumises  au  juge  de  paix,  je  ne  ferais  pas 
de  réclamation;  mais  il  y  a  des  causes  de  la 
dernière  importance,  et  qui  demandent  la  plus 
grande  prudence  dans  les  décisions.  Ne  mécon- 
naissez pas  cette  sage  législation,  qui  accorde  aux 
anciens  le  droit  de  juger.  Gomment  ceux  qui 
n'auraient  jamais  participé  aux  affaires  pour- 
raient-ils, sur  une  instruction  rapide,  rendre  des 
décisions  qui  portassent  la  paix  dans  les  familles, 
et  assurassent  la  propriété  des  citoyens?  (On  ap- 
plaudit dans  une  grande  partie  de  la  salle.) 

M.  Bontleville-Dumetz.  Il  y  a,  sans  doute, 
de  la  témérité  à  combattre  une  opinion  qui  vient 
d'avoir  tant  de  succès.  Je  suis  bien  convaincu 
qu'il  ne  faut  admettre  aux  places  que  des  hom- 
mes capables  de  les  remplir  ;  mais  ces  conditions 
ne  peuvent-elles  se  rencontrer  que  dans  les  per- 
sonnes qui  sont  âgées  de  40  ans  ?  c'est  là  ce  qui 
est  en  question.  En  prenant  des  exemples  dans 
le  sein  de  cette  Assemblée,  ne  trouvons-nous  pas 
plusieurs  de  nos  collègues  qui  n'ont  pas  cet  âge, 
et  qui  cependant  nous  ont  étonnés,  non  seule- 
ment par  leur  éloquence,  mais  encore  par  leur 
prudence  et  leur  sagesse?  Ceux  qui  sont  destinés 
à  servir  leur  patrie  par  leurs  connaissances  et 
leurs  lumières,  les  ont  presque  toujours  acquises 
à  30  ans  ;  au  reste,  je  m'en  rapporte  à  la  sagesse 
de  l'Assemblée. 

M.  Chabroud.  On  veut  faire  entendre  que 
l'homme  qui  aura  passé  30  ans  à  cultiver  ses 
terres,  ne  sera  pas  un  bon  juge  de  paix  ;  mais 
celui  qui  pendant  40  ans  aura  été  occupé  à  la 
suite  de  ses  affaires,  sera-t-il  beaucoup  plus  ca- 
pable de  remplir  ces  fonctions?  Il  est  question 
d'une  institution  nouvelle:  aucun  citoyen,  si  vous 
en  exceptez  les  légistes,  n'est  préparé,  et  je  crois 
qu'il  sera  plus  facile  encore  de  se  ployer  au  ré- 
gime de  celte  institution  à  30  ans  qu'à  40.  Il  a 
été  reconnu  chez  tous  les  peuples  que  la  force  de 
la  raison  arrive  à  l'âge  de  25  ans. 

M.  Slougins.  Chez  les  anciens,  on  choisissait 
les  vieillards  pour  juger  les  différends;  une  ma- 
gistrature pareille  à  celles  des  juges  de  paix  exige 
une  longue  expérience.  Cette  raison  me  ferait 
adopter  ramenderaent  proposé  par  M.  Fréteau. 

M.  L<anjainais.  On  a  tort  de  craindre  l'inex- 
périence d'un  homme  de  30  ans.  Le  choix  des 
peuples  tombera  sur  des  hommes  capables,  sur 
des  hommes  qui,  appliqués  dès  leur  tendre  jeu- 
nesse à  l'étude  des  sciences,  vont  refluer  dans  les 
campagnes;  voilà  ceux  qu'on  choisira  et  qu'on 
propose  cependant  d'exclure. 

M.  Thonret.  La  faveur  assez  générale   que 

vient  d'éprouver  l'opinion  de  M.  Fréteau,  m'en- 

.  gage  à  ne  pas  m'y  opposer.  Cependant,  mon  avis 

particulier  ne  changera  point.  Prétendre  que  les 

choix  seront  meilleurs,  si  on  n'admet  que  des 
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gens  de  40  ans,  ce  n'est  là  qu'une  probabilité; 
mais  en  décrétant  ce  principe,  il  est  bien  certain 
que  vous  vous  privez  de  tou?  les  hommes  ins- 
truits depuis  30  ans  jusqu'à  40.  Je  vous  laisse  à 
juger  de  quel  côté  est  l'avantage. 

(L'amendement  de  M.  Fréteau  est  rejeté  et 
l'article  est  adopté  comme  ci-dessus.) 

M.  Thoaret.  Les  amendements  qui  ont  été 
faits,  dans  la  séance  d'hier,  à  l'ariicle  2,  nous  ont 
forcés  de  changer  la  rédaction  de  l'article  4,  dont 
je  vais  vous  donner  lecture  : 

'  Art.  4.  Le  juge  de  paix  sera  élu  au  scrutin  in- 
dividuel et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages, 
par  les  citoyens  actifs  réunis  en  assemblées  pri- 
maires: s'il  y  a  plusieurs  assemblées  primaires 
dans  le  canton,  le  recensement  de  leurs  scrutins 
particuliers  sera  fait  en  commun  par  des  com- 
missaires de  chaque  assemblée.  Il  en  sera  de 
même  dans  les  villes  au-dessus  de  8,000  âmes  à 
l'égard  des  sections  qui  concourront  à  la  nomi- 
nation des  juges  de  paix.  » 

L'article  4  est  adopté  sans  discussion,  ainsi  que 
l'article  5  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  5.  Un>î  expédition  de  l'acte  de  nomina- 
tion du  juge  de  paix  sera  envoyée  et  déposée  au 
greffe  du  tribunal  du  district.  L'acte  de  nomina- 
tion et  celui  du  dépôt  au  greffe  tiendront  lieu  de 
lettres  patentes  au  juge  de  paix.  » 

M.  Thoaret,  ropjoor^gur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 6,  qui  est  ainsi  conçu: 

«  Chaque  municipalité  du  canton  nommera,  au 
scrutin  de  liste  et  à  la  pluralité  relative,  quatre 
notables  destinés  à  faire  les  fonctions  d'assesseurs 
du  juge  de  paix.  Le  juge  appellera  ceux  qui  se 
trouveront  les  plus  voisins  du  lieu  où  il  aura  be- 
soin de  leur  assistance. 

M.  Rewbel.  J'ai  à  faire  deux  observations 
importantes.  D'abord,  je  ne  crois  pas  que  le  choix 
des  notables  doive  être  fait  par  les  municipalités 
de  chaque  canton  ;  au  moins  devriez-vous  faire 
nommer  ces  ofliciers  par  le  conseil  général.  Les 
élections  doivent  se  faire  indistinctement  dans 
toutes  les  municipalités,  quelle  quesoit  leur  éten- 
due. Il  me  semble  qu'il  aurait  bien  mieux  valu 
prendre  pour  base  la  population. 

M.  Chabroud.  Je  demande  que  les  notables 
soient  choisis  par  les  mêmes  électeurs  qui  nom- 
meront les  juges  de  paix. 

M.  Tabbé  Bourdon.  11  y  a  une  foule  de  pa- 
roisses où  l'on  a  choisi  tous  les  individus  capables. 
Y  aurait-il  de  l'inconvénient  à  décréter  que  ceux 
déjà  choisis  serviront  d'assesseurs  aux  juges  de 
paix? 

M.  Thonret  présente  une  nouvelle  rédaction,, 
ainsi  conçue  : 

«  Art.  6.  Les  mêmes  électeurs  nommeront  par- 
mi les  citoyens  actifs  de  chaque  municipalité,  au 
scrutin  de  Lste  et  à  la  pluralité  relative,  quatre 
notables  destinés  à  faire  les  fonctions  d'assesseurs 
du  juge  de  paix;  ce  juge  appellera  ceux  qui  se- 
ront nommés  daus  la  municipalité  du  lieu  où  on 
aura  besoin  de  son  assistance.) 

GiHle  rédaction  est  adoptée. 

L'article  7  est  lu,  mis  aux  voix  et  adopté  sans 
discussion  eo  ces  termes  : 

«  Art.  7.  Dans  les  villes  et  bourgs  dont  la  po- 
pulation excédera  8,000  âmes,  les  prud'hommes 
assesseurs  seront  nommés  en  commun  par  les 


sections  qui  concourront  à  l'élection  d'un  juge 
de  paix  ;  elles  recenseront  à  cet  effet  leurs  scru- 
tins particuliers,  comme  il  est  dit  en  l'ariicle  4 
ci-dessus. 

M.  Thoaret.  Je  donne  lecture  de  l'article  8  : 
«  Art.  8.  Les  juges  de  paix  et  les  prud'hommes 
seront  élus  pour  deux  ans  et  pourront  être  con- 
tinués par  réélection.  » 

M.  Perez  de  Lagesse.  Je  demande  qu'il  soit 
pourvu,  par  un  article,  au  cas  d'absence,  de  ma- 
ladie ou  de  suspicion  d'un  juge  de  paix. 

M.  Thoaret.  Il  avait  paru  d'abord  au  comité 
que  les  assesseurs  pourraient  le  remplacer;  mais 
si  l'Assemblée  le  juge  à  propos,  on  fera  un  article 
à  part. 

M.  Barnave.  Sans  entrer  dans  les  motifs  qui 
ont  pu  réduire  à  deux  années  le  temps  pour  lequel 
les  juges  de  paix  seront  élus,  et  sans  prendre  en 
considération  les  motifs  qui  pourraient  engager  à 
proroger  ce  temps,  je  crois  que  c'est  de  la  nature 
de  leurs  fonctions  que  doit  dépendre  leur  durée. 
La  trop  grande  influence  qui  résulterait  de  ces 
fonctions,  déterminera  sans  doute  à  en  res- 
treindre la  durée;  mais  leur  importance  et  leur 
utilité  doivent  engager  à  donner  aux  juges  une 
force  suffisante  pour  remplir,  suivant  le  voeu  de 
la  société,  les  devoirs  qui  leur  seront  imposés.  Je 
demande  donc  que  cet  article  soit  renvoyé  au 
comité,  pour  nous  être  présenté  lorsque  les  fonc- 
tions des  juges  auront  été  déterminées. 

M.  Thoaret.  11  faut  rendre  facile  le  choix  des 
juges.  C'est  le  premier  objet  des  vues  du  comité. 
Tel  accepte  pour  deux  ans  les  fonctions  de  juge 
de  paix,  qui  les  refuserait  pour  six.  En  exami- 
nant le  genre  de  leurs  fonctions,  le  comité  n'a  pas 
cru  avoir  besoin  de  motifs  particuliers  pour  aug- 
menter leur  énergie. 

(L'article  8  est  adopté.) 

L'article  9  est  lu  en  ces  termes  : 

«  Le  juge  de  paix,  assisté  de  deux  assesseurs, 
connaîtra  avec  eux  de  toutes  les  causes  pure- 
ment personnelles  sans  appel,  jusqu'à  la  valeur 
de  50  livres,  et  à  charge  d'appel  jusqu'à  la  valeur 
de  100  livres  ;  en  ce  dernier  cas,  ses  jugements 
seront  exécutoires  par  provision ,  nonobstant 
l'appel.  Les  législaiures  pourront  élever  le  taux 
de  cette  compétence.  » 

M.  Thoaret.  Ici  commence  une  matière  digne 
de  votre  attention.  En  attribuant  aux  juges  de 
paix  une  juridiction  contentieuse,  vous  avez  porté 
un  décret  qui  doit  devenir  avantageux  aux  habi- 
tant? des  campagnes.  Si  vous  considériez  l'amour- 
propre  des  tribunaux,  il  faudrait  accueillir  favo- 
rablement les  plus  légers  prétextes  de  restriction 
et  rétracter,  pour  ain^i  dire,  le  décret  que  vous 
avez  rendu,  en  réduisant  jusqu'à  la  nullité  l'exer- 
cice de  la  juridiction  que  vous  avez  attribuée  aux 
juges  de  paix.  11  faut  régler  leur  compétence  de 
manière  qu'ils  jugent  toutes  les  causes  qu'ils 
seront  plus  en  état  de  décider  que  les  hommes 
de  loi,  et  celles  dont  on  ne  pourrait  appeler  sans 
perdre  en  frais  une  somme  plus  considérable  que 
celle  qu'on  réclamerait.  N'examinons  pas  ce  qui 
restera  à  faire  aux  tribunaux  de  district  :  ils 
n'auront  toujours  que  trop  d'exercice.  Comme 
l'appel  n'est  point  dû  par  la  Constitution,  ne  ré- 
servoùs  la  liberté  d'en  user  qu'à  ceux  qui  auront 
le  moyen  d'en  courir  les  chances.  On  a  attaqué 
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hier  la  partie  du  décret  qui  autorise  les  juges  de 
paix  à  connaître  des  causes  purement  person- 
nelles sans  appel,  jusqu'à  la  valeur  de  50  livres, 
et  à  la  charge  d'appel,  jusqu'à  la  valeur  de  100 
livres.  On  a  cherché  à  réduire  leur  compétence  à 
25  livres  sans  appel,  et  à  retrancher  tout  ce  qui 
est  à  charpe  d'appel.  Un  des  principaux  motifs 
qu'on  a  allégués,  est  que  la  somme  de  50  livres, 
qui  n'est  rien  pour  la  capitale,  est  beaucoup  pour 
les  campagnes.  C'est  précisément  à  cause  de  l'in- 
suftisance  des  moyens  de  l'homme  qui  n'est  pas 
riche,  que  nous  avons  voulu  écarter  de  lui  l'in- 
certitude de  l'appel.  Je  vais  rendre  ce  raisonne- 
ment sensible  par  une  hypothèse.  Un  homme  a 
100  livres,  on  lui  en  demande  50,  et  il  est  con- 
damné à  les  payer.  S'il  acquiesce,  il  lui  en  reste 
encore  50.  On  veut  qu'il  appelle.  S'il  est  encore 
condamné,  il  a  perdu  ce  qui  lui  restait,  et  s'il  a 
gagné,  qu'il  calcule  les  frais  d'appel,  et  il  trou- 
vera qu'il  lui  manque  encore  50  livres.  Il  est 
indubitable  que  la  faculté  d'appel  est  plus  funeste 
que  favorable.  Les  législateurs  doivent  veiller 
sur  les  faiblesses  et  les  passions  des  hommes,  et 
ne  pas  laisser  entre  leurs  mains  un  instrument 
dangereux  dont  ils  pourraient  ne  pas  faire  un 
bon  usage.  Tout  le  monde  désire  simplifier  la 
procédure,  et  cependant  on  hésite  encore  à 
adopter  le  mode  que  propose  le  comité.  On  hésite 
à  retrancher  ce  second  degré  de  juridiction.  Il  ne 
doit  être  permis  de  courir  cette  seconde  chance, 
qu'à  ceux  dont  l'enjeu  peut  en  supporter  la 
perte. 

M.  l'abbé  de  Chabanettes.  Il  me  paraît 
important  de  suspendre  la  décision  de  cet  article, 
jusqu'à  ce  qu'on  ait  décrété  les  premiers  articles 
du  titre  lY,  concernant  les  juges  d'appel. 

M.  Garât  l'aîné.  Il  est  impossible  de  rien 
ajouter  à  ce  qu'a  dit  M.  le  rapporteur,  pour  prou- 
ver que  les  juges  de  paix  doivent  connaître  sans 
appel  jusqu'à  la  valeur  de  50  livres;  mais,  quant 
à  leur  compétence  à  charge  d'appel,  il  me  semble 
que,  dans  le  grand  intérêt  de  la  tranquillité  pu- 
blique, les  plaideurs  ne  doivent  avoir  qu'un  degré 
de  juridiction.  Je  suppose  que  la  valeur  de  l'objet 
pour  lequel  on  plaide,  soit  de  60  livres;  voulez- 
vous  que,  pour  un  si  mince  objet,  il  faille  subir 
deux  degrés  de  juridiction?  Selon  moi,  cette 
seconde  partie  du  décret  doit  être  retranchée. 
Tout  ce  qu'a  dit  M.  le  rapporteur,  pour  la  néces- 
sité d'un  tribunal  sans  appel,  se  réunit  en  ma 
faveur.  On  a  prétendu  qu'un  premier  jugement 
raçtivé  serait  une  leçon  pour  le  plaideur,  je  ne 
sais  si  je  me  trompe,  mais  je  crois  qu'un  pre- 
mier échec  ne  le  rend  pas  plus  sage.  L'amour- 
propre  se  trouve  blessé,  et  on  n'en  est  que  plus 
acharné  à  poursuivre  sa  cause,  même  avec  le  plus 
faible  espoir  de  la  gagner.  Le  juge  de  district 
n'étant  pas  éloigné,  on  n'aura  pas  de  longs  voyages 
à  faire  pour  aller  chercher  la  justice.  Je  demande 
donc  que  la  compétence  des  juges  de  paix,  à  la 
charge  d'appel,  soit  retranchée  de  l'article. 

M.  PIson.  Je  demande  qu'on  consulte  l'Assem- 
blée pour  savoir  si  les  juges  de  paix  auront,  ou 
non,  une  portion  de  juridiction  sujette  à  l'apptl. 

M.  L<oy8.  Les  réflexions  que  j'ai  à  proposer 
rentrent  dans  celles  de  M.  Pison.  Je  suis  d'avis 
que  les  juges  de  paix  n'aient  point  de  juridiction 
à  charge  d'appel.  Ayant  une  juridiction  conten- 
tieuse,  il  est  impossible  que  les  habitants  des 
campagnes  soient  assez  instruits  pour  pouvoir 


faire  valoir  eux-mêmes  leurs  raisons.  Tout  le 
cortège  du  palais  viendra  bientôt  s'en  mêler.  On 
s'est  beaucoup  élevé  contre  un  second  degré  de 
juridiction;  je  sais  quels  étaient,  sous  l'ancien 
régime,  les  inconvénients  :  mais  aujourd'hui  les 
frais  d'appel  seront  moins  considérables,  et  la 
justice  plus  assurée.  Quant  à  l'attribution  des 
causes  personnelles  sans  appel  jusqu'à  la  concur- 
rence de  50  livres,  je  crois  qu'on  est  allé  trop 
loin.  Cette  somme  ne  laisse  pas  que  d'être  consi- 
dérable pour  les  habitants  de  nos  provinces 
pauvres,  et  particulièrement  de  la  mienne.  Je 
désirerais  donc  qu'elle  fût  restreinte  à  25  livres 
seulement,  en  réservant  aux  législatures  le  droit 
d'élever  ce  taux.  Nous  ne  connaissons  pas  l'effet 
de  nos  nouvelles  institutions.  Nous  ne  pouvons 
pas  nous  dissimuler  que  l'expérience  fait  beau- 
coup ;  il  faut  donc  d'abord  aller  avec  mesure. 

M.  Cfaabroud.  Afin  de  fixer  l'état  de  la  déli- 
bération et  d'avancer  dans  la  discussion,  je  de- 
mande qu'on  pose  ainsi  les  questions  :  Les  juges 
de  paix  auront-ils  une  juridiction  sans  appel?  — 
Dans  le  cas  de  l'affirmative,  jusqu'à  quelle  somme 
pourront-ils  prononcer  sans  appel  ?  —  Leur  dou- 
nera-t-on  une  compétence  extrajudiciaire  ? 

M.  Démeanier.  Tout  le  monde  est  d'accord 
qu'il  faut  donner  aux  juges  de  paix  une  compé- 
tence sans  appel.  Je  demande  donc  qu'on  passe  à 
la  seconde  proposition  de  M.  Chabroud. 

M.  de  llontlosier.  Je  ne  suis  point  du  tout 
de  l'avis  que  suppose  le  préopinant.  Adopter 
cette  proposition,  ce  serait  prononcer  l'aboliliou 
du  bonheur  et  de  la  liberté  des  campagnes.  Il  n'y 
a  point  de  raison  de  donner  aux  juges  de  paix 
une  attribution  souveraine  pour  aucune  somme; 
c'est  beaucoup  que  50  livres  pour  l'indigent  qui 
habite  surtout  les  campagnes.  Le  raisonnement 
par  lequel  on  a  voulu  établir  qu'il  valait  mieux 
perdre  son  procès  que  d'en  appeler,  est,  suivant 
moi,  détestable  ;  il  ne  s'agit  pas  seulement  d'un 
intérêt  d'argent,  il  s'agit  de  se  défendre  de  l'op- 
pression, et  vous  ne  voulez  pas  établir  l'impossi- 
bilité de  l'arrêter  !  Si  vous  réfléchissez  à  la  nature 
de  ces  établissements,  il  sont  d'autant  plus  à 
craindre,  qu'il  sont  moins  entourés  de  l'opinion 
publique  ;  au  lieu  que  les  tribunaux  de  district 
sont  environnés  d'hommes  de  loi  en  état  de  cen- 
surer leur  conduite.  Je  ne  puis  me  défendre  d'être 
sensiblement  affecté  de  l'établissement  qui  doit 
nous  livrer  à  l'arbitraire,  parce  que,  comme  on 
l'a  très  bien  dit,  on  doit  redouter  l'arbitraire, 
même  de  la  vertu.  Il  est  impossible  que  des 
assesseurs  au  choix  des  juges  puissent  attirer  la 
confiance  :  je  dis  au  choix  des  juges,  car  l'élec- 
tion ne  sera  qu'une  forme  ;  et  par  l'ascendant  que 
prendront  ces  hommes,  vous  verrez  bientôt  que 
la  réélection  même  ne  sera  plus  libre.  Je  conclus 
à  ce  que  les  juges  de  paix  ne  puissent  connaître 
d'aucune  cause  sans  appel. 

(La  première  proposition  de  M.  Chabroud  est 
mise  aux  voix,  et  l'Assemblée  décrète  «  que  les 
juges  de  paix  auront;une  compétence  sans  appel».) 

On  lit  la  seconde  question: 

«  Jusqu'à  quelle  somme  les  juges  de  paix  pour- 
ront-ils juger  sans  appel?  » 

M.  Lucas.  Il  me  semble  que  le  comité  a  trop 
restreint  la  compétence  des  juges  de  paix,  et 
qu'elle  doit  être  portée  jusqu'à  150  livres. 

M.  Sentetc.  Lorsqu'on  vous  propose  de  déter- 
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mioer  ia  compétence  à  une  somme  fixe,  c'est 
comme  si  l'on  vous  proposaitde  renouveler  l'ancieD 
système,  de  vous  résigner  de  nouveau  aux  abus 
que  vous  avez  proscrits.  Vous  exposez  le  peuple 
à  l'ignorance  des  juges  inférieurs  et  aux  incon- 
vénients d'une  mauvaise  défense.  Cinquante 
livres  sont  la  valeur  de  la  chaumière  du  pauvre, 
le  prix  de  phisieuris  années  de  travaux  et  de 
sueurs  ;  tandis  que  cette  somme  est  à  peine  la 
centième  partie  du  superflu  du  riche.  Le  riche  et 
le  pauvre,  pour  cette  somme  de  50  livres,  seraient 
donc  jugés  sansappel:  il  serait  peut-être  plus  juste, 
si  le  pauvre  succombait,  de  lui  laisser  ia  faculté 
d'appeler,  et  dans  le  même  cas  de  refuser  cette 
même  faculté  au  riche...  La  proportion  de  la 
valeur  relative  de  telle  ou  telle  somme,  pour  le 
riche  et  pour  le  pauvre,  est  très  difficile  à  saisir... 
J'ai  été  membre  d'un  tribunal  :  pour  une  contes- 
tation de  6  livres,  je  le  dis  avec  pudeur,  il  fallait 
avancer  100  livres,  et  dans  cette  somme  tout  était 
pour  les  huissiers,  les  procureurs,  les  avocats,  et 
rien  pour  les  juges.  Si  l'on  conservait  les  salaires, 
il  vaudrait  mieux,  pour  le  pauvre,  abandonner 
une  propriété  que  de  la  défendre...  L'inégalité 
des  fortunes  n'est  pas  le  seul  désavantage  des 
pauvres... 

(L'Assemblée  avait  plusieurs  fois  interrompu 
l'opinant,  en  demandant  que  la  discussion  lût 
fermée.  Cette  demande  se  renouvelle  avec  plus 
d'empressement.  —  La  discussion  est  fermée.) 

M.  de  Montlosier.  Je  demande,  en  amen- 
dement, que  l'article  soit  provisoire  jusqu'à  ce 
que  les  départements  aient  donné  leur  avis. 

L'Assemblée  décrète  que  «  les  juges  de  paix 
jugeront  sans  appel  les  causes  purement  person- 
nelles, jusqu'à  40  livres  ». 

La  discussion  s'ouvre  sur  la  question  qui  suit  : 

«  Les  juges  de  paix  auront-ils  une  compétence 
à  la  charge  de  l'appel?  » 

M.  Pîson.  Je  soutiens  la  négative.  Les  juges 
de  paix  sont  essentiellement  conciliateurs.  Je 
maintiens  qu'ils  ne  peuvent  avoir  aucune  juri- 
diction au  delà  de  l'attribution  que  vous  leur  avez 
donnée  par  une  exception  de  faveur.  Le  comité 
est  d'avis  de  les  faire  juger,  sauf  l'appel,  jusqu'à 
400  livres.  Mais  à  quoi  bon  cet  intermédiaire  ? 
Pourquoi  ces  sortes  de  causes  ne  seraient-elles 

Eas  portées  directement  au  tribunal  de  district  ? 
e  comité  accorde  à  ces  jugements  l'exécution 
provisoire  :  ce  provisoire  entraîne  la  nécessité 
d'une  caution,  et  les  cautions  donneront  lieu  à 
des  querelles  fréquentes  et  à  des  frais  considéra- 
bles. Je  pense  donc  qu'il  ne  faut  donner  aux 
juges  de  paix  aucune  espèce  de  juridiction  avec 
appel. 

M.  Thouret.  En  prononçant  sur  la  question 
générale,  telle  qu'elle  a  été  posée,  il  serait  pos- 
sible que  beaucoup  de  membres  se  décidassent 
pour  la  négative  :  cependant  ils  croiront  peut-être 
convenable  d'accorder  aux:  juges  de  paix  une 
compétence  à  charge  d'appel  pour  certaines  ma- 
tières .  Le  comité  a  proposé  deux  cas.  L'article  9 
indique  les  matières  mobilières  personnelles  au- 
dessus  de  50  livres.  L'article  10  contient  d'autres 
dispositions,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec 
celles  de  l'article  9,  parce  que  ce  dernier  article 
n'a  pour  objet  que  des  matières  dont  la  valeur 
est  indéterminée.  Si  vous  refusez  la  compétence 
à  charge  d'appel,  vous  annulez  l'attribution 
donnée  aux  juges  de  paix.  Ainsi  donc,  il  est  im- 
portant de  se  renfermer  absolument  dans  l'arti- 
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cle  10.  Quel  inconvénient  y  a-t^il  à  faire  prononcer 
ces  juges,  à  charge  d'appel,  jusqu'à  100  livres 
dans  les  matières  mobilières  personnelles?  Il  n'y 
en  a  aucun  :  on  trouve,  au  contraire,  un  avan- 
tage très  réel.  Les  frais  de  l'instruction  ne  seront 
pas  doublés;  cette  instruction  se  fera  devant  le 
juge  de  paix  avec  plus  de  sûreté  et  d'exactitude  : 
quel  est  donc  le  résultat  que  se  propose  le  co- 
mité? Faire  faire,  devant  le  juge  de  paix,  d'une 
manière  exacte  et  sans  frais,  l'instruction  qui  se 
ferait  devant  un  autre  juge  avec  moins  d'exacti- 
tude et  avec  des  frais. 

Plusieurs  personnes  demandent  la  parole. 

La  discussion  est  fermée. 

L'Assemblée  décide  que  «  le  juge  de  paix  con- 
naîtra des  causes  purement  personnelles,  à  charge 
d'appel,  jusqu'à  la  valeur  de  100  livres  ». 

M.  Thouret.  L'exécution  provisoire  a  para 
nécessaire  au  comité,  parce  qu'il  a  pensé  qu'elle 
suffira  pour  arrêter  des  appels,  qui  trop  souvent 
n'ont  d'autre  but  que  de  se  soustraire  à  l'exécu- 
tion du  jugement. 

L'Assemblée  décrète  que  «  les  jugements  rendus 
à  charge  d'appel,  par  le  juge  de  paix,  seront 
exécutoires  par  provision  ». 

Par  la  réunion  des  diverses  dispositions  qui 
viennent  d'être  décrétées,  l'article  9  se  trouve 
ainsi  rédigé  : 

«  Art.  9.  Le  juge  de  paix,  assisté  de  deux  asses- 
seurs,connaîtra  avec  eux  de  toutes  les  causes  pu- 
rement personnelles,  sans  appel  jusqu'à  la  valeur 
de  50  livres  et  à  charge  d'appel  jusqu'à  la  valeur 
de  100  livres;  en  ce  dernier  cas,  ses  jugements 
seront  exécutoires  par  provision,  nonobstant  l'ap- 
pel en  donnant  caution.  » 

(L'article  9,  ainsi  rédigé,  est  adopté.) 

M.  Président  annonce  l'ordre  du  jour  pour 
la  séance  de  ce  soir  et  celle  de  demain. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de 
l'éiat  suivant  des  décrets  acceptés  ou  sanctionnés 
par  le  roi. 

Le  roi  a  sanctionné  ou  accepté  : 

«  i"  Le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du 
26  juin,  concernant  une  délibération  prise  par  le 
conseil  d'administration  du  département  de 
la  Haute-Saône,  relativement  à  la  disette  des 
grains; 

o  2°  Le  décret  du  même  jour,  concernant  l'ar- 
mée navale; 

«  3*  Le  décret  du  28,  pour  le  payement  des  im- 
positions de  1789  et  1790; 

«  4'  Le  décret  du  même  jour,  relatif  aux  récla- 
mations de  la  municipalité  et  de  la  garde  natio- 
nale de  Marchiennes,  concernant  des  abatis  et 
ventes  de  bois  ; 

■  5°  Le  décret  des  25,  28  et  29,  sur  la  vente  des  ,  > 
domaines  nationaux  aux  particuliers  ; 

«  6'  Le  décret  du  29,  relatif  aux  oppositions 
qui  auront  été  faites  es  mains  du  trésorier  de 
l  extraordinaire,  ou  en  celles  de  tout  autre,  à 
l'échange  contre  des  assignats,  des  billets  de 
la  caisse  d'escompte,  transmiâ  dans  les  pro- 
vinces ; 

«  1°  Le  décret  du  même  jour,  pour  l'entretien 
de  la  libre  circulation  du  canal  de  Picardie,  ou  de 
Crozat  ; 

«  8»  Le  décret  du  30,  portant  qu'il  sera  sursis 
à  toute  nomination  de  commandant  en  chef  dans 
ia  ville  de  Versailles; 

■  9*  Le  décret  du  premier  juillet,  qui  fixe  dans 
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la  ville  de  Châlons-sur-Marne   l'assemblée  du  dé- 
partemeraeot  de  la  Marne. 

«  10°  Le  décret  du  même  jour,  qui,  déclarant 
que  le  décret  du  30  mars  sera  exécuté,  luvile  les 
officiers  municipaux  de  la  ville  de  Montbrison  à 
continuer  leurs  fonctions: 

«  11°  Le  décret  du  même  jour,  qui  déclare 
comme  non  avenue  la  procédure  commencée  à 
l'occasion  de  l'incendie  des  barrières,  au  mois  de 
juillet  1789; 

«  12°  Le  décret  du  2  juillet,  portant  que  les 
400  livres  payées  par  la  ville  de  Toul  au  sieur 
de  l'Epineau,  commissaire  des  guerres,  pour  son 
logement,  seront  encore  acquittées  pour  les  arrié- 
rés de  1188  et  1789  ; 

«  13°  Le  décret  du  3  juillet,  sur  les  difficultés 
qui  se  sont  élevées  entre  la  nouvelle  municipalité 
de  Haguenau  et  les  anciens  magistrats  de  cette 
ville  ; 

«  14°  Le  décret  du  même  jour,  qui  autorise  les 
Etats  du  Gambrésis  à  prêter  aux  officiers  munici- 
paux de  la  villeet  commune  de  Cambrai,  la  somme 
de  64,558  livres  18  sous,  pour  le  remboursement 
des  blés  vendus  par  le  sieur  Vanlerbergh  et  com- 
pagnie ; 

«  15°  Le  décret  du  même  jour,  qui  statue  ulté- 
rieurement sur  plusieurs  points  relatifs  au  rachat 
des  droits  féodaux  ; 

16°  Le  décret  du  4,  qui  prescrit  la  forme  du 
serment  à  prêter  par  les  députés  des  gardes  natio- 
nales, lors  de  la  fédération  du  14  de  ce  mois; 

«  17°  Le  décret  du  même  jour,  pour  assurer  le 
transport  des  poudres  et  autres  munitions  tirées 
des  arsenaux  ou  des  fabriques  et  magasins  de  la 
régie  des  poudres  ; 

«  18°  Le  décret  du  même  jour,  concernant  les 
fournitures  de  sel  qui  doivent  être  faites  à 
l'étranger  ; 

«  19°  Le  décret  du  même  jour,  concernant  les 
délits  commis  sur  les  côtes  de  la  Méditerranée, 
soumise  à  la  domination  française; 

«  20°  Le  décret  du  même  jour,  relatif  aux  dé- 
penses de  la  fédération,  à  la  vérification  des 
procès-verbaux  de  nomination  des  députés,  et  au 
soin  de  veiller,:  lors  de  la  fédération,  à  la  sûreté 
et  à  la  tranquillité  publiques; 

«  21°  Le  décret  du  même  jour,  qui  autorise  la 
caisse  d'escompte  à  verser  au  Trésor  public  la 
somme  de  40  millions  en  ses  billets  portant  pro- 
messe d'assignats. 

Sa  Majesté  a  en  même  temps  donné  des  ordres 
pour  l'exécution  : 

«  1°  Du  décret  du  28  juin,  concernant  une 
lettre  par  laquelle  M.  Vigier-Sarrasin,  président 
de  l'assemblée  électorale  du  déparlement  du 
Gard,  exprime  le  vœu  de  cette  assemblée  en 
faveur  de  M.  Ghabaud,  lieutenant-colonel  au 
corps  royal  du  génie,  de  M.  Aubry,  capitaine  au 
corps-royal  d'arlillerie,  et  de  M.  de  Jonquières, 
capitaine  au  régiment  de  Champagne  ; 

«  2°  Du  décret  du  même  jour,  qui  ordonne 
que  la  somme  de  6,000  livres,  qui  reste  due  à 
l'entrepreneur  de  la  fabrique  des  cuirs  anglais 
de  Pont-Audemer,  sur  celle  de  150,000  livres, 
sera  incessamment  acquittée  ; 

0  3°  Du  décret  du  premier  de  ce  mois,  pour 
faire  passer  à  Tabago  des  moyens  de  subsistance 
et  de  défense; 

«  4°  Du  décret  du  même  jour,  pour  remettre 
au  vingt-cinq  du  présent  mois,  à  commencer  les 
opérations  prescrites  par  les  décrets  de  la  divi- 
sion de  Paris  du  22  juin  ; 

«  5°  Et  enfin,  du  décret  du  3,  portant  que  le 
commandant  de  l'escadre  actuellemeut  en  arme- 


ment, sera  tenu  de  se  rendre  à  la  fédération  gé- 
nérale du  14,  pour  y  prêter  le  serment  civique.  » 
Signé,  Champion  de  Gicé, 
Archevêque  de  Bordeaux. 
Paris,  le!  juillet  n%. 

La  séance  est  levée  à  3  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   C.-F.  DE  BONNAY. 
Séance  du  jeudi  8  juillet  1790,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

M .  Popnlus,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  d'hier  au  soir. 

La  rédaction  n'éprouve  aucune  réclamation. 

Les  citoyens  de  la  ville  de  Tonnerre  offrent,  en 
supplément  de  l'offrande  qu'ils  ont  déjà  faite,  le 
don  de  plusieurs  effets  d'or  et  d'argent,  renfer- 
més dans  deux  boîtes  qui  sont  remises  au  tréso- 
rier des  dons  patriotiques. 

M.  Robespierre,  secrétaire,  lit  l'extrait  de 
différentes  adresses  présentées  à  l'Assemblée  na- 
tionale, ainsi  qu'il  suit  : 

Adresse  de  félicitation,  adhésion  et  dévoue- 
ment de  la  municipalité  du  bourg  de  Moutier- 
Saiut-Jean. 

Adresse  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Valence,  département  de  la  Drôme,  qui  improuve 
les  principes  inconstitutionnels  développés  par 
les  prétendus  catholiques  de  Nîmes,  dans  une 
déclaration  et  une  pétition  par  eux  adressées  aux 
corporations  des  arts  et  métiers  de  Valence, 
comme  une  suite  des  complots  odieux  des  enne- 
mis de  la  nation,  propres  à  fomenter  la  division 
et  la  guerre  civile  dans  le  royaume  ;  déclare  in- 
dignes du  nom  de  Français  tous  ceux  qui,  par 
leurs  assemblées,  leurs  actions,  leurs  écrits  et 
leurs  protestations,  chercheraient  à  affaiblir  la 
confiance  et  le  respect  dus  aux  représentants  de 
la  nation;  dénonce,  en  conséquence,  à  l'Assem- 
blée, les  nouvelles  déclaration  et  pétition  des  pré- 
tendus catholiques  de  Ni  mes,  pour  qu'elle  eu 
fasse  punir  les  auteurs. 

Adresse  des  commissaires  du  roi  pour  la  for- 
mation du  déparlement  de  l'Eure,  qui  annoncent 
qu'ils  ont  heureusement  terminé  leurs  fonctions, 
et  félicitent  l'Assemblée  sur  le  succès  de  ses  tra- 
vaux. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Mculan,  qui  envoient  une  délibération  de  la 
commune,  portantque  le  14  du  présent  mois  sera 
fêlé  dans  cette  ville  comme  à  Paris,  et  que  les 
curés  seront  invités  à  célébrer  un  service  solen- 
nel d'actions  de  grùces,  en  reconnaissance  de 
noire  heureuse  Révolution,  lors  duquel  il  sera 
chanté  et  répété  par  tous  les  citoyens  Domine 
salvum  fac  Hegem.  Us  demandent  l'approbation 
de  l'Assemblée. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Coustilu- 
tion  de  la  ville  de  Sainl-Omer,  qui  s'élève  avec 
force  contre  les  protestations  aux  décrets  du 
13  avril  dernier. 

(1)  Cette  séance  est  ineompiètc  au  Moniteur. 
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Adresse  des  officiers  municipaux  de  la  com- 
munauté de  Saint-Jean-Ponlhe,  qui  annoncent 
qu'une  quinzaine  de  jeunes  tilles  d'une  vertu 
exemplaire,  ont  offert  à  la  nation  la  couronne 
civique,  exposée  au  haut  d'an  mai  qu'elles  ont 
planté  au  pied  du  mur  de  l'église  ;  et  que,  quoique 
pauvres,  elles  font  le  don  patriotique  d'une  somme 
de  9  livres  4  sols  et  d'une  bague  d'or.  L'adresse 
de  ces  jeunes  lillcs  est  jointe  à  celle  des  officiers 
municipaux. 

Adresse  de  la  garde  nationale  de  la  ville  de 
Mortain,  qui  supplie  l'Assemblée  d'organiser,  le 
plus  tôt  possible,  les  gardes  nationales. 

Adresse  de  la  commune  de  Saint-Pons,  qui 
improuve  et  désavoue  une  adresse  et  délibération 
de  quelques  citoyens  actifs  de  cette  communauté, 
du  z  mai  dernier,  en  tout  ce  qui  pourrait  être 
contraire  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
sanctionnés  par  le  roi. 

Adresse  de  la  communauté  des  tanneurs  de  la 
ville  de  Pont-Audemer,  contenant  les  expres- 
sions de  la  plus  vive  reconnaissance  pour  l'abo- 
lition des  droits  qui  mettent  des  entraves  au 
commerce  et  à  l'industrie  :  elle  fait  le  don  pa- 
triotique d'une  somme  de  3,744  livres. 

Adresse  de  M.  Marduel,  curé  et  maire  d'Ayraines, 
qui  a  prononcé  au  prône  de  la  messe  paroissiale 
un  discours  aussi  noble  que  touchant,  pour  en- 
gager tous  les  citoyens  à  faire  un  don  patrio- 
tique. Il  a  pris  l'engagement  solennel  de  verser 
dans  la  caisse  patriotique  une  somme  de 900  livres. 
Adresse  de  l'assemblée  administrative  du  dis- 
trict de  Dijon,  qui  félicite  l'Assemblée  nationale 
sur  le  désaveu  fait  par  M.  Merceret,  curé  des 
Fontaines-lez-Dijoo,  relativement  à  la  déclara- 
tion de  la  minorité  de  l'Assemblée,  et  sur  le  re- 
tour de  cet  bOQorable  membre  aux  principes  ré- 
générateurs qui  dirigent  le  corps  constitutif  dans 
ses  travaux. 

Adresses  des  assemblées  primaires  de  la  ville 
de  Pau  en  Béarn,  de  la  ville  de  Grasse,  et  de 
celle  de  Sisteron  en  Provence,  qui  adhérent  avec 
une  respectueuse  reconnaissauce  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  et  expriment,  de  la  ma- 
nière la  plus  forte,  leur  indignation  contre  tous 
ceux  qui,  par  des  protestations  et  des  manœuvres, 
ne  cherchent  qu'à  allumer  le  feu  de  la  discorde, 
à  armer  les  citoyens  contre  les  citoyens  et  à  dé- 
chirer le  cœur  paternel  de  Louis  X\  I.  Elles  con- 
jurent les  représentants  de  la  nation  de  né  point 
se  séparer  sans  avoir  fini  et  perfectionné  le 
grand  ouvrage  de  la  Constitution. 

Adresses  des  assemblées  électorales  du  dis- 
trict de  ^'eufchâteau,  de  celui  de  Loudéac,  et 
des  administrateurs  du  district  d'Is-sur-Til  et 
de  celui  de  Saint-Florent,  qui  s'empressent,  dès 
l'instant  de  leur  formation,  de  présenter  à  l'As- 
semblée nationale  le  tribut  de  leur  admiration 
et  de  leur  dévouement. 

Les  électeurs  du  district  de  Loudéac  sup- 
plient l'Assemblée  de  prendre  en  considération 
l'article  de  la  suppression  de  tous  les  domaines 
congéables,  qui  intéresse  essentiellement  les 
habitants  des  campagnes. 

Adresse  des  volontaires  de  la  première 
compagnie  de  Poitiers;  il  envient  le  sort  de 
de  ceux  qui  doivent  assister  à  la  fédération  du 
14  juillet. 

Adretse  de  la  municipalité  de  Saint- 
Brieuc  ;  elle  se  soumet  d'acquérir  des  biens 
nationaux  pour  la  somme  de  ueux  millions. 

Soumission  des  otficiers  municipaux  d'Auchi- 
le-Molne  d'acquérir  tous  les  biens  nationaux 
situés  dans  leur  territoire. 


Soumission  des  officiers  municipaux  et  no- 
tables de  Bonneval  d'acquérir  tous  les  biens 
nationaux  situés  dans  leur  territoire,  et  dépen- 
dants de  la  ci-devant  abbaye  de  Bonneval. 

M.  Robespierre,  secrétaire.  J'ai  trouvé  parmi 
les  adresses  une  lettre  dont  je  vçus  demande  la 
permission  de  vous  lire  un  extrait  : 
«  Messieurs, 

«  J'ai  lu  dans  les  feuilles  publiques  du  19  du 
mois  dernier  que  M.  l'abbé  Maury  avait  fait  une 
sortie  contre  le  ministre  des  finances  et  qu'il 
avait  annoncé  une  réticence  de  600  millions 
dans  ses  comptes.  Dans  le  cas  où  il  ne  pourrait 
pas  fournir  la  preuve  de  ce  qu'il  a  avancé,  je 
l'offre  et  j'ajoute  que  je  pourrai  en  donner  de 
plus  positives  que  lui.  Si  ces  preuves  restaient 
sans  effet,  je  demanderais  que  vous  voulussiez 
nommer  des  commissaires  fermes  et  inaltérables, 
associer  à  leurs  travaux  des  citoyens  en  état  de 
prouver  les  faits  importants  ;  et  alors  l'Assem- 
blée nationale  ne  jugerait  que  sur  des  pièces  pro- 
bantes. 

€  Signé  :  Colmar,  avocat,  auteur  de  différents 
ouvrages  sur  l'économie  politique.  » 

M.  Lanjuinais.  Vous  connaissez  tout  le  zèle, 
l'activité  et  les  intentions  de  votre  comité  des 
pensions.  Je  demande  que  cette  affaire  lui  soil 
renvoyée. 

M.  Ref;naad  (de  Saint-Jean-d'Angely).  Toutes 
les  fois  qu'on  foit  à  l'Assemblée  nationale  un 
appel  de  cette  nature,  elle  ne  peut  garder  le 
silence.  Il  faut  qu'elle  cherche  des  preuves  d'une 
pareille  dénonciation  ou  qu'elle  établisse  qu'elle 
est  mal  fondée,  autrement  la  nation  pourrait  la 
taxer  de  négligence  et  le  ministre  dénoncé  d'in- 
justice. Je  propose  le  renvoi  au  comité  des 
finances  comme  le  seul  dépositaire  des  pièces 
qui  puissent  servir  à  constater  les  faits.  Au  reste, 
l'exactitude  et  la  sévérité  connue  du  comité  des 
pensions  peuvent  être  utiles  en  cette  affaire  et 
l'on  pourrait  prendre  quatre  commissaires  dans 
chacun  d'eux. 

M.  Dupont  {de  Nemours).  Celte  affaire  ne 
concerne  que  les  finances  et  le  comité  des  pen- 
sions n'a  rien  à  y  voir, 

M.  Linefts.  Il  me  semble  qae  l'Assemblée 
s'émeut  pour  bien  peu  de  chose  et  il  suffirait  du 
premier  étranger  venu  pour  suspendre  vos  déli- 
bérations. M.  Colmar  dénonce,  mais  ne  prouve 
pas  ;  je  demande  que  son  dire  soit  accompagné 
des  preuves  ou  qu'il  n'en  soit  pas  tenu  compte. 

M.  d'André.  Ni  le  comité  des  finances,  ni  celu^ 
des  pensions  ne  doivent  être  chargés  de  cette 
affaire  parce  que  cela  les  détournerait  de  leurs 
occupations.  Si  vous  voulez  prendre  la  dénon- 
ciation au  sérieux,  nommez  des  commissaires 
spéciaux. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  qui 
renvoie  la  dénonciation  au  comité  des  finances 
en  le  chargeant  d'en  donner  avis  au  premier  mi- 
nistre des  finances.  {Voy.  séance  du  21  juillet^ 
la  dénonciation  de  M,  Colmar). 

M.  Cochelet,  député  du  département  des  Ar- 
dennes,  rend  compte  d'une  adresse  de  l'assem- 
blée du  département  des  Ardennes,  et  demande 
que  l'Assemblée  nationale  approuve  deux  déli- 
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bérations  de  l'assemblée  de  ce  département,  dont 
l'une  autorise  les  habitants  du  ci-devant  duché 
de  Bouillon  à  se  pourvoir  des  biés  nécessaires 
à  sa  subsistance  sur  le  marché  de  la  ville  de 
Sedan  ;  l'autre  autorise  les  habitants  des  villages 
de  Rohan,  Membre,  Burimont  et  Pussumurgi, 
pays  de  Luxembourg,  à  se  pourvoir  sur  le  mar- 
ché de  Gharleville. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  motion  au  comité 
des  rapports,  pour  lui  en  rendre  compte  à  la 
séance  du  soir,  samedi  prochaio.) 

M.  Lavigne  est  admis  à  la  barre ^  à  la  tête  d'une 
députation  des  anciens  électeurs  de  la  ville  de 
Paris  et  dit  : 

«  La  première  députation  qu'ait  reçue  l'As- 
semblée nationale  est  celle  des  électeurs  de  Paris. 
Vous  venez  d'apprendre  à  la  France  ce  qu'elle  de- 
vait attendre  de  la  conduite  de  ses  représentants. 
Les  électeurs  furent  les  premiers  qui  jurèrent  de 
soutenir  les  principes  de  la  nouvelle  Constitution 
dans  tous  les  temps  et  dans  toutes  les  circons- 
tances. La  première  assemblée  de  citoyens  au 
milieu  de  laquelle  le  roi  annonça  qu'il  était  pour 
la  Révolution  est  celle  des  électeurs  de  Paris,  et 
les  électeurs  de  Paris  ont  été  assez  heureux  pour 
en  assurer  le  triomphe. 

«  Nous  venons  prier  l'Assemblée  nationale  de 
nommer  des  députés  pour  assister  aux  solen- 
nelles actions  de  grâces  que  nous  nous  proposons 
de  rendre  à  l'Être  suprême  dans  l'église  cathé- 
drale de  Paris,  le  13  de  ce  mois,  pour  célébrer 
cet  heureux  événement.  » 

M.  le  Président  leur  répond  : 
«  Messieurs, 

«  L'Assemblée  nationale  n'a  point  oublié  votre 
zèle  ni  votre  patriotisme;  le  succès  de  vos  tra- 
vaux vivra  dans  l'histoire  ;  et  l'acte  religieux 
que  vous  destinez  à  consacrer  annuellement  le 
retour  des  Français  à  la  liberté,  servira  égale- 
ment de  témoignage  aux  cœurs  généreux  qui 
veillaient  alors  sur  la  destinée  de  la  capitale. 

«  Une  députaiion  de  l'Assemblée  nationale  se 
joindra  aux  électeurs  de  Paris  pour  assister  au 
Te  Deum  que  vous  avez  hxé  au  13  de  ce  mois. 
La  députaiion  des  électeurs  de  Paris  peut  assis- 
ter à  la  séance  de  l'Assemblée  nationale.  » 

Les  douze  membres  dont  les  noms  suivent  sont 
nommés  pour  assister  à  cette  cérémonie. 

MM.  Le  Chapelier. 
Jallet,  curé. 
Mollet. 

Le  Goazre  de  Kervelegan. 
Muguet. 

De  La  Rochefoucauld,  ci-devant  duc. 
L'abbé  Sieyès. 
Liancourt,  ci-devant  duc. 
Dupré. 
Périsse. 

Briois  de  Beaumetz. 
De  Lubersac,  évèque  de  Chartres. 

Les  administrateurs  du  département  du  Loiret 
présentent  à  l'Assemblée  l'expression  énergique 
de  leur  patriotisme  et  de  leur  dévouement  a  la 
liberté  et  à  la  patrie. 

M.  le  Président  leur  répond  : 

«  Messieurs, 

«  En  nous  honorant  de  sa  confiance,  la  nation 

nou&  avait  imposé  de  grands  devoirs.  Elle  nous 

avait  demandé  sa  libellé  et  son  bonheur  :  nous 

croyoDâ  être  parvenus  à  assurer  l'une,  et  nous 


osons  dire  que  tout  bon  Français  aperçoit  l'autre 
dans  un  avenir  prochain. 

«  L'Assemblée  nationale  en  jouit  déjà,  quand 
les  représentants  partiels  des  provinces  viennent 
lui  apporter  les  témoignages  de  leur  adhésion  et 
de  leur  satisfaction;  elle  reçoit  avec  sensibihté 
ceux  que  vous  lui  adressez,  et  elle  vous  permet 
d'assister  à  sa  séance.  » 

Les  commissaires  de  la  fédération  des  gardes 
nationales  de  la  Nièvre  manifestent  à  l'Assem- 
blée des  sentiments  dignes  de  la  liberté  recouvrée 
par  la  nation,  et  de  la  fête  prochaine  qui  doit 
cimenter  l'égalité  et  la  fraternité  qui  vont  unir  tous 
1er  Français. 

M.  le  Président  leur  répond  : 

'<  Messieurs, 
«  L'Assemblée  nationale,  chargée  de  donner  des 
lois  à  la  France,  a  constamment  tâché  qu'elles 
n'exprimassent  jamais  que  la  volonté  générale. 
Elle  s'applaudit  quand  elle  a  deviné  la  pensée  des 
peuples,  ou  quand  la  sienne  a  été  prévenue.  C'est 
ainsi  que  les  gardes  nationales  du  département  de 
la  Nièvre  se  sont  fédérées  :  c'est  ainsi  qu'elles  se 
sont  prêté  serment,  sur  les  mêmes  principes,  et 
presque  dans  les  mêmes  expressions  que  l'acte 
solennel  du  14  juillet  vaconsacrer  à  jamais.  L'As- 
semblée nationale  voit  avec  satisfaction  ce  con- 
cert heureux  de  sentiments  et  de  patriotisme. 
Elle  vous  permet  d'assister  à  sa  séance.  » 

M.  de  Broglîe,  membre  du  comité  des  rapports^ 
rend  compte  des  plaintes  formées  par  les  com- 
missaires du  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure, contre  les  ci-devant  maire  et  volontaires 
de  Saint-Jean-d'Augely,  et  propose  un  projet  de 
décret  qui  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports  relativement  aux 
faits  énoncés  dans  la  lettre  des  commissaires  du 
roi  au  département  de  la  Charente-Inférieure,  en 
datedu28  juin  1790  ; 

«  Considérant  qu'il  importe  au  maintien  deror- 
dre  public  que  l'autorité  des  commissaires  du 
roi  soit  partout  respectée,  et  qu'il  ne  soit  portée 
aucun  obstacle  à  l'exécution  des  opérations  im- 
portantes dont  ils  sont  chargés,  a  décrété  et 
décrète  : 

«  Art.  1«.  Que  le  sieur  Goguet,  commissaire 
du  roi  au  département  de  la  Charente-Inférieure, 
est  autorisé  à  ne  faire  procéder  à  l'élection  des 
officiers  municipaux  de  Saint-Jean-d'Angely, 
qu'au  moment  où  l'organisation  du  district  de  la 
même  ville  aura  été  terminée. 

«  Art.  2.  Que  ni  le  sieur  Valentin,  ni  aucunes 
autres  personnes,  ne  peuvent,  sans  se  rendre 
coupables,  apporter  d'obstacles  à  l'exécution  des 
dispositions  arrêtées  par  le  sieur  Gcguet  ;  et  que, 
dans  le  cas  où  ce  commissaire  du  roi  éprouverait 
des  oppositions  ou  des  violences,  il  est  autorisé 
à  requérir  la  force  publique,  et  à  faire  informer 
par  les  voies  légales  contre  les  auteurs  et  fau- 
teurs des  troubles. 

«  Art.  3.  Déclare,  en  outre,  l'Assemblée  natio- 
nale, qu'elle  improuve  la  conduite  des  volontaires 
ou  canonniers  de  Saint-Jean-d'Angely  envers  les 
commissaires  du  roi,  et  qu'elle  les  rappelle  aux 
obligations  que  leur  imposent  la  quahté  de 
citoyens,  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et 
le  serment  qu'ils  ont  prêté.  » 

M.  le  Président,  L'ordre  du  jour  est  \a  suite  de 
la  discussion  du  décret  sur  la  fixation  des  sièges 
des  évôchés  et  des  métropoles. 
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M.  Boislandry,  rapporteur,  donne  lecture 
des  articles  3  et  4  du  décret,  qui  concernent  les 
métropoles. 

M.  Morean,  réclame  une  onzième  métropole 
pour  la  ville  de  Tours  qui  y  a  droit  par  sa  posi- 
tion et  par  son  importance. 

M.  d'Estonrmel  demande  que  le  titre  de 
métropole  soit  conservé  à  Gambray  qui  y  a  droit 
en  vertu  de  ses  anciens  privilèges,  de  ses  capitu- 
lations avec  Louis  XIV  et  comme  ayant  des  évô- 
chés  ?uffragants  à  l'étranger. 

Ces  amendements  sont  écartés  par  la  question 
préalable. 

Les  articles  3  et  4  présentés  par  le  comité 
ecclésiastique  sont  ensuite  décrétés  en  ces  ter- 
mes : 

«  Art.  3.  Le  royaume  sera  divisé  en  dix  arron- 
dissements métropolitains,  dont  les  sièges  seront 
Rouen,  Reims,  Besançon,  Rennes,  Paris,  Bourges, 
Bordeaux,  Toulouse,  Aix  et  Lyon.  Ces  métropo- 
les auront  la  dénomination  suivante  : 

Celle  de  Rouen  sera  appelée      métropole  des  Côtes  de 

la  Manche. 

Celle  de  Reims métropole  du  nord-est. 

Celle  de  Besançon métropole  de  l'est. 

Celle  de  Rennes métropole  du  nord-ouest 

Celle  de  Paris métropole  de  Paris. 

Celle  de  Bourges métropole  du  centre. 

Celle  de  Bordeaux métropole  du  sud-ouest 

Celle  de  Toulouse  , métropole  du  sud. 

Celle  d'Aix métropole  des  Côtes  de 

Méditerranée. 

Celle  de  Lyon métropole  du  sud-est. 

«  Art.  4.  L'arrondissement  de  la  métropole 
des  Côtes  de  la  Manche,  comprendra  les  évêchés 
des  départements  de  la  Seine-Inférieure,  du  Cal- 
vados, de  la  Manche,  de  l'Orne,  de  l'Eure,  de 
l'Oise,  de  la  Somme,  du  Pas-de-Calais. 

«  L'arrondissement  de  la  métropole  du  Nord- 
Est  comprendra  les  évêchés  des  départements  de 
la  Marne,  delà  Meuse,  de  la  Meurthe,  de  la  Moselle, 
des  Ârdennes,  de  l'Aisne,  du  Nord. 

«  L'arrondissement  de  la  métropole  de  l'Est 
comprendra  les  évêchés  des  départements  du  Doubs, 
du  Haut-Rhin,  du  Bas-Rhin,  des  Vosges,  de  la 
Haute-Saône,  de  la  Haute-Marne,  de  la  Uôte-d'Or, 
du  Jura 

«  L'arrondissement  de  la  métropole  du  Nord- 
Ouest  comprendra  les  évêchés  des  départements 
d'Ille-et-Viiaine,  des  Côtes-du-Nord,  du  Finistère, 
du  Morbihan,  de  la  Loire-Inférieure,  de  Maine-et- 
Loire,  delà  Sarthe,  de  la  Mayenne. 

«  L'arrondissement  de  la  métropole  de  Paris 
comprendra  les  évêchés  de  Paris,  de  Seine-et- 
Uise,  d'Eure-et-Loir,  du  Loirtt,  de  l'Yonne,  de 
l'Aube,  de  la  Seine-et-Marne. 

«  L'arrondissement  de  la  métropole  du  Centre 
comprendra  les  évêchés  des  départements  du 
Cher,  de  Loir-et-Cher,  de  l'Indre-et-Loire,  de 
la  Vienne,  de  l'Indre,  de  la  Creuse,  de  l'Allier,  de 
la  Nièvre. 

«  L'arrondissement  de  la  métropole  du  Sud- 
Ouest  comprendra  les  évêchés  des  départements 
de  la  Gironde,  de  la  Vendée,  de  la  Charente-In- 
férieure, des  Landes,  de  Lot-et-Garonne,  de  la 
Dordogne,  de  la  Corrèze,  de  la  Haute-Vienne,  de 
la  Charente  et  des  Deux-Sèvres. 

«  L'arrondissement  de  la  métropole  du  Sud 
comprendra  les  évêchés  des  déparlements  de  la 
Haute-Garonne,  du  Gers,  des  Basses-Pyrénées, 
des  Hautes-Pyrénées,  de  l'Ariége,  des  Pyrénées- 
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Orientales,  de  l'Aude,  de  l'Aveyron,  du  Lot  et  du 
Tarn. 

«  L'arrondissement  de  la  métropole  des  côtes 
de  la  Méditerranée  comprendra  les  évêchés  des 
départements  des  Bouches-du-Rhône,  de  la  Corse, 
du  Var,  des  Basses-Alpes,  des  Hautes-Alpes,  de 
la  Drôme,  de  la  Lozère,  du  Gard  et  de  l'Hérault. 

«  L'arrondissement  de  la  métropole  du  Sud-Est 
comprendra  les  évêchés  des  départements  du 
Rhône-et-Loire,  du  Puy-de-Dôme,  du  Cantal,  de 
la  Haute-Loire,  de  l'Ardèche,  de  l'Isère,  de  l'Ain 
et  de  Saône-et-Loire.  » 

M.  Brocheton.  La  tranquillité  publique  est 
depuis  fort  longtemps  menacée  dans  la  ville  de 
Soissons.  Votre  comité  des  recherches  a  déjà  été 
saisi  de  cette  affaire;  je  demande  qu'il  examine 
de  nouveau  ces  diverses  pièces  qui  lui  ont  été 
remises,  et  qu'il  vous  propose  les  mesures  qu'il 
croira  nécessaires  pour  mettre  un  terme  à  l'ani- 
mosité  des  partis.  (Voyez,  aux  Annexes  de  la 
séance,  les  pièces  concernant  cette  affaire.) 

L'Assemblée  décide  que  le  comité  des  recher- 
ches rendra  compte  de  l'affaire  de  Soissons. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  sur  la  liberté  du  commerce  de 
llnde. 

M.  Gillet  de  Lajacqneiiiinière.  La  ques- 
tion importante,  soumise  dans  ce  moment  à  votre 
délibération,  me  paraît  pouvoir  se  réduire  à  deux 
termes  bien  simples  : 

1°  Les  retours  du  commerce  de  l'Inde  auront- 
ils  lieu  dans  tous  les  ports  du  royaume  sans  res- 
triction, ou  bien  ne  pourront-ils  s'effectuer  pro- 
visoirement que  dans  un  seul  port?  2°  ce  port 
unique  doit-il  être  celui  de  Lorient  de  préférence 
à  tout  autre  ?  Je  vais  tâcher  d'examiner  briève- 
ment ces  deux  propositions  sous  les  différents 
points  de  vue  des  avantages  ou  des  inconvé- 
nients qu'elles  peuvent  entraîner;  et,  si  je  ne 
me  trompe,  ii  me  semble  que  de  la  discussion 
dans  laquelle  je  vais  entrer  découlent  tout  natu- 
rellement les  réponses  qu'on  peut  faire  au  sys- 
tème de  ceux  qui  ont  combattu  ou  qui  voudraient 
combattre  le  projet  de  décret  qui  vous  est  pré 
sente  par  le  comité  d'agriculture  et  de  commerce, 
dont  j'ai  l'honneur  d'être  membre,  auquel  j'ai 
fait  part  des  observations  que  je  viens  vous  sou- 
mettre, et  qui  m'a  autorisé  à  vous  les  présen- 
ter en  son  nom  ;  elles  ont  aussi  obtenu  les  suf- 
frages de  MM.  les  députés  extraordinaires  des 
manufactures  et  du  commerce  de  France,  qui  as- 
sistaient à  la  séance  du  comité.  Ce  ne  sont  pas 
les  calculs  de  l'intérêt  ou  de  l'amour-propre, 
toujours  dangereux,  toujours  du  moins  justement 
suspects,  que  je  viens  vous  présenter;  mais  je 
viens  offrir  les  résultats  auxquels  m'a  fixé  la 
conviction  du  plus  grand  avantage  ou,  pour 
mieux  dire,  du  moindre  détriment  national, 
malgré  les  efforts  de  ceux  qui  cherchent  sans 
cesse  à  vous  persuader  des  immenses  avantages 
du  commerce  de  l'Inde;  qui,  pour  augmenter 
l'illusion  qu'ils  veulent  vous  faire,  vous  remet- 
tent perpétuellement  sous  les  yeux  le  tableau 
d'un  commerce  qu'ils  élèvent  subitement  à  60  mil- 
lions par  année. 

11  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  tant  que  notre 
position,  dans  ces  contrées,  n'aura  pas  changé, 
et  peut-être  ne  devons-nous  pas  le  souhaiter,  du 
moins  pour  le  moment,  le  commerce  de  l'Inde 
n'est  ei  ne  sera  pour  la  France  qu'un  commerce 
désavantageux.  C'est  ce  que  n'ont  pas  craint  d'à- 
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vouer,  dans  le  temps,  ceux  même  qui,  avec  des 
connaissances  approfondies  sur  le  commerce  en 
général,  ont  soutenu  le  plus  fortement,  dans 
cette  Assemblée,  le  système  de  liberté  que  vous 
avez  consacré,  à  l'époque  du  3  avril ,  pour  le 
commerce  de  l'Inde.  Mais,  en  rendant  ce  décret, 
avez-vous,  comme,  par  un  étrange  abus  des  prin- 
cipes, on  l'a  soutenu  devant  cette  tribune,  avez- 
vous,  dis-je,  entendu  prononcer  une  liberté  indé- 
finie, soit  pour  les  chargements,  soit  pour  les 
retours;  ou  plutôt  ne  vous  ètes-vous  pas  réservé 
de  statuer  sur  les  modifications  qu'il  vous  pa- 
raissait juste  et  nécessaire,  pour  l'avantage  gé- 
néral, d'adopter  d'après  ce  principe  de  liberté? 
et  n'avez-vous  pas  vous-mêmes  préjugé  leur  né- 
cessité, en  ordonnant  que  votre  comité  d'agricul- 
ture et  de  commerce  vous  présenterait  incessam- 
ment le  projet  des  dispositions  qu'il  croirait  utile 
de  suivre  dans  l'article  que  vous  venez  de  dé- 
créter? Que  devient,  à  présent,  ce  système  sou- 
tenu, il  y  a  deux  jours,  devant  cette  tribune, 
avec  une  éloquence  encore  \Am  insidieuse  que 
persuasive,  que  la  question  était  jugée  par  votre 
décret  du  3  avril;  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  les  propositions  de  votre  comité  ;  qu'en 
fait  de  commerce,  le  seul  l)on  principe  était  : 
laissez  tout  faire,  laissez  tout  passer?  Adoptez 
sans  modification,  sans  réserve,  de  pareils  systè- 
mes, et  bientôt  vous  verrez  l'avidité  mercantile 
servant  l'inconstance  et  la  frivolité  nationales, 
dont  la  Révolution  n'a  pas  pu  nous  guérir  encore  ; 
vous  la  verrez,  dis-je,  inonder  vos  entrepôts  de 
productions  étrangères;  vous  verrez  la  légèreté, 
le  goût  des  choses  rares  et  nouvelles,  préférer 
ces  marchandises  à  celles  de  nos  manufactures 
nationales,  et  celles-ci  tomber  tout  à  coup  dans 
le  discrédit,  dans  une  léthargie  qui  amènerait, 
sous  peu  d'années,  leur  anéantissement  total.  Vous 
n'avez  cherché  qu'à  favoriser  nos  manufactures, 
en  multipliant  les  moyens  d'échanges,  des  débou- 
chés de  leurs  denrées,  et  leurs  relations  commer- 
ciales dans  l'Inde,  jusqu'alors  exclusivement  con- 
centrées dans  les  mains  d'une  seule  Compagnie. 
Et  cependant,  on  vous  aurait,  par  des  syllo- 
gismes, par  de  fausses  conséquences  tirées  d'un 
principe  en  lui-même  incontestable,  amenés  au 
point  d'accorder  par  le  fait  le  même  privilège 
exclusif  sur  nos  arts,  notre  industrie  et  nos  ma- 
nufactures nationales,  à  toute  l'Inde,  à  l'Angle- 
terre votre  rivale,  propriétaire  et  dominatrice  des 
55  centièmes  duterritoire  de  l'Inde;  àl'Angleterre 
qui  servirait,  sans  pudeur,  sans  aucune  opposi- 
tion possible,  la  contrebande  et  l'avarice  de  quel- 
ques spéculateurs,  indignes  du  nom  français  dont 
ils  se  parent  et  d'une  liberté  qu'ils  réclament  par- 
ticulièrement, mais  qu'ils  n'obtiendront  pas  sû- 
rement de  vous  dans  cette  circonstance,  puis- 
qu'ils ne  veulent  qu'une  chose  au  détriment  de 
tous.  J'ai  dit  sans  opposition  possible,  et  je  n'ai 
rien  avancé  de  trop,  car  le  seul  obstacle  qu'on 
puisse  opposer  à  la  contrebande,  c'est  la  surveil- 
lance ,  et  cette  surveillance  est  impraticable.  Or, 
elle  sera  ruineuse  si,  cédant  à  l'intérêt  particu- 
lier, qui  seul  s'est  fait  entendre  devant  cette  tri- 
bune, en  opposition  avec  l'avis  de  votre  comité, 
vous  déclarez,  en  verîu  du  principe  de  liberté 
consacré  par  votre  décret  du  3  avril,  que  les  re- 
tours pourraient  avoir  lieu  dans  tous  les  ports  du 
royaume  ;  car  il  n'y  a  pas,  il  ne  peut  y  avoir  de 
terme  moyen  à  prendre  dans  la  question  qui  s'a- 
gite. La  liberté  que  vous  avez  décrétée  est  indé- 
finie ou  ne  l'est  pas  ;  si  elle  est  indéfinie,  il  faut 
que  les  retours  puissent  se  faire  dans  tous  les 
ports  sans  exception  ;  si,  comme  l'a  pensé  presque 


unanimement  votre  comité,  il  est  indispensable 
d'y  apporter  des  modifications,  les  premières  de 
toutes  sont  incontestablement  d'assujettir  les  re- 
tours dans  un  seul  port;  et  ce  dernier  parti  est  le 
seul  qui  puisse  concilier  l'avantage  général  de 
votre  commerce,  de  vos  manufactures ,  de  vos 
consommations  avec  l'intérêt  particulier  des  ar- 
mateurs pour  l'Inde;  le  seul  qui  puisse  compen- 
ser ou,  pour  mieux  dire,  amoindrir  les  funestes 
effets  d'un  commerce  désavantageux ,  que|  votre 
sagesse  vous  a  déterminés  à  tolérer  comme  un 
mal  indispensable.  J'ai  dit  que  l'intérêt  de  votre 
commerce,  de  vos  manufactures,  de  vos  consom- 
mations, exigeait  que  les  retours  se  fissent  dans 
un  seul  port,  et,  pour  vous  en  convaincre,  il  suf- 
fira de  vous  rappeler  en  peu  de  mots  comment  se 
font  les  spéculations  pour  le  commerce  de  l'Inde. 
Chaque  armateur  fait  ses  expéditions,  commande 
ses  retours,  suivant  qu'il  croit  que  les-  uns  ou  les 
autres  pourront  lui  être  le  plus  avantageux.  Il  se 
fixe  à  une  tout  au  plus  ou  à  quelques-unes  des 
espèces  de  marchandises  qu'on  peut  rapporter  de 
l'Inde  ;  mais  aucun  d'eux  n'a  jamais  pensé  à  for- 
mer des  magasins  assortis. 

Les  acquéreurs  de  première  main  n'ont  pas, 
pour  satisfaire  aux  différents  goûts  et  demandes, 
besoin  seulement  d'une  seule  espèce  de  ces  mar- 
chandises; il  leur  en  faiut  plusieurs,  quelquefois 
même  de  toutes.  Supposons  un  moment  l'adop- 
tion du  système  de  ceux  qui  veulent  une  liberté 
indéfinie  :  il  résultera  sans  doute  quelquefois  de 
cette  disposition,  qu'à  Lorient,  par  exemple,  on 
ne  trouvera  que  des  épiceries,  à  Marseille  que 
des  guinées  blanches,  à  Bordeaux  que  des  toiles 
propres  à  l'impresssion,  au  Havre,  que  des  por- 
celaines, etc.  Supposons,  au  contraire,  que  chaque 
armateur  d'un  port  ait  isolément  combiné  ses 
demandes,  de  manière  que  par  un  effet  du  hasard, 
ce  port  se  trouve  à  peu  près  assorti  de  toutes  les 
marchandises  de  l'Inde  ;  alors  il  n'y  en  aura  là 
ni  trop,  ni  trop  peu...  Dans  cette  supposition,  si 
l'armateur  a  bien  vendu,  voilà  l'acquéreur  de 
première  main  ou  le  consommateur  lésé  néces- 
sairement; mais  si  l'armateur  n'a  pas  vendu, 
parce  qu'il  a  voulu  tenir  à  un  prix  qu'aucune 
concurrence  à  lui  connue  n'a  dû  raisonnablement 
le  déterminer  à  baisser,  le  voilà  victime  d'une 
spéculation  que  sa  position  paraissait  justifier  ; 
et  ce  que  je  suppose  pour  un  seul  port,  pour  un 
seul  armateur,  pour  un  seul  acquéreur,  peut 
également  s'étendre,  par  une  supposition  qui 
n'est  point  du  tout  hors  de  probabilité,  à  plu- 
sieurs ports,  à  plusieurs  armateurs,  à  plusieurs 
acquéreurs,  et  je  trouve  dans  chacune  de  ces 
dispositions  des  pertes  fâcheuses,  mais  indis- 
pensables, que  la  chance  des  biens  particuliers 
ne  peut  balancer  dans  mon  esprit.  Si  vous  ad- 
mettez, au  contraire,  le  plan  de  votre  comité,  je 
vois  tous  les  inconvénients  disparaître,  excepté 
ceux  même  auxquels  ne  pare  pas  l'autre  système  ; 
en  effet,  quelles  qu'aient  été  les  différentes  spé- 
culations de  tous  les  armateurs  de  l'Inde,  elles 
se  trouvent  toutes,  à  certaines  époques,  réunies 
au  lieu  commun  de  la  vente.  Là,  il  sera,  comme 
d'usage  et  de  nécessité  pour  cette  espèce  de  com- 
merce, procédé  à  un  lotissage,  à  un  assortiment 
des  diftérentes  denrées  que  chacun  des  arma- 
teurs aura  isolément  rapportées.  Or,  connaître  au 
juste  la  quantité  de  chacune  d'elles,  et  le  besoin 
de  s'en  défaire,  l'armateur,  d'un  côié,  et  l'ache- 
teur d'uQ  autre,  ne  pourront  y  mettre  d'autre 
prix  que  celui  de  leur  abondance  ou  de  leur 
rareté  réelle  ;  l'évaluation  en  sera  faite  par  des 
gens  connaisseurs,  et  les  acquéreurs  pourront 
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traiter  en  toute  sûreté 

Pouvez-vous  offrir  au  commerce  les  mêmes 
avantages  et  les  mêmes  sûretés  dans  tous  les  ports 
(lu  royaume?...  Les  mêmes  difficultés,  les  mêmes 
dépenses  se  présentent,  quand  il  s'agit  de  jeter 
les  yeux  sur  la  surveillance  qu'il  faut  opposer  au 
versement  de  contrebande,  à  l'infidélité  des  dé- 
clarations, à  l'inexactitude  des  évaluations 

Quand  je  m'arrête  aux  considérations  fiscales,  je 
suis  bien  éloigné  de  chercher  à  les  faire  valoir 
par  l'importance  du  produit  de  l'exacte  percep- 
tion des  droits  et  par  la  nécessité  où  l'état  de 
vos  finances  vous  a  réduits  de  faire  usage  de 
toutes  vos  ressources;  mais  ces  entraves  mêmes 
sont  destinées  à  tourner  à  l'avantage  de  votre 
commerce,  à  en  augmenter  l'état  et  l'étendue,  et 
à  encourager  l'industrie  nationale  aux  dépens  du 
besoin,  du  luxe  et  de  la  frivolité...  Il  me  reste  à 
vous  exposer  les  motifs  qui  doivent  vous  déter- 
miner à  donner  au  port  de  Lorient  la  préférence 
sur  tout  autre  pour  les  retours  de  l'Inde,  et  je  ne 
puis  vous  en  présenter  de  plus  décisifs  que  ceux 
qui  vous  ont  été  soumis  par  votre  comité.  Le  port 
de  Lorient,  vous  a-t-on  dit,  a  des  avantages  qui 
lui  sont  propres  :  les  vaisseaux  qui  se  présentent 
pour  y  entrer  sont  aperçus  de  plusieurs  lieues  ; 
ils  doivent  passer  sous  l'île  de  Groays,  résidence 
d'un  poste  d'employés,  chargé  de  lés  signaler  et 
de  se  rendre  immédiatement  à  bord  pour  empê- 
cher le  versement.  La  surveillance  des  employés 
n'est  point  partagée  dans  ce  port,  et  les  ver- 
sements dans  les  magasins  y  sont  faciles.   On 
peut,  quand  on  le  voudra,  éviter  qu'il  ne  soit 
soustrait  aucunes  marchandises,   et  y  assurer, 
plus  qu'ailleurs,  l'embarquement  de  celles  qui 
sont  destinées  à  être  respectées;  enfin  cette  ville 
offre  un  mouillage  sûr,  des  magasins  vastes,  à 
l'abri  des  incendies,  etc.  A  ces  raisons,  nous 
joindrons  l'opinion  des  députés  extraordinaires 
du  commerce  et  des  manufactures  qui  ont  été 
consultés,  et  qui,  s'ils  n'avaient  pas  pensé  que 
cette  disposition  fût  utile,  ne  l'auraient  pas  adop- 
tée. Je  demande  que  la  discussion  soit  fermée,  et 
je  conclus  à  ce  qu'on  décrète  les  articles  tels  qu'ils 
sont  proposés  par  votre  comité. 

M.  Alquîer.  Lorsque  vous  avez  aboli  le  privi- 
lège exclusif  de  la  compagnie  des  Indes,  vous 
avez  fait  ce  que  la  raison  et  vos  principes  exi- 
geaient de  vous,  et  vous  avez  voulu  rendre  au 
commerce  cette  liberté  précieuse,  sans  laquelle 
le  commerce  n'existe  pas.  Votre  comité  paraît 
avoir  méconnu  ces  principes,  et  ce  n'est  pas  sans 
étonnement  que  je  vois  proposer,  dans  le  projet 
de  décret,  de  concentrer  exclusivement  dans  le 
port  de  Lorient  les  retours  et  les  désarmements 
de  l'Inde,  c'est-à-dire  de  créer  un  privilège, 
après  avoir  détruit  les  privilèges.  Je  vais  examiner 
les  motifs  sur  lesquels  sont  fondées  ces  étranges 
propositions  :  la  nécessité  de  réunir  les  marchan- 
dises venant  de  l'Inde  au  port  de  Lorient,  pour  la 
commodité  des  acheteurs;  la  possibilité  de  la 
fraude,  si  les  déchargements  avaient  lieu  dans 
les  autres  ports  du  royaume.  La  première  consi- 
dération ne  porte  absolument  que  sur  l'intérêt 
particulier  et  non  sur  l'intérêt  du  commerce.  Ce 
n'est  point  à  l'Assemblée  nationale  de  prescrire 
aux  négociants  la  route  que  peut  comman- 
der leur  intérêt  particulier  :  cet  intérêt  suffit 
pour  les  conduire;  et  il  n'est  besoin,  à  cet  égard, 
ni  de  lois,  ni  de  contrainte.  L'intérêt  général  du 
commerce,  c'est  que  tous  les  échanges  nécessaires 
et  permis  puissent  se  faire  sans  limitation,  comme 
sans  gêne  :  voilà  le  seul  principe  qui  puisse  vérita- 


blement intéresser  la  dignité  de  l'Assemblée  na- 
tionale et  déterminer  son  autorité  ;  mais  les 
moyens  de  mettre  ce  principe  en  action,  sont  du 
ressort  des  agents  du  commerce;  et  les  meilleurs, 
comme  les  plus  sûrs,  ne  pourront  naître  que  de 
la  plus  parfaite  liberté.  Ou  le  privilège  des  retours 
de  l'Inde,  en  faveur  du  port  de  Lorient,  est  avan- 
tageux, ou  indifférent  pour  le  commerce.  S'il  est 
indifférent,  il  est  inutile  de  le  décréter  :  s'il  est 
avantageux,  doutez-vous  que  les  armateurs  ne 
s'empressent  de  prendre  d'eux-mêmes  cette  dé- 
termination, et  d'effectuer  leurs  retours  dans  un 
entrepôt?  et  vos  décrets  pourraient-ils  leur  rien 
apprendre  à  cet  égard,  que  leur  intérêt  particu- 
lier ne  leur  apprenne  bien  mieux  encore?  —  Si 
le  projet  de  votre  comité  était  adopté,  que  de- 
viendrait la  liberté  que  vous  avez  rendue  au 
commerce  ?  La  liberté  ne  consiste-t-elle  donc, 
pour  le  commerçant,  qu'à  faire  armer  son  navire 
dans  le  port  qu'il  habite  ;  et  voudriez-vous  lui 
enlever  l'avantage  inappréciable  d'en  faire  opérer 
le  retour  sous  ses  yeux,  d'en  surveiller  le  désar- 
mement et  de  mettre  dans  cette  importante  opé- 
ration les  soins  et  l'économie  qui  doivent  à  la 
fois  assurer  et  accroître  les  bénéiices  de  l'entre- 
prise ?  Vous  le  forceriez  à  faire  dévirer  son  bâti- 
ment, soit  pour  gagner  le  port  privilégié,  soit 
pour  regagner  le  port  de  désarmement,  et  à  payer 
des  frais  énormes  de  magasinage.  Vous  l'oblige- 
riez ou  à  un  déplacement  onéreux,  ou  à  payer 
des  droits  exorbitants  de  commission  aux  négo- 
ciants de  Lorient,  pour  une  opération  qu'il  aurait 
pu  faire  chez  lui,  et  à  bien  moins  de  frais;  vous 
prolongeriez  les  dépenses  de  l'armement,  et  sou- 
vent enfin  le  navire  pouvant  être  retenu  par  les 
vents  contraires,  vous  feriez  manquer  une  se- 
conde expédition,  dont  les  matériaux  étaient 
préparés  d'avance. 

Enfin  le  privilège  d'un  port  quelconque,  le  centre 
du  retour  d'une  branche  de  commerce,  ne  serait 
véritablement  qu'un  impôt  levé  sur  les  agents  et 
sur  les  consommations  du  commerce,  au  profit 
du  port  privilégié.  Ce  régime,  aussi  vicieux  qu'im- 
politique,  a  pu  exister  dans  l'ancien  ordre  de 
choses  ;  il  avait  été  envahi  par  des  compagnies 
monopoleuses,  qui,  certaines  d'appeler  des  ache- 
teurs partout  où  elles  jugeaient  à  propos  de  se 
placer,  mettaient  fort  peu  de  soin  à  adoucir  l'exer- 
cice de  leurs  droits  et  ne  cherchaient,  au  con- 
traire, qu'à  l'aggraver  pour  décourager  les  arma- 
teurs et  pour  s'approprier  exclusivement  les 
profits  de  l'industrie  et  du  commerce  de  l'Inde, 
il  semble,  en  examinant  ce  qui  a  été  dit  pour 
prouver  la  possibilité  de  la  fraude,  que  les  mar- 
chandises de  l'Inde  soient  les  seules  qui  puissent 
être  l'objet  d'une  importation  prohibée.  Mais  il 
en  existe  une  infinité  d'autres  qui  sont  aussi 
frappées  de  prohibition,  qui  ne  peuvent  franchir 
nos  barrières,  et  qu'une  surveillance  exacte  et 
sévère  écarte  de  nos  côtes  et  de  nos  ports.  Mettez 
donc  au  rang  des  exagérations,  tout  ce  qu'on  vous 
dit  sur  la  difficulté  de  percevoir  les  droits  et 
d'empêcher  la  fraude.  On  ne  peut  abuser,  à  cet 
égard,  que  ceux  qui,  habitant  l'intérieur  du 
royaume,  ne  connaissent  pas  les  moyens  em- 
ployés sur  les  côtes,  pour  surveiller  l'importation 
des  objets  prohibés,  il  n'y  a  rien  à  innover  à  cet 
égard  :  les  établissements  sont  faits,  et  il  ne  sera 
pas  plus  difficile  d'empêcher  1  introduction  des 
objets  venant  de  l'Inde,  que  celle  des  autres  mar- 
chandises prohibées.  D'ailleurs,  j'avoue  que  dans 
ce  détail  fastidieux  des  précautions  à  prendre 
pour  assurer  la  perception  des  droits,  j'ai  moins 
retrouvé  les  pensées  d'un  législateur,  que  les 
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idées  rétrécies  d'un  agent  du  fisc;  et  le  rapporteur 
aurait  dû  penser  qu'il  est  des  moyens  plus  sûrs, 
et  en  même  temps  plus  conformes  au  régime  de 
la  liberté,  pour  garantir  la  portion  de  revenus 
que  doit  rendre  au  Trésor  public  cette  branche 
importante  du  commerce  français.  Je  ne  me  per- 
mettrai plus  qu'une  seule  réflexion  sur  le  projet 
du  comité.  On  vous  propose  de  décréter  que  les 
retours  se  feront  provisoirement  à  Lorient.  Mais 
il  me  semble  qu'en  vous  proposant  un  essai  en 
matière  de  législation,  une  loi  provisoire  sur  le 
commerce,  le  provisoire  devrait  être  en  faveur  de 
la  liberté,  et  qu'à  cet  égard  la  liberté  devrait,  dans 
une  assemblée  telle  que  celle- ci,  obtenir  au  moins 
l'avantage  et  l'honneur  de  la  priorité.  Tout  ce 
qu'on  vous  a  dit  sur  les  inconvénients  de  la 
liberté  illimitée  des  retours,  n'est  au  fond  qu'un 
calcul  de  probabilités,  et  je  n'imagine  pas  que 
l'Assemblée  nationale  se  décide,  d'après  des  vrai- 
semblances, à  rendre  un  décret  qui  aurait  certai- 
nement l'influence  la  plus  funeste  sur  une  grande 
Êartie  des  ports  du  royaume.  En  bonne  logique, 
essieurs,  ce  n'est  qu'après  l'abus  que  la  res- 
triction doit  venir,  et  il  est  étonnant  que  votre 
comité  vous  ait  proposé  une  loi  prohibitive,  sans 
autre  base  que  des  alarmes  exagérées,  et  avant 
d'être  averti  de  sa  nécessité  par  l'expérience.  Ce 
sera,  si  le  commerce  abuse  de  la  liberté  des  re- 
tours, si  la  perception  des  droits  est  annulée  ou 
affaiblie  parla  fraude,  si  vos  manufactures  souf- 
frent d'un  commerce  trop  vaste  et  d'une  impor- 
tation trop  abondante,  qu'on  pourra,  qu'on  devra 
mettre  des  entraves  au  commerce  de  l'Inde,  et  en 
concentrer  les  retours  dans  un  seul  entrepôt, 
pour  surveiller  une  perception  qui  se  serait  éva- 
nouie en  se  divisant  sur  un  trop  grand  nombre  de 
ports  ;  mais  ne  débutez  pas  par  des  restrictions 
odieuses  autant  qu'impolitiques  :  que  vos  lois 
prohibitives  soient  toujours  le  remède  à  un  mal 
public,  mais  ne  commencez  pas  par  asservir  ;  c'est 
la  marche  du  despotisme  ;  et  sous  prétexte  de 
parer  à.  des  abus  qu'il  est  si  facile  de  prévenir, 
n'anéantissez  pas  le  commerce  que  vous  devez 
encourager.  Je  demande  que  les  retours  et  les 
désarmements  de  l'Inde  puissent  s'effectuer  dans 
tous  les  ports  du  royaume  indistinctement. 

M.  Bégouen  (1).  xMessieurs,  quand  vous  avez 
décrété  que  le  commerce  au  delà  du  cap  de  Bonne- 
Espérance  était  libre  à  tous  les  Français,  vous  avez 
lellement  entendu  vous  réserver  le  droit  de  régler 
le  régime  de  ce  commerce,  que  vous  avez,  dans 
le  moment  même,  chargé  votre  comité  d'agricul- 
ture et  de  commerce,  auquel  vous  avez  adjoint 
pour  cet  objet  celui  des  impositions,  d'examiner 
et  de  vous  proposer  les  formes  applicables  à  ce 
régime. 

C'est  ce  qu'ont  fait,  Messieurs,  vos  deux  comités; 
et  ils  vous  soumettent  un  projet  de  décret  ren- 
fermant toutes  les  dispositions  qui  leur  paraissent 
propres  à  concilier,  autant  qu'il  est  possible,  les 
intérêts  de  tous;  à  faire  fleurir  le  commerce  de 
rinde,  sans  nuire  essentiellement  aux  manufac- 
tures nationales.  Ce  n'est  pas,  je  vous  l'avoue, 
fians  beaucoup  d'étonnemeut,  que  j'ai  entendu 
dire  à  cette  tribune  qu'il  n'y-a  pas  même  à  délibé- 
rer sur  une  des  dispositions  les  plus  essentielles 
de  ce  projet  de  décret  ;  celle  du  retour  des  navires 
de  l'Inde  provisoirement  forcé  à  Lorient,  parce 
que,  vous  a-t-on  dit,  cette  disposition  contrarierait 


(1)  Le  discours   de  M.  Bégouen  est    incomplet   au 
Voniteur. 


formellement  votre  décret  oui  prononce  que  le 
commerce  au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance  est 
libre  à  tous  les  Français.  Je  n'aurai  sans  doute 
pas  besoin,  Messieurs,  d'argumenter  beaucoup 
pour  vous  faire  sentir  que  ce  raisonnement  n'est 
qu'une  subtilité.  En  effet,  vous  avez  prononcé 

?ue  ce  commerce  était  libre  à  tous  les  Français, 
ourquoi  ?  Parce  qu'alors  on  vous  dénonçait  un 
privilège  existant,  un  privilège  par  l'effet  duquel 
ce  commerce  était  monopolisé  par  un  petit  nom- 
bre d'hommes.  Vous  avez  détruit  le  monopole; 
vous  avez  anéanti  le  privilège  en  déclarant  que 
tous  les  Français  pouvaient  dorénavantcomraercer 
avec  les  peuples  situés  au  delà  du  Gap  de  Bonne- 
Espérance  ;  si  une  telle  déclaration,  si  celte 
énonciation  simple  des  principes  qui  veulent  im 
périeusementque  tous  les  Français  aient  un  droit 
égal  de  se  livrer  à  toutes  les  branches  de  com- 
merce ouvertes  à  la  nation  ;  si  cette  déclaration, 
dis-je,  signifiait  que  ce  commerce  ne  peut  être 
assujetti  par  l'Assemblée  nationale,  par  le  Corps 
législatif,  à  tel  ou  tel  régime,  à  telles  ou  telles 
formalités,  à  telles  ou  telles  conditions  ou  res- 
trictions, il  en  serait  évidemment  de  même  de 
toutes  les  autres  branches  de  commerce  du 
royaume  ;  le  même  raisonnement  s'y  appliquerait  ; 
vous  ne  seriez  pas  plus  les  maîtres  de  les  régler, 
de  les  assujettir  à  des  formes,  de  les  diriger  de  la 
manière  que  vous  jugeriez  la  plus  utile  pour  la 
nation.  Dès  lors,  le  commerce  extérieur,  le  com- 
merce entier  du  royaume  se  ferait  sans  règle  et 
sans  principe  ;  il  serait  indépendant  de  vous  : 
vous  n'auriez  plus  la  législation  du  commerce. 
Ce  système  conduirait  directement  à  la  décadence 
de  votre  industrie,  à  la  ruine  de  vos  manufac- 
tures, à  la  dégradation  de  votre  agriculture,  par 
la  diminution  sensible  des  produits  de  votre  sol, 
et  conséquemment  de  votre  population. 

Pour  étayer  un  tel  système,  on  vous  a  débité 
ce  fameux  principe  des  économistes,  relativement 
au  commerce  :  laissez  faire  et  laissez  passer.  Voilà 
en  deux  mots,  vous  a-t-on  dit,  tout  le  code  du 
commerce. 

Certes,  les  administrateurs  des  nations  doivent 
un  tribut  éternel  de  reconnaissance  à  messieurs 
les  économistes  qui  ont  réduit  à  des  termes  aussi 
simples  une  science  aussi  étendue,  aussi  compli- 
quée que  celle  du  commerce. 

Mais  ce  système,  aussi  dangereux  que  sédui- 
sant,  n'est  pas  encore  adopté  par  l'Assemblée 
nationale  :  il  ne  l'est  pas  par  la  nation  qui  n'a 
que  trop  appris  à  ses  dépens,  par  l'expérience  du 
traité  de  commerce  avec  l'Angleterre,  quelle  est 
la  supériorité  d'industrie  de  cette  nation  sur  la 
nôtre  et  combien  il  est  douloureux  que  les  mi- 
nistres, auteurs  de  ce  traité,  n'aient  pas  mieux 
connu  l'état  des  manufactures  dans  les  deux  pays 
et  n'aient  pas  été  pénétrés,  comme  ils  auraient  dû 
l'être,  de  la  nécessité  de  connaître  et  de  défendre 
notre  industrie  contre  une  industrie  très  supé- 
rieure. —  Car,  Messieurs,  ce  grand  axiome  de 
liberté  générale  de  commerce  entre  toutes  les 
nations,  quia  uialheureusemeut séduit  tantdephi 
losophes,tant  d'excellents  esprits,  tant  d'hommes 
vertueux  et  vrais  amis  ue  l'humanité,  ne  doit  pas 
être  considéré  d'une  manière  abstraite  ou  posi- 
tive; il  n'est  vrai  ou  faux  que  relativement:  il 
pourrait  convenir  à  telle  nation  et  nullement  à 
telle  autre.  Le  peuple,  qui  aurait  porté  son  indus- 
trie au  plus  haut  degré  de  perfection  en  Europe, 
qui  serait  en  état  de  braver  la  concurrence  des 
artistes  et  des  ouvriers  de  tous  les  autres  peuples  ; 
ce  peuple-là,  dis-je,  et  ce  peuple-là  seul,  devrait 
admettre  ce  principe  général  et  s'efforcer  de  le 
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propager  dans  tout  le  reste  de  l'Earope  :  l'aoéantis- 
semeQt  de  toutes  les  barrières  serait  son  triomphe. 
Ce  peuple  est  peut-être  l'Anglais;  —  à  coup  sûr 
ce  n'estencore  point  leFrançals.  Car  il  n'est  presque 
aucune  branche  de  notre  industrie  qui  ne  soit 
rivalisée  ou  surpassée  par  quelqu'autre  nation  ; 
et  l'Angleterre  même,  qui,  certes,  en  fait  de  com- 
merce nous  offre  un  grand  modèle  et  des  leçons 
consacrées  au  moins  par  de  longs  et  brillants 
succès,  l'Angleterre,  dis-je,  quoiqu'elle  nous  soit 
si  supérieure  en  industrie,  nous  donne  encore 
l'exemple  des  mesures  les  plus  sévères  pour  dé- 
fendre sa  main-d'œuvre  et  son  travail  contre 
toute  concurrence  étrangère. 

On  vous  a  dit  qu'il  ne  fallait  pas  gêner,  entra- 
ver vos  négociants,  qu'ils  doivent  jouir  de  toute 
liberté  dans  leurs  opérations,  qu'elles  n'en  seront 
que  plus  fructueuses  pour  l'Etat,  qu'ils  sont  tou- 
jours les  meilleurs  juges  de  ce  qui  leur  convient. 

Personne,  Messieurs,  n'est  plus  disposé  que 
moi  à  rendre  hommage  à  ces  principes,  quand 
ils  sont  renfermés  dans  leurs  justes  limites,  mais 
il  serait  très  dangereux  de  les  en  tirer  et  de  les 
porter  au  delà.  Ce  serait  en  abuser  au  grand 
détriment  de  la  chose  publique.  Ainsi,  je  disque 
le  gouvernement  doit  proscrire  ou  limiter  ou  mo- 
difier tout  trafic,  toute  branche  de  commerce 
qui  pourrait  être  nuisible  à  l'intérêt  général;  il 
est  donc  de  son  devoir  d'imposer  aux  négociants 
des  règles  et  des  lois  pour  l'avantage  de  la  na- 
tion. —  Mais  quand  il  a  posé  ces  règles  et  ces 
lois  générales  conservatrices  de  l'intérêt  social, 
il  doit  laisser  à  ses  négociants,  tant  qu'ils  ne  les 
transgressent  pas,  toute  facilité,  toute  liberté  dans 
leurs  opérations.  Car  toute  gêne,  toute  entrave 
qui  n'est  pas  commandée  par  l'utilité,  par  l'inté- 
rêt général,  est  non  seulement  injuste,  mais  en- 
core dommageable  pour  la  chose  publique,  puisque 
tout  ce  qu'elle  coûte  au  commerçant  soit  en  frais 
soit  en  perte  réelle,  soit  en  diÊQinution  de  bé- 
néfice, retombe  en  entier  sur  la  nation  même. 
M.  de  Mirabeau,  j'en  conviens,  a  reconnu  ce  prin- 
cipe, car  en  réclamant  la  liberté  du  retour  des 
marchandises  de  l'Inde  dans  tous  les  ports,  il  a 
dit  que  la  liberté  en  général  consistait  à  pouvoir 
faire  ce  qui  ne  nuit  point  aux  autres.  Il  a  ajouté 
que  cette  liberté  ne  peut  être  restreinte  que  par 
1  intérêt  social.  Ainsi,  j'aurai  répondu  à  M.  de  Mi- 
rabeau, si  je  prouve  qu'un  grand  intérêt  social, 
celui  de  nos  manufactures,  s'oppose  à  cette  li- 
berté. —  Ce  n'est  point  certainement  par  prédi- 
lection pour  le  port  de  Lorient,  qui  m'est  étranger, 
que  j'embrasse  l'opinion  du  retour  provisoire 
dans  ce  port  qui  vous  est  proposé  par  votre  co- 
mité. —  Ce  n'est  poiut  un  privilège  en  faveur  de 
Lorient,  dont  il  est  ici  question  ;  il  ne  s'agit  d'autre 
chose  que  du  moyen  de  rendre  le  commerce  de 
l'Inde,  dont  nous  ne  pouvons  nous  passer,  le 
moins  dommageable  à  la  nation  qu'il  est  pos- 
sible. 

C'est  pour  cela  que  votre  comité  vous  propose 
un  tarif  d'impositions  qui  me  parait,  en  général, 
propre  à  remplir  ces  vues,  en  s'écarlant  paie- 
ment de  tout  excès  qui,  d'une  part,  pourrait  ex- 
citer la  cupidité  des  fraudeurs,  ou,  de  l'autre, 
mettre  les  marchandises  de  l'Inde  trop  à  portée 
des  consommateurs  nationaux,  trop  en  rivalité 
avec  nos  propres  manufactures. 

C'est  pour  cela  qu'il  vous  propose  quelques 
prohibitions  qui  lui  ont  paru  nécessaires,  telles 
entre  autres  que  celles  des  étoffes  de  soie  et  toiles 
peintes,  prohibitions  dont  la  convenance  ne  peut 
être  révoquée  en  doute  par  ceux  qui  savent  que 
nos  fabriques  ne  peuvent,  pour  ces  objets  de  luxe, 


souffrir  aucune  concurrence  avec  celles  de  l'Inde. 

Enfin  c'est  pour  cela  qu'il  vous  propose  de  dé- 
créter que  les  retours  et  désarmements  ne  pour- 
ront avoir  lieu  provisoirement  que  dans  le  seul 
port  de  Lorient. — C'est  l'article  4 du  projet;  c'est 
cette  disposition  qui,  jusqu'à  présent,  a  éprouvé  la 
plus  forte  contradiction  ;  c'est,  par  cette  raison, 
celle  que  je  m'attacherai  le  plus  à  soutenir,  parce 
que  je  la  crois  convenable  dans  les  circonstances, 
et  la  mieux  adoptée  à  l'état  actuel  de  notre  na- 
vigation et  commerce  dans  l'Inde,  et  de  nos  ma- 
nufactures nationales. 

Quand  vous  avez  décrété.  Messieurs,  la  liberté 
du  commerce  de  l'Inde,  vous  l'avez  fait  avec  la 
ferme  résolution  de  défendre,  autant  qu'il  serait 
en  vous,  la  main-d'œuvre  nationale,  de  la  proté- 
ger contre  tous  les  dangers,  tous  les  abus  qu'on 
pourrait  faire  du  commerce  de  l'Inde.  —  Votre 
comité,  pénétré  des  mêmes  vues  patriotiques,  a 
rédigé  un  tarif  qui  me  paraît  très  bien  calculé 
pour  cet  effet  ;  mais  il  est  évident  qu'il  ne  le 
remplirait  pas,  si  ces  dispositions  pouvaient  être 
aisément  éludées  par  la  fraude,  et  la  fraude  en 
ce  genre  me  paraît  impossible  à  prévenir,  si  les 
retours  de  l'Inde  s'effectuent  dans  des  ports  où 
on  ne  puisse  espérer  de  lui  opposer  avec  succès 
des  précautions  suffisantes. 

Je  crois  qu'à  cet  égard  aucun  port  ne  présente 
autant  de  facilités  que  Lorient  pour  faire  ce  com- 
merce et  pour  y  surveiller  la  fraude. 

Je  m'abstiendrai,  Messieurs,  de  vous  décrire 
tous  les  avantages  de  situatio:i  de  Lorient,  parce 
que  cette  tâche  a  été  très  bien  remplie  par  plu- 
sieurs des  préopinants. 

Opposez,  je  vous  prie,  à  cette  situation  celle  des 
ports  de  rivières,  tels  que  Nantes,  Bordeaux  et 
autres,  et  vous  sentirez  les  immenses  facilités 
qu'ils  présentent  aux  versements  frauduleux  sur 
les  deux  rives  avant  de  parvenir  au  port.  —  Les 
ports  francs  présentent  des  dangers  bien  plus 
grands  encore,  et  comme  Marseille,  entre  tous  les 
ports  francs,  est  sans  contredit  le  plus  important, 
et  que  c'est  en  même  temps  celui  qui  ambitionne 
le  pluslafacultégénéraleduretourdesbâliments, 
je  dois  vous  exposer  une  partie  des  inconvénients 
que  j'y  aperçois. 

Toute  marchandise  étrangère  dont  la  consom- 
mation dans  le  royaume  n'est  pas  prohibée,  est, 
à  peu  d'exceptions"  près(l),  importée  en  franchise 
à  Marseille;  ainsi  les  matières  premières,  les  dro- 
gueries et  épiceries  et  les  ouvrages  vernis  de 
même  nature  que  ceux  de  l'Inde  ne  doiventaucun 
droit  en  venant  de  l'étranger  à  Marseille,  mais 
aussi,  par  une  conséquence  bien  juste,  les  mêmes 
objets  passant  de  Marseille  dans  le  royaume  sont 
traités  comme  étrangers. 

Remarquez  cependant, Messieurs,  quelesbours 
et  les  toiles  peintes  du  Levant,  quoique  prohibées 
à  l'entrée  du  royaume,  sont  admises  à  Marseille 
pour  sa  consomination  et  celle  de  son  territoire, 
et  que,  nonobstant  la  prohibition  des  toiles  de 
coton  étrangères,  celles  du  Levant  peuvent  non 
seulement  entrer  à  Marseille  en  franchise,  mais 
tncore  passer  dans  le  royaume  en  acquittant  au 
bureau  de  Septèmes,  37  livres  10  sols  par  quin- 
tal, au  lien  de  50  livres  que  votre  comité  vous 
propose  de  faire  payer  aux  toiles  de  coton  de 
l'Inde,  vendues  par  le" commerce  français. 

(1)  Ces  exceptions  concernent  les  marchandises  nom- 
mément comprises  dans  le  traité  de  commerce  arec 
r.\ngleterre  :  les  savons,  les  sucres  et  le  poisson  de 
pèches  étrangères,  lesquels  y  acquittent  les  mêmes  droits 
qu'à  toutes  les  entrées  de  l'Europe. 
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D'après  celte  constitution,  quant  aux  traites,  si 
les  retours  de  J'Inde  s'exécutaient  à  Marseille,  la 
confusion,  impraticablt  à  y  éviter,  des  marchan- 
dises de  notre  commerce  au  delà  du  cap  de  Bonne- 
Espérance,  avec  celles  du  commerce  étranger,  du 
commerce  du  Levant,  donnerait  lieu  à  des  abus 
sans  nombre. 

En  effet,  si  lors  de  l'arrivée  dans  ce  port  d'un 
navire  de  l'Inde  ou  de  Chine,  il  s'y  trouvait  un 
autre  bâtiment  chargé  de  productions  étrangères 
de  même  espèce,  comme  canelle,  girolle,  mus- 
cade, thé,  poivre,  rhubarbe,  ouvrages  vernis, 
il  suffirait  de  verser  ces  marchandises  du  bâti- 
ment étranger  dans  le  bâtiment  indien,  pour 
franchir  (lors  de  l'expédition  pour  l'intérieur  du 
royaume)  la  différence  toujours  considérable  qui 
existera  entre  la  production  importée  par  l'étran- 
ger et  celle  apportée  par  le  commerce  français, 
au  delà  du  Cap  de  Bonne-Espérance  ;  différence 
qui,  suivant  le  tarif  général  qui  vous  sera  proposé 
par  votre  comité,  devra  être  de  80  livres  sur  les 
poivres,  de  5  livres  0/0  de  la  valeur  sur  les  vernis, 
de  60  livres  par  quintal  sur  le  thé,  etc.,  etc. 

Un  moyen  encore  plus  facile  et  plus  habituel 
d'obtenir  le  môme  résultat,  consisterait  à  faire 
porter  de  Marseille  même  dans  le  bâtiment  in- 
dien national  les  articles  étrangers  auxquels  on 
voudrait  procurer  au  passage  de  Marseille  dans 
le  reste  du  royaume,  la  modération  des  droits 
dont  jouissent  ceux  de  l'Inde,  venus  par  navires 
français. 

J'ajoute  que  les  substitutions  lors  du  transport 
dans  les  magasins  seraient  également  faciles  ; 
car  la  seule  précaution  praticable  pour  assurer 
la  représentation  dans  les  magasins  d'entrepôt 
des  marchandises  déchargées,  ne  peut  consister 
que  dans  un  bulletin  donné  au  porteur,  ou  au 
conducteur,  pour  l'obliger  à  représenter  au 
garde-magasin  un  certain  nombre  déterminé  de 
balles,  ballots,  sacs  ou  caisses.  Or,  qui  empê- 
chera, que  dans  la  vue  de  frauder  une  partie  des 
droits,  on  ne  substitue,  dans  le  trajet  du  bâti- 
ment au  magasin,  d'autres  balles,  ballots,  sacs 
ou  caisses  de  marchandises  étrangères  de  même 
nature  que  celles  de  l'Inde,  mais  d'un  poids 
beaucoup  plus  considérable. 

D'ailleurs,  quelles  précautions  la  franchise  de 
Marseille  n'obligerait-elle  point  à  prendre  lors 
des  expéditions  pour  l'intérieur  du  royaume? 
Dans  le  port  de  Lorient,  comme  dans  toïit  autre 
non  franc,  il  suffirait  de  peser  les  marchandises 
qui  acquittent  au  poids,  de  prévoir  sur  celles  qui 
payent  à  la  valeur  les  droits  dus  à  raison  du  prix 
de  la  vente.  A  Marseille.il  faudrait  encore,  même 
pour  les  expéditions  par  terre,  plomber  les  mar- 
chandises, afin  d'empêcher  que  l'on  n'v  substi- 
tuât ou  qu'on  n'y  ajoutât  d'autres  marchandises 
étrangères  de  même  espèce,  prises  à  Marseille 
oti,  par  l'effet  de  la  franchise  du  port,  elles  sont 
reçues  sans  droits,  et  qui  en  doivent  supporter 
de  considérables  à  leur  entrée  dans  le  royaume. 

Et  toutes  ces  précautions,  quelque  multipliées, 
quelque  coûteuses  et  quelque  pénibles  qu'elles 
puissent  être,  échoueraient  journellement  contre 
les  ruses  et  l'adresse  des  fraudeurs.  On  a  voulu 
vous  persuader  le  contraire.  Messieurs,  en  vous 
disant  que  dans  ce  môme  port  de  Marseille,  et 
dans  tons  nos  ports  de  rivière,  on  faisait  le  com- 
merce des  colonies;  que  les  dcnréi'S  en  prove- 
nant étaient  assujetties  à  des  droits;  qu'on  sa- 
vait bien  les  y  percevoir  et  trouver  le  raoven 
d'empêcher  qu'ils  ne  fussent  fraudés. 

A  cette  objection  je  réponds  : 

1°  Que  les  denrées  de  nos  colonies  presque 


toutes  en  grosses  futailles,  barriques  de  sucres  bou- 
cauds,  banques  de  cafés,  balles  de  coton,  sont 
et  par  leur  volume  et  par  leur  valeur  relative  au 
poids  et  encorabrance,  sans  nulle  comparaison, 
moins  aisés  à  frauder  que  des  balles  de  toiles  de 
coton  et  de  moussehne  d'une  bien  plus  grande 
valeur  sous  un  moindre  volume; 

2«  La  fraude  qui  se  fait  sur  ces  denrées  n'a 
qu'un  inconvénient,  celui  de  porter  atteinte  aux 
produits  du  fisc,  tandis  que  la  fraude  qui  aurait 
iieu  sur  les  marchandises  manufacturées  de 
l'Inde,  joindront  à  cet  inconvénient  un  autre  in- 
finiment plus  grave,  celui  de  ruiner  nos  manu- 
factures nationales. 

On  vous  a  dit.  Messieurs,  que  le  retour  forcé  à 
Lorient  donnerait  à  ce  port,  en  quelque  sorte,  un 
privilège  exclusif  pour  les  armements  pour  l'Inde. 
Mais  ce  qui  s'est  passé  depuis  1769  jusqu'en  1785, 
pendant  tout  le  temps  du  commerce  libre,  dé- 
ment cette  assertion.  Pendant  cet  espace  de 
temps,  presque  tous  les  ports  ont  armé,  et  Mar- 
seille plus  qu'aucun  autre;  et  ses  armements  ont 
prospéré,  ainsi  qu'il  a  été  attesté  par  les  arma- 
teurs de  Marseille  eux-mêmes  lors  de  la  discus- 
sion sur  le  privilège  de  la  compagnie. 

Mais,  dit-on,  le  retour  forcé  à  Lorient  est  une 
aggravation  de  charges,  notamment  pour  les 
ports  de  la  Méditerranée.  Pour  éviter  le  retour 
à  Lorient,  la  décharge  dans  un  port  éloigné, 
l'obligation  coûteuse  d'en  relever,  après  y  avoir 
déchargé,  et  de  revenir  dans  leur  port  d  arme- 
ment, les  capitaines  n'auront  d'autre  parti  à 
prendre  que  de  revenir  directement  de  l'Inde 
dans  les  ports  étrangers,  et  ils  frustreront  ainsi 
la  France  de  tous  les  avantages  du  retour  dans 
ses  ports. 

Tandis  qu'au  contraire  la  faculté  du  retour 
dans  les  ports  français  de  la  Méditerranée  met- 
tait ces  ports  en  état  d'approvisionner  l'Italie  et 
tous  les  peuples  voisins,  des  marchandises  de 
l'Inde. 

Marseille  aurait,  ajoute-t-on,  un  débouché  con- 
sidérable, pour  la  Turquie,  de  toutes  les  mar- 
chandises de  l'Inde,  et  particulièremeut  des  mous- 
selines dont  les  Turcs  font  une  grande  consom- 
mation. 

A  ces  objections  plus  spécieuses  que  solides 
j'opposerai  des  faits,  je  demanderai  pourquoi 
de  1769  à  1778  que  le  commerce  de  l'Inde  a  été 
libre  à  tous  les  Français;  Marseille  n'a  fourni  ni 
ritahe,  ni  la  Turquie,  des  marchandises  prove- 
nant de  ce  commerce,  ni  détruit  celui  qui  se  fait 
par  la  Caravane? 

Je  demanderai  pourquoi  depuis  1785  jusqu'à 
ce  jour,  les  vaisseaux  l'Hedwing  Sophie,  la  Ma- 
dona  de  Monteneiro,  le  Grand  Duc  de  Toscane, 
le  Royal-Archiduc,  le  Comte  du  Perron,  le 
Saint-Charles,  le  Prince  de  Piémont,  et  le  Duc 
de  Chablais,  que  des  armateurs  de  Marseille  ont 
expédiés  pour  l'Inde  sous  pavillon  sarde  ou 
toscan,  n'ont  pas  fait  leurs  retours  dans  les  ports 
d'Italie  qui  leur  étaient  ouverts,  plutôt  que  de 
passer  devant. celui  de  Lorient,  traverser  la  Man- 
che en  courant  des  dangers  considérables, 
pour  se  rendre  à  Ostende,  où  ils  ont  vendu  leurs 
marchandises?  du  moins,  à  l'exception  de  deux 
ou  trois  chargements  qui  sont  venus  directement 
de  l'Inde  a  Livourne  où  ils  ont  resté  longtemps 
sans  pouvoir  être  vendus,  et  qu'enfin,  après  leur 
vente,  les  marchandises  ont  été  chargées  pour 
nos  ports  francs  :  je  laisse  à  deviner  quelle  retour 
elles  ont  dû  prendre  ensuite. 

Pourquoi  n'ont-ils  pas  vendu  tous  ces  char- 
gements à  l'Italie,  puisqu'ils  avaient  la  liberté 
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de  les  y  faire  venir  directement  de  l'Inde?  et 
pourquoi  n'onl-ils  pas  profité  de  leur  voisinage 
pour  fournir  aux  besoins  de  la  Turquie.  — Pour- 
quoi ?  Messieurs,  c'est  que  les  grands  besoins  de 
la  Turquie  en  marchandises  de  l'Inde  consistent 
en  mou^•selines  communes,  que  ces  mousselines 
se  tirent  du  Bengale  où  les  Anglais  dominent,  où 
ils  les  ont  à  bien  meilleur  marché  que  toutes  les 
autres  nations.  Ce  qui  les  met  en  état  de  les  four- 
nir au  Levant  à  bien  plus  bas  prix  que  nous  et 
conséquemment  à  notre  ^exclusion.  Ainsi,  l'ap- 
provisionnement de  la  Turquie,  de  l'Italie,  l'anéan- 
tissement du  commerce  des  caravanes,  tout 
cela  n'est  que  chimère.  En  voulez-vous  encore, 
Messieurs,  savoir  une  autre  raison?  c'est  que  la 
consommation  de  la  France  pour  tous  ces  objets 
vaut  infiniment  mieux  aux  spéculateurs,  que 
tous  ces  prétendus  débouchés;  et  comment  en 
serait-il  autrement,  puisque  chacun  sait  que  ja- 
mais notre  commerce  n'a  suffi  à  beaucoup  près 
aux  besoins  du  royaume,  et  que  nous  sommes 
tributaires  de  l'étranger  pour  des  versements  an- 
nuels très  considérables? 

On  a  été  jusqu'à  prétendre  que,  s'il  était  expé- 
dient de  restreindre  le  retour  des  vaisseaux  de 
l'Inde  dans  un  ou  plusieurs  ports,  bien  loin  d'ex- 
clure les  ports  francs,  c'étaient  eux  qu'il  fallait 
préférer,  parce  que  les  ports  francs  sont  les  plus 
convenables  pour  l'exportation  à  l'étranger;  et 
que,  dans  cette  branche  de  commerce, c'est  à  l'ex- 
portation qu'il  faut  tendre  le  plus  qu'il  est  pos- 
sible. 

Je  réponds:  1°  que  les  ports  francs  ne  sont  pas 
plus  convenables  que  d'autres  pour  l'exportation 
à  l'étranger-,  que,  pour  quiconque  a  les  éléments 
du  commerce,  des  entrepôts  remplissent  parfaite- 
ment et  complètement  cet  objet  ;   2°  qu'il  est 
bien  plus  vrai  de  dire  que  les  ports  francs  étant 
des  magasins  de  marchandises  étrangères  rappro- 
chés du  royaume,  ils  sont  très  propres  à  l'intro- 
duction furtive   de  ces    marchandises  dans  le 
royaume,  et  qu'ils  remplissent  parfaitement  cette 
dangereuse   fonction  ;  3''  que  s'il  était  vrai  que 
les  ports  francs  soient  les  plus  convenables  pour 
l'exportation  à  l'étranger,  leur  utilité  ne  pour- 
rait point  s'appliquera  ce  cas- ci,  à  celui  de  l'ex- 
portation des  marchandises  venues  de  l'Inde  par 
nos  navires,  attendu   que  nous  sommes  encore 
loin  de  pouvoir  exporter  à  l'étranger,"  puisque 
nous  sommes  loin  de  suffire  à  la  consommation 
du  royaume  ;  d'où  je  conclus  que  le  retour  pro- 
visoire à  Lorient  est  très  bien  adapté  à  l'état  ac- 
tuel de  notre  commerce  dans  l'Inde,  dont  les  re- 
tours sont  consommés  dans  le  royaume  et  non 
exportés  à  l'étranger.  Enlin,  Messieurs,  j'admets 
que  le  retour  forcé  à  Lorient  est  un  inconvénient 
pour  tous  les  autres  ports:  je  conviens  qu'il  leur 
impose  quelque  augmentation  ne  frais,  de  peines, 
d'embarras;  je  conviens  qu'il  exige  d'eux  un  sa- 
crifice; mais  je  pense  qu'ils  en  trouveront  quel- 
que dédommagement  dans  l'avantage  de  la  réu- 
nion des  retours  dans  un  seul  lieu,  et  je  soutiens 
que  quand  même  cela  ne  serait  point,  vous   ne 
devez  point  encore  être  arrêtés  par  cette  consi- 
dération, parce  que  vous  devez  la  faire  céder, 
sans  hésiter,  à  l'intérêt  de  vos  manufactures   qui 
est  pour  vous  un  intérêt  de  première  ligne,  et 
devant  lequel  des  gênes,  quelques  entraves  im- 
po?ées  au  commerce  de  1  Inde,  à  un  commerce 
défavorable   en  lui-même,  ne  font  rien  à  mes 
yeux. 

Je  dis.  Messieurs,  que  si  vous  n'adoptiez  pas 
un  point  central  commun  pour  le  retour  des  na- 
vires de  l'Inde,  vous  ne  pourriez  plus  exiger  des 


ventes  publiques  pour  les  marchandises  blanches, 
les  toiles  rayées  et  à  carreaux,  les  guinées  bleues 
et  autres  marchandises  assujetties  à  un  droit  sur 
la  valeur,  et  ce  serait  un  inconvénient  des  plus 
graves:  il  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  rendre 
absolument  illusoires  toutes  les  dispositions  de 
votre  tarif.  —  La  manière  dont  se  font  les  décla- 
rations en  exécution  du  traité  de  commerce  avec 
l'Angleterre  en  est  la  preuve.  —  Elle  réduit  les 
droits  de  plus  de  moitié,  sans  qu'il  soit  possible 
de  remédier  à  cet  abus  :  il  en  serait  de  même 
pour  les  marchandises  de  l'Inde. 

Un  de  Messieurs  les  préopinants  vous  a  pro- 
posé, il  est  vrai,  d'en  agir  à  cet  égard  pour  les 
retours  de  l'Inde,  comme  pour  ceux  de  nos  co- 
lonies, c'est-à-dire  d'en  faire  une  estimation  gé- 
nérale tous  les  six  mois,  et  d'acquitter  les  droits 
sur  cette  estimation.  —  Mais,  suivant  moi,  ce 
mode  d'imposition  est  inappliquable  aux  retours 
de  l'Inde  :  les  denrées  de  nos  colonies  sont  en 
petit  nombre,  aisées  à  classer  et  à  évaluer:  —  les 
marchandises  de  l'Inde  sont,  au  contraire,  très  di- 
versifiées en  nombre,  espèces  et  qualités.  Il  me 
paraît  impossible  d'appliquer  une  estimation  gé- 
nérale à  des  toiles  de  coton,  à  des  mouchoirs,  à 
des  mousselines,  dont  les  qualités  et  les  prix, 
vous  le  savez,  diffèrent  si  considérablement  les 
uns  des  autres. 

Réfléchissez  encore.  Messieurs,  que  la  réunion 
des  retours  dans  le  port  de  Lorient  a  de  grands 
avantages  pour  les  vendeurs  comme  pour  les 
acheteurs  ;  que  pour  ceux-ci,  réunissant  en  un 
seul  point  tous  les  objets  d'assortiment  dont  ils 
peuvent  avoir  besoin,  elle  mérite  que  les  ache- 
teurs s'y  transportent  en  personne  ;  que  pour  les 
vendeurs,  elle  doit  naturellement  leur  procurer 
des  prix  plus  avantageux,  par  la  concurrence 
personnelle  de  tous  les  acheteurs  qui,  dans  le.*? 
ventes  publiques,  s'animent  réciproquement,  et 
haussent  les  enchères  à  l'envi  les  uns  des  autres. 

Je  prévols  la  réponse,  et  je  vais  au  devant.  Si 
c'est,  me  dira-t-on,  l'avantage  de  tout  le  monde, 
pourquoi  le  prescrire  ?  Laissez  la  liberté,  et  tous 
les  armateurs  reviendront  librement  à  Lorient, 
si  telle  est  véritablement  leur  convenance  géné- 
rale. 

Je  réplique,  Messieurs,  que  cet  intérêt  général 
des  armateurs  et  des  acheté  urs  de  bonne  foi  con- 
trarie souvent  les  vues  des  fraudeurs  qui  ont  un 
tout  autre  intérêt,  celui  d'éviter  une  surveillance 
trop  active  et  trop  efficace  à  leur  gré. 

Je  pourrais  mettre  en  ligne  de  compte  un  autre 
avantage  du  port  de  Lorient  pour  ce  commerce  ; 
c'est  l'existence  des  plus  beaux  et  des  plus  vastes 
magasins,  qui  ont  été  construits  exprès  pour  être 
le  dépôt  des  marchandises  des  Indes  ;  magasins 
immenses,  qui  ont  le  double  avantage  de  faci- 
liter tout  à  la  fois  le  bénéficiement  nécessaire  des 
marchandises  des  Indes  et  la  surveillance  de  leur 
destination,  de  manière  qu'elles  acquittent  exac- 
tement les  droits  et  n'entrent  dans  la  consom- 
mation qu'avec  les  charges  que  vous  aurez  jugées 
à  propos  de  leur  imposer,  comme  contre-poids 
en  faveur  de  nos  manufactures. 

Enfin,  Messieurs,  je  dois  vous  dire  nettement 
quel  est  le  nœud  de  la  question  qui  vous  est  sou- 
mise et  que  vous  allez  décider;  le  voici  en  deux 
mots  :  SI  vous  enfermez  le  commerce  de  l'Inde 
dans  le  seul  port  de  Lorient,  vous  aurez  prononcé 
en  faveur  de  vos  manufacturiers,  de  vos  ouvriers, 
contre  tous  les  armateurs,  spéculateurs  et  négo- 
ciants des  marchandises  de  l'Inde;  si,  au  con- 
traire, vous  ouvrez  dans  ce  moment  tous  les  ports 
de  France  aux    retours  de  l'Inde,   vons  sacri- 
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fierez,  oui,  Messieurs,  vous  sacrifierez  l'intérêt 
de  vos  manufactures  à  celui  des  armateurs,  né- 
gociants et  spéculateurs.  Choisissez,  Messieurs,  et 
prononcez. 

Mon  avis  n'est  pas  suspect,  j'ose  vous  l'ob- 
server; car  le  Havre,  dont  je  suis  député,  est  un 
des  ports  de  France  les  mieux  placés  pour  la 
vente  des  marchandises  des  Indes,  si  le  retour 
devenait  libre  pour  tous  les  ports  :  c'est  ce  qu'on 
ne  peut,  je  crois,  me  contester. 

M.  d'André  vous  a  dit.  Messieurs,  que  Marseille 
ayant  besoin  des  mousselines  de  l'Inde  pour  son 
commerce  du  Levant,  et  étant  gênée  dans  ses 
retours,  était  obligée  de  faire  ses  retours  à  Nice, 
d'où  les  mousselines  Ini  parvenaient  avec  la  plus 
grande  facilité  par  le  Var. 

Je  conviens  sans  peine  avec  M.  d'André  qu'à 
Marseille,  comme  ailleurs,  il  existe  des  personnes 
qui  se  livrent  à  la  contrebande,  et  qui  s'y  livre- 
ront d'autant  plus  qu'on  la  leur  facilitera'davan- 
tage.  Jusque-là,  je  suis  d'accord  avec  M.  d'André  : 
mais  je  dis  que  ces  mousselines  ne  sont  point 
destinées  pour  le  Levant,  et  j'en  ai  pour  garants 
les  états  d'exportation  de  cette  ville  au  Levant, 
qui  justifient  qu'il  n'y  en  passe  pas  une  seule 
aune. 

M.  d'André  vous  a  dit  aussi  que  l'introduction 
plus  libre  des  mousselines  et  des  toiles  de  coton 
exciterait  l'émulation  des  fabricants;  qu'on  en  a 
pour  exemple  la  permission  accordée  de  faire 
entrer  dans  le  royaume  des  toiles  peintes  étran- 
gères, époque  depuis  laquelle  nos  fabric[ues  en 
ce  genre  ont  considérablement  augmenté. 

Je  réponds  que  cet  exemple  est  bien  mal  choisi, 
parce  que  le  règlement  de  1759  qui  a  permis 
l'entrée  des  toiles  peintes  étrangères,  est  le  même 
qui  a  levé  la  prohibition  d'imprimer  des  toiles 
en  France.  S'il  n'existait  et  ne  pouvait  alors  exister 
de  fabrique  de  toiles  peintes  dans  le  royaume, 
ce  genre  de  fabrication  n'a  pu  augmenter  à  celte 
époque. 

Il  est  encore  mal  choisi,  parce  que  l'entrée  des 
toiles  peintes  étrangères  n'a  été  permise  qu'à  la 
charge  d'un  droit  de  vingt-cinq  pour  cent,  et 
quatre  sols  pour  livre,  c'est-à-dire  de  trente  pour 
cent  de  la  valeur,  ce  qui  est  un  droit  prohibitif, 
et  précisément  établi  pour  encourager  en  France 
cette  manufacture. 

Je  ne  voudrais  pas  conseiller  à  l'Assemblée 
nationale  de  faire  l'essai  du  moyen  tout  nouveau 
que  semble  proposer  l'honorable  membre,  je  veux 
dire  celui  de  permettre  l'entrée  de  toutes  les 
toiles  étrangères,  afin  d'exciter  l'émulation  de 
nos  ouvriers.  Je  craindrais  fort  qu'elle  n'excitât, 
par  là,  non  leur  émulation,  mais  leur  émigra- 
tion. 

Si,  malgré  toutes  les  raisons  dont  j'appuie  l'opi- 
nion du  comité  pour  le  retour  provisoire  des 
navires  de  l'Inde  à  Lorient  seulement,  si,  malgré 
l'intérêt  des  manufactures  nationales  qui  parle  si 
hautement  dans  cette  cause,  l'Assemblée  natio- 
nale voulait  (ce  que  je  ne  puis  croiro)  un  second 
port  de  retour,  et  le  fixer  dans  la  Méditerranée, 
je  demanderais,  dans  ce  cas,  que  ce  ne  fût  pas 
Marseille,  à  cause  de   la  franchise  de  son  port. 

J'observerai  à  ceux  de  messieurs  les  députés  de 
Provence,  qui  insisteraient  pour  le  retour  à 
Marseille,  qu'ils  compromettent  la  franchise  de 
ce  port  s'ils  obtiennent  celte  facult(^;  car  ils  se 
jialleraient  en  vain  d'étouffer  la  voix  de  toutes 
les  places  de  commerce,  qui  s'élèveraient,  avec  la 
plus  grande  force,  contre  l'existence  d'une  fran- 
chise qui  donnerait  lieu  à  des  abus  si  multi- 
pliés. 


Ainsi,  Messieurs,  si,  contre  toute  apparence, 
contre  l'intérêt  de  vos  manufactures,  vous  rejetiez 
l'article  4  du  projet  de  décret  de  votre  comilé, 
dans  ce  cas,  je  me  réserverais  formellement  le 
droit  de  proposer,  par  amendement  à  la  faculté 
générale  du  retour,  que  tous  les  ports  qui  con- 
serveront une  franchise  quelconque,  en  soient 
formellement  exceptés. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  terminer  par 
quelques  observalipns  générales,  qui  ne  sont  pas 
étrangères  au  sujet  que  je  traite. 

Le  commerce  est,  dans  les  mains  d'une  admi- 
nistration sage,  éclairée  et  prévoyante,  le  moyen 
le  plus  efficace  d'assurer  le  bonheur  et  l'aisance 
des  peuples. 

La  moitié  de  la  population  de  la  France  n-a 
point  de  propriétés  et  vit  de  son  travail.  Cette 
nombreuse  population  est  donc  salariée  par  les 
propriétaires,  par  les  négociants  et  les  entrepre- 
neurs de  manufactures,  et  rien  ne  lui  manque 
pourvivreet  pour  être  heureuse,  quand  le  travail 
ne  lui  manque  pas. 

Si  les  riches  et  les  propriétaires  sont  gênés  dans 
la  consommation  des  ouvrages  de  fabrique 
étrangère,  s'ils  sont  obligés,  ou  du  moins  forte- 
ment excités  à  consommer  de  préférence  les  pro- 
duits du  sol  et  des  manufactures  nationales,  les 
ouvriers  auront  l'assurance  d'une  plus  grande 
masse  de  travail,  et,  conséquemment,  ils  obtien- 
dront des  salaires  plus  analogues  à  leurs  besoins, 
ou,  au  moins,  des  salaires  plus  assurés  et  moins 
précaires.  Ils  auront  alors  plus  de  moyens  d'éle- 
ver leurs  enfants,  Ils  en  auront  davantage,  ils  les 
soigneront  et  les  élèveront  mieux.  La  population 
en  sera  augmentée,  et  cet  accroissement  de  popu- 
lation augmentera  à  son  tour  la  consommation 
des  produits  du  sol,  à  l'avantage  de  l'agriculture 
et  des  propriétaires.  C'est  véritablement  dans  cet 
ordre  de  choses  que  se  trouve  réuni  le  plus  grand 
avantage  de  tous,  et  le  bonheur  commun  des  ci- 
toyens de  tous  les  états. 

Si,  au  contraire,  on  admet  sans  restriction  ou 
trop  facilement  dans  le  royaume  les  ouvrages 
étrangers;  si  leur  consommation  n'y  est  pas  res- 
treinte et  découragée,  alors  l'ouvrier  étranger  est 
salarié  par  le  consommateur  français.  Si  cent 
mille  ouvriers  étrangers  ont  réussi  à  débiter  eu 
France  leurs  ouvrages  d'une  année,  cent  mille 
ouvriers  français  auront  manqué  de  travail  pen- 
dant cette  année  entière. 

Obliger  les  propriétaires  et  les  riches  à  consom- 
mer les  ouvrages  des  travailleurs  nationaux  par 
préférence  à  ceux  de  l'étranger,  ce  n'est  point  un 
acte  attentatoire  à  la  liberté  ni  à  la  propriété. 
Si  c'est  un  sacrifice  de  la  part  des  riches  et  des 
aisés,  il  est  ordonné  par  l'intérêt  général  en  fa- 
veur des  pauvres,  qui  sont  les  travailleurs. 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire.  Messieurs,  et 
c'est  pour  reporter  un  moment  vos  regards  sur  les 
manufactures  de  toiles  de  coton.  —  Voyez  quels 
succès  ellesont obtenu  depuis  vingt  ansen  Angle- 
terre. Elles  y  emploient  maintenant  159,000  hom- 
mes, 93,000  femmes  et  101,000  enfants.  La  même 
espèce  de  manufactures  n'en  emploie  pas  la 
dixième  partie  en  France,  et  tel  était  aussi  l'Etat 
d'Angleterre  il  y  a  20  ans.  Je  ne  doute  pas,  Mes- 
sieurs, que  votre  patriotisme  ne  s'anime  à  l'aspect 
d'une  si  grande  prospérité,  qu'il  vous  est  d'autant 
plus  facile  d'imiter,  de  rivaliser  et  même  de  sur- 
pas.ser,  que  vous  avez  chez  vous  les  matériaux 
de  cette  immense  fabrique,  et  que  vous  les  four- 
nissez en  grande  partie  aux  Anglais,  qui  vous  les 
renvoient  manufacturés.  Si  cette  comparaison 
vous  humilie  et  vous  afflige,  ce  ue  sera  pas  eu 
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vain.  Vous  vous  hâterez,  Messieurs,  de  décréter 
tous  les  encouragements  et  de  prendre,  dès  ce 
moment,  toutes  les  mesures  qui  doivent  un  jour 
vous  assurer  les  mêmes  avantages;  le  rapport 
et  le  projet  de  décret  de  votre  comité  vous  en 
préparent  les  voies.  Ces  avantages  sont  précieux, 
une  foule  de  bras  oisifs  vous  demandent  de  l'em- 
ploi. 

Considérez  surtout  le  monde  immense  de 
femmes  et  d'enfants  que  ces  manufactures  em- 
ploieraient et  que,  sous  le  rapport  de  la  morale, 
non  moins  que  sous  celui  de  l'humanité  et  de  la 
politique,  il  est  si  important  de  soustraire  à  l'oi- 
siveté, cette  éternelle  corruptrice  des  mœurs. 

Par  tous  ces  motifs  j'appuie  (sauf  de  légères 
modifications  sur  quelques  articles}  le  projet  de 
décret  qui  vous  est  proposé  par  votre  comité,  et 
spécialement  la  disposition  de  l'article  4  pour  le 
retour  provisoire. 

J'adopte,  toutefois,  l'article  21  du  projet  de 
décret  de  M.  Nairac  (1)  parce  que  je  pense,  comme 
lui,  que  les  encouragements  effectifs  sont  néces- 
saires à  la  prospérité  de  nos  manufactures  de 
toiles  de  coton,  et  qu'il  ne  suffit  pas,  pour 
atteindre  à  ce  b»it,  d'imposer  les  toiles  de  l'Inde 
et  les  toiles  étrangères. 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  du 
discours  de  M.  Bégouen. 
L'impression  est  ordonnée. 
On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

M.Rœderer.  Les  raisons  pour  et  contre  n'ont 
pas  toutes  été  produites.  Je  demande  le  renvoi 
à  une  autre  séance. 

Ce  renvoi  est  prononcé. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  du  soir. 


ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DO  8  JUILLET  1790. 

AFFAIAE  DES  TROUBLES  DE  80ISS0:«B. 

Lettre  de  cent-vingt  citoyens  de  Soissons 
à  l'Assemblée  nationale. 


Du  23  juin  1790. 

Nosseigneurs, 

Les  citoyens  de  Soissons,  après  de  longs  débats, 

et  par  la  médiation  de  M.  l'abbé  Expilly,  venaient 

enfin  d'établir  une  municipalité  constitutionnelle. 

Elle  offrait  dans  son  organisation  tout  ce  qui 


(1)  M.  Nairac  a  dit  qu'il  croit  démontré  que  l'Europe  ne 
reçoit  pas  assez  de  coton  des  colonies  et  du  Levant  pour 
alimenter  ses  manufactures. 

Je  ne  sais  de  quelle  manière  cette  assertion  pourrait 
être  démontrée,  mais  elle  ne  fait  rien  à  la  question. 

Nous  nous  occupons  de  la  France  et  non  de  l'Europe. 
—  Or,  il  est  constant  que  nous  fournissons  à  l'Angle- 
terre une  partie  des  cotons  en  laine  que  nous  recevons 
de  nos  colonies.  —  Donc  nous  renvoyons  vers  nos  ri- 
vaux des  matières  premières,  au  lieu  de  les  employer 
pour  nos  propres  manufactures. 

Il  est  constant  encore  que  nos  colonies  peuvent  dou- 
bler leurs  cultures  de  coton  par  l'extension  de  nos  ma- 
nufactures, et  l'encoaragement  qui  résulterait  de  l'aug- 
meatatioa  de  leurs  demandes. 


pouvait  contrarier  l'amour-propre  des  partisans 
de  l'ancien  régime;  de  simples  bourgeois,  mar- 
chands, ouvriers,  artisans,  se  trouvaient  élevés 
aux  places  de  municipaux  et  de  notables. 

Leurs  adversaires  multipliés  et  puissants  ima- 
ginèrent, pour  les  traverser ,  de  former  une 
société  qui,  sous  le  nom  de  club  potriotiaue, 
réunissait  à  peu  près  tous  les  ex-privilégiés,  dont 
le  nombre  est  considérable  à  Soissons. 

De  leur  côté,  les  partisans  de  la  Révolution, 
pour  soutenir  la  municipalité,  qui  leur  paraissait 
trop  faible  contre  une  pareille  coalition,  se  réuni- 
rent en  une  société  qui,  peu  après,  obtint  le 
précieux  avantage  d'être  affiliée  à  la  société  des 
amis  de  la  Constitution  de  Paris.  De  cette  société 
étaient  membres  le  maire,  les  officiers  munici- 
paux et  plus  des  trois  quarts  des  notables.  Le 
maire  la  présida  le  premier  mois,  et  le  procureur 
de  la  commune  le  mois  suivant. 

Alors  (s'il  est  permis  de  s'exprimer  ainsi),  les 
deux  partis  se  trouvèrent  fort  à  fort,  et  la  muni- 
cipalité soutint  avec  égalité  la  lutte  contre  les 
ex-privilégiés  :  mais  cet  état  ne  convenait  point 
à  ceux  qui  avaient  projeté  de  s'élever  sur  les 
ruines  de  la  municipalité. 

La  fixation  du  chef- lieu  du  département  de 
l'Aisne  dans  une  ville  rivale,  fut  l'occasion  dont 
on  se  saisit  pour  jeter  de  la  défaveur  sur  les 
opérations  de  la  municipalité,  jusque  dans  la 
société  des  amis  de  la  Constitution.  De  nouvelles 
inquiétudes  étant  survenues  pour  la  fixation  du 
siège  épiscopal,  les  choses  en  vinrent  au  point, 
par  les  insinuations  du  parti  opposé,  que  la  plu- 
part des  officiers  municipaux  n'osaient  déjà  plus 
se  rendre  dans  leur  propre  club,  où  on  les  accu- 
sait d'être  la  cause  des  pertes  que  la  ville  essuyait 
journellement. 

Les  choses  étant  en  cet  état,  les  anti-muni- 
cipaux négocièrent  une  réunion  entre  les  deux 
sociétés,  qui  eut  effectivement  lieu  les  12  et  13 
juin,  et  qui  eût  pu  avoir  les  plus  heureux  effets, 
si  la  municipalité  eût  été  comprise  dans  la  capi- 
tulation, et  si  l'on  n'eût  point  saisi,  pour  la 
signer,  l'instant  de  son  éloignement. 

Il  résulta  de  cette  réunion  que  le  peuple  re- 
prit, sous  une  forme  nouvelle,  le  joug  des  ex-pri- 
vilégiés ;  aussi  les  vrais  amis  de  la  Constitution 
désertèrent-ils  incessamment  ce  club,  pour  l'a- 
bandonner à  leurs  rivaux. 

En  cet  état  de  choses,  le  club  forma  une  péti- 
tion de  cent  cinquante  citoyens  actifs, pour  obtenir 
une  assemblée  générale  de  la  commune.  Elle  fut 
fixée,  pour  ménager  la  perte  du  temps  aux  ou- 
vriers, au  dimanche  13  juin. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  sur  les  scènes  mor- 
tifiantes de  cette  assemblée, parce  que  M-  le  maire 
est  porteur  de  son  procès-verbal  ;  il  suffira  de 
dire  que  les  ex-privilégiés  y  dominèrent,  que  les 
officiers  municipaux  qui  y  présidèrent  y  furent 
honnis,  bafoués,  vilipendés  ;  que  ce  ne  fut  qu'a- 
près la  séance  fermée,  et  rouverte  par  la  com- 
plaisance de  M.  le  maire,  qu'un  petit  nombre  (1) 


(1)  Quarante-quatre  seulement,  sur  plus  de  mille  ci- 
toyens dont  l'assemblée  fut  composée  et  qui  se  retirè- 
rent à  neuf  heures  du  soir  (hors  ces  quarante-quatre  et 
trois  de  ceux  que  ce  petit  nombre  a  nommés  députés), 
après  avoir  entendu  dire  à  M.  le  maire  que  la  séance 
était  finie.  Qu'on  lise  le  procès-verbal  de  cette  assem- 
blée, et  on  n'y  verra  que  quarante-sept  signatures,  y 
compris  celle  de  ces  trois  députés.  Dans  leurs  pouvoirs 
il  n'est  pas  dit  un  mot  sur  aucun  club.  Dans  tout  ce 
qu'ils  font  à  cet  égard,  ils  sont  sans  caractère,  et  le 
conseil  général  n'a  point  de  contradicteurs. 
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de  membres  de  Ja  commune  choisirent  quatre 
députés  pour  Paris  parmi  les  membres  dd  l'an- 
cienne société  patriotique,  qui  remportèrent 
encore  cet  avantage  sur  les  vrais  amis  de  la 
Constitution. 

Alors  leurs  prétentions  ne  connurent  plus  de 
bornes  :  ce  que  l'on  aurait  peine  à  se  persuader, 
le  lendemain  même  de  l'assemblée  générale,  ils 
avaient  déjà  fait  signer  et  présenter  une  pétition 
de  cent  cinquante  citoyens  actifs,  pour  en  de- 
mander une  autre  pour  le  jour  suivant,  abusant 
sans  pudeur  d'un  décret  qui  fait  le  plus  sûr  rem- 
part de  la  liberté  publique  contre  le  despotisme 
2ui  pourrait  s'introduire  dans  les  municipalités  ; 
espotisme  qui  ne  pourra  jamais  affecter  la  mu- 
nicipalité de  Soissons  :  1»  à  cause  de  son  atta- 
chement à  la  Constitution  (1)  ;  2"  à  raison  de  sa 
faiblesse  relative  contre  le  parti  qui  lui  est 
opposé. 

La  municipalité  prévoyant  les  suites  d'une  pé- 
tition aussi  déplacée,  remit  à  y  faire  droit  après 
que  son  maire,  qu'elle  députa  incontinent  à  Pai'is, 
aurait  pris  les  ordres  de  V  Assemblée  nationale  sur 
une  demande  aussi  extraordinaire. 

Ce  refus  devint  bientôt  le  prétexte  de  nouvelles 
calomnies,  et  M.  le  maire,  le  jour  de  son  départ 
pour  Paris  (le  15  juin),se  trouva  tellement  menacé, 
qu'il  crut  devoir  requérir  que,  pour  la  sûreté  et 
la  tranquillité  publiques,  une  brigade  de  maré- 
chaussée se  transportât  (secrètement  cependant, 
pour  éviter  l'alarme)  à  l'hôtel  de  son  comman- 
dant. 

Nouveau  sujet  à  la  calomnie.  On  inculpe  le 
maire  d'avoir  demandé  la  maréchaussée  au  mé- 
pris de  la  garde  nationale,  quoique  la  garde  na- 
tionale fût  l'ouvrage  de  ce  môme  maire,  qui,  seul 
avec  la  municipalité,  l'avait  créée,  composée, 
mise  en  activité,  malgré  tous  les  efforts  du  parti 
opposé  :  c'est  une  de  ces  vérités  dont  on  peut 
dire  qu'à  Soissons  les  murs  mêmes  sont  témoins; 
ce  qui  prouve  invinciblement  qu'il  n'a  jamais  pu 
la  riiépriser. 

La  société  patriotique  toujours  dominante,  l'ex- 
club  des  amis  de  la  Constitution  imagine  une 
adresse  aux  représentants  de  la  nation,  avec 
quatre  chefs  de  demande,  dont  les  trois  premiers 

Eortent  évidemment  sur  des  objets  d'utilité  pu- 
lique;  le  quatrième  même,  ne  paraissant  avoir 
pour  objet  que  de  disculper  la  ville  de  Soissons 
auprès  des  représentants  delà  nation,  ne  présente 
qu'un  objet  louable  :  aussi  n'est-ce  que  dans  le 
second  membre  de  la  période  que  le  venin  est 
caché.  Là,  le  chef  du  corps  municipal  est  for- 
mellement accusé  d'avoir  donné  des  ordres  pour 
la  sûreté  de  la  municipalité,  qui  n'était  pas  me- 
nacée, et  pour  la  tranquiUité  publique,  qui  n'était 
pas  troublée  :  c'est-à-dire  que  les  pétitionnaires, 
sans  s'en  douter,  au  moins  pour  la  plupart, 
accusaient  M.  le  maire  de  mensonge  et  de  ca- 
lomnie. Les  citoyens  simples  et  sans  défiance 
furent  pris  au  piège  ;  et,  sans  entrer  en  discussion 
sur  le  second  membre  du  quatrième  chef,  signè- 
rent aveuglément  la  pétition  (2).  On  peut  prouver 
que  sur  cinq  cents  signatures,  il  n'y  a  guère  que 
trois  cents  citoyens  actifs,  dont  les  deux  tiers  au 
moins  sont  de  l'ancien  régime ,  pour  ne  rien  dire 
de  plus  ;  le  surplus  est  de  citoyens  inactifs,  de 
jeunes  gens,  de  signatures  répétées  et  même 
d'étrangers,  qui  ont  signé  par  bienveillance  sur 


(1)  Elle  on  a  donne  plusieurs  preuves  à  l'Assembloe  na- 
tionale et  trop  récontes  pour  qu'elles  soient  oubliées. 

(2)  Dos    retractions  nombreuses    sont  annoncées    et 
leront  mises  sous  les  youx  de  l'Assemblée  nationale. 


les  trois  premiers  chefs  de  pétition.  Les  vrais 
amis  de  la  Constitution  indignés  de  l'artifice,  et 
spécialement  du  propos  que  l'on  ferait  sauter, 
c'est-à-dire  changer  la  municipalité,  s'élancent 
au  milieu  du  club,  tout  à  coup,  sur  la  boîte  de 
laquelle,  comme  de  celle  de  Pandore,  sortent  tous 
les  maux  qui  affligeaient  la  ville,  sans  même  que 
l'espérance  de  les  voir  finir  restât  au  fond,  s'en 
emparent,  heureusement  sans  accident,  par  la 
retraite  prudente  des  membres  de  l'ancienne 
société  patriotique,  et  arrivent,  suivis  d'un  peuple 
nombreux,  à  l'hôtel  commun,  où  ils  requièrent 
que  le  scellé  soit  apposé  sur  la  boîte  fatale. 

Mais,  dans  l'intervalle,  l'inquiétude  et  la  terreur 
se  répandent.  L'officier  (1)  de  la  garde  vient  an- 
noncer à  l'hôtel  de  ville  que  les  deux  partis  sont 
aux  mains.  On  lui  ordonne  de  voler  à  leur  secours 
avec  les  forces  de  son  poste.  Plusieurs  officiers 
et  notables  le  suivent.  Le  conseil  général,  peu 
nombreux,  et  qui  venait  de  clore  la  séance,  agite 
déjà  s'il  fera  déployer  le  drapeau  rouge.  Le  calme 
succède  à  la  plus  vive  agitation,  lorsqu'une  mul- 
titude de  citoyens,qui  escortent  la  boîte, annoncent 
que  personne  n'a  été  blessé,  mais  que  tous  les 
aristocrates  (ce  sont  les  termes)  sont  en  fuite. 

Cependant  l'officier  municipal,  faisant  les  fonc- 
tions de  procureur  de  la  commune,  avait  requis 
cent  hommes  de  garde  nationale  extraordinaire. 
Les  patrouilles  sont  en  activité,  les  postes  essen- 
tiels doublés.  A  ce  moment,  la  multitude  de 
citoyens  qui  remplit  le  salon  et  les  pièces  atte- 
nantes à  l'hôtel  de  ville  demande  à  cris  redoublés 
l'interdiction  des  clubs,  comme  causant  depuis 
trois  mois  le  malheur  des  citoyens  les  plus  res- 
pectables, et  des  pères  de  famille  les  plus  inté- 
ressants, principalement  à  cause  d'une  menace 
faite  à  plusieurs  ouvriers  de  les  quitter,  dans  un 
temps  surtout  où  l'ouvrage  est  rare  et  précieux  ; 
comme  ayant  exposé,  au  moment  même,  des 
citoyens  (qui  avant  l'érection  des  clubs,  vivaient 
en  frères)  aux  suites  toujours  redoutables  d'une 
insurrection  ;  en  un  mot,  comme  étant  un  germe 
perpétuel  de  dissention  dans  une  ville  trop  peu 
peuplée  pour  avoir  deux  de  ces  établissements, 
c'est-à-dire  deux  partis  toujours  subsistants. 

Sur  cette  réquisition,  deux  officiers  munici- 
paux en  écharpe,  et  deux  notables,  assistés  d'un 
secrétaire-greffier,  se  rendent  aux  deux  clubs, 
tant  à  celui  où  s'était  opérée  la  réunion,  qu'à 
celui  qui,  quoique  réuni,  avait  encore  conservé 
son  premier  local,  où  on  préparait  les  matières  à 
discuter  dans  les  assemblées.  Le  scellé  est  apposé 
et  les  deux  clubs  provisoirement  interdits.  Les 
officiers  reviennent  aux  acclamatioyis  d'un  peuple  • 
nombreux.  Enfin,  le  zèle  et  la  sagesse  de  M.  le 
major,  des  officiers,  sous-officiers  et  soldats  de 
la  garde  nationale,  assurant  le  conseil  général  de 
la  tranquillité  de  cette  nuit  qui  s'était  ouverte 
par  une  scène  aussi  alarmante,  le  cons;iùl,  qui 
qui  s'était  réuni  une  seconde  fois  sur  la  clameur 
publique,  se  sépare  à  minuit  ;  et  l'officier  faisant 
les  fonctions  de  procureur  de  la  commune,  assuré 
que  tout  est  rentré  dans  l'ordre,  se  retire,  après 
avoir  conféré  une  dernière  fois  avec  M.  le  major 
qui  lui  atteste  ultérieurement  le  rétablissement 
de  la  tranquillité. 

Telle  est,  Nosseigneurs,  dans  l'exacte  vérité, 
la  série  des  événements  qui  ont  failli  se  terraiuer, 

(1)  Son  rapport,  écrit  de  sa  main  et  signé  de  lui,  est 
imprimé  à  la  suite  de  cette  lettre,  et  joint  aux  pièces 
étant  entre  les  mains  de  M.  le  rapporteur  de  celte  affaire 
dans  le  comité  do  rapports  ;  avec  cette  lettre,  il  supplée 
le  procès- verbal,  que  le  tumulte  do  la  circonstance  n'a 
point  permis  à  la  municipalité  de  dresser. 


[Assemblée  nationale. 
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le  vendredi  18  juia  au  soir,  par  une  insurrection 
dangereuse,  dont  la  vigilance  du  conseil  général, 
le  zèle  de  la  garde  nationale  el  \e  caractère  de 
douceur  et  de  générosité  de  nos  coucitoyens  ont 
heureusement  empêché  les  suites. 

Sur  quoi  les  citoyens  soussignés  vous  sup- 
plient de  décréter  que  provisoirement,  et  jusqu'à 
ce  que  la  fermeotalion  qui  règne  dans  les  esprits 
soit  calmée,  les  choses  restent  en  cet  état  ;  et 
déjà  redevables  à  vos  soins  paternels  du  premier 
des  biens,  de  la  liberté,  ils  vous  devront  encore 
leur  tranquillité  et  leur  sûreté. 

Signé:  Drigni,  caporal;  Gérard,  marchand  ta- 
pissier ;  Duhamel,  soldat  national  ;  Gérard,  cha- 
pelier, soldat  de  la  garde  nationale  ;  Mulot, 
soldat  national  ;  Valot,  lieutenant  de  la  garde 
nationale;  Pillont-Deville;  Soumacher;  Corneli  ; 
Chevalier,  traiteur;  Pivot;  de  la  Croix;  Rivierre; 
Charles  Leclerc  ;  Tingri  ;  Osselin-Couslaut,  lieu- 
tenant de  la  garde  nationale  ;  Flament  ;  Michel 
de  Mont  val  ;  Revercaux  ;  d'Auvergne  ;  Levasseur; 
Quinquet,  capitaine  de  la  garde  nationale  ;  Jur- 
geans,  soldat  de  la  garde  nationale;  Vauvillé; 
Roussel  ;  de  Corse  ;  Fabus,  cordonnier  ;  Thérotte 
l'aîné;  Bourdon;  vJarlier;  François  Maréchal;  Vil- 
loque  fils;  Guion  fils;  André  Yve,  Turaux  Sis; 
Flamant- Vaudendriez;  Leroux;  Pierre  Bourgier; 
Letellier  ;  Agouin  ;  Morlet  ;  Prévost  fils  ;  Nicolas 
Flamant;  Dru  fils,  marchand  drapier  ;  Dru  père; 
d'Auvergne,  notaire;  Binard,  soldat  de  la  garde 
nationale;  Richeron;  Mignot;  Bédouin;  Jupin, 
marchand  fripier  ;  Moury  ;  Lebrun  ;  Picard  ; 
Naudet,  Rousin  ;  Jupin  l'aîné  ;  Istre  Roger  ;  Os- 
seim,  notaire  ;  Bertrand  ;  Durand  ;  Buguicourt  ; 
Ohtte  Gampamgne  ;  Pezontos-Uvalle  ;  Levasseur, 
sous-lieutenant  de  la  garde  nationale;  Tingri, 
sergent,  Nicolas  Solalie;  Thévoitte  le  jeune,  garde 
national  ;  Nirigaux,  meunier;  Delahaye;  François 
Tingri  ;  Vanisier  ;  Vauvillé,  maître  tonnelier  ; 
Fouget;  le  Paon;  Dubois,  potier;  Barbier;  La- 
dague  ;  Moiselot  l'aîné  ;  Malo,  coutelier  ;  Henri 
Guenne  ;  Maséré  ;  Humel  ;  Henique  ;  Humel  ; 
Dudon;  Bézu  ;  Pourvilit;  Humel;  Joseph  Monté- 
nécourt  ;  Jupin  ;  Monténécourt  ;  Mahy  ;  Dudrumel; 
Faquy-Veaumarne;  Nicolas  Charlier;Gharlier;  Char- 
pentier; Mélay  ;  Pillet,  maître  d'école  ;  Lefebvre, 
maître  charron  ;  Ducoffre  ;  Pado,  serrurier  ;  Se  - 
néchal  ;  Rendant  ;  Roland,  caporal  de  la  garde 
nationale  ;  Levasseur  ;  Fiet  ;  Morlon  ;  Pierre  Du- 
bois ;  Le  Grand-Gosse  ;  Evrard  ;  Pauthet  ;  d'Au- 
teuil ;  Bressaud,  marchand;  Guillaume,  marchand; 
Morel,  marchand  ;  Duniont;  Paiublanc,  chanoine; 
Houdry;  Paris,  serrurier;  Caplet. 

L'original  es  mains  de  M.  le  rapporteur  du 
comité  de  rapport. 

Le  3  juillet,  proclamation  du  conseil  général 
de  la  commune  de  Soissons,  d'après  une  lettre 
du  comité  des  recherches  de  l'Assemblée  natio- 
nale du  30  juin,  par  laquelle  proclamation,  pour 
la  grande  considération  de  la  sûreté  publique 
menacée,  si  le  chef  rouvrait  :  il  est  fait  défense 
à  toute  personne  de  tenir  des  assemblées  particu- 
lières, ou  d'y  concourir,  sans  avoir  préalablement 
averti  la  municipalité  de  l'heure  et  du  lieu  de 
ces  assemblées,  conformément  au  titre  62  du  dé- 
cret constitutif  des  municipalités. 

Toutes  les  lettres  venant  de  Soissons,  soit  du 
-  conseil  général,  soit  de  la  municipalité,  soit  de 
particuliers,  tous  les  rapports  de  ceux  qui  arri- 
vent de  cette  ville  à  Paris,  annoncent  que  le  calme 
règne  à  Soissons,  depuis  que  le  club  a  cessé, 
mais  que  l'agitation  renaîtrait,  s'il  rouvrait  :  en 
aorte  jjue  le  conseil  général  suppUe  l'Assemblée 
Batioûale  de  laisser  subsister  la  proclamation, 


pour  que  la  municipalité  se  livre  avec  sécarilé 
à  ses  fonctions. 

Quant  à  la  boîte  dont  il  est  question  en  la  lettre 
ci-dessus,  la  municipalité,  qui  l'a  reçue  pour 
éviter  une  insurrection,  n'entend  point  et  n'a 
jamais  entendu  la  retenir.  Le  conseil  général  est 
prêt  à  la  remettre,  dès  qu'il  le  pourra,  sans  au'il 
en  résulte  de  la  fermentation  ;  mais  tant  qu  elle 
est  à  craindre,  son  devoir  est  d'en  éloigner  toutes 
les  causes. 

Il  est  très  important  d'observer  que  les  ci- 
toyens qui  ont  enlevé  cette  boîte  du  club  en  sont 
membres  avant  sa  réunion  au  second  ;  qu'ils 
étaient  à  la  séance  où  cet  enlèvement  a  eu  lieu,  et 
qu'ils  se  sont  cms  autorisés  à  s'emparer  de  cette 
boîte  sur  le  refus  qui  leur  a  été  fait  de  leur  com- 
muniquer plusieurs  pièces  ;  que  lorsqu'ils  sorti- 
rent de  la  salle  du  club  avec  cette  boîte,  dont 
ils  se  regardaient  comme  propriétaires,  ils  furent 
suivis  jusqu'à  l'hôtel  de  ville  de  plus  de  deux 
cents  personnes. 

Quant  au  scellé  apposé  par  la  municipalité  sur 
les  clubs,  la  lettre  ci-dessus  et  le  rapport  de  l'of- 
ficier de^arde  prouvent  encore  que  la  municipa- 
lité devait  aussi  cette  apposition  à  la  tranquillité 
publique. 

Dans  un  temps  plus  calme,  quand  la  division 
cessera  entre  les  citoyens  de  Soissons,  le  conseil 
général  s'empressera  de  rendre  hommage  à  la 
liberté,  en  rouvrant  les  clubs,  aussi  utiles,  quand 
la  paix  et  un  même  esprit  y  rassemblent  les  ci- 
toyens, que  dangereux ,  qu'alarmants,  lorsque 
deux  partis  partagent  toute  une  ville,  soit  qu'il 
n'y  existe  qu'un  club,  soit  qu'il  y  en  ait  deux. 

Rapport  fait  à  la  municipalité  de  Soissons,  par 
l'officier  de  garde,  de  ce  qui  s'est  passé  dans  la 
soirée  du  vendredi  iSjuin  1790,  au  clubdes  cor- 
deliers . 

Je,  soussigné ,  Remi-Antoine  Furcy-Lampon, 
sous-aide  major  de  la  première  division  de  la  garde 
nationale  soissonnaise,  atteste  ce  qui  suit  :  Que 
me  rendant  aux  Cordeliers,  pour  y  assembler  la 
garde,  ainsi  qu'il  était  d'usage,  j'entendis  beau- 
coup de  bruit  dans  une  salle  proche  du  cloître  de 
ce  couvent  où  se  tenait  le  club  dit  des  «  Amis  de 
la  Constitution;»  alors,  craignant  que  ce  bruit  ne 
devînt  dangereux,  je  priai  les  fusiliers  de  la  garde 
de  laisser  leurs  fusils  dans  le  cloître,  afin  que 
personne  n'entrât  dans  la  salle  du  club.  Mais, 
voyant  enlin  que  ce  tapage  augmentait,  je  crus 
qu'il  était  de  la  prudence  d'en  prévenir  la  muni- 
cipalité ;  c'est  ce  que  me  vinrent  conseiller  plu- 
sieurs personnes  qui  avaient  pu  s'échapper  de  ce 
club.  Arrivé  à  la  municipalité,  je  rendis  compte 
de  ce  qui  se  passait  ;  l'on  me  remit  un  ordre 
signé  Dieu,  procureur  de  la  commune,  pour  que 
la  garde  se  transportât  au  club  des  Cordeliers,  à 
l'effet  de  ne  laisser  entrer  personne.  Retournant 
à  la  garde  qui  allait  se  former  pour  remplacer 
l'ancienne,  je  la  vis  toute  dispersée  ;  je  m'adressai 
à  quelques  membres  qui  restaient,  à  l'effet  de 
leur  faire  part  de  l'ordre  dont  j'étais  porteur  ;  ils 
me  répondirent  que  la  garde  n'étant  point  encore 
formée,  c'était  à  l'ancienne  garde  à  marcher. 
\oulaut  suivre  cet  avis,  d'autant  plus  fondé,  que 
l'ordre  ne  portait  pas  si  ce  serait  l'ancienne 
garde,  qui  était  alors  incomplète,  qui  marcherait, 
ou  la  nouvelle,  je  voulus  retourner  au  corps  de 
garde  de  la  place,  pour  faire  mettre  le  plus  promp- 
lement  possible  cet  ordre  à  exécution,  attendu 
que  le  bruit  et  les  clarueurs  qui  se  faisaient  en-- 
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tendre  donnaient  lieu  de  croire  que  l'on  en  était 
aux  raains.  Aussitôt,  j'aperçus  plusieurs  personnes 
qui  sortirent  avec  une  boîte,  et  se  rendirent  à  la 
municipalité.  Les  disputes  s'étant  alors  apaisées, 
je  revins,  à  la  sollicitation  des  fusiliers  qui  me 
dirent  de  faire  défiler  la  garde.  M'étant  rendu  sur 
la  place  à  cet  effet,  M.  Roussel,  sous-aide  major, 
me  fit  part  dun  nouvel  ordre  de  la  municipalité, 
adressé  à  M.  Glacy,  capitaine,  à  cause  de  l'absence 
de  M.  le  major,  par  lequel  messieurs  de  la  munici- 
palité requéraient  cent  hommes  de  garde,  pour 
maintenir  le  bon  ordre  qui  paraissait  alors  troublé. 
J'annonçai  donc  aux  sergents  et  caporaux  d'ordre 
cette  réquisition,  qui  fut  exécutée  peu  de  temps 
après.  Ma  garde  défilée,  et  ce  service  fini,  je  re- 
montai à  l'hôtel  de  ville,  où  l'on  me  chargea  de 
deux  ordres  pour  M.  Vallot,  alors  officier  de  garde, 
à  l'effet,  l'un  de  faire  des  patrouilles  sur-le-champ, 
l'autre  ensuite,  portant  que  les  patrouilles  dissi- 
peront, le  plus  doucement  possible,  les  attroupe- 
ments qu'elles  rencontreront.  MM.  les  officiers 
municipaux  ayant  manifesté  qu'ils  craignaient 
encore  de  nouvelles  insurrections,  et  les  voulant 
éviter,  me  donnèrent  ordre  verbal  de  les  suivre 
avec  un  piquet  de  trente  hommes,  pour  aller 
fermer  la  salle  du  club  des  Gordeliers  :  nous  étant 
transportés  à  la  porte  de  ce  couvent  avec  MM.  Le 
Lièvre  et  Floquet,  officiers  municipaux,  la  pre- 
mière porte  d'entrée  se  trouva  fermée.  L'on  fit 
sonner  à  plusieurs  reprises;  personne  ne  vint,  et 
l'on  se  relira.  Seconde  réquisition  semblable  nous 
fut  faite,  en  présence  de  M.  Garnier,  major,  pour 
nous  rendre  dans  un  lieu  destiné  à  la  société 
dite  Patriotique,  où  étant,  nous  fûmes  introduits 
par  la  fille  de  M.  Daras  dans  deux  appartements, 
le  premier  au  rez-de-chaussée,  qui  paraisait  des- 
tiné à  la  lecture  des  nouvelles.  Etant  ensuite 
montés  au  premier  étage,  nous  avons  trouvé  une 
chambre  garnie  de  tapisseries,  chaises  rangées, 
bureau,  fauteuils  et  tribune:  alors  M.  Devillers, 
faisant  les  fonctions  de  greffier,  dressa  procès- 
verbal  et  ensuite  apposa  le  scellé  sur  les  portes  de 
ces  deux  appartements.  Après  (|uoi l'on  descendit 
dans  la  salle  à  manger  de  M.  Daras,  où  l'on  fit 
signer  le  procès-verbal  par  la  domestique  qui 
était  présente  à  la  visite  ;  nous  avons  tous  signé 
et  quatre  fusiliers  seulement,  et  nous  nous 
sommes  rendus  à  l'hôtel  de  ville  dans  le  même 
ordre  ;  le  piquet  ayant  repris  son  poste,  nous  nous 
retirâmes. 

Lesquels  faits  je  certifie  conformes  à  la  vérité. 

A  Soissons,  ce  21  juin  1790. 

Signé  :  Lampon  fils,  sous-aide  major. 

Proclamation  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Soissons,  du  z  juillet  1790. 

Le  comité  des  recherches  vient  de  consacrer, 
par  une  approbation  authentique,  les  principes 
qui  ont  dirigé  le  conseil  général  dans  la  suspen- 
sion provisoire  de  l'assemblée  qui  tenait  ses 
séances  aux  Gordeliers.  Ges  principes  reposent 
sur  l'obligation  étroite  imposée  par  la  loi  à  toute 
administration  municipale,  de  veiller  au  maintien 
de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité  publiques,  et  de 
prendre,  par  conséquent,  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  prévenir  ce  qui  pourrait  les  compro- 
mettre ou  les  altérer. 

Cependant,  s'il  pouvait  exister  quelques  doutes 
sur  la  légalité  des  démarches  du  conseil  général, 
la  décision  du  comité  des  recherches  suffira  pour 
prouver  à  tout  citoyen  véritablement  ami  de  la 
Constitution  que  le  conseil  général   n'a  point 


excédé  les  bornes  d'une  sage  surveillance,  en 
interdisant  provisoirement  une  assemblée  deve- 
nue la  cause  d'une  effervescence  dangereuse,  et 
en  se  précautionnant  contre  celles  que  l'on  n'au- 
rait pu  tenir  ailleurs  sans  s'exposer  au  même 
inconvénient. 

Lettre  du  comité  des  recherches  de  ^Assemblée 
nationale,  à  MM.  les  maire  et  officiers  munici- 
paux de  la  ville  de  Soissons. 

«  Paris,  le  30  juin  1790. 

«  Le  comité  des  recherches  a  examiné  votre 
«  adresse  et  les  pièces  y  jointes.  11  pense,  Mes- 
«  sieurs,  que  la  loi  ayant  prononcé  que  les 
«  citoyens  ont  droit  de  s'assembler  paisiblement 
«  et  sans  armes,  après  en  avoir  prévenu  les  offi- 
«  ciers  municipaux,  a  exigé  incontestablement 
«  que  la  condition  de  paix  et  de  tranquillité  fût 
«  remplie.  C'est  donc  aux  municipalités,  aux- 
«  quelles  la  police  est  confiée,  de  veiller  aumain- 
«  tien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publics, 
«  et  lorsqu'il  est  manifestement  prouvé  qu'une 
«  assemblée  mésuse  de  la  liberté  pour  détruire 
«  la  liberté  même  et  troubler  le  repos  public,  les 
«  administrateurs  sont  fondés  à  suspendre  cette 
«  assemblée;  ainsi,  la  municipalité  de  la  ville  de 
«  Toulouse  a  donné  une  preuve  de  sa  prudence 
«  et  de  sa  sagesse  en  suspendant,  par  une  procla- 
«  mation  motivée,  des  assemblées  qu'elle  avait 
«  approuvées  ;  ainsi,  la  municipalité  de  la  ville 
«  de  Paris  a  suspendu  une  assemblée  qui,  malgré 
«  une  protection  continuelle  de  la  police,  produi- 
«  sait  un  mouvement  tumultueux  dans  le  peuple 
«  et  faisait  craindre  des  événements  fâcheux.  Le 
<<  comité  croit  donc  devoir  approuver  les  mesures 
«  sages  que  vous  avez  prises  pour  suspendre  urie 
«  assemblée  qui  occasionnait  des  agitations  nui- 
«  sibles  au  repos  public. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  Messieurs,  votre  très 
«  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Signé:  Charles  Voidel,  vice-président;  et 
«  Charles  Cochois,  secrétaire.  » 

Le  corps  municipal,  vu  la  lettre  ci-dessus,  ouï 
les  conclusions  de  l'officier  municipal  faisant  les 
fonctions  de  procureur  de  la  commune,  et  après 
avoir  pris  l'avis  de  messieurs  les  notables,  fait 
défense  à  toute  personne  de  tenir  des  assemblées 
particulières,  ou  d'y  concourir,  sans  avoir  préala- 
blement averti  la  municipalité  de  l'heure  et  lieu 
desdite  assemblées,  conformément  au  titre  62  du 
décret  constitutif  des  municipalités,  sous  peine  de 
désobéissance  ;  ordonne,  en  outre,  que  le  présent 
arrêté  sera  lu,  publié  et  affiché  dans  tous  les 
lieux  bublics  et  carefours  de  cette  ville  et  fau- 
bourg à  ce  que  personne  n'en  ignore. 

Fait  en  l'hôtel  de  ville  lesdits  jour  et  an. 

Signé  :  Pourcelle  aîné,  président;  Le  Lièvre, 
Uantan,  Carpette,  Floquet,  officiers  municipaux  ; 
Dieu,  officier  municipal,  faisant  les  fonctions  de 
procureur  de  la  commune;  Arouy.Huet,  Macadré, 
Millet,  Dehureau,  Bre^^sion,  Latson,  Ringard, 
Tingry,  marchand,  le  Grand,  Devillers,  Delobelet 
D'Auvergne,  secrétaire-greffier. 

Précis  présenté  à  V Assemblée  nationale  pour  le 
conseil  général  de  la  commune  de  Soissons,  le 
8  juillet  1790. 

L'Assemblée  nationale  va  prononcer  entre  deux 
partis  qui  divisent  la  ville  de  Soissons;  les  ex- 
privilégiés,  tous  ceux  qui  tiennent  à  l'ancien  ré- 


(Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [8  juillet  1790.] 


765 


girae,  et  la  nouvelle  municipalité,  avec  elle  les 
notables  et  toute  la  partie  des  habitants  de  Sois- 
sons  qui  sont  attachés  à  la  Goostitution. 

Les  ex-privilégiés,  les  anciens,  dominateurs  de 
cette  ville,  voient  avec  indignation  que  toutes 
les  places  de  la  municipalité  leur  ont  échappé. 
Ils  ont  formé  le  plan  de  renverser  cette  munici- 
palité constitutionnelle  et  de  se  ressaisir  de  l'au- 
torité. Pour  y  parvenir,  ils  se  sont  transportés  du 
club  qu'ils  occupaient  dans  un  autre,  formé  par 
la  municipalité  et  né  avec  elle.  C'est  là  qu'ils 
égaraient  le  peuple  par  des  motions  continuelles 
contre  les  oiticiers  municipaux;  c'est  là  qu'ils 
leur  ôtaient  la  contiance  de  leurs  concitoyens.  Ce 
club,  en  peu  de  jours,  était  devenu  une  commune 
permanente,  rivale  de  la  municipalité  et  du  con- 
seil général.  La  tranquillité  publique  était  trou- 
blée. Les  haines,  les  aoimosités  renfermées  dans 
un  espace  étroit,  éclataient  au  dehors  et  faisaient 
craindre  les  derniers  excès.  Les  choses  en  étaient 
venues  à  ce  point  lorsque,  le  18  juin,  ce  club  a 
été  dissipé  par  une  trentaine  de  ses  anciens  mem- 
bres, et  dans  une  séance  où  ils  étaient.  Ils  en  ont 
ôté,  sans  commettre  aucune  violence,  une  boîte 
qui  renfermait  quelques  papiers. 

Ils  l'ont  portée  comme  en  triomphe  et  accom- 
pagnée de  plus  de  deux  cents  personnes  à  l'hôtel 
de  ville.  Us  y  ont  demandé  que  les  scellés  y  fus- 
sent apposés,  et  que  ce  club  et  celui  que  l'aristo- 
cratie n'avait  quitté  qu'en  apparence  fussent 
provisoirement  interdits;  c'est  ce  qu'a  fait  la 
municipalité  en  apposant  les  scellés  sur  la  porte 
de  ce  dernier  club. 

Depuis,  une  décision  du  comité  des  recherches 
a  approuvé  la  conduite  de  la  municipalité  de 
SoissoDS.  Le  calme  y  règne  par  l'interruption  de 
ce  club,  dont  tous  les  citoyens  paisibles  des  deux 
partis  désirent  la  suspension  ordonnée  par  une 
proclamation  du  conseil  général  de  cette  ville, 
proclamation  jointe  à*  cette  décision  du  comité 
des  recherches. 

Telle  est  l'affaire  qui  doit  être  incessamment 
rapportée  à  l'Assemblée  nationale. 

La  municipalité  ne  prétend  point  retenir  la 
boîte  du  club.  Elle  n'en  est  que  dépositaire.  Elle 
ne  pouvait  refuser  ce  dépôt  ni  l'apposition  des 
scellés  sur  un  des  clubs  sans  occasionner  une 
Insurrection.  Elle  est  prête  à  renvoyer  cette  boîte 
dès  que  les  mouvements  dans  le  peuple,  pour 
celte  remise  même,  ne  seront  plus  à  craindre. 

Cette  municipalité  est  loin  de  vouloir  proscrire 
irrévocablement  les  clubs.  Elle  est  trop  pénétrée 
des  principes  de  la  Révolution  pour  former  même 
un  désir  opposé  à  la  liberté.  Mais  elle  demande 
que  le  club  qui  agitait  tout  Soissons,  qui  alarmait 
ses  habitants,  ne  reprenne  point  ses  séances  jus- 
qu'à ce  que  la  fermentation  qui  règne  dans  cette 
ville  soit  apaisée.  Par  là,  elle  reiuplit  son  plus 
saint  devoir,  de  veiller  à  la  sûreté  publique. 

Cependant  il  n'est  rien  que  ses  ennemis  ne 
tentent  contre  cette  municipalité. 

Us  osent  lui  imputer  d'avoir  coopéré  à  l'enlè- 
rement  de  la  boîte  du  club.  Elle  défie  ses  adver- 
saires d'administrer  la  moindre  preuve  de  cette 
mposture.  Si  elle  a  pu  s'accréditer  par  la  hardiesse 
i  la  soutenir,  la  municipalité  demande  qu'une 
nformation  constate  sa  conduite  à  cet  égard. 

EUe  a  reçu  la  boîte,  elle  le  devait. 

On  lui  fait  un  reproche  de  l'apposition  des 
celles  sur  un  club.  La  lettre  des  citoyens  de 

oissons  à  l'Assemblée  nationale,  le  rapport  de 

ofticier  de  garde,  imprimé  avec  cette  lettre, 

rouvenl  que  cette  apposition  de  scellés  a  été,  de 

i  part  de  la  municipalité,  un  acte  de  sagesse  et 
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nécessaire  pour  prévenir  les  suites  d'une  agita- 
tion qui  ne  faisait  que  croître,  et  même  pour 
garantir  la  maison  où  était  ce  club.  S'il  existe  des 
doutes  sur  cet  objet,  la  municipalité  demande 
encore  qu'il  en  soit  informé.  Contre  son  assertion, 
contre  les  pièces  qu'elle  produit,  des  actes  fournis 
par  ses  ennemis,  composés  et  rédigés  par  eux, 
des  signatures  mendiées  ne  peuvent  rien  faire 
préjuger.  Pour  improuver  un  corps  administratif, 
il  faut  à  l'Assemblée  nationale  des  preuves  cons- 
tantes. Jusque-là,  cette  auguste  assemblée  est 
l'égide  des  municipalités,  qui  ne  peuvent  se  sou- 
tenir que  par  une  considération  qu'il  importe  au 
progrès  de  la  Révolution  de  leur  conserver. 

Enfin,  les  ex-privilégiés  nient  qu'il  y  ait  deux 
partis  à  Soissons  et  que  le  club  dans  lequel  ils 
ont  eu  l'adresse  de  s'incorporer  (ce  qu'ils  médi- 
taient depuis  longtemps)  ait  causé  la  moindre 
agitation. 

A  les  entendre,  «  ils  dressent  des  autels  à  la 
«  Constitution,  ils  sont  les  défenseurs  de  la  muni- 
«  cipaUté  ;  la  paix,  la  douce  paix  a  réuni  leur 
u  club  à  celui  des  amis  de  la  Constitution  ;  ils 
M  sont  venus  trouver  leurs  frères  pour  s'entretenir 
«  avec  eux  de»  avantages  de  la  Révolution.  Ils  ne 
a  sont  occupés  dans  le  club  qu'à  des  matières 
«  publiques,  que  d'objets  généraux,  jamais  de  la 
c  municipalité,  moins  encore  de  la  combattre, 
«  de  lui  susciter  des  ennemis,  de  lui  prêter  des 
c  torts  et  de  méditer  contre  elle  de  continuelles 
«  pétitions.  Ils  sont  enfin  les  vrais,  les  bons  amis 
«  de  la  Constitution.  Plusieurs  d'entre  eux  portent 
«  l'habit  de  garde  nationale.  Ils  sont  des  persé- 
«  cutés  par  la  municipalité,  s'ombrageant  (1)  de 
«  toute  assemblée,  sans  doute  pour  administrer 
«  despotiquement  et  sans  contradicteurs.  » 

Il  faut  enfin  leur  répondre,  puisque  leurs  chefs, 
leurs  organes,  ont  nécessité  cet  éclat;  le  moment 
est  venu  de  publier  des  vérités  que  la  modération 
a  tenu  cachés  jusqu'ici. 

S'il  n'y  a  point  deux  partis  à  Soissons,  pour- 
quoi, au  moisidejfévrier  dernier,  la  députation  des 
ex-privilégies  et  celle  du  peuple  à  l'Assemblée 
nationale,  à  l'occasion  de  troubles  dont  M.  l'abbé 
Expilly  a  été  le  pacificateur  ? 

Pourquoi  le  21  de  ce  même  mois,  une  des 
trois  assemblées  primaires  formées  pour  l'élection 
de  la  nouvelle  municipalité,  a-t-elle  été,  sur  la 
réquisition  de  l'ancienne  municipalité,  dissipée, 
et  M.  l'Herbon,  son  président  (aujourd'hui  ofiïcier 
municipal),  misen  fuite,  quinze  jours  après  le 
commencement  de  ses  séances,  par  un  détache- 
ment d'un  régiment  appelé,  conservé  depuis 
prés  d'un  an  à  Soissons  ? 

Pourquoi,  à  cette  époque,  des  citoyens  ont-ils 
été  arrêtés  par  ordre  de  cette  ancienne  munici^ 
palité  ? 

Pourquoi  la  garde  nationale  a-t-elle  trouvé 
tant  d'obstacles  à  se  former;  que  ce  n'est  que 
depuis  le  mois  de  mai  dernier  et  par  les  soins, 
la  sollicitude  et  le  zèle  de  la  nouvelle  municipa- 
lité qu'elle  existe  ? 

Pourquoi,  pendant  plusieurs  mois  après  la 
Révolution,  dont  l'anniversaire  va  se  célébrer  avec 
tant  d'éclat,  était-ce  à  Soissons,  non  seulement 
un  ridicule,  mais  presque  un  crime  de  porter  la 
cocarde  nationale? 

Pourquoi  le  bailliage  de  Soissons  vient-il  de 
prononcer  une  condamnation  provisoire  et  en 

(1)  Elle  est  fondatrice  de  ce  club  qu'ils  ont  tourné 
contre  elle.  La  première  assemblée  générale  qu'ils  ont 
convoquée,  l'a  été  par  le  conseil  général,  et  malgré  les 
ex-privilégiés  qui  s  y  sont  opposés  par  une  pétition. 
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dernier  ressort  contre  la  municipalité,  pour  raison 
d'une  modération  qu'elle  a  accordée  sur  la  taxe 
du  pain,  proportionnellement  à  la  diminution  du 
blé? 

Pourquoi mais  il  faut  penser  à  la 

brièveté  que  doit  avoir  cet  écrit  et  sacrifier  à  sa 
précision  une  foule  d'autres  traits  semblables  à 
ceux  (1)  qu'on  vient  de  rapporter. 

Il  y  a  donc  deux  partis  a  Soissons. 

Croira-t-on  que  celui  des  ex-privilégiés  n'ait 
offert,  depuis  l'élévation  de  la  nouvelle  munici- 
palité que  le  spectacle  touchant  qu'il  étale  par 
ses  représentants  à  Paris  ? 

Qu'on  lise  la  lettre  (  qu'on  a  déjà  citée)  des 
citoyens  de  Soissons  a  l'Assemblée  nationale; 
qu'o'n  consulte  l'enquête  faite  à  la  municipalité 
et  les  déclarations  du  nombre  de  citoyens  sur  ce 
qui  s'est  passé  au  club  et  sur  les  suites  de  ses 
séances  depuis  que  les  ex-privilégiés  en  sont  les 
maîtres  ;  qu'on    parcoure    le   procès-verbal  (2) 

(1)  Il  y  a  deux  mille  témoins  et  pour  ceux-là  les  en 
nemis  de  la  municipalité  n'oseront  pas  les  démentir. 

(2)  Jl  est  joint  aux  pièces  produites  au  comité  chargé 
du  rapport  de  cette  affaire. 


dressé  par  le  conseil  général  de  la  commune,  de 
ce  qui  s'est  passé  h  la  séance  de  l'assemblée  gé- 
nérale de  la  commune  du  13  juin,  et  on  verra  si 
les  ex-privilégiés  se  sont  conduits  dans  ce  club 
comme  ils  rassurent  ici  ;  et  on  se  convaincra  du 
trouble  qui  menaçait  Soissons  si  ce  club  eût  sub- 
sisté. 

Au  reste, —  et  c'est  où  réside  tout  l'intérêt  de 
cette  affaire,  —  si  le  club  a  alarmé  la  tranquillité 
publique,  on  ne  croit  pas  qu'on  trouve  de  contra- 
diction en  soutenant  qu'il  doive  être  suspendu. 

Si  les  preuves  apportées  par  le  conseil  géné- 
ral ne  paraissent  pas  suffisantes,  encore,  à  cet 
égard,  la  municipalité  demande  des  commis- 
saires chargés  de  vérifier  les  faits,  tout  demeu- 
rant en  état. 

Si  le  recours  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Soissons  et  les  pièces  qu'il  produit,  et  k 
jugement  qu'en  a  porté  le  comité  des  recherches, 
paraissent  devoir  convaincre  l'Assemblée  nationale 
du  danger  qu'il  y  aurait  à  Soissons  de  rouvrir 
un  club  dans  ce  moment  ;  la  municipalité,  les 
notables,  supplient  l'Assemblée  nationale  de  dé- 
créter conformément  à  l'avis  du  comité  des  re 
cherches. 
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—  Procès-verbal  de  l'assemblée  générale  des  officiers, 
bas-officicrs  et  soldais  du  corps  royal  de  l'artillerie 
présents  à  Strasbourg,  le  27  mai  1790,  {ibid.  p.  19 
et  suiv.);  —  sur  la  proposition  d'Alexandre  de  La- 
meth,  le  président  est  charge  d'adresser  à,  ce  régi- 
ment ses  rélicilalions  pour  son  altachement  à  son  co- 
lonel {ibid.  p.  21).  —  Mémoire  lu  par  La  Tour-du-Pin, 
ministre  do  la  guerre,  sur  l'organisation  de  l'armée 
et  le  pacte  fédéralif  des  troupes  avec  les  gardes  na- 


tionales (4  juin,  p.  95  et  suiv.),  réponse  du  président, 
Biiois  de  BeaumeU  (ibid.  p.  96);  —  débat  sur  des 
motions  diverses  :  baron  de  Menou,  comte  de  Cusline, 
baron  de  Menou,  Bureaux  de  Pusy,  Fréteau,  marquis 
de  Beauharnais,  Malouet,  de  Noaillcs,  Charles  de  La- 
meth,  Arthur  Dillon,  d'Estourmel,  de  Rostaing,  do 
Broglie,  de  Noailles,  Malouet,  Achard  de  Bonvouloir 
{ibid.  cl  p.  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  militaire  {ibid.) 
p.  97);  —  adoption  d'un  décret  présenté  par  Rostaing 
sur  les  32  deniers  accordes  à  l'armée  (6  juin,  p.  121). 
Lettre  de  La  Tour-du-Pin,  ministre  de  la  guerre,  rela- 
tive à  un  marché  fait  pour  l'entretien  de  300  chevaux 
des  trains  d'artillerie  (7  juin,  p.  136)  ;  —  renvoi  au 
comité  militaire  {ibid.).  —  Projet  de  décret  présenté 
par  le  marquis  de  Grillon,  au  nom  du  comité,  sur  des 
actes  d'insubordination  de  quelques  corps  de  l'ar- 
mée (10  juin,  p.  162);  —  Aubcrgeon  do  Murinais  de- 
mande qu'on  entende  Puységur,  colonel  du  régiment 
d'artillerie  en  garnison  à  Strasbourg,  apportant  en 
don  patriotique  l'argent  donné  à  des  soldats  pour  les 
séduire  (iô/d.)  ;  — discours  de  Puységur  (tWd.);  —  ré- 
ponse du  président,  marquis  de  Bonnay  {ibid.  p.  163); 

—  Aubergeon  de  Murinais  demande  que  le  caporal 
Maugin,  qui  s'est  signalé  par  son  incorruptibilité,  soit 
mis  hors  de  rang  pour  être  envoyé  à  la  fêle  de 
la  fédération  {ibidJJ;  —  Robespierre  réclame  l'ordre 
du  jour  (ibid.);  —  Charles  de  Lamelh  demande  l'im- 
pression du  discours  de  Puységur  {ibid.);  —  elle  est 
votée  {ibid.); —  débat  sur  la  question  de  savoir  s'il 
est  opportun  de  voter  le  projet  de  décret  présenté  par 
le  comité  militaire  :  marquis  de  Grillon,  Charles  do 
Lamelh  {ibid.);  —  renvoi   au  comité  militaire  (tôid.). 

—  Rapport  par  Emmcry  sur  l'augmentation  de  solde 
décrétée  les 28  février  et 6 juin (24 juin,  p.  449  etsuiv.); 

—  discussion  :  de  Foucault,  d'Aubergeon  de  Murinais, 
Emmery  {ibid.  p.  450); — décret  (î6Jd.  et  p.  suiv.)  ;  — 
De  Noailles  (ci-dcvani  vicomte  i  demande  l'impression 
des  considérations  sur  l'armée  présentées  par  Em- 
mery au  comité  militaire  (26  juin,  p.  470);  —  texte 
do  ce  travail  (p.  493  et  suiv.).  —  Le  même  député 
propose  un  décret  qui  rappelle  à  la  subordination  le 
régiment  de  Lorraine  (27  juin,  p.  507);  —  adoption 
(ibid.)  —  Les  officiers  du  régiment  Royal-Comtois, 
condamnés  en  1773  par  un  conseil  de  guerre  tenu  à 
Lille,  présentent  un  mémoire  justificatif  (3  juillet, 
p.  6>8  et  suiv.);  —  renvoi,  sur  la  demande  de  Re- 
gnault,  aux  comités  militaire  et  des  rapports  réunis 
(ibid.  p.  689). 

Armes.  Motion  de  Sillery  pour  interdire  leur  expor- 
tation (4  juin  1790,  t.  XVI,  p.  93)  ;  —  discussion  :  Le 
Couteulx  de  Canteleu,  de  Sillery,  Voidel,  Garât  aîné, 
Goupil,  Cochelet  (ièid.  et  p.  suiv.); — renvoi  au  pou- 
voir exécutif  (ibid.). 

Armoiries.  Voir  Titres  de  noblesse. 

Arnoult,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Dijon. 
Fait  une  motion  concernant  le  parlement  de  Dijon 
(t.  XVI,  p.  395)  ;  —  la  défend  (ibid.). 

Arrmng  (D'),  député  de  tiers  état  du  pays  de  Soûle. 
Demande  que  les  membres  do  l'Assemblée  qui  s'ab- 
sentent pour  cause  de  maladie  ne  soient  pas  atteints 
par  le  décret  privant  les  absents  de  leur  indemnité 
(t.  XVI,  p.  437). 

Assemblée  nationale.  Adresses  et  dons  patriotiques 
(31  mai  1790,  t.  XVI,  p.  1),  {ibid.,  p.  18  et  suiv.), 
(ibid.  p.  22),  (l°r  juin,  p.  36  et  suiv.),  (2  juin,  p.  48 
et  suiv.),  (4  juin,  p.  92),  (2  juin,  p.  115  et  suiv.), 
(6  juin,  p.  120),  (8  juin,  p.  145  et  suiv.),  (12 
juin,  p.  197  et  suiv.),  (14  juin,  p.  215),  (15  juin, 
p.  220),  {ibid.  p.  226  et  suiv.),  (16  juin,  p.  238  et 
suiv.),  (17  juin,  p.  247  et  suiv.),  (18  juin,  p.  265), 
(19  juin,  p.  364  et  suiv.),  {ibid.  p.  370),  {ibid.  p.  371 
et  suiv,),  (22  juin,  p.  413  et  suiv.),  26  juin,  p.  473 
etsuiv.),  (27  juin,  p.  506),  (28  juin.  p.  528),  (ibid. 
p.  537),  (1"  Juillet,  p.  601  etsuiv.),  (3  juillet,  p.  684 
et  suiv.),  (ibk.  p.  687  et  suiv.),  (6  juillet,  p.  721  et 
suiv.),  (8  juillet,  p.  744  et  suiv.).  (ibid.  p.  750  et 
suiv.). 
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ASSEMDLÉES   DE   DISTRICT     ET  DE  DÉPAllTEMEKT.      Lcgraild 

{du  Berry)  propose,  au  nom  du  comité  ecclésiastique, 
de  charger  des  commi>saires,  tant  de  ce  comité  que 
des  comités  do  Consliliilion,  des  finances,  d'agricul- 
ture et  d'alicDalion  des  biens  nationaux,  de  dresser 
une  instruction  pour  indiquer  à  ces  assemblées  les 
objets  dont  elles  doivent  s'occuper  (!«'  juin  1790, 
t.  XVI,  p.  26)  ;  —  adoption  (ibid.).  —  Retard  apporté 
dans  la  formation  du  déparlement  de  la  Corrèze  : 
Le  Chapelier,  Ludière,  Malès,  Delort  de  Puymalie 
(11  juin,  p.  167)  ;  —  décret  pressant  les  commissaires 
))Our  l'établissement  des  assemblées  administratives 
des  départements  d'accélérer  leur  travail  le  plus  pos- 
sible, surtout  en  ce  qui  concerne  la  Corrèze  (ibid.).  — 
Rapport  par  Cernon  sur  un  arrêté  pris  lo  24  juin 
1790  par  l'assemblée  administrative  du  département 
d'Eure-et-Loir  (:>6  juin,  p. 465);  — adoption  {ibid.). 

—  Rapport  par  Vernier  relatif  à  des  difficultés  sur- 
venues dans  le  déparlement  de  l'Ain  sur  la  confection 
des  rôles  des  impositions  (2G  juin,  p.  465)  ;  —  projet 
de  décret  {ibid.  p.  466)  ;  —  adoption  {ibid.);  —  projet 
de  décret  présenté  par  le  même  concernant  des  mesu- 
res prises  par  le  département  de  la  Haute-Saône  pour 
subvenir  à  une  disette  do  grains  {ibid.)  ;  —  adoption 
{ibid.) — Rapport  par  Thourel  sur  la  manière  de  mettre 
les  nouveaux  corps  administratifs  en  activité  (28 
juin,  p.  530  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  {ibid.  p. 
531  et  suiv.);  —  discussion:  Delley  d'Agier,  Trionret 
{ibid.  p.  532);  —  adoption  {ibid.);  —  additions  à 
l'art.  1"  et  à  l'art.  6  proposées  par  Martineau  et 
Decrétot  (30  juin,  p.  576^;—  adoption  (iôid.).— Adresse 
des  commissaires  du  roi  pour  le  département  de  la 
Charente-Inférieure,  au  sujet  des  violences  dont  ils 
ont  été  menacés  (5  juillet,  p.  699  et  suiv.)  ;  — renvoi 
au  comité  des  rapports  {ibid.  p.  700)  ;  —  rapport 
par  de  Broglie  (8  juillet,   p.  751);  —  décret  {ibib.). 

Assemblées  électorales.  Discours  de  Vaublanc,  prési- 
dent de  relie  de  Seine-et-Marne,  contenant  un  hom- 
mage à  l'Assemblée  {tO  juin  1790,  t.  XVI,  p.  161  et 
suiv.).  —  Projet  de  décret  présenté  par  Merlin  pour 
l'exécution,  dans  le  département  du  Nord,  des  dé- 
crets sur  la  matière  et,  en  particulier,  de  celui  du 
28  mai  dernier  (26  juin,  p.  465);  —  discussion  :  de 
FoUeville,  Merlin  (ibid.);  —  adoption  {ibid.).  —Pro- 
jet de  décret  présenté  par  Bailleul  au  sujet  d'une 
élection  illégale  des  maire  et  officiers  municipaux  de 
la  ville  de  Bertoncelles  au  Perche  (28  juin,   p.   328)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  Constitution  {ibid.). 

Assemblées  primaires.  Rapport  par  Le  Chapelier  sur 
leç  irrégularités  de  celles  de  Colmar  (l»*"  juin  1790, 
t.  XVI,  p.  28);  —  décret  de  réformation  {ibid.);  — 
l'Assemblée  revient  sur  sa  décision,  à  la  demande  du 
prince  de  Broglie,  appuyée  par  Rewbell  (14  juin, 
p.   219  et  suiv.).  —  Rapport  par  Chabroud  sur   un 

iugement  prononce  par  l'Assemblée  primaire  de  Saint- 
Merre  d'Evreux  (12  juin,  p.  202);  —  projet  de  décret 
cassant  ce  jugement  (ibid.)  ;  —  discussion  :  Mougins 
de  Roquefort,  Buzot,  Rœderer,  Loys  {ibid.);  —  ren- 
voi au  comité  do  Constitution  (ibid.).  —  Rapport  par 
Chabroud  et  projet  de  décret  sur  la  formation  d'une 
nouvelle  municipalité  à  Riom  (25  juin,  p.  454);  — 
adoption  (ibid.). 

Assignats.  Projet  de  décret  concernant  la  division  en 
1,200,000  billets  des  400,000,000  d'assignatscrééspar  les 
décrets  des  19  et  21  décembre  1789,  16  et  17  avril. 
1790  (1"  juin  1790,  t.  XVI,  p.  28)  ;  —  discussion  : 
Moreau  (de  Tours) ,  Rœderer ,  Martineau  (ibid.  et 
p.  suiv.  —  Lettre  de  Necker  sur  l'urgence  du  projet 
de  décret  ajourné  et  interdisant  aux  receveurs  et 
collecteurs  d'impôts  de  confondre,  dans  leur  compta- 
bilité, le  numéraire  effectif  et  les  billets-assignats 
(13  juin,  p.  203  et  suiv.). 

Avbergeox  de  MoRi:iAis  (Chevalier  d'),  député  de  la  no- 
blesse du  Dauphinè.  Parle  sur  les  droits  féodaux 
(t.  XVI,  p.  677). 

Ahgbste,  sculpteur.  Propose  d'exécuter  le  buste  de 
Louis  XVI  avec  la  première  cloche  fondue  (t.  XVI, 
p.  214). 


AvicjiON.  Lettre  des  officiers  municipaux  de  cette  %'ille 
demandant  sa  réunion  à  la  France  (27  juin  1790, 
t.  XVI,  p.  256);  —  délibération  des  districts  dans  le 
même  seas{19  juin,  p.  369); — protestation  de  Cazalès 
[ibid.)  ;  —  ordre  du  jour  (ibid.)  ;  —  trois  députés  d'A- 
vignon demandent,  par  l'intermédiaire  du  président  à 
être  admis  à  la  barre  le  26  juin  (24  juin,  p.  431)  ;  — 
débat  :  de  Digoine,  Le  Couteulx  de  Canleleu,  Rewbell 
(ffrW.);  acceptation  (j'èid.)  ; — une  députation  de  la  ville 
d'Avignon,  demande  à  être   admise  (26  juin,  p.  476); 

—  débat  sur  la  question  de  savoir  si  elle  le  sera  dans 
l'Assemblée  ou  à  la  barre  (zé/d.);  —  Bouche  est  d'a- 
vis qu'elle  le  soitdans  l'Assemblée (/ôid.);  — adoption 
(ibid.)  ; — lecture  faite  par  le  président  (Le  Pelletier)  de 
la  réponse  qu'il  se  propose  de  faire  aux  députés  (ibid.)  ; 

—  approbation  (ibid.);  —  introduction  des  députés 
(ibid.)  ;  —  discours  prononcé  par  l'un  d'eux  (ibtd.  et 
p.  suiv.);  —  réponse  du  président  (ibid.   p.  477). 


Bailleul,  député  du  tiers  état  du  bailliage  du  Perche. 
Présente  nn  projet  de  décret  sur  une  élection  illé- 
gale des  maire  et  officiers  municipaux  de  la  paroisse 
de  Bertoncelles  au  Perche   (XVI,  p.  528). 

Baillot,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
"Troyes.  Membre  du  comité  des  rapports  ft.  XVI, 
p.  136). 

Baillt,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris,  maire 
de  Paris.  Présente  deux  demandes  de  la  commune  : 
la  première  concernant  la  fédération  des  gardes  na- 
tionales et  des  troupes  réglées  (t.  XVI,  p.  117  et 
suiv.),  —  la  seconde  relative  à  l'ouverture  d'un  canal 
de  la  Marne  à  Paris  et  de  Paris  à  Dieppe  (p.  118).  — 
Dépose  un  mémoire  de  la  ville  de  Paris  sur  l'aliéna- 
tion et  la  vente  des  biens  nationaux  (p.  250).  — 
Annonce  la  renonciation  des  vainqueurs  de  la  Bastille 
aux  distinctions  votées  en  leur  honneur  (p.  463). 

Balore  (Cortois  de),  député  du  clergé  de  la  sénéchaus- 
sée de  Nîmes  et  Beaucaire,  évèque  de  Nimes.  Parle 
sur  une  motion  relative  à  un  mandement  de  l'évêque 
d'Angers  (t.  XVI,  p.  228),  —  sur  les  troubles  de 
Nimes  (p.  253  et  suiv.),  (p.  403),  (p.  509). 

Barmon»  (De).  Voir  Perrotin  (Grégoire). 

Barnave,  député  du  tiers  état  du  Dauphinè.  Parle 
sur  le  traitement  des  ministres  et  conseil  du  roi 
(t.  XVI,  p.  113),  (p.  114),  —  sur  une  affaire  relative 
à  la  municipalité  de  Schelestadt  (p.  148),  —  sur  la 
constitution  du  clergé  (p.  157),  —  sur  la  liste  civile 
(p.  139),  —  sur  un  jugement  du  parlement  de  Na- 
varre (p.  203],  —  sur  les  troubles  de  Nimes  (p.  235 
et  suiv.),  —  sur  l'assiette  des  impositions  du  dépar- 
tement de  l'Ain  (p.  367  et  suiv.),  —  sur  la  suppres- 
sion des  titres  de  noblesse  (p.  376),  —  sur  la  consti- 
tution du  clergé  (p.  401),  —  sur  les  biens  nationaux 
Ï).  472  et  suiv.). —  Présente  nn  décret  sur  les  troubles 
e  "Tabago  (p.  600),  —  un  amendement  par  lequel 
l'Assemblée  interdit  de  prendre  aucune  délibération 
hors  du  lieu  do  ses  séances  (p.  696).  —  Parle  sur  le 
pouvoir  judiciaire  (p.  702),  (p.  703),  p.  706),  —  sur 
des  alarmes  de  la  ville  de  Grenoble  (p.  726),  — sur 
le  pouvoir  judiciaire  (p.  740),  (p.  747). 

Barrère  de  Vieczac,  député   du  tiers  étal  de  la  séné 
chaussée  de  Bigorre.    Parle   sur  la   constitution  du 
clergé  (t.  XVI,  p.  144),   —  sur  les  fondations  et  pa- 
tronages   laïques   (p.    597   et  suiv),  (p.  616),  —  sur 
l'organisation  judiciaire  (p.  701). 

Basoche    de  Paris.   Discours   prononcé  par  l'orateur 
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d'une  députation  de  cette  basocho  introduite  à  la 
barre  (26  (juin  1790,  t.  XVI  p.  478)  ;  —  réponse  du 
président  (Le  Pelletier)  (ibid.) . 

Bastille  (Vainqueurs  de  la).  Le  duc  de  La  Rochefou- 
cauld demande  que  le  comité  des  finances  leur  vienne 
en  aide  (5  juin  1790, t.  XVI,  p.  119);  —  l'Assemblée 
ordonne  que  co  comité  lui  présente  à  ce  sujet  au 
plus  tôt  un  projet  de  décret  (11  juin,  p.  168).  —  Une 
députation  des  vainqueurs  de  la  Bastille  vient  de- 
mander la  prise  en  considération  de  leurs  services 
(19  juin,  p.  371).  —  Projet  de  décret,  présenté  par 
Camus,  au  nom  du  comité  des  pensions  (îT'if/.  p.  371); 

—  adoption,  par  acclamation  (ibid.)  ;  —  Bailly  annonce 
la  renonciation  des  vainqueurs  de  la  Bastille  aux 
distinctions  votées  en  leur  honneur  (25  juin,  p.  463); 

—  texte  de  cette  renonciation  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  Rœde- 
rer.  Démeunier,  Moreau  (de  Saint-Méry),  de  Menou, 
Martineau,  de  Menou  {ibid.  et  p.  suiv.);  — décret  d'ac- 
ceptation avec  mention  honorable  {ibid.  p.  464);  — 
adoption  de  la  substitution  proposée  par  Crillon 
jeune  et  consistant  à  remplacer  les  mots:  ont  contri- 
bué à  la  prise  de  la  Bastille,  par  ceux-ci  :  ont  pris  la 
Bastille  (26  juin,  p.  465). 

Batz  (Baron  de),  député  do  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée d'Albret  et  Ncrac.  Fait  un  rapport  sur  la 
limite  des  fonctions  et  des  attributions  du  comité  de 
liquidation  (t.  XVI,  p.  679  et  suiv.). 

Badcheton,  député  du  tiers  état  du  bRilliage  de  Berry, 
Parle  sur  les  diocèses  (t.  XVI,  p.  740). 

Beauharnais  (Marquis  de),  député  de  la  noblesse  de  la 
ville  de  Paris.  Parle  sur  l'armée  (t.  XVI,  p.  96),  — 
sur  la  constitution  du  clergé  (p.  246),  :,p.  400). 

Beadmetz  (de).  Voir  Briois  de  Beaumetz. 

Bêchant,  député  suppléant  du  clergé  du  bailliage 
de  Dourdan.  Remplace  de  Gauville,  démissionnaire 
(t.  XVI,  p.  676). 

Bégooen,  député  du  tiers  état  dn  bailliage  de  Caux. 
Parle  sur  un  projet  de  décret  du  comité  militaire 
relatif  à  la  fédération  (t.  XVI,  p.  151).  —  Demande 
l'adjonction  de  6  membres  au  comité  de  la  marine. 

—  Parle  sur  la  liberté  du  commerce  des  Indes. 
(p.  756  et  suiv.). 

Béthizv  de  Mézières  (De),  député  du  clergé  de  la  séné- 
chaussée do  Nîmes  et  Beaucaire,  évoque  d'Uzcs. 
Parle  sur  les  troubles  de  Nimes  (t.  XVI,  p.  687). 

Biens  ecclésiastiques  et  domaniaux.  Projet  de  décret 
présenté  par  Lanjuinais  sur  l'administration  des 
biens  ecclésiastiques  dans  la  ville  de  Paris  (1790, 
t.  XVI,  p.  138  et  suiv.);  —  discussion  :  Martineau' 
Démeunicr  {ibid.  p.  139);  —  adoption  {ibid.).  — 
Adresse  de  la  municipalité  de  la  ville  de  Paris  sur 
leur  aliénation  cl  leur  vente  (17  juin  1790,  p.  258). 

—  Rapport  par  Ricard  de  Séalt  sur  des  réclamations 
de  la  municipalité  de  Marchicnnes  relatives  à  des 
aballis  et  ventes  de  bois  opérées  pir  l'abbé  do  cette 
commune  (28  juin,  p.  542);  —  décret  {ibid.). 

Biens  nationaux.  Instruction  pour  l'exécution  du  dé- 
cret du  14  mai  1790  sur  leur  vente,  présentée  par 
Boulteville-Dumetz,  au  nom  du  comité  chargé  de 
l'aliénation,  et  dont  la  jonction  au  procès-verbal  du 
14  mai  est  décrétée  sur  la  demande  du  duc  de  La 
Rochefoucauld  (31  mai  1790,  t.  XVI,  p.  22  et  suiv.).— 
Rapport  par  le  duc  de  La  Rochefoucauld  sur  les  moyens 
les  plus  propres  à  faciliter  l'aliénation  et  sur  les  ventes 
aux  particuliers  (p.  207  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décrà 
Mid.  p.  208  et  suiv.).  —  Discussion  :  Talleyrand- 
Perigord,  de  Liancourt  {ibid.  p.  211  et  suiv.)-  — 
renvoi  au  comité  d'aliénation  des  articles  proposés 
par  Talleyrand-Périgord  et  de  l'observation  du  duc 
de  Liancourt  {ibid.  a.  213);  reprise  delà  discussion  : 
do  La  Rochefoucauld  (25  juin,  p.  455)  ;  —  Art  1"  • 
Marlincau,  Rewbell,  Delley  d'Agier,  de  Folleville,  de 
La  Kochefoucauld,  Lucas  {de  Moulins),  abbé  Maury 


de  Lancosnc,  abbé  Maury,  Lucas  {de  Moulins),  Le 
Deist  de  Botidoux,  abbé  Gouttes,  abbé  Maury,  Du- 
pont (de  Bigarre),  abbé  Maury,  Victor  de  Broglie, 
abbé  Maury,  Victor  de  Broglie,  abbé  Gouttes,  Anson, 
de  La  Rochefoucauld,  nbbé  Maury,  de  La  Roche- 
foucauld, Le  Chapelier,  de  Folleville,  de  La  Roche- 
foucauld,  Malouet,   Martineau  {ibid.  et  p.  suiv).  ;  

adoption  de  l'art.  !•■•  amendé  {ibid.  p.  458);'  — 
art.  2  :  Prieur,  Delley  d'Agier,  Legrand  (26  juin,' 
p.  471);  —  adoption  {ibid.);  —  adoption  des  art. 
3  à  11  {ibid.)  ;  —  ajournement  do  l'art.  14  qui  était 
devenu  l'art.  13  (ibid.)  ;  —  art.  15  et  16  devenus 
13  et  14;  —adoption  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  chan- 
gements dans  la  rédaction  des  art.  décrétés  (ibid., 
p.  472)  ;  —  addition,  sur  la  proposition  de  Merlin, 
de  8  nouveaux  art.,  devenant  les  art.  15,  16,  17,  18 
19,  20,  21  et  22  (29  juin,  p.  564  et  suiv.)  ;  —  mo- 
dèle de  soumission  pour  les  acquisitions  {ibid. 
p.  565)  ;  —  adoption  de  la  proposition  de  Le  Cha- 
pelier tendant  à  la  revision  de  tous  les  art.  par  le 
comité,  à  leur  impression  à  nouveau,  en  les  faisant 
précéder  du  rapport  de  La  Rochefoucauld,  et  à  la 
jonction  du  tout  au  proccs-verbul  du  jour  {ibid.)  ;  — 
texte  définitif  (p.  569  et  suiv.).— Mémoire  et  adresse  de 
la  ville  de  Paris  sur  l'aliénation  et  la  vente  des  biens 
nationaux  (17  juin  1790,  t.  XVI,  p.  im). 

BiRON  (Duc  de),  député  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée de  Quercy.  Défend  le  duc  d'Orléans  (t.  XVI, 
p.  720).  ^ 

Bois  communaux.  Projet  de  décret  proposé  par  l'abbé 
Lompré  au  sujet  d'une  demande  de  la  communauté 
de  Cnamplitle  afin  d'être  autorisée  do  disposer  des 
deniers  provenant  de  la  vente  par  elle  faite  de  bois 
communaux  (4  juin  1790,  (t.  XVI.  p.  93);  —  dis- 
cussion :  Regnaud  (rfg  Saint-Jean'd'Angely),  Chnstia, 
DeviUas,  Lebrun,  d'Ailly  {ibid.)  ;  —  renvoi  au  comité 

des  finances  {ibid.);   —   décret,  6  juin,  p.  121); 

modification  demandée  par  l'abbé  Lompré  (7  iùin. 
p.  132)  ;  —  adoption  (ibid.).  f       »    j       . 

Boislandry  (De),  député  du  tiers  état  de  Paris-hors- 
les-murs.  Fait  un  rapport  sur  la  division  du  royaume 
en  arrondissements  métropolitains  (t.  XVI,  p.  714  et 
suiv.)  ;— le  défend  (p.  718),  (p.  719),  (p.  740),  )p.  7*1), 
(p.  742),  (p.  745). 

BoNNAL  (De),  évêque  de  Clermont,  député  du  clergé  de 
la  sénéchaussée  de  Clermont  en  Auvergne.  Parle  sur 
la  constitution  du  clergé  (t.  XVI.  p.  31),"(p.  45),  (p.  46), 
(p.  154)  ;  —  sur  le  traitement  du  clergé  (p.  473). 

BONXAY  (Marquis  de),  député  do  la  noblesse  do  Ni- 
vernais. Rend  compte  de  sa  démarche  auprès  du  roi, 
comme  président  de  l'Assemblée,  pour  lui  porter  le 
décret  sur  la  liste  civile  (t.  XVI,  p.  160).  —  Demande 
qu'une  séance  spéciale  soit  consacrée  aux  adresses,  pé- 
titions et  dépulations  (p.  233).—  Parle  sur  la  police  de 
l'Assemblée  (p.  392),  —  sur  l'audition  d'une  dépu- 
tation de  plusieurs  scstions  de  Paris  (p.  602),  —  sur 
un  incident  relatif  à  une  demande  do  congé  (p.  617). 

—  Président  (p.  700)  ;  —  son  discours  d'installation 
{ibid.  et  p.  suiv.). 

Bouche,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  d'Aix. 
Parle  sur  des  troubles  dans  le  corps  do  Royal-Marine 
(t.  XVI,  p.  2),  —  sur  des  troubles  dans  les  départe- 
ments du  Cher,  de  la  Nièvre,  de  l'Allier  et  de  la 
Corrèze  (p.  41),  —  sur  les  frais  des  convocations  du 
24  janvier  1789  (p.  99),  —  sur  la  constitution  du 
cierge  (p.  134),  —  sur  des  troubles  dans  l'armée 
(p.  165).  —  Fait  un  rapport  sur  une  élection 
(p.  167).  —  Parle  sur  la  marine  (192),  —  sur  un  ju- 
gement du  parlement  de  Navarre  (p.  203),  —  sur  un 
buste  de  Louis  XVi  (p.  214),— sur  la  constitution  du 
clergé  (p.  216),  —  sur  l'inexécution  des  décrets  rela- 
tifs aux  droits  de  lerragc  et  do  champart  (p.  233),  — 
sur  les  ornements  de  la  statue  de  Louis  XIV  (p.  376). 

—  Demande  que  les  villes,  bourgs  et  paroisses,  por- 
tant des  noms  do  famille  imposés  par  des  seigneurs, 
soient  autorisés  à  reprendre  leurs  noms  anciens 
(p.  389);  —  que  ceux  qui  portent   un   nom    en  vertu 
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d'uu  acte  ou  d'un  don  soient  obligés  de  reprendre 
leur  nom  primitif  (p.  393).  —  Parle  sur  la  constitu- 
tion du  clergé  (p.  400).  {p.  40,4);  —  sur  le  Comtat 
"Venaissin  (p.  4011.  —  Fait  une  motion  sur  l'affichage 
de  l'ordre  du  jour  (p.  418V  —  Parle  sur  la  question 
de  savoir  si  les  absents  pour  cause  de  maladie  doi- 
vent subir  une  diminution  de  leur  indemnité  propor- 
tionnée à  la  durée  de  leur  absence  (ibid.  p.  437)  ;  — 
sur  le  traitement  du  clergé  (p.  449),  (p.  453)  ;  —  sur 
le  genre  d'admission  d'une  députation  de  la  ville 
d'Avignon  (p.  47b)  ;  —  sur  le  traitement  du  clergé 
(p.  534) ,  —  sur  une  adresse  des  artistes  concernant 
la  statue  de  Louis  XIV  (p.  541),  —  sur  le  traitement 
du  clergé  (p.  565),  (p.  5"9),  —  sur  une  demande  de 
congé  (p,  ttl6) ,  sur  la  division  du  royaume   (p.  674), 

—  sur  les  apprêts  de  la  fédération  (p.  675) ,  —  sur 
le  procès-verbal  (p.  699),  —  sur  le  pouvoir  judiciaire 
(p.  705),  (p.  708),  —  sur  l'ordre  de  préséance 
(p.  713).  —  Fait  une  motion  sur  la  sanction  (p.  725); 

—  la  défend  (p.  726).  —  Demamle  l'inscription  au 
procès-verbal  du  nom  de  l'abbé  Merceret  qui  a  ré- 
tracté son  adhésion  à  la  déclaration  contre  le  décret 
du  13  avril  1790  (p.  740).— Parle  sur  les  diocèses 
(p.  742). 

Boucheries  de  Paris.  Décret  portant  que  les  anciens 
règlements  relatifs  aux  élaux  seront  revisés  après  la 
formation  de  la  nouvelle  municipalité  de  Paris 
(!•■•  juin  1790,  t.  XVI,  p.  40). 

BouCHET,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Tou- 
raine.  Membre  du  comité  des  rapports  (t.  XVI,  p.  136) 

BouCHOTTE,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Bar- 
sur-Seine.  Parle  sur  la  constitution  du  clergé  (t.  XVI, 
p.  46),  (p.  47) ,  —  sur  l'élection  des  frères  de  Faucher 

1p.  134),  —  sur  les  ornements  de  la  statue  de 
jOuis  XIV  (p.  376),  —  sur  la  suppression  des  titres 
de  noblesse  (p.  377),  —  sur  les  fondations  et  patro- 
nages laïques  (p.  616),   —  sur  les  diocèses  (p.  719). 

BoDDARD,  députe  du  clergé  de  la  province  d'Artois. 
Parle  sur  les  fondations  et  patronages  laïques  (t.  XVI, 
p.  616). 

BocFFLERS  (Chevalier  de),  député  de  la  noblesse  du 
bailliage  de  Nancy.  Parle  sur  une  motion  relative  à 
l'indemnité  législative  (t.  XVI,  p.  405),  — sur  le 
traitement  du  clergé  (p.  409  et  suiv.). 

BouLLÉ,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Ploërmel.  Rend  compte,  au  nom  du  comité  des  rap- 
ports, d'une  affaire  concernant  la  municipalité  de 
Saint-Jean-de-Luz  (t.  XVI,  p.  120),  (p.  147). 

Bourdon  (Abbé),  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée 
de  Riom.  Parle  sur  des  troubles  dans  les  départements 
du  Cher,  de  la  Nièvre,  de  l'Allier  et  de  la  Corrèze 
(t.  XVI,  p.  41)  ,  —  sur  la  mendicité  (p.  122),  —  sur 
la  constitution  du  clergé  (p.  142),  (p.  217),  (p.  236), 
(p.  401),  —  sur  le  Gomtat  Venaissin  (p.  407),  —  sur 
.  le  traitement  du  clergé  (p.  533),  (n.  534),  (p.  579),  — 
sur  les  fondations  et  patronages  laïques  (p.  615). 

Bourdon    de   La.   Crosmère,    représentant   de  la  com-- 
mune  de  Paris.  Présente  un  mémoire  sur   l'éducation 
publique  (t.  XVI,  p.  22). 

Bourges.  Projet  de  décret  présenté  par  Vernier,  au  nom 
du  comité  des  finances,  et  relatif  à  l'hôpital  de  cette 
ville  (21  juin  1790,  t.  XVI,  p.  397);  —  adoption 
(ibid.). 

Booron,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Poitou.  Parle  sur  la  fédération  (t.  XVI,  p.  137). 

BousMARD  DE  Ch.antkreine  (De),  député  de  la  noblesse  du 
bailliage  de  Bar-le-Duc.  Parle  sur  la  constitution  du 
clergé  (t.  XVI,  p.  44),  —  sur  le  traitement  du  clergé 
(p.  445J. 
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BouTTEViLLE-DuMETZ,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de 
Péronne,  Roy  et  Montdidier.  Lit,  au  nom  du  comité 
d'aliénation,  une  instruction  pour  l'exécution  du  décret 
du  14  mai  1790,  sur  la  vente  des  biens  nationaux 
(t.  XVI,  p.  22  et  suiv.).  —  Parle  sur  l'élection  des 
frères  de  Faucher  (p.  134),  —  sur  la  constitution  du 
clergé  (p.  222). —  Présente  un  projet  de  décret  sur  la 
police  de  l'Assemblée  (p.  390  et  suiv.).  —  Parle  sur 
le  pouvoir  judiciaire  (p.  746). 

Bréhondd'Ars  (Comté  de),  député  de  la  noblesse  de  lasé- 
néchaussée  de  Saintes.  Parle  sur  le  traitement  du  clergé 
(t.  XVI,  p.  453). 

Brevet  de  Beaujour,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée d'Anjou.  Membre  du  comité  des  rapports 
(t.  XVI,  p.  136). 

Brillat-Savari^c,  député  du  tiers  état  des  bailliages  de 
Bugey  et  Valromey.  Parle  sur  le  parlement  de  Dijon 
(t.  XVI.  p.  395). 

Briois  de  Beauhetz,  député  de  la  noblesse  de  la  pro- 
vince d'Artois.  Son  discours  en  quittant  la  présidence 
(t.  XVI,  p.  138).  —  Parle  sur  la  constitution  du 
clergé  (p.  164),  —  sur  le  traitement  du  clergé  (p.  411 
et  suiv.) ,  —  sur  l'inviolabiliti  des  députés  (p.  467), 
—  sur  une  plainte  du  sieur  Morizot  (p.  692),  —  sur 
les  diocèses  (p.  718),  —  sur  le  droit  de  poursuivre 
les  députés  pour  dettes  (p.  735). 

Brocheton,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Sois- 
sons.  Parle  sur  les  troubles  de  la  ville  de  Soissons 
(t.  XVI,  p.  753). 

Broglie  (Prince  Victor  de),  député  de  la  noblesse  du 
bailliage  de  Colmar  et  Schelestadt.  Parle  sur  l'armée 
(t.  XVI,  p.  97).  —  Membre  du  comité  des  rapports 
(p.  136).  —  Parle  sur  les  élections  des  assemolées 
primaires  de  Colmar  (p,  219),  —  sur  les  biens  na- 
tionaux (p.  457).  —  Fait  un  rapport  sur  l'affaire  de 
Hagueneau  (p.  69  et  suiv.). 

Brostaret,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
d'Albret  et  Nérac.  Parle  sur  le  pouvoir  judiciaire 
(t.  XVI,  p.  703). 

Brunet  de  Latuque,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée d'Albret  et  Nérac.  Parle  sur  l'élection  des 
frère?  .de  Faucher  (t.  XVI,  p.  135). 

Bureaux  de  Phsy,  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
d'Amont  en  Franche-Comté.  Parle  sur  l'armée  (t.  XVI, 
p.  96),  —  sur  la  fédération  (p.  137). 

BuRiGNOT  de  Varenxes,  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Cliàlon-sur-Saône.  Parle  sur  les  titres  de 
noblesse  (t.  XVI,  p.  378)  ;  —  proteste  contre  leur 
suppression  (p.  379). 

BuzoT,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Évrenx. 
Signale  la  cause  du  retard  dans  le  recouvrement  des 
impôts  (t.  XVI,  p.  93).  —  Parle  sur  la  mendicité 
(p.  123),  —  sur  un  jugement  de  l'assemblée  primaire 
de  la  section  de  Saint-Pierre  d'Evreux  (p.  202). 


Caisse  d'escompte.  Discussion,  sur  la  demande  du  baron 
d'Allarde,  du  projet  de  décret,  tendant  à  l'indemniser 
légitimement  de  ses  dépenses  :  duc  de  La  Rochefou- 
cauld, de  Folleviile,  KegnsLud  (de  Saint- Jean-d'Angely) 
(4  juin  1790,  t.  XVI,  p.  94  et  suiv.)  ;  — adoption  du 
1"  article  (ibid.  p.  95.);  —  2*  article  :  baron  d'Al- 
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larde,  (le  Rewbell,  do  FoUeville,  marquis  de  Mon- 
tesquieu, de  Richicr,  do  Monilosipr  (ibid.  p.  97  et 
suiv.);  —  •idoption  {ibid.    p.    98).  —  Rapport   du 

})remier  ministre  des  finances  (Necker)  précédé  d'une 
ettre  d'envoi,  sur  un  versement  par  la  caisse  d'es- 
compte de  30  millions  do  billets  au  Trésor  royal 
(18  juin,  p.  274  el  suiv.);  —  observation  de  de  Folle- 
ville  (ibid.  p.  276)  ;  —  projet  de  décret  présenté  par 
Naurissart,  au  nom   du  comité  des  finances  (ibid.)  ; 

—  motion  do  l'abbé  Maury  (ibid.)  ;  —  discussion  : 
Naurissart,  Camus,  Le  Couteulx  de  Canteleu,  abbé 
Maury,  Vernier,  Anson,  Camus  (19  juin,  p.  365  et 
suiv.);  —  renvoi  au  comité  des  finances  d'une  motion 
de  Camus  obligeant  le  ministre  à  présenter  l'état  des 
dépenses  de  1789,  l'état  de  l'acquit  et  des  dépenses  des 
30  millions,  etc.  (ibid.  p.  367)  ;  —  décret  autorisant 
la  remise  au  ministre  de  la  somme  do  30  millions 
(ibid.).  —  Compte  rendu  par  Le  Couteulx  de  Canteleu 
des  réclamations  adressées  au  comité  des  finances 
sur  la  circulation  actuelle  des  billets  de  caisse  qui 
représentent  les  assignais  (29  juin,  p.  563)  ;  —  projet 
de  décret  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid. 
p.  564).  —  Projet  de  décret  autorisant  le  versement 
de  la  somme  de  45  millions  en  billets  portant  pro- 
messe d'assignats  (4  juillet,  p.  695  et  suiv.)  ;  — 
adoption  (ibid.  p.  696). 

Camus,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris.  Parle 
sur  la  constitution  du  clergé  (t.  XVI,  p.  3  et  suiv.), 
(p.  33  et  suiv.),  (p.  45),  (p.  4G),  —  sur  les  acquits- 
patents  (p.  124);  —  sur  la  constitution  du  clergé 
(p.  135),  (p.  143),  (p.  144),  (p.  157),  (p.  164),  —  sur 
l'indemnité  à  accorder  à  ceux  qui  ont  souffert  à  l'oc- 
casion de  la  Révolution  (p.  167),  —  sur  la  dette  pu- 
blique (p.  179),  (p.  195  et  suiv.),  (p.  196),  —  sur  la 
constitution  du  clergé  (p.  218),  (p.  219),  (p.  224  et 
suiv.),  (p.  238),  (p.  246),  —  sur  un  versement  de  30 
millions  de  billets  au  Trésor  royal  (p.  365  et  suiv.), 
(p.  367).  —  Présente  un  projet  de  décret  sur  les  vain- 
queurs de  la  Bastille  (p.  371).  —  Parle  sur  le  traite- 
ment du  clergé  (p.  449),  (p.  451),  (p.  452),  (p.  473), 
(p.  506),  —  sur  les  pensions  (p.  508),  —  sur  le  trai- 
tement du  clergé  (p.  l^SS),  (p,  534).  —  Donne  sa  dé- 
mission d'archiVislc  (p.  562).  —  Parlesur  le  traitement 
du  clergé  (p.  568),  (p.  577)  ,  —  sur  les  fondations  et 

fiatronages  laïques  (p.  598).  —  Fait  un  rapport  sur 
es'  règles  générales  à  établir  pour  les  pensions  (p.  608 
et  suiv.).  —  Parle  sur  les  fondations  et  patronages 
laïques  (p.  616),  —  sur  les  apprêts  de  la  l'édcration 
(p.  675).  —  Demande  un  état  comparatif  des  appoin- 
tements des  employés  en  1740,  1760  et  1790  (p.  699); 

—  l'autorisation  de  changer  le  local  des  archives  et  de 
s'adjoindre  un  employé  (p.  713).  —  Parle  sur  le  droit 
de  poursuivre  des  députés  pour  dettes  (p.  733). 

Canaux.  Députation  de  la  commune  de  Paris  demandant 
l'ouverture  du  canal  do  la  Marne  à  Paris  et  de  Paris 
à  Dieppe  (5  juin  1790,  t.  XVI,  p.  117);  —  renvoi  au 
comité  d'agriculture  (ibid.  p.  119).  —  Rapport  par 
Vernier  sur  la  nécessité  de  reconstruire,  dans  l'Aisne 
et  l'Oise,  les  écluses  de  Voyaux  et  de  Sempigny  (29 
juin  1790,  t.  XVI,  p.  564)  ;  —  discussion  :  do  Pardieu, 
Vernier  (ibid.)  ;  —  décret  (ibid.) 

Castellane  (Comte  de),  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Chàteauneuf-en  Thimerais.  Parle  sur  le  trai- 
tement du  clergé  (t.  XVI,  p,  408). 

Gastellanet,  député  du  tiers  état  do  la  sénéchaussée  do 
Marseille.  Transmet  une  lettre  de  la  municipaUté  de 
Marseille  (t.  XVI,  p.  123). 

Cavailhez,  député  du  tiorâétat  de  la  sénéchaussée  de 
Castres.  Parle  sur  les  diocèses  (t.  XVI,  p.  742). 

Gatlos  (Duc  dek  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Saint-Flour.  Parle  sur  une  question  de  congé  (t.  XVI, 
p.  578). 

Cazalès  (De),  député  do  la  noblesse  des  pays  et  jugerie 
do  Rivière,  Verdun,  Gaurc,  Lèonac  et  Mareslaing. 
Parle  sur  la  constitution  du  clergé  (t.  XVI,  p.  236  et 


suiv.)  ;  —  sur  les  troubles  de  Perpignan  (p.  257), 
(p.  273).  —  Proteste  contre  la  lecture  d'une  lettre 
relative  à  la  révolution  d'Avignon  (p.  369).  —  Parle 
sur  la  constitution  du  clergé  (p.  401),  —  sur  le  trai- 
tement du  clergé  (p.  444) ,  —  sur  la  question  de  savoir 
si  Mirabeau  jeune  doit  paraître  à  la  barre  ou  à  la 
tribune  (p.  509),  —  sur  un  incident  relatif  à  une  de- 
mande de  congé  (p.  617). 

GEanoN  (Baron  do),  députe  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Chàlons-sur-Marne.  Fait  des  rapports  sur  les  be- 
soins du  Trésor  public  (t.  XVI,  p.  29),  —  sur  la  di- 
vision du  royaume  (p.  51),  (p.  465),  (p.  674  et  suiv.) 

Chabanettes  (Abbé  de),  député  du  clergé  do  la  séné- 
chaussée de  Toulouse.  Parle  sur  le  pouvoir  judiciaire 
(t.  XVI,  p.  748). 

Chabroud,  député  du  tiers  état  du  Dauphiné.  Soulève  un 
incident  au  sujet  du  procès-verbal  do  la  cérémonie  de 
la  Fête-Dieu  (t  XVÎ,  p.  92).  —  Fait  un  rapport  sur 
un  jugement  prononcé  par  l'assemblée  primaire  de  la 
section  de  Saint-Pierrc-d'Evreux  (p.  202).  —  Demande 
la  radiation,  au  procôs-verbal,  de  la  démission  de 
Lévis,  et  la  confection  d'une  liste  des  membres  de 
lAssemblée  nationale  conforme  au  décret  sur  les  titres 
de  noblesse  (p.  389).  —  Fait  un  rapport  sur  la  for- 
mation d'une  nouvelle  municipalité  à  Riom  (p.  454). 

—  Parle  sur  l'organisation  judiciaire  (p.  701),  (p.  703), 

—  sur  le  procès-verbal  (p.  734),   —  sur  l'organisation 
judiciaire  (p.  739),  (p.  746),  (p.  748). 

Chambon  de  Latour,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée de  Nîmes  et  Beaucaire.  Parle  sur  les  diocèses 
(  t.  XVI,  p.  745). 

Chambors,  député  du  tiers  état  de  la  vicomte  de  Cou- 
serans.  Parle  sur  la  fédération  (p.  141). 

Champagny  (De  Nompère  de),  député  de  la  noblesse  du 
bailliage  du  Forez.  Propose  d'admettre  à  la  fédération 
d'Albert  de  Rions  pour  y  prêter  le  serment  civique 
comme  chef  d'escadre  (t.  XVl,  p.  690  et  suiv.;. 

Chapitres  de  femmes.  Opinion  de  Duquesnoy,  non  pro- 
noncée, sur  leur  suppression  (8  Juin  1790,  t.  XVI,  p . 
149  et  suiv.). 

Charon,  président  de  la  commune  de  Paris.  Lit  une 
adresse  à  tous  les  Français  au  sujet  de  la  fédération 
des  gardes  nationales  (t.  XVI,  p.  118). 

Charrier  de  La  Roche  (Abbé),  député  du  clergé  de  la 
sénéchaussée  do  Lyon.  Parle  sur  les  fondations  et 
patronages  laïques  ^t.  XVI,  p.  598). 

Chasset,  député  du  tiers  état  do  la  sénéchaussée  du 
Beaujolais.  Fait  un  rapport  sur  le  payement  et  la  pcr- 
ceptiondes  dîmes  et  champarts  (t.  XVI,  p.  241  et  suiv.), 
—Parle  sur  le  traitement  du  clergé  (p.  444),  (p.  446), 
(p.  452),  (p.  473).  (p.  506),  (p.  533),  (p.  534);  (p.  865), 
(p.  567),  (p.  568),  (p.  577  et  suiv.),  (p.  578),  (p.  579). 

Chastesay  de  Lenti  (Comte  de),  dépatè  de  la  noblesse 
du  bailliage  do  la  Montagne.  Membre  du  comité  des 
rapports  (t.  XVI,  p.  136). 

CHATEAU.tEUF-RANDOH  (Marquis  de),  député  de  la  noblesse 

de  la  sénéchaussée   do  Monde.  Fait  une  proposition 

sur  le  cumul  (t.  XVl,  p.  245  et  suiv.).— Demande  qu'un 

article   soit  présenté   par  le   comité   do   police   pour 

égler  les  cas  où  il  sera  permis  de  s'absenter  (p.  468). 

Chatrian  (Abbé),  député  du  clergé  du  bailliage  deToul  et 
Vie.  Remplace  l'abbé  Bastien  (t.  XVl,  p.  535). 

Christin,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Aval  en 
Franche-Comté.  Parle  sur  le  produit  do  la  vente  des 
bois  communaux  (i.  XVI,  p.  93). 

Clergé.  Rétractation  de  l'abbé  Gros,  curé   do   Saint- 
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Nicolas  du  Chardonnet  et  membre  de  l'Assemblée  na- 
tionale, de  sa  signature  au  bas  d'une  protestation 
contre  le  décret  du  13  avril,  p<:csentéepar  une  dépu- 
tation  du  district  de  Saint-Nicolas  du  Chardonnet  (1" 
juin  1790,  t.  XVI,  p.  37 et  suiv.). — Dénonciation  par 
Fricaud  de  l'usurpation  d'un  curé  d'Issy-l'Evôque 
(l'abbé  Carion)  s'arrogeant  le  droit  d'administrer  cette 
ville  selon  son  bon  plaisir,  le  casque  en  tête  et  l'épée 
au  côté  (3  juin,  t.  XVI,  p.  120);— renvoi  au  romité  des 
rapports  (ibid.).  —  Mandement  de  l'évêque  d'Angers 
(Couet  du  Viviers  de  Lorry)  signalé  par  la  Réveillère 
de  Lépeaux  comme  l'œuvre  d'un  a  citoyen  patriote» 
(13  juin,  p.  227); — texte  de  ce  mandement    (ibid.  et 

S.  suiv.); — motion  del'abbé  Colaud  de  laSalcette  ten- 
ant à  l'impression  et  à  l'envoi  àtous  les  déparlemenls 
et  à  tous  Icsévêques  (ibid.  page  228); — débat:  Alquier, 
Cortois  de  Balore,  évêque  de  Nimes  (ibid.); — adoption 
(ibid.); — rétractation  de  l'abbé  Lapierrc  de  la  délibé- 
ration prise  le  20  avril  1790,  dans  l'église  des  péni- 
tents, par  les  citoyens  catholiques  de  Nimes  qu'il  a 
eu  le  malheur  de  présider  (l"  juillet,  p.  598};— rétrac- 
tation de  l'abbé  de  Coulmiers  de  la  part  prise  par  lui 
à  la  déclaration  faite  par  la  minorité  contre  la  cons- 
titution du  clergé  (ibid.T^.  604  et  suiv.); — incident  :  de 
Foucault,  abbé  de  Coulmiers,  de  Foucault  (ibid.  p.  6051; 
— rétractation  de  l'abbé  Merceret  (7  juillet,  p.  735). 

Clergé.  Discussion  du  plan  du  comité  ecclésiastique  snr 
sa  conistitution  :  abbé  Leclerc,  Goupil  de  Préfeln,  de 
Robespierre,  Camus,  abbé  Goulard,  abbé  Massieu, 
abbé  Jallet,  abbé  Gouttes,  abbé  Massieu  abbé  Gouttes, 
Charles  de  Lametb,  Duval  d'Eprémesnil,  Regnaud  (de 
Saint-Jean-d'Angely)  (31  mai  1790,  t.  XVI,  p.  2  et 
suiv.)  ;  —  discussion  du  titre  1"  (offices  ecclésiasti- 
ques) :  de  Bonnal,  évéque  de  Clermont,  Dulau,  arche- 
vêque d'Arles,  Goltel,  évêque  de  Lydda,  Camus,  Du- 
mouchel,  abbé  Gouttes,  abbé  Guégan,  Le  Bois-Des- 
guays(l"' juin,p.31etsuiv.); — discussion  de  l'art.  1"  : 
Fréteau,  Martineau,  Duval  d'Eprémesnil,  Fréteau,  Du- 
val d'Eprémesnil,  Rœderer,  Le  Chapelier,  Duval 
d'Eprémesnil,  comte  de  Virieu  (ibid.,  p.  35  et  suiv.)  ; 

—  Martineau,  Fréteau,  Duval  d'Eprémesnil,  Fréteau, 
Duquesnoy,  Rœderer,  de  Montcalm-Gozon ,  Roger, 
Pégot,  Peretti  délia  Rocca,  Duval  d'Eprémesnil  (2  juin, 
p.  43  et  suiv.)  ;  —  adoption  iibid.)  ;  —  art.  2:  Gou- 

Bil  de  Préfeln,  Duval  d'Eprémesnil,  abbé  Grégoire, 
uval  d'Epréihesnil,  Lanjuinais,  Duval  d'Eprémesnil, 
Lanjuinais,  de  Bousmard,  abbé  Grégoire,  de  Bousmard, 
de  Fumel-Montségur,  abbé  de  Coulmiers,  Fréteau 
(ibid.  p.  44  et  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  45);  — 
déclaration  par  do  Bonnal  au  nom  des  évèques  dépu- 
tés (ibid)  ;  —  discussion  :  de  Bonnal,  Lucas,  Camus, 
Treilhard,  Duval  d'Eprémesnil,  un  curé,  Trcilhard,  Le 
Chapelier,  Toulongeon,  Treilhard,  Toulongeon,  comte 
de  Virieu,  abbé  Forest  de  Masmoury,  de  Donnai, 
Fréteau,  comte  de  Virieu,  Duval  d'Eprémesnil,  Fré- 
teau, Duval  d'Eprémesnil,  Bouchotte  (ibid.  etp.  suiv.)  : 

—  motion  de  Camus  sur  les  métropoles  :  Delley  d'A- 
gier,  Defcrmon,  Bouchotte,  Martineau  (ibid,  p.  46  et 
suiv.)  ;  —  adoption  de  cette  motion  devenant  l'art.  3 
(ibid.  p.  47)  ;  —  adoption  de  l'art.  4  sans  discussion 
(7  juin,  p.  133)  ;  —  incidents  :  Martineau,  abbé  Gré- 
goire, abbé  Gouttes,  abbé  Grégoire,  Martineau  (ibid.et 

6  suiv.)  ;  —  art.  5  :  Martineau,  Lanjuinais,  Bouche, 
artineau  {ibid.  p.  134)  ;  —  adoption  (ibid.)  ;  —  art.  6: 
Martineau,  Loys,  Camus,  GoupiUeau,  Camus,  Goupil- 
leau,  Camus  (ibid.  p.  135);  —adoption  (ibid.)  ;  —art.  7: 
abbé  Grégoire,  Camus,  Martineau  (/Wd.);— adoption  de 
la  première  partie  (ibid.)  ;  —  ajournement  de  la  se- 
conde et  de  l'art.  8  (ibid.  p.  136);  —  art.  9  :  Garât  aine, 
Goupil  de  Préfeln  (ibid.);  —  adoption  (ibid.);  —  se- 
conde partie  de  l'art.  7  :  adoption  et  fusion  avec  la 
première  (8  juin,  p.  141)  ;  —  art.  8  ;  Martineau,  abbé 
Bourdon,  abbé  Gouttes  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adop- 
tion (ibid.  p.  14-2)  ;   —  adoption  de  l'art.  10  (ibid.)  ; 

—  art.  11  :  abbé  Gassendi,  abbé  Gouttes  (ibid.)  ;  — 
adoption  (ibid)  ;  —  adoption  de  l'art.  12  (ibid.)  ;  — 
art.  13  :  Lanjuinais,  abbé  Gouttes,  Garât  aîné,  Goopil 
de  Préfeln,  aobé  Grégoire,  Fréteau,  Thévenot  de  Ma- 
roise,  Martineau  (ibid.  etp.  suiv.);  —  adoption  {ibid. 

.  143)  ;  —  art.  14  :  abbé  Couturier,  abbé  Rousselot, 
.;arat  aine,  Martineau,  de  Fumel-Montségur  {ibid.); 

—  adoption  (ibid.)  ;  —  art.  15  :  adoption  sans  discus- 
sion (ibid.)  ;  —  art.  18,  19  et  22  anciens  :  Rodât,  Ca- 
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mus,  Martineau  (ibid.)  ;  —  suppression  (ibid.)  ;  — 
art.  16  et  17:  adoption  sans  discussion  (ibid.);  — 
art.  18  :  adoption  sans  discussion  (tôtd.  p.  144)  ;  — 
art.  24,  23,  26,  27,  28,  29  et  30  anciens  ■  suppression 
des  art.  24  à  il,  et  ajournement  des  articles  28,  29  et 
30  (ibid.)  ;  —  art.  19  (ancien  31)  :  Barrère  de  Vieuzac, 
Duquesnoy,  Camus,  Prugnon,  Goupil  de  Préfeln,  Du- 
quesnoy, Duval  d'Eprémesnil,  Duquesnoy,  abbé  Gré- 
goire, Duval  d'Eprémesnil  (ibid.  etp.  suiv.)  ;  — adop- 
tion (ibid.  p.  145)  ;  —  art.  20  :  Martineau,  Charles  de 
Lametb  (ibid.);  —  adopùoa  (ibid.).  —  Proposition  de 
Martineau  concernant  une  nouvelle  rédaction  des  trois 
articles  relatifs  aux  vicaires  (9  juin,  p.  153)  ;  —  ren- 
voi au  comité  (ibid.)  —  Titre  II  :  adoption  sans  dis- 
cussion de  l'art.  1"  (ibid  )  ;  —  art.  2  :  Grégoire,  di- 
vers membres  (ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.)  :  —  art.  3  : 
Martineau,  de  Bonnal,  abbé  Jacquemart,  Martineau, 
do  Robespierre,  Goupil  de  Préfeln,  Le  Chapelier,  Ga- 
rât afné,  Gaultier  de  Biauzat,  Camus,  Barnave,  Rew- 
bell,  abbé  Grégoire,  Duquesnoy,  Féraud,  Thévenot  de 
Maroise,  de  Toulongeon  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adop- 
tion des  art.  3  et  6"  (ibid.  p.  138)  ;  —  arl.  4  :  abbé 
Le  Borihe  de  Grandpré  (10  juin,  p.  163)  ;  —  adoption 
[ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  art.  5  :  abbé  Mougins  de  Ro- 
quefort (ibid,  p.  164)  ;  —  adoption  iibid.)  ;  —  art.  7  : 
abbé  Gouttes,  Briois  de  Beaumetz,  Camus,  abbé  Ou- 
dot  (ibid.)  ;  —  adoption  (t^.)  ;  —  débat  sur  le  pro- 
cès-verbal au  sujet  de  l'art.  9  :  abbé  .Mougins  de  Ro- 
quefort, Martineau,  abbé  Moudns  de  Roquefort  (11 
juin,  p.  164)  ;  —  adoption  de  l'amendement  proposé 
par  ce  dernier  (ibid.)  ;  —  observation  de  Marti- 
neau (ibid.)  ;  —  motion  de  Camus  (ibid.)  ;  —  adop- 
tion (ibid.)  ;  —  proposition  du  comité  ecclésiastique 
tendant  à  modifier  1  art.  7  du  titre  II  (12  juin,  p.  180)  ; 

—  discussion  :  Goupil  de  Préfeln,  Martineau,  abbé 
Gouttes,  abbé  Oudot,  Martineau  (ibid.  p.  181)  ;  — 
adoption  avec  amendements  (ibid.)  ;  —  art.  8  :  Fré- 
teau, de  Sérant,  abbé  Mougins  de  Roquefort,  Moreau, 
de  Sillery,  Dumouchel,  Prieur,  abbé  Grégoire,  Marti- 
neau, abbé  Gouttes,  Bouche,  abbéde  Saint-Esteven,de 
Sillery  (14  juin,  p.  215  et  suiv.)  ;  —  adoption  avec 
amendements  (ibid,  p.  216)  ;  —  adoption  sans  discus- 
sion des  art.  9,  16  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  art.  17  (an- 
cien art.  16)  :  Duquesnoy,  abbé  Gouttes,  abbé  Bour 
don,  Lanjuinais,  abbé  Dillon,  Laborde  de  Méréville, 
Martineau,  de  Sillery,  Lanjuinais,  Treilhard,  Goupil 
de  Préfeln,  abbé  Bourdon,  Prieur,  Camus,  de  Fou- 
cault (ibid.  p.  217  et  suiv.)  ;  —  adoption  avec  amen- 
dement (ibid.  p.  218)  ;  —  adoption  de  l'art.  18  sans 
discussion  (ibid.)  ;  art.  19  :  abné  Goulard,  abbé  Gout- 
tes (ibid.)  ;  adoption  (ibid)  ;  —  adoption  des  art.  20 
et  21  sans  discussion  (ibid.)  ;  —  art.  22  :  Camus,  Pi- 
lon du  Galand,  Thibault,  abbé  Giberi  (ij?id.  p.  219)  ; 

—  adoption  (ibid.)  ;  —  art.  additionnel  destiné  à  de- 
venir l'art.  23  :  Pison  du  Galand,  abbé  Gouttes,  abbé 
Gibert  (ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.)  ;  —  art.  24  :  abbé 
Mougins  do  Roquefort,  Martineau,  Moreau,  Martineau 
(13  juin,  p.  221)  ;  —  adoption  d'une  addition  à  l'art. 
22  (ibid.)  ;  —  adoption  de  l'art.  24  (ibid.)  ;  —  art.  25; 
Pètion  de  Villeneuve,  abbé  Grandin,  abbé  Jacquemard, 
abbé  Guégan,  Boutteville,  Dumetz,  Gérard,  Loys,  De- 
fermon,  Martineau,  Pétion  de  Villeneuve  (ibid.  p.  221 
et- suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  223)  ;  —  art.  26  :  abbé 
Grégoire,  chevalier  de  Murinais,  Féraud  (ibid.)  — 
adoption  (ibid.)  ;  —  adoption  sans  discussion  des 
art.  27  et  28  (ibid.)  ;  —  art.  additionnel  proposé  par 
l'abbé  Goulard,  et  devenant  l'art.  29  (ibid.);  — adop- 
tion (ibid.)  ;  —  art.  30  :  .Moreau,  Martineau  (i6id.)  ; 
—  adoption  [ibid.  p.  224)  ;  —  adoption  sans  discus- 
sion des  art.  31,  33  (ibid.)  ;  —  art.  34  :  de  Murinais, 
Garât  aîné,  Gassendi,  Goupil  de  Préfeln  (ibid.)  ;  — 
adoption  (ibid.)  ;  —  adoption  sans  discussion  des  art. 
33,  42  (ibid.)  ;  —  art.  43  et  44  :  Camus,  de  .Murinais, 
Camus,  abbé  Colson ,  abbé  Grégoire,  abbé  Dillon,  abbé 
Mougins  de  Roquefort  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption 
(ibid.  p.  225)  ;  —  titre  III,  art.  1*  :  do  Robespierre, 
Alquier,  d'André,  Fréteau  (16  juin,  p.  235)  ;  —  adop- 
tion de  l'art.  1«^  (i7»id.);  — art.  2:  Ramel,  Nogaret,  Lan- 
juinais, Garât  atné,  Durand  dcMaillaae.  abbé  Thibault, 
abbé  Gouttes,  Devillas,  Garât  aîné,  Le  Chapelier,  abbé 
Grégoire,  Bourdon,  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely) 
(ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  aJoption  de  l'art,  amendé  (ibid. 
p.  236)  ;  —  art.  3  :  de  Cazalès,  de  Robespierre,  abbé 
Gouttes,  Le  Chapelier,  marquis  do  Foucault,  Durand 
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do  Maillanc  {ibid.  et  p.   siiiv.);  —  adoption  {ibid.  p. 

238)  • art.  4  :  Camus,  Le  Chapelier,  Charles  de  La- 

meth,  Garât  aîné  (tbid.)  ;  —  adoption  de  l'art,  modi- 
fié libid.)  ;  —  art.  5  :  abbé  de  Marollcs,  abbé  Jacque- 
mart, abbé  Gouttes,  abbé  Jacquemart,  abbé  Grégoire, 
abbé  Aubcrt,  abbé  Jacquemart,  abbé  Dillou,  abbé 
Jacquemart,  abbé  Gouttes,  abbé  Grégoire,  Goupil  de 
Préfeln,  Gérard,  Lo  Chapelier,  do  Lachèze,  Treilnard, 
Garât  aine,  de  Folloville,  abbé  Gouttes,  Prieur,  Lavie 
(17  juin,  p.  239  et  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  241)  ; 

—  article  additionnel  (ibid.  p.  244)  ;  —  rejet  (ibid.)  ; 
art.  6  :  abbé  Grégoire,  Marluieau,  Loys,  abbé  Gibcrt 
{ibid  et  p.  suiv.j;  —  adoption  (ibid.  p.  245);  — 
art.  7  :  Garât  aîné.  Camus  (ibid.  p.  24());  —  ajourne- 
ment (ibid.)  ;  —  art.  8  :  de  Beauharnais  (ibid.)  ;  — 
rejet  (ibid.)  ;  —  art.  9  et  10  :  abbé  Simon,  abbé  Gout- 
tes, d'André,  Treilhard,  de  Liancourt  (ibid.  et  p. 
suiv.)  ;  —  art.  unique  proposé  par  Martineau  pour 
remplacer  les  art.  9  et  10  (18  juin,  p.  273)  ;  —  dis- 
cussion :  d'André,  abbé  Gouttes,  baron  d'Allarde 
(ibid.)  ;  —  l'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  les  art.  9  et  10,  et  sur  l'art,  unique 
{ibid.);  —  adoption  sans  discussion  des  art.  11  et  12 (21 
juin,  p.  398);  —  art.  13  et  14  :  abbé  Pons  (ibid.)  ; 
adoption  {ibid.  p.  399  et  p.  suiv.)  ;  —  rejet  d'un  ar- 
ticle additionnel  proposé  par  l'abbé  Grégoire,  combattu 
par  Martineau,  et  appuyé  par  Beauharnais  (ibid.  p. 
400)  ;  —  observations  de  Bouche  et  Martineau  (ibid)  ; 

—  addition  proposée  par  l'abbé  Mougins  à  l'art.  14 
{ibid.);  —  adoption  (ibid.);  —  adoption  de  l'art.  15 
sans  discussion  (ibid.)  ;  —  art.  16  :  Martineau,  abbé 
Gouttes,  Thibault,  Lanjuinais  (t&td.)  :  adoption  (ibid); 

—  l'assemblée  décide  une  modification  dans  le  numé- 
rotage des  articles  du  titre  III,  nécessitée  par  le  rejet 
de  plusieurs  (ibid.)  ;  —  titre  IV  (de  la  loi  de  rési- 
dence) :  adoption  de  l'art,  l»--  sans  discussion  (ibid.)  ; 

—  art.  2,  3  et  4  :  abbé  Papin,  abbé  Bourdon,  abbé 
Gouttes  (ibid,  p.  401);  —  art.  5:  Lanjuinais,  Populus, 
abbé  de  la  Salcette,  Cazalès,  de  Montlosier,  Fréteau, 
Charles  de  Lameth,  Barnave,  Martineau  (ibid.i  — 
adoption  sauf  rédaction  {ibid.)  ;  —  art.  6  et  dernier: 
retrait  par  la  commission  (ibid.);  —  reprise  par  Go- 
bel  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  question  préalable  deman- 
dée par  Treilhard  et  combattue  par  de  Virieu  (ibid. 

S.  402)  ;  —  l'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  heu  à 
élibérer  (ibid.)  ;  —  Bouche  demande  lo  renvoi  au  co- 
mité de  l'art.  14  du  titre  III  pour  cause  de  rédaction 
ambiguë  (22  Juin,  p.  404);  —  Fréteau  l'appuie  (ibid); 

—  Martineau  le  combat  (ibid.)  ;  —  ordre  du  jour 
(ibid.)  ;  —  modification  de  l'art.  5  du  titre  IV,  divisé 
en  trois  articles  (ibid.)  ;  —  résumé  du  rapport  par 
Expilly  sur  le  traitement  du  clergé  actuel  (22  juin 
1790,  t. XVI,  p.  407  et  suiv.);  —  discussion:  art.  1""^  : 
CastoUanc,  Rœdcrer,  Robespierre,  de  Boufflers,  Trei- 
lhard, Dupont  {de  Nemours),  Briois  de  Beaumetz, 
Thouret  (ibid.  p.  408  cl  suiv.);  —  Expilly,  Delley 
d'Agier,  Stanislas  de  CIcrmont-Tonnerre  ,  Ricard  (de 
Castres),  Pétion,  de  Cazalùs,  Chasset  (23  juin ,  p.  439 
et  suiv.); — Le  Chapelier,  Lucas,  abbé  Grégoire,  Per- 
rotin  (ci-devant  abbé  do  Barmond),  Delley  d'Agier, 
Chasset,  Kœdcrcr,  de  Lafayctte,  Rcedercr,  Robespierre, 
Charles  de  Lameth,  Loys,  Lucas,  Martineau,  Salle  de 
Choux,  de  Bousmard  (ibid.  p.  445  et  suiv.)  ; — adop- 
tion do  l'art,  l"'  du  comité  amendé  par  Martineau 
{ibid.  p.  446)  ;  —  substitution,  à  la  demande  de  Mar- 
tineau, du  mot  métropolitain  à  celui  d'archevêque 
dans  l'art.  1"  24  juin,  p.  448);  —  suite  de  la  dis- 
cussion; art.  2:  Delley  d'Agier,  Ricard  de  Séalt, 
Bouche,  Loys,  de  Grillon  (de  Beauvais),  Le  Cha- 
pelier, d'Ailly,  Martineau ,  Camus  (ibid.  p.  449)  ;  — 
adoption  (ibid.)  ;  art.  additionnel  relatif  aux  évê- 
ques  in  parlibus  :  Camus,  abbé  Perrotin,  Coche- 
let,  Camus  (24  juin,  p.  451  et  .suir.)  ;  —  question 
préalable  (ibid.  p.  452)  ;  —  art.  33  :  abbé  Jallet  (ibid.)  ; 

—  adoption  d  un  amendement  proposé  par  ce  aernicr 
(ibid.)  ;  —  amendement  proposé  par  Camus:  Marti- 
neau, Camus  (ibid.)  ;  —  renvoi  au  comité  (ibid.)  ;  — 
renvoi,  comme  conséquence,  des  art.  4,  5  et  6  sur  la 
demande  de  Chasset  (ibid.)  ;  —  adoption  de  l'art.  3 
amendé  (ibid.);  —  art.  7:  Delley  d'Agier,  de  Sérent, 
Pison  du  Galand,  de  Brémond  d'Ars,  abbé  Mathias, 
abbé  d'Eymard,  de  Grillon  (de  Beauvais),  de  Fou- 
cault, Riiard  de  Séalt  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption 
(ibid.  p.  453)  ;  —  amendement  à  l'art.  7,  par  Pru- 
gnon  (23  juin,  p,  453)  ;  —  renvoi  au   comité  (ibid.)  ; 


—  autre  amendement  par  Bouche  (ibid.)  ;  —  renvoi 
au  comité  (ibid.)  ;  —  adoption  des  art.  4  à  8  (26  juin, 
p.  472)  ;  —  renvoi  d'un  article  additionnel  au  comité 
(ibid.)  ;  —  art.  9  :  Barnave,  Martineau,  Duport ,  Mar- 
tineau, Chasset,  Delley  d'Agier,  Camus,  de  Donnai, 
Camus  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  de  l'art, 
amendé  (ibid.  p.  473)  ;  —  Chasset,  sur  le  procès- 
verbal,  attaque  une  disposition  de  cet  article,  que  dé- 
fend Camus  (27  juin,  p.  506)  ;  —  question  préalable 
(ibid.)  ;  —  articles  additionnels  :  premier  de  ces  arti- 
cles destine  à  devenir  l'art.  11  (28  juin,  p.  532  et 
suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  533);  —  deux  autres  ar- 
ticles additionnels  :  Camus,  Chasset,  Lanjuinais,  Ca- 
mus, Martineau  (ibid.)  ;  —  ajournement  à  huitaine 
(ibid)  ;  —  art.  8  (aevenanl  l'art.  12)  (ibid.)  ;  amende- 
ment de  l'abbé  Bourdon  (ibid.)  ;  —  renvoi  au  comité 
ecclésiastique  (ibid)  ;  —  amendement  de  Dupont  (de 
Nemours)  (ibid.)  ;  —  rejet  (tbid.)  ;  —  amendement  de 
Dumouchel  (ibid.)  ;  —  renvoi  au  comité  ecclésiastique 
(ibid.);  —  adopliou  de  l'art.  12  (ibid.  et  p.  suiv.)  ; 

—  art.  9  :  Bouche,  abbé  Gouttes,  abbé  Bourdon, 
Chasset  (tbid.  p.  533)  ;  — question  préalable  (ibid.  p. 
.■)34)  ;  —  art.  10  :  Martineau,  Bouche,  Duquesnoy, 
abbé  Gouttes  (ibid.)  ;  —  Camus  propose  un  article 
qui  deviendrait  l'art.  13.  (ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.)  ; 

—  nouvelle  rédaction  de  l'art.  10,  devenant  l'art.  14 
(ibid.);—  adoption  (ibid.);  —  art.  11  :  Fricaud,  Mar- 
tineau, Dômeunier,  de  Toulongeon,  Lucas  (ibid.  et 
p.  suiv.)  ;  —  motion  de   Robespierre  (ibid.  p.  533)  ; 

—  question  préalable  (ihid.)  ;  —  rejet  de  l'art.  11,  à 
la  demande  de  Lucas  (ibid.)  ;  —  adoption  de  l'art.  15 
(29  juin,  p.  565)  ;  —  art.  12  devenant  l'art.  16  :  Bou- 
che, Delley  d'Agier,  Chasset  (ibid.)  ;  —  adoption 
(ibid.)  ;  —  art.  13,  destiné  à  devenir  l'art.  17  :  Mé- 
volhon,  Martineau,  Chasset  (ibid.  p.  566)  ;  —  ajour- 
nement (ibid.  p.  567);  —  art.  14  devenant  l'art.  17  : 
Chasset,  abbo  Gouttes,  Lavie,  Martineau,  abbé  Gibert 
Treilhard,  abbé  Gibcrt  (ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.)  ;— 
art.  15  devenant  l'art.  18  (ibid.)  ;  —  adoption  {ibid.); 

—  art.  16  devenant  l'art.  19  :  de  Jessé,  Delley  d'A- 
gier, Grillon  jeune,  Troilhard,  abbé  Thibault,  Marti- 
neau, abbé  Grandin,  Chasset,  Camus  (ibid.  et  p.  suiv.); 

—  adoption  (ibid.  p.  568)  ;  —  demande  de  l'abbé 
Gouttes  relative  au  sort  de  l'évêque  de  Babylone 
(30  juin,  p.  576)  ;  —  renvoi  au  comité  des  pensions 
(ibid.)  ;  -  art.  17  devenant  l'art.  20  :  Camus,  Chas- 
set (ibid.  p.  577)  ;  —  adoption  (ibid.);  —  art.  18  et 
19  devenant  les  art.  21  et  22  :  Gourdan,  Treilhard, 
d'Eslourmel,  Duquesnoy,  Camus,  Cochard,  abbé 
Lompré,  Populus,  Chasset,  Tronobet  (îftfd.  et  p.  suiv.); 
ajournement  et  renvoi  au  comité  (ibid.  p.  578)  ;  — 
adoption  de  l'art.  20  devenant  à  son  tour  l'art.  21 
(ibid.)  ;  —  art.  21  devenant  l'art.  22:  de  La  Chaise, 
abbé  Julien,  Tronchet  (ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.)  ;  — 
art.  23  :  Chasset,  Regnaud  (de  Saint -Jean-d'Angely), 
Lucas,  abbé  Mougins,  abbé  Mayet  (ibid.  et  p.  suiv.); 

—  adoption  (ibid.  p.  579);  art.  24  :  Martineau,  abbé 
Bourdon,  Bouche,  Chasset,  abbé  Gibert,  Martineau 
(ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.)  ;  —  adoption  des  articles 
25  et  26  (ibid.)  ;  —  suite  du  rapport  de  Durand  de 
Maillano  sur  le  projet  de  décret  relatif  aux  fonda- 
lions  et  patronages  laïques  (I"  juillet,  p.  588  et 
suiv.)  ;  —  débat  préliminaire  :  Loys,  Moudns  do  Ro- 
quefort (ibid.  p.  394);  —  discussion  :  Andrieu,  Tre- 
ilhard, Dolandine,  Barrère,  Camus,  abbé  Charrier, 
Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely),  Legrand,  Marti- 
neau, Durand  de  Maillano  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  Trei- 
lhard, de  Sérent,  de  Croix  (ibid.  p.  600  et  suiv.)  ;— 
présentation,  par  Durand  de  Maillane,  d'une  nouvelle 
rédaction  des  articles  (2  juillet,  p.  615)  ;  discussion 
sur  l'article  1<"  :  abbé  Mougins  de  Roquefort,  abbé 
Bourdon  (ibid.);  —  adoption  (ibid.);  —  art.  2:  abbé 
Boudard,  de  Lachèze,  do  Fumel,  Durand  do  Maillane 
(ibid.  p.  616)  ;  —  adoption  (ibid.)  ;  —  adontion  des 
articles  3  et  4,  avec  un  amendement  de  Bouchotte 
(ibid.);  —  art.  5:  abbé  Papin,  Durand  de  Maillane 
Delandino,  Barrérc,  Martineau,  Camus  (ibid.);  — 
adoption  (ibid)  ;— présentation,  par  un  membre,  d'un 
article  additionnel:  Delandino,  abbé  Papin  (ibid.)  ;— 
renvoi  au  comité  ecclésiastique  (ibid.) 

CLERMOîST-ToNNEnuE  (Comto  de),  député  de  la  noblesse 
de  la  ville  do  Paris.  Parie  sur  la  liste  civile  (l.  XVI, 
p.  169);  —  sur  lo  traitement  du  clergé  (p.  439  et 
suiv.) 
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Cloches.  Rapport  par  Le  Couteulx  de  Canteleu,  au 
nom  du  comité  des  tinances,  sur  des  propositions 
relatives  à  l'acquisition  ou  la  fonte  des  cloches  des 
couvents  supprimées  (11  juin  1790,  t.  XVI,  p.  168); 
—  décret  {ibid.  p.  170). 

Cloots,  prussien.  Parle  au  nom  d'une  députation  d'é- 
trangers sollicitant  la  faveur  d'assister  à  la  fédéra- 
tion (t.  XVI,  p.  373). 

CocHARD,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Amont  en 
Franche-Comté.  Parle  sur  le  traitement  du  clergé 
(t.  XVI,  p.  577). 

CocHELET,  député  de  la  principauté  d'Arches  et  de 
Charleville.  Parle  sur  l'exportation  des  armes  (  t.  XVI, 
p.  94),  —  sur  une  motion  concernant  une  séance 
spéciale  pour  les  adresses,  p.  233),  —  sur  le  trai- 
tement du  clergé  (p.  432),  —  sur  l'organisation 
judiciaire  (p.  701). 

CocHEREL  (Chevalier  de),  député  de  Saint-Domingue. 
Parle  sur  les  troubles  de  T^ago  (t.  XVI,  p.  600). 

CoLACD  DE  La  Salcètte  (l'Abbé),  député  du  clergé  du 
Dauphiné.  P?,-le  sur  la  constitution  du  clergé  (t.  XVI, 
p.  401)  ,  —  sur  le  droit  de  poursuivre  des  députés 
pour  dettes  (p.  735j). 

CotLÈGE  DES  Ecossais.  Réclamation  de  l'ambassadeur 
d'Angleterre  contre  l'extension  à  ce  collège  du  décret 
sur  la  propriété  des  biens  ecclésiastique  (5  juin 
1790,  t.  XVI,  p.  108  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité 
ecclésiastique,  {ibid.  p.  109). 

CoLMAR,  avocat.  Dénonce  Necker  et  offre  de  fournir  la 
preuve  de  son  accusation  (t.  XVI,  p.  751). 

Colories.  Annonce  par  Arthur  Dillon  d'nne  insurrec- 
tion à  Tabago  (29  juin  1790,  t.  XVI,  p.  569)  ;  —  renvoi 
au  comitédes  rapports  (i&td.);  — rapport  par  Arthur 
Dillon  (30  juin,  p.  580);  —  discussion  :  Robespierre, 
Arthur  Dillon,  Duval  d'Eprémesnil,  Robespierre, 
Arthur  Dillom,  de  Reynaud,  de  Tonlongeon,  Démeu- 
nier [ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  d'un  amande- 
ment  de  Dcmeunier  tendant  à  demander  de  nou- 
veaux renseignements  au  ministre  de  la  marine  {ibid. 
F.  581);  —  communication  de  lettres  des  colons  de 
lie  de  Tabago  (l"  juillet,  p.  599);  —  projet  de  dé- 
cret présenté  par  Arthur  Dillon  {ibid.); — discussion  : 
de  Lachèze,  Goupil  de  Préfeln,  Moreau  de  Saint-Méry, 
de  Grillon  {de  Beauvais),  de  Gouy  d'Arsy,  de  Coche- 
rel,  Barnave  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  d'un 
projet  de  décret  présenté  par  Barnave  {ibid.  p.  600). 

CotsON  (Abbé),  député  du  clergé  du  bailliage  de  Sarre- 
guemines.  Parle  sur  la  constitution  du  clergé  (t.  XVI, 
p.  225). 

Comités.  Prieur  s'oppose  à  une  augmentation  des 
membres  à  cause  de  la  peine  qu'ont  les  commissaires 
à  être  en  nombre  pour  délibérer  (4  juillet  1790, 
t.  XVI,  p.  697). 

Comité  de  judicattre.  Exposé  sommaire  par  Tellier 
des  travaux  de  ce  comité  (5  juillet,  p.  706),  (p.  710 
et  suiv.). 

Comité  de  la  MARi^nc:.  Bcgouen  demande  l'adjonction 
de  6  membres  à,  ce  comité  (9  juin  1790,  t.  XVI, 
p.  152)  ;  —  adoption  (ibid.)  ;  —  membres  élus  :  Le- 
gendre,  Poulain  de  Corbion,  comte  de  Rocbegnde, 
Lcdean,  Defermou,  Laborde  de  Héréville  (14  juin, 
p.  219). 

Comité  de  liquidation.  Rapport  par  Batz  sur  la  limite 
des  fonctions  et  des  attributions  de  ce  comité 
(3  juillet  1790,  t.  XVI,  p.  679  et  suiv.)  :  —  projet  de 
décret  {ibid.  p.  682). 

1"  Série.  T.  XVI. 

5  0* 


Comité  des  rapports.  Membres  élus  :  Brevet  do  Beau- 
jour,  Alquier,  Leleu  de  la  Ville-aux-Bois,  Bouchet 
{de  Touraine),  Moret,  Morin,  Grenet,  Régnier,  Baillot, 
prince  de  Broglie,  Merle,  do  Chastenay  de  Lenti, 
Poulain  de  Beauchène,  Malës,  Muguet  de  Nanthou, 
de  Neuville  (7  juin  1790,  t.  XVI,  p.  136). 

Commune  de  Paris.  Députation  chargée  par  elle  de 
proposer  une  confédération  générale  des  gardes  na- 
tionales et  des  troupes  réglées,  et  de  demander  l'ou- 
verture d'un  canal  de  la  Marne  à  Paris  et  de  Paris 
à  Dieppe  (5  juin  1790.  t.  XVI,  p.  117);  —  discours 
du  maire  ae  Paris,  Bailly(i6td.  et  suiv);  —discours 
du  président  de  la  commune,  Charon  {ibid.  p.  118); 

—  réponse  du  président  de  l'Assemblée,  Le  Chapelier 
{ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  discussion  :  duc  de  la  Roche- 
foucauld, chevalier  de  Murinais,  Le  Déisl  de  Boti- 
doux,  duc  de  la  Rochefoucauld  {ibid.  p.  119);  — 
approbation  du  pacte  fédéralif  {ibid.)  ;  —  renvoi  de 
la  demande  concernant  le  canal  au  comité  d'agricul- 
ture {ibid.).  —  La  commune  renouvelle  sa  demande 
concernant  l'envoi  par  les  départements  de  députés 
civils  à  la  fédération  (7  juin,  p.  145)  ;—  rejet  {ibid.); 

—  envoie  une  adresse  à  l'Assemblée  sur  l'aliéna- 
tion et  la  vente  des  biens  ecclésiastiques  et  doma- 
niaux (17  juin,  p.  258). 

CoMTAT  Venaissin.  Adresse  de  son  assemblée  repré- 
sentative tendant  à  sa  réunion  à  la  France  (22  juin 
1790,  t.  XVI,  p.  405  et  suiv.)  ;  —  débat  :  abbé  Bour- 
don, d'André,  Goupil  de  Préfeln,  Bouche,  Fréteau, 
Dufraisse,  Duchey  (ibid.  p.  407)  ;  —  présentation 
au  roi  et  remise  aux  comités  des  domaines  et  de 
constitution  (ibid.)  ;  —  omission  réparée  :  les  signa- 
taires de  l'adresse  déclarent,  par  1  organe  du  pré- 
sident (Le  Pelletier),  que,  dans  cette  pièce,  en  jurant 
fidélité  à  leur  souverain,  ils  ont  oublié  d'ajouter 
pontife  (28  juin,  p.  529). 

CoNDORCET.  Prononce  un  discours  au  nom  de  l'Acadé- 
mie des  sciences  (t.  XVI,  p.  200  et  suiv,). 

Congés.  Une  demande  de  congé  faite  par  Frajiçois 
d'Escars  soulève  un  incident  motivé  sur  le  nombre  con- 
sidérable des  absents  :  de  Château-Randon,  Lucas,  Po- 
pulus,  Voidel  (26  juin  1790,  t.  XVI,  p.  467  et  suiv.)  ; 
ajournement  de  la  demande  de  congé  (iZ»îd.  p.  468).— 
Demande  de  congé  de  l'abbé  Dubois  (27  juin,  p.  507)  ; 
—  renouvellement  de  la  demande  de  François  d'Es- 
cars (ibid.)  ; —  discussion  :  Ricard  (de  Toulon),  d'Am- 
bly,  François  d'Escars  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  ordre  du 
jour  (ibid.,  p.  508)  ;  —  incidentà  propos  de  demandes 
de  congé  de  Saint-Simon  et  de  Lafard  :  Lucas,  Rew- 
bell,  de  Caylus,  de  Montlosier  (30  juin,  p.  578)  ;  — 
ordre  du  jour  (ibid.).  —  Nouvel  incident  provoqué  par 
une  demande  de  congé  de  Landerberg  :  Bouche, 
Lucas,  d'Ambly,  Duquesnov,  de  Foucault,  Duval  d'E- 
prémesnil, do  Bonnay,  de  Vaucigny,  de  Cazalès 
(2  juillet,  p.  616  et  suiv.);  —  ordre  du  jour  {ibid. 
p.  617). 

CosTRiBOTiON  PATRIOTIQUE.  Projet  de  décret  présenté  par 
Le  Couteulx  de  Canteleu,  an  nom  du  comité  des 
finances,  afin  de  charger  ce  comité  de  s'occuper  de 
son  recouvrement  (4  juin  1790,  t.  XVI,  p.  94);  — 
adoption  (ibid.).  — Autre  projet  do  décret  présenté  par 
le  même  et  portant  affichage,  tous  les  quinze  jours, 
au  comité  des  finances,  du  tableau  de  l'état 
delà  contribution  patriotique  (11  juin,  p.  168);  — 
d'Elbeck  se  plaint  de  l'inexactitude  du  tableau  ton- 
chant  la  ville  de  Lille  (20 juin,  p.  390)  ;  —tableau  de 
la  situation  arrêté  au  24  juin  (26  juin,  p.  470) . 

CoRDELiERS  (District  des).  Voir  Elections  municipales. 

CoRTOis  DE  Balore.  Voir  Balore  (Cortois  dé). 

CooLMiEBS  (De),  député  du  clergé  de  Paris-hors-les- 
Murs.  Parle  sur  la  constitution  du  clergé  (t.  XVI, 
p.  44).  —  Rétracte  son  adhésion  à  la  déclaration  de 
la  minorité  contre  le  décret  sur  la  constitution  du 
clergé  (p.  604  et  suiv.)  ;  —relève  un  défi  de  de  Fou- 
cault (p.  605). 
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Couturier  (Abbé),  député  du  clergé  du  bailliage  de  la 
Montagne.  Parle  sur  la  coaslitution  du  clergé  (t.  XVI, 
p.  143). 

Grillon  (Comte  de),  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Beauvais.  Parle  sur  la  mendicité  (t,  XVI,  p.   122), 

sur  la  perception  des  dime»  et  champarts  (p.  244), 

sur  le  traitement  du  clergé  (p.  449),  (p.  453),  —  sur 
les  vainqueurs  de  la  Bastille  (p.  465),  —  sur  le  traite- 
ment du  clergé  (p.  568),  —  sur  les  troubles  de  Tabago 
(p.  599),  —  sur  des  désordres  commis  en  mer  (p.  619), 
—  sur  les  diocèses  (p.  718). 

Grillon  (Marquis  de),  député  de  la  noblesse  de  la  sé- 
néchaussée de  Troyes.  Présente  un  projet  de  décret 
relatif  à  des  actes  d'insubordination  de  quelques  corps 
de  l'armée  (t.  XVI,  p.  162)  ;  —  le  défend  (p.  163). 

GvMUL.  Proposition  du  marguis  de  Chdteauneuf-Randon 
tendant  à  faire  décréter  l'incompatibilité  des  fonctions 
de  député  et  de  celles  de  menibre  des  nouvelles  ad- 
ministrations et  municipalités  de  leurs  départements 
(17  juin  1790,  t.  XVI,  p.  245  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  constitution  (ibid.  p.  246). 

Croix  (Comte  de),  député  de  la  noblesse  de  la  province 
d'Artois.  Parle  sur  les  fondations  et  patronages  laïques 
(t.  XVI,  p.  601). 

CuRT  (De),  député  de  la  Guadeloupe.  Fait  un  rapport  sur 
les  principes  constitutionnels  de  la  marine  (t.  XVI, 
p.  468  et  suiv.). 

CusTiNE  (Comte  de),  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Metz.  Parle  sur  l'armée  (t.  XVI,  p.  96). 


D 


Darnaddat,  dépnté  da  tiers  état  du  Béarn.  Parle  sur 
un  arrêt  renuu  par  le  Parlement  do  Pau  (t.  XVI,  p.  87 
et  suiv.). 

Dauchy,  député  du  tiers-état  du  bailliage  do  Clermont 
en  Beauvoisis.  Présente  un  projet  de  décret  sur  les 
propriétés  closes  (t.  XVI,  p.  93). 

Décret.  L'Assemblée  nationale  décrète,  à  propos  de  l'em- 

5 loi  de  ce  mot  par  l'assemblée  du  département 
'Eure-et-Loir,  que  nul  corps  administratif  ne  pourra 
employer  le  mot  de  décret  et  devra  employer  celui  de 
délibération  (24  juin  1790,  t.  XVI,  p.  448  et  suiv.). 

Dkcrétot,  député  du  tiers  état  de  la  ville  et  du  bailliage 
de  Rouen.  Présente  des  articles  généraux  provisoires 
sur  la  mendicité  (t.  XVI,  p.  122)  ;  —  demande  la  mo- 
dification de  l'art.  3  (p.  132).  —  Parle  sur  la  mise  en 
activité  des  nouveaux  corps  administratifs  (p.  576), 
—  sur  les  droits  applicables  aux  marchandises  venant 
de  l'Inde  (p.  728  et  suiv.). 

Depermon,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Rennes.  Parle  .sur  la  Constitution  (t.  XVI,  p.  47),  — 
sur  la  dette  publique  (p.  172).  —  Présente, au  nom  du 
comité  des  finances,  un  projet  do  décret  pour  le  rem- 
placement du  trésorier  de  là  province  do  Bretagne  in- 
terdit pour  cause  de  folio  (p.  181).  —  Membre  du  co- 
mité do  la  marine  (p.  219).  — Parle  sur  la  constitution 
du  clergé  (p.  223),  —  sur  la  participation  des  étran- 
gers à  la  fédération  (p.  374),  —  sur  le  parlement  de 
de  Dijon  (p.  396),  —  sur  les  principes  constitutionnels 
de  la  marine  (p.  676).—  Présente  un  projet  de  décret 
sur  des  délits  commis  en  mer  (p.  693)  ;  —  le  défend 
(ibid).  —  Demande  quel  serment  prêtera  le  roi  au 
pacte  fédéralif  (p.  713) 


Dégâts  commis  slr  des  terrains  afféagés  et  des  marais 
DESSÉCHÉS.  Projet  de  décret  présenté  par  Le  Chape- 
lier, au  nom  du  comité  de  constitution,  et  relatif  aux 
habitants  de  Saint-Claude,  dans  la  Basse-Loire  (13  juin 
1790,  t.  XVI,  p.  204  et  suiv.)  ;  —généralisation  de  ce 
projet  de  décret  à  la  demande  du  chevalier  de  Mari- 
nais (ibid.  p.  205)  ;  —  adoption  (ibid.)  ;  —  rédactioa 
définitive  (14  juin,  p.  214  et  suiv.). 

Delandine,  député  du  tiers  état  du  bailliage  du  Forez. 
Parle  sur  les  fondations  et  patronages  laïques  (t.  XVI, 
p.  595  et  suiv.)  (p.  616). 

Dell  et  d'Agier,  député  de  la  noblesse  du  Dauphiné. 
Parle  sur  la  constitution  du  clergé  (t.  XV,  p.  46).  — 
Secrétaire  (p.  379).  — Parle  sur  le  traitement  du  clergé 
(p.  439),  (p.  446),  (p.  452  et  suiv.);  —  sur  les  biens 
nationaux  (p.  455),  (p.  471),  sur  le  traitement  du  clergé 
(p.  473),  —  sur  les  foire»  (p.  509),  —  sur  un  projet 
de  décret  concernant  les  nouveaux  corps  administra- 
tifs (p.  532),  —  sur  le  traitement  du  clergé  (p.  565), 
p.  568).  —  Fait  une  motion  sur  les  relations  du  pou- 
voir législatif  avec  le  pouvoir  exécutif  (p.  696  et 
suiv.).  —  Défend  le  procès-verbal  (p.  699). 

Delort  de  Pbymalie,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée du  Bas-Limousin.  Parle  sur  les  troubles  du 
Bas-Limousin  (t.  XVI,  p.  50),  —  sur  la  formation  du 
département  de  la  Creuse  (p.  167). 

Démeunier,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris. 
Parle  sur  un  projet  de  décret  relatif  aux  frais  des 
convocations  au  24  janvier  1789  (t.  XVI,  p.  99),  — 
sur  le  traitement  des  ministres  et  conseil  du  roi 
(p.  114),  — 6ur  réieclion  des  frères  de  Fauchor  (p.  135), 
—  sur  les  biens  ecclésiastiques  (p.  139),  —  sur  la  fédé- 
ration (p.  140),  (p.  141).  —  Fait  une  motion  sur  le 
rattachement  de  la  commune  de  Montmartre  à  la  nou- 
velle division  do  Paris  (p.  418).  —  Parle  sur  les 
vainqueurs  de  la  Bastille  (p.  464).  —  Présente  un 
projet  de  décret  concernant  les  professeurs  de  col- 
lèges (p.  466).  —  Fait  un  rapport  sur  l'affaire  de  Tou- 
louse-Lautrec (ibid.);  —  présente  un  projet  de  dé- 
cret (ibid.)  ;  — •  en  change  la  rédaction  (p.  467).  — 
Parle  sur  le  traitement  du  clergé  (p.  534),  —  sur  les 
troubles  de  Tabago  (p.  581),  —  sur  les  élections  mu- 
nicipales (p.  604),  —  sur  les  apprêts  de  la  fédération 
(p.  675),  —  sur  une  adresse  concernant  la  protection 
du  commerce  (p.  695),  —  sur  l'organisation  judi- 
ciaire (p.  701),  (p.  702),  (p.  703),  (p.  740),  (p.  748). 

Députés.  Leur  inviolabilité  (Voir  Troubles  de  Toulouse), 
(26  juin  1790,  t.  XVI,  p.  466  et  p.  suiv.).  Lettre  d'un 
créancier  sur  la  question  de  savoir  s'il  a  le  droit 
d'exercer  des   poursuites  contre  un  député  (7  juillet, 

f).  735);  —  discussion:  de  Beaumetz,  Fréteau,  Popu- 
us,  Camus,  abbé  Colaud  do  la  Salcelte  (ibid.);  — décret 
affirmatif  (ibid.). 

Dette  publique.  Projet  do  décret  présenté  par  Vernicr, 
au  nom  du  comité  des  finances,  pour  solder  les  dé- 
penses faiies  pour  les  convocations  du  24  janvierl789 
(4  juin  1790,  t.  XVI,  p.  98);--  instructions  (ibid.  et 

5.  suiv);  —  discussion:  Tollier,  marquis  de  Gouy 
'Arcy,  Bouche,  Démeunicr  (ibid.  p.  99Î; —  ajourne- 
ment (ibid.).  —  Adoption  d'un  projet  de  décret  pré- 
senté par  Lebrun,  au  nom  du  comité  de  constitution, 
sur  les  cours  supérieures  et  juridictions  diverses 
(6  juin  1790,  p.  123).  — Dépenses  portées  dans  le 
compte  du  Trésor  public  sous  le  nom  de  gages  et  trai- 
tements —  Projet  de  décret  y  relatif  (6  juin  1790, 
t.  124 et  suiv.); —  adoption  (ibid.  p.  125).  Rapport  par 
ebrun  sur  les  différentes  parties  des  dépenses  de  la 
dette  publique  (11  juin  1790,  p.  171  et  suiv.);  —projet 
do  décret  (ibid.  p.  172)  ;  —  discussion:  Defermon,  Le- 
brun, d'André,  Lebrun,  de  Richier,  Anson,  Garât  aine, 
Le  Chapelier,  Lo  Couteulx  de  Cantoleu,  Regnaud  (de 
Saint-Jean  d'Angély),  Charles  de  Lameth,  Anson, 
baron  d'Allardo  (11  juin,  p.  172  et  suiv.);  —  ajourne- 
ment (ibid.  p.  173)  ;  —  rapport  par  Lebrun  sur  la  partie 
coQceroaat   les  recettes  générales   (ibid.  p.  174  et 
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suiv.);  —  discussion:  Camus,  Fréteau,  Dupont  [deNe- 
mours)  (ifttd.  p.  179  et  suiv.);  —  décret  (iftjd.  p.  180).  — 
Rapport  par  Lebrun  sur  la  régie  générale  (droits  sur 
les  boissons,  sur  les  cuirs,  etc.)  (12  juin,  p.  192)  ;  — 

Erojet  de  décret  [ibid.);  —  discussion:  Fréteau,  Le- 
run  (ibid.  p.  193); — adoption  (tètd.);  — rapport  par 
Lebrun  sur  la  dépense  de  la  régie  générale  des  do- 
maines [ibid.  et  p.  sniv.)  —  Projet  de  décret  [ibid. 
p.  195)  ;  —  discussion  :  Fréteau,  tle  Richier,  Lebrun, 
Camus,  Fréteau,  Lebrun,  Camus,  baron  d'Elbeck, 
Camus  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  d'un  projet  do 
décret  rédigé  par  Camus  et  formant  l'art,  ler  (ibid. 
p.  196);  —  adoption  sans  discussion  des  art.  2,  3  et  4 
(19  juin,  p.  368);  —  art.  5:  Le  Couteuk  de  Canieleu, 
Hernoux,  Regnaud  (de  Saint-Jean  d'Angèly),  de  La- 
chèze,  Alartineau  {ibid.)  ;  —  ajournement  (ibid.)  ;  — 
Lebrun,  au  nom  du  comité  des  finances,  demande  le 
rétablissement  d'un  article  concernant  le  traitement 
des  régisseurs  généraux  et  supprimé  à  la  demande  de 
Camus  (ibid);  —  discussion:  Fréteau,  Charles  de  La- 
meth,  Fréteau  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  avec 
amendement  {ibid.  p.  309)  ;  —  administration  des 
postes  ;  — adoption  sans  discussion  des  quatre  articles  y 
relatifs  (ibid.)  ;  —  addition  à  cesquatre  articles  (21  juin, 
p.  395);  —  nouvelle  rédaction  de  l'art.  5  du  décret 
concernant  la  régie   générale   des  domaines  (21  juin, 

t».  39");  —  rapport  par  Lebrun  et  projet  de  décret  sur 
e  régime  d^  la  loterie  (3  juillet,  p.  682  et  suiv.);  — 
discussion  :  Fréteau,  Lebrun,  Pison  du  Galand,  Du- 
pont (de  Nemours)  (ibid.  p.  683  et  suiv.)  ;  —  adoption 
du  projet  amendé  (ibid.  p.  68'4)  ;  projet  de  décret  con- 
cernant les  payeurs  des  rentes  (4  juillet,  p.  697)  ;  — 
discussion:  d'André,  Mouginsde  Roquefort,  de Virieu, 
Regnaud  (de  Saint-Jean  d'Angèly),  d'André  (ibid.)  ; 

—  ajournement  (ibid.);  —  adoption  d'une  motion  de 
d'André  sur  la  fixation  du  traitement  des  payeurs  de 
rentes  (ibid.). 

Devillas,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Saint-Flour. 
Parle  sur  le  produit  de  la  vente  des  bois  communaux 
(t.  XVI,  p.  93),  —  sur  les  impositions  (p.  121),  — 
sur  la  constitution  du  clergé  (p.  235  et  suiv.),  —  sur 
les  troubles  de  Perpignan  (p.  273). 

DiGOi:«E  (Marquis  de),  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
d'Autun.  Parle  sur  une  députation  d'Avignon  (t.XVI, 
p.  451),  —  sur  une  plainte  du  sieur  Monzot  (p.  692), 

—  sur  lo  procès-verbal  (p.  734). 

DiLLON  (Abbé),  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de 
Poitou.  Parle  sur  la  constitution  du  clergé  (t.  XVI, 
p.  217),  (p.  225). 

DiLLON  (Arthur),  député  de  la  Martinique.  Parle  sur 
l'armée  (t.  XVI,  p.  97).  —  Rend  compte  d'une  insur- 
rection à  Tabago  (p.  569)  ;  —  fait  un  rapport  sur  cet 
objet  (p.  580);  —  le  défend  (p.  581);  —  présente  un 
projet  de  décret  (p.  599). 

DIMES  ET  CHAMPARTS.  Rapport  par  Chasset  sur  des  péti- 
tions relatives  à  leur  payement  et  à  leur  perception 
(17  juin  1790,  t.  XVI,  p.  241  et  suiv.);  —  projet  de  dé- 
cret (ibid.  p.  844); —  discussion:  Lanrendeau,  Gou- 
pilleau,  Legrand,  Charles  de  Lameth,  comte  de  Crillon, 
Duquesnoy,  Chasset  (ibid.);  —  adoption  sauf  rédac- 
tion (ibid.);  —  texte  de  la  nouvelle  rédaction  (18  juin, 
p.  273  et  suiv.);  —  discussion  :  Regnaud  (de  Saint- 
Jean  dAngély),  abbé  Thibault,  Merlin  (ibid.  p.  374), 

—  adoption  (ibid.)  ;  —  proposition  de  deux  articles 
additionnels  (21  juin,  p.  396)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  397). 

Diocèses.  Rapport  du  comité  ecclésiastique  et  du 
comité  de  constitution  sur  la  division  du  royaume 
en  arrondissements  métropolitains  et  sur  la  fixa- 
tion des  sièges  des  évêchés  dans  chaque  dépar- 
lement   (6  juillet    1790,    t.    XVI,  p.   714   et    suiv.); 

—  projet  de  décret  (ibid.  p.  717  et  suiv.^;  —  dis- 
cussion :  Pison,  Kyspoter,  Éoislandry,  de  Wimpffen 
(ibid.  p.  718)  ;  —  Éoislandry,  Gibert,  de  Crillon  jeune, 
Boisiandry,  de  Beaumetz,  de  Folleville,  Boislandry, 
Maillot,  Régnier,  Boislandry,  Mangin,  Boislandry,  de 
Vismes,  Boislandry,  Guittard,  Boislandry,  Muguet  de 


Naulhou,  Boislandry,  Prudhomme,  Boislandry,  Mau- 
petit,  Allard,  Boislandry,  Massieu,  Boislandry,  Boa- 
cholte,  Marie  de  Laforgc,  Jaillant  (ibid.  et  p.  suiv.)  ; 

—  Boislandry,  Baucheton,  Legrand,  Boislandry,  Loys, 
Boislandry,  Morin,  Boislandry,  Cavailhez,  Boislandry, 
Durand  de  Maillane,  de  Sinéty,  Bouche,  Boislandry, 
abbé  Peretti,  Salicetti,  Boislandry,  Mougins  de  Roque- 
fort, Mévolhon,  SoUiers,  Boislandry,  abbé  Rolland 
(7  juillet,  p.  740  et  suiv.);  —  Boislandry,  Soustelle, 
Chambon  de  Latour,  Boislandry,  Rocque,  de  Jessé, 
Boislandry,  Chabroud,  Boislandry,  Sancy,  Repoux, 
Merle,  Boislandry  (8  juillet,  p.  745  et  suiv.)  ;  —  l'As- 
semblée décrète  que  tous  les  autres  évêchés  existant 
dans  les  83  départements  du  royaume  et  qui  ne  sont 
pas  nommément  compris  dans  les  articles  précédents, 
demeurent  supprimés  (ibid.  p.  746)  ;  —  articles  rela- 
tifs aux  métropoles  :  Moreau,d'£stourmel(idtd.  p.  753); 

—  adoption  (ùid.). 

Divisioiï  DH  ROYAnME.  Sur  le  rapport  de  Cernon,  l'Assem- 
blée décrète  que  Laon  sera  le  chef-lieu  du  département 
del' Aisne  (2  juin  1790,  t.  XVI,  p.  51).  — Décretannu- 
lant  la  seconde  municipalité  formée  le  27  mai  par 
les  habitants  de  la  paroisse  de  Saint-Oushille-de-Mon- 
toire  (9  juin,  p.  153).  —  Décret  établissant  à  Marcigny 
le  siège  de  l'administration  du  7*  district  du  dépar- 
tement de  Saône-et-Loire  (15  juin,  p.  221).  — Rapport 
par  Giraud-Duplessis  sur  l'assemblée  électorale  du 
district  provisoire  de  Guise  (16  juin,  p.  234);  —  pro- 
jet de  décret  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  discussion:  de 
Viefvilledes  Essarts,  Fréteau  (Ibid.  p.  235)  ; —  décret 
(ibid.  p.  235).— La  ville  d'Aubagne  rattachée  au  dis- 
trict de  Marseille  (17  juin,  p.  249)  ; —  confirmation  de 
ce  décret  (19  juin,  p.  365).  —  Option  de  la  commune 
de  Gemenos  pour  le  district  d'Aix  (ibid.)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  constitution  (iMd). —  Angers  siège  défi- 
nitif de  l'administration  du  département  de  Maine-et- 
Loire  (22juin,  p.  405). —  Chaumont  siège  définitif  de 
l'administration  de  la  Haute-Marne  (ibid.) .  —  Adoption 
d'un  décret  portant  que  la  ville  de  Saint-Florentin  du 
département  de  l'Yonne  est  définitivement  le  chef- 
lieu  de  son  district  (26  juin,  p.  465).  —  Rapport  par 
Gossin  sur  une  pétition  de  la  ville  du  Havre  concer- 
nant la  fixation  du  chef-lieu  de  l'administration  du 
district  de  Montivilliers  (ibid.)  ; — ordre  du  jour  (ibid.) 

—  Fixation  à  Châlons  du  chef-lieu  du  département 
de  la  Marne  (1"  juillet,  p.  602).  —  Rapport  par  Cernon 
sur  l'option  de  la  ville  de  Gemenos  pour  le  district 
de  Marseille  (3  juillet,  p.  674)  ;  —  discussion  :  Bouche, 
de  Cernon  (ibid.)  ;  —  décret  (ibid.)  ;  —  Rapport  par 
le  même  sur  un  projet  de  décret  tendant  à  faire  pro- 
céder les  électeurs  à  Mont-de-Marsan,  à  l'organisatioa 
du  corps  administratif  du  département  (ibid.  p.  675)  ; 

—  discussion  :  Dufau,  Mauriet  de  Flory  (ibid.)  ;  —  ren- 
voi aux  comités  réunis  des  rapports  et  de  constitu- 
tion (ibid.). 

DoJîs  PATRIOTIQUES.  Adoption  d'un  projet  de  décret  rela- 
tif à  leur  versement  et  à  leur  emploi  (13  juin  1790, 
t.  XVI,  p.  206  et  suiv.). 

DRÉvoit,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Langres. 
Parle  sur  le  pouvoir  judiciaire  (t.  XVI,  p.  704). 

Droits  d'aides.  Adoption  d'un  projet  de  décret  présenté 
par  Longpré  et  relatif  àla  ville  de  Beauvais  (26  juin 
1790,  t.  XVI,  p.  463). —  Mémoire  par  Lambert  sur  la 
situation  des  perceptions  de  la  régie  générale  des  aides 
dans  certaines  villes  de  la  Picardie  (30  juin,  p.  577), 
(ibid.  p.  581  et  suiv.). 

Droits  de  terrage  et  de  champart.  Motion  du  vicomte 
de  Noailles  concernant  1  inexécution  des  décrets  yrela- 
tifs  dans  le  district  de  Nemours  (16juin  1790,  t.  XVI, 

R.  233)  ;  —  discussion  :  Bouche,  Moreau,  vicomte  de 
oailles,  abbé  Thibault,  Merlin,   d'André,  Idartineau 
(ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  ajournement  (ibid.). 

Droits  de  contrôle  et  d'insiscatiO'.  Proposition  de 
Delley  d'Agier  concernant  leur  perception  (27  juin  1790, 
t.  XVI,  p.  507); —  discussion:  de  La  Rochefoucauld, 
Vieillard  {de  Reims),  de  La  Rochefoucauld,  Lacas  {ibid.) 
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—  renvoi  aux  comités  des  domaines,  finances  el  im- 
positions [ibid.). 

Droits  d'entrée.  Adoption  d'un  projet  de  décret  pré- 
senté par  Anson,  au  nom  du  comité  des  finances,  sur 
les  droits  d'entrée  perçus  tant  sur  le  territoire  qno 
renferme  la  ligne  d'enceinte  des  murs  de  la  ville  de 
Paris  que  sur  celui  compris  hors  de  l'enceinte  et  qui 
précédemment  était  soumis  à  ces  droits  (6  juin  1790, 
t  XVI,  p.  121).  —  Décret  sur  la  perception  des  droits 
sûr  les  bestiaux  et  les  poissons  dans  la  province  du 
Hainaut  (15  juin  1790,  p.  221). 

Droits  féodaux.  Projet  de  décret  additionnel  an  décret 
du  3  mai  sur  le  rachat  de  ces  droits  (3  juillet  1790, 
t.  XVI,  p.  677)  ;  — discussion  :  Lanjuinais.Marllneau, 
Tronchet,  d'AubergeondeMurinais,deFolleville  {ibid.); 

—  adoption  {ibid.). 

DcBOis  de  Crancé,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de 
Vilry-le-François.  Parle  sur  le  pouvoir  g  udiciaire  (t.  XVI, 
p.  739). 

Do  BoAT,  député  suppléant  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Meaux.  Remplace  d'Aguosseau  de  Fresnes  (t.  XVI, 
p.  133). 

DcFAU,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Mont- 
de-Marsan.  Parle  sur  la  division  du  royaume  (t.  XVi, 
p.  673). 

Ddfraisse-Duchey,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée de  Riom.  Parle  sur  l'élection  des  frères  de 
Faucher  (t.  XVI,  p.  133) ,  —  sur  un  jugement  du 
parlement  de  Navarre  (p.  203) ,  —  sur  le  Comtat-Ve- 
naissin  (p.  407)  ,— sur  Torganisation  judiciaire  (p.  701), 
(p.  739). 

Du  Hautoy  (Vicomte),  député  de  la  noblesse  de  Bar-le- 
Duc  en  Barrois.  Proteste  contre  le  décret  de  suppres- 
sion des  titres  de  noblesse  (t.  XVI,  p.  379  et  suiv.). 

Ddlau,  archevêque  d'Arles,  député  du  clergé  de  la  séné- 
chaussée d'Arles.  Parle  sur  la  constitution  du  clergé 
(t.  XVI,  p.  31). 

DOMOUCHEL  (Abbé),  député  du  clergé  de  la  ville  de  Paris. 
Parle  sur  la  constitution  du  clergé  (t.  XVI,  p.  33).  — 
Secrétaire  (p.  121).  —  Parle  sur  la  constitution  du 
clergé  (p.  210),  —  sur  le  traitement  du  clergé  (p.  533); 

—  Demande,  comme  recteur  de  l'université  de  Paris, 
la  nomination  d'une  députaiion  pour  assister  à  la 
distribution  des  prix  des  écoles  de  la  Sorbonne 
p.  735). 

Ddpon'T,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Bigorre.  Parle  sur  les  biens  nationaux  (t,  XVI,  p. 
456),  —  sur  une  motion  relative  à  la  fédération 
(p.  746). 

DtiPONT,  député  du  tiers  étal  du  bailliage  de  Nemours. 
Demande  le  rappel  à  l'ordre  de  Gaultier  de  Biauzat 
(t.  XVI.  p.  38  et  suiv..)  —  Parle  sur  l'élection  des 
frères  de  Faucher  (p.  134),  —  sur  la  dette  publique 
(p.  179  el  suiv.);  — sur  le  traitement  du  clergé 
(p.  410,  (p.  533),  —  sur  les  loteries  (p.  684).  — 
Secrétaire  (p.  691).  — Présente  un  projet  do  décret 
sur  les  fournitures  de  sel  à  l'étranger  (p.  694).  — 
Parle  sur  une  dénonciation  contre  Nocker  (p.  751). 

Ddport,  député  de  la  noblesse  de  la  ville  de  Paris. 
Parle  sur  le  traitement  du    clergé  (t.    XVI,   p.  473), 

—  sur  les  apprêts  do  la  fédération  (p.  673). 

Ddquesnot,  député  du  tiers  étal  du  bailliage  de  Bar-le- 
Duc.  Parle  sur  la  conslilution  du  clergé  (t.  XVI, 
p.  43),  (p.  144); —  son  opinion,  non  prononcée,  sur 
fa  suppression  des  chapitres  do  femmes  (p.  149  et 
suiv.);  —  parle  sur  le  constitution  du  clergé  (p.  158), 
(p.  Si7),  —  sur  la  perception  des  dimos  et  cbamparts 


(p.  244),  —  sur  le  tralement  du  clergé  (p.    634),  (p. 
577),  —  sur  le  duc  d'Orléans  (p.  720). 

Durand  de  Maillane,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée d'Arles.  Parle  sur  la  constitution  du  clergé 
(t,  XVI.  P.  235),  (p.  238),  —  présente  la  suite  de  son 
rapport  sur  les  fondations  et  patronages  laïques 
(p.  588  et  suiv.);  —  défend  ce  rapport  (p.  598);  — pré- 
sente une  nouvelle  rédaction  des  articles  (p.  615)  ;  — 
la  défend  (p.  616).  —  Parle  sur  les  diocèses  (p.  741). 

Ddval  d'Eprémesnil,  député  de  la  noblesse  de  Paris- 
hors  -  les -Murs.  Parle  sur  la  constitution  du 
clergé  (t.  XVI,  p.  18),  (p.  35  et  suiv.).  Iv.  36),  (p.  43), 
(p.  45),  (p.  46),  (p.  144),  —  sur  les  troubles  de  Nîmes 
(p.  230),  (p.  231),  —  sur  les  troubles  de  Tabago 
(p.  581),  —  sur  un  incident  relatif  à  une  demande 
de  congés  (p.  617). 


Education.  Mémoire  sur  la  nécessité  de  former  une 
école  d'expérience  pour  la  partie  morale  do  l'éduca- 
tion publique,  présenté  par  Bourdon  de  la  Crosnière, 
représentant  de  la  commune  de  Paris  (31  mai  1790, 
t,  XVI,  p.  22)  ;  —  renvoi  au  comité  de  conslilution 
{ibid.). 

Elbeck  (Baron  d'),  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Lille.  Fait  l'éloge  de  l'esprit  mesuré  des  départe- 
ments du  Nord  (t.  XVI,  p.  164  et  suiv.).  —  Parle  sur 
la  dette  publique  (p.  196).  —  Se  plaint  de  l'inexacti- 
tude du  tableau  do  la  contribution  patriotique  touchant 
la  ville  de  Lille  (p.  390). 

Elections.  Vérification  de  pouvoirs. 
Lavenue  demande  à  contester  l'élection  de  César  et 
Constantin  de  Faucher  nommes  députés  de  Bazas 
(7  juin  1790,  t.  XVI,  p.  133)  ;  —  leur  prestation  de 
serment  {ibid)  ;  —  ajournement  de  leur  admission 
jusqu'à  l'arrivée  de  l'abbé  Thibault,  président  du  co- 
mité de  vérification  {ibid);  —  discussion:  Saige, 
Bouttevilc-Dumclz,  Le  Chapelier,  Garât  aine,  Dupont, 
Alexandre  de  Lameth,  Bouchotte,  Glezen,  Le  Chape- 
lier, Dufraisse-Duchy,  Thibault,  Garât  aîné.  Démeu- 
nier {ibid.  p.  134  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  de 
vérification  [ibid.  p.  135)  ;  —  Rapport  de  Bouche  au 
nom  du  comité  concluant  à  rajournemenl  de  l'admis- 
sion (11  juin,  p.  167);  —  annulation  sur  la  proposi- 
tion de  Regnaud  {de  Saint-Jean  d'Angély),  du  décret 
qui  avait  admis  primitivement  les  frères  Faucher 
{ibid.). 

Elections  municipales.  Envoi  d'un  extrait  des  délibé- 
rations du  district  des  cordeliers  tendant  à  leur  ajour- 
nement après  la  fôte  du  14  juillet  (28  juin  1790, 
t.  XVI,  p.  538  et  suiv.).  —  Une  députation  do  plusieurs 
sections  do  Paris  demande  à  être  admise  à  la  barre 
pour  proposer  la  fixation  du  jour  de  l'élection  au 
1"  août  (1"  (juillet,  p.  G02);l—  débat  :  do  Bonnay, 
Gossin,  Robespierre  {tbid.)  ;  —  admission  de  la  dépu- 
tation {ibid.y,  —  lexlo  de  la  proposition  {ibid.  et  p. 
suiv.); —  discussion:  Alexandre  de  Lameth,  abbé 
Maury,  Démeunier,  Marlineau,  Alexandre  de  Lameth 
{ibid.  p.  604);  —  ajournement  au  25  juillet  {ibid.). 

Emblèmes  de  la  servitude.  Proposition  d'Alexandre  de 
Lameth,  appuyée  par  Gourdan  el  tendant  à  l'enlove- 
mcnt  des  ugures  enchaînées  au  pied  do  la  statue 
do  Louis  XIV  (19  juin  1790,  t.  XVI,  p.  374);  —  dis- 
cussion :  Alexandre  de  Lameth,  marquis  do  Foucault, 
comte  de  Montlosier,  Prieur,  Bouchotte,  comto  do 
Montlosier,  Bouche,  deSillery  et  Lavie  {ibid.  p.  376); 
—  adoption  {ibid.). 

EgMERT,  député  du  tiers  état  dn  bailliage  de  Metz. 
Fait  an  rapport    sur   l'augmeatation  de  solde  dos 
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Croupes  (t. 
(p.  4o0). 


XVI,   p.    449    et    suiv.) 


—    le    défend  i       nobloise  (p.  314  et  suir.).  (P-  376) —sur  la  polico  de 
l'Assemblée  (p.  392),  —  sur  les  congés  (p.  617). 


Employés.  Motion  d'André  tendant  à  faire  dresser  par 
le  comité  des  finances  un  état  complet  des  employés 
|5  juillet  1790,  t.  XVI,  p.  699);  —addition  relative  à 
la  comparaison  des  traitements  en  1740,  1760  et  1790 
proposée  par  Camus  (ibid.);  —  adoption  {ibid.). 

Emprunts  b'iktérêt  local  :  Mur-de-Barrès,  Catalans, 
Charolaine,  Chapet  et  Fontenay-sous-Mailly-le-Châ- 
teau  :  adoption  de  projets  do  décrets  (11  juin  1790, 
t.  XVI,  p.  165 et  smv.). 

Vezelay  et  Valay,  adoption  de  projets  do  décrets 
(12  juin,  p,  185). 

JÛonton.  Adoption  d'un  projet  de  décret  (13  juin 
p.  204). 

Lysving,  Saint'Flour  et  Baron  :  adoption  de  trois 
projets  de  décrets  (23  juin,  p.  438). 

Lyon.  Adoption  d'un  projet  de  décret  (25  juin,  p. 
454). 

Montbrison.  Confirmation  du  décret  rendu  le  30  juin 
et  contesté  par  150  habitants  de  cette  ville  (l"  juillet, 
p.  587). 

Cambray.  Adoption  d'un  projet  de  décret  (3  juillet, 
p.  676). 

Arras.  Adoption  d'un  projet  du  décret  (6  juillet, 
p.  713). 

Louviers  et  Saint- P  or  quier.  Adoption  de  deux  pro- 
jets de  décrets  (8  juillet,  p.  745). 

E:<CL0S.  Dauchy  présente,  au  nom  du  comité  d'agricul- 
ture, un  projet  de  décret  tendant  à  faire  respecter  les 
propriétés  closes  (4  juin  1790,  t.  XVI,  p.  93)  ;  —  Mar- 
tineau  propose  l'ordre  du  jour  [ibid,]  ;  —  adoption 
[ibid.]. 

EscARS  (Comte  François  d'),  député  de  la  noblesse  de  la 
sénéchaussée  do  Chatellerault.  Proleste  contre  le 
décret  do  suppression  des  titres  de  noblesse  (t.  XVI, 
p.  380).  —  Adresse  une  demande  de  congé  qui  est 
ajournée  (p.  467  et  suiv.)  ;  —  renouvelle  sa  demande 
sur  laquelle  on  passe  à  l'ordre  du  jour  {p.  507), 
(p.  508). 

EsTOURHEL  (Marquis  d'),  député  de  la  noblesse  du  Cam- 
brésis.  Parle  sur  l'armée  (t.  XVI,  p.  9").  — S'oppose 
à  la  démission  de  Sieyès,  président  de  l'Assemblée 
(p.  138).  —  Parle  sur  la  suppression  des  titres  de 
noblesse  (p.  376);  —  proteste  contre  le  décret  y  re- 
latif (p.  382).  —  Parle  sur  les  pensions  (p.  508),  — 
sur  le  traitement  du  clergé  (p.  577),  —  sur  les  métro- 
poles (p.  753). 

EvÉCHÉs.  Délibération  de  la  commune  de  Saint-Gau- 
dens  relative  à  la  suppression  de  l'évêcbé  do  Com- 
minges  (2  juin  1790,  t.  XVI,  p.  85  et  suiv.  )  ;  —  péti- 
tion des  citoyens  actifs  de  ladite  Tille  (t6td.  p.  89  et 
suiv.). 

ExpiLLT  (Abbé),  député  du  clergé  du  bailliage  de  Ha- 
gueneau-Wissembourg.  Résume  son  propre  rapport 
sur  le  traitement  du  clergé  actuel  (t.  XVI,  p.  407  et 
suiv.),  —le  défend  (p.  439). 

Etmar  (Abbé  d'),  député  dn  cierge  du  bailliage  de  Ha- 
gueneau-Wissembourg.  Parle  sur  le  traitement  du 
clergé  (t.  XVI,  p.  453). 


r 


Faccignt-Luc!:<ge  (Comte  de),  député  de  la  noblesse 
du  bailliage  de  Bourg-en-Bresse.  Parle  sur  la  liste 
civile  (l.  aVI,  p.  159),  —  sur  les  troubles  de  Nîmes 
(p.  230),  (p.  231),  —  sur  la  suppression  des  titres  de 


Fédération.  Députation  de  la  commune  de  Paris  de- 
mandant la  confédération  des  gardes  nationales  et  des 
troupes  réglées  (5  juin,  p.  117  et  suiv.)  ;  —  discours 
du  maire  de  Pans,  Bailly  [ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
discours  du  président  do  la  commune,  Charon  [ïbid. 

E.  118)  ;  —  réponse  du  président  de  l'Assemblée, 
e  Chapelier  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  discussion  :  duc 
de  La  Rochefoucauld,  chevalier  de  Marinais,  Le  Deist 
de  Bolédoux,  duc  de  La  Rochefoucauld  (t6id.  p.  119); 

—  approbation  du  pacte  fédératif  (ibid.)  ;  —  projet 
de  décret  présenté  par  Talleyrand,  au  nom  du  comité 
de  constitution  (7  juin,  p.  136)  ;  —  proposition  de 
Lafayette  {ibid.  et  p.  suiv.)  ; — discussion  du  projet  de 
décret  :  Alexandre  de  Lameth,  de  Noailles,  Bureaux 
de  Pusy,  de  Murinais,  Goupil  do  Prefcln,  Bouron, 
comte  de  Virieu  ,  Regnaud  [de  Saint-Jean-d'Angély), 
Goupilleau,  de  Talleyrand,  de  Lachèze,  Mougins  de 
Roquefort,  Féraud,  Démeunier,  Féraud  (ibid.  p.  139 
et  suiv.)  ; — adoption  de  l'article  l"  (ibid.  p.  140)  ; — 
adoption  de  l'art.  2  sans  discussion  (ibid.)  ;  —  motion 
de  Noailles  :  marquis  d'Ambly,  de  Tracy,  abbé 
Gouttes,  de  Noailles,  chevalier  de  Murinais,  de  Sillery, 
Goupil  de  Préfeln,  Bureaux  de  Pusy,  chevalier  de 
Murinais,  de  Chambors,  marquis  de  Foucauld,  de 
Noailles,  Goupil  de  Préfeln  (ibid.  et  n.  suiv.)  ;  . — 
adoption  (ibid.  p.  141)  ;  —  motion  de  Démeunier 
(ibid.)  ;  —  motion  de  Fumel-Montségur  (ibid.)  ;  — 
ajournement  sur  la  demande  de  Lucas  (ibid.)  ;  — 
adoption  de  la  proposition  de  La  Fayette  (ibid)',  — 
projet  de  décret  présenté  par  le  vicomte  de  Noailles, 
au  nom  du  comité  militaire  (9  juin,  p.  150  et  suiv.); 

—  discussion  :  Lanjuinais,  vicomte  de  Noailles  (ibid. 
p.  151)  ;  —  adoption  d'un  amendement  de  Lanjuinais 
(ibid)  ;  projet  de  décret  présenté  par  le  comité  de  la 
marine  (ibid)  ;  —  discussion  :  Bégouen,  d'André, 
Alquier,  Paul  Nairac,  chevalier  d'Aubergeon,  de 
Murinais,  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angély)  (ibid.)  ; 
adoption  de  deux  décrets  concernant  la  guerre  et  la  ma- 
rine (ibid.  el  p.  suiv.).  —  Motion  de  Millet  deMureau, 
appuyée  par  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely)  et 
tendant  à  ouvrir  les  tribunes  aux  députés  extraor- 
dinaires venus  à  Paris  pour  la  fédération  (ibid.  p. 153); 

—  adoption  (ibid.).  —  Dénonciation  par  Regnaud 
(Saint-Jean-d'Angély)  d'une  adresse  des  citoyens  ea- 
tholiques  de  Nîmes  outrageante  pour  la  fédération 
(13  juin,  p.  203);  —  Voidel  répond  que  le  comité  des 
recherches  en  est  saisi  et  qu'elle  sera  comprise  dans 
le  rapport  général  des  troubles  de  Nîmes  (ibid.).^  — 
Une  députation  d'étrangers  sollicite  la  faveur  d'as- 
sister à  la  fédération  (19  juin,  p.  373);  —discours  du 

Sirussien  Cloots  (ibid.)  ;  —  réponse  du  baron  de 
lenou,  président  intérimaire  (ibid.)  ;  —  discours 
d'un  Arabe  (ibid.)  ;  —  réponse  du  même  président 
(ibid.  et  p.  suiv.);  —  motion  de  Defermon  tendant  à 
un  vote  par  acclamation  (ibid.  p.  374)  ;  —  appuyée 
par  Alexandre  de  Lameth  (ibid);  —  motion  de  ce 
dernier  pour  la  suppression  des  figures  représentant 
quatre  provinces  enchaînées  au  pied  do  la  statue 
ae  Louis  XIV  (fWi.);  — discussion  :  Gourdan  (ibid.)\ 

—  Alexandre  de  Lameth,  marquis  do  Foucault,  comte 
de  Montlosier,  Bouche,  de  Sillory,  Lavie  (ibid.  p.  376); 

—  adoption  (ibid.)  ;  —  texte  définitif  proposé  et  adopté 
(20  juin,  p.  393).  —  Décret  concernant  la  garde 
nationale  de  Saint-Jean-d'Angély  (24  juin,  p.  448). — 
Projet  de  décret  présenté  par  "fuault  concernant  les 
anciennes  limites  des  provinces  (28  juin,  p.  529)  ;  — 
renvoi  au  comité  militaire  libid.).  —  Sur  la  propo- 
sition de  Vaudreuil  et  sur  la  demande  des  officiers 
et  commissaires  des  chasses,  l'Assemblée  autorise  ces 
derniers  à  avoir  des  représentants  à  la  fédération 
(29  juin,  p.  563).  —  Communication  faite  par  Le  Cha- 
pelier, au  nom  du  comité  de  constitution,  relativement 
à  des  représentations  de  la  part  d<is  commissaires  de 
la  ville  de  Paris  sur  les  apprêts  de  la  féiiération 
(3  juillet,  p.  675)  ;  on  demande  l'ordre  du  jour  (ibid.); 

—  discussion  :  Camus,  Le  Chapelier,  Bouche,  Le  Cha- 
pelier,   Rewbell,  Camus,   Démeunier,  Duport  (ibid.)\ 

—  ajournement  au  lendemain  (ibid.) .  —  Nompèr»  de 
Champagny  demande  que  d'Albert  de  Rions  soit 
admis  à  la  fédération  pour  y  prêter  le  serment  civique 
en  son  nom  et  en  celui  de  l'escadre  qu'il   commande 
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{ibid.  p.  690)  ;  —  discussion  :  Robespierre,  Charles 
de  Lameth,  Nompère  de  Champagny,  Charles  de 
Lamelh,  Muguet  de  Nanlhou  {ibià.  et  p.  suiv.)  ;  — 
adoption  de  la  proposition  {ibid.  p.  691).  —  Projet 
de  décret  présenté  sur  les  apprêts  de  la  fédération 
(4  juillet,  p.  696)  ;  —  adoption  (ibid.).  —  Projet  de 
décret  sur  le  serment  à  prêter  par  les  fédérés  (ibid.); 
—  adoption  de  ce  projet  et  d'un  amendement  de 
Barrère  portant  que  l'Assemblée  ne  prendra  aucune 
délibération  hors  du  lieu  de  ses  séances  (ibid.).  — 
Rapport  des  commissaires  de  la  municipalité  de  Paris 
sur  les  préparatifs  et  l'emplacement  de  la  fête 
{ibid.  p.  698  et  suiv.).  —  Addition  à  la  formule  du 
serment  proposée  par  de  Tracy  (5  juillet,  p.  699)  ;  — 
discussion  :  Garât  atné,  Goupillean,  Mathieu  de  Mont- 
morency (ibid.)  ;  —  renvoi  au  comité  do  constitution 
(ibid.).  —  Décret  réglant  l'admission  à  la  barre  des 
députés  à  la  fédération  (8  juillet,  p.  745).  —  De  Menou 
propose  de  décréter  que  le  roi  est  le  chef  de  la  fédé- 
ration et  qu'il  désignera  les  officiers  chargés  de  con- 
duire sous  ses  ordres  les  gardes  nationales  et  les 
troupes  réglées  (ibid.  p.  476)  ;  —  débat  :  Dupont. 
Mariineau  (tbid.)  ;  —  ordre  du  jour  (ibid.).  —  Noms 
des  12  membres  de  l'Assemblée  nationale  devant 
assister  au  Te  Deum  du  13  juillet  (ibid.  p.  732). 

PÉRAUD,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Toulon.  Parle  sur  la  fédération  (t.  XVI,  p.  140),  — 
sur  la  constitution  du  clergé  (p.  158),  (p.  223). 

Fête-Dieu.  L'Assemblée  décide  qu'elle  se  rendra  à 
8  heures  trois  quarts  à  l'église  Saint-Germain-l'Auxer- 
rois  pour  y  entendre  la  messe  et  assister  à  la  pro- 
cession (1"  juin  1790,  t.  XVI,  p.  40)  ;  —  compte 
rendu  de  la  cérémonie  (3 juin, p.  92);  —incident  soulevé 
par  Chabroud,  secrétaire,  au  sujet  de  la  rédaction  du 
procès-verbal  :  le  président  (Briois  de  Beaumetz), 
Voidel  (4  juin,  p.  92  et  suiv.)  ;  —  l'Assemblée  décide 
que  le  comité  de  constitution  et  le  comité  ecclésias- 
tique seront  chargés  de  régler  la  place  réservée  à 
1  Assemblée  dans  les  cérémonies,  et  que  le  procès- 
verbal  ne  contiendra  que  le  fait  de  l'assistance  à  la 
procession  et  la  place  occupée  par  le  président  à  la 
droite  du  roi  (ibid.  p.  93)  ;  —  le  curé  de  Saint-Ger- 
main-l'Auxerrois,  admis  à  la  barre  avec  ses  mar- 
guilhers,  rend  hommage  à  la  piété  de  l'Assemblée 
(5  juin,  p.  119)  ;  —  réponse  de  Le  Chapelier,  pré- 
sident intérimaire  (ibid.)  ;  —  rejet  de  la  motion  du 
marquis  de  Foucault  tendant  à  l'imorcssion  du  dis- 
cours du  curé  (ibid.  et  p.  suiv.). 

Finances.  Projet  de  décret  présenté  par  Defermon  au 
nom  du  comité  des  finances  et  tendant  à  faire  rem- 
placer le  trésorier  de  la  province  de  Bretagne,  interdit 
pour  cause  de  folie  (12  juin  1790,  t.  XVI,  p.  181)  •  — 
adoption  (ibid.).  ' 

Fitz-Gérald  (Lord  Robert),  amhassadeur  d'Angleterre. 
Sa  réclamation  au  sujet  du  collège  des  Ecossais 
(t.  XVI,  p.  108  et  suiv.). 

Flotte  anglaise.  Lettre  annonçant  qu'elle  a  cris  la 
mer  (3  juillet  1790,  t.  XVI,  p.  692). 

Foires.  Pétition  rapportée  par  Moroau  de  Saint-Mérv 
et  demandant  le  maintien  du  privilège  de  celle  de 
Beaucaire  (27  juin  1790,  t.  XVI,  p.  509)  ;  -  décret 
rendu  à.  la  demande  d'Agier  pour  la  conservation  de 
toutes  les  foires  établies  (ibid.). 

FOLLEViLLE  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliaee  de 
Peronne,  Roy  et  Montdidier.  Parle  sur  la  caisse 
d  escompte  (t.  XVI,  p.  94)^  (p.  97).  (p.  98),  -  sur  la 
mend.cue  (p.  160),  -  sur  la  constitution  du  clergé 
r'  Zn-J'  ~  ^""".'«^  troubles  de  Perpignan  (p.  272) 
(p.  ^l.<)  —  sur  les  biens  nationaux  (p.  435),  (p.  458) 
—  sur  les  assemblées  électorales  (p.  46o),  --  sur  les 

fn'"î'o9     '^''"'  (P-  ^IV^  -  sur  lo  pouvoir  judiciaire 
(p.  7021,  —  sur  les  diocèses  (p.  718). 

FoNTENAY   (De),  député  du  ticrs  état  du  bailliage   de 


Rouen.  Fait  un  rapport  sur  ie  commerce  de  l'Inde 
(t.  XYI,  p.  543  et  suiv.). 

FoREST  DE  Masmoury  (Abbé),  député  du  clergé  de  la 
sénéchaussée  de  Bas-Limousin.  Parle  sur  la  consti- 
tution du  clergé  (t.  XVI,  p.  46). 

Foucault-Lardimalie  (Marquis  de),  député  de  la  noblesse 
de  la  sénéchaussée  de  Périgord.  Parle  sur  la  fédé- 
ration (p.  141),  —  sur  l'indemnité  à  accorder  à  ceux 
qui  ont  souffert  à  l'occasion  de  la  Révolution  (p.  168), 

—  sur  la  constitution  du  oiergé  (p.  218),  (p.  238),  ~ 
sur  les  troubles  de  Perpignan  (p.  257),  —  sur  la  sup- 
pression des  titres  de  noblesse  (p.  .374),  —  sur  la 
destruction  des  emblèmes  de  la  servitude  (p.  376).— 
Proteste  contre  le  décret  de  suppression  des  titres  do 
noblesse  (p.  380  et  suiv.).  —  Parle  sur  l'armée  (p.  430), 

—  sur  le  traitement  du  clergé  (p.  453),  —  sur  une 
rétractation  de  l'abbé  de  Coulmiers  (p.  603),  —  sur 
les  congés  (p.  617),  —  sur  les  alarmes  de  Grenoble 
(p.  726). 

Franklin.  Son  éloge  funèbre  par  Mirabeau  (11  juin  1790, 
t.  XVI,  p.  170  et  suiv.)  ;  —  proposition  par  le  même 
de  porter  le  deuil  pendant  trois  jours  :  Moreau  (de 
[Tours],  Legrand,  de  Montlosicr,  comte  de  Mirabeau 
(ibid.);  —  décret  conforme  (ibid.). 

Fréteau  de  Saint-Just,  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Melun.  Parle  sur  une  demande  de  20  millions 
pour  les  besoins  du  trésor  public  (t.  XVI,  p.  30),  — 
sur  la  constitution  du  clergé  (p.  35),  (p.  36),  (p.  43), 
(p.  45),  (p.  46),  —  sur  l'armée  (p.  9b),  —  sur  la  constitu- 
tion du  clergé  (p.  142  et  suiv.),  —  sur  la  dette  publique 
(p.  179),  — sur  la  marine  (p.  192),  —  sur  la  dépense 
de  la  régie  générale  des  domaines  (p.  195),  —  sur  la 
constitution  du  clergé  (p.  215),  —  sur  l'assemblée  du 
district  provisoire  de  Guise  (p.  235),  — sur  la  consti- 
tution du  clergé  (p.  235),  —  sur  la  dette  publique  (p.  368 
et  suiv.),  (p.  369),  —  sur  la  suppression  des  titres  de 
noblesse  (p.  377),  (p.  389),  —  sur  la  police  de  l'As- 
semblée (p.  392),  —  sur  la  constitution  du  clergé 
(p.  401),  —  sur  les  troubles  de  Nîmes  (p.  403),— 
sur  la  constitution  du  clergé  (p.  404),  —  sur  le  comtat 
Venaissin  (p.  407),  —  sur  l'arrestation  de  Toulouse- 
Lautrec  (p.  462),  —  sur  l'inviolabilité  des  députés 
(p.  467),  —  sur  les  loteries  (p.  683),  —  sur  l'organi- 
sation judiciaire  (p.  701  et  suiv.).  (p.  705),  —  sur  le 
procès-verbal  (p.  735),  —  sur  le  droit  de  poursuivre 
des  députés  pour  dettes  (p.  733),  —  sur  le  pouvoir 
judiciaire  (p.  746). 

Fricaud,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Charolles. 
Présente  un  projet  de  décret  à  l'occasion  de  troubles 
à  Bourbon-Lancy  et  à  Charolles  (t.  XVI,  p.  110).  — 
Dénonce  un  fait  d'usurpation  de  l'abbé  Cariou,  curé 
d'Issy-l'Evéque  (p.  120).  —  Parle  sur  le  traitement 
du  clergé  (p.  534). 

Fumel-Monségur  (Marquis  de),  député  de  la  noblesse 
de  la  sénéchaussée  d'Agen.  Parle  sur  la  conslilutioa 
du  clergé  (t.  XVI,  p.  44),  —  sur  la  fédération  (p.  141), 

—  sur  la  constitution  du  clergé  (p.  143),  —  sur  les 
fondations  et  patronages  laïques  (p.  616). 


6 


Garât  aîné,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Labour. 
Parle  sur  l'exnorlation  des  armes  (t.  XVI,  p.  94),  — 
«ur  l'élection  des  frères  de  Faucher  (p.  134),  (p.  135),  — 
sur  la  constitution  du  clergé  (p.  136),  fp.  142),  (p.  143), 
—  sur  une  arrestation  d'argent  à  IVantua  (p.  148),  — 
sur  la  constitution  du  clergé  (p.  157),  —  sur  la  dette 
publique  (p.  172),  —  sur  la  constitution  du  clergé 
(p.  224),  (p.  235).  (p.  236),  (p.  238),  (p.  240),  (p.  246), 
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—  sur  les  troubles  deNtmes  (p.  255),  —  sur  l'arres- 
tation de  Toulouse  -  Lauirec  (p.  462).  —  Secrétaire 
(p.  691).  —  Parle  sur  le  serment  do  la  fédération 
(p.  699),  —  sur  l'organisation  judiciaire  (p.  101), 
(p.  lOi),  (p.  "rSQ  et  suiv.),  (p.  .740),  (p.  748). 

Garât  jeune,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  La- 
bour. Parle  sur  une  arrestation  d'argent  à  Nantua 
(t.  XVI,  p.  148). 

Garde  nationale.  Décret  portant  suppression  de  l'an- 
cit'nne  milice  bourgeoise  d'Amboise  li"  juin  1790, 
t.  XVI,  p.  40).  —  Adoption  de  deux  décrets  généra- 
lisant la  suppression  des  anciennes  milices,  renfer- 
mant la  condition  de  leur  incorporation  dans  la  garde 
nationale,  du  port  de  l'uniforme  et  de  la  cocarde 
nationale,  etc.  (12  juin,  p.  184  et  suiv.).  —  Dcputa- 
tion  de  la  municipalité  de  Versailles  venant  consulter 
l'Assemblée  sur  l'élection  du  commandant  en  cbef  de 
la  garde  nationale  de  cette  ville  (29  juin,  p.  569)  ; — 
renvoi  au  comité  de  constitution  {ibid.) ;  —  projet  do 
décret  (30  juin,  p.  576  et  suiv.);  —  Adoption  {ibid. 
p.  577)  ;  —  députation  du  district  de  Versailles  ré- 
clamant contre  la  conduite  de  la  municipalité  {ibid. 
p.  579  et  suiv.);  —  discussion  :  Robespierre,  Regnaad 

•  (de  Saint  Jemi-d'Angély)  {ibid.  p.  580);  —  prise  en 
considération  do  la  réclamation  (ibid.). 

Gassendi  (Abbc;,  député  du  clergé  des  sénéchaussées  de 
Forcalquier,  Sisteron,  Digne.  Parle  sur  la  constitution 

du  clergé  (t.  XVI,  p.  142),  (p.  224). 

Gaultier  de  biauzat,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
cbaussée  de  Clormont  en  Auvergne.  Parle  sur  les 
ponts  et  chaussées  (t.  XVI,  p.  112),  —  sur  la  cons- 
titution du  clergé  (p.  157). 

Gauville  (Baron  de),  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Dourdan.  Donne  sa  démission  (t.  XVI, 
p.  576);  —  remplacé  par  Bêchant  (p.  676). 

Gérard,  dit  le  laboureur,  député  du  tiers  état  de  la 
sénéchaussée  de  Rennes.  Parle  sur  la  constitution 
du  clergé  (t.  XVI,  p.  222),  (p.  240),  —  sur  un  projet 
de  décret,  privant  de  leur  indemnité  les  députés  ab- 
sents (p.  405). 

Gerle  (Dom),  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de 
Riom.  Atteste  une  prédiction  relative  à  la  Révolution 
(t.  XVI,  p.  205). 

GiBERT  (Abbé),  député  du  clergé  da  bailliage  de  Ver- 
œandois.  Parle  sur  la  constitution  du  clergé  (t.  XVI, 
p.  219),  (p.  245),  (p.  567),  —  sur  le  traitement  du 
clergé  (p.  579),  —  sur  les  diocèses  (p.  718.) 

GiLLET  DE  LA  Jacqueminière,  député  du  tiers  état  du 
bailliage  de  Montargis.  Parle  sur  la  liberté  du  com- 
merce des  Indes  (t.  XYI,  p.  753  et  suiv.). 

Glezen,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Rennes.  Parle  sur  l'électioa  des  frères  de  Faucher 
(t.  XVI,  p.  134). 

GoBEL,  évéque  de  Lydda,  député  du  clergé  du  bailliage 
de  Belfort  et  Huningue  en  Alsace.  Parle  sur  la  cons' 
tilution  du  clergé  (t.  XVI,  p.  31  et  suiv.),  (p.  401  et 
suiv.) 

GossiN,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Bar-le-Duc 
en  Barrois.  Présente  des  projets  de  décret  concernant 
la  division  du  royaume  (t.  XVI,  p.  153),  (p.  220  et 
suiv,),  —  un  projet  de  décret  relatif  à  la  division  de 
Paris  en  48  sections  (p.  416  et  suiv.),  —  un  projet 
de  décret  rattachant  à  la  municipalité  de  Paris  une 
des  deux  municipalités  de  la  commune  de  Montmartre 
(p.  418),  —  un  projet  de  décret  concernant  les  juges- 
consuls  (p.  454).  —  Fait  un  rapport  sur  une  pétition 
de  la  ville  du  Havre  (p.  465),  —  sur  l'audition  d'une 
députation  de  plusieurs  sections  de  Paris  (p .  502). 


GotLARD,  député  du  clergé  du  bailliage  du  Forez.  Parle 
sur  la  constitution  du  clergé  (t.  XVI,  p.  10  et  suiv.), 

(p.  218),  (p.  223). 

GorPiL  DE  Préfeln,  député  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée d'Alençon.  Parle  sur  la  constitution  du 
clergé  (t.  XVI,  p.  3),  (p.  44), —  sur  l'exportation  des 
armes  (p.  94),  —  sur  les  traitements  des  ministres  et 
conseil  du  roi  (p.  113),  (p.  114),  —  sur  la  mendicit» 
(p.  122), —  sur  la  constitution  du  clergé  (p.  136), — 
sur  la  fédération  (p.  1.37),  (p.  141),  (p.  142),  —  sur 
la  constitution  du    clergé  (p.  I44i,  (p.  156),  (p.  180), 

—  sur  un  buste  do  Louis  XVI  (p.  214),  —  sur  la  cons- 
titution du  clergé  (p.  217),  (p.  224), — sur  une  séance 
spéciale  pour  les  adresses  (p.  233),  —  sur  la  consti- 
tution du  clergé  (p.  240),  —  sur  les  troubles  de  Per- 
pignan (p.  272),  —  sur  la  suppression  des  titres  de 
nonlesse  (p.  374\  — sur  le  Comtat-Venaissin  (p.  407). 

—  Présente  un  projet  de  décret  concernant  l'ordre 
des  affaires  à  traiter  dans  les  séances  du  soir  (p  418), 

—  un  projet  de  décret- sur  les  pensions  (p.  508).  — 
Parle  sur  les  troubles  de  Tabago  (p.  599),  —  sur  une 
réclamation  à  la  ville  de  Toul  [p.  608),  —  sur  le  pou- 
voir judiciaire  (p.  703). 

GoupiLLEAu,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
de  Poitou.  Parle  sur  la  fédération  (t.  XVI,  p.  1371,— 
sur  la  perception  des  dîmes  et  champarts  (p.  244), — 
sur  le  serment  de  la  fédération  (p.  699). 

GocRDAN,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Amont 
en  Franche-Comté.  Secrétaire  (t.  XVI,  p.  121). — Parle 
sur  un  buste  de  Louis  XVI,  fp.  214),  —  sur  la  motion 
d'Alexandre   de    Lameth    relative    aux    flgures    des 

3uatre  provinces  enchaînées   au    pied    de    la  statue 
e  Louis  XIV  (p.  374),  —  sur   l'inviolabilité  des  dé- 
putés (d.  467),  —  sur  le  traitement  du  clergé  (p.  577), 

—  sur  le  pouvoir  judiciaire  (p.  703). 

Gouttes,  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de 
Béziers.  Parle  sur  la  constitution  du  clergé  (t.  XVI, 
p.  17),  (p.  35),  (p.  134),  —  sur  la  fédération  (p.  140), 

—  sur  la  constitution  du  clergé  (p.  142),  (p.  164),  — 
sur  des  indemnités  à  accorder  à  ceux  qui  ont  souffert 
à  l'occasion  de  la  Révolution  (p.  167),  —  sur  la  cons- 
titution du  clergé  (p.  180  et  suiv.).  —  Présente  un 
décret  au  nom  du  comité  de  liquidation  fp.  192.)  — 
Parle  sur  la  constitution  du  clergé  (p.  216),  (p.  2171, 
(p.  218),  (p.  219),  (p.  235),  (p.  237),  (p.  2.39),  (p.  240), 
(p.  246  et  suiv.),  —  sur  la  constitution  du  clergé 
vp.  273),  (p.  400),  (p.  401),  —  sur  les  biens  nationaux 
(p.  456),  (p.  457),  —  sur  les  troubles  de  Nîmes  (p.  609), 

—  sur  le  traitement  du  clergé  (p.  534),  (p.  567), 
(p.  576). 

Gonv  d'Arst  (Marquis  de),  député  de  Saint-Domingue. 
Parle  sur  des  projets  de  décret  relatifs  aux  frais  des 
convocations  du  24  janvier  1789  (t.  XVI,  p.  99),  — 
aux  troubles  de  Tabago  (p.  599  et  suiv.) 

Grains  (Circulation  des).  Décrets  et  résolutions  y  rela- 
tifs (31  mai  1790,  t.  XVI,  p.  1  et  suiv.),  (2  juin, 
p.  40),  (p.  93),  (21  juin,  p.  397),  (8  juillet,  p.  752.) 

Gkandin  (Abbé) ,  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée 
du  Maine.  Parle  sur  la  constitution  du  clergé  (t.  XVI, 
p.  222),  —  sur  le  traitement  du  clergé  (p.  568.) 

Grégoire,  député  du  clergé  du  bailliage  de  Nancy. 
Rend  compte  des  mauvais  traitements  subis  par  le 
curé  de  Mondeville,  et  demande  la  suspension  du 
jugement  des  affaires  non  urgentes  (t.  XVI,  p.  28). 

—  Parle  sur  des  troubles  dans  les  départements  du 
Cher,  de  la  Nièvre,  de  l'Allier  et  de  la  Corrèze 
(p.  41).  —  Parle  sur  la  constitution  du  clergé  (p.  44). 
(p.  133  et  suiv.),  (p.  134),  (p.  135),  (p.  142),  (p.  158), 

—  sur  le  sort  des  religieux  expulses  (p,  160),  —  sur 
la  constitution  du  clergé  (p.  216),  (p.  2î3)  (p.  225) 
(p.  236),  (p.  240),  (p.  244  et  suiv.),  (p.  400),  —  sur 
la  détention  arbitraire  d'un  Français  à  Stettin  (p.  606 
et  suiv.).  —  Demande  l'inscription  au  procès-ver- 
bal du  nom  de  l'abbé  de  Coufmiers  en   tète   de  sa 
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rétractation  de  la  signature  apposée  par  lui  au  bas 
do  la  Déclaration  contre  le  décret  du  13  avril  1790 
(p.  740). 

Grenot,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Pôle  en 
Francho-Comté,  Membre  du  comité  des  rapports 
(t.  XVI,  p.  136.) 

Gros  (Abbé),  député  du  clergé  de  la  ville  do  Paris.  Sa 
rétractation  au  sujet  de  sa  signature  mise  au  bas 
d'une  protestation  contre  le  décret  du  13  avril  1790 
(t.  XYI,  p.  37  et  suiv.). 

Gros-Bois  (De).  Voir  Perreney, 

GuÉGAN  (Abbé),  député  du  clergé  do  la  sénéchaussée 
de  Vannes,  Auray  et  Rhuys.  Parle  sur  la  constitu- 
tion du  clergé  (t.  XVI,  p.  33),  (p.  222). 

Gdittard,  député  du  tiers  état  dn  bailliage  de  Belfort 
et  Huningue.  Parle  sur  les  diocèses  (t.  XVI,  p.  719). 


HARAMBrRE  (Baron  d'),  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Touraine.  Se  plaint  do  ce  qu'on  n'ait  pas 
averti  du  vote  sur  l'abolition  des  titres  de  noblesse 
les  membres  du  comité  des  finances  qui  étaient  réunis 
(t.  XVI,  p.  389).  —  Son  opinion,  non  prononcée, 
sur  la  poste  aux  lettres,  les  messageries  et  la  poste 
aux  chevaux  (p.  447  et  suiv.). 

Havre  de  Croï  (Duc  d'),  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage d'Amiens  et  Hara.  Proteste  contre  le  décret  de 
suppression  des  titres  do  noblesse  (t.  XVI,  p.  381). 

Hôpital  géjtéral  de  Rouen.  Projet  de  décret  présenté 

Sar  Le  Couteulx   de  Canteleu   sur  la  prorogation   du 
roit  de  pied  fourché  pour  cet  hôpital  (15  juin  1790, 
t.  XVI,  p.  220)  ;—  adopiion  [ibid). 

HocDON,  sculpteur.  Fait  hommage  des  bustes  de  Was- 
hington et  de  Franklin  (t.  XVI,  p.  363). 


iMPOsmoRS  LOCALES  :  Grenoble,  Saiut-Brieuc,  Berrens, 
Saint-Patrice,  Inarande,  Saint-Michel,  les  Essarts 
(o  juin  1790,  t.  XVI,  p.  109)  ;  —  adoption  du  projet 
de  décret  présenté  par  Vernier  au  nom  du  Comité  dos 
finances  {ibid.  et  p.  suiv.)>  —  Adopiion  d'un  projet 
de  décret  présenté  par  d'Allarde,  au  nom  du  comité 
des  finances,  sur  les  rôles  des  impositions  du  dépar- 
tement de  l'Eure  (6  juin,  p.  121  cl  suiv.).— Montpel- 
lier,  Valentine  ,  Négrepelisse  ,  Mirepois  ,  Moinmc, 
Saint-Yrieux,  Troux,  Salins,  Chenreuse ,  Nontron; 
—  adoption  do  projets  de  décret  présentes  par  Ver- 
nier (11  juin,  p.  105  et  suiv.).— .lin.  Projet  de  décret 
Srésenlé  par  Populus  (19  juin,  p.  367);  —  motions 
e  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angély)  et  de  Barnavo 
(fôîdet  p.  suiv.);— ajournement  (jY>id.  p.  368).— A«- 
gers,  Arsay  (Jura),  Scey-sur-Saône  et  Nouvelle-lès- 
Scey,  Favaud,  Sables-d'Olonne,  Cherbourg,  Briart, 
Muret  (23  juin,  p.  437  et  suiv.);  —  adopiion  des 
projets  de  décret  présentés  par  Vernier  (ibid).  — 
récamp.  Adopiion  d'un  projet  de  décret  présenté  par 
Longnré(26  juin,  p  i&;i).—Dampierre,  Dourgne  Ado|)- 
tion  de  deux  projets  de  décret  présentés  par  Vernier 
(6  juillet,  p.  714). 


Impôts.  Cause  dn  retard  dans  le  recourrôraent  des  im- 
pôts indiquée  par  Buzot  (4  juin  1790,  t.  XVI,  p.  93); 

—  renvoi  au  comité  des  finances  (ibid.).  —  Rapport 
fait  par  l'abbé  Longpré  an  nom  du  comité  des 
finances  sur  la  réparlition  de  l'imposition  des  tailles 
des  fermiers,  des  propriétaires  ci-devant  privilégiés 
(6  juin,  p.  121)  ;  —  amendement  de  Devillas  (ibid)  ; 
renvoi  au  comité  des  finances  (ibid).  —  Décret  por- 
tant que  les  impôts  dans  l'Ile  de  Corse  continueront 
d'être  çerçus  en  nature  (12  juin,  p.  192).  —  Décret 
relatif  à  l'affaire  survenue  à  Nogent-le-Rolrou  entre 
la  municipalité  ot  les  officiers  d'élection  au  sujet  de 
la  confection  des  rôles  d'impositions  pour  la  présente 
année  (23  juin,  p.  437).  —  Projet  de  décret  présenté 
par  Démeunier  et  relatif  aux  professeurs,  maîtres  et 
principaux  des  collèges  (-26  juin,  p.  466);  — adoption 
(ibid.).  —  Projet  do  décret  concernant  les  ecclésias- 
tiques et  les  DcnéQciers,  au  sujet  du  payement  des 
impositions  de  1789  et  1790  (28  juin,  p.  529)  ;  •— 
adoption  (ibid.). 

Impressions  administratives.  Mémoire  sur  les  impres- 
sions à  ordonner  par  les  corps  administratifs  et 
sur  l'envoi  dos  décrets  aux  municipalités  (28  juin  1790. 
t.  XVI,  558  et  suiv.) 

Inde.  Rapport  par  de  Fontenay  sur  le  commerce  au 
delà  du  cap  de  Bonne-Espérance  ou  commerce  de 
l'Inde  (28 juin  1790,  t.  XVI,  p.  243  et  suiv.);  —  pro- 
jet de  tarifs  des  droits  perçus  sur  les  marchandises 
de  cetto  provenance  (ibtd.  p.  547  et  suiv.)  ;  —  dis- 
cussion :  Paul  Nairac,  Rœderer,  Mirabeau  aine 
(ibid,  p.  553etfuiv.);  —La  Ville-lo-Roux,  de  Sinéty, 
Decrotol,  d'André  (6  juillet,  p.  726  et  suiv.)  ;  — 
Gillct  de  la  Jacqueminière,  Alquior,  Bégouen  (8  juil- 
let, p.  733  et  suiv.). 

Indemnité  législative.  L'abbé  Thibault  demande  que 
tous  les  députés  absents  en  soient  privés  (22  juin 
1770,  t.  XVI,  p.  405);  discussion  :  Gérard,  do  Bouf- 
flers,  de  Robespierre,  de  Murinais,  Gérard,  Lavenuo 
(ibid.);  —  décret  privant  de  leur  indemnité  les  mem- 
bres qui  se  sont  absentés  et  qui  s'absenteront  (ibid). 

—  Vieillard,  qui  s'est  absenté  pendant  quatorze  jours, 
demande  où  il  doit  verser  les  500  et  quelques  livres 
qu'il  est  tenu  de  restituer  (ibid.,  p.  437;  ;  —  d'Ar- 
raing  réclame  une  exception  en  faveur  des  malados 
munis  d'un  certificat  du  médecin  (ibid.)  ;  —  motion 
de  Bouche  dans  le  mémo  sens  (ibid.);  divers  mem- 
bres allèguent  que  le  décret  no  vise  pas  les  absents 
pour  cause  de  maladie  (ibid.)  ;  —  ordre  du  jour  {ibid,). 

Indemnités  à  accorder  aux  citoyens  qui  ont  souffert  à 
l'occasion  de  la  Révolution  :  fabbé  Gouttes  demande, 
au  nom  du  comité  des  finances ,  que  r.\ssemblée 
charge  ce  comité  de  présenter  un  projet  de  décret 
(11  juin  1790,  t.  XVI,  p.  167);  —  débat  :  Le  Chape- 
lier, abbé  Gouttes,  Camus,  Le  Chapelier,  marquis  do 
Foucault  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  l'Assemblée  ordonne 
la  préseutalion  urgente  d'un  décret  en  faveur  des 
vainqueurs  do  la  Bastille  (ibid.  p.  168).  —  Voir 
Bastille. 

Inondations.  Projet  do  décret  présenté  par  Villoutreix 
de  Faye  pour  venir  en  aide  aux  victimes  du  pays  de 
Soûle  (1"  juillet  1790,  t.  XVI,  p.  587  et  suiv.). 

Inviolabilité  des  députés.  Robespierre  propose  de  la 
décréter  (23  juin  1790,  t.  XVI,  p.  462  et  suiv.)  ;  — 
Potion  l'appuie  (ibid.  p.  463);  —  renvoi  aux  comités 
de  constitution  el  de  recherches  (ibid.  p.  464);  — 
rapport  par  Démeunier  (26  juin,  p.  4G6)  ;  —  projet  de 
décret  (ibid.)  ;  —discussion  :  d'André,  Fréteau,  Briois 
de  Beaumelz,  Démeunier,  Gourdan,  Loys  (ibid.  et 
p.  îuiv.);  —  adoption,  du  projet  amendé  [ibid., 
p.  467). 
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Jacqi'EMart  (Abbé),  député  du  clergé  de  la  Sénéchaus- 
sée d'Anjou.  Parle  sur  la  constitutioa  duclorgé  (t.  XYl, 
p.  154  et  suiv),  (p.  «22).  (p.  239),  p.  240). 

Jaillant,  député  du  tiers  état  du  bailliage  du  Sens  et 
Villenouve-le-Roi.  Parle  sur  les  diocèses  (t.  XVI, 
p.  719). 

Jallet,  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Poitou. 
Parle  sur  la  constitution  du  clergé  (t.  XVI,  p.  16  et 
suiv.),  —  sur  le  traitement  du  clergé  (p.  432). 

Jessé  (Baron  de),  député  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée de  Béziers.  Parle  sur  le  traitement  du  clergé 
(t.  XVI,  p.  367),  —  sur  les  diocèses(p.  745). 

Jeu  de  paume.  Députation  do  citoyens  faisant  hommage 
d'un  monument  destiné  à  être  placé  dans  la  salle  du 
jeu  de  paume  (19  juin  1790,  t.  XVI,  p.  378),  —  dis- 
cours de  l'orateur  {ibid.)  ;  —  réponse  du  baron  de 
Menou,  président  intérimaire  (ibid.).  —  Députation 
de  la  Société  du  serment  du  jeu  de  paume  remettant 
le  procès-verbal  qui  constate  qu'on  a  placé  à  Ver- 
sailles, au  Jeu  de  Paume,  le  monument  rolaiif  au 
serment  du  20  juin  1790  (3  juillet,  p.  689  et  suiv.)  ; 
—  réponse  du  président  intérimaire  abbé  Gouttes 
[ibid.  p.  690). 

JccES-coîîSDLS.  Décret  portant  que  leur  élection  se  fera 
comme  ci-devant  jusqu'à  l'organisation  de  l'ordre 
judiciaire  (23  juin  1790,  t.  XVI,  p.  454). 

Julien  (abbé),  député  du  clergé  de  Béarn.  Parle  sur  le 
trailemeni  du  clerjjé  (t.  XVI,  p.  578). 


Ktspoter  (De),  député  du  tiers   état    du  bailliage   du 
Bailleul.  Parle  sur  les  diocèses  (t.  XVI,  p.  718). 


Laborde  de  Méréville,  député  du  tiers  état  du  bail- 
liage d'Estampes.  Parle  sur  la  constitution  du  clergé 
(t.'xVI,  p.  217).  —  Membre  du  comité  de  la  marine 
(p.  219).' 

La  Bocze  (Suzanne).  Sa  prédiction  relative  à  la  Révo- 
lution attestée  par  dom  Gerle  (t.  XVI,  p.  203). 

Lachèze  (De),  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
du  Quercy.  Parle  sur  l'exportation  des  armes  (t.  XVI, 
p.  94)  _  sur  la  fédération  (p.  139  et  suiv.),  —  sur 
les  troubles  de  Nimes  (p.  230),  p.  231),  —  sur  la 
constitution  du  clergé  (p.  240),  —  sur  les  dépenses- 
publiques  (p.  .368) ,  —  sur  le  traitement  du  clergé 
(p.  578),  —  sur  les  troubles  de  Tabago  (p.  399),  —  sur 
les  fondations  et  patronages  laïques  (p.  616). 


La  Coste  (Marquis  de),  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Charolles.  Présente  un  projet  de  décret  sur 
l'évacuation  de  deux  maisons  religieuses  destinées  à 
des  dépôts  de  mendicité  ou  à  des  ateliers  de  travail 
pour  les  mendiants  valides  (t.  XVI,  p.  160). 

Lafatette  (Marquis  de),  député  de  la  noblesse  de  la 
sénéchaussée  de  Riom.  Fait  une  proposition  concer- 
nant la  fédération  (t.  XVI,  p.  136  et  suiv.).  —  Parle 
sur  la  suppression   des   titres  de  noblesse  (p.  374), 


(p.  376),  —  »ur  le  traitement  du  clergé  (p.  446),  — 
—  sur  le  duc  d'Orléans  (p.  720). 

La  Fecillade  (D'Aubusson  de).  Réclame  comme  pro- 
priété de  famille  les  quatre  esclaves  enchaînés  aa 
pied  de  la  statue  de  Louis  XIV  (t.  XVI,  p.  454). 

Laforge  (Mario  de),  député  du  tiers  état  du  bailliage 
d'Auxerre.  Parle  sur  les  diocèses  (t.  XVI,  p.  719). 

La  Galissojisière  (Comte  de),  député  de  la  .noblesse  de 
la  sénéchaussée  d'Anjou.  Parle  sur  la  liste  civile 
(t.  XVI,  p.  159). 

La  Luzerne  (Comte  de),  ministre  de  la  marine.  Dénoncia- 
tions portées  contre  lui  (t.  XVI,  p.  278  et  suiv.);  — 
ses  réponses  à  ces  dénonciations  (p.  299  et  suiv.). 

Lambel,  député  du  tiers. état  de  la  sénéchaussée  de 
Villefranclie  de  Rouergue.  Demande  la  suppression 
des  titres  de  noblesse  (t.  XVI,  p.  374). 

Lambert,  contrôleur  général.  Mémoire,  précédé  d'une 
lettre,  sur  la  situation  des  perceptions  de  la  régie 
générale  des  aides  dans  certaines  villes  de  Picardie 
(t.  XVI,  p.  577),  (p.  581  et  suiv.). 

Lameth  (Alexandre  de),  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Péronne,  Roy  et  Montdidier.  Parle  au  nom 
du  régiment  d'artillerie  de  Strasbourg  (t.  XVI,  p.  20 
et  suiv.)  ,  —  sur  les  traitements  des  ministres  et 
conseil  du  roi  (p.  113  et  suiv,),  (p.  114),  —  surl'élec- 
tion  des  frères  de  Faucher  (p.  134);  —  sur  la  fédé- 
ration (p.  137)  ;  —  sur  les  troubles  de  Nimes  (p.  250 
et  suiv.).  —  Propose  de  faire  enlever  les  figures  repré- 
sentant quatre  provinces  enchaînées  au  pied  de  la 
statue  de  Louis  XIV  (p.  374),  (p.  376).  —  Parle  sur 
l'ajournement  des  élections  municipales  (p.  604). 

Lameth  (Comte  Charles  de),  député  de  la  noblesse  de 
la  province  d'Artois.  Parle  sur  la  eonstitution  du 
clergé  (t.  XVI,  p.  18),  —sur  l'armée  (p.  97),  (p.  163)  ; 

—  sur  la  constitution  du  clergé  (p.  238) ,  —  sur  la 
perception  des  dîmes  et  champarts  (p.  24i),  —  sur 
les  troubles  d'Avignon  (p.  236)  ,  —  sur  la  dette  pu- 
blique(p.  369),  —  sur  la  police  de  l'Assemblée  (p.  392), 

—  sur  la  constitution  du  clergé  (p.  401) ,  —  sur  le 
traitement  du  clergé  (p.  446),  —  sur  une  proposition 
de  Nompère  de  Champagny  concernant  la  fédération 
(p.  690).  — Réclame  contre  le  procès-verbal  (p.  699). 

Lancosne  (Marquis  de),  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage do  Touraino.  Parle  sur  la  supprassion  des 
titres  de  noblesse  (t.  XVI,  p.  377),  —  sur  les  biens 
nationaux  (p.  456). 

Lanuenberg-Wagenbourg,  député  de  la  noblesse  du 
bailliage  de  Belfortet  Huningue.  Parle  sur  les  titres 
de  noblesse  (t. XVI  p.  377).  —  Demande  un  congé 
(p.  616). 

Lanjuinais,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Rennes.  Parle  sur  la  constitution  du  clergé  (t.  XVI, 
p.  44),  (p.  134).  —  Présente  un  projet  de  décret  sur 
l'administraiion  des  biens  ecclésiastiques  dans  la 
ville  de  Paris  (p.  138  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  cons- 
titution du  clergé  (p.  142),  —  sur  un  projet  de  décret 
présenté  par  le  comité  militaire  sur  la  fédération 
(p.  131),  —  sur  l'établissement  des  assemblées  ad- 
ministratives (p.  167),  —  sur  la  constitution  du  cierge 
(p.  217),  (p.  235),  —  sur  la  suppression  des  titres  de 
noblesse  (p.  377),  —  sur  la  constitution  du  clergé 
(p.  400),  (p.  401),  —  sur  le  traitement  du  clergé 
(p.  533),  —  sur  les  principes  constitutionnels  do  la 
marine  (p.  676),  —  sur  les  droits  féodaux   (p.  677), 

—  sur  le  pouvoir  judiciaire  (p.  746),  —  sur  une  dé- 
nonciation contre  Kecker  (p.  731). 

La  Quedille  (Marquis  de),  député  de  la  noblesse  de  la 
sénéchaussée  de  Riom.  Proteste  contre  le  décret  de 
suppression  des  litres  de  noblesse  (t.  XVI,  p.  38o). 
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La  RéVEILLËrg  de  Lépeaux,  député  du  tiers  état  de  la 
sénéchaussée  d'Anjou .  Signale  un  mandement  do  l'é- 
vêque  d'Angers  (t.  XVI,  p.  227). 

La  Rochefoucauld  (Duc  de),  député  de  la  noblesse 
de  la  ville  de  Paris.  Propose  do  décréter 
l'exécution  de  l'instruction  relative  à  la  vente  des 
biens  nationaux  (t.  XVI,  p.  22).  —  Parle  sur  la  caisse 
d'escompte  (p.  94).  —  Demande  l'ajournement  des 
sommes  à  accorder  aux  frères  du  roi  (p.  111).  — 
Parle  sur  le  projet  de  fédération  des  gardes  natio- 
nales (p.  119),  —  sur  l'indemnité  des  vainqueurs  de 
la  Bastille  (ibid.)  —  Présente,  au  nom  du  comité,  un 

51an  de  travail  pour  l'extinction  de  la  mendicité 
j.  126  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  une  lettre 
de  Necker  relative  à  l'article  3  du  décret  sur  la  dé- 
tention des  mendiants  (p.  181  et  suiv.).  —  Expose 
les  principes  généraux  qui  ont  dirigé  le  travail  du 
comité  de  mendicité  (p.  182  et  suiv.).  —  Fait  un 
rapport  sur  l'aliénation  des  biens  nationaux  (p.  20T 
et  suiv.).  —  Parle  sur  les  troubles  de  Nîmes  (p.  403), 

—  sur  l'aliénation  des  biens  nationaux  (p.  435),  fp.  458), 

—  sur  la  perception  des  droits  de  contrôle  et  d'insi- 
nuation (p.  507),  — sur  le  pouvoir  judiciaire  (p.  705). 

Laroque-Mom  (Comte  de),  député  de  la  noblesse  de  la 
sénéchaussée  de  Pcrigord.  Proteste  contre  le  décret 
de  suppression  des  titres  de  noblesse  (t.  XVI,  p.  381). 

La  Salcette  (Abbé  de).  Voir  Colaud  de  La  Salcette. 

La  Touche  (Comte  de),  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Montargis,  chancelier  du  duc  d'Orléans.  De- 
mande à  être  entendu  au  nom  de  ce  dernier  (t.  XVI. 
p.  718). 

La  TouR-Du-PiPf  (Comte  de),  ministre  de  la  guerre.  Fait 
demander  à  être  entendu  (t.  XVI,  p.  93);  —  est  en- 
tendu sur  l'organisation  de  l'armée  et  le  pacte  fédé- 
ralif  des  troupes  avec  les  gardes  nationales  (p.  95  et 
suiv.)  ;  —  soumet  une  difficulté  relative  à  la  résilia- 
tion d'un  marché  fait  pour  l'entretien  do  300  chevaux 
des  trains  d'artillerie  (p.  136). 

Laurendeau,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Amiens 
et  Ham.  Parle  sur  la  perception  dos  dîmes  et  cham- 
parts  (t.  XVI,  p.  244). 

Lautrec.  Voir  Toulouse-Lautrec. 

Lavepcoe,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Bazas.  Demande  à  contester  l'élection  des  frères  de 
Faucher  (t.  XVI,  p.  133).  —  Parle  sur  une  motion 
concernant  la  privation  de  l'indemnité  législative 
(p.  405),  —  sur  des  délits  commis  en  mer  (p'^.  693). 

Lavie,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Belfort  et 
Huningue.  Parle  sur  la  constitution  du  clergé 
(t.  XVI,  D.  241),—  sur  les  ornements  do  la  statue  de 
Louis  XIV  (p.  376),  —  sur  le  traitement  du  clereé 
(p.  567).  * 

La  Ville-Leroux,  député  du  tiers  état  do  la  séné- 
chaussée d'Hennebon.  Parle  sur  une  adresse  relative 
à  la  protection   du  commerce  (t.  XVI,    p.    694),  — 

—  sur  un    projet   de    tarif  des   droits  perçus  sur'  les 
marchandises  venant  de  l'Inde  (p.  726  et  suiv.). 

Le  Bois  Desguays.  député  du  tiers  état  du  bailliage  de 
Montargis.  —  Parle  sur  la  constitution  du  clergé, 
(t.  XVI,  p.  35).  * 

Lerorlhe  de  Grandpré  (Abhé),  député  du  clergé  de  la 
sénéchaussée  do  la  Basse-Marche.  Parle  sur  la  con- 
stitution du  clergé  (t.  XVI,  p.  163). 

Lebrun,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Dourdan 
Parle  sur  le  produit  de  la  vente  des  bois  commu- 
^^vx[\.  XVI,  p.  93).  —Fait  des  rapports  sur  la  liste 
cmle  (p.  110  «t  suiv.),  -  sur  la  dépense  de  la  mai- 


son des  princes,  frères  du  roi  (p.  111),  —  sur  la  dé- 
pense des  affaires  étrangères  (ibtd.),  —sur  la  dépense 
des  ponts  et  chaussées  {ibid.  et  p.  suiv.),  —  sur  les 
traitements  des  ministres  et  conseil  du  roi  (ibid. 
p.  112  et  suiv.);  — défend  ce  dernier  rapport  (p.  113), 
(p.  114).  —  Fait  des  rapports  sur  les  cours  supé- 
rieures et  juridictions  diverses  (p.  123),  —  sur  les  ac- 
quits-patents (p.  123  et  suiv.),  —  sur  les  dépenses 
portées  sous  le  nom  de  gages  et  de  traitements 
(p.  124),  —  sur  les  dépenses  de  la  police  de  Paris 
(p.  125),  —  sur  les  pensions  des  officiers  et  soldats 
de  la  garde  de  Paris  (ibid.),  —  sur  la  maréchaussée 
de  l'Ile-de-France  (ibid.  et  p.  suiv.),  —  sur  la  dette 
publique  (p.  172),  (p.  174  et  suiv.),  (p.  192  et  suiv.). 
(p.  368),  —  sur  les  loteries  (p.  682  et  suiv.),  (p.  683), 

—  sur  les  payeurs  des  rentes  (p.  697). 

Le  Chapelier,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
de  Rennes.  Fait  un  rapport  sur  les  irrégularités  des 
assemblées  primaires  de  la  ville  de  Colmar  (t.  XVI, 
p.  28).  —  Parle  sur  la  constitution  du  clergé  (p.  36), 
(p.  4.j),  —  sur  les  ponts  et  chaussées  (p.  112), —  sur 
les  traitements  des  ministres  et  conseil  du  roi 
(p.  113).  —  Président  intérimaire,  répond  à  une  dé- 
putation  de  la  ville  de  Paris  (p.  118  et  suiv.),  —  au 
curé  de  Saint-Germain-l'Auxerrois  (p.  119).  —  Parle 
sur  l'élection  des  frères  de  Faucher  (p.  134).  — 
S'oppose  à  la  démission  de  Sieyès  président  de  l'As- 
semblée (p.  138).  —  Parle  sur  la  constitution  du 
clergé  (p.  lo6  et  suiv.),  —  sur  la  formation  du  dé- 
partement de  la  Corrèze  (p.  167),  —  sur  l'indemnité 
à  accorder  à  ceux  qui  ont  souffert  à  l'occasion  de  la 
Révolution  (p.  167),  —  sur  la  dette  publique  (p.  172). 

—  Fait  un  rapport  sur  un  projet  de  loi  cTintérêt 
local  (p.  204  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  troubles  de 
Kimes  (p.  230),  —  sur  la  constitution  du  clergé 
(p.  236),  (p.  237  et  suiv.),  (p.  240).  —  Présente  une 
rédaction  du  projet  de  décret  sur  la  suppression  des 
titres  de  noblesse  (p.  376).  —  Parle  sur  le  traite- 
ment du  clergé  (p.  445).  —  Fait  un  rapport  concer- 
nant le  département  d'Eure-et-Loir  (p.  448  et  suiv.). 

—  Parle  sur  le  traitement  du  clergé  (p.  449),  —  sur 
les  biens  nationaux  (p.  458),  (p.  565).  —  Fait  une 
motion  sur  l'extension  de  la  prestation  du  serment 
civique  ^p.  602),  —  une  communication  concernant 
les  apprêts  de  la  fédération  (p.  675). 

Leclerc,  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  d'A- 
lençon.  Parle  sur  la  constitution  du  clergé  (t.  XVI, 
p.  2  et  suiv.). 

Lk  Couteulx  de  Cakteleu,  député  du  tiers  état  do  la 
Tille  et  du  bailliage  de  Rouen.  Parle  sur  l'exportation 
des  armes  (t.  XVI,  p.  93  et  suiv.).  —  Présente  des 
projets  de  décret  sur  la  contribution  patriotique 
(p.  94),  —  sur  la  fonte  des  cloches  (p.  168),  —  sur  la 
dette  publique  (p.  172  et  suiv.),  —  sur  l'hôpital  gé- 
néral de  Rouen  (p.  220),  —  sur  un  versement  do 
30  millions  de  billets  au  Trésor  royal  (p.  366),  — 
sur  une  députation  d'Avignon  (p.  451).  —  Présente 
un  tableau  do  la  contribution  patriotique  (p.  470),  — 
un  projet  de  décret  sur  la  circulation  dos  billots 
de  caisses  (p.  563  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  désordres 
commis  en  mer  (p.  679). 

Ledean,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Quimper.  3Iembre  du  comité  de  la  marine  (t.  XVI, 
p.  219). 

Le  Déist  de  Botidoux,  député  du  tiers  état  do  la  sé- 
néchaussée de  Ploermel.  Parle  sur  la  fédération  des 
gardes  nationales  (t.  XVI,  p.  119),  —  sur  les  biens 
nationaux  (p.  45G),  —  sur  les  troubles  de  Nimes 
(p.  509). 

Legekdre,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Brest.  Membre  du  comité  de  la  marine  (t.  XVI, 
p.  219). 

Legrand,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Berry. 
Fait  une  proposition  relative  à  la  compétence  des 
assemblées   de  district  et   de    département   (t.  XVI, 
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p.  26)  —  Parle  sur  les  ponts  et  chaussées  (p.  112), — 
sur  la  mort  de  Franklin  (p.  170),  —  sur  la  percep- 
tion des  dîmes  et  champarts  (p.  244),  —  sur  les  biens 
nationaux  (p.  471), —  sur  les  fondations  et  patronages 
laïques  (p.  598);  —  sur  les  diocèses  (p.  740). 

Leleu  de  la  ViLLE-Anx-Bois,  député  du  tiers  état  du 
bailliage  de  Vermandois.  Membre  du  comité  des 
rapports  (t.  XVI,  p.  136).— Parle  sur  l'armée  (p.  163); 
(p.  365). 

Lemercier,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Saintes.  Parle  sur  une  motion  concernant  une  séance 
spéciale  pour  les  adresses  (t.  XVI,  p.  233). 

Le  Pelletier  de  SAi>T-FARGE.\n,  député  de  la  noblesse 
de  la  ville  de  Paris.  Parle  sur  la  suppression  des 
titres  de  noblesse  (t.XVI,  p.  375).  —  Président  (p.  395); 

—  son  discours  d'installation  (ibid).  —  Répond  à  une 
dcputation  d'Avignon  (p.  477);—  à  une  adresse  d'une 
députation  de  Seine-el-Oise  (ibid.),  (p.  478),  —  au 
discours  d'une  députation  de  la  basoche  de  Paris 
(ibid.).  —  Son  discours  en  quittant  le  fauteuil  (p.  700). 

—  Parle  sur  le  pouvoir  judiciaire  (p.  703). 

Lettres  de  cachlt.  Grégoire  dénonce  à  l'Assemblée 
l'embastillement  d'un  Français  à  l'étranger  ;  sa  déten- 
tion à  Stettin  (2  juillet  1790,  t.  XVI,  p.  607  et  suiv.); 

—  renvoi  au  comité  des  lettres  de  cachet  (ibid. 
p.  608). 

Lévls  (Comte  de),  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Dijon.  Donne  sa  démission  (t.  XVI,  p.  378). 

LiAXCOCRT  (Duc  de),  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Clermont-en-Beauvoisis.  Parle  sur  les  biens  na- 
tionaux (t.  XVI,  p.  213),  —  sur  la  constitution  du 
clergé  (p.  247),  —  sur  l'arrestation  de  Toulouse- 
Lautrec  (p.  461  et  suiv.). 

Liquidation.  Adoption  d'un  projet  de  décret  présenté 
par  l'abbé  Gouttes,  au  nom  du  comité  de  liquidation, 
et  concernant  quatre  mois  de  traitement  à  payer  aux 
commissaires  des  guerres,  prévôts,  aumôniers,  secré- 
taires, etc.,  attachés  à  l'ancien  régiment  des  gardes 
françaises  (12  juin  1790,  t.  XVI,  p.    192). 

Liste  citile.  Projet  de  décret  présenté  par  Lebrun,  au 
nom  du  comité  des  finances,  et  tendant  à  la  faire  fixer 
par  le  roi  lui-même  (5  juin  1790,  t.  XVI,  p.  110  et 
suiv.);  —  adoption  [ibid.)  ;  —  lettre  du  roi  proposant 
le  chiffre  de  23  millions,  plus  4  millions  de  douaire 
pour  la  reine  (9  juin,  p.  158  et  suiv.); —  approbation 
Ubid.);  (p.  159);  —  motions  de  Barnave,  de  Menou, 
du  comte  de  Faucigny  Lucinge,  du  marquis  de 
La  Galissonnière,  de  Clermont-Tonnerre  et  du  comte 
de  Virieu  (ibid.);  —  décret  conforme  à  la  lettre  (ibid). 

Livrées.  Voir  Titres  de  noblesse. 

Long,  député  du  tiers  état  des  pays  et  jugerie  de  Ri- 
vière-Verdun, Gaure,  Léonac  et  Maresteing.  Parle  sur 
la  détention  des  mendiants  (t.  XVI,  p.  122),  —  sur 
une  plainte  du  sieur  Morizot  (p.  692). 

LoxGPRÉ  (Abbé),  député  du  clergé  du  bailliage  d'Amont 
en  Franche-Comté.  Présente  un  projet  de  décret  con- 
cernant le  produit  de  la  vente  des  bois  communaux 
(t.  XVI,  p.  93;  —  lit  un  projet  de  décret  concernant 
la  commune  de  Champlitte  (p.  121).  —  Présente  deg 
projets  de  décret  sur  les  impositions  (tbid.),  —  sur 
des  emprunts  d'intérêt  local  (p.  183),  —  sur  la  répar- 
tition au  marc  la  livre  d'une  somme  de  3,000  Uvres 
pour  la  ville  de  Fécamp  (p.  465),  —  sur  la  percep- 
tion des  droits  d'aides  a  Beauvais  (ibid.),  —  sur  le 
traitement  du  clergé  (p.  577). 

LONGCÈVE,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Orléans. 
Fait  un  rapport  sur  une  affaire  concernant  la  muni- 
cipalité de  Schelestadt  (t.  XVI,  p.  148). 


LoBis  XVI.  Fait  prévenir  l'Assemblée  qu'il  ira  passer 
quelques  jours  à  Saint-Cloud,  promettant  de  revenir 
assez  souvent  à  Paris  pour  rester  en  communication 
avec  elle  (t.  XVI,  p.  93).  —  Fixe,  à  la  demande  d« 
l'Assemblée,  le  chifiro  de  sa  liste  civile  (p.  138  et 
suiv.).  —  Le  sieur  Auguste  demande  à  exécuter  le 
buste  du  roi  avec  la  première  cloche  fondue  (p.  214)  ; 

—  débat  :  Bouche,  Goupil  de  Préfeln,  de  Vaudreuil, 
Gourdan  (ibid.)  ;  —  ordre  du  jour  (ibid.). 

Lots,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Pcri- 
gord.  Parle  sur  des  troubles  dans  les  départements 
du  Cher,  de  la  Nièvre,  de  l'Allier  et  de  la  Corrèze 
(t.  XVI,  p.  41),  —  sur  la  constitution  du  clergé 
(p  135),  —  sur  des  troubles  à  Montpellier  (p.  152),  — 
sur  la  mendicité  (p.  160>,  —  sur  un  jugement  de 
l'assemblée  primaire  de  la  section  d'Evreux  (p.  202), 

—  sur  la  constitution  du  clergé  (p.  222  et  suiv.), 
(p.  243),  — sur  le  traitement  du  clergé  (p.  446),  (p.  449), 

—  sur  l'indolabilité  des  députés  (p.  467).  —  De- 
mande lecture  d'un  rapport  de  Durand  de  Mnillane 
sur  les  fondations  et  patronages  laïques  (p.  594).  — 
Parle  sur  le  pouvoir  judiciaire  (p.  702  et  suiv.), 
(p.  703),  (p.  70i),  (p.  748). 

Lucas,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Mou- 
lins. Parle  sur  la  fédération  (t.  XVI,  p.  141),  —  sur 
le  traitement  du  clergé  (p.  445),  (p.  446),  — sur  les 
biens  nationaux  (p.  453),  (p.  436), —  sur  une  de- 
mande de  congé  (p.  467).  —  sur  la  perception  des 
droits  de  contrôle  et  d'insinuation  (p.  307),  —  sur 
le  traitement  du  clergé  (p.  333),  —  sur  les  congés 
(p.  378),  —  sur  le  traitement  du  clergé  (p.  579);  — 
sur  les  congés  (p.  616),  —  sur  le  pouvoir  judiciaire 
(p.  703),  (p.  748),  —  sur  une  dénonciation  contre 
ISecker  (p.  751). 

Lucas  (Abbé),  député  du  clergé  du  diocèse  de  Tréguier. 
Parle  sur  la  constitution  du  clergé  (t.  XVI,  p.  45). 

Ludière,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  du 
Bas-Limousin.  Parle  sur  la  formation  du  départe- 
ment de  la  Corrèze  (t.  XVI,  p.  167). 


Macaye  (Vicomte  de),  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Labour.  Présente  un  projet  de  décret  sur  les 
troubles  de  Saint-Jean-de-Luz  (t.  XVI,  p.  147).  — 
Fait  un  rapport  sur  ceux  de  Nîmes  (p.  229  et  suiv.). 

Maillot,  député  du  tiers  état  du  bailliage  deToul  et  Vie. 
Parle  sur  les  diocèses  (t.  XVI,  p.  718). 

Maillt  de  Chateau-Renauld  (Antoine  de),  député-sap- 
pléant  de  la  noblesse  du  bailliage  d'Aval  en  Franche- 
Comté.  Remplace  le  marquis  de  Lezay-Marnésia,  dé- 
missionnaire (t.  XVI,  p.  393). 

Malès,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  du  Bas- 
Limousin.  Parle  sur  des  troubles  dans  le  bas-Li- 
mousin (t.  XVI,  p.  30).  —  Membre  du  comité  des 
rapports  (p.  136).  —  Parle  sur  la  formation  du  dé- 
partement de  la  Corrèze  (p.  167). 

Malouet,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Riom.  Parle  sur  l'armée  (t.  XVI,  p .  96),  (p.  97).  — 
Fait  un  rapport  sur  les  dépenses  de  l'armement  de 
l'escadre  ordonné  par  le  roi  (p.  185  et  suiv.);  —  le 
défend  (p.  492)  ;  —  présente  un  projet  de  décret  y 
relatif  (p.  206).  —  Parle  sur  les  troubles  de  Nîmes 
(253  et  suiv.),  —  sur  ceux  de  Perpignan  (p.  272  et 
suiv.).  —  Fait  une  motion  contre  les  libellistes 
(p.  276  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  biens  nationaux 
(p.  458).  —  Sa  motion  contre  les  adresses  injurieuses 
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Cp.  603  et  soir.).  --  Parle  sur  des  délits  commis  en 
mer  (p.  693) ,  —  snr  une  motion  relative  à  la  sanction 
(p.  726) ,  —  sur  l'alléralion  des  décrets  [ibid.]. 

Mangw,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Sedan. 
Parle  sur  les  diocèses  (t.  XVI,  p.  718). 

Maréchaussée  de  l'Ile-de-  France.  Rapport  par  Le- 
5;  brun  concluant  au  renvoi  de  sa  constitution  au  co- 
mité militaire  (6  juin  1790,    t.  XVI,  p.  123  et  suiv.). 
—  adoption  (ibiâ.  p.  126). 

Marouerittes  (Baron  Tessier  de),  député  de  la  no- 
blesse de  la  sénéchaussée  de  Beaucaire  et  Nîmos. 
Parle  sur  les  troubles  de  Nîmes  (t.  XVI,  p.  230), 
(p.  255),  (p.  -102),  (p.  403). 


Uarine.  Projet  de  décret  présenté 
Vaudreuil,  au  nom  du  comité  de 
dant   à   l'augmentation    de   la 
(5  juin  1790,  t.  XVI,  p.  110);  ■ 
marquis   de  Vaudreuil,  Fréteau, 
nave  (ibid.}\  —   adoption   (ibid 


Malouet,  au  nom  des 
finances   réunis ,    sur 


lar  le  marquis  de 
a  marine,  et  ton- 
paye    des    matelots 
■  discussion  :  Lavie, 
un   membre,  Bar- 
—  Rapport  par 


comités  de  la  marine  et  des 
les  dépenses  de  l'armement 
de  l'escadre  ordonné  par  le  roi  (t.  XVI,  p.  185 
et  suiv.);  —  débat  préliminaire  :  Bouche,  Fréteau, 
Malouet  {ibid.  p.  192);  —  l'Assemblée  décide  qu'il 
lui  sera  présenté  un  projet  de  décret  relatif  à 
la  dépense  à  allouer  pour  deux  mois  (ibid.);  — 
projet   de   décret    présente    par   Malouet    (  13    juin, 

5.  206);  —  adoption  (ibid.).  —  Adoption  d'un  projet 
e  décret  présenté  sur  le  régiment  de  Royal-la-Marine 
Ubid.  p.  214).  —  Dénonciations  contre  le  ministre 
ae  la  marine,  de  La  Luzerne  (18  juin,  p.  278  et  suiv).; 

—  réponses  de  ce  ministre  [ibid.  p.  299   et   suiv.). 

—  Rapport  par  de  Curt,  au  nom  du  comité  de  la 
marine,  sur  les  principes  constitutionnels  de  la  ma- 
rine (26  juin,  p.  468  et  suiv.);  —  projet  de  décret 
libid.,  p.  469  cl  suiv.);  —  adoption  sans  discussion 
Ubid.  p.  470.):  —  opinions,  non  prononcées,  de 
Pellorin  de  la  Buxière  (p.  484  et  suiv.),  et  de  Bory 
(p.  490  et  suiv.);  —  de  Noailles  (de  Nemours)  de- 
mande une  nouvelle  rédaction  de  l'article  14  (27  juin, 
p.  506  et  suiv,);  —  renvoi  aux  comités  militaire  et 
de  la  marine  (ibid.  p.  507);  —  addition  à  l'article  14, 
proposée  par  Defermou,  au  nom  de  ces  comités 
(3  juillet,  p.  676);  —  adoption  d'un  amendement  pré- 
senté par  Laniuinais  (ibid.).  —  Lettre  du  ministre 
de  la  marine,  La  Luzerne,  sur  des  désordres  commis 
sur  mer  (ibid.  p.  678  et  suiv.);  —  débat  prélimi- 
naire :  Le  Couteulx,  Grillon  jeune  (ibid.,  p.  679);  — 
renvoi  au  comité  du  commerce  et  de  la  marine  (ibid.)  ; 

—  projet  de  décret   présenté  par  Defermon  (4  juillet, 

E.  693);  —  discussion:  d'Aubergeon  de  Murinais, 
avenue,  Defermon ,  Malouet  (ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.). 

—  Adresse  des  députés  du  commerce  demandant  que 
des  forces  suffisantes  soient  mises  à  la  mer  pour  la 

Erotection  du  commerce  (ibid.  p.  694);  —  débat: 
a  Ville-Leroux,  Robespierre,  Démeunier  (ibid.  et 
§.  suiv.)  ;  —  ordre  du  jour  (ibid.  p.  695).  —  Projet 
e  décret  établissant  la  situation  des  officiers  do  la 


manne    marchande 
(6  juillet,  p.  714). 


sur    les    vaisseaux    do    guerre 


Marolles  (Abbé  de),  député  du  clergé  du  bailliage  de 
Sainl-Queniin.  Parle  sur  la  constitution  du  clergé 
(t.  XVI,  p.  2.39). 

Martineau,  député  du  tiers  état  de  la  ville  do  Paris. 
Parle  sur  les  assignats  (t.  XVI,  p.  28  et  suiv.),  — 
sur  la  constitution  du  clergé  (p.  35),  (p.  43),  (p.  47), 

—  sur  un  projet  de  décr.et  concernant  les  propriétés 
closes  (p.  93),  —  sur  la  mendicité  (p.  I2i),  —  sur  la 
constitution  du  clergé  (p.  133),  (p.  134),  (p.  135),  - 
sur  les  biens  ecclésiastiques  (p.  139),  —  sur  la  cons- 
titution du  clergé  (p.  141  «l  suiv.),  (p.  143),  (p.  153 
et  suiv.),  (p.  164),  (p.  180),  (p.  181),  p.  215  et  suiv.), 
(p.  221  et  suiv.),  —  sur  l'inexécution  dos  décrets 
relatifs  aux  droits  de  terrage  et  de  champart  (p.  234), 

—  sur  la  constitution  du  clergé  (p.  244  et  suiv.), 
(p.  273).  —  Demande  d'excepter  les  ambassadeurs  et 


les  étrangers  do  la  prohibition  dos  Hyrées  et  des 
armoiries  (p.  393).  — Parle  sur  lo  parlement  de  Dijon 
(p.  396),  —  sur  la  constitution  au  clergé  (p.  400), 
(p.  401),  (p.  404),  —  sur  le  traitement  du  clergé 
(p.  446),  (p.  449),  (p.  452),—  sur  les  biens  natio- 
naux (p.  455),  (p.  456),  (p.  458),  —  sur  la  suppres- 
sion des  ordres  (p.  464),  —  sur  le  traitement  du  clergé 
(p.  473),  (p.  533),  (p.  534),  (p.  .567),  (p.  568),  -  sur 
la  mise  en  activité  des  nouveaux  corps  administra- 
tifs (p.  576),  —  sur  !e  traitement  du  clergé  (p.  579), 

—  sur  les  fondations  et  patronages  laïques  (p.  1,98), 

—  sur  les  élections  municipales  (p.  604),  —  sur  les 
droits  féodaux  (p.  677),  —  sur  une  motion  relative  à 
la  fédération  (p.  746). 

Massieu  (Abbé),  député  du  clergé  du  bailliage  de  Senlis. 
Parle  sur  la  constitution  du  clergé  (t.  XVI,  p.  16), 
(p.   17),  —  sur  les  diocèses  (p.  719). 

Mathias  (Abbé),  député  du  clergé  do  la  sénéchaussée 
de  Riom.  Parle  sur  le  traitement  du  clergé  (t.  XVI, 
p.  453). 

MAUPETiT ,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  du 
Maine.  Parle  sur  les  diocèses  (t.  XVI,  p.  719). 

Mauriet  de  Flory,  député  du  tiers  état  do  la  séné- 
chaussée de  Mont-de-Marsan.  Parle  sur  la  division 
du  royaume  (t.  XVI,  p.  675). 


Parle  sur  les  troubles  da 
-  sur  ceux  de  Perpignan 
le  ministre    des  finances 


Madry  (Abbé) ,  député  du  clergé  du  bailliage  de  Vé 
ronne,  Roy  et  Montdidier. 
Nîmes  (t.  XVI,  p.  230),  - 
(p.  272).  —  Demande  que 
présente  trois  états  sur  la  recette  ,  la  dépense  et  la 
dette  ip.  276),  (p.  366  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  sup- 
pression des  titres  de  noblesse  (p.  375), (p.  376  et  suiv.V 

—  (sur  les  biens  nationaux  (p,  455  et  suiv.),  (p.  456), 
(p.  457),  (p.  458);  —  sur  les  élections  municipales 
(p.  604),  —  sur  les  procédures  suivies  au  sujet  des 
barrières  brûlées  (p.  606  et  suiv.). 

Mayet,  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Lyon. 
Parle  sur  le  traitement  du  clergé  (t.  XVI,  p,  579). 

Mazancourt  (Comte  de),  député  de  la  noblesse  du 
bailliage  de  Villers-Cotterets.  Proteste  contre  le  dé- 
cret do  suppression  des  titres  de  noblesse  (t.  XVI, 
p.  385  et  suiv.). 

Mendicité.  Discussion  dos  articles  généraux  provisoires 
relatifs  à  la  détention  des  mendiants,  présentés,  au 
nom  du  comité,  par  Decretot;  art.  l"  :  Goupil  de 
Préfeln  (6  juin  1790,  t.  XVI,  p.  122)  ;— adoption  [ibid.); 

—  adoption  de  l'art.  2  (ibid.);  —  art.  3:  chevalier 
de  Murinais,  Voidel,  Long,  de  Crillon ,  Martineau, 
abbé  Bourdon,  Buzot  (ibid.  et  p. suiv.);  —  adoption 
d'un  art.  3  nouveau  {ibid.,  p.  123);  —  modification 
do  ce  dernier  article  (7  juin,  p.  132).— Plan  de  tra- 
vail du  comité  pour  l'extinction  de  la  mendicité,  pré- 
senté par  le  duc  de  La  Rochcfoucauld-Liancourt  (ibib. 
p.  126  et  suiv.).  —  Voidel  demande  l'expulsion  immé- 
diate des  mendiants  étrangers  (10  juin,  p.  160);  — 
projet  de  décret  présente,  au  nom  du  comité  ecclé- 
siastique, par  le  marquis  de  La  Coste.pour  l'cvacua* 
tion  de  deux  maisons  religieuses  destinées  à  des  dé- 
pôts de  mendicité  ou  à  des  ateliers  pour  les  mendiants 
valides  (ibid.);  —  discussion  :  Loys,  de  Folleville, 
abbé  Grégoire  (ibid.)  ;  —  adoption  du  projet  amendé 
libid.  et  p.  suiv.).  —  Lettre  du  premier  ministre  des 
finances,  Necker,  demandant  une  interprétation  de 
l'art.  3  (11  juin,  p.  173  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité 
de  mendicité  {ibid.jû.  173);  —  rapport  sur  cette  lettre 
par  le  duc  de  La  Rochefoucauld  (12  juin,  p.  181  et 
suiv,)  ;  —  maintien  du  texte  voté  (ibid.  p.  182).  — 
Exposé  dos  principes  généraux  qui  ont  dirigé  le 
comité  de  mendicité  (ibid.  et  p.  suiv.). 

.Menou  (Baron  de),  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
do  Touraine.  Parle  sur  l'armée  (t.  XVI,  p.  96).  — 
Fait  dos  rapports  sur  das  désordres  à  Montpellier 
(p.  152),  —  sur  des  contestations  survenues  à  Brest 
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au  sujet  dfi  la  police  des  spectacles  (p.  153),  —  sur  la 
lisle  civile  (p.  159),  —  sur  les  troubles  de  Nimes 
Ip.  231).  —  Uépond,  comme  président,  à  des  dépu- 
talions  (p.  373),  (p.  318).  —  Demande  que  les  au- 
teurs de  la  protestation  contre  la  constitution  du 
clergé  la  rétractent  (p.  403).  —   Parle   sur   les  vain- 

3ueurs  de  la  Bastille  (p.  4&i).  —  Demande  la  création 
'un  ordre  national  {ibid.),  —  la  nomination ,  par  le 
roi,  des  officif-rs  chargés  de  commander  les  gardes 
nationales  et  les  troupes  réglées  fédérées  (p.  146). 

Merle,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Hâcon. 
Membre  du  comité  des  rapports  (t.  aVI,  p.  136). 
Parle  sur  les  diocèses  (p.  745). 

Merlin,  député  du  tiers-état  du  bailliage  de  Douai. 
Présente    des   projets   de  décret  sur   différentes   cs- 

Sèces  de  retraits  (t.  XVi,  p.  206),  —  sur  des  droits 
'entrée  dans  le  Hainaut  (p.  221).  —  Parle  sur  ia  per- 
ception des  dîmes  et  cbamparts  (p.  274).  —  Présente 
un  projet  de  décret  concernant  les  assemblées  électo- 
rales du  département  du  Nord  (p.  465);  —  le  défend 
[ibid.].  —  Propose  d'ajouter  huit  articles  au  décret 
sur  les  biens  nationaux  (p.  564  et  suiv.). 

Messe  paroissiale.  Lettre  du  curé  de  Saint-Germain 
l'Auxerrois  préyenant  l'Assemblée  que  cette  messe 
aura  litu  le  10  du  mois  à  dix  heures  précises  (8  juin 
1790,  t.  XVI,  p.  148);  —  procès-verbal  de  l'assistance 
de  l'Assemblée  à  cette  messe  (10  juin,  p.  159  et  suiv.). 

Mévolhox,  député  du  tiers  état  des  sénéchaussées  de 
Forcalquier,  Digne,  Sisteron,  etc.  Parle  sur  le  traite- 
ment du  clergé  (p.  566  et  suir.),  —  sur  les  diocèses 

(p.  742.). 

Millet  de  Mcreag,  député  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée de  Toulon.  Demande  que  les  tribuaes  soient 
ouvertes  aux  fédérés  (t.  XVI,  p.  153). 

MnEs.  Extrait  de  l'arrêté  du  corps  des  mines  du  2  juin 
1790  (t.  XVI,  p.  99  et  suiv,). 


McdSTREs  ET  coNsEit  DO  ROI.  Rapport  par  Lebrun,  an 
nom  du  comité  des  finances,  sur  leurs  traitements 
(5  juin  1790,  t.XVI,  p.  112  et  suiv.)  ;  —  discussion  : 
Barnave,  Goupil  de  Préfeln,  Regnaud  {de  Saint-Jean- 
d'Angély),  Anson,  Barnave,  Le  Chapelier,  Lebrun,  Le 
Chapelier,  Alexandre  de  Lamelh,  Goupil  de  Préfeln, 
Lebrun,  vicomte  de  Noailles,  comte  de  Grillon, 
Alexandre  de  Lameth,  Démeunier,  Noujsiltou,  Bar- 
nave, Goupil  de  Préfeln  {ibid.  p.  113  et  suit.);  — 
adoption  avec  amendement  {ibid.  p.  114). 

Mirabeau  (Comte  de),  député  du  tiers-état  de  la  séné- 
chaussée d'Aix.  Fait  l'éloge  de  Franklin  décédé,  et 
propose  de  porter  le  deuil  pendant  trois  jours  (t.  XVI, 
p.  171).  —  Parle  sur  les  troubles  de  Nîmes  (p.  230), 
(p.  231),  (p.  252),  —  sur  les  troubles  de  Perpignan  et 
l'arrestation  de  son  frère  (p.  3()3  et  suiv.)  ,  —  sur  la 
question  de  savoir  si  ce  dernier  doit  paraître  à  la 
barre  ou  à  la  tribune  (p.  509),  —sur  le  commerce  de 
l'Inde  (p.  533  et  suiv.) 

Mirabkau  (Vïcomte  de),  député  de  la  noblesse  de  la  sé- 
néchaussée du  Haut-Limousin.  Arrêté  à  Castelnaudary, 
à  la  réquisition  de  la  ville  de  Perpignan  (t.  XVI,  p. 
237)  ;  —  relation  de  son  arrestation  par  lui-même 
(p.  263  et  suiv.)  ;  —  discussion  y  relative  (p.  272)  ;  — 
décret  concernant  sa  sûreté  (p.  273)  ;  —  le  comte  de 
Mirabeau  invoque  l'inviolabilité  dont  son  frère  est 
couvert,  et  demande  qu'il  soit  appelé  devant  l'Assem- 
blée (p.  363  et  suiv.)  ;  —  décret  conforme  à  cette  mo- 
tion (p.  364).  —  Proteste  contre  le  décret  do  sup- 
pression des  titres  de  noblesse  (p.  386) .  —  Ecrit 
pour  annoncer  son  arrivée  (p.  476)  ',  —  sa  répli- 
que à  la  réponse  qui  lui  a  été  faite  au  nom  du  ré- 
§iment  de  Tpuraine  (p.  504  et  suiv.);  —  se  défend 
evant  l'Assemblée  (p.  309  et  suiv.),  (p.  512  et  suiv.). 

—  Proteste  contre  la  violation  de  sondomicile  (p.  706)  ; 

—  dépose  des  pièces  sur  rinsubordlaatioa  du  régiment 
de  Touraine  {ibid.). 


Mo>tboi3sier  (Comte  de),  député  de  la  noblesse  de  la 

sénéchaussée    de   Clermont    en  Auvergne.    Proteste 

contre  la  suppression  des  titres  de  noblesse  (t.  XVI, 
p.  382). 

Mo?iTCALM-Gozo!«  (Marquis  de),  député  de  la  noblesse  de 
la  sénéchaussée  de  Villefrancne-de-Rouergue.  ParU 
sur  la  constitution  du  clergé  (t.XVI,  p.  43  et  suiv.). 

MoNTEsQDiOD-FEZEifSAC  (Marquis  de),  député  de  la  no- 
blesse de  la  ville  de  Paris.  Propose,  an  nom  du  co- 
mité des  finances,  un  projet  de  décret  sur  les  400 
millions  d'assignats  créés  par  les  décrets  des  19  et 
21  décembre  1789,  16  et  17  avril  1790  (t.  XVI,  p.  29)» 

—  Parle  sur  la  caisse  d'escompte  (p.  98). 

MoxTLOSiER  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaus- 
sée de  Riom.  Parle  sur  une  arrestation  d'argent  h 
Nanlua  (t.  XVI,  p.  147  et  suiv.),  —  sur  la  mort  de 
Franklin  (p.  171),  — sur  les  oruements  delà  statue 
de  Louis  XIV  (p.  376),  —  sur  la  constitution  du 
clergé  (p.  401),   —  sur  les  troubles  de  Nimes  (p.  403), 

—  sur    la    protestation    contre    la    constitution   du 
clergé  (ibid.),   —  sur  une  question  de  congé  (p.  578); 

—  sur    le   pouvoir  judiciaire    (p.    739),    (p.    748), 
(p.  749). 

MoirrMARTRE.  Projet  de  décret  présenté  par  Gossin,  au 
nom  du  comité  de  constitution  et  tendant  à  rattacher 
à  la  commune  de  Paris  la  municipalité  formée  par  les 
citoyens  de  la  commune  de  Montmirtre  habitant  la 
partie  de  terrain  se  trouvant  dans  le  ressort  de  la 
municipalité  de  la  capitale  (22  juin  1790,  t.  XVI, 
p.  418);  —  motion  de  Démeunier  dans  le  même  sens 
{ibid.)  ;  —  adoption  {ibid.) 

MoNTMORixCT  (Comte  Mathien  de),  député  de  la  noblesse 
dn  bailliage  de  Monlfort-l'Amaury.  Parle  sur  la  sup- 
pression des  titres  de  noblesse  (t.  XVI,  p.  373  et 
suiv.),    —  sur  le  serment  de  la  fédération  (p.  699). 

MoRKAC  {ci-devant  de  Saint-Méry),  député  de  la  Marti- 
nique. Parle  sur  les  vainqueurs  de  ta  Bastille  (t.  XVI, 
p.  484). —  Fait  un  rapport  sur  le  maintien  de  la  foire 
de  Beaucaire  (p.  589).  —  Parle  sur  les  troubles  de 
Tabago  (p.  599). 

MoREAD,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Tours. 
Parle  sur  les  assignats  (t.  XVI,  p.  28),  —  sur  la  cons- 
titution du  clergé  (p.  216),  (p.  221),  (p.  224),  —  sur 
l'inexécution  des  décrets  relatifs  aux  droits  de  ter- 
rage  et  de  champart  (t.  XVI,  p.  233),  —  sur  l'affaire 
de  Toulouse-Lautrec  (p.  464),  —  sur  les  métropoles 
(p.  753). 

MoRiit,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Car- 
cassonne.  Membre  du  comité  des  rapports  (t.  XVI, 
p.  136).  —  Parle  sur  les  diocèses  (p.  741). 

Moi^GMs  DE  Roquefort,  député  du  tiers  état  de  la  se- 
néchaussée  de  Draguignan.  Parle  sur  la  fédération 
(t.  XVI,  p.  140), —  sur  un  jugement  de  l'assemblée  pri- 
maire de  la  section  de  Saint-Pierre-d'Evreux  (p.  202), 

—  sur  le  parlement  de  Dijon  (p.  395).  —  Demande 
la  discussion  immédiate  dn  projet  de  décret  sur  les 
fondations  et  patronages  laïques  (p.  594). —  Parle  sur 
les  payeurs  des  rentes  (p.  697)  ;  —  sur  le  pouvoir  ju- 
diciaire (p.  702),  —  sur  les  diocèses  (p.  742),  —  sur 
le  pouvoir  judiciaire  (p.  746). 

MocGiss  DE  Roquefort  (Abbé),  député  du  clergé  de  la 
sénéchaussée  de  Draguignan.  Parle  sur  la  constitution 
du  clergé  (t.  XVI,  p.  164),  (p.  216),  (p.  Î21),  (p.  225)' 
(p.  400),  (p.  579),  (p.  615). 

MocROT,  député  du  tiers  état  du  Béarn.  Parle  sur  le 
parlement  de  Pau  (t.  XVI,  p.  27). 

Muguet  de  Nakthoo,  député  du  tiers  état  du  bailliage 
d'Amont  en  Francbe-Lomté.  Membre  du  comité  des 
rapports  (t.  XVI,  p.  136).— Parle  sur  les  troubles  de 


5  1 


798 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


Perpignan  (p.  272),  —  sur  la  police  de  l'Assemblée 
(p.  392).— l'ait  un  rapport  sur  l'affaire  des  procé- 
oures  suivies  par  la  cour  des  aides  au  sujet  des  bar- 
rières brûlées  (p.  605  et  suiv.). —  Parle  sur  les  diocèses 
(p.  719). 


UuRiMAis  (Chevalier  d'Aubergeon  de),  député  de  la  no- 
blesse du  Dauphiné.  Parle  sur  les  ponts  et  chaussées 
(t.  XVI,  p.  112),  — sur  la  fédération  des  gardes  na- 
tionales (p.  119),  —  sur  la  mendicité  (p.  122)  ;  — sur 
la  fédération  (p.  137),  (p.  141),  (p.  151j,  —  sur  des 
troubles  à  Montpellier  (p.  152),  — sur  une  tentative 
d'embauchement  de  soldats  (p.  162),  (p.  163),  —  sur 
un  projet  de  décret  relatif  aux  terrains  afféagés  et  aux 
marais  desséchés  (p.  205),  —  sur  la  constitution  du 
clergé  (p.  223),  (p.  224),  —  sur  l'armée  (p.  450),  — 
sur  des  délits  commis  on  mer  (p.  693), 


N 


Nairac  (Paul),  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
de  Bordeaux.  Parle  sur  la  fédération  (t.  XVI,  p.  151), 

—  sur  le  commerce  de  l'Inde  (p.  548  et  suiv.). — Fait 
un  rapport  sur  la  garde  nationale  de  Moissac  (p.  689). 

Naurissart,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  du 
Haut-Limousin.  Présente,  au  nom  du  comité  des  finan- 
ces, un  projet  de  décret  relatif  à  un  versement  de  la 
caisse  d'escompte  (t.  XVI,  p.  276);—  le  défend 
(p.  365). 

Necker,  premier  ministre  des  finances.  Ecrit  au  pré- 
sident de  l'Assemblée  nationale  pour  demander  une 
interprétation  de  l'art.  3  du  décret  sur  la  mendicité 
(t.  xVl,  p.  173  et  suiv.),  — pour  solliciter  un  décret 
sur  la  distinction  à  faire,  au  point  de  vue  des  rece- 
veurs et  collecteurs  d'impôts,  entre  le  numéraire  ef- 
fectif et  les  billets-assignats  (p.  203  et  suiv.), — pour 
faire  autoriser  la  caisse  d'escompte  à  verser  pour  30 
millior.s  de  billets  au  Trésor  royal  (p.  274  et  suiv.). — 
Son  opinion  concernant  l'abolition  des  titres  de  no- 
blesse (p.  387).— Dénonciation  contre  lui  par  Colmar 
(p.  751)  ;  —  débat  :  Lanjuinais,  Regnaud  (de  Saint- 
Jean-d'Ângély);  —  Dupont  {de  Nemours),  Lucas, 
d'André  (ibid.)  ;  —  renvoi  au  comité  des  finances  {ibid.). 

Necville  (De),  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
de  Saint-Brieuc.  Membre  du  comité  des  rapports 
(t.  XVI,  p.  136). 

NoAiLLES  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  d'Amiens 
et  Ham.  Parle  sur  l'armée  (t.  XVI,  p.  97),  —  sur  le 
traitement  des  ministres  et  conseil  du  roi  (p.  114), — 
sur  la  fédération  (p.  137),  (p.  140  et  suiv.),    (p.  141), 

—  sur  la  suppression  des  titres  de  noblesse  et  de  la 
livrée  (p.  375). 

NoAiLLES  (Vicomte  de),  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Nemours.  Présente,  au  nom  du  comité  mili- 
taire, un  projet  de  décret  sur  la  fédération  (t.  XVl, 
p.  150  et  suiv.),  —  un  autre  projet  de  décret  du  co- 
mité de  la  marine  sur  le  même  objet  (tiid.p.  151),  — 
un  projet  do  décret  concernant  le  régiment  de  Royal- 
la-Marine  (p.  214). — Demande  l'exécution  des  décrets 
sur  les  droits  do  lerrage  et  do  champart  (p.  233  et 
suiv.),  —  une  exception,  en  faveur  des  amoassadeurs 
ot  des  étrangers,  à  la  disposition  qui  prohibe  l'usage 
des  livrées  et  des  armoiries  (p.  393). — Demande,  au 
nom  du  comité  militaire,  l'impression  des  Considéra- 
tions sur  l'armée  présentées  par  Emmery  (p.  470), — 
une  nouvelle  rédaction  de  l'art.  14  du  décret  sur  les 
principes  constitutionnels  de  la  marine  (p.  506  et 
suiv.). — Présente  un  projet  do  décret  concernant  l'in- 
subordination du  régiment  de  Lorraine  (p.  507). 

NoBLKssK.  Voir  Titres  de  noblesse. 

Noms  de  lieux.  Motion  de  Boucha  teadaDl  à  autoriser 


les  villes,  bourgs  et  paroisses,  portant  des  noms  de 
famille  imposés  par  des  seigneurs,  à  reprendre  leurs 
noms  anciens  (20  juin  1790,  t.  XVl,  p.  389)  ;  —  adop- 
tion (ibid.). 

NoussiTou,  député  du  tiers  état  du  Béarn.  Parle  sur  le 
traitement  des  ministres  et    conseil  du  roi  (t.  XVI, 

p.  114). 


Octrois.  Projet  de  décret  présenté  par  Vernier  concer- 
nant une  dette  de  695,000  livres  contractée  par  la 
ville  de  Sedan  (6  juillet  1790,  t.  XVI,  p.  713)  ;  — dé- 
cret rétablissant  à  cet  effet  les  octrois  expirés  au 
31  décembre  1789  (ibid.  et  p.  suiv). 

Ordre  du  jour.  Motion  de  Bouche  tendant  à' faire  décréter 
que  l'ordre  de  travail  pour  le  lendemain  sera  affiché  la 
veille  au  malin,  avec  inscription  du  nom  des  rap- 
porteurs à  côté  des  affaires  à  rapporter  (22  juin  1790, 
t,  XVI,  p.  418)  ;  —  adoption  d'un  projet  de  décret 
présenté  par  Goupil  de  Préfeln  et  portant  que  les  af- 
faires à  traiter  dans  les  séances  du  soir  suivront 
l'ordre  de  leur  inscription  dans  le  cahier  du  président 
et  que  leur  ordre  ne  pourra  être  changé  que  par  un 
décret  de  l'Assemblée  (ibid.). 

Ordre  national.  De  Menou  en  demande  la  création 
(25  juin  1790,  t,  XVI,  p,  464). 

Organisation  judiciaire.  Voir  Pouvoir  judiciaire. 

Orléans  (Duc  d'),  député  de  Crépy-en-Valois.  De  La 
Touche,  chancelier  du  duc  d'Orléans,  demande  à  par- 
ler en  son  nom  (t.  XVI,  p.  718);  —  lit  une  lettre  du 
prince,  qui,  d'Angleterre,  où  il  est  en  mission,  de- 
mande à  venir  se  défendre  contre  les  attaques  dont  il 
est  l'objet  (p.  719  et  suiv.);  —  Lafayette,  de  Biron  et 
Duquesnoy  prennent  part  à  l'incident  clos  par  l'ordre 
du  jour  (ibid.  p.  720  et  suiv.);  —  exposé  de  la 
conduite  du  duc  d'Orléans,  rédigé  par  lui-même  (p.  729 
et  suiv.)  ;  —  incident  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
mention  de  la  lecture  de  la  lettre  faite  par  La 
Touche  :  de  Digoine,  Chabroud,  d'André,  Regnaud 
(de  Saint-Jean-dAngély,  Frétcau  (7  juillet,  p.  734  et 
suiv.). 

Oudot  (Abbé),  député  du  clergé  du  bailliage  de  Chalon- 
sur-Saône.  Pane  sur  la  constitution  du  clergé  (t.  XVI, 
p.  164).  (p.  181). 


Papin  (Abbé),  député  du  clergé  de  Paris-hors-les-Murs. 
Parle  sur  la  constitution  du  clergé  (t.  XVI,  p.  401), 
—  sur  les  fondations  et  patronages  lù'ques  (p.  616). 

Pardieu  (Comte  do),  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
do  Saint-Quentin.  Secrétaire  (t.  XVl,  p.  121).  — 
Parle  sur  la  reconstruction  des- écluses  de  Voyaux  et 
de  Sempigny  (p.  564). 

Paris.  Rapport  par  Gossin  sur  le  projet  de  décret  re- 
latif à  fa  division  de  la  capitale  en  quarante-huit 
sections  (22  juin  1790,  t.  XVI,  p.  416  et  suiv,'*;  •— 
adoption  (ibtd.  p.  418).  —  Texte  du  règlement  géné- 
ral pour  la  municipalité  de  Paris  (p.  419  et  suiv.). 

Parlement,  Vieillard,  au  nom  du  comité  des  rapports, 
propose  de  déclarer  non-avenu  un  arrêt  rendu  par 
le  pâricmeat  do  Navarre  contre  les  officiers  munici- 
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paui  de  Sauveterre  (!•'  juin  1790.  t.  XVI,  p.  27);  — 
discussion  :  Mourot,  Daroaudat  (ibid.  et  p.  suiv.)  ; 
adoption  {ibid.  p.  28).  —  Annulation  des  arrêts 
rendus  parle  parlement  de  Toulouse  les  11  décembre 
1789,  12  janvier  et  30  mars  1790,  à  l'occasion  du 
renouvellement  des  consuls  de  la  ville  de  Mirepoix 
(1"  juin  1790,  t.  XVI,  p.  38).  —  Rapport  par  Vicil- 
lart  sur  un  jugement  rendu  par  le  parlement  de  Na- 
varre contrôle  sieur  Laugar  (12  juin,  p.  202  et  suiv.); 

—  projet  de  décret  {ibid.  p.  203)  ;  —  discussion  : 
Bouche,  Dufraisse-Duchcy,  Barnave  (ibid.)  ;  —  adop- 
tion du  projet  de  décret  amendé  (ibid.)  —  Motion 
d'Arnoult  tendant  à  une  réorganisation  du  parlement 
de  Dijon  (21  juin,  p.  395);  —  discussion  :  Brillât- 
Savarin,  d'André,  Mougins  de  Roquefort ,  Arnoult, 
Defermon,  Populus,  Martineau  (iWti.  et  p.  suiv.)  ; — 
décret  {ibid.  p.  396). 

Pégot,  député  du  tiers  état  de  Comminges  et  Némou- 
zan.  Parle  sur  la  constitution  du  clergé  (t.  XVI, 
p.  44). 

Pelleriv  de  la  Bdxière,  député  du  tiers  état  du  bail- 
liage d'Orléans.  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  les 
principes  conslituMonnels  de  la  marine  (t.  XVI,  p.  484 
et  suiv.),  —  sur  le  pouvoir  judiciaire  (p.  702),  (p.  703). 

P»>sioss.  Projet  de  décret  concernant  celles  des  officiers 
et  soldats  de  la  garde  de  Pans;  —  renvoi  au  comité 
des  pensions  (6  juin  1790,  t.  XVI,  p.  125).  —  Rap- 
port par  Goupil  de  Préfeln  sur  un  projet  de  décret 
relatif  aux  pensions  frappées  de  réduction  et  de  sus- 
pension (27  juin,  p.  508)  ;  —  exception  demandée 
par  d'Estourmel  et  Camus  en  faveur  des  octogénaires 
(ibid.);  —  renvoi  de  cette  motion  à  cinq  jours  (ibid.); 

—  adoption  du  projet   de  décret  {ibid.  et  p.  suiv.). 

—  Rapport  par  Félix  de  Wimpffen  sur  les  pensions 
des  ofiiciers  (2  juillet,  p.  610  et  suiv.).  —  Bap- 
port  par  Camus  sur  les  règles  générales  à  établir 
pour  les  pensions  (ibid.  p.  608  et  suiv.);  —  rap- 
ports du  comité  des  pensions  (ibid.  p.  617  et  suiv.). 

Peretti  della  Bocca.  (Abbé),  député  du  clergé  de  l'île 
de  Corse.  Parle  sur  la  constitution  du  clergé  (t.  XVI, 
p.  44),  —  sur  les  diocèses  (p.  742). 

Ferez  de  Lagessë,  député  du  tiers  état  des  pays  et 
jugerie  de  Rivière,  Verdun,  Gaure,  etc.  Parle  sur  le 
pouvoir  judiciaire  (t.  XVI,  p.  747). 

Pérîsse-Dclcc,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
de  Lyon.  Parle  sur  un  emprunt  d'intérêt  local  (t.  XYI, 
p.  464). 

Perreney  (ci-devant  de  Grosbois),  député  de  la  no- 
blesse du  bailliage  de  Besançon.  Proteste  par  lettre 
contre  le  décret  sur  l'abolition  des  titres  de  noblesse 
(t.  XVI,  p.  402). 

Perrotct  (ci-devant  abbé  de  Bàrvo'd),  dépoté  du  clergé 
de  la  ville  de  Paris.  Parle  sur  le  traitement  du  clergé 
(t.  XVI,  p.  445  et  suiv.),  (p.  452). 

Pétioîï  de  ViLLEîfEDTE,  député  du  tiers  état  du  bailliage 
de  Chartres.  Parle  sur  une  demande  de  20  millions 
pour  les  besoins  du  Trésor  public  (t.  XVI,  p.  30),  — 
sur  la  constitution  du  clergé  (p.  221  et  suiv.),  (p.  223), 

—  sur  le  traitement  du  clergé  (p.  444),  —  sur  l'orga- 
nisation judiciaire  (p.  701),  (p.  738). 

PisoN  DD  Galakd,  député  du  tiers  état  du  Dauphiné. 
Parle  sur  la  constitution  du  clergé  (t.  XVI,  p.  219), — 
sur  le  traitement  du  clergé  (p.  453),  —  sur  les  loteries 
(p.  683  et  suiv.),  —  sur  le  pouvoir  judiciaire  (p.  704), 

le  p( 


(p.  705),  —  sur  les  diocèses  (p.  718), 
voir  judiciaire  (p.  748),  (p.  749). 


pou- 


Plaintes  adressées  par  le  sieur  Morizot  contre  l'admi- 
nistrateur de  la  loterie  et  portées  devant  l'Assemblée 
par  Digoine  (3  juillet  1790,  t.  XVI,  p.  692)  ;  —  dis- 
cussion :  de  Beaumetz,  Long,  Digoine  (ibid.);  — renvoi 
au  comité  des  recherches  {Jbid.). 
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Pleusre  (Marquis  de),  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Sézanne.  Proteste  contre  la  suppression  des 
titres  de  noblesse  (t.  XVI,  p.  381  et  suiv.). 

PoiGsoT,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris.  Parle 
sur  les  procédures  suivies  contre  ceux  qui  ont  brûlé 
les  barrières  (t.  XVI,  p.  607). 

Police  de  l'Assemblée.  Sur  la  demande  de  Mirabeau, 
l'Assemblée  décide  que  les  commissaires  nommés  à 
cet  effet  lui  présenteront  dans  cinq  jours  des  articles 
additionnels  au  règlement  (15  juin  1790,  t.  XVI, 
p.  230)  ;  —  rapport  par  Boutteville-Dunietz  (20  juin, 
p.  390  et  suiv.);  —  projet  de  loi  (ibid,  p.  391  et  suiv.); 

—  discussion  :  de  Faucigny-Lucinge,  Fréteau,  de 
Bonnay,  de  Faucigny-Lucinge,  Muguet  de  Nanthou,  de 
Bobespierre,  Charles  de  Lameth  (ibid.  p.  392)  ;  — 
adoption  des  six  premiers  articles   (U>id.  et  p.  suiv.). 

Police  de  Paris.  Projet  de  décret  sur  les  dépenses  de  la 
ville  de  Paris  (6  juin  1789,  t.  XVI,  p.  125)  ;  —  adop- 
tion (ibid.). 

Ponts  et  chaussées.  Rapport  par  Lebrun  sur  la  dépense 
y  affectée  (5  juin  1790,  t.  XVI,  p.  111  et  suiv.)  ;  — 
débat  sur  l'ajournement  proposée  par  Toulongeon  : 
Gaultier  de  Biauzat,  Legrand,  chevalier  de  Murinais, 
d'André,  Le  Chapelier  (ibid.  p.  112)  ;  —  l'ajourne- 
ment est  prononcé  (ibid.). 

PopcLCS,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Bourg-en^ 
Bresse.  Présente  un  projet  de  décret  concernant  l'as- 
siette des  impositions  du  département  de  l'Ain  (t.  XVI, 
p.  367).  —  Secrétaire  (p.  379).  —  Parle  sur  le  prési- 
dial  de  Bourg  (p.  396),  —  sur  la  constitution  du 
clergé  (p.  401),  —  sur  une  demande  de  congé  (p. 468), 

—  sur  le  traitement  du  clergé  (p.  577  et  suiv.),  — 
sur  le  droit  de  poursuivre  des  députés  pour  dettes 
(p.  733). 

Poste  adx  lettres  et  aux  chevaux.  Opinion  de  d'Ha- 
rambure,  non  prononcée  (23  juin  1790,  t.  XVI,  p.  447 

et  suiv.;. 

PouiLLT  (Baron  de),  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Verdun.  Donne  sa  démission  (t.  XVI,  p.  120). 

PouLArs  DE  Beauchêne,  député  du  tiers  état  du  bail- 
liage de  Caen.  Membre  du  comité  des  rapports  (t.  XVI, 
p.  136). 

Poulain  de  Corbion,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée de  Saint-Brieuc.  Membre  du  comité  de  la 
marine  (t.  XVI,  p.  219). 

Pons  (Abbé),  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de 
Toulouse.  Parle  sur  la  constitution  du  clergé  (t.  XVI, 
p.  398  et  suiv.). 

Pouvoil»  exécutif.  Proposition  de  Delley  d'Agier  sur 
les  relations  du  pouvoir  législatif  avec  le  pouvoir 
exécutif  (4  juillet  1790,  t.  XVI,  p.  696  et  suiv.)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  constitution  appuyé  par  Prieur 
(ibid.  p.  697). 

Pouvoir  judiciaire.  Discussion  du  nouveau  projet  du 
comité  de  constitution  sur  l'ordre  judiciaire  présenté 
par  Thouret  (5  juillet,  p.  701)  ;  —  titre  I",  art.  i't  ; 
Pétion,  Fréteau,  Chabroud,  Thouret,  Dufraisse-Du- 
chey  (ibid.);  —  adoption  (ibid.);  —  art.  2,  3  et  4 
(ibid.);  — adoption  sans  discussion  (zT'id.) ;  —  art.  5  : 
Thouret,  Cochelet,  Thouret,  Barrëre,  Garât  aine,  Cha- 
broud, Démeunier  (ibid.);  —  Adoption  iibid.);  — 
art.  6  :  Voidel,  Fréieau,  Thouret,  Prieur,  bémeunier 
(ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  avec  amendement 
(ibid.  p.  702)  ;  —  art.  7  :  Chabroud,  Thouret  (ibid.)  ; 

—  adoption  avec  amendement  (ibid.);  —  art.  8  : 
Barnave,  Prieur  (ibid.)  ;  —  adoption  avec  amende- 
ment (ibid.);  —  art.  9  :  Pellerin  de  la  Buxière ,  Mou- 
gins  de  Roquefort,  Démeunier,  Thouret,  de  FoUeville, 
d'Aadré,  Loyi,  d'Aiidré,  Lojs,  Prostaret,  Bémeunier, 
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Regoaud  {de  Saint-Jean-d' Angély),  Le  Pelletier  {ibid. 
et  p.  suiv.)  ;  —  adoptioD  (ibid.  p.  103)  ;  —  art.  10  : 
Goupil  de  Préfeln,  Gourdan  (ibid.)  ;  —  adoption  avec 
amendement  (ibid.)  ;  adoption  de  l'article  H  sans  dis- 
cussion (ibid.)\  —  art.  12  :  Barnave,  Prieur,  Bou- 
chotte,  Garât  aîné,  Thourel,  Fréteau,  Thouret  (ibid. 
p.  704)  ;  —  adoption  avec  amendement  (ibid.)  ;  — 
adoption  de  l'article  13  sans  discussion  (ibid.); — arti- 
cle 14  :  Garât  aîné,  d'André,  Drèvon,  Loys,  Pison, 
Prieur,  Lucas,  Thouret  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adop- 
tion (ibid.^.  705);  —art.  15:  Pison,  Frcleau,  Thou- 
ret, Tronchet  (ibid.)  ;  —  adoption  avec  amendement 
(ibid.);  adoption  de  l'article  16  sans  discussion  [ibid.); 

—  art.   17:  Pison,   Pellerin   de  la  Buxière   (ibid.); 

—  adoption  avec  amendement  (ibid.)  ;  —  adoption  de 
l'article  18  sans  amendement  (ibid.);  —  art.  19  : 
Chabroud,  do  La  Rochefoucauld,  Régnier,  Bouche 
(ibid.);  —  adoption  (ibid.);  —  adoption  de  l'article  20 
sans  discussion  (ibid.  p.  706)  ;  —  art.  21  :  Bouche, 
Barnave ( i6zti.) ;  —  adoption  avec  amendement  (ibid.); 

—  titre  II  :  Thouret  (7  juillet,  p.  737  et  suiv.);  — 
art.  le'  :  Pétion,  Prugnon,  Chabroud,  Dubois  de 
Crancé,  Dufraisse-Duchey,  d'André,  de  Monllosier, 
Thouret  (ibid.  p.  738  et  suiv.);  —  adoption  (iftid. 
p.  739)  ;  —  art.  2  :  Garât  aîné,  d'André,  Garât 
aîné.  Démeunier,  Barnave  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
adoption  avec  amendement  [ibid.  p.  740);  —  art.  3  : 
Fréteau,  Boutteville-Dumetz ,  Chabroud,  Mougins, 
Lanjuinais,Thouret (8  juillet,  p.  746  et  suiv.); — adop- 
tion (ibid.  p.  747);  —  adoption  sans  discussion 
des  articles  4  et  5  (ibid.);  —  art,  6  :  Rewbell, 
Chabroud,  abbé  Bourdon  (ibid);  adoption  avec 
amendement  (ibid.)  ;  —  adoption  de  l'article  7  sans 
discussion  (ibid.)  ;  —  art.  8  :  Pérez  de  Lagesse, 
Thouret,   Barnave,  Thouret  [ibid.);  adoption  (ibid.); 

—  art.  9  :  Thouret,  abbé  de  Chabanettes,  Garât  aine, 
Pison,  Loys,  Chabroud,  Démeunier,  de  Montlosipr, 
Lucas,  Senletz,  de  Montlosier,  Pison,  Thouret  (ibid. 
p.  747  et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid,  p.  749). 

Prédiction  relative  a  la  Révolution,  voir  La  Bouze 

(Suzanne). 

Préséance.  Bouche  demande  que  le  comité  de  consti- 
tution fasse  son  rapport  sur  l'ordre  à  observer  dans 
les  cérémonies  où  assistera  l'Assemblée  nationale 
(6  juillet  1790,  t.  XYI,  p.  713) ,  —  appuyé  par  De- 
ferraon  (ibid.). 

Présidents  de  l'Assemblée  nationale  :  Sieyès  (8  juin 
1790,  t.  XVI,  p.  138);  —  Le  Pelletier  de  saint-Far- 
geau  (21  juin,  p.  395);  —  do  Bonnay  (5  juillet, 
p.  700). 

Presse.  Motion  de  Malouet  contre  les  libellistes  (18  juin 
1790,  t.  XVI,  p.  276  et  suiv.). 

Prieur,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Châlons- 
sur-Marno.  Parle  sur  les  troubles  dans  les  départe- 
monts  du  Cher,  de  la  Nièvre,  de  l'Allier  et  de  la  Cor- 
rèze  (t.  XVI,  p.  41),  —  sur  la  constitution  du  clergé 
(p.  216),  (p.  217  et  suiv.),  —  sur  une  motion  concer- 
nant une  séance  spéciale  pour  les  adresses  (p.  233), 

—  sur  la  constitution  du  clergé  (p.  240),  —  sur  une 
motion  du  comte  de  Mirabeau,  relative  à  l'arrestation 
du  vicomte,  son  frère  (p.  364),  — sur  les  ornements  de 
la  statue  do  Louis  XIV  (p.  376),  —  sur  les  biens  na- 
tionaux (p.  471),  —  sur  les  relations  du  pouvoir 
législatif  avec  lo  pouvoir  exécutif  (p.  697),  —  sur  les 
payeurs  des  rentes  (ibid.),  —  sur  le  pouvoir  judi- 
ciaire (p.  702),  (p.  703  et  suiv.),  (p.  704  et  suiv.). 

Princes,  frères  du  roi  (Maison  des).  Rapport  par  Le- 
brun, au  nom  du  comité  des  finances,  et  fixant  la 
dépense  de  Monsieur,  frère  du  roi,  et  de  Madame,  à 
2  millions; celle  do  M.  lo  comte  et  de  M"  la  comtesse 
d'Artois  à  2  millions,  et  celle  de  M.  le  duc  d'Angou- 
lème  et  de  M.  le  duc  do  Berry  à  700,000  livres 
(5  juin  1790,  t.  XVI,  p.  110 et  suiv.);—  ajournement 
à,  la  demande  du  duo  de  La  Rochefoucauld,  appuyé© 
par  Anson  (ibid.). 

Processions.  Voir  Fête-Dieu,  Saint-Sacrement. 

Procès-verbal.  Ajournoment  de  celui  de  la  séance  du 


30  juin,  lu  par  Robespierre  pour  être  revisé  dans  sa 
rédaction  (1«' juillet  1790,  t.  XVI,  p.  587  et  suiv.);  — 
adoption  (2  juillet,  p.  607).  —  Réclamation  de  Charles 
de  Lameth  contre  le  procès-verbal  du  3  juillet  (5  juil- 
let, p.  699)  ;  —  débat  :  Delley  d'Agier,  Bouche  (ibid.); 

—  adoption  du  procès-verbal  (ibid.).  —  Bouche  et 
l'abbé  Grégoire  demandent  l'inscription  des  noms  de 
l'abbé  Merceret  et  de  l'abbé  Coulmiers,  qui  ont  ré- 
tracté leur  adhésion  à  la  Déclaration  contre  le  décret 
du  13  avril  dernier  (7  juillet,  p.  740);  —  adoption 
(ibid.). 

Prudhomme  de  Kéraugon,  député  du  tiers  état  de  la 
sénéchaussée  de  Lesneven.  Parle  sur  les  diocèses 
(t.  XVI,  p.  719). 

Prugnon,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Nancy. 
Parle  sur  la  constitution  du    clergé  (t.  XVI,  p.  144), 

—  sur  le  traitement  du  clergé  (p.  453),  —  sur  le  pou- 
voir judiciaire  (p.  738  et  suiv.). 


Ramel-Nogaret,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
de  Carcassonne.  Parle  sur  la  constitution  du  clergé 
(t.  XVI,  p.  235). 

Règlement  de  l'Assemblée  nationale  (modifications 
apportées  au).  Voir  Police  de  lAisemblée. 

Regnaud,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Saint-Jean-d'Angély.  Parle  sur  la  constitution  du 
clergé  (t.  XVI,  p.  18),  —  sur  le  produit  de  la  vente 
des  bois  communaux  (p.  93),  —  sur  la  caisse  d'es- 
compte (p.  95),  —  sur  les  traitements  des  ministres 
et  conseil  du  roi  (p.  113),  —  sur  la  fédération  (p.  137), 
(p.  151),  (p.  153),  —  sur  une  élection  (p.  167),—  sur 
une  adresse  des  citoyens  catholiques  de  Nîmes  (p.  203), 

—  sur  les  retraits  lignagers  (p.  206),  —  sur  la  cons- 
titution du  clergé  (p.  236),  (p.  274),  —  sur  l'assiette 
des  impositions  du  département  de  l'Ain  (p.  367),  — 
sur  le  traitement  du  clergé  (p.  579),  —  sur  une  ré- 
clamation du  district  de  Versailles  (p.  580),  —  sur  les 
fondations  et  patronages  laïques  (p.  598).  —  Secré- 
taire (p.  691).  —  Parle  sur  les  payeurs  des  rentes 
p.  697) ,  —  sur  le  pouvoir  judiciaire   (  p.  703  ),    — 

sur  une  dénonciation  contre  Necker  (p.  751). 

Regnablt,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Nancy. 
Parle  sur  l'affaire  des  officiers  du  régiment  de  Royal- 
Comtois  (t.  XVI,  p.  689). 

Régnier,  député  du  tiers  état  du  bailliage  do  Nancy. 
Membre  du  comité  des  rapports  (t.  XVI,  p.  136).  — 
Parle  sur  le  pouvoir  judiciaire  (p.  705),  —  sur  les 
diocèses  (p.  718). 

Religion.  Lettre  du  sieur  Benoît  Boulet,  prêtre  de  Paris, 
se  plaignant  de  voir  ses  confrères  égarés  par  l'intérêt 
personnel  déguisé  sous  le  faux  prétexte  de  la  religion, 
se  montrer  hostiles  à  la  Révolution  (1"  juin  1790, 
t.  XVI,  p.  27);  —  pour  donner  l'exemple  du  désinté- 
ressement, il  abandonne  à  la  nation  les  doux  seuls 
bénéfices  dont  il  soit  pourvu  (ibid.);  —  renvoi  au 
comité  ecclésiastique  (ibid.).  —  Délibération  des  ci- 
toyens catholiques  de  la  ville  d'Uzès  (17  juin,  p.  259); 
—adresse  des  mêmes  (»6»d.  p.  260  et  suiv.); —  adhé- 
sion do  la  municipalité  de  la  ville  d'Uzès  (ibid.  p.  261 
et  suiv.);  —  discours  du  maire  (ibid.  p.  262).  — 
Adresse  des  citoyens  catholiques  de  Montauban  sur  lo 
décret  du  13  avril  concernant  la  religion  (ibid.  et 
p»  suiv.);  —  délibération  de  l'église  cathédrale  do  Mon- 
tauban (ibid.  p.  263)  ;  —  lettre  au  roi  (ibid.  p.  264). 

—  Adresse  de  la  ville  de  Dieppe  contre  la  Nouvelle 
déclaration  et  pétition  des  catholiques  de  la  ville  de 
Nîmes  (28  juin,  p .  540  et  suiv.). 
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Rspocx,  députe  du  tiers  état  de  bailliage  d'Autun.  Parle 
sur  les  diocèses  (t.  XVI,  p.  745). 

Retraits.  Abolitio  nccuT  de. bourgeoisie,  d'habi- 
tation, d'écleschc,  de  société,  do  commission,  etc. 
(13  juin  1790,  t.  XVI,  p.  206)  ;  —  suppression  des 
retraits  lignagers  demandée  par  Regoaud  (de  Saint- 
Jean-d'Angély)  (ibid.);  —  ajournement  (ibid.). 


RÉvoLiTiox     (Prédiction 
Boute  (Suzanne). 


relative     à    la).    Voir    La 


Rewbell,  député  du  tiers  état  du  bailUat^e  de  Colmar 
et  Schelestadt.  Parle  sur  une  demande  do  20  millions 
pour  les  besoins  du  Trésor  public  (t,  X\l,  p.  29),  — 
sur  la  caisse  d'escompte  (p.  97),  —  sur  une  arresta- 
tion d'argent  à  Nafttua  (p.l48),  —  sur  la  constitution 
du  clergé  (p.  137  et  suiv.),  —  sur  les  élections  des 
assemblées  primaires  de  Colmar  (p.  220).  —  Demande 
le  rappel  à  l'ordre  de  Duval  d'Éprémesnil  (p.  23i). — 
Parle  sur  une  motion  concernant  une  séance  spéciale 
pour  les  adresses  (p.  233),  —  sur  les  titres  de  noblesse 
^).  377  et  suiv.),  —  sur  les  troubles  de  Nîmes  (p.  403l, 

—  sur  une  députation  d'Avignon  (p.  431),  —  sur  les 
biens  nationaux  (n.  433),  —  sur  une  question  de 
congé  (p.  378),  —  sur  l'affaire  des  procédures  suivies 
en  la  cour  des  aides  de  Paris  contre  ceux  qui  ont 
brûlé  les  barrières  (p.  603),  —  sur  les  apprêts  dé  la 
fédération  (p.  675). 

Retnaud  (Comte  de),  député  de  Sain^Domingue.  Parle 
sur  l'insurrection  de  "fabago  (t.  XVI,  p.  581). 

Ricard,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Castres.  Parle  sur  le  traitement  du  clergé  (t.  XVI, 
p.  443  et  suiv.). 

Ricard  de  Séalt,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaus- 
sée de  Toulon.  Parle  sur  le  traitement  du  clerçé 
(t.  XVI,  p.  449),  (p.  433),  —  sur  des  demandes  de 
congés  (p.  507  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  des 
réclamations  de  la  municipalité  de  Ma rcniennes  rela- 
tives à  des  abatis  et  ventes  de  bois  opérés  par  l'abbé 
de  cette  commune  (p.  54^. 

Richier  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée 
de  Saintes.  Parle  sur  la  caisse  d'escompte  (t.  XVI, 
p.  98),  —  sur  la  fédération  (p.  137),  —  sur  la  dette 
puLUque  (p.  172),  (p.  195). 

Robespierre  (Maximilien  de),  député  du  tiers  étal  de 
la  province  d'Artois.  Parle  sur  la  constitution  du 
clergé  (t.  XVI,  p.  3),  (p.  136),  —  sur  des  troubles  dans 
l'armée  (p.  163),— sur  la  constitution  du  clergé  (p.  233), 
(p.  237).  —  Secrétaire  (p.  379).  —  Parle  sur  la  pohce 
de  l'Assemblée  (p.  392),  — sur  le  traitement  du  cierge 
(p.  408  et  suiv.),  (p.  446),  —  sur  l'arrestation  de  Tou- 
louse-Lautrec (p.  462  et  suiv.),  —  sur  le  traitement 
du  clergé  (p.  533),— sur  une  réclamation  du  district 
de  Versailles  (p.  580),  — sur  l'insurrection  de  Tabago 
[ibid.  et  p.  suiv.),  (p.  581),  —  sur  l'audition  d  une 
députation    de  plusieurs   sections   de  Paris  (p.  602), 

—  sur  les  loteries  (p.  683),  —sur  une  proposition  de 
Nompère  de  Champagny  concernant  la  fédération 
(p.  690),  —  sur  une  adresse  concernant  la  protec- 
tion du  commerce  (p.  694  et  suiv.). 

RocHEBRO-E  (De),  député  de  la  noblesse  du  baillia^  de- 
Saint- Flour.  Parle  sur  les  troublas  de  Nîmes  (t.  XVI, 
p.  403). 

RocHEGUDE  (Comte  de),  député  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée de  Cajcassonne.  Membre  du  comité  de  la 
marine  (t.  XVI,  p.  219). 

RocQDE  DE  Sai5T-Po58,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée de  Béziers.  Parle  sur  les  diocèses  (t.  XVI, 
p.  745). 

RoDAT  d'Olemps,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
de  Rodez.  Parle  sur  la  constitution  du  clergé  (t.  XVI, 
p.  143). 

ix  SiftiE.  T.  XVI. 


RoEDERER,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Metz.  Parle 
sur  les  assignats  (t.  XVI,  p.  28),  —  sur  la  constitution 
du  clergé  (p.  36),  (p.  43),  —  sur  le  tabac  (p.  196),  — 
sur  un  jugement  de  l'assemblée  primaire  de  la  section 
d'Évreux  (p.  202),  —  sur  les  troubles  de  Perpignan 
(p.  257),  —  sur  le  traitement  duclergé(p.408),(p.446), 
—  sur  les  vainqiueurs  de  la  Bastille  (p.  464),  —  BUT 
le  commerce  de  l'Inde  (p.  533). 

Roger,  député  du  tiers  état  de  Comminges  et  Némon- 
zan.  Parle  sur  la  constitution  du  clergé  (t.  XVI, 
p.  44).  —  Présente  un  projet  de  décret  concernant 
des  déprédations  commises  dans  le  pays  do  Com- 
minges (p.  50). 

RoLLA>'D  (Abbé),  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
d'Orléans.  Parle  sur  les  diocèses  (t.  XVI,  p.  742  et 
suiv.). 

RosTAiJîG  (Marquis  de),  député  du  tiers  état  du  bail- 
liage du  Forez.  Président  du  comité  des  finances, 
annonce  le  dépôt  prochain  d'un  rapport  sur  les  trente- 
deux  deniers  accordés  à  l'armée  (t.  XVI,  p.  97);  — 
présente  un  projet  de  décret  sur  cet  objet  (p.  121). 

RocssELOT  (Abbé),  député  du  clergé  du  bailliage  d'Amont 
en  Franche-Comté.  Parle  sur  la  constitution  du  clergé 
(t.  XVI,  p.  143). 

Roter  (Abbé),  député  du  clergé  de  la  ville  d'Arles.  Parle 
sur  les  troubles  de  Nîmes  (t.  X\l,  p.  687). 

RcLLT  (Comte  de),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Chàlon-snr-Saône.  Proteste  contre  le  décret  de  sup- 
pression des  titres  de  noblesse  (t.  XVI,  p.  379). 


Saige,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Bazas. 
Parle  sur  l'électioii  des  frères  de  Faucher  (t.  XVI, 
p.  134). 

Sai>t-Esteven  (Abbé  de),  député  du  clergé  du  bailliage 
de  Labour.  Parle  sur  la  constitulion  du  clergé  (t.  XVl, 
p.  216;. 

SAmr-PaiEST  (Comte  de),  ministre  de  l'intérieur.  Écrit 
au  président  pour  justifier  sa  conduite  à  l'égard  des 
troubles  de  Marseille  (t.  XVI,  p.  47  et  suiv.). 

Saest-Sacreiiest.  L'Assemblée,  invitée  à  assister  à  la 
procession  du  Saint-Sacrement  par  les  curé  et  mar- 
guiÛiers  de  Saint-Germain-l'Auierrois,  décide  qu'elle 
s'y  rendra  (8  juin  1790,  t.  X\l,  p.  141). 

Saucktti,  député  du  tiers  état  de  l'île  de  Corse.  Présente, 
au  nom  du  comité  des  finances,  un  projet  de  décret 
concernant  la  perception  des  impôts  en  Corse  (t.  XVI, 
p.  192).. —  Parle  sur  les  diocèses  (p.  742). 

Saixé  de  Choqx,  député  du  tiers  éut  du  bailliage  de 
Berry.  Parle  sur  le  traitement  du  clergé  (t.  XVI, 
p.  446). 

Sanction.  Motion  de  Bouche  tendant  à  établir  une  sur- 
veillance d'expédition  de  sanction  (6  juillet  1790, 
t.  XVI,  p.  725)  ;  —  discussion  :  Malouet,  Bouche,  Ma- 
louet {ii>id.  et  p.  suiv.)  ;  —  décret  i»Wd.  p.  726). 

Saîïct,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Châlon-sur- 
Saône.  Parle  sur  les  diocèses  (t.  XVl,  p.  745). 

SAOaiRB  (Abbé),  député  du  clergé  de  Béam.  Parle  sur 
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des  troubles  dans  les  départements  du  Cher,  de  la 
Nièvre  ot  de  la  Corrèze  {t.  XVI,  p.  41). 

Séances.  L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  aura  que  trois 
séances  du  soir  par  .semaine  (31  mai  1790,  t.  XYI, 
p.  18). 

Secrétaires  de  l'Assemblée  nationale  :  de  Pardieu, 
Dumouchel  et  Gourdan  (6  juin  1790,  t.  XVI,  p.  121), 
—  Delley  d'Agier,  Populus,  de  Robespierre  (19  juin, 
p,  379)  ;  _  Dupont  {de  Nemours),  Garât  aîné,  Re- 
gnaud  {de  Saint-Jean-d'Angély)  (3  juillet,  p.  691). 

Seine-et-Oise.  Admission  à  la  barre  d'une  députation 
de  ce  département  (26  juin  1790,  t.  XVI,  p.  477)  ;  — 
discours  d'un  de  ses  membres  contenant  une  entière 
adhésion  àtoas  les  décrets  de  l'Assemblée  et  un  blâme 
très  accentué  des  protestations  de  la  minorité  répan- 
dues dans  le  royaume  {ibid.)  ;  —  vive  agitation  suivie 
d'une  suspension  de  séance  {ibid.)  ;  —  discours  du 
président  (Le  Pelletier)  à  la  reprise  (ibid.)  ;  —  im- 
pression de  l'adresse  du  département  de  Seine-et- 
Oise  ot  de  la  réponse  du  président  ordonnée  par  l'As- 
semblée {ibid.)  ;  —  texte  complet  de  l'une  et  de  l'autre 
(ibid.  et  p.  suiv.). 

Sel.  Adoption  d'un  projet  de  décret  présenté  par  Du- 
pont (de  Nemours)  sur  les  fournitures  de  sel  à  l'étran- 
ger (4  juillet  1790,  t.  XVI,  p.  694)  ;  — adoption  (iiijd.). 

Sentetz,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  d'Auch. 
Parle  sur  le  pouvoir  judiciaire  (t.  XVI,  p.  748  et 
suiv.). 

Sérent  (Comte  de),  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Nivernais  et  Donzois.  Parle  sur  une  arrestation 
d'argent  à  Nantua  (t.  XVI,  p.  148),  —  sur  la  constitu- 
tion du  clergé  (p.  216),  —  sur  le  traitement  du  clergé 
(p.  453),  —  sur  les  fondations  et  patronages  laïques 
(p.  601). 

Serment.  Adresse  lue  par  une  députation  de  la  section 
de  la  Bibliothèque  (ci-devant  des  Filles-Saint- Thomas) 
et  demandant  que  le  serment  civique  soit  prêté  par 
tous  les  ambassadeurs,  envoyés,  consuls,  résidents, 
ministres  et  tous  autres  employés  près  des  cours 
étrangères,  etc.  (1"  juillet  1790,  t.  XVI,  p.  602)  ;  — 
motion  du  Chapelier  dans  le  môme  sens  (ibid.)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  constitution  (ibid.).  —  Projet  de 
décret  sur  le  serment  à  prêter  à  la  fédération  (4  juillet, 

S.  696)  ;  —  adoption  (ibid.);  —  addition  proposée  par 
e  Tracy  (5  juillet,  p.  699)  ;  —  discussion  :  Garât  aîné, 
Goupilleau,  Mathieu  de  Montmorency  (ibirf.);  —  renvoi 
au  comité  de  constitution  (ibid.)  ;  —  Deiermon  de- 
mande quel  serment  prêtera  le  roi  (6  juillet,  p.  713). 


SiEYÈs  (Abbé),  député  du  tier  étatde  la  ville  de  Paris. 
Président  (t.  XVL  p.  138).  —  Son  discours  d'ins- 
tallation (ibid.).  —  Sa  réponse  à  Condorcet  par- 
lant au  nom  de  l'Académie  des  sciences  (p.  201). 

SiLLERT  (Brulart  de  Genlis,  marquis  de),  député  de  la 
noblesse  du  bailliage  de  Reims.  Parle  sur  la  circu- 
lation des  grains  (t.  XVI,  p.  93),  —  sur  l'exportation 
des  armes  {ibid.  p.  94),  —  sur  la  fédération  (p.  141), 

—  sur  la  constitution  du  clergé  (p.  216),  (p.  217). — 
Demande  la  suppression  de  la  légende  uUima  ratio 
regum  sur  les  canons  (p.  376). 

Simon  (Abbé),  député  du  clergé  du  diocèse  de  Dol.  Parle 
sur  la  constitution  du  clergé  (t.  XYI,  p.  246). 

SiNÉTT  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée 
de  Marseille.  Parle  sur  le  tarif  des  droits  appliques 
aux  marchandises  venant  de  l'Inde  (t.  XVI,  p.  728), 

—  sur  les  diocèses  (p.  742). 

SoLLiERS,  député  du  tiers  état  des  sénéchaussées  de 
Forcalqoier,  Sisteron,  Digne,  etc.  Parle  sur  les  dio- 
cèses (t.  XVI,  p.  142). 


SORBONNE.  L'abbé  Dumouchel,  recteur  de  l'Université 
de  Paris,  demande  la  nomination  d'une  députation 
pour  assister  à  la  distribution  des  prix  des  écoles  de 
la  Sorbonne,  avancée  à  cause  de  ki  fête  de  la  fédé- 
ration (7  juillet  1790,  t.  XVI,  p.  735);  —  l'Assemblée 
décrète  la  nomination  d'une  députation  de  vingt 
membres  (ibid.)  ;  —  liste  des  membres  de  cette  dé- 
putation (ibid.  p.  743). 

SorsTELLE,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Nîmes  et  Beaucaire.  Parle  sur  les  diocèses  (t.  XVI, 
p.  745). 

Statue  de  la  place  des  Victoires.  Motion  d'Alexandre 
de  Lameth  pour  la  suppression  des  figures  représen- 
tant quatre  provinces  enchaînées  aux  pieds  de 
Louis  XIV (19 juin  1790, t. XVf,  p.  314) ;  —  discussion  : 
Gourdan  (ibid.);  —  Alexandre  de  Lameth,  marquis 
de  Foucault,  comte  do  Montlosier,  Prieur,  Bouchotte, 
comte  de  Montlosier,  Bouche,  de  Sillery,  Lavie  (ibid. 
p.  376);  —  adoption  (ibid.);  —  texte  définitif  pro- 
posé et  adopté  (20  juin,  p.  393).  —  D'Aubnsson  de 
La  Feuillade  réclame  comme  propriété  de  famille  les 
quatre  esclaves  enchaînés  (25  juin,  p.  454)  ;  —  ren- 
voi au  comité  des  domaines  (ibtd.).  —  Adresse 
des  représentants  des  beaux-arts  tendant  à  la  con- 
servation des  quatre  figures  sans  les  chaînes  (28  juin, 
p.  541);  —  réponse  du  président  (Le  Pelletier)  (ibid.); 
—  débat  :  un  membre.  Bouche  (ibid.);  —  ordre  du 
jour  (ibid.). 

Sténographie.  Les  sieurs  Roussel,  Prudhomme,  Maa- 
bach,  Parraux,  Allais  et  Tornèse,  inventeurs  d'une 
méthode  d'écrire  aussi  vite  que  la  parole,  demandent 
à  en  faire  l'expérience  dans  le  sein  de  l'Assemblée 
(5  juin  1790,  t.  XVI,  p.  1-20);  —  l'Assemblée  ordonne 
que  ses  commissaires,  chargés  des  dispositions  pour 
les  lieux  de  ses  séances,  choisiront  une  place  dans 
l'une  des  galeries  pour  expérimenter  cette  méthode 
(ibid.) . 


Tabac.  Rœderer  explique  pourquoi  le  rapport  sur   le 
projet  de   décret  de  Dupont   (de  Nemours)  y  relatif 
;  n'est  pas  déposé  (12  juin  1790,  t.  XVI,  p.  196). 

Tabago.  Voir  Colonies. 

Talleyrand-Périgord  (De),  député  du  clergé  du  bail- 
liage d'Aulun.  Présente  un  projet  de  décret  sur  la 
fédération  (t.  XVI,  p.  136);  —  le  défend  (p.  137), 
(p.  139).  —  Parle  sur  les  biens  nationaux  (p.  211  et 
suiv.). 

Target,  député  du  tiers  état  do  Paris-hors-les- Mur 
Fait  un  rapport  sur  les  troubles  des  départements 
du  Cher,  de  la  Nièvre,  de  l'Allier  et  do  fa  Corrèze 
(t.  XVI,  p.  40  et  suiv.).  —  Présente  deux  projets  de 
décret  sur  la  garde  nationale  (p.  184  et  suiv.),  (p.  576 
et  suiv.). 

Tellier,  député  du  tiers  état  du  bailliago  do  Melun. 
Parle  sur  nn  projet  de  décret  relatif  aux  frais  des 
convocations  du  24  janvier  1789  (t.  XVI,  p.  99).  — 
Son  exposé  sommaire  des  travaux  du  comité  do 
judicature  (p.  706),  (p.  710  et  suiv.). 

Terrats,  député  du  tiers  état  de  la  viguerie  de  Per- 
pignan. Parle  sur  les  troubles  de  cette  ville  (t.  XVI, 
p.  257). 

Tkssier  dk  MARcnERiTTKS  (Baron).  Voir  Marguerittes 
(baron  Tessier  de). 

TaivErtoT  ds  Maroise,  dépoté  du  tiers  état  du  bailliage 
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de  Langres.  Parle  sur  la  constitution  du  clergé  (t.  XVI, 
p.  l-iS),  (p.  158). 

HIBAULT  (Abbé),  député  du  clergé  du  bailliage  de  Ne- 
mours. Donne  des  explications,  comme  président  du 
comité  de  vérification,  sur  la  déclaration,  signée  do 
lui,  affirmant  la  vérification  des  pouvoirs  des  frères 
de  Faucher  (t.  XVI,  p.  135).—  Parie  sur  la  constitu- 
tion du  clergé  (p.  210),  —  sur  l'inexécution  des  dé- 
crets relatifs  aux  droits  do  terrage  et  de  champart 
(p.  234),  —  sur  la  constitution  du  clergé  (p.  235), 
(p.  274),  (p  400).  —  Demande  que  les  députés  ab- 
sents soient  privés  de  leur  indemnité  (p.  405).  — 
Parle  sur  le  traitement  du  clergé  (p.  568). 

Thocret,  député  du  tiers  état  de  la  ville  et  du  bailliage 
de  Rouen.  Présente  un  plan  pour  le  traitement  du 
clergé  (t.  XVI,  p.  412  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport 
sur  la  mise  en  mouvement  des  nouveaux  corps  ad- 
ministratifs (p.  530  et  suiv.);  —  le  défend  (p.  532).  — 
Présente  un  nouveau  projet  du  comité  de  constitu- 
tion sur  l'ordre  judiciaire  (p.  701);  —  le  défend 
{ibid.),  (p.  702),  (p.  703),  (p.  737  et  suiv.),  (p.  739), 
(p.  746  et  suiv.),  (p.  747  et  suiv.),  (p.  749). 

riTRES  DE  NOBLESSE.  Motion  de  Lambel  tendant  à  leur 
suppression  (19  juin  1790,  t.  XVI,  p.  374);  —  dis- 
cussion :  Charles  do  Lameth,  de  Lafayette,  marquis 
de  Foucault,  de  Lafayette,  Goupil  de  Préfeln,  de 
Lafayette,  comte  de  Faucigny,  de  Noailles.  Le  Pelle- 
tier de  Saint-Fargeau,  de  Tracy,  abbé  Maury,  de 
Montmorency,  comte  de  Faucigny,  Barnave,  de  La- 
fayette, abbé  Maury,  Le  Chapelier,  marquis  d'Es- 
tourmel,  comte  de  Faucigny,  marquis  d'Estourmel, 
abbé  Maury,  Bouchotte.  marquis  de  Lancosme,  comte 
de  Virieu,  Lanjuiuais,  Fréteau,  comte  de  Landenberg- 
Wagenbourp,  Rcwbell,  Burignot  de  Varennes  (19  juin 
1790,  t.  XVI,  p.  374  et  suiv.);  —  adoption  {ibid. 
p.  378);  —  texte  sauf  rédaction  iibid.};  —  suites  de 
ce  vote  :  démission  du  comte  de  Lévis  {ibid);  —  pro- 
tostations du  comte  d'Alençon,  de  Burignot  de  Va- 
rennes,  du  chevalier  de  Rully,  du  vicomte  du  Hautoy, 
du  comte  François  d'Escars,  du  marquis  de  Foucault, 
du  duc  d'Havre  de  Croï,  du  comte  de  Laroque-Mons, 
du  marquis  de  Pleurre,  du  comte  de  Montboissier, 
du  marquis  d'Estourmel,  du  comte  de  Mazancourt, 
du  marquis  de  La  Queuillo  et  du  vicomte  do  Mira- 
beau (p.  379  et  suiv.).  —  Opinion  de  Necker  (p.  387); 
—  projets  d'observations  {ibid.  et  p.  suiv.);  — projet 
pour  la  lettre  du  roi  (p.  389).  —  Chabroud  demande 
la  radiation  au  procès-verbal  de  la  démission  de 
Lévis  et  la  confection  d'une  liste  des  membres  de 
l'Assemblée  nationale  conforme  au  décret  sur  les 
titres  (20  juin,  p.  389);  —  adoption  {ibid.).  —  Motion 
de  Virieu  concernant  les  excès  qui  pourraient  être 
commis  par  le  peuple  sous  le  couvert  du  décret 
{ibid.); —  adoption  d'une  addition  proposée  à  ce  sujet 
par  Frcteau  {ibid.).  —  Motion  de  Bouche  tendant  à 
autoriser  les  villes,  bourgs,  villages  et  paroisses, 
auxquels  des  noms  seigneuriaux  ont  été  imposés,  à 
reprendre  leurs  noms  anciens  [ibid.)  ;  —  adoption 
{ibid.). — D'Harambure  se  plaint  de  ce  qu'on  n'ait  pas 
averti  le  comité  des  finances  qui  était  réuni,  lorsqu'on 
a  voté  l'abolition  des  titres  de  noblesse  {ibid.);  — 
ordre  du  jour  {ibid.).  —  Martineau,  appuyé  par  le 
vicomte  de  Noailles,  demande  que  les  ambassadeurs 
et  les  étrangers  soient  exempts  de  la  prohibition  des 
livrées  et  armoiries  {ibid.  p.  393);  —  adoption  {ibid.). 
—  Bouche  demande  que  ceux  qui  portent  un  nom  en 
vertu  d'un  acte   ou  d'un   don   soient  obligés  do  re- 

E rendre  leur  nom  primitif  {ibid); —  appuyé  par  d'Am- 
ly  {ibid.):  —  question  préalable  {ibid).  —  Protes- 
tation envoyée  par  Perreney  (ci-devant  de  Gros-Bois) 
contre  le  décret  sur  l'abolition  des  titres  (21  juin, 
p.  402);  —  l'Assemblée  refuse  d'en  entendre  la  lec- 
ture {ibid.), 

Tool.  Rapport  par  Vernier  sur  une  réclamation  d'une 
somme  de  400  livres  pour  son  logement,  formée  contre 
la  ville  de  Toul  par  le  commissaire  des  guerres  y 
résidant  (2  juillet  1790,  t.  XVI,  p.  608);  — discussion  : 
Goupil  de  Préfeln ,  Vernier,  Goupil  {ibid.Y,  —  décret 
md.). 


TocLONGEOîi  (Vicomte  de),  député  de  la  noblesse  du 
bailliage  d'Aval  en  Franche-Comté.  Parle  sur  uno 
demande  de  vingt  millions  pour  les  besoins  du  Trésor 

f)ublic  (t.  XVI,  p.  30) ,  —  sur  la  constitution  du  clergé 
p.  46),  —  sur  les  ponts  et  chaussées  (p.  112), —  stir 
la  constitution  du  clergé  (p.  158),  —  sur  le  traitement 
du  clergé  (p.  534  et  suiv.),  —  sur  les  troubles  de 
Tabago  (p.  581). 

Toulouse-Lautrec  (Comte  de),  député  de  la  noblesse 
de  la  sénéchaussée  de  Castres.  Arrêté  à  Toulouse 
(t.  XVL  p.  451),  (p.  458  et  suiv.);  —  est  invité  à 
venir  rendre  compte  de  sa  conduite  (p.  467). 

Tract  (Destutt  de),  député  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée de  Moulins.  Parle  sur  la  fédération  (t.  XVI, 
p.  140),  —  sur  la  suppression  des  titres  de  noblesse 
(p.  375).  —  Propose  uno  addition  à  la  formule  du 
serment  de  la  fédération  (p.  699). 

Treilhard,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris. 
Parle  sur  la  constitution  du  clergé  (t.  XVI,  p.  45), 
(p.  46),  (p.  217),  (p.  240),  (p.  247),  (p.  402),  -  sur  lo 
traitement  du  clergé  (p.  411),  (p.  568),  (p.  577),  — 
sur  les  fondations  et  patronages  laïques  (p.  5>95), 
(p.  600  et  suiv.). 

Trésor  public.  Présentation  par  de  Cernon  d'un  projet 
de  décret  chargeant  la  caisse  d'escompte  de  fournir 
au  Trésor  public  vingt  millions  de  billets  portant 
promesse  d'assignats,  lesquels  seront  remplacés  par 
des  assignats  sitôt  leur  fabrication  (l"  juin  1790, 
t.  XVI,  p.  29);  —  discussion  :  Rewbell,  Pétion  de 
Villeneuve,  Frétoau,  Regnaud  {de  Saint-Jean-d'Angély), 
de  Toulongeon,  de  Cernon,  Fréteau  {ibid.  et  p.  suiv.); 

—  adoption  du  projet  de  décret  présenté  par  de 
Cernon  et  d'un  autre,  iiroposé  par  Regnaud  {de  Saint- 
Jean-d'Angély),  concernant  les  états  de  recette  {ibid. 
p.  30  et  suiv.). —  Mémoire  de  Necker  relatif  aux  be- 
soins du  Trésor  public  (4  juillet,  p.  695);  —  décret 
autorisant  la  caisse  d'escompte  à  verser  la  somme  de 
quarante-cinq  millions  {ibid.  et  p.  suiv.). 

Tribunaux.  Pétition  tendant  à  ramener  dans  la  légalité 
la  prévôté  de  Toulouse  (31  mai  1790,  t.  XVI,  p.  21)  ; 

—  prise  en  considération  et  renvoi  au  comité  des 
rapports  {iîfid.  et  p.  suiv.).  —  Grégoire  saisit  l'As- 
semblée des  mauvais  traitements  subis  par  le  curé 
de  Mondeville  et  demande  la  suspension  du  jugement 
des  affaires  non  urgentes  (l"  juin,  p.  28);  —  renvoi 
au  comité  des  rapports  do  l'affaire  du  curé  de  Mon- 
deville, et  rejet  de  la  motion  relative  aux  tribunaux 
{ibid.).  —  Voir  Pouvoir  judiciaire. 

Tronchet,  député  du  tiers  état  do  la  \-ille  de  Paris.  Pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  la  vaine  pâture  (t.  XVI, 
p.  472).  —  Parle  sur  le  traitement  du  clergé  (p.  578). 

—  Présente  un  projet  de  décret  additionnel  au  décret 
sur  le  rachat  des  droits  féodaux  (p.  677); —  le  défend 
{ibid.).  —  Parle  sur  le  pouvoir  jadiciaùre  (p.  705). 

troubles.  Décret  rendu  à  la  demande  de  Vieillard,  organo 
du  comité  des  rapports,  pour  le  renvoi  du  siour  Séguy, 
détenu  dans  les  prisons  de  Périgueux,  devant  les  juges 
ordinaires  du  lieu  où  le  délit  dont  il  est  prévenu  a  été 
commis  (31  mai  1790,  t.  XVI,  p.  26).  —  Rapport  par 

■  Target  sur  les  troubles  des  départements  du  Cher,  de 
la  Nièvre,  de  l'Allier  et  do  la  Corrèze  (2  juin,  p.  40  et 
suiv.);  —  projet  de  décret  présenté  an  nom  des  comi- 
tés de  constitution  et  des  recherches  {ibid.  p.  41)  ;  — 
discussion  :  Grégoire,  Bouche,  Prieur,  Loys,  Bourdon, 
Saurino  {ibid.)  ;  —  adoption  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Let- 
tre de  la  municipalité  de  Montauban  annonçant  le  réta- 
blissement de  la  tranquillité  dans  cette  ville  (2  juin, 
Ç.  47)  ;  —  renvoi  au  comité  des  rapports  {ibid.).  — 
roiet  de  décret  présenté  par  Roger  au  sujet  de  dé- 
prédations commises  dans  le  pays  de  Comminges  {ibid, 
p.  50)  ;  —  adoption  (ibid.).  —  Malcs  demande  que  l'on 
retranche  de  l'article  14  du  décret  rendu  le  matin  la 
disposition  concernant  le  département  de  la  Corrèze 
(ibid.)  ;  —  discussion  :  Delort  de  Puymalie,  Malès, 
Target  (jKiid.)  ;  —  décret  portant  que  la  disposition, 
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tant  pour  la  Corrèze  guo  pour  les  autres  départe- 
ments, no  concerne  point  les  troubles  antérieurs  au 
1"  mai  {ibid.).  —  Mémoire  des  députés  de  la  ville  de 
Tulle  relatif  aux  troubles  du  Bas-Limousin  {ibid.  p.  51 
et  suiv.).  —  Adoption  d'un  projet  de  décret  présenté 

Sar  Fricaud  au  sujet  des  troubles  dans  les  bailliages 
e  Bourbou-Lancy  et  do  Charolles  (5  juin,  p.  110).  — 
Affaire  concernant  la  municipalité  de  Saint-Jean-de- 
Luz  [ibid.  p.  120)  ;  —  ajournement  (ibid.).  —  Nou- 
velles données  par  CastoUanet  do  l'exécution  du  décret 
relatif  à  la  suspension  de  la  démolition  do  la  citadelle 
de  Saint-Nicolas  à  Marseille  (6  juin,  p.  123)  ;  —  ren- 
voi au  comité  des  rapports  iibid.).  —  Résumé  par 
BouUé  dé  l'affaire  de  Saint-Jean-do-Luz  (8  juin,  p.  147); 

—  projet  do  décret  présenté  au  nom  du  comité  des 
rapports,  combattu  par  de  Macaye  (ibid.)  ;  —  adop- 
tion d'un  autre  projet  do  décret  présenté  par  ce  der- 
nier (ibid.).  —  Rapport  par  Henry  de  Longuèvo  sur 
tine  affaire  relative  à  la  municipalité  de  Schelcstadt 
(ibid.  p.  iiS)  ;  —  discussion  :  Voidcl,  Barnave  (ibid.); 

—  décret  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Rapport  par  le  baron 
de  Menou  sur  les  troubles  de  Montpellier  (ibid.  p.  152); 

—  projet  do  décret  (ibid.)  ;  —  discussion  :  Loys,  d'Au- 
bergeon  de  Murinais  (ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  153). 

—  Rapport  par  le  baron  de  Menou  sur  des  contesta- 
tions survenues  entre  les  canonniers-matelots  du  corps 
do  la  marine,  les  grenadiers  et  les  fusiliers  des  régi- 
ments do  Bcauce  et  de  Normandie,  en  garnison  à 
Brest,  à  l'occasion  de  la  police  des  spectacles  (ibid.)  ; 

—  décret  (ibid.).  —  Des  babitants  de  Tabago,  rési- 
dant en  France,  demandent  le  renvoi  au  comité  colo- 
nial des  pièces  relatives  aux  troubles  existant  dans 
cette  colonie  (12  juin,  p.  202)  ;  —  renvoi  (ibid.).  —  Rap- 
port par  de  Macaye  sur  lestroublesde  Nimes  (15  juin^ 

S.  229);  —  interruptions  :  do  Lachèze,  abbé  Maury, 
e  Macaye,  comte  de  Faucigny-Lucingo,  Le  Chapelier, 
de  Macaye,  comte  de  Faucigny-Lucingc,  de  l^Iacayo, 
baron  do  Marguerittes,  comte  do  Faucigny-Lucinge, 
comte  de  Mirabeau,  Duval  d'Éprémcsnil,  comte  dq  Mi- 
rabeau, Duval  d'Éprémesnil,  Rewbell,  Duval  d'Épré- 
mesnil, comte  de  Faucigny-Lucinge,  comte  de  Mirabeau, 
de  Monou,  de  Lachèze,  Voidel,  de  Macaye  (ibid.  p.  230 
et  suiv.)  ;  —  projet  do  décret  de  comparution  ot  d'in- 
formation (ibid .  p.  232)  ;  —  discussion  :  Alexandre 
do  Lamelh,  Malouct,  comte  do  Mirabeau,  Malouet,  Gor- 
tois  de  Balore,  Garât  aîné,  baron  do  Marguerittes, 
Barnave  (17  juin,  p.  250  et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid. 
p.  256).  —  Lettre  des  conseillers  municipaux  d'Avi- 
gnon demandant  la  réunion  do  cette  ville  à  la  France 
(ibid.)  ;  —  l'Assemblée,  sur  la  proposition  d'Alexan- 
dre de  Lamcth,  décide  que  cette  lettre  sera  commu- 
niquée au  roi  (ibid.). — Lettre  des  officiers  municipaux 
de  Perpignan  sur  les  troubles  de  cette  ville  (ibid.  ot 
p.  suiv.)  ;  —  discussion  :  Terrats,  de  Cazalès,  de  Fou- 
cault, Rœderer  (ibid.  p.  257)  ;  —  décret  de  mise  en  li- 
berté du  maire  do  Perpignan  (ibid.)  ;  —  compte  rendu 
de  sa  propre  arrestation,  par  lo  vicomte  de  Mirabeau 
(18  juin,  p.  265  et  suiv.)  ;  —  pièces  à  l'appui  (ibid. 
p.  270  ot  suiv.)  ;  —  discussion  :  de  Folleville,  abbé 
Maury,  d'André,  Muguet  de  Nanthou,  Goupil  de  Pré- 
feln,  Malouet,  de  Cazalès,  Devillas,  de  Folleville, 
Prieur  (ibid.  p.  272  et  suiv.)  ;  —  décret  renvoyant  les 
pièces  aux  comités  des  rapports  et  militaire,  et  de- 
mandant les  ordres  nécessaires  pour  la  sécurité  du 
vicomte  Mirabeau  (ibid.  p.  273)  ;  —  modification  do 
ce  décret,  àla  demande  du  comte  de  Mirabeau, appuyée 
par  Prieur  (19  juin,  p.  303  et  suiv.)  ;  — lettre  «les  offi- 
ciers municipaux  do  Perpignan,  annonçant  la  mise  en 
liberté  du  mairo  do  celle  ville  (ibid.  p.  364).  —  Ro- 
latioR  des  troubles  de  Nîmes  présentée  par  Voulland 
(21  juin,  p.  402)  ;  —  motion  tendant  à  continuer  leurs 
pouvoirs  jusqu'au  rétablissement  du  calma  aux  com- 
missaires pour  la  formation  du  département  (ibid.)  ; 
—  discussion  :  de  Marguerittes,  Voulland  (ibid.)  ;  — 
motion  de  Barnavo'  tondant  à  mettre  aux  mains 
do  ces  commissaires  la  disposition  des  forces  mi- 
litaires (  ibid.  )  ;  —  discussion  :  de  Virieu,  Cor- 
tois  do  Baloro ,  do  Monllosior ,  Fréteau ,  do  La 
^Rochefoucauld,  Corlois  de  Baloro,  do  Marguerittes, 
Voulland,  do  Rochobruno,  Rewbell  (ibid.  et  p. 
suiv.);  —  amemlomont  de  de  Menou  tendant  àamener 
les  auteurs  do  la  proleslatiou  contre  la  coiisiiiulion  du 
clergé  à  la  rctraclor  (ibid.  p.  403);  —  discussion  :  do 
MoQtlosior,  do  Mouou,  do  Moatlosicr  [ibid.)  ;  —  adop- 


tion  du  projet  do  décret  de  Barnavo  (ibid.  et  p.  suir.^ 

—  Lettre  des  officiers  du  régiment  do  Touraine  iii^ 
culpant  lo  vicomte  do  Mirabeau  pour  mutilation  dcJ 
drapeaux  (23  juin,  p.  444  et  suiv.);  —  renvoi  auxi 
comités  des  rapports  et  militaire  (ibid.  p.  445).  —  \ 
Annonce  par  Viguier  do  l'arrestation  à  Toulouse  do  ^ 
Toulouse-Lautrec  (24  juin,  p.  451);  —  renvoi  au 
comité  dos  recherches  (ibid.);  —  rapport  par  Voidel 
(25  juin,  p.  458  et  suiv.)  ;  —  projet  do  décret  (ibid. 
p.  461);  —  discussion  :  d'Ambly,  de  La  Rochefou- 
cauld, Garât  aîné,  Robespierre,  Fréteau,  Robespierre, 
Pétion,  Viguier  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  renvoi  aux 
comités  de  constitution  et  des  recherches  pour  la 
présentation  d'un  projet  de  décret  sur  l'inviolabilité 
des  députés  et  l'affaire  pendante  (ibid.  p.  404);  — 
rapport  par  Démeunicr  (26  juin,  p.  466);—  projet  do 
décret  (ibid.);  — discussion  :  d'André,  Fréteau,  Briois 
de  Beaumetz,  Démeunicr,  Gourdan,  Loys  (jbid.  et  p. 
suiv.)  ;   —  adoption  du  projet  amendé  (ibid.  p.  467). 

—  Dépôt  sur  lo  nureau  de  pièces  relatives  aux  troubles 
de  Nîmes  iibid.  p.  470).  —  Lettre  do  Mirabeau  lo  jeune 
se  déclarant  prêt  à  venir  se  défendre  [ibid.  p.   476)  ; 

—  ajournement  au  lendemain  (ibid.);  —  introduction 
de  trois  députations  :  du  régiment  do  Touraine  infan- 
terie, en  garnison  dans  la  ville  do  Perpignan  ;  de  la 
municipalité  de  Perpignan  et  des  gardes  nationales  de,  ,■ 
la  mémo  ville  (ibid.  p.  478);  —  exposé  justificatif  do 
la  conduite  du  régiment  depuis  lo  19  mai  jusqu'au 
11  juin  1790,  par  Aboul,  député  du  régiment  de  Tou- 
raine (ibid.  et  p.  suiv.);  —  discours  do  Verges,  député 
de  la  commune  de  Perpignan   {ibid.  p.  480  et  suiv.); 

—  discours  de  Siau,  député  de  la  garde  nationale  do 
Perpignan  (?ft»rf.  p.  481);  —  réponse  du  président  (Lo 
Pelletier)  (ibid.);  —  renvoi  des  pièces  déposées  sur  le 
bureau  aux  comités  militaire  et  des  rapports  (ibid.). 

—  Récit  des  événements  arrivés  à  Nîmes  les  13,  14, 
15,  16  et  17  juin  1790,  envoyé  par  l'administralioa 
du  département  du  Gard  (ibid.  p.  482  et  suiv.);  — 
renvoi  de  celte  pièce,  sur  la  démande  do  Cortois  de 
Balore,  aux  comités  des  recherches  et  des  rapports 
(ibid.  p.  483). —  Réplique  de  Mirabeau  le  jeune  àla 
réponse  qui  lui  a  été  faite  au  nom  du  régiment  do 
Touraine  (26  juin,  p.  504  et  suiv.).  —  Lettre  des  offi- 
ciers municipaux  do  Nîmes,  signataires  du  compto 
rendu  des  derniers  événements,  annonçant  leur  inten- 
tion de  donner  leur  démission  (27  juin,  p.  509);  — 
Cortois  de  Balore  demande  des  secours  pour  les  ou- 
vriers de  cette  ville  sans  ouvrage  (ibid.)  ;  —  débat  : 
abbé  Gouttes,  Lo  Dcist  do  Botidoux  (ibid.)  ;  —  ordre 
du  jour  (lô  jcf. );— Mirabeau  le  jeune  fait  demander  s'il 
doit  paraître  à  la  barre  ou  à  la  tribune  (ibid.); — débat  : 
Cazalès,  Mirabeau  aîné  (ibid.);  — Mirancau  le  jeune,  à 
la  tribune  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  renvoi  de  sa  justifi- 
cation aux  comités  des  rapports  et  militaire  réunis 
(ibid.  p.  512)  ;  —  annexes  à  la  décharge  et  à  la  charge 
de  Mirabeau  le  jeune  (ibid.  et  p.  suiv.). —  Nouveaux 
détails  donnés  par  Voulland  sur  les  troubles  de  Nîmes 
(28  juin,  p.  5391  ;  —  lettre  de  Vigier-Sarraziu, prési- 
dent de  l'assemblée  électorale  (ibid.  clp.  suiv.); — pro- 
clamation des  officiers  municipaux  de  la  ville  do 
Pont-Saint-Esprit  (30  juin,  p.  576).  —  Troubles  à 
l'occasion  de  l'affiliation  des  gardes  nationales  de 
Ris  et  de  deux  antres  communes  avec  celle  do  Gorbeil 
(l*""  juillet,  p.  587)  ;  —  renvoi  au  comité  chargé 
d'une  affaire  relative  à   l'orpanisalion   de   la  munici- 

S alité  de  Ris  (ibid.).  —  Mémoire  du  régiment  do 
uyenne  infanterie  rendant  compto  do  sa  conduite 
à  Nîmes,  pendant  les  troubles,  du  13  au  17  juin  1790 
(3  juillet,  p.  685  et  suiv.);  — attestations  des  com- 
missaires de  l'assemblée  administrative  du  départe- 
ment du  Gard  ot  des  officiers  municipaux  de  la  ville  do 
Nîmes  (ibid.  p.  687);  —  Béthizy  do  Mézièrcs,  évè- 
que  de  Nîmes,  demande  que  les  personnes  mandées  à 
la  barre  par  le  décret  du  17  juin,  soient  dispensées 
de  cette  comparution  (ti'ttf.);  —  l'abbé  Roycr  démande 
que  l'évoque  désapprouve  par  un  mandement  les  doc- 
trines qui  prévalaient  à  Nîmes  et  à  Uzès  (ibid.); — ordre 
du  jour  (ibid.);  —  Paul  Nairac  demande  la  lecture 
du  rapport  sur  l'envoi  de  la  garde  nationale  de  Bor- 
deaux à  Moissac  lors  dos  troubles  de  Montauban 
(8  juillet,  p.  689);  —  renvoi  au  comité  des  rapports 
(ièerf.).  — Rapport  de  l'affaire  de  Haiiucnau  par  Victor 
do  Broglie  (ibid.  p.  691);  —  décret  (ibid.  et  p.  suiv.). 

—  Dépôt  par  Mirabeau  le  jeune  de  nouvelles  pièces 
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relatives  i  l'insurrectioa  du  régiment  de  Touraine 
{tbid.  p.  706);  —  texte  de  ces  pièces  {ibid.  p.  707 
et  suiv.). — Cessation  des  troubles  de  Ris  (6  juillet, 
p.  725).  —  Alarmes  de  la  ville  de  Grenoble  au  sujet 
d'un  camp  en  formation  en  Savoie  (6  juillet,  p.  726)  ; 
—  débat  :  Barnave,  do  Foucault,  Barnave  (ibid.)  ; — 
décret  (ibid.).  —  Troubles  dans  la  ville  de  Boissons 
(8  juillet,  p.  753);  —  le  comité  des  recherches  est 
chargé  d'en  rendre  compte  (ibid.), 

TcAULT  DE  LA. BouvERiE, député  du  ticfs état  delà  séné- 
chaussée de  Ploërmel.  Demande  que  les  plus  anciens 
officiers  des  milices  des  provinces  puissent  participer 
à  la  fédération  (t.  XVI,  p.  529). 


Vaj:xe  PATURE.  Adoption  d'un  projet  de  décret  présenté 
par  d'Ambly  sur  >a  fausse  interprétation,  dans  le  dé- 
partement des  Ardennes,  des  décrets  y  relatifs  (126  juin 
1790,  t.  XVI,  p.  472),  —  d'un  projet  de  décret  pré- 
senté par  Tronchet  sur  la  même  question  et  conte- 
nant des  prescriptions  applicables  à  tout  le  royaume 
(ibid.). 

Vainqueurs  de  la  Bastille  (Voir  Bastille). 

Vaudrecil  (Marquis  de),  député  de  la  noblesse  de  la 
sénéchaussée  de  Castelnaudary.  Présente  un  projet  de 
décret  pour  l'augmentation  de  la  solde  des  matelots 
(t.  XVI,  p.  110);  —  le  défend  (ibid.).  —  Parle  tur  un 
buste  de  Louis  XVI  (p,  214);  —  sur  une  demande  des 
officiers  et  commissaires  des  chasses  (p.  563).  — 
Présente  un  projet  do  décret  sur  la  situation  des  of- 
ficiers de  la  marine  marchande  à  bord  des  vaisseaux 
de  guerre  (p.  714). 

Vernier,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Aval  en 
Franche-Comté.  Présente,  au  nom  du  comité  des  fi- 
nances, un  projet  de  décret  sur  les  dépenses  faites 
pour  les  convocations    du   24  janvier  1789  (t.   XVI, 

f».  98),  —  des  projets  de  décret  sur  des  impositions 
ocales  et  des  emprunts  d'intérêt  local  (p.  109  et  suiv.), 
(p.  165  et  suiv.),  (p.  204).  —  Parle  sur  un  versement 
de  30,000,000  de  billets  au  Trésor  royal  (p.  367).  — 
Présente  un  projet  de  décret  concernant  l'hôpital  de 
la  ville  de  Bourges  (p.  397),—  des  projets  de  décret 
d'intérêt  local  (p.  437  et  suiv.),  (p.  454),  (p.  465  et 
suiv.),  (p.  466),  —  un  projet  de  décret  sur  la  recons- 
truction des  écluses  de  Voyaux  et  de  Sempigny 
(p.  56i).  —  Parle  sur  l'affaire  des  barrières  brûlées 
(p.  607).  —  Fait  des  rapports  sur  des  projets  de  dé- 
cret concernant  la  ville  de  Toul  (p.  608),  la  ville 
d'Arras(p.713),  la  ville  de  Sedan  (ibid.),  la  commune 
de  Dampierre  (p.  714),  la  commune  do  Dourgne  (ibid.), 
la  ville  de  Louviers  et  la  commune  de  Saint-Porquier 
(p.  745). 

ViEFViLLE  DES  EssARTs  (De),  député  du  tiers  état  du 
bailliage  de  Vermandois.  Parle  sur  l'assemblée  du 
district  provisoire  de  Guise  (t.  XVI,  p.  235). 


Vieillard,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Cou- 
tances.  Fait  un  rapport  sur  un  projet  de  décret  r^ 
latif  à  la  mise  en  linerté  de  trois  officiers  du  régi- 
ment do  Grenoble  (t.  XVI,  p.  1).  —  Demande  le  ren- 
voi du  sieur  Séguy  devant  les  juges  du  lieu  où  le 
délit  dont  il  est  préronu  a  été  commis  (p.  26),  — 
l'annulation  d'un  arrêt  du  parlement  de  Pau   (p.  VI). 

—  Demande  où  il  doit  verser  les  500  et  quelques  li- 
vres qu'il  est  tenu  de  restituer  pour  cause  d'absence 
pendant  quatorze  jours  (p.  437). 

Vieillard,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Reims. 
Parle  sur  la  création  d'un  nouveau  comité  (t.  XVI, 
p.  507). 

ViGUiER,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Toulouse.  Annonce  l'arrestation  du  député  de  Tou- 
louse-Lautrec à  "Toulouse  (t.  XYI,  p.  451). 

ViLLOCTREix  DE  Fate,  doputé  du  clergé  du  pays  do 
Soûle,  évêque  d'Oléron.  Présente  un  projet  de  dé- 
cret au  sujet  des  inondations  du  pays  de  Soulo 
(t.  XVI,  p.  587  et  suiv.). 

ViRiEU  (Comte  de),  député  de  la  noblesse  du  D»uphiné. 
Parle  sur  la  constitution  du  clergé  (t.  XVI,  p.  36), 
(p.  46) ,  _  sur  la  fédération  (p.  137) ,  —  sur  la  hste 
civile  (p.  159) ,  —  sur  la  suppression  des  titres  de 
noblesse  (p.  377)  ,  —  sur  le  décret  y  relatif  (p.  389) , 

—  sur  la  constitution  du  clergé  (p.  402),  —  sur  les 
troubles  de  Nîmes  (fôid.  et  p.  suiv.),— sur  les  payeurs 
des  rentes  (p.  697). 

ViSMES  (De),  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Ver- 
mandois. Parle  sur  les  diocèses  (t.  XVI,  p.  719). 

VoiDEL,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Sarregue- 
mines.  Parle  sur  le  cérémonial  de  la  Fête-Dieu 
(t.  XVI,  p.  93) ,  —  sur  l'exportation  des  armes 
(p.  94)^  _  sur  la  mendicité  (p.  112).—  Fait  un  rap- 
port sur  une  arrestation  d'argent  à  Nantua  (p.  147). 

Parle  sur  une  affaire  relative  à  la  municipalité  de 

Schelestadt  (p.  148) ,  —  sur  la  mendicité  (p.  160),  — 
sur  une  adresse  des  citoyens  catholiques  de  Nîmes 
p.  203)  ,  —  sur  les  troubles  de  Nîmes  (p.  231).  — 
'ait  un  rapport  sur  l'arrestalion  do  Toulouse-Lautrec 
(p.  458  et  suiv.).  —  Parle  sur  une  demande  de  congé 
(p.  468),  —sur  l'organisation  judiciaire  (p.  701). 

VouLLAND,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Nîmes  et  Beaucaire.  Rend  compte  des  troubles  de 
Nîmes  et  demande  que  les  pouvoirs  des  commissaires 
pour  la  formation  du  département  leur  soient  con- 
tinués jusqu'au  rétablissement  de  l'ordre  (t.  XVI, 
p.  402)  ;  —  donne  de  nouveaux  détails  (p.  539). 
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WiMPPFEN  (Baron  de),  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Caen.  Fait  un  rapport  sur  les  pensions  des 
officiers  (t.  XVI,  p.  610  et  suiv.).  —  Parle  sur  Us 

diocèses  (p.  718). 
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